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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


JIJIISPRVDENCE  GfiNfil&LE. 


RÉPERTOIRE 


HSTHODIQOB  BT  ALPBABÉTIQUB 


DE    LÉGISLATION, 

DE  DOCTRINE  ET  DE  JURISPRUDENCE 


BN  MATIÈRE  DE  DROIT  CIVIL,  GOMMERGIAL,  CRIMINEL,  ADMINISTRATIF 

DE  DROIT  DES  GENS  ET  DE  DROIT  PUBLIC. 


TOME    VIII 


Tout  exemplaire  de  cet  ouvrage  dont  les  tomes  1^'  et  2"^  ne  porteraient  pas  la  signature 
du  Directeur  de  la  Jurisprudence  générale,  sera  réputé  contrerait. 


PABI8.    —  IMPBIMKRXE    P.    MOUILLOT,    13,    QUAI    VOLTAIRE*   —  14622 


JIJItISriDDENCS  GfiNtRALI 


*—t 


RÉPERTOIRE 

MÉTHODIQUE  ET  ALPHABÉTIQUE 

DE  LEGISLATION 

DE  DOCTRINE  ET  DE  JURISPRUDENCE 

EN  MATIËRE  DE  DROIT  CIVIL,  COMMERCIAL,  CRIMINEL,  ADMINISTRATIF, 

DE  DROIT  DES  GENS  ET  DE  DROIT  PUBLIC. 

HODTKLLK  iDlTlOH. 

CONSIBftRABLEMBNT  AUGMENTÉE  ET  PRAciDiE  o'UN  ES8M  SUR  L'HISTOXRE  OUIÉRALE  OU  DROIT  FRANÇAIS 

Par  m.  D.  DALLOZ  Àijvé? 

Ancien  Dépoté,  Avocat  à  la  Coar  d'appel  de  Paris,  ancien  Président  de  l'Ordre  des  Avocats  an  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  Catisation , 

OfOoier  de  la  Légion  d'honnenr,  Membre  de  plosieurs  Sociétés  savantes; 

ET   PAR 

M.  Armand  DALLOZ,  son  prArb, 

ATOoai  è  U  Goor  d*tppel  de  Parte,  Aotsar  da  DieUoimalro  gênénl  et  niaonné  de  LèsiiUtion.  de  Doctrlae  et  de  Jorispradeuce 

Ghmlier  de  la  Légton  dlioniiear  et  Membre  des  aeadéoilea  de  Besançoo,  de  Toaloaie; 

aTeo  la  oollaboration  de  plnaieiin  Jiirieoonsultee 


TOME   HUITIÈME 


»  0 


!•     ■ 


A  PARIS 

AD  BUREAU  DB  LA  JURISPRUDENCE  GENERALE 

RUE    DB    LILLB,    N*  19 

1847 


L   2962 


FEB  1  0  1^31 


•    •    • 

•  •       • 


•  ■ 


fy 


JUfttSPRVBMCE  «ÉNËRALË  BU  ROTAUHË. 


RÉPERTOIRE 

MÉTHODIQUE  ET  ALPHABÉTIQUE 

DE  LÉGISLATION,  DE  DOCTRINE 

ET  DE   JURISPRUDENCE. 


,1.        ^»i 


/      i    ■ 


»  • 


CAUTIOMNEBiENTDËFONGTIONNAmES,TlTULAIRES 
ET  COMPTABLES.— t.  Anciennement,  il éUU exigé  une  cau- 
ttoa  de  certains  comptables  de  deniers  publics,  laquelle  répon- 
dait de  leur  gestion  ;  mais,  depuis  l*arrét  du  30  avril  1758,  qui  les 
utreignit  au  dépét  d'une  somme  déterminée,  on  a  continué  de 
désigner  sous  cette  expression  la  somme  que  certains  officiers 
Binislérlels  ou  titulaires  d'office ,  comptables ,  etc.,  sont  tenus 
de  verser  au  trésor,  ou  la  garantie ,  soit  en  rentes ,  soit  en  im- 
nenbles ,  que  quelques  comptables,  régisseurs  ou  adjudicataires 
lOBt  tenus  de  fournir  à  l'État  on  à  certains  établissements  publics. 
—  On  le  voit,  la  cbose  a  été  cbangée ,  mais  le  nom ,  tout  im- 
propre qu'il  est  aujourd'hui,  a  été  conservé  |  et  le  législateur 
s'est  contermé  à  l'usage  généralement  admis. 

llnntiOB* 

An.  i.  ~  Risloriqae  et  légîilation. 

Aai.  2.  —  FoDctioM  et  emplois  soumii  au  cautionnement. 

Ait.  3.  —  Versement  des  cautionnements. 

An.  4.  •—  Intérêts  des  eauttonnemenls. 

An.  5.  «*  Droits  des  créanciers  svr  le  caationnement. 

il»—  Droits  des  créanciers  poor  faits  de  charge. 

i  t.  —  Droits  des  hailieurs  de  fonds. 
An.  6.  —  Oppoeitioa  on  saisie-arrét  sur  les  eantionnements.  >—  Créan- 
ciers ordîaaires. 
An.  7.  —  Remboursement  des  cautionnements. 
An.  8.  —  Compétence  en  matière  de  caotioaneBMnt 


Ait.  1.  '^HUtofiqw  et  légUlatim. 

l.Dans  tous  les  pays  où  le  maniement  des  deniers  publics 
a  été  remis  à  certains  comptables,  dans  tous  ceux  où  la  direction 
et  le  maniement  des  intérêts  privés  a  été  confié  à  des  tiers, 
on  a  dû  promptement  sentir  le  besoin  de  garantir  ces  intérêts 
contre  les  abus  et  les  malversations  que  ces  agents  pourraient 
commettre.  Plutarque  nous  apprend,  dans  la  vie  d'AlcIbiade, 
qu'un  cautionnement  était  exigé  des  fermiers  ou  adjudicataires 
de  la  perception  des  revenus  publics.  A  Rome,  tous  les  succes- 
seurs à  une  charge  vénale  furent  d'abord  soumis  au  principe  de 
la  responsabilité^  mais  on  dut  bientét  être  frappé  de  cette  rigueur, 
et  elle  fût  restreinte  aux  successeurs  immédiats;  c'est  ce  qu'ap- 
prend la  loi  15. ,  D.  Ad  nmnicip.  La  loi  S,  God.  Pericuh  nominat. 
tient  le  même  langage.  "^ 

B.  Du  reste,  cette  garantie  fût  limitée  aux  actes  accomplis  k 
nison  des  fonctions;  elle  ne  s'étendit  pointa  ceux  qui  avaient  le 
c^nustère  de  faute  ou  de  délit ,  k  moins  que  la  caution  ne  s'y  fût 
spécialement  engagée.  C'est  encore  ce  qui  résulte  de  la  loi  68  pr. 
D.,  t>9  fiâef. ,  où  le  jurisconsulte  Paul  s'exprime  en  ces  termes  : 
fidtjuuûT&i  magkiratuum  m  pomom  wl  mMitam  quam  no»  spo- 
PoacKiss»^  uondeherseonvemn,  dsereotf.  C'est  aussi  ce  que  con- 
ftnne  avec  plus  de  précision  encore  la  loi  unique,  C,  D$  ptr tcu/o 
TOXB  TIH. 


sorum,  où  on  llfrr  Fià^u^oref  ma^iifrafttum  t»  hit  qum  aâ  rêi* 
publicm  admimktraUêkùm  por^iiafi^,  teneri  fum  hù^  quœ  oh  cul- 
pam,  veldeUetwn  sis  pàhhm^vo^jiiik^irrogentur^  tom  miM  quàm 
divoSw9ropatri{m90)plwmû,  •*   :  .^.^ 

4.  En  France,  les  employés  des'fehil^s*jAi  roi  furent  longtemps 
les  seuls  qui  étaient  assujettis  au  cautitfppement  (arr.  du  cens. 
30  avr.  1750,  16  sept.  1760, 3  mars  176l/Saidéo,  1762  et  8 
mars  1771).  '«^  .'/•.•.•• 

5.  La  mesure  fut  étendue  aux  comptables  des  deniers  pycrblic;, 
par  un  autre  arrêt  du  17février  1779  qui  substitua  le  dépêt  <X'un^ 
somme  déterminée  k  la  caution  que  les  actes  précédentis  avarent  « 
exigée  et  qui  a  posé  les  règles  principales  auxquelles  les  légis- 
lateurs modernes  se  sont  conformés. 

•.  L'obligation  de  fournir  caution  ne  pesait  point  alors  sur  les 
titulaires  d'office  ou  officiers  ministériels;  on  pensait  sans  doute 
que  le  prix  de  leurs  offices  ou  la  finance  qu'ils  payaient  au  roi, 
était  suffisant  pour  garantir  les  intérêts  qui  leur  étaient  confiés. 

9.  La  législation  sur  les  cautionnements  se  compose  de  beau- 
coup d'actes  empruntés  à  des  temps  divers  et  qui  réfléchissent  les 
idées  qui  dominaient  alors.  Amsi,  la  garantie  qui  résulte  des 
cautionnements  conserve  son  empire  dans  les  esprits  pendant  les 
premières  années  de  la  révolution.  — Après  une  loi  du  16  août 
1700,  qui  oblige  (art.  5,  Ut.  9,  les  greffiers  à  fournir  un  caution- 
nement de  12,000  liv.  en  immeubles  (V.  Greffier  et  Org.  Jud.),  et 
un  décret  du  7  nov.  1700  qui  autorise  les  propriétaires  de  cau- 
tionnements comptables  et  non  comptables  et  leurs  créanciers  à 
donner  en  payement  de  l'acquisition  de  domaines  nationaux  les 
récépissés  ou  autres  titres  authentiques  de  leur  créance  (art.  Il, 
IS  et  13 ,  y.  Dette  publique  ) ,  on  voit  parallre  le  décret  du  li 
nov.  même  année ,  dans  lequel  se  trouvent  plusieurs  dispositions 
relatives  au  cautionnement  des  anciens  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances  dont  il  prononce  la  suppression  (  art.  1 
et  3).  Ce  dernier  décret  dispose,  en  outre,  que  des  receveurs  de 
districts  seront  chargés  du  recouvrement  des  impôts  directs  (art. 
3),  et  qu'ils  seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  en  biens 
fonds  appartenant  soit  k  eux  personnellemment,  soit  k  ceux  qui 
se  rendront  leur  caution;  11  porte  que  ce  cautionnement  sera  du 
sixième  du  montant  delà  somme  totale  que  chaque  receveur  sera 
diargé  de  percevoir  en  impositions  directes  par  an  seulement 
(art.  7  ).  Il  règle  la  proportion  entre  les  cautionnements  des  re- 
ceveurs de  districts  (art. 8),  défend  de  recevoir  en  cautionne-' 
ment  des  biens  fonds  grevés  d'hypothèque  (art.  11  )  ou  de  sub- 
stitution (art.  13).  Il  répute  stellionataire  le  receveur  ou  la 
caution  dont  la  déclaration  ne  serait  pas  faite  avec  vérité,  et  porta 
que  le  receveur  sera  en  outre  déchu  de  sa  place,  quand  même  il 
offrirait  une  solvabilité  suffisante  (art.  12).  D'après  ce  décret, 
i^  les  actes  de  cautionnement  desdits  receveurs  sont  reçus  par 
les  directoires  et  emportent  privilège  et  préférence  sur  les  biens 
affectés  auxdits  cautionnements ,  k  dater  du  Jour  de  la  réception 
des  actes  y  relatifs  (art.  I A  )  ;  2*  tous  les  effets  mobiliers  el  de* 
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Bien  apftirtèa&nt  aui.  cautions  sont  affeciés  à  la  sûreté  del  de- 
niers parf us  par  la  réàevéur  et  aa  payetaëtat  intégrai  de  ses  dé- 
bets par  privilège  et  préférence  à  toutes  saisies  antérieures  (  art. 
i6)  ;  l'hypothèque  pour  la  sûrelé  des  débets  est  acquisedujour  de 
la  réception  du  caulionnement  sur  tous  les  immeubles  des  cau- 
tions, même  sur  ceux  qui  auraient  été  acquis  par  leur  femme  sé- 
parée ,  à  moins  qu'elle  n*ait  fourni  les  deniers  ^h.  l7,  Y.  iè 
texte  de  ce  décret,  v^  Contrib.  directes).^ Enân,  ra  Idl  dd  8  déii. 
i790  détermine  les  droits  à  percevoir  sur  les  cautionnements 

,    reçus  en  Justice,   sur  ceux  des  trésoriers,  recefeurs  et  eammis 
(V.  le  tarif  de  ce  décret,  !'•  classe,  v*  Enreg.). 

8.  Le  même  esprit  de  confiance  dans  l'efficacité  des  cautionne- 
ments se  manifëlld  dttnl  les  d^réts  df s  anqëes  qui  suivent ,  Jus- 
qu'à la  Un  del7id5,  êl  qtl'oh  va  suocincteiÛbnt  retracer  en  donnant 
toutefois  le  texte  de  ceux  qui  nous  paraissent  offrir  quelque  intérêt 
historique  ou  doctrinal.  Ce  sont  :  1^  le  décret  du  20  janv.  1791, 
qui  admet  les  fonds  d'avance  ou  caiiUdhnelhëït  il^s  if^isse;brs 
généraux,  administrateurs  des  donllilnbè  et  de  làrotbrié,  des  fëK 
miers  généraux,  etc.,  en  payement  des  domaines  nationaux,  dans 
la  proportion  et  la  forme  qu'il  détermine  (  art.  2,  3  et  5 , 
V.  Vente  admin.)  — 2»  Le  décret  du  8  fév.  1791  ^  qui  déter- 
mine la  forme  dans  laquelle  seront  faits  les^ç^utionnements  des 
employés  de  la  régie  du  gouvernement  (4^  f  .«H^®  Le  décret  du 
S«(.avril  1791;  qui  assi^ettii  les  régisaçtlrs  0)  employés  des  doua- 
nes h  fournir  ua.  cautionnement«ea*iiqnVutfles  et  statue  sor  le 
.Viode  de  payement  de^  iQt^r^l*(act/48  et  19  ;  V.  Douanes  )$  — 
A^  Le  décret  du  18  mai>79i;4)()MDt  qjiè  les  receveurs  particu- 
liers^ ^  y^riScateurs  |*1iili|((^ûr8,  directeurs,  àdmioistrateurB  de 
l'enrejgistrementtV  gqrî^-magaslns  et  receveurs  du  timbre  ex- 
traordinfira>Jfs.nt  astreints  à  uq  cautionnement  (  art.  10,  V.  Bq- 
reglslrêiii»l).^v<5^  Le  décret  du  22]uill.  1791,  qui  statue  sur  la 
Uqiridaliofr/tle  remboursement  du  cautionnement  de  ces  fbniion- 

,  /ftaiPeàtAT.  Comptabilité)-,— 6^  Le  décret  du  9  août  1 79  L,  qui  oblige 
.  •  'Usa  receveurs  des  ports  à  fournir  un  cautionnement  fixé  parles 

**.  directoires  [,t|t.4,  art.  1,  V.  ^avigation)et  celui  du  16  août  1791, 
qui  fixe  à  500,000  liv.  le  cautionnement  du  caissier  général  de  la 
trésorerie,  et  à  290,000  liv.  celui  de  chacun  des  payeurs  prin- 
cipaux (tit*  3,  art.  3  )\  il  porte  qu'ils  ne  seront  pas  fournis  en 
firgent,  mais  en  immeubles  ou  contrats  libres  de  toute  hypothè- 
que et  dont,  ie^  capital. sera  évalué  sur  le.  pied  d|i.  denier  vingt  du 
Îevenq  (arf^  {}*,  il  admet  aus^ijes  effe^. publics  ,au  .porteur 
art.  2,V.  Trésor  public  );  —  1^  te  décret  du  15  sept,  1791^  qui 
soumet  les  agents  de  la  conservation  forestière  è  un  caulionne- 
înen^  en  immeubles,  dont  la  quojlilé  est  dxée  par  l'art^  11 ,  tit.  3. 
T-  Le  mèfne  .^écçet,  assujettit  les  gard^  à  un  cautionnement 
(art.  4,  Ut.  JO,  V.,  Forêts);,  —  $^Le  déçrejt  du  17  sept.  1791 
qui  porte  (juê  tout  comptable  qui  n^aurà  pas  fait  certaines  Justiflca- 
iioils,  èessera  d'avoir  droit  aux  intérêts  de  son  cautionnement 

(Il  mh  ify.  li^i.  -  Dfecrél  relàtilîitlk  tàtttloUbàientk  pour  i*éxer- 

Se  dû  îlroH  dlehrègiét^inéht. 

Art.  i.  Le  eauiioAtoeMeht  {krtir  rex«irc!l6ë  de  ri  recette  dés  drèil^  régts 

Îar  iPf  commisiaires  adtniniitrat^an  da  droit  d'enrt|iBti«ilieni,  sèHi^lit 
lits  datfs  la  même  foroie  et  sous  les  m^es  régWs  que  ceux  des  RctoT«ttre 
|les  djslr/f  ts,  conformémeot  aux  art.  7»  8  et  suivants  du  décret  du  14 
pov.  l79Q.  ^     4     . , 

2.  Le  inontaûf  dés  katitiônnemenls  dé  kbacà'^  de  ces  employés  sera  G\é 
f  réviftôiretA^ot  |^Ar  ^é  MniihVstrklébrs ,  dé  MM'é  à  j^résenlèr  urié  sol- 
tabilhé  è>ilBsante  piiiur  Its  rëel^tteè  ^  Petéi-ek^  confite  duxdlU  em^loyé^. 
.S.  Ces  eatltiennl^irtertts  ne  pob'riraat  être  stipiilés  i^oUr  plue  de  hebf  an- 
nées d'exercice  de  remployé  camionné.  L'attlon  hy^thécalilB  ^oi  en  dé- 
live  cessera  trois  anoéet  après  l'eipiraiion  de  ladite  époque  sU|)uiéev  et  la 


f^ttehiiM  d^s  HWipl^yM  ttei  cohlt^l^s  H  éMits  f  joirtb,  idh>ht  l^éV  éffei 
yoar  les  drelts  d'em-vgisimileiit  si  autres  dont  M  ëM|ktoyéb  é^roMt  lekar- 
|éf  par  les  eomn\9eaifff  de  cette  régie  i  sens  les  clauses  et  conditions  qui 
y  sont  stij^uiées,  et  pour  le  temps  qui  en  resté  à  exf  irer. 


(  art.  3,  V.  Complbttité  )  ; — O"»  Lé  dé(sret  du  39  sept,  f  701 ,  qui 
arrête  Pétat  général  des  cautionnements  fournis  par  les  employés 
comptables  et  non  comptables  de  la  ferme  générale  (V.  Compta* 
bilité);  et  celui  du  lendemain  23  sept.  1791,  qui  soumet  à  un 
cautionnement  en  immeubles  les  commissaires  comptables,  la 
caissier,  les  contrôleurs  et  inspecteurs ,  les  Inspecteurs  généraux 
el  Ifes  irégislelbrs  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres  (V.  Gontrib. 
liid.);  -^  lu*  Le  décret  du  26  sept.  1791,  qui  exige  des  adju- 
dicataires de  la  perception  des  contributions  foncières  et  im* 
mobilière  ilh  KSUlIonnement  qui  ne  pourra  être  plus  fort  que  le 
tiers  dû  montant  des  rôles  desdites  contributions  (art.  i,  V.  Con«^ 
trib.  directes);  -7-  11®  Le  décret  du  29  sept.  1791 ,  qui  exige 
des  ndtiil'éb  «1  folkl  ite  ')r/spbisibUAé  en  denfera,  k  titre  de  ga< 
rantte  des  faits  de  leurs  tolclloni  |  <|bl  disposé  qu'ils  n'en  rece- 
vront aucun  intérêt ,  mais  qu'ils  seront  exempts  de  tous  droits 
de  patente;  et  enûn  qui  détermine  le  mode  de  remboursement 
(art.  ié,  17,  Î8  â  19,  f.  Notariat);  et  le  décret  du  même  Jour, 

29  sei)t.  179t,qm  dispose  t)ue  les  droits  d'enregistrement  sur  les 
cautionnements  ne  pourront  en  aucun  cas  excéder  ceux  perçus  sur 
les  dispositions  qu'ils  ont  pour  objet  (Tarif,  art.  1,  V.  Enreg.);-?^ 
13<*  Le  décret  du  M  sept.  1791,  qui  soumet  ceux  qui  seront  nom* 
mes  à  l'exercice  provisoire  des  fonctions  de  receveurs  des  consi- 
gnations à  un  cautionnement  dont  il  fixe  la  quotité  (  art.  3,  V.  Dé- 
pota et  bdiisi|natfdiih)«,  ^  \t^  Le  diSérèl  db  6  féV.  i79i»  qui 
porte  déchéance  contre  les  propriétaire  de  eadtiohnéitiéhté  d'em- 
plois supprimés  qui  n'auront  pas  lirodoit  teurs  titres  Haas  iln  eei^ 
tain  d^al  (art;  i  et  5,  V.  Dette  de  l'État)  |  <^  14«  Le  dltet^t  HU 

30  avril  1792,  qui  soumet  l'économe  de  l'Hôtel  de§  hivalides  à  un 
cautionnement  en  Immeubles  de  49(909  liv.  et  le  trésorier  à  un 
de  250,000  liv»,  sous  les  mêmes  fbrtncs  que  celles  établies  pour 
les  Receveurs  de  districts  (  Art.  15  et  16^  V.  Organise  mltlt;)}  — 
15<^  Le  dé<^retdu  7|uin  179^,  relatif  au  remboursement  deseau- 
tionneipents  des  comptablesde  la  régie  des  poudres  et  salpétres(l); 
—  le^'Le  décret  du  13  sept.  1793,  qui  assujetut  le  directeur  des 
postes  à  Paris  au  même  cautionnement  que  ceux  d^s  départe- 
ments (V.  Postes)  ;  —  17*  Le  décret  du  27  frim.  an  8,  qui  eota- 
tient  des  dispositions  sur  la  liquidation  et  le^  remboursement  des 
cautionnements  des  admlnféliràVeurs  de  la  loterie  (art*  9,  V.  Lo- 
terie) 

O.  Voilà  dfl  \m  «h  iHhlt  à  l'époque  de  là  l^rbrJatdatlori  dé  ta 
république.  Sous  ce  régime^  Il  est  Haitot*el  qblè  la  UônUé  dpitlibn 
dans  les  hommes ,  dans  leur  thOrUllUfe;  S'élève  hO-tiéisus  ék  ciblle 
qu'on  a  dans  la  ridiessei  On  demande  aux  tioitattkies  ^  à  t'at^aché*- 
ment  aux  devoirs;  ahix  v)ertus  civiques,  eh  un  tftot;  la  ^nantie 
qui ,  dans  un  autre  temps,  test  recl\ercHée  soit  dani  la  fot'iëne  im- 
mobilière ,  soit  dans  la  solvabilité  des  répondants  >  àppréeiatloli 
dont  l'exactitude  se  vérifie  suivant  que  la  nation  aies  moeurs^  les 
habitudes  qu'exige  l'état  républicatÂt  ou  qu'elle  en  est  destituée. 


iA#k^*HÉ.M...Ma 


••a— tP. 


ioàè  idé 


iboaneihrAt 


fa^  7-d  iill^  l^âî.  -^  Vidé,  rai  prescrit  iê  inode  .de  rcmDoonemrnt 
aès  âiiitioA\ëm«tlb  tMtà»  îè lAl miàm  cébptàBKs  iéXi Vk\é  ie» 


Art  1.  L'état  des  cautionnements  ftornis  par  les  employés  comptables 
de  la  régie  des  .poadies,  et  salpêtres^  en.  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du 
29  juin  1776,  demotire  définitivement  arrêté  à  la  somme  de  498^00  îir.y 
y  tiompriê  le  bàtotionnenient  da  eaiSBiéh  gébéial,  Contint  a  hô.mé  \iV. 

S.  Lesdits  employés  serunl  remboursé!  da  noamnt  dé  leurs  MMibhhé- 
ments  en  rapportant  :  i*  leurs  récépissés  de  caisse;  2*  des  certificats  dé» 
livrés,  par  les  r^isseurs  dps  noudres  et  sa^pétree^  coaslatan^  ^a'ite  ae 
doivent  rien  à^la^fégiè;  et  au;jl8  oijt  fourni  Icff^c^ution^iemeals  e^  im- 
bieùbles ,  fixés  Do'ùr  leurs  emplois  par  te  décrcl  dés  23  8epi«-19  ôcL  1 791 , 
00  qtl'ilè  Ae  knt  bldS  étnblu^yéi  Uni  là  ri^gîè;  5*  enfin,  des  certiDcâU  de 
non-oppositibn ,  (àV\l  j^ài*  le  msîïH  gé'ééi^l  Ue  ta  tl^  qiiè  par  fi$  éollisèS 
vateur  des  hytiet&èqai^l;  bu  la  knainlevAi  ÛH  Mirdsilion^ ,  l'H  êtt  eiisle. 

3.  L  art.  4  du  décret  dèa  25  »îpt.^l9  éct.  1T91 ,  relalff  aa  reiéboéH»^ 
ment  des  efatinanements  foatrniï  par  les  employés  de  la  ffarme  et  de  ta 
régie  générale)  ^era  obse^ré  à  Pégard  des  emplovés  de  la  régie  des  poudres 
et  salpélres,  (luibe  pourront  en  conséquence  obtenir  leur  remboarsemeni 
qu'en  jusliDàot  au  consentement  dé  ceux  au  profit  de  qui  il  aura  été  in** 
séré ,  soit  dans  les  récépissés ,  soit  sur  les  reeist'res  de  la  régie  des  pou- 
drai; m  d^Iars^réuê  de  M^k  plrét^  làtiiSits  ^ftinlovIH ,  du  4ti  eh  W 
l^iuat  les  ^tttlUftd»!  dénuées  Mm\  ncm&h  par  \mm  ^^ùU^ 

4.  L'intérêt  des  caUtiennemenU  ibqrtilÉ  pt^  les  stfij^léyés  de  ta  Hgîa 
.det^^poudres^  qai^  qnx  tero»^  du  défrd  des  2S  8e|tt.-19  act»  ITtt,  devait 
cesser  d^avoir  cours. ful^^jany..  1792,  tsar^^ra  ^^yé  m  lai^èreifb 
"^  '     "'   *  '  '  "  '"42fei.^JJMa*au 

reconaamncei 


fWÇJC.f>voir  cours.fU  l«^ianx..l79a,  tsar^im  ffijé  m 

naWnale,^ànartirJe^^^^^ 

jour  ou ,  avant  l'exptralion  de  ce  délai ,  ils  obtiendront  des  rec< 

dé  hf^Maiftn. 


CÀUflONNEllEfirr  DE  FONCTIONNAIRES,  TITULAIRES  ET  COMPTABLES.— Art.  L 


•-  Reste  toi^oors  qae  Fun  de3  premiers  actes  de  la  répobliqno 
fiit  de  décréter  en  prteolpe  la  sappressioa  des  cùLUtionnements  : 
ce  fut  l'objet  da  décret  da'  1 A  pluv.  lo  â. 

!••  Depuis,  etdans  le  même  esprit  de  ccefiance,  entêté  rendus 
Je  4éçr?t  du  3  vent,  an  S»  qui  contient  des  diépositloqs  relatives 
eus  intérêts  des  cautionDemeats  de  receveurs  de  loterie 'sup- 
primés (V.  Loterie};—-  Le  décret  du  iS  germ.  an 9,  <|ui  près- 
Oit  ani  anciens  emplQyés  des  compagnies  de  finances  le  délai 
data  lequei  ils  doivent  réclamer  les  iptérêts  de  leur  cautionne- 
ment (1);  -^  Et  celui  du  7  Hoc  an.  1,  ordonnant  Inexécution  de 
fifllii  du  \A  plpvlôse  qui  préç^ff  i%h 

%  t.  V^is  ce  o'est  Jpm^a  impunément  Vfio^  renverse  les  bar- 
rières que  ifei^périepce  des  siècles  a  élevées  pour  ladéiènsedes 
intérêts  généraux  :  la  loi  du  15  germ.  an  i  (S),  substituant  la 
réalité  des  cbosés  k  i'ulopie»  revint  au  régime  i^nt^rieur,  et 
soumit  les  receveurs  des  imposlMons  jlffectés  de  d^isàr^çment 
ion  cautionneméift  ^Immobiliçr:  blçntêt  on  éilgè^ ^^ej^x  un 
ç^Qtippnem^nt  ep  espaces  pii'élall^^^ 

'  Pepiiis,  le'l^is||i^ur  q'a  f2^t  qjifi  marpbçr  fl^ps  ^  vole 
que  lui  Ifaç^il  f9§t)#  défpi^rpfpi,  ftio^i  flu$i  Ip.  démQptr#p't  lea  actes 
nombreux  qui  ont  suivi  et  qu'on  va  retracer.  —  On  rencontre, 
sq  premtier  lieu>  l'arrêlédu  il  vepd.  an  fi,  portant  que  les  rece- 
veurs de  la  loterip  seront  tonus  de  verser,  par  forme  de  caution- 
nement pour  sûreté  de  leur  gestion,  une'  somme  eh  espèces  qui 
ne  pourra  excéder  12,000  liv.,  et  ne  pourra  être  moindre  dé 
1,000  ;  elle  sera  basée  sur  l'importance  de  la  recette  et  déposée 
dans  une  caisse  à  trois  (CfêfB  (art.  ïî).  Le  versement  doit'  être 
préalable  i  l^exercice  de  fa  fonction  ;'  cette  sommç  ne  èorf^  p^s 
d'intéréta,  les  receveurs  s'en  remboursant  par  léur*^  niains  au 
moyen  de  retenues  k  raisoii  dç  f(  p.  100  sjir'la'sqfnoi^^l'Ute 
(art.  14).  Le  Quart  d^s  mises  dé  foùds  d'etiorq  ujif;  fo)'^  pféievé, 
les  recefveùrs  ç^Vf^nt*  tenus  d^  pr^çeotçi;  {iq  c^u(iqpqem^u(  eo 
ijpnieutijes  u^çi^  0  pypQÙièqiJe  dluqé  \%\^w  triple  des  recettes 
présumées  (art.  15,  ¥•  Loterie).  —  Depuis,  et  le  tt  brom.  an  7, 
4élé  pul)lié  un  arrêté  qui,  trouvant  insuffisants,  pour  la  garantie 
des  rpvenos  de  recettes,  les  cautionnements  fournis  par  les  rece- 
veurs de  la  loterie,  les  astreint  à  fournir  leurs  cauâonnemeuts 

{,-..„..,         «Li  •  /•"*  •       •     ^>«'  '    '«M*-'  *t t^r  S'- 
en numéraire  et  en  immeubles  (4). 

-■■■.■'  .^  '  Il     I  I         I.  ■  ■!  I      j      M       ■  ,1  ■ 

(i)  121-14  gerpi.  aa  %  (2-3  avril  1784).  —  Décret  qni  preicrit  pxa,  an- 
ciens eipplpiét  d^  cî-<i9vaQt  cpmpagaies  da  fiDaaeis  un  délai  pour  la  ra- 
mise  des  mémoires  en  réciamalioo  des  intérêts  de  leur»  cautionaerneDis. 

Art.  %•  Teus  les  aneieas  employés  dea  ci-devaot  campagnies  de  fi- 
sances»  leurs  cessioanaires  au  déiégataires,  liquidés  et  remboursés  du 
noDtaQi  de  leur»  caulioppeiaeDls  avaat  le  décret  dn  24  août  dernier,  mais 
q^i  p'oai  ppipt  tooqbé  dQ  ces  compagoiss  les  intérêts  desdits  cautionne- 
ments aotérieiifs  ^  Ifiir  liqaidafjpq ,  seroat  tenus  de  remettra  et  justifier, 
avaat  la  le  praifial  piQÇbain  ei^çlusivement ,  à  peine  de  décbéaace,  au 
directeur  général  de  la  liquidation ,  leur  mémoire  ea  réclamation  desdits 
M>^rè^  y  et  déclantlQRS  signées  4-eua  q»  4q  leurs  fondés  de  pouvoir  ad 
Aoe/gu'iW  ^pt  pï()prié|aiVes  pu  non  dUutres  ci!éance8  sur  la  république , 
qui,  lâqpiep,  P^C^dtlOt  <IU  q'excèdeoi  pas  la  sqmme  de  3,000  lit. 

2.  Dans  les  cas  où  ces  déclarations  n^excéderaient  pas  la  uommb  de 
3,000  Uf.,  ils  T  joipdrqqt,  dans  le  même  délai,  et  squs  la  même  peine 
de  déchéance,  ipur  quillaqca  ou  celle  de  leur  fondé  de  pouvoir,  avec  un 
certificat  4p  capfsnralauf  des  bTPatbêque»  >  coastataat  qu^U  0^1  a  paa  d'op- 
positiqa  fur  ppi. 

3.  iflim  iq^r^te  «riMr^s  aq  l^uc  seront  allouée  par  le  directeur  gé- 
néral fie  la  uquidalion  que  sur  le  pied  de  4  p.  100,  Il  partir  seulement  du 
t"  j^af  •  1391  Jwn'au  iv,  y^adéqiiaire  49  la  sscoada  année  républicaine. 

(S)  7-10  flor.  an  2  (26-29  avril  1794).  —  Décret  qui  ordoooç  Vex^cu- 
tloa^ée  cdltd'du  14  pluv.  an  2^  (iar  lequel  les  cautionnements  8oq(  siip- 
priuiés. 
Un  membre  expose  ^ecertaine^  administrations  exigent  encore  des  ci- 

'     ^      '  dés  c^iitlooDements,  sous  prétexte 

I  encore  publié}  ^l  de^apde  que  le 
,  jui  iaboti}  lesdits  caullonnementSi  sôij  inséré  au 
Ballelin:  uo^  r^nsertipa  ttenn'e  lieu  de  publication ,  et  que  ledit  (lécret  ait 
ioa  exécbnoa  ïi  compter  dn  14  pluviôse  dernier.  Tpi^tes  ces  propqs^^jpns 
lont  décMléfS.'ÏSuii  ta  teneur  du  décret.)  —■  Yaulbifr,  nommé  receveur  du 


iur  cet 


«aaemén\  ^  cbçrae  ?on>J^^*  des  finkn<^  ^e  j^]  pr^oter 
N}et  ua  projet  09  dêCi^U 

C3}  15  genu  an  4  (4  avril  1796).  •—  Loi  relative  an  eautioanement 


19.  Le  législateur  s'-est  montré  animé  do  même  es)irlt  pour 
la  garantie  des  intérêts  généraux  par  la  voie  du  cautionnement: 
1?  dans  la  loi  du  11  brum.  an  V  où^  l'en  trouve  une  disposition 
portant  que  tout  droit  d*bypott)éqoe  au  profit  de  la  nation  sur  les 
cautions  des  comptables  dels  deniers  publics  à  l-égard  des  biens 
servant  de  cautionnement,  sera  iosérit  sur  la  simple  présenta- 
tion de  deuil  bordereaux  (art.  21)  et  sur  la  réquisition  d'office 
des  eommissaires  dn  directoire  (art.  22  ,  V.  Hypothèque)  ;  -^ 
%^,  fianp  la  loi  du  l  frim.  an  9  dont  l'art.  130  diépose  quMl  no 
sera  lait  dtadjudicatlon  de  la  perception  de  la  contribution  fon- 
fll^e  q^'ji  1^  çlmgp  de  dQpner  cai^tiop  pn  imn)eubles  situés  doua 
le  déparlemept,  pfescédant  pas  le  quart  du  moptant  des  réle^  :  les 
art.  190  et  131  tracent  certaines  (ormes  à  cet  égard  (V.  Contrib. 
directes):  —  5^  lions  celte  du  22  frim.  an  7  qui  tarife  (art.  7  et 
68)  les  droits  à  percevoir  sur  les  cautionnements  (V.  fenfegistr.); 
—  4^  Enfin  dan^  la  loi  du  21  vent,  an  7,  qui  soiimet  les  préj^os^s 
aux  bypotbéque^  à  qp  cautionnea|eP(  qui  pstd^'20,pp0  fr.  pour 
une  population  de  30,000  individus  et  au-dessous;  de  30,pOQ(Cy 
ppt4f  pnq  populatipn  dP  2(0,000  à  100,000;  de  40,000  fr.pour 
lpp,QPQ  à  100,000;  de  50,000  pour  150,000  à  ^00,000;  de 
100,00p  fr.  pour  Paris  (cb.  4,  tit.  1,  art.  11).  Le  cautionnement 
doit  être  en  immeubles  et  au  droit  fixe  d'un  franc ,  il  est  reçu  par 
le  tribunal  de  la  situation  des  biens  (art.  !i).  dauslemolsdé  Ten- 
registremçnt  de  la  commission];  il  est  ifiscrU  à  la  (ij|i^enç|è  et  aux 
frais  du  pr^poséj  il  n'a  p^s  bçspin  (j'étr^  f-epp.^yel^  ;  ^épûVç^p  'l'ex- 
pédition de  la  réception  doit  avoir  lieu  au  greffe  du  lieu  dps  fopo- 
tjons  (art*  0);  le  cautionnement  est  affecté  à  la  responsabi- 
lité du  préposé  pour  erreur  et  omission  dont  |a  loi  le  ^end  ga- 
rant envers  les  citoyens ,  pendant  les  fonctions  et  dix  ans 
après  (art.  8);  le  passage  d'un  bureau  dans  un  autre  n^p^ige 
pas  à  un  pouveau  cautionnement  (art.  10).  Ëi^ïïnla  loi  confient 
d»autres  dispositions  quaflt  k  i'^sfppUon  (^rtl  ffi  »;  Y- »>'»«- 
tnèque). 

là.  La  période  de  Tan  8  dans  laquelle  s'ouvre  le  consulat 
^ptfe  ^e  plqs  eu  plue  dans  ce  systèmp  de  protection  des  intérêts 
généraux.  On  y  trouve  :  l^  la  loi  du  5  frim.,  qui  assujettit  les 
receveurs  généraux  à  fournir  en  espèces  métalliques  un  caution- 
nement égal'  au  vingtième  du  montant  de  la  contf  ibutiôn  foncière 

— 

à  fournir  par  les  receveurs  des  impositions  directes  de  déparlement. 
4rt.  1*  Les  receveurs  d^s  impositions  directes  de  déparlebenl  Jerobt 
tenas  de  fournir  dn  cautionnement  en  immeubles. 

2.  Ce  cautionnement  sera  de  la  valet^  du  douxiémf)  du  montant  des 
impositions  directes  d'une  année.        *' 

3.  Il  sera  reçu  parles  administrateurs  de  département,  et  fixé  par  eux 
d'après  les  réleff  desdites  impositions. 

4.  Cette  fixation  sera  renouvelée  chaque  année. 

(4)5  bram.  an  7  (26  oct.  17^8).  t-  Arrêté  du  direc|qir<;  exécutif  çqr 
les  caatîonnements  des  receveurs  do  la  loterie  nationale. 

Le  directoire  efécûlif ,  considérant^  que  les  Cc^ution'nemen^  foufni$  et  à 
fournir  par  les  receVèuf^  de  la  loterie  nationale ,  d'àprë's  le  mode  prescrit 
par  les  art.  13  et  15  de  l'arrêté  du  17  vend,  ap  6,  se  trouvent  aujourd'hui 
insuffisants  pour  la  garantie  des  recettes  qui  vont  toujours  en  croissant; 
et  voulant  afsurer,  par  les  moyens  les  plus  solides  |  le  payement  des  re- 
cettes des  receveurs ,  —  Arrête  ce  qui  niit  : 

Art.  1.  Les  art.  13  et  IS^  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  17  ven- 
démiaire sont  rapportés.  ' 

2.  Les  receveurs  qui  seront  établis  à  Tavenir  ne  poufront  exercer  au* 
cune  fonction,  sans,  au  préalable,  avoir  fourni  leurs  cautfônnéments'en 
numéraire  et  en  immeubles ,  et  ces  cautionnements  seront  fournis  dans 
le  mois  de  leur  nomiaatioo  ;  faute  de  quoi ,  il  sera  pourvu  à  leur  rempia-  ' 
ceo^finW 

3.  Les  receieurs  qui  saut  ea  activité  et  qui  a^onl  point  encore  fourni 
leurs  cauUonneineals  en  immeubles  seront  tenus  de  le  faire  dans  ua  mois 
du  jpur  de  l'envoi  qui  leur  sera  (ait  du  présehl  arrêté  par  l^administration 
de  la  loterie  »  fante  de  quoi ,  ils  seront  remplacés.        '  * 

4.  Les  cautionnements  en  immeubles  seront  fournis  diaprés  les  fixa- 
tions qui  en  seront  faites  par  Tad min ist ration  de  la  loterie,  et  conformé- 
ment à  l'instrpc^on  de  ladite  admioistratiun  dn  22  floféal  daraiar,  et  autres 
qu'elles  pourrait  donner  par  la  suite, 

5.  Les  retenues  accordées  aux  receveura  par  Part.  14  de  rarrélédu 
17  vendémiaire,  ppHf  les  reipplir  do  leurs caMtionaements  an  auméraires 
ne  seront  dorénavant  allouées  qu'à  ceux  des  receveurs  qui  auront  foucai 
leurs  cautionnements  en  immeubles:  en  conséquence,  (esdites  rçtenue§  dç* 
meurent  suspendues  à  coftipliB^  de  té  jour  jusqu'à  ce Iqd^ie^tauCiûbné- 
ments  en  immeubles  aieat  été  ibimis'  par  les^  receveurs  et  acceptés  par 
radministratioa. 
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(art.  A)  ;  les  fonds  en  sont  versés,  Aux  époques  fixées  par  Fart.  7, 
dans  une  caisse  distincte  ;  ils  garantissent  le  remboursement  des 
obligations  protestées  et  l'amortissement  de  la  dette  publique 
(  art.  5  );  à  dater  des  versements,  il  est  accordé  à  ces  receveurs 
une  indemnité  de  10  p.  100  pour  l'an  8  (art.  8,  V.  Receveur 
général); — 3«  L'arrêté  du  1**  pluv.,  qui  exige  de  tout  caissier  du 
trésor  public,  des  payeurs  généraux  et  de  leurs  préposés  un  cau- 
tionnement, partie  en  noméraireet  partie  en  immeubles,  dont  la 
quotité  sera  fixée  par  un  règlement  particulier  (  art.  16)*,  Il  est 

(I)  7  veDt.  an  8  (S6  fér.  1800.)  —  Loi  sur  les  caotionnements  à  fonr* 
nir  par  plusieurs  régisseors,  employés  ot  par  les  notaires. 

Arl.  1.  Il  sera  foami  des  caotioonemeats  en  numéraire  par  les  régi»- 
leors,  administratears  et  employés  des  régies  et  administrations  de  Penre- 
gistremeat  et  des  domaines,  des  douanes,  des  poètes  et  de  la  loterie  na- 
tionale ,  dénommés  dans  Tétat  annexé  à  la  présente,  et  diaprés  les  fixations 
^i  y  sont  déterminées. 

2.  n  en  sera  pareillement  foami  par  les  notaires ,  solvant  le  tableaaci- 
annexé. 

3.  Les  eaationnements  seront  versés  an  trésor  pablic  :  le  payement  en 
sera  fait  un  quart  en  nnméraire ,  dans  le  mois  à  compter  de  la  publica- 
tion de  la  présente;  et  le  surplus  en  trois  obligations  d^égales  portions, 
payables  de  trois  mois  en  trois  mois. 

4.  Les  fonds  provenant  des  cautionnements  sont  mis  à  la  disposition  du 
gouTemement,  pour  être  employés  aux  dépenses  de  Tan  8. 

5.  A  compter  de  Tan  9,  il  sera  fait  un  fonds  spécial  pour  le  payement 
des  intérêts  de  ces  cautionnements,  à  raison  de  5  p.  100  par  an ,  sans 
retenue. 

6.  A  compter  de  Pan  10,  il  sera  fait  un  fonds  de  8,500,000  fr. ,  qui  se- 
ront destinés,  chaque  année,  au  rétablissement  du  principal  des  caotion- 
nementf  dans  la  caisse  d^amortissement,  et  aflectés  à  ramortissement  de 
la  dette  publique. 

7.  Dans  tous  les  cas  de  yacance  par  mort  ou  autrement,  le  cautionne- 
ment du  nouveau  titulaire  servira  au  remboursement  de  celui  de  son  pré- 
décesseur; et,  en  cas  de  suppression  dVmploi ,  il  sera  pourvu  au  rembour- 
sement par  la  caisse  d'amortissement ,  sur  les  fonds  qui  loi  auront  été 
versés. 

8.  Tout  citoyen  qui  n'aora  pas  satisfait,  dans  les  délais  fixés ,  au  paye- 
ment de  son  cautionnement ,  ne  pourra  continuer  Texercice  de  ses  fono* 
tiens ,  sous  peine  de  destitution ,  s'il  est  employé  des  régies  et  adminis- 
trations; et,  quant  aux  notaires,  d'une  amende  égale  à  la  moitié  de  la 
somme  èxée  pour  le  cautionnement ,  et,  en  cas  de  récidive ,  d'une  amende 
égale  au  montant  du  cautionnement. 

N*  !•  — •  ÉkU  4ê$  eonUionnêmenU  à-  /oumir  par  U$  ligSm  et  «HuMiMlra- 

It'ofit ,  nitvanl  Vart.  i  di  lahi» 

■ÉGIE  DX  L'ElCaXGISTaBMBirr  ET  0B8  DOMAIHBS. 

Art.  1.  Le  montant  des  cautioifiemenU  à  fournir  par  les  régisseors,  di- 
recteurs ,  sous-directeurs ,  premiers  commis ,  vérificateurs  et  sous-vérifi- 
cateurs des  comptes ,  et  commis  principaux  ;  —  Par  les  directeurs  de  dé- 
partement, inspecteurs,  vérifi€ateors,gardes-magasins, surveillants  du 
timbre  et  receveurs  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  — 
Est  fixé  à  5,000,000.  —L'état  de  répartition  en  sera  dressé ,  dans  la  dé- 
cade, par  ks  régisseurs,  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  fi- 


LOTiaiB  KATIOlfALB. 

s.  Le  montant  des  cautionnements  à  fournir  par  les  administrateurs , 
directeurs ,  chefs ,  sous-chefs,  principaux  commis,  vérificateurs,  cais- 
siers contrôleurs  de  caisse,  inspecteurs  et  receveurs  de  la  loterie  nationale, 
^  Est  fixé  à  la  somme  de  3,000,000.  —  L'étal  de  répartition  en  sera 
dressé,  dans  la  décade,  par  les  administrateurs ,  et  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre  des  finances. 

POSTES* 

3.  Le  montant  des  cautionnements  à  fournir  par  les  administrateurs , 
inspecteurs ,  chefs  de  division ,  caissiers ,  sous-caissiers ,  receveurs  et 
payeurs,  chefs  des  bureaux,  sous-chefs,  premiers  commis,  taxateurs, 
•vérificateurs  et  directeurs  de  l'administration  des  postes ,  —  Est  fixé  à  la 
somme  de  SOO-.OOO  fr.  —  La  répartition  en  sera  faite ,  dans  la  décade , 
par  les  administrateurs,  et  soumise  à  l'approbation  du  ministre  des  fi- 
aaaess. 

sonAHis. 

4.  Le  montant  des  cautionnements  à  fournir  par  les  réaisseurs ,  direc- 
teurs ,  inspecteurs,  sous-inspecteurs ,  receveurs  et  contrdlears  de  la  régie 
des  doaaaes,  —  Est  fixé  a  la  somme  de  500,000  fr.  ^  La  répartition  en 
sera  faite,  dans  la  décade ,  parles  régisseurs,  et  soumise  à  l'approbation 
du  ministrs  des  finaoess. 

N*  % —  TaUnw  dm  CQmHommunUà  fommrpar  Im  netatm,  m  tœécw 

lion  dt  r«rl.  S  dt  to  M. 
Les  cautionnements  à  fournir  par  les  notaires  sont  fixés,  savoir:  — 


versé  èLlacaissed'amortissement  (  art.  17,  Y.  Finances ,  tr«  pub.); 
•—  3®  La  loi  du  7  vent.,  qui  astreint  à  un  cautionnement  en  numé- 
raire, les  régisseurs,  administrateurs  et  employés  des  régies  el 
adminisbrations  de  renregistrement  et  des  domaines ,  des  doua- 
nes, des  postes  et  de  la  loterie  nationale,  les  notaires  (i);  — - 
i^  L'arrêté  du  18  vent.,  qui  prescrit  un  mode  pour  le  versement 
de  ces  cautionnements  (2)  ; — 5<*  La  loi  du  97  vent. ,  dont  Part.  97 
porte  que  celle  du  7  de  ce  mois  est  applicable  à  tous  les  gref- 
fiers, avoués  et  huissiers,  conformément  au  tarif  retracé  ci-des- 

V  Pour  ceux  habitant  dans  les  cheb-lieux  de  département ,  —  Dans  les 
villes  de  5,000  âmes  et  au-dessous,  1,000  fr.;  dans  celles  de  5,000  à 
10,000  Smes,  1,800  fr. ;  dans  celles  de  10,000 à  25,000,  1,500  fr.; 
dans  celles  de  25,000  à  50,000 ,  2,000  fr.  ;  dans  celles  de  50,000  à 
100,000,  3,000  fr.;  dans  celles  de  100,000  et  au-dessus, 4,000  fr.; 
dans  la  ville  de  Paris,  6,000,  fr.; 

2^  Pour  les  notaires  habitant  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
communaux, —  Dans  les  villes  de  5,000  Ames  et  au-dessous,  600  fr., 
dans  celles  de  5,000  à  10,000, 800  fr.  ;  dans  celles  de  10,000  à  25,000, 
1,000  fr.;  dans  celles  de  25,000  à  50,000,  1,500  fr.;  dans  celles  de 
50,000  a  100,000,  2,000  fr.;  dans  celles  de  100,000  et  an-dessus, 
3,000  fr.; 

3*»  Pour  les  notaires  habitant  les  autres  villes ,  ou  dans  les  campagnes 
bourgs  et  villages ,  ~  De  5,000  âmes  et  au-dessous,  400  fr.  ;  de  5,000 
à  10,000 ,  600  fr.  ;  de  10,000  à  25,000, 800  fr.  ;  de  25,000  et  au-des- 
sus, 1,200  fr. 

(2}  18  vent,  an  8  (9  mars  1800).  —  Arrêté  qui  preicrit  un  mode  et 
des  aélais  pour  le  versement  des  cautionnements  à  loomir  par  plusieurs 
fonctionnaires  et  employés. 

Art  1.  Dans  la  décade  de  la  publication  de  la  loi  du  7  de  ce  mois ,  et 
conformément  au  tableau  y  annexé,  les  administrateurs  de  la  régie  de  l'en- 
registrement du  domaine,  loterie  nationale,  postes  et  douanes,  dresseront 
l'étal  de  la  répartition  des  cautionnements  à  fournir  par  chacun  des  em- 
ployés desdites  administrations  et  régies  ;  ils  le  soumettront  à  l'approba- 
tion du  ministre  des  finances,  dans  le  mémo  délai. 

2.  Le  montant  desdits  cautionnements ,  tant  ea  noméraira  qu*ên  obli- 
gations ,  sera  versé  immédiatement,  savoir  :  pour  Paris ,  au  trésor  public, 
et  dans  les  départements,  au  receveur  général  ou  à  ses  préposés.  —  Les 
obligations  seront  versées  en  mémo  teiçps  que  le  numéraire ,  et  dans  le 
mois  de  la  publication  de  la  loi. 

3.  Chaque  receveur  en  fournira  distinctement  sa  déclaration  à  la  tréso- 
rerie, par  bordereaux  séparés.  Les  obligations  qui  lui  auront  été  versées 
resteront  provisoirement  dans  sa  caisse ,  ^ar  y  être  à  la  disposition  de  la 
trésorerie. 

4.  Chaque  employé  dans  les  administrations  ci-dessus  sera  tenu  de  jus- 
tifier dans  le  mois,  et  par  un  duplicata  dosa  quittance ,  qu'il  a  fourni  ce 
cautionnement.  Ce  duplicata  sera  adressé,  savoir  :  pour  les  employés  de 
la  régie  de  l'enregistrement ,  du  domaine  et  des  douanes ,  au  directeur  de 
chaque  dé|>arlement  ou  de  la  division ,  qui  en  Justifiera  aux  administra- 
teurs desdites  régies  ;  et  pour  ceux  des  postes  et  loteries ,  aux  administra- 
teurs généraux  h  Paris. 

5.  Lesdits  administrateurs  en  certifieront  le  ministre  des  finances,  ainsi 
que  de  l'exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  7  de  ce  mois ,  s'il  y  a  lieu,  con- 
tre ceux  de  leurs  préposés  qui  n'auraient  point  satisfait,  dans  le  délai  fixé, 
au  payement  de  leur  cautionnement. 

6.  Dans  la  décade  de  la  publication  de  la  loi ,  le  préposé  de  la  ré^e  de. 
l'enregistrement,  dans  chaque  arrondissement,  dressera  l'état  nominatif 
des  notaires  domiciliés  dans  l'étendue  dodit  arrondissement  :  il  établira  à 
quel  taux  doit  être  fixé  le  cautionnement  desdits  notaires ,  en  laison  de  la 
population  du  lieu  de  leur  domieiie ,  et  conformément  au  tableau  annexé 
à  la  loi ,  et  les  avertira  de  paver. 

7.  En  cas  de  difficulté  sur  ladite  fixation ,  elle  sera  réglée  définitivement 
par  le  préfet ,  sauf  le  payement ,  par  provision  ,  de  la  somme  fixée. 

8«  Lesdits  cautionnements ,  tant  en  numéraire  qu'en  obligations,  seront 
versés ,  dans  le  mois ,  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département 
ou  de  ses  préposés  :  chaque  receveur  en  fournira  sa  déclaration  h  la  tré< 
sorerie,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  3  ci-dessus. 

9.  Les  notaires  du  département  de  la  Seine  verseront  immédiatement 
leur  cautionnement,  tant  en  numéraire  qu'en  cédules,  dans  la  caisse  des 
recettes  journalières  de  la  trésorerie  nationale  à  Paris. 

10.  Dans  la  décade  après  le  délai  d'un  mois  ci-dessus  fixé,  chaque  no- 
taire sera  tenu  de  justifier,  par  un  duplicata  de  sa  quittance ,  au  commis» 

0  saire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  son  ar> 
rondissement ,  do  payement  de  son  cautionnement.  Le  préposé  de  la  régie 
de  l'enregistrement  adressera,  à  cet  efliet,  audit  commissaire,  l'état  no- 
minatif desdits  notaires,  pour  être  par  lui  requis ,  s'il  va  lieu,  et  pro- 
noncé par  le  tribunal  les  peines  portées  en  l'art.  8  de  la  loi.  —  Let 
ministres  des  finances  et  de  la  justice  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré 
•eot  arrêté. 
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fious  (i)  ;  —  6*  La  loi  da  27 ,  même  Jour,  poriant  que  les  rece- 
veurs partloDlieri  des  coatrlboUons  fourniront  en  numéraire  un 
cantlonnement  égal  an  Tlngtième  (2)  ;—  7^  La  loi  du  A  germinal 
qoi  assujettit  les  payeurs  et  oaissiers  du  trésor  public  k  un  cau- 
tionnement (3)  \  —  8*  L'arrêté  du  34  germ. ,  relatif  au  yerse- 
ment  des  cautionnements  des  receveurs  particuliers  des  payeurs 

fl)  Voici  le  tarif  des  caationnements  à  fournir  par  les  greffiers ,  avouée 
et  Mussien  (loi  du  27  vent,  an  8»  art.  97). 
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(9}  27  vent,  an  8  (18  mars  1800).  —  Loi  portant  établissement  de 
receveurs  particuliers  des  cootributioas. 

Art.  1  •  Les  places  de  préposés  aui  recettes  créées  par  la  toi  du  22  brom. 
sa  6  soat  supprimées,  à  compter  du  i**  floréal  procoain. 

)l.  Il  sera  établi,  dans  tous  les  arrondissements  de  soQS-préfectare 
astres  que  ceux  des  cbefs-lieni  de  département,  un  receveur  particulier 
des  conlributioas. 

3.  Les  receveurs  |»artieuliers  seront  nommés  par  le  gouvomement,  sur 
la  présentation  do  ministre  des  finances. 

4.  Les  roeevears  particuliers  fourniront ,  en  numéraire,  nn  cantionne- 
neat  égal  an  vingtième  du  principal  de  la  contribution  foncière  de  l'an  8, 
doBt  la  perception  leur  est  respectivement  confiée. 

5.  Les  cautionnements  en  numéraire  seront  versés  an  trésor  public.  — 
Le  pa7eraeot  en  sera  fait  un  quart  dans  trois  mois  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente  «  et  le  suiplus,  en  trois  obligations  d'égale  portion, 
pa7bbles  également  de  trois  mois  en  trois  mois. 

S.  Les  fonds  provenant  de  ces  cautionnements  sont  mis  à  la  disposition 
do  gouvernement,  pour  le  service  de  Tan  8. 

7.  A  dater  des  époques  de  cbaqne  payement  de  ces  cautionnements , 
il  sera  accordé  aui  receveurs  particuliers  une  indemnité  de  10  pour  100 
pendant  l^an  8.  —  Il  sera  fait  un  fonds  spécial  pour  le  payement  de  cette 
indemnité,  dont  le  taux  sera  réglé  chaque  année. 

8.  Les  fonds  provenant  des  cautionnements  des  receveurs  particuliers 
seront  rétablis  dans  la  caisse  d'amortissement,  un  tiers  en'l'an  10,  et  le 
•arplus,  par  portions  égales,  dans  les  deux  années  suivantes.  ^  Ces 
fonds  y  seront  destinés  au  remboursement  des  cautionnements ,  et  à  opérer 
lacoessivement  l'amortissement  de  la  dette  publique. 

9*  Le  cautionnement  en  numéraire  sera  remboursé ,  pour  les  receveurs 
particuliers  comme  pour  les  receveurs  généraux  de  département,  au  choix 
de  la  partie  intéressée ,  soit  par  la  caisse  d'amortissement ,  soit  par  le  suc- 
eessenr,  en  rapportant,  par  le  receveur  particulier  ou  ses  représentants, 
le  consentement  du  receveur  général,  qnl  déclarera  que  le  receveur  par- 
tieuUer  est  quitte  envers  loi. 

10.  Les  receveurs  généraux  sont  autorisés  à  exiger  des  receveurs  par- 
ticuliers: qu'ils  souscrivent  des  soumissions  de  verser  à  la  recette  géné- 
rale le  montant  des  contributions  directes,  à  des  époques  correspondantes, 
a  la  différence  de  quinte  jours  d'avance  pour  chaque  terme,  à  celle  dé- 
terminée pour  les  versements  à  faire  au  trésor  public  par  les  receveurs 
féoéraux. 

(3)  4  germ.  an  8  (25  mars  1800).  —  Loi  relatifs  an  cautionnement 
ées  payeurs  et  caissiers  du  trésor  public. 

Art.  1.  Les  payeurs  et  caissiers  du.  trésor  public  sont  assujettis  à  des 
cautionnements,  dont  la  quotité,  pour  chacun  d'enx,  sera  déterminée 
par  la  gouvernement,  sans^que  la  totalité  puisse  excéder  6  millions. 

2.  Les  dispositions  de  la  loi  4n  7  vent,  dernier,  concernant  les  can- 
lîonnemenls  des  préposés  des  régies  de  contributions  indirectes,  sont 
commuons  à  eenx  établis  par  la  présente  loi ,  ainsi  qu'à  ceux  à  fournir 


et  ealssiers  du  trésor  (4);  —  9*  Celui  du  27  flor . ,  relatif  au  paye- 
ment des  intérêts  du  cautionnement  des  receveurs  généraux  (5); 
— 10*  L'arrêté  du  18  prair.,  qui  rend  communs  au  recouvre- 
ment des  cautionnements  des  greflBers ,  avoués  et  huissiers,  les 
arrêtés  des  18  vent,  et  24  germ.  de  la  même  année  (6);  — 

H*  L'avis  du  conseil  d'État  du  28  prair.,  qui  décide  que  les 

— .^— .^^^— — .—— — — ^— — — — — — ^■— — — — i.^-^^—  ■■' 

par  les  receveurs  partieuliers  des  contributions  directes  créées  par  la  loi 
du  27  du  mémo  mois. 

(4)  24  germ.  an  8  (14  avril  1800).  — -  Arrêté  relatif  an  versement  du 
cautionnement  des  receveurs  particuliers  des  contributions ,  des  payeurs 
et  caissiers  du  trésor  public,  et  au  mode  de  payement  des  intérêts  de  l'u- 
ni versalilé  des  cautionnements. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  18  ventôse  dernier,  qui  règlent 
la  forme  du  recouvrement  des  cautionnements  établis  par  la  loi  du  7  du 
même  mois,  sont  applicables  aux  cautionnements  établis  par  les  lois  des 
27  ventOse  dernier  et  4  germinal  présent  mois  :  en  conséquence,  et  con- 
formément à  l'art.  2  dudit  arrêté,  le  versement  desdits  cautionnements, 
tant  en  numéraire  qu'en  obligations ,  sera  fait,  pour  Paris,  au  trésor  pu- 
blic ^  et  ponr  les  départements,  dans  la  caisse  du  receveur  général. 

2.  Chaque  receveur  particulier  des  contributions ,  et  chaque  payeur  et 
caissier  du  trésor  public,  justifiera  an  ministre  des  finances  dn  payement 
de  son  cautionnement,  dans  la  forme  et  dans  les  débûs  prescrits,  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  les  art.  4  et  5  de  l'arrêté  du  18  ventOse. 

3.  Les  receveurs  généraux  des  départements  adresseront  anx  adminis- 
trateurs de  U  caisse  d'amortissement  le  iupltcoto,  signé  par  eux,  des  boi^ 
dereaux  indicatifs  des  versements  qui  leur  auront  été  faits  sur  les  caution- 
nements, qu'ils  doivent  adresser  au  trésor  public,  conformément  à  l'art.  3 
du  même  arrêté  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  cautionnements  qui  seront 
réalisés  à  la  caJasa  des  recettes  journalières  à  Paris. 

4.  D'après  ces  bordereaux,  les  administrateurs  delà  caisse d^amortis- 
sement  ouvriront  un  compte ,  tant  en  capital  qu'en  intérêts ,  à  chacun  des 
fonctionnaires  et  employés  qui  se  seront  mis  en  devoir  d'acquitter  leurs 
cautionnements. 

5.  A  cet  effet,  lesdits  fonctionnaires  et  employés  seront  tenus  d'adresser 
auxdits  administrateurs  de  la  caisse  d'amortissement  tant  les  quittances 
provisoires  qoi  leur  auront  été  fournies  par  les  receveurs  généraux  de  dé- 
partement,  on  par  le  caissier  des  recettes  journalières  à  Paris ,  que  leurs 
obligations  soldées. 

6.  En  échange  desdites  quittances  et  obligations  soldées^  il  sera  remis 
successivement  auxdits  fonctionnaires  et  employés ,  par  la  caisse  d'amor; 
tissemeot,  des  récépissés  provisoires ,  ponr  être  convertis  en  quittances  dé- 
finitives après  l'acquittement  total  du  cautionnement. 

7.  Les  intérêts  de  l'universalité  des  cautionnements  seront  acquittés 
par  la  caisse  d'amortissement  aux  époques  et  dans  les  proportions  fixées 
par  les  lois  des  6  frimaire ,  7  et  27  ventôse  derniers,  et  4  germinal  présent 
mois.  Le  remboursement  desdits  caution nements  s'effectuera  à  la  même 
caisse,  dans  les  cas  prévus  par  les  mêmes  lois. 

8.  Aucun  payement  dMntérêls  ne  pourra  être  fait  que  sur  la  représenta- 
tien  de  la  quittance  définitive  à  délivrer  par  les  administrateurs  de  la 
caisse  d'amortissement.  Lesdits  intérêts  courront  à  compter  de  la  date 
soit  des  versements  en  numéraire ,  soit  de  l'acquittement  des  obligalioAs 
-^  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

(5)  27  tfor.  an  8  (17  mai  1800).  —  Arrêté  relatif  au  payement  des 
intérêts  du  cautionnement  des  receveurs  généraux  de  département. 

Art.  1.  Les  intérêts  des  cautionnements  établis  par  la  loi  dn  6  frim. 
an  8  seront  ordonnancés,  à  la  fin  de  chaoue  année,  par  le  ministre  des 
finances,  en  vertu  d'une  décision  spéciale  des  consuls  prise  dans  la  forme 
décadaire. 

2.  Les  ordonnances  expédiées  par  le  ministre  des  finances  seront  ac- 
quittées par  la  trésorerie,  en  rescriplions  sur  la  caisse  d'amortissement, 
qui  en  effectuera  le  payement  sur  les  fonds  à  ce  destinés,  par  la  loi  du  0 
frimaire. 

(6)  18  prair.  an  8  (7  juin  1800).  —  Arrêté  relatif  au  recouvrement  des 
cautionnements  à  fournir  par  les  greffiers ,  avoués  et  huissiers. 

Art.  1 .  Les  dispositions  des  arrêtés  des  18  ventôse  et  24  germinal  der* 
niers  sont  déclarées  communes  an  recouvrement  des  cautionnements  à 
fournir  par  les  greffiers,  avoués  et  huissiers,  conformément  à  la  toi  du 
27  ventôse. 

2.  En  conséquence ,  le  commissaire  du  gouvernement  près  chaque  tri- 
banal  fera  connaître  sans  retard,  au  préposé  de  la  régie  du  domaine  na- 
tional dans  l'arrondissement  du  tribunal ,  la  nomination  desdiU  greffiers, 
avonés  et  huissiers. 

3.  Dans  la  décade  qui  suivra  le  mois  de  leur  nominatton ,  lesdits  gref- 
fiers, avoués  et  huissiers  seront  tenus  de  justifier  audit  commissaire  du 
versement  de  leur  cautionnement,  tant  pour  le  premier  quart,  payable  en 
numéraire,  que  pour  les  obligations  à  fournir  quant  aux  trois  autres 

quarts. 

4.  Faute  par  eux  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  3  ci-deiiU8| 
le  commissaire  du  gouvernement  requena  l'exécutton  de  l'art.  8  da  la  loi 
dn  7  ventôse  dernier* 


CAUnONNEUEKF  DE  F0NCTK»4NAlItES,  TITULAIRES  ET  COMPTABLES  -  ART.  I. 


S refflera  fm  tribniuiii  de  eonineroe  doiyf v)  ttwr  lURi  o«Uob- 
nement  i^m  IfS  d6l«ls  prescrite  par  l»  loi  «u  3T  leaL ,  et  oette 
obllgatioi^  laiir  ^i  MRIlos^  uu  re^lFlcUon  ni  dilai ,  comme  k 
toitp  suirea  Cre(DQr«  [  V-  OrBAPii-  M-  )>  — ^  l>*  L'arrAU  du  7 
tbprm,  rel^t'l  9U  (^tl(»meitieiit  des  payeiiis  ¥l  caissiers  du  trtser 
public  (l)i  -r  ^3?  L'arr(W  flu  lô  IbetlB.  «n  8.  qui  porta  Que  l'ad- 
iudlcalaire  de  la  Tevie  dea  cootrlbutlODa  direGla«  louraira  un 
caution  a  ement  en  Immeubles  doat  la  valeur  libre  tera  du 
quart  au  moins  du  montant  du  rôle  de  la  conlrtbullon  foncière 
(an.  s),  que  ie  receveur  parltcDller  le  iera  lourDir  dans  la  dé- 
cade,'moi  sa  responi»billt«  ^rl.  0),  et  Hie  cerlalnea  formalités 
(art.  7,  V.Conlrlb.dlr.)i— 14'L'arrtfé  do  23  Iherm.,  qj^j  exige 
la  JustlâcalioD  par  les  hul|slers  ffe  la  quittance  de  le'ùq  c^u|lqD- 
uément  avant"  ij'itre  aflm'ls  a  prêter  serment  [V.  Huissier]'. 

f  4.  En  ("JB  8>  lia  Él*  renrtq,  «tvoic:  le 9  fr'w-  (M  "ov. 
1800}>  unariftà  qui  ports  (art-  unique]  que  <<  les  caullonnements 
des  greffiers,  avoués  et  bulaslers  sont  payables  dans  les  délais 


(I]  7  tktnn.  aa  8  (a6jail1.  1800). —ArrM  laUlit  aat  caniiODaB- 
ninla  deq  pajiBn  et  caiwign  du  ttiua  pablU. 

Art.  1.  Lm  di«paiilioni  liu  cbapilte  IS  da  l'airtli  rtglemfnlaîr*  du 
S  gMDiaal  d<iqi«t  Mnl  rapparies  «■  et  qui  conctrn*  la  Bialius  de»  cta- 
tionnemmu  d»  uiuUrs ,  des  pajeun  gcaérsui  ri  da  pajeun  puiicu- 
li«n  du  Irtwf  publia. 

9.  Lwditt  caaiionnMneaU  tout  lida  «t  scnal  tourmii  toBforméaitBt 
an  laUtau  aattié  au  prêtant  arrlti. 

3-  La  picmitr  quart  du  ■oaïaul  dtsdita  canlinnneneoti  aaia  paj4  «a 
«wirinlt^ ,  daoi  It CMTi  du  prwcit  moiidamaMidor)  et,poar  )m  Irai* 
autre*  qoarii,  llwra  lourDÎ  parlesdils  raiuisM.paTtimttfiepiMéi  d«* 
obligatiani  pajaUa  en  veadimiairc,  nivdse  et  germtDat  prochiiail 

i.  A  campi«r  de  leur  enl|^  sq  exercice ,  le*  cai*9itrg  et  pifeun  da 
trétar  public  juuiroBl  d'un  IraileiBeal  lie ,  «1  dV*  indaanili  pour  les 
pertes  auiquelles  la  nature  de  leur  service  et  lear  responsabilité  le*  ei- 
poient ,  lavQJi  ;  l.a  calsiieT  général  jaairs  d'uB  Iraittraent  de  10,000  b, 
et  d'uae  iadRDiDiif  de  15,000  Ir.;  ~  Le  caissier  des  recette*  jaurmUitre*, 
d'nnlraitemeDtdelO.OODtr.,  et  d'aoe  indennild  de  10,000  Cr. ;— Le 

aeur  in  dipiuiea  ioaxnalitrea,  d'ui  Iraitement  de  8,(^00  (r.  ei  d'ni* 
rmoitlde  10,000  tr.;  —  Le  piypar  de  li  guerre,  d'an  irailement  de 
IS.OQOIr.et  d'uneliidemniitde  24,000  Ir.|  — Le  pafmrde  la  marine, 
d'un  traiteneal  de  11,000  f(.  el  d'une  iodemnili  de  16,000  Ir.;  —  Le 
paifur  dç*  dfpeoseï  dîrenes,  d^un  icaiirmeiil  de  11,000  Ir.  etd'uaaii- 
demnité  de  11.000  |(.  ;  —  L«  pajeur  de  U  detle  publique,  d'en  uaile- 
neot  de  1%,Û6H  fr.  et  d'une  iDdenialli  de  ia,ûOO  tr. 

TabUau  ifi  fmtiomfmqUf  oi^  daititnt  fmnHÇ  <fu  <t^  ffillUç  If  «ftwff^i 
payiurMtlfTéfoi^^i^  fi;  c^t/vt^  df  la  ^i  d»  i  jfrpi.a^B,  «1 
dti  Hglmmlt  eoruutairu  4^  ITÎ  p(H"df  «^  5  dintt  non  ^  snm.'WJi 
pour  ffri  afo^  au  "fwi  'V^  (f»  ^  tlum.  fft  8. 


preserlla  par  la  M  dn  7  vept. ,  et  k  partir  de  la  puItlicatloB  de  la 
leldu  17  du  même  melsdang  lAaqûe  départèmeril;  «—'Dn  autre 
arrêté  du  même  Jour  (9  Irlm.),  qui  dispose  que  nTlntérélde* 
caullonsuments  fournis  par  les  receveurs  ^aériuit  et  particuliers 
des  contributions,  eu  vertu  des  lois  des  e  irlm.  et  S'7  vent,  an  8, 
est  flié  pour  l^u  9  k7  p.  100,  sans  retenue;  >  —  Le  ISfrîm., 
UB  arrêté  qui  flae  la  reparution  des  cauilounemeDl^  df  S  bayê^fS 
^neraui  el  calsslersdo  trésor  pub'llc'èl%fpayèurs'fles'tflyj$lqns 
mllltalreti  (1);  —  Le  17  pluv.,  lin  avis  du  conseil  d'État  qui  dé- 
cide que  len  nol^ireâ  sont  contrai gnabtes  par  corps  pour  le  paye- 
ment  dea  aateudes  encourues  à  raison  de  l'exercice  de  leurs  fooc- 
Mons  avint  le  ierfem^nl  du  cautionnement  (  V.  Contrainte  par 
corps]  ;  — Le  37  vent.,  une  loi  qui  oblige  les  commlssalres-prl- 
seurs  de  Parlai  tournl|- un  cautionnement  de  l(),00(lff.,  dont  II 
leur  est  payé  IntèrSt,  et  qui  est  préaj^l'e  i  la'presulion<iu  «erroent 
(art.  10  et  il,  V.  Commlss.-prlseurs.)  ;  — 'Lé2p  vent.,  une  loi 
qu|  ^Bn]e|tjl  les  agents  de  chdngè  çl  coprliera  d^  commerce  k  un 
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(S)  iZ  Mm.  BD9(4dje.  180D).— ArrCU  qui  Bk  |a r^partiliep df s 

cautlenbeinéDls  a  lournlr  par  les  payeurs  ^ énéraql  el  caissier^  du  Irtuir 
public,  et  W' loi  pajeuradn  diTÎs'iaagqiiililaire^  des  arniées  eldfgporis. 

Art.  1.  LamaaiedescaulionnemeDUilourpiCi  tante[LDumi'caitei|u<^e 
imnipubles,  par  lés  payeur*  généraux  ;t  caissiers  du  trésor  public.  Ici 
payeurs  des  divisions  mitilaires,  ceui  dés  armées  el  ceux  de*  ports,  sera 
répaj-Ile  conrorm^nient  au  tableau  annet^  au  présent  arrélj. 

f.  L'arrtltf  du  7  tberm.  cit  rajipcrlj  en  ce  qui  e*l  contraire  au  pr^S^^t 
TiMtoa   il  r^arMIiM  A^ti'w  du  cautiamumtnl»,  lanl  m  Minirsirt 

fn'm  tnnmNtt,  ^poynirt  giniraua,  catitùri  du  ir^nrputlw,  ttdti 

|»ti«iri  itt  armin,  para  il  itinnoiu  tnHilaim. 
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(^UTIONNEUENt  US  FONCTIONNAIRES,  TITULAIRES  ET  CC&IMABL^.^AAt.  i. 


iomement  (  V»  Bourse  de  comm.,  &•  34,  où  eeUa  loi  est  râp- 
ée ayec^  I^es  discours  gui  ODt  discuté  la  «luesUoo  de  légalité  et 
fiporlunitè  de  ces  cautioqnements  )  ^ , —  Etle  29germ.»vnar- 
té  pris  èa  el^culioh  de  la  loi  ^ui  précède,  dont  les  art.  1 1  et  12 
rpccupent  du  mode  de  versement  de  ces  cautloonements*  de  leur 
â^rèclaliob  et  enfin  de  la  peipe  de  la  suspensioii  attachée  à  ta- 
circonstance  qu'/l^  seraient  entamés  ou  dimipués  (V.  eod,^  n^  55). 
1&.  t^eddant  là  même  période,  consplaire»  le  8>$tème  des 
Cautionnements  ne  fait  que  s'organiser, de  plus  en  plus,  comme 
}é  prouvent  les  actes  suivants  ;  —  Le  is  germ.  an  10,  arrêté  re- 
I&lii  au  caûiionnemeni  i.  fournir  par  les  caissiers  du  trésor  pu- 
blic, en  Inscrîplidns  du  tjerâ  consolidé  ;  et  le  30  floréal  de  la  même 
ânneè .  loi  qui  porte,  article  unique,  que  «  l'intérêt  des  /^aution- 
Uëbèpls  fournis  par  les  r^ceyeqrs  généraux  et.  particuK^râ  des 
i^iiit/ibdtions,  en  vè^lù  des  lots  des  6  frim.  et  27  vent,  an  8,  est 
dx8^î^(iùrf&n  10,  4ëp.  100  sans  retenue.  » — Le  28  flor.  au  10, 
161  qtil  oblige  les  greffiers  des  Justices  de  paix  à  fournir  un  cau- 
tibhbëti&ént  aôhtla  quotité  est  basée  sur  la  population  (V.  Justice 
de  paiXg  Qrg^n.  )od.). —  Le  27  prair*  an  10,  arrêté  qui,  d'une 
part,  affecte  le  cautionnement  des  agents  de  ehani^e  à  la  garantie 
des  somittea  pal*  eax  re^es  pour  tes  emté  doht  ils  n'ont  pas 
làlt  la  livraison;  et  qdl,  dans  le  cas  bh  le  bautioonëiiiént  aurait 
été  etataibéj  )eè  &di»pëtid  de  leurs  fonctions  ]Uë^b'à  ce  qu'il  ait  été 
complété  (à^t.  13);  tibi,  d'dblré  part,  pot-lë  qii'èn  cas  de  décès 
ou  démlsaiott;  le  cautionnement  ne  pourra  être  retiré  qu'ed  justi- 
fiant d'un  eertifieatconstaunt  qu'il  n'edt  survenu  aucune  rétlâma- 
tiOBoofilre(an;  IT;  V.  Bourse  decom;,  tl»  58).-=- Le  fiiêmë  Jour, 
27  prair.an  10,  arrêté  &û\  détermine  le  mode  de  versement  dei 
cautiphhièinenté  deft  ^reSferà  des  tribûdaûx  de  paix  et  de  police, 
et  porte  qu'à  défaut  leur  déchéance,  devra  être  provoquée  sanft 
relard  (î).  —  Le  4  therm.  an  10,  arrêté  qui  assi^ettit  les  rece^ 
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veufs  deâ  l^vènds  eommttttttilt  iiA  bblllâttàd^  dbs  art.  è,  ^7  e(  é 
de  l'arrêlé  du  IS  therm;  au  k  (?»  Qomméië)  \  ita^lhë  Jour,  arrêté 
qui  dispose  (art.  1}  que  Ibs  i^e^bëptëOrs  dé  Houcn,  du  tiavre 
et  de  Dieppe  feroni  leur  tàttlionneiâèni  éA  nliihéi^âiré.  —  Le 
29  ventôse  an  11,  toi  qui  portt»  <)dë  lié  cautionnement  i^ 
notaires  est  baâé  sui*  la  poj^Ulatlon  j  l)li^it  ëét .  àlTeclé  à  la  gà-^ 
rantie  des  condamnatlohs  {^robèneéeé  cdiîll^e  èttx:  qu'ils  seront 
suspendus  dans  le  cas  où  il  àdrAit  fité  ^iillM ,  W,  considéra 
comme  démissioftiiaires,  b'ilfl*ëM  réidbli  ûknh  \Wé  ^ik  mois  (art.  33 
et  34,  y.  NdUlre);-^Le  î%  pHlir.dH  H,  ll-r«lé i^ëlatif  au  verse- 
ment et  au  rOiiEibolirseiÀeiit  d»É  bâdtlbririëlttbiits  des  notaires  (2}; 
—  Le  18  (rim.  an  12^  arnêté  quIiioKë  qoll  Mi  tbilrnl  un  cau- 
tionnement dont  le  menttnt  éera  Dié  ]pàr  liti  rêkléfaiént  particulier 
par  chaeuta  des  payeurs  des  dlVlsibné  n^illkîîrrës ,  des  armées , 
des  coionies ,  des  ports  principaux  et  des  départements  (àft.  11)  : 
qu'en  cas  dedéoèd,  démilAlètl  eu  deilllttllbo^  1^  r^bbôuhlemenl 
de  ces  cautionabmeRls  sira  efiéfctué  édr  M  ceHihckts  .des  rece- 
veurs généraux  que  tes  payeurs  ont  SOrdS  leurs  débets;  que  ces 
payéure  devrlsttt  Ibbfhti^  ëd  H^ttitl&cëmèiil  au  cautionnement 
rémbborëê;  tt  ))bUr  |ar&i|ite  jusqu'à  l'apurement  de  leur  ges* 
lion,  un  cautlbnhéâienl  de^pareille  somme  en  immeubles i  ou 
en  8  ttbur  ibbiàrl.  H,  Y.  Organisation  militaire) ;-^Lb  5  vent, 
an  1^,  loi  de  nuances  qui  porte:  1«  que  le  cautiohneAîent  des 
recf^ve^rs  de  l'arrondissement  Auti-b  qttb  bélhl  dû  chef-lieu , 
sera,  à  compter  de  l'an  1(1^  bit  qùâH  ëtf  lui  dé  celui  déjà 
tourni  (tlli  4^  art.  7);  S»  que  léii  pehèëbleiirs  seronf  tenus  d*en 
feornlr  un  en  numIHUrb  du  Udbsiémô  du  principal  des  rôles  des 
quatre  contributions  directes  (art.  13)  et  que  les  intérêts  de  ce 
cautionnement  seront  pay^s  ctta^bé  bnuéé  (art.  16);  i«  que  les 
employés  de  la  régie  des  cootribullotfli  Indii^bteâ ,  ayant  une  re- 
cette eu  mdnaieBtion  dbdet^lei^,  d'ônhbVbht  un  cautionnement 


.iiiiuixu  Al  uarr«,m 


BB 


NOMS 


CAimONlIEÉlfilttâ 


OÛÉIrS-LlitOlL 

.  dfei 
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«'il'    ili"    1 I   ■■'    *'•'    F"   I  '  Il  I  » 

(IJ  37  prair.  p  1 0,(  4^  j^in,  1808  )i  —  Arréié  relatif  au  mode  de  v<t- 
gemeal  oés  cautionnements  à  fournir  par  les  greflfers  ies  jogM  de  paii 
èl  des  Iribùnaux  de  police. 

Art.  1^  Lçs  caalion Déments  ^  fournir  par  les  gretteri  An  juj^es  d^ 
pàii  et  çbiik  des  iribunaux  de  police ,  conforaiéiiiest  à  la  loi  do  9S  norëal. 
Beronl  vë'r$és  au  tréso^. public  en  quatre tornlct,  savoir  :  le  prertiirr  quart 
avant  rinstallatioa,  el  les  iroU  autres  quarts  snetessirement  de  dbui  eu 
deux  mois ,  à  compter  de  celte  époque. 

2.  Ces  versements  auruql  lieu  dans  la  caisse  da  Roevear  |énlral  en 
du  receveur  particulier  de  ParropdissemeDt. 

3.  En  cas  de  oon-patemeDt.de  tout  ou  partie  dovdits  caationhemenls 
àui  époques  Gxées  par  I  art.  1  ci-uessus,  le  commissaire  du  gouvernrment 
près  le  Irilmnal  .de  première  in^laaoe  de  rarrondiisement  sera  tenu  de 
provo4tier  la  décaéance  des  greffiers  en  relard. 

(2)  26  prair.  an  11  (  15  juin  180S).  —  Artélé  Matif  au  versement  des 
anUoanemsat*  à  faumir  ^  lie  aoiaiElA 


\ 


CAUTIONNEMENT  DE  FONCTIONNAIRES,  TlTUfAlRES  ET  COMPTABLES.— Art.  I. 


dont  11  qnDtllë  sen  fixée  par  le  goavernemeDl  (art.  86,  T.  Coot. 
indlreotes). — Le  s  germ.  bd  13,  arrêté  qui  flxe  proflMlrement  le 
eauUonnemeat  da  receveur  général  de  U  régie  dea  contrlbutloos 
Indirectes  à  100,000  Ir.  en  nninérikire;  celui  des  directeurs  em- 
ployÉs  etpréposés  aui  receltes,  aussi  en  oaménlre,  audouiltaie 
du  moclanl  des  recettea  telles  en  l'aa  15  (u1.  U,  V.  Contrlb. 
Indirectes). —  Le  tS  germ.  an  13,  arrêté  qui  assnJelUt  les  rece- 
veurs des  bêpllaui  et  autres  établlasemeutB  cbarltables,  &  un 
eautlonnement  en  Duméraire,  Diépar  les  préfets,  qnl  ne  pourra 
etcéderle  dautléme  des  recettes  ni  étreau-deeiODSde  SDO  fr.;ce 
décret  délermlDe  Je  mode  de  versement  (1). — Le  36  germ.  an  13, 
arrêté  qui  soumet  au  lopplément  ^^'nn  dnqulème  le  caatioDnemeat 
des  payeurs  extérieurs  du  trésor,  et  flxe  la  totalité  de  ces  cau- 
tionnements à  1,000,000  traacs,  sauf  répartltloD  des  codUu- 
gents  (S). 

tS.  La  période  Impériale  présenta  sur  lea  cautionnements 
plusieurs  actes  fortimportsDti.  Telssoot  :  1*  ledéoretdu  SOIrIm, 


an  IS,  qnl  soumet  les  percepteurs  des  conlrbutioDS  dlreetw  k 
fournir  un  CBMlloaoeiMBtei  numéraire,  dm dooilèDi»  des  rev^ 
DUS  oommuBaox,  et  dont  l'Intérêt  serapaTé  h  Sp.  100(an.  S. 
4,  S,  6]  ;  M  même  arrêté  dispose  qne  les  receveurs  spAclaïUt 
et  parllGuiiers  des  communes  dont  le  revenu  excède  30, 000. b-. 
foumlronl  un  caailonnemeni  6ié  au  douiiême  de  leur  recette  t* 
numéraire,  sauf  modiecallon  s'il  y  a  lieu  (art.  8  et  9,  V,  Contrlb. 
directes}. — 3*Lal0ldn35  nlv.anlS  relative  an  remboursement 
des  caulloBnements  des  ageols  de  change,  conrUers  de  commerce, 
avoués,  greOers,  huissiers  et  eommissaires  prtseurs,  et  qui  les 
déclare  comme  cenx  des  notaires  affectés  par  premier  pnvllége, 
à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  centre  eux  à  raison 
de  reierclce  de  leurs  loBcUons,  par  second  privilège  aux 
tonds  prêles  pour  tout  ou  partie  de  leur  cautleDDemenl ,  et  sub- 
Bidiairement  au  payement  dans  l'ordre  ordinaire  des  créances 
parUcullères  qnl  seraient  exigibles  sur  eux  :  cette  loi  trace  les 
tonnes  nécessaires,  soit  pour  la  conservation  des  privilèges ,  soi! 


Art,  1.  Ln  caotioDBeaiBDt*  à  ronrolr  par  les  noturet,  centorméncot 
à  la  loi  dn  !S  venlAse  bd  11,  Mroal  v«nés  au  Iréiar  psUic  dau  1m 
caiuMdc*  rtcevïun  de  d^partdmenl  et  d'anondliMmenL 

3.L«a  rdhstoainJuionnfeponrlaracoaTnnieDtdBi:MCaalionnaroeDtt, 
et  prépaies  par  la  caiSM  d'aaiortiHemeDl,Hront  luivii  po»  opjrtr  ledit 
recooTremcot. 

3.  Le  miaUire  do  tréMT  poblk  fera  Monaltre  ebaqoe  Boii  an  goam- 
ntmenl  le  progrti  de*  reoU'fei  sur  letdit*  cautiDnDtiaeBt*. 

4.  Le  Tfmbourtemrnl  de  ces  unlNontmcoU  fc  It  caiut  d'mortiw»- 
ment  irn  ftH  pu  le  trésor  public ,  NiTaot  le  mode  prescrit  pas  1m  loii 
du  7  et  ST  TCnL  an  S. 

(1)16  fera,  an  13  (6  avril  1S04).— Arrttjqaiaieajettit  knn  can- 
tionnemïDtletrecevearadei  bOpUaui  elantret  <labli5Huentsdecblrilé• 
A^(.  1 .  Les  reCBveurtdei  bApiUax  et  lutree  établiuemMl*  de  cbwiU,  qoi 
rff oLTtnl  dei  appoinlem^nls  ou  laialioni,  fonroiroot,  tac  la  fiiatiOD  qui  en 
un  arrélts  parles  préteu,UQ  caalianDeniFDt  en  numéraire,  qoi  ne  pourra 
eicider  le  douiitme  dn  dicrrae*  parties  de  recellai  qui  leur  ton!  confiées, 
et  nepourraélre  au-desiDOide  SOOlr.— Cescantionnfnienteseront  vertéi 
dans  la  caisse  da  monl-de-piétf  de  la  ville  oCr  est  l'bospica  ;  et ,  s'il  n'ya 
pu  de  moBt-de-Hëlé  dans  la  ville ,  dau  celle  d'en  éea  nMots-de-piéU  da 
dépatleneat,  indiqué  parle  préfet;  «a,  s'il  s'y  a  pu  de  BOot-de^if  lé 
dan*  le  dlparlement,  dans  la  caisse  do  eM«l-de-piété  des  hépilaux  de 
l*>rii. — Les  nwnti-de-piété  dans  la  caisse  desquels  les  tonds  seruni  versés 
en  paveront  chaqn*  année  l'iniérét,  aa  tani  moyen  dM  empranli  laits 
dans  l'année  par  cbaqne  étabiissemeoL  —  Ils  seront  teaut  de  justiGer, 
dans  on  mois ,  an  prélet  de  leurs  déparlements ,  de  l'eiécalicia  de  ceUa 
dijposilioD  :  faute  de  qnoi ,  il*  pwrroDl  tire  remplacés. 

3.  Cbaqoe  adminislratiao  du  nonl-de-pîélé  transmettra,  dans 
mois ,  aa  ministre  de  l'iolérienr,  l'tlat  des  caution nemenis  versés  di 
caisse  en  vertu  de  rarlide  précédent  ;  et  elle  ne  pourra  an  rembourser  le 
montant  qu'en  veru  d'uae  déûsios  spéciale  du  ministre ,  si  ce  n'est  h 
cas  de  mort  on  démission  da  receveur,  et  après  raddilion  et  approbation 
de  ses  comptes  devant  et  par  qai  de  droit. 

3.  S'il  s'établit  un  monl-de-plété  dans  une  vlUe  ou  dans  an  dépaite- 
veot  dont  les  recevran  du  boipices  auraient  versé  las  tonds  ï  nn  aulrt 
monl-de-piéié ,  les  administrateur!  de  ce  dernier  en  leranl  faire  le  verse- 
ment an  nouvel  éiablisseneot,  dans  lequel  ils  devront  être  déposés  ani 
termes  de  l'art.  1. 

4.  Les  canlionnemeats  ne  ponrronl  être  versés  en  aucun  cas  dans  le* 
caisses  des  maison*  de  prtt  teanes  par  des  partiCBliers,  quand  ellts  se- 
raient établi»  sons  le  titre  de  monl-de-piété ,  mais  seulement  dans  le* 
caisses  des  établissemeats  coofiés  a  l'adminitiration  publique. 

(3)  Sfigrrm.aD  13(16avrit  1804).  — AirtU  relatif  au  cautionne- 
ment  des  payeurs  extérieurs  du  trésor  publie. 

Art.  1.  Ceux  de*  payeur*  eitérienrs  du  trésor  public  qni  ootité  tenus 
da  fonmir  on  cautioBnenent  en  numéraire,  es  eiéeulion  dM  anéiés  da 
gouv«raemeni ,  rooroironi  on  sopplisoent  qui  sera  du  cinquéme  en  sus  du 
cautionnement  en  numéraire  précédemment  réglé. 

3.  La  totalité  dM  cautionnements  en  numéraire  qne  1m  payeurs  de 
département  devront  loaniir  en  eiéeulion  de  l'ut.  11  da  Varrtté  du 
18  Crim.  dernier,  est  filée  t  la  somme  de  1,000,000. 

9.  Le  coBtingent  k  fourair  par  chaque  payeur  particulier  de  déparle- 
ment pour  son  cautionBeneBt ,  est  réglé  eoBtmmément  au  tableau  ck 
anneié ,  et  d'après  un  daisemnil  établi  enr  la  population  du  dépatte- 
tnenls.  Ce  cauUonBement  Mt  iadépeidast  de  cdui  qae  lesdil*  payears , 
qui  sont  ea  même  temps  payeurs  des  dlrisiOM  militaires,  ont  déloumir 
|«ur  le  service  de  la  guerre. 

4.  Le  produit  dn  caolionnrtents  .et  loppléneats  de  csBiionnemenl 
prescrits  par  les  articlM  précédents  sera  vené  an  trésor  public  pour  le 
service  de  l'as  13,*av«ir:  la  première  moitié  avant  le  fmeuidor  pra- 
cbain  et  l'autro  moitié  avant  1*  1"  vendémiaire  an  15  ;  ces  cautionne- 


ments  seront  rétabli*  a  la  caisse  d'amsrtissemeBt ,  cenloimémnt  aux  loia 
de*  7  et  37  natise  aa  8. 

h.  Au  moyeu  dM  dis^tioas  du  préseat  arrêté,  la  totalité  dee  can<- 
tionneDealt  dM  payeur*  d«  trésor  public ,  pour  garantie  da  leur  gestioBr 
sera  fonraie  ea  auméraire ,  sauf  le  cas  de  remplacessent  deséits  caatiDn- 
nements ,  anloriaé  par  l'art.  13  da  l'airtlé  du  18  frim.  denier. 
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CAUTIONNEMENT  DE  FONCTIONNAIRES,  TITUUiaES  ET  COMPTABLES.— Aew.  1. 


poorle  retrait  des  caQtioDnenieDts  (t);—  3'  La  loi  de  Snancea 
dn  s  vent,  on  13,  dont  le  titre  7  augmente  le  caution Demenl  des 
receveurs  généraux  et  particuliers ,  celui  des  notaires ,  celui  des 
agents  de  change  et  des  commissaires  prlseurs  de  Paris ,  celui 
des  greffiers,  avoués,  huissiers,  et  celui  des  avocats  à  la  cour 
de  cassailoQ  :  cette  loi  établit  un  cautionnement  particulier  en 


(1)  3!l  niv.-S  plnT.  an  13  (t!t-!5  jlnv.  ISOS). 
mcsims  relative»  an  remboaTsemenl  àet 
igenlade  chaiiga,«inTliera  d(  commerM,  etc. 

Art.  1.  Lu  caution  se  mtols  tauToia  parles  igeats  do  change 
lien  do  commerça ,  les  ayoai» ,  gielEers ,  buUsiers  et  Ifts  conD 
pnseur»,  sont,  comme  ccuxdea  notaires  (art.  53  de  la  lui  du  35  vetildsc 
an  11),  affectés,  par  premier  privilège,  à  U  garantie  des  cdd  dam  nation  s 
qui  pourraioat  tire  prononcées  canlra  eux  par  snito  de  l'exercice  ilc  leurs 
lonclions;  par  second  pTivllége,  au  reniboursemcnl  des  fonds  qui  leur  au- 
raient élé  prU£s  pour  tout  DU  partie  de  leur  eau  lion  n  émeut,  et  eubsidiai- 
reoient,  an  paj^ement,  dans  1  ordre  ordioaire,  des  ciéances  particulières 
qui  seraient  exigibles  sur  eux- 

S.  Les  réclamaols ,  aax  tcrmei  de  l'aTticIe  prfcédent ,  seront  adoii»  i 
taire  sur  cas  cantioanemeuts  des  opposiliens  motivées,  soit  directement  â 
la  caisse  d'amer lissemenl ,  soit  aux  greUcs  des  tribunanx  dans  le  ressort 
desqaeLi  les  tHolaires  «lercentleurEronctionB,  savoir  :  pour  les  notaires, 
coaunissaires-priseurs ,  avoués,  greffiers  et  huissiers,  an  grelTc  des  tri- 
hmau  civils;  et  pnor  les  agents  de  change  et  courtiers,  au  greffe  des 
trimoanx  de  commerce. 

3.  L'original  des  oppositions  faites  sur  tes  cautionnements ,  soit  k  la 
caisse  d'amortisgement,  soit  au  greffe  des  tribunaux ,  J  testera  déposé 
fondant  vingt-qnatr«  heures  pour  j  élre  visé. 

i.  La  dèclaratioa  an  proBl  des  préteurs  des  fonds  de  cantionnemeut , 
(site  à  la  caisse  d'amortissement,  il  l'époque  de  la  prestation,  tiendra  lieu 
d'opposition  pour  leur  assurer  l'effet  du  privilège  au  second  ordre ,  aux 
ternies  de  l'art.  1. 

5.  Le*  notaires ,  avoués,  greffiers  et  buiesiers  près  les  tribunaux ,  ainsi 
qnc  les  commiisaires-priseurs ,  seront  tenus ,  avant  de  pouvoir  réclamer 
lear  cautioDDBment  à  la  caisse  d'amortissement,  de  déclarer  au  greffe  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent,  qu'ils  cessent  leurs  ronctions  : 
cette  déclaration  sera  affichée  dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal  pendant 
trois  mois  ;  après  ce  délai  et  après  ia  levéo  des  oppositions  directement 
.  bîtes  à  la  caisse  d'amortissement,  s'il  en  était  surveau,  leur  canlionne- 
Beutleur  sera  remboursé  par  celte  caisse,  sur  la  présenlalion  elle  dépAt 
d'nncertiBcatdugrellier  visé  par  le  président  du  tribunal,  qui  constatera 
qu«  la  déclaration  prescrite  a  été  afnchée  dans  le  délai  Gié;  que,  pendant 
cet  intervalle ,  il  n'a  élé  prononcé  contre  eux  aucune  condamnation  pour 
fait  relatif  a  leurs  Fonctioos ,  et  qu'il  D'eilstc  au  greffe  du  tribunal  aucune 
opposîtion  fc  la  délivrance  du  certiScat,  ou  que  les  oppositions  survenues 
Mt  été  levées. 

S.  L«;^entsde  change  et  courtiers  de  commerce  seront  tenus  de  renv- 
p4iT  le*  formalités  ci-dcssns  devant  les  tribunaux  de  commercci  ils  feront, 
en  outre ,  aCDcber,  pendant  le  même  délai ,  la  itfclaratioo  de  la  cessation 
de  leurs  fonctions,  a  la  bourse  pris  de  laquelle  ils  les  exercent;  et  ils 

C luiront  h  la  caisse  d'amortissement  le  ccrlîricat  du  syndic  de  celte 
rso,  relatif  à  l'alEche  de  leur  démission ,  joint  au  ceitiGcat  du  gref- 
fier, visé  parle  président  du  tribunal,  motivé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  précédent. 

T.  Seront  assujettis  aux  mêmes  formalités,  ponr  la  notiCcation  de  la 
Tacaoce,  ceux  qui  seront  destitués,  elles  héritiers  de  ceux  qui  seront  dé- 
cédés dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

(2)  3  vent,  au  13  (SI  fév.  1805).  —  Loi  de  finances.  Le  tit.  T  de 
celle  loi  est  ainsi  con;u  : 

Tit.  l.~Dit  eaalùmtumenu. 

13.  Le  cantionnemeut  dn  receveurs  généraut  des  contributions  di* 
rcctes  est  déSnitivement  fixé  au  douzième  du  principal  des  qiialre  contri- 
butions directes  réunies ,  et  sera  fourni  en  totalité  en  numéraire. 

H.  Les  canlionnemenla  précédemoieat  tournis  par  les  receveurs  géné- 
raux, en  immeubles  on  i  p.  100  constitués,  sont  remplucés  par  le  com- 
plément k  fournir  par  ces  receveurs ,  coalotmément  a  l'état  annexé  3  la 
piésente  loi ,  pour  porter  ta  totalité  de  leur  cautionnement  en  numéraire 
à  la  proportion  réglée  par  l'article  précédent. 

19.  La  moitié  du  cautionoemeot  total  des  receveurs  généraux  demeure 
affectée  a  la  garantie  de  leurs  obligations ,  et  conliauera  d'être  rcmbouf- 
lée  à ceu qui  cesseront  leurs  fonctions,  ou  a  leurs  familles,  en  jusliliant 
dn  payement  de  toutes  les  obligations  échues  et  du  com|ile  de  clerc  il 
maître  accepté  par  le  successeur. —  La  seconde  moitié  sera  également  res- 
tituée de  suite,  a  la  charge  de  ta  remplacer  en  immeubles  ou  en  3.  p.  100 
constitués ,  jusqu'à  la  justiBcation  du  guiJw  de  la  comptabilité  nationale 
pour  les  exercices  terminés- 

IG.  Les  receveurs  généraux  fonm iront  en  outre,  pour  la  garantie  delà 
ncitle  des  contributions  indirectes  vcrïécsenlrelcursuiainspDr  les  préposés 
desrigiee  derenrsgistiement  et  des  douanes,  un  cautionnement  particulier 
M  niniétalie ,  tel  qu'il  est  ÛU  par  l'état  n°  1  annexé  a  la  présente  loi. 

17.  Lorsqu'un  reccveni  cessera  ses  fcnctioua ,  co  caulionuevent  pal- 
TOIB  VIII. 


numéraire  pour  la  garantie  da  la  recette  des  contributions  Indi- 
rectes versée  entre  les  mains  deS'  receveurs  généraux ,  et  aOTecte 
lamoltlé  de  leur  cautionnement  i,  la  garantie  de  leurs  obligations  ; 
eulD,  11  y  est  tracé  pour  leur  versement  et  la  restitution  des  mesu- 
res et  des  délais  spéciaux (!}; — VLalolduSveut.aDlS  applique 
aux  cautionnements  des  receveurs  généraux  et  particuliers,  et  de 


Itcnlicr  lui  seraj-eslitué  ou  h  sa  ramille,en  jusliBant,  par  le  compte  de 
clerc  à  maître  accepté  par  le  successeur,  qu'il  a  compté  desdites  recettes. 

18.  Le  cautionnement  des  receveurs  particuliers  d'atrondissepieut  est 
porté  a  la  proportion  du  douzième  des  quatre  contributions  directes  réu- 
nies. Ils  fourniront,  en  conséquence,  le  supplément  réglé  pour  chacun 
d'eux  par  l'état  annexé  h  la  présente  loi ,  n°  3. 

19.  Lorsqu'ils  cesseront  leurs  fonctions,  la  lolalilé  du  caotionnement 
sera  restituée  à  eux  ou  à  leurs  lamilles,  eujusUGant  duguiiu  du  receveur 
général. 

SO.  Le  cantioncementdes  notaires ,  tel  qu'il  a  été  fixé  en  exécution  de 
la  loi  du  85  vent,  an  11,  est  porté  au  donble  pour  les  notaires  lie.  la  villlc 
Paris,  et  an  tiers  en  sus  de  la  Qxation  actuelle  pour  cent  des  autres 
villes  des  départemeots. 

91.  Lee  cautionnements  des  agents  de  chango  de  Paris  sont  perlés  de 
60,000  fr.  à  100,000  fr. 

SS.  Les  cautioQocments  tournis  par  les  avocats  en  conr  de  cassation , 
les  greffiers ,  avoués  et  huissiers  des  tribunaux ,  ainsi  que  par  les  greffiers 
des  justices  de  paix,  en  exécution  des  lois  des  37  vent  an  S  et  38  floréal 
an  10,  sont  pareillement  portés  au  tiers  en  sus  do  la  fixation  actuelle. 

23.  Le  cautionnement  des  commissaires-priseurs  établis  à  Paris  est 
porté  de  10,000  ï  30,000  tr. 

H.  Ces  divers  cautionnements  et  suppléments  de  cautionnements  seront 
tourois,  savoir,  le  premier  quart  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pu- 
blication de  la  présente  loi;  et  les  trois  autres  quarts,  dans  les  mois  de 
vendémiaire ,  germinal  et  thermidor  an  14. 

S5.  L'intérêt  de  ces  caution oemeuts  continuera  d'être  payé  sur  le  même 
pied  que  par  le  passé. 

96.  Les  fonds  provenaat  desdits  cautionnements  seront  versés  au  Tré- 
sor public,  pour  le  service  de  l'an  13,  et  rétablis  dans  la  caisse  d'amortis" 
sèment ,  conlormément  aux  lois  des  7  et  S7  vcntéso  an  8. 
N°*  1  et  3. — État  du  nif^Irnuiil  de  eauliannoTunl  m  muairain  à  fournir. 
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CAUTIONNEMENT  DE  FONCTIONNAIRES,  TITULAIRES  ET  COMPTABLES.— Aat.  I. 


toos  autres  comptables,  les  dispositions  de  la  loi  da  S5  nivAse 
précédent,  relatives  aux  privilèges  de  premier  et  second  ordre  et 
anx  déclarations  pour  ces  derniers  (1). 

tV.  Dans  la  période  qui  va  suivre,  c*est-à-dire  de  1806  à 
1812,  des  lois  et  des  décrets  importants  ont  encore  été  publiés. 
Ces  actes,  au  nombre  desquels  figurent  ceux  qui  ont  restreint, 
dans  des  limites  plus  rassurantes  pour  les  tiers,  le  privilège  de 
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3,000 
31,833 
93,400 
38,600 
70,166 
34,900 
96,446 
41,033 
14,493 
73,400 
33,866 
49,655 
85,366 
38,933 
88,566 
18,466 
53,733 
33,033 
38,400 
35,633 
43,366 
37,600 
39,466 

136,333 
36,766 

433,100 
41,366 
37,400 
19,700 

I01,ti00 
44,333 
49,000 
43,333 
15,433 
41,300 
68,100 
58,700 
13,633 
66,983 
89,533 
11,866 
33,300 
52,666 
ld,9Wi 
40,100 
16,335 

319,900 
30,500 
67,666 
7,866 
31,366 
50,066 
18,833 
10,155 
36,366 
59,735 
38,000 
17,600 
33,466 
19,733 
34,400 
50,966 


4,591,855 


fOTAL. 


10,111 

800,054 

444,486 

71,840 

431,601 

477,746 

153,670 

99,834 

86,909 

63,558 

8,S«5 

08,866 

417,311 

70,983 

483,643 

470,343 

139,981 

165,873 

89,448 

830,601 

467,656 

335,878 

407,457 

478,714 

98,514 

114,151 

147,153 

113,944 

90,488 

70,336 

474,141 

114,146 

147,834 

847,073 

94,177 

393,503 

184,883 

153,603 

110,016 

370,838 

179,316 

166,365 

104,904 

45,098 

46,311 

313,0fX) 

164,383 

65,149 

843,9t)9 

383,791 

80,937 

109,738 

195,303 

67,853 

465,660 

753,741 

670,856 

191,455 

397,586 

46,766 

400,809 

346,179 

117,358 

65,535 

117,336 

134,276 

76,370 

87,886 

88,704 

73,839 

99,465 

138,731 


TOTAL 
GiMiBAL. 


16,088,885 


8,845 
68,667 
87,398 
88,170 

94,619 
64,375 

65,344 
33,939 
33,849 
10,859 
i/ni 
38,919 
48,648 
47,507 
36,885 
45,114 
84,384 
68,163 
43,379 
68,174 
66,586 
98,843 
56,340 
86,931 
30,637 
45,660 
47,581 
46,533 
34,471 
15,163 
55,108 
46,411 
46,053 
38,307 
31,335 
98,970 
63,341 
66,184 
38,118 
95^98 

101,237 
53,435 
37,303 
10,651 
11,358 
61,111 
50,377 
34,278 
34,039 

113,731 
12,073 
55,470 
74,551 
37,539 
56,583 
58,501 

146,031 
71,504 

101,977 
38,537 
36,936 
79,594 
69,373 
37,897 
81,639 
49,500 
33,690 
81,557 
31,670 
31,504 
38,816 
48,397 


5,085,ri55 


13,956 
865,731 
801,748 

97,010 
166,520 
852,131 
318,014 
152,755 

80,158 

73,412 

6,436 

137,187 

159,050 

88,490 
319,527 
315,457 
194,365 
838,035 

61,793 
398,865 
334,343 
333,731 
463,707 
365,645 
439,141 
157,811 
194,734 
160,477 
114,959 

85,588 
339,349 
157,657 
485,866 
375,880 
125,513 
498,473 
347,133 
819,787 
158,034 
366,356 
380,453 
819,790 
142,106 

55,749 

57,369 
874,131 
814,560 

89,48? 
367,048 
386,513 

63,409 
440,308 
269,533 

94,771 
833,843 
811,343 
816,877 
863,757 
590,365 

77,305 
157,755 
535,773 
186,651 
103,430 
168,965 
173,770 

98,060 
109,445 
430,374 

95,335 
458,87iil 
177,018 

21,172,4561 


second  ordre,  quoique  le  but  qu'on  s'est  proposé  ne  soit  pas 
encore  parfaitement  atteint,  sont:  1*  le  décret  du  10  (év. 
1806,  relatif  au  cautionnement  des  greffiers,  avoués  et  buis- 
slers  des  tribunaux  delà  vingt-huitième  division  militaire  (3)  ;  — > 
2«  La  loi  de  finances  du  %A  avril  1806,  dont  le  titre  À  établit  un 
supplément  deoautionnement  pour  les  préposés  comptables  de  la 
régie,  de  l'enregistrement  et  des  domaines  (3);  et  le  décret  du 
âl  i^oùt  1806,  qui  ordoqne  qu'il  ne  sora  fait  désormais  par  les 
comptables  de  cautionnements  qu'en  numéraire,  sauf  le  cas 
prévu  par  l*art.  8  du  décret  du  30  f  rlm.  (4)  )  -—  5<*  i.e  décret  du 

(1)  6-16  vent,  an  13  (25  fév.-7  mars  1805).  ^  Loi  additionnelle  à 
celle  du  25  niv.  an  iS,  relative  aui  cautionnements. 

Art.  1.  Les  arta  1,  )4  et  4  de  la  loi  du  25  niVa  dernier,  relatiro  aux 
cautionnements  fournis  parles  notaires,  avoués  et  autres  s'appliqueront 
aux  cautionnements  des  receveurs  généraux  et  particuliers,  et  de  tous  les 
autres  comptables  publics,  ou  préposés  des  administralions. 

2.  Les  prêteurs  des  sommes  employées  auidits  cautionnements  jouiront 
du  privilège  du  second  ordre,  institué  par  l'art.  1  de  la  loi  du  25  niv. 
dernier,  en  se  conformant  aux  art.  2  et  4  de  la  même  loi. 

i2)  10  fév.  1806.  —Décret  sur  le  cautionnement  des  grefUers,  avoués 
luissiers  des  cours  et  tribunaux  da  la  28*  division  militaire. 
Aria  1 .  Les  greffiers ,  avoués  et  huissiers  des  cours  et  tribunaux  éla* 
blis  dans  la  28*  division  militaire  seront  tenus  de  verser  au  trésor  public 
le  montant  do  leurs  cautionnements  dans  le  délai  d'un  an ,  à  compter  du 
jour  de  leur  installation ,  savoir  :  un  quart  dans  les  trois  premiers  mois  « 
un  quart  dans  les  trois  mois  suivants,  et  ainsi  de  suite;  de  sorte  que  la 
totalité  en  soit  acquittée  à  l'expiration  de  l'annéaa 

2.  L'intérêt  de  ces  cautionnements  leur  sera  payé  sur  le  même  pied  el 
de  la  même  manière  que  dans  les  anciens  départemsnts  de  l'empire. 

3.  Ceux  qui  n'auront  point  acquitté  leur  cautionnement  dans  les  délais 
ci-dessus  fixés  encouiront  la  déchéance. 

4.  Nos  procureurs  généraux  et  nos  procureurs  dans  la  28*  division  mi- 
litaire requerront  i'appUcaiion  de  cette  mesure  aux  individus  qui  seraient 
en  retard,  et  bi  pré&entatioa  de  candidats  pour  les  remplacer. 

Nos  cours  et  tribunaux  nommeront  do  suite  un  ou  plusieurs  de  ces  can« 
didats  au  besoin ,  pour  faire  le  service  des  places  ainsi  vacantes. 

(S)  24  avrii-4  mai  1806.  —Loi  relative  au  budget  de  l'ÉUit. 

TiTEB  4.  —  Sujpplémeni  de  cautionnement  du  préposés  comptables  de  la 
régie  de  Venregistrement  et  des  domaines, 

14.  Tous  les  receveurs  de  l'enregislremcnt ,  des  domaines  ,  du  timbre 
et  des  droits  d'hypothéqué ,  fourniront  un  supplément  de  cautionnement 
en  numéraire,  pour  sûreté  de  leur  gestion. 

1 5.  Le  cautionnement  total  de  chaque  receveur  est  fixé  au  double  du 
montant  des  remises  d'une  année  entière,  d'après  les  produits  de  l'an  53, 
ou  d'après  ceux  de  l'année  courante  pour  les  départements  nouvellement 
réunis,  conformément  à  Pétat  générai  qui  en  sera  arrêté  par  le  ministre 
des  finances. 

16.  Il  sera  fait  déduction,  sur  le  montant  du  cautionnement  ainsi  fixé, 
de  ce  qui  aura  été  payé  précédemment  au  même  titre  par  chaque  préposé. 

17.  La  somme  restant  à  payer  pour  compléter  le  cautionnement  sera 
fournie,  savoir  :  un  quart  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  publication 
de  la  présente  loi,  et  les  trois  autres  quarts  dans  les  mois  d'août  et  oct. 
1806,  et  janv.  1807.  L'intérêt  de  ces  cautionnements  sera  payé  sur  le 
même  pied  que  par  le  passé. 

18.  Les  fonds  provenant  desdits  cautionnements  seront  versés  nu 
trésor  publie  pour  le  service  de  l'on  14,  et  rétablis  dans  la  caisse  d'a- 
mortissement, conformément  aux  lois  des  7  et  27  vent,  an  8. 

19.  A  l'avenir ,  aucun  préposé  comptahle  ne  pourra  être  installé  dans 
l'emploi  dont  il  aura  élé  pourvu ,  qu'aprèb  avoir  versé  le  montant  de  son 
cautionnement,  et  eu  avoir  justifié. 

(4)  21  août  1806.  —  Décret  relatif  aux  cautionnements  que  les  comp- 
tables étaient  tenus  de  fournir  en  immeubles. 

Napoléon,  — *  Vu  l'art.  53  de  l'arrêté  du  4  tfaerm.  au  10,  d'après  le** 
quel  les  receveurs  municipaux  sont  assujettis  à  fournir,  comme  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes,  un  cautionnement  en  immeubles  du 
quart  au  moins  du  montant  présumé  de  leurs  recettes;  —  Le  décret  du 
50  frim.  an  13,  qui  astreint  les  receveurs  municipaux  à  fournir  un  cau- 
tionnement en  numéraire  du  douzième  du  montant  de  ees  mêmes  recettes; 
--  Les  dispositions  de  ta  loi  du  bijdget  de  l'an  15,  portant  que  les  cau- 
tionnements en  immeubles  précédemment  fournis  par  1rs  receveurs  géné- 
raux, sont  remplacés  par  le  supplément  que  doivent  fournir  les  mêmes 
receveurs  pour  porter  la  (olalité  de  leur  cautionnenient  en  numéraire  au 
doutième  de  la  receUe  ;  —  Considérant  que ,  sous  ces  rapports ,  les  règles 
concernant  les  receveurs  municipaux  et  les  percepteurs  des  receltes  pu- 
bliques, doivent  être  les  mêmes;  —  Notre  conseil  d'État  entendu  ;  — 
Nous  avons,  otc. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  l'arta  33  de  l'urèlé  du-4  ihcrm.  an  10,  en 
ce  qui  concerne  le  cautionnement  en  immeohlM  &  fourmT  pa^  les  receveurs 
municipaux,  sont  rapportées. 
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18  sept.  i806  relatif  au  mode  de  remboursement  des  cautionne* 
nentdeslitulaires  décédés  ou  interdits  (1); — 4«  L'avis  du  conseil 
d'État  du  13  août  1807  sur  les  effets  des  oppositions  relatives 
aux  cautionnements  et  des  mandats  délivrés  par  la  caisse  d'amor- 
tissement (3)  et  le  décret  du  18  août  même  mois,  relatif  aux 
i^sies-arréts  ou  oppositions  sur  les  caissiers  et  receveurs  publics^ 
auquel  décret  l'art.  13  de  la  loi  de  1830  dit  qu'il  n'entend  pas 
déroger,  mais  qui  se  trouve  modifié  par  celle  du  8  Juillet  1 837 
qui  au  contraire,  déclare  que  les  art.  14  et  15  de  la  toi  de  1836 

S.  Il  ne  sera  plot  en  conséquence  fourni,  par  les  comptables,  de  can- 
tioDoemeat  en  immeubles ,  que  dans  le  cas  où  la  réduclioit  du  cautionne- 
ment en  numéraire,  prévu  par  l'art.  8  du  décret  dn  30  frimaire,  aurait 
été  ordonnée  par  un  décret  impérial. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  du  trésor' public  sont  chargés  de  l'exé^ 
ration  du  présent  décret. 

(1)  18  sept.  1806.— Décret  sur  le  mode  de  remboursement  des  caution- 
Bcmeots  des  titulaires  décédés  ou  interdits. 

Art.  1 .  La  caisse  d'amortissement  est  autorisée  à  rembourser  les  cau- 
tionnements des  titulaires  décédés  ou  interdits ,  aux  héritiers  et  ayants 
droit,  snr  simple  rapport  :  1<*  du  certificat  d'inscription  ou  des  titres 
constatant  le  payement  du  cautionnement;  â"  des  certiUcals  do  quiiut^ 
d'affiche  et  de  non-opposition,  nrescrits  parles  lois  des  35  niv.  et  6  vent, 
an  15;  3"*  et  d'un  certiGcat  ou  o'un  acte  de  notoriété,  contenant  les  noms, 
prénoms  et  domicile  des  héritiers  et  ayants  droit,  la  qualité  en  laquelle  ils 
procèdent  et  possèdent ,  l'indication  de  leurs  portions  dans  le  cautionne- 
ment à  rembourser,  et  l'époque  de  leur  jouissance.  —  Ce  certificat 
devra  être  délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute ,  lorsqu'il  y  aura 
en  inventaire  ou  partage  par  acte  public,  ou  transmission  gratuite  à  titre 
entre-vifs  ou  par  testament  ;  —  Il  le  sera  par  le  juge  de  paix  du  domi- 
cile dn  décédé ,  sur  l'attestation  de  deux  témoins ,  lorsqu'il  n'existera 
ancun  desdits  actes  en  forme  authentique.  —  Si  la  propriété  est  constatée 
par  jugement,  le  greffier  dépositaire  de  la  minute  délivrera  le  certificat. 

S.  Oes  certificats  seront  assujettis  au  simple  droit  d'enregistrement  d'un 
Tranc,  devront  être  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, el  conformes  aux  modèles  annexés  au  présent  décret. 

Modèiô  du  certificcU  à  délivrer  par  un  grtffim'» 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms),  greffier  du  tribunal  de 
département  de  certifie ,  conformément  au  décret  impérial  du 

que  par  jugement  dudit  tribunal  en  date  du  tel 

ou  tels  (noms,  prénoms  ou  qualités],  a  ou  ont  été  déclarés  propriétaires 
du  cautionnement  fourni  par  le  sieur  (nom ,  prénoms  et  qualités),  et  que 
ledit  OM  iesdits  a  ou  ont  seuls  droit  de  rece- 

voir le  remboursement  dudit  cauuonnement,  en  capital  on  intérêts. 

Fait  à 

JVo(a.  Ce  certificat  ënonoere  la  portion  afférente  à  chacun  des  ayanti  droit;  la  qua- 
lité dam  b^nêUe  cette  portion  loi  eit  déYoloe;  li  c'eit  comme  héritier,  donataire,  Ic- 
tUairo  on  créancier.  Il  contiendra  lei  noms  dei  toiears,  des  mineurs,  l'il  en  existe; 
et  enfin  il  devra  étro  légalité  par  le  prétidest. 

Modèle  du  certificat  à  délivrer  par  un  juge  de  paiw. 

Je  soussigné  (nom,  prénoms] ,  juge  de  paix  du  canton  do 
arrondissement  de  département  do  certifie, 

conformément  au  décret  impérial  du  18  sept.  1806,  et  sur  l'attestation  de 

inoms,  prénoms,  qualités  et  résidence  des  deux  témoins),  que  le  sieur 
nom ,  prénoms,  et  qualités  du  litulairo)  est  décédé  à  le 

ab  inieetat;  qu'après  son  décès  il  n'a  pas  été  fait  d'in- 
Tentairo ,  et  que  dame  sa  veuve,  demeurant  à 

ou  que  tels  ou  tels  (mettre  les  noms,  prénoms,  qualités  et  résidences), 
son  seul  héritier  ou  ses  seuls  héritiers ,  est  propriétaire  ou  sont  proprié- 
taires du  capital  et  des  intérêts  du  cautionnement  que  ledit  siour 

a  fourni  en  sadile  qualité,  et  qu'il  a  ou  qu'ils  ont  droit  d'en  rece* 
voir  le  remboursement. 

(Ce  certificat  énoncera  la  portion  afférente  à  chacun  des  ayants  droit, et, 
s'ii  7  a  des  mineurs',  les  noms  des  tuteurs  qui  ont  droit  de  toucher  pour 
eux). 

Fait  à 

iVofa.  Ces  taries  de  otrtifleat  de  propriété  ne  doivent  et  na  peuTent  être  délivrés 
p>ir  on  joge  de  paix ,  qu'autant  qu'il  n'existe  aucun  acte  de  transmission  de  propriété 
fàui  defant  notaire.  S'il  en  existe,  ili  dolTont  étro  délivrés. par  les  notaires  déten- 
tcart  des  minutés  desdits  actes.*-  Ce  certificat  doit  être  légalisé. 

Modèle  de  eiriifieat  de  propriété  à  délivrer  par  un  notaire. 

Je  soussigné  (  nom,  prénoms  )  notaire  à  (résidence ,  arrondissement  et 
iépartement) ,  certifie  ,  conformément  aux  dispositions  du  décret  impérial 
dn  (la  date),  uuc  N.  ou  NN.  (mettre  les  noros^  prénoms,  qualités,  rési- 
dences, arrondissements  et  départements  de  tous  les  ayants  droit),  a  ou 
•ot  senis  le  droit  do  recevoir  le  capital  et  les  intérêts  du  cautionnement  de 
(noms,  prénoms,  qualités,  résidence,  arrondissement  et  département). 

Koia.  Il  bodra  aussi  iadif aer,  lorsqu'il  y  aut  plusieurs  ayaole  dreit,  la  portion 


s'appllqnent  à  toute  espèce  de  fonds  versés  à  la  caisse  deft  dépôts 
et  consignations  (V.  plus  loin  n*  23  et  v**  6aisie-arrèt];  —  S*  La 
loi  de  finances  dn  15  sept.  1807,  qui  porte  que«  les  intérêts  des 
cautionnements  en  numéraire  qui  avalent  été  précédemment  fixés 
à  5  et  à  6  p.  100,  sontréduits,  les  premiers  à  4,  et  les  deuxièmes  à  tf 
p.  100  à  compter  du  l"'Janv.  1808  »  (art.  21  )  ;— 6^  Le  décret  du 
28  août  1808,  qui  prescrit  lesformalltés  pour  l'acquisition  du  pri- 
vilège de  second  ordre  (5);  —T*  Le  décret  du  28  août  1808,  qui 
considère  comme  représentatifsde  cautionnements  en  tanmeables, 

revenant  à  chacun;  à  quel  titre  U  en  est  propriétaire ,  soit  comme  héritier,  comme 
donataire  ou  légataire,  comme  cestionnaire,  loitaafin  en  vérin  d'abandon  fait  par  le 

{lartago  do  la  suoeession  du  titulaire  déoédé  :  il  nra  également  nécesaairo  de  relater 
es  différents  actes  de  transmission  de  propriété,  tels  qu'inventaire,  partage,  transport, 
donation  et  testament,  soit  olographe,  soit  devant  neuirei.  S'il  s'agit  d'un  testament 
olographe,  on  énoneera  que  le  légataire  «'ebt  bit  envoyer  en  possetaion  do  son  legs,  el 
on  relatera  l'ordonnaneo  rendoe  par  le  présiéeai  dn  tribunal,  4  l'oOèl  dadil  envoi  en 
possession. 

Si  le  titulaire  décédé  a  laissé  nne  veuve  commune  ou  non  commune,  le  eertiOeat  et 
fera  mention,  ainsi  que  de  son  droit  do  propriété,  si  elle  est  commune. 

Si  le  titulaire  est  décédé  célibataire,  il  en  sera  fait  mention* 

Si,  dans  le  nombre  des  ayants  droit,  il  y  a  des  tuteurs,  aoil  naturele ,  ioil  judi- 
ciaires ,  it  faudra  les  dénommer,  et  énoncer  leurs  résidences ,  arrondissements  et  dé- 
partements ,  ensemble  leé  noms  et  titres  des  mineurs  qu'ils  représentent.  11  en  sera 
de  mémo  des  interdits. 

Le  notaire  terminera  son  eertifleat  do  la  maaike  siivaMe  t 

Le  tout  ainsi  quMl  résulte  des  actes  susénoncés,  soit  inventaire  |  soit 
partage,  transport,  donation  ou  testament. 
Le  tout  étant  en  ma  possession. 
Fait  à 
Ce  certificit  devra  être  légalisé  par  le  président  dn  tribunal. 

(2)  12  août  1807.  ^  AyIs  du  conseil  d'État  sur  la  libération  des 
mandats  délivrés  par  la  caisse  d'amortissement,  et  sur  les  effets  des  oppo- 
sitions relatives  aut  cautionnements  des  fonctionnaire  publics. 

Le  consifil  d'État,  qui  a  entendu  la  section  des  finances  sur  no  renvoi 
qui  lui  a  été  fait  par  sa  majesté ,  d'un  rapport  du  ministre  des  finances , 
dans  lequel  le  ministre  propose  les  questions  suivantes  :  V  La  caisse 
d'amortissement  doit-elle  être  considérée  comme  ré;;uliërement  libérée  des 
intérêts  de  cautionnements  payés  aux  titulaires ,  d'après  ses  ordonnances 
ou  mandats ,  lors  même  qu'il  surviendrait  à  sa  connaissance  des  opposi- 
tions dans  l'intervalle  du  jour  de  l'ordonnance  à  celui  où  le  payement  aura 
été  èflfcctué?  —  2"  Toutes  les  oppositions  formées  à  la  caisse  d'amortis- 
sement serontHîlles  censées  affecter  le  capital  et  les  intérêts  échus  et  à 
écheoir,  à  moins  que  mentiod  expresse  ne  soit  faite  pour  les  restreindre 
au  capital  seulement?  —  3"  Les  oppositions  faites  aux  greflTes  des  tribu- 
naux ne  pourront-elles  valoir  que  pour  les  capitaux ,  tant  qu'elles  n'au- 
ront pas  été  notifiées  à  la  caisse  d'amortissement?  —  Vu  les  lois  des 
25  nir.  et  6  vent,  an  15,  oui  ont  réglé  les  droits  et  priyiléges  des  créan- 
ciers de  fonctionnaires  publics  et  comptables  sur  les  cautionnements  en 
numéraire  auxquels  ils  sont  assujettis ,  et  qui  les  autorisent  &  former  sur 
ces  cantionncments  des  oppositions  motivées,  soit  directement  à  la  caisse 
d'amortissement ,  soit  aux  grellbs  des  tribiinaux  dans  le  ressort  desquels 
les  titulaires  exercent  leurs  fonctions , 

Est  d^avis ,  sur  la  première  question  ,  que  la  caisse  d\unortisscmcnt 
est  libérée  du  moment  qu^elle  a  délivré  ses  mandats  ;  —  Sur  la  seconde 
question  ,  que  les  oppositions  formées  à  la  caisse  d'amortissement  affec- 
tent le  capital  et  les  intérêts  échus  et  à  écheoir ,  à  moins  que  mention 
expresse  ne  soit  faite  pour  les  restreindre  au  capital  seulement; —  Sur  la 
troisième  question ,  que  les  oppositions  faites  aux  greffes  des  tribunaux 
ne  peuvent  vaicir  que  pour  les  capitaux ,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  noti- 
fiées a  la  caisse  d'amortissement. 

(3)  28  août  1808.  —  Décret  qui  prescrit  les  formalités  pour  Facquisi- 
tion  d'un  privilège  de  la  part  des  prêteurs  de  fonds  pour  cautionnement. 

Art.  1.  Les  prêteurs  ae  fonds  pour  cautionnements  qui  n'auraient  pas 
fait  remplir  h  Tépoque  de  la  prestation  les  formalités  exigées  |)ar  les  art. 
2,  3  et  4  de  la  loi  du  25  niv.  an  15  pour  s'assurer  de  la  jouissance  du 
privilège  du  second  ordre  pourront  l'acquérir  &  quelque  époque  oue  ce 
soit,  en  rapportailt  au  bureau  des  oppositions  établi  h,  la  caisse  d  amor- 
tissement ,  en  exécution  do  la  susdite  loi  du  25  nivége ,  la  preuve  de  leur 
qualité ,  et  mainlevée  des  oppositions  existantes  sur  le  cautionnement  ou 
le  certificat  do  non-opposition  du. tribunal  de  première  instance. 

2.  Il  sera  délivré  aux  prêteurs  do  fonds  inscrits  sur  les  registres  des 
oppositions  et  déclarations  à  la  caisse  d'amortissement ,  et  sur  leur  d^ 
mande ,  un  certificat  conforme  att  modèle  annexé  au  présent. 

S.  Les  prêteurs  de  fonds  ne  pourront  exercer  le  privilège  dti  second 
ordre  qu'en  représentant  le  certificat  mentionné  en  l'article  précédent,  à 
moins  cependant  que  leur  opposition  ou  la  déclaration  faite  à  leur  profit 
ne  soit  conàignée  aux  registres  des  oppositions  et  déclarations  de  la  caisse 
d'amortissement;  faute  de  quoi,  ils  ne  pourront  exercfr  de  recours  contre 
la  caisse  d'amortissement  que  comme  les  créanciers  ordinaires,  en  fertn 
des  oppositiottS  qu'ils  auraient  formées  an  greffe  des  tribunaux  indiqués 
^  la  loi. 


ii 


CAUTIONNEMENT  DE  FONCTIONNAIRES,  TITULAIRES  ET  COMPTABLES.— Art.  l. 


eeuxtersésen  numéraire  par  les  receveurs  de  la  régie  des  contri- 
butions indirectes  et  les  afTectc  à  la  garantie  de  leur  gestion (i)  ; 
— 8<*Le  déc.  du  24  mars  1809,  relalir  au  remboursement  du  cau- 
tionnement des  commissaires-priscurs  et  huissiers  (2)  ;  —  9*  Le 
décret  du  29  déc.  1810  ,  portant  que  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  détermineront  les  cautionnements  à  fournir  par 
les  préposés  de  la  régie  du  tabac  (art.  20,  V.  Contrib.  ind.); — 
10<>  Ledécret'du  12  janv.  1811 ,  dont  le  titre  5,  art.  49  et  suiv. 
déclare  que  les  préposés  qui,  aux  termes  du  décret  précédent , 
doivent  fournir  des  cautionnements  sont  les  entreposeurs  prin- 
cipaux et  particuliers  et  les  débitants.  Ces  cautionnements  slnt 
fixés  à  280  fr.  par  mille  âmes  de  population  pour  les  premiers  et 
320  fr.  pour  les  seconds  (art.  50);  ceaxdes  débitants  sont  fixés  à 
i,500  fr.  pour  Paris,  et  pour  les  départements  à  une  somme  ba- 
sée sur  la  population  de  chaque  commune ,  depuis  300  fr.  Jus- 
qu'à 1,200  fr.  (art.  51) .  Tous  ces  cautionnements  portent  inté- 
rêts à  4  p.  100  (art.  52).  Le  mode  et  l'époque  des  versements 
sont  déterminés  par  les  art.  53  et  54  (V.  Contrib.  ind.)  •,— -11*»  Le 
décret  du  28  janv.  1811,  qui  soumet  les  facteurs  cciilrôieurs  à 
la  vente  du  poisson  à  un  cautionnement  en  numéraire  (V.  Halles 

Modèle  du  certificat. 

Je  soussigné  ,  chef  du-  bureau  dos  oppositions  à  la  caisse  d^amortissc- 
ment,  cerllQe  que  N....  s'est  confornaé  aux  dispositions  prescrites  par 
les  lois  des  25  niv.  et  6  vent,  an  15  pour  acquérir  le  privilège  du  second 
ordre  ;  qu'en  conséquence ,  il  est  inscrit  sur  le  registre  à  ce  destiné 
comme  bailleur  de  fonds  du  eautionnement  de  N....  pour  la  totalité  ou 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de... «  qu'il  a  prêtée  audit  N....  pour 
acquitter  partie  de  son  cautionnement. 

Vu  par  nous ,  administrateur. 

(1)  28  août  1808.  —  Décret  relatif  aui^  cautionnements  en  numéraire 
des  receveurs  particuliers  de  la  régie  des  droits  réunis. 

Art.  1.  A  dater  do  ce  jour,  les  caution uemenls  en  numéraire  qui  seront 
versés  à  la  caisse  d'amortissement  par  les  receveurs  particuliers ,  tant 
sédentaires  qu'ambulants ,  de  la  régie  des  droits  réunis ,  seront  considérés 
comme  des  consignations  représentatives  des  cautionnements  en  immeu- 
bles qu'ils  sont  tenus  de  fournir ,  en  exécution  de  notre  décret  du  29  août 
1807. 

2.  Ces  cautionnements  en  numéraire  sont,  comme  ceux  fournis  ei>  im- 
meubles, affectés  à  la  garantie  de  la  gestion  du  titulaire ,  quel  que  soit  le 
lieu  où  il  exerce  ses  fonctions  :  il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  formé 
d'oppositions  motivées  sur  ces  cautionnements  au  greffe  des  tribunaux  do 
première  instance ,  mais  seulement  à  la  caisse  d'amortissement. 

3.  Lors  de  la  cessation  des  fonctions  d'un  titulaire,  ou  lorsqu'on  usant 
de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  le  décret  du  29  août  1807  ,  il  rem- 
placera par  un  immeuble  le  cautionnement  en  numéraire ,  le  rembourse- 
ment do  ce  dernier  sera  fait  par  la  caisse  d'amortissement,  sur  la  de- 
mande du  titulaire  ou  des  ayants  droit,  d'après  le  consentement  delà 
régie  des  droits  réunis ,  en  la  même  forme  que  s'effectue  celui  d'une  con- 
signation. 

4.  Pour  que  les  cautionnements  en  numéraire  déjà  versés  à  la  caisse 
d'amortissement  d'après  notre  décret  du  29  août  1807  puissent  étro  assi- 
milés à  une  consignation  représentative  des  cautionnements  en  immeu- 
bles ,  et  que  la  caisse  d'amortissement  puisse  délivrer  un  nouveau  certi- 
ficat d'inscription  de  cautionnement,  les  titulaires  produiront  à  cette 
caisse  le  certificat  d'inscription  qu'ils  en  ont  déjà  reçu ,  un  certificat  de 
non-opposition  du  greffier  du  tribunal  de  première  instance ,  visé  par  le 
président  do  l'an'ondissement  indiqué  dans  le  certificat  d'inscription  de 
cautionnement  qu'ils  avaient  déjà  obtenu ,  et  le  consentement  du  préteur, 
s'il  y  en  a  un. 

(2)  24  mars  1809.  -^  Décret  qui  prescrit  une  nouvelle  formalité  à  rem- 

Slir  par  les  commissaires-priseurs  et  les  huissiers  qui  réclament  le  rcm- 
loursement  de  leur  cautionnement. 

Art.  1.  Les  commissaires-priseurs  et  les  huissiers  de  Paris  et  des 
départements  qui  réclameront  le  remboursement  do  leur  cautionnement , 
devront  produire,  indépendamment  des  autres  pièces  exigées  d'^ux  jusqu'à 
présent,  un  certificat  de  quitus  du  produit  des  ventes  dont  ils  auront  été 
chargés. 

2.  Ce  certificat  leur  sera  délivré  par  leur  chambre ,  sur  le  vu  des 
quittances  du  produit  do  toutes  les  ventes  qu'ils  ont  faites ,  ou  du  récé- 
pissé de  consignation  des  fonds  restés  entre  leurs  mains;  et  il  devra  être 
visé  par  le  président  ou  le  procureur  impérial  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ils  exercent. 

(3)  17  mars  1812.  —  Décret  qui  assujettit  les  greffiers  et  les  huissiers 
attachés  aux  cours  prévôtales  et  aux  tribunaux  ordinaires  des  douanes  à 
fournir  un  cautionnement  en  numéraire,  et  ces  mômes  huissiers  à  payer 
le  droit  de  patente.  ' 

Vu»  l"*  les  lois  des  7  et  27  vent,  an  8,  relatives  aux  cautionnements  à 
fournir,  entre  autres,  par  lés  greffiers  et  huissiers  dos  cours  et  tribunaux  ; 


et  marchés);  et  celui  du  môme  jour,  qui  exige  des  chefs  de  pont 
un  cautionnement  partie  en  numéraire,  partie  en  immeubles 
(art.  3,V.  Navigation)  ;— 12«  Le  déc.  du  17  mars  1812,  qui  assu- 
jettit les  greffiers  et  les  huissiers  attachés  aux  cours  prévôtales 
et  aux  cours  ordinaires  des  douanes  à  fournir  des  cautionnements 
en  numéraire  dont  il  détermine  la  fixation  et  le  mode  de  verse« 
ment  (5)  :  ce  décret,  on  le  voit,  a  cessé  d'être  en  vigueur  ;  — 
13<>  Le  décret  du  15  oct.  1812,  qui  en  exige  un  en  immeubles 
de  60,000  fr.  du  caissier  du  Théâtre-Français  (art.  35,  V. 
Théâtres);  —  1-i»  Le  décret  du  22  déc.  1812  relatif  aux  décla- 
rations à  faire  pour  l'acquisition  du  privilège  de  second  ordre  (4). 
18.  Par  ces  divers  actes,  les  règles  fondamentales  de  la  ma- 
tière étaient  posées ,  et  les  garanties  du  trésor  et  des  tiers  à  peu 
près  complètes  •,  aussi  ne  trouve-t-on  plus  dans  le  Bulletin  des  lois, 
depuis  cette  époque  jusqu'au  28  avril  1816,  que  des  actes  d'un 
intérêt  secondaire  dont  voici  Ténumération.  Ce  sont  :  !•  Le  dé- 
cret du  14  juin  1813,  qui  porte  que  les  huissiers  ne  pourront 
prêter  serment  que  sur  la  représentation  de  la  quittance  du  caii- 
tionnementflxéparlaloi  (art.  12,  V.  Huissier)-,  —  2*»  Le  décret 
du  14  Juin  1813,  qui  accorde  aux  greffiers  des  cours  et  tribu- 

2»  notre  décret  impérial  du  18  oct.  1810,  portant  création  des  cours  pré- 
vôtales et  des  tribunaux  ordinaires  des  douanes. 

Art.  1.  Les  greffiers  et  les  huissiers  attachés  aux  cours  prévôtales  et 
aux  tribunaux  ordinaires  des  douanes  sont  tenus  de  fournir  des  cautionne- 
ments en  numéraire,  lesquels  sont  fixés,  savoir  :  pour  les  gicITicrs  diS 
cours  prévôtales ,  a  1,200  fr.;  pour  les  greffiers  des  tribunaux  ordinaires, 
à  800  fr.;  pour  les  huissiers  des  cours  prévôtales,  à  300  fr.;  et  pour  les 
huissiers  des  tribunaux  ordinaires ,  à  200  fr. 

2.  Les  cautionnements  seront  versés  à  la  caisse  d'amortissement,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  décret. 

3.  Les  lois  et  règlements  relatifs  aux  cautionnements  des  officiers  mi- 
nistériels des  cours  et  tribunaux  sont  déclarés  applicables  aux  greffiers  et 
huissiers  des  cours  prévôtales  et  tribunaux  ordinaires  dès  douanes. 

4.  Les  huissiers  attachés  aux  cours  et  tribunaux  seront  soumis ,  comme 
tous  les  autres  huissiers ,  au  droit  de  patente.    . 

(4)  22  déc.  1812.  —  Décret  relatif  aux  déclarations  à  faire  par  les  titu- 
laires de  cautionnements  en  faveur  de  leurs  bailleurs  de  fonds ,  pour  leur 
faire  acquérir  le  privilège  du  second  ordre. 

Napoléon  ;  —  Vu.  les  lois  des  25  niv.  et  6  vent,  an  13,  et  notre  décret 
du  28  août  1808. 

Art.  1.  Les  déclarations  à  faire  à  l'avenir  par  les  titulaires  de  caution- 
nements en  faveur  de  leurs  bailleurs  de  fonds,  pour  leur  faire  acquérir  le 
privilège  du  second  ordre ,  seront  conformes  au  modèle  ci-annexé,  passées 
devant  notaires ,  et  légalisées  par  le  président  du  tribunal  de  l'arrondis- 
semcnJt. 

2.  Dans  le  cas  où  le  versement  à  la  caisse  d'amortissement  serait  anté- 
rieur de  plus  de  huit  jours  à  la  date  de  ces  déclarations ,  elles  ne  seront 
valables  qu'autant  qu'elles  seront  accompagnées  du  certificat  de  non-op- 
position, délivré  par  lo  greffier  du  tribunal  du  domicile  des  parties,  dont 
il  sera  fait  mention  dans  lesdites  déclarations ,  lesquelles ,  au  surplus ,  ne 
seront  admissibles  à  la  caisse  d'amortissement,  s'il  y  a  des  opposition^  à 
cette  caisse,  q'ue  sous  la  réserve  de  ces 'oppositions. 

3.  Le  droit  d'enregistrement  de  ces  déclarations  est  fixé  à  1  fr. 

4.  li  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret  à  celui  du  28  août  ISOS, 
portant  que  «  les  préteurs  de  fonds  ne  pourront  exercer  le  privilège  du  se- 
cond ordre  qu'en  représentant  le  certificat  mentionné  à  l'art.  2  de  ce  dé- 
cret, »  à  moins  cependant  que  leur  opposition  ou  la  déclaration  faite  à  leur 
profit  ne  soit  consignée  aux  registres  ûqs  oppositions  et  déclarations  de  la 
caisse  d'amortissement;  faute  de  quoi,  ils  ne  pourront  exercer  de  recours 
contre  la  caisse  d'amortissement  que  comme  les  créanciers  ordinaires ,  et 
en  vertu  des  oppositions  qu'ils  auraient  formées  au  greffe  des  tribunaux  in- 
diqués par  la  loi. 

Modèle  de  déclaration  à  passer  par-devant  notaires^  par  Ui  titulaires  de  eoi»- 
tionnements ,  en  faveur  de  leurs  prêteurs  de  fonds ,  pour  leur  faire  (uquérir 
le  privilège  de  second  ordre. 

Par-devant,  etc.,  fut  présent  N.  (mettre  les  noms,  qua- 

lité et  demeure). 

Lequel  a,  par  ces  présentes ,  déclaré  que  la  somme  de que  le 

comparant  à  versée  à  la  caisse.  ....  pour  la  (totalité  ou  partie)  du  cau- 
tionnement auquel  il  est  assujetti  en  sadiie  qualité ,  appartient  en  capital 
et  intérêts  àN.  (mettre  les  noms,  qualité  et  demeure),  ou  à NN.,  savoir,  à 
N.  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de et  à  N.  jusqu'à  la  con- 
currence de  celle  de Pour  quoi  il  requiert  et  consent  que  la  pré- 
sente déclaration  soit  inscrite  sur  les  registres  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, afin  que  ledit  N.  ait  et  acquière  (ou  Icsdils  NN.  aient  et  acquièrent) 
le  privilège  du  second  ordre  sur  ledit  cautionnement ,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  25  niv.  an  13  et  du  décret  du  28  août  1808. 

Dont  acte,  etc. 
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oaux  des  sept  départemeots  de  la  ci«deyant  Hollande  un  délai  de 
six  mois  pour  verser  au  trésor  public  le  montant  de  leur  cautionne- 
ment;— 3*  Le  décret  du  même  jour,  14  juin  1813,  qui  fixe  au  taux 
des  lois  relatives  aux  notaires  le  montant  du  cautionnement  des 
notaires  dans  les  départements  de  TArno,  de  la  Méditerranée,  de 
rombrone,  de  Rome  et  du  Trasimène  j — 4^  L'ordonnance  du  39juil. 
1814,  qui  porte  que  les  comptables  ne  seront  admis  à  la  prestation 
de  serment  qu'après  avoir  produit  à  la  cour  des  comptes  le  récé- 
pissé du  versement  intégral  du  cautionnement  qu'ils  doivent  four- 
nir et  dont  la  réalisation  doit  précéder  leur  entrée  en  exercice 
(art.  9,  y.  Serment)  ;  —  3<>  L'ordonnance  du  10  fév.  1815,  re- 
lative au  délais  de  la  signification  des  oppositions  sur  les  cau- 
tionnements des  comptables  des  dépai*tements  séparés  de  la 
France  (1); — d<^  Enfin  l'ordonnance  du  14  fév.  1816,  concernant 
le  remboursement  ou  la  compensation  des  cautionnements  fournis 
par  les  fonctionnaires  et  les  comptables  nés  en  France  ou  natura- 
lisés Français ,  pour  les  places  qu'ils  ont  exercées  dans  les  dé- 
partements séparés  de  la  France  (2). 

10.  Les  charges  extraordinaires  dont  l'État  se  trouva  grevé 
par  suite  des  invasions  étrangères ,  obligèrent  le  gouvernement 
à  demander  aux  fonctionnaires  des  suppléments  de  cautionnement 

(1)  10  féy.-9  mars  1815.  — Ordonnanee  du  roi  qui  accorde  un  délai 
de  trois  mois  pour  signifier  des  oppositions  à  la  caisse  d^amortissemeot  sur 
les  cantionnements  des  comptables  des  déparlemeuts  séparés  de  la  France. 

Loois;—  Considérant  l'impossibilité  où  se  trouvent  les  Français  pro- 
priétaires de  cautionnements  versés  pour  la  garantie  des  places  comptables 
remplies  dans  les  départements  séparés  de  la  France ,  de  se  procurer  des 
certificats  de  non-opposition ,  conformément  aax  lois  des  25  niv.  et  6  vent. 
ao  13;  désirant  donner  aux  ayants  droit  les  moyens  de  conserver  leurs 
propriétés;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  des  fi- 
nances ,  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  1. 11  ne  sera  pas  fait  de  remboursements  et  applications  de  cau- 
tionnements inscrits  à  la  caisse  d^amortissemeot  dans  les  départements  sé- 
parés de  la  France  pendant  trois  mois,  à  dater  de  ce  jour.  Sont  exceptés 
les  remboursements  pour  débets  envers  le  gouvernement,  qui  seront,  aus- 
sitôt que  possible,  faits  aux  administrations  en  droit  de  les  réclamer. 

2.  11  est  accordé  un  délai  de  trois  mois ,  à  dater  do  ce  jour,  aux  ayants 
droit  sur  les  cautionnements  indiqués  en  l'article  précédent  pour  signifier 
des  oppositions  motivées  à  la  caisse  d'amortissement  :  passé  ce  délai,  tout 
remboursement,  application  desdits  cautionnements ,  pourra  être  fait  sans 
la  représentation  des  certificats  de  non-opposition  exigés  d'après  les  lois 
des  25  niv.  et  6  vent,  an  13,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  lois  et  ar- 
rêtés autres  que  ceux  dont  il  est  question. 

(2)  14-22  fév.  1816.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  le  rembourse- 
ment on  la  compensation  des  cautionnements  fournis  par  les  fonctionnaires 
et  les  comptables  nés  en  France  ou  naturalisés  Français,  pour  les  places 
qu'ils  ont  exercées  dans  les  départements  séparés  de  la  France. 

LomSf  etc.;  —  Vu  les  art.  15, 16, 17, 18  et  19  de  la  loi  du  2  vent,  an 
13,  et  les  autres  lois  relatives  aux  cautionnements  à  fournir  par  les  comp- 
tables du  trésor,  par  les  agents  de  cbange ,  courtiers  de  commerce ,  no- 
taires et  officiers  de  justice;  —  Considérant qu il  importe  de  statuer  sur  le 
remboursement  des  cautionnements  qui  ont  été  fournis  par  des  individus 
nés  en  France  ou  naturalisés  Français  depuis  le  50  mai  1814,  pour  les 
places  quMls  ont  exercées  dans  des  départements  aujourd'hui  séparés  de 
la  France;  — Voulant  accélérer  ce  remboursement,  autant  que  le  permet 
la  situation  de  notre  trésor;  —  Considérant  qu'il  importe  aussi  de  régler 
c|ae  la  nomination  d'un  comptable  à  une  autre  place  de  comptable  de  la 
Aéme  nature  ne  donne  pas  lieu  à  exiger  no  nouveau  cautionnement, 
puisque ,  dans  ce  cas,  la  gestion  nouvelle  nVst  qu'une  continuation  de  la 
gestion  première,  sauf  le  changement  de  résidence;  —  Sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  —  Avons ,  etc. 

Art.  1.  Les  cautionnements  fournis  par  des  Français  ou  par  des  étran- 
gers naturalisés  Français ,  depuis  le  traité  du  30  mai  1814,  pour  les  places 
qu'ils  ont  exercées  dans  les  départements  aujourd'hui  séparés  de  la  France, 
serviront  :  — 1^  A  compenser  les  débets  qui  pourraient  résulter  des  comptes 
rendus  par  lesdits  individus;  —  2**  A  garantir  les  nouvelles  fonctions  aux- 
quelles ils  auraient  pu  ou  pourraient  être  appelés  en  France. 

2.  Dans  le  cas  où  ces  ex-fonctionnaires  ne  seraient  ni  débiteurs  ni  re- 
placés, leurs  cautionnements  leur  seront  remboursés,  aux  termes  de  la 
loi  du  2  vent,  an  13,  en  rapportant,  pour  les  receveurs  généraux,  un  ar- 
rêté de  leur  compte,  réglé  par  notre  trésor  roval ,  au  lieu  du  compte  de 
derc-â-maltre ,  qui  ne  peut  plus  être  arrêté  par  leurs  successeurs;  pour  les 
receveurs  particuliers ,  le  quiius  du  receveur  général  ;  pour  les  percep- 
teurs, la  décharge  du  receveur  particulier;  pour  les  piayeurs,  celle  du 
payeur  général  duquel  ils  dépendent;  pour  les  autres  comptables,  l'ex- 
trait de  leur  compte  arrêté  par  les  régies  et  administrations  auxquelles  ils 
étaient  subordonnés;  et  pour  les  autres  fonctionnaires  des  certificats  de 
Bon-opposition ,  conformément  aux  lois  des  25  niv.  et  6  vent,  an  13,  et  à 
aotra  ordonnance  du  10  fév.  1815. 


pour  le  payement  du  milliard  mis  à  la  charge  de  la  France.  Ce 
fut  l'objet  de  la  loi  de  finances  ou  budget  du  28  avril  1816 ,  qui 
établit  des  suppléments  de  caufionnement  à  fournir  par  les  comp- 
tables du  trésor  (art.  80  à  87  ),  par  les  officiers  ministériels, 
agents  de  change ,  courtiers  de  coomierce  et  autres  non  comp- 
tables du  trésor  (  art.  88  à  91  ) ,  et  qui  contient  des  règles  géné- 
rales sur  le  mode  de  versement  des  cautionnements  et  supplé- 
ments de  cautionnement,  sur  le  payement  des  intérêts,  la 
prestation  de  serment,  etc.  Cette  loi  exige  entre  autres  :  l"*  que 
la  totalité  des  cautionnements  soit  à  l'avenir  fournie  en  numéraire 
(art.  97);  2®  qu'ils  soient  versés  désormais  au  trésor;  c'est 
ce  qui  résulte  explicitement  des  art.  92  et  94  de  cette  loi.  Ces 
dispositions ,  au  reste ,  sont  l'objet  du  titre  9  de  la  loi,  lequel  titre, 
est  rapporté  ci-dessous  avec  les  tableaux  dont  la  loi  est  accom- 
pagnée (3).  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  ici  d'une  loi 
de  finances  qui  statue  sur  toutes  sortes  d'objets  sans  aucuns  liens 
entre  eux  :  aussi  a-t-on  retranché  du  titre  9  les  art.  87  et  91 
qui  trouvent  leur  place  naturelle  v'*  Conmiissaire  priseurs 
et  Office. —  Enfin  la  loi  contient  dans  son  titre  10  l'art.  103,  qui 
assujettit  le  caissier  de  la  caisse  d'amortissement  à  fournir  un 
cautionnement  dont  le  montant  sera  réglé  par  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  autorisé  à  faire  ce 
remboursement  en  bons  de  notre  trésor  royal,  payables  par  tiers,  à  huit, 
douze  et  seize  mois  d'échéance,  et  portant  mtérét  de  6  p.  100  par  année. 

4.  Ce  remboursement  n'aura  lieu  qu'après  qu'il  aura  été  fourni  un  cau- 
tionnement en  immeubles,  pour  garantie  de  l'apurement  de  leur  gestion, 
par  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  sont  assujettis  a  celte  obligation  par  la 
loi  du  2  vent,  an  13. 

5.  Tout  fonctionnaire  assujetti  à  un  cautionnement  qui  sera  appelé  à 
une  autre  fonction  de  même  nature  ne  sera  pas  tenu  de  fournir  un  nouveau 
cautionnement:  le  premier  cautionnement  garantira  la  nouvelle  gestion, 
et  l'excédant  en  numéraire  pourra  môme  être  retiré ,  en  se  conformant  à  la 
loi  du  2  vent,  an  13« 

(3)  Loi  du  28  avril  1816.^Titre  9.  —  Des  cautionnements. 

S  i»'^  SuppîémmU  de  eautionnemenU  à  fournir  par  Us  comptahlet 

du  trésor,  , 

80.  A  partir  du  l*'  janvier  1816 ,  les  cautionnements  que  les  receveurs 
généraux  ont  fournis  d'après  la  loi  du  2  ventôse  an  13 ,  pour  les  rcccUes 
qu'ils  font  sur  le  produit  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  des  douanes, 
s'étendront  aux  recettes  provenant  des  contributions  indirectes,  des  ta- 
bacs, des  sels ,  de  la  loterie ,  et  généralement  de  tous  les  produits  indi- 
rects. —  Ce  supplément  sera  fixé  conformément  à  l'ctat  annexé  à  la  pré- 
sente loi  sous  le  n"  1,  ainsi  que  le  cautionnement  primitif  l'avait  été  par 
l'art.  16  de  la  loi  du  2  ventôse  an  13. 

81.  Les  receveurs  des  arrondissements  autres  que  celui  du  chef-lieu  du 
département  fourniront ,  pour  les  mêmes  produits ,  ainsi  que  pour  l'enre- 
gistrement ,  les  domaines  et  les  douanes,  un  cautionnement  qui  est  fixé 
par  le  tarif  annexé  sous  le  n*  2. 

82.  Les  cautionnements  des  percepteurs  sont  fixés  au  douzième  du  mon- 
tant total ,  en  principal  et  centimes  additionnels ,  des  recettes  qu'ils  font 
sur  les  quatre  contributions  directes  pour  le  compte  du  trésor,  des  dépar- 
tements et  des  communes.  —  Dans  les  villes  de  Paris ,  Bordeaux ,  Mar< 
seille ,  Lyon ,  Montpellier,  Nantes ,  Rouen ,  Lille ,  Strasbourg ,  Orléans , 
Toulouse,  Amiens,  Metz,  Dijon,  Caen,  Rennes,  Nimes  et  Versailles, 
le  cautionnement  des  percepteurs  ne  sera  que  du  quart  en  sus  de  celui 
auquel  ils  sont  assujiettis. 

85.  Les  cautionnements  des  receveurs  des  communes  sont  fixés  au 
dixième  de  toutes  les  recettes  qu'ils  font  pour  le  compte  des  communes. 

8é.  Les  cautionnements  des  payeurs  divisionnaires  et  des  payeurs  des 
départements  sont  fixés  d'après  l'état  annexé  &  la  présente  loi  sous  le  n«  5. 

85.  Les  inspecteurs ,  contrôleurs  principaux ,  contrôleurs  ambulants  et 
contrôleurs  de  ville  pour  les  contributions  indirectes ,  employés  des  ma- 
nufactures de  tabacs ,  contrôletirs  de  navigation ,  contrôleurs  de  salines 
ou  vérificateurs,  seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  en  numéraire, 
d'après  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi  sous  le  n«  4. 

86.  Les  cautionnements  des  conservateurs  des  hypothèques  seront 
augmentés  et  fixés  conformément  au  tarif  ci-joint,  n°  5. 

87.  Les  divers  agents  de  l'administration  des  douanes  fourniront  des 
cautionnements ,  conformément  à  l'état  ci-joint  sous  le  n*  6. 

§  2.  —  Cautionnêtnenlt  et  tupplémants  de  cautiormements  à  fournir  par  les 
officiers  ministériels^  cigents  de  change j  courtiers  de  commerce  et  autres 
non  comptables  du  trésor» 

88.  Les  cautionnements  des  avocats  à  la  cour  do  cassation ,  nolaîres , 
avoués ,  greffiers  et  huissiers  à  notre  cour  de  cassation  et  dans  les  cours 
royales  et  tribunaux  de  première  instance ,  tribunaux  de  commerce  et 
justices  de  paix,  sont  fixés  en  raison  de  la  population  et  du  ressort  des 
tribunaux  de  la  résidence  de  ces  fonctionnaires ,  conformément  au  tarif 
annexé  à  la  présente  loi  ions  les  n*"  7r8  et  9. 
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99.  Dans  la  même  période  de  1816,  ont  été  rendu  on  grand 

90.  Il  sera  fait  par  le  goarernemcnt  ane  DOttvelle  fixation  des  caiîtion- 
nenionls  des  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce  ;  cet  élat  sera  ré- 
glé sur  la  population  et  le  commcroe  des  lieux  où  résident  lesdits  agents 
do  cliange  et  courtiers ,  et  portera  les  cautionnements  au  minimum  de 
4,000  ti,  et  au  maximum  de  125,000. 

§  3.  —  Dispositionê  générâtes, 

92.  Les  cautionnements  et  suppléments  de  cautionnements  demandés 
par  la  présente  loi  seront  versés  au  trésor,  savoir  :  un  quart  en  numé^ 
raire,  un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi .  et  les  trois  autres 
quarts  en  obligations  payables  à  la  fin  des  mois  de  juillet ,  octobre  et  dé- 
cembre 1816. —  ÂT^ard  des cautionnementi. intégraux  à  fournir  pour 
des  créations  de  places  nouvelles,  oa  pour  des  mutations  «  ils  seront 
versés  en  numéraire  avant  rinstalùtion  des  fonctionnaires. 

93.  LMntérét  des  cautionnements  et  des  suppléments  de  cautionnements 
continuera  d'être  payé,  comme  pour  le  cautionnement  primilif^aux  taux  et 
aux  époques  usités  pour  te  passé. 

94.  Les  fonds  de  tous  les  cautionnements  fournis  jusqu^à  ce  jour  ayant 
été  remis  au  trésor,  il  demeure  chargé  de  rembourser  le  capital  lorsqu'il  y 
aura  lieu»  et  d'en  payer  les  intérêts  ainsi  que  ceux  des  suppléments  et  des 
caulionnements  nouveaux  qu'il  recevra  en  exéculion  do  la  présente  loi. 
—  L'intérêt  des  cautionnements  nouveaui  sera  fixé  à  4  pour  100  sans 
retenue. 

99.  Il  sera  pourvu  au  remplacement  des  fonctionnaires  qui  ne  fourni- 
raient pas  les  cautionnements  et  suppléments  de  cautionnements  dans  le 
délai  ci-dessus  fixé,  ou  qui  manqueraient  de  s'acquitter  aux  époques  dé- 
terminées ci-dessus. 

DU.  Nul  ne  sera  admis  à  prêter  serment  et  il  être  installé  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  il  aura  été  nommé ,  s'il  ne  justifie  préalablement  de  la 
quittance  de  son  cautionnement. 

97.  La  faculté  conservée  à  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire, 
employés  des  administrations  civiles ,  receveurs  des  communes  et  comp- 
tables de  deniers  publics ,  de  fournir  tout  ou  partie  de  leurs  cautionne- 
ments en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'État ,  ne  sera  pas  accordée  à  ceux 
qui  seront  nommés  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi.  Ces  cau- 
tionnements devront ,  en  conséquence ,  être  fournis,  à  l'avenir,  en  numé- 
raire pour  la  totalité. 

État  N^  1«  ->  État  des  eautionnemênii  des  rseeveurs  génératuD  sur  les 

contributions  directu  et  indirectes. 
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Ain 

Aisno 

Allier 

Alpes  (Das9P9)  .... 
Alpes  (Haute»)  .... 

Ardèche 

Ardenoes 

Ariége  •  • 

Aube 

Aude 

Avcyron 

Boucbe4-du  Uhdno  .  . 

Calvados 

Cauul 

Gnareflle 

Charento-Infëricuro .  . 

Qier 

Corrixe 

Corse 

CAle-d'Or 

Câ(es-dtt-Norti  .... 

Creuse  

DordogM 

Doubs 

Drôme 

Bure t 

Eare-«(-Loir  •  .  •  •  . 

Finitièra 

Gard 

Garonne  (Hante)  .  .  . 

Gers 

Gironde. 

Hérault 

Illo  ol-Vilaine 

Indre •  •  •  • 


CACTIOmiBaBHtt 

fonrnif 

par  les  reeev enrt 

généraux. 


fr.     c. 

156,141  00 
573,199  00 
17â,8>t9  00 

83,7r>0  00 

CO,7^3  00 
H7,910  00 
S0â,li08  00 

«0,599  00 
30G,891  00 
33 f, 575  00 
2r,9,5a5  00 
491,749  00 
bVÔ,ijil  00 
158,000  00 
943,716  00 
335,300  00 
133,941  00 
12V>U  00 

30,961  00 
315,374  00 
207,466  00 
103,007  00 
356,449  00 
157,366  00 
101,830  00 
433,558  00 
326,966  00 
203,007  00 
340,866  00 
301,136  00 
303,074  00 
546,053  00 
335,499  00 
347,891  00 
130,435  00 


aiJPPLEMESTS 

do  caulionne- 
moitiÀ  fournir 
par  les  rece- 
veurs géué- 
rani  sur  les 
produits  indi- 
recli. 


fr. 

30,000 

100,000 

40.000 

13,000 

10,000 

30,000 

86,000 

90,000 

50,000 

50,000 

30,000 

80,000 

100,000 

30,000 

50,000 

100,000 

35,000 

33,000 

10,000 

90,000 

100,000 

95,000 

40,000 

95,000 

35,000 

80,000 

40,000 

100,000 

100,000 

1(M),000 

95,000 

•00,000 

85,000 

130,000 

30^000 


10TAVX. 


fr.  c. 

180,141  00 
473,199  00 
3)9,849  00 
97,7îi0  00 
70,733  00 
117,916  00 
983,608  00 
100,399  00 
956,891  00 
974,375  00 
269,555  00 
571,749  00 

0!:;,c4i  00 

188,000  00 
903,716  00 
435,900  00 
170,941  00 
160,541  00 
36,964  00 
405,374  00 
SO^lOO  00 
127,607  00 
906,449  00 
189,966  00 
186,830  00 
509,558  00 
366,066  00 
803,007  00 
340,866  00 
401,136  00 
998,074  00 
646,053  00 
490,499  00 
367,891  00 
lG0^i3K  00 


nombre  d'actes  législatifs  qui  ne  sont  souvent  qoe  te  oemplément 


DÉPARTSHBIITS. 


Indre-et-Loire  .... 

Isère 

Jnra  • 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute) 

Loiro-lnféricurc.  •  .  . 

Loiret 

Lot 

Lol-el-GaroDno.  .  .  . 

Loxère 

Maine-et-Loire  .... 

Manche 

Marne  ........ 

Marne  (Haute)  .... 

Mayenne 

Meurthe  ....... 

Meose 

Mont-Blanc.  ..... 

Morbihan. 

Moselle.  ...•••• 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais  .... 

PujTHla-Dâmc 

Pyrénées  (Basses).  .  . 
Pyrénées  OI^ulcs).  .  . 
Pyrénées-Orienlnlos.  . 

Rhin  (Dos) 

Rhin  (Haut) 

Rbéne 

Saéne  (Haute) 

Saéne-el-Loire .  .  .  . 

Sartbe 

oejne.  ...  •.... 
Seine-lnféricuro  .  .  . 
Seine-el-Marno  .... 
Seine-auOisc.  .... 

Sèvres  (Deux) 

Somme 

Tarn. 

Tam-etpGaranne  .  .  . 

Var 

Yaucluae • 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute).  .  •  . 

Vosges 

Yonne  


CAUTIONKEIIBIITS 

fournis 

par  les  receveurs 

généraux. 


tt.    e. 

933,040  00 
301,916  00 
169,799  00 

96,694  00 
186,003  00 
919,966  00 
196,408  00 
968,057  00 
999,151  00 
166,301  00 
983,109  00 

73,393  00 
325,441  00 
431,533  00 

334.374  00 
186,499  00 
233,116  00 

243.033  00 
201,949  00 
108,766  00 
188,766  00 
951,174  00 
172,639  00 
608,833  00 
366,357  00 
991,958  00 
494,383  00 
301,450  00 
149,774  00 

75,833  00 
82,391  00 

332.375  00 
359,337  06 
369,694  00 
185,133  00 
355,189  00 
316,350  00 

1,208,741  00 
754,889  00 
387,198  30 
577,066  00 
199,599  00 
447,399  00 
314,566  00 
198,895  00 
198,991  00 
194,300  00 
186,341  00 
159,749  00 

132.034  00 
163,538  00 
143,566  00 


Totaux.  .  . 


29,528,459  96 


SUPPLEME!(TS 

de  cautionne- 
ment à  fournir 
par  les  rece- 
veurs géné- 
raux sur  les 
produits  indi- 
rects. 


fr. 

60,000 
60,000 
60,000 
95,000 
30,000 
40,000 
90,000 

130,000 

150,000 
20,000 
30,000 
95,000 
50,000 

130,000 
80,000 
80,000 
50,000 

100,000 
80,000 

M 

190,000 

100,000 

50,000 

150,000 

100,000 

60,000 

100,000 

50,000 

100,000 

30,000 

50,000 

100,000 

100,000 

150,000 

50,000 

60,000 

70,000 

II 

150,000 

80,000 

80,000 

40,000 

60,000 

50,000 

40,000 

100,000 

60,000 

60,000 

50,000 

50,000 

60,000 

80,000 


5,330,000 


TOTAmU 


fr.  «• 


292,040 
361,910 
919,709 
191,694 
916,003 
959,306 
146,408 
398,057 
439,151 
186,301 
318,109 
97,933 
375,441 
651,533 
404,974 
906.499 
983,116 
349,033 
381,949 
108,766 
808,766 
851,174 
999,639 
758,833 
466,357 
351,968 
894,383 
351,450 
949,774 
105,833 
133,391 
422^375 
359,397 
519,694 
935,933 
415,189 
386,950 
1,268,741 
884,882 
467,198 
657,066 
259,591» 
607,299 
944,566 
938,895 
908,991 
174,300 
930,341 
209,749 
189,694 
223,558 
899,566 


00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
06 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
20 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 


. 


28,058,459  26     1 


ÉTAT  N"  â.  —  État  des  cautionnements  des  receveurs  parHcuUers. 


DESIGNATION 
des 

DÊPARTIMBim. 


Aia. 


Aisne. 


AUier. 


Arrondissements. 


i 


'  Trévoux, 
fielley. 
Nantua. 
Gex. 

ÎChâlean-Thierry. 
Saial-ûuentin. 
Soissons. 
Vervins. 
IGannat. 
La  I^alire. 
Monlluçon. 


«ORTAWT 

des 
cautionne- 
ments 
fournis     « 
par 
les  receveurs 
partlealiers. 


BUPPLÉMBMT 

do 
camionne- 

ment 

4  fournir 

par 

les  receveurs 

particuliers. 


TOTAL. 


53,097 
93,457 
19,349 

» 
60,981 
55,901 
60,951 
50,079 
29,308 
34,750 
37,758  I 


15,000 
10,000 
10,000 
8,000 
15,000 
90,000 
20,000 
20,000 
10,000 
10,000 
15,000 


48,097 
83,457 
99,349 
8,000 
65,981 
76,901 
80,951 
70,073 
39,208 
44,750 
69^59 
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diblol  qui  préeidfl,  Malsqol  parfois  oat  modifié  la  léglBlilloii  I  ulérleiire.  Cm  ordoonanCM  gant  1*  celle  du  30  avril  1814, 


w»iiT.itr 

HJPPLÉIIFÎIT 

DÉSIGNATION 

dn 

il 

tm 

[uiiniii 

t  (ourair 

wea^L. 

>.S.^ 

In  ntenort 

BvcrioiiBMU. 

ijKa 

•,D00 

6,303 

llTM^B»». 

CuleElut. 

8,Dee 

B>0 
10,000 

SiileroD. 

B,000 

i6;73* 

Brf»co.. 

Embrun. 

8,S6B 
11,893 

B,000 
8,000 

13,305 

16,893 

INlikt. 

L'Arg,ntiJr.. 

Î7.MS 

10,000 

37,îas 

Toanioi. 

S*,BIT 

15,000 

Rethet. 

«4,  IIS 

15JXH) 

ÀKiMMi. 

Bocror. 

34,491 

10,000 
10,000 

3*,S»* 
44,431 

VuniiKf. 

4«;708 

dOJK» 

56,708 

Iriiw. 

■•«lion. 

ÏG,HS 

10^ 

W,||g 

S.ii,i-GiroM. 

»0,tlT 

10,000 

30,177 

Arcis-iiir-Anbe. 

M,3«3 

lolooo 

34,3S3 

Ail». 

Bir-nr-Auln. 

«8,600 

10,000 

38,600 

ItallDI^eTIII!. 

MtOO 

10,000 

4B,100 

NBïti.wnf-S.iB(. 

M,8ta 

10,000 

31,810 

47,554 

B7,SS4 

ÀDla. 

Limo.1. 

38,»«T 

is|ooa 

83,887 

Nicbmli.. 

.      4B,tSt 

40,000 

85,Î51 

Stim-iTHipu, 

33,9U 

wlooo 

«8,943 

Anjriim. 

40.MT 

3S,3T7 

15,000 
18,000 

5B,Î37 
60,377 

TUIeliuolut. 

15,000 

59,ïie 

}i^.. 

49,3HB 
44,319 

■0,000 

■5,000 

T9,S89 
69,3*9 

BdJHlI. 

.    7î,TSa 

•5,000 

Ponl-l'Éiteu. 

80,313 

•5,000 

10s|ï|3 

Cilndoh 

LLitm.  ^ 

80)368 

•3,000 

108,368 

FiltalH. 

M,579 

13,000 

Cl,r,79 

*8,7M 

19,000 

63,763 

Sïiiit-ptpar. 

37,705 

15,000 

33,705 

CMtlI. 

lUuri». 

31,846 

15,000 

46,846 

Hanl. 

S0,*B9 

10,000 

30,499 

BuMni. 

38.014 

10,000 

«,0M 

CkUMU. 

Copno. 
ContoltDi. 

37,6S6 
S3,535 

15,000 

(0,000 

S3,6a6 
43,535 

RuftM. 

18,018 

10,000 

58,018 

Jouu. 

té8,401 

10,000 

78,403 

SiiniM. 

68,105 

•s,ooo 

93,I0Ï 

Macenn». 

31,474 

111,000 

46,474 

Hochfton. 

34:508 

soiooo 

84,Û08 

Si  J™-i'ABplr. 

ia.ooo 

84,73* 

Om. 

S.ii.l-AiB«iiJ. 

«sloM 

ia.ooo 

57,(H9 

Suecrn.. 

si.na 

(0.000 

4i.tll 

C«t(m. 

BriTM. 

47,354 

15,000 

eï,334 

U.HU 

17,571 

10,000 

S7,S7I 

Bislii. 

1,09T 

1,000 

Î,0fl7 

Onm. 

Cilii. 
Cort*. 

Ï.08T 
3.159 
S,S4l 

1,000 
1,000 

1,000 

5,0»T 
4,15» 
3,541 

Ruiii». 

88,078 

*o,ooo 

1Î8,078 

aw-rot. 

CUiiUim. 

38,45» 

15,000 

47,4S8 

s™»t. 

43,1H3 

•0,000 

03,905 

Lannicm. 

SS,3t(3 

io,o(w 

58,383 

Dix»!. 
Loudiu. 

3C,W7 

au,  143 

ai,743 

i^luoo 

10,000 
1^,000 

51,007 
36,445 
49,7*3 

Au  buts». 

30,31* 

15,000 

45,514 

CtMM. 

BcarEll>Mt. 

iu;4!i4 

îm 

is,4ai 

flou.».. 

U,Mt 

B,0(iO 

10,481 

Bfricnu. 

•5,000 

93,131 

D««0CN. 

Bll»rM. 

36,049 

13,000 
1B,U00 

B»1U. 

4I,«TB 

«looo 

«;•« 

Binnn. 

sa,on 

15,000 

Dpibi. 

l'uKUrlIv. 

ÏB.OOS 

10,000 

36|d01 

S.LW-HiTp.W«- 

is,ooa 

10,000 

DK, 

Ï9.S60 

10,000 

36,i«0 

•5,800 

10,000 

33,800 

Nro«. 

13,100 

3,000 

18,100 

PoW-A-doxf. 

so.ooo 

105.335 

Em. 

UD.irr,. 

KO, Bit 

*.,000 

7o:63« 

U»  Aodelr*. 

61,73* 

so,ooo 

81,731 

Bcr«T. 

TK,384 

so,ouu 

95,38* 

CklIMidun. 

HD.Ba-. 

15,000 

75,8ïS 

Em-M-Lni. 

UlHIl. 

li7,ÏWl 

lli.lMIO 

sa,*» 

KoguMeRotnD. 

31,408 

.      10,01» 

41>« 

UL^ICNATION 

BiolwnH.- 

SLTPI.KUtMT 

d> 

du 

pirtn:i.lyrr). 

T^-éi:";: 

lOTAL. 

D^-l 

60,467 

30,000 

00,467 

Flolilin. 

Morkii. 

Clil>»u|Ul. 

(Jdmpgdé. 

43,180 
Ï6.97S 
!.3,T3S 

30,000 
io,uoo 

5,(8)0 

SÔ'078 
18,7*5 

Al.il. 

H  3,501 

15,000 

41,301 

Gmd. 

l!.*.. 

K5,i06 

10,000 

73,596 

LtVi^K. 

9t,li7G 

10,000 

Murtl. 

0I.S8* 

10,01W 

7I,SB4 

Caroanc  (Hiul.) 

Villtrr.nota. 

4^08* 
31,788 

ifc.ooo 

10,U00 

6*,!I04 

Cundum. 

1S,000 

61 1*70 

C(ri. 

Lrclnart. 

soiois 

10,000 

40,011 

Lomtni. 

84,174 

(0,000 

34,174 

Wiraudfc 

37,736 

15,W)0 

63,730 

Iftiu,. 

S*,041 

10,000 

33,011 

Ulaï». 

35,131 

to.uoo 

S!>,I3I 

CroLiIP. 

it:* 

31,079 

10,000 
10.000 

LIbouna. 

ClIlBI 

40,000 

I0l!461 

S.inl-Po»». 

5,000 

20,039 

Il^null. 

Lodiia, 

lli|oi7 

57,511 

40,01  >o 
10,000 

i;.i,037 

1.2,^31 

Klibl-IUhh 

45,930 

5i'.,(K)0 

80,U3U 

Fo«B4™. 

a!i,aoo 

10,11(10 

3<J,160 

lll^-.i-ïil«io.. 

vm. 

51,0.1* 

10,0(10 

4i;ii3* 

Hindou. 

40,(J00 

05,610 

Honllurt. 

10,000 

35,500 

Blsiio. 

15,1133 

10,000 

53,933 

Inde*. 

H,1M7 

10,1100 

!H.IB7 

L<  OAa*. 

23,2*0 

10,000 

53  330 

Indie-cI-Loirc, 

ChmoB. 
Lodies. 

•11,000 
11,000 

8i,700 

LiToqr.  *•-«■. 

iii;46o 

•0,000 

n',im 

Mn. 

Siiai-Uucdlii. 

57,318 

Bî,518 

30,000 

94.108 

GtiDt-Cluto. 

i*fiia 

19,603 

Jon. 

Oil.. 

57,881 

islooo 

B3,8B1 

PolW. 

35,933 

15,000 

B0,933 

Landeo. 

Hit.  / 

3i;iîl 

•9,703 

■  9,000 

10,000 

S9|703 

Loir-el-Ch.r. 

"iZ^ 

36,000 

64,798 

10,000 

13,000 

30,000 

09,708 

Lnire. 

63,010 

•5,000 

87,010 

Huai4. 

K9,030 

•0,000 

79,038 

Loin  (BioteJ. 

BrioD«i. 

31,887 

15,000 

10.000 

46.SH7 
53,591 

Î7|003 

5,000 

•3,003 

LuIce^uKrleiira. 

P.iinb.iiL 

|9,3tS 

5,0o0 

s.uoo 

S4,r,41 
33,560 

£»MW 

*t|B89 

so.ouo 

74,U«1I 

•7,06a 

10,000 

37,006 

UbM. 

Honurgl*. 

43,5*5 

15,000 

KH.61K 

Pithitltn. 

B4,S0* 

15.000 

69,304 

I.. 

FiEUfl. 

46,104 

15,000 

6l,tO* 

GourihHI. 

3T,tl98 

IO,.K)0 

47.909 

74,3911 

15,000 

90,100 

Nfrit. 

41,338 

15,000 

50,338 

VilIcncut^J'Apn 

oi.K.ia 

30,000 

Lnb.. 

Florw, 

17,075 

B,OO0 

33,075 

»lir>.iolfc 

33,i40 

10,000 

3S,549 

&^Bg*. 

*C,4I8 

CI,4tS 

.Saumir. 

77^508 

15,000 
30.000 

09,410 

07,508 

S.8I4. 

44,303 

15,000 

69,103 

¥,dog»M, 

78,058 

B0.000 

118,038 

Mort*).. 

33.518 

10,000 

43,519 

Mucto. 

A.r».cbN. 

£0,138 

40,000 

80,13» 

r.»utu<H. 

83,341 

30,000 

111,341 

Cbcrbouti. 

41,360 

35,000 

69,360 

F,p«MJ. 

77,145 

35,000 

101,143 

H». 

IlEii.. 

07,037 

30,000 

117,0» 

S»nig-H«»b*«l<l 

Î8,U38 

10,000 

38,058 

Viiiy-iiu-Hinr. 

4",  176 

15,000 

ai,m 

«pni*  lOulc}. 

Ua*™.. 

V«SH. 

60,010 
44.708 

35,000 

ao.ooo 

«5,610 
64,70» 

lbl»N. 

CbllHirCallMT. 

B3,S7S 

13.000 

67,671 

MWWW. 

8»,MW 

3IWX» 

118.300 

IB  CAUTlOTiNEMENT  DE  FONCTIONNAIRES,  TITULAIRES  ET  COMPTABLES. —Aat.  I. 

qui  fixe  le  tau  du  canlloiineoieDl   des  agents  dediangeet     coorliers  de    marcbOAdlse.  —  Cette  ordonnanoi,  qui  n'eM 


DÉSIGNATION 

"X" 

du 

DtMllTEllEMTl. 

loursU 
p„r 

"y.£k'" 

"'"■ 

CbUou-SilUii, 

35,887 

13,000 

S4,S67 

McWlllD. 

Liindcillr. 

45,7M 

so.ooo 

65,703 

S4rr6lH)urB. 

aa.o« 

15.000 

37,043 

To«I. 

S9,*!ll 

15,000 

44491 

Commerry. 

67,754 

Meuse. 

«p^ImM,. 

36,îll 

13,000 

5i,aii 

Verdun. 

M,51« 

ao.ooo 

64,391 

3*,6Tt 

15.000 

49  671 

Horbihaa. 

l'Id^rfnVl. 

3ï,8i3 

10,000 

40,000 

*â,843 
90,  l« 

13.000 

4?,036 

"■ 

ThSiTl™""' 

*7!o=ô 

IK.OOO 
15,000 

5Û,OTtl 
li3,OJ3 

ChUHu-Chiiun. 

Î6"ssfl 

10,000 

36Ï38B 

Niiiifc 

Cl«»e,. 

3G,DI6 

16,000 

CXM. 

33.610 

15,000 

48'6I0 

Atubh. 

60,190 

«).000 

70,190 

00,969 

30,000 

110,669 

Htti. 

CuuïnJ. 

si,oia 

85,000 

70,0  lï 

D-fxi. 

40.000 

naHbmad. 

60,T01 

B5'ï7ï 

aennônt. 

18,17* 

M,000 

103,174 

OlM. 

Compiigiis. 

ûï,B7a 

aolooo 

85,7  7Ï 

Sml». 

7B,aBi 

ao.oDO 

96,a8a 

DoD>tr„>t, 

M,7I0 

At(HiUn. 

9i,iiû 

40,000 

isaUao 

lf«rl.EII'. 

7ï,O60 

80,000 

10Î.066 

BoilogH. 

87^80 

»,000 

87,870 

Siiol-Oia. 

Ga,C6K 

«5.000 

8I,6A5 

Pu-dg-CdiJi. 

BilhuM. 

65,008 

13,000 

90,003 

Supi-Ptl, 

15,000 

MODiKUil. 

s^oo'i 

15,000 

naWi 

Anbert. 

au,i«u 

15,000 

44,146 

fuj-i^y-otet. 

Ijjoiit. 
Riom. 

liilsss 

SO.OOO 
Ï5,000 

64.319 
88,393 

ThHri. 

S8,538 

13,000 

43,338 

Ita,»™. 

Si,i9a 

50.000 

7a,T9a 

Pjritt,,  tBiuO 

OWroa. 

13^9 
l7,fllS 

3.000 

10,000 

1 8,699 
a7,6l8 

Oclhn. 

M,0»9 

10,000 

54,099 

BaEuèH. 

s,osa 

3.000 

10,000 

15,085 
38,389 

Cerel. 

P«dM. 

isîsjo 

15.000 
15,000 

sis 

S»«n«. 

39,oai 

ÎOOOO 

B9.0ii 

RhlB  IBu). 

Sehthuladl. 

B3,007 

85,000 

80,007 

W,,»u,b«.l^. 

a!t.ooo 

T^806 

Itbin  [H»!]. 

Alikirch. 
Ddforl. 

30,719 

30,000 

M,000 

98,491 

69,719 

RbSne. 

VilMnocka. 

C8.*31 

30.000 

98,431 

S»to.  |H.«H. 

te 

30,767 

Î5,000 

soooo 

ÏS,«>0 

CbllDU. 

8*,5ÏB 

îolooo 

10aî.'.78 

SttDMl-Loini. 

ChinUti. 
Lonhui. 

BS,941 

13,000 
15000 

02^703 

Aulon. 

ssItts 

15,000 

Li  F16cb«. 

c;s,4ai 

as, 000 

83,4ï4 

Sinh*. 

Mime». 

8ï,360 

115,3<:0 

SainMUlall. 

3e,Ml 

'i5|ooa 

S«fM. 

S(int-D«ii. 

6o;M7 

M,000 

90|5.-17' 

Soaui. 

ttB,088 

«8,000 

84,0]«8 

UUiTn. 

il8,M8 

50,000 

l6S,a9S 

S*M^M«i^ 

D«pp.. 

110,600 
104,010 

30,000 

40,000 

i4o,cno 

144,010 

Ntdcblltf. 

83,617 

30  000 

115,617 

BÎ,04S 

«olooo 

79,043 

B3.050 

«0,000 

7a,B39 

Mhu. 

H  4,863 

40,000 

154.BSS 

Pr».ii.. 

36,31  T 

«0,000 

70,317 

C»rt»i1. 

71,708 

aolooo 

EH.p«.. 

71,830 

ao,ooo 

9l|g50 

Sclnc-M-Oisi:. 

ITwM. 

B«,*« 

15,000 

71,430 

PHlOi». 

114,308 

40,000 

104.398 

78,889 

30,000 

103,889 

41,139 

lolooo 

S«ira[Deiii-). 

Hcll*. 

Ï9,6»S 

10,000 

49;055 

rui».r. 

10,000 

47,775 

■mrrun 

■OHTÀRt' 

DËSIGNATIOT 

UltiODH- 

da 

in 

h^lt 

ntMi 

tOtAL. 

Im  rKinan 

p4rtk..U». 

fl7,73S 

S«iin. 

15,0.-0 

NfiBl-Didla. 

10,010 

Cuint. 

GaUI«. 

45,461 

40,01 0 

63,461 

15,0110 

35,869 

Moiiiw. 

38,19a 

so,ooo 

M,191 
79,a04 

GruM. 

15,006 

15,000 

31,570 

Vàwliii.. 

«4,093 

10,600 

34,003 

«8,915 

Vndée. 

Konl«n.y. 

S*1il»-d'0l<inM. 

30,000 

77,1*8 

CUulLuiDl. 

10,000 

34.811 

ViB». 

CKnr. 

S0,411 

10,000 

10,000 

35,657 

35,640 

10,000 

RMbMbntn. 

10,976 

StlsV-YriEii. 

15,075 

30,901 

V»p,. 

NOTcbài™. 

30,311 

15,000 

45,311 

10,000 

14,833 

Stinl-Did. 

15,000 

17,555 

10.000 

37.553 

T«H. 

Stai. 

1. '1,000 

44,700 

IH-J- 

47,833 

ao,ooo 

67,833 

Tau) 

15,000 

50,314 

11,815,861 

4,806,000 

16,610,863 

ÉlAt  H» . 


.  Êlal  p^ntral  dti  caulionntmeiut  du  paymri  du  <fi«iiioni , 
dit  dipoTUmtnU  et  du  forli. 


r>jnn  dn  diiiiitu  miliuliei. 


133.300 

49,100 

.  58,800 

19,000 

1   45,^01 

ai.aoB 

BO,OOC 

66,00C 

06,000 

ia,goG 

06,000 

aT,ooo 

63,400 

60,000 
84,000 


ToUQi  1,353,680  404,040   1,850,630 


DÉPARTEMENTS.              "^«"iS""    linmjtMnTi.       TOTAIJX. 

p>rt 

L 

9,000                 4,600 
10,000                  6,000 
9,000                  4.1.00 
8,600                  4,«I0 
8,000                  4,100 
B,000                  4,0W 

IS,C0d 

15,000 
13,600 

11,000 
11,100 

15,1100 

3.  AlliM 

4.  Alpo  (Ruw) 

S:ilKr;::::: 

CAUTIONNEMENT  DE  FONCTIONNAIRES,  TITULAIRES  ET  COMPTABLES.  —Art.  i. 


il 


pis  an  Bulletin  des  lois,  est  citée  dans  celle  du  SI  déc.  1817, 


OàPARTBVENTS. 


GAUTiONlIB- 
MBIITS 

actuels. 


sofPLÉvuns. 


Pftyran  du  déptrtoBeDls^ 


7. 

S.  Ariég* 

Sl  A«Im. 

iO.  kmà:  .«•«••• 

11.  AvejTM 

11.  SMohaMn-RMM  . 
IS.  €ahi4w 

14.  CmIaI 

IB.  CbaitBto 

le.  Cliar«ito<lBftri«in. 
17.  Ckv 

15.  GoRèn 

19.  CorM(flt4e)  .  .  • 


il.  GAlM-4»lford 


S4.  Dtabi 

JS.  Drôat 

96.  Eara. 

S7.  Enre-el-Leir.  . 
fS.  PlBitlèri.  .  .  . 

S9.  Gtfd 

80.  Gwoua  (Bavla). 

SI.  Qtn 

Si.  GIntnêê 

33.  Hërwrit  .  .  .  . 
S4.  Ill»-M-Vi]aiM.. 

35.  lUm 

36.  laanHl-Loire . 

37.  Irtrt. 


L  I 


30.  Uném 

40.  L»ir-«M:her.  . 

41.  Uin. 

4i.  Loin  (Htile).  . 

43.  L^in-ldéiieure. 

44.  uim. 

46.  ut. 

46.  L»S-«I.C«roBM. 

47.  LoBèra 

46.  |fitfM-«l-Loira. 

40. 

SO. 

SI.  Hane  (HaMe). .  .  . 

Si.  lUjMM 

83.  MewtlM 

54.  MeoM 

55.  Hont-BlaM.  .... 

56.  Morbihan 

67.  MoMlla 

SS.  NIèm 

59.  lfof4 

60.  OlM 

61.  Onw. 

6i.  Paa-d»-Calait  .  .  . 

63.  Pay-i^-DôoM. .  .  . 

64.  PjrénéM  (Baaact).  . 

65.  Pyréaéet  (Hantet). . 

66.  PÎrrénéM-OriCBtalea. 

6T.  Rkii  (Baa) 

66.  Rhin  (Hant)  .... 

69.  Rlitee 

70.  S»Ana  (HaoM).  »  .  . 

71.  Sn4na  al  Uiw.  .  . 
7i.  Saftha 

73.  Soina.  •..«••• 

74.  Snina-al-lf  ana .  .  • 

78.  S«lna-«l-Oiie.  .  .  . 

76.  Salna-lnrérionre.  .  . 

77.  Sima  (Dau). .  .  • 
76.  SaiMB 

79.  Tam 


SI.  Tar. 

Si.  VanelaM.  .  .  . 

63.  Vandéa 

64.  Vianna.   .  .  .  . 
SS.  Vimna  (Haaie). 

86.  Vaagaa.    .  •  .  , 

87.  Yi 


Talmi. 


9,000 

6,000 

9,000 

9,000 

10,000 

10,000 

10,000 

J9,000 

10,000 

10,000 

9,000 

9,000 

6,000 

10,000 

10,000 

9,000 

10,000 

9,000 

9,000 

10,000 

9,000 

10,000 

9,000 

10,000 

9,000 

10,000 

9,000 

10,000 

9,000 

9,000 

10,000 

9,000 

9,000 

9,000 

9,000 

9,000 

10,000 

9,000 

10,000 

10,000 

6,000 

10,000 

10  000 

9,000 

9,000 

10,000 

10,000 

9,000 

9,000 

10,000 

10,000 

9,000 

10,000 

10,000 

10,000 

10,000 

10,000 

10,000 

6,000 

8,000 

10,000 

10,000 

10,000 

9,000 

10,000 

10,000 

» 

10,000 

9,000 

10,000 

9,000 

10,000 

9,000 

9,000 

9,000 

8,000 

9,000 

9,000 

9,000 

9,000 

10,000 


805,000 


4,600 
4,100 
4,600 
4,600 
5,000 
5,000 
5,000 
4,600 
5,000 
5,000 
4,600 
4,600 
4,100 
5,000 
5,000 
4,600 
5,000 
4,600 
4,600 
5,000 
4>600 
5,000 
4,600 
5,000 
4,600 
5,000 
4,600 
5,000 
4,600 
4,600 
5,000 
4,600 
4,600 
4,600 
4,600 
4,600 
5,000 
4,600 
5,000 
5,000 
4,100 
5,000 
5,000 
4,600 
4,600 
5,000 
5,000 
4,600 

» 
5,000 
5,000 
4,600 
5,000 
6,000 
5,000 
5,000 
5,000 
6,000 
4,100 
4,100 
5,000 
5,000 
5,000 
4,600 
5,000 
5,000 

» 
5,000 
4,600 
5,000 
4,600 
5,000 
4,600 
4,600 
4,600 
4,100 
4,600 
4,000 
4,000 
4,600 
5,000 


409,500 


TOTAUX. 


13,600 
li,100 
13,600 
13,600 
15,000 
16,000 
15,000 
13,600 
18,000 
15,000 
13,600 
13,600 
li,lOO 
15,000 
15,000 
13,600 
15,000 
13,600 
13,600 
15,000 
13,600 
15,000 
13,600 
15,000 
13,600 
15,000 
13,600 
15,000 
13,600 
13,600 
15000 
13,600 
13,600 
13,600 
13,600 
13,600 
15,000 
13,600 
15,000 
15,000 

ii,ioo 

15,000 
15,000 
13,600 
13,600 
15,000 
15,000 
13,600 
9,000 
15,000 
15,000 
13,600 
18,000 
15,000 
15,000 
15,000 
15,000 
15,000 
19,100 
lilOO 
15)000 
15,000 
15,000 

islooo 

15,000 
15,000 

» 
15,000 
13,600 
15,000 
;,600 

;,ooo 
;,600 

,600 
,600 
,100 
,600 
,600 
.600 
,600 


13 
15, 
«3. 
13 
13; 

««. 
13, 

13, 

13, 
13, 
15, 


,000 


L 


I,i07,500 


.11 


qui  rédnilà  cinq  le  nombre  des  courtiers  attachés  an  service  de 


TOHB  Ylll. 


sÉPARTEMiirra  n  ronts. 


CAUTIORIIB- 
HBHTi 

acUwla. 


TOVAUX. 


Pajraon  iaa  pavtk 


Dnakanina  • 
LaHaTra.  . 
ClMrbonrg  . 
Breat.  .  .  . 
Sainl-Sarvan 
Lorteat.  .  . 
Roehafart.  . 
Bordaanx.  . 
Tonion.  .  . 
Nantai .  .  . 


•    a    . 


fr. 

i0,640 
a9,040 
94,000 
45,600 
li,000 
83,600 
49,000 
36,000 
45,600 
19»i00 


fr. 

6,880 

9,680 

8,000 

15,i00 

4,000 

11,900 

14,000 

li,000 

15,900 

6,400 


fr. 

9f7,5iO 
3Sy790 
8i,000 
60,800 
16,000 
44,800 
66,000 
48,000 
60,800 
95,600 


KÉCAFITOLATIOIL 


Si  pajanra  daa  dftiaiona  ad- 

litairea :  .  . 

85  daa  départaoMnta.  •  .  • 
10  daa  parla 

ToCanx.  .  •  • 


fr. 

1,335,680 
805,000 
307,680 


8,446,360 


fr. 

494,940 
409,800 
109,560 


1,000,000 


fr. 

1,830,090 

1,907,500 

410,940 


5,448,360 


ÉTAT  R*  4.  —  État  dêi  coMtiùimêmenU  à  vêntr  par  Ug  «nqiIoyÀ  de  Paâ" 
mimitraUom  det  eontributUmi  indinotêtf  m  ecféeutûm  de  la  lot  du  S8 
amrU  1816  mr  Im  finanem. 


g 


85 


360 


900 
150 


'fr. 
iTiiéa    (à  4,000 1- 
an       U  5,000  >V?* 
iluaaa,(4  6,000)  ^  ^*' 


SOMMES 

A   TBMER. 


dWiiéa 
an 
3  alui 


Têrmamoyan 
.OOOfr. 


diriséa 


GantrUava  prineipau.  {      an 


ContrAlenn  anbalanta. 
GoBtrôlattn  da  Tilla.  •  . 


Ik  s,ooo) 

Jà4,( 


.^000 1  Terma  mayan 
J^^  14  5,0001  4  4^000fr. 
•^■"-  \k  6,000; 

à  3,000.   ••••••••••«. 

à  3,000,  •••••« 


Tolal.  .  .  , 


498,000 


1,440,000 


600,000 
450,000 


i,915,000 

mearnssB 


Addition  au  taltUau  ««  4,  dfi  eautionmmmti. 


m 

i 


10 
10 
10 

10 

i 

9 

S 

9 

5 

9 

14 

9 

5 

18 

40 


CRADES. 


R^giasears  daa  mannfMtoraa  da  tabaea. 

Gardas-magatins 

Caotrôleurt  an  ehclt  da  lUNriealion.  . 

Idwm  da  oompiabiiiié 

Gardaa-maïuiaiféBénn  daa  fwiUea. 

idm 

Idem 

ContrSlevra  an  eW. 

Idem 

Gardaa-nagaaiBi  partienllara 

Idem 

Cooir4IaQra  da  cullnra 

Idem 

CoDtr61eara  particnliars 

Conlrôlattra  da    natigatioa 

Ganivèlanra  daa  aalinaa  ou  Térificaleort. 


S8s«a 


3 


» 
» 

II 

» 
lr« 

9« 

3« 

1" 

9« 

V 

9« 

!• 

» 


KOMTAirr 

daa  aanlioB- 


fr. 
19,000 
6,000 
4,000 
4,000 
8,000 
6,000 
5,000 
4,000 
8,000 
4,000 
8,000 
4,000 
3,000 
8,0U0 
8,000 
8,000 


fr. 

190,000 
60,000 
40,000 
40,000 
16,000 
19,000 
15,000 

8,000 
15,000 

8,000 
49,000 

8,000 

15,000 

54,000 

190,000 

60/MW 


.) 


'18  CAUTIONNEMENT  DE  FONCTIONNAIRES, 

la  bonrsfe  de  Cacn  (V.  Bourse  de  comm.,  n»  53);— 2"  Celle  du 


TITULAIRES  ET  COMPTABLES.  —  Ant.  1. 
1"  mal  tsiti ,  pour  l'cxOcutloti  du  tll.  9  do  la  loi  des  fi 


Bf  AT  B°  S.  —  Êtai  icÊ  rupptémenli  de  ea 


ocnl  1816, 

^rU,fi,«,»ct, 

dfl 

=!J 

~ 

^1: 

ïlj 

DtP*KTtaEMS 

,,,.m,.... 

Iji 

1 

d'brpDibJqae.. 

5° 

d-llïpoLhi.qu«. 

■|i 

Ain.  .  .  .  .  . 

*C 

Cor» 

B 

s 

NlOlD). 

i,«no 

TMi-ant. 

S.BOO 

Satkne. 

r,liii..Thi«rrj. 

s;iixi 

BrtàT... 

i,;iO0 

Uon. 

4:so(: 

UM-d'Or.  .  . 

CI.Alilluii-i.-S. 
llijnn- 

i:«0(v 

S„.„u. 

6,100 

Vcfrip.. 

n'noo! 

CgiHi. 

ï'.ïou 

GuMiEimp. 

htuo 

Mlier.  .... 

G..in.l. 

CAl.-iB-Niri. 

U.o.«.' 

1,000 

A|»Uuv». 

linoo 

LcudfciE. 

l.'OO, 

Nouli... 

3.'t00 

tùii^ikltui. 

4,700 

BtrcclouFlle. 

600 

Auha.»L 

x.ioo 

Ciiullu*. 

\\^mS..^eaL 

IHOO' 

AîpN  (Billet) 

«,oou 

"""''" 

ClunJiDn. 

j:r,oo; 

Siiitm. 

t^sou 

Hir* 

SB 

«PM(H»BW-) 

i;™Lr«"" 

*'toS 

QordogM  .  .  . 

(•«ifutni. 

aliiOu 

L'î^pBllèr* 

3,600 

nibmc. 

i!o<io 

a,TO" 

SorUL 

I.HOO 

*idhba.  .  .  . 

s,i;w 

lUoib 

9,9110 

Cbarltriil*. 

!'E 

B^ 

r>OT.l«li(r. 

r;,r>u" 

R>lh>l. 

Sl-Uippolilc. 

^rdcDa» .  .  . 

Rfcroj. 

a>0 

m- 

-,''«11 

SidlD. 

:;;ooo 
a,Moo 

Drfmi. 

Njon.. 

ifl 

Foil. 

1.000 

V,il«w. 

G,300| 

Arifga.  .... 

Puaien. 

AoJclys  (LbI 

B«i,Jï. 

tfm' 

ArciM.-*iibi. 

s,ioo 

En» 

K<rc». 

Eif-ior-ilibe. 

alto) 

Loutiirt. 

êIkou 

*DlW 

R-rior-Seii... 

S.BUO 
j,600 

PoM-Aadtœet 
Clwln.. 

lol'oo'l 

&r«a«.  ' 

*'soo 

Cbll»udiui. 
Drtui. 

li.sou 

Lliaggi. 

Is 

Noctnt-lftr.oir. 
Clilioiulin. 

?"!;': 

E.°Hto^' 

livoi 

FinliUn  .  .  . 

Moils... 

Milfa». 

1,600 

Ouiiiir". 



Siint-AITriïM. 

2,SO0 

OiitalTrld. 

nodn. 

VilMtiichc. 
Aii. 

t^jw 

="' 

^■■'im' 

B0DI:h.-tl1'IU. 

Muwillr. 

«Imo 

sTinl-Gjudtn, 
loulou  FI. 

n.i-tj  i' 

Citn. 

ilooo 

auou»  m . 

ïljm 

Us.(ui. 
AïriilM. 

9|»U0 

lo'ooo 

S,ÎÛO 

Gcn 

\illclrucÏL 

Auili. 

CddJoih 

aj'.oo 
l,r,OQ 

l,7.tKJ, 

S 

Ciild. .... 

nignl. 

s|aot) 

lhr.u'dc. 
Ili>u. 

i,t"u; 

Siinl-FIoDr. 

3,'JOO 

UUI(. 

i;!-!!!!! 

Angou[»Dit. 
Itorooiiui. 

io,-.oo 

Girondï 

l"  ili'uic' 

'nhirmif  .  .  . 

&g««. 

sImi: 

L-p...ro. 

CDufglou. 

llaÏK. 

*;^ 

Elcnalt .... 

Û°B°p'ili(r. 

i 

'niiirgDlv-UI. . 

Uarcu... 

.'U.nl-J'OQ.. 

ItMhtloil. 

j,ioo 

Foujitu, 

Sunl». 

t.ouo 

Alonltocl-i.-lll. 

Si-J«.iHd<AiE. 
ItourKfi. 

f^^ 

Ulcel-VililM. 

S-:;. 

r;,"Ou 

'■''°' 

Sâim-Ainuid. 

^Z 

^S:'-- 

;:-ïï 

Corri'K.  .  .  . 

ïull». 

i;«A 

i>0 

CULf.-HE.Ï 

=  sa 

D.E«-l,..» 

„a 

<I 

2   ! 

it 

M: 

dU 

ai; 

MIUCtTiliOm 

^|l 

eonaMTMiens 

Ëll 

dU;poU.(q„«. 

"Il 

d'IijpelMqDM. 

cia,u  it-rt 

3.100 

BrI». 

4.70(1 

iiij« 

Ct.4lc»uiiiii. 

[^ondui. 

i;^;—--i&«.,.„ 

I« 

I.>  GUln. 

9,-^ 

llh,on»,ll,. 

3,t00 

['.bligi. 

U,MQ 

L  ciiai»i|-Chiik 

5,700 

i.iji«i-i.i.». 

UcktU 

31  -*l 

■'^.'". &• 

*,«► 

ruutKÎIu     1 

;;.oiw 

'  M.,«i. 

a:«o' 



sxs... 

3,000 

Cliub[«j'. 

S:q 

MIUO 

rwy^. 

S.400 

Dai..  ' 

K| 

Surd Duntfrqu. 

^•^ 

/iiUH. 

llufbruiick. 

S.B00; 

ll^l, 

i 

(.lIlB. 
1  Renuvii). 

IS.6OO; 

lUndN.    .  .  . 

MonUiTf^a. 

»C0 

«'«■■■•••ii:o.„p,i,„. 

S4lll»-ScTCf. 

li*f 

)o|boo 

Dl„,, 

ir,.iix 

1  Stnhj. 

ii.tmo 

Loitil-ClMr. . 

[AlMiu,, 

4.Ï0? 

\'.n«Bfc 

n...            .  .  JArstnHB, 

8.3O01 

Moulbriiu. 

ti.*O0 



(  Mgriogu. 

Ï,40U 

SiLl-tiitiiDe. 

1  Aini. 

B.ino 

Ilr.«ude. 

l   tlélhuu.. 

*.IMi 

Lu[<.  lUaul^l. 

L.  I-»,. 

*:■>&,.. j,.r-,i,r.  '  ?""«"- 

4.7O0 

NlHfUUI. 

''Èi 

5,»00 

Ad«ii1,, 

m 

/  ii.i.l-(im«. 

11,1100 

1  S«Jul-PoL 

Ï.400 

fcsoû 

lt,SO0 

t»i..-Ill... 

N'ul». 
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da  iS  avril,  relative  au  tapplémeots  de  caaUoanemeDi ,  dans  la- 


quelle E*  trouvenl  des  dlHtQglUoaE  çoocero^Dl  les  prélete .  les 
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procureurs  généraax,  le  yersement  des  fonds ,  le  point  de  départ  |  transfère  au  trésor  royal  Tadministration  des  cautionnements,  qui 
des  Intérêts  des  cautionnements ,  et  enfin  où  l'on  indique  les  états     était  attribuée  à  l'ancienne  caisse  d'amortissement  (2)  ; — 4*  Celle 


qui  devront  être  fournis  (1);  —  5*  Celle  du  8  mai  1816,  qui 

État  m*  8.  -*  Tahltau  comparatif  de  la  fiœatiim  in  cautwnntmenU  des 
anouéiy  grêffien  da  tribunauœ  et  Mmtrgj  ^aprii  ba  loù des  27  omC, 
on  8  «t  SmiU.  on  13  9  iMMO  ef{(for(iofM^  par  la  toi  A»  28  aoriliSi6, 
mr  Ut  finanem» 


i$  pnm,  «MfMM 
«M.  à  Cmmu.  1810. 


« 


Ok  fl  7  avait  tnii  jogM  at  daax 

tippUaats 

Id,  qsalra  jngtf  et  trob  M.  •  • 
Id.  sapt  jugM  et  qoaira  «tf. 
Id.  dix  juna  ai  eiaq  idC  . 
AParii 


•  . 


Court  foyaXia  mttériiunmtmt 
4  1810. 

Ok  U  7  afiit  doua,  tiaiM  ai 
qaatona    jagM 
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A  Bordaaax ,  Ljaa  et  IfarteiUa.  .  .  < 
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NoaTelle. 
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État  m*  10.  —  FicooHon  dn  camtUttmemtnU  du  < 

wmmÛMtree-fnimra. 
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ËTAT  M*  9.  —  Étai  am^aratifdê  la  finaJtitm  dn  eautionnamaïUt  dttgref- 
ftêndtêjutUeêÊdêpaÙDfd^aprèt  Utloiidu  27  ««ni.  on  8  a<2aen<.  an 
13,  oaae  ctUf  ordomét  par  Ja  loi  du  28  anril  1816,  mr  Ut  finanett. 


du  22  mai  1816,  qui  porte  que  ie  caissier  des  caisses  d'amortis- 

(1)  l«'-8  mai  1816.  —  Ordonnance  du  roi  concernaDt  Texécation  dv 
tit.  9  de  la  ici  des  finances ,  relatif  aux  suppléments  de  caulioinement. 

Louis ,  etc.  —  Va  le  Ulre  9  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

Art.  1.  Les  suppléments  de  cautionnement  à  foornir,  en  exécution  de 
ladite  loi ,  par  les  receveors  généraux,  reccTeors  narticoliers  d'arrondis- 
sement, payeurs  des  divisions  militaires  et  des  déparlements,  employés 
des  contributions  directes ,  conservateurs  des  hypothèques ,  agents  de 
radministrsRion  des  douanes,  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce, 
sont  fixés  conformément  aux  états  annexés  à  la  loi  sous  les  n**  1 ,  2, 5, 5 
et  à  ceux  joints  à  la  présente  ordonnance  sous  les  n**  11, 12  et  13  ('*')• 

2.  Les  préfets  feront  dresser  :  1^  Des  états  qui  présenteront  le  montant 
des  recouvrements  sur  les  quatre  contributions  directes  de  1815  dont  était 
chargé  chaque  percepteur  de  leur  département,  et  le  montant  de  son  cau- 
tionnement primitif;  les  préfets  détermineront,  diaprés  ces  recouvrements, 
et  suivant  les  proportions  fixées  par  l'art.  82  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
le  supplément  du  cautionnement  que  les  percepteurs  auront  à  fournir  ;  — 
2"  De  semblables  états  ,  pour  les  receveurs  communaux;  ces  états  seront 
aussi  basés  sur  les  recettes  de  1815 ,  et  fixeront  le  suppiémeità  fournir 
par  les  receveurs  communaux,  d'après  l'art.  83  de  la  loi. 

3.  Nos  procureurs  généraux  près  les  cours  royales  feront  dresser,  ]Mur 
nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance ,  des  états  séparés 
des  notaires ,  avoué» ,  greffiers  et  huissiers  près  des  cours  et  tribunaux , 
greffiers  des  justices  de  paix  et  commissaires-priseurs  attachés  au  ressort 
de  chaque  tribunal ,  ou  de  ceux  qu'il  sera  convenable  d'y  attacher. — Ces 
états,  certifiés  par  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance, 

{présenteront  le  nom  du  titulaire ,  le  lieu  de  sa  résidence,  la  population  de 
a  ville  où  il  exercera,  son  cautionnement  actuel ,  et  le  supplément  qu'il 
devra  fournir  conformément  h  l'art.  88  de  la  loi  du  28  avril ,  et  aux  états 
annexés  à  ladite  loi  sous  les  n~  7,  8  et  9.  —  Nos  procureurs  généraux , 
après  avoir  visé  les  étals  que  leur  enverront  los  procureurs  près  les  tri- 
bunaux, les  adresseront  au  préfet  du  département. 

4.  Le  préfet  rendra  ces  états  exécutoires ,  ainsi  que  ceux  qu*il  aura 
fait  dresser  lui-même  pour  les  percepteurs  et  les  receveurs  communaux. 
Il  ordonnera  aussitôt  aux  fonctionnaires  qui  feront  partie  de  ces  divers 
états ,  d'acquitter,  dans  la  huitaine,  le  supplément  de  cautionnement,  soit 
en  argent,  soit  en  obligations  entre  les  mains  du  receveur  général  du  dé- 
partement. Il  sera,  en  conséquence,  remis  copie  de  ces  états  exécutoires 
au  receveur  général  ;  une  antre  copie  sera  adressée,  sans  délai,  à  notre 
ministre  secrétaire  d'État  des  finances. 

5.  Les  suppléments  de  cautionnement  dont  la  fixation  est  faite  par  lot 
états  annexés  à  la  loi  du  28  avr.  1816,  ou  par  ceux  joints  à  la  présente 
ordonnance ,  seront  versés ,  dans  la  quinxaine  à  compter  de  ce  jour,  aux 
receveurs  généraux  de  département ,  savoir  :  un  quart  en  numéraire ,  et 
les  trois  autres  quarts  en  obligations  payables  les  30  juin,  30  sepL  et  31 
déCé  prochains. 

6.  Les  souscripteurs  des  obligations  seront  tenus  d'en  faire  remettre 
les  fonds,  aux  échéances ,  au  domicile  du  receveur  général  :  h  défaut , 
les  o1>Iigations  seront  protestées  audit  domicile;  et  sur  l'envoi  que  ie  re- 
ceveur général  en  fera  à  noUre  trésor  avec  l'acte  de  protêt,  il  sera  rem- 
boursé du  montant  des  obligations.  Nos  ministres  pourvoiront  sor-le« 
champ ,  conformément  à  l'art.  95  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  au  rempla- 
cement du  fonctionnaire  qui  aurait  manqué  de  s'acquitter.  —  Il  en  sera 
usé  de  même  à  l'égard  des  fonctionnaires  qui  retardenûent  de  faire  les 
versements  ordonnés  par  les  art.  4  et  6  ci-dessus. 

7.  Dans  le  cas  où  un  souscripteur  d'obligations  pour  supplément  de 
cautionnement  cesserait  ses  fonctions  avant  le  31  déc  prochain ,  les 
obligations  par  lui  souscrites  et  qui  rtnteront  à  acquitter  seront  payées 
par  son  successeur,  comme  si  celui-ci  les  eût  souscrites  lui-même;  le  sous- 
cripteur sera  entièrement  libéré  du  montant  de  ces  obligations  au  momeni 
où  il  quittera  ses  fonctions. 

8.  Les  intérêts  du  supplément  de  cantioinement  courront  à  partir  de 
la  date  des  payements. 

9.  Les  suppléments  de  cautionnement  exigés  par  la  loi  du  28  avril 
1816  seront  transmis  au  trésor,  et  an  moyen  d'obligations  que  les  reoe* 
veurs  généraux  souscriront  à  l'ordre  du  caissier  général  de  la  caisse  dm 
service  payables  on  mois  après  celles  des  fonctionnaires  qui  sont  assu» 
jettis  à  ces  suppléments.  —  Ce  délai  d'un  mois  tiendra  lieu  de  toute  re- 
mise et  commission  aux  receveurs  généraux  pour  la  recelte  et  la  trans- 
mission de  ces  fonds. 

10.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont  diargés  de  rexecu- 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

(2)  8-26  mai  1816.  —  Ordonnance  du  roi  qui  transfère  an  trésor 
royal  l'administration  des  cautionnements,  précédemment  attribuée  à 
l'ancienne  caisse  d'amortissement. 

Louis ,  etc.  —  Les  attributions  de  la  caisse  d^amortissement,  Instituée 
par  la  loi  du  28  avr.  1816,  étant  dégagées  du  service  des  cautionae- 

{*)  Cet  éUU  n*Mt  poinl  élé  imprimés,  et  ont  été  eaveiés  par  extrait  4  chaque 
prcièi. 
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sèment  et  des  dépôts  et  consignations ,  fournira  un  cautionne- 
ment de  i  00,000  fr.;  qu'il  né  pourra  être  admis  au  serment  et 
oe  sera  Installé  qu'après  avoir  Justiûé  de  son  versement  au 
trésor  (art.  18,  V.  Dette  pub.)  ;— 5<»  Celle  du  il  Juin  1816,  por- 
tant que  l'élévation  de  3  à  4  p.  100  du  taux  des  intérêts  des  cau- 
tionnements, qu'une  classe  de  comptables  avait  la  faculté  de  rem- 
placer en  immeubles  ou  en  rente,  aurait  lieu  k  dater  du  5  mai, 
lourde  lapublicationdelaloidu28avril  1816(1);— 6<»  Celle  du 
261uin  1816,  qui  défend  aux  commissaires-priseurs  de  prêter 
serment  avant  la  Justification  de  la  quittance  de  cautionnement 
(art.  15,  V.  Commiss.-priseur);  —  1^  Celle  du  25  sept.  1816, 
relative  au  cautionnement  des  préposés  de  Tadministration  des 

uents ,  et  ce  service  devant ,  conformément  aux  dispositions  de  la  même 
loi,  être  fait  par  le  trésor;  —  Voulant  maintenir,  nonobstant  ce  change- 
ment, les  règles  d'après  lesquelles  ii  a  été  dirigé  depuis  son  principe;  — 
Nous  avons  jugé  qu'en  incorporant  l'administration  des  cautionnements 
dans  celle  de  notre  trésor  royal,  il  était  utile  d'en  faire  une  jMU'tie  dis- 
tincte pour  la  suivre  d'après  les  principes  et  les  formes  qui  lui  sont  pro- 
pres :  —  A  ces  causes,  —  De  l'avis  de  notre  conseil ,  —  Et  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  des  finances,  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  i.  Le  service  des  cautionnements,  précédemment  attribué  à  la 
caisse  d'amortissement,  est  transféré  au  trésor  royal;  il  sera  dirigé  par 
le  sieor  Lemonnier,  administrateur  dudit  trésor,  qui  prendra  la  qualité 
d'administrateur  des  cautionnements  sous  les  ordres  de  notre  minisire  des 
finances. 

S.  La  division  qni ,  à  la  caisse  d'amortissement ,  était  spécialement 
chargée  des  affaires  relatives  aux  cautionnements ,  passera  sous  la  direc- 
tion immédiate  de  l'administrateur  avec  le  fonds  affecté  à  ces  dépenses. 

3.  Les  règles  suivies ,  tant  pour  la  recelte ,  l'inscription ,  les  transferts, 
applications  et  remboursements  des  cautionnemeots ,  que  pour  le  mode  et 
ks  époques  de  payement  des  intérêts ,  sont  maintenues ,  sauf  les  modifi- 
cations dont  le  temps  et  l'expérience  pourront  démontrer  la  convenance 
et  la  nécessité  pour  l'avantage  respectif  des  créanciers  et  du  trésor. 

4.  Les  comptes  annuels  da  tràor,  imprimés  et  publiés ,  contiendront 
un  chapitre  spécial  destiné  à  présenter  les  mouvements  en  recettes  et  dé- 
penses ,  et  la  situation  de  cette  partie  du  service  de  nos  finances. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance* 

(1)  11-20  juin  1816.  —  Ordonnance  dn  roi  portant  que  Télévation 
de  3  k  4  pour  100  du  taux  des  intérêts  des  cautionnements  qu'une  classe 
de  comptables  avait  précédemment  la  faculté  de  remplacer  en  immeubles 
ou  en  rentes ,  aura  lien  h  dater  du  5  mai ,  jour  de  la  publication  de  la  loi 
du  28  avril  1816. 

Louis I  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; — Vu 
l'art.  97  du  tit.  9  de  la  loi  du  28  avril  dernier,  portant  que  la  faculté 
conservée  h  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  ,  employés  des  admi- 
nistrations civiles,  receveurs  des  communes  et  comptables  des  deniers 
publics,  de  fournir  tout  ou  partie  de  leurs  cautionnements  en  immeubles  ou 
rentes  sur  l'État,  ne  sera  plus  accordée  h  ceux  qui  seront  nommés  h 
partir  de  la  publication  de  cette  loi  ;  —  Prenant  en  considération  les  mo- 
tifs qni  ont  fait  réduire  à  3  pour  100  les  intérêts  des  cautionnements  versés 
en  numéraire  par  les  titulaires  qui  avaient  la  faculté  de  les  remplacer  a 
volonté  en  immeubles  ou  rentes  sur  l'Ëlat;  —  Avons,  etc. 

Art.  1.  A  dater  du  5  mai,  jour  de  la  publication  de  la  loi  du  28  avril 
1816 ,  les  intérêts  des  capitaux  de  cautionnement  versés  en  numéraire 
nar  les  titulaires  français  en  activité  de  service  qui  antérieurement  avaient 
M  faculté  de  les  remplacer  en  immeubles  on  rentes  sur  l'État ,  seront  payés 
h  raison  de  4  pour  100. 

(2)  25  sept.-5  oct  1816.— Ordonnance  dn  foi  relative  aux  caution- 
nements des  préposés  de  l'administration  des  contributions  indirectes. 

Louis 9  etc. —  Vu  les  lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  15, 15  sept. 
1807,  l'art.  4  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  5  germinal  an  15,  les  oé- 
crets  des  22  frimaire  et  28  floréal  an  15,  8  avril  1807,  28  août  1808; 
29  août  1815,  le  tit.  9  de  la  loi  dn  28  avril  1816  ;—  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances;  ^  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Les  cautionnements  des  nréposés  de  l'administration  des  con- 
tribations  indirectes  seront  affectés  à  la  garantie  de  la  gestion  des  titulaires, 
quel  que  soit  le  lieu  où  ils  exerceront  ou  auront  exercé  leurs  fonctions  :  en 
cons^uence,  à  dater  de  ce  jour,  les  cautionnements  qu'ils  verseront  au 
trésor  seront  inscrits  sans  résidence,  d'après  le  mode  d^à  établi ,  à  l'égard 
de  ceux  des  receveurs  ambulants ,  par  le  décret  du  28  août  1808  ;  et  il 
ne  pourra  être  formé  d'oppositions  sur  ces  cautionnements  aux  greffes  des 
Iriranaux  de  première  instance ,  mais  seulement  an  trésor  royal,  àl'ad- 
ttiniitration  des  cautionnements. 

S.  Sont  exceptés  de  cette  dispositaon  les  cautionnements  des  employés 
déaommés  ci-après,  lesquels  continueront  de  recevoir  nue  application  à 
résidence  flxe^  savoir  :  —  Les  régisseurs  des  manufactures  de  tabacs  ;  ~ 
Lm  gardes-magasins  généraux  de  numufactures  et  de  feuilles  ;  —Les  con- 


contributions  indirectes  (2) ; — 8*  L'ordonnance  interprétative, 
du  9  oct.  1816,  qui  fixe  le  cautionnement  des  grefiSers  des  tribu- 
naux de  police,  et  de  quelques  classes  d'huissiers  (5). 

Itû.k  partir  de  cette  époque  Jusqu'en  1821  inclusivement,  U 
a  été  publié  un  assez  grand  nombre  d'actes  du  pouvoir  léglslatiC 
et  réglementaire  d'un  faible  intérêt,  si  l'on  en  excepte  les  lois  re- 
latives aux  cautionnements  des  éditeurs  de  Journaux  assimilés  en 
quelque  sorte  à  des  agents  du  pouvoir,  et  qu'on  nementionnedans 
ce  travail  qu'en  raison  des  analogies  qui  peuvent  être  empruntées 
à  la  législation  spéciale  de  la  presse.  Les  actes  législatifs  delà 
période  citée  sont:  —  L'ordonnance  du  19  fév.  1817,  qui  ac- 
corde un  nouveau  délai  pour  le  payement  des  suppléments  de 


trôleurs  en  cbef  et  ordinaires  de  fabrication  et  de  comptabilité; — Les 
trôleurs  en  chef ,  gardes-magasins  et  contrôleurs  particuliers  de  magasins 
de  feuilles;  —  Les  contrôleurs  de  culture  ;  —  Les  débitants  de  tabacs. 

5.  Pour  que  les  cautionnements  déjà  versés  et  inscrits  à  résidence  an 
trésor  puissent  suivre  à  l'avenir  les  préposés ,  et  servir  de  garantie  de  leur 
gestion  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  être  nommés  à  de  nouveaux  em- 
plois, ces  préposés  devront  adresser  à  Tadministrateur  chargé  du  service 
des  cautionnements  au  trésor  :  —  1**  Le  certificat  d'inscription  qu'ils  ont 
reçu  ;  —  2®  Le  certificat  de  non-opposition  du  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  porté  sur  l'inscription  ;  —  5*^  Le  con- 
sentement du  bailleur  des  fonds  (s'il  y  en  a  un).  Ce  consentement  devra 
être  conforme  au  modèle  annexé  a  la  présente  ordonnance ,  et  ne  sera 
passible  que  du  droit  fixe  de  2  fr. 

4.  Les  cautionnements  ne  devenant  disponibles  pour  une  seconde  ges- 
tion qu'autant  que  la  première  est  reconnue  régulière ,  aucun  préposé  ne 
devra  être  installé  dans  de  nouvelles  fonctions  qu'après  qu'il  aura  renda 
un  compte  de  clerc  a  mattre  de  son  ancienne  gestion ,  et  que  ce  compte 
aura  été  admis  par  l'administration  des  contributions  indirectes,  qui  en 
déclarera  la  régularité. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  Fexécntion  de  la  présente 
ordonnance. 

ModiU  du  corumtemmU  à  fimmir  par  U»  haiUimê  iê  fonds  det  omrfiofMe* 
■mmti  detfrépoiés  dn  etnlrtôufioiM  tndUrtettêf  m  êtiicfêtion  d$  Vont»  3  de 
Vùrdomumee  dit  roi  Ai  25  sepUmbrê  1816* 

Par-devant  M* 

Fut  présent  lequel ,  en  exécution  de  l'art.  3  de  l'or- 

donnance du  roidn  a,  par  ces  |>résente89  déclaré  consentir 

que  la  somme  de  dont  il  est  propriétaire  comme  bailleor  de  fonds 

de  (la  totalité  ou  partie)  du  cautionnement  auquel  es^  maintenant  assur- 
jetti  le  sieur  en  sa  qualité  de  ,  serve  et  soit  emplo|ée 

à  la  garantie  de  la  gestion  du  sieur  nartont  où  l'administration 

des  contributions  indirectes  jugera  convenable  oePemployeri  et  n'importa 
le  grade  où  il  viendrait  à  être  appelé,  sons  la  condition  que  le  privilège 
qui  lui  étijt  acquis  sur  le  premier  cautionnement  (jusqu'à  concurrence 
de .  ),  sera  transféré  (jusqu'à  la  même  concurrence )  sur  le 

cautionnement  que  doit  fournir  le  sieur 

Au  moyen  de  quoi  il  déclare  reconnaître  que  la  régie  a  le  droit  d'exercer 
son  premier  privilège,  tant  pour  la  gestion  ancienne  que  pour  toutes  les 
autres  gestions  qui  pourraient  être  confiées  audit  sieur 

Fait  et  passé  |  etc. 

Enregistré  le 

Vu  pour  la  légalisation ,  etc. 
Certifié  conforme  à  l'original  :—  U  têcrétain  général  dn  fnamiom 

LEFivas. 

(3)  9-14  oct.  1816.  —  Ordonnance  du  roi  sur  l'application  à  Cure 
à  deux  classes  d'officiers  de  l'ordre  judiciaire,  des  dispositions  de  la  loi  du 
28  avril  1816|  concernant  la  fixation  des  suppléments  de  cautionnements. 

Louis ,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances ,  duquel  ii 
résulte  que  l'état  n*"  8  annexé  à  la  loi  du  28  avril  dernier,  a  donné  lieu  à 
diverses  interprétations ,  relativement  à  la  fixation  des  suppléments  des 
cautionnements  de  quelques  officiers  ministériels  employés  près  la  cour  de 
cassation,  les  cours  royales,  les  tribunaux  de  police  et  les  justices  de 
paix;  voulant  faire  cesser  toute  incertitude  à  cet  égard  ;  vu  les  actes  anté* 
rieurs  à  la  loi  du  28  avril  dernier,  et  partieulièrement  celui  dué6  mai 
1802  et  celui  du  14  juin  1815;  — Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  police  doivent  un  supplément  de 
cautionnement  supérieur  du  quart  en  sus  à  celui  que  doivent  fournir  les 
greffiers  des  justices  de  paix  de  leur  résidence. 

2.  Les  huissiers  près  la  cour  de  cassation ,  les  cours  royales ,  les  IribiH 
naux  de  commerce,  les  tribunaux  de  police,  doivent  un  cautionnement 
égal  à  celui  des  huissiers  dn  tribunal  civil  d'amndisiement  dans  le  res- 
sort duquel  ils  résident. 

5.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  ana  buissicn 
près  les  justices  de  paix,  s'ils  ont  été  choisis  parmi  les  huissiers  des  tri» 
bunanx  d'appel,  criminels  ou  de  première  instance,  conformément 
arU  5st  6  de  l'acte  du  18  mai  1808« 


CAUTIONNEMENT  DE  FONCTIONNAIRES,  TITULAIRES  ET  COMPTABLES,— .Abt.  1. 


ctatioDiiemenU  eiig£i  par  Iqf  dQ  28  avril  ISU  (1)}  —  L'prdon- 
~  pancedu  10  sept.  1817,  qui  Die  le  pode  du  vereenepl  du  cau- 
tloDuemsiii  des  avocats  au  conseildi)  roi  et  &  la  popr  de  cassation 
(art,  ^,  V.  Avoeal,  ii»auji  —  L'ordonnança  du  9]anv.  laia, 
qulBielescautiQntiËPieiitsdesaKentt  dacbangeelCDurlierg  cou- 
foriu^wei)!  ^mulfle^ll  roendcinDâ,  v*  Bourte  de  comm-,  n°K3; 
—t'ordonnance ou  8  Jaoy.  1818,  qui  prescrit  le»  Jusliflcaljons  i. 
remplir  par  'sf  cgWfptss^ires-prigsurs  bow  le  reireji  de  leur  cau- 
tlDiinentfijt  (ij;  -^  M  convention  4it  ISluiu  ISlS,  cpnclueen- 

tre  le  rq|  et  le?  couri  d*4u|riclie ,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
'ru^sa  st  de  la  pl)^sl«,  qiti  4ÉcUrc  pomprla  dans  la  présente  trans- 
action ,  ^dlt  les  reprise;  iJLie  Ip  ge^^vernenient  Irancaii  aurait  pu 
elre  autorisé  h  exercer  sur  les  cautlonnemenls  de  certains  comp- 
lâSl^s,  dans  lis  cas  pr^vu^  par  IfS  art.  iQ  et  34  du  traité  Inter- 
D^tlontl  do  ^0  nov.  )â|9,  soit  les  Gommes  versées  ^  titre  de 
Cfluilotinelneot  pw  des  sujeU  français,  serviteurs  des  pays  dÉia- 
Cbés  de  la  FraocSi  et  au  rambourseineDt desquels!) France  se 
pbaria  de  pourvoir  (art.  4)-,— U  loi  du  9  juin  iei9,  qui  Hxeies 
cauliannamenls  à  rournir  par  les  propriMalreselédlteurs  dejour- 


(1)  19-13  lév.  1817.  —  ÛfilDonance  du  rgj  qni  accorda  un  nourenu 
délai  pour  le  pa;enicDl  dcB  supnlénienls  do  lautioaoïiraïbts  «iig£«  par  la 
iDiduSSaTrlflSie. 

Lotus, etc.:  — SurUranport  lie  noiri?  mlnÎBtrg  ^eBfinanc^eSr  dnqiFl 
Il  ri^siill»  t\w  drs  titulaires  de  c3LJi;>'iiri:  n.  :>:-  li'ant  pmiit  ïqcurg  salisfalt 
il  la  Iflidu  38  avril  dernier,  quiali.i>'  >'.  '.:   ''ïc.  181Ë  le  dernier  terme  du 

Iaycinfiit  du  eiiiiplipiént,  et  que  .  cl'.,;  :  ri.  95  de  ladiie  loi,  il  doit 
Ire  pourvu  S  l'Ur  remiiliisemenl;  cùi  -;..  i  i  l  quecs  relard  peut  (Ire  e»- 
ftiin*.  pciir  U  pUnrDr^ff!  i^nniiir.' ,  ].,[[  :  ,  l!.^lc^llé  des  cirMOSlances,  et 
MiuniFiL  •!-.  r.j  'i  ■  ;  M.,  .1  .,i-.-  V.—  X.'isavofia.elc, 

A.L  i.  L.=  ,..^.^,L^:,  u:.  L^^i,..tu.^::,^ir.:,  ^ul  «urollt  JUsIÎQé  ,  30  38  du 
présent  mois  de  (évriar,  a  VadiiiinislralioQ  du  caulionnemcnt»  i  qu'ils  on', 
(onForméMent  t  ll'Iot  du  H  avril  demi»,  complets  lepajcnienl  de  leur 
■appléinent  an  51  déc.  1816,  serool  seuls  compris  dans  le*  ^lals  do  die- 
triWioa  f  iiMrtli  PHaUH  «a  lan. 

%.  {In44lM  a(<lwiiR»jfiftwnpi 
ui  lilultiiMpoarcompléltrlt  P«ïi    ...    _    _ 
•ipirt ,  les  dispositwDs  de  l'art.  95  de  la  loi  du  3S  iffi'A  dupifr 
«xécuUes. 

3.  Nos  inipiitrcs  d«  la  jniUce .  de  l'Intérisar  et  dn  Qf)>qpes  «ont  cbargés 


4*  noB  mipiHrwaQ  iB|DBuce,  aai  laierie 

4e  Peiécptiop  ds  |a  présente  oraopnapcf , 


(•)B-UJMiT.  lBt^-^0r4ai]Daiic«duH>i  nliiittaai  jusliBeations  à 
Uintpai  les  cannUsaires  pristun  pour  cMcair  le  rembourwinentdB  leurs 
MaliRBBWnnlt. 

LQOU.«lt.t  — SwrlirsppsrtdiBttTf  ninistr*  dss  Bnucwi  — Vu 
b  Iqi  dn  U  iiiT.  si  13  «t  l«  décret  de  It  mars  1M8,  desquels  il  résulte 
qiMle*«auliaRBenie*|sdM«oinmis»air(*^riicinaap<anDi  ètr*  rendus 

3ue  nrla  ëMbleiiistiHcalian  d'uq  cartiBoal  d'affleb*  et  de  non-oppraiiion 
éliiré  par  le  grefSer  du  tribunal  de  rsrr<adiisinen|,  M  d'ai  csrtilicat 
tfaqRilUda  prit  d»  t«b^s  délivré  parlafiktnbrtdadiieiplinsi— Con- 
•Jdéranl  qu'il  Imnflit*  fc  l'intérél  pablie  »\  fc  oelai  des  parties  intéretEéb 
de  maintenir  l'otdigstjpn  da  oaitt  double  jHUScalioa  fsig^a  psr  loi  rtgle- 
nenlt ,  mais  que ,  certains  des  commis^airea-priievrt  tréés  en  eiécution 
de  la  loi  duSS  avril  1816  ne  dépendant  d'aucune  chambra,  il  convient  de 
remphieert  1(1)1  énrd  le  ceffiQcat  qui  aurait  dd  etredéliyrdpar  laebam- 
\m  iaal  ils  aurajeal  déwndu  ;  —  Naui  &nni ,  ela. 

Art.  1.  La  certiGcal  de  quitte  du  produit  des  ventes  faites  par  les  coni- 
missaires-prisenn ,  eiigi  par  le  décret  du  U  mars  1B09,  sera ,  ti  r(;:ard 
decHl  dace*  coraaiisuirnqui  nadépeideni  d'autnna  eb ambre  dedisci- 
plias,  délivré  par  lapracunur  du  roi  dareuortde  ces  officiers  ,  sur  le  va 
dat  qailiaaM*  du  predail  des  «nlsa  on  du  récépissé  da  Is  conaif  nation 
da* lieds mUsHlann  maini.  Lseartlflegilénonseraqaale  tonmiisaire- 
-.: ^  dépHdd^aeBi»  Cambra  da  discipliae)  M  il  sera  Tisé  parle 


IÎ20. —  Orifonnancc  du  roi  portant  révocation,  a prts 
mnis  ia  fn  protniilgatlan,  dej  greffiers,  notaires  el  autres  olEciers 
l'Aiimnl  flrtînt  fait  ]i>a  ranlïn 


ArL  I,  Tout  EréiBft,  toi)  dfs  cours  el  Iribuuam,  Boit  des  justires  de 
Çah,  tflnj  notnire!,  àvotjés,  bnissl?ra ,  «  commii'eaires-priseurs  ijui  n'ool 
point  encore  fnIl=T»it  aux  eau  lion  neaicsls  ou  tupiilémenls  île  cau:i'>ii!.î- 

Ïenlseiiaés  parla  loi  dp  flnances  du  SSaTriHaiG,  Boni  tenus  ilr  lcr.i:re 
ins  les  il  fm  mol?  ijhI  suivronl  h  imMioalion  Ai  11  iin'^ciili"  nliirinT|.-e. 
^■'-"■^■■■■■^i     ■■■  —  ■-■   --'i-1   ■    ■! .    ■     ..      MI 

S'     ""■■■'     ■  ■      ■     .1       .  ,  !     1  ■     !  ,irs 

idjODS 


(5)1! 
iHx  mnii 


uaui,  indique  le  mode  do  versement  (  »rt.  1  et  3  ) ,  diclue  quMs 
seront  alT^otétipar  privilâge  aitx  dépesf,  dODunagea  et  lotérdli  el 
amendes  rtsuitani  de  condamnalions  (art,  3) ,  et  qu'ils  devront 
lllre  campléiËs  dans  la  quinzaine  (art.  i,  V.  Presse  ).  —  Mènie 
Jour,  autre  ordoopance  reodup  ea  exénilion  de  celle  qui  précède 
(V.  (°d.)', —  {.'ordonnasce  du  13]anv.  1830,  qui  révoque  ceui 
dES  officiers  ministériel»  qui  n'aurqpt  pas  verte  les  suppléments 
précllaç  dans  le»  deuamoia  (g)-,— L'ord.  da»  1-8  mars  1830,  re- 
lative «uf  agents  de  cbange  et  caurHers  *  Qui  eat  ooncue  dans  des 
terHiBB  identiques  (V.  Bourse  de  C0[D.,n'>  138);  —  L'ord.  du  6 
avril  1830,  qql  contient  des  dispositions  semblables  àl'égard  d'au 
{[rand  nombra  d'employés  de  nnanoes  gui  y  «ont  ëoumérés  (i)  v 
~  La  loi  des  finances  du  33  Juillet  1S30,  qui  assujettit  les 
eut  repreneurs  des  poudres  en  Corse  et  les  gardes-magasins  des 
POltdrea  it  pans  et  à  Lyon  à  (eurplr  un  cautionnement  en  numé- 
raire Qsâ  i  3,000  rr.  pour  oiiacuD  d'eux  (art.  lO,  V,  Contrib. 
indir.);  '-~  L'ordonnance  du  38iuti|.  1830,  qui  accorde  un  nou- 
veau délai  aux  afflcleramlolstérlelideCersepourverBerlescau- 
tieunementi  exigit  par  ta  lot  de  1818  (H);  —  L'ordonnance  du 


et  pracorcors  du  rei ,  «n  eiécution  de  l'art.  S  dt  l'oj 

ISIGilctditi  recevcars  cloront  et  airéterant  laidili  étaU,  et  les  feront 
vUcr  pour  cldiure  par  les  prociireuri  du  roi  de  leur  réiideoca. 

i.  Les  receveurs  généraux  transwçtlront  dans  le  plus  bref  délai,  après 
l'cxpiralioa  de  celui  perlé  à  l'an.  1,  a  nos  procureurs  généraux  prts  des 
cours  dam  le  ressort  desquelles  «osi  situés  leart  départenanU  respectifs, 
un  £iat.  par  eux  ccrliSé ,  dei  grellirrs  et  avoués  des  cours  rajalas,  el  des 
éUiU,  eresfés  par  arroinHesemeut  i|e  tribunaux  de  prtmitr*  initanea,  des 
grcfucrs ,  soit  de  tribunaux ,  soil  de  iuslicci  de  psii ,  ainsi  que  des  no- 
taires ,  avoués ,  Imissiers  et  comraisiaïres-prisears  des  divers  arrgadisse- 
inculs,  qui  n'auront  point  satisfait  a  leurs  cautiannBnunttwsuppléaients 
de  MUtiooneqieutf 


reçu  desdits  étals,  les  procureurs  généraux  ea  adraisernnt  des 
copies  certifiées  à  notre  garde  des  sceau»;      "  "'  ■  -   -  ■■ 


I,  JM  pr 

iées  a  notre  garde  des  sceaux  i  c«>  états  seroulansuile,  et  dans 

plus  bref  délai ,  transmis  par  nos  procureurs  géaéraui  k  9<n  procâreurs 

—  ■     "ordre  de préseoter  S  noire  œiniilrfi  d«  lajuttice  de*  caadi- 


porlé  audit  article ,  contiourraient  à  exercer  leurs  fonctions ,  seront  pou- 
suivis  confornéHtnt  aux  lois, 

7.  lin  proeureun  généraux  et  nu  pracaiwi  du  rei  pré*  Ut  trlbananx 
de  prtmiére  iasiaaee  tiendront  notre  minitira  de  la  jaitlM  ntetemenl 
infonné  da  leun  diligtneu  pour  l'eiératio*  des  précédente*  disposition*. 

8.  Nos  minisires  de  lajuslice  et  des  Snauces  sont  cbargis  d*  l'eiécation 
de  la  ptétanle  ordonnance. 


(1)  e-lSavrillSSO.—OrdonBaacadDrai  qui  flu  «n  délai  de  rigneot 
pour  le  versanent  de*  eau  lion  nenants  on  supplénunis  da  cautioanc- 
menla  exigés  par  la  loi  de  finances  du  S8  avril  (816. 

Artt  1.  Tous  payeur*  de  département* ,  percepteurs  des  contrilntioiit 
directes,  rscevcur*  comninnaui,  dirreieun,  inapecteurt  ti  nontréleurs 
des  contributions  indirectes,  préposé*  aux  tabacs,  directeurs,  inspecteurs, 
receveurs  et  vérificateurs  de*  douane*,  contrdleuri  de*  oanaui,  préposés 
k  la  navigation  «t  wnserrataur*  du  bfpaUitqae*,  qui  a'iiBl  peint  ■oquillé 

Ies  caulioanemeals  ou  lupplétuent*  d«  caution nernents  siigés  par  la  loi  da 
inancfs  du  38  avril  1816,  sont  linu*  da  le  faire  dta*  les  daui  moi*  qui 
EuivTool  la  publication  da  la  présente  ordonnance. 

S.  Ledit  délai  expiré,  nous  déclarons  révoquées  its  canmissions  da 
ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  b  la  loi  ;  ils  leionl  linus  d*  cMiar  leurs 
fonctions. 

I.  Qéfsnsat  mt  hitat ,  après  le  délai  snadit,  aux  rfaavaarsféoérau 
et  particulier*  >  d'adautlre  aucun  veneaieat  da  leur  pari, 

4.  Les  (oBcliaanaJrwréveqnéien  vertu  de  l'art.  1,  qui,  après  le  délai 
porté  andit  artiela ,  coatiauereiefll  a  exercer  Isura  hnctiens ,  seront  pour- 
suivis conttvrpémentaui  lais. 

5.  Notra  waislre  des  GnaaHs  «it  chargé  de  l'aiécatisa  de  la  préaeni* 
ordonnance. 

(S)  M^uilL-l^  gott  18tB.  —  Ordanataca  da  rei  «i  aoearde  ■■  nou- 
vesu  délai  aux  grelGers,  nolairH  tt  aatres  olBoien  ntnisiériel*  de  l'l|e  de 
Cor^s ,  pour  rifser  l*t  cantioantmenU  exigés  par  b  lai  da  fiaaBeas  du  iS 
avril  1818. 

Loch  ,  aie.  t  —  Vu  l'art.  SB  d*  la  loi  da  Snane**  dn  «  aftil  IS]0,  t» 
Util  au  ç»utianBBn*ai  des  officiers  niniilériil*,  ans  «rdonnsacM  des  1" 
mai  1816,  t&  fév.  18(7  tl  ISisar.  1810;  étant  informé  que  !■  recou- 
vrement des  eantionncmenis  éprouve  de  giwts  diffionllés  dane  nie  de 
Corsa  ;  que  las  «llicisni  Niinîstâfitlt  appela  fe  les  t«Br*ir,  ne  pauvaut  être 
contcaréi ,  sous  ]»  FM>pcrl  de  leur  poeilioe ,  k  eenx  du  coulinanl ,  al  qu'M 
peul)àtoi[liaBdaiiwdilicr,  aicnrégard,  Irsdispoiionsd*  la  lei  du  9S 
avril  1816  i  mais  voulant  wOrir  par  un  examen  plus  apprafundi ,  tn  eppc* 
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3  aoAt  1890 ,  perlant  que  ceux  des  offlciert  ministériels  qùt  au- 
ront eooouni  la  déeliéance  pour  n'avoir  pas  yersé  les  cAutionne- 
■ents  exigés  par  la  loi  du  28  avril  serdnt  privés  du  droit  de  pré- 
lenier  leurs  suceesseurs  (V.  Offlee); — L'ordonnance  du  H  oct. 
1820,  qui  assujettit  les  agents  extérieurs  de  l'administration  fo- 
restière à  un  oatitiennement  en  inseriptions  de  rentes»  dans  les 
proportions  ciraprès,  savoir:  les  conservateurs,  600  fr.|  les  in- 
specteurs, 300  (f.)  les  sous-inspecteurs,  300  fr.)  les  arpenteurs, 
150  fr.)  les  gardes  généraux^  100  fr.|  les  gardes  à cbeVal,  50  fr.; 
les  gardes  à  pied»  lOIr*  (  art»  ii  ):  iesarl.  18,  14  et  18  dé- 
terpiinentleseonditions  de  versement  et  de  retrait  (V.  Forêts). 
•V.  Depuis  eette  ép0(|tie  )tisqti'à  lA  révoIuUoti  de  1830,  (l  est 
intervenu  plusieurs  lois  et  ot-dcnnaheeâ  qu'il  importe  d'indiquer. 
Tels  sont;  1^  L'ord.  dil  ijuiU,  1821 ,  qui  accorde  un  nouveau 

■  mil  I  II     II  ■IIM.I  » Il     J— ■!!        ■■■ 

Uot  le  temps  à  notre  secours^  les  dispositions  qae  cet  état  de  choses  peut 
rendre  néoe|saires;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ^  ministre 
secrétaire  d*£lat  au  département  de  la  justice,  nous  avons  ordonoé  et  or- 
joDDQQS  ce  qui  suit  s 

Art.  i.  Le  grelBer  de  la  eour  ravale  de  Corse  ^  eeox  des  trlbilnatit  de 
pienièrt  îDStance ,  de  eommerce  et  aes  jnstieee  de  paix  de  son  ressort ,  les 
sptaires ,  avoués  et  huissiers  de  la  même  Ile ,  aaront  un  nouveau  délai 
d^uoe  année  pour  verser  les  eautionnfemenls  et  suppléments  de  caution- 
aements  exigés  d'eux  par  la  loi  de  finances  du  28  avril  I8I64 

(1)  4-15  joill.  18S1.  *>  Ordonn.  du  roi  qui  accorde  un  nouveau  délai 
aoxgrefnersy  notaires  et  autres  oflSciers  ministérieis  de  Tile  de  Corse, 
poarie  versement  des  csutionnemeats  exigés  par  la  loi  du  88  avr.  1816, 
(t  porte  que  provisoirement  ces  oantionnements  pourront  être  fournis  en 
iinmeubles. 

Louis,  etc.  ;—  Vu  les  art.  88, 92, 93  et  95  de  la  loî^du  28  avr.  1816, 
relatifs  aux  caulipnpeipents  def  ofl^ciers  ministérieis;  vu  nos  ordon- 
liaDces  des  1*^  mai  1816,  19  fév.  1817,  12  janvier  et  28  juiil.  1820; 
étant  informé  des  dlificullés  auMprouve,  dans  Pile  de  Corse,  le  versement 
des  cautionnements  dont  il  s  agit  1  et  voulant,  en  attendant  une  mesure 
définitive  ,  assurert'autftnt  quMl  est  on  nous ,  les  intérêts  que  les  caution- 
nements ont  pour  objet  de  garantir }  sur  le  rapport  do  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice»  nous 
STons  f  etc.  : 

Art.  i  •  Les  greffiers  de  notre  oour  royale ,  de  nos  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  de  nos  tribunaux  de  eommerce  et  des  justices  de  paix  de 
Tile  de  Corse  ^  les  notaires ,  avoués  et  holssiers  de  la  même  lie,  seront 
tenus  de  fournir  dans  le  délai  de  trois  moisy  à  parlir  do  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  les  cautionnements  et  suppléments  de  cautionne- 
ment exigés  d'eux  par  la  loi  de  finances  du  28  avr.  1816. 

2.  ^ovisoirement ,  ces  cautionnements  et  suppléments  decantloone- 
Bent  pourront  être  fournis  en  immeubles  pour  la  totalité  ou  pour  partie. 

3*  Bans  le  cas  oO  il  y  aurait  lieu  a  poursuites  pouf  faits  de  charge,  les 
biens  asaujettis  aux  cautionnements  et  suppléments  de  cautionnement  se- 
ront vendus  dans  les  formes  déterminées  par  le  code  de  procédure  civile , 
an  titre  des  Partages  et  Licitations. 

.  4.  La  sûreté  des  cautionnements  et  suppléments  de  cautionnement  sera 
discutée  par  notre  préfet  de  la  Corse,  après  avoir  pris  l'avis  de  notre  pro- 
ennur  près  le  tribunal  do  premiers  instance  dans  l'arrondissement  duquel 
les  biens  seront  située;  Le  préfet  prendra  inscription  sof  les  biens  hTpo- 
Miéqués  à  la  garantie  des  faits  de  charge. — A  l'avenir^  nUl  lie  Sera  admis 
à  prêter  aenhent  que  sur  lo  vu  de  l'un  des  bordereanx  d'inscriptioh. 

.  (2)  ist  août-12  sept.  1821.  -~  Ordonnance  du  roi  relative  an  rem- 
bonnement  des  cautionnemenls  des  commissaires  priseurs  et  des  huis- 
siers. 

Louif  f  sic.  ;  —  Sur  le  copipie  qni  nous  a  été  rendu  que,  dans  plusieurs 
èirconstanceSi  les  commissaires-prisenrs  et  les  huissiers  étaient  hors  d'élat 
de  faire,  après  un  long  exercice,  les  justifications  nécessaires  pour  obtenir 
le  certificat  de  fmhu  exigé  par  le  déeret  dn  24  mars  1809^  h  l'effet  de  re- 
cevoir 1^  remboursement  de  leurs  cautionnemenls;  vu  la  loi  du  25  niv. 
sa  13^  les  décrets  des  18  sept.  1806  et  24  mars  1809,  notre  ordonnance 
en  9  janvier  1818  ;  voulant  concilier  les  droits  acquis  aux  tiers  intéressés 
m  les  eéûtionnements  dea  olBeiers  ministérieis,  et  cent  de  ces  mêmes  of- 
licters^à  en  élrs  remboursés,  lorsque,  après  nne  publicité  suffisante  de  b 
fèssaUon  de  lepn  fonctiensûl  ne  survient  aucune  oppoeition;  snr  le  rap- 
pn  4o  potre  ministre  des  finaoess^  noue  conseil  d'État  entendu ,  nous 
afaàa»ete.s 

AiL  i*  Lorsque  des  commissairss-prisfurs  on  huissiers  auront  cessé 
bifi  mctIopB,  et  (|ue  les  titulaires,  leurs  héritiers  où  ayants  cause ,  se- 
loat  dans  l'impossibilité  de  représenter  toutes  les  pièces  comptables  né- 
ScsiairfS  pour  obtenir  le  certificat  de  fwtiia  exigé  par  le  décret  du  24  mars 
1809,  les  cnambres  de  discipline  dont  les  titulaires  dépendaient,  ou  ie 
trocureur  du  roi  du  ressort,  dans  les  cas  prévus  par  notre  ordonaance  dn 
9  Jaav.  1818 ,  eoastateroat  cette  impossibilité  et  en  déduiront  les  motifs, 
ko  diamhrfs  de  discipUns  ^  par  une  délihérationi  et  le  prscureur  dn  roi. 


délai  atix  ofticier^  ministériels  dé  Corse  et  porte  que  provi- 
soirement ces  catitlotinemebts  pourront  être  fournis  en  Im- 
meubles («):  —  2*  L'Di-d.  dtl  22  àoi^t  1821 ,  relative  au  rem- 
bourséltiëht  des  cadlionnoments  des  commissaires  priseurs  et  des 
huissiers  (2)  ;  —  8»  L'oi-d.  dû  31  oct.  1824,  qui  flxe  à  4  p.  100 
le  taux  de  IMntérét  des  cautionnemëbts  des  receveurs  généraux 
et  autres  comptables  du  trésor  (3)  ^  4*  L'ordon.  du  même  Jour, 
qui  fixeletauxdes  cautiohnemeofsde^  percepteurs  (4);— 8*  L'ord. 
du  4  nov.  1624,  qoi  réunit  ati  ministère  des  finances  le  travail 
des  administrations  financières  concernant  lès  cautionnements 
rv.  Cotiiptabllitè):  —  60  L'ordon.  du  22  mai  1825,  dont  la  pu- 
blicatiop  n'a  été  faite  qu'en  1835,  et  qui  statue  sur  les  cautionne- 
ments des  comptables  des  finances  (5)  ;  —  V  L'ordon.  du  19  Juin 
1825,  qui  détermine  la  base  des  cautionnements  en  rentes  four- 
dans  Un  âvià  denné  fiur  ladéÉande  des  lilalaires,  dé  leurs  ayants  cause  ou 
de  leurs  créanciers.  « 

2;  Dans  lo  cas  prévu  en  Tart.  ci-dessus,  la  déclaration  d.e  cessation  de 
fonctions  deVrà ,  outre  Pa[lic(ie  prescrite  par  Part.  5  de  la  loi  du  25  niv. 
an  l3,  être  insérée,  à  la  poursuite  du  titulaire  ou  de  ses  ayants  droit,  pen- 
dant chacun  des  trois  {nols  que  durera  ladite  alEcbc,  dans  un  des  journaux 
imprimés  âh  cbcf-lîeti  de  1  arrondissement  du  Iribùnal ,  od|  k  délaut|  au 
chef-lieU  dd  départpttieni. 

3.  Le  certificat  deâ  cbadabres  de  discipline  eu  des  procureurs  du  roi, 
attestant  i^accottiplissemëht  des  formalités  réglées  par  les  art.  précédents, 
tiendra  lieu  du  certificat  de  ^t/u«  exigé  par  te  décret  du  34  mars  1809. 

4.  A  i*avenir ,  les  commissaires-priseurs  et  les  huissiers  seront  admis 
h  faire  réclcr,  chabub  année,  parleurs  chambres  de  discipline,  et,  à  dé- 
faut de  bbambfe  de  discipline ,  par  le  proctireur  du  roi  du  ressort,  le 
compte  de  leur  gestion  antérieure.  —  Ce  règlement  de  compte ,  qui  ne 
pourra  porter  aucun  préjudice  aux  droits  des  tiers  intéressés, aura  noue 
eflbt  de  décharger  les  titulaires  de  Tobligalion  de  représenter,  lors  de  la 
cessation  de  leurs  fondions,  et  pour  tout  le  temps  compris  apdit  règlement, 
le  ceKidcdl  de  quitus  proscrit  par  lé  décret  du  24  mars  18Ô9. 

9.  ffos  ministres  dolajUsticeèt  des  finances  sont caargés  de  reîécutioo 
de  iq  présente  ordonnance. 

(3)31  oct.-11  nov.  1824*-- Ordotonàitee  poHant  fixation  à  4  peur  100 
du  taux  de  Tiotérét  dos  cautionnetnents  en  numéraires  fourhlft  |)ar  les 
receveurs  généraux  et  autres  comptables  du  trésor  royal. 

Charles,  etc.;  —  Vu  Part.  21  de  la  loi  du  15  sept.  1887^  ^I  a 
filé  à  4  et  h  5  pour  100  les  intérêts  des  cautionAéments  en  numéraire  ;  — 
Considérant  que  letatix  de  5  pour  100 ,  auquel  a  été  porté  rihlérét  des 
cautionnemenls  en  faveur  d^une  partie  des  comptables ,  n'est  plus  en  rap- 
port avec  celui  des  transactions  ordinaires  de  noirs  trésor  royal  ;  consi- 
dérant que  la  réduction  qui  est  devenue  nécessaire  ^  s'appliquant  aUx  in-  » 
téréta  à  payer  en  1826*  he  pourra  être  exécutée  qu'après  avoir  reçu  la 
sanction  de  la  loi  par  le  vote  des  crédits  affectés  aux  dépenses  de  cet 
exercice,  et  qui!  importe  néanmoins  qu'elle  soit  arrêtée  et  rendue  notoire 
avant  le  1*^  ianv.  prochain  )  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 
notf-e  conseil  d'État  entendu,  noos  avons ^  etc. 

Art.  1.  L'intérêt  des  cautionnements  en  numéraire  fburnil  par  les  re« 
ceveurs  généraux  et  particuliers  •  les  caissiers ,  payeurs ,  (iercepteurs  et 
autres  comptables  du  trésor,  sera  fixé»  comme  pour  tontes  les adtres classes 
de  titulaires,  4  pour  100  par  aui  à  dater  du  1*'  janv.  1828. 

(4)  31  oct.-11  nov.  1824.  —  Ordonnance  du  roi  relative  k  la  nouvelle 
fixation  des  cautionnements  des  percepteurs  des  contributions  directes. 

Charles ,  etc.  ;  —  Vu  Part.  82  de  la  loi  du  28  a^vr.  1816 ,  qui  fixe  les 
cautionneUiehts  des  percepteurs  au  douzième  du  montant  total  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels  dés  recettes  qu'ils  font  sur  les  quatre  con- 
tributions directes  pour  ie  compte  du  trésor  royal ,  des  départements  des 
communes  ;  —  Considérant  que  les  cautionnements  actuels  des  per- 
cepteurs ont  été  réglés  d'aprfis  le  montant  des  rôles  de  1815}  —  Que, 
par  suite  des  dégrèvements  et  réductions  de  toute  nature  opérés  de- 
ptiis  cette  époque  sur  les  contributions  directes,  ces  cautionnements  se 
trouvent  généralement  élevés  au-dessus  de  la  proportion  établie  par  ia 
loi;  sur  le  rapport  de  aotre ministre  dss  finances}  notre  conseil  entendu , 
nous  avons ,  elle. 

Art.  1.  11  sera  procédé  immédiatement  à  une  fixation  nouvelle  des 
cautionnements  fournis  par  les  percepteurs.  —  Ces  cautionnements  seront 
réglés  au  douzième  du  montant  des  rôles  des  quatre  contributions  directes 
de  i'etercico  1823 ,  déduction  faite  de  pentimcs  imposés  pour  Irais  de 
perception. 

2.  La  somme  dont  les  cautionnements  se  trouveront  réduits  sera  rem- 
boursée par  notre  trésor  royal  aux  titulaires  ou  ayants  droit. 

3.  Les  dispositions  ci-deêsus  ne  sont  pas  applicables  aux  nerceptenrs 
de  Paris  et  des  dix-sept  auU«s  grandes  villes,  dont  les  caotlonnementi 
sont  fixés  par  une  disposition  eiceptionnelle  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

(5)  22  mai  1825-3  jifillet  1838.— Ordonnance  sttr  les  cautionnements 
des  cbtaipuibies  des  finances. 
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ois  au  trésor  (4)  ;  —  8*  L'ordon.  du  25  Aov.  1825 ,  relative  à 
l'inscription  des  cautionnements  des  préposés  du  service  des  ta- 
bacs (2)  ;^9*  L'ordon.  du  26  déc.  1827,  qui  assuietUt  les  di- 
recteurs de  la  fabrication  des  monnaies  à  un  cautionnement  en 
I entes  égal  à  celui  qu'avait  fourni  le  caissier  de  l'hôtel  (art.  17, 
V*  Monnaie  )  ;  — 10*  La  décision  du  ministre  de  la  guerre  du  21 


Charles  ,  etc.  ;  —  Vu  notre  ordonnance  du  4  novembre  dernier  ; — Va 
ks  dispositions  de  la  loi  da  21  fé?.  1805  (2  ventôse  an  13)  relatives  aax 
remtK>ursement8  des  cautionnements  fournis  par  les  receveurs  des  finances, 
ainsi  que  l'ordonnance  royale  du  27  sept.  1820;  —  Considérant  que  les 
deui  portions  du  cautionnement  dont  cette  loi  autorise  la  restitution  avant 
Papurement  définitif  des  comptes ,  représentent  les  deux  tiers  du  caution- 
nement total  ;  —  Considérant  que  Tordre  introduit  dans  la  comptabilité 
publique  présente  des  garanties  qui  permettent  de  faire  jouir  tous  les 
comptables  soumis  à  la  juridiction  de  notre  coar  des  comptes ,  des  avan- 
tages que  la  loi  accorde  aux  receveurs  des  finances  pour  le  retrait  de  leur 
cautionnement,  et  qui  ont  déjà  été  accordés,  en  partie ,  aux  agents  de 
l'administration  des  contributions  indh-ectes,  par  l'ordonnance  royale  du 
8  sept.  1815  ;  —Voulant  fixer  d'une  manière  uniforme  les  règles  à  suivre 
pour  je  remboursement  du  cautionnement  des  comptables  qui  ne  sont  pas 
soumis  directement  à  la  juridiction  de  notre  cour  des  comptes,  et  les  jus- 
tifications à  produire  par  les  comptables  pour  obtenir,  conformément  à 
notre  ordonnance  du  14  fév.  1816,  la  compensation  du  cautionnement 
d'une  gestion  terminée  avec  celui  d'une  autre  gestion  qui  serait  confiée 
au  même  comptable  ;  —  Notre  conseil  d'État  entendu ,  etc. 

Art.  1.  Conformément  à  la  loi  du  21  fév.  1805  (2  vent,  an  13),  et  à 
l'ordonnance  du  ^7  sept.  1820,  tous  les  comptables  des  finances  qui  sont 
justiciables  directs  de  notre  cour  des  comptes  et  qui  cesseront  leurs  fonc- 
tions ,  pourront ,  avant  l'apurement  définitif  de  leur  comptabilité,  obtenir 
le  remboursement  des  deux  tiers  du  cautionnement  fourni  par  eux  en  nu- 
méraire, lorsqu'ils  auront  remis  au  ministère  des  finances  le  dernier 
compte  de  leur  gestion ,  et  que  la  vérification  de  ce  compte  et  de  leurs  écri- 
tures n'aura  fait  reconnaître  aucun  débet  à  leur  cbarge. — Le  surplus  du 
cautionnement  pourra  aussi  être  immédiatement  remboursé,  s'il  est  fourni, 
en  remplacement  de  cette  dernière  partie ,  un  cautionnement  équif aient 
en  immeubles  ou  rentes  sur  l'État. 

2.  Les  demandes  formées  en  vertu  de  l'article  précédent  devront  être 
accompagnées  du  consentement  de  l'administration  de  finances  à  laquelle 
le  titulaire  est  attaché ,  et  d'un  certificat  consultant  que  le  dernier  compte 
de  sa  gestion,  appujé  de  pièces  et  vérifié  au  ministère  des  finances ,  ne 
le  constitue  pas  débiteur  envers  le  trésor  royal. 

3.  Ces  comptables  obtiendront  la  remise  du  cautionneaent  immobilier 
mentionné  dans  l'art.  1,  ou  le  remboursement  de  la  portion  de  leur  cau- 
tionnement réservée  par  le  trésor,  en  produisant ,  avec  l'arrêt  de  çuitut 
rendu  sur  leur  dernier  compte  de  gestion  ,  un  certificat  de  libération  dé- 
finitive qui  leur  sera  délivré  par  le  ministère  des  finances. 

4.  Les  comptables  qui  ne  sont  pas  soumis  directement  à  la  juridiction 
ée  la  cour  des  comptes  pourront  obtenir  le  remboursement  intégral  des 
cautionnements  qu'ils  auront  fournis  en  numéraire,  en  produisant,  à 
l'appui  de  leur  demande,  le  certificat  de  quitui  définitif  que  les  comp- 
tables supérieurs ,  sous  la  responsabilité  desquels  ils  auront  géré,  devront 
leur  délivrer  dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la  cessation  du  service  des 
titulaires. — Ce  certificat  sera  visé  au  ministère  des  finances  et  par  le  fonc- 
tionnaire chargé  de  surveiller  la  gestion  du  titulaire. 

5.  Les  comptables  qui  réclameront ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  14  fév. 
1816,  la  compensation  du  cautionnement  d'une  gestion  avec  le  cautionne- 
ment exigé  pour  une  nouvelle  gestion  qui  serait  confiée  au  même  titulaire, 
seront  tenus  de  fournir  à  l'appui  de  leurs  demandes  les  justifications  indi- 
quées ci-après,  savoir  :— 1«  Les  comptables  directs  de  ia  cour  des  comptes 
produiront  le  consentement  et  le  certificat  prescrits  par  l'art.  2,  lorsque 
le  cautionnement  ancien  sera  égal  ou  inférieur  au  nouveau,  et  les  pièces 
indiquées  à  l'art.  8,  dans  le  cas  où  le  cautioiieineat  exii^é  pour  la  nou- 
velle gestion  se  trouvant  inférieur  au  cautionnement  réalisé  précédemment 
le  comptable  demanderait  la  restitution  de  cet  excédant.  —  2»  Les  comp- 
tables subordonnés  à  des  comptables  supnrinurs  produiront  les  pièces 
présentes  par  Tart.  4,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  quotité  du  nouveau 
cautionnement. 

6.  Lorsqu'il  y  aura  Heu  d^applîquer  les  cautionnements  des  comp- 
tables au  payement  des  débets  qu'ils  auront  contractés ,  cette  application 
aura  lieu  en  vertu  des  décisions  spéciales  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  des  finances. 

7.  La  présente  ordonnance  ne  préjudlcicra  en  aucune  manière  à  l'exer- 
doe  des  droits  des  tiers  sur  les  cautionnements  des  comptables. 

(1)  19-28  juin  1825.— Ordonnance  du  roi  qui  détermine  les  bases  des 
cautionnements  en  rentes  fournis  au  trésor  royal. 

CHAaLES ,  etc.  —  Sur  ce  qu'il  nous  a  été  exposé  qu'il  existe  à  notre 
trésor  royal  un  assez  grand  nombre  de  cautionnements  en  rentes  5  p.  100 
consolidés ,  qui  ont  été  fournis  en  vertu  des  lois,  arrêtés  on  règlements 
'qui  les  ont  autorisés  ou  prescrits,  —  Et  que  ces  mêmes  lois,  arrêtés  ou 
règlements  mettent  notre  trésor  royal  dans  le  cas  d'en  recevoir  joumelle- 


avril  1828 ,  qui  exige  que  tous  les  cautionnements  des  entrepre- 
neurs et  comptables  de  la  guerre  soient  versés  à  la  caisse  des 
dépote  et  consignations  (3)  ;--ll<»  L*ord.  du  18  Juill.  1828,  qui 
fixe  les  cautionnemente  des  propriétaires  de  tout  Journal  ou  écrit 
périodique  suivant  le  mode  de  publication  (V.   Presse);  — 
12>  L'ordon.  du  29  Juill.  1828»  qui  régie  l'exécution  de  la  pré- 
ment de  nouveaux;  — Voulant  régler  d'une  manière  uniforme  pour  toutes, 
les  bases  d'après  lesquelles  les  cautionnements  devront  être  fournis  dans 
les  diverses  natures  de  rentes  actuellement  existantes;  — Considérant  que 
la  fixation  des  cautionnements  en  rentes  5  p.  100  consolidés  a  toujours 
été  faite  en  vue  de  la  valeur  desdites  rentes ,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
l«r  mai  dernier  sur  la  dette  publique  et  l'amortissement,  les  rentes  en  S 
p.  100  à  75  fr.  et  celles  en  4  et  demi  p.  100  à  100  fr.,  représentent  iden- 
tiquement la  même  valeur  que  les  rentes  en  5  p.  100  à  100  fr.  ;  —  Sur  It 
rapport  de  notre  ministre  des  finances ,  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Les  inscriptions  de  rentes  en  3  p.  100  on  en  4  et  demi  qui  ptfh 
viendront  de  la  conversion  des  inscriptions  de  rentes  en  5  p.  100  affectées 
à  des  Cautionnements  envers  le  trésor  royal  ou  les  administrations  publi» 
ques,  remplaceront  les  cautionnements  primitifs,  sans  que  les  cautions 
puissent  être  tenues  de  compléter  la  somme  en  rentes  précédemment  affectée. 

2.  A  l'égard  de  tous  les  cautionnements  h  fournir  à  l'avenir  en  rentes , 
ils  seront ,  à  la  volonté  de  ceux  qui  y  sont  tenus ,  réalisés ,  soit  en  rentes 
en  S  p.  100 ,  soit  en  rentes  en  4  et  demi  an  pair ,  ou  en  rentes  en  3  p. 
100  k  75  fr. 

(2)  23  nov.-l*'  déc.  1825.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  le  mode 
d'inscription  des  cautionnements  des  préposés  du  service  des  tabacs. 

Charles,  eto.  —Vu  le  titre  9  de  la  loi  du  28  avril  1816,  portant  rè- 
glement des  cautionnements  des  officiers  publics  et  des  comptables  du 
trésor; — Vu  l'ordonn.  du  25  sept.  1816,  relative  au  mode  d'inscription 
des  cautionnements  des  préposés  de  l'administration  des  contributions 
indirectes;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, —  Nous 
avons,  elQ. 

Art.  1.  A  partir  de  la  date  de  la  présente  ordonnance,  les  cautionne- 
ments qui  seront  versés,  en  exécution  de  la  loi  du  28  avril  1816,  par  les 
préposés  de  l'administration  des  contributions  indirectes  ci-après  désignés, 
savoir  :  —  Les  régisseurs  des  manufactures,  —  Les  inspecteurs  de  fabri- 
cation , —  Les  contrôleurs  et  gardes-magasins  des  manufactures  et  maga- 
sins de  feuilles ,  —  Les  contrôleurs  de  culture  et  autres  préposés  du  ser- 
vice des  tabacs,  —  Seront  inscrits  sans  distinction  de  résidence,  et 
serviront  à  garantir  tontes  les  gestions  qui  leur  ont  été  ou  qui  leur  seront 
confiées.  —  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  cautionnements  des 
débitants  de  tabac,  lesquels  continueront  de  recevoir  une  application  à 
résidence  fixe. 

2.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  25  sept.  1816,  et  notam- 
ment celle  do  l'art.  3,  sont  applicables  aux  préposés  désignés  dans  l'art.  1. 

(3)  21  avril  1828.  —  Décision  du  ministre  de  la  guerre,  portant  que 
tous  les  cautionnements  en  numéraire  des  entrepreneurs  et  comptables  da 
la  guerre  devront ,  à  l'aveoir ,  être  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Messieurs ,  aux  termes  de  l'art.  18  du  règlement  du  1 5  novembre  1822, 
relatif  aux  cautionnements  des  entrepreneurs  et  comptables  des  différents 
services  du  matériel  de  la  guerre,  les  cautionnements  dont  la  réalisation  a 
lieu  en  numéraire  sont  versés  au  trésor  royal.  —  J'ai  l'bonneur  de  vous 
informer  que  sur  la  demande  de  M.  le  ministre  des  finances ,  j'ai  décidé , 
le  29  mars  dernier,,  qu'à  l'avenir  les  cautionnements  dont  il  s'agit  seraient 
cxclusivenu-ni  \itscs  ii  hi  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il  n'est, 
d'ailleurs,  rien  changé  à  Tégard  des  cautionnements  réalisés  jusqu'à  co 
jour,  lesquels  demeureront  déposés  au  trésor  royal.  — En  conséquence, 
et  lorsque  vous  aurez  désormais  à  stipuler,  pour  les  services  dont  l'admi- 
nistration vous  est  confiée,  des  cautionnements  en  numéraire,  vous  devros 
ajouter  que  le  versement  n'en  pourra  être  effectué  qu'à  la  caisse  des  dé* 
pots  et  consignations. 

Si  les  contractants  résident  dans  les  départements ,  ils  pourront  verser 
leurs  cautionnements  dans  les  caisses  des  receveurs  des  finances,  où  ils 
continueront  à  être  reçus,  mais  pour  le  compte  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Dans  tous  les  cas ,  le  déposant  devra  m'adresser ,  pour  jus- 
tifier de  l'accomplissement  de  ses  obligations,  une  copie  certifiée  de  la  dé- 
claration de  consignation ,  laquelle  me  servira  en  outre  à  provoquer  la  reo- 
tification  de  ladite  déclaration ,  si  elle  n'avait  pas  été  libellée  de  manîèru 
à  garantir  les  divers  intérêts  pour  lesquels  les  cautionnements  sont  exigés. 
—  Lorsqu'un  cautionnement  aura  été  fourni  par  un  tiers,  le  bailleur  de 
fonds  devra ,  pour  acquérir  le  privilège  de  second  ordre ,  faire  inscrire  sa 
déclaration  à  la  caisse  où  le  cautionnement  aura  été  versé ,  en  se  confoN 
mant  aux  dispositions  des  décrets  des  28  août  1808  et  22  déc  1812.  — 
D'après  l'art.  1 5  de  l'ord.  do  3  juillet  1816 ,  les  sommes  consignées  à  titre 
de  cautionnement  ne  pourront  être  remboursées  qu'aux  caisses  où  elles 
auront  été  reçues.  L'art.  14  de  la  même  ordonnance  fixe  à  3  p.  100,  à 


partir  du  soixante  et  unième  jour  du  versement,  les  intérêts  des  sommes 
consignées ,lesquel8  ne  hont  nayables  qu'à  la  caisse  où  la  consignation  a  été 
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dédente  (V.  Presse);  — 13*  L*ord.  da  6  Juin  1830,  qui  dispose 
que  les  cautionnements  des  receveurs  des  hospices  et  établisse- 
ments de  bienfaisance  pourront  être  fournis  en  immeubles  libres 
d'iiypothèque ,  ou  en  rentes  sur  TËtat,  dont  les  arrérages  appar- 
tiendront au  titulaire  (art.  2, 4,  5,  6,  7) ,  ou  enfln  en  numéraire, 
si  le  ministre  les  y  autorise;  quMls  seront  versés  avant  prestation 
de  serment  (art.  8  ),  et  remboursés  suivant  certaines  formalités 
que  déterminent  les  art.  9  et  10  (V.  Hospices  et  Etabliss.  debienf.}. 
9S.  L'un  des  premiers  actes  de  la  législature  éclose  de  la 
révolution  de  1830,  fut  de  modifier  les  lois  relatives  au  caution- 
nement des  journaux ,  faible  récompense  qui  était  bien  due  à 
eeoi  qui  avaient  si  vaillamment  combattu  pour  elle;  ce  fut  Tobjet 
de  la  loi  du  14  déc.  1830  (V.  Presse).  — Depuis,  Jusqu'à  ce 
leur,  il  a  été  publié:  1*  La  loi  de  finances  du  28  avril  1832  por- 
tant (  art.  34  )  que  les  ordonnances  de  nomination  aux  fonc- 
tions ministérielles  sont  assujetties  à  un  droit  d'enregistrement 
de  10  0/0  sur  le  montant  des  cautionnements  attachés  à  la  fonc- 
tion ou  à  l'emploi  (V.  Enreg.); — 2<»L'ord.  du  26  déc.  1834,  qui  as- 
sujettit au  cautionnement  le  trésorier  de  la  garde  municipale  (1); 

—  3*  L'ordonnance  du  4  mars  1833,  de  laquelle  il  résulte  que 
les  cautionnements  exigés  pour  un  emploi  administratif  ou  de 
comptable  dans  l'Algérie ,  seront  versés  à  la  caisse  du  trésorier 
d'Alger  (art.  1),  et  qu'ils  seront  productifs  d'intérêts  à  4  p.  100 
(art.  2)  ;  elle  détermine  les  règles  du  payement  et  déclare  appli- 
cables les  art.  06  et  97  de  la  Ici  du  28  avril  1816,  à  l'égard  des 
cautionnements  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indi- 
rectes; ils  ne  sont  pas  productifs  d'intérêts  ( art.  16,  V.  Posses- 
sions d'Afrique); — 4<^  L'ordonnance  du  23  juin  1833  relative  aux 
préposés  des  administrations  financières  et  qui  modifie  celle  du 
22  mai  1823  (2);  —  5<»  La  loi  du  9  sept.  1833,  qui  exige  le 
dépôt  en  numéraire  du  cautionnement  des  propriétaires  de  jour- 
naax,  et  détermine  les  bases  de  ce  cautionnement  (V.  Presse); 

—  6^  L'ordonnance  du  18nov.  1835,  qui  fixe  le  montant  des 
cautionnements  et  le  mode  de  leur  versement  (V.  Presse)  ;  — 
7*  La  loi  des  finances  du  9  juillet  1836,  qui  porte  qu'elle  ne 
déroge  pas  aux  dispositions  relatives  aux  oppositions  à  faire  sur 
les  capitaux  et  intérêts  des  cautionnements  (art.  13),  et  qui  par 
là  maintient  la  législation  établie  par  les  lois  des  25  nlv.  et  6 


laite,  rù  obtenu  d'ailleurs  de  M.  le  directeur  général  do  la  caisse  des  dé- 


consignations  judiciaires. 

(1)  26  déc.  1*834.-16  janv.  1835.  —  Ordonnance  du  roi  portant  qu'à 
Tavenir  les  trésoriers  do  la  garde  municipale  et  des  sapeurs-pompiers  de 
iarille  de  Paris  fourniront  un  cautionnement. 

Louis-Philippe ,  etc.  ; — Vu  IVdonn.  royale  du  24  déc.  1850,  relative 
à  l'emploi  de  trésorier  delà  garde  municipale  do  Paris  ; —  Vu  l'ordon.  du 
7  Rov.  1821,  relative  au  corps  des  sapeurs-pompiers  ;~  Considérant 
qu'aucune  condition  de  grade  ou  de  services  n'étant  exigée  des  trésoriers 
de  la  garde  municipale  et  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  do  Paris,  ces 
trésoriers  sont  comptables  civils;  —  Sur  le  rapport  do  notre  ministre  de 
riotérieor ,  noifs  avons ,  etc. 

Art*  i.  A  l'avenir,  le  trésorier  de  la  garde  municipale  elle  trésorier 
des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  fourniront,  pour  garantie  de  leur 
gestion  et  avant  leur  installation,  un  cautionnement ,  qui  sera  réalisé  au 
trésor  public,  soit  en  numéraire ,  soit  en  rentes  au  grand-livre  de  la  dette 
publique. 

S.  Ce  cautionnement  est  fixé  à  la  somme  de  40,000  fr.  pour  le  trésorier 
de  la  garde  municipale ,  et  à  la  somme  de  23,000  fr.  pour  le  trésorier  des 
tapeurs-pompiers. 

(S)  25  Juin-3  juillet  1855.  ^  Ordonnance  du  roi  relative  aux  caution- 
nements des  préposés  des  administrations  financières. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Vu  les  lois,  décrets ,  ordonnances  royales  et 
rtgiemeols  relatifs  au  service  des  cautionnements  en  numéraire  ;  —  Vu 
notamment  le  décret  du  28  août  1808,  les  ordonnances  royales  des  14  fév. 
1816, 25 sept.  1816,  22 mai  1825,  etlaloidu  28avrill816;  —  Vou- 
lant simpliGer,  dans  l^intérèt  des  tiers,  du  trésor  et  do  ses  préposés,  les 
formalités  relatives  à  Tapplicalion  des  cautionnements  d'une  gestion  h  une 
antre ,  lors  des  changements  de  fonctions  ou  de  résidence  des  titulaires  : 

Art.  1.  A  l'avenir,  les  cautionnements  fournis  par  les  préposés  dos 
administrations  ou  régies  ressortissant  du  ministère  des  finances,  serviront 
de  garantie  pour  tous  les  faits  résultant  des  diverses  gestions  dont  ils 
pourront  être  chargés  par  la  même  administration ,  quel  que  soit  le  lieu 
•A  ils  exerceront  ou  auront  exercé  leurs  fonctions. 

2.  Seront  appliquées  aux  cautionnements  des  préposés  des  douanes,  des 
Tome  Yllf. 


vent,  an  13,  et  l'avis  du  conseil  d'État  du  12  août  1807,  con- 
trairement au  projet  présenté  par  le  gouvernement  qui  voulait 
que  les  oppositions  sur  les  capitaux  et  les  intérêts  des  cautionne- 
ments ,  fussent  faites  exclusivement  entre  les  mains  du  conser- 
vateur des  oppositions  au  ministère  des  finances  et  qui  les  plaçait 
ainsi  dans  les  termes  du  $  2  du  présent  article.  —  La  même  loi 
dipose  (art.  16)  que  «  le  montant  des  cautionnements  qui  n'aura 
pas  été  efifectué  par  le  trésor  public ,  faute  de  productions  ou  de 
justifications  suffisantes ,  dans  le  délai  d'un  an ,  à  compter  de  la 
cessation  des  fonctions  du  titulaire,  ou  de  la  réception  des  four- 
nitures et  travaux,  pourra  être  versé  en  capital  et  intérêts  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  la  conservation  des  droits 
de  qui  il  appartiendra.— Ce  versement  libérera  définitivement  le 
trésor  public.  » — Les  mots  pourra  être  vergé  qu'on  lit  dans  cet 
article ,  ont  été  substitués  à  ceux  sera  verséy  sur  la  demande  du 
ministre  des  finances:  on  ne  peut  pas  imposer,  a  dit  ce  dernier, 
cette  obligation  d'une  manière  absolue  au  gouvernement.  Il  peut 
y  avoir  des  circonstances  où  la  mesure  présenterait  des  incon- 
vénients ,  parce  qu'il  peut  arriver  que  le  gouvernement  ne  soit 
pas  averti  à  l'époque  convenable;  —  8<»  La  loi  du  8  juill.  1837 
qui  déclare  que  les  dispositions  des  art.  14  et  15  de  la  loi  du  0 
juillet  1836  sont  applicables  aux  saisies-arrêts ,  oppositions  et 
autres  actes,  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  payement  des  sommes 
versées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  à  celle  de  ses  préposés,  etc.  (art.  11,  V. 
Saisie-arrêt)  j — G^  L'ordonnance  du  17  sept.  1837,  qui  dispose 
qu'à  l'avenir  le  cautionnement  des  percepteurs  des  contributions 
directes  sera  fixé  au  12«  des  rôles  généraux  et  supplémentaires 
de  l'année  qui  aura  précédé  la  nomination  du  nouveau  titulaire, 
et  qui  établit  diverses  dispositions  concernant  les  receveurs  des 
communes  (art.  9  et  s.);  —  10* "Celle  du  18 déc.  1839  qui  exige 
un  cautionnement  en  numéraire  des  directeurs  d'établissements 
d'aliénés  (V.  Aliénés,  n»  38)-,— 1 1^Celle  du  24  août  1841,  qui  porte 
que  les  ordonnances  d'intérêts  de  cautionnement  ne  seront  déli- 
vrées que  sur  la  caisse  du  payeur  du  département  des  titulaires, 
et  que  le  remboursemejit  ne  sera  autorisé  que  dans  celui  où  ils 
auront  exercé  en  dernier  lieu  (3); — 12<^  La  loi  de  finance  du  4 
août  1844  portant  (art.  7),  que  «  rintérêt  des  cautionnements 

postes,  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  les  dispositions  des  art.  1  et 
5  de  Tordonnance  royale  du  25  sept.  181  G,  relatives  à  l'inscription  desdits 
cautionnements  sur  les. livres  du  trésor ,  sans  affectation  de  résidence ,  et 
aux  formalités  à  remplir  tant  par  les  titulaires  que  par  leurs  bailleurs  de 
fonds. — Les  créanciers  conservent  néanmoins  le  droit  qui  leur  est  accordé 
par  les  lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  13,  de  former  opposition  aux 
greffes  des  cours  et  tribunaux  civils  de  la  résidence  des  comptables  leurs 
débiteurs. 

3.  Lorsqu'un  préposé  des  douanes ,  des  postes  et  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  sera  appelé  à  de  nouvelles  fonctions  ou  à  une  nouvelle  ré- 
sidence ,  il  ne  pourra  entrer  en  exercice  qu'après  avoir  présenté  an  chef 
de  service  chargé  de  l'installer  :  1**  le  certificat  d'inscription  de  son  derniri 
cautionnement;  2<*  le  récépissé  à  talon  constatant  le  versement  du  supplé- 
ment auquel  il  aura  pu  être  assujetti;  5*  le  certificat  de  non-opposition  dé- 
livré en  exécution  des  lois  des 25  nivôse  (15 janvier)  et  6  ventôse  an  15 
(25  fév.  1805  ) ,  par  le  grefTicr  du  tribunal  d<ins  le  ressort  duquel  il  a 
exercé  les  fonctions  précédentes.— Lors  de  la  demande  en  remboursement 
de  son  cautionnement,  après  cessation  de  fonctions ,  chaque  titulaire  con- 
tinuera de  produire  avec  les  pièces  justificatives ,  constatant  qu'il  est 
libéré, le  cerlificat  de  non-opposition  du  grelBer  du  tribunal  dans  le  ressert 
duquel  se  trouve  sa  dernière  résidence. 

4.  Les  dispositions  de  Part.  5  do  l'ordonnance  royale  du  22  mai  1825, 
continueront  d^étro  exécutées  en  ce  qu'elles  n'ont  point  de  contraire  à  la 
présente  relativement  aux  préposés  des  administrations  financières. 

(3)  24aoùt-15  sept.  1841. — Ordonnance  du  roi  relative  au  paye- 
ment du  capital  et  des  intérêts  des  cautionnements. 

Louis-Pbilinpe ,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  25  nivôse  et  6  ventôse  an  13 , 
qui  admettent  les  oppositions  sur  cautionnements  aux  greffes  destribunaux 
dans  le  ressort  desquels  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions;  —  Consi- 
dérant que  la  mise  en  payement  du  capital  et  des  intérêts  de  cautionnements 
à  la  résidence  du  titulaire  ou  du  bailleur  de  fonds  peut  affaiblir  la  garantie 
que  le  trésor  et  les  tiers  sont  en  droit  d'exiger;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances;  —  Nous  avons,  etc.  ; 

Art.  1.  Les  ordonnances  d'intérêts  de  capitaux  de  cautionnements  se- 
ront exclusivement  délivrées  sur  la  caisse  du  payeur  du  département  dans 
lequel  les  titulaires  exerceront  leurs  fonctions.  —  Les  remboursements  des 
capitaux  de  cautionnements  ne  pourront  être  autorisés  que  dans  lo  dépar- 
tement où  les  titulaires  auront  exercé  en  dernier  lieu. — Ces  dispositions 
seront  exécutées  à  partir  du  I*' janvier  1842* 
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en  nun-éiaire  esl  fixé  à  5  p.  400,  à  partir  du  l^janv.  1845.  » 
'^  Le  projet  ne  demandait  Ja  réduction  que  sur  les  cautionne- 
ments des  officiers  ministériels,  mais  il  ne  résultait  de  là  qu'une 
économie  de  800,000^  et  sur  la  réclamation  de  M.  Havin ,  la  ré- 
duction a  été  étendue  à  tous  les  cautionnements ,  ce  qui  a  pro- 
duit une  diminution  de  2,312,500  (V.  M.  Duvergier,  vol.de 
18U,p.  352,  note  2). 

Art.  2.  —  Fonctions  et  emplois  soumis  ou  cautionnomenU 

94.  En  général,  c*esl  l'intérêt  public  qui  a  fait  exiger  un 
eaullonnement  de  certains  titulaires  d'emploi,  des  comptables  ou 
dépositaires  des  deniers  de  l'État  ou  des  établissements  placés 
sous  sa  surveillance.  Le  nombre  de  ces  titulaires  s'élevait  à 
49,797  au  !«' Janvier  1845. 

25.  Les  uns ,  tels  que  les  officiers  ministériels,  sont  soumis 
au  cautionnement  en  raison  de  la  fonction  quMls  exercent  dans 
l'intérêt  particulier  des  citoyens  et  à  laquelle  ceux-ci  sont  tenus 
de  recourir  :  ici ,  c'est  la  confiance  obligée  qui  a  motivé  la  ga- 
rantie; tels  senties  notaires,  les  avoués,  les  agents  de  changejlelc.; 
• —  Les  autres  y  sont  assujettis  en  raison  des  fonds  dont  ils  sont 
dépositaires  et  comme  garantie  contre  les  abus  ,  négligence  et 
prévarications  qui  pourraient  compromettre  les  droits  du  trésor 
ou  des  établissements  publics. — Dans  cette  catégorie,  se  placent 
les  receveurs,  caissiers  trésoriers  de  l'État,  des  administralious  pu- 
bliques ,  des  communes ,  et  en  général  de  tous  les  établissements 
qui  sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'État.  —  Quelquefois,  le 
cautionnement  a  été  exigé  d'individus  qui ,  sans  exercer  aucune 
fonction  et  aucun  emploi  public,  ont  cependant  paru  devoir  être 
astreints  à  celte  garantie,  dans  le  double  intérêt  des  citoyens  et 
de  l'État  ;  tels  sont  les  éditeurs  ou  propriétaires  de  Journaux  po- 
litiques, certains  adjudicataires  de  fournitures  et  travaux,  etc. — 
Nous  ne  présentons  pas  ici  la  nomenclature  de  tous  les  emplois 
ou  fonctions  qui  sont  soumis  à  un  cautionnement  :  on  les  trou- 
vera retracés  soit  dans  l'historique  qui  précède ,  soit  dans  la 
table  sommaire  des  matières  placée  à  la  fin  de  ce  travail ,  avec 
renvoi  aux  divers  numéros  sous  lesquels  sont  placées  les  lois  qui 
ont  exigé  ou  fixé  leur  cautionnement. 

Art.  3.  —  Versement  des  cautionnements, 

9B,  Le  versement  du  cautionnement  est  exigé  en  règle  ab- 
solue avant  l'entrée  en  fonctions  et  même  avant  la  prestation  de 
serment  :  il  doit  être  Justifié  par  la  présentation  de  la  quittance , 
et  il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  le  notaire ,  avant  d'être  admis  à 
prêter  serment  et  d'être  installé  dans  ses  fonctions,  doit  Justifier 
du  versement  intégral  de  son  cautionnement  (  cire.  min.  31  oct. 
1836)  (1). — V.  n°'  14, 18, 22.0na  vu  cependant  plus  haut  que , 
lorsqu'il  s'est  agi  de  suppléments  de  cautionnement,  des  délais, 
des  sursis  ont  souvent  été  accordés  -,  c'est  que  le  titulaire  était 
en  fonctions ,  et  qu'on  aurait  parfois  arrêté  les  services  publics 
si  l'on  n'avait  usé  de  tempérament  en  faveur  de  situations  dignes 
d'intérêt.  Aussi  n'est-ce  qu'après  un  délai  qui  a  été  porté  Jusqu'à 
doux  années,  qu'on  voit  le  législateur  user  de  sévérité  et  pronon- 


(1)  Cette  proposition  résnlto  de  la  circulaire  suivante  : 
«  Les  notaires ,  les  greffiers ,  les  avoués ,  huissiers  et  commissaires- 
prtseurs,  sont  tenus  de  verser,  avant  leur  entrée  en  fonctions,  un  cau- 
tionnement variable ,  suivant  la  population  du  lieu  de  la  résidence ,  ou 
suivant  l'importance  des  cours  ou  tribunaux  près  desquels  ils  sont  appelés 
à  exercer.  —  L'art.  34  de  la  loi  du  21  avril  1832  ayant  imposé  à  chaque 
candidat  pourvu  Tobligalion  d'acquitter  un  droit  de  10  pour  100  sur  le 
montant  oe  son  cautionnement ,  afin  d'assurer  l'exécmion  de  cette  dispo- 
sition ,  une  attention  toute  particulière  a  dft  se  porter  sur  les  bases  d'a- 
près lesquelles  les  divers  cautionnements  sont  r^lés.  Je  me  tuii  coDcerlé 
à  cet  effet  avec  H.  le  ministre  des  finances,  et  c'est  pour  réaliser  l'une 
des  mesures  convenues  dans  ce  dessein ,  que  l'envoi  de  chaque  ordon- 
nance de  nomination  sortie  de  mon  ministère  est  accompagnée  d'une  lettre 
dans  laquelle  le  chiffre  do  cautionnement  se  trouve  indiqué.  Cependant , 
ma  correspondance  avec  M.  le  ministre  des  finances  m'apprend  que  plu- 
sieurs notaires  ont  été  récemment  admis  au  serment,  lorsqu'ils  n'avaient 
pas  entièrement  satisfait  a  celte  obligation.  Pour  quelques-uns ,  un  n'a- 
vait pas  eu  égard  aux  changements  survenus  dans  la  population  du  lien 
de  la  résidence,  qui  sont  constatés  dans  les  ordonnances  et  tableaux  offi- 
ciels, et  le  candidat  nommé  était  entré  en  exercice,  ayant  acquitté  le 


cer  la  déchéance  contre  les  retardataires  (ord.  12  Janv.,  6  avril 
1820,  etc.). 

97.  Le  cautionnement  doit  être  fait  en  numéraire.  L'art.  97 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  en  cela  n'a  fait  que  reproduire  un 
principe  déjà  posé  dans  >  loi  du  7  vent,  an  8 ,  porte  :  «  La 
faculté  conservée  à  des  fonctionnalises  de  l'ordre  Judiciaire ,  em- 
ployés des  administrations  civiles ,  receveurs  des  communes  et 
comptables  des  deniers  publics,  de  fournir  tout  ou  partie  de  leur 
cautionnement  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'État,  ne  sera  pas 
accordée  à  ceux  qui  seront  nommés  à  partir  de  la  publication  de 
la  présente  loi.  Les  cautionnements  devront  en  conséquence  être 
fournis  à  l'avenir  en  numéraire  pour  la  totalités  »  —  Ainsi ,  et 
conformément  au  principe  général,  cette  loi  ne  rétroagit  pas; 
elle  ne  touche  point  aux  fonctions  alors  fixées  et  qui,  Jusque-là, 
avaient  été  soumises  à  des  cautionnements  en  immeubles  ou  en 
rentes,  ou  partie  en  numéraire,  partie  en  immeubles.  Il  est  re- 
marquable aussi  que  cette  loi  ne  dispose  qu'à  l'égard  d'un  certain 
nombre  de  titulaires,  et  qu'ainsi,  cgmme  on  l'a  déjà  dit,  il  est  en- 
core des  comptables  qui  restent  soumis  au  régime  des  cautionne- 
ments en  immeubles  ou  en  rentes,  par  exemple  les  chefs  de  pont 
(  V.  n*»  17, 11°),  le  caissier  de  la  boucherie  de  Paris  (arrêté 
8  vend,  an  11,  V.  n°  93),  les  divers  facteurs  à  la  balle  au 
beurre  (ord.  d&  police  29  Janv.  1806,  art.  8).  Les  facteurs  à  la 
halle  aux  poissons  et  à  la  marée  sont  astreints  à  un  cautionne- 
ment en  numéraire. 

29.  Ainsi,  c'est  un  cautionnement  en  immeubles  qui  est 
exigé  même  pour  les  ofllciers  ministériels  de  Corse ,  soit  en  to- 
talité, soit  en  partie  (ord.  4juiil.  1821);  pour  certains  compta- 
bles (  ord.  6  Juin  1830,  V,  n«  22,  13° },  pour  le  caissier  du 
théâtre  français  (V.n*  17, 13°). 

29*  Au  reste ,  le  cautionnement  fourni  en  immeubles  par  un 
comptable  est,  comme  le  cautionnement  qui  serait  fourni  pour  lui 
par  un  tiers,  soumis  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement 
(Cass.,  24  frim.  an  2,  aff.  Gibert,  V.  Ënreg.).  V.  n°«  7, 12  et 23. 

80.  U  ne  peut  être  exigé  de  supplément  de  cautionnement 
d'un  officier  ministériel  en  exercice  sous  prétexte  d'augmentation 
de  la  population.  Ainsi  le  prescrit  une  décision  ministérielle  du 
3  mai  1836. 

St.  Les  versements  se  font  pour  Paris  au  trésor  royal,  et 
pour  les  départements  aux  caisses  des  receveurs  généraux  ou 
particuliers  qui  en  transmettent  le  montant  au  trésor  (  V.  L.  7 
vent,  an  8,  art.  3;  27  vent,  an  8,  art.  5;  Arrêté  26  pralr.  nn 
11  ;  L.  28  avril  1816,  art.  92,  ord,  du  8  mai  1816);  Jusqu'à 
celte  dernière  ordonnance ,  ils  étaient  opérés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement (L.  2  vent,  an  13,  art.  26). 

39.  Les  fonds  peuvent  être  versés  au  trésor  avant  même  que 
le  titulaire  soit  nommé.  On  autorise  cette  faculté  pour  éviter  la 
perte  de  l'intérêt  si  les  fonds  devaient  rester  oisifs  Jusqu'à  la  no-' 
mination, 

8S.  Les  adjudicataires  des  travaux  publics  doivent  verser  le 
leur  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  laquelle,  d'après  une 
circulaire ,  reçoit  les  cautionnements  provisoires  que  doivent  dé- 
poser ceux  qui  se  proposent  de  concourir  aux  adjudications  et 


même  cautionnement  qu'avait  versé  son  prédécesscaf  ;  pour  d'autres,  on 
a  considéré  ce  cautionnement  comme  pouvant  proGter  au  successeur;  il 
est  arrivé  aussi,  lorsqu'un  notaire  a  été  admis  à  changer  do  résidence, 

3UC  le  cautionnement  versé  pour  la  garantie  des  faits  de  charge,  à  raison 
e  la  résidence  abandonnée,  a  été  appliqué  &  la  résidence  nouvelle ,  tandis 
qu'un  cautionnement  ne  peut  jamais  être  regardé  comme  libre  avant  que 
la  cessation  des  fondions  auxquelles  il  était  aiTecté  ait  été  afiichée  pendant 
trois  mois  au  greffe  du  tribunal,  sans  qu'il  soit  survenu  d'oppositions.  U 
importe  de  faire  cesser  ces  irrégularités.  En  dernier  résultat,  c'est  le  mi* 
nistère  public  qui  est  chargé  de  vériGer  s'il  a  été  satisfait  à  l'obligation 
imposée  par  l'art.  96  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  puisque  c'est  au  moment 
de  la  prestation  de  serment  qu'il  doit  être  Justifié  de  ia  quittance  du  cau- 
tionnement. Les  cautionnements  sont,  en  eff(;t,bien  moins  une  mesure 
fiscale,  ou'un  moyen  souvent  Insuffisant  de  réaliser,  envers  le  public,  la 
responsabilité  si  étendue  des  notaires  et  officiers  ministériels.  Vos  sub- 
stituts comnrendront,  dès  lors,  que  cette  vérification  constitue  do  leur 
pari  une  obligation  qu'ils  doivent  ne  pas  négliger.  Veuillez ,  monsieur  le 
procureur  général,  leur  adresser,  dans  ce  sens,  des  instructions^  et  m'ac- 
cuser  la  réception  de  cette  lettre.  » 
Du  51  oct.  1836.-Circul.  du  ministre  do  la  jusiiccu 
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(bamitarefl  des  divers  services  public.  «—  V.  Marché  de  fournit. , 
Travaux  public. 

84.  Le  ministre  des  finances  présente  chaque  année  à  l'é- 
poque du  budget  le  compte  des  cautionnements  déposés  au  trésor. 

Ce  compte  se  compose  de  deux  tableaux  qui  font  connaître  les 
capitaux  des  contionnemen^s  dus  par  l'État,  ceux  reçus  ot  reiiv- 
boofBés  pendant  l'année,  la  classe  des  titulaires,  et  enfln  la  si- 
tuaUon  du  trésor  au  l«  janvier.  Le  solde  débiteur  du  trésor 
était  au  !•'  )anv.  1845  de  234,451,286  fr.  pour  57,110  titu- 
laires dODi  il  faut  défalquer  7,313  titulaires  hors  d'emploi,  qui 
o'avaioDt  pas  encore  retiré  leur  cautionnement  s'élevant  à 
14,0U,946  fr. 

8ë.  Eu  général,  le  nouveau  titulaire  n'est  pas  admis  à  faire 
servir  pour  son  propre  cautionnement  celui  de  son  prédécesseur. 
Cela  sa  fbnde,  par  exemple,  à  l'égard  des  notaires,  sur  ce  que  le 
cauUonoement  devant  être  fixé  à  chaque  nomination  de  notaire, 
d'après  la  population  du  lieu  de  sa  résidence ,  constatée  par  les 
tableaux  ofliciels,  on  ne  peut,  sans  risques  de  porter  atteinte  à 
cette  règle,  appliquer  le  cautionnement  versé  par  le  prédéces- 
seur du  nouveau  notaire  au  cautionnement  exigé  de  ce  dernier. 
11  faut  un  nouveau  versement  (  circul.  mio.  ]U8t.  51  oct.  1836, 
V.n<»îe). 

85.  11  y  a  plus ,  le  notaire  nommé  à  une  autre  résidence ,  ne 
peut  imputer  àsa  nouvelle  résidence  le  cautionnement  déjà  fourni, 
(Dec.  min.  fin.,  U  nov.  1842)  (1).—Et  il  avait  été  déjà  déclaré 
qoe  le  greffier  ne  peut  faire  servir  son  caujtlonnement  pour  les 
fonctions  de  notaire  auxquelles  il  a  été  promu  (Dec.  min.  just.  21 
ioiBl836)(2). 

89.  On  décide  dilTéremment  à  Pégard  des  fonctionnaires  antres 
qae  les  officiers  ministériels  :  lorsqu'ils  sont  appelés  à  une  fonc- 
tion de  même  nature ,  leur  ancien  cautionnement  garantit  leur 
gestioD  actuelle,  sauf  à  parfaire  ou  à  retirer  l'excédant  si  le 
cautionnement  nouveau  diCTère du  premier,  conformément  à  la  loi 
do  2  vent,  an  15  (ord.  14  fév.  1810,  V.  n«  18-6»).— On  décide- 
raU  de  même,  à  plus  forte  raison,  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  sim- 
ple cliangement  de  résidence,  tandis  que  cela  ne  parait  point  être 
admis  à  l'égard  des  officiers  ministériels,  à  raison  des  formalités 
d'affiches  qui  doivent  être  remplies  (ordon.  25  sept.  1816,  V. 
a*  20-7«;  Cire.  min.  just.,  31  oct.  1836,  V.  n*  26). 

88.  Au  reste,  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  25  sept.  1816  s'est 
mise  en  harmonie  avec  cette  marche  plus  favorable  aux  titulaires 

(1)  (H*  M...)  —  M*  M...,  DOtairo  à  Monlbéliard,  fut  nommé  dans 
l^arroodissement  de  Baume,  par  suite  de  permutation.  Il  demandait  à  im- 
puter dans  ce  nouvel  arrondissement  le  cautionnement  fourni  à  Montbé- 
iiard.  M.  le  procureur  du  roi  a  fait  connaître  à  M*  M...  que  cette  imnuta- 
lies  n'étail  pas  conforme  aux  habitudes  administratives ,  dans  la  leUre 
laiTaiile  du  18  bov.  1842  :  —  «  Je  vous  prie  de  faire  savoir,  saos  aucun 
délai,  au  sieur  M...,  qu^il  doit  verser  entre  les  mains  de  M.  le  receveur 
des  finances  do  Parrondissement  le  cautionnement  auquel  il  est  astreint, 
aai  termes  de  sa  nouvelle  nomination.  H  objecterait  en  vain  quMl  n'a  pas 
effectué  le  retrait  du  dépôt  qu^il  a  dû  faire  lors  de  sa  nomination  dans 
rarrondissemeut  de  Montbéliard ,  parce  que  les  règles  en  usage  à  Tadmi- 
kistratioa  des  flnances  ne  permettent  pas  cette  imputation.  Ce  point  vient 

i'être  décidé  à  l'égard  du  sieur ,  ancien  notaire  à  Nods,  et  qui  exerce 

la  mêmes  fonolions  à  Vereel  depuis  1827.  » 

Du  14  nov.  1842.-Déc«  mio.  des  fin. 

(t)  Es  prenant  possession  de  la  justice  de  paix  de  S...,  le  sieur  J... 
aTiit  versé  na  caotioanenent  de  1 ,800  fr.  Nommé  notaire  en  1834,  ce 
titttlaire  a  été  admis  à  prêter  serment,  sans  que  l'on  eût  exigé  de  lui  le 
Tenement  d'un  nouveau  cautionnement.  --  M.  le  garde  des  sceaux  a  re- 
conaa  aue,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  infraction  aux  règles  tracées  par  la 
législation  du  cautionnement.  D'abord  la  loi  du  25  niv.  an  13  en  défend 
le  remboursement  (  et  ici  Tapplicalion  à  d'autres  fonctions  est  un  véritable 
Nnbonrsement )  avant  que ,  dans  Tinlérét  des  tiers,  la  cessation  des  fonc- 
tieM  ait  été  affichée  pendant  trois  mois  au  greffe  du  tribunal  de  première 
iiitaace  de  l'arrondissement.  —  Ensuite  Tart.  96  de  la  loi  du  28  avril 
1816  ordonne  qu'avant  l'ioslallation  il  sera  justifié  do  versement  du  eau* 
liomament,  afférent  à  remploi  ou  à  Toffice  auquel  un  titulaire  est  appelé. 
—  Enfin  l'art.  54  de  la  loi  du  21  avril  1832  prescrit  le  payement  du  droit 
deio  pour  100  du  cautionnement  sur  la  vue  de  rordonnance  de  nomina- 
tion,  ce  qui  prouve  évidemment  que  le  montant  du  cautionnement  doit 
être  déterminé  et  fourni  avant  la  prestation  du  serment  des  impétrants ,  et 
que,  par  conséquent,  on  no  saurait  y  faire  entrer  des  fonds ,  qui  ne  sont 
fis  eatiéreaent  disponibles. 

Ou  21  juin  1836.-Déci8io&  min.  do  Injustice. 


d 'emploi.  Il  dispose  que  le  cautionnement  des  préposés  des  con- 
tributions indirectes  fourni  par  on  bailleur  de  fonds,  pourra,  si 
ce  dernier  y  consent,  servir  à  la  garantie  de  sa  gestion  nouvelle. 
—  V.  les  formes  établiesl  h  oetégard,  n»  20-7o. 

89  Le  ministère  pubic  est  chargé  spécialement,  en  ce  qui 
concerne  les  notaires,  de  veiller  h  ce  que  les  prescriptions  des 
lois  et  ordonnances  sur  le  versement  des  cautionnements  soient 
exécutées  (Cire.  min.  just.,  31  oct.  1836,  V.  n«  26).  —  La  loi 
du  7  vent,  an  8  t'était  montrée,  d:\n9un  temps  seulement,  ri- 
goureuse à  leur  égard;  elle  punissait  d'amende  le  notaire  qui 
coDtinuait  l'exercice  de  ses  fonctions  sans  avoir  versé  son  eau* 
lionnement;  et  de  là  les  tribunaux  concluaient  que  cette  infrac- 
tion constituait  un  délit  et  que  la  connaissance  en  appartenait 
aux  juges  correctionnels,  en  raison  de  la  quotité  de  l'amende  en- 
courue (Gass.,  17  germ.  an  9)  (3).  —  Mais  il  /allait  qu'un  fait 
d'exercice  de  fonctions  fût  Imputable  au  notaire  pour  que  l'amende 
pût  être  prononcée  (Rej. ,  28  flor.  an  0)  (4).  —  Aujourd'hui 
la  compétence  correctionnelle  a  fait  place,  pour  toutes  les  infrac- 
tions de  discipline  notariale,  à  la  juridiction  civile  (L.  25  vent,  an 
11 ,  art.  53).  —Hais  on  doute  que  cette  juridiction  soit  appli- 
cable à  celui  qui ,  avant  toute  prestation  de  serment  et  tout  ver- 
sement s'ingérerait  dans  les  fonctions  notariales.  — V.  Notaire. 

40.  L'arrêté  du  27  prair.  an  10  décide  quil  y  a  lieu  de 
provoquer  la  déchéance  contre  les  greffiers  des  Juges  de  paix  et 
des  tribunaux  de  police  en  retard  de  verser  leur  cautionnement: 
et  l'art.  33  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  veut,  dans  le  cas  où,  pen- 
dant la  durée  des  fonctions,  le  cautionnement  se  trouve  entamé 
par  les  condamnations  pour  faits  de  charge  ou  autres ,  que  le 
notaire  demeure  suspendu  et  même  soit  réputé  démissionnaire , 
si,  dans  les  six  mois,  il  ne  complète  pas  son  oautlonnemcnt. 
Ces  dispositions  doivent,  sans  doute,  être  restreintes  aux  cas  dans 
lesquels  elles  sont  intervenues  ;  mais  il  nous  parait  que  le  rem- 
placement de  l'officier  ministériel  et,  à  plus  forte  raison,  du 
fonctionnaire  ou  comptable,  serait  valablement  ordonné  par 
radministration,  si,  au  mépris  des  injonctions  de  celle-ci,  le 
titulaire  persistait  à  laisser  la  société  dépourvue  des  garanties 
qu'il  a  été  dans  l'Intention  du  législateur  de  lui  donner  en  aug- 
mentant le  chiffre  du  cautionnement  (Argum.  n<^  21). 

41.  Dans  le  silence  de  la  loi ,  on  peut  dire,  au  moins  à  l'é- 
gard des  officiers  ministériels ,  dont  l'état  est  moins  dépendant 
de  l'autorité  y  que  les  autres  titulaires,  qu'il  n'y  a  dans  le  refus 

(5)  (Min.  pub.  C.  Lelure.)— Le  tribunal;  —Vu  les  art.  1, 168,  456, 
6'  disposition ,  et  601  c.  des  dé),  et  des  peines ,  ainsi  que  l'art.  8  de  la  loi 
du  7  vent,  an  8;  —  Considérant  que  Tobligation  prescrite  aux  notaires 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent,  an  8,  de  payer  leur  cautionnement  dans 
le  délai  filé,  a  évidemment  pour  objet  le  maintien  do  l'ordre  social; 
qu'ainsi  le  défaut  de  satisfaire  à  ladite  obligation  doit  être  réputé  un  délit, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  1  c.  des  dél.  et  des  peines;  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  des  art.  168  et  661  du  même  code ,  que  tout  délit  dont 
la  peine  consiste  en  une  amende  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail ,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  ; 
que,  dans  l'espèce ,  il  s'agissait  du  défaut  où  était  un  notaire  de  payer  son 
cautionnement  dans  le  délai  fixé ,  défaut  que  la  susdite  loi  de  ventôse 
an  8  punit  d'une  amende  notoirement  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  ^ur- 
nées  de  travail ,  et  dont  par  conséquent  la  connaissance  appartenait  au 
tribunal  do  police  correctionnelle ,  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles des  lois  précitées;  que,  néanmoins,  par  son  jugement  du  13  vendé- 
miaire dernier,  le  tribunal  criminel  du  déparlement  de  Seine-et-Oiie  dé- 
clare non  recevable  le  commissaire  da  gouvernement  près  le  tribunal  de 


ipétcnce  établies  par  les  articles  précités 
séquence  il  y  a  lieu  à  cassation ,  d'après  la  6*  disposition  de  l'art.  456  du 
même  code;  — Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gou*. 
vernement  ;  «^  Casse ,  etc. 
Du  17  gem.  an  9.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  SeigQette,pr.-Vanée,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Vanypre.)  —  Li  tsibukal  ;  — Attendu  que  la  loi 
du  7  vent,  an  8  ne  punit  dam<»j)de  que  le  notaire  qui  aura  continué  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  sans  avoir  payé  son  cautionnement,  et  prononce  une 
double  amende  en  cas  de  récidive ,  ce  qui  suppose  un  acte  quelconque  de 
la  part  du  notaire;  —  Attendu  qu'aucun  acte  n'est  imputé  au  citoyen  Va- 
nypre, qu'au  contraire  il  a  été  rcronnn  en  fait  que  ledit  citoyen  Vanyprf 
s'est  abstenu  de  tout  exercice  en  qualité  de  notaire;  —  Rejette. 

Du  28  Uor.  an  9.-C.  C,  scct.  crim.-MM.  Sei^nelte, pr.-  Lasaudade,  r 
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ou  l'omission  de  parfaire  le  cautionnement  qu'une  infraction  dis- 
ciplinaire susceptible  d'entraîner  la  suspension  ou  même  la  des- 
titution.— Nous  croyons  qu'en  effet,  ces  peines  seraient  justement 
motivées  sur  une  pareille  infraction;  mais  nous  ne  pensons  pas 
que  l'autorité  soit  réduite  k  cette  seule  voie ,  et  il  est  douteux 
que,  pour  le  cas  dont  il  s'agit  ici ,  elle  recoure  aux  tribunaux, 
alors  qu'elle  a  entre  les  mains  un  moyen  plus  efficace  d'arriver  à 
l'exécution  de  la  loi.— V.  n»»  li,  21,  i5.' 

49.  Du  reste,  il  ne  nous  paraît  point  douteux  que  si,  depuis 
la  poursuite,  le  versement  a  été  intégralement  effectué,  les  juges 
ne  doivent  prendre  cette  circonstance  en  très-grande  considéra- 
tion ,  et  rejeter  l'action  en  suspension  ou  destitution  qui  serait 
formée  contre  le  titulaire;  mais  il  convient  toutefois ,  de  dire  que 
c'est  là  un  point  qui  est  abandonné  à  leur  appréciation  discré- 
tionnaire. Ils  devraient  examiner  pareillement  si  l'on  a  eu  soin  de 
mcllre  le  titulaire  en  demeure ,  car  bien  que  l'administration  no 
soit  pas  tenue  à  l'observalioa  de  cette  formalité ,  les  convenances 
l'exigent,  et  nous  savons  d'ailleurs  qu'elle  est  dans  les  usages 
des  bureaux. 

43.  Au  reste ,  d'après  une  Instruction  du  5  mars  1838  ,  dès 
que  Je  trésor  est  à  découvert  en  tout  ou  partie  des  fonds  du  cau- 
tionnement, le  procureur  du  roi  du  tribunal  de  Tofficier  ministé- 
riel doit  en  être  informé  de  suite,  par  le  directeur  de  la  dette 
inscrite,  afin  qu'il  prenne  les  mesures  nécessaires,  et  qu'assigné 
par  lui  devant  le  tribunal ,  cet  officier  soit  mis  en  demeure»  'ie 
satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi. 

ART.  4.  —  Intérêts  des  cauXionnevMnts^ 

44.  C'est  par  la  loi  du  7  vent,  an  8 ,  art.  5,  qu'il  a  été  éta- 
bli que  les  cautionnements  porteraient  intérêt.  Il  était  Juste ,  en 
effet ,  que  des  capitaux  déposés  à  titre  de  garantie  ne  restassent 
pas  improductifs  ;  et  dans  un  pays  où  comme  le  nôtre  la  vé- 
nalité des  fonctions  est  proscrite  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  que  l'État  bénéficiât  de  ces 
intérêts.  Aussi  a-t-il  été  disposé  qu'ils  seraient  payés  au  titulaire 
ou  au  bailleur  do  fonds  par  le  trésor,  dépositaire  du  capital. 
Ajoutez  à  cet  égard  à  la  loi  citée  celles  des  15  sept.  1807,  tit.8, 
art.  31 ,  et  du  28  avril  1816,  art.  94. 

45.  Le  taux  de  l'intérêt  a  suivi  les  variations  de  la  fortune 
publique.  Fixé  d'abord  à  5  0/0  par  la  loi  de  l'an  8  pour  le  cau- 
tionnement des  officiers  ministériels,  il  fut  réduit  è  4  par  celle 
du  15  sept.  1807,  tant  pour  ces  derniers  que  pour  les  comptables 
autres  que  ceux  dont  on  va  parler  et  pour  les  receveurs  commu- 
naux.—  En  effet,  pour  les  receveurs  généraux,  le  taux  qui 
avait  été  do  10  0/0  en  l'an  8 ,  de  7  0/0  en  l'an  9,  de  6  0/0  en 
ran  10,  ne  fut  réduit  qu'à  5  0/0  par  la  loi  de  1807,  taux  qui  fut 
admis  pour  les  payeurs  et  pour  les  receveurs  particuliers  (  V. 
ce  qui  est  dit  à  l'art.  1),  quoiqu'il  eût  été  d'abord  payé  à  ces 
derniers  6  0/0.  Enfin,  par  l'ordonnance  du  31  oct.  1824,  le  taux 
lie  l'intérêt  de  ces  divers  comptables  qui  relevaient  directement 
du  trésor  fut  abaissé  à  4  0/0.  Lors  de  la  discussion  du  budget  de 
1844,  le  gouvernement  a  demandé  que  l'intérêt  des  cautionne- 
ments des  officiers  ministériels  fût  réduit  à  3  0/0,  ce  que  la 
chambre  a  admis  non-seulement  pour  les  officiers,  mais  encore 
pour  tous  les  autres  titulaires ,  de  sorte  qu'aujourd'hui  le  taux  do 
rintérêt  est  uniformément  fixé  à  3  0/0  (  Lui  du  4  août  1844 
art.  7,  V.  n»  23-9»). 

4G.  Les  intérêts  sont  dus  à  partir  de  ia  date  soit  du  verse- 
ment en  numéraire,  soit  de  l'acquittement  des  obligations  (L.  24 
germ.  an  8 ,  art.  8  ) ,  ce  qui  n'a  lieu  que  sur  la  présentation  de 
la  quittance  définitive  du  trésor  constatant  le  versement  intégral 
du  cautionnement  (eod.),  à  moins  bien  entendu  que  ce  payement 
ne  doive,  comme  il  en  est  des  exemples,  être  divisé.  Le  paye- 
ment se  fait  soit  au  titulaire  soit  au  bailleur  de  fonds  et  à  ce  der- 
nier par  préférence  jusqu'à  la  cessation  des  fonctions  de  l'officier 
ministériel  (Bordeaux,  25 avril  1833,  aff.  Montaxier,V.  n»  105); 
il  a  lieu  sur  le  vu  de  la  lettre  d'avis  qui  est  adressée  au  titu- 
laire ou  au  bailleur  de  fonds,  et  des  inscriptions  ou  duplicata  d'in- 
scriptions, ou  enfin  sur  la  présentation  des  pièces  tendant  à  éta- 
blir la  qualité  de  celui  qui  se  présente  pour  recevoir.  Il  se  constate 
par  des  estampilles  apposées  au  dos  des  inscriptions  ou  dupli- 
catas. A  l'égard  de  la  quittance  des  intérêts,  elle  est  donnée  sur 
une  formule  imprimée. 


47.  On  verra  plus  bas  que  le  payement  désintérêts  peut  étr» 
arrêté  par  l'opposition  des  tiers  formée  avant  l'ordonnancement 
des  intérêts.  En  conséquence ,  il  a  été  décidé  que  le  trésor  doit 
être  réputé  régulièrement  libéré  des  intérêts  payés  aux  titu- 
laires d'après  ces  ordonnances  ou  mandats,  lors  même  qu'il 
viendrait  à  sa  connaissance  des  oppositions  dans  l'intervalle  du 
jour  de  l'ordonnancement  à  celui  où  le  payement  aura  été  effec- 
tué (Av.  cens.  d'Ét.,  12  août  1807.  V.  n»  17-4«). 

49.  Aux  termes  d'un  avis  du. conseil  d'État  du  24  déc.  1808, 
approuvé  le  24  mars  1809  ,  les  intérêts  des  cautionnements  se 
prescrivent  par  cinq  ans  comme  tous  autres.  Néanmoins  lors  de  la 
discussion  delà  loi  du  9  juill.1836,  il  a  été  généralement  reconnu 
par  la  chambre  des  députés  que  l'art.  2277  n'était  pas  applicable 
^ux  intérêts  des  cautionnements  (  Mon.  1  i  mai  1836 ,  2«  supp.). 
V.  n<*  130  et  v^  Prescription.— 11  a  été  jugé ,  au  reste ,  par  appli- 
cation de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  et  cela  avec  raison ,  puisqu'il 
a  force  de  loi ,  que  lorsque  cinq  années  se  sont  écoulées  entre  le 
dernier  acte  qui  a  interrompu  la  prescription  pour  les  intérêts 
d'un  cautionnement,  et  la  nouvelle  demande  formée  par  le  pro- 
priétaire ou  ses  ayants  cause ,  les  intérêts  remontant  au  delà  do 
cinq  années  antérieures  à  ladite  demande,  sont  de  nouveau  pres- 
crits aux  termes  du  décret  cité  (Cens.  d'Ét.  28  mai  1838,  aff. 
Ghevrier  et  Baudesson,  V.  Prescription).  —  Il  a  été  jugé  de 
même  que  la  saisie-arrêt  d'un  cautionnement  n'a  pu  avoir  pour 
effet  d'interrompre  ia  prescription  de  5  ans  prononcée  par  l'avis 
du  conseil  d'État  de  1809  y  alors  qu'il  s'agit  d'Intérêts  antérieurs 
à  1829  (Cens.  d'Ét.,  28  nov.  1839,  aff.  Papin,  V.  eod.).  — 
Ces  dernières  expressions  font  allusion  à  la  loi  du  29  janv.  1831, 
de  l'art.  9  de  laquelle  il  résulte  que  les  intérêts  de  cautionne- 
ments frappés  d'opposition  ,  devant  être ,  à  l'époque  des  clôtures 
des  payements  de  l'exercice ,  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, demeurent  acquis  à  l'État  après  cinq  ans  à  partir  de 
l'ouverture  de  l'exercice ,  s'il  s'agit  de  créanciers  domiciliés  en 
Europe,  après  six  ans  s'ils  résident  hors  du  territoire  européen. 

Toutefois  il  a  été  décidé  que  les  Intérêts  de  cautionne- 
ment ,  payables  sur  les  exercices  non  encore  clos ,  et  qui  s« 
trouvaient  frappés  d'opposition  lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  29  janv.  1831 ,  ne  peuvent  être  atteints  de  déchéance;  ils 
doivent,  en  vertu  du  $  2  de  l'art.  9  de  ladite  loi ,  être  versés  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  (mêmes  déc.  du  28  mai  1838). 
— Cette  solution  parait  fort  légale,  et  il  n'en  est  pas  de  même  du 
considérant  qu'on  lit  dans  la  décision  citée  du  28  nov.  1839 ,  à 
savoir  que  la  saisie-arrêt  n'est  qu'un  acte  conservatoire  et  non 
une  mesure  judiciaire,  ce  qui,  dans  la  matière  spéciale  qui  nous 
occupe ,  ne  peut  être  admis. 

49.  Au  surplus ,  il  paraît  inutile  de  faii*e  remarquer  que  les 
intérêts  dont  il  s'agit  ici  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les 
intérêts  moratoires,  dus  à  un  créancier,  ayant  privilège  sur  uo 
cautionnement  déposé  à  la  caisse  des  consignations;  ceux-ci  ne 
peuvent  être  que  les  intérêts  légaux  à  cinq  pour  cent ,  sans  rete- 
nue ,  et  non  ceux  de  quatre  pour  cent  que  paye  la  caisse  des  con- 
signations (Rouen,  4  déc.  1827,  aff.  Féval,  Vi  Prêlj  Req., 
14  juin.  1829 ,  aff.  Roger,  v«  Bourse  de  comm.,  w^  395). —  En 
effet,  la  règle  relative  au  taux  de  l'intérêt  des  cautionnements 
entre  l'État  et  les  titulaires  ou  fonctionnaires  ne  doit  point  être 
transportée  dans  la  sphère  des  stipulations  privées  ni  être  oppo- 
sée à  un  bailleur  de  fonds  à  l'égard  des  stipulations  entre  celui-ci 
et  le  titulaire;  le  seul  principe  à  suivre  est  celui  qui  a  déterminé 
le  taux  légal  de  l'jutérêt,  et  il  serait  dérisoire  d'invoquer  ici  des 
dispositions  établies  uniquement  dans  un  intérêt  fiscal. 

50.  Quand  par  suite  d'oppositions  pratiquées  au  préjudice 
d'un  débiteur,  .la  consignation  des  sommes  à  lui  dues,  a  été 
ordonnée  par  jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée,  et  eflJectuô 
à  l'effet  de  servir  de  garantie  aux  opposants,  pour  les  marchés 
de  fournitures  faits  avec  lui ,  le  débiteur  se  trouve  dessaisi  au 
profit  de  ceux-ci,  non-seulement  des  fonds  du  cautionnement 
déposé,  mais  encore  des  Intérêts  qu'il  produit,  et  qui  doivent 
être  distribués  aux  créanciers  opposants  au  prorata  do  leurs 
droits  (Req.,  6  janv .1840,  aff.  Ouvrard, V.  Obligations),...  même 
à  rencontre  de  celui  qui  a  fourni  les  fonds  de  ce  cautionnement 
(môme  arrêt ,  cl  Req.,  G  janv.  1840,  aff.  Lccudénec,  V.  «od.), 
—  En  effet,  dès  que  l'attribution  avait  été  faite  par  arrêt  passé 
en  force  de  chose  ju^ée ,  les  fonds  du  cautionnement  avaient 


CAUTIONNEMENT  DE  FONCTIONNAIRES,  TITULAIRES  ET  COMPTABLES.  — Art.  8,  §  i. 


29 


cessé  d'appartenir  soit  aa  débiteur,  soit  à  celui  qui  les  avait 
fournis»  lequel  n*élail  plus  dès  lors  ni  une  caution  dans  le  sens 
de  Tart.  2015  c.  civ.,  ni  un  bailleur  de  fonds  dans  le  sens  de 
rarU  i  de  la  loi  du  25  niv.  an  13. 

Art.  5.  —  Droit  des  créanciers  sur  1$  cautionnement. 

51.  On  a  dit  que  le  cautionnement  n'était  pas  exigé  comme 
représentation  delà  valeur  de  l'oifice ,  et  qu'il  ne  Tétait  que  dans 
l'intérêt  des  tiers.  C'est  une  garantie  que  la  loi  a  senti  le  besoin 
d'accorder  k  ceux  qui  sont  dans  la  nécessité  de  confier  leurs  in- 
térêts aux  titulaires  d'oQice,  ou  à  l'État,  à  l'encontre  des  déposi- 
taires de  la  fortune  publique ,  dans  le  cas  où  ces  tilulaireb  et 
comptables  se  rendent  coupables  d'abus  ou  de  prévarication  dans 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  et  qu'on  désigné 
communément  sous  le  nom  de  faits  do  charge.  Or,  un  privilège 
de  premier  ordre  est  attribué  par  la  loi  à  ceux  à  qui  ces  faits  ont 
porté  préjudice. 

Un  autre  privilège  est  attribué  par  la  loi  à  celui  qui  prèle  au 
titulaire  les  fonds  de  son  cautionnement  ;  il  n'est  alloué  qu'après 
celui  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  c'est  pour  cela  qu'on  le  nomme 
communément  privilège  de  second  ordre  ou  du  bailleur  de  fonds. 
Consacrés  d'abord  l'un  et  l'autre  par  l'art  33  de  la  loi  notariale 
du  25  venl.  an  11 ,  ils  ont  été  étendus  par  la  loi  du  25  niv.  an 
13  à  plusieurs  titulaires  et  fonctionnaires  que  l'art.  1  énumère 
dans  sa  disposition  ainsi  conçue  : — «  Les  cautionnements  fournis 
par  les  agents  de  change ,  les  courtiers  de  commerce,  les  avoués, 
greffiers,  huissiers  et  les  commissaires-priseurs,  sont,  comme 
ceux  des  notaires  (art.  33  de  la  loi  du  25  vent,  an  11),  affectés , 
par  premier  privilège ,  à  la  garantie  des  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs 
fondions;  par  second  privilège,  au  remboursement  des  fonds 
qui  ieur  auraient  été  prêtés  pour  tout  ou  partie  de  leur  caution- 
nement, et  subsidiairement ,  au  payement,  dans  l'ordre  ordinaire 
des  créances  particulières  qui  seraient  exigibles  sur  eux.  » 

La  même  disposition  a  été  déclarée  applicable  aux  cautionne- 
ments des  receveurs  généraux  et  particuliers ,  à  tous  les  compta- 
bles publics  ou  préposés  des  administrations. — Enfin ,  l'art.  2 1 02^ 
$7,0.  civ.  déclare  privilégiées  «  les  créanees  résultant  d'abus 
et  prévarications  commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sur  les  fonds  de  leurs  cautionne- 
ments et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus.  » 

D'après  les  distinctions  contenues  dans  la  loi  de  l'an  13,  on 

(1)  Espèce  f  —  (L'enregistrement  C.  Vinctte.)  —  L'huissier  Vinette 
avait  omis  do  porter  sur  son  répertoire  cinq  actes  de  son  ministère.  Des 
coQlraintcs  furent  décernées  contre  loi,  h,  raison  des  amendes  encoames 
poor  ce  fait  ;  et  l'administration  de  Tenregist rement  et  des  domaines,  pour 
en  obtenir  le  payement,  fit  une  saisic-arrét  sur  le  cautionnement  de  Vi- 
DcUe.  —  Celui-ci  forma  opposition  aux  contraintes.  Il  fut  démis  de  cette 
opposition  ;  mais  le  jugement  n'autorisa  l'adminislration  à  se  faire  payer 
qoe  sur  les  intérêts  de*ce  cautionnement.  —  Pourvoi  par  la  régie.  — 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  25  niv.  an  13  ;  —  Attendu  que  i'ar- 
licle  cité  de  ladite  loi  affeclo ,  d'une  manière  spéciale ,  le  capital  du  cau- 
tionnement des  officiers  ministériels  au  pavement  dos  amendes  qu'ils  ont 
pu  encourir,  et  non  pas  simplement  les  inléréls  de  ce  capital  :  d'où  il  suit 
qa'en  restreignant  aux  seuls  intérêts  du  cautionnement  de  Vinette  l'affec- 
talioo  de  Tamende  et  des  frais  auxquels  cet  huissier  a  été  condamné ,  lo 
tribunal  do  MorUigne  a  évidemment  violé  ladite  loi  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  l**  juin  1814.-C.  C. ,  scct.  civ.-MM.  Mourre ,  pr.-Carnot,  rap.- 
Joarde,  av.  gén. ,  c.  conf.-Uuart-da-Parc,  av. 

(2)  Etpicê .-  —  (  L'enregistr.  C.  Gayot.)  —  Le  4  nov.  1818 ,  Guyot , 
aToaé ,  s'est  renda  adjudicataire  de  plusieurs  immeubles  vendus  par  ex- 
propriation forcée.  —  Cet  avoué  n'ayant  pas  déclaré  de  command ,  et 
n'ayant  pas  fait  enregistrer  son  jugement  d'adjudication ,  la  régie  a  pour- 
foivi,  contre  lui,  le  payement  des  droits  et  double  droit  liqiidéi  à  2,1 78  fr. , 
et  a  formé  opposition  sur  le  cautionnement  de  Guyot.  Guyot  a  soutenu 
ne  pas  devoir  la  totalité  des  droits  réclamés;  il  a  prétendu  aussi  que  le 
capital  de  son  cautionnement  ne  pouvait  pas  être  saisi.  —  Le  23  août 
1819,  jugement  qui,  après 'avoir  liquidé  lo  montant  des  droits  dus  par 
Guyot ,  déclare  qu'aux  termes  de  l'art.  1 ,  loi  do  25  niv.  an  15,  le  versc- 
«wal  du  cautionnement  de  cet  avoué ,  entre  les  mains  de  la  direction  de 
Tenregistrement ,  ne  pourrait  être  ordonné  que  dans  le  cas  de  vacance  do 
M  place  par  démission ,  décès  ou  autrement ,  et  qu'en  attendant ,  la  di- 
ndioB  ne  peut  exercer  ses  poursuites  que  sur  les  intérêts  dus  au  titulaire. 
"^  FiHirvoi.  -—  Le  défendeur  fait  défaut.  —  Arrêt. 


va  parler  successivement  :  1<*  des  droits  des  créanciers  pour  faits 
de  charge;  2®  de  ceux  des  bailleurs  de  fonds. — Ce  qui  a  trait  aux 
créanciers  ordinaires ,  est  exposé  à  l'art.  6  relatif  aux  opposi* 
tiens. 

J  1 .  —  -Drot*  des  créanciers  pour  faits  de  charge. 

69.  Relevons  d'abord  une  légère  dissonnance  que  présente  le 
texte  des  articles  33  de  la  loi  del'an  1 1  et  5  de  celle  de  l'an  1 3  avec 
l'art.  2102  c.  civ.  On  Ut  dans  les  deux  premières  que  le  privilège 
s'applique  à  des  condamnations  prononcéespar  suite  des  fonctions, 
tandis  que  l'art.  2102  porte  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 
Ceux-là  disent  grammaticalement  plus  que  celui-ci ,  dont  l'expres- 
sion restrictive  dans  semble  n'appliquer  le  privilège  qu'à  des 
actes  qui  consli  tuent  l'exercice  de  la  fonction  ou  de  l'emploi  attribué 
à  celui  à  qui  l'on  impute  un  fait  de  charge.  Mais  la  jurisprudence 
ne  parait  point  avoir  remarqué  cette  difTèrence  de  locution  :  les 
deux  expressions  sont  équivalentes ,  et  c'est  ainsi  qu'on  doit  le 
décider.  Enfin  les  mots  par  suite  se  retrouvent  dans  le  $  7  de 
l'art.  2060  c.  civ.,  au  titre  de  la  contrainte  par  corps  qui  a 
statué  sur  un  cas  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  celui  dont  il 
s'agit  ici,  ainsi  qu'on  le  verra  en  se  référant  au  traité  delà 
Contrainte  par  corps. 

53.  En  général,  les  privilèges  impliquent  l'idée  que  ceux  au 
profit  desquels  ils  sont  établis  ont  procuré  un  avantage  à  la  for- 
tune de  celui  contre  qui  il  est  créé,  une  amélioration  à  la  chose 
qui  est  grevée  ;  ils  reposent  aussi  sur  cette  considération,  qu'il  est 
Juste  de  donner  une  action  particulière ,  un  bénéfice  en  dehors 
de  la  règle  commune,  à  celui  qu'on  a  obligé  de  se  confier  à  la  foi 
d'autrui.  Ainsi  le  privilège  se  conçoit  parfaitement  lorsqu'il  s'agit 
d'un  individu  qui  a  livré  ses  fonds  à  un  agent  de  change ,  ses 
titres  à  un  avoué  ou  à  un  huissier  chargé  d'en  poursuivre  le  re- 
couvrement ,  et  ce  sont  très-probablement  des  cas  semblables 
que  le  législateur  a  eus  en  vue,  lorsqu'il  a  établi  les  dispositions 
qu'on  a  retracées  ci-dessus. 

54.  Le  privilège  pour  faitsde  charge  est  absolu  dans  sa  portée; 
il  affecte  le  capital ,  le  fonds  du  cautionnement  aussi  bien  que  les 
intérêts ,  et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  le  restreindre  à  ceux- 
ci  (Cass.,  1  juin  1814)  (1),  et,  parexempie^  ordonner  que  la  remise 
du  capital  devrait  être  différée  jusqu'au  décès,  démission  ou 
destitution  de  l'officier  ministériel  (Cass.,  26  mars  1821  )  (2);  et 
que  la  saisie  ne  sera  valable  que  comme  acte  conservatoire  (Cass., 
4fév.  1822)(3). 

La  couk  (après  délib.  en  ch.  du  cons.)  ;  —  Vu  l'art.  1  do  la  loi  do  25 
niv.  an  13; — Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  cautionnement  des 
avoués  est ,  comme  tous  autres  deniers  à  eux  appartenants ,  affecté  au 
payement  des  créanciers  soit  privilégiés ,  soit  ordinaires  de  ces  ofiiciers 
ministériels;  qu'il  suit  delà  que ,  dans  l'espèce,  la  direction  do  l'enregis- 
trement ,  créancière  reconnue  par  le  jugement  dénoncé  du  sieur  Guyot , 
pour  raison  des  droits  d'enregistrement  dont  la  condammation  a  été  pro- 
noncée contre  lui ,  a  eu  incontestablement  le  droit  d'en  poursuivre  le  re- 
couvrement sur  les  fonds  formant  lo  cautionnement  de  cet  avoué ,  et  do 
demander  que  la  caisse  d'amortissement  fût  tenuo  d'en  verser  le  montant 
dans  ses  mains,  sauf  les  droits  des  tiers  sur  ce  mômo  cautionnement; 
qu'en  déboutant  la  direction  de  cette  demande  et  en  restreignant  l'exer- 
cice de  son  action  aux  seuls  intérêts  dudit  cautionnement ,  le  jugement 

dénoncé  a  violé  l'article  précité  de  la  loi  du  St5  niv.  an  13;  —  Casso 

par  défaut,  etc. 

Du  26  mars  1821.-C.  C. ,  secL  dv.-MM.  Desèie,  l*'pr.-Boyer,  rap.< 
Gabier,  av.  gén. ,  c.  conf.-Huart,av. 

(3)  Etpèce  :  —  (L'enregistrement  C.  Delanoë.)  —  En  janv.  1817, 
la  régie  do  l'enregistrement,  envers  laquelle  Delanoë,  huissier,  se  trou- 
vait redevable  de  ^00  fr. ,  montant  des  condamnations  k  l'amende  et 
aux  frais  encourues  pour  abus  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  a  fait 
pratiquer  une  saisie-arrét  sur  lo  cautionnement  de  cet  huissier.  —  Sur 
l'opposition  do  Delanoë ,  jugement  qui  déclare  valable  la  tûm ,  comme 
acte  conservatoire,  mais  ordonne  (Qu'elle  n'aura  son  exécution  qu'à  l'épo- 
que où  le  cautionnement  do  l'huissier  deviendra  disponible  par  son  décès, 
sa  démission  ou  autrement.  —  Pourvoi  par  la  régie ,  pour  violation  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  25  niv.  an  13,  et  do  l'art.  33  do  celle  du  25  vent,  an 
11.—  Le  défendeur  a  fait  défaut.—- Arrêt  (après  délib.  eo  ch.  du  cons.). 

La  codb;  —  Vu  l'art.  1  do  la  loi  du  25  niv.  an  13; — AUendu  qu'aux 
termes  de  cet  article ,  le  cautionnement  dos  huissiers  et  autres  oiOéiers 
ministériels  est  spécialement  affecté ,  par  premier  privilège,  ao  payement 
dos  condamnations  prononcées  contre  eux  à  raison  de  l'exercice  do  leurs 
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Des  objections  sont  faites  contre  cette  Jurisprudence.  On  dit 
qu'autoriser  un  créancier  à  se  faire  délivrer  le  fonds  du  cau- 
tionnement y  c'est  lui  donner  indirectement  le  droit  d'arriver  à 
la  démission  du  titulaire ,  tandis  que ,  dans  l'esprit  de  la  loi , 
rexercice  des  fonctions  doit  avoir  une  durée  qui  ne  s'arrête  d'or- 
dinaire que  devant  le  décès,  la  démission  volonlaire  ou  la  destilu- 
tion  de  celui  qui  en  est  investi  ;  qu'une  telle  puissance  n'ap- 
partient pas  même  d'une  manière  aussi  absolue  au  pouvoir 
exécutif;  que  lorsqu'un  cautionnement  a  été  déposé ,  les  choses 
sont  y  à  l'égard  des  tiers,  comme  si  le  capital  était  sorti  en  quel- 
que sorte  du  patrimoine  du  titulaire ,  ou  s'il  ne  s'y  trouvait  que 
conditionnellement  et  à  charge  seulement  par  lui  ou  ses  créan- 
ciers d'exiger  du  trésor  les  intérêts.  C'est  là  le  système  de 
M.  Dard,  p.  95.  Toutefois,  il  estime  «  que  le  porteur  d'une  con- 
damnation pour  fait  de  charge,  pourrait  avant  l'événement  de 
l'une  des  conditions  qui  donnent  lieu  à  la  cessation  des  fonctions 
du  titulaire  de  l'oIDce ,  faire  afficher  pendant  trois  mois  l'expé- 
dition du  jugement  ou  de  l'arrêt  obtenu  contre  son  débiteur, 
dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal  ou  de  la  cour  près  desquels 
exerce  le  titulaire  de  l'oiHce ,  et  où  il  a  été  reçu,  en  annonçant 
qu'il  est  dans  l'intention  de  faire  exécuter  ce  Jugement  ou  cet 
arrêt  sur  les  fonds  du  cautionnement^  si,  pendant  le  délaide 
trois  mois,  il  ne  survenait  pas  d'autres  créanciers  opposants 
pour  faits  de  charge,  le  cautionnement  serait  purgé  du  privilège 
attribué  à  ces  créanciers ,  et  le  ministre  des  finances  pourrait 
payer  le  montant  des  condamnations  pour  faits  de  charge,  sans 
être  exposé  à  aucun  recours  de  la  part  des  créanciers  qui  n*au* 
raient  pas  formé  d'oppositions.» — Néanmoins,  la  loi  n'exige  point 
de  telles  précautions ,  et  l'on  ne  saurait  y  astreindre  les  créan- 
ciers pour  faits  de  charge  dont  le  droit  actuel  et  absolu  peut 
aller  Jusqu'à  épuisement  du   cautionnement.  Et  nous  devons 

fonctions,  et  que,  pour  rexéculion  desdites  condamnations ,  la  loi  auto- 
rise évidemment  la  saisie  des  deniers  formant  ledit  cautionnement,  et  leur 
versement  dans  les  mains  de  la  partie  saisissante,  sauf  au  titulaire  à  rem- 
placer lesdils  deniers  dans  le  délai  et  sous  \en  peines  prescrites  par  ladite 
loi;  — Qu'en  autorisant,  dans  l'espèce,  la  saisie  da  cautionnement  de 
rhuissier  Delanoë,  mais  en  différant  son  versement  aux  mains  de  la  ré« 
gie  de  l'enregistrement ,  jusqu^à  révénemenl  du  décès  oa  de  la  démission 
de  cet  huissier,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'article  précité  de  la  loi  da 
25  niv.  an  13;  —  Casse. 

Du  4  fév.  1822. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Jou- 
bert,  av.  gén.  ,c.  conf.-Huart,  av. 

(1)  Espèce:  —  (Bonabry  C.  Sertout,  etc.)  —  Après  cession  de  son 
odicc,  le  commissaire-priscur  Barraud  voulant  retirer  son  cautionnement, 
fil  au  greffe  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  5  de  la  loi  du  25  niv.  an  13. 
—  Dans  les  trois  mois  plusieurs  créanciers  s'opposent  à  ce  retrait,  ré- 
clamant le  prix  de  ventes  opérées  par  Barraud.  L'opposition  du  sieur 
Sertout  n'eut  lieu  qu'après  l'expiration  des  trois  mois.  —  Une  contribu- 
tion s'ouvre ,  les  créanciers  oppposants ,  sommés  de  produire ,  forment 
dans  le  mois,  à  dater  de  la  sommation ,  leur  demande  àfln  de  collocalion, 
mais  ce  n'est  qu'après  ce  délai  qu'ils  produisent  les  procès-verbaux  de 
ventes  constatant  leurs  créances.  Il  parait  qu'ils  n'avaient  pu  se  1rs  pro- 
curer plus  tét«  —  Un  débat  s'élève  entre  eux  et  un  sieur  Bonabry  qui 
réclame  sur  le  cautionnement  le  privilé&e  de  bailleur  de  fonds.  Celui-ci 
soutient:  i^*que  les  opposants  sont  déchus  à  défaut  de  production  dans 
le  mois  à  dater  de  la  sommation  (c.  proc,  660 1;  2*'  que  Tart.  1  de  la 
loi  de  l'an  13  ne  s'applique  qu'aux  créances  résultant  de  condamnalions^ 
et  que  la  leur  n'est  pas  judiciairement  constatée. 

Le  tribunal  de  Limoges  rejette  cette  double  prétention  en  ces  termes  : 
«  Considérant  que  si  les  créanciers  produisants  n'ont  pas  produit  leurs 
titres  devant  M.  le  juge-commissaire,  ils  les  produisent  actuellement,  et 
que  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  660  ne  doit  avoir  son  eflfet  qu'autant 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  do  contestation ,  et  que  AI.  le  juge-commissaire 
aurait  procédé  ^  la  cléturo  du  procès-verbal  et  arrêté  déGnitivement  la 
dislribulioQ*,  mais  que,  la  distribution  étant  restée  ouverte  par  suite  de 
contestations  survenues ,  noo^seulement  les  produisants  n'ont  pas  encouru 
la  déchéance  pour  n'avoir  pas  produit  leurs  titres  dans  le  délai  d'un  mois, 
mais  que  même,  sMJs  n'avaient  pas  formé  leurs  demandes,  ils  seraient 
encore  recevables  aies  présenter,  et,  à  plus  forte  raison ,  à  produire  leurs 
titres  à  l'appui;  —  Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1 
de  la  loi  du  25  niv,  an  13,  les  cautionnements  fournis  par  les  commis- 
saires-priseurs  sont,  comme  ceux  des  notaires,  alTectés  par  premier  privi- 
lège à  la  garantie  des  condajnnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  —  Considérant  que  la  loi 
n'ayant  pas  déterminé  un  délai  fatal  pour  obtenir  les  condamnations  qui 
donnent  lien  au  privilège ,  ces  condamnations  peuvent  être  utilement  obte- 
nues tant^tto  la  somme  déposée  conserve  le  caractère  de  caulionncmcut, 


ajouter  que  le  cautionnement  a  précisément  pour  objet  de  réparer 
le  préjudice  que  les  tiers  ou  l'Etat  peuvent  ressentir  des  faits  de 
charge,  droit  aussi  vain  qu'illusoire,  lorsqu'il  ne  leur  sera  pas 
permis  d'entamer  le  fonds  du  cautionnement,  —  Telle  çst  au 
reste  l'opinion  de  MM.  A.  Dalioz,  Dict.,  v^  Caut.  de  fonct.,  S*'  p., 
n^  35,  6<*,  etRoll.  de  Yillargues,  n<*  88;  et  une  instruction  géné- 
rale du  5  mars  1838  a  très-bien  décidé  que  s'il  n'existe  aucune 
opposition  antérieure,  il  sufiira  au  créancier  pour  fait  de  charge 
qui  veut  obtenir  la  remise  du  fonds  du  cautionnement,  de  justifier 
de  son  droit,  au  moyen  d'un  certificat  délivré  par  le  greffier  du 
tribunal  et  visé  par  le  président,  et  que  le  trésor  payera  après 
examen  des  registres  des  oppositions  (V.  les  autres  dispositions 
de  cette  instruction,  n^  108).  Enfin  le  droit  a  paru  si  favo- 
rable qu'il  a  été  jugé  qu'il  pouvait  être  réclamé  avant  toute  con- 
damnation obtenue  contre  le  titulaire  (Limoges,  19  dov. 
1842)  (1). 

6Jft*  Le  privilège  frappe  sur  le  cautionnement  tout  entier,  sur 
celui  qui  avait  été  d'abord  versé,  comme  sur  celui  qui  ne  i'a  été 
qu'à  titre  de  supplément;  cela  ne  saurait  faire  difficulté  alors  que 
ces  divers  versements  n'ont  pour  objet  que  de  garantir  une  seule 
fonction.  Mais  si  un  supplément  de  cautionnement  est  exigé  d'un 
fonctionnaire ,  d'un  comptable ,  en  raison  d'une  gestion  particu- 
lière qui  lui  a  été  depuis  conférée,  11  devient  plus  difficile  de 
décider  si  l'intégralité  du  cautionnement  doit  être  affectée  à 
chacune  des  gestions  conférées.  L'affirmative  a  été  admise,  et  il  a 
été  jugé  que  le  privilège  d'une  commune  pour  abus  commis  par 
un  percepteur  n'est  pas  restreint  au  cautionnement  supplémen** 
taire  fourni  par  ce  dernier  en  qualité  de  receveur  communal; 
alors  qu'au  moment  où  le  supplément  a  été  exigé,  la  loi  investis- 
sait déjà  ces  percepteurs  de  l'une  et  l'autre  attribution  (  Caen , 
30  mai  1837)  (2).  Mais  si  le  supplément  était  exigé  en  vertu 

et  même  après,  pourvu  qu'elle  ait  été  frappée  d'opposition  dans  le  déUi  utile. 

Appel  par  Bonabry. — Aux  moyens  que  l'on  vient  de  rappeler,  il  en  ajouta 
un  tiré  de  la  déchéance  contre  Sertout,  en  ce  qu'il  n'a  formé  son  opposi- 
tion sur  le  cautionnement  iju'après  le  délai  do  trois  mois,  à  partir  de  la 
déclaration  du  titulaire,  exigée  pour  obtenir  le  retrait  de  son  cautionne* 
ment.  —  Arrêt. 

La  coua;— -En  ce  qui  touche  l'appel  principal  :  adoptant  lesmotifo  des 
premiers  juges  ; — Et  attendu,  relativement  à  l'opposition  des  époux  Sertout, 
que ,  s'il  n'est  pas  justifié  qu'elle  a  été  formée  dans  le  délai  de  trois  mois, 
déterminé  par  Tart.  5  do  la  loi  du  25  niv.  an  13,  toujours  estril  qu'elle 
est  venue  en  temps  utile,  puis(|ue,  par  l'effet  des  oppositions  des  autres 
créanciers  de  Barraud ,  qui  avait  cessé  ses  fonctions  do  commissaire-pri- 
scur,  son  cautionnement  n'avait  pu  être  retiré,  et  qu'il  était  encore  le  gage 
des  créanciers  pour  faits  de  charge;  —  Met  Tappel  au  néant,  etc. 

Da  19  nov.  1842.-G.  do  Limoges,  3*  ch.<-M.  Lavaud,  pr. 

(2]  (  Commune  de  Vrétot  C.  Lcfèvrc.  )  —  La  cour  ;  —  Considérant 
qu'à  l'époque  où  le  titre  du  code  civil  relatif  aux  privilèges  et  hypothèques 
a  été  promulgué ,  les  rocettj's  communales  élaieut  faites  par  les  percep- 
teurs des  contributions  foncières,  qui  no  fournissaient  uu'un  seul  caution- 
nement, et  qu'on  ne  peut  douter  qu'il  fût  affecte  aux  ODligations  contrac- 
tées envers  les  communes,  comme  aux  obligations  résultant  des  recettes 
faites  pour  PÉfat;  —  Considérant  quo  l'art.  2102  c.  civ. ,  n.  7,  déclare 
que  les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont  :...,  celles  résultant 
d'abus  et  de  prévarications  commis  par  des  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement  et  sur 
les  intérêts  qui  peuvent  en  être  dus;  —  Considérant  que  la  loi  du  50 
frim.  an  13 ,  qui  a  exigé  un  supplément  de  cautionnement ,  n'a  été  qu'uno 
mesure  de  finances  et  n'a  pas  eu  pour  but  de  diminuer  les  garanties 
accordées  aux  communes  contre  des  percepteurs  qu'elles  ne  choisissaient 
pas  et  qui  leur  étaient  imposes  par  la  législation  ;  —  Considérant  qu'on  doit 
d'autant  moins  douter  quo  le  privilège  établi  sur  le  cautionnement  a  été 
conservé  aux  communes  pour  toutes  les  recettes,  quo  Tart.  1  de  la  loi  du 
35  niv.  an  13,  qui  a  été  étendu  aux  comptables  publics  par  la  loi  du  g 
ventOse  suivant,  porte  que  les  cautionnements  sont  affectés  par  premier 
privilège  à  la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient  étro  prononcées 
contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  ^  Considérant  en* 
core  que  l'art.  82  de  la  loi  du  budget  du  28  avrii  1816  détermine  le  seul 
cautionnement  que  les  percepteurs  doivent  fournir  pour  les  recettes  qu'ils 
font  pour  le  compte  du  trésor  cl  des  communes  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte dès  lors  de  Tensemblo  do  la  législation  que  la  commune  de  Vrélot  a 
le  privilège  qu'elle  réclam&'Sur  toutes  les  sommes  qui  loi  étaient  due»;  — 
Par  ces  motifs ,  infirmant  le  jugement  dont  est  appel  ;  dit  que  la  commune 
do  Vrélot.a  un  privilège  pour  toutes  les  sommes  qui  lai  étaient  dMs  sur 
toutes  les  parties  du  cautioanement  fourni  par  le  percepteur  Mathieu ,  ele. 

Du  30  mail837.-C.  de  Cacn,l'*  cb.-MM.  LachonquaiS|  pr.-Massot, 
av.-gén.,  c.  coof-Tboffline,  alué,  Joyau  et  Mabir6,ar« 


CAUTIONNEMENT  DE  FON(.TIÔNNAH\ES ,  TITULAIRES  ET  COMPTABLES.  — Art.  3,  §  1.  31 


l*ane  création  nouvelle  cPempIoi  dont  la  comptabilité  serait  es  - 
flentSellement  distincte  et  dans  un  intérêt  autre  que  celui  do  l'État, 
la  question  devrait  être  autrement  résolue  y  quoique  le  mot  sup- 
plément semblerait  annoncer  de  la  part  du  législateur  l'intention 
de  les  fondre  en  un  seul,  indivisible  à  la  garantie  qui  devrait  en 
résulter;  en  cas  pareil,  il  faudrait  une  déclaration  expresse  dans 
la  lot  pour  que  les  faits  de  charge  se  rattachant  à  une  fonction , 
affectassent  le  cautionnement  qui  aurait  été  versé  pour  une 
foncliOD  essentiellement  différente* 

SU.  L'exercice  du  privilège  pour  fait  de  charge  n'est  pas 
soumis  au  bénéfice  de  discussion  préalable  des  biens  du  débiteur 
(Req.,  50  mars  1831,  aff.  Cuoq,  V.  n«  89). 

ft9.  Telle  est  la  force  du  privilège  pour  fait  de  charge,  que 
lorsque,  par  exemple,  un  garde-magasin  a  été  autorisé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  combler  un  déflcit  en  remplaçant  en  nature 
les  denrées  manquantes  ,  les  vendeurs  de  ces  denrées  n'ont  de 
recours  à  exercer  que  contre  le  garde-magasin,  et  s'il  est  en  débet, 
rfitat  doit  être  payé  en  premier  ordre  sur  le  cautionnement 
(Gons.  d'Ét.SSaoût  1854,aff.PuechetMendisco,M.Brière,rap.). 

ftS.  Les  officiers  ministériels  sont  tenus  même  des  faits  de 
cbarge  provenant  de  leurs  clercs  ou  préposés.  —  C'est  une  con- 
séquence des  règles  de  la  responsabilité ,  et  dans  ce  cas  il  est 
vrai  de  dire  que  le  fait  du  clerc  est  censé  être  le  fait  du  titulaire 
toi-même.  Mais  dans  le  cas  où  le  fait  do  charge  commis  à  l'insu 
du  notaire  s'appliquerait  à  un  acte  déterminé  par  la  confiance 
qu'on  a  eue  dans  le  clerc  plutôt  que  dans  l'officier  ministériel, 
avec  lequel  le  client  n'a  eu  aucun  rapport,  la  solution  pourrait  être 
différente.  Les  circonstances  influent  grandement  en  celle  matière. 

69.  Du  reste ,  il  a  élé  jugé  que  les  faits  de  cbarge,  d'un  con- 
servateur par  exemple,  obligent  ses  cautions  hypothécaires  Jusqu'à 
coQCorrence  de  la  somme  désignée  au  cautionnement ,  et  non 
penoDuellement ,  à  moins  de  conventions  contraires  (Paris,  SI 
aoAt  1837,  aff.  Duperret,  V.  Conservateur).  Cela,  est  conforme 
à  ce  qui  est  dit,  v«  Cautionnement,  n<*  31. 

60.  Nulle  règle  n'est  exigée  pour  la  conservation  de  ce  privi- 
lège :  il  n'est  soumis  non  plus  à  aucune  prescription ,  ni  à  aucun 
règlement  d'intérieur  adopté  par  une  compagnie  dans  son  in- 
térêt. Il  subsiste  tant  que  la  dette  n'est  pas  éteinte  (Conf.  Req., 
14  Juillet  1829,  aff.  Roger,  V.  Bourse  de  comm., n»  303).  Seu- 
lement, et  lors  de  la  cessation  de  l'emploi,  il  est  pris  des  me- 
sures pour  avertir  les  créanciers  à  qui  il  peut  être  dû  un  privilège 
pour  fait  de  charge.  —  V.  n**  115  et  suiv. 

•t.  On  a  dit  que  le  privilège  était  déterminé  par  la  faveur 
particulière  que  méritent  ceux  qui ,  en  suivant  la  foi  publique , 
ont  été  trompés  par  l'officier  que  le  législateur  a  préposé  pour 
l'exercice  d'une  fonction.  La  loi  34,  $3,  D., De  reb^  auctor.,  s'ex- 
primait déjà  sur  ce  point  en  termes  exprès  :  in  bonis  mensularii 
vtndendis ,  post  privilégia ,  potiorem  eorum  causam  esse  placuity 
qui  peeunias  apud  mensam  ,  fidem  publicam  secuti,  deposuerunt. 
Le  fait  dommageable,  résultant  d'actes  ou  d*omission,  dont  Toffi- 
eîer  public  se  rend  coupable  dans  rexercice  de  ses  fonctions,  se 
nomme  fait  de  charge. 

UM.  Ainsi ,  pour  qu'il  y  ait  fait  de  cbarge ,  une  première  con- 
dllion  requise ,  c'çst  que  celui  qui  prétend  au  privilège  ait  suivi 
la  fol  publique ,  c'est-à-dire  qu'il  se  soit  adressé  au  préposé ,  en 
tant  qu'officier  public,  ex  necem(a(do/^cii,  suivant  les  termes  de 
Loyseau  (Des  offices,  liv.  3,  ch.  8,  n<^Ë3;  Nouveau Denisart, 
V*  Fait  de  charge;  MM.  Mollot,  Dourse  de  comm.;  Dard,  Tr.  des 
offices»  p.  i9)(  et  que  d'autre  part  le  préposé  ait  agi  dans  Vexer- 
ciee  de  see  fonctions.  Ce  sont  les  termes  mêmes  do  la  loi,  et 
d'après  MM.  Mollot  {eod.)^  et  Dard  (p.  20),  il  ne  suffit  pas  pour 
qu'il  y  ait  fait  de  charge,  que  le  fait  ait  eu  lieu  à  l'occasion  des 
fonctions  ;  il  est  indispensable  qu'il  rentre  dans  Pexcrcice  même 
des  fondions ,  et  qu'il  soit  une  suite  nécessaire  de  cet  exercice. 
Cette  doctrine  est  la  conséquence  de  cette  règle  de  droit  commun, 

(f)  (Bernard  C.  Logal.)— La  coua;—  Attcnda:  1<>  que  l'avoua  Legnl 
aa  justifie  d^aucunc  maDière  avoir  remis  le?  pièces  et  actes  de  procédure 
qu'il  prétend  avoir  renvoyées  à  Bernard;  —  Attendu  que  c^est  sur  Ber- 
Aani  seul,  avec  lequel  Légal  correspondait,  que  celui-ci  a  tiré  une  Irailc 
dont  ledit  Bernard  a  soldé  seul  le  montant;  —  Que  Coataudon  ot  autres 
consorts ,  qui  n^ont  en  rien  participé  au  payement  des  avances  et  vaca- 
lieu  de  Légal»  n'ont,  par  consûjuont,  ni  qualité»  ni  intérêt  pour  se 
flaiodfe  que  cet  avoué  n'a  pas  rempli  telles  ou  telles  formcilîlés  pour  Tac- 


que  les  privilèges  doivent  en  général  être  restreints  plutôt  qu'é- 
tendus hors  des  termes  de  la  loi  (V.  Bourse  de  com.,  n»  383,  2«). 

63.  On  a  considéré  comme  fait  de  charge,  et  par  suite  commis 
dans  l'exercice  des  fonctions,  le  fait  par  un  huissier  1®  d'avoir 
perdu  des  litres  à  lui  remis  pour  faire  des  poursuites  (  pari,  de 
Paris,  3  sept.  1747;  Nouv.  Denisart,  v»  Fait  de  charge);  —  î» 
D'avoir  reçu  le  montant  d'un  titre  exécutoire  à  lui  remis  et  d'en 
avoir  donné  quittance,  comme  porteur  des  pièces  (  Nouv.  Deni- 
sart, eod;  Dard,  p.  20). 

64.  On  doit  placer  aussi  dans  la  catégorie  des  actes  auxquels 
s'attache  le  privilège,  1*  Le  fait  par  un  avoué  dépositaire  de  titres 
pour  produire  dans  un  ordre  ou  dans  une  contribution  d'avoir  né- 
gligé de  produire  dans  les  délais,  d'où  est  résultée  la  forclusion 
(conf.,  M.  Dard,  p.  23);  —  2«Le  fait  par  un  avoué  d'avoir 
exigé  do  son  client  plus  qu'il  ne  lui  était  dû  :  la  restitution  peut 
être  poursuivie  par  saisie  de  son  cautionnement  (Rennes^ 
19  déc.  1816)  (1); — 3»  L'omission  par  un  avoué  de  couî- 
royalo  de  signifier  un  acte  d'appel  dans  le  délai  légal  (  conf. , 
M.  Dard,  p.  27  )  ;—  4«  Le  fait  d'un  avocat  à  la  cour  de  cassation 
qui,  s'élant  chargé  de  former  un  pourvoi,  a  omis  de  le  faire  dans 
le  délai  (  conf.,  M.  Dard,  p.  27  ) ,  ou  qui ,  ayant  obtenu  un  arrêt 
d'admission,  a  négligé  d'envoyer  l'expédition  sur  les  lieux  pour 
le  faire  signifier  et  a  laissé  encourir  la  déchéance  ;  —  3«  Le  dé- 
tournement par  un  commissalre-priseur  du  prix  d'objets  mobiliers 

parluivendus(conf.,M.Dard,p.27);~6°Ledétournemenlparun 
agent  de  change  des  sommes  à  lui  remises  pour  l'achat  d'inscrip- 
tions de  rentes  sur  l'État ,  ou  provenant  du  prix  d'inscriptions  de 
rentes  ou  d'autres  valeurs  vendues  par  son  ministère  (  V.  sur  ce 
point  les  espèces  rapportées  v<»  Bourse  de  comm.,  883  et  suiv., 
où  la  Jurisprudence  concernant  les  agents  de  change  est  exposée 
avec  étendue). 

6a.  On  a  pareillement  regardé  comme  des  faits  décharges, 
mais  cela  est  contesté  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin ,  n®  70,  un 
détournement  de  sommes  déposées  entre  les  mains  d'un  notaire 
pour  opérer  dans  son  étude,  soit  un  remboursement  (  Paris,  18 
janv.  1836,  aflf.  Chalabre  V.  Contrainte  par  corps  );  soit  \\n  pla- 
cement par  hypothèque  ou  en  acquisition  d'immeubles  ou  de  rentes 

(Lyon,  3  fév.  1830,  alT.  R ,  V.  eod.;  Paris,  20  janv.  1833, 

afr.  Pichon,  V.  eod.;  Douai,  29  mai  1839,  afT.  Bodin,  V.  eod.)-, 
soit  le  payement  des  droits  d'enregistrement  par  lui  reçus  (Arg. 
cass.,  31  juin.  1817,  air.  Bizat,  V.  Abus  de  conf.,  n^  156).— Tel 
est  l'avis  de  Carnet  (sur l'art.  169  c.  pén.,  t.  1,  p.  317,  n«  6), 
de  Legraverend  (t.l,  ch.  1,  p.  43  );  ces  auteurs  se  fondent  sur 
ce  que  l'art.  89  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  chargeant  les  notaires 
de  payer  les  droits,  les  parties  sont  obligées  de  leur  remettre  les 
fonds  à  cet  effet;  ce  qui  est  exact ,  quoiqu'à  vrai  dire  cette  re- 
mise donne  au  notaire  la  qualité  de  mandataire  encore  plus  que 
celle  de  dépositaire.  Mais  un  mandat  dont  l'exécution  est  dans 
les  devoirs  du  fonctionnaire,  n'est  autre  chose  que  l'exercice  de 
sa  fonction,  et  si,  en  l'accomplissant,  il  enfreint  ses  devoirs,  il  se 
rend  coupable  d'un  fait  de  charge. 

66.  Le  fait  d'un  notaire  qui  a  reçu  des  fonds  pour  les  placer, 
de  les  avoir  gardés  et  de  n'avoir  remis  en  échange  qu'une  obliga- 
tion entachée  de  nullité,  constitue  un  fait  de  charge,  et  cela,  en- 
core bien  que  la  nullité  de  l'acte  n'ait  encore  été  ni  demandée  ni 
obtenue  (  Paris ,  4  mars  1834 ,  afT.  Bflchaux ,  Y.  n*  81). 

6 Y.  On  ne  doit  considérer  comme  tels  que  les  actes  accom- 
plis dans  l'exercice  d'une  fonction  légalement  exercée,  et  non  de 
ceux  qu'un  titulaire  de  certaine  fonction  pourrait  faire  dans  l'exer- 
cice d'une  autre  fonction  qu'il  aurait  usurpée.  C'est  pour  la  pre- 
mière, en  eUcl,  que  ce  cautionnement  est  fourni,  et  non  pont 
la  seconde.  Si  donc  le  fait  dommageable  a  été  commis  dans  l'exer- 
cice do  celle-ci,  il  n'y  a  pas  fait  de  charge  proprement  dit,  il  n'y 
a  pas  de  privilège.  Ainsi,  le  commerçant  qui  emploie  un  courtier 
de  commerce  et  en  cette  dernière  qualité ,  et  en  celle  de  conunis- 

compllsscmcnt  desquelles  ils  n'ont  point  donné  dVdre,  ni  fait  l'avance 
des  fonds  nécessaires;  —  Qu'il  résulte  d'après  Tavcn  même  do  Légal , 
qu'il  aperçu  de  trop  la  somme  réclamée  parle  demandeur;  —  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  sur  les  conclurions  au  demandeur, —  Condamne 
Légal,  etc.;  —  Autorise  le  demandeur  à  exécuter  le  présent  arrêt  sur  le 
cautionnement  dudit  Légal,  comme  pour  fait  do  charge^  avec  les  privi- 
lèges al  lâchés  à  ce  genre  do  créance,  etc. 
Du  19  déc.  1810,-C.  do  Rennes^  !"«  cb.-MM.  Mandait  et  Légal,  av. 
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slonnaire  quMl  exerce  illégalement ,  n*a ,  pour  les  faits  qui  se 
réfèrent  à  cette  dernière  qualité,  aucune  créance  privilégiée 
(Paris,  U  mal! 832)  (1). 

0$.  De  même,  on  a  pensé  avec  raison  qu'il  ne  fallait  point 
confondre  les  actes  dommageables  exécutés  par  un  individu  à  qui 
on  a  dû  s'adresser  comme  personne  publique ,  avec  ceux  qu'il 
accomplit  en  une  autre  qualité  parfaitement  distincte,  telle  que 
celle  ,  par  exemple,  de  mandataire  privé,  et  dont  tout  autre  in- 
dividu aurait  pu  être  pareillement  investi.  C'est  aussi  ce  qui  res- 
sort de  la  loi  86,  D«,  De  solut. — 11  a  été  décidé  dans  le  même 

(1)  Espèce:  —  (Lavalado  C  Dumont.  )  —  Le  sieur  Lavalado  avait 
versé  lo  cautionnement  du  siear  Chaudron ,  courlier  de  commerce.  —  A 
la  cessation  des  fonctions  de  celui-ci,  il  a  réclamé  son  remboursement 
sur  le  cautionnement,  en  verio  du  privilège  de  second  ordre.  —  Le  sieur 
Dumont ,  porleur  d'un  billet  de  2,492  fr.,  souscrit  à  son  ordre  par  Chau- 
dron, et  causé  valeur  en  marchandise  ,  forme  opposition  sur  le  caution- 
nement. Le  sieur  Lavalade  intervient  dans  l'instance  en  vertu  de  l'inscrip- 
tion de  son  privilège  de  bailleur  de  fonds.  —  11  soutient  que  le  mandat 
du  courtier  finit  avec  son  entremise;  qu'il  ne  peut  figurer  dans  les  opéra- 
tions d'achat  et  de  vente  que  comme  mandataire  :  qu'il  ne  peut ,  dès  lors , 
en  cette  qualité,  être  responsable  des  marchés  ou  engagements  qu'il  a 
contractés  pour  ses  commettants;  qu'il  ne  peut  faire  le  commerce  pour  son 
compte,  ni  directement,  ni  indirectement,  ni  payer  ou  recevoir  pour  le 
compte  de  ses  commettants;  que,  dès  qu'il  agit  aulrement  que  comme  en- 
tremetteur, il  n'agit  plus  comme  courtier;  que  ses  opérations  ne  peuvent- 
plus  constituer  un  fait  de  charge,  et,  partant,  être  privilégiées  sur  son 
cautionnement;  que  cela  résulte  do  l'art.  12  de  l'arrèlé  du  20  germ.  an  9, 
d'après  lequel  le  privilège  n'existe  sur  le  cautionnement  des  olllciers  pu- 
blics que  popr  condamnations  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
qu'ainsi  les  seules  créances  résultant  d'actes  où  le  ministère  des  courtiers 
est  forcé,  sont  privilégiées;  que  le 'privilège  ne  peut  s'étendre  k  toute 
autre  opération  résultant  d'une  confiance  volontaire  dans  le  courtier;  que, 
dans  l'espèce ,  le  titre  de  créance  du  sieur  Dumont  a  pour  objet  une  opé- 
ration commerciale  interdite  aux  courtiers, et  qui,  dès  lors,  no  peut  être 
qualifiée  provenir  d'un  fait  de  charge,  —  Dumont  répond  que  le  montant 
du  billet,  base  do  l'opposition ,  provient  de  la  vente  de  sucres  faite  pour 
lui  par  Chaudron,  en  qualité  de  courlier;  que  ce  dernier  en  ayant  touché 
le  montant  malgré  la  défense  de  la  loi ,  est  sorti  de  ses  attributions  comme 
courtier,  et  a  commis  un  abus  de  charge  qui  doit  faire  regarder  la  créance 
comme  provenant  d'un  fait  de  charge;  qu'en  conséquence,  le  privilège 
du  sieur  Dumont  doit  primer  celui  du  sieur  Lavalade. 

50  juin  1831 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  admet  ce 
dernier  système,  «  attendu  que  c'est  comme  courlier  de  commerce  que 
Chaudron  a  vendu  le  sucre  de  Dumont,  et  qu'il  est  resté  rétentionnaire 
des  fonds  provenant  de  la  vente,  malgré  les  réclamations  de  son  commet- 
tant ;  —  Attendu  que  la  rétention ,  par  Chaudron ,  des  fonds  provenant 
de  la  vente  faite  par  son  entremise ,  caractérise  un  fait  de  charge  qui  donne 
à  Dumont  un  privilège  de  deuxième  classe  sur  le  cautionnement  de  Chau- 
dron ;  —  Attendu  que  ce  fait  de  charge  constitue  le  courtier  débiteur  per- 
sonnel du  prix  de  la  vente  qui  lui  avait  été  confiée;  qu'en  souscrivant  un 
billet  au  profit  du  sieur  Dumont,  il  no  faisait  que  reconnaître  la  dette  qu'il 
avait  contractée  par  ses  prévarications;  —  Lo  tribunal  déclare  bonne  et 
valable  l'opposition  formée  par  Dumont  sur  le  cautionnement  de  Chaudron  ; 
—  Ordonne  que  IccKt  sieur  Dumont  sera  payé  sur  le  montant  du  cau- 
tionnement de  Chaudron  par  préférence  à  Lavalade,  bailleur  de  fonds, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  do  2,492  fr.,  provenant  de  la  vente  dont 
il  s'agit.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  le  privilège  sur  le  cautionnement  des  of- 
ficiers publics  n'existe  que  pour  les  créances  qui  résultent  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  —  Que,  si  le  courtier  de  commerce  cumule  avec  ses 
fonctions  celles  de  commissionnaire ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  commerçant 
qui  l'emploie  en  cette  double  qualité  puisse  avoir  privilège  pour*  les 
créances  qui  résultent  des  fonctions  de  commissionnaire;  —  Considérant 
que  la  créance  réclamée  par  Dumont  provient  de  l'encaissement  qu'aurait 
Tait  le  courtier  Chaudron  do  prix  des  marchandises  par  lui  vendues  pour 
le  compte  dudit  Dumont;  —  Qu'en  recevant  ce  prix,  Dumont  a  fait  acte 
do  commissionnaire  et  non  de  courtier,  puisque  la  loi  et  les  règlements 
défendent  aux  courtiers  do  payer  et  do  recevoir  pour  le  compte  do  leurs 
commettants;  —  Qu'ainsi,  Dumont  ne  peut  prétendre ani:un  privilège  sur 
le  cautionnement  do  Chaudron  au  préjudice  de  Lavalado,  qui  en  a  fait 
les  fonds;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  fait  main-levée  puro,  simple  et  définitive  de  l'opposi- 
tion formée  par  Dumont  sur  le  cautionnement  de  Chaudron  es  mains  du 
ministre  des  finances;  —  Ordonne  que,  nonobstant  ladite  opposition  et 
toutes  autres  faites  ou  à  faire  par  Dumont,  au  mémo  titre,  le  cautionne- 
ment de  Chaudron,  en  principal  et  intérêts,  sera  remis  à  Lav<ilade,  comme 
bailleur  de  fonds ,  à  quoi  faire  M.  1q  ministre  des  finances  ou  tous  payeurs 
pour  lui  contraints;  quoi  faisant ,  déchargés. 

Du  14  mai  1832..C.  de  Paris.-MM.  Vincens,  pr.-BerTille,  âv.  gén. 


sens  que  les  seuls  actes  d'un  receveur  général ,  capables  de  con* 
férer  un  privilège  sur  son  cautionnement,  sont  ceux  qui  cona'r- 
nent  les  opérations  proprement  dites  de  la  caisse  publique, 
c'est-à-dire  les  rapports  du  receveur  général  soit  avec  le  trésor, 
soit  avec  les  comptables  ou  contribuables,  et  nullement  les  opé- 
rations que  ce  fonctionnaire  a  pu  faire  comme  banquier...  encore 
bien  qu'il  ait  signé  du  titre  de  receveur  général  (  Grenoble ,  3 
jauv.  1842)  (2). 

GO.  Ensuite ,  la  Jurisprudence  et  les  auteurs  ont  établi  une 
distinction  fondamentale  entre  les  actes  passés  dans  l'exereicc 

(2)  (  Quiquandon  C.  Giroud.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  que  Giroud  fils,  au  mois  de  juin  1840,  réunissait  sur  sa 
tète  la  double  qualité  de  banquier  et  de  receveur  général,  et  ne  signait, 
en  raison  des  exigences  du  ministre  des  finances,  tous  les  engagements  de 
toute  nature  qu'il  contractait  qu'en  celte  dernière  qualité;  —Attendu,  dès 
lors,  que  celte  qualité  qu'il  aurait  prise  dans  l'engagement  pour  lequel 
on  le  poursuit  aujourd'hui ,  serait  sans  influence  dans  la  question  qui  s'a- 
gite; —  Attendu  que  l'opération  qu'il  fit,  lo29  juin  1840,  avec  la  maison 
Quiquandon  père  et  fiU ,  ne  fut  qu'une  simple  opération  de  banque  par 
laquelle  la  maison  Quiquandon  lui  céda  diverses  valeurs  sur  Paris,  soit 
contre  des  deniers,  soit  contre  une  simple  promesse;  —  Attendu  que, par 
suite  de  cette  opération  ,  Giroud  était  devenu  propriétaire  des  valeurs  à  lui 
cédées,  et  qu'il  importe  peu  qu'il  les  ait  employées  à  se  libérer  envers  lo 
trésor  ou  à  tout  autre  usage  ;  qu'on  ne  peut  voir  là  une  opération  se  ratta- 
chant à  ses  fonctions  de  receveur  général;  car  alors,  il  serait  vrai  de  dire 
que  toutes  les  opérations  de  banque  se  rattachaient  à  cette  fonction ,  puis- 
qu'elles avaient  pour  but  de  lui  procurer  les  fonds  à  l'aide  desquels  il  avait 
établi  son  compte-courant  au  trésor;  qu'on  ne  peut  reconnaître  comme 
opération  se  rattacliant  à  ses  fonctions  et  devant,  aux  termes  des  lois  des 
3  et  25  niv.  et  6  vent,  an  13, précurer  un  privilège  sur  le  cautionnement, 
que  les  opérations  proprement  dites  de  la  recette  générale,  c'est-à-dire  les 
rapports  du  receveur  général ,  soit  avec  le  trésor ,  soit  avec  des  comptables 
ou  contribuables ,  et  les  Taits  résultant  des  délits  ou  quasi-délits  auxquels 
ces  rapports  auraient  pu  donner  lieu ,  ce  qui ,  d'ailleurs ,  est  consacré  par 
le§  7  de  l'art.  2102  c.  civ.; —  Attendu,  dès  lors,  qu'on  ne  peut  recon- 
naître que  la  maison  Quiquandon  ait  un  privilège  sur  le  cautionnement 
de  Giroud  fils;  car,  si  ce  privilège  existait,  il  appartiendrait  à  tous  les 
nombreux  créanciers  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que,  par  une  circulaire  à  la  date  du  17  juillet  1840,  Giroud  fils 
a  fait  connaître  à  ses  nombreux  créanciers  qu'il  était  obligé  de  suspendre 
SCS  payements  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  437  c.  corn., tout  com- 
merçant qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de  (aillile;  —  Attendu  que  le 
jugement  de  déclaration  de  faillite  n'ajoute  rien  à  cet  état  de  choses  ;  — 
Attendu  que,  par  suite  do  la  faillite,  le  commerçant  est  dessaisi  de  louto 
administration  ;  —  Attendu  que  si  bien ,  par  une  délibération  prise  à  la 
presque  unanimité,  Giroud  fils  a  été  admis  par  ses  créanciers  4  liquider 
les  affaires  de  sa  maison  et  à  payer  ses  créanciers  par  dividendes  sur  les 
rentrées  qui  pourraient  être  faites,  et  les  ventes  d'immeubles  qui  pourraient 
être  opérées,  ce  n'est  que  sous  la  surveillance  du  conseil  de  liquidation 
nommé  par  les  créanciers  eux-mêmes ,  et  sans  l'avis  et  le  consentement 
duquel  Giroud  ne  peut  faire  aucune  opération;  qu'il  suit  de  là  que  Giroud 
n'agit  et  ne  peut  agir  que  dans  l'intérêt  de  la  masse  ;  qu'il  doit  être  assimilé 
aux  syndics  d'une  faillite , et  adroit  de  repousser  toutes  les  actions  qui  ne 
pourraient  être  adressées  aux  syndics;  —  Attendu  que,  voulût-on  b  con- 
sidérer comme  ayant  conservé  l'intégralité  de  ses  droits,  et  entre  autres 
celui  de  répondre  à  une  demande  en  payement,  il  appartient  au  magistrat 
chargé  do  statuer  sur  une  demande  formée  devant  lui  d'examiner  quel  pool 
êfro  le  résultat  de  cette  demande  et  l'intérêt  qu'on  peut  avoir  à  la  former; 

—  Attendu  que  la  créance  de  la  maison  Quiquandon  père  et  fils  n'est  point 
contestée;  que  Giroud ,  avec  le  consentement  de  la  commission  de  liquida- 
tion ,  a  toujours  offert,  comme  il  l'offre  dans  ses  cooclusions,  de  lui  payer 
actuellement  les  dividendes  déjà  payés  aux  autres  créanciers  et  ceux  qui 
seront  payés  à  l'avenir,  de  l'assimiler,  en  un  mot,  à  tous  les  autres  créan- 
ciers ;  —  Attendu  que  cette  offre  désintéresse  complètement  la  maison  Qui- 
quandon qui ,  n'ayant  pas  de  privilège ,  ne  peut  se  placer  dans  une  position 
exceptionnelle  par  rapport  aux  autres  créanciers  ;  —  Attendu  qu'une  con- 
damnation serait  pour  elle  sans  intérêt,  puisque  d'une  part  elle  ne  lui  don- 
nerait pas  de  droits  plus  amples  que  ceux  qu'elle  a,  et  qu'elle  ne  pourrait, 
d'autre  part,  lui  faire  obtenir  une  hypothèque  qui  tomberait  devant  le  fait 
certain  et  notoire  de  la  suspension  de  payements  et,  par  suite,  de  la  faillite; 

—  Sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté  par  Quiquandon  père  et  fils  et  comp., 
envers  le  jugement  rendu  le  3  septembre  dernier,  par  le  tribunal  de  com- 
merce séant  à  Grenoble,  faisant  droit,  au  contraire,  à  l'appel  incident  émis 
par  Giroud  fils  envers  le  même  jugement,  a  mis  lesdites  appellations  et  ce 
dont  est  appel  an  néant,  et ,  par  nouveau  jugement ,  prononce  qu'il  n'y  a 
lieu  de  la  part  de  Quiquandon  père  et  fils  etcomp. ,  d'obtenir  nn  jugement 
qui  ne  pourrait  conférer  hypothèque,  ni  autoriser  des  exécutions  sur  les 
biens  de  Giroud  fils  ;  déclare ,  en  conséquence ,  nulles  les  assignations  du  4 
avril  1841 ,  etc. 

Du  3  janv.  i842,-C.  de  Grenoble,  2*  cb.-M.  de  Noaillc,  pr. 
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des  fODCtiODS  et  ceux  qui  ne  l'ont  été  qu'à  l'occasion  de  ces 
mêmes  fonctions  et  sans  qu'aucune  nécessité  obligeât  les  par- 
ues à  recourir  à  eux;  les  actes,  en  un  mot ,  de  l'exercice  légal 
et  obligé  de  l'oi&cier  public,  comme  l'exprime  l'arrêt  de  la  cour 
de  Toulouse,  du  15  mai  1844  (aff.  Darrieu ,  D.  P.  45.  2.  21),  de 
ceux  qui  n'ont  point  de  caractère.  Ainsi ,  le  détournement  par  un 
avoué  d'une  somme  qu'il  a  reçue,  en  vertu  d'une  procuration  à 
lui  donnée  par  un  client  à  qui  il  était  dû  en  vertu  de  Jugement, 
ne  constitue  pas  un  fait  de  charge  (Parlement  de  Paris ,  \^  déc. 
1735;  Nouv.  Denisart,  v<»Fail  de  charge;  M.  Dard,  p.  28). 

^•.  Suivant  le  même  ordre  d'idées  il  aété  Jugé  contrairement 
à  la  Jurisprudence  retracée  au  n«  65,  qu'il  n'y  a  pas  fait  de 
charge:  1®  dans  le  détournement  par  un  notaire,  soit  des  re- 
couvrements qu'il  a  faits  pour  ses  clients ,  soit  d'une  somme 
déposée  entre  ses  mains ,  par  exemple  pour  en  faire  le  placement 
daos  son  étude  ,  par  hypothèque  ou  autrement  (Grim.  r^.,  15 
avril  1813,  aff.  Dufand,  V.  Dépôt  public;  Paris,  6  Janv.  1832, 
aff.  Barre  ^  V.  Abus  de  conûance,  n^  110;  16  nov.  1833  ,  aff. 
Héloin,  V.  MKi.,  n«  110;  Rouen,  15  fév.  1838  (1).  —  Gonf. 
Noov.  Denisart ,  toc.  ct<.  ;  MM.  Dard ,  p.  28 ;  MoUot ,  n»  389)  ; — 
2*  Dans  le  fait  par  un  agent  de  change  de  retenir  les  arrérages 
des  rentes  qu'il  était  chargé  de  toucher,...  à  moins  qu'il  n'ait  été 
chargé  d'employer  ces  fonds  dans  une  opération  rentrant  dans 
l'exercice  de  sa  charge  (  Paris  ,  15  avril  1833 ,  aff.  Lallier,  V. 
Bourse  de  comm. ,  n«  386)  ;  —  3<^  Dans  le  fait,  de  la  part  d'un 
avoué ,  d'avoir  obtenu  sans  ordre  de  son  client  et  à  Taide  de  me- 
naces de  poursuites,  la  valeur  des  condamnations  prononcées  au 
profit  de  celui-ci  contre  l*un  de  ses  débiteurs ,  puis  de  lui  avoir 
consenti ,  pour  lui  tenir  lieu  de  cette  valeur,  des  billets  qu'il  a 
été  dans  l'impossibilité  d'acquitter  (Toulouse ,  15  mai  1844  ,  aff. 
Darrieu,  D.  P.  45.  2.21). 

71.  Le  parlement  de  Parts  refusait  même  de  voir  un  fait  de 
charge  dans  le  cas  où  les  sommes  détournées  avaient  été  déposées 
dans  l'élode  d'un  notaire  en  vertu  d'un  Jugement  (arrêt  du  31 
nîhrs  1725;  Gonf.  Nouveau  Denisart ,  v«  Fait  de  charge).  Mais 
cette  doctrine  n'est  pas  partagée  par  M.  Rolland  de  Villargues , 
V*  Fait  de  charge,  n«  14,  et  c'est  à  tort ,  suivant  nous ,  car,  bien 
qu'il  soit  vrai  de  dire  que  la  délégation  n'a  été  conférée  au  no- 
taire qu'à  la  considération  du  caractère  dont  il  est  revêtu,  il  n'est 
pas  moins  exact  qu'il  n'y  a  rien  là  qui  soit  une  suite  de  ses  fono- 
tions  ou  qui  rentre  essentiellement  dans  leur  exercice.  Le  mandat 
jadiciaire  n'est  pas  différent  de  ce  qu'il  serait  à  l'égard  de  tout 
autre  individu. — il  en  serait  autrement  si  des  actes  faits  en  exé- 
cution de  la  délégation  avaient  amené  des  abus  ou  malversations 
de  la  part  du  notaire. 

99.  La  circonstance  que  la  somme  aurait  été  reçue  par  un 
notaire  en  vertu  d'un  acte  passé  dans  son  étude,  change-t-eile  la 


(1)  Espèc»  :  (  Jamet  C.  DuaUeul.  )  ^  Le  25  fév.  1837 ,  le  tribuDal  de 
l^afiers  a  rendu  le  jugement  suivant,  contraire  à  celte  décision  :  —  At- 
tendu que  Tart.  33  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  aflfecte  spécialement  le 
caulionnenaenl  à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  conlre  les  no- 
taires par  suite  de  leurs  fonctions  ; — Que,  suivant  l'expression  de  M.  Real, 
dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  :  «  G'est  ane  disposition  que  la  foi 
puMîqoe  f^xige,  et  il  faut  garantir  la  société  des  prévarications  des  notaires, 
ienr  responsabilité  étant  inappréciable  si  Ton  veut  parcourir  toutes  les 
cbances  où  elle  peut  être  exercée;  »  —  Que  les  fonctions  des  notaires 
ayant  pris  une  extension  non  présumée,  mémo  en  l'an  11 ,  il  est  juste  et 
le  rintérét  même  de  ceux  qui  sont  les  plus  sages  observateurs  de  leur  dis- 
ciplÎBeqae  les  infractions  et  les  abus  trouvent  une  réparation  dans  le  cau- 
Uonnemeat;  —  Que  l'art.  2060  c.  civ.  accorde  la  conUrainte  par  corps  à 
roGcaaion  du  dépôt  nécessaire;— Que, nulle  part,  on  n'a  exigé  que  la  con- 
éamoation  fût  prononcée  à  une  époque  ov  h  une  autre,  pour  que  la  spécia- 
lité de  Taffecialioa  eût  lieu;  — Que  le  tort  commis  par  A....,  au  préjudice 
de  Moraiavillo ,  Debos  et  Lecerf ,  c'est-à-dire  l'abus  des  dépôts  faits  en 
vas  dea  contrats  de  son  office, était  bien  une  infraction  à  ses  fondions ,  et 
que  la  reconnaissance  quMl  en  faisait ,  si  elle  n'équivalait  à  une  condam- 
nation en  justice ,  peut  certainement  la  fonder;  —  Que ,  ne  fût-ce  qu'un 
seul  mandat  accessoire  à  ^es  fonctions,  la  responsabilité  avait  le  même 
résultat;  —  QuMl  y  avait  confiance  commandée  par  la  nature  des  cboses, 
h  position  des  parties,  et  dès  lors  fait  de  cbarge,  suivant  la  déûnition  du 
Dictionoaire  du  notariat;— Qu'en  effet,  les  acquéreurs  Debos,  Morain  ville  et 
Laeërf  ne  tranquillisaient  leurs  vendeurs  qu^en  laissant  le  prix  atfx  mains 
da  notaire  pendant  le  temps  de  la  purge;— Qu'il  est  certain  que  Dutilleul  n'a 
eonientt  à  désintéresser  les  plaignants  que  sur  l'intervention  de  trois  mem- 
knde  U  chambre  des  notaires;  —  Que  l'argent  même  qui  a  servi  à  dés- 

Ton  vin. 


nature  des  faits?  On  ne  le  pense  pas.  L'acte  instrumentaire  une 
fois  accompli ,  le  notaire  reste  simple  dépositaire  ou  mandataire, 
douille  caractère  qui  ne  change  point  par  cela  qu'il  lui  a  été  con- 
féré d'un  commun  accord  par  les  parties.  Et,  dans  le  sens  de 
cette  opinion,  on  peut  tirer  argument  d'un  arrêt  du  15  avril 
1813,  aff.  Dufànd  (V.  Dépôt  publ.);  mais  des  décisions  se  «ont 
prononcées  en  sens  contraire  (Trib.  delà  Seine,  6 Juin  1853^ 
afr.  Michaux,  V.  n*  81;  Bourges,  11  déc.  1839, aff.  A...,  V.  Prét)^ 
et  on  voit,  dans  les  motib  d'un  autre  arrêt,  qu'un  notaire  qui  avait 
détourné  des  sommes  provenant  d'un  emprunt  fait  dans  son  étude 
a  été  déclaré  contraigoable  par  corps ,  parce  qu'il  était  débiteur 
de  ces  sommes  par  suite  de  $es  fonctions  de  notaire  (Paris,  18  Janv. 
1836,  aff.  Gbalabre,  V.Contr.  par  corps).  Hais,  dit  M.  Rolland  de 
Villargues  (v>  Fait  de  charge,  n*  17),  «  il  y  aurait  fait  de  cbarge 
si  les  fonds  détournés  par  le  notaire  lut  avalent  été  remis  pour 
la  consommation  des  conventions  ou  l'exécution  des  actes  par  lui 
passés.  »  —  Gela  nous  parait  trop  général;  il  faut  distinguer 
entre  les  actes  d'exécution.  Les  uns  doivent  être  remplis  par  no- 
taire et  sont  une  conséquence ,  un  complément  de  sa  mission , 
comme  serait  le  payement  des  droits  d'enregistrement  :  si  le 
notaire  détournait  les  sommes  à  lui  remises  pour  payer  ces  droits , 
il  commettrait  un  fait  de  charge(V.n<»73,Conf.,M.  Dard,  p.  28). 
Relativement  au  fait  qu'il  n'accomplit  que  comme  mandataire , 
bien  qu'il  soit  une  exécution  de  l'acte  passé  devant  lui,  comme 
s'il  s'est  chargé  de  remettre  au  vendeur  les  sommes  que  l'acte 
constate  avoir  été  payées  à  l'acquéreur,  et  que  celui-ci  lui  a  re- 
mises au  lieu  de  les  verser  directement  entre  les  mains  de  son 
vendeur;  en  cas  pareil ,  si  le  notaire  détourne  ces  sommes,  il  se 
rend  coupable  d'abus  de  mandat ,  mais  il  n'y  a  pas  de  fait  de 
charge  à  lui  imputer,  quoique  le  contraire  s'induise  de  l'opinion 
Justement  critiquable  de  M.  Rolland  de  Villargues,  et  d'un  arrêt 
par  lui  cité  duquel  il  ne  résulte  rien  autre  chose  sinon  que  la  ré- 
ception d'un  prix  de  vente  par  un  notaire  en  vertu  d'une  clause  de 
l'acte  qui  lui  donne  nuindat  de  la  recevoir,  et  le  détournement 
de  cette  somme,  ne  constituent  qu'un  fait  de  mandataire  infidèle, 
passible  de  la  contrainte  par  corps  (Bourges,  U  déc.  1839, 
aff.  A...,  V.  Prêt)  ;  ce  qui  est  très-exact  dans  l'espèce ,  et  ce  qui 
implique  même  une  Idée  toute  contraire  à  un  fait  de  cbarge. 

9 S.  D'après  ce  qui  a  été  dit  sur  les  causes  des  privilèges 
(V.  n®  51) ,  on  conçoit  peu  leur  extension  aux  droits  et  aux 
doubles  droits  dus  à  la  régie  de  l'enregistrement  à  défaut  de 
versements  opérés  par  un  officier  ministériel  des  droits  dus  pour 
les  actes  de  son  ministère:  là,  ne  se  rencontrent  plus  les  con- 
sidérations qu'on  vient  de  rappeler;  mais  les  termes  de  la  loi 
sont  si  étendus,  condamnations  résultant  d'abus  y  etc.,  que  le 
privilège  a  été  généralement  reconnu  en  faveur  de  la  régie ,  et 
que ,  par  exemple ,  il  a  été  décidé  qu'elle  a  un  privilège  sur  le 

intéresser  Norainville  a  passé  par  les  mains  du  président  de  la  chambra 
des  notaires;  que  Lecerf  et  Debos  ont  été  payés  des  deniers  deDufilleul  ;  — 
D'où  il  suit  que,  si  la  condamnation  n'a  pas  été  prononcée ,  elle  peut  Tetra 
aujourd'hui  en  faveur  de  celui  quia  la  subrogation  des  clients  lésés  d'A..  ;— 
Que  le  payement  en  vue  des  faits  de  cbarge,  par  l'intermédiaire  da  notaire, 
et  même  après  la  condamnation  obtenue  par  Morain  ville,  est  un  fait  patent  ; 

—  Qu'il  ne  peut  y  avoir  de  fraude  dans  les  faits  tels  qu'ils  sont  attestés 
parMasson ,  notaire  à  Amfreviile,  qui  jouit  de  la  confiance  du  tribunal  et 
du  publie,  et  qui  agissait  comme  président  de  la  chambre  des  notaires,  en 
cette  circonstance  ,  et  en  faveur  du  neveu  par  alliance  de  la  femme  JTamet  ; 

—  Déclare  qu'il  y  a  eu  privilège  acquis  pour  Dufilleul ,  subrogé  au  droit 
de  Lecerf,  Morainville  et  Debos  contre  A.i.,  celui-ci  condamné  à  cet  effet.  » 
'  -  Appel.— Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  le  privilège  du  premier  ordre  sur  le  caution- 
nement d'un  notaire  n'est  accordé  que  pour  un  fait  de  cbarge ,  et  pour  una 
condamnation  prononcée  a  raison  de  ce  fait  ;  —  Attendu  que  le  privilège 
résultant  des  faits  de  cbarge  n'est  accordé  qu'aux  créances  relatives  à  des 
actes  pour  lesquels  le  créancier  a  été  forcé  par  la  loi  d'employer  le  minis- 
tère d'un  notaire,  et  non  aux  opérations  qui  ne  sont  que  le  résultat  d'une 
confiance  volontaire  accordée  au  notaire  hors  l'exercice  légal  de  ses  fonc- 
tions; —  Attendu  qu'après  la  passation  des  contrats  de  vente,  les  fonc- 
tions d'A.... ,  comme  notaire ,  avaient  cessé  ;  et  que  les  dépôts  qu'il  aurait 
reçus  n'auraient  été  que  le  résultat  d'une  confiance  purement  volontaire,  ce 
qui  suffit  pour  écarter  le  privilège  réclamé....  ;  Réformant  sur  la  question 
de  privilège ,  ordonne  (|ue  Dufilleul  et  les  époux  Jamet  toucheront  au  mar 
le  franc  les  sommes  qui  font  l'objet  de  la  contestation ,  etc. 

Du  15  fév.  1838.-C.  de  Rouen,  S*  ch.-M.  Aroux,  rap-* 
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cauti^poemeDt  d'an  pi^t^rQ  pour  P^yem^ot  ^es  4cf^i^  du^  sji^r 
lQ«5  lç§  ^ples  p^^^^s  (iey^f  lui,  privilège  flii|  qp  p^^j  4tr.^ 
resweittt  fiu)L  d^pj^s  q^:i\  ^r^çf^  dp?  parti^çpBlf^J»prtfi(p§ç3., 
2p  iujiJel  1837  0)î  J??lr-  .<<e  Jar^giQ.  J^"  *?:î»t  $  §»  mmié 

flpclrjn^  §^  fonde  ;çMr  J4  ioj  37,  D.,  flp;ura  /J|ç^,  qyj  pprle: 

toril)n8  persqnqiilfu^y  s^r  ropiqioji  de  àJIM.  I)pll4nd  dç  Vf|f^gue$, 
y.  Caût.  de  ioûc{.'^  A.  J)aJioz,  p.off^)a4pot.4Q  la  |oj  du  ^  y>^i^. aa 
|l,n<>  10|Qquj^jl<mi«  |acréao.ce<)M  tiscdériye^ipinemj^^p^d^^ 
(oi)cUops  §(  qîf>'e|{p  i)'^  riea  fie  défavorable.  »  — Stféaiimpjps  unp 
piRl»{W  Çpplf^irç  içfij  gpiiienue  paf '<*M.  Chaippwppi^r^  et  HÎgaud 
(Te  4'meg.,'*^  *,  P**  fSSPÔ)- P^  4Pfepr3  epçjçjgpem  ftuMl  faql 
^^rp  porfjeppcVvi^ipgefpeptyC'es^-à-^i^'p^ypir  p{)lepp  uop  con- 
U^D(^,popr  1^9  ^fpjs  ap  prfvj|égp  doplt  U  ^f.  Jci  p^lé;  quiî 
^'Çp  rtFpUfi  éf^pl  ^Çpfl^vf^>  par  ygi^  ^  coplraime,  1^  j-égip  pp  ppjft 
«hfS»>r  *e  pppd^mi)i|iipp ,  a{p^9  ftpç  }e  re4pya})!e  ne  s'e^f  p^fs 
9PP9l^é  auf  ppufSjuJtçs.  |)  sp^  ^  ià  pprpp  fS^Yr^H  r^F^I'^^^'P 
}^  HFivîJ/ég.e  aiijL  ^i^uU  cf§  p^  |p^  droit?  ser^iep  t  iUigjppx ,  el  non 
1^  ç^ux  ou  il^  Dp  sçpalept  p^f  con(ps^.és ,  cpp^peopp  yraiipepl 

(1)  £4péc«  .*  —  (£nr.  (7.  Schmilii.)  —Le  S8  juin  iSâS,  oo  Uoiifa 
dap9  les  minutes  <}u  polaire  f^pprret,  <l^pédé,  plifsievjr?  9|}l.es  i)V9  içprjB- 


lîo'nriemetft  dé  Pélirfet.  —  Le  càrâWùV  prtPend '(jhe  tlps  «ftdits'rfort  payes 
)nif  Ie8l>artié8  n^^(aient  pas^us'plàl'  le  mUtirel'ITail leurs,  plMsieoi's  drs 
actes  non' ea registres  n'étaient  pas  signés  par  le  second  nolajre;  or,  ces 
actes  pe  ya|ai?oi  que  comme  Mte?  S0U9  spÏQg  privé ,  el  r^ndaiept  les  par- 
ties seule?  fespOD«able?  d^s  ,(|ri)i|f  fl^çprpgi sterne c|^  kM^^  ^^  privilège 
du  cauliop[|pi))enl ,  ï\  n'ap^^piiepi  R"^^"^  ^^''^F^  4!}i  ^^f  obleijij  jïcs  cou- 
dàranalions  coûlre  le  nourfc  p(|ur  faits  rclaiifs  à  1  exercice  d/j  ses  fonc- 
tions. —  te  ^0  mars  18:23 ,  fiig/'Wm  dh'  trî^unilcie  Sfainl-Étïcnne  ,  qui 
met  à  la  charge  de  la  s^cces^n6n  Fè  pi[yemcnt  if  es  d^oit^  pou  l' lesquels  le 
noiaire  n'aVail  rrèïi  t^^iî ,  atteiiUn  qiie,'s^il  ne*  Vêtait  pas  fait  payer ,  il  ne 
devait  L'iraputb^  qu'à  sa  négligence }  quant  aucautionirement ,  le  privilège 
eu  est  restreint  aux  droite  dont  le  aotaire  ayait  jresa  le  pay^Ai^a(.  — 
Pooryoi.  —  Arr^. 

La  copa;  —  Vu  y,^^.  29  de  1^  loi  du  i^  Iriq»,  an  7 ,  far{.  Vi  do 
la  loi  4^  ?S  vent,  ao  il ,  et  rârt  1  de  la  loi  ||u'  K  niv.  an  1^  ; 
Attendu  aue  le  rugempnt'aitaqjlé  reconnaît  avec  raison  et  co 


conforiiiément 


ïïâ''tirsi51)sïti6n^S*P9  articles 'p'cïtfc 7  'd'iint?pa'rt;'îfiie  tt  succeskiob  du 
notaire  Pou rret  est  redevable  envers  le*  trésor'pûbliè'de  touà'  tes  droits 
d'enrpgîstreinierit  qui  n'ont  pas  été  acquittés  par  ce  notaire  sur  les  actes 
passés  devant  lui  ;  —  Et,  d'aufre  part  »  que  le  trésor  put)ljc  a  un  privilège 
fur  \^  cautionnement  de  ce  méÀe  notaire ,  pour  tous  les  droits  et  jpiiendes 
dont  i^  pepi  ^fre  re^cya^Q  po4f  contraventions  par  \^\  coro^pise^  d^ps 
rcXercicfi  de  ses  fpocfi'ojis  ;  -^  4[leRîjp  9|lf  jà  consëqucnce*  nafurelfe  de 
ces  deux"  points  reconnus  est  que  ré'pnvlWge  du  trésor  a  dû  Wlendre, 
dans  Tespece,  sur  la  totalité  de  2,177  fr.  59  c,  dont  le  sieur  Pourret 
était  décUré  redevable  p6ur  droits  tlVnregiBtri^menC  non  acquittés  par  lui 
sur  les  actes  quMl  avait  reçus  ;  —  Attendu  que ,  néanmoins ,  le  jugement 
attaqué  a  réduit  l?effet  dc'ce  privilège  aux  seuls  droits  d'earegistrement 
doni'le  notaire  est  reconnu  ayoir  reçd  le  montant  de  la  part  do  ses  clients, 
el  Ta  dénié  par  rapport'  aux  (jfoils  dont  il  est  présumé  a'avoir  pas  été 
payé  parles  ^Jarlies;  distinctioq  absolument  contraire  4  la  disposition  de 
Tart.  29  de  là  loi -du. 22  frim.  an  1 ,  qui  charge  expcessémept  les  pofaires 
do  l'acquittement  des  droits  dtenregislremellt  de  leurs  ac|QS ,  sauf  leur 
recQurs  contre  les  parties  contractantes;  —  Qufainsj  ce  jugement  a  vjolé 
et  ledit  art.  29  de  lia  loi  du  2^  frim.  aii  7  ,  et  les  articles  sus-énQpcés  des 
lots  des  25  vent,  an  11  et  25  niv.  an  13}— Donne  défaut  contre  Scbmilb, 
es  Doms  qu'il  agit  ;  et,  pour  Le  profit ,  —  Casse. 

Du  25  juin.  1827.-C.  C,  en.  civ.-MM.  Brisson,  piéf.-Bof er ,  rap.- 
Gabier,  av.  gép.^  c.  cpnf.  Teste- l^ebeau,  av. 

(2)  Eapicê  .*  —  (Enregist.  C.  Delacourt ,  etc.).  —  M.  Soumain  ,  agent 
4d  nbangë  et  courlier,  souscrit  des  obligations  au  profit  des  sieurs  Uela- 
tour  et  Duffay  pour  réparafions  du  préJMdice  à  eux  cau$é  par  des  faits  de 
cbargo ,  c'est-à-dîre  (jar  des  actes  pa^^^^és  d«aps  ^.exercice  de  ses  fonctions. 
—  Il-  tombe  en  faillite.  Delaloiir  et  Dugay  sont  numuiés  syndics.  —  En 
cet  état  il  est  pourisuivi  eu  tribunal  correciionpel  de  Bluis  pour  contra- 
vention à  ses  devoirs ,  en  ce  qu'il  avait  fait  des  opérations  pour  son  propre 
compte.  — Jupement  du  6  sept.  1806  qui  le  condamne  par  application  du 
décret  du  9  prair.  an  6,  à  5,000  Ir.  d'amende  et  au\  frais.  —  En  181 1, 
la  régie  ^rme  opposition  au  reirait  du  cautionnement;  elle  réclame  paye- 
ment par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  créanciers  en  se  fondant 
sur  Tart.  i  de  la  loi  du  25  niv,  an  13.  —  Délateur  et  Dufiay  répondent 
f ue  leuc  créance  est  antérieure  et  qp'i|s  dpivept  éjre  préférés  à  la  régie. 


absurde ,  suiv^^f  Texpre^^iop  de  pes  j|plçurs ,  f^  gui  dp|t  faire 
dçpjidQr  qpp  l^ç?  (pi?  pr^iiée?  n'oçt  point  pu  ep  yup  ie^  int(^réls 
()4  0SC,  gi^  upiqupip^nf  {es  intérêt?  particuliers. 

?#•  4  l^'^^rd  des^p^qiide^  pronp,i)pée^  ^p  prpHt  dp  fiçp,  la 
question  esf  plus  diéba(tue.  Lo)^fpp(D^3  offices,  Il  y.  I,  p^.  4, 
n^  65)  ipi  refùf^ijil  lé'pr|yil^e  fjaqs  raocii^fipp  Jpr|6prudep/c^  ; 
çt  pela  était  fon^é  jiup  Ips  (pis  17  pt  suiv.,  D.,^^  jt^rp  fisçi^  oii 
op  ||i  :  fiscqliut(i  pc^THifun^  Ijfffttiq  çr^dtforfl^uf  pp^tponifur.  ^a 
même  opinifip  a  «lé  squiêppp  par  ga^o^gf  (pç^  hypoth.i  cl).  15), 
qui  rapporte  en  ce  cens  pp  ^r^(|p  parieipi^pt  dp  Paris  du  2  piars 
1667.  §pu^  les  code?,pppi(e  pour  la  p^i^ipp  ppioiop,  lifM.  Grepicr, 
(Hyppm.,  t.  2,  p.  p§),  fpj&ii  (QHpst.;  \.  |,  p.  11  ),  PiM-d  (Tr. 
o(r.,  p.  42),  Parde^;ru?  C  t.  »,  p?  12Ç),  T|jflpïfnp  (f.  f.  n*  ^3), 
Troplpng  (Hyp.,  p"  p§,  2iq).  epQp  t|pp  k^rp  ^ij  ipfplj^frp  de  Ir 
JM§Wcp  f|u  m  zppc?  lgp$  (y.  ^iissi  ppuj;^  ^  CPWÏP:,  n?  389). 
Jl  a  pié  jug^  en  popsépu^pcp  que  le  pfiyiiég^  ne  a'^ppljque  pas 
apx  amepdes  pnppprpes  p^r  pq  pgppt  ^e  iit\^M^  Bl  ^^  Pf^yemcnl 
(|p?  frai?  de>  prpcé(}prp  (peq.,'  7  m9\  iUi»}  (2)  ,  nj  \  celles 
pfppoDCées  cQplfp  tiQ  dui^ier  (P4ps,  ^  J>nv.  ^,837)  (3).  — 
En  Pff^,  qupigW  j«  Pffvil^gft  soif  accpfdjà  ^  \t\à\  Bftur  con- 


•>  Il 


,*•'        tlk 


Il  déc.  iSif ,  jugemeot  dp  tribupal  4«  Pldi^  qpidoqne  maîDlevéedc 

rpppoçjfipq  <jc  la  r^gip  et  rpjelte  s^  ^éteiîlfpp  ep  ces  fripes:— «  Attendu 
que  1^  privilège  Cj^ps^apé  paf  |a  loi  f^'  2^  pjv.  ao  13)  n'est  applicable 


btllé'tiïll^il^eVet  quVii  lui  accordant  )e  privilège  qu^elle  réclame ,  ce  serait 
dtsposer'du  gage  des  créabders  Roger;  et  leur  faire  supporter  la  peine  de 
sa  'mauvaise  gestion.  »— Appel.  -> 28'juiD  t8lft ,  arr^t  if  l^  cpur  royale 
d'Prléapi  qui  poçfinps.  —  PPî^vpi  ppf  \^  r(|gi^ 

La  cour;  —  Attendu  1*^  qu^en  rapprocbaot  IC8  dispositÎQQ?  <|e  Parrété 
des  consuls ,  du  29  g«VIP*  an  9,  in^  <iép|^(  du  ^7  pr^if-  ^R  f  Qf  <^t  ^e  la  loi 
du  25  piv.  ^q  13,  i|ep  r^fultç  qqe  k^  cau|i9q[ipn^ppf^  ^^nt  spécialement 


^(Tecfés  ^  lasûj-plè  e]  i  jâ'g^ranjlip  Jp  céiix  ^pï  irailepj  avec  l'agent  de 
change  ,  ei'lui  conûenid^p  sommes  ;  —  2<^  Que  1^'  syndic^  dés  créanciers 
aé  la'  faillite  de  lVii:-aeent  d^tbange  Roumain''  ont  'soutenu ,  kans  être 
donti^dli^ ,  que  leurs  c/eances  étaient- fie  la  nature  sus-énoncée ,  et  que  la 


cbur  d'appet  d'Orléans; après  avoir  ordonné  l'apport  des  titres  qui  les 
constituideDt  et  les  avdir  appréciés ,  a  décidé  qufeUes  argiaot  popr  gage 
le  fondç  dé  cautionnement  dont  il  Siagit  ;  ~  3"  Que  la  créance  pour  la- 


prononcée  coalre  !SdUmaiti  j)'our  avoir  lail  des  négociations  pour 
^on  /)rôpre  coiiîpie ,  c'àndamh'atîbn  poîiiÀiêïire  à  la  faillite  dudit  Soumain 
pt'àUnquidàlie'ft  dé  jes  dettes  :  fl^6ù'il  suit  que  les  questions  ioumisesà 
la  cour  d'Orléans  ont  dû  être  jugées  d'après  les  principes  et  les  lois  rela- 
tives pu  privilège  du  trésor  paMic  k  l'égard  des  amendes  et  des  (rais  en 
matièrp  correctionnelle;  —  Considérant  que,  d'après  les  lois  17  et  57,  ds 
jure  faci ,  il  était  de  principe  que  pscalium  pœnarum  petitio  creditoribu» 
pôi/ponj/ur;  que  le  codç'civirparàtl  avoir  adopté  celle  maxime  dans  l'ar- 
ticle 26d3,'poFtaht  qà'é  le  îrésor  public  ne  peut  obtenir  de  privilège  au  pré- 
judice det  droits  ànlmeurei/nefit  acquit  à  des  tiers;  que  l'art.  2202  applique 
cette  règle  aui  amende^  encnurue^  par  les  conservateurs  des  hypothèques, 
en  ordonnant  due  les  dommages  et  intérêts  des  parties  seraient  payés 
avant  ramrnde'l  qu'enfin  (^  lof  du  5  sept.  1807,  sur  les  frais  en  matière 
Correctionnelle  et  de  fiolièe,  Apnt  la  condamnation  est  nèunoncéeau  profit 
du  tré«:or  public,  lui  accorda  lïti  privilège',  mais  'elle  veut  qu'il  ne  s'exerce 
fju'aprè's  losj  prfyilége^  dèèl^hés  à  l'art.  2102  c.  cir.,  au  nombre  desquels 
on  voit,  au  ti'''2  ,'  la  créahde  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi,  et 
au  n^  if  |è^  privilèges  rès(ittlftnt"d^abns  des  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  èl  des  intérêts  qui  pebvent  être  dus;  — 
(^onsidèraM  due  la  loi  avait  saisi  les  créanciers  de  ta  faillite  d'un  gage 
sur'lé  dautiopnenient  en  tjdèsfièn ,  longtemps  avant  la  naissance  du. droit 
réclamé  pa^  les'  demarideuys  ;  — '  Aflendu  qu'il  est  Vrai  que  la  loi  de  1807 


ne  parle  qûe  d'e^  fVais;  ibaié  due  ces  dispositions  doivent,  à  plus  forte 
raison  ,  être  appliquéf's  aiix  amendes ,  application  d'ailleori  clairement 
e\prîfnêc  iîané  le  Wiscour*  'de'  rbrafeur  do  gouvernement  qui  proposa  la 
loi ,  dans  lequel  il  est  dit  que  le  principe  consacré  par  l'art.  2098  c.  civ. 
doit  toujours  soi-vlr  de  goîd^;  '—  Attendu  que  les  dispositions  de  V&rfèi 
sont  conformes  îiu'x  principes  eue  l'on  vient  d'énoncer;  —  Rejette.  » 
Du  7  mai  1816.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Sieyès , pr.-Rotton ,  rap. 

(r>)  Espèce  :  —  (Domaines  C.  Manet.)  —  Les  fonds  du  caqtionnemenK 
de  Manet,  ancien  buis^ier,  furent  mis  en  contribution.  L'administration» 
dos  t|omaines  deniandail  h  être  colloquée  pour  les  amendes  prononcées 
contre  cet  ofïicîer  iiiiûistèriel ,  par  privilège  et 'préférence  a  toob  les 
autres  créanciers  j  elle  invoquait  en  sa  faveur  le& '  dis^^ositionp  dé  Part» 


CAUtlONNEUt::NT  DE  tOiNGTlONNAmES ,  TITULAIRES  ET  COMPTABLES.— Art.  5,  §  2. 


\o 


cette 
atuent  sur 
préjudice 
se  bor- 


sùlUni  de  condàinhalioD ,^  Qiais^  nous  ne  crojons  pas  ^ue  celte 
dpcjrinë  soit  oaDS  l'pp^nt  de^  t'ois. iâstitutivès  des  privilèges  et 
yiàaimëni  de  la  ibi  du  nolarlài  qiii  a  servi  de  Dase  aux  lois  sub- 


"'"  «W^îR*'i[8*.^M  koùycriemen  .a;i^mp5s^ 
u'un  ulu laine  J^s^ilué,  a,  mo}»^  Qu'il  n'y,  aif  clause  coulraire 
dans  ràtle  (Je  CQilc^^^^ 
fait  b()iiij  ilislfue  piir  la  leilr|^ 
illi'efles  se  Dornènt  a  elablif  iir  . .       ^.    . 
il  est  contraire  au^  regiçs  de  ia  logiquQ  d  ei^.  J 
seiitbiablë  siir  le  foiia^  de  l'office.  Une  dlsposilu 
sai 


inîéirer  jjjk^  droit 
ôsitioo  serait  néces* 


quoique  ies  auteurs  des 
une  opinion  contraire, 
ceux  c^ùi  accordent  un 

Sriviléseà  ija  régie.pour  âbi'endes .  qh  sbuUeQt^  en  ^e  fendant  sur 
î  m  roludîn^ ,  sûr  Vc§  auteurs  cités  au  n^  ?4 ,  et  sur  lès  art. 


2102  c  civ.  et  celles  de  l'arL  1  de  la  loi  da  25  niv»  i5.  —  Rejet.  — 

Anfcl.  ii^  Airrft:^    .  .  ....... 


i/me  ex- 
Qon  aux 


/LAéMîki  -  JttleR8u  m  le  S  1  âe  V'ail.  iiM  c  cir.  s^applîfl 
rlasîVirAont  Hlix/(Sl^ShvbJ  r&sJlià'ril  aé8|Sjls  de  charge  ^  çt  Uv,..  .«a 
Inîeîiflà  k\.  ^6\\\ei  Pdlihililré^  pl-ononcécs  contré  les  foocuondalreé  pu- 

1«  2i  jàIftV.  lSd*:-fc.  «b  ^Ws,  S^  ck-M.  LejpoilcTrû,  pr. 


ÎMt  wéenè.^l 

lildlltS8  m.  ^  1S,  i^fi^  liuibri^i  à'fôroifcr  bès  i)2^n<toiu  moTivéfi  snr 
MclHlimn^^filM  ^oit  U  rkrl.  ^57  b.  pîob. ,  qOi  peribel  au  créaa- 
oer,  p^ctti  do  tiirël  ëltftd^K^ihs  oh  privés,  de  ^isir  et  arrëier,  entre 


3098  e(,â202  ç..civ.9  que  le  Psç  ne  peut  pas  saisir  le  fonds  des 
cautionnements  au  préjudice  des  créanciers  pour  faits  de  charge, 
ce  qi^i  serait  ui)e  inconséquence. ,    , 

79.  lia  été  jugé  que  ie  /droit  des ,  créanciers  pour  faits  de 
charge  ,  prime  celui  des  baillCiurs  de  fonds  ,  sur  les  intérêts  du 
caulionneçaeni  dans  ie  cas  où  il  y.a  eu  ^fTcciation  en  leurfaveur, 
en  ver^.^'uD  jugement  passé  en  force  de  cbose  jugée  (  Cass..  6 
Janv.  1840,  ai].;Lqcuiieneç,  ,V.  ObligalioiOj  et  cela  est  en  eflel 
conforme  à  ce  qui  s'induit  de  la  îoi^  lorsqu'elle  a  établi  ces  deux 
ordres  de  privilèges. 

S  J;  ^  Dmn  des  miM'rï  Jlb  foiiâs. 

,  9f  •.  Le.  privilège  de  second  ordre  ji  éljâ  accordé  hqx  bailleurs 
de  fonds  de  cautiôiiu^ment  .par  appiicatiqn  du  droit  eommun 
consacré  par  l'art,  2103  n»  2  c;  civ.»  et  établi  par  les  lois  ro- 
maines ,  droit  selon  lequel  celui  qui  a  prêté  des  fondt  pbnr 
conslr\iire  ou  réparer  une  maisop  ou  un , navire  ^a  uti  privilège 
sur  celte  m^jspn  ou  sur^ce  navire  (L.  5^  b.,  Qui  pot*  in  pig,  vei 
hyp.  hab.^  e\  i.  26,  D.,  De  rebuBauct,  §wi,  possid.).  La  préposi- 
tion Rivait  môqne  été  faite  pai*  Regnault  ^  jle  consacrer  ce  second 
privilège  sur  le  cautionnement  par  l'art.  2102  c.  clv.^  lors  de  la 
discussion  de.  cet  article  au  conseil  d*État;  et  elle  fut  rejetée  par 
Plusieurs  molifs,.  entre  autres  par  le  motif  que  si  la  disposition 
était  placée  dans  le  code  civil,. elle  deviendrait  une  règle  ab^lne 
et  g^erait  les  opérations  de  ia  eaisse  d'amortissement  qoi  n'a 
pasdç  bureau  d'opposition^  mais  .qu'on,  pourrait  la  prendre  en 
çQnsidèi;atiof)  lorsqu'on  ^'occuperait  des  iois  annoncées  par  Târt. 
2098.  Treitbard  répondit^  au  reste,  que  les  bailleurs  de  fbnds 
étaient  propriétaires  du  cautionnement  (Conf.  Paris;  24  avril 
^834,  aff.  Ribot»  V.  n*"  8t^)>.et  qu'on  n'a  pas  iiéspin  de  privi- 
lège sur  sa  propre  chose  (V.  Locré,  législ.  civ.^  L  17,  p.  245). 
Oq  a  vu,  ^A  e^fet,  que  cette  demande  a  été  prise  en  conàidé- 
f-ation  par  Iç  législateur  dans  la  loi  spécial»  sur  le  rembourste- 
mept  du  cautiOMnement  fourni  par  les  titulaires  :  le,  privilège  d«s 
bailleurs  de  fonfls  y  est  expressément  consacré.  TotttefotSi  te 
privil^gç  n'existe. que  suivant  l'accomi^lissement  de  certaines 
formalités  ènumèrées.. par  cette  loi  spéciale  elle-même;  et  en 
verta^des  décrets  des.  28  août  1^08  et  22  dée;  1812. 
,  S6.  Aux  termes  de  i'aiU  4  de  la  loi  dû  25  nivi  au  13,  l^lTet 
4u  privilège  était  assuré  aux  bailleurs  de  fonds  an  moyen  d'utle 
déclaration  fa|le  en  leur  faveur  h  la  caisse  d'amortissement  »U 
inoQ^eni  méfn^  du  versement.  Ceite  déclaration  tenr  tenait  Heu 
de  i'oppqsiliqn  h  laquelle  étaient  et  sont  encore  assu|eUis  les 
autres  cr^nçiers,  comme  nous  l'indiquerons  bientôt. — Le  décret 
du  28  août  1808  est  survenu  après,  qui,  pour  faciliter  aux  ti- 
tulaires l'emprunt  dont  ils  auraient  besoiu  ponr  leur  cautiotine- 
ment,  disposa,  par  spn  art.  1,  que  «  les  préteurs  de  fonds  pour 
cautionnement  qui  n'auraient  pas  fait  remplir^  à  l'époque  de  III 
prestation,  ies  formalités  exigées  par  les  art.  2,  3*,  4,  de  la  loi 
du  25.niv.  an  13  pour  s'assurer  de  la  jouissance  du  privilège  tt^ 
second  ordre,  pourraient  l'acquérir  à  quelque  époque  que  ce  lôî, 


les  mm»  d'un  tieis ,  ce  qoi  peut  llrô  dà  à  84ù  débiteur.  ^  Arrôt. 

IfA COUKI— Vo  l'âft; 2  d0  ia  loi  du  2S  niv.  aa  i5  et  IMtt.  857  à.  proc; 
—  Et  attendu  qiie  la  loi  du  25  aiv.  an  IS ,  permettant  dis  fortHer  ^x>9i' 
lion  «vr  lesçautionnemeau,  permet  Bécesflairtment  dêronnéf  Ktissi  ènr 
eux  des  kaûi>«-air^«^  et  que  ce  droit  d'éiercer  indistiiibtt*nient  du  Tiinc 
ou  l'autre  poursuite,  qui  ell  dans  ta  natore  des  choses,  èeràil,  au  besoin, 
consacré  par  les  àrU  i»$7  et  suivants  c.  proc,  qui  admsttest  indîfférfm» 
ment  ou  la  taigie^rrity  ou  l'opposition  dans  les  cas  Où  l'une  ou  ràdtreyoib 
esUt/oQvene,  puisqil'elies  dérivent  de  la  mette  cause,  et  opèrent  Vb  même 
effets  —  Aileoda  que  c'était  d'ctitânt  aMfok  te  cal  de  procéder  ici  par  ¥ôie 
de  saitio-eEéctttioD ,  aiosi  que  to  reot  le  jugement  anaq^ns ,  que  ce  genre 
de  poursuite  ne  peut  s'eicrcer  que  coàtrele  d)toîleurdirectelftettt ,  et  sur 
des  oi^ets  dont  il  est  penennellemeit  en  pos^os^on ,  et  f(pl\  s'éti^i^ait , 
dans  r^iTaire,  de  diriger  Teffet  d'une  coaminta  pMcddemMenl  décernée 
paria  régie,  sur  une  somme  déposée  en  maios  tiereet^  I  riftard  de  laquelle^ 
par.<»oséquept;  il  ne  poavaitStre  précédé  téfdlélfteîil  qdi»  f^ar  voie  de 
saifie-arrét  ou  opposition ,  aa  choix  de  laMfffe;  —D'MI  il  «uit  qu*éii  an- 
nuUpt  la  saisie-arrêt  en  queirtioo ,  sons  Ib  ffréietli)  Me  \h  t^%  àn^kit  dft 
procéder  par.  voie  de  saisie-exéculiou,  an  lica  d^  prendt^  céHè  ^  là  sai- 
sie-arré;,  \fi  ipgement  attaqué  a  violé  l'art  2  dto  In  M  du  25  Mv.  atl  iS, 
et  les  art.  5{&7  et  tuiv,  c  proc.  civ.  ci-doesat  tiiés  : — Casse;  etc. 

Dn  H  juin  1811.-C.  C,  tact.  dv.-MM.  Mouirr» ,  pr.-Dabiiiè,  ^p.« 
Tkwiot^  av.  géa.,  c.  conL 
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011  rapportant  au  bareaa  des  oppositions  établi  à  la  caisse  d'a- 
mortissement (aujourd'hui  au  ministère  des  finances ,  division  de 
la  dette  inscrite)  en  exécution  de  la  susdite  loi  du  28  nivôse,  ta 
preuve  de  leur  qualité  et  mainlevée  des  oppositions  existantes 
sur  le  cautionnement,  ou  le  certificat  de  non-opposition  du  tri- 
bunal de  première  instance.  »  Le  décret  ajoutait,  dans  les  art.  2 
et  3,  qu'il  «  serait  délivré  aux  préteurs  de  fonds  inscrits  sur  les 
registres  des  oppositions  et  déclarations  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment ,  et  sur  leur  demande ,  un  certificat  conforme  au  modèle 
annexé  et  que  les  préteurs  de  fonds  ne  pourraient  exercer  le 
privilège  de  second  ordre  qu'en  représentant  le  certificat,  à 
moins  cependant  que  leur  opposition  ou  la  déclaration  faite  à  leur 
profit  ne  fût  consignée  aux  registres  des  oppositions  et  déclara- 
tions de  la  caisse  d'amortissement;  faute  de  quoi  Us  ne  pour- 
raient exercer  de  recours  contre  la  caisse  d'amortissement  que 
comme  les  créanciersordinaires,  et  en  vertu  des  oppositions  qu'ils 
auraient  formées  au  greffe  des  tribunaux  indiqués  par  la  loi.  » 
Ce  décret,  en  autorisant  la  délivrance  du  certificat  de  bailleur 
de  fonds,  à  quelque  époque  que  ce  fût,  en  faveur  des  préteurs 
qui  n'auraient  pas  fait  remplir  au  moment  de  la  prestation  les 
formalités  exigées  par  la  loi  de  l'an  15 ,  entendait  évidemment 
parler  de  ceux  que  l'art,  i  de  cette  loi  signale  comme  ayant  un 
privilège  de  second  ordre ,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  avaient  prêté 
tout  ou  partie  du  cautionnement.  Ainsi  entendu,  il  est  clair  que 
le  décret  du  28  août  1808  offrait  aux  titulaires  des  facilités  in- 
contestables pour  se  procurer  les  fonds  de  leur  cautionnement 
sans  compromettre  la  sûreté  du  préteur.  Mais  Interprété  avec 
toute  l'extension  que  comportait  la  généralité  de  ses  termes,  il 
put  devenir  la  source  de  véritables  abus:  rien  ne  s'opposait,  en 
effet,  à  ce  qu'on  en  nt  servir  les  dispositions  en  faveur  de  créan- 
ciers qui  n'étaient  pas  sérieux  ou  qui  du  moins  ne  méritaient  pas 
la  faveur  qui  js'attache  aux  bailleurs  des  fonds  de  cautionnement 
dans  l'intérêt  desquels  le  décret  avait  été  exclusivement  conçu; 
rien  ne  s'opposait  à  ce  que  le  titulaire  attribuât  des  avances  à  des 
personnes  qui  ne  les  avalent  pas  faites  réellement  ou  qui ,  du 
moins ,  les  avaient  faites  dans  un  autre  but  que  celui  du  cau- 
tionnement.—  On  sentit  donc  bientôt  la  nécessité  d'empêcher  les 
déclarations  frauduleuses.  Ce  fut  l'objet  qu'on  se  proposa  en  ren- 
dant le  décret  du  22  déc.  1813.  «  Les  déclarations  à  faire  à  l'a- 
venir, porte  l'art.  1  du  décret,  par  les  titulaires  de  cautionne- 
ments en  faveur  de  leurs  bailleurs  de  fonds,  pour  leur  faire 
acquérir  le  privilège  du  second  ordre ,  seront  conformes  au  mo- 
dèle ci-annexé,  passées  devant  notaires  et  légalisées  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  l'arrondissement.  »— L'art.  2  ajoute:  «  Dans 
le  cas  où  le  versement  à  la  caisse  d'amortissement  serait  anté- 
rieur de  plus  de  huit  jours  à  la  date  de  ces  déclarations,  elles  ne 
seront  valables  qu'autant  qu'elles  seront  accompagnées  du  cer- 
tificat de  non-opposition,  'délivré  par  le  greffier  du  tribunal 
du  domicile  des  parties ,  dont  il  sera  fait  mention  dans  lesdites 
déclarations ,  lesquelles  au  surplus  ne  seront  admissibles  à  la 
caisse  d'amortissement ,  s'il  y  a  des  oppositions  à  cette  caisse , 

(1)  Etpécê:  —  (Michaax  C  Ghapoteao.)  — Uo  cantionnement  de 
50,000  fr.  fat  versé  an  trésor  puUic ,  le  16  déc  1826,  pour  M*  Michaux, 
notaire,  qui  avait  acquis  U  charge  de  M*  Canner.  —  Le  29  du  mémo 
mois,  deax  déclarations  de  M*  Michaux  furent  inscrites aa  trésor,  à  l'effet 
d'établir  le  privilège  de  second  ordre  en  faveur  de  M*^  Lambert  et  de 
M.  Bocage •  baiUeurs  de  fonds  pour  25.000  fr.  chacun,  ce  qui  absorbait 
la  totalité  du  cautionnement.'-*- Ces  deux  déclarations  forent  annolées  les 
22aoaiet9jainl828. 

A  cette  dernière  date,  une  déclaration  fat  inscrite  en  faveur  de  M.  Gomu- 
Beanfort,  pour  21,000  fr.  seulement;  le  7  juill.  1829,  cinq  nouvelles  dé- 
clarations, montant  ensemble  à  29,000  fr. ,  furent  inscrites  en  faveur  de 
M.  Frébourg  et  antres  préteurs.— Le  18  oct.  1851 ,  la  déclaration  relative 
au  sieur  Comu-BeaufAt  a  été  annulée.— Enfin,  le  6  avril  1832,  une  der- 
nière déclaration  a  été  inscrite  an  profit  de  M**  veave  Sibuet ,  pour  la 
somme  de  21,000  fr. 

Eq  cet  état|  M*  Michanx  tombe  en  déconfiture.  —  Une  contribution 
s'ouvre  sar  son  cautionnement.  —  Demande  en  collocation  par  privilège 
de  premier  ordre  au  nom  de  la  demoiselle  Ghapoteau ,  se  prétendant 
créancière  pour  fait  de  chaige.  Cette  demoiselle  avait  remis  à  M*  Michaux 
7,000  fr.  pour  les  placer.  Quelque  temps  après ,  Bfichaux  loi  avait  donné 
une  obligation  solidairement  souscrite  par  les  époux  Georges ,  avec  hy- 
pothèque sur  un  immeuble ,  et  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.  Quand  U  demoiselle  Cbapotean  présenta  cette  obligation  aux  ma- 


que  sous  la  réserve  de  ces  oppositions.  »  Ainsi ,  en  vertu  de  oe 
décret,  le  bailleur  de  fonds  a  eu  un  délai  de  huitaine ,  à  partir 
du  versement  du  cautionnement ,  pour  remplir  les  formalités  né- 
cessaires à  la  conservation  de  son  privilège.  Pendant  ce  délai  « 
aucune  opposition  ne  peut  être  faite  à  son  préjudice;  c'est  seu« 
lement  après  la  huitaine  expirée  qu'il  est  primé  par  les  opposi* 
tiens  antérieures  à  la  déclaration  d'origine  des  deniers. 

En  multipliant  les  formalités,  le  décret  de  1812  n'atteignit 
cependant  pas  le  but  qu'on  se  proposait.  Ainsi  que  le  dit  très- 
bien  M.  Dard ,  des  Offices ,  p.  58,  il  aurait  fallu,  pour  prévenir 
complètement  les  fraudes ,  quand  la  déclaration  du  privilège  est 
faite  après  les  huit  Jours  du  versement  des  fonds  exigés ,  outre 
le  certificat  de  non-opposition ,  la  preuve  authentique  que  les 
fonds  employés  pour-  fournir  le  cautionnement  provenaient  en 
tout  ou  en  partie  du  créancier  au  profit  duquel  est  faite  la  décla- 
ration du  privilège  de  second  ordre.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  cette 
garantie  n'est  pas  consacrée  par  la  loi;  il  n*y  aurait  donc  aucun 
moyen ,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  d'en  exiger  la  réali- 
sation. —  Mais  l'administration  avait  d'abord  usé ,  sous  ce  rap- 
port ,  d'une  tolérance  qui ,  si  la  Jurisprudence  ne  fût  pas  inter- 
venue ,  aurait  fini  par  rendre  complètement  illusoires  les  dispo- 
sitions du  décret  de  1812.  Pendant  longtemps,  en  effet ,  les 
déclarations  au  profit  des  bailleurs  de  fonds  ont  été  reçues,  sans 
qu'on  exigeât  de  ceux  en  faveur  desquels  elles  étaient  faites ,  / 
aucune  preuve  que  les  deniers  versés  pour  le  cautionnement 
avaient  été  réellement  fournis  par  le  préteur.  La  tolérance  de 
l'administration  allait  même  jusqu'à  délivrer  des  déclarations  à 
un  second  ou  troisième  bailleur  de  fonds ,  après  une  première 
déclaration  devenue  sans  objet  par  le  remboursement  du  prêt  fait 
au  titulaire  de  l'office.  Il  est  cependant  évident,  comme  le  fait 
remarquer  l'auteur  précité,  que  le  second  ou  le  troisième  bail- 
leur de  fonds  n'avait  pas  fourni  les  deniers  pour  le  cautionnement, 
puisque  le  prêt  qu'il  avait  fait  était  postérieur  à  l'époque  du 
versement  des  fonds  qui  avaient  été  prêtés  par  d'autres  bailleurs 
déjà  remboursés.  Mais ,  aucun  délai  n'étant  fixé  par  la  loi  pour 
faire  la  déclaration  ,  on  admettait  que  celle  qui  était  faite  par  le 
titulaire  sous  le  nom  duquel  les  fonds  du  cautionnement  avaient 
été  versés  suffisait  à  quelque  époque  qu'elle  eût  été  faite.  C'est 
là  ce  que  la  Jurisprudence  n'a  pas  admis  et  ne  pouvait  pas  ad- 
mettre :  la  raison  dit  assez  que  la  condition  nécessaire  pour 
donner  naissance  au  privilège  du  second  ordre ,  c'est  que  les 
deniers  versés  par  le  bailleur  de  fonds  proviennent  réellement  de 
celui  au  profit  duquel  la  déclaration  est  faite. 

9t.  Aussi  a-t-il  été  formellement  décidé  que  la  déclaration  du 
titulaire  d'un  cautionnement  ne  peut  produire  aucun  effet ,  lors- 
qu'il est  prouvé  que  les  deniers  prêté  par  le  bailleur  de  fonds 
n'ont  pu  être  employés  à  fournir  le  cautionnement  déposé  (Paris, 
i  mars  1834  (1);  Req.,  30  mai  1838,  aff.  Agents  de  ch.  de 
Paris ,  V.  Bourse  de  comm.,  n<»  213). 

99.  Il  a  été  Jugé  4ans  le  même  sens,  que  le  privilège  de  se- 
cond ordre,  au  profit  des  bailleurs  de  fonds  pour  cautionnement 

ries  Georges ,  ils  en  demandèrent  et  en  obtinrent  la  nullité.  Le  juge-com- 
missaire refusa  de  colloqner  la  demoiselle  Ghapoteau  parjprivilége. 

Une  autre  demande  avait  été  soumise  à  ce  magistrat.  On  a  vu  qne ,  le 
22  août  1827,  M*  Michaux  était  redevenu  propriélaire  de  la  moitié  de  son 
cautionnement,  puisqu'à  cette  époque  fut  annulée  au  trésor  la  déclaration 
attribuant  privilège  de  bailleur  de  fonds  à  Bocage  pour  25,000  fr.  En  ad- 
mettant que  les  21 ,000  fr.  prêtés  par  Gomn-Beauiort  eussent  servi  à  rem- 
bourser ane  partie  de  l'autre  moitié  da  cantionnement,  prêtée  par  la  dame 
Lambert,  il  était  pareillement  redevenu  propriétaire  de  cette  moitié,  les 
9  juin  1828  et  8  oct.  1831,  par  suite  de  l'annulation,  opérée  ce  jour-là, 
des  déclarations  inscrites  au  profit  de  Bocage  et  de  la  dame  Lambert  — 
Restait  &  savoir  si ,  par  les  déclarations  consenties  le  7  juill.  1829  et  le  6 
avril  1 831 ,  le  privilège  da  deuxième  ordre  avait  été  consenti  pour  les 
29,000  fr.  restant  au  profit  du  sieur  Frébourg  et  les  ciiiq  autres  prieurs 
y  dénommés. 

Tous  ces  préteurs  furent  colloques  au  marc  le  franc. — Contestation. 

Le  6  juin  1833,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  réforme  le  règle- 
ment provisoire ,  tant  à  Vépïd  de  la  demoiselle  Ghapoteau  qu'à  Tégard 
des  préteurs  de  fonds.  —  En  voici  les  termes  :  —  «  Attendu  que  la  con- 
dition essentielle  imposée  pour  constituer  le  privilège  da  second  ordre  sur 
les  cautionnements  déposés  au  trésor  par  les  notaires,  c^est  la  preuve  qoa 
celui  qui  les  réclame  est  réellement  préteur  ou  bailleur  des  fonds  qui  com- 
posent ,  en  tout  Ott  en  partie ,  le  cautionnement  versé  ;  —  Attendu  que  les 
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œa  lOdcilODnaireSy  ne  peut  s'acquérir  que  par  raccompUssement 
stmoltaoé  et  de  la  déclaration  d'emprunt  par  acte  notarié  »  et  de 
l'inscription  de  cette  déclaration  sur  les  registres  de  la  caisse 
d'amortissement.  —  Qu'en  conséquence ,  tant  que  cette  inscrip- 
tion n'a  pas  eu  lieu,  les  créanciers  du  titulaire  peuvent  valable- 

dupositions  des  lois  et  décrets  qui  régissent  cette  matière  n'ont  dû  et  pu 
4Toir  poor  objet  que  de  déterminer  comment  cette  preuve  serait  formée  ; 
et  que ,  s'ils  ont  dérogé  aux  formalilés  d'après  lesquelles ,  suivant  le  droit 
commun ,  les  privilèges  des  bailleurs  de  deniers  sont  établis ,  c'est  à  la 
condition  que  cette  preuve  serait  justifiée ,  et  que  rien  ne  Viendrait  y  porter 
stteisie  ;  —  Attendu,. en  effet ,  que  la  loi  du  25  oiv.  an  13  voulait  que 
la  déclaration  au  profit  des  bailleurs  de  fonds  fût  faite  aii  moment  même 
où  le  cautionnement  était  versé;  que  le  décret  du  28  août  1808  permet  de 
faire  cette  déclaraUon  à  quelque  époque  que  ce  soit ,  mais  en  rapportant 
^ar  les  préteurs  de  fonds ,  la  preuve  de  leur  qualité  ;  enfin  ,  que  si  le  dé- 
cret do  22  déc.  1812  a  tracé  une  nouvelle  forme  de  déclaration  où  ne  se 
trouvent  plus  les  mots  de  priteun  ou  de  baiHeun  de  f(mdê^  il  veut  que  le 
privilège  du  second  ordre  ne  soit  acquis  que  conformément  aui  dispositions 
de  la  loi  et  du  décret  précédent;  — Attendu  qu'il  est  constant,  dans  l'es- 
pèce, et  reconnu  par  les  parties  de  Coppry  et  Plé  (Frébourg  et  la  dame 
Sibuet),  i*>  que  Micbaux  a  versé  son  cautionnement  au  trésor  public  le 
16  déc.  1826;  2"*  que  le  29  du  même  mois  deux  déclarations  émanées  de 
lui  ont  été  inscrites  au  trésor,  à  l'effet  d'établir  le  privilège  du  bailleur  de 
fonds ,  l'une  de  25,000  fr.  à  une  dame  Lambert ,  et  l'autre  de  même 
somme  au  nommé  Bocage;  3** que,  les  22  août  1827  et  9  juin  1828,  ces 
deux  déclarations  ont  été  annulées;  À**  qu'à  cette  dernière  date,  une  nou- 
vrlie  déclaration  a  été  inscrite  en  faveur  de  Cornu-Beau  fort ,  mais  pour 
!21,000  fr.  seulement;  5*  que  le  7juill.  1829  cinq  nouvelles  déclarations 
montant  ensemble  à  29,000  fr.  ont  été  inscrites  en  faveur  des  parties  de 
Cx>ppry  ;  6**  que ,  le  18  oct.  1850,  la  déclaration  de  Cornu-Beaufort  a  été 
annulée  ;  T"*  enfin  ,  que  le  6  avril  suivant,  une  dernière  déclaration  a  été 
JDwrite  aa  profit  de  la  partie  de  Plé ,  pour  21 ,000  fr.  —  Attendu  que  de 
ces  faits  résulte  la  preuve  que,  le  22  août  1827,  la  moitié  du  cautionne- 
ueot  de  Michaux  était  redevenue  sa  propriété ,  et  qu'en  supposant  que 
les  fonds  de  Cornu-Beaufort  aient  servi  à  rembourser  une  partie  de  l'autre 
Boitié ,  il  est  constant  également  que  ce  notaire  est  redevenu  aussi  proprié- 
taire, savoir  :  pour  4,000  fr.,  le  19  juin  1829.  et  pour  21,000  fr.,  le  18 
oct.  1830  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  parles  déclarations  qu'il  a  consen- 
ties les  7  juin.  1829  et  6  avril  1831,  il  n'a  pu  faire  revivre  un  privilège 
entièrement  éteint,  puisqu'il  lui  était  impossible  d'établir  que  les  deniers 
des  déclarations  eussent  servi  à  fournir  un  cautionnement  versé  avec  les 
deniers  d'autres  personnes  depuis  longtemps  désintéressées;  —  Attendu 
que,  décider  autrement ,  ce  serait  mécounaitre  les  termes  de  la  loi  et  des 
décrets  ci-dessus  rappelés,  et  leur  esprit,  qui  a  été  évidemment  de  facili- 
ter au  notaire  qui  s'établit  le  moyen  de  se  procurer  sans  frais  les  fonds  du 
cautionnement  exigé  de  lui ,  et  non  de  donner  au  notaire  en  exercice ,  qui 
est  redevenu  propriétaire,  la  faculté  défavoriser,  an  mépris  des  principes 
généraux  du  droit ,  un  créancier,  en  lui  assurant ,  par  une  déclaration 
neosungère,  un  privilège  sur  une  valeur  qui ,  alors  ^  est  le  gage  de  tous 
les  créanciers.  » 

Appel  par  les  commissaires  des  créanciers  Michaux  contre  la  demoiselle 
Chapoteau,  reconnue  privilégiée,  et  par  les  créanciers  Frébourg,  veuve 
Sibuet  et  autres ,  dont  le  privilège  n'était  pas  admis. — Vis-à-vis  de  celle- 
là  ,  les  appelants  soutenaient  qu'il  n'y  avait  pas  fait  de  charge  de  la  part 
du  notaire ,  chargé  seulement  d'opérer  un  placement,  et  qu'il  n'était ,  dès 
lors  y  qu'un  mandataire  ordinaire,  responsable.dans  les  termes  du  droit 
commun.  Ils  ajoutaient  que ,  pour  créer  le  privilège,  à  raison  des  préten- 
dues nullités  de  Pobligation ,  il  eût  fallu  que  préalablement  un  jugement 
contradictoire  avec  le  notaire  eût  reconnu  l'existence  de  ces  nullités,  et 
prononcé  contre  lui  personnellement  des  condamnations  ;  ce  qui  n'avait 
jamais  eu-lieu.  —  Sur  le  second  appel ,  on  a  soutenu  :  i**  que  le  privilège 
de  deuxième  ordre  était  acquis,  à  quelque  époque  qu'ait  eu  lieu  la  décla- 
ration ,  en  faveur  des  prêteurs ,  pourvu  qu'il  n'existât  pas  d'opposition 
sur  le  cautionnement;  —  ^  Qu'en  tout  cas,  cette  déclaration  faite  en  fa- 
veur des  appelants ,  équivalait  à  un  transport  pour  lequel  la  loi  n'a  pas 
admis  d'expressions  sacramentelles.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  ^  Sur  la  question  de  privilège  du  deuxième  ordre ,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  :. —  A  l'égard  de  la  question  du  transport , 
considérant  que  la  déclaration  prescrite  par  les  décrets  de  1808  ot  1812, 
ne  peut  être  considérée  comme  un  transport;  qu'en  effet,  cette  déclaration, 
propre  à  attribuer  un  privilège,  ne  peut  l'être  à  attribuer  la  propriété  des 
sommes  y  énoncées ,  le  même  acte  ne  pouvant  présenter  des  conséquences 
auâsi  contradictoires;  —  Met  l'appel  an  néant. 

Du  4  mars  1834. -C.  de  Paris,  1~  cb.-MM.  Ségnîer,  i*pr.-Bayeux, 
av.  gén. ,  c.  contr.-CoIBnières  et  de  Vatimesnil^  av. 

(t  )  Kepicê  :  —  (Tribonlet  et  le  trésor  C.  Blin.) — Triboulet,  huissier  à 
Srns,  versa,  le  28  oct.  1836,  à  la  caisse  du  receveur  de  l'arrondissement, 
uue  somme  de  900  fr.,  montant  du  cautionnement  auquel  il  était  assujetti 
eo  sa  qualité  d'officier  roinistérieL  —  Deux  jours  après,  c'est-à-dire  le 
SO  octobre  de  la  même  année  ^  il  fit  la  déclaration ,  par  acte  notarié ,  que 


ment  former  des  oppositions  sur  le  cautionnement,  dans  les  mains 
du  trésor  public ,  au  détriment  des  droits  du  bailleur  de  fonds 
(ReJ.,  19  juin.  1842  (1);  Bourges»  8  mars  1844,  aff.  Leveau, 
D.  P.  45.  2.  155)  ;  seulement  le  trésor  doit  répondre  de  la  né* 
gligence  de  ses  agents  à  faire  une  telle  inscription  (Décidé  seu* 

cette  somme  de  900  fr.  appartenait  en  principal  et  intérêts  à  Triboulet 
père,  le  tout  conformément  aux  décrets  de  1808  et  de  1812,  pour  assu- 
rer au  prêteur  le  privilège  de  second  ordre  sur  le  cautionnement.  —  Cette, 
déclaration  régulière  fut  adres^  au  ministre  des  finances  le  25  déc.  1836, 
pour  qu'on  en  fit  Pinscription  sur  les  registres  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, selon  le  prescrit  de  la  loi.  -^  Cependant,  par  suite  de  la  négli- 
gence des  employés  au  bureau  des  cautionnements,  cette  inscription  ne 
fut  faite  que  plus  de  deux  ans  après,  le  3  fév.  1838.  —  Pendant  l'inter- 
valle, et  le  25  août  1837,  un  sieur  Blin  avait  formé  opposition  au  trésor 
public  sur  le  cautionnement  de  Triboulet,  huissier,  pour  une  somme  do 
544  fr.  qui  lui  était  due  par  ce  dernier.  —  Triboulet  père  ayant  eu  con- 
naissance de  cette  opposition  et  voulant  rentrer  dans  le  monUint  du  cau- 
tionnement versé  avec  ses  deniers  (Triboulet,  huissier,  avait  cessé  ses 
fonctions),  assigna  le  sieur  Blin  poor  voir  dire  que  son  opposition  serait 
déclarée  non  avenue ,  attendu  que ,  n'ayant  pas  pour  cause  des  lûts  de 
charge ,  elle  ne  pouvait  nuire  à  son  privilège  de  second  ordre  comme  bail- 
leur de  fonds ,  alors  même  que  cette  opposition  serait  antérieure  à  l'in- 
cription  du  privilège  sur  les  registres.  —  Postérieurement,  et  le  29  mars 
1839,  Triboulet  père  a  appelé  également  en  garantie  le  trésor  public, 
comme  responsable  du  retard  apporté  par  ses  agents  dans  l'inscription  de 
son  privilège.  —  Le  trésor  est  intervenu  dans  l'instance,  et  adoptant  les 
conclusions  rie  Triboulet  père,  a  demandé  à  être  mis  hors  de  cause,  at- 
tendu qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  garantie,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  res- 
ponsabilité légale  sur  le  fait  motivant  l'action  de  Triboulet  père. 

26  avril  1839,  jugement  du  tribunal  de  Sens  qui  statue  de  la  manière 
suivante,  sur  la  contestation  :  —  «Attendu  qu'aux  termes  do  décret  du 
22  déc.  1812 ,  le  privilège  de  second  ordre  sur  le  cautionnement  d'un  of- 
ficier ministériel  ne  peut  s'acquérir  que  par  une  déclaration  faite  devant 
notaire  par  le  titulaire  du  cautionnement  en  faveur  du  bailleur  de  fonds , 
et  par  l'inscription ,  sur  les  registres  de  la  caisse  d'amortissement ,  de  la 
déclaration  dressée  dans  les  termes  consacrés  au  modèle  annexé  au  décret 
précité  ;  —  Qu'aux  termes  du  décret  de  1808,  rappelé  dans  le  décret  de 
1812,  l'inscription  de  la  déclaration  était  indispensable,  puisque, pour 
exercer  le  privilège  de  second  ordre ,  il  fallait  rapporter  un  certificat  con- 
statant cette  inscription ,  certificat  sans  lequel  on  ne  pouvait  acquérir  ce 
même  privilège;  —  Attendu,  dans  l'espèce;  qu'il  est  constant,  en  foit, 
que  la  déclaration  faite  devant  Boussenot,  notaire  à  Gourion ,  le  30  oct. 
1836,  n'a  été  inscrite  sur  les  registres  de  la  caisse  d'amortissement  que 
bien  postérieurement  à  l'opposition  formée  par  Blin  au  cautionnement 
versé  à  ladite  caisse  par  Tribonlet  huissier;  —  Que,  dès  lors,  le  sieur 
Sébastien  Triboulet  père  ne  peut  aujourdhui  exercer  son  privilège  qu'à  la 
charge  de  l'opposition  de  Blin  ;  —  Statuant  sur  la  demande  en  garantie 
formée  par  Triboulet  père  contre  le  ministre  des  finances  pour  le  trésor 
public  :  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  au  nom  du  trésor,  que  la  déclara- 
tion de  pririlège,  passée  le  30  oct.  1836,  devant  M*  Boussenot ,  notaire 
à  Gourion ,  avait  été  adressée  au  ministre  des  finances  en  novembre  de  la 
même  année,  et  reçue  le  l*'  décembre  aussi  de  la  même  année;  —  Que 
l'inscription  de  cette  déclaration  au  ministre  des  finances  vaut  sommation 
d'enregistrement  de  cette  déclaration ,  ainsi  que  cela  résulte  des  termes 
du  modèle  annexé  an  décret  de  1812,  termes  ainsi  conçus  :  «  Pour  quoi  il 
requiert  et  consent  que  la  présente  déclaration  soit  inscrite  sur  les  re- 
gistres de  la  caisse  d'amortissement;  »  —  Que  c'est  par  le  fait  et  la  négli- 
gence du  trésor  que  les  formalités  prescrites  par  le  décret  de  1812  n'ont 
point  été  remplies;  que,  dès  lors,  le  trésor  doit  être  passible  et  respon- 
sable du  dommage  éprouvé  par  Triboulet  père,  etc...  » 

Pourvoi  simultané  de  Triboulet  père  et  du  trésor  public,  pour  violatioa 
et  fausse  application  tant  des  art.  1  et  4  de  la  loi  du  95  niv.  an  13 ,  que 
des  art.  3  du  décret  du  28  août  1808 ,  et  i  du  décret  du  22  déc.  1812, 
en  ce  que  le  privilège  de  second  ordre ,  en  matière  de  cantionnement,  ré- 
sulte essentiellement  du  fait  seul  de  U  déclaration  notariée  au  profit  du 
bailleur  de  fonds,  lorsque  cette  déclaration  est  conforme  aux  prescriptions 
de  la  loi  ;  —  Que  son  inscription  sur  les  registres  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment n'est  qu'une  simple  mesure  d'ordre  et  de  forme  en^èrement  dans 
l'inlérêt  du  trésor  et  afin  d'éviter  tonte  erreur  de  sa  part  dans  le  paye-, 
ment  des  intérêts  du  cautionnement  ou  dans  le  remboursement  du  capital; 
que ,  par  conséquent,  cette  inscription  est  sans  iniUence  sur  le  droit  des 
tiers,  à  l'égard  desquels  le  privil^  ne  cesse  jamais  d'exister.  — 11  suffit 
que  le  bailleur  de  fonds  justifie  de  sa  qualité  aux  yeux  du  trésor  pnfalii 
dans  la  forme  et  i»ar  les  moyens  prescrits  par  la  loi ,  pour  que  son  privi- 
lège soit  désormais  irrévocablement  établi.  —  On  opposerait  en  vun  les 
art.  2  et  3  de  la  ïgx  du  25  niv.  an  13,  qui  permettent  au  bailleur  de  fonds 
de  faire  lui-même  des  oppositions  motivées  sur  les  cautionnements.  En 
effet ,  ce  sont  là  des  mesures  purement  conservatoires  d'un  droit  nréexis- 
tant ,  et  qui  n'ont  pour  but  que  de  mieux  assurer  l'effet  du  privilège,  et 
afin  d'empêcher  la  caisse  ou  le  trésor  de  disposer  du  cantionnement  au 
profit  du  titoiairs  qui,  jusqfi'à  prouva  contiairsi  est  an  dki  tonijours  pré- 


»Ô  ÔÀimÔNNBMENt  ttË  PIHWtlOJiMAtRES,  TlTULAlftES  ET  COSÎPTABLÉS.^ârt.  »,  Ç  «S 

'lëiU^ttt  tMàk*  tejilteiittettt  â«ttâ  i'kfT&Irett^t  précède).— An  iurplas, 
A  déi&tamidii  fkitè,  tdiifbrffièiiléût  tttix  Décrets  de  1808  el  1812, 
au  prbfîl  il'uta  t^rétëtit*  de  ftmdd ,  en  tiié  db  lUi  faire  acquérir  le 
liriViiéf^  ilë  secOnH  tfrdrte',  Me  pëUtèlre  eonsidérée  comme  cdh- 
SlliâArtt  Uh  transport  de  Ifei  t)l*dprtété  des  fonds  du  cautionnement 
(Paris,  $  mars  1834;  aff;  Mlctianx;  V.  n»  81); 

ni.  mm  éês  m%ïk,  w  dn^n  m  dmm  de  ttébtardUbn 

as  ^HVitêiélpH(iue  )^  prêter .8a|Mur  ctfe  BH'dâ  Jti/prbfil  an- 

9»?l.^\.ft JV(JM."B^  WWM^^  ^é(^là^a^i()^à .^lé  remboursé ,  et 
|U(|  si^n  privilège  f^  été  éteint.  Lç  bailleur  de  fonda  n^  peut  plus 
Iransférer  son  firivUége  à  un  autre  pret^eur  qu'aii  mAyen  d'une 
îabrogallon  eonsebtte  par  lui  aa  moment  où  11  reçoit  sbn  rem- 
ttodrâeillMlt  de  ce  Hbliveàtl  bkiiltettr  de  fonds: 
)941  tIM  m  ié  m\>im  bràihâtté  de  cèti^érVër  et  d'aissnrër  le 


iônX  nqiis  venons  de  parler  tient  lieu  aux  bailleurs  dé  fonds  de 
repposidon  que  lee  autres  créanciers  sont  tenus  de  faire  pour 
arriver  à  rëieheu»  de  lentis  droits  (L.  25  nlv.  an  13,  art.  4),  il 
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fUQA4  propriétaire  des  fon^s.  ^  GfiarésûUe  du  râppart  ^nême  do  ministre 
des  fittaDC6S,«n  présee^n^  le  il^cm>a  Cemperear^  le  Sg  août  1808»  ^ 
An  surplus,  les  iotécélsies  tiers  a'ônt  pas  élé  complélenient  négligés. 
E|i  etfet,  la  décret  deMBlâ^  après  avoif  précisé  la  forme  des  déclaralioné 
Marines  «  iir^ait  la  ^s,  daps  ^op  arU  2,  où  le  versement  serait  aoté* 
rieur  de  aiiu  da  huitjonrs  ala  date  de  ces  déclarations,  et  alo'rd  il  veut 
que.s«S,déciaraVipns  ne  soient  valal^les  qu'autant  ^'e^es  seront  accompa*; 
gnéea  d'un  certiëcat  dh  npn-oppod.iion.  —  Il  ne  fallait  pas  que  le  lilulairè 
5'mi  captimnement  conservât  le  moyen  de  frustrer  s^s  créanciers»  eb  ayant 
la  faculté  de.dénïaï^r  à  toute  épon^ue  ^u(^  ce  cautionnement  n'éjtait  pas  sa 
propriété, mais  o^le.d'un  tiets.  Or^  si»  pour  acquérir  le  privilège  de  se- 
cond ordfe,Ji'iosarit)tian  était  un  -eoinplément  indispensable,  à. quoi  bon 
cetta  distinction  entra  les  déclarations  laites  dans  la  hutiaina  dti  verse- 
menti  et  crUes  faitaS'apr^?  —  Bnfin  «  d'après  laijBrisprudence ,  la  décla-^ 
ration  BOtari.éa  éubi^sant  aa  profit  du  balUeur  de  fonds;  non  pas  seulc^ 
mei^t  An  privilège^  ni^is  ans  présomption  légale  de  propriété^  eommenl 
les  fonds  dji  caalioDnement^pourFaiéntTilB  Im  être  disputés  par  descréan-^ 
cierp  que  la  ,loi  n'appi'ilp  que  «ubsidiairement  an  partage? ,  > 
>,  Qn  Qgpo0d,.dÂo8  rini^rét  du  défendeur,  qu'il  suffit  da  lin»  lé  teite  dé 
kjoi.du.jtlk  njv.  an  13  (art.  4),  et  des  décrets  des  S8  août  1808  et 
w  déc«  ii.l^lt  peasr.se^ convaincra  que  le  (privilège  du  baillettr  de  fonds  ne 
p^ut;i'.élab1ir.  qu<^  par  raccoroplissement  simnltaiié  et  de  la  déclaration  bo« 
Variée  à  son  fM'o^t  et  de  Tinscription  de  cetia  déclaration  sur  les  registres 
du  tri^spr.  Les  dispositions  des  loia  précitées  le  portent  ^e  la  macère  la 
plus  expresse,  en  .dînant  métse.  le  modèle  de  la  déelaraUon  ^  faire  in- 
aprirn., -*  Ç^  an.  vain  que ,  poMf  écliappar  ^  def  textes  aussi,  formefs , 
Içs  ^e,mand^f  prétendf  nt  qjie.i-ipscriplion  n'est  qu'une  mesure  sntiëre- 
ment.daas  L'intérêt, du  trésor»  Quri.  en  .présence  doi  termes  généraux  et 
ai>sali\s  da  ja  .loi,.uoe  pareille  diâtiucliun  est  non-seulerpent  arbitraire , 
i9aisJoiuste,  vis-a-vis  Jes  tiers  qui  i  n'ayant  pas  d'aiitres  moyens  que  Tin- 
scripiion  sur  le^  registres  de  la  caisse  jiéuc  oemmitrc  qus  le  càutionse- 
meot  n'apparlieut  pas  au  tilulairç^  se  trouveraient,  séduits  imr  cette  ga-^ 
rantie  a|)pareDt^  pour  accordisr  a  ce.dernier  une  confiance  dangereusç.  — 
A  tontes  \fi^  autres  considérations  pins  ou  moios>stlécieus6s  qa'Oo  fait  va- 
loir^ il  auflSt  d'opposer  la  teata  de  la  loi^  dair  M  précis^  contre  lei|uel  eUes 
viepsent  sa.briser«.^  QuanA,à,rotqection  tirée  de  ce  ^t  la  déclaration 
d'emprunt  établirait  au  jiroôt  dn.baiUeur.de  fondf  uf^;droiit  de  propriété 
hi^.  plA^^q^pn  privilégia,  c'est  là  npe  prétnnUon  insoutenable,  qu'elle  ait 
i|téoH  jnpn.çonjïftcrqe  pârjaîjirispnidence.  En  effet ,  U>mat|)n«tiâ^,  dont 
j^arlej^  sapa  C99a  ,laa  Ipis  sur  Iq  niMiérs%  est.  iatoacil^able  avec  le  droit 
^e  proiciété.;.PP  nq  pant  avoir  do  faiviléfs  sur  sa  prnpra  chose.  Et  d'ail- 
l^qra«au^ JcripfiS  d«  l'art*  i89Â  c«  civ.,  esicte que  l'enîrunteur,  par  le 
çeûl  .dfet  fiyitS^éla,  na  devient  pas  Jia  propriétaire  da  l^  l^e  prêtée?  Or, 
foiJAayiot.pcétqndjra  quaeetl^  propriété  est  encore. deaneiir^  sur  la  léte  du 
prêter  apr^  le  c#ntra4  consomaté?  -r  £nun  t  dains  U  ï^lière  qui  nous 
pqcupf  »  \\  en  est  des  préteurs  qui. n'ont  pas  accompli  les  lormaliték  de  la 

S>}  Mi|tti  n'ont  pas  fait  inscrira  la  déclarstloa  d'emprual  sèr  les  registres 
e^^^q^ina  d'AmiVtissamcni,  camn^a  des  créanciers,  hypothécaires  qui 
jCq^X  pas  fait  ioscrû-a  k^t  bfpatbëqae.  |t*es  uns  /çt  liés  autres  ont  en- 
COHru  la  décbéan^de  leurs  droits.— >Ârrét  (après  délik  ea  cb*  do  cous.]. 
"  k,,C0Qa  >  —  Mbtndn  qi|e  lès  caulionnesBents  auxgoels  sont  tannsen- 
,1e  Irésârles  «ituUdres  de  Certains  officea4  sont  régis  par  des  lois  spé- 
a;  Une.rart.  jl.ik  ia  lai  diLS5  niv»  an  13  affecte  ces  cautinnaamenis, 
t- jar  prewifii;  privilégaaua  faits  dacharges>  —  pbrseeand  privilège  au 
raa^li^ni9fipaat  des  ûm»  préléspoui  tout  au  partie  des  cautionnements, 
—  sojy^disireiaeàt;  au  i^iyamanl,  dans.l'onùe  or<|isaire,  des  créances 
narticolièrcAî  que  ks  réclomaals  dr«Mt  à  ces  divers  titres  snat  adifils ,  par 
rart.  S  de  la  même  loi»  à  Caire  sur  les  cauiioonemeuts  des  oppasitfons  ^ 


n'en  est  pas  mdins  vrml.  que  lorsqu'elle  a  été  onUse ,  1è  bailleur 
dé  fonds  pourrait  y  sbppléer  par  ane  Opposition  fliUb  dans  les 
termes  dd.  l'art.  1  de  la  même  loi.  Gela  résuite  de  l'art.  3  qui 
autorise  les  réclamants;  sans  dlstincUoit,  à  faire  l'oppositlbn. 
Mais  l'opposition  ;  dans  ce  cas,  devrait  être  signifiée  au  trésoh; 
lui  seul ,  en  eiïet ,  peut  recevoir  la  déclaration  sur  Porigine  des 
bêhlëH  dd  feftutlbnhélhéiit:  Si  bJtb  »^m\\  èigtiihée  qd'aù  m^ . 
elle  H'àdrâlt  a'Xdlrfe.ëiïél,  toW.IË  M^Ar  de  bnd^,  «de  celui 
^(i'éltié  pl:6dU|t  tibillr  lés  dpposàiils  orétinall-ef ,  (lonl  les,  droits 
YqiiUiré  Dl^Dtô^  ^ndiqtié^.  toi^l,c^la  s'ipdpit  au  décret  du  28  août 
léè^,  art.  3,  et  de  celui  <iu  Si  déq.  1813,  art.  i,  qui  ont  réglé 
reiécutioa  de  lalblde  l'an  15. —  D'ailleuré  l'opposttlon  se  péri- 
merait par  cihq  ans|  à  eoifapter  de  sa  date ^  si  elle  n'était  rendu* 
Vël«e  (L:  9  juillet  1836;  ftrt;  14*  C.  é  Jtlillét  183t,  krt.  Il},  et, 
dabs  t6(l(lle§biis.  elle  laisserait  âjti^l*  par  lés  Iribùtiâux  la  va- 
iSUr  ^  là  .fê|tlltiiiU  m  tltrk  sûr  le^el  U  St&blil  lé  privilège  du 

sëijoiia  çrfe,.. -        ii-      •  '     '    '       . 

$d^  Le  bailleur  qqi  averse  au  trésor  les  fonds  du  cautionne- 
ment d'un. officier  ministériel  (bnbourtier  de  commerce);  ne  peut 
être  réputé  simple  préteur  de  ces  fends  ^  et  lib  eesâê  pas  tt'ên 


•».-)•  t»»!'  1   r 


.  i>  »■ 


soit  à  la  caisse  d'amortissement.  Soit  aux  greffes  des  tribunaut;  —  Que, 
lioatefais ,  ea  ce  qui conch-nc  les  pcéteprs  de  fonds  da  cautionnements, 
l'art.  4  porte  que  a  la  déclaration  faite  a  leur  ptroGt  à  la  caisse  d'amortis- 
sement tiendra  lieu  d  opposition  pour  leur  assurer  l'effet  do  privilège  du 
second  ordre  ;  »  d'où  il  suit  que  cette  déclaration  à  la  caisse  d'ainortisse- 
ment)  nécl&ssaire  da  leus  pact  comme  l'opposition  l'est  pour  tes  autres 
créances^  forme  la  condition  légale  de  l'effet  du  priviléga  qui  leur  est  at- 
tribué; —  Que  l'assimilation  de  la  déclaration  a  l'opposition  dont  elle  doit 
t^nijr  lieu  est  fondée  sur  ce  qu'elle  a  pour  ofaiet,  aihsl  que  l'opppsition , 
de  rendre  notoires,  soit  à  la  caisse  d'amortissement,  soit  aux  liet-s,  les 
réclamations  formées  afin  de  prévenir^  d'une  part,  tes  erreurs  abxquelles 
le  trésor  pourrait  être  exposé,  et^  d'un  autre  côté;  pour  que  U  propriété 
apparente  des  cautionnements  ne  trompe  pas  la  foi  de  eeux  qui  traiteraient 
avec  Wiitulaires;       .  .    .  <  / 

Attendu  que  le  décret  da  38  aoû^  1808  ne  fait  que  Confirmer^  par  des 
dispositions  d'exécutloh  >  les  prescriptions  de  la  loi  du  35  niv.  an  13  ;  — 
Que  si ,  par  son  art.  1,  il  accqrdo  on  délai  indéterminé  aux  préteurs  qui 
auraient  négligé  d'accomplir.la  formalité  de  la  déclaration  à  li  caiise  d'à 
mortissement,  ce  n'est  qu'à  la  charge  de  rapporter  au  bureau  des  opposi- 
tions de  cttte  caisse  la  preuve  de  leur  qualité  «t  la  matnlavéa  des  opposi- 
tions I  s'il  eu  .existe  ;  —  Qu'ainsi ,  c'est  toujours  par  un  acte  déclaratif  fait 
à  îa  caisse  d'amortissement  que  le  bailleur  obtient  l'effet  de  son  privilège, 
effet  tellement  lié  à  la  déclaration  j  qu'il  ne  s'accomplit  qu'à  la  charge  drs 
oppositions  pnéexistantes(  d'où  il  suit  virtuellement  que,  tant  que  subsiste 
le. défaut  de  déclaration  ^  la  caisse,  les  oppositions  peuvent  se  produire 
utilemenLpour  de  ^impies  créances;  —  Que,  poUr  rqtlaeher  encore  da- 
vantage l'effet  du  privilège  à  la  déclaration ,  le  décret  du  38  août  1808 
détermine  le  modèle  dd  certificat  à  délivrer  par  le  chef  du  bureau  des  oppo- 
sitions, à,  la  caisse  d'amortissement,  et  qu'aux  termes  formels  de  ce  mo- 
dèle, il  doit  êtte  constaté  que  la  |>rêteur  s'est  (:onformé  aux  dispositions 
df  la  loi  du  35  niv.  aA  13,  pour  acquérir  le  privilège  da  secqnd  ardre; — 
Attendo  que,  loia  de  déroger  à  leispHtèt  aux  prescriptions  de  la  législa- 
tion antérieure  »  le  décret  du  32  déc.  1813  reproduit,  par  son  art.  4  j  l'o- 
bligatiun ,  pour  les  prêteurs ,  de  rapporter  le  certificat  exigé  par  le  décret 
de  1808  9  et  que  la  nécessité  .de  eetle  pièce ,  ou  soit  de  l'ioscHptien  de  la 
déclaration  sur  le  registre  des  oppositioas  de  la  caisse  d'amortisselnent, 
est  encore  plus  fortement  démontrée  par  la  sauetioa  que  ee  mèoie  article 
attribue  h  leur  émission  en  prononçant,  dans  ce  cas,  la  perte  du  recours 
contre  le  trésor  t  —  Que  la  volonté  de  maioleair  le  Système  qui  Subor- 
donne^ l'acquis  jtion  du  privUége  du  second  ordre  à  rinscri))tion  de  la  dé- 
claration sur  lés  registres  do  la  xaisse  d'amortissement  est  da  néaveau 
manifestée  par  la  formule  aannée  au  déoret  di^  33  dée.  18.13  pour  l'acto 
&  passer  par  le  titulaire  en  faveur  du  bailleur  de  fonds  ;  foriiimle  qni  i^orte 
expressément  que  la  déclaration  est  iascriie  pourquo  le  prêteor  ait  et  ac- 
quière ledit  privilège;  —  Qu'enfin,  si  la  législation  n'a  pas  étàbH  pOui 
l'inscription  du  privilège  dU  second  ordre  un  délai  faUil>  ç'e^st  qu'elle  n'a 
entendu  et  pu  entendre  que  ce  privilège  demeurât  sans  effet  qu'à  l'égard 
des  oppositions  préexistantes  à  linscription;  mais  que  le  préteur,  à  quel- 
que époque  qu'il  remplisse  cette  focmalité ,  conserve  son  droit  de  préfé- 
rence à  l'égard  des  oppositions  posté^eores ,  tant  que  les  fends  du  cau- 
tionnement ni  sont; pas  ^dlséa;  —  Qu'ainsi,  en  décidant  que  le  défaut 
d'inscription  de  la  dédarèiion  de  Sébastien  TriUMileti.la  caisse  d'amor- 
tissement le  privait  de  la  faculté  d'exercer  le  privilège  du  second  ordre  à 
l'égard  d«  Blia^  tiers  créancier  oM^flArtt,  ib  fégement  attaqui  h'a  fait 
qu'ans  Juste  attplicatien  des  decRiB  et  Ibil  yrécMs}'^  t^tes  motifs , 
foSnl  les.peurA-ois  et  ies  rtjelle^    • 

Ob  13  jUtUet  i843.-G.  C^  bb.  cir.^MM.  Boysn  flr.-iBarstaaes^  rap.. 
Laplagne^  av.  (en.,  c.  cent-Ré|ery  Delacbere  et  Latrufib ,  av. 
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èlre  pr«Rt(éUJn,  Muf  te  ftr^U^  (f^  ^^  ip  fW^P—  TpU«mîi|l 
qu'en  cas  de  contribulloa  ouverte  entre  les  crÉuicjpr*  dO  ^'"4' 
Wre ,  pour  erÉ»ncp8  4fl|fM  qi^^  f^H^  provep>pt  dq»  fflil»  de 

ehvse,  ii  f|:esf  pas  teni^  0  Rrpfjulrp,  si  oe  peut  i^^:B  ijKfi^r* 
«cl)u  tfe  son  fjrojj  de  propriété  m  »Tiy\iitB  t|^  açcflnd  or4rfi  • 
ftoi^r  ne  I'^ïIHf  piuj  (4l(  dui^k  <\^U  [Var|S.  ^t  ayC-  «SSi)  (1)-- 
En  a-auiffs  If rmes.  Iq  pr|yll^ïe  de  s(;cf)ii()  flrdrè  du  h*|)|fur  de 


{!■)  EipJn  .-  —  fBibfll  C.  Hrunii 


PS.)  —  Audoiis'Pt  il  (ti 


4Mi|«f),  Ittnl  nrrir,  lui  te  CMtlfMnEmaat,  na  ordre  le  diuritalion  pKr 
ptl)lptiutio« )  ib  *piB|p«itn|  Riliot  <)«  prsduir*;  celui-cf  ne  te  prtienle 


■anemenl  comme  jpajiBf  YMsélflï  roT]^S  (LU 
ipondeiil  que  n  bol  tsl  un  Bréleuf  el  qu'il  est 
mJ-WïS  Uil  hèzi'S  lfil))lp-il  de  k 
S«iie accucillt M niUme  ea  Cfs  termes  :  «  Attendu  que,  )iiir suite  du 
tftl ,  U  ptotrMU  M  U  iOMaB  frtli»  pisse  h  l'emprunleDr  ;  qil'ànEune 
dltpoii(jgn  je  II  loi  Mfovitait  Ut  pFiWuRde  tendsdMIJDis  tucautiDn- 
WJ'îïP' "iW  «BW  Hli«.  M'effi  (lu  prilRipe  t*»*r»li  — ûu'U  (i- 
iDlIc ,  ta  conlfaire ,  dq  tf (^^ioqt  de  )lf  r(.  1  jq  ]ff  Igj  du  Si}  niv.  s^i  13, 

wdioaiiTB  du  titulaire  :  —  Atlfnilu  que  [à  d*t[afali6n7i)  iituTaire  ri'a  pas 
^r  pSel  ée  faire  refJsser'U  proprifl*  fc'ToDds  du  'éaùlionnefTi^nt  suf  la 
lél«  do  préteur,  mais  seulfmenL  d'assurer  la  CDD|erralion  dt)  priviléEP  de 
u  prMvOt;  ^Attendu  qut,  dans  te  cas  où  il  ei^^  des  ap|AsiliaD\,Je 
prKrurdei  fonds  dn  caufianntmpul  doi)  produire  k  la  copijJbijlion;  aOn 
que  le  mérite  de  son  privili^ge  puisse  Un  dibatiu  par  les  cr«an''lers  nppo- 
■Wli  et  jug4  B*eeeaX',  —  AtlMdu  î  dtâlon.quafauVe  par  ll.tiat  d'avoir 
produit  k  la  eonlribalioD  oavrle  sur  Audou^sel ,  j!  demeoHA  larclos  et  dC- 
■hn  dy  privil^ie  ii  teeoaâ  ordre  qu'il  avait  consent  snr  lé  uulionae- 
•enl  d«  cet  indiTidn.  »  —  Appel  ife  Kibot;  il  «oulient  que  le  privilège 
Int  U  s^dgit  ici  est  un  Tfrildble  droit  de  propiif|£  ;  qu''ain'^i ,  appelé 
tecin*  créiDCÎèi  dani'l'ordré  onvert,  il  n'a  pas  en  besoin  d'T  produire  , 
puisqu'il  D'tvait  ritii  k  demander  et  que  la  ïqmine  par  lui  verï^e  au  Irfsor 
a'avait  pas  crut  de  lui  appahcBir.— |l  lîiit  remarquer  :  1°  apc ,  daiis  le 
■UMl*lpded«claratibn  (nneit  ah  clécr«t  ^u  ti  déc.  tSIS,  qit'sNppa^d  que 
la  MBma  TFrsfe  par  U  bailleur  de  ronds,  pOtir  un  canilonnemeni,  e^t  la 
propriété  du  bailleur,  puisqu'il  j  est  dit  en  propre;  termes  que  ùétie 
tomme  lui  appartient  en  capital  et  [al'érfis  ;  —  S°  Que ,  dans  le  tait,  ce 
f'esl  pu  aDtMiqme  d'argent  qu)  est  prtUg  par  la  bailleur  de  lODdsauti- 
Inlaire ,  qa^  De  Itii  qrC|p  q|ie  sap  cauliopuetneut  ;  —  i°  Qu'aussi ,  I» 
rtgie  ne  perçuit  pour  |4p  p}c;i1  acte  qu^ua  dioit  Die  d'un  Crauc,  et  non 
tii  droit  proportjppne)  pompie  j)OHf  prêt  qu  qbligation  ;  —  4>  Que  les  in- 
lif^ta  ne  ^ODt  p^] if  f\ l^'ç^ùltonaimept  pesl  r^mbtKin'  4H'<"' l>kiUeur  tt 
—  -u  litqlr--" 


'  Od  t'éponijail  po])r  lç>  îiiliffl^  '  rafgcDt  pr^lf  ^  an  aOcier  ninisldriel 
'— -■- -c  ]ie|)t  rester  la  BFPpriéW  ni  du  prê- 
le pioprielé  pas»  d'aboifl  du  premier 
Ja  CftiMe  4'a|nurtiueD]«nt .  qui  acquiert 
lïdrqit  d'r  j  lifspMff,  ((lacliar«d'^p  pajsf  lljiiWiél  pt  d'ei  remtiûurscr 
le  moutant  \  qui  |(p  ijrûîl  ^fir^s  fa  cessation  i»  iwt\ms  du  titulaire  de 
rjn..   «''-'iniifsenHfp^ijtfappH.l'WRe  dH  prtteur  Bfllllre  Vemptun- 
'     '            jificppiKl'fift)  «1  la  Iqi  «courde  h  la  premiËre 
'  Pf^fJ  W I*  ««nid*-  T«l  »t  l'esprit  g«nâr>l  des 
.th  dp  IgftS  el  I8ia.  pn  tetroutre,  «g  eJut,  dans 
,  lep  jermfs  de  pr«lgiir|  tl  da  priyjl^ge ,  qui  sont 
legav^un  droil  if  praprié(«,  nq|  nn  pourtnl 


pour  toprnjr  |jOJ^"'Wiif)(i|je(pép(  pc  ■ 
leui'.ainifmedfilWMpieqriÇQlle 
an  second,  et  ensuite  duseçoud^Iac 
lïdrqit  d'rj  ilfspMff,  lilactis—  -"- 
Umout^tlqui_|fpifrû5l(|erêi 
roffice.  De  Ik  niifsenHeu^  qr 
"".'(.  »l!CrF  t  "|firP>'/ 
nnpriïilfggdedçuiiifmf  ûfdf 
loH  de  l'nn  ;  ",  ■:  !■■■■  'ji-reudt 


léctaralli 


tStiu  rfodiïi 
prîAJtufl'i'ot 

r^fidrezi  du  r, 
H  adjuièreli'  ; 


4  pronn;  cb4«f .  —  Qn  filty*,  da||t>  1^  Hqdtl*  de 

^^{icy<:.i  I  <!^crc)  de  1^19,  (^s  moia  ;  a  La  Bomnil  (le— que 

■'  -  ■  ■  ■  apriar|i(q(  en  fasil^l  «t  ipMr*M  k  V...  ■  Mais 

«  riRsIupt  op  1^  pr£|  a  i\^  «Oeclut,  et  l( r^dac 

■■■s'iftR  *  ft  P'=f  enlepdu  patlir  d'un  droit  de  pr»- 


'  iUftdf  du  jrérsemeBt ,  flH'il  ajftul»  inmédiatament 

IH?  Ift  prwï'ile  d^Mwi'dl  fait  iawriie  inr  lia 
ipn  de  - 


„.,        ç^ulionneipeiiU,  aGpqu»  ledit  !ll...ai( 

lu  SficoDd  ordre  sur  Hi|  cpHliaquemeut.  ■  —  Att 

|i{Û@  et  |»|ï. rendu»  p«ur  l'êiiicutioD  Je  la  loi  da 

I  ^.  .  i.ii.i  .  -  -qifpies  impuitsanl^  pflur  déroger  k  cette  loi ,  et 

uq^draK  Je  BfoprielB  a|j  droit  estenljelleiqgiil  diEérçgtdt  privi- 

perej!  ell^l  ne  taurait-i]  appartenir  à  pn  ao- 

._  .--.,,  ueiforme»  de  la  loi  tt 

biliti  4ei  droili  de  pro- 

Pn  fi  f lésienlaire ,  at|'il  n'est  pta  pouibla  d«  lupposeï 
ailigDoré.^aiteqf'qulS,  fait  en  t SOS  H  IStS  ,  il 
■  •' -ifppW  (IVcvilef        ■     ■  *  


■uMuuirruq  urgii  ue  p{oprieii 
»•;  k  plu!  t((rle  raison  uo  p 
fïMaedéclaraiionqui  sérail 
«Mdïai'd^irei^;—  \.iiim 

B"  


dm'diçret^.—  f-adifférepccet  l'inpqipalij 
'"  '^  PH^Ilit*  M'  *■  f  l^sienlaire ,  at|'il  n'est  p*a  pouibla  d«  luppiMer 
1.  là^.u, —  f.r,  ; .    .„:,  -,  J'^  ,3  ^  ^j,  ,„  ,gj,j  ^  ,g,j  _  ^ 

droit  4*  ïropn'14 ,  lorsqu'il  sa  cM- 


féraîl  Âi'aa  PfiTil^-  Qu  l»  W9^  l«*  RlH»  u'aclâ'  ti  l'es  ptiit 


pp  tam  «lui  tH  <*  loi  lait 


l)|t|j|  avsnt  1^  M  d«  l'MI  ^^  '  "H  *^'^^*  *^'*^l  f^*^  ^>  prjuclps 
(IIIqIh  t*4lll«»!r  iimi  Iiroprl(il3lrp4tic»utioau«ipeatj  «uttuimn: 
«équence,  il  pt^vallffl  r*P|affl«r  ladéli>raD09,  »  ('«^elmloii  d» 

tpt^  1rs  CfËf ï)eier«  aplrflH  que  peu»  nourhtl|s  (tu  «bSTga  (Sepen , 
t:;  avril  t^qo]  (3).—  i-ii.  niRlIte  ^fl  et»  idiutiool  »on|  que  le 
bailleur  louatie  du£ipiirdU|lPMUlicnR¥q)fnl>  i|u«c'e|lk lui  qu'il 
pst  r^miinpr^â  lAcequ'H  R'ï  d  pat  lait  iJe  FiMri«>  ati'il  résulte d« 

Is pelure  Ojjqf  <)q  l'ongagenitml  ipipfveBH'nire  lui  «l  le  lilpUiia 


f  pr jïiiefiij  nq  Mp't  m  f  difi!  |iWP[if'''if¥'— CttpmîHl 
rs ,  i|u  uS  |ihïi!^ef ,  qui  ne  jf  u)  s  ^squjrir  qae  tuil 
un  an  aptti  le  Ti<rs^ni>nt  de  n  spuimc  k  la  caiise  d'à- 


Yïdi-on',  d'ailleurs'.  i|u'uil  |iHïi!^ef  rqui  iie  jfu) 
JouVs ,"^h  ndts,  un  an  ajirts  1^  T^rsJm'ê'nt  d^  a  spuimr  k  la  caiise  d'à- 
Inortisseliienl,  puisse  conVtilucf  uri  dtêil  di' phprte'i*  tiir  la  crénncB,  nh 
du  lancinent?  Kl  lorsqu'une  contrlbutiok  a  lieu  «ur  an  cautionneMent 
(tend*  privil^eada  premier  et  de  aeeendsHreel  de  NteBcesOTdinahei, 
f«il«  poqli'ibpiio)  ^'«it-elle  pas  ouvtrti  sue  it  iHuUire  d<  caBiiounMneut 

«  m  »"[  iwn  f tf i^w  \  K  b'ï  •■t-il  m  iw"  f-t  »w^  i»  w'xiitïi^s 

de  secoTiiJ  prdte  ,  aussi  b^ep  i]UD  ceu^  ilp  pfemijn  qrdf  j  J 

On  otnecie  que  ce  u'esl  pas  une  sorume  l( Vlif  l  flii    J1'  P^'4*  >  <■"* 
c'eât  ^n  Caution  rirmenl.  Les  mats  prît  ié  cauttbnileili|:^r,  q'odt'pat  da 


1^  de  fonds  poUt'  le  ëatinënnAneni ,  i 

-'  nnïmeat-  —  Le»  utUi  de  cas- 

naissent  au  çoDttaîre  que  les  dl^ 


«1  décrets ,  les  eipreseions  dé  pr 
de  priTilége  de  setond  ordre  siir 
sation  .  rendus  en  matière  Gscali 

Claraiipps  |j^  t«il|eur  dç  (poda  (wfefweqt  Tirt«»|1^Bl  pp  pt^t  t| 
obligation,»  que  ai  enpsse  sont  ËSuiËisfï  tu'a  UB  dldit  lil£>  s'oX 
queuii'ul  parce  qu'il  eii^le  un  li'itc  k  cet  ^E^H-  ^'  ;  P^*^  V  ^^^u^R^' 
la  mancttunlre-  l'Étal  Tenai|  J  p*rir,àA,^  ùu-çl^j^pîéï  ""■-  '■ 
bailleur  de  Tonds?  —  Ijp|in porte  q^f  les  inljiOIs  du   cau'io 

soient  pa^iÎB  direclemenl  au  pri-I- 11  r?  Ti  II  ■  ii:  ■- '"  '  '   "  '-^ 

ticulière  V'ci'jul  qui  aoMéÀ  I  <  '  m'  iI  .  i.- 1  > .  <i.  :.  m'/k' [>. 
--  ■  -■-  ■"■''   -'-   -■  irait  'i*y    ■  ■     ■         -■-•-'  ^ 


}  pouf  le 


Iran^roriiier un  priiitïfiêet 


L'  de  iltTiFgiT  à  la  lui ,  et  do 
elle  trni|yfl,au  reste, aon  ei- 
lil  ini^lilp  de  pajeuient  d'iulé- 
,irdeseaiii!on.ie(flrnl.'-LM 
fff  djreçlrnieiHai)^n^è|eurs; 


tilicat  de' privilège  de  sècO! 
]^ga'Ilsi!è;  ^'ilés  ce[liBcaf 
les  bpposltrbpï  eiislânles.  n 
plui  'de  (jualre  mois  ajWs  \i 
demandé  pii  lit] 

UdeœaiitleVlÙUVpol 


-  ^iusl S{ 


Vfu 


cop  Ojirf^  ou  que  dé<:1i>rutiqn  de  pt-rje,  dùmeni 

:a^  dé'  pod-opposilion ,  ou  1*  mainlcift  de  loiilei 

'il  Agssi  ;  b,r*qiie  U-  iO  >^e]l  ISji  ,  c'efl-i-diif 

aûMslanùiiiii^'ie  1.1  .    ..    ■   -J.   . 

,r'i|q|àM.t:,.i,..,:le 


le  sieur  Un» 

-i^itienl  du  (fuliou' 

kàmiàff  tnilrenitul 

miibnursi'IlienlqiiB 


,.t,a,«. 


L'orgkne  du'minislirçpùbHif 'capclu#itk|^|i[Ir^aliiiu.— ^rrÉ|. 

L^  cooq  i  —  En  ce  qui  (puche  la  muTOI  tiré  du  ddhut  de  prodoMiOD  1 
—  pppfij^ranl  qp'ep  matière  de  caution  Dément,  h  baiitcur  de  fends  na 
ceiif  uaf  fl'^li'0  proprielaire  tlet  deniers  pu  lui  (quraia  pour  brmei  le 
capiipqpenifnl  aflïcM  par  la  lui  k  l4  (»ran|ie  dei  tailt  de  etaargei  qu'il 
touche  les  iniérûis  ducauiioonemenl;  que  c'est  a  lai  qoeslen  Fuit  le  rrm- 
boufiemtqt  lerjqu^ ,  cpipipt  dans  l'espkce ,  il  B'ï  a  pat  (u  d*  privilège 
de  premier  ordre  eicrcé  sur  le  cauiionnement  ;  —  Que  de  ces  circon- 
stances el  de  la  naiure  Wnt^  de  rengagement  iiiii  InlDrvieVit  entre  lui  et 
le  titulaire  de  la  cbarge ,  il  rHulte  qlic  le  bailleur  <le  tnnd|  ne  penl  Mre 
cunsidéré  comme  un  pr^reur;que  les  somrnestinr  lui  re|nl^|lf  servent  seu- 
lamenl  de  garanlie  dans  les  ca<' déterminai  par  lal6i:'que,dts1ors,ttibal, 
sur  la  lile auquel  a  Ibiijoiirs  résidé  la  propriété  du  kaplionnbmént ,'  b'a  pu 
ttre  tiïfiu  deiiroiIu<reklkcoi)trlbt]lion  ouverlbsiiJA'u!loussrli— Tnlimie; 
an  principal,  déclare'nulle'  et  d^  iiul  èVelli  ^onr's\iilé  decontriliuliou 
dont  s'urt ,  ensemble  tqus  les  acies  et  procédure:!  qui  en  dépeiiJeiil  j  au- 
torisé Rlbot  k  rtAiifrW  cauliobiiéiaJiil  .'nÔDobstifnl  toules  oppo'ditiont 
existantes  dont  il  eal  Alf  maialeTêe,  él'e.  '  '      ' 

pu îf  ayril  i83*.-p.  4P  Paria ,  ^' ii|'.-i|.  Hf^inin,  RT- 

(?](DnrresneC.4uGer.])  — L4  coup;  —  ÇoD^idêrapI  que  q|  q'estpaa 
CQpinie  créancier  eubrojé  ilUP  le  weqr  VSfr  ff^lSW'i  I*  tepise  de  la  somme 
i)c  40,000  [r.dopti{t'agit,  mai*  CftPi")^  ||ri)H[icl^ire  4'4ceNgj  d'oq  ilsuit 
que  les  lois  elles  principes  sur  la  validité  où  invalidité  des  siibro|alione 
ne  sqpl  pas  qpB><'4l'lf?  »  I?  q«*«lio(!  S»!  <^l<'•<^  k»  fVlie»;  qq'il  est  coo- 
.._.  I  __  f^if^  ^^^  1^^  Duebemin  n^  juipivisélé  saiti  uî  pu  disposer  de  cet 
■■'  J'---'-»!-  — i—  J- — ffissemer' 


a  élé  d^poiée  II  la  raissf  d'ai 
..  jn  s^cnt  du  cieur  Auger,  k  qui  elle  appart»' 
x  caulionoeineDl  prouve  la  propriété  du  sieuf 


10,000  fi      . 

pQUf  Bop  cauliannemeiil ,  par  1 

Daii'j'uiie  le  récépiçs^  df  ce  i  , 

Auger,  spf  laquelle  les  ^r^ancier;  personnel)  de  Ilucbeaija,  pour  causel 
élrangèrei  k  U  gestion  du  bureau  de  loterie  qui  lu)  avajt  é|^  confié, 
o'avaieat  pu  acquérir  aucun  droiti  et  par  iei  hÙ'I  ve|!^  dn  ingement 
dont  est  appel  ;  —  ConGrme. 
Dh15  ■vrmsoe.-C  da  RoHa,  l»  eecl.-H.  Bi»qiit,pr.  gtn.,  t.  couf 
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qu'il  ne  peut  être  eonsmereeomme  simple  préteor,  et  qu'enfln  les 
/sommes  par  lui  remises  servent  seulement  de  garantie  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi.  — Gonf.  Treilbard,  V.  n"  79. 

SU.  U  s'entend  que  le  bailleur  de  fonds  doit  être  sérieux  et 
non  pas  seulement  apparent,  car  si,  en  réalité,  Il  n'était  qu'une 
sorte  de  préte-nom  y  c'est  sur  le  bailleur  réel  des  deniers  que  le 
privilège  reposerait.  Ici,  comme  dans  les  mesures  ordinaires  du 
droit,  il  doit  s'agir  d'une  opération ,  d'un  prêt  fait  de  bonne  foi. 
Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  le  frère  d'un  notaire  ne  peut,  au  préju- 
dice d'opposition  faite  en  vertu  de  Jugement,  réclamer  le  privi- 
lège accordé  au  bailleur  des  fonds  de  cautionnement ,  bien  qu'il 
Justifie  d'un  certificat  de  propriété  de  ce  cautionnement  obtenu  du 
directeur  de  la  caisse  d'amortissement,  si  le  versement  en  a  été 
fait  à  cette  caisse  par  le  notaire  lui-même  qui  en  a  touché  les  In- 
térêts pendant  trois  ans  et  surtout  si  ce  certificat  n'a  été  obtenu 
qu'en  vertu  d'un  acte  de  notoriété  postérieur  de  plus  de  trois 
ans  au  versement  (Req.,  7  sept.  1813)  (1).  — V.  n^  81. 

99.  Le  bailleur  de  fonds  peut  céder  à  un  tiers  ses  droits  et 
son  privilège  de  second  ordre  (Req.,  17  nov.  1841,  aff.  Paillet, 
V,  Transport.  V.  au  reste  en  ce  sens  Favard,  v<^  Cautionnement, 
sect.  3,  $  4  ;  Dard,  p.  68  et  suiv.  -,  Roll.  de  Villargues ,  n^  95  ; 
V.  n*»  83  et  106). 

Entre  plusieurs  bailleurs  de  fonds ,  c'est  la  priorité  de  date 

(1)  Etpicêt  —  (Gollot  C.  Aussenard.)  —  Le  ftieurCoIIot  était  notaire  à 
Besançoa  et  touchait  lai-mème  les  intérêts  de  son  cautionnement  depuis 
trois  ans ,  lorsque  son  frère,  en  verlu  d'un  acte  de  notoriété  qui  constatait 
qu'il  en  avait  fait  les  avances ,  obtint  du  directeur  de  la  caisse  d^aroor- 
tissement  le  certificat  de  propriété  exigé  par  le  décret  du  28  août  1808. 
—  A  la  cessation  des  fonctions  du  sieur  Collot,  la  dame  Aussenard,  qui 
avait  formé  opposition  sur  le  cautionnement  pour  des  dommages-intérêts 
qu'elle  avait  obtenus ,  soutint  que  le  cautionnement  avait  été  fait  par  le 
notaire  Gollot ,  et  que  les  actes  en  vertu  desquels  il  avait  voulu  en  faire 
passer  la  propriété  à  son  frère  étaient  frauduleux.  —  Jugement,  et,  sur 
rappel,  arrêt  de  la  cour  de  Besançon,  du  29  juillet  1812,  qui  déclare  que 
la  dame  Aossenard  a  seule  droit  au  cautionnement,  et  que  les  actes  qui  en 
transmettent  la  propriété  sont,  d'après  les  circonstances,  entachés  de 
fraude.  — Pourvoi.  —  Violation  des  art.  1  de  la  loi  du  25  niv.  an  13 
et  1116  c  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  refusé  de  maintenir  le  sieur  Collot 
dans  le  privilège  qui  lui  était  acquis,  par  le  motif  qu'il  y  avait  présomp- 
tion de  fraude,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  prouvée  ;  la  fraude  ne  devant  jamais 
se  présumer. — Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  les  lois  des  25  niv.  et  6  vent  an  13,  et  le 
décret  du  28  août  1808,  ne  s'appliquent  qu^aui  prêts  de  fonds  faits  réel- 
lement avec  bonne  foi  ;  —  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  a  jugé  par  différentes 
circonstances  et  divers  faits  relevés  par  la  cour  impériale,  que  les  actes 
sur  lesquels  le  demandeur  fonde  la  réclamation  de  son  privilège  sont  si- 
mulés et  frauduleux  ;  —  Que  la  cour  impériale ,  en  s'appuyant  sur  de 
pareils  faits  dont  l'appréciation  est  laissée  à  la  sagacité  et  à  la  conscience 
Ces  juges ,  n'a  commis  aucune  contravention  aux  lois  alléguées  par  le  de- 
mandeur; —  Rejette. 

Du  7  sept*  i813.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Botton,  pr.-Roussean,  rap. 

(2)  Monsieur  le  procureur  général,  le  cautionnement  que  les  conserva- 
teurs des  hypothèques  fournissent  en  immeubles ,  conformément  à  l'art.  5 
de  la  loi  du  21  vent., an  7 ,  doit  ,  aux  termes  jde  l'art.  8  de  la  même  loi, 
rester  affecté  pendant  toute  la  durée  des  fonctions  et  dix  années  après,  à 
la  responsabilité  des  fautes  que  ces  préposés  peuvent  commettre.  Cepen- 
dant l'ussige  s'est  introduit  d'admettre  des  cautionnements  restreints  soit 
à  un  nombre  d^années  déterminé  y  soit  à  la  gestion  d'uo  seul  bureau 
expressément  désigné. 

Cette  tolérahce  est  contraire  au  vœu  de  la  loi ,  et  présente  d'ailleurs 
de  graves  inconvénients.  M.  le  ministre  des  finances ,  sur  la  proposition 
ôe  l'administration  de  Tonregistrement,  et  de  concert  avec  mon  prédéces- 
seur ,  a  décidé  que  les  conservateurs  des  hypothèques  seraient  astreints 
a  préisenter  des  cautionnements  ponr  toute  la  durée  de  leurs  fonctions  et 
pour  les  dix  années  de  responsabilité  après  leur  cessation  ;  que  d'ailleurs 
les  cautionnements  devraient  garantir  la  geslion.de  tous  les  bureaux 
auxquels  pourraient  être  successivement  appelés  ceux  qui  les  auraient 
fournis. 

Cette  mesure  doit  être  immédiatement  appliquée  aux  cautionne- 
ments actuels  dont  l'acte  ne  contiendrait  pas  une  stipulation  expresse 
à  l^cffet  de  prolonger  la  garantie  pendant  dix  années  après  rexpiration 
du  temps  pour  lequel  est  fourni  le  cautionnement.  Sans  celte  stipulation , 
an  pourrait  soutenir  que  Taffeclation  ne  s^étend  pas  au  delà  du  terme 
convenu,  d'après  le  principe  posé  dans  i'art.  20)5  c.  civ.;  dès  lors  les 
intérêts  que  la  loi  a  voulu  protéger  peuvent  se  trouver  compromis.  C'est 
un  devoir  pour  l'administration  défaire  cesser  de  suite  cet  état  de  choses  ; 
et  il  est  naturel  qp^étant  obligée  d'intervenir,  elle  exige  re%êculion  coni- 
plèle  de  la  loi  »  c^esl-Mire  qu'elle  demande  un  cautionnement  définitif 


qui  décide  de  l'ordre  de  coUocation  (.Gonf.  M.  Roll.  de  Vniarg., 
V*  Cautionn.  de  tit.). 

99.  Il  est  arrivé  parfois  que  l'administration  a  reçu  des  cau- 
tionnements pour  un  temps  déterminé  ou  moins  long  que  celui 
pendant  lequel  durait  la  garantie  du  fonctionnaire ,  ou  restreint 
à  la  gestion  de  tel  bureau  spécialement  désigné  \  mais  des  instruc- 
tions ministérielles  ont  proscrit  cet  usage,  au  moins  pour  l'ave- 
nir, et  11  a  été  déclaré  que  les  cautionnements  en  immeubles, 
fournis  par  les  conservateurs  des  hypothèques,  ne  peuvent  être 
restreints  à  un  nombre  d'années  moindre  que  celui  de  la  durée 
de  leurs  fonctions  et  de  dix  années  après  (L.  21  vent,  an  7, 
art.  57  )  ;...  Ni  à  la  gestion  de  tel  bureau  spécialement  désigné 
dans  l'acte  de  cautionnement  (L.  21  vent,  an  7,  art.  B);  et  que 
si  des  cautionnements  temporaires  déjà  fournis  ont  été  spéciale- 
ment affectés  à  la  responsabilité  décennale ,  il  y  a  Heu  d'attendre 
l'expiration  de  l'époque  déterminée ,  pour  exiger  un  cautionne- 
ment qui  remplisse  le  vœu  de  la  loi  (Cire.  min.  lust.,  2  dée. 
1840)  (2). 

89.  Le  privilège  est  restreint  au  cautionnement  et  ne  s'étend 
pas  au  prix  de  l'office  (Req.,  50  mars  1851 ,  V.  u^  75]  (5)*, 
encore  bien  que  le  bailleur  se  prétendrait  subrogé  aux  droits 
d'un  créancier  pour  fait  de  charge  (même  arrêt). 

•O.  il  est  de  règle  pareillement ,  ainsi  que  cela  est  établi 

embrassant  toute  la  durée  des  fonctions  et  las  dix  années  à  compter  de 
leur  expiration. 

M.  le  ministre  des  finances  a  reconnu,  an  contraire,  que  s'il  existait 
des  cautionnements  temporaires  formellement  affectés  à  la  responsabilité 
décennale ,  il  était  possible  de  n'exiger  dans  ce  cas  un  cautionnement  dé- 
finitif qu'au  moment  où  devra  être  renouvelé  celui  qui  a  été  fourni  pour 
un  temps  limité. 

Je  ne  doute  pas  que  les  tribunaux  de  première  instance  de  votre  res- 
sort ne  s'empressent  de  concourir ,  en  ce  qui  les  concerne ,  à  Texécution 
de  ces  mesures  dictées  par  Tintérêt  général  ;  et  je  désire  que  MM.  les  pro^ 
cureurs  du  roi  veillent  attentivement  à  ce  que  les  cautionnements  des 
conservateurs  d'hypothèques  ne  soient  reçus  à  l'avenir  qu'autant  qu'ils 
seront  conformes  à  l'art.  8, 1.  21  vent,  an  7. 

Au  surplus ,  je  ne  puis  qu'inviter  MM.  les  membres  des  parquets  à 
se  référer  à  la  circulaire  émanée  du  ministère  de  la  justice  |  le  1**  mai 
1822. 

Du  2  dée.  1840.-Girc.  minist.  de  la  justice. 

(3)  Etpécê»'  —  (Guoq  C.  syndics  Roger.  )  ^  Le  sieur  Guoq  avait  prêté 
25,000  fr.  pour  le  cautionnement  du  sieur  Roger ,  agent  de  change.  — 
En  1826 ,  faillite  de  Roger;  il  est  destitué  de  ses  fonctions.  —  Cependant, 
en  considération  de  ses  nombreux  créanciers,  une  ordonnance  du  roi, 
du  4  août  1826 ,  permit  aux  syndics  de  présenter  un  successeur  à  Roger, 
sous  la  condition  que  le  prix  de  sa  charge  serait  affecté  delà  même  manière 
que  «le  cautionnement  du  titulaire,  et  d'après  les  mêmes  règles,  à  la  ga- 
rantie de  ses  opérations.  »  —  Le  cautionnement  ^  été  absorbé  par  les 
faits  de  charge.  —  Guoq  a  demandé  alors  à  exercer  son  privilège  sur  le 
prix  de  la  charge.  ^~  Les  syndics  ont  contesté. 

Le  25  juin  1828,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui 
rejette  la  prétention  à  un  privilège  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que 
ce  n'est  pas  dans  le  code  civil,  mais  dans  la  loi  spéciale  du  25  niv.  an  lô, 
qu'il  faut  chercher  les  dispositions  relatives  au  cautionnement  des  agents 
de  change;  —  Attendu  que  l'art.  1  de  la  loi  du  25  niv.  an  f3,  porte 
que  le  cautionnement  des  agents  de  change  est  affecté ,  par  premier  pri- 
vilège ,  à  la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient  êUre  prononcées 
contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  soit  les  faits  de 
charge ,  et ,  par  second  privilège ,  au  remboursement  des  fonds  prêtés  pour 
tout  ou  partie  du  cautionnement;  d'où  il  suit  que  si  les  faits  de  charge 
absorbent  le  cautionnement  en  totalité ,  il  n'y  a  plus  lieu ,  pour  le  pré- 
teur ,  d'exercer  sou  privilège  de  second  ordre  ;  —  Attendu  que  S.  M., 
par  ordonnance  du  4  août  1826 ,  en  concédant  aux  syndics  Roger  le  droit 
de  vendre  la  charge  an-  profit  de  la  masse,  loin  de  déroger  à  la  loi  sur  la 
matière, a  spécifié,  au  contraire,  qu'elle  prenait  particulièrement  en  vue 
les  créances  pour  faits  de  charge;  qu'elle  entendait  ajouter  à  leur  égard 
à  l'insuffisance  du  cautionnement ,  et  que  ce  ne  serait  qu'après  leur  entier 
payement  que  le  surplus  du  prix  de  la  charge  serait  appliqué  aux  autres 
créanciers  légitimes ,  sans  distinguer  s'ils  l'étaient  comme  prêteurs  du  cau- 
tionnement, ou  à  tous  antres  titres;  qu'il  suit  clairement  de  ces  disposi- 
tions que  le  cautionnement  doit  d'abord  être  absorbé ,  ce  qui  éteint  de 
la  part  du  prêteur,  le  privilège  de  second  ordre;  attendu  que  vainement 
on  vient  exciper  de  L'art.  2  de  ladite  ordonnance,  portant  que  le  prix  de 
l'office  sera  affecté,  d'après  les  mêmes  règles  que  le  cautionnement,  à  la 
garantie  des  opérations  de  l'agent  de  chance;  que  l'on  ne  peut  qualifier 
d'opération  inhérente  à  l'agent  de  change  l  emprunt  du  cautionnement  ; 
d'où  il  faut  conclure  que  le  législateur  a  encore  eu  en  vue  la  distinction  k 
foire  entre  les  créanciers  poar  faiu  de  charge,  qui  deiveat  d'abord  éUm 
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V*  Cautionnement,  n*  90  »  que  l'engagement  de  celui  qui  fournit 
le  cautionnement  doit  être  restreint  plutôt  qu'étendu  ;  qu'ainsi 
celui  qui  a  eautionné  un  emploi  n'est  pas  réputé  avoir- entendu 
que  les  mêmes  garanties  servissent  à  la  gestion  d'une  autre  fono- 
liOD.  C'est  en  conformité  de  ce  principe  qu'il  a  été  Jugé  que  la 
caution  d'un  préposé  aux  recettes  dont  la  gestion  a  été  sup- 
primée n'est  pas  passible  des  débets  dé  ce  préposé  pour  sa  ges- 
tion comme  receveur  particulier ,  à  l'égard  de  laquelle  elle  n'a 
point  déclaré  vouloir  s'engager  (Gons.  d'État,  9  sept.  1811; 
S9déc.  1819)  (1). —  Cependant  il  a  été  Jugé  l*"  que  le  comptable 
qui ,  chargé  de  plusieurs  services ,  a  fourni  pour  chacun  d'eux 
on  cautionnement  doit,,  en  cas  de  débet,  être  tenu  pour  chacun 
de  ces  services  sur  la  totalité  de  son  cautionnement ,  dont  il  ne 
peut  être  remboursé  qu'après  apurement  complet;  qu'en  con- 
séquence, les  cautions,  bien  qu'elles  pe  soient  obligées  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée ,  ne  peuvent  être 
déchargées  de  leurs  engagements  qu'au  moment  de  l'entière  II- 
t)éraUon  du  comptable  (Cons.  d'Ét.  13  oct.  1809,  aff.  Monnat, 
Y.  Comptable);  %^  que  le  cautionnement  fourni  par  un  tiers  à 
un  préposé  des  contributions  indirectes,  s'étend  à  la  comptabilité 
des  octrois  ruraux  dont  ce  préposé ,  par  addition  à  ses  fonctions, 
a  été  depuis  chargé  (Cons.  d'État,  i  déc.  1823)  (2). 
Cette  dernière  décision  a  été  rendue  conformément  à  l'avis  du 

payés  inlégralement,  et  les  autres  créanciers  légitimes  qui  viennent  en- 
suite indislînctemenl ;  —  Rejette  la  demande.  »  —  Appel;  le  13  janv. 
1829 ,  arrêt  confirmalif  de  la  cour  de  Pari» ,  qai  considère  que  le  privi- 
lège de  second  ordre,  créé  par  la  loi  du  25  niv.  an  13,  est  limité  aux 
foDds  même  prêtés ,  et  an  cas  où  le  cautionnement  n'est  pas  absorl)é  par  le 
résailai  des  faits  de  charge ,  et  qui,  an  surplus ,  adopte  les  motifs  des  pre- 
niers  juges. 


fBar  en  faire  interpréter  ie  sens  et  Tétendoe.  —  On  invoquait  M.  Cor-, 
ueoio ,  Quest.  de  droit  adm.,  1. 1,  p.  212 ,  et  un  arrêt  du  9  juiU.  1806; 
•^  y  Violation  de  Part.  2029  c.  civ. ,  relatif  à  la  subrogation  de  la  cau- 
tfon  ,qQi  a  pavé  la  dette,  à  tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le 
débiteur.  —  On  soutient  que  le  cautionnement  ne  devait  être  affecté , 
pour  faits  de  charge ,  qu^autant  qu'il  ne  se  serait  pas  trouvé ,  dans  la  for- 
taoe  du  failli ,  des  ressources  suffisantes  pour  les  acquitter  ;  que  ces  res-  | 
loorces  se  trouvaient  dans  le  prix,  de  chaîrge  de  Tagent;  que  c'était  à  tort 
qu'on  les  avait  payés  sur  le  fonds  du  cautionnement,  lequel  devait  rester 
affecté  à  la  caution  ;  et  qu'il  y  avait  lieu ,  dès  lors ,  de  déclarer  celle-ci 
légalement  subrogée  aux  créanciers  pour  faits  de  chaiges,  payés  sur  le 
prix  du  cautionnement.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que ,  d'après  la  loi  du  25  niv.  an  13,  le  caution- 
aement  des  agents  de  change  est  affecté  aux  créanciers  pour  faits  de 
charge;  que  les  fonds  du  cautionnement  étant  épuisés ,  le  prêteur  de  ces 
fonds  n'a  point  de  privilège  sur  le  produit  de  sa  charge ,  diaprés  le  décret 
de  1810  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  do  4  août  1826  n'a  point  dérogé 
aux  lois  sar  la  matière,  et  qu'en  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  n'a  violé  aucune 
loi ,  —  Rejette* 

Du  30  mars  1831.-C.  C, ch.req.-MM.  Favard,pr.-deMénerville,rap. 

(I)  !»•  Espèce  :  — (  Hérit.  Laverçne.  )  —  Napoléon  ,  etc.  —  Vu  la  re- 
quête des  héritiers  du  sieur  François  Lavergne ,  tendante  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  une  contrainte  du  ministère  du  trésor  public  du  29  déc. 
1810,  qui  leur  déclare  communes  deux  contraintes  décernées  contre 


lor  public  du  29  déc.  1810;  ~  Vu  les  lois  des  22.  brum  an  6 ,  6  frim. 
et  27  vent,  an  8;  —  Vu  l'acte  de  cautionnement  souscrit  le  2  mess,  an  6, 
par  François  Lavergne,  .en  faveur  de  son  61s,  Biaise  Lavergne,  préposé 
aux  recettes  de  Chàloos-sar-Saêne  ;  —  Considérant  :  V  Que  la  loi  du 
27  vent,  an  8 ,  en  supprimant  les  préposés  aux  recettes ,  a  établi  à  leur 
place  des  receveurs  particuliers  d'arrondissement  qu'elle  a  assujettis  à 
fournir  un  cautionnement  en  numéraire;  —2''  Que  Biaise  Lavergne,  pré- 
posé aux  recettes  de  Chàlons-sur-Saêne,  ayant  été  nommé  receveur  parti- 
culier du  même  arrondissement ,  a  fourni  le  cautionnement  exigé  par  la 
Ibi  du  27  vent,  an  8  ;  ~  3**  Que  les  cautions  du  préposé  aux  recettes  ne 
sont  passibles  que  du  débet  de  ce  préposé ,  et  ne  peuvent  être  garants  du 
débet  du  receveur  particulier  pour  une  gestion  postérieure  à  un  antre  titre 
et  sous  un  antre  cautionnement; —  Considérant ,  enfin ,  que  le  déficit 
établi  par  l'inspecteur  du  trésor  public  ne  se  rapporte  pas  à  la  gestion  du 
fiépQeé  aux  recettes ,  mais  à  celle  du  receveur  particulier  ; 

Art.  f .  La  contrainte  du  ministre  du  trésor  public,  qui  déclare  corn- 
fflooes  aax  héritiers  de  François  Lavergne  père,  caution  du  sieur  Biaise 

Tome  VIll. 


oomité  da  contentieux  ainsi  motivé:  «  Il  existe  une  différence 
notable  entre  le  cautionnement  foami  par  le  comptable  et  le  cau- 
tionnement fourni  par  un  tiers  ;  dans  l'usage  habituel  on  admet 
la  distinction  des  gestions  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  compta- 
bilités différentes.  Le  privilège  de  premier  ordre  n'a  lieu  que 
pour  les  débets  résultant  de  la  gestion  pour  laquelle  le  caution- 
nement  a  été  spécialement  versé ,  et  Jamais  pour  ceux  résultant 
de  l'autre  gestion.  Un  préposé  réunit  des  gestions  distinctes  entre 
elles,  lorsque  ses  recettes  ne  sont  pas  comprises  dans  la  même 
comptabilité.  Ainsi,  si  les  tarifs  de  perception  sont  augmentés  ou 
étendus  à  quelques  matières  nouvelles  ;  si  même  certains  droits 
nouveaux  ont  été  créés;  dans  tous  ces  cas,  la  perception  appartient 
de  droit  au  receveur  établi ,  et  déjà  cautionné  ;  elle  fait  essen- 
tiellement partie  de  ses  fonctions  et  de  sa  comptabilité;  dès  lors 
le  cautionnement  déjà  fourni  répond  de  ces  nouvelles  attributions 
comme  des  anciennes.  Que  si,  au  contraire,  on  attribue  à  des 
comptables  cautionnés  une  charge  quelconque  qui  ne  soit  pas 
analogue  à  leurs  attributions ,  dont  ils  ne  soient  pas  tenus  de 
compter  en  même  temps ,  et  devant  la  même  autonité  que  pour 
les  premières  attributions  y  une  chose  enfin  qui  n'entre  pas  dans 
la  gestion  :  en  ce  cas ,  c'est  une  attribution  particulière  dont  le 
comptable  se  trouve  chargé ,  et  qui  aurait  pu  être  déléguée  à  un 
autre  fonctionnaire  ;  en  ce  cas ,  il  parait  Juste  de  dire  que  le  cau- 

Lavergne  son  fils ,  les  contraintes  décernées  contre  ce  dernier,  est  annu- 
lée. — Art.  2.  Les  inscriptions  prises  sur  les  biens  de  François  Lavergne 
père ,  pour  cautionnement  de  son  fils ,  demeurent  néanmoins  jusqu'à  qui'- 
iM  de  la  cour  des  comptes ,  sur  les  comptes  du  receveur  général  pendant 
l'exercice  du  préposé  dont  le  cautionnement  a  garanti  la  gestion ,  etc. 

Du  9  sept.  1811.  Décret  du  conseil  d'État. 

2*  Etpieê  : — (Lebrun  C.  min.  des  finances. )^Lom8 ,  etc.  ;^yttPart. 
14  de  la  loi  du  2  vent,  an  13; — Considérant  que  le  complément  de  caution- 
nement en  numéraire  exigé  par  l'art.  14  de  la  loi  du  2  vent,  an  13  ayant 
été  fourni  par  ie  sieur  Deroudères  aux  époques  fixées  par  cette  loi ,  ayant 
été  inscrit  en  son  nom  à  la  caisse  d'amortissement,  et  versé  depuis  au 
trésor  au  crédit  du  même  receveur  général,  ce  complément  en  numéraire 
a  remplacé  le  cautionnement  en  immeubles  fourni  précédemment  par  les 
sieurs  Lebrun  et  PetitJean  d'Inville  ;  —  Considérant  que  le  déficit  du 
sieur  Derouzières  n'a  été  constaté  que  le  8  sept.  1806,  après  l'époque  du 
dernier  versement  de  son  complément  de  cautionnement ,  et  que  l'agent 
judiciaire  ne  prouve  pas  que  les  fonds  qui  ont  servi  à  compléter  ce  caution- 
nement provenaient  de  la  recette  générale;  — Considérant  d'ailleurs,  que 
ce  n'est  que  trois  ans  après  l'époque  où  le  déficit  avait  été  constaté  que  le 
ministre  des 'finances  a  décidé  que  des  poursuites  seraient  dirigées  contre 
les  cautions ,  et  que  les  contraintes  n'ont  été  décernées  qu'après  un  in- 
tervalle de  onze  ans. 

Art  l*'.  Les  décisions  du  ministre  des  finances  des  14  juill.  1809  et 
3  juilL  1817,  et  la  contrainte  décernée  le  5  juill.  1817  contrôle  sieur 
Lebrun  et  la  succession  Petit-Jean  d'Inville  ,  sont  annulées.  —  Art.  2.  Il 
sera  accordé  aux  sieurs  Lebrun  et  Petit-Jean  d'Inville  mainlevée  des  in- 
scriptions prines  contre  eux  sur  les  domaines  qu'ils  avaient  hypothéqués 
le  23  brum.  an  10  pour  sûreté  de  la  gestion  du  sieur  Derouzières. 

Du  29  déc.  18i9.-0rd.  c  d'Ét.-MM.  Maillard,  rap.-Darrieux,  av. 

(2)£«pfoe  .-  —  (Laligant  C.  Contrib.  ind.)  —  Le  sieur  Laligant  avait 
versé  3,000  fr.  au  trésor  pour  le  fonds  du  cautionnement  du  sieur  Mau- 
foux,  receveur  particulier  des  droits  réunis  (L.  5  vent,  an  12). — En 
1815 ,  celui-ci  qui  avait  été  depuis  nommé  receveur  des  octrois  ruraux 
décède.  Il  ne  laisse  aucun  débet  à  raison  de  sa  recette  particulière;  mais 
il  restait  débiteur  de  2,827  fr.  sur  les  exercices  1813 ,  1814  et  1815  pour 
la  recette  des  octrois.  —  Le  cautionnement  était-il  atteint  par  ce  dernier 
débet?  L'affirmative  a  été  consacrée  par  décision  du  17  avril  1820  por- 
tant qu'il  est  impossible  d'admettre  une  distinction  entre  la  recette  des 
octrois  ruraux  appartenant  aux  communes  et  celles  des  aulres  produits 
recouvrés  par  la  régie  pour  le  compte  du  trésor;  que  ces  deux  natures  de 
recettes  se  confondent  dans  les  mains  du  même  a^ent  et  sont  tellement 
inhérentes  l'une  à  l'autre,  que  c'est  comme  titulaire  de  la  recette  parti- 
culière que  Maufoux  a  été  chargé  de  la  recette  des  octrois  ruraux  ;  qu'il 
a  été  constitué  en  débet  sur  celle-ci ,  comme  faisant  partie  des  attributions 
de  la  recette  particulière  et  que  la  régie  a  dO  exercer  son  recours  en  ga- 
rantie sur  le  cautionnement  qui ,  nécessairement  embrassait  tonte  la  ges- 
tion du  comptable  en  sa  qualité  de  receveur  particulier. 

Recours  du  sieur  Laligant  pour  violation  de  Tart.  2015  c.  civ. 

Louis,  etc;  —  Vu  la  loi  du  25  fév.  1804;— Vu  les  décrets  des  18  mal 
1809 , 8  fév.  1812  et  29  août  1813;  —  Considérant  que  le  cautionne- 
ment dont  il  s'agit  a  été  fourni  en  valeurs  mobilières  ,  par  le  comptable, 
sans  l'intervention  de  l'administration  des  contributions  indirectes  ; 

Art.  1*^.  La  requête  du  sieur  Laligant  est  rejelée ,  etc. 

Do  3  déc.  1823.-0rd.  c.  d'Ét-MH.  de  Gomenin,  rap.,  Dttfoar-d*As- 
tafort,  av.  6 
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tionnementne  répond  pas  do  celte  nouvelle  attrtbuUon ,  car  ce 
n'est  pas  un  fait  de  charge.  » 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  cet  avis  du  coTiilté,  qu'il  serait 
peut-être  désirable  de  voir  consacré  par  la  législation ,  ne  prête 
à  des  distinctions  fort  subtiles ,  et  que ,  dans  le  cas  surtout  od 
les  fonds  du  cautionnement  sont  faits  par  les  bailleurs,  il  ne  soit  en 
opposition  avec  les  termes  restrictifs  de  Part.  2015.  Au  reste, 
l'administration  a  un  moyen  de  sortir  d'embarras  pour  l'avenir  : 
c'est  d'exiger  qu'il  soit  stipulé  que  le  cautionnement  sera  aCTectô 
pareillement  aux  diverses  recettes  dont  le  titulaire  pourrait  être 
cbargé  par  l'autorité  comme  conséqueucc  de  l'exercice  de  l'emploi 
dont  il  est  investi.  De  cette  manière  les  tiers  seront  avertis,  et  ils 
seraient  mal  fondés  à  prétendre  qu'ils  ont  dû  compter  sur  la  res- 
triction du  cautionnement  aux  faits  se  référant  à  l'emploi  primitif. 

•i.  D'après  le  principe  du  droit  commun ,  la  caution  ne  peut 
être  tenue  au  delà  de  l'obligation  principale  ^  les  bailleurs  défends 
devraient  profiter  de  la  réduction  qui  serait  accordée  au  titulaire 
sur  le  fonds  de  sa  garantie ,  et  c'est  ce  qui  résuite  implicitement 
de  la  décision  du  conseil  d'État  dont  il  va  être  parlé.  —  Mais  si 
une  réduction  ayant  été  accordée  au  titulaire  .par  le  ministre, 
un  préfet  cbargé  de  pourvoir  à  l'exécuUou  de  la  décision  minislé- 


(1)  (Fauchiez.)  —  NapoléaD,  etc.;  ^  Vu  la  r<>quéte  préseotée  par 
le  sieur  Fauchiez,  une  des  cautions  du  sieur  Guisioet  fils,  es-receveur 
général  du  dép.  de  la  Creuse,  afin  qu'il  doub  plaise  lo  recevoir  oppo- 
sant à  une  contrainte  décernée  contre  lui  par  notre  tniaistre  du  trésor  pu- 
blic, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  donlié  connaissance  à  l'exposant  du  produit  de 
la  vente  des  biens  et  effets  des  sieurs  Cusinet  père  et  fils  ;  ordonner  qu'en 
cas  d'insuffisance  de  coproduit,  pour  couvrir  le  débet  de  l'ex-receveur  gé- 
néral ,  la  contrainte  ne  soit  exercée  contre  le  sieur  Fauchiez  que  pour  sa 
portion  xonUribotoire ,  eu  égard  au  nombre  des  autres  cautions ,  et  an- 
nuler l'arrêté,  en  date  du  9  vent,  an  9,  par  lequel  le  préfel  de  la  Creuse 
a  déchargé  le  sieur  Meunier  de  son  cautionneskent;  —  Vu  la  requête  du 
sieur  Meunier,  tendante  a  Caire  annuleri  eo  ce  qui  le  regarde ,  la  con- 
trainte décernée  par  le  ministre  du  trésor  public,  el  conGrmer  Tarrété  par 
lequel  le  préfet  de  la  Creuse  l'avait  déchargé  du  cautionnement  qu'il  avait 
souscrit  pour  i'ex-receveur  général  de  ce  département;  —  Vu  la  requête 
Ou  sieur  Dissaodes  Liavilkle,  autre  caution  du  mémo  receveur,  cette  re- 
quête ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  que  la  contrainte  ne  pourra  être 
mise  à  ezécutioB  contre  lui  que  pour  sa  portion  oontributoire,  et  obtenir 
l'annulation  de  l'arrêté  par  lequel  le  sieur  Meunier  a  été  déchargé  de  son 
cautionnement  ;  —  Vu  l'acte  passé  le  21  mess,  aa  4 ,  devant  le  sieur 
Vallant,  par  les  sieurs  Cusinet  père,  etc.,  qui  se  sont  rendus  caution  du 
sieur  Cosioet  fils,  receveur  gén.  du  dép.  de  la  Creuse,  et  ont  hypothéqué 
divers  immeubles  évalués  280,000  fr.;  —Vu  l'arrêté  en  date  du  9  niv. 
aa  9,  par  lequel  le  préfet  de  la  Creusa ,  d'après  l'autorisation  du  ministre 
des  finances ,  a  réduit  le  cautionnement  du  sieur  Casinet  à  la  somme 
de  166,692  i,  ;  le  même  arrêté  portant  en  outre  que,  sur  la  demande  du 
sieur  Cusinet ,  la  réduction  profitera  au  sieur  Meunier,  pour  la  totalité  de 
son  engagement,  et  au  sieur  Dissaudes  Laviilate,  pour  une  somme  de 
23,307  fr.; — Vu  la  contrainte  décernée  par  notre  ministre  du  trésor  pu- 
blic, pour  le  pavement  d'une  somme  de  166,692  fr.,  contre  les  cautions 
nommées  dans  l'acte  du  21  mess,  an  4;  — Vu  les  art.  2025,  2026  et 
1033  c.  eiv.; 

Considérant  que  le  ministre  des  finaoccs ,  par  sa  lettre  du  19  niv. 
an  9,  avait  bien  autorisé  ie  préfel  de  la  Creuse  à  restreindre  le  caulionne- 
■MBt  du  reeevear  générât,  mais  sans  décider  que  la  réduction  dût  tourner 
an  profit  de  l'une  on  l'autre  des  cautions,  et  qu  ainsi  celte  partie  de  l'arrêté 
n'a  pas  été  revêtue ,  par  l'autorité  supérinire ,  Â'une  approbation  qu'elle 
n'aurait  pu  donner  sans  l'intervention  et  au  préjudice  des  autres  cautions; 
— -  Gensidérant  que  dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  ont  cautionné  le 
même  débiteur  pour  la  même  dette,  elles  sont  obligées  chacune  pour  toute 
la  dette,  mais  qu'elles  peuvent,  si  elles  n'ont  pas  renoncé  au  bénéfice  de 
divisioB ,  exiger  qoe  le  créancier  divise  préalablement  son  actioii  et  la  ré- 
duise à  la  part  de  chacune  des  cautions  ;  —  Considérant  que  le  produit 
de  l'actif  du  comptable  doit  être  imputé  d'abord  sur  son  débet  ;  que  d'a- 
prH  les  renseignements  transmis  par  le  ministre  du  trésor  public,  ce  pro- 
duit réuni  an  cautionnement  sera  encore  insuffisant  pour  éteindre  la  dette 
de  fex-recevear  général ,  mais  qu'un  immeuble  provenant  du  sieur  Cu- 
nneC  père,  une  des  cautions,  a  été  vendu  pour  une  somme  de  12,000  fr., 
et  que  cette  somme  doit  être  imputée  sur  le  cautionnement; 

Art  I.  L'arrêté  pris  le  9  vent,  an  9 ,  par  le  préfet  de  la  Creuse,  est  an- 
nulé en  ce  qu'il  porte  que  la  réduction  du  cautionnement  du  receveur  gé- 
néral profitera  au  sieur  Meunier,  pour  la  totalité,  et  au  sieur  Diï>saudes 
Larfllatte  pour  une  partie  de  son  engagement.  —  Art.  2.  La  contrainte 
décernée  le  21  fév.  1809,  par  notre  ministre  du  trésor  public,  recevra  son 
szécution  h  l'égard  des  sieurs  Fauchiez,  Meunier  el  Dissaudes  Lavillalte, 
eofllre  chacun,  pour  le  tiers  de  166,692  fr.,  montant  du  cautionnement 
fourni  par  l'ei-receveur  général  de  la  Creuse,  sous  la  déduction  d'une 


rielle  avait  fait  profiter  de  la  rédaction  une  seule  des  cautions  du 
titulaire,  il  aurait  outre-passé  ses  pouvoirs,  et  l'on  doit  décider 
que  tous  les  bailleurs  de  fonds  ont  également  droit  à  la  réduction  : 
c'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  jugée  (Cons.  d'Êt.  23  mai 
i810)(l). 

99.  Âu  reste,ilaétéiugé:  l^'que  la  caution  d'un  comptable  ne 
peut  se  faire  décharger  de  ses  engagements  en  invoquant  les 
lois  qui  prescrivent  des  précautions  pour  vérifier  la  comptabilité  : 
les  lois  qui  établissent  la  responsabilité  des  administrateurs  ne 
présentant  que  des  mesures  que  le  gouvernement  seul  peut  em* 
ployer  dans  son  intérêt  et  selon  les  circonstances  (Req»,  ii  dot. 
1807,  aflr.  Girard,  V.  no93); 

93. 2<>  Que  cette  caution,  condamnée  par  suite  de  déficit  con- 
staté dans  la  caisse  de  ^  dernier,  ne  peut  attaquer  cette  décision 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  pièces  ile  comptabilité  ne  lui  auraient 
pas  été  remises  ou  communiquées,  si  la  remise  ou  conmiiinicatiOM 
ne  lui  a  pas  été  refusée,  et  que  l'arrêt  de  condamnation  se  sott 
borné  à  décider  qu'elle  devait  s'adresser  à  l'autorité  administra- 
tive, si  elle  avait  des  erreurs  ou  irrégnlarités  à  proposer  contre 
les  procès-verbaux  de  vérification  faits  par  les  agents  administra- 
tifs (Req.,  Il  nov.  1807)  (^). 

somme  de  12,000  fr. ,  prix  d'un  immeuble  provenant  du  sieur  Cusinet 
père,  l'une  des  cautions,  el  sauf  le  recours  du  trésor  pnMic ,  dans  le  cas 
où  quelqu'une  des  cautions  se  trouverait  insolvable. 
Du  23  mai  I810.-Décret  du  conseil  d'ÉUt 

(2)  Eêpice  .•  —  (  Girard  C.  préfet  maritime. }  -—  Par  aete  nelarié  du 
15  frim.  an  6 ,  le  sieur  Girard  se  porta  caution ,  jnsipi'à  concurrence  de 
80,000  fr.,  pour  le  sieur  Roubaud  ,  trésorier  des  invalides  de  la  marine, 
des  gens  de  mer  et  des  prises  à  Marseille.  Roubaud  ayint  obleira  de  Tad- 
ministration  un  congé  de  plusieurs  mois,  se  fil  représenter,  dans  la  ges- 
tion de  sa  caisse,  par  un  sieur  Amat,  que  l'administration  accepta.  Après 
le  départ  de  Roubaud,  une  vérification,  faite  bors  la  présence  de  Girard, 
constata  dans  les  caisses  un  déficit  de  121,000  fr.  -^Assigné  au  tribunal 
de  commerce  de  Marseille ,  eu  payement  des  80,000  fr.  cautionnés,  Gi- 
rard demanda  que ,  sans  préjudice  et  sous  U  réserve  de  ses  droits  et  ex- 
ceplions,  il  fût  admis  a  vérifier  les  comptes  dressés  par  l'adminiMraiion  do 
U  marine,  et  à  les  débattre,  puisqu'il  devait  en  pa^er  le  ré:tultai;  il  as- 
signa le  sieur  Amat  en  garantie.  Par  jugement  du  23  germ.  an  10,  le  tri- 
bunal de  commerce,  déclarant  avoir  tel  égard  que  de  raison  aui  exceptions 
proposées  par  Girard, fit  droit  uses  conclusions  en  vériiication  et  débat  du 
comptes,  et  ajourna  la  décision  du  surplus  des  demandes;  -*- Appel  par 
l'administration,  et  appel  incident  par  Girard.  Par  arrél  du  9  fraet.  an  12, 
la  cour  d'Aix  condamna  Girard  à  verser  dans  la  caisse  des  invalides,  des 
gens  de  mer  et  des  prises  à  Marseille  les  80,000  fr.  cautionnés,  sauf  à 
Lui  à  se  pourvoir  adminislrativement  pour  faim  réparer  les  erreurs  et 
omissions  qui  pourraient  s'être  gU^ées  dans  les  procè^verbaux  des  véri- 
fications àes  caisses. 

Pourvoi  par  le  tuteur  du  Ois  mineur  de  Girard,  décédé  ;  1<*  Violation  de 
l'art.  2  de  la  loi  dn  11  août  1792,  ordonnant,  en  cas  d'abandon  de  fuac- 
lions  par  les  trésoriers  encore  en  activité,  la  remise  des  acquits  et  pièces 
de  comptabilité ,  aux  successeurs  des  comptables  ou  à  leurs  créanciers; 
2°  Violation  des  art.  18  et  20  de  la  loi  du 24  nw.  1790,  déclarée  appli- 
cable à  l'administration  de  la  marine,  par  la  loi  du  12  oct.  1791  ;  dispo- 
sitions qui  imposent  aux  administrations  l'obligation  de  vérifler  les  cai&ses 
des  comptables,  et  d'employer  d'autres  précautions,  dont  l'omi^-sion  doit 
laisser  Tadminislration  responsable  des  malversations;  violation  aussi  do 
la  loi  du  15  mai  1792,  lit  5,  relative  à  la  conservation  de  la  caisse  des  in- 
valides; des  art.  1.  3, 5  de  la  loi  du  11  août  1792  sur  les  trésoriers  ou 
autres  comptables  décèdes  ou  en  failiite.  La  caution  ne  doit  pas  supporter 
le  ueino  de  la  négligence  de  Tadministration ,  ni  subir  les  conséquences 
de  I  infraction  des  mesures  de  précaution  prescrites  pour  la  comptabilité 
publique;  3°  Omission  de  statuer  sur  la  demande  en  garantie  contra 
Amat.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
refusé  h  Girard  ni  la  remise  ni  la  communication  des  pièces  de  comptabi- 
lité de  Roubaud  ;  qu'il  a  seulement  décidé  qu'il  devait  s'adresser  à  Tauto- 
rité  administrative  s'il  avait  des  erreurs  ou  des  irrégularités  à  proposer 
contre  les  procès -verbaux  de  vériGcaiions  faits  par  les  agents  administra- 
tifs, ce  qui  est  conforme  aux  principes;  —  Considérant  sur  le  dea&ièma 
moyen,  que  les  lois  qui  établissent  la  responsabilité  des  administrateurs  ne 
prést>ntent  que  des  mesures  que  le  gouvernement  seul  peut  employer  dans 
son  intérêt  et  suivant  les  circonstances,  et  que  celle  responsabilité  ne 
cbango  rien  à  l'état  des  cautions  dont  les  engagements  restent  les  mêmes; 
—  Considérant  qoe  l'omission  de  prononcer  sur  la  demande  en  garantie 
formée  contre  Amat  ne  peut  présenter  une  ouverture  de  cassation,  surtout 
contre  le  préfet  maritime  à  qui  cette  demande  était  étrangère;  —  Rejette. 

Du  11  nov.  1807-G.G.|8ect.req.-MM.Muraire,  i*'  pr.-Go(&nbal,  rap. 
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!IA.  Les  formes  établieg  pour  l'acquisition  (iu  privilège  de 
secood  ordre  s'appliquent  au  cautionnement,  non-seulement  des 
officiers  ministériels,  mais  encore  de  tous  les  comptables  publics 
et  préposés  des  admiaistratlons.  —  Ces  formes  sont  détermiuées 
par  la  loi  du  26  niv.  an  13  et  par  les  décrets  des  28  août  1808 
et  22  déc.  1812* 

•&.  La  déclaration  du  titulaire,  en  vue  d'assurer  le  privilège 
à  son  bailleur,  laquelle ,  d'après  les  termes  du  décret  du  22  déc* 
1812,  est  passibledu  droit  fixe  d'un  franc,  ne  peut  être  soumise  à 
:«D  droit  proportionnel,  sous  prétexte  qu'elle  contient  implicitement 
iiiie  obligation  de  somme  au  profit  du  bailleur  (Rej,,  i  déc. 
1821)  (1).  —  C'est  aussi  en  ce  sens  que  la  question  a  été  Jugée 
au  sujet  de  la  déclaration  faite  par  le  propriétaire  d'un  Journal, 
au  profit  d'un  bailleur  de  fonds  (trib.  de  la  Seine,  15  Janv,  1841, 
aff.  Laurentie), 

•H.  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  ne  s'applique  qu'au  caution- 
nement qui  est  fourni  au  trésor  ou  aux  autorités  désignées  par  la 
loi,  pour  recevoir  le  cautionnement  des  comptables,  et  non  à  ceux 
qui  sont  donnés  ou  promis  par  des  tiers,  à  l'efl'et  de  garantir 
soit  le  bailleur  de  fonds  lui-même,  soit  la  gestion  du  titulaire 
d'emploi  ou  comptable.  A  l'égard  de  teb  cautionnements,  on 
rentre  dans  les  règles  ordinaires  du  droit  relatives  aux  caution- 
nements.— V.  v^  Cautionnement. 

Ait.  6.  •—  Oppo9iUon9  ou  êaiiU^rrét  *ur  les  eautionnemenU, 

•V.  Ce  n'était  pas  tout  que  d'affecter  à  la  garantie  de  certains 
bits  et  de  certains  créanciers  les  fonds  du  cautionnement,  d'in- 
stituer divers  rangs  de  privilèges;  il  fallait  encore,  le  cas  échéant 
oà  les  causés  de  la  garantie  viendraient  à  se  réaliser,  assurer  aux 
créanciers  leurs  droits  et  en  régler  l'exercice.  Dans  la  pensée  de 
la  loi,  l'opposition  sur  les  fonds  du  cautionnement  esX  le  premier 
«te  qui  soit  à  la  disposition  du  eréancier.  —  On  comprend,  d'aM- 
Jears,  que  par  la  nature  même  des  cboses*  le  créancier  ne  pour- 
nit  procéder  par  la  voie  de  la  saisie-exécution.  Cette  saisie  ne 
peut,  en  effet,  être  exercée  que  contre  le  débiteur  directement, 
et  sur  les  objets  dont  il  est  personnellement  en  possession.  Or,  le 
titulaire  n'est  pas  en  possession  du  cauliounement,  c'est  ie  l,réi>or 
qui  en  est  le  détenteur.  Et  puisque  la  somme  se  irouve  ainsi  dé- 
posée en  mains  tierces,  il  demeure  évident  qu'il  ne  peut  être  pro- 
cédé légalement ,  par  les  tiers ,  que  par  voie  de  saisie-arrêt  ou 
d'opposition  (Conf.  Cass.,  11  juin  1811,  aff.  Massart,  V.  n^"  74). 

•8.  L'opposition,  au  surplus,  cela  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, doit  être  également  admise,  soit  de  la  part  des  créanciers 
pour  faits  de  charge  ayant  un  privilège  de  premier  ordre,  soi 
de  la  part  des  bailleurs  de  fonds  de  cautionnement  ayyit  privi- 
lège du  second  ordre,  soit  enfin  de  la  part  des  créanciers  ordi- 
naires, c'est-à-dire  de  ceux  auquels  la  loi  affecte  les  fonds  du  cau- 
tionnement subsidiairement  aux  deux  classes  de  créanciers  qui 
vifinoent  d'être  indiquées.  Les  uns  et  les  autres  sont  manifeste- 
neot  autorisés  par  la  loi  de  l'an  13  à  former  opposition;  et  il 
B'eat  pas  même  nécessaire  qu'ils  aient  un  titre;  il  leur  suffit  d'une 
permission  du  Juge  eonfornoément  à  l'art.  538  c.  pr.  —  Suivant 
V.  Mollot,  cette  dernière  formalité  serait  de  rigueur;  ce  qui  est 
an  moins  contestable. 

•9.  Mais  en  quelle  forme  doit  être  faite  l'opposition  et  quels 
en  sont  les  effets  ?  Les  règles  varient ,  à  cet  égard,  suivant  qu'il 
s'agit  de  telle  ou  telle  classe  de  créanciers.  —  En  ce  qui  concerne 
la  forme,  nous  nous  sommée  déjà  expliqués  tuprà  n<»80  et  suiv., 
rdativemenl  aox  créanciers  ayant  un  privilège  de  second  ordre. 
Mous  n'aTons  donc  à  parler  ici  que  des  créanciers  pour  faits  de 
charge  et  des  créanciers  ordinaires. 


(i)  (Enregistreiiest  C.  Roxier.)  —  La  coub  (a^.  délib.  en  eh.  du 
COM.);  —  Atlenda  que  le  décret  du  22  déc.  1812,  qui  règle  la  forme  des 
déelantioos  à  faire  par  les  titulaires  de  places  sujeites  à  cauiioanemoni 
m  fx9mi  de  leurs  bailleurs  de  fonds,  pour  assurer  à  ceux-ci  le  privilège 
daseooad  ordre  sur  le  moutant  des  cautionnements,  porto  expressément 
(art.  4),  que  rearegistrement  de  ces  déclaraiions  ne  sera  soamis  qu'au 
ërail  ixe  da  i  fr.  ;  —  AUendn  qu'une  disposition  aussi  formelle  de  la  loi 
■c  peet  être  éludée,  sons  le  prétexte  que  les  déclarations  dont  il  s'agit 
caotienieot  ImpUcitement,  de  la  part  du  titulaire,  une  obligation  de 
asanes  an  profit  de  son  bailleur  de  fonds,  obligation  sujette  au  droit  pro- 
fwtiauel  établi  par  le  g  3,  n«  S,  de  l'art.  69,  de  la  loi  du  2»  firin.  an  7, 


100.  Les  formalités  communes  à  ces  deux  classas  de  créau- 
ciers,  relativement  à  l'opposition  tendante  à  empôcber  que  ie 
titulaire  retire,  à  leur  préjudice,  les  fondsde  cautionnement,  sont 
indiquées  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  nivèse  an  15.  «  L^  réclair 
mauls,  porte  cet  article,  seront  admis  à  faire  sur  les  cautionne* 
ments  des  oppositio\is  motivées,  soit  directement  à  la  caisse  d'a<- 
mortissement  (aujourd'hui  bureau  des  oppositions  établi  au 
ministère  des  finances  ) ,  soit  au  greffe  des  tribunaux  dans  ie  res- 
sort desquels  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions,  /savoir  : 
pour  les  notaires,  commjssaires-priseurs,  avoués,  gi^ifieri^et 
huissiers,  au  greffe  des  tribunaux  civils  ^  et  pour  les  agents  de 
change  et  courtiers,  au  greffe  des  tribunaux  de  coiBomerce;  »  -r- 
a  L'original,  til-on  dans  l'art.  5,  y  r/esle  déposé  pendant  vin^- 
quatre  heures,  pour  élrç  visé.  «  rr-  Ainsi  ks  créanciers  onl  le 
choix  de  faire  signifier  leur  opposition ,  soit  m  trésor»  soit  au 
greffe  des  tribunaux.. 

t  O  t .  Mais  il  importe  de  remarquer  que  les  opposUiOBS  laitea 
au  greffe  n'arrêtent  que  le  remboursement  de«  capitaux  du  cau- 
tionnement, et  nullement  le  payement  des  intérêts  servis  annuel» 
lement  aux  titulaires  ou  aux  bailleurs  de  fonds.  Le  payement  de 
ces  intérêts  n'est  arrêté  que  par  les  oppositions  faites  au  trésor 
(12  avril  1807,  avis  déjà  cité  du  cens.  d'Ët.).  Soosce  rapport, 
il  n'est  pas  sans  importance  que  les  créanciers  adressent  de  pré* 
férence  leurs  oppositions  au  trésor. 

109.  Les  oppositions  doivent  être  motivées,  c-eM-à-dire 
énoncer  la  créance  pour  laquelle  elle»  aonit  faites,  filles  sont  sou» 
mises  d'ailleurs  aux  formalités  établies  par  le  décret  du  18  aoild 
1807,etpariesloisdefinanoesdes9iuiU.  1836  et SiuUL1857, 
et  par  une  ordonnance  du  16  sept,  suiv.,  art.  il,  législation  spé* 
ciale  qui  ne  semble  pas  permettre  de  recourir  aux  formalités 
tracées  dans  les  art.  567  et  suiv.  c.  pr.,  ainsi  que  cela  réeulte 
soit  du  préambule  du  décret  du  18  août  1807,  aoit  du  but  de 
l'opposition  dont  le  caractère  n'est  le  plus  souvent  que  conserva- 
toire (V.  Saisle-arrèl).  —  Ainsi,  les  originaux  doivent  être  visés 
au  trésor,  par  le  conservatefur  des  oppositions  du  ministère  des 
finances,  et,  dans  les  greffes  des  tribunaux,  par  le  gretter  du  iri* 
bunî^l  où  les  oppositions  ont  été  signifiées.  £ties  doivent  être  dé* 
noncées  ensuite  au  débiteur  saisi  avec  assignation  en  validité  de 
la  saisie,  et  contre-dénoncées,  soit  au  ministre  des  •finances,  sott 
au  greffier.  Les  oppositions  doivent  être  renouvelées  tous  les  cinq 
ans,  sans  quoi  elles  tomberaient  en  péremption  «  quels  que  soient 
les  actes  ou  Jugements  intervenus  depuis  (lois  préottés  du 
9iuUl.  1836,  art.  14,  et  du  8  juiU.  1837,  art.  11).  —  Oncom* 
prend,  d'ailleurs,  que  ceUe  forme  de  procéder  ce!tee  d'être  appli- 
cable dans  les  colonies  et  dans  l'Ile  de  Corse,  lorsque  ie  caution- 
nement a  été  fourni  en  immeubles  (V.  n<»  28).  La  garantie  des 
créanciers  ne  peut  alors  s'exercer  qu'en  provoquant  la  vente  des 
immeubles,  dans  les  formes  judiciaires  prescrites  au  titre  des  Par* 
tages  et  lici talions  du  code  de  procédure  civile.  (4iulll.l^21, 
ord.  rendue  pour  la  Corse).  * 

408.  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  Topposition ,  la  doc- 
trine et  la  Jurisprudence  ont  établi  une  différence  marquée  entre 
le  cas  où  l'opposition  provient  d'un  créancier  pour  fait  de  charge, 
et  celui  où  elle  est  formée  par  un  créancier  ordinaire. — ^A  l'égard 
des  créanciers  pour  fiAts  de  charge ,  on  a  admis  que  leur  oppo- 
sition affecte  le  cautionnement  à  l'instant  même,  et  qu'ils  eat  le 
droit  de  l'exercer  sans  attendre  la  vacance  du  titre  par  démis- 
sion ,  décès  ou  autrement.  —  V.  n^  54. 

â04.  Mais  les  mêmes  raisons  de  décider  n'existent  p^is  pour 
les  bailleurs  de  fonds  et  les  créanciers  ordinaires;  et  il  a  été  dé» 
cidé  à  rencontre  d'un  créancier  ordinaire  que  pendant  qu'un  offi* 
cier  ministériel  (un  notaire)  exerce  ses  fonctions ,  le  capital  de 

parte  que ,  en  matière  d'impdt  plus  qu'en  toute  autre  matière ,  fl  n'est  pas 
permis  d'étendre  ou  de  modifier,  par  voie  d'ioduction  ou  d'analogie,  le 
sens  Ulléral  de  la  loi;  —  D'où  il  suit  qu'en  déboutant,  dansPespèco,  la 
direction  de  Tenregistremeat  des  tins  de  sa  contrainte  décernée  contre  la 
défendeur,  en  payement  du  droit  proportionnel  dont  il  s'agit,  le  jugement 
aUaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  4  du  déaet  du  22  déc. 
181  !2,  et  n'a  aucunement  violé  l'art.  69,  g  5,  n*  5,  de  la  loi  du  22  fi-im. 
an  7  j  —  Rejette. 

Du  4  déc.  1821.-C.  C,  scct.  ci?.-MM.  Brisson,  pr.*6«yer,  rBp«« 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf  -Huarl-Ouparc  et  Goibo»»»^.^»^^ 
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son  cautionnement  peut  bien  être  saisi  par  ses  créanciers  ;  mais 
il  ne  peut  leur  être  distribué  qu*à  la  cessation  des  fonctions  du 
notaire  :  seulement,  et  Jusqu'à  cette  époque ,  les  créanciers  ont 
droit  à  la  distribution  des  intérêts  du  cautionnement.  —  Le  capi- 
tal ne  peut  être  diminué  que  par  l'effet  de  condamnations  pro- 
noncées contre  le  notaire ,  à  raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions 
(Grenoble,  15  fév.  1823)  (1). — Cette  décision  se  justifie  par  ces 
considérations,  que  ce  serait  aller  contre  le  but  de  la  loi  que  de 
détourner  le  cautionnement  (te  sa  destination  fixe  et  positive, 
pour  le  faire  servir  à  payer  des  dettes  ordinaires ,  avant  la  ces- 
sation des  fonctions  du  débiteur  ;  que,  s'il  en  pouvait  être  ainsi, 
la  faculté  de  faire  saisir  le  cautionnement  serait ,  entre  les  mains 
des  créanciers ,  un  moyen  indirectde  faire  encourir  à  un  notaire 
débiteur  sa  déchéance  et  sa  destitution ,  puisqu'il  dépendrait 
d'eux,  en  retirant  le  montant  du  cautionnement ,  de  le  faire  con- 
sidérer comme  démissionnaire  ,  conformément  à  l'art.  33  de  la 
toi  du  38  vent,  an  1 1  ;  qu'il  a  donc  été  hors  de  la  pensée  du  lé- 
gislateur de  frapper  un  officier  ministériel  d'une  peine  semblable, 
par  cela  seul  qu'il  se  trouverait  dans  l'impossibilité  d'acquitter 
quelques  dettes*,  et  que  c'est  accorder  aux  créanciers  toute  la  sa- 
tisfaction qu'ils  ont  le  droit  d'attendre,  que  de  leur  distribuer 
les  intérêts  du  cautionnement ,  jusqu'à  ce  que ,  par  la  cessation 
des  fonctions  de  leur  débiteur,  ils  puissent  se  faire  payer  sur  le 
capital. 

On  objecte  contre  ce  système  que  les  biens  meubles  et  im- 
meubles du  débiteur,  formant  le  gage  commun  de  ses  créanciers, 
peuvent  être  saisis  toutes  les  fois  qu'une  disposition  spéciale  et 
expresse  ne  les  a  pas  déclarés  insaisissables ,  et  l'effet  de  cette 
saisie  est  de  faire  payer ,  sans  retard,  les  créanciers  sur  les  va- 
leurs ou  les  biens  saisis.  Or,  aucune  disposition  ne  déclare  le  cau- 
tionnement des  fonctionnaires  publics  Insaisissable  de  la  part  de 
leurs  créanciers;  cette  insaisissabilité  ne  résulte  pas  non  plus 
du  privilège  que  l'art.  1  de  la  loi  du  25  niv.  an  13  accorde  aux 
créanciers  pour  faits  de  charge  \  bien  loin  delà,  après  avoir  dit 
que  le  cautionnement  est  affecté  en  premier  ordre ,  à  la  garantie 
que  les  fonctionnaires  pourront  encourir  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  l'article  i^oute  qu'il  sera  affecté,  par  second  privilège, 
au  remboursement  des  fonds  prêtés  en  tout  ou  en  partie  pour  le 
cautionnement ,  et  subsidiairement  au  payement  de  créances  or- 
dinaires. Si  donc  les  créanciers ,  pour  faits  de  charge ,  peuvent 
saisir  le  capital  du  cautionnement  et  se  faire  payer  sur  ce  capi- 
tal, sans  attendre  la  démission  ou  le  décès  du  titulaire,  les  autres 
créanciers  doivent  avoir  le  même  droit  :  seulement ,  les  créan- 
ciers ordinaires  ne  pourront  obtenir  la  distribution  du  cautionne- 
ment qu'après  l'accomplissement  des  formes  et  des  délais  établis 
pour  mettre  en  demeure  les  créanciers  qui  seraient  en  droit  de 
réclamer  pour  faits  de  charge;  et  enfin  c'est  en  ce  sens  que  la 
question  a  été  décidée  par  une  cour  royale  (Bourges,  21  mars 
1817)  (î). 

(1)  Etpéce:  —  (  Léon  C.  Gras.  )  —  Appel  de  la  part  de  Léon ,  notaire , 
contre  un  jugement  qui  avait  déclaré  valable  la  saisie-arrêt  pratiquée  par 
Gras,  créancier  de  ce  noiairc,  entre  les  mains  du  receveur  de  la  caisse 
d'amortissement ,  et  avait  autorisé  Gras  à  se  faire  payer  par  le  trésor  pu- 
blic. —  Arrêt, 

La  cona;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.* 33  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  les  notaires  ontélé  assujettis  à  un  cautionnement  spécialement  af- 
fecté à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre  eux  par  suite  de 
Texercice  de  leurs  fonctions  ;  —  Considérant  que  si ,  par  l'effet  de  cette 
garantie ,  le  montant  du  cautionnement  a  été  employé  en  tout  ou  en  par- 
tie, le  notaire  est  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  l'entier  rétablissement 
du  cautionnement,  et  que,  faute  de  le  faire  dans  le  délai  de  six  mois,  il 
est  censé  démissionnaire;  que ,  de  ces  dispositions,  il  faut  conclure  que , 
pendant  tout  le  temps  qu'un  notaire  exerce  ses  fonctions ,.  le  montant  de 
son  cautionnement  ne  peut  être  diminué  que  par  l'effet  de  la  garantie ,  ré- 
sultat des  condamnations  prononcées  contre  lui  à  raison  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  sauf,  à  la  cessation  de  ces  mêmes  fonctions,  à  être  distri- 
bué aux  créanciers  dans  l'ordre  établi  par  l'art.  1  de  la  loi  du  25  niv. 
an  13;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  l'appellation  au  néant,  et,  par  nouveau 
jugement,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  délivrance,  formée  par  Gras, 
du  cautionnement  fourni  par  le  sieur  Léon ,  notaire ,  de  laquelle  il  est  dé- 
bouté ,  lui  réserve  tous  les  droits  résultant  de  son  opposition ,  pour,  par 
lui ,  être  exercés  à  l'époque  où  cesseront  les  fonctions  au  sieur  Léon ,  sauf 
b  Gras  à  se  prévaloir,  du  jour  de  l'opposition ,  en  la  forme  de  droit ,  des 
int(^nM^*  diidit  cautionnement.  " 

Ihii.»  k\    tsej.-C.  de  GrenoUe.-MM.  Masson  et Sabatery,  av* 


Malgré  ces  raisons ,  la  distinction  admise  par  la  cour  de  Gre« 
noble  nous  parait  sage;  à  notre  avis,  elle  est  tout  à  fait  dans  l'es- 
prit de  la  loi,  dont  l'unique  but,  en  imposant  aux  officiers  publics 
l'obllgalion  de  fournir  un  cautionnement,  a  été  d'offrir  une  ga- 
rantie soit  à  l'État,  soit  aux  particuliers  contre  les  prévarications 
que  les  titulaires  d'office  pourraient  commettre  dans  l'exercice  de 
fonctions  qui  commandent  la  confiance  publique.  On  conçoit,  sans 
que  la  loi  l'ait  dit  d'une  manière  bien  expresse ,  que  toute  con- 
damnation encounie  par  un  officier  public  dans  l'exercice  de  sa 
charge,  doive  s'exécuter  sur  le  fond  de  son  cautionnement ,  sans 
attendre  sa  démission  ou  son  décès.  Outre  que  l'officier  public 
est,  dans  ce  cas ,  peu  favorable,  le  cautionnement  n'a  été  exigé 
qu'à  cette  fin  ;  et  s'il  en  était  autrement ,  la  garantie  que  la  loi  a 
voulu  donner  à  la  société  ne  serait  qu'imparfaite. 

En  est-il  de  même  des  autres  créanciers?  Nullement;  ce  n'est 
pas  en  leur  faveur  et  pour  leur  garantie  que  le  cautionnement  a 
été  établi ,  et  il  ne  peut  devenir  leur  gage  qu'au  moment  où  il  a 
cessé  d'être  nécessaire  à  la  destination  que  la  loi  lui  a  donnée. 
Or ,  il  y  aurait  une  atteinte  sensible  portée  à  la  destination  du 
cautionnement ,  si  le  capital  pouvait  être  distrait  avant  que  l'offi- 
cier public  eût  cessé  ses  fonctions  ;  car,  pendant  le  temps  qui  s'é- 
coulerait dès  le  moment  où  ce  capital  serait  versé  .entre  les  mains 
du  créancier  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  six  mois  que  la  loi 
accorde  au  titulaire ,  pour  le  remplacer,  les  créanciers  pour  faits 
de  charge  seraient  privés,  en  tout  ou  en  partie,  de  la  garantie 
que  la  loi  leur  a  assurée. — On  voit  qu'il  faudrait  aller  Jusqu'à  pré- 
tendre que  le  titulaire,  dont  le  cautionnement  se  trouverait  saisi , 
serait  obligé  de  se  démettre  de  son  office;  mais  le  droit  des  créan- 
ciers ne  peut  aller  Jasque-là.  En  donnant  à  ces  créanciers  le 
droit  de  saisir  pour  se  faire  payer  d'abord  sur  les  intérêts  du 
cautionnement,  puis,  au  moment  de  la  démission  ou  du  décès, 
sur  le  capital,  on  entre  dans  l'intention  probable  des  parties 
contractantes,  dont  l'une  n'a  pu' raisonnablement  vouloir  mettre 
son  état,  son  existence  sociale  à  la  merci  de  son  créancier,  et 
l'autre  n'est  pas  présumé  avoir  exigé  une  aussi  rigoureuse  ga- 
rantie. Il  nous  semble ,  en  un  mot,  qu'à  l'égard  des  créanciers , 
autres  que  ceux  pour  fait  de  charge,  le  cautionnement  d'un  fonc- 
tionnaire public  doit  être  assimilé  à  une  créance  à  terme  qu'au- 
rait leur  débiteur  et  dont  ils  ne  pourraient  exiger  le  payement 
de  la  part  du  tiers  saisi  qu'à  son  échéance.  Ici  le  terme  ,  c'est 
la  démission  ,  le  décès  ou  la  destitution  du  titulaire  ;  l'État  est 
le  tiers  saisi.  On  peut  ajouter  que  le  cautionnement  n'est  qu'une 
ressource  ou  garantie  éventuelle  pour  les  créanciers  dont  on 
vient  de  parler ,  puisqu'il  peut  être  absorbé  par  les  créanciers 
pour  faits  de  charge  auxquelles,  on  le  répèle,  il  est  affecté  essen- 
tiellemeikt  et  par  premier  privilège. 

105.  Cette  opinion,  au  surplus,  a  été  également  adoptée 
par  deux  arrêts,  desquels  il  résulte  que  tout  créancier  d'un  offi- 
cier ministériel  a  bien  la  faculté  de  pratiquer,  pour  la  conserva- 
■■  ■  '  '  .11.  I  ^ 

(2)  (D C.  de  Plagny.)  —  La  coua;  —  Considérant  que,  comme 

l'ont  justement  observé  les  premiers  juges ,  tout  ce  qui  appartient  à  un  dé- 
biteur est  le  gage  de  ses  créanciers;  qu'à  la  vérité,  tous  peuvent  ne  pas 
avoir  le  même  droit  sur  chacun  de  ses  biens  ;  que  quant  au  cautionnemeot 
du  notaire,  prescrit  par  la  loi  du  25  niv.  an  15,  il  est  affecté  par  premîer 
privilège  à  la  garantie  des  condamnations  prononci^es  contre  lui  par  suite 
de  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  et  par  deuxième  privil(^ge  au  rembourse- 
ment des  fonds  qui  lui  auraient  été  prêtés  pour  le  cautionnement;  et  sub- 
sidiairement au  payement  dans  l'ordre  ordinaire  des  créances  particulières 
qui  seront  exigibles  de  lui;  qu'en  vain  on  observe  que  le  notaire  ne  pou- 
vant exercer  séï  fonctions  sans  son  cautionnement  |  on  doit  regardée  es 
cautionnement  comme  insaisissable ,  de  même  que  les  outils  des  artisans 
nécessaires  à  leurs  occupations  personnelles;  —  Considérant  qu'une  ex- 
ception à  un  principe  général  no  peut  s'étendre  d'un  cas  exprim<^  à  un 
autre  qui  ne  Test  pas;  que  loin  d'accorder  au  cautionnement  le  privilège 
qu'elle  a  réservé  pour  les  outils  des  artisans .  la  loi  a  des  dispositions  pré* 
cisément  contraires;  —  Qu'il  serait  en  effet  bien  extraordinaire  qu'un  fonc* 
tionnaire,  propriétaire  d'un  cautionnement  considérable,  fût  légalement 
autorisé  à  se  jouer  impunément  de  ses  créanciers,  parce  qu'il  n'aurait  pas 
d'autres  biens  sur  lesquels  ils  pussent  recourir;  —  Que  la  loi  précitée  in* 
dique  au  notaire  le  moyen  qui  lui  reste,  celui  de  réaliser  à  la  caisse  les 
fonds  absorbés  par  les  condamnations  prononcées  contre  lui ,  et  nécessaires 
pour  compléter  ce  qui  manque  sur  son  cautionnement;  —  Ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  %i  marsl817.-C.  de  Bourges,  ^^  ch.-MM.  Oïlaniétbéric ,  jir. 
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\  tion  de  ses  droits,  une  saMe-arrét  sur  le  cautionnement  da  débi- 
teur, quel  que  soit  d'ailleurs  le  rang  que  la  nature  de  sa  créance 
doive  lui  assigner  lors  de  la  distribution  du  montant  de  cette 
fomme,  mats  que  cette  saisie-arrét  ne  peut  être  suivie  de  la  main 
levée  du  cautionnement  qu'après  la  cessation  des  fouettons  du  ti- 
talaire,  attendu  que  le  cautionnement  est  une  garantie  pour  tous 
les  faits  de  charge  qui  peuvent  subvenir  pendant  la  durée  de  ces 
tooctions  ;  que,  par  conséquedt ,  il  n'est  pas  libre  dans  les  mains 
do  titulaire ,  et  que,  pendant  que  celui-ci  est  en  fonctions,  ses 
créanciers  ne  peuvent  le  détourner  de  l'affectation  spéciale  qu'il 
I  reçue.  —  La  cour  a  ajouté ,  quant  aux  intérêts  du  cautionne- 
ment, qu'ils  doivent,  jusqu'à  la  cessation  des  fonctions  du  titu- 
laire, être  payés,  par  préférence,  au  bailleur  de  fonds  (Bordeaux 
18  et  25  avr.  1833)  (1).  —  C'est  là  aussi  l'opinion  que  dé- 
fendent MM.  Roger  (Saisie-arrét,  n^  333}  etBioche  (v*  Caution., 
l«26). 

106.  Souvent  le  titulaire  cède  et  transporte  les  fonds  du 
cautionnement  à  un  nouveau  créancier  qui  fait  signifier  ce  trans- 
port au  bureau  des  oppositions  établi  auprès  du  ministre  des  fl- 
laoees.  Ce  bureau  reçoit  chaque  jour  des  significations  de  trans- 
port de  cette  espèce;  le  chef  du  bureau  met  son  visa  sur  l'origi- 
nal de  la  signification,  comme  à  toutes  significations  d'opposition 
faites  au  trésor,  et,  par  l'effet  du  transport,  le  cessionnaire  est  re- 
I  gardé  comme  un  propriétaire  valablement  saisi,  entre  les  mains 
i  duquel  le  trésor  se  libère  régulièrement  comme  il  pourrait  le  faire 
'  entre  les  mains  du  titulaire,  sauf,  bien  entendu,  les  oppositions 
des  créanciers  nantis  d'un  privilège  préférable.  —  A  la  vérité,  la 
validité  du  transport  des  fonds  du  cautionnement  a  été  contestée  ; 
et  même  il  a  été  formellement  jugé  qu'un  tel  transport  est  radi- 
calement nul  (Paris,  11  juin.  1836,  aff.C'«.  des  agents  de  change 
iel>aris,  rapp.  y^  Bourse  des  comm.,  sous  le  n?  213).  Le  titu- 
laire, a  dit  la  cour  de  Paris,  doit  être  propriétaire  des  fonds  de 
n  cautionnement;  il  ne  pourrait  en  transférer  la  propriété  à  un 
tiers  sans  renoncer  à  l'exercice  de  ses  fonctions.  Sans  doute,  on 
peut  acquérir,  d'après  la  loi,  un  privilège  de  second  ordre  sut  le 
cautionnement ,  mais  il  faut  remplir  les  conditions  que  la  loi  a 
prescrites.  Le  transport-cession  serait  un  moyen  détourné  d'obie- 
air  l'équivalent  d'un  pareil  privilège;  et,  dans  la  réalité,  ce  se- 
rait un  moyen  d'accorder  la  jouissance  de  ce  privilège  à  d'autres 
qu'à  ceux  au  profit  desquels  il  a  été  créé.  —  Mais  cette  doctrine 
Drapas  dû  prévaloir.  D'abord  aucune  loi  n'a  dit  que  les  titulaires 
doivent  être  propriétaires  des  deniers  qu'ils  sont  tenus  de  verser 
à  titre  de  cautionnement.  Le  législateur  a  même  si  peu  entendu 
exiger  d'une  manière  absolue  qu'ils  seraient  toujours  proprié- 
taires, qu'il  a  permis  à  un  tiers  de  fournir  le  cautionnement,  et  a 
assuré  à  ce  tiers  la  restitution  intégrale  à  son  profit,  sauf,  bien 
entendu,  les  faits  de  charge  pour  la  garantie  desquels  le  caution- 
nement est  fourni.  Ainsi,  quand  ce  n'est  pas  le  titulaire  lui-même 
qui  a  fourni  le  cautionnement,  le  véritable  propriétaire  c'est  le 
bailleur  de  fonds,  dont  le  privilège  constitue  un  véritable  droit 


(1)  !••  Etpée$:  — (Montaxicr  C.  Balland.)— La  codb  ;  —Attendu que  si 
les  biens  mobiliers  et  immobiliers  d'un  débiteur  sont  affectés  au  payement 
4esf9  dettes,  les  appelants  ont  joui  du  bénéfice  de  cette  disposition  en  ob- 
teDant  un  jugement  et  un  arrêt  qui  ont  validé  leur  opposition;  mais  la  va- 
Hlité'de  la  saisie-arrét,  en  conservant  leurs  droits,  ne  peut  préjndicier  à 
des  tiers,  et  être  suivie  d'une  mainlevée  qu'autant  que  les  sommes  arrêtées 
Krarent  libres  sur  la  tète  du  débiteur  et  ne  seraient  pas  grevées  d'une  af- 
fectation spéciale;  —  Attendu  que  les  fondions  d'avoué  sont  à  vie;  que  le 
cautionnement  est  une  garantie  pour  tous  les  faits  de  charge  qui  peuvent 
Ninenir  pendant  la  durée  des  fonctions  du  titulaire  ;  que ,  par  conséquent, 
le  montant  du  cautionnement  n'est  pas  libre  dans  les  mains  de  ce  dernier, 
et  que,  pendant  qu'il  est  en  fonctions,  ses  créanciers  ne  peuvent  en  ob- 
tfttir  mainlevée,  et  les  détouKuer  ainsi  de  l'affectation  spéciale  qu'il  a  re- 
çue; —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  18  avril  18d3.-C.  de  Bordeanx.-M.  Roullet,  !«  pr. 

S*  Espèce  .•  —  (Montaxier  C.  Sibilotte-Latour  et  Becette.  )  —  La 
coui;  —  Attendu  que  lé  montant  du  cautionnement  est  affecté  :  1*  aux 
laits  de  charge;  2^  au  privilège  du  bailleur  de  fonds;  3*  et  sulwidiaire- 
nent  aux  autres  créanciers  du  titulaire  ;  d'où  il  suit  qu'il  est  affecté  à  tous 
W  créanciers ,  néanmoins  dans  le  rang  que  la  loi  leur  assigne  ;  —  Attendu 
\n  la  question  de  préférence,  ne  peut  être  agitée  que  lorsqu'il  s'agit  d'ob- 
tenir la  mainlevée  du  montant  du  cautionnement  ou  d'en  faire  la  distribn- 
tioa;  que,  jusque-là,  tous  les  créanciers  sont  autorisés  à  faire  des  actes 
F9V  la  conservation  de  leurs  droits;  que  Montaxier  et  les  époux  Poumeau 


de  propriété.  Et  cela  établit  invinciblement  que  la  propriété  ne 
doit  pas  résider  nécessairement  sur  la  tête  du  titulaire.  A  la 
vérité,  les  lois  spéciales  ont  fait  découler  ce  privilège  de  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités.  Mais  qu'en  peut-on  conclure  ? 
Seulement  que  pour  faciliter  aux  officiers  ministériels  le  moyen 
de  se  procurer  des  fonds  pour  leurs  cautionnements,  elles  ont  in- 
troduit des  formes  plus  simples  et  moins  onéreuses,  susceptibles 
d'assurer  aux  bailleurs  de  fonds  le  privilège  du  second  ordre. 
Mais  on  n'en  peut,  en  aucune  manière,  conclure  que  la  loi  spé- 
ciale ait  entendu  abroger  le  droit  commun.  Or,  la  faculté  pour  les 
titulaires  du  cautionnement  d'en  céder  et  transporter  aux  tiers 
les  fonds,  ou  plutôt  l'action  en  revendication  qu'ils  ont  contre  le 
trésor,  est  essentiellement  dans  le  droit  commun;  et  dès  tors  il 
n'y  a  aucun  motif  de  leur  interdire  cette  faculté  à  laquelle  la  loi 
spéciale  n'a  pas  directement  mis  obstacle.  Aussi  le  trésor  a  re- 
connu depuis  longtemps  la  validité  de  tels  transports  au  sujet 
desquels  il  ne  peut  plus  aujourd'hui  s'élever  aucun  doute.  Et 
c'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  jugée  à  l'égard  d'un  trans- 
port opéré  avant  l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  la 
loi  de  l'an  15  pour  le  remboursement  des  cautionnements  (Paris, 
17  avr.  1845,afr.  Leroux  D.  P.  i5.  Â.  66).  La  même  doctrine  se 
trouve  dans  une  circulaire  des  notaires  de  Paris,  du  20  nov.  1818  ; 
elle  est  professée  par  MM.  Favard  (v^  Caution,  $4),  Roger  (Saisie-ar- 
rét, no327),  Dard(p.67),  Roll.deVill.(n»  95), Bioche(v»  Caution  n., 
n^  42  :  V.  autre  arrêt  conforme,  au  sujet  d'une  cession  faite  par 
le  bailleur  de  fonds  ,  n^»  87  ).  —  Enfin  l'arrêt  delà  cour  de  Paris 
qui  vient  d'être  cité ,  considère  que  le  transport ,  en  l'absence 
de  faits  de  charge  et  de  privilèges  de  second  ordre,  doit  s'exécu- 
ter dans  les  termes  du  droit  commun  à  l'égard  des  créanciers 
ordinaires  du  titulaire. —  V.  n«»  83  et  suiv. 

Tout  cela,  du  reste,  ne  s'applique  qu'au  capital  du  cau- 
tionnement*, car,  en  ce  qui  touche  les  intérêts,  les  créanciers 
même  ordinaires  en  peuvent  réclamer  la  distributiop ,  à  leur  pro- 
fit, s'ils  ne  sont  pas  touchés  par  un  bailleur  de  fonds. 

#•9.  Ajoutons  encore  que  si  des  oppositions  ont  été  formées, 
même  par  des  créanciers  ordinaires ,  sur  le  montant  du  caution- 
nement, le  créancier  quia  obtenu  une  condamnation  pour  faits 
de  charge  ne  peut  obtenir  du  trésor  la  remise  de  tout  ou  partie 
de  ce  cautionnement  qu'autant  que  le  trésor  a  été  condamné  à 
cette  remise  par  suite  de  la  procédure  suivie  par  le  créancier 
privilégié ,  et  qu'autant  ({ue  les  créanciers  opposants  ont  été  ap- 
pelés. Dans  cette  hypothèse,  le  payement  ne  peut  être  ordonné 
par  le  trésor ,  au  profit  du  créancier  réclamant ,  que  sur  la  pro- 
duction au  directeur  de  la  dette  inscrite  de  l'expédition  du  juge- 
ment ayant  acquis  force  de  chose  jugée ,  et  qui  ordonne  ou  ce 
payement ,  par  premier  privilège  ou  préférence  à  tous  autres 
saisissants ,  ou  la  délivrance  des  deniers  du  cautionnement  à 
tous  les  créanciers  admis  à  concourir ,  si  ces  deniers  sont  suffi- 
sants pour  les  payer.  Il  a  toutefois  été  jugé  que  le  créancier  pour 
faits  de  charges  peut  agir  même  avant  toutes  condamnations  ob- 

ont  pu  former  saisie-arrét  au  préjudice  de  Grouillard ,  et  que  Sibilotte-La- 
tour et  les  époux  Becette  sont  mal  fondés  à  demander,  pour  fruit  de  leur 
tierce-opposition ,  que  cette  saisie-arrét  soit  annulée  ;  —  Attendu ,  quant 
à  la  mainlevée  réclamée  j^ar  Montaxier  et  les  époux  Poumeau ,  que  les  fonc- 
tions do  notaire  sont  à  vie;  que  le  cautionnement  est  une  garantie  pour 
tous  les  faits  de  charge  qui  peuvent  subvenir  pendant  la  durée  des  fonc- 
tions du  titulaire  ;  que ,  par  conséquent,  il  n'est  pas  libre  dans  les  mains 
de  ce  dernier,  et  que ,  pendant  que  celui-ci  est  en  fonctions ,  ses  créan- 
ciers ne  peuvent  le  détourner  de  l'affectation  spéciale  qu'il  a  reçue;  — 
Attendu,  quant  aux  intérêts,  qu'ils  sont  l'accessoire  du  principal ,  et  qu'ils 
ont  été  déclarés  appartenir  aux  bailleurs  de  fonds  à  Tinslant  même  où  ils 
ont  fait  le  cautionnement;  que,  par  conséquent,  le  chef  du  jugement  da 
5  août  1829,  qui  en  fait  mainlevée  à  Montaxier  et  aux  époux  Poumeau, 
porte  atteinte  aur  droits  acquits  à  SibiloUe-Latour  et  aux  époux  Becette , 
qui  n'ont  point  été  appelés  lors  de  ce  jugement  et  qui  n'y  sont  point  pcir- 
ties;  que,  sous  ce  rapport,  leur  tierce-opposition  est  recevable  et  fondée; 
—  Faisant  droit  de  l'appel,  a  déclaré  la  saisie-arrét  nulle,  et  a  ordonné 
qu'elle  serait  rayée  des  registres  du  ministre  des  finances;  éroendant quant 
iî  ce ,  et  sans  avoir  égard  à  la  tierce-opposition ,  maintient  ladite  saisie- 
arrêt,  néanmoins  pour  n'avoir  effet  que  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  33  de  la  toi  du  25  vent,  an  il,  et  de  l'art.  1  de  la  loi  du  25  niv. 
an.  13;  ordonne  que  le  surplus  du  jugement  du  30  août  1831  sera  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  25  avril  1833.-C.  de  Bordeaux.-M.  Roullet^  l*'  pr. 


46 


CAUTIONNEMENT  DE  FONCTIONNAIRES  ^  TITULAIRES  ET  COMPTABLES.  —  Art.  (J. 


tenues  contre  le  titulaire  (Limoges ,  19  nov.  1842 ,  aff,  Bonabry , 
y.  5^. — V.  aussi  les  formes  tracées  par  rinstruclioa  du  5  mars 
1838,  n«  108. 

t08.  Quand  les  deniers  sont  insufiSsants  ei  qu'il  est  néces- 
saire de  procéder  à  une  distribution  par  contribution ,  cliacun 
des  créanciers  ne  peut  être  payé  du  trésor  que  sur  la  remise  du 
mandement  de  coUocation  délivré  en  exécution  des  arL  665  et 
671  c.  pr.  (instr.  gén.  5  mars  1838  )  (1), 

tOS.  Mais  si  ceux  qui  avaient  formé  opposition  conjointe- 
ment avec  le  créancier  privilégié  réclamant  et  l'officier  ministé- 
riel titulaire  du  cautionnement,  consentaient  au  payement ,  par 
préférence,  des  sommes  dues  i  ce  créancier,  la  production  de 
l'acte  authentique  de  ce  consentement  et  du  certificat  du  greffier 
constatant  les  oppositions  existantes  suffirait,  auprès  de  la  direc- 
tion de  la  dette  inscrite ,  pour  l'ordonnancement  au  profit  do 
réclamant  (ibid.). 

ttO.  S'il  n'existe  pas  sur  les  fonds  du  cautionnement  d'an*^ 
très  oppositions  que  celle  du  créancier  privilégié  réclamant,  ce- 
lui-ci, pour  obtenir  son  payement,  doit  en  jusiiûer  au  moyen 

(1)  Une  instruction  de  la  régie,  après  avoir  retracé  les  art  33  do  la 
loi  du  25  vent,  an  11 ,  et  i  et  2  de  celle  du  25  niv.  an  15,  continue  en 
ces  termes  : 

Suivant  de  nombreux  arrêts  de  la  conr  de  cassation ,  notamment  des  It 
Juin  1811,  l*' juin  1814,  26  mars  1821,  4  fév.  1822  et  25  juillet  1827 
(instruction  n9  1220,  S  8),  le  cautionnement  des  notaires  et  antres  offi- 
ciers publics  est  affecté,  par  premier  privilège,  m  principal  ei  iniériUf  an 
recouvrement  des  amMdn  résultant  de  contraventions  commises  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  des  droitt  d^ênregittrement  des  actes  de 
de  leur  ministère ,  lors  même  que  ces  droits  ne  leur  ont  pas  été  payés  par 
les  parties.  —  Toutefois,  ce  privilège  n^appartient  pas  exclusivement  au 
trésor  pnblic;  il  peut  être  également  eiercé ,  pour  les  condamnations  pro- 
noncées au  profit  des  particuliers,  contrôles  notaires  et  autres  officiers 
pubiics,  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  c^est-à-dire  pour  faits 
de  cbaige.  Dans  ce  cas,  les  particuliers  viennent  en  concours  avec  io 
trésor,  pour  le  prélèvement  à  exercer  sor  le  cautionnement. 

Pour  obtenir  ce  prélèvement ,  la  première  formalité  à  remplir  est,  con- 
formément à  IVt*  2  de  la  loi  du  25  niv,  an  13,  une  opposition  moUvée, 
faite  au  greffe  du  tribunal  civil,  sur  le  cautionnement  du  notaire,  com- 
missaire-priseur,  avoué,  greffier  ou  huissier  redevable  de  droits  ou  d^a- 
mondes.  £ette  opposition  a  lien ,  soit  en  vertu  d'un  jugement  de  condam- 
nation, pour  les  amendes  qui  doivent  être  prononcées  par  les  tribunaux, 
soit  en  vertu  d'uM  contrainte  rendue  exécutoire,  et  dûment  signifiée ,  s*il 
s'agit  de  droits  tt  amendes  susceptibles  d'être  recouvrés  sans  condamna- 
tion préalable.  —  Le  greffier  délivre  «n  certificat,  ou  portant  que  le  cau- 
tionnement n^est  grevé  d'aucune  opposition ,  ou  énonçant  les  oppositions 
qui  existent  concurremment  avec  celle  de  Fadminislration.  —  D'après 
Part.  9  du  décret  du  18  août  1807  (  Instr.  n**  339),  le  trésor  ne  peut  se 
dessaisir  des'  sommes  frappées  d'opposition ,  «ani  le  conteniemenl  dee  par- 
ties inUreetéety  ou  tant  y  être  autorité  par  justice.  —  En  conséquence,  s*il 
n'existe  pas  sur  le  cautionnement  d'autre  opposition  que  celle  de  Tadmi- 
nistration,  il  y  a  lieu,  conformément  à  l'art.  563  c.  pr.,  de  dénoncer  l'op- 
position à  Tofficier  public  partie  saisie,  et  de  l'assigner  en  validité.  L'in- 
stance est  instruite  et  le  jugement  est  rendu  selon  les  formes  spéciales 
prescrites  par  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  Tart  17  de  la  loi  du 
27  vent,  an  11  (  Instr.  n<^  1537 ,  sect.  2,  n<>  316  ).  Le  jugement  qui  pro- 
nonce la  validité  de  Topposition ,  ordonne  en  même  temps  le  dessaisisse- 
ment du  cautionnement,  jusqu'à  due  concurrence,  au  profit  de  l'adminis- 
tration. Ce  jugement  doit  être  signifié  à  l'officier  public,  titulaire  du  cau- 
tionnement. 

Après  cette  formalité ,  le  directeur  adresse  à  M.  le  directeur  de  la  dette 
inscrite  :  1**  une  expédition  du  jugement  qui  a  ordonné  lo  dessaisissement 
avec  l'original  de  la  notification  ;  2°  un  état  des  frais  de  poursuite  et  d'in- 
stance ,  taxé  par  le  président  du  tribunal  ;  3"*  un  certificat  du  greffier, 
constatant  qu'il  n'est  survenu  aucune  opposition  sur  le  cautionnement, 
depuis  celle  de  l'administration  ;  4°  si  le  jugement  de  dessaisissement  a 
été  rendu  par  défaut,  un  certificat  du  greffier,  portant  qu'il  n'a  point  été 
attaqué  par  voie  d'opposition  (  Instr,  n*  513).  Dans  &a  lettre  à  M.  le  di- 
recteur de  la  dette  inscrite ,  le  directeur  doit  établir  avec  soin  le  montant 
des  sommes  dues  à  l'administration  en  principal  et  frais ,  et  payables  sur 
te  cautionnement. 

L'instance  tendant  à  faire  déclarer  l'opposition  valide  et  ordonnerle  des- 
saissi8semt>nt ,  peut  être  arrêtée  par  le  consentement  authentique  de  l'of- 
ficier public  au  prélèvement  sur  son  cautionnement  des  sommes  dues  à 
l'administration.  Dans  ce  cas ,  il  n'y  a  lieu  de  produire ,  pour  obtenir  le 
payement,  que  Pexpédilion  de  Pacte  constatant  le  consentement  de  l'offi- 
cier public ,  et  un  certificat  du  greffier  attestant  qu'à  la  date  de  cet  acte  il 
n'existait  point  sur  le  cautionnement  d'autre  opposition  que  celle  de  l'ad- 
ministration. 

Mais  si|  antérieurement  à  aette  oppoddon  ou  nême  durant  l'instance 


d'un  certificat  da  greffier,  visé  par  le  président  du  tribunal,  ftpar 
l'examen  des  registres  des  oppositions  tenu  au  trésor  {ibid,).  •<- 
Aussitôt  que  le  trésor  s'est  dessaisi  de  tout  ou  partie  des  fonds 
du  cautionnement ,  le  directeur  de  la  dette  inscrite  doit  en  inlor'^- 
mer  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  du  domicile  de  l'oifieier 
ministériel ,  afln  que  ce  magistrat  puisse  prendre  des  mesures 
pour  le  rétablissement  du  cautionnement  dans  son  intégrité  (ib.). 

1 1 1 .  Le  transport  des  fonds  d'un  eautioinenient ,  sur  lequel 
il  existe  déjà  des  oppositions  lors  de  la  signtiieation  du  transport, 
ne  laisse  pas  d'avoir  son  elTet  et  de  saisir  valablement  le  cession- 
nalre  de  tout  ce  qui  excède  \q^  causes  des  oppositions  jugées  biea 
fondées.  —  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Dard,  p.  108. 

119.  La  saisie-arrèt  pratiquée  au  trésor  sur  toute  somme 
appartenant  ou  pouvant  appartenir  par  la  tuilt  au  titulaire  d'un 
emploi ,  n'est  valable  que  Jusqu'à  concurrence  du  montant  du 
cautionnement  déposé  au  trésor;  elle  est  sans  eflet  à  l'égard  des 
cautionnements  nouveaux  que  le  saisi  a  fait  ultérieurement  et  qui 
a  pu  dès  lors  être  transporté  par  lui  à  un  tiers  (trib.  d'Yvetot,  20 
janv.  1835  )(2). 

en  validité ,  il  avait  été  formé  d'autres  oppositions ,  soit  pour  faits  4a 
cbarge,  soit  pour  des  créances  ordinaires ,  alors  le  det^sai^iâsement  au 
profit  de  l'administration  ne  pourrait  être  ordonné  que  coniradicloirement 
avec  les  tiers  opposants  ,  et  l'instance  devrait  être  instruite  par  le  mi- 
nistère d'avoué,  suivant  les  formes  communes  de  la  procédure  (inslr. 
n*"  1537,  sect.  2,  n«  318  et 320).  Dans  cette  hypothèse,  le  payement  an 
profit  de  l'administration  ne  pourrait  être  ordonnancé  qu'en  produisant  à 
M.  le  direeletr  de  la  dette  inscrite  l'expédition  du  jugement,  ayant  acquin 
force  de  cbose  jugée,  et  qui  aurait  ordonné,  ou  ce  payement  par  premier 
privilège  et  préférence  à  tout  autres  taisistanUf  ou  la  délivrance  des  de» 
niers  du  cautionement  à  tous  les  créanciers  admis  à  concourir,  si  ces  ie- 
niers  étaient  suffisants  pour  les  payer.  Dans  le  cas  où  le  cautionnement 
serait  insuffisant  pour  désintéresser  les  créanciers  saisissants  et  ayant 
premier  privilège,  et  où,  par  conséquent,  il  aurait  été  nécessaire  de  pro- 
céder aune  distribution  par  contribution,  on  devrait  adresser  à  M.  le  di- 
rectenr  de  la  dette  iaecriie  le  mandement  délivré  au  profit  de  raminislra* 
tian,  «n  ^écution  des  art.  665  et  671  c.  proc.  —  Si  les  créanciers  qui 
avaient  formé  opposition  concurremment  avec  radministralion,  et  l'oflicier 
public,  titulaire  du  cautionnement,  consentaient  »u  payement,  par  préfé* 
rence,  des  sommes  duos  au  trésor,  la  production  de  l'acte  aulbentique  da 
ce  consentement  et  du  certilicat  du  greffier  constatant  les  oppositions  exis- 
tantes, suffirait,  auprès  de  la  direction  de  la  dette  inscrite,  pourTordon- 
nancement  au  profit  de  l'administration.  —  Aussitôt  après  le  versement 
dans  les  caisses  de  l'administration,  le  directeur  doit,  ainsi  que  le  pres- 
crit l'instruction  n^  277,  en  informer  M.  le  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'officier  public  afin,  que  ce  magistrat  puisse  prendra 
des  mesures  pour  le  rétablissement  du  caulionnenienl  dans  son  intéghtc* 
Du  5  mars  1838.-lnstr.  gén.  de  la  régie,  n"  1557. 

(2)  (Verdure  C.  Damois.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  par  exploit 
du 2  janv.  1818,  signifié  à  l'administrateur  du  trésor  royal,  chargé  du 
service  des  cautionnements,  les  sieurs  Damois,  porteurs  d'une  obligation 
de  1,400  fr.,  ont  saisi-arrété  toutes  sommes  ou  deniers  généralement 
quelconques  que  le  ministre  des  finances  pouvait  devoir,  avoir  on  aurait 
par  la  suite,  appartenant  au  sieur  BcUenger,  pour  quelque  cause  que  ce 
fût,  et  notamment  pour  raison  du  cautionnement  déposé  par  ledit  Bel- 
lenger,  à  la  caisse  des  consignations,  en  sa  qualité  de  débitant  de  labac; 

—  Attendu  que  du  certificat  délivré  le  2  fév.  1818,  par  le  chef  du  bureau 
du  contentieux ,  il  résulte  que  Louis  Bellenger  est  inscrit  sur  le  re{ri>lro 
des  cautionnements  pour  500  fr.  en  principal; —  Attendu  que,  d'après  les 
art.  1  et  3  du  décr.  du  18  août  1807,  tout  exploit  de  saisie-arrét  entre  les 
mains  des  administrateurs  de  caisses  publiques  doit  contenir  la  désigna- 
tion de  l'objet  saisi,  et  qu'à  défaut  par  le  saisissant  de  remplir  cette  for- 
malité,  la  saisie-arrèt  doit  être  regardée  comme  non  avenue;  d'où  suit  que 
la  saisie-arrét  du  2  janv.  1818  n'est  valable  que  pour  le  cautionnement  de 
Bellenger,  qui  existait  alors  dans  la  caisse  des  consignations,  et  qu'elle  se 
trouve  non  avenue  pour  le  surplus  ;  —  Attendu  que  cette  saisie-arrét  n'a 
été  validée  qu'en  1853,  par  jugement  du  50  mai ,  lequel  ordonne  que  les 
sieurs  Damois  toucheront  du  trésor  royal  toutes  les  sommes  dont  il  se  re- 
connaîtra ou  sera  jugé  débiteur  envers  le  feu  sieur  Bellenger,  ju5qu'à 
concurrence  des  sommes  à  eux  dues;  — Attendu  que  ce  jugement  ne  peut 
être  opposé  à  Verdure,  qui  n'y  figurait  pas ,  et  qui  avait  un  droit  acquis  ; 

—  Attendu  qu'à  l'époque  du  30  mai  1853,  date  de  ce  jugement,  le  trésor 
ne  devait  aux  héritiers  Bellenger  que  1**  les  300  Tr.  déposés  à  la  caisse  des 
consignations  par  Bellenger,  débitant  de  tabac  à  Yerville  ;  2*  les  intérêts 
de  ce  même  cautionnement; 

Attendu,  en  effet,  que  si  Bellenger, nommé,  en  1822,  débitant  de  (abat 
à  Rourdainville ,  a  été  tenu ,  en  cette  dernière  qualité ,  de  fournir  un  autre 
cautionnement ,  çt  a  versé  à  la  caisse  des  consignations  une  nouvelle 
somma  da  500  fr.,  inscrite  le  28  lév.  1822  sous  le  n""  186,  il  résulte  d'un 
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if  t.  Le  créancier  pour  faits  de  charge,  qui  n'a  pas  formé 
oppositton  sur  le  cautionnement  de  celoi-cl ,  dans  les  trots  mois 
àpartir  de  la  déclaration  de  cessation  de  ses  fooctions ,  n'est  pas 
par  cela  seul  déctiu  du  privilège  établi  par  rart«  1*'  de  la  loi  du 
i5  Div.  an  13;  Il  peut  faire  utilemeat  opposition ,  tant  que  le  eau- 
liMnemeot  est  encore  entre  les  mains  du  trésor  (Limoges»  19 
iev.18^2,  aff.  Bonabry,  V.  n*  84, 

if  4»  Disons  en  terminant,  que  Pexéeution  par  vole  parée 
peut  être  poursuivie  tant  contre  la  caution  solidaire  que  contre 
radjodleatalre  ou  fermier  d'un  octroi,  saaf  à  ceile-là  à  se  pour- 
voir pour  faire  reconnaître,  s'il  y  a  lieu,  qu'elle  n'est  pas  obligée  : 
)nsqQe-là  l'exécatlon  provisoire  doit  être  maintenue  (Cons. 
d'Et.,  ta  mars  1812,  aff,  Viaoent,  V.  n«131)* 

Art.  7*  —  Refnboursemeni  des  eautionnemenU. 

iift.  Le  remboursement  du  cautionnement  s'effectue  à  Paris 
pir  le  trésor,  et,  dans  les  départements,  par  rintermédialre  des 
reeeveors  généraux  et  particuliers  (arr.  26  pralr.  an  11,  L.  7  et 
S7  vent,  an  8).  Mais  le  remboursement  ne  peut  pas  être  exigé, 
pftr  le  titulaire  et  ses  héritiers,  immédiatement  après  la  cessation 
des  fonctions  ;  des  formalités  préalables  doivent  être  rempiles, 
doitle  btttest  de  faire  appel  à  tous  ceux  à  qui  les  fonds  du  caution- 
lemenlsont  aflfectés  et  de  les  mettre  à  même  de  réclamer  le  béné- 
fice attaché  par  la  loi  à  la  nature  de  leurs  créances.  Ces  formalités 
lOBt  prescrites  par  l'art.  5  de  la  loi  du  25  nlv.  an  15.  «  Les  no- 
taires, avooés,  greffiers  et  huissiers  près  les  tribunaux,  ainsi  que 
lesesmfflissaires-prisettrs,  popte  cet  article,  seront  tenus,  avant 
de  poovoir  réclamer  leur  cautionnement  à  la  caisse  d'amortlsse- 
neit,  de  déclarer,  an  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
ils  exercent,  <|u'ils  cessent  leurs  fonctions;  cette  déclaration  sera 
tfebée  dann  le  lieu  des  séances  du  tribunal,  pendant  trois  mois; 
)pès  ce  délai  et  après  la  levée  des  oppositions  directement  faites 
ait  caisse  d'amortissement,  s'il  en  était  survenu,  leur  caution ne- 
nent  leur  sera  remboursé  par  cette  caisse,  sur  la  présentation  et 
iedépèl  d'an  certiiioat  du  grefiSer,  visé  par  le  président  du  tri- 
banal,  qui  constatera  que  la  déclaration  prescrite  a  été  affichée 
dau  le  délai  fixé  ;  que  pendant  cet  intervalle  il  n'a  été  prononcé 
notre  eux  aucune  condamnation  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, et  qu'il  n'existe  au  greffe  du  tribunal  aucune  opposition  à 
la  délivrance  du  certificat,  ou  que  les  oppositions  survenues  ont 
été  levées.  »  L'art.  6  dispose  que  les  agents  de  change  et  cour- 
tiers sont  tenus  de  remplir  les  mêmes  formalités  devant  les  tri- 
banaux  de  commerce,  et  qu'ils  feront,  en  outre,  afficher,  pendant 
le  même  délai,  la  déclaration  de  cessation  de  leurs  fonctions,  à 
la  bourse  près  de  laquelle  ils  exercent ,  et  ils  produiront  le  certi- 
ficat du  syndic  de  cette  bourse ,  relatif  à  l'affiche  de  leur  démis- 
sion, joint  an  certificat  du  greffier  visé  par  le  président  et  motivé 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  qui  précède.  Enfin,  l'art.  7  assujettit 
avx  mêmes  formalités  pour  la  notification  de  la  vacance,  ceux  qui 
ant  été  destitués  et  les  héritiers  de  ceux  qui  sont^décédéa  dans 
Pexercice  de  leurs  fonctions. 

ii4.  Si  le  titulaire  négligeait  ou  refusait  de  faire  la  déclara- 
tioD  de  cessation  de  fonctions,  prescrite  par  ces  articles,  lès  créan- 
ciers pourraient,  après  l'avoir  mis  en  demeure  par  une  somma- 
tion, la  faire  à  sa  place,  en  Justifiant  soit  de  la  destitution  du 
tiialaire,  soit  de  la  démission  donnée  par  lui,  acceptée  par  le  gou- 
vernement ,  et  suivie  de  la  nomination  d'un  successeur  reçu  et 
ayant  prêté  serment. 

iiV.  Indépendamment  de  l'intérêt  des  tiers  auquel  satisfont 
les  formalités  qui  viennent  d'être  indiquées,  Il  y  a  celui  du  trésor 
qui  serait  exposé  à  payer  deux  fois ,  s'il  ne  veillait  pas  à  ce  que 
le  remboursement  ne  fût  pas  fait  à  d'autres  que  ceux  à  qui  les 

acte  da  21  Janv.  1822,  déposé,  le  2i  sept.  1822,  dans  l'étude  de 
V*  Hallev,  notaire  à  Yerville,  que  celte  somme  a  été  transportée  par  Bel- 
kager  à  Verdure,  qui  ravaii  originairement  fournie,  «t  qui  avait  négligé 
éaremplir  les  formalités  nécessaires  pour  assurer  sou  privilège  ; 

Atleoduque  Verdure  a  été  saisi  de  cette  créance  à  l'égard  des  tiers  et 
fa  sievs  Damois,  le  9  déc.  1822,  par  la  sigAificaUoa  du  transport  fait 
M  trésor  par  exploit  do  Monuier; 

Aiteudu  qoe  la  saisie»arrèt  du  2ianv,  ^818  n^  pn  laialr  m  arrêter  dans 
k caisse  do  trésor  cotte  créance  »  qui  n'existait  |m  opcqiUi  et  qui  n'a  pi-is 
Baisiaace  que  quatre  années  plus  tard; 


fonds  appartiennent.  C'est  dans  oet  Intérêt  que  d'antres  forma- 
lités plus  minutieuses  ont  été  imposées  aux  titulaires  du  caution^ 
nement  ou  à  leurs  ayants  droit.  Ces  formalités  sont  indiquées 
dans  une  instruction  du  ministre  du  finances,  du  16  déc.  1855, 
qui  donne  «  la  nomenclature  des  pièces  à  déposer,  à  partir  de 
1854,  à  la  cour  des  comptes,  avec  les  ordonnances  de  rembour* 
sèment  de  capitaux  de  cautionnement  en  numéraire.  »  Il  résulte 
de  cette  instruction  qu'accompagne  le  modèle  imprimé  des  pièces 
exigées,  que  les  pièces  h  produire  sont  :  1*  Une  lettre  de  demandé 
en  remboursement,  adressée  au  ministre  des  finances,  énon<« 
ciative  des  pièces  produites  à  l'appui  et  indiquant  te  département 
et  l'arrondissement  de  sons-préfecture  où  devra  s'effectuer  ce 
remboursement;  —  2<>  Le  certificat  d'inscription  au  nom  du  titu* 
laire,  et  à  défaut  une  déclaration  de  perte  faite  sur  papier  timbré 
et  dûment  légalisée,  ou,  enfin,  s'il  n'a  pas  eu  de  certificat  d'in-'' 
scription,  les  récépissés  des  versements  ou  certificats  des  comp- 
tables du  trésor  public  (arrêté  24  germ.  an  8) ,  les  bailleurs  de 
fonds,  au  lieu  de  certificat  d'inscription,  doivent  produire  le  cer- 
tificat de  second  ordre,  et,  à  défaut,  une  déclaration  de  perte,  etc.; 
—  3*  Le  certificat  délivré  par  le  greffier,  et  dont  il  est  parlé  plus 
haut.  —  A  toutes  ces  pièces  on  Joint  encore  une  lettre  de  demande 
en  remboursement  adressée  à  l'administrateur  du  trésor  chargé 
du  service  des  cautionnements.  Cette  lettre  doit  énoncer  les  pièces 
produites  et  indiquer  le  département  et  Tarrondissement  où  le 
remboursement  s'effectuera. 

f  18.  Il  est  défendu  aux  greffiers  des  tribunaux  d'exiger  au- 
cun droit  de  recherche  pour  la  délivrance  des  certificats  de  non- 
opposition.  Il  ne  leur  est  alloué  que  1  fr.  50,  savoir,  1  flr.  25 
pour  droit  de  greffe  et  25  c.  pour  droits  de  légalisation  (décfs. 
min.  Just.  et  fin.,  1«'  et  8  avril  1856;  cire,  de  la  régie ,  24  déc. 
1836).  —  En  outre,  les  certificats  délivrés  par  les  greffiers  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  qui  constatent 
qu'il  n'existe  pas  d'opposition  au  remboursement  sont  soumis  au 
droit  fixe  d'enregistrement  de  1  fr.  (  décret  18  sept.  1806» 
art.  2  ). 

t49.  Toutes  ces  formalités  étalent  appliquées  par.  l'adminis- 
tration aux  comptables  des  diverses  administrations  publiques, 
alors  qu'il  n'y  avait  pas  d^  dispositions  contraires  dans  la  loi  ou 
les  règlements  qui  les  régissent.  L'ordonn.  du  25  Juin  1835  porte 
à  leur  égard ,  art.  3  :  «  lors  delà  demande  en  remboursement  de 
son  cautionnement,  après  cessation  de  fonctions,  chaque  titu- 
laire continuera  de  produire,  avec  les  pièces  justificatives  consta- 
tant qu'il  est  libéré,  le  certificat  de  non-opposition  du  greffier  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  sa  dernière  résidence.» 
Du  reste,  au  nombre  de  g«s  pièces  Justificatives,  le  comptable  doit 
produire  un  certificat  du  directeur  de  la  comptabilité  générale  des 
finances  constatant  que  celui  qui  demande  la  restitution  ou  la 
compensation  de  son  cautionnement  n'est  pas  débiteur  envers  le 
trésor  public:  ce  certificat  est  affranchi  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement (  instrucl.  gén.  7  sept.  1823,  V.Comptabtt.). 

190.  Indépendamment  de  ees  pièces  et  pour  obtenir  le  rem- 
boursement de  leur  cautionnement,  les  commissaires  prlseurs  et 
les  huissiers  doivent  rapporter  un  certificat  de  quitus ,  ou  libéra- 
tion du  produit  des  ventes  dont  ils  ont  été  chargés,  dans  ta  forme 
prescrite  par  le  décret  du  24  mars  1800  (  V.  ci-dessus  h^  17). 
C'est  là  un  excès  de  précaution  qui  n'est  pas  lusUfié  à  leur  égard, 
dès  qu'on  ne  l'exige  point  des  antres  officiera  ministériels  qui 
sont  chargés  aussi  d'opérer  des  ventes. 

Dans  ce  dernier  cas,Ia  déclaration  decessation  de  fonction8,outre 
l'affiche  prescri  e,  doit  être  insérée  pendant  trois  mois  dans  on  des 
Journaux  imprimés  au  chef-lieudu  département  (ord.  22  août  1821 , 
art.  2).  —  Les  huissiers  et  les  eommissaires^priseurs  sont  auto- 
risés à  faire  régler ,  chaque  année ,  par  leurs  chambres  de  disei* 

Attendu  que  si,  dans  le  cas  où  ie  débiteur  a  stipulé  des  créances  k 
terme,  des  arrérages  de  rente,  des  loyers  ou  des  fermages,  le  créancier 
peut  à  l'avance  saisir-arréter  ces  diverses  créances,  c'est  que  déjà  elles 
existent  par  la  stipulation,  quoique  la  date  du  payemeutou  de  l'exigibilité 
en  ail  élé  reportée  à  un  temps  futur;  —  Ordonne  que  le  sieur  Verdure 
sera  colloque,  comme  il  la  demahde,  de  la  somme  en  principal  et  intérêts 
à  lui  transportée  le  21  Janv.  1822,  et  formant  le  second  eautionnement 
du  siettr  Bellenger* 

Du  20  janv.  1835.-Trib.  d'Yvetot.-M.  Dclahaye,  pr. 
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plioe  »  et  y  à  défaut  de  ces  chambres ,  par  le  procurear  du  roi  du 
ressort,  le  compte  de  leur  gestion  antérieure,  et  à  suppléer,  par 
ce  règlement  annuel ,  au  certificat  de  quitus.  —  Quand  il  n'y  a 
pas  de  chambre  de  discipline  près  le  tribunal  de  l'arrondissement, 
le  certificat  de  quitus  est  délivré  par  les  huissiers  audienciers  de 
ce  tribunal  qui  font  mention  de  la  non-existence  de  la  chambre 
(décis.  du  min.  des  fin. ,  12  mai  1809  ;  ord.  9  janv.  1818  ).  — 
Si,  bien  qu'une  chambre 'existe,  il  y  a  impossibilité  d'obtenir 
ce  certificat  de  quitus,  on  y  supplée  en  faisant  constater  l'im- 
possibilité par  une  délibération  motivée  de  la  chambre  visée  par 
le  procureur  du  roi  (ord.  9  }anv.  1818,  22  août  1821). 

tSt.  Lorsque  ce  senties  héritiers,  légataires ,  créanciers  ou 
ayants  droit  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  demandent  le  rem- 
boursement du  cautionnement ,  ils  doivent  fournir  en  outre  un 
«  certificat  de  propriété  conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  18  sept.  1806,  art.  1  (V.  ci-dessus  n»  17).  Ces  certificats  peu- 
vent être  délivrés  par  un  notaire,  par  un  Juge  de  paix  ou  par  un 
greffier ,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'article  qui  vient 
d'être  cité. 

199.  Telles  sont  les  formalités  préliminaires  au  rembourse- 
ment des  cautionnements;  néanmoins  le  cautionnement  d'un  offi-  • 
cier  ministériel  peut  être  valablement  transporté  avant  leur 
accomplissement  (  Paris,  17  avril  1843,  aff.  Leroux  C.  Blan- 
chard. D.  P.  45.  4.  66;  conf.,  Dard,  Tr.  des  Offices, p.  167  s.). 
—  En  sens  contraire,  mais  seulement  dans  les  motifs  que  nous 
avons  critiqués  n<^  106 (Paris,  11  juill.  1836,  aff.  Agents  de 
change  de  Paris). 

193.  Le  traité  du  20  nov.  1813  avait  stipulé  des  règles  par- 
ticulières pour  le  remboursement  à  faire  aux  comptables  qui 
avaient  été  séparés  du  territoire  français.  11  a  été  Jugé ,  par  ap- 
plication de  ce  traité  :  1^  que  radministralion  des  domaines  ne 
peut  pas  refuser  à  un  ancien  receveur  qui  veut  obtenir  son  cau- 
tionnement, un  certificat  de  quitus  de  sa  gestion,  lorsqu'elle  est 
régulière,  sous  le  prétexte  qu'il  a  perdu  la  qualité  de  Français,  si 
elle  ne  rapporte  pas  la  preuve  de  ce  fait  qui,  si  elle  était  faite,  le 
priverait  de  son  cautionnement  (Gons.  d'Ét.,  23  Juill.  1823)  (1); 
et  qu'il  snffit  qu'un  comptable,  pur  exemple,  un  garde-magasin 

(1)  (  Marula  C.  domaine.  )  —  Louis,  etc.  ;  —  Considérant  qae  le  sieur 
BUrulaest  né  Français,  ainsi  que  l'administration  des  domaines  le  recon- 
naît elle-mémo  dans  son  mémoire  en  défense  ;  —  Considérant  que  ceUe 
administration  ne  rapporte  pas  la  preuve  que  le  sieur  Maruia  ait  perda  la 
qualité  de  Français;  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut  lui  refuser  le  cer- 
tificat de  quitus  de  sa  gestion ,  comme  ancien  receveur  des  domaines ,  si 
dette  gestion  est  régulière;  —  Art.  1.  La  décision  de  notre  ministre  des 
finances,  du  29  déc.  1820,  est  annulée;  —  2.  L'administration  des  do- 
maines est  condamnée  aux  dépens,  etc. 

Du  23  juill.  1823.-Ordonn.  cons.  d'Ét.-BOf.  de  Cormenin,  rap.- 
Loiseau,  av. 

(2)  (  Voirfaaye.  )  —  Charles  ,  etc.  ;  —  Considérant  que  la  commission 
départementale  ne  8>st  fondée ,  pour  rejeter  les  réclamations  du  sieur 
Voirhaye,  que  sur  le  motif  que  le  requérant  ne  justifiait  pas  de  la  qualité 
de  Français  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  que  le  sieur  Voirliaye 
est  né  Français  ;  que  pendant  son  séjour  à  Landau ,  après  la  cession  de 
cette  place ,  il  y  exerçait  les  fonctions  de  garde  magasin  des  lits  militaires, 
etquMl  n^apas  perdu  la  qualité  de  Français;  —  Art.  1.  Les  décisions  de 
la  commission  départementale  du  Bas-Rnin,  en  date  des  25  sept.  1818, 
27  nov.  1820, 11  janv.  1823  et  27  août  1824,  sont  annulées. 

Du 22  fév.  i826.-Ordonn.  cens.  d'Ét.-MM.  Maillard,  rap.-Rozet,  av. 

(%)  (  Pépin  Castellinard.  )  —  Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Considérant 
qa^il  résulte  de  IMnstruction  et  des  aveux  mêmes  du  requérant  que  les 
sommes  par  lui  versées  à  titre  de  cautionnement  avaient  été  prises  dans  sa 
caisse  et  appartenaient  au  trésor  public;  —  Qu^ainsi,  il  n^y  avait  pas  eu 
de  sa  part  de  véritable  cautionnement;  —  Considérant  que  te  certificat 
d^inscnption  délivré  par  l^administration  de  la  caisse  d^amorlissement ,  le 
15  janv.  1812,  ne  change  rien  à  la  nature  ni  aui  conséquences  de  ce 
fait;  —Art.  1.  La  requête  du  sieur  Pépin  Castellinard  est  rejetée,  etc. 

Da6  juin  1834.-Ordonn.  cons.  d'Ét.-M.  Jauffiret,  malt,  req.,  rap. 

(4)  (  Bonrgoin  C.  Orsat.  )  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
prit  de  la  violation  des  art.  2157  et  2160  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  190  de  Tordonnance  du  30  sept.  1827 ,  Tinspecteur  colo- 
nial a  qualité  pour  prendre  inscription  à  raison  du  cautionnement  des 
avoués;  — Que  Tobjet  de  cette  inscription  est  entièrement  rempli  et  l'hy- 
pothèque est  éteinte,  aux  tenues  de  la  loi  dn  25  niv«  an  13,  lorsqu'à 
reipiration  des  fonctions  de  Pavoné,  les  fonnalités  prescrites  pour  la  li- 


soit  né  français  pour  qu'il  ne  soit  pas  tenu  de  prouver  lui-même 
qu'il  a  conservé  cette  qualité  (  Cons.  d'Ët.,  22  fév.    1826)  (2). 

194.  20  Que  le  comptable  qui  a  été  obligé  de  payer  au  gou- 
vernement étranger  la  somme  dont  il  était  redevable ,  déduction 
faite  des  fonds  de  son  cautionnement ,  n'a  pu  recourir  contre  le 
gouvernement  français  en  remboursement  de  ce  cautionnement , 
alors  qu'il  est  certain  qu'il  n'était  que  fictif,  en  ce  qu'il  avait  été 
formé  des  deniers  pris  dans  la  caisse  du  trésor  (Cons.  d'État, 
6  juin  1834  )  (3). 

196.  Le  remboursement  des  cautionnements  dans  les  colo- 
nies a  été  pareillement  l'objet  de  dispositions  particulières.  Il  a 
été  jugé,  par  application  de  l'ordonnance  du  30  septembre  1827, 
que  l'inspecteur  colonial  qui,  d'après  cette  ordonnance,  a  qualité 
pour  prendre  Inscription  à  raison  du  cautionnement  des  avoués  dans 
les  colonies ,  a  également  qualité,  à  l'expiration  de  leurs  fonc- 
tions, pour  consentir  mainlevée  de  cette  inscription,  alors  qu'a- 
près l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
la  libération  de  leur  cautionnement,  il  n'est  survenu  contre  eux 
aucune  opposition  pour  fait  de  charge.  Dans  ce  cas,  la  déclara- 
tion de  consentement  à  la  mainlevée,  faite  par  l'inspecteur , 
même  sous  seing  privé,  est  un  acte  authentique  dans  le  sens 
des  art.  1517,  2158  code  civil,  et  de  l'art.  14  de  la  loi 
du  23  octobre  1790,  et  le  conservateur  ne  peut  se  dispenser 
d'opérer  la  radiation  de  l'hypothèque  qu'il  mentionne  (Req.,  24 
fév.  1836)  (4). 

t99.  On  a  dit  plus  haut  que  les  créanciers  pour  faits  de 
charge  avaient  un  délai  de  dix  ans  pour  exercer  leur  action  con- 
tre la  caution  d'un  conservateur  des  hypothèques.  —  De  là  s'€st 
élevée  la  question  desavoir  si  cette  disposition  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  Jusqu'à  l'expiration  du  délai,  le  créander  n'a,  à 
l'égard  de  la  caution,  qu'un  droit  de  mise  en  demeure  à  l'effet 
d'éviter  la  déchéance.  — 11  a  été  jugé  que  la  loi  ouvrait  à  cha- 
que créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire  un  droit  d'exécution 
Immédiate  sur  les  biens  affectés,  sans  le  soumettre  à  l'obligation 
d'attendre  que  toutes  actions  éventuelles,  pour  faits<de  charge,  se 
produisissent  et  vinssent  concourir  au  marc  le  franc  (Paris,  22 
août  1839)  (5). 


bération  du  cautionnement,  ont  été  remplies ,  et  que ,  dans  les  délais  dé- 
terminés, il  n'est  survenu  aucune  opposition  pour  fait  de  charge;— Qu'en 
ce  cas,  l'inspecteur  colonial ,  compétent  pour  vérifier  et  constater  l'accom- 
plissement des  formalités, Test  aus>i,  parla  nature  même  des  choses,  pour 
consentir  mainlevée  de  Tinscription  par  lui  requise  ;  —  Attendu  que 
l'ahsence  de  toute  opposition  de  la  part  des  tiers  pour  fait  de  charge,  rend 
inutiles  les  poursuites  d'un  jugement  de  radiation;  qu'en  le  décidant  ainsi, 
la  cour  royale  n'a  nullement  violé  les  articles  cités; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  2158  e.  civ.,  et  la 
fausse  application  de  l'art.  14  de  la  loi  du  !23  oct.  1790  :  —  Attendu  que 
l'acte  de  mainlevée  d'inscription  donné  par  l'inspecteur  colonial  dans  les 
limites  de  sa  compétence,  est  un  acte  authentique  dans  le  sens  des  articles 
cités  et  de  la  disposition  de  l'art.  1517  c.  civ.,  puisqu'il  est  émané  d'un 
fonctionnaire  public,  et  que  la  distinction  faite  par  le  demandeur,  des 
fonctions  d'autorité  et  de  celles  de  surveillance,  ne  saurait  être  admise; — 
Que  le  défaut  du  double  de  l'acte  de  mainlevée  n'a  pas  été  allégué  devant 
la  cour  royale ,  et  qu'il  résulte ,  d'ailleurs,  de  la  pièce  produite,  qu'elle  a 
été  délivrée  pour  seconde  expédition  ;  qu'enfin ,  on  n'a  nullement  excipé  , 
devant  les  juges  de  la  colonie ,  de  ce  que  l'acte  n'aurait  pas  été  enregis- 
tré ;  —  Rejette. 

Du  24  fév.  1836.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Viger,  rap. 

(5)  Etpit^  :  —  (  Duperret  C,  Bruyer-Drouot.J— Voici  en  quels  (ermet 
cette  proposition  a  été  consacrée  par  le  tribunal  de  Sens  :  —  «  En  ce  qin 
concerne  la  suspension  des  poursuites  ; — Attendu  que,  suivant  deux  actes 

{ lassés  devant  M*  Leroux,  notaire  à  Sens,  les  15  mai  et  18  août  1825  » 
es  sieur  et  dame  Duperret  se  sont  rendus  garants  de  la  gestion  de  M.  de 
Treignac  comme  conservateur  des  hypothèques,  et  ont,  dans  cette  vue, 
aflTeclé  pour  tout  letemns  voulu  par  la  loi  et  jusqu'à  concurrence  de20,000 
fr.,  des  immeubles  qui  leur  appartenaient  dans  l'arrondissement  de  Sens; 
— Attendu  que,  par  jugement  dq  tribunal  civil  de  Chàlons-sur-Marne,  du 
18  nov.  1856,  et  par  arrêt  confirmatif  du  31  août  1837 ,1e  sieur  Duperret 
et  la  succession  de  sa  femme  ent  été  condamnés,  vis-à-vis  de  Bruyer- 
Drouot,  comme  caution  d'un  fait  de  charge  de  M.  de  Treignac  et  sur  les 
biens  qu'ils  avaient  donnés  à  titre  de  garantie  hypothécaire  ;  —  Attendu 
que  de  ces  actes  et  sentences  résulte  pour  le  créaacier,  selon  le  droit  com* 
mun ,  la  faculté  de  poursuivre  l'eipropriation  a  défaut  de  payement;  qq/e 
tel  est ,  en  règle  générale,  l'effet  incontestable  d'un  titre  exécutoire;  que, 
pour  enlever  à«B  pareil  titre,  contreles  «oniervateon  des  hypothèques  ou 
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If  T.  Les  offres  de  payer,  faites  par  la  caution,  à  la  charge 
pur  le  créancier  de  foarnlr  mainlevée  de  Tinscription  prise  par 
«aile  du  cautionnement,  sont  nulles  comme  imposant  une  condi- 
tion que  le  créancier  n*a  pas  qualité  pour  remplir.  -^ ....  Par 
suite,  dételles  offres  ne  peuvent  motiver  la  discontinuation  des 
poursuites  de  saisie  immobilière  (même  arrêt  ).  —  Sans  doute  , 
il  peut  résulter  de  ces  solutions  que  d'autres  créanciers  qui 
arriveront  avant  Texpiratlon  des  dix  années  trouvent  li*s  fonds 
do  cautionnement  absorbés  et  délivrés  à  des  créanciers  anté- 
rieors  pour  faits  de  charge.  Mais  c'est  là  un  inconvénient  peu 
griTC  auprès  de  ceux  qu'aurait  eus  l'interprétation  qu'on  cher- 
dttlt  à  faire  prévaloir. 

It8.  Aux  termes  de  la  loi  du  25  niv.  an  15 ,  certains  tilu- 
isfres  ont  dû  remplacer  leur  cautionnement  immobilier  par  un 
lersementen  numéraire.  —  Il  a  été  ]ugé  que  si  à  l'époque  de  ce 
Tmement  la  caisse  du  comptable  (receveur  général)  était  en 
déflcit,  les  tiers  qui  avaient  fourni  le  cautionnement  immobilier 
en  qualité  de  cautions  solidaires  n'ont  point  été  déchargés,  alors 
qu'il  apparaît  que  le  versement  n'a  été  que  fictif  en  ce  que  les 
foods  ont  été  tirés  de  la  caisse  en  déficit  (cons.  d'Ët.,  22  avril 
fS09)  (I).  —  Seulement  11  y  a  lieu  de  surseoir  aux  poursuites 
m  expropriation  de  ceux-ci ,  jusqu'à  l'apurement  de  la  compta- 
bilité, si  les  droits  de  l'État  sont  assurés  par  suite  des  actes  con- 
servatoires qu'il  a  faits ,  et  si  l'agent  du  trésor  ne  s'y  oppose 
pas  (même  décision). 

ItO.  Le  montant  des  cautionnements  dont  le  rembourse- 
■ent  n'a  pas  été  effectué  par  le  trésor  public ,  faute  de  produc- 
tiOB  00  de  Justification  suffisantes ,  dans  le  délai  d'un  an ,  à 
Mnpter  de  la  cessation  des  fonctions  du  titulaire ,  peut  être 
lersé  en  capital  et  intérêts  àlacaisse  des  dépôts  et  consignations, 
à  la  conservation  des  droits  de  qui  11  appartiendra.  Ce  verse- 

kuB  eautioas ,  ce  pouvoir  d*exécQtion  immédiate,  il  faudrait  an  texte  de 
lui  prédi;  —  CoDsidérant  qoe  la  loi  du  21  vent,  an  7,  spéciale  sur  la 
■atière,  dit^  dans  sod  art. 8  :  (  V.  d.  12.  )  ~  Atteodu  que,  de  ces  ei- 
pessions ,  résulte,  à  la  vérité ,  la  conséquence  qiê  les  biens  ne  peuvent 
rentrer  libres  et  affranchis  dans  la  main  du  propriétaire  avant  Texpiration 
da  délai  déterminé,  mais  nullement  qu'ils  soient  inattaquables  de  la 

rrt  des  créanciers  pendant  toute  celle  longue  et  incertaine  durée  \  —Que 
loin*aarail  donné  qu^une  garantie  à  peu  près  illusoire  et  sans  uttlité  bien 
rédle  contre  les  conservateurs,  si ,  pour  le  recouvrement  d'une  condam- 
uUoa  quelconque  à  raison  d^un  fait  do  gestion,  il  avait  fallu  attendre 
absi  indéfiniment;  —  Qu'à  la  vérité,  cette  loi ,  dans  la  prévoyance  du  cas 
•4  des  erreurs  et  omissions  ne  seraient  que  tardivement  reconnues ,  et  par 
Bse  sollicitude  extrême,  a  donné  aux  intéressés  dix  ans  après  la  cessation 
de  ces  fondions  pour  faire  valoir  leurs  droits  ;  que  ;  par  suite ,  pendant  tout 
ee  temps ,  l'action  est  utilement  intentée  pour  obtenir  une  condamnation 
Cl  dommages  et  intérêts;  —  Mais  que  cette  disposition  n'entraîne  pas 
iiévitablement,  pour  les  créanciers  plus  diligents  ou  pourvus  d'un  titre 
utérieur ,  la  nécessité  de  respecter  jusqu'après  ce  délai  de  gr&ce  les  im- 
■eubles  donnés  en  cautionnement ,  pour  n*en  partager  le  prix  qu'au  marc 
le  franc;  —  En  ce  qui  touche  le  mérite  des  offres  :  —  Attendu  que  la  con- 
dition imposée  par  Duperret  est  inexécutable ,  qu'il  ne  peut  dépendre  de  lui 
de  paralyser  par  ses  exigences  un  titre  exécutoire ,  qui  donne  aux  créan- 
cien  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  affectés; — Déclare  nulles  les  offres 
coaditionnelles  faites  par  le  sieur  Duperret,  ordonne  la  continuation  des 
VMirsiiiles  de  saisie  immobilière  dirigées  contre  celui-ci  par  Broyer- 
hooot.  «^  Appel.— Arrêt. 

La  coui  ; —  En  ce  qui  touche  l'ajournement  des  poursuites  :  —Consi- 
dérant qu'il  résulte  du  texte  même  de  l'art.  8  de  la  loi  du  21  vent,  an  7 , 
qM  l'action  en  recours  des  créanciers  pour  faits  de  charge,  sur  biens  ser- 
mt  de  cautionnement,  peut  être  intentée  pendant  le  délai  de  dix  années 
élisait  la  cessation  des  fonctions  du  conservateur;  —  Considérant  que  la 
ni  n'apporte  aucune  limite  à  l'exercice  de  cette  action;  —  Que  la  prétrn- 
lim  de  l'appelant  de  réduire  les  créanciers ,  pendant  le  délai  précité ,  an 
droit  de  mettre  en  demenre  la  caution ,  afin  d'éviter  plus  tard  la  déchéance 
de  lenrs  droits ,  ne  saurait  être  admise  ;  —  En  ce  qui  touche  le  mérite 
des  offres  :  —  Considérant  que  les  inscriptions  des  19  déc.  1825  et  21  av. 
ItSSy  dont  Duperret  demande  la  mainlevée,  ont  été  prises  dans  l'intérêt 
SMrai  et  collectif  de  tous  les  créanciers  pour  faits  décharge,  et  non  au 
ion  particulier  de  Bruyer-Drouot,  qui  n'a  dès  lors  ni  qualité  ni  capacité 
foor  en  donner  mainlevée;  —  Adoptant  au  surplus ,  sur  les  deux  chefs, 
kl  motirs  des  premiers  juges  ;— Met  Pappellation  au  néant  ;  ordonne,  etc. 

Du  22  août  1839.-G.  de  Paris ,  2<  cb. 

(1)  ( Boitqnet  et  antres.)  —  Napoléon ,  etc.  ;  —  Vu  les  requêtes  pré- 
MMéet  par  le  sieur  Boisquet,  notaire  à  Tours,  les  créanciers  du  sieur 
Mile,  la  dame  veuve  Voyer  et  le  sieur  Lecomte ,  tous  cautions  do  sieur 
^'•iqiiffr,  ei-receveor  général  du  département  d'Indre-et-Loire ,  tendant  k 
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ment  libère  définitivement  le  trésor  public  (L.  9  Jiall.  1850. 
art.  16). 

1 80.  Le  pnjet  de  loi  contenait  une  disposition  d'après  laquelle 
la  prescription  de  cint|  ans  établie  par  la  loi  de  1831  était  appli- 
cable au  capital  du  cautionnement. — Quelques  députés  pensaient 
que  cette  disposition  était  inutlie  parce  que  la  loi  de  1831  s'y 
appliquait  en  effet  comme  à  toutes  autres  créances,  sur  l'État  • 
mais  M.  Dufaure,  au  nom  de  la  commission,  a  soutenu  que  les 
titulaires  étaient  des  créanciers  d'une  espèce  particulière  qui 
n'étaient  pas  atteints  par  la  prescription  quinquennale  qu'établit 
cette  Joi,  et  qu'ils  ne  devaient  pas  y  être  assujettis  à  cause  de 
la  nature  de  leur  créance;  et  c'est  ce  que  la  chambre  a  décidé 
en  rejetant  l'article  du  projet  de  loi ,  et  en  déclarant  ainsi  qu'il 
ne  convenait  pas  de  leur  imposer  cette  règle.~V.  Monit.  Il  mai| 
2«  suppl. 

ART.  8.  —  Compétence  en  matière  de  cautionnement» 

tSt.  Les  règles  de  compétence,  dans  cette  matière,  ne  sont 
pas  autres  que  celles  qu'on  a  développées,  v<»  Compétence  admin., 
c'est-à-dire  qu'elles  doivent  être  appliquées  par  l'autorité  admi« 
nistrative  toutes  les  fols  que  le  débat  met  le  juge  dans  la  néces* 
site  do  rechercher  la  nature ,  le  sens  et  l'étendue  d'un  acte 
administratif.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  c'est  à  elle  et  non  à  l'au- 
torité judiciaire  1«  de  décider  si  l'existence  de  l'acte  de  caution- 
nement d'une  ferme  de  barrière  est  légalement  prouvée  et  quels 
doivent  en  être  les  elets  (cons.  d'Ét.,  24  Juin  1808  (3),  conf. 
cons.  d'Ët.,  20  nov.  11822,  aff.  Larivière.,  V.  Louage  admin.): 
ce  qui  ne  nous  parait  pas  exact  en  termes  de  droit;  —  2«  de 
statuer  sur  l'exécution  d'un  bail  d'octroi ,  tant  vis-à-vis  de  l'aïQu- 
dicataire  que  de  sac;\ution  (cons.  d'Ët.,  26  mars  1812  (3); 

ee  qu'il  nous  plaise  rapporter  notre  décret  du  15  juin  1807,  par  lequêli 
il  a  été  déclaré  que  les  cautions  du  sieur  Yauquer  ne  sont  pas  oéchargées 
de  leurs  engagements  par  le  payement  que  le  sieur  Yauquer  a  fait  avec 
les  deniers  de  sa  caisse ,  d'une  partie  des  obligations  souscrites  pour  raison 
de  supplément  de  cautionnement  en  numéraire,  et  qu'en  conséquence 
l'acte  de  cautionnement  soit  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  -^  Vu  le 
mémoire  de  l'agent  judiciaire  du  trésor  public  en  réponse  à  la  communi- 
cation qui  a  été  faite  desdites  requêtes  au  ministre  du  trésor  public;—- 
Considérant  que  des  vérifications  faites  par  l'inspecteur  du  trésor  public, 
le  14  avril  1807,  il  résulte  qu>u  30  prair.  an  13^  date  de  la  premier* 
échéance  du  supplément  de  cautionnement,  le  sieur  Yauquer  était  en  dé- 
ficit apparent  de  437|312  fr.  62  cent.;  qu'aux  deux  échéances  suivantes 
le  déficit  était  encore  plus  considérable;  que  la  dernière  échéance  a  été 

{layée  postérieurement  à  la  destitution  du  sieur  Yauquer;  qu^ainsi  toutes 
es  obligations  ont  été  soldées  avec  des  deniers  appartenant  au  trésor  pu- 
blic et  provenant  de  la  recette  des  contributions;  qu'ainsi  ce  payement 
fictif  n'ayant  pas  libéré  le  receveur  général,  n'a  pas,  par  conséquent ,  dé« 
chargé  de  leur  engagement  des  cautions  qui,  par  ce  même  engagement, 
s'étaient  rendues  solidaires  dudit  receveur  général. 

ArL  1.  La  requête  des  sieurs  Boisquet,  Deyille  et  ses  créanciers» 
Yoyer  et  Lecomte,  est  rejetée,  etc. 
Du  22  avril  1809.-Décret  du  conseil  d'Ëtat. 

(2)  Espèce  :  —  (Thorel,  etc.)  —  Napolêoh,  etc.  ;  -^  Sur  le  rap« 
port  de  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice ,  tendant  à  approuver  un 
arrêté  du  conseiller  d'EUit,  préfet  du  département  de  Seinc-et-Oise,  du 
5  avril  1808^  qui  élève  le  conflit  sur  deux  instances  pendantes  an  tribunal 
de  première  instance  de  Yersailles ,  entre  la  régie  des  droits  réunis  et  les 
sieurs  Thorel  et  Laroothe,  par  suite  de  contraintes  que  ladite  régie  a 
décernées  contre  ces  particuliers  en  qualité  de  cautions  du  sieur  Néhon , 
ci-devant  fermier  de  barrières ,  et  des  oppositions  faites  par  ces  parti- 
culiers,  qui  contestent  formellement  la  qualité  de  caution;  —  Yu  l'arrêté 
précité  du  conseiller  d'Ëtat,  préfet;  ensemble  la  lettre  du  conseiller 
d'État,  directeur  général  des  droits  réunis,  du  21  fév.  1808; —  Consi- 
dérant que  le  cautionnement  d'une  ferme  de  barrières  est  incontestable- 
ment un  acte  administratif;  qu'en  conséquence,  la  question  desavoir  si 
l'existence  de  cet  acte  est  légalement  prouvée  ne  peut  êlre  résolue  que 
par  l'autorité  administrative;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseiller  d'État» 
préfet  du  département  de  Seine-et-Oise ,  du  5  avr.  1808,  e^t  confirmé,  etc. 

Du  24  juin  1808 ,  décret  du  conseil  d'État. 

(3)  Etpècê  :  —  (Yincent.)—  Napoléon  ,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  pré* 
senlée  par  le  sieur  Joseph  Yincent,  notaire  à  la  résidence  de  Saint-Pierre» 
en-Jarrêl,  département  de  la  Loire,  par  laquelle  il  demande  rannniaiion 
d'un  arrêté  du  préfet  dudit  département  du  3  nov.  1810.  oar  lequel 
contrainte  a  été  décernée  contre  J.-M.-F  Gaultier,  fermier  de Voctroi  de 
Saint-Chamond ,  et  contre  Joseph  Yincent,  caution  solidaire  du- bail;  — • 
Yu  l'adjudication  de  la  ferme  de  l'octroi  do  Saint-Chamond  et  de  SainU 
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-—S*  de  statuer  sur  l'opposition  qu'un  comptable ,  qui  conteste 
la  Talidité  de  son  acte  de  cautionnement ,  a  formée  contre  la 
contrainte  pour  débet  décernée  contre  lui  par  le  ministre  des 
Ananees  (cons.  d'Ët.,  S4]anv.  1837)  (1),  Cette  décision  qui  est 
eoDforme  à  ropinion  de  M.  Cormenin,  y^  Comptable,  t.  1, 
p.  545 ,  nous  semble  dépasser  les  limites  des  attributions  admi- 
nistratives, car  nul  acte  émané  de  l'autorité  ne  semble  être  ici 
en  Jeu.  Aussi  M.  Chevalier ,  y^  Comptabilité  »  Ta-t-il  critiquée  en 
ces  termes  :  «  Un  acte  de  cautionnement  n'est  pas  un  titre  irré- 
vocable entre  les  mains  de  l'État;  il  peut  être  discuté  pour  viee 
de  forme  y  et  alors  l'État  doit  subir  les  chances  et  les  instances 
[udteiaires;  pourquoi  l'autorité  administrative  serait-elle  juge 
dans  sa  propre  cause?  Du  reste,  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  lui  donne 
un  pareil  pouvoir.  — Elle  décrète  des  contraintes,  mais  elle  ne 
connaît  pas  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  en  la  forme 
sur  l'Irrégularité  de  ces  contraintes.  —  Elle  reçoit  des  tiers  pour 
cautions;  mais  lorsque  ces  tiers  excipent  des  moyens  de  droit 
commun ,  l'autorité  administrative  ne  peut  pas  décliner  la  com- 
pétence Judiciaire.  »  —  Toutefois,  cette  critique  manque  elle- 
même  d'exactitude  dans  quelques  expressions.  Ainsi  il  n'est  pas 
exact  de  dire  d'une  manière  générale  que  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  débats  qui  s'élèvent  sur  les 
vices  de  forme  d'un  acte  de  cautionnement  j  car  à  l'égard  de 
ceux  de  ces  actes  qui  émanent  de  l'autorité,  la  compétence  de 
cee  tribunaux  sera  le  plus  souvent  déclinée  avec  Juste  raison. 
189.  Au  reste,  il  doit  être  sursis  de  proBonoer  sur  la  de- 


Jollien,  passée  le  13  jaill.  1808  ,  en  faveur  da  sieor  Ganltier,  sons  le 
canlionnement  de  Joseph  Vincent,  pour  le  terme  de  six  années  moyen- 
nant la  somme  de  SS,000  fr.  ;  —  Va  Tari.  51  da  cahier  des  charges  de 
l'adjadication ,  par  leqnel  le  fermier  et  sa  caution  se  sont  soumis  soli- 
dairement à  la  contrainte  par  corps  dix  jenrs  après  la  date  du  comman- 
dement; -—  Vu  le  commandement  fait  le  3  oct.  1810,  à  la  requête  du 
receveur  de  Saint'^Uiamond ,  aux  sieurs  Gaultier  et  Vincent,  de  payer  les 
portions  de  leur  bail  qui  se  trouvaient  échues  ;  ^  Vue  une  convention 
sous  seing  privé,  sous  la  date  du  23  déc.  1809,  par  laquelle  le  sieur 
Vincent  s'est  subrogé  aux  droits  et  obligations  du  sieur  Gaultier ,  relati- 
vement an  bail  de  Poctroi  dont  il  s'agit ,  a  cumulé  ainsi  sur  sa  tète  les  en- 
gagements de  caution  solidaire  et  d'obligé  principal  ;  — Vu  Parrétédn 
préfet,  portant  contrainte  ;  ^  Vu  l'avis  de  ce  magistrat  duSjuill.  1811, 
sur  la  lêquéte  du  sieur  Joseph  Vincent;  —  Considérant  que  le  préfet  du 
département  de  la  Loire  a  prononcé  dans  les  bornes  de  sa  compétence 
sur  l'exécution  du  bail  de  l'octroi  ;  —  Que  la  contrainte  qu'il  a  prononcée 
est  une  conséquence  nécessaire  des  engagements  contractés  par  le  fermier 
et  sa  caution,  et  de  la  négligence  de  ceux-ci  à  remplir  leurs  obligations 
après  le  commandement  qui  leur  a  été  fait;  --  Que  le  préfet  n'a  pnse 
dispenser  de  donner  force  et  exécution  à  un  contrat  obligatoire  par  ceux 
qui  Tout  régulièrement  fournis;  ~  Que  si  Joseph  Vincent  prétend  n'être 
point  engagé ,  ni  conmie  caution  solidaire  de  Gaultier,  ni  comme  princi- 
pal obUgé  par  sa  subrogation  volontaire  aux  engagements  de  ce  fermier, 
c'est  à  lui  de  se  pourvoir ,  ainsi  qu'U  avisera,  pour  faire  statuer  sur  la 
ndldité  des  stipulations  résultantes  des  actes  par  lui  souscrits;  mais  que 


Du  16  nais  1813 ,  décret  du  conseil  d'État. 

(1)  Btpkê:  —  (SantelII.)  —  En  1819,  contrainte  pour  une  somme  de 
1,101  f^.  par  le  ministre  des  finances  contre  Santelli ,  receveur  des  con- 
tributions en  Corse  et  les  époux  Santelli  ses  cautions.  —  Opposition  par 
eeux-ci  qui  soutiennent  que  Tacte  de  cautionnement  est  nul  en  ce  que  la 
procuration  qnlls  ont  donnée  n'autorisait  pas  la  souscription  de  cet  acte 
avec  les  clauses  qui  y  sont  stipulées,  et  en  ce  que  la  dame  Santelli  ma- 
riée dotalement  n'a  pu  s'oWiger.  —  IJ  janv.  1826 ,  le  tribunal  de  Basiia 
annule  la  contrainte.  —Le  préfet  élève  le  conflit  sur  le  motif  qu'en  aucun 
cas  les  tribunaux  ne  sont  compétents  pour  juger  ni  le  fond  du  droit  sur 
lequel  l'autorité  administrative  a  prononcé ,  ni  la  forme  des  actes  émanés 
d'elle  qui  ne  peuvent  être  déférés  que  devant  le  conseil  d'État.  —  L'or- 
gane du  ministère  pubUc  a  dit  que  le  tribunal  avait  confondu  mal  à  propos 
la  contrainte  contre  les  comptables  en  débet  et  leurs  cautions ,  décernée 
parle  ministre^  avec eelle émanée  de  la  régie  des  contributions  indirectes 
conb-eses  redevables  ;  qu'à  l'égard  de  celle-ci  et  d'après  le  déc.  du  1"  gerra. 
an  15 ,  la  compétence  des  tribunaux  peut  exister  sans  que  Ton  doive 
décider  la  même  cboseà  l'égard  de  celles-là  qui ,  bien  uu  mal  fondées,  ne 
peuvent  être  critiquées  devant  les  tribunaux  dès  que  le  ministre  a  en  ca* 
pacité  pour  les  délivrer. 

CiAnLU  >  etc.  ;  —  Considérant  que  les  conclusions  des  sieur  et  dame 
Saotelli  eC  le  jugement  du  12  janv.  1826,  tendant  à remeliro  en  qucs- 
tiea  devant  les  «ribonaux  la  validité  d'une  dcil0  de  5,000  fr.  mise  à  la 


mande  en  mainlevée  des  inscriptions  prises  sur  les  l>iens  A*i)n 
préposé  aux  irecettes  pour  sûreté  de  sa  gestion ,  Jusqu'à  ce  que 
le  compte  de  ce  préposé  ait  été  arrêté  par  l'autorité  adminis- 
trative (cens.  d'Ét.,  6  julU.  1810,  aff.  Coste,  V.  Comptable.) 
Un  auteur  indique  comme  rendues  dans  le  même  sens  deux 
décisions  du  cens.  d'ÉUt  des  25  nov.  1812  et  10  août  1814, 
afr.  Martin,  que  nous  n'avons  pu  découvrir.  La  question,  au  reste 
serait  suivant  nous  exactement  résolue. 

ft  88. 11  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  de  décharge  ou  mo« 
dération  d'un  cautionnement  (V.  le  motif  de  l'arrêt  qui  suit). 

184.  Mais  si,  par  exemple,  il  s'agissait  de  statuer  sur  le 
point  de  savoir  quelle  est  l'étendue  du  cautionnement  exigée,  c'est- 
à-dire  quel  est  le  sens  de  la  loi  qui  a  fixé  les  bases  des  caution- 
nements; si  la  question  à. débattre  ne  roulait  que  sur  un  point 
de  garantie,  uniquement  relatif  à  l'intérêt  des  parties»  et  qui 
n'aurait  besoin  d'aucun  secours  de  l'autorité  administrative  pour  sa 
solution,  laquelle  nejnettrait  en  doute  le  sens  d'aucun  acte  émané 
de  cette  autorité,  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  devrait 
être  reconnue.  Ainsi  c'est  à  l'autorité  Judiciaire  et  non  à  l'ad- 
ministration qu'il  appartient  de  statuer  soit  sur  l'action  en 
indemnité,  intentée  contre  un  comptable,  ou  ses  ayants-cause, 
par  celui  qui  s'est  porté  caution ,  avec  affectation  immobilière , 
pour  la  garantie  du  cautionnement  de  ce  comptable ,  si  d'ailleurs 
le  demandeur  ne  prétend  à  aucune  décharge  ni  modération  du 
cautionnement  envers  le  gouvernement  (Cass.,  22  mai  1811)  (2); 
—  Soit  sur  les  contestations  nées  entre  un  comptable  et  sa  eau- 

charge  des  sieur  et  dame  Santelli  |»ar  la  décision  da  nànislre  des 
finances  qui  sert  de  base  à  la  contrainte,  et  que  le  conflit  sur  ^  motif 
est  bien  élevé;  —  Art.  i.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Corse  le  14  mars  1826  est  confirmé.  —  Le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bastia,  le  12  janv.  l8Sft 
est  considéré  comme  non  avenu ,  etc. 
Du  24  janv.  1827 ,  ord.  cens.  d'Ét.,  M.  de  Cormenin ,  malt,  req,  rap. 

(21  (  Bernard  C.  Viellard  et  Letellier.  )  ^  Viellard  fils ,  receveur  gé- 
I  néral  du  départ,  de  la  Manche ,  devait  fournir  un  cautionnement  en  un* 
I  meubles ,  de  568,614  fr.  —Il  le  fournit  le  9  flor.  an  5  ;  Bernard  se  con- 
stitua caution  pour  100,000  fr. .  et  affecta  des  immeubles  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme. ^ Viellard  përeeffils,  et  les  sieurs  Letellier, 
s'obligèrent  solidairement  à  faire  sortir  Bernard  indemne  de  son  engage- 
ment.—  Viellard  mourut  le  l*'  germ.  an  8;  il  avait  donné  sa  démission, 
et  avait  été  remplacé  dans  ses  fonctions.— Vers  la  fin  de  1806,  Bernard 
assigna  la  demoiselle  Viellard  et  les  sieurs  Letellier,  pour  les  faire  con- 
damner à  lui  rapporter  décharge  des  inscriptions  prises  sur  ses  biens 
affectés  pour  100,000  fr.  au  cautionnement,  et  pour  faire  ordonner  que  , 
faute  par  eux  de  le  faire ,  il  lui  serait  permis  de  les  y  contraindre  par 
saisie  et  vente  de  leurs  biens ,  autres  que  cmoo  affecté»  au  cauiionnemefH 
enwre  U  gouvernement,  jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr. — Ces  derniers 
répondirent  que  les  tribunaux  n'étaient  pas  compétents.  Le  tribunal  de 
Saint-Lô  rejeta  ce  déclinatoire.—  Appel,  et,  le  11  mars  1809,  arrêt  de 
la  cour  de  Caen  qui  réforma  ce  jugement  ;  attendu  qu'il  ^'agissait  d'un 
cautionnement  contracté  envers  le  gouvernement;  que  la  demande  tendait 
à  le  dénaturer  ou  à  le  faire  changer;  que ,  suivant  l'art.  15  de  la  loi  du 
16  sept.  1807,  la  cour  des  comptes  était  chargée  de  prononcer  sur  les 
demandes  en  réduction  ou  translation  d'hypothèques  formées  par  les 
comptables. 

Pourvoi  par  Bernard,  pour  fausse  application  de  la  loi  du  16  sept. 
1807.  H.  Merlin  a  conclu  k  la  cassation  :  «  On  ne  peut,  a-t-il  dit.  Induire 
d'aucun  des  articles  qui  fixent  les  attributions  de  la  cour  des  comptes, 
c'est-à-dire  des  art.  11,  12, 13  et  15  de  la  loi  du  16  sopt.  1807 ,  que 
l'action  de  Bernard  ne  dût  pas  être  soumise  aux  tribunaux  ordinaires. 
Bernard  ne  demandait  pas  que  les  comptes  de  feu  Viellard  fussent  jugés , 
que  ses  héritiers  fussent  tenus  de  fournir  et  déposer  ces  comptes,  que  l'on 
décidât  si  la  succession  était  quitte ,  ou  en  avance,  ou  en  débet,  que  l'on 

{prononçât  la  réduction  ou  la  translation  des  hypothèques  consenties  pour 
e  cautionnement.  La  demande  se  réduisait  à  ce  que  les  héritiers  Vieuard 
fussent  condamnés  à  lui  apporter  mainlevée  de  son  cautionnement,  c'est^ 
à-dire  à  faire  leurs  diligences  pour  obtenir  de  la  cour  des  comptes  ce 
qu'elle  seule  peut  ordonner.  Une  pareille  demande  doit  être  portée  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  Lorsque  la  caution ,  dans  les  cas  delart.  2052| 
vent  obtenir  sa  décharge ,  elle  poursuit  son  action ,  non  devant  le  juge 
du  créancier,  qui  est  étranger  à  cette  aclion ,  mais  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  débiteur.' Pour  les  comptables ,  la  cour  des  comptes  tient  lieu 
du  tribunal  du  créancier;  elle  n'est  donc  pas  compétente.»  Ces  conclusions 
de  H.  Merlin ,  dont  voilà  la  substance,  sont  lextueiiement  rapportées  dans 
ses  Quest.  de  droit,  vi Caution. 
La  coua  ;  —  Vu  l'art.  15  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  —  Censidéranl 
I  que  le  demandeur  ne  poursuivait  ni  la  décharge  ni  la  modération  de  son 
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fknù  à  régafd  des  garanties  exigées  par  eelle-ol ,  laquelle  ne 
prétend  pas  d'ailleurs  se  soustraire  à  ses  engagements  envers 
l'État (Cons.  d'ét.  23  oct.  1811,  aff.  Barrau,  V.  Comptable, 


V.  MM.  Chevalier,  Jnrfsp.  admin.,  v«  Comptabilité;  Gormenln, 
t.  1 ,  p.  345,  eod.  —  V.  aussi  ce  qui  est  dit  v^  Dette  publique 
et  Finances  de  l'Ëtat. 
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(quotité)  13;(taax) 
45;  (taux  nnifor- 
me)  23,  45;  lé- 
gaux 49. 

Interprétat.restreinte 
59,  55,  89  s. 

Jonrnaax  21  s. 

Légalisation  118* 

Libération  129. 

Loi  rétroactive  27. 

Mandat  à  vue  65  s. 

Mesure  conservatoire 
102. 

Ministère  publie  39. 

Mise  en  demeare  42 
s.,  116, 126. 

Négligence  64  s. 

Notaire  13  s.,  16, 
18,  36,  39,  70  s. 

Numéraire  1,  11  s., 
13,  17,  19,  23, 
27,128. 

Oblig.  personn.  59. 

Officier  minist.  19, 


92,25,41. 

Opposition  17-|(>, 
97  8  ;  (délai)  18, 
113;  (délai,  pé- 
remption) 84;  (ef- 
fets) 99,  105  s.; 
(forme)  23,  102; 
(  intéréU  )  101  ; 
(motifs)  102;  (si- 
gnifient.) 100. 

Payement  108  s.; 
(sursis)  126. 

Payeur  du  trésor  8, 
13  8.;  milit.  15. 

Pays  réunis  18,21, 
124. 

Percepteur  15  s.,  99 
s.,  55. 

Préjudice  nul  7. 

Préposé  aux  hypoth. 
12;  du  trésor  13; 
des  tabacs  22. 

Prescript.  (intérêts) 
48  ;  (interruption, 
saisie)  48. 

Privilège  7,  16,21, 
51  s.  ;  (amende) 
74,  77;  (déchéan- 
ce) 113;  (déclara- 
tion) 79s.;  (enreg.) 
73  ;  (fait  distinct) 
67;  (jour  à  quo) 
7;  (office)  75; 
(  prescript.  )  60  ; 
(rang)  76;  (trmis- 


Table  cbronologicfae  des  1ob«|   arrêts  f    eto. 


—28  flor.  15. 
— 27  prair.  15. 
—24  Uierm.  16. 
An  11.  25  vent.  15. 
— 26  prair.  15. 
An  12. 18  frim.  15. 
—5  vent.  15. 
— 5  germ.  15. 
— 16  germ.  15. 
— ^26  germ.  15. 
An  13.  30  frim.  16. 
—25  niv.  16. 
—2  vent.  16. 
—6  vent.  16. 
-^19  germ.  74  e. 
1806.  lOfév.  17. 
—15  av.  85. 
—24  av.  17. 
— !•»  M6t74c. 
—21  août  17. 
—18  sept.  17. 
1807.12aoûtl7. 
—18  août  17. 
—15  sept.  17. 
—11  nov.  92  e.  93. 

1808.  24  juin  131. 
—28  aoftt  17. 
—94  déo.  48  e. 

1809.  94  mars  17. 


—22  av.  128  e. 

—12  mai  120  e. 
—13  oct.  90  c. 
1810.  23  mai  91. 
— ejuill.  132  0. 
—29  déc.  17. 
1811.12]anT.  17. 
— 28janv.  17. 
—22  mai  134. 
—11  juin  7i,97c. 
—9  sept.  90. 
— 23  oct.  154  e. 
1812.  17  mars  17. 
— 26mar8ll4c.l31. 
—15  oct.  17. 
— 25  nov,  139  e. 
—22  déc.  17. 
18l3.15av.70c.72c. 
— Ujttin  18. 
—7  sept.  86. 
1814.1"jaio54,74e, 
—29  juin.  18. 
—10  août  132  c. 
1815. 10  fév.  18. 
1816. 14  fév.  18. 
—28  avr.  19. 
—50  av.  20. 
—1er  mai  20. 
—7  mal  74. 


—8  mai  20. 
—22  mai  20. 
—11  ]ain90. 
—96  juin  90. 
—25  sept.  20. 
—9  oct.  20. 
—10  dée.  64. 
1817. 19  fév.  21. 
— 21  noars  104. 
—51  juin.  65  0. 
—10  sept.  21. 

1818.  9  janv.  91. 
—15  juin  91. 
—20  nov.  106  c. 

1819.  9  juin  21. 
—29  déc.  90. 
1820. 12  janv.  91. 
— l«r  mars  21, 
—6  av.  21. 

— 93juiU.  91. 
— 28  juiU.  21. 
—2  août  21. 
—11  oct.  21. 
1891,  26  mars  54. 
—4  juiU.  22. 
—22  août  22. 
—4  déc.  95 
1822.4  fév.  54,74o. 
—20  nov,  131  c. 


1823. 15  fév.  104. 
-23  jn;il.  123. 
—3  dée.  90. 

1824.  31  ocC  29. 
—4  nov.  22. 

1825.  22  mai  22. 
— 19join22. 

— 7  sept.  119  e. 
—23  nov.  22. 

1826.  22  fév.  123. 

1827.  24janv.  131. 
—95  juill.  73,  74  0. 
—4  dée.  49  0. 
—26  déc.  22. 

1828.  21  av.  92. 
— ISJDill.  99. 
— 29jttill.29. 
1829. 13  janv.  89. 
— 14joiII.49c.60c 
1830. 3  fév.  65  e. 
—6  juin  22. 

—14  déc.  23. 

1831.  30  mars  S6 
e.,  89* 

1832.  6  janv.  70  o. 
—28  avril  23. 
—14  mal  67. 

1833.  15  av.  70  c. 
—18  av.  105. 


port)  87, 106;  de 
second  ordre  16 
s.,  79  s.;  (décla- 
ration) 79  s.;  (em- 
ploi distinct)  89  ; 
(office)  88;  (oppo- 
sition) 84;  (prio- 
rité) 87;  réel  54. 

Propriété  85  s.,106, 
124. 

Quotité  19  s.,  17. 

Kéception  19. 

Receveur  des  oom- 
mnne8l6,93,55, 
des  consign.  8; 
des  eontrib.  dir. 
11,  13,  15;  des 
hospices  15,  99  ; 
de  la  loterie  10  s.; 
des  ports  8;  da 
timbres;  général 
7, 14  8.,  68;  (in« 
téréU)  14,22;  par< 
ticnl.  7,  8,  16. 

Recouvrement  13 , 
15  s. 

Régisseur  des  doua- 
nes 8;  d'enreg. 
13;  des  poudras  8; 
génér.  8. 

Remboursement  .8- 
50, 17;  (déchéan- 
ce) 8-13»:  (décla- 
ration )  115  i.; 
(poadrs)8b 


— 25av.46  c.,105. 
— 6  juin  73  c.  81. 
—16  nov.  70  c. 
—16  déc.  117. 
1834.  4  mars  66  e. 

81,82  c. 
—44  av.  79  c,  85. 
— ejuin  194. 
—22  août  57. 
—26  déc.  2i. 

1835. 20  janv.  119. 
—96  janv.  66  o. 
— 4  mars  23. 
—23  juin  23. 

—9  sept.  23. 
—18  nov.  23, 
1836.  18  jaav.  65 

c,  79  c. 
—94  fév.  125. 
— !•»  «v.  118  0. 
—8  av.  118  c. 
— 3  mai  30  c. 
—21  juin  36. 
—9  juilL  93. 
—11  juiU.  106  C, 

123  c. 
— Sloet.  96,38  e.. 

37  c,  39  c. 

1837. 21  Janv.  74. 


Renies  91  s. 
Réparât  de  fautes  7. 
Responsabilité     "  ; 

(clers)  58;  (délai) 

12.4«;|lr4sor)8:!. 
Révocation  91, 40. 
Saisie-arrél  97  s., 

149. 
Serment  14»  18  s., 

99,96. 
Simulation  86, 124, 

198. 
Siellionat  7. 
Supplément  17,  19 

8.,  30,  55. 
Suppression  9. 
Suspens.  14  s.,  41. 
Timbre  119. 
Titulaire  (nmnbrs) 

34. 
Transport  60, 106  ; 

(effets)  lil  t.; 

préalaUa  199. 
Trésor  31, 
Trésorier  de  la  garde 

munielp.  98  ;  des 

invalides  8. 
Vérificat.  d'enreg.  8. 
Versement  (délai)  16 

s.,  96;  (liwi)  31; 

(BBode)  13  s.,  23, 

fictif  124,  128; 

préalable  96  s.  ; 

prématutdSl  s. 
Vis»  109. 


-30  mai  85. 
—8  jniU.  93. 
—31  août  1^  è. 
—17  sspt.  93. 
1838. 15  fév.  70.    ' 
— 5mar8l07c.,l08, 

109  c.,  110  0. 
—98  mai  48  «. 
— 30  mai  81  0. 
4839.  29  mai  65  e. 
—22  août  126,127e. 
—28  nov.  486. 
—11  déc.  72  s. 
— 18"  déc.  23. 
1840.6janv.50c,7Sc 
— 2  déc.  88. 
1841. 15  «av.  90. 
—24  août  93. 
—17  nov.  si  c. 
1849-  3  jant.  68. 
—19  JQill.  89. 
— 14  nov.  36. 
—19  nov.  54,107 

e.  118  s«  . 
1844.  8  BH»  89  e. 
-^15  mai  69o.,70e« 
—4  ao4t  93. 
1845. 17  av.  106  c. 

193  0. 


Cavalerie.  —  se  dit  des  troupes  qui  servent  à  cheval. 
Le  cavalier  estriiomme  qui  est  à  clieval.  — V.  Organ.  milit. 

GâVE.  —  Lieu  souterrain  et  voûlé  où  l'on  place  le  vin  et 
d'autres  provisions ,  et  pour  la  construclion  duquel  des  condi- 
tions particulières  doivent  être  observées.  —  V.  Servitude^  V. 
aussi  Contributions  indirectes. 

CÉGITË.  —  État  de  l'individu  privé  de  la  vue.— Y.Disp. 
tnfre  vifs  et  test. ,  et  Obligalions. 

TIÉDULE.  —  Ordonnance  du  juge  de  paix  dont  l'objet  est 
d'autoriser  une  citation  ou  d'en  abréger  les  délais ,  de  fixer  les 
Jours,  beures  et  lieux  d'une  visite  ou  d'une  enquête  (c.  pr.  6  et  29  ; 

cautionnement,  et  qu'ainsi  Tintérôt  du  gouvcrnemont  était  nul,  et  ne 
IjmyaU  aatoriser  la  cour  de  Caen  à  renvoyer  les  parlicsà  se  pourvoir  ;— 
Qn'îl  fl^açissait  d'une  action  purement  personnelle  entre  particuliers,  dont 
m  connaissance  appartient  exclusivement  aux  juges  ordinaires  ;  —  D*où 


C.  Inst.  cr .  1 46)  3  tels  sont  les  cas  auxquels  se  restreint  rasage  d(9 
cédutesqui  ont  été  remplacées  par  les  citations  (c.  pr.l  etsoiv.X 
et  que  le  décret  du  18  oct.  1790  (art.  1  et  suiv.)  avait  régléef 
d'une  manière  complète  (V.  Exploit  et  Justice  de  paix).  La  cédule  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  raverllssement  dont  11  est  parlé 
v<^  Avertissement. — On  nommait  cédule  hypothécaire  des  billets  ou 
titres  délivrés  par  le  conservateur  des  hypothèques,  qui  furent 
autorisés  par  la  loi  du  9  mess,  an  3  et  dont  Fobjet  était  en  (Quel- 
que sorte  de  mobiliser  le  sol  français,  ces  billets  étant  suscepti- 
bles d*étre  transmis  par  endossement  (V.  Banque,  n*190.  Hypo- 
thèque). —  Enfin ,  S8tis  l'ancienne  loi,  on  désignait  sous  le  non 

il  suit  qne  la  cour  de  Caen  a  fait  nne  fausse  application  de  Fart.  15  de  la 
loi  du  16  sept.  1807,  et  a,  par  suite ,  violé  toutes  les  règles  sur  la  eoa- 
pélcnce  de  l'ordre  judiciaire  ; —  Cùaac ,  ctc» 
Du  22  mail811.-C.  G.,  sect.  ciy.-MM.  Muraire^  i*'  pr.-Gafldon,rap. 
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CERTIFICAT. 


de  oédule  évocatoire  l'acte  par  leqael  on  demandait  révocation 
d'un  procès  (V.  Degré  de  ]arid.  ). 

CÉLÉRITÉ.  —  II  est  des  actes  qui  doivent  être  faits  avec 
promptitude ,  des  matières  qui  requièrent  célérilé.  —  V.  Délai , 
Exploit,  Matière  sommaire. 

CÉLIBAT.  —  État  d'un  Individu  non  marié.  Dans  les  gouver- 
nements démocratiques,  le  célibat  a  été  presque  toujours  traité 
avec  sévérité  parle  législateur.  Nos  lois  de  la  révolution  ont  suivi 
cet  exemple,  soit  en  mettant  le  célibataire  dans  une  classe  supé- 
rieure à  celle  où  son  loyer  le  placerait  s'il  était  marié  (déc.  13  janv. 
1791,  art.  26 ,  V.  Contrib.  dir.),  soit  en  ne  lui  accordant ,  lors- 
qu'il réclamerait  des  secours  pour  pertes  imprévues ,  que  la  moi- 
tié des  sommes  (déc.  20  fév.  1793,  art.  23,  V.  Secours),  soit 
en  l'obligeant ,  sll  avait  plus  de  trente  ans ,  à  payer  un  quart  en 
sus  de  toute  contribution  foncière  (déc.  7  tberm.  an  3 ,  art.  4, 
V.  Contrib.  dir.),  soit  en  surhaussant  ses  loyers  d'habitation  de 
moitié  de  leur  valeur  imposable  (L.  3  niv.  an  7,  art.  23,  V.  eod.), 
soit  enfin  en  lui  interdisant  li^  faculté  d'adopter  (Y.  Adopt. ,  n<>'  20  et 
1 1 8).  Aussi  tout  fabricant  devait-il,  pour  la  répartition  de  l'impôt, 
déclarer  s'il  était  célibaUlre  (L.  U  tberm.  an  5,  art.  1  i ,  n<>  5,  V. 
Contr.  dir.);  et  la  loi  réputait  tels  les  hommes  &gés  de  trente  ans 
Don  mariés  ni  veufs  :  les  femmes,  de  quelque  âge  qu'elles  fussent, 
.rétalentpasassujetliesàces  dispositions  (L.  3  niv.  an  7,  art.  24), 
qui  étaient  inspirées  par  le  même  motif  qui  avait  déterminé  des 
récompenses  et  des  secours  en  faveur  des  filles-mères  et  à  leurs 
enfants  naturels,  le  besoin  d'accroître  la  population  (  déc.  28 
juin  1793,  tit.  1,  S  2,  art.  3 ,  4 ,  5,  V.  Mariage).  —  Tout  cela  a 
cessé  d'exister.  Les  célibataires  sont  traités  comme  les  autres 
citoyens,  soit  quant  à  l'afTouage  (V.  Forêts),  soit  quant  aux  au- 
tres droits.  Seulement,  d'après  les  lois  qui  nous  régissent  encore, 
ils  sont  placés  dans  la  première  classe  des  gardes  nationaux  ap- 
pelés à  la  formation  des  corps  détachés  (V.  Garde  nation.);  ils 
forment  une  classe  de  l'inscription  maritime  (V.  Marine);  et  en- 
fin le  célibat  est  imposé  à  ceux  qui  se  vouent  à  la  prêtrise.  —  Y. 
Culte,  Mariage. 

CENDRES.  —  Résidu  que  laissent  en  brûlant  certains  com- 
bustibles et  particulièrement  les  matières  ligneuses.  La  défense 
*  portée  par  l'art.  18,  tit.  3,  de  l'ordonnance  de  1669,  et  l'arrêt  du 
conseil  du  6  juill.  1756,  de  faire  des  cendres  dans  les  forêts ,  est 
aujourd'hui  le  droit  commun  de  la  France.  Cela  résulte,  du  moins 
Implicitement,  del'art.  148  c.  for.  et  de  l'art.  473,  n"*  12,  c.  pén. 
-— 11  est  une  espèce  de  terre  qui  porte  le  nom  de  cendre ,  et  dont 
l'extraction  peut  être  faite  par  les  propriétaires  sans  autorisation 
(L.  12  juill.  1791,  tit.  1,  art.  2,  Y.  Mines).— Les  établissements 
où  l'on  fabrique  les  cendres  gravelées  et  où  l'on  traite  les  cen- 
dres d'orfèvre  sont  rangés  parmi  les  établissements  insalubres 
(Y.  ces  derniers  mots).  —  Enfin  ,  la  loi  du  25  avril  1844  a  rangé 
les  laveurs  de  cendres  dans  la  sixième  classe  des  patentables. 

CENS  D'ÉLIGIBILITÉ  OU  D'ÉLECTION.  —  Se  dit  de  la 
quotité  d'impôt  à  payer  pour  être  éligible  et  électeur  (  Y.  Ëtec- 
tions).  —  On  nommait  cens  seigneurial  la  redevance  annuelle 
qui  était  payée  au  seigneur,  comme  signe  récognitif  de  sa  sei- 
gneurie, par  le  possesseur  d'un  héritage.  —  Y.  Féodalité. 

.    CENSIVE.  —  Droit  de  seigneurie  directe.  —  Y.  Féodalité. 

CENSURE.  —  On  nomme  ainsi  soit  le  droit  d'examen  réservé 
par  la  loi  au  gouvernement  sur  les  écrits  (celle-là  est  abolie  par 
la  charte,  art.  8,  Y.  Lois  constitut.  et  Presse)  ou  sur  les  repré- 
sentations dramatiques  (Y.  Théâtre),  soit  une  peine  de  discipline 
que  les  chambres  d'avoués ,  de  nptaires ,  d'huissiers ,  les  cours 
et  tribunaux  sont  autorisés  à  prononcer  (Y.  Avoué,  n°  283,  No- 
taire, Huissier,  Discipline  Judic),  et  qui  a  été  supprimée  à  l'é- 
gard des  avocats ,  pour  lesquels  on  a  pensé  qu'il  avait  suffi  de 
laisser  subsister  la  réprimande. —  Y.  Avocat,  n^  419. 

CENTIÈME  DENIER.  —  Nom  de  l'impêt  qui  a  été  remplacé 
par  le  droit  d'enregistrement.  —  Y.  Enregistrement. 

CENTIMES  ADDITIONNELS.  —  Se  dit  des  suppléments 
dont  les  contributions  directes  peuvent  être  augmentées.  —  Y. 
Conlributions  directes. 

CERCLES.  —  Nom  qu'on  donne  à  certaines  réunions  ou  aux 
lieux  où  elles  s'assemblent.  Dans  la  révolution  les  cercles  ont  eu 
parfois  le  caractère  politique ,  et ,  sous  ce  rapport ,  le  décret  du 


24  vent,  an  6  voulait  que  toute  adresse  ou  pétition  présentée  par 
un  cercle  constitutionnel  fût  mise  au  rebut;  ces  cercles  (urest 
supprimés.  —  Y.  Association  illicite. 

CÉRÉMONIE  PUBLIQUE.  —  On  entend  par  ces  mots  cer- 
taines manifestations  extérieures  et  solennelles  qui  ont  lieu  sous 
la  direction  du  gouvernement,  soit  à  l'occasion  d'un  anniversaire, 
soit  pour  la  célébration  de  quelque  événement.  Elles  sont  civiles, 
religieuses  ou  militaires.  Le  décret  du  24  mess,  an  12,  qui  a  ré- 
glementé cette  matière ,  et  les  actes  législatifs ,  en  assez  grand 
nombre,  qui  l'ont  suivi,  se  sont  occupés  particulièrement  des 
rangs  ou  de  la  préséance  entre  les  divers  fonctionnaires  ou  di- 
gnitaires de  l'État.  C'est  pour  cette  raison,  et  afin  de  ne  point  scIih 
der  ces  actes ,  que  nous  renvoyons  ce  que  nous  avons  à  dire  sur 
ce  pointa  l'article  Préséance,  où  tous  les  textes  et  leurs  commen- 
taires se  trouvent  présentés.  —  Toutefois ,  et  en  ce  qui  regarde 
les  cérémonies  publiques  proprement  dites,  nous  renvoyons  aux 
décrets  des  16  août  1790,  qui  charge  les  corps  municipaux  d'y 
maintenir  le  bon  ordre;  22  Juin  1791,  qui  porte  que  la  gendar- 
merie ne  fait  point  partie  des  cérémonies  publiques;  29  sept. 
1 791 ,  relatif  aux  cérémonies  à  observer  lorsque  le  roi  se  rend  au 
corps  législatif;  à  la  constitution  du  5  fruct.  an  S ,  portant ,  art. 
72,  que  le  corps  législatif  n'assiste  à  aucune  cérémonie  publique 
et  n'y  envoie  point  de  députation  ;  au  décret  fondamental  du  24 
mess,  an  12,  sur  les  préséances ,  cérémonies  publiques  et  hon- 
neurs; à  l'avis  du  conseil  d'État,  du  23  janv.  1814,  qui  décide 
que  le  droit  de  préséance  n'emporte  pas  le  droit  de  convocation 
à  une  cérémonie  et  que  celle-ci  doit  être  faite  par  les  préfets  » 
sous-préfets  et  maires;  enfin  à  l'ordonnance  du  29  oct.  1820,  qui 
charge  la  gendarmerie,  conformément  au  décret  du  16  Janv. 
1791  et  à  la  loi  du  28  germ.  an  6,  de  maintenir  le  bon  ordre 
dans  les  cérémonies  publiques  (Y.  Gendarmerie). 

CÉRÉMONIES  RELIGIEUSES.  -»  Y.  Cérémonie  publique 
et  Culte. 

CERTIFICAT.  —  t.  C'est  l'acte  par  lequel  un  individu,  m 
fonctionnaire,  un  corps  constitué  rendent  témoignage  d'un  fait 
qui  est  à  leur  connaissance.  On  se  sert  du  mot  déclaratUm^  lors- 
que celui  qui  le  délivre  y  est  intéressé.  —  On  nomme  dipl&met, 
breveUy  liwreu^  etc.,  les  actes  qui  ont  pour  objet  de  témoigner 
de  la  capacité  dont  un  individu  a  fait  preuve,  dans  une  faculté  det 
sciences  et  des  lettres  (Y.  Avocat,  Instmct.  publ.,  Notaire,  Mé- 
decin, etc.),  de  constater  une  invention  (Y.  Brevet  d'invention), 
de  signaler  l'état  des  rapports  d'un  ouvrier  avec  les  maîtres  qu'il 
a  quittés  (Y.  Ouvrier).  —  Y.  aussi  Certificat  de  capacité.  Certi- 
ficat de  moralité  et  de  capacité. 

9.  L'usage  de  délivrer  des  certificats  est  fort  ancien  ;  c^est  1» 
mode  qui  a  dû  être  adopté  par  la  plupart  des  nations,  pour  attes- 
ter un  fait  se  restreignant  à  l'intérêt  d'un  seul  individu  qui  avait 
besoin  d'avoir  le  témoignage  des  autres,  c'est-à-dire  des  auto- 
rités constituées,  des  hommes  auxquels  il  peut  avoir  loué  ses 
services,  ou  qui  ont  eu  l'occasion  d'apprécier  sa  moralité  ou  son 
idonéité  à  tel  ou  tel  acte  de  la  vie  civile. 

8.  A  nulle  époque,  les  certificats  n'ont  été  exigés  aveo  plus  de 
sévérité  que  pendant  la  période  révolutionnaire.  On  n'exigeait 
pas  seulement  des  certificats  de  moralité ,  de  capacité,  de  pro- 
priété, ou  des  certificats  de  vie ,  qui  Jusque-là  étaient  dans  les 
usages  de  la  société,  on  avait  augmenté  cette  liste,  des  certificats 
de  civisme,  des  certificats  d'individualité,  de  résidence,  etc.  11 
sera  parlé  des  uns  et  des  autres  dans  les  articles  qui  suivront 
celui-ci. 

m 

Les  lois  de  la  révolution  mentionnent  aussi  :  !•  Les  certificats 
de  non-émigration ,  lesquels  avaient  pour  objet  d'établir  qu'un 
individu  n'était  pas  émigré  (Y.  ce  dernier  mot)  :  ces  certificats 
étaient  exigés  notamment  par  le  décret  du  23  flor.  an  2 ,  art.  9  et 
modèle  3;  par  celui  du  23  mess,  an  il,  art.  36  et  sulv.  :  ils 
étaient  assujettis  à  un  visa  (  Dec,  15  Juill.  1793,  Y.  Certif.  da 
civisme);  —  2<>Les  certificals de  non-c{^(6n<ion  (Dec,  6  germ. 
an  2 ,  art.  6  ;  23  flor.  an  2 ,  art.  9  et  modèle  n^"  S  ;  23  mess, 
an  2 ,  art.  36  et  suiv.  )  ;  —  3«  Les  certificats  de  payement  de  com^ 
iributione  (  L.  6  germ.  an  2,  art.  6  ;  23  mess,  an  2 ,  art.  S6  et 
sulv.). 

4.  A  l'égard  des  certificats  proprement  dits,  ils  n'ont  pas  él6 
l'objet  d'une  loi  générale;  ils  sont  prescrits  par  diverses  ûiêfia* 
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de  lois  Ifldéef  •  AiDSl  1*  le  décret  do  5  dée.  1 790,  tnm^ant 
rtttgedes  certiflcats  géDéralement  établis,  les  assujettit  au  droit 
flxe  de  viDgt  sous  (S^classe,  sect.  4,  d*  1 ,  V.  Eareg.)  -,— â<»  Le  décret 
d«  6  gemi.  an  2,  n'exige  des  pensionnaires,  qu'un  seul  certiflcat 
délivré  par  les  municipalités,  visé  par  les  directoires,  lequel  en- 
registré vaut  pendant  trois  mois  (art.  â  et  3),  et  peut  être  sup- 
pléé par  des  certiflcats  de  vie,  de  non-émigration,  et3.,  etc.) 
(trt.  6,  V.  Pension);  —  3*  Le  décret  du  23  flor.  an  2,  porte, 
dus  Part.  12,  que  les  divers  certificats  mentionnés  dans  l'art.  9, 
pourront  élre  réunis  en  un  seul  (V.  Dette  publique);  —  Â^  Le 
déeret  du  23  fruct.  an  2,  ordonne,  art.  1«',  que  ies  certiflcats 
eilgés  par  la  loi  du  23  mess,  seront  délivrés  aux  créanciers  de 
la  eommuoe  de  Paris ,  par  le  dép'artement  qui  sera  tenu  d'expé- 
dier ces  certificats  avant  le  délai  que  cette  loi  prescrit  (Y.  Dette 
piMiqne)  ;  —  5*  Le  décret  du  12  brum.  an  3 ,  dispose  que  les 
pensions  seront  payées  sans  autre  formalité  que  la  production  du 
certiilcat  exigé  par  la  loi  du  6  germ.  an  2  (1)  ; — 6«  La  loi  du  22 
frto.anJ,  reproduisant  la  disposition  de  celle  de  1790,  soumet 
la  droit  fixe  d'an  franc  les  certiflcats  purs  et  simples,  et  les  certi- 
Icats  de  cautionnement  (art.  68,  $  i*%  n*  17);  —  7«  La  loi  du 
98  aTrii  1816,  assujettit  les  certiflci^ts  de  caution  et  de  cautlon- 
MBeot  aa  droit  fixe  de  2  fr. 

&•  D  ne  faut  pas  confondre  le  certiflcat  avec  le  témoignage 
rendu,  soit  dans  une  enquête,  soit  dans  une  Information  devant 
lis  magistrats.  Ici,  Pattestatlon  faite  par  ordre  de  la  Justice,  et 
ms  la  foi  du  serment,  doit  avoir  plus  d'autorité  qu'un  certificat 
éaaaé  de  rinitialive  d'une  personne ,  et  que  la  partie  intéressée 
a  p«  surprendre  à  son  ignorance  ou  à  sa  faiblesse. 

••  Il  existe  deux  sortes  de  certificats  :  les  uns  purement  pri- 
vés, les  autres  publics.  —  Les  premiers  sont  délivrés  soit  par 
dn  chefs  de  maison,  à  toutes  les  personnes  qui  ont  exercé  des 
Mplois  ou  rempli  les  charges  qu'ils  leur  avaient  conflées ,  soit 
fir  les  maîtres  aux  ouvriers  ou  domestiqiies  qui  quittent  leur 
Mnlee.  lis  ont  pour  objet  d'attester  la  capacité  et  la  moralité  des 
JhdMdos  qui  se  proposent  d'en  fidre  usage  dans  Toccasion,  ce 
fii  ^exprime  d'ordinaire  par  cette  vieille  locution  :  «  pour  en 
élre  fdt  tel  usage  qu'il  appartiendra  ;  »  ou  par  eelle-ol  :  «  pour 
lenr  servir  ce  que  de  droit.  » 

9.  Les  certiflcats,  sous  forme  d'actes  publics,  sont  délivrés, 
rnivant  les  cas  déterminés  par  la  loi,  par  les  notaires ,  greffiers, 
coisenrateors  des  hypothèques,  maires,  dépositaires,  receveurs, 
administraleurs  de  caisses  publiques,  etc.  (V.  les  art.  434  c.  civ., 
265,369  c.  pr.,  81  et  387  c.  inst.  crim.) —  On  s'occupera  prin- 
cipalement, dans  les  articles  qui  vont  suivre,  des  certificats  donnés 
par  les  notaires  :  eux  seuls  sont  soumis  à  des  formes  qui  compor- 
lent  quelques  développements.  Les  autres,  qui  ne  consistent  que 
dans  Paccomplissement  d'une  simple  formalité  non  irritante,  ne 
mt,  pour  cela,  susceptibles  d'aucune  difficulté. 

••  Hors  les  cas  déterminés  par  la  loi,  les  notaires  ne  peuvent 
Ébstitner  les  certificats  à  d'autres  actes.  Ils  ne  pourraient,  par 
nemple,  lorsque  la  loi  ordonne  que  les  actes  seront  délivrés  par 
•Efratts  ou  êœpéditûnu^  se  borner  à  donner  des  certificats  attes- 
tant les  faits  constatés  dans  les.actes.  En  effet ,  on  le  comprend, 
H  y  aurait,  dans  on  cas  pareil ,  violation  des  lois  sur  le  timbre, 
H  par  suite,  lésion  des  droits  du  trésor.  Aussi ,  le  certiflcat  ne 
pourrait  être  considéré  que  comme  un  véritable  extrait,  et  dé- 
livré, par  conséquent,  sur  papier  à  expédition. 

••  Dès  que  les  certificats  ont  pour  objet  d'attester  la  vérité 
des  faits  qu'ils  contiennent  et  de  valoir  ce  que  de  droit,  suivant 

(1)  12  Wanu  aa  3  (2  aov.  1794).  —  Décret  relatif  aa  payemeot  des 


Art.  1.  Tontes  les  pensions  accordées  par  décret,  portant  le  nom  des 
prasionnaires ,  seront  payées  par  la  trésorerie  nationale  sar  le  vu  du  dé- 
cret, sans  anUres  formalités  que  la  production  du  certificat  exigé  par  la 
lai  dn  6  germ. 

t.  Les  cerlificals  de  résidence  exigibles  poar  les  payements  à  foire  à  la 
Miorerie  nationale  seront  valables  pendant  les  six  mois  de  la  date  du  visa 
éa  dirsdoin  dn  district. 

(S)  S6-t9  Jaav.  1793.  —  Décret  qui  obligée  les  avoués,  hommes  dé 
hi,  etknissiers,  à  prodnire  un  certificat  de  civisme ,  pour  être  admis  k 
«Mcer  leurs  fondions. 

La  convention  nationale  décrète  qu'à  l'avenir  nul  ne  pourra  être  admis 
i  eiereerles  fonctions  d'a.voué,  liommr  de  loi,  ou  d^huissiur  auprès  des 


leur  nature  et  leur  spécialité ,  n  importait  que  la  loi  les  prit 
sous  sa  protection,  afin  de  les  garantir  contre  la  fraude  et  la  mau- 
vaise foi  :  à  cet  eflét,  le  législateur  a  établi  des  dispositions 
pénales,  qui  seront  retracées,  v*  Faux. 

i  O.  On  a  parlé  des  droits  d'enregistrement  dont  les  certiflcats 
purs  et  simples  sont  passibles  (V.  n^  4).  —  A  quel  droit  fixe  sont 
assujettis  les  certiflcats  que  les  dépositaires,  receveurs  ou  admi- 
nistrateurs sont  tenus  de  délivrer  au  saisissant ,  en  vertu  des  art. 
561,  569  c.  pr.?  —  Une  décision  du  ministre  des  flnances,  du 
6  août  1823,  et  une  instruction  gén.  du  27  sept.  suiv.  (n»  1097), 
portent  que  le  droit  est  de  deux  francs,  d'après  l'art.  43  de  la  loi 
du  28  avril  1816.  —  Mais,  c'est  là  une  erreur  matérielle  :  la  loi 
de  1816  ne  parle  nullement  des  certiflcats  dont  11  s'agit,  mais  des 
certiflcats  de  cautionnement.  D'où  il  suit  que ,  d'après  la  disi>osi 
tion  générale  et  de  droit  commun ,  c'est-à-dire  de  la  loi  précitée, 
du  22  frim.  an  7,  c'est  le  droit  flxe  de  un  franc  qui  peut  seul  être 
légalement  perçu  sur  les  certiflcats  de  cette  espèce.  —  Les  cer- 
tiflcats que  délivrent  les  gre£Bers  comme  dépositaires  des  régis* 
très  de  l'état-civil ,  sont  exempts  d'euregislrement  (décis.  min. 
des  fln.,  25  juin  1823). 

CERTIFICAT  DE  CAPACITÉ.— On  nomme  ainsi  l'attestation 
de  capacité  qui  est  délivrée  dans  les  écoles  de  droit,  à  ceux  qui 
se  destinent  à  la  profession  d*avoué. — V.  Avoué ,  n^*  7  et  265; 
y.  aussi  V**  Certificat  de  moralité  et  de  capacité,  Instruct.  publ. 

CERTIFICAT  DE  CARENCE.— Acte  dressé  par  les  maires 
ou  adjoints  sous  leur  responsabilité,  à  l'efTet  de  constater  l'in- 
solvabilité des  redevables  du  trésor  public  (Arrêté,  6  mess,  an  10, 
art.  1,  2  ;  V.  Contrib.  directes). —  Il  diffère  du  procès-verbal  de 
carence,  qui  est  rédigé  après  poursuites  par  les  porteurs  de 
contrainte  ou  huissiers  (Y.  eod.  et  v«  Jugem.  par  déf.).  —  D'a- 
près Merlin,  Rép.,  y  Certif.  de  car.,  on  nommait  ainsi  les  attes- 
tations qu'en  matière  d'eaux  et  forêts,  les  curés  ou  les  ]ugesdes 
lieux  délivraient  pour  constater  que  des  Individus  condamnés  à 
des  amendes  étaient  hors  d'état  de  les  payer.  Il  parait  Inutile  de 
faire  remarquer  que  cesderniers  certificats  ne  sont  plus  usités  sous 
les  lois  qui  nous  régissent. 

CERTIFICAT  DE  CIVISME.  — i.  Acte  exigé  par  nos  lois 
révolutionnaires,  dont  l'objet  était  d'attester  qu'une  personne 
avait  rempli  dans  toutes  les  circonstances,  les  devoirs  que  la  loi 
prescrivait  à  chaque  citoyen  ;  V.  Merlin ,  Rép. ,  v*  Certif.  de 
civisme.  Ce  certiflcat  était  nécessaire  dans  presque  toutes  les 
situations  de  la  société ,  notamment  pour  échapper  à  la  loi  des 
suspects. 

9.  On  va  passer  en  revue  les  divers  actes  du  pouvoir  légis- 
latif, par  lesquels  il  étaitexigé.  Ces  actes  sont  les  décrets; — i^  Du 
29  nov.  1791,  qui  exige  un  certiflcat  de  civisme  pour  se  faire 
remplacer  dans  l'armée  (art.  7,  V.  Organis.  milit.)  ;— 2*  Du  6  fév. 
1792 ,  qui  exige  un  certificat  de  civisme  de  tout  officier  de  ma- 
rine (V.  Organ.  militaire);  —  S"*  Du  10  avril  1792,  qui  exige 
un  certificat  de  civisme  pour  le  grade  de  lieutenant  (V.  Organ. 
milit.);  —  A^  Du  26  ]anv.  1793,  qui  exige  un  certiflcat  de  civisme 
pour  la  continuation  des  fonctions  d'avoué,  homme  de  loi  et  huis- 
sier (2);  —  5<»  Du  29  Janv.  1793,  qui  dispense  ceux  qui  déli- 
vrent ces  certiflcats,  d'expliquer  les  motifs  de  leur  refus  (3);  — 
e^  Des  l«'-4  mars  1793 ,  relatif  aux  fonctionnaires  publics  à  qui 
il  a  été  refusé  des  certiflcats  de  civisme*, — 7^  Du  1"  avril  1793, 
qui  exige  des  certiflcats  de  civisme  des  citoyens  nommés  pour 
remplacer  provisoirement  les  administrateurs  suspendus,  et  an- 

tribunaux  civils  et  criminels,  sans  justifier  de  son  civisme  par  un  certificat 
du  conseil  général  de  la  commune  du  lieu  de  sa  résidence  «  approuvé  par 
le  directoire  de  district,  et  visé  par  celui  du  département. 

2.  Les  avoués,  hommes  de  loi ,  et  huissiers  maintenant  en  exercice ,  ne 
pourront  continuer  leurs  fonctions,  sans  justifier  de  leur  civisme,  dans  la 
quiniaine  delà  publication  du  présent  décrety  par  un  certificat  délivré, 
approuvé  et  visé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

(3)  29-50  janv.  1793.  —  Décret  relatif  aux  certificats  de  civisme 
exigés  des  notaires ,  avoués ,  etc.,  pour  Teiercice  de  leurs  fonctions. 

La  convention  nationale  décrète  que  les  conseils  généraux  des  com* 
munes ,  qui  doivent  donner  les  cerlificats  de  civisme  aux  notaires,  avoués, 
hommes  de  loi  et  huissiers,  et  les  administrations  de  district  et  de  dépar- 
tement, qui  doivent  vérifier  et  approuver  ces  certificats ,  ne  sont  pas  tenus 
d'expliquer  les  motifs  aui  les  déterminent  à  accorder  ou  refuser  cet  certifi- 
cats ,  leur  vérification  et  npprobftlion 
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mile  la  nomination  dessienrs  Couturier  et  Bourges  j  — ^Des 
S-ii  avril  1793,  relatif  aux  certificats  de  civisme  des  employés 
de  renrc^strement  ;  —  9«  Des  3  mai-8  juin  i  793,  relatif  à  Pen- 
regislremcntdescerliflcatsdecivlsme;— 10«Du30Juinl793,8ur 
les  certificats  de  civisme;  —11*  Du  5  juill.  1793,  sur  le  visa  des 
certificats  de  civisme  et  de  non-émigration; — 12"  Des8-17Juni. 
1793,  qui  ordonne  de  viser  dans  les  vingt-quatre  heures  les 
certificats  de  civisme*,  ou  de  motiver  la  raison  du  refus  de  visa^ 
— 13*  Du  30  Juill.  1793 ,  sur  les  certificats  de  civisme  exigés  des 
pensionnaires  de  l'État;  —  U«  Du  5  août  1793,  relatif  aux 
certificats  de  civisme;  — 13»  Du  20  sept.  1793,  portant  que  les 
certificats  de  civisme  seront  revisés  par  les  comités  de  surveillance 
et  de  salut  public;— 16»  Du  3  niv.  an  2  (23  déc.  1793)  qui  défend 
aux  sociétés  populaires  d'exiger  des  certificats  de  civisme  des  fonc- 
tionnaires publics;— 17"Du  13pluv.  an2  (l"fév.l794),  qui  rec- 
tifie celui  du  20  sept,  sur  les  certificats  de  civisme;  —  18°  Du  6 
germ.  an  2  (26  mars  1 794) ,  qui  exige  un  certificat  de  civisme 
pour  être  arbitre; —  19°  Du  13  germ.  an  3  (2  avr.  1795),  qui  or- 
donne le  renvoi  au  comité  des  finances,  de  la  proposition  de  rappor- 
ter la  loi  qui  exige  un  certificat  de  civisme  des  créanciers  de  la 
république ,— 20<'  Du  12  mess,  an  3  (30  juin  1795) ,  relatif  à  la 
proposition  de  supprimer  les  certificats  de  civisme;  —  81*  Du 
il  therm.  an  3,  qui  supprime  pour  les  notaires  qui  reprennent 
leurs  fonctions  après  avoir  exercé  des  fonctions  administratives, 
l'obligation  Imposée  par  la  loi  du  21  vent,  an  3,  de  produire  un 
eertiflcat  de  civisme  (V.  Notaire);  — 22°  Du  18  therm.  an  3 
(8  août  1793),  qui  abolit  la  formalité  des  certificats  de  civisme; 
—  23°  Du  27  vend,  an  A ,  qui  dispose  que  la  loi  du  18  therm.  qui 
a  cessé  d'exiger  un  certificat  de  civisme  pour  être  admis  à  cer- 
taines fonctions ,  ne  s'applique  pas  aux  citoyens  qui  réclament 
l'indemnité  des  pertes  causées  par  l'invasion  de  i'ennemi  (1). 

S.  De  ce  dernier  décret  il  résulte  virtuellement  que  le  pon- 
YOlr  législatif  ne  regardait  point  encore  k  cette  époque  comme 
abrogée  d'une  manière  absolue  la  législation  sur  les  certificats 
de  civisme;  mais  l'usage  d'en  demander  a  cessé  Insensiblement, 
et  aujourd'hui  on  ne  connaît  plus  guère,  même  pour  les  fonction- 
naires publics  j  que  les  certificats  de  moralité  ou  de  capacité.  — 
y.  ce  mot. 

CERTIFICAT  DE  CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈ- 
QUES.  —  Se  dit  de  l'attestation  délivrée  par  le  conservateur 
pour  constater  les  hypothèques  qni  existent  à  la  charge  d'un  In- 
dividu ou  qui  frappe  sur  ses  biens  immobiliers.  — V.  Conserva- 
teur et  Hypothèque. 

CERTIFICAT  DE  COUTUME.— i .  On  appeUe  ainsi  l'acte  qui 
a  pour  objet  d'attester  un  point  de  législation  on  iflut6t  de  Juris- 
prudence en  usage  dans  telle  ou  telle  localité. 

9.  Les  tribunaux  ne  pourraient  plus  aujourd'hui ,  comme 
eela  avait  lieu  autrefois ,  s'arroger  le  droit  de  délivrer  de  pareils 
certificats  sur  la  requête  des  parties  intéressées.  Ils  ne  sont  in- 
stitués, en  effet,  que  pour  rendre  la  Justice  distributive ,  alors 
qu'ils  sont  saisis  du  Jugement  d'une  contestation  existant  entre 
des  parties,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  par  un  arrêt  du  14  av. 
1824,  Req.,T°Acte  de  notoriété,  n°  4. — Ces  certificats  ne  peuvent 
être  donnés  que  par  des  Jurisconsultes ,  des  avoués,  notaires  ou 
autres  officiers  publics  qui ,  par  l'exercice  de  leurs  fonq^ions ,  se 
trouvent  à  même  d'avoir  une  connaissance  exacte  du  point  de 
droit  ou  de  Jurisprudence  qu'il  s'agit  de  constater.  On  en  peut 
voir  un  exemple,  en  matière  de  servitude,  à  l'effet  d'établir 
l'existence  d'une  jurisprudence  ancienne  (Cass.,10  Juill.  1821,  aff. 
Pecastaing,  V.  Servitude). — Ces  espèces  de  consultations  n'ont  de 
valeur  devant  les  tribunaux  que  comme  simples  renseignements 
destinés  à  éclairer  la  religion  des  magistrats.* —  V.  Lois  (usage). 

8.  Les  tribunaux  de  commerce  se  trouvent  souvent  dans  la 
■écesslté,  pour  le  Jugement  des  affaires  dont  Us  sont  saisis,  de 

(1)  27  vend,  an  4  (19  oct.  1795).  —  Décret  relatif  aax  certificats  de 
civisme  à  produire  par  les  citoyens  qui  réclament  l'indemoité  des  pertes 
éprouvées  par  Tiovasion  de  l'ennemi. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
des  secours  publics,  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  18  thermidor 
dernier,  qui  a  aboli  les  certificaL«(  de  civisme,  est  applicable  aux  ciiOYens 
qui  réemeot  l'indemnité  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  par  l'invasion  de 


consulter  les  usages  suivis  dans  les  différentes  places  de  corn- 
merce  du  royaume.  —  Us  se  font  remettre  alors ,  par  l'intermé- 
diaire des  chambres  de  commerce  ou  de  négociants  notables  et 
éclairés  de  la  localité,  ce  qu'on  appelle  des  parer^x,  qu'on  doit 
considérer,  à  proprement  dire ,  comme  des  certificats  de  cou- 
tume et  d'usage.  —  C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'actes  ou  de 
contrats  passés  en  pays  étranger  que  les  certificats  de  coutume 
sont  nécessaires  pour  faire  exécuter  ces  actes  em  France.  Par 
exemple ,  dans  le  cas  de  l'art.  999  c.  clv.,  sur  le  point  de  savoir 
si  le  testament  d'un  Français,  en  pays  étranger,  a  été  tait  selon 
les  formes  usitées  dans  le  lieu. 

4.  Un  cas  particulier  a  été  prévu  par  législateur  lorsifO^ 
s'agit  de  la  propriété  d^une  rente  dépendante  de  la  succession 
d'un  individu  non  Français ,  acquise  par  un  autre  mode  que  par 
voie  de  transfert ,  et  pour  la  faire  immatriculer  au  nom  du  nou- 
veau propriétaire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  puiUique.de 
France. —  A  cet  égard,  la  loi  du  28  flor.  an  7  porte  ce  qui  soit  : 
(K  Quant  aux  successions  ouvertes  à  l'étranger,  les  certificats 
délivrés  par  les  magistrats  autorisés  par  les  lois  du  pays  seront 
admis  lorsqu'ils  seront  rapportés  dûment  légalisés  par  l'agent  de*' 
la  nation  française  »  (art.  6,  $  dernier). 

ft.  On  appeUe,  enfin,  certificat  de  coutume  œlui  qu'un  mi^ 
glstrat  ou  Jurisconsulte  étranger  délivre  pour  constater  le  mode 
de  transmission  des  biens  d'une  personne  par  donation  ou  sno- 
cesslon.  —  Ces  certificats  sont  principalement  destinés  à  éclairer 
les  notaires  français  sur  les  droits  des  étrangers  héritiers  ou  do«- 
nataires ,  quand  il  s'agit  de  délivrer  des  certificats  de  propriété 
de  rente  sur  le  grand-livre.  Ces  certificats  et  les  pièces  à  l'appui 
sont  déposés  entre  les  mains  des  notaires.  Ceux-ci  délivrent,  en 
conséquence,  les  certificats  de  propriété;  ce  sont  les  seuls  que 
l'on  admette  au  trésor. — V.  à  cet  égard  les  art»  42,45  de  l'inst. 
min.  du  l*'mai  1819,  rapportée  t*  Dette  pub.— V.  aussi  Gertl- 
ficat  de  propriété,  u^  17. 

CERTIFICAT  DE  DÉCHARGE.  -—  8e  dit  en  matière  flsede 
de  l'acte  qui  a  ponr  objet  de  décharger  un  InéfTidn»  nne  êautton. 
—  V.  Gontrib.  ind.,  Douanes,  Octroi. 

CERTIFICAT  D'INDIGENCE.—  t.  Acte  qui  a  pour  obiet  de 
constater  l'indigence,  l'état  indigent  d'un  individu.  La  cour  de  cas- 
sation, dèslespremlersjoursdesaconstitution,  dispensa  elle-même 
les  indigents  de  l'amende  exigée  pour  la  recevabilité  des  pourvois 
en  cassation;  elle  suppléait  ainsi,  par  raison  d'évidente  équité, 
au  silence  du  législateur  qui,  du  reste,  régularisa  cet  état  de 
choses  par  le  décret  du  8  Juill.  1793.  —  V.  ce  décret  et  les  die 
positions  qui  l'ont  suivi,  v*  Cassation,  n*  15  etsuiv. 

li.  Des  certificats  d'Indigence  ont  été  exigés  par  d'antres 
actes  de  la  législature,  tels  sont  :  i*  le  décret  du  17  germ.  an  2, 
qui  maintient  les  pensions  de  la  ci-devant  liste  civile  Jusqu'au 
minimum  de  400  liv.  pour  ceux  qui  rapportent  un  certificat  dln- 
dlgence  émané  du  conseil  général  de  la  commune  et  visé  au  dis- 
trict (V.  Domaine  extraord..  Liste  civile);  —  2<>  Le  décret  du  14 
vent,  an  3  (4  mars  1795),  relatif  à  la  délivrance  des  certificats 
d'indigence  exigés  des  veuves  et'  enfants  des  citoyens  morts  dans 
un  service  requis  ou  commandé;  —  5°  La  loi  du  15  bmm. 
an  7,  qui  dispensedu  timbre  les  certificats  d'Indigence  (art.  16, 
y.  Enreg.); — 4*  Le  décret  du  18  août  1811,  qui  porte  que  les 
cérémonies  religieuses  pour  les  corps  présentés  avec  un  certifl-  [ 
cat  d'indigence  seront  les  mêmes  que  celles  de  la  sixième  classe. 
— V.  Inhumation.  , 

CERTIFICAT  D'INDIVIDUALITÉ.— t  .AelequiattestedMne 

manière  authentique  les  nom ,  prénoms ,  Âge ,  qualité  et  demeure 
d'un  individu ,  c'est-à-dire  son  identité  avec  celui  qui  se  pré-> 
sente  pour  réclamer  un  droit,  une  créance,  etc.  ;  caractère  qui 
le  distingue  des  certificats  de  vie. 
9.  Plusieurs  lois  ont  exigé  des  certificats  de  cette  nature.  Tels 


l'ennemi;  —  Considéri^nt  que  la  lot  du  18  thermidor  dernier  ne  concent 
que  les  certificats  de  civisme  qui  étaient  exigés  pour  être  admis  à  des  fons* 
lions  publiques  ou  d'arbitrage ,  et  qu'elle  ne  peut  être  appliquée  aux  cer- 
tificats de  civisme  que  les  lois  des  14  veut,  de  Tan  2  et  9  floréal  demisr 
exigent  des  citoyens  qui  réclament  l'indemnité  des  pertes  occasionnées  pv 
l'invasion  de  l'ennemi,  puisqu'il  importe  essentioUesMot  ds  s'astorer  que 
ces  réclamants  n'ont  pas  favorisé  les  projets  et  les  entreprises  des 
de  la  république,  —  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  Ueu  à  délibérer. 


Certificat  de  propriété.— $  i. 


ta 


mt:  I*  Le  décret  du  24  août  1703 ,  qui  exige  la  représentation  i  plusieurs  circonstances  :  i*  Lorsqu'on  veut  faire  drenler  dansla 


fou  certiflcat  d^indlvidualité  aaprès  du  payeur  de  la  dette  pu- 
ftfique(art.  i57),  et,  si  le  créancier  ne  sait  pas  signer,  il  en 
Kra fait  mention  dans  ce  certificat  (art.  158)  lequel  indiquera, 
a  cas  de  minorité,  le  nom  du  tuteur  (art.  159,  V.  Dette  pu* 
Iriiqiie);  —  2«  Le  décret  du  2*  complém.  an  2,  qui  exige  des  oer- 
VÊaàs  d'individualité  des  rentiers  de  l'ancien  clergé  (  art.  5  ),  et 
eiiiKtermine  la  forme  (V.  Modèle,  n<>  2,  v^  Pensions)  ; — 3**  La  loi 
Il  21  frimaire  an  7 ,  qui  soumet  les  certificats  d'individualité  au 
Mt  fixe  d'uD  franc  (art.  68 ,  $  1 ,  n^  46);  —  4<'  La  loi  du  23 
n&t.  an  1 1 ,  qui  dispose  que  le  notaire ,  lorsqu'il  ne  connaît  pas 
M  partie  qui  lui  demande  un  certiûcat,  doit  se  faire  attester  Tin- 
AridQaUté  dans  le  certificat  par  des  témoins  connus  et  idoines 
(art  11  )  :  il  est  d'ordinaire  rédigé  en  brevet  afin  qu'on  ait  le 
Boyen  de  comparer  la  signature  de  celui  à  qui  il  est  délivré 
f y.  Notariat). — Enfin  les  certificats  d'individualité  sont  surtout 
exigés  dans  le  transfert  des  rentes  pour  certifier  la  signature  des 
personnes  inconnues  à  l'agent  de  change  et  mettre  à  couvert  la 
responsabilité  de  celui-ci  :  l'arL  6  de  l'ord.  du  14  avril  1819,  (rap- 
portée ▼«  Effets  publics),  a  reconnu  cet  usage  qui  est  consacré  par 
la  jurisprudence. — V.  aussi  Bourse  de  com.,n<^"  250  et  suiv,,  573. 

3.  C'est  aux  notaires  qu'on  s'adresse  communément  pour  la 
rédaction  des  certificats  d'individualité,  quoiquel'art.  157  cité  de 
la  loi  de  1793  ait  exigé,  pour  le  transfert  des  rentes,  qu'il  soit 
rédigé  par  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'impétrant  ou  par  l'a- 
leaide  la  république  dans  les  pavs  étrangers. 

CERTIFICAT  D'INSCRIPTION.— On  nommait  ainsi  le  cer- 
tXcat  qui  était  délivré  aux  pensionnaires  ecclésiastiques,  en  vertu 
Isrart.  7  de  l'arrêté  du  5  prair.  an  7  (V.  Dette  publ.),  — Ces 
Bats  désignent  aujourd'hui  l'acte  par  lequel  le  conservateur  at- 
teste l'état  des  inscriptions  à  la  charge  d'un  Individu.  —  On  dé- 
i&(De  plus  ordinairement  sous  le  nom  de  certificat  négatif  celui 
fii  eonstate  qu'il  n'existe  pas  d'inscription  hypothécaire ,  ou 
dVpposition  à  la  délivrance  des  fonds. — V.  Conservateur  et  Hy- 
pothèque. ^  _. 

CERTIFICAT  DE  MORALITÉ  ET  DE  CAPAaTÉ.— Le 
eertiflcat  de  moralité ,  plus  généralement  connu  sous  le  nom  de 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs ,  est  exigé ,  comme  une  con- 
dlOon  rigoureuse ,  pour  l'exercice  de  certaines  professions,  ou 
peur  l'admission  à  une  fonction  publique  ou  religieuse ,  à  un  eod- 
pM  quelconque.  —  Il  en  est  de  môme  du  certificat  de  capacité. 
—Le  plus  souvent  Tun  et  l'autre  de  ces  certificats  sont  exigés 
de  la  même  personne ,  comme ,  par  exemple ,  des  instituteurs 
primaires  (L.  28  juin  1855,  art  4). — Anciennement,  les  cer- 
tificats de  vie  et  mœurs  étaient  délivrés  par  les  curés  et  vicaires 
des  paroisses^  ils  devaient  constater  que  les  individus  professaient 
la  religion  catholique,  et  ils  étaient  exigés  pour  l'admission  aux 
«plois  publics  (Déclaration,  15  déc.  1598 ,  art.  15),  ce  qui  était 
ipea  près  incompatible  avec  la  liberté  religieuse. — lis  sont  dé- 
ifiés aujourd'hui,  ainsi  que  les  certificats  de  capacité,  parles 
atorités  constituées,  par  les  corps  universitaires,  par  les 
■onbres  des  conseils  de  discipline.  — r  V*  Instruc.  publ.  et  les 
diverses  classes  d'ofiBciers  ministériels,  notamment  Notaire. 

CERTIFICAT  D'ORIGINE.—  i.  Ces  certificats  sont  néces- 
tttres  aux  notaires,  soit  lorsqu'ayant  à  délivrer  le  certificat 
de  propriété  d'une  rente ,  ils  ne  trouvent  pas  dans  les  pièces 
qt'Hs  ont  entre  leurs  mains  les  documents  suffisants  pour  être 
liés  sur  rorigine  de  la  possession  ;  soit  dans  le  cas  d'une  liqui- 
dation de  couununauté  ou  de  reprise,  pour  s'assurer  si  la  rente 
fmne  un  conquét  de  communauté ,  ou  si  elle  est  propre  à  l'un  des 
époux.  —  Le  certificat  d'origine  »  dans  le  cas  où  11  est  suffisant 
pnrétiMIr  la  propriété  de  la  rente,  doit  être  annexé  ou  déposé 
m  nombre  des  minutes  du  notaire  qui  délivre  un  certificat  de  pro- 
priété, en  conséquence  de  l'attestation  qu'il  contient.  Il  met  ainsi 
àomveri  la  responsabilité  de  cet  officier  ministériel.  —  Comme 
ade  servant  à  la  liquidation  de  la  dette  publique ,  les  certificats 
l'origine  délivrés  par  les  agents  du  trésor  sont  exempts  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  (L.  26  frim.  an  8,  art.  1  et  2).— 
Enfin  dans  le  notariat,  on  donne  le  même  nom  aux  certificats  que 
le  notaires,  par  suite  de  demandes  appelées  demaf^des  d'origine^ 
obtiennent  du  trésor  concernant  la  propriété  d'inscriptions  de 
tentes  au  grand-livre  de  la  dette  publique. 
S.  Les  lois  de  douane  ont  exigé  des  certificats  d'origine  en 


ligne  des  douanes  des  marchandises  taxées  au  nwins  à  20  fr.  par 
100  kilog.  ou  à  10  fr.  de  la  valeur  (Arrêté  22  tlierm.  an  10;  L.  28 
avril  1816,  art.  28,  V.  Douanes);  —  2<»  Delà  part  des  raffinenrs 
de  sucre  destiné  à  l'exportation  (L.  27  mars  1817,  art.  tt, 
V.  0od.  )  ;  —  3^  Pour  l'obtention  d'une  exemption  de  droits  sur 
certaines  provenances  de  l'Ile  de  Corse  (L.  17  mai  1826 ,  art.  3  ; 
ordonn.  25  juill.  1838 ,  V.  eod);—  4»  De  la  part  d'un  fabricant 
français  pour  Justifier  qu'une  marchandise  préisentée  à  un  bureau 
de  sortie ,  et  pour  laquelle  on  réelame  une  prime  d'exportation , 
est  d'origine  française  (Ordonnance  23  sep.  1818,  V.  Douanes)  : 
ces  certificats  désignent  les  tissus  de  laine  pure  ou  mélangée, 
avec  l'indication  du  prix,  soit  au  mètre,  soit  au  poids  (Cire, 
min.  fin.  14  déc.  1853,  Y.  aussi  Ordonn.  lOoct.  1833,  «od.); 
—  5<»  De  la  part  du  détenteur  qui  réclame  le  privilège  colonial 
sur  les  marchandises  importées  en  France  (L.  20  mars  1791 , 
art.  6etl0;  17  fév.  1791,  art.  17  et 21;  Ordonn.  22  oct.  1817, 
V.  ôod,)  ; — 6®  Pour  les  marchandises  importées  en  France  par  nar 
vires  anglais  du  royaume-uni  ou  de  ses  possessions  en  Europe 
(Traité,  26  janv.  1826,  art  3  ;  ordonn.  8  fév.  1826,  V.  sod.).  — 
Pendant  le  blocus  continental,  les  certificats  d'origineétaient  exigés 
dans  une  foule  de  cas  (arrêté,  12  mess,  an  11  ;dé6.,3niv.anl3, 
art.  5,  V.  eod.).  Mais  ces  exigences  ont  cessé  avec  la  paix  géné- 
rale de  1813  (V.  Douanes).  —  Enfin  en  matière  de  commerce  ma- 
ritime ,  c'est  l'acte  par  lequel  un  consul  constate  que  des  mar- 
chandises partant  pour  son  pays  ne  sontpas  prohibées,  et  viennent 
de  telle  ou  telle  contrée  ou  de  telle  ou  telle  fabrique.  Ce  eertiflcat 
est  nécessaire  pour  justifier  que  des  marchandises  peuvent  être 
Importées ,  et  ne  payent  qu'un  droit  inférieur  à  celui  qu'elles  ac* 
quitteraient  si  elles  venaient  d'une  autre  pays  (V.  Douanes). 

CERTIFICAT  DE  PROPRIÉTÉ.  —  t.  Le  certificat  de  pro- 
priété est  l'acte  par  lequel  un  officier  public  atteste  le  droit  de 
propriété  ou  de  jouissance  d'une  ou  plusieurs  personnes ,  dans 
des  cas  déterminés  par  les  lois,  et,  par  exemple,  soit  sur  le  ca- 
pital et  les  arrérages  d'une  rente  perpétuelle  inscrite  au  grand- 
livre,  soit  sur  un  cautionnement  versé  au  trésor,  soit  sur  les 
décomptes  des  arrérages  des  rentes  et  pensions  viagères  payées 
par  l'État,  et  qui  se  trouvent  éteintes  par  le  décès  des  titulaires, 
soit  enfin  sur  une  pension  viagère  ou  par  des  secours  dus  aux 
veuves  et  orphelins  des  militaires  pensionnés.  —  Bien  que  ce 
mot  soit  employé  souvent,  dans  le  langage  du  notariat,  comme 
synonyme  d'acte  de  notoriété,  il  indique  néanmoins  un  acte  en- 
tièrement différent  (loi  du  28  flor.  an  7,  art.  6).  —  y.  Acte  de 
notoriété. 

Oîvîtîon. 

§  1.  —  Dans  quels  cas  les  certificats  de  propriété  sont  exigés. 

g  2.'  —  Par  qui  et  sous  quelle  respoosabililé  les  certificats  de  propriété 
sont  délivrés. 

g  3.  —  Forme  des  certificats  de  propriété.  ^  Signature  par  les  parties.'— 
Opposition  à  la  délivrance. 

J  1.  —  Dans  quels  cas  les  certificats  de  propriété  sont  exigés, 

9.  Lorsqu'il  y  a  une  mutation  autre  que  celles  qui  s'effectuent 
par  transferts ,  le  nouveau  propriétaire  d'une  inscription  de  rente 
sur  l'État, *qui  veut  se  faire  immatriculer,  représente  un  certifl 
cat  de  propriété,  auquel  il  joint  l'inscription  laite  au  nom  du 
précédent  propriétaire  ( L.  28  flor.  an  7,  art.  6);  qu'il  s'agisse 
de  la  pleine  propriété ,  de  la  nue  propriété,  d'un  usufruit  à  cou- 
rir ou  du  recouvrement  d'arrérages  acquis  à  un  usufruitier,  peu 
importe.  — La  même  production  est  nécessaire  au  nouveau  pro« 
priétaire  pour  toucher  un  décompte  d'arrérages  de  rente  perpé- 
tuelle (  eod,  ).  —  Le  certificat  de  propriété  est  au  nombre  des 
pièces  qui  doivent  être  fournies  par  ceux  qui  veulent  obtenir  le 
remboursement  du  cautionnement  d'un  titulaire  d'emploi  ou  o( 
fice  public  (décr.  18  sept.  1806,  art.  i),V.  Cautionnement  de 
fonctionnaires,  n<^  17). 

8 .  Outre  le  certificat  de  propriété ,  le  trésor  exige ,  pour  payer 
les  décomptes  des  arrérages  de  rentes  et  pensions  viagères 
éteintes,  la  production  des  actes  de  décès  des  rentiers  et  pen- 
sionnaires décédés.  Ces  décomptes  doivent  être  réclamés  dans 
les  six  mois  du  décès,  à  peine  de  déchéance  (arrêté  du  15  flor« 
an  11 ,  art.  10).  —  Cette  producuon  se  lait  âu  moyen  de  la  copie 
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légalisée  avec  indication  de  la  rente  on  pension  éteinte  par  le 
décès.  Le  minisire  des  flnances  peut  relever  les  ayants  droit  de 
la  déchéance  encoome  à  défaut  de  réclamation  dans  le  délai  près* 
crit.  —  Ces  formalités  remplies,  le  trésor  n'ordonne  le  paye- 
ment des  arrérages  qu'après  l'expiration  de  trois  ou  de  cinq  an- 
nées, selon  qu'il  s'agit  de  pensions  ou  de  rentes  viagères,  à 
compter  des  échéances  respectives  des  termes  de  payement  dont 
les  arrérages  font  partie. 

4.  Lorsque  les  veuves  et  orphelins  de  militaires  pensionnés 
veulent  obtenir  une  pension  ou  des  secours,  ou  1^  arrérages 
échus  au  décès  du  pensionnaire ,  ils  doivent  produire  :  1*  un  cer- 
tiflcat  de  propriété  notarié  pour  constater  les  noms  et  qualités 
des  héritiers,  et  la  portion  à  laquelle  chacun  d'eux  a  droit;  3*  la 
déclaration  faite  par  les  héritiers ,  et  même  par  le  notaire ,  attes- 
tant que  le  pensionnaire  ne  Jouissait  d'aucun  traitement  (ord.  16 
oct.  1823;  instruct.  A  mars  1823). 

ft.  Un  certificat  de  propriété  est  aussi  nécessaire  soit  aux  re- 
présentants de  l'ancien  propriétaire  émigré  qui  prétendent  droit 
à  l'indemnité  ou  aux  rentes  Inscrites  sur  le  grand-livre  et  attri- 
bués aux  émigrés  indemnisés  (cire,  min.,  5  Juin  1835)  ;  soit  aux 
héritiers  des  titulaires  d'actions  de  ia  caisse  Lafarge,  qui  réclament 
le  décompte  des  arrérages  de  ces  actions  Jusqu'au  Jour  du  décès. 

•.  Les  exemples  qu'on  vient  de  citer,  ne  sont  pas  les  seuls 
dans  lesquels  des  certificats  de  propriété  doivent  être  produits, 
et,  aux  termes  d'une  délibération  de  la  chambre  des  notaires  de 
Paris,  du  15  mai  1815,  les  notaires  peuvent,  en  général,  dé- 
livrer des  certificats  de  propriété  pour  toutes  les  caisses  publi- 
ques qui  veulent  adopter  pour  leur  comptabilité  ce  mode  de  Jus- 
tification de  la  qualité  des  parties.  Mais ,  d'après  une  circulaire 
de  la  même  chambre,  en  date  du  38  Janv.  1836,  les  administra- 
tions, caisses  et  établissements  particuliers,  quelle  qu'en  soit 
l'importance,  ne  peuvent  exiger  des  notaires  la  délivrance  des 
certificats  de  propriété  pour  des  sommes  à  payer  par  eux  à  des 
héritiers  ou  légataires.  —  Cette  circulaire  est  ainsi  motivée  : 
«  La  loi  du  28  flor.  an  7,  a  conféré  une  nouvelle  attribution  aux 
notaires,  et  les  attributions  sont  nécessairement  bornées  aux  cas 
pour  lesquels  elles  sont  créés.  Celle-ci,  d'ailleurs,  n'est  pas  sans 
dan^^er,  puisqu'elle  fait  peser  sur  lé  notaire  une  responsabilité 
que  doit  subir,  dans  toute  autre  circonstance  la  personne  qui  fait 
un  payement.  Le  fisc  a  en  outre  intérêt  à  ce  que  l'application  de 
cette  loi  ne  soit  pas  étendue  :  car ,  en  substituant  un  simple  cer- 
tificat à  des  expéditions  et  extraits ,  quelquefois  nombreux  et  vo- 
lumineux que  les  parties  étaient  obligées  de  fournir  pour  Justifier 
leurs  droits,  elle  a  porté  préjudice  à  l'impêt  du  timbre;  les  no- 
taires ne  peuvent  augmenter  ce  préjudice  en  appliquant  la  loi  à 
des  cas  pour  lesquels  elle  n'a  pas  été  faite.  » 

7.  Que  décider  à  l'égard  des  actions  de  la  banque  de  France? 
*-  On  doit  croire  qu'à  raison  de  sa  haute  importance ,  cet  éta- 
blissement doit  être  assimilé  aux  administrations  publiques ,  et 
qu'il  suffirait,  par  suite,  que  les  héritiers  des  propriétaires  d'ac- 
tions, qui  veulent  se  faire  immatriculer,  et  obtenir  le  payement 
des  intérêts  et  dividendes,  produisissent  des  certificats  de  pro- 
priété, délivrés  par  les  notaires.  —  Mais ,  d'après  M.  Rolland  de 
Villargues,  Répert.  du  not.,  v<»  Certificat  de  propr.,  la  banque 
elle-même  n'admettrait  pas  ce  mode  de  Justifier  la  mutation  de  la 
propriété;  elle  exige  des  extraits  réguliers  de  tous  les  actes  qui 
constatent  cette  mutation  ;  ce  qui  est  conforme  à  la  circulaire 
précédente. 

5.  Il  suit  de  ce  qui  précède  que ,  hors  les  cas  dans  lesquels 
la  loi  prescrit  la  production  des  certificats  de  propriété,  ces  actes 
ne  peuvent  suppléer  ni  aux  titres  de  propriété ,  ni  aux  pièces 
d'hérédité ,  et  que  les  notaires  qui  les  délivreraient  se  mettraient 
en  contravention  aux  lois  sur  le  timbre ,  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer avec  raison  la  même  circulaire. 

••  Au  surplus,  il  faut  remarquer  que  le  certificat  de  propriété 
est  indispensable ,  mais  non  suffisant  pour  opérer  la  mutation  , 
ou  pour  obtenir  le  remboursement.  Il  faut  y  joindre  rinscripUon 
de  la  rente ,  de  la  pension ,  du  cautionnement  ou  de  l'action 
(L.  38  flor.  an  7,  art.  6). 

{  3. — Par  qui  $t  sou»  quelle  responsabilité  les  certificats  depro" 

priété  sont  délivrés. 

10.  Plusieurs  circonstances  ont  été  prévues  :  l'art.  6  de  la 


loi  du  38  floréal  an  7,  dispose  :  «  Lé  certificat  seradélivré  par  h 
notaire  détenteur  de  la  minute,  lorsqu'il  y  aura  eu  inventaire  ou 
partage  public,  ou  transmission  gratuite  entre  vif^  ou  par  testa- 
ment;  il  le  sera  par  le  Juge  de  paix  du  domicile  du  décédé,  sur 
rattestation  de  deux  citoyens ,  lorsqu'il  n'existera  aucun  desdits 
actes  en  forme  authentique. — Si  la  mutation  s'est  opérée  parju'];e« 
ment,  le  greffier  dépositaire  de  la  minute  délivrera  le  certiflcit 
Cette  disposition  est  reproduite  dans  les  art.  37,  38  et  59  ds 
Pinstruction  du  ministre  des  finances,  du  l*'  mai  1819,  pour  le 
service  du  grand-livre  de  la  dette  publique  (V.  ce  dernier  mot , 
aux  termes  de  laquelle  tous  les  certificats  de  propriété  doivent 
être  légalisés  (art.  36). — Quantaux  successions  ouvertes  à  l'étran- 
ger, les  certificats  délivrés  par  les  magistrats  autorisés  par  les  lois 
du  pays  seront  admis  lorsqu'ils  seront  rapportés  dûment  légalisés 
par  l'agent  de  la  station  française.  »  (  V«  aussi  le  décret  du  18 
sept.  1806,  V.  Cautionn.  de  fonct.,  n*  17,  et  les  art.  41  et  42  de 
IMnst.  min.  fin.  qui  vient  d'être  citée). — ^Tous  les  certificats  doi- 
vent être  légalisés  (art.  36  de  la  même  inst.). — Une  scrupuleuse 
exactitude  doit  être  portée  dans  l'écriture  des  noms  et  des  pré- 
noms (art.  44,  même  inst.)*  —  Examinons  successivement  ces 
diverses  hypothèses. 

11.  1^  Délivrance  par  notaire» — La  loi  exige  que  le  notaire 
soit  détenteur  de  la  minute  de  l'acte  qui  donne  lieu  au  certificat, 
pour  qu'il  ait  le  droit  de  le  délivrer.  Mais  il  peut  arriver  que 
plusieurs  notaires  aient  reçu  successivement  divers  actes  quel- 
conques établissant  une  mutation  d'inscription  de  rente  :  dans  ce 
cas ,  le  certificat  de  propriété  ne  peut  être  délivré  que  par  le  no- 
taire instrumentaire  et  détenteur  de  laminute  du  dernieracle  qui  a 
fixé  la  propriété  dans  les  mains  des  parties  prenantes  au  Jour  du 
certificat ,  ou  par  le  successeur  aux  minutes  de  ce  notaire.  — 
Cette  interprétation  de  la  loi ,  énoncée  dans  une  délibération  des 
notaires  de  Paris,  en  date  do  9  vent,  an  13,  ne  pouvait  offrir 
aucune  difficulté.  11  peut  arriver  aussi  que ,  par  suite  de  décès 
successifs ,  il  y  ait  eu  plusieurs  actes  dressés  par  des  nolaires 
différents  :  les  uns  pour  une  première  division  ,  les  autres  pour 
des  subdivisions.  Dans  ce  cas,  et  d'après  la  même  délibération  , 
chacun  des  notaires  rédacteurs  délivre  les  certificats  de  propriété, 
conformément  aux  divisions  et  subdivisions  résultant  des  actes 
dont  il  est  détenteur. 

La  règle,  que  pour  être  habile  à  délivrer  le  certificat  11  fiial 
être  détenteur  de  la  mtnufa ,  ne  doit  pas  être  entendue  d'une  ma- 
nière trop  rigoureuse.  Ainsi,  bien  que  l'acte  dont  le  notaire  est 
détenteur  et  qui  a  trait  à  la  mutation  de  la  rente ,  ne  l'établisse 
pas  d'une  manière  complète ,  le  notaire  peut  néanmoins  délivrer 
le  certificat  de  propriété,  en  faisant  déposer  entre  ses  mains  par 
les  ayants  droit  les  expéditions  des  actes  reçus  par  d  autres  no- 
taires et  relatifs  à  cette  mutation.  Ce  mode  d'opérer ,  suivi  dans 
la  pratique  et  indiqué  par  la  délibération  précitée  de  la  chambre 
des  notaires,  a  été  maintenu  par  un  arrêt  de  la  cour  des  comptes, 
du  34  Juin  1835.— V.  M.  Rolland  de  Villargues,  eod. 

19.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'un  certificat  de  propriété 
peut  être  délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute  d'un  acte 
de  délivrance  de  legs ,  lorsqu'il  a  reçu  le  dépôt  des  expéditions 
ou  extraits  du  testament  et  de  l'inventaire  dont  les  minutes  sont 
en  la  possession  d'un  autre  notaire. 

18.  Le  droit  de  délivrer  le  certificat  de  propriété  d'une  rente 
léguée  appartient  également  au  notaire  dépositaire  du  procès- 
verbal  de  la  délivrance  de  legs  ou  du  Jugement  qui  ^n  tient  lieu, 
et  non  au  dépositaire  du  testament  (Slat.  des  nolaires  de  Paris , 
17  Juin  1813). 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  notaire  détenteur  de  la  minute 
de  l'acte  de  transport  de  droits  successifs  ou  de  la  part  indivise 
d'un  héritier  dans  la  rente  :  il  peut  délivrer  au  cessionnaire  un 
certificat  de  propriété ,  s'il  lui  est  fait  le  dépôt  de  l'expédition  op 
extrait  de  l'Inventaire  établissant  le  nombre  et  les  qualités  des 
héritiers.  Réciproquement,  le  notaire  dépositaire  de  l'inventaire 
peut  faire  cette  délivrance  si  le  dépôt  de  l'acte  de  transport  a  été 
fait  entre  ses  mains.  Mais ,  lorsque  le  notaire  n'est  détenteur 
d'aucune  minute  d'acte  concernant  la  propriété  d'une  rente  ,  fl 
n'a  pas  le  droit  de  délivrer  le  certificat  de  propriété,  alors  même 
que  les  ayants  droit  lui  feraient  le  dépôt  des  expéditions ,  en 
bonne  forme ,  de  tous  les  actes  qui  établissent  la  mutation,  fl  en 
étaj^  autrement  avant  l'arrêt  précité  de  la  cour  des  comptes  « 
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du  H  Juin  18SS ,  auquel  on  s6  couforme  maintenant  dans  la  pra- 
tique. 

14.  Aa  reste,  il  faut  remarquer,  avec  M.  Rolland  de  Villargues, 
qoe  lorsque  les  actes  ont  été  ainsi  annexés  ou  déposés  unique- 
ment dans  le  but  d'obtenir  la  délivrance  d'un  certificat  de  pro- 
priété, les  notaires  qui  ont  fait  l'annexe  ou  reçu  le  dépôt  s'abs- 
Ueoneot  de  délivrer  des  expéditions  pu  extraits  de  ces  actes, 
quand  ils  ont  été  reçus  par  des  notaires  de  la  même  résidence ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes  en  brevet.  A  cet  effet  et  pour 
assurer  l'exécution  de  cet  usage,  les  notaires  de  Paris  font  men- 
tion ,  dans  l'acte  constatant  le  dépôt  ou  l'annexe ,  que  la  formalité 
a  pour  objet  de  parvenir  à  la  délivrance  d'un  certificat  de  pro- 
priété de  telle  ou  telle  inscription,  qu'ils  désignent  d'une  manière 
précise. 

Id.  3^  Délivrance  par  le  juge  de  paix.  —  La  disposition  qui 
attribue  aux  Juges  de  paix  le  droit  de  délivrer  les  certificats  de 
propriété  ,  dans  le  cas  de  non-existence  d'actes  authentiques , 
n'exclut  pas  les  notaires  du  droit  de  recevoir  l'attestalion  qu'elle 
prescrit ,  par  acte  de  notoriété ,  et  de  délivrer,  en  conséquence , 
les  certificats  de  propriété  nécessaires  aux  héritiers  du  décédé. 
Cela  résulte  des  dispositions  générales  de  la  loi  du  notariat ,  et 
de  l'usage  constamment  suivi ,  surtout  à  Paris.  De  telle  sorte  que 
la  disposition  de  la  loi  du  28  flor.  an  7,  sur  ce  point,  est  com- 
mune aux  juges  de  paix  et  aux  notaires.  Dans  ce  cas ,  le  notaire 
qui  reçoit  l'acte  de  notoriété  doit  en  garder  minute ,  et  délivrer 
Séparément  le  certificat  de  propriété  :  cela  résulte  implicitement 
du  2«  alinéa  de  l'art.  6  précité. 

!•.  Z^  Délivrance  par  le  greffier  dépositaire  de  la  minute, 
lorsque  la  mutation  d'une  rente  sur  l'État  s'est  opérée  parjugement. 
—Cette  disposition  de  la  loi  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 
fl9.  4®  Délivrance  par  des  magistrats  étrangers»  —  Ces  certi- 
ficats ,  comme  on  l'a  vu ,  sont  admis  lorsqu'il  s'agit  de  pensions 
«vertes  à  l'étranger  :  il  sufîit  qu'ils  soient  dûment  légalisés, 
fféanmoins,  le  trésor  exige  que  ces  certificats  soient  accompagnés 
de  Certificats  de  coutume  (V.  ce  mot  ci-dessus),  délivrés  dans  le 
pays  et  qui  attestent  la  vérité  du  caractère  et  des  signatures  des 
mi^trats  qui  les  ont  délivrés.  Pour  se  conformer  à  cette  exi' 
gence  du  trésor  avec  le  moins  de  frais  et  de  lenteur  possible , 
on  dépose  les  certificats  de  propriété  délivrés  à  l'étranger,  qu'on 
considère  alors  comme  certiQcats  de  coutume,  chez  un  notaire 
qui,  sar  la  foi  des  attestations  y  contenues  et  les  autres  pièces 
qui  peuvent  y  être  annexées,  délivre  les  certificats  de  propriété 
(V,  Inst.  min.  fin.,  !•'  mai  1819,  art.  41  et  43,  v"" Dette  pub.; 
V.  aussi  n»  10). 

fl8.  Quant  à  Irresponsabilité  des  officiers  publics  qui  délivrent 
des  certificats  de  propriété,  elie  est  assujettie  aux  règles  générales 
de  la  matière.  —  Il  faut  remarquer ,  d'abord ,  que  si  les  notaires 
sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont 
requis  ,cela  ne  s'applique  pas  aux  certificats  de  propriété  qui  ne 
sont  point  des  actes    notariés  proprement  dits  :  ils  peuvent 
donc  refuser  la  délivrance  de  ces  certificats  si  le  droit  dont  on 
leur  demandela  constatation  ne  leur  parait  pas  suffisamment  éta- 
bli; Ils  le  doivent  même,  pour  ne  point  compromettre  leur  res- 
ponsabilité. —  Mais,  dès  qu'ils  ont  consenti  à  prêter  leur  minis- 
tère ,  les  officiers  publics  sont  responsables  de  la  vérité* des  faits 
qu'Us  attestent  dans  les  certificats  de  propriété  délivrés  par  eux  ; 
leur  devoir,  en  effet,  est  d'en  prendre  une  connaissance  suflfi- 
sanle  dans  les  pièces  qui  les  établissent,  et  d'en  accompagner 
Tattestation  d'une  analyse  des  dispositions  des  actes  sur  lesquelles 
elle  est  fondée.  — Mais  là  se  borne  leur  responsabilité;  et  on  ne 
pourrait  les  accuser  d'imprudence  pour  n'avoir  pas  attesté  dans 
lo  certificat  Vétat  ou  la  capacité  des  ayants  droit ,  ainsi  que  cela 
a  été  reconnu  dans  une  espèce  où  le  certificat  de  propriété  avait 
>  été  délivré  à  un  incapable  (à  un  Individu  pourvu  d'un  conseil 
Jodiciaire). 

Au  premier  abord ,  il  semblerait ,  dans  un  cas  pareil ,  que 
le  notaire  dans  l'étude  duquel  doit  être  affiché  le  jugement  du 
tribune  d'arrondissement  qui  a  nommé  un  conseil  judiciaire, 
devrait  être  responsable  pour  avoir  délivré  un  acte  de  propriété 
sans  faire  mention  de  l'incapacité  de  l'interdit.  Mais  il  faut  re- 
marquer, i^  que  le  certificat  peut  avoir  un  tout  autre  objet  que 
le  transfert  de  la  rente;  2<*  qu'il  peut  être  antérieur  à  l'interdic- 
ttOB;  8*  qu'il  est  possible  qu'il  ait  été  délivré  par  un  notaire  ré- 
Toux  YIII. 


sidant  dans  un  autre  arrondissement;  et  toutes  ces  raisons 
suflisent  pour  écarter  la  responsabilité  que,  dans  ce  cas,  on  vou* 
drait  faire  peser  sur  le  notaire. 

1 0.Dans  cetteespèce,  l'agent  de  change  qui  avait  opéré  le  trans- 
fert de  la  rente,  par  suite  de  la  vente  qui  en  avait  été  consentie  par 
l'incapable,  était  également  poursuivi  en  nullité  du  contrat,  comme 
responsable..  Il  a  été ,  comme  le  notaire ,  mis  à  i'abri  de  toute 
responsabilité  à  cet  égard  (Rej.,  8  août  1827,  aff.  Vandermarcq, 
V.  Bourse  de  com.  V.  n^  375). 

90.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  le  notaire  délivre  un 
certificat  de  propriété  en  conséquence  d'un  acte  qui  est  au  nom- 
bre de  ses  minutes^  et  que  les  ayants  droit  ont  agi  comme  para'M. 
Alors,  le  notaire  répond,  tout  à  la  fois,  et  de  la  vérité  des  faits 
énoncés  dans  son  certificat ,  des  formalités  relatives  au  partage 
ou  à  tout  autre  mode  de  délivrance,  et  de  l'état  on  de  la  capacité 
des  nouveaux  propriétaires  au  moment  du  certificat.  La  raison  en 
est  que  les  faits  et  le  mode  de  délivrance  résultent  des  actes  qui 
sont  en  sa  possession  et  dont  11  est  seul  juge  ;  quant  à  l'état  et  à 
la  capacité  des  ayants  droit,  la  loi  du  35  vent,  an  11  (art.  11). 
lui  imposait  l'obligation  de' s'en  assurer.  Par  conséquent,  si  l'un 
des  nouveaux  propriétaires  est  frappé  d'in^8rdiction  ou  de  toute 
autre  incapacité  (comme  la  femme  mariée  ou  le  mineur),  le  notaire 
doit  en  faire  mention.  A  défaut  de  cette  précaution  ,  l'interdit, 
nonobstant  son  incapacité,  pourrait  ultérieurement  aliéner  les 
rentes  à  lui  échues  ;  et  les  aliénations  provenant  de  l'Imprudence 
du  notaire,  ce  serait  à  lui  d'en  porter  la  peine. 

91.  Si  c'est  à  un  héritier  apparent  que  la  délivrance  du  certi- 
ficat de  propriété  de  rentes  sur  l'État  a  été  faite,  la  responsabilité 
du  notaire  est  à  l'abri,  alors  même  que  le  véritable  héritier  vien- 
drait à  se  présenter  plus  tard.  Dans  ce  cas,  en  effet,  dès  que  la 
qualité  d'héritier  n'était  pas  contestée  à  celui  qui  a  appréhendé 
la  succession  ,  le  notaire  n'a  commis  aucune  imprudence,  puisque 
les  faits  établis  dans  ses  actes  sont  exactement  conformes  à  la 
connaissance  qu'il  en  avait.  —  A  cet  égard,  on  doit  recomman- 
der aux  notaires  la  plus  grande  circonspection  dans  l'admission 
des  témoins  appelés  pour  constater  les  qualités  héréditaires  des 
individus,  dans  les  actes  de  propriété,  afin  d'éviter  le  danger  de 
frustrer,  par  des  attestations  erronées,  les  véritables  ayants  droit, 
en  ne  leur  laissant  qu'un  recours  illusoire  contre  des  individus 
insolvables  (V.  M.  Rolland  de  Villargues,  n*  61). — Quant  aux  gref- 
fiers, dans  le  cas  où  ils  sont  appelés  à  délivrer  des  certificats,  ils  ne 
répondent  que  de  la  vérité  des  faits  résultant  du  jugement  qui 
opère  la  mutation.  ^ 

$  3.  —  Formes  des  certificats  de  propriété,  —  Signature  par  les 
parties,  —  Opposition  à  la  délivrance, 

89.  D'abord ,  il  importe  de  remarquer  que  les  certificats  de 
propriété ,  bien  que  délivrés  par  les  notaires ,  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  des  actes  notariés  proprement  dits.  — 11  résulte  en 
effet  de  ces  mots  de  l'art.  6  de  la  loi  de  flor.  hnT  :  le  notaire  dé- 
tenteur de  la  minute ,  qu'un  seul  notaire  est  appelé  à  leur  con- 
fection. —  Or ,  comme  tout  le  monde  le  sait,  tous  les  actes  nota- 
riés doivent ,  d'après  la  loi  du  35  vent,  an  M ,  être  reçus  par 
deux  notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins.  Il  faut  done 
considérer  ces  certificats  comme  des  actes  émanés  d'un  déposi- 
taire ,  pour  la  validité  desquels  le  concours  et  la  signature  d'un . 
second  notaire  sont  inutiles.  Il  en  est  de  même  de  la  signature 
des  parties ,  sauf  les  cas  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  — La  régie 
de  l'enregistrement ,  par  délibération  du  14  juill.  1831,  approu- 
vée par  le  ministre  des  finances  le  1*'  août  suivant,  a  adopté 
cette  opinion  ,  en  reconnaissant  que  les  certificats  de  propriété 
ne  sont  pas  sujets  à  l'enregistrement  dans  le  délaMéterminé  pour 
les  actes  notariés  (ils  s'enregistrent  au  bureau  des  actes  privés) 
et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  portés  au  répertoire.  — 
Toutefois  les  notaires  de  Paris  les  inscrivent  sur  des  registres 
particuliers,  non  timbrés.  C'est  une  mesure  d'ordre  que  les  no- 
taires de  province  feraient  bien  d'adopter.  — Cependant,  lorsque 
l'acte  attributif  ou  déclaratif  de  propriété  de  l'objet  qui  nécessite 
le  certificat  de  propriété  a  été  reçu  par  deux  notaires  nominati- 
vement  indiqués  ^  le  notaire  en  second  signe  quelquefois  le  certi- 
ficat de  propriété  par  forme  de  prérogative. 

MB.  Sauf  cette  exception ,  les  notaires  doivent  apporter  à  la 
rédaction  des  certificats  de  propriété  un  soin  d'autant  plus  grand 


te 
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qu'il  ii*68l  pas  permis  de  suppléer,  par  des  productions  Mé* 
rieures  de  pièces,  aux  iodicatlons  qui  auraient  pu  avoir  6t6 
omises.  Le  trésor,  en  effet,  n'opère  jamais  le  changement  d'im* 
natrlcule  demandé  que  sur  le  certificat  de  propriété  seul. 

94.  En  ce  qui  touche  les  formes  proprement  dites,  les  certi- 
flcats  de  propriété  doivent  contenir  les  nom ,  prénoms  et  domi- 
cile du  nouveau  propriétaire  ou  ayant  droit ,  sa  qualité  d'héri- 
tier, légataire,  ou  donataire  d'un  tel...,  l'indication  de  sa  part 
dans  la  rente  ou  dans  les  arrérages  du  fonds  à  percevoir,  l'épo- 
que de  son  entrée  en  Jouissance,  c'est-à-dire  à  compter  de  la- 
quelle il  a  droit  aux  arrérages  ou  inlérôls  (  L  38*flor.  an  7,  art. 
6  )•—  Il  est  essentiel ,  dit  M.  Rolland  de  Villargues,  de  vérifier 
avec  âa  plus  scrupuleuse  exactitude  les  noms  et  prénoms. — Dans 
le  cas  où  ils  auraient  été  écrits  d'une  manière  fautive  dans  l'une 
00  l'autre  pièce ,  il  faut  rectifier  l'erreur  dans  le  certificat  et  ap- 
puyer la  rectification  d'un  acte  notarié  rédigé  à  cet  efi'et  et  attes- 
tant que  la  personne  dénommée  dans  l'inscription  ou  dans  tel 
autre  acte  est  bien  la  même  que  celle  dont  les  nom  et  prénoms 
s'écrivent  de  telle  manière. 

9ft.  C*est  au  moyen  des  actes  de  l'état  civil  et  particulière- 
ment de  ceux  de  naissance  et  de  mariage  que  la  rectificaiion  doit 
se  faire.  —  Le  trésor  admet  ce  mode  de  procéder  lorsqu'il  s'agit 
delà  mutation  des  rentes  perpétuelles,  ou  de  payement  de  compte 
des  arrérages  d'une  rente  viagère  ou  d'une  pension ,  lorsque  ce 
décompte  ne  dépasse  point  900  fr.  (  dôcls.  minisl.  du  17  mai 
1817). 

t«.  A  l'égard  de  l'attesUtion  de  la  transmission  de  propriété, 
elle  doit  être  basée  sur  les  actes  dont  l'énumératlon  se  trouve 
dans  la  troisième  formule  annexée  au  décret  du  18  sept.  1806, 
relatif  au  remboursement  des  cautionnements,  et  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  l'explication  de  l'art.  6  de  la  loi  de  flor.  ^  Cette 
formule  est  énoncée  de  la  manière  suivante  :  —  «  11  faudra  indi- 
quer, lorsqu'il  y  aura  plusieurs  ayants  droit ,  la  portion  revenant 
à  chacun;  à  quel  titre  il  en  est  propriétaire,  soit  comme  héritier, 
comme  donataire  ou  légataire,  comme  cessionnaire ,  soit  enfin 
en  vertu  d'abandon  fait  par  le  partage  de  la  succession  du  titu- 
'laire  décédé.  Il  sera  également  nécessaire  de  relater  les  différents 
actes  de  transmission  de  propriété,  tels  qu'inventaire,  partage, 
transport,  donation  et  testament,  soit  olographe,  soit  par-devant 
Dotaires.  S'il  s'agit  d'un  testament  olographe ,  on  énoncera  que 
le  légataire  s'est  fait  envoyer  en  possession  de  son  legs  et  on  re- 
latera l'ordonnance  rendue  parle  président  du  tribunal  à  cet  effet. 
»-  Si  le  titulaire  décédé  a  laissé  une  veuve  commune  ou  non 
commune,  le  certificat  en  fera  mention ,  ainsi  que  de  son  droit  de 
propriété,  si  elle  est  commune. — Si  le  titulaire  est  décédé  céliba- 
taire ,  il  en  sçra  fait  mention.  —  Si ,  dans  le  nombre  des  ayants 
droit,  il  y  a  des  tuteurs  soit  naturels,  soit  judiciaires ,  il  faudra 
les  dénommer  et  indiquer  leur  résidence,  arrondissements  et  dé- 
partements ,  ensemble  les  noms  et  titres  des  mineurs  qu'ils  re- 
présentent. Il  09  sera  de  même  des  interdits.  » 

97.  Les  certificats  de  propriété  doivent  être  légalisés  (  L.  98 
llor.  an  7,  art.  6  ).  Il  faut  excepter  le  cas  où  ils  sont  délivrés 
par  les  notaires  du  département  de  la  Seine  (  L.  95  vent,  an  11, 
art.  98  )• 

98.  Signature  dêi  parties,  -^  L'apposition  de  la  signature 
des  parties  intéressées  sur  le  certificat  de  propriété  est  requise 
d'abord  dans  deux  cas,  qui  ont  été  déterminés  de  la  manière 
■uivante  par  une  iastruciioD  de  la  chambre  des  notaires  de  Pa- 
ris, du  8  mal  1894  :  —  !•  Lorsque,  malgré  l'existence  d'un  in- 
ventaire, la  partie  philgnante  n'a  pas  piis  qualité.  Gomme 
jusque-là  elle  peut  ou  accepter  la  succession,  purement  et  sim- 
plement, ou  ne  l'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  la 
répudier,  le  notaire  doit,  afin  de  se  mettre  à  l'abri  de  tout  re- 
proche, ne  délivrer  le  certificat  que  sur  sa  réquisition  et  le  lui 
faire  signer.  —  9*  il  en  est  ainsi ,  lorsque  la  mutation  a  lieu  au 
profit  de  plusieurs  héiitiers;  dans  ce  cas,  le  certificat  de  pro- 
priété ne  doit  être  également  délivré  que  sur  la  réquisition  mo- 
tivée des  parties  prenantes ,  constatée  par  leur  signature  sur  le 
œrtiflcat ,  ou  qu'en  vertu  d'un  acte,  tel  que  partage,  contenant 
fixation  de  leurs  portions  viriles  dans  les  rentes.  Tant  qu'un 
pareil  aote  n'est  pas  venu  régler  les  droits  des  parties ,  le  certifi- 
cat doit  ndre  mention  du  consentement  de  tous  les  intéressés , 
sauf  leurs  réserves  «to  se  régler  définUivement  lors  du  partage. 


•—  Les  précautions  dont  il  vient  d'être  parlé  s'appliquent  aux 
rentes  sur  l'État,  appartenant  à  une  communauté  de  biens,  ainsi 
qu'à  celles  qui  appartiennent  à  une  succession  (Avis,  chanb.  des 
not.  de  Paris,  9  vent,  an  13,  iristr.  du  8  mai  1894  ). 

90.  Enfin  la  signature  des  parties  est  également  nécessaire 
dans  les  deux  cas  qui  suivent:  —  1«  Sur  les  certificats  de  pro- 
priété que  représentent  les  veuves  et  orphelins  de  militaires  pen- 
sionnés, pour  obtenir  une  pension  ou  des  secours,  ou  un  dé- 
compte d'arrérages,  lorsque  les  parties  déclarent,  par  le 
certificat  même,  que  le  pensionnaire  ne  jouissait  d'aucun  traite- 
ment. -^  9«  Le  trésor  n'inscrivant  les  propriétaires  de  rentes 
sur  l'État  que  pour  des  sommes  rondes  en  francs,  il  faut,  lors- 
qu'un franc  serait  susceptible  de  division ,  et  lorsque  les  ayants 
droit  veulent  obtenir  des  inscriptions  séparées,  attribuer  ce  franc 
à  un  seul  des  ayants  droit.  Cette  attribution  se  fait  par  le  partage 
sinon  par  le  certificat  de  propriété;  dans  ce  dernier  cas ,  le  cer- 
tificat doit  encore  être  signé  par  les  parties  qui  le  requièrent 
(  V.  M.  Rolland  de  Villargues,  n*  49  ). 

80.  Opposition  à  la  délivrance,  -^Les  créanciers  d'une  sue- 
cession  peuvent-ils  former  opposition  à  la  délivrance  des  certifi- 
cats de  propriété?  il  faut  distinguer  le  cas  où  la  rente  aurait  été 
comprise  dans  un  partage  déjà  consommé  de  la  succession  ou  de 
la  communauté,  du  cas  contraire.  —  Au  premier  cas ,  la  rente, 

vpar  l'effet  du  partage ,  étant  sortie  de  l'actif  delà  succession 
pour  appartenir  en  propriété  à  chacun  des  ayants  droit,  l'oppo- 
sition ne  serait  pas  recevable  par  suite  du  caractère  d'insaisissa- 
bilité  de  la  rente.  Il  importerait  peu  que  la  nouvelle  immatricule 
ne  fût  pas  encore  opérée  :  car  cette  immatricule ,  cooune  le  certi- 
ficat de  propriété ,  n'est  que  la  consécration  d'un  fait  désormais 
accompli  par  le  partage  et  qu'elle  est  impuissante  pour  modifier 
en  aucune  manière.  — Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  trésor 
serait  tenu  de  prendre  les  oppositions  en  considération,  et  de 
n'admettre  les  certificats  de  propriété  que  sur  le  rapport  de  la 
mainlevée  df  roppdsition. — Celte  distinction,  quant  à  la  validité 
des  oppositions ,  n'est  pas  applicable  au  décompte  des  arrérages 
d'une  rente  viagère  ou  d'une  pension.  Les  oppositions  sont 
admises  sur  le  montant  de  ces  décomptes;  elles  doivent  l'être  à 
la  délivrance  des  certilicals  de  propriété.— Rolland  de  VllI.,  Rép. 
du  not.,  n*  54. 

81 .  Timbre  et  enregistrement,  —  Les  certificats  de  j^ropriélé 
doivent  tous  être  écrits  sur  papier  timbré;  ceux  délivrés  aux 
veuves  et  orphelins  des  militaires  pensionnés ,  ceux  délivrés 
pour  les  actions  de  la  banque  de  France,  comme  les  autres  (décis. 
admin.  des  7  ocL  1814  et  15  janv.  18:23 }.  —  Tous  les  cerliG- 
cats  de  propriété,  sauf  ceux  délivrés  aux  veuves  et  orphelins  des 
militaires,  sont  assujettis  au  droit  fixe  d'enregistrement  de  1  fr. 
—  Mais ,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut ,  aucun  délai  n'est  imposé 
pour  racoomplissement  de, la  formalité.  — Enfin,  quel  que  soit 
le  nombre  des  héritiers  dénommés  dans  un  certificat ,  il  n'est  dû 
qu'un  seul  droit  pour  tous ,  par  la  raison  qu'ils  n'ont  tous 
qu'un  même  intérêt  :  établir  leurs  droits  à  l'hérédité  (inslr.  gén. 
du  4  mars  1895).-^  V.  Enregistrement. 
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f .  Les  certifioato  de  résidence  étaient  exigés  des  créanciers 
et  pensionnaires  de  l'État  pour  toucher  oe  qui  leur  était  dû;  ils 
étaient  nécessaires  pour  Fadmission  et  Tobtention  des  grades 
dans  les  armées;  ils  Tétaient  aussi  de  tout  individu  qui ,  inscrit 
inr  la  liste  des  éonigrés,  voulait  se  faire  rayer  de  cette  liste. 

S.  Ces  certiûcats  ont  été  l'objet  des  préoccupations  inces- 
santes de  la  législature ,  comme  on  le  voit  par  le  grand  nombre 
des  lois  ou  décrets  qui  furent  rendus.  Tels  sont  :  1*  Le  décret  du 
13  déc.  i79i,  qui  exige  de  ceux  qui  se  présentent  pour  recevoir 
un  traitement  ou  une  pension  un  certificat  de  résidence  délivré  par 
!a  municipalité  du  domicile  de  fait  et  visé  par  le  directoire,  et  qui  ne 
}era  valable  que  pendant  un  mois  (1)  ;  •—  3*  Celui  du  17  Janv. 
1792  qui  porte  que  les  brevets  de  pensions  seront  assujettis  aux 
formalités  exigées  pour  les  certificats  de  résidence  pendant  six 
mois  (Y.  Pension);  •—  3*  Le  décret  du  4  fév.  1793  ,  qui  porte 
qae  l'attestation  donnée  par  les  payeurs  des  rentes  tiendront  Heu 
de  certiûcats  de  résidence,  lesquels  seront  valables  pendant 

(1)  13-17  déc.  1791  .—Décret  relatif  aux  formalités  à  observer  poar  les 
payements  dans  les  différentes  caisses  nationales. 

L^assemblée  nationale ,  considérant  que  les  Français  émigrés  viennent 
de  rentrer  en  France  pour  obtenir  des  certiBcats  de  résidence  actuelle , 
dai»  les  vues  dMluder  les  dispositions  de  la  loi  du  24  jaio  dernier,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence.— L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Tur- 
feoce,  considérant  qu'il  est  nécessaire  de  donner  plus  d'étendue  et  de 
précision  aux  dispositions  de  la  loi  du  24  juin ,  relative  aux  formalités  à 
observer  pour  le  payement  dans  les  différentes  caisses  nationaleS|  décrète 
ce  qai  suit  : 

Art.  1.  Tout  Français  ayant  un  traitement,  pension, créance  ou  rente, 
de  quelque  nature  qu'elle  soit,  payable  sur  les  caisses  nationales,  ne 
pooira  en  obtenir  le  payement  auidites  caisses ,  soit  qu'il  se  présente  en 
personne,  soit  qu'il  fasse  présenter  un  fondé  de  sa  procuration,  qu'autant 
qa'il  produira  et  joindra  à  la  quittance  un  certificat  qui  atteste  que  la  per^ 
soooe  qui  se  présente,  ou  qui  a  donné  la  procuration,  habite  actuellement 
nr  le  territoire  français ,  et  qu'elle  y  a  habité  sans  interruption  pendant 
ks  six  mois  précédents. 

2.  Ce  certificat  ne  pourra  être  délivré  que  par  la  municipalité  du  lieu 
da  domicile  de  feit;  il  sera  visé  dan^  la  huitaine  par  4e  directoire  du 
district. 

S.  Les  certificats  de  résidence  ne  sont  valables  que  pendant  un  mois, 
à  compter  de  la  date  du  visa  du  directoire  du  district,  donné  dans  le  délai 
prescrit  par  l'art.  2. 

4.  Tout  porteur  de  cession,  transport  ou  délégation  desdits  traitements, 
créances,  rentes  ou  pensions,  d'une  date  qui  ne  serait  pas  authentique  et 
antérieure  an  présent  décret,  ne  pourra  être  payé  par  lesditos  caisses  pu- 
Mjqoes  qu'ea  justifiant  des  certificats  ci-dessus  prescrits,  relativement  à 
la  résidence  des  cédants  ou  vendeurs. 

5.  Dans  le  cas  où  il  sera  question  d'an  fonctionnaire  publie,  leeerti* 
licat  justifiera  qu'il  est  actuellement  à  son  poste  et  qu'il  ne  Ta  pas  quitté 
pendant  les  six  mois  précédents. 

6.  Les  négociants  sont  exceptés  des  dispositions  ci^dessus,  à  la  charge 
de  produire  un  certificat  de  leur  municipalité ,  visé  par  le  directoire  du 
district,  qui  atteste  qu'ils  exercent  celte  profession  et  qu'ils  ont  pris  une 
patente  avaut  l'époque  du  présent  décret. 

7.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction  du  rot. 
(S)  4-10  fév.  1792.  ^  Décret  relatif  aux  certificats  de  résidence. 
L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 

Fordinaire  des  finances,  sur  les  difficultés  que  pouvait  occasionner  l'exécn- 
tioQ  de  l'art.  1  du  décret  du  13  déc.  dernier,  relatif  au  payement  des 
mues;  considérant  qu'il  est  important  de  les  faire  cesser ,  décrète  qu'il  y 
t  urgence. 

Art.  1.  L^assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  et  en  in** 
terpréutnt  l'art.  1  du  décret  du  13  déc.  dernier,  décrète  que  les  payeurs 
des  rentes  seront  tenus  de  donner  aux  parties  prenantes  une  attestation  de 
la  remise  des  certificats  de  résidence  et  quiUances  d'imposition ,  lorsque 
Issdiles  parties  l'exigeront ,  laquelle  attestation  fera  mention  de  la  date 
desdits  certificats  de  résidence. 

3.  Ladite  attestation  de  remise  tiendra  lieu  de  certificats  de  résidence 
et  de  quittances  d'impositions  aux  citoyens  qui  auront  plusieurs  parties  de 
rentes  à  toucher. 

3.  Les  certificats  de  résidence  seront  valables  pendant  deux  mois  à 
esmpler  de  la  date  du  visa  du  directoire  du  district,  l'assemblée  nalio- 
Dak  d^geant,  quant  à  ce,  au  décret  du  13  déc.  dernier. 

4.  Le  piésent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction.  ' 

(S)  SI  mars  (30  etW  avril  1792. — Décret  relatif  aux  pensions,  dons, 
tnutMMVtf ,  gratifications  et  secours ,  et  aux  formalités  à  observer  pour 
s'en  precnrer  le  payement. 

L'assemblée  nationale  ^  considérant  que  la  patrie  ne  doit  les  marques 
de  sa  reconnaissance  qu'a  ceux  qui  l'ont  servie  avec  fidélité,  et  qu'il  im- 
porte de  teire  injuste  applkatton  de  ce  principe,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
—L'assemblée  nationue,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  voulant  &  la  fois 


deux  mois  à  dater  du  visa  (2)  ;  — -  4<»  Le  décret  du  6  fév.  1 799  « 
qui  exige  un  certificat  de  résidence  de  tout  oflScler  de  marine 
(V.  Organ.  miltt.);  —  5*  Celui  du  81  mars  4792,  qui  exige  un 
certificat  de  résidence  sur  le  territoire  pendant  un  certain  temps 
de  tous  les  prétendants  droit  à  des  pensions ,  secours ,  traite- 
ments, etc.,  et  en  détermine  les  formes  (3)  \  —  6*  Celui  du  24 
avr.  1792,  qui  dispense  les  officiers  supérieurs  de  fournir  des 
certificats  de  résidence  (V.  Organ.  mllit.)  -,  —  7*  Celui  du  23  Juin 
1792,  qui  n'exige  des  militaires  en  activité  qu'un  certificat  de 
six  mois  de  résidence  délivré  par  le  conseil  d'administration  du 
régiment  ou  du  bataillon  où  ils  servent ,  visé  par  le  commis- 
saire des  guerres  (V.  eod.)\  — 8®  Celui  du  80  juin  1792,  qui pro* 
roge  jusqu'au  !«'  sept.  1792  le  délai  fixé  par  l'art.  2  du  décret  du 
31  mars  dernier  (4)  ;  —  9<^  Le  décret  du  9  août  1792 ,  qui  exige 
que  les  certificats  de  résidence  seront  affichés  pendant  trois 
jours  à  la  porte  de  la  maison  commune  (S);  — 10^  Le  décret  du 
12  sept.  4792,    qui  exige  un  état  des  rentes  ou  pensions' 

bâter  le  travail  des  pensionnaires  restés  fidèles  à  la  patrie ,  et  faire  en  ce 
point  justice  de  ceux  qui  l'ont  abandonnée  ou  trahie,  et  voulant  encore 
étendre  aux  pf  usions  Ips  mesures  qu'elle  a  déjà  adoptées  pour  connaître , 
à  une  époque  déterminée  et  avec  plus  de  précision,  le  montant  de  la  dette 
publique  susceptible  de  liquidation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  A  l'avenir,  il  ne  sera  faitaucnn  payement  pour  raison  de  dons, 
pensions,  traitements,  gratifications  ou  secours,  è  quelque  titre  ot  pour 
quelque  cause  (|uc  ce  soit,  à  aucun  Français,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'ut 
certiticat  expédié  dans  les  formes,  prescrites,  et  constatant  sa  résidence  sur 


le  territoire  français  pendant  tout  le  temps  gui  se  sera  écoulé  depuis  l'é- 
poque du  dernier  payemé 
présentera  pour  recevoir. 


poque  du  dernier  payement  qui  lui  aura  été 


qui  se  8< 
fait ,  jus 


qu'à  celle  où  il  se  re- 


2.  Tous  les  ci-devant  pensionnaires ,  à  quelque  titre ,  pour  quelque 
cause  et  sur  quelques  fonds  que  ce  soit,  qui  prétendront  à  la  conservationi 
rétablissement  ou  concession  d'une  pension,  gratification  ou  secours ,  se- 
ront tenus  d'adresser,  d'ici  au  4*'  juillet  prochain  exclusivement,  an  com« 
missaire  du  roi  directeur  général  de  la  liquidation,  ou  au  ministre  du  dé* 
parlement  qui  serait  dans  le  cas  de  présenter  les  propositions  du  roi  sur  les 
pensions  nouvelles  à  accorder,  un  certificat  délivré  parles  officiers  muni- 
cipaux,, visé  par  le  directoire  du  district,  constatant  leur  résidence  depuis 
six  mois  sur  le  territoire  français.  Ce  certificat  contiendra  les  noms  de 
baptême  et  de  famille  de  celui  qui  le  requerra,  la  date  de  sa  naissance,  et 
une  énoneiatien  sommaire  de  la  pension  dont  il  jouissait  ou  des  motifs 
qui  lui  en  fout  demander  une»—*  La  présente  disposition  aura  lieu  égale^^ 
ment  à  l'égard  de  ceux  dont  les  pensions  ou  secours  ont  été  ou  seront ,  d'ici 
au  1''  juillet  prochain,  liquidés  et  décrétés. 

3.  Conformément  au  principe  énoncé  dans  l'art,  précédent,  il  ne  pourra 
être  à  l'avenir  demandé  ou  accordé  aucune  pension  ou  secours,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  s'il  n'est  justifié,  de  la  manière  ci  «essus  prescrite,  de 
la  résidence  do  pétitionnaire  sur  le  territoire  français ,  pendant  les  six 
premiers  mois  de  l'année  1792. 

4.  Seront  éteintes  et  supprimées  de  fait,  sans  qu'il  y  ait  lieu  ii  les  ré- 
tablir, recréer,  ni  liquider,  toutes  les  pensions ,  dons ,  gratifications ,  se- 
cours ou  appointements  conservés ,  dont  jouissaient  ou  pouvaient  jouir 
ceux  qui,  à  l'époque  dudit  jour  1*^  juillet  prochain,  n'auront  pas.  adressé 
leur  certificat  de  résidence  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite.  —  A  cette 
époque,  le  commissaire  du  roi  directeur  général  de  la  liquidation  adressera 
à  l'assemblée  nationale ,  dans  le  plus  court  délai  possible ,  le  tableau  des 
pensions  ainsi  éteintes  et  supprimées ,  en  formant  on  relevé  comparé  des 
certificats  de  résidence  À  lui  adressée,  et  des  listes  et  registres  des  ci- 
devant  pensionnaires  qu'il  peut  avoir  entre  les  mains. 

5.  Seront  applicables  au  présent  décret  les  exceptions  contenues  au  dé- 
cret concernant  le  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

(4)  50  juin-6  jçiliet  1792.— Décret  qui  proroge  le  délai  pour  les  cer- 
tificats de  résidence  à  fournir  par  les  pensionnaires  sur  le  trésor  royal. 

Le  délai  fixé  par  l'art.  2  du  décret  du  31  mars-'4  avril  dernier,  aux 
ci-devant  pensionnaires,  k  quelque  titre,  pour  quelque  cause  et  eur 
quelque  fonds  que  ce  soit ,  qui  prétendent  il  ija  conservation,  rétablisse» 
ment  on  concession  d'une  pension ,  gratification  ou  secours  sur  le  tréeer 
national,,  pour  fournir  les  certificats  qui  constatent  leur  résidenne  depuis 
six  mois  sur  le  territoire  français ,  est  prorogé  jusqu'au  4*^  septeesbre  pro** 
chain  exclusivement. 

(5)  9-21  août  1792.— Décret  relatif  aux  certificats  de  résidence. 
L'assemblée  nationale,  informée  que,  malgré  les  art,  10  et  11  du  Aéi» 

cret  du  30  mars-9  avril  dernier,  relatif  au  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés ,  il  se  délivre  des  certificats  de  résidence  avec  une  facilité  coupable  » 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  nuisible  au  bien  public  ;  voulant  prévenir 
tous  abus  qui ,  ^  l'avenir,  pourraient  avoir  lieu  relativement  %  robteotion 
des  certificats  de  résidence,  décrète  que  les  demandes  k  fin  d'obtention  4« 
certificats  de  résidence  seront  préalablement  affichées  pendant.trols  jours 
à  la  porte  de  la  maison  commune ,  sous  lee  peines  portées  contre  les  offi- 
ciers municipaux  par  l'art.  10  du  décret  du  30  mars-8  avril  1792,  sur  le 
séquestre  des  Mens  des  émigrés. 


60 


CERTIFICAT  DE  VIE. 


dTèmlgrés  qui,  à  défaut  de  certificats  de  résidence,  n'auraient 
]M8  été  payés  (V.  fimigré);  —  11»  Le  décret  du  30  oct.  1793, 
qui  exige  des  certificats  de  résidence  des  individus  suspects  d'é- 
migration (Y.  Ëmlgré);  —  12<»  Le  décret  du  12  nov.  1792,  qui 
eiige  des  ci-devant  commandeurs  de  Malte  des  certificats  de  ré- 
sidence (Y.  Émigré,  Cuite)  ;— 13«  Le  décret  du  25  nov.  1792,  qui 
suspend  l'exécution  et  l'effet  des  certificats  de  résidence  et  passe- 
ports;—  14*  Celui  du  29  nov.  1792,  qui  proroge  le  délai  de 
présentation  des  certificats  de  résidence  au  bureau  de  liquida- 
tion (Y.  Dette  publique);—  15<>  Celui  du  29  nov.  1792  qui 
lève  la  suspension  prononcée  par  celui  du  25  présent  mois  en  ce 
qui  concerne  les  négociants,  les  marchands  et  leurs  facteurs  (1)  ; 
—  16»  Le  décret  du  29  nov.  1792,  qui  ordonne  un  rapport  sur 
les  faux  certificats  de  résidence  de  la  municipalité  de  Paris ,  et 
particulièrement  sur  l'affaire  du  sieur  Lacroix;  —  17»  Celui  du 
A  déc.  1 792 ,  qui  lève  la  suspension  ordonnée  par  celui  du  25 
nov.  précédent  (2);  —  18»  Celui  du  20  déc.  1792,  qui  ordonne 
la  publication  du  décret  contre  les  émigrés ,  relatif  aux  certificats 
de  résidence  (3). 

4.  Depuis  1793  Jusqu'à  l'an  8,  l'exigence  du  législateur  s'est 
peu  ralentie  à  l'égard  des  certificats  de  résidence.  On  compte  en 
effet  dans  cette  période  :  1»  Le  décret  du  15  mars  1793,  qui 
porte,  !  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  relatives  aux 
formes  des  certificats  de  résidence;  que  les  certificats  du  pré- 
sident et  des  secrétaires  de  la  convention  nationale  tiendront  lieu, 
pour  les  députés ,  de  certificats  de  résidence  et  de  tous  autres  ; 
et  qu'il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  attestations  délivrées  aux 
employés  des  armées,  par  les  conseils  d'administration  (4);  — 
2»  Le  décret  des  25-29  mars  1793 ,  qui  proroge  le  délai ,  pour 
fournir  aux  commissaires  liquidateurs  des  certificats  de  rési- 
dence;— 3»  Le  décret  du  28  mars  1793,  qui  détermine  les  formes 
des  certificats  de  résidence  que  devront  représenter  les  préve- 
nus d'émigration  (art.  22  et  suiv.,  29  et  suiv.),  les  fonction- 
naires qui  devront  les  délivrer  (art.  25  et  suiv.),  et  qui  porte  des 
peines  contre  ceux  qui  feraient  de  faux  certificats  de  résidence 
(art.  35);  ce  décret  est  suivi  de  modèles  (Y.  Émigré);  — 
4»  Le  décret  d'ordre  du  Jour,  du  17  vend,  an  2  (8  oct.  1793), 
qui  porte  que  :  «  les  corps  administratifs  sont  Juges  des 
difficultés  sur  les  certificats  de  résidence;  »  —  5»  Le  décret  du 
9  vent,  an  3 ,  qui  fixe  le  délai  pour  l'enregistrement  de  ces  cer- 
tificats (5);  —  6»  Celui  du  23  flor.  an  2,  qui  exige  un  certificat 
de  résidence  des  créanciers  viagers  de  l'État  (art.  9  et  11),  et 
indique  le  modèle  de  cet  acte  (n»  5,  Y.  Dette  pub.);  —  7»  Celui 
du '23  mess,  an  2 ,  relatif  à  la  forme  des  certificats  de  résidence 
(art.  36  et  suiv.,  Y.  Dette  pub.);  — 8»  Celui  du  12  brum. 

(1)  29  oov.-l*'  déc.  1792.  —  Décret  qui  lève  la  suspension  de»  certi- 
ficats de  résidence  en  ce  qui  concerne  les  nég^ocianls,  les  marchands  et 
leurs  facteurs,  connus  pour  être  dans  l'usage  de  voyager  pour  leurs  aifalres 
de  commerce. 

La  convention  nationale  lève  la  suspension  des  certificats  de  résidence, 
prononcée  par  son  décret  du  25  présent  mois,  en  ce  qui  concerne  les  né- 
gociants, les  marchands  et  leurs  facteurs,  notoirement  connus  pour  être 
dans  l'usage  de  voyager  pour  les  affaires  de  commerce;  décrète  que  les 
certificats  de  résidence  et  passe-ports  ordonnés  par  les  précédents  décrets, 
seront  délivrés  aux  marchands ,  négociants  et  leurs  facteurs ,  dans  les 
formes  que  iesdits  décrets  ont  prescrites. 

(2)  4  déc.  1792. —  Décret  qui  lève  la  suspension  des  certificats  de  ré- 
sidence, ordonnée  parle  décret  du  23  nov.  1792. 

La  convention  nationale  lève  la  suspension  des  certificats  de  résidence , 
qu'elle  a  ordonnée  par  le  décret  du  25  novembre  dernier  ;  ordonne  qu'à 
compter  de  ce  jour  Iesdits  certificats  seront  délivrés  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  loi;  que  les  certificats  signés  Tallien  ne  pourront  servir;  et 
que  ceux  qui  en  seront  porteurs  seront  tenus  de  s'en  procurer  de  nouveauX| 
•t  de  rapporter  les  anciens  comme  suspects  de  contrefaçon. 

(S)  20-25  déc.  1792.  —  Décret  relatif  aux  certificats  de  résidente. 

La  convention  décrète  que  les  articles  du  décret  contre  les  émigrés ,  re- 
latifs aux  certificats  de  résidence ,  seront  extraits  de  la  loi  générale ,  pour 
être  sur-le-champ  envoyés  au  ministre  de  la  justice,  et  être  par  lui  adres- 
sés sans  délai  à  toutes  les  autorités  constituées  pour  être  promulgués  et 
•xécalés.  ' 

(4)  15-18  mars  1793.  ~  Décret  relatif  aux  certiflcats  de  résidence  des 
dépalés  et  des  employés  des  armées. 

Art.  1.  Il  n'est  rien  innové  par  les  articles  de  la  loi  sur  les  émigrés 
concernant  les  certificats  de  résidence ,  aux  formes  des  simples  certificats 
de  résidence  9  exigés  des  fonctionnaires  publics  et  des  autres  citoyens 


an  3 ,  qui  porte  que  les  certificats  de  résidence  ?i  produire  k 
la  trésorerie,  seront  valables  pendant  les  six  mois  de  la  date 
du  visa  (  Y.  Certificat)  ;  —  9»  Celui  du  25  brum.  an  3 ,  relatif 
aux  certificats  de  résidence  des  non  prévenus  d'émigration; 
il  détermine,  dans  le  titre  2,  les  conditions  de  la  résidence, 
la  forme  du  certificat,  etc.  (Y.  Émigré); — 10»  Celui  du  12  frim. 
an  3,  additionnel  à  celui  qui  précède  (V.  Émigré);  — 11»  Le  dé- 
cret du  18  pluv.  an  3  (6  fév.  1795),  qui  autorise  le  comité  de 
législation  à  proroger  le  délai  fixé  par  celui  du  23  brum.  an  3, 
pour  l'obtention  des  certificats  de  résidence  exigés  par  la  loi  ; 
— 12»  Le  décret  du  23  germ.  an  3  (i  2  avril  1 795),  sur  des  ques- 
tions relatives  aux  certificats  de  résidence;  —  13»  Le  décret  du 
6  flor.  an  3  (25  avril  1795),  relatif  à  un  projet  de  décret,  pour 
remédier  à  la  fausseté  des  certificats  de  résidence;  —  14»  Le  dé- 
cret du  1*'  fruct.  an  3  (18  août  1795),  qui  renvoie  au  comité  de 
législation  la  proposition  que  les  certificats  de  résidence  produits 
à  fin  de  radiation  de  la  liste  des  émigrés ,  ne  soient  admissibles 
qu'autant  qu'ils  auront  été  adressés  officiellement  audit  comité  ; — 
15»  Le  message  du  directoire  exécutif,  à  la  date  du  8  frim.  an  4 
(29  nov.  1795),  sur  la  délivrance  des  certificats  de  résidence  ;  — 
10»  La  loi  du  3  flor.  an  5 ,  qui  rapporte  celle  du  12  brum.  an  3, 
et  déclare  que  les  certiflcats  de  résidence  pour  les  payements  à 
recevoir  du  trésor,  seront  valables  pendant  un  an  (6);  —  17»  La 
loi  du  22  frim.  an  7,  qui  soumet  au  droit  fixe  d'un  franc  les  cer- 
tificats de  résidence  (art.  08,  $  1 ,  n»  1 7  )  ;  —  18<'  Enfin  la  loi  du 
12  vent,  an  8,  qui,  en  déclarant  les  Français  libres  de  sortir  de 
France,  depuis  la  constitution  du  22  frim.  précédent,  abroge  im- 
plicitement les  dispositions  précédentes. 

ft.  Toute  cette  législation ,  dont  il  importe  de  connaître  les 
monuments  répandus  dans  le  Bulletin  des  lois,  a  perdu  l'intérêt 
qu'elle  avait  sous  la  période  républicaine.  —  On  n'exige  plus  de 
certificat  do  résidence  que  dans  des  circonstances  fort  rares , 
comme ,  par  exemple,  en  matière  de  célébration  de  mariage. 

CERTIFICAT  DE  VIE.—  t .  C'est  un  acte  par  lequel  le  fonc- 
tionnaire public  à  ce  autorisé  par  la  loi  atteste  l'existence  d'un 
rentier ,  pour  l'avoir  vu  et  lui  avoir  parlé  dans  le  jour.  —  Cette 
définition  est  empruntée  presque  textuellement  à  i'édit  d'août 
1693  et  à  l'arrêt  du  conseil  du  23  août  1737. 

l>iTÎiion. 

Ait.  i.  —  Historique  et  législation. 

AaT.  2.  —  Dans  quels  cas  et  à  quelles  personnes  les  certificats  de  vie  sont 
nécessaires. 

Ait.  3.  —  Qui  peut  délivrer  les  certificats  de  vie. 

S  1*  —  Rentes  sur  particuliers. 

créanciers  ou  pensionnaires  de  la  nation ,  lesquels  seront  délivrés  comme 
par  le  passé,  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  une  attestation  du  directoire 
du  département  du  lieu  de  leur  domicile ,  contenant  qu'ils  n'ont  point  été 
et  qu  ils  ne  sont  point  compris  dans  la  liste  des  émigrés ,  et  que  leurs 
biens  n'ont  point  élé  en  séquestre. 

2.  Les  certificats  délivrés  aux  membres  de  la  convention  nationale  par 
le  président  et  les  secrétaires,  portant  qu'ils  sont  k  leur  poste ,  suffiront 
pour  constater  leur  résidence ,  et  leur  tiendront  lieu,  dans  tous  les  cas,  de 
tous  autres  certificats. 

3.  11  en  sera  de  même  k  l'égard  des  attestations  délivrées  par  les  con- 
seils d'administration  aux  citoyens  qui  sont  employés  dans  les  armées  do 
la  république. 

(5)  9  vent,  an  2  (27  fév.  179i).— Décret  relatif  aux  délais  fixés  pour 
l'enregistrement  des  certificats  de  résidence. 

La  convention  nationale ,  aprèyavoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation ,  décrète  que  le  délai  de  huitaine  pour  l'enregistrement  des 
certificats  de  résidence,  fixé  à  peine  de  nullité  dans  les  cas  déterminés  par 
les  art.  25  et  26  de  la  6*  section  du  décret  du  28  mars  1793 ,  sur  lei 
émigrés,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  do  9i$a  donné  par  le  dépar- 
tement. 

(6)  3  flor.  an  5  (22  avr.  1797).  —  Loi  relative  aux  certificaU  de  rési- 
dence pour  les  payements  à  recevoir  de  la  trésorerie  nationale. 

Art.  1.  La  loi  du  12  brum.  an  3,  qui  fixe  à  six  mois  la  durée  dn 
temps  pendant  lequel  les  certificats  de  résidence  exigibles  pour  les  paye- 
ments i  recevoir  de  la  trésorerie  nationale  seront  valables ,  est  rapportée* 

2.  Lesdits  certificats  seront  valables  pendant  un  an  j  ils  pourront  même 
être  admis  au  delà  de  ce  temps,  lorsque  le  payement  des  sommes  dues 
par  la  trésorerie  sera  retardé  d'un  an  au  delà  de  leur  échéance  :  il  suffira, 
dans  tous  les  cas ,  que  le  certificat  représenté  soit  daté  de  la  même  année 
dans  laquelle  le  terme  du  payement  se  trouvera  écho* 
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AlT.  4.  — 

11.- 

Ait.  5.  — 

Ait.  6.  — 
in.  7.  — 


Renies  à  la  charge  de  PÉtaton  des  administratioiis  publiques. 

De  la  forme  des  certificats  de  Tie. 

Formes  des  certiOcals  de  TÎe  délirrés  aux  rentiers  particuliers. 

Formes  des  certificats  de  vie  délivrés  aux  rentiers  ou  pension- 
naires de  PÉtat  et  des  administrations  publiques. 

Honoraires  dus  pour  les  certificats  de  Tie  des  rentiers  et  pen- 
sionnaires de  l'État. 

Obligations  et  responsabilité  des  notaires  envers  le  trésor. 

Timbre  et  enregistrement  des  certificats  de  vie. 

Art.  1 .  —  Historique  9t  législation. 
f .  Une  législation  déiàancienoeeD  France  avait  réglementé  les 
cas  dans  lesquels  les  certificats  de  vie  devaient  être  délivrés ,  et 
tes  formes  qai  devaient  y  être  observées.  On  trouve  d'abord  Pé- 
dit  d'août  1695  et  d'autres  postérieurs  portant  création  de  rentes 
viagères  ou  établissement  de  tontine.  Ces  actes  voulaient  que  les 
rentiers  demeurant  dans  les  provinces  pussent  faire  recevoir 
des  arrérages  de  leurs  rentes  sur  des  procurations  en  bonne 
forme,  passées  devant  notaires  et  légalisées  par  lejuge  ordinaire 
dn  lieu  de  la  résidence  des  notaires ,  lequel  «  certifierait  au  pied 
des  procurations  la  vie  des  rentiers  ;  »  et  que  ceux  qui  demeu- 
reraient hors  du  royaume  fussent  tenus  de  rapporter  des  certifi- 
cats de  vie  passés  devant  notaire  ou  autres  personnes  publiques, 
es  présence  de  deux  témoins  qui  attesteraient  avoir  vu  dans  le 
Jour  les  rentiers,et  leur  avoir  parlé,  ^es  mêmes  actes  exigaient  que 
tous  fussent  légalisés  par  les  ambassadeurs ,  envoyés  ou  consuls 
delà  nation  française  dans  les  cours  étrangères  où  ils  faisaient  leur 
résidence,  et  à  leur  défaut  par  les  principaux  magistrats  ou  juges 
des  lieux  de  leur  résidence.  —  Sous  ce  rapport  l'art.  9  de  la  dé- 
daratiOD  du  27  déc.  1737  ^  enjoignait  à  ces  ambassadeurs,  en- 
voyés, résidents  ou  consuls,  et  aux  juges  ordinaires  des  villes 
et  autres  lieux  du  royaume ,  de  prendre  les  éclaircissements  né- 
cessaires ,  relativement  aux  certificats  de  vie  des  rentiers ,  avant 
te  ligner  ces  certificats.  Et,  sur  cette  dernière  disposition, 
Jf.  lerlln  remarque  que  cette  précaution  est  aujourd'hui  d'au- 
tait  plus  nécessaire  à  tous  les  officiers  publics ,  qu'ils  répondent 
personnellement  envers  le  trésor  de  l'État,  de  la  vérité  et  de 
reiaeUtode  des  certificaU  (V.  les  décrets   du  21  août,  23 
sept.  1806,  l'ord.  30  juin  1814.  — V.  aussi  l'art.  2  de  la  circu- 
laire du  27  juin  1839,  et  notamment  Part.  16).  —  L'arrêt  du 
eooseil  du  10  sept.  1754  est  relatif  aux  rentiers  servant  dans  les 
armées  ;  II  portait  qu'ils  pourraient  recevoir  leurs  arrérages  sur 
des  certificats  de  vie  délivrés  sans  frais  par  les  commissaires  des 
guerres ,  lesquels  attesteraient  qu'un  tel ,  servant  actuellement 
dans  une  telle  troupe,  était  vivant  à  tel  jour,  pour  Pavoir  passé 
en  revoe  ledit  jour,  etc.  —  L'arrêt  du  conseil  du  23  août  1737  , 
voulait  que  les  certificats  délivrés  par  les  ministres  étrangers  à 
des  rentiers  d'eux  connus  personnellement,  portassent  qu'ils 
avaient  une  parfaite  connaissance  de  l'existence  des  rentiers  pour 
les  avoir  vus  et  leur  avoir  parlé  dans  le  jour;  et  dans  ce  cas 
tour  certificat  suffisait  sans  Pintervention  d'aucune  autre  perr 
tonne.  —  La  déclaration  du  26  juin  1763  eut  pour  objet  de  pré- 

(1)  il  fruct.  an  2  (28  août  1794).  — Décret  relatif  aux  certificats  de 
fie  des  personnes  non  Françaises  habitant  les  pays  qui  sont  en  guerre  avec 

UFnnce. 

Art.  1.  Les  certificats  de  vie  des  personnes  non  Françaises  habitant  les 
fkjs  qui  sont  en  guerre  avec  la  république,  qui  seront  délivrés  et  signés 
par  les  agents  de  deux  puissances  neutres,  seront  admis  par  la  trésorerie 
■alioaale.  —  Art.  2.  Ces  certificats  devront  être  rédigés  cooformément  au 
HHlèle  0*  2  joint  au  décret  du  23  floréal  dernier. 

(2)  0  frïm.  an  11  (50  nov.  1802).  —  Arrêté  concernant  les  certificats 
de  vie  à  délivrer  aux  créanciers  viagers  étrangers  ou  domiciliés  en  pays 


ArL  1.  Les  créanciers  de  rentes  viagères,  étrangers  ou  domiciliés  en 
pays  étranger,  eu  ceux  domiciliés  en  France  qui  jouissent  sur  des  têtes 
étrangères ,  seront  admis  à  fournir  des  certificats  de  vie  délivrés  par  les 
aakassadeurs ,  chargés  d^affaires  ou  résidents  de  la  république  française, 
ca  présence  de  quatre  témoins  domiciliés,  connus  d^eux,  qui  certifieront 
fUdividualité  des  créanciers.  —  Ces  certificaU  seront  légalisés,  à  Paris, 
par  le  ministre  des  relations  extérieures. 

S.  Si  le  domicile  du  rentier  ou  de  la  tête  sur  laquelle  il  jouit  se  trouve 
ébigné  de  plus  de  5  myriamëlres  (10  lieues  anciennes)  de  la  résidence 
^memn  agent  français,  ce  certificat  pourra  être  délivré  par  les  principaux 
magistrats  du  lieu  de  son  domicile,  en  faisant  mention,  dans  le  corps  de 
Pacte,  de  la  distance  de  plus  de  10  lieues  d'aucun  agent  français.  —  Ce 
,  sera  légalisé  par  Pagent  français  à  la  résidence  la  plus  prochaine; 


venir  lés  abus  dans  le  cas  où  deux  frères  portaient  les  mêmes 
nom  et  prénoms  :  on  pouvait  à  l'ombre  de  Péquivoque  occasion- 
née par  cette  similitude ,  perpétuer  une  rente  au  préjudice  de 
l'État  ou  des  tontines.  Cette  déclaration  exigeait  la  mention , 
non-seulement  des  nom  et  prénoms,  mais  encore  des  surnoms» 
des  qualités  ou  professions  actuelles,  des  cbaugeménts  surve- 
nus ,  etc. 

8.  Depuis  la  révolution,  un  grand  nombre  de  lois  ont  été  ren- 
dues sur  les  certificats  de  vie.  On  trouve  :  1^  le  décret  du  1 1 
août  1 790  ,  portant  que  les  traitements ,  pensions  et  gratifica» 
tions  des  membres  du  clergé  ne  leur  seront  payés,  lorsqu'ils  ne  se 
présenteront  pas  eux-mêmes ,  que  sur  la  présentation  d'un  certi- 
ficat de  vie  délivré  sans  frais  par  les  officiers  de  leur  municipa* 
lité  (art.  41,  V.  Culte);  — 2»  Le  décret  du  5  déc.  1790,  qui  as- 
sujettit au  droit  fixe  de  20  sous  les  certificats  de  vie  (  3*  classe , 
sect.  4,  n*  1,  V.  Enreg.);  —  3<»  Le  décret  du  6  mars  1791,  dont 
Part.  1 1  porte  que  les  certificats  de  vie  ne  seront  point  donnés 
par  les  juges  de  paix^  mais  qu'ils  seront  donnés  et  légalisés  gra- 
tuitement par  les  présidents  des  tribunaux  de  district  ou  ceux  des 
juges  qui  en  feront  les  fonctions^  que,  dans  les  lieux  où  sont 
établis  sôit  les  tribunaux,  soit  les  administrations  de  districts, 
les  maires  feront  la  légalisation  et  donneront  les  certificats  con- 
curremment avec  les  présidents  des  tribunaux ,  mais  seulenient 
sur  les  actes  des  officiers  publics ,  ou  pour  les  citoyens  qui  se- 
ront domiciliés  dans  Péteodue  de  la  commune  (V.  Organ.  judic.)  ; 

—  A^  Le  décret  du  16  août  1791 ,  portant  que  le  bureau  établi 
pour  la  vérification  des  certificats  de  vie  sera  réuni  au  bureau 
des  rentes  (V.  Comptabilité ,  Finances)  ;  —  S^"  Le  décret  du  25 
flor.  an  2 ,  qui  exige  un  certificat  de  vie  des  titulaires  fie  rentes 
viagères  nationalisées  (  art.  3  ) ,  sous  peine  d'être  réputé  mort 
s'ils  ne  Pont  fait  dans  le  délai  (  art.  8  )  :  ces  certificats  ne  seront 
reçus  que  pendant  deux  mois  (art.  20);  à  la  suite  du  décret 
sont  joints  deux  modèles  de  ces  certificats  (V.  Dette  publique)  ; 

—  6<^  Le  décret  du  11  fruct.  an  2  relatif  au  certificat  des  indivi- 
dus non  Français  habitant  les  pays  en  guerre  avec  laFntnce  (1); 
— 7<^  La  loi  du  22  frim.  an  7  qui  soumet  au  droit  fixe  de  1  fr.  les 
certificats  de  vie  (  art.  68,  $  1 ,  n«  1 7  )  ;  —  8<>  La  loi  du  22  flor. 
an  7,  portant:  i^  qu'il  sera  produit  au  trésor  un  certificat  de 
vie  da  rentier  viager  ou  pensionnaire  (  art.  6);  2<^  que  les  cer- 
tificats de  vie  seront  délivrés  sans  frais  par  les  municipalités  ; 
qu'ils  seront  signés  de  deux  administrateurs  et  visés  par  le  com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  l'administration  du  canton  ; 
et  qu'ils  ne  seront  assujettis  à  d'autres  formalités  ni  à  aucun 
autre  droit  que  celui  du  papier  timbré,  du  timbre  de  25  cent, 
(art.  10,  V.  Dette  publ.);—  9«  L'arrêté  du  3  prair.  an  7, 
portant  que  les  certificats  de  vie  à  fournir  par  les  pension- 
naires ex-religieux ,  contiendront  la  déclaration  de  non  hérédité 
prescrite  par  les  art.  4  et  7  de  la  loi  du  17  niv.  an  2  (art.  2), 
et  qui  renferme  un  modèle  de  ces  certificats  (V.  Dette  publique); 

I  —  10®  L'arrêté  du  9  frim.  an  11 ,  relatif  aux  certificats  de  vie 
que  doivent  produire  les  créanciers  viagers  étrangers  (2)  ;  — 

et  la  signature  de  cet  agent  sera  légalisée  de  la  même  manière  quMl  a  été 
désigné  ci-dessus.  —  Ces  certificats  seront  rédigés  conformément  aux  mo- 
dèles annexés  au  présent  arrêté. 

Les  ministres  des  finances,  du  trésor  public  et  des  relations  extérieures 
sont  chargés  de  Pexécution  du  présent  arrêté. 

N^  i.-^  Certificat  de  vie  éUUvripar  un  ambassadeur  y  chargé  d'affairée  ou 
agent  de  la  république  française  en  pays  étranger. 

Nous  (mettre  les  nom  et  qualité ,  et  la  ville  de  la  résidence)  certifions  à 
tous  qu'il  appartiendra  que  le  citoyen  (les  noms  et  domicile  du  créancier), 
qui  nous  a  déclaré  .être  né  le  ,  et  être  le  propriétaire 'd'une 

rente  (si  c'est  sur  une  tète  sur  laquelle  on  jouit,  le  désigner)  viagère  de 

due  par  la  république  française ,  est  vivant,  pour  s'êlro 
présenté  devant  nous ,  assisté  de  (les  noms ,  prénoms  des  quatre  témoins), 
tous  quatre  témoins  doibiciliés  en  celte  ville  et  de  nous  connus ,  'esqueis 
nous  ont  attesté  connaître  parfaitement  le  réclamant ,  et  qu^il  est  tel  qu'il 
se  qualifie. 

Pour  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat,  que  nous  avons  signé 
et  fait  signer,  en  notre  présence,  du  ré(*amant  et  des  quatre  témoins  (si 
le  réclamant  ne  sait  signer  ou  en  est  empêché  par  quelque  cause  légitime, 
le  mentionner). 

Neta,  Ce  eerliflcat  ser»  légalisé  à  Parti ,  |»ar  le  nlniutni  lei  «^tlatioea  ezlériovtf . 

t^ettra  ici  le  waaa  d«  l'auiorite  qtit  ffélWrera  ce  certiteat.) 
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CERTIFICVT  DE  VIE.— Art.  i. 


If*  Le  décret  du  8  vent,  an  15  qui  rétablit  les  rentes  viagères 
au  proOt  des  ayants  droit  dont  l'existence  est  justifiée  par  un 
certificat  de  vie  en  bonne  forme  (V.  Dette  publique). 

4.  Sous  la  période  impériale,  on  trouve  i«  le  décret  du  21 
nàùi  18U6  qui  investit  les  notaires  du  droit  de  délivrer  les  certi- 
ûcats  de  vie  nécessaires  pour  le  payement  des  rentes  viagères 
et  pensions  sur  i'Élat  (i)  (V.  l'annexe  n<*  1  à  la  circulaire  du  37 
)uio  1859 ,  n^  0);—  %^  Celui  du  23  sept.  1806  qui  détermine  le 
mode  suivant  lequel  les  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'État 
devront  obtenir  un  certificat  de  vie  dans  le  cas  où  ils  ne  peuvent 
se  transporter  au  domicile  du  notaire  (%).  (V.  l'annexe  n^  3  à 

N»  3.  -— ilii(r»  €$rlificat  délivré  par  U»  magittratt  du  domicile  du  erianoier 
mAdêlatiietur  laquelk  HjotUtt  éloigné  déplut  de  5  myriamèlree  (10  Ueues 
anciennet)  de  la  i^idence  de  Vagent  françaie, 

(  Dam  te  cit  oi  ee  certifiMt  m  Mnit  délifrâ  qna  par  an  leol  magitlint,  U  requam 
U  piiseBM  do  quatre  ténioiDa, } 

Nous  (énoncer  les  noms ,  prénoms  et  qualités  des  certifiants)  certifions , 
diaprés  la  demande  de  (nom  et  prénom  du  réclamant),  domicilié  en  cette 
ville,  disianle  de  plus  de  5  myriaroètres  (10  lieues  ancienncp)  de  celle 
résidence  la  plus  proche  d'un  agent  do  la  république  fran- 
çaise ,  que  ledit  qui  nous  a  déclaré  être  né  le 
et  être  propriétaire  d^une  rente  viagère  due  par  la  république  française ,  est 
vivant,  pours^ètre  présenté  devant  nous. 

Noos  cetti fions ,  de  plus ,  connaître  ledit  comme  habitant 

de  cette  ville ,  pour  quoi  nous  Inl  avons  délivré  le  présent  certificat ,  quMl 
a  signé  gvse  nous. 

Nol*.  Ce  eertifleat  doit  être  envoyé ,  per  lei  maglstraU  qui  l'ont  délivré ,  à  Tann 
tossadeur  de  la  république  française ,  on  ai  résident  le  plus  procbe ,  pour  être  légalisé. 

Il  00  sera  remit  au  réchmaai  qu'après  oette  formalité.  U  signature  de  ranbassa*- 
deur  ou  résident  sera  légalisée  comme  pour  le  précédeot. 

(  Mettre  ici  le  sceau  de  lautorilé  qui  aura  délivré  le  certificat.  ) 

(1)  21  août  1806.  —  Décret  portant  que  les  certifîcats^  de  yie  oéces* 
saires  pour  le  payement  des  rentes  viagères  et  pensions  sur  TÉlat  seront 
délivrés  par  les  notaires. 

Art.  1.  Les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  payement  des  renies 
viagères  et  pensions  sar  TËtat,  qui  seront  réclamés  à  Vouverture  du  se- 
cond semestre  de  Tannée  1806,  seront  exeluslvenent  délivrés  par  les  no- 
taires qui  seront  nommés  par  nous  a  cet  effet,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  des  finances, 

2.  Quarante  des  notaires  de  Paris  ]f  exerceront  les  fonctions  de  eartifi- 
cateurs.  Les  rentiers  viagers  domiciliés  à  Paris  seront  distribués  entre 
ces  notaires .  par  série  de  numéros ,  et  en  nombre  à  peu  près  égal. 

3.  Ceux  oes  pensionnaires  qui  sont  domiciliés  à  Paris  pourront  s^a- 
dresser  indistinctement  à  cenx  des  quarante  notaires  cerilficateors  qu^ils 
voudront  choisir. 

4.  Il  Y  aura  dans  chaque  sous-^feetore  on  ou  plnsiWTS  notaires  cer- 
tificateurs également  nomnés  par  nous,  aoiqneis  devront  s^adresser  les 
rentiers  et  pensionnaires  domiciliés  dans  rarrondissement. 

5.  Les  notaires  certificateurs  devront  tenir  registre  des  têtes  viagères 
et  des  pensionnaires  auxquels  ils  auront  délivré  des  certificats  de  vie. 
Ce  registre  énoncera ,  outre  les  noms ,  prénoms  et  la  date  de  naissance 
des  rentiers  ou  pensionnaires,  le  montant  de  la  rente  on  de  la  pension, 
et  le  domicile. 

6.  Les  aoiaf res  eertificatenrs ,  tant  de  Paris  que  des  départements ,  don- 
nei^mt  eonnei^sance  au  ministre  des  finances  des  décès  qui  surviendront 
parmi  les  rentiers  et  pensionnaires  inscrits  sur  leur  registre. 

T.  Ils  adresseront  en  outre  au  m^e  ministre ,  lo  1''  mars  de  chaque 
année,  lalisle  des  rentiers  et  pensionnaires  qui,  dans  le  cours  de  Tannée 
qui  aura  précédé ,  n'auraient  pas  réclama  un  certificat  de  vie. 

8.  Le  ministre  des  finances  communiquera  an  ministre  du  trésor  pu- 
blic les  extinctions  qui  lui  seront  notifiées,  tant  sur  la  dette  viagère  que 
sur  les  pensions. 

9.  Les  notaires  cerlificaleurs  seront  garants  et  responsables  envers  le 
trésor  public  de  la  vérité  des  certificats  de  vie  par  eux  délivrés,  soit  qu'ils 
aient  ou  non  exigé  des  parties  requérantes  Tintervention  de  témoins  pour 
attester  Tiodividualilé;  sauf,  dans  tous  les  cas,  leur  recours  contre  qui 
de  droit. 

10.  Les  certificats  de  vie  délivrés  aux  rentiers  et  pensionnaires  seront 
conformes  auc  modèles  annexés  au  présent  décret  :  ils  ne  seront  point 
sujets  à  enregistrement,  et  seront  expédiés  snr  papier  du  timbre  de 
S5  centimes,  ta  rétribution  des  notaires  cerlificaleurs  sera,  outre  lava* 
leur  du  papier,  de  50  centimes  pour  les  rentes  et  pensions  do  100  fr,  et 
ao-de^sous;  --  De  75  centimes  pour  colles  de  ICI  fr.  k  SCO  fr.;  —  De 
1  fr.  pour  celles  de  SOI  fr.  à  600  fr.  ;  --  El  de  S  fr.  pour  celles  au-dessns. 

U.  Les  cenilicals  de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires  résidant  hors 
do  IVmpire  seront  délivrés  par  les  chancelleries  de  nos  légations  et  con* 
sulats,  qui  se  conformeront  aux  dispositions  du  présent  décret  pour  la 
fornMtion  et  l'envoi  des  listes,  et  la  notification  des  décès  des  rentiers  st 
pensionnaires. 


la  drcnl.  du  27  juin  1859)  ;  —  5*  Le  décret  du  19  mars  1808, 
relatif  aux  formes  des  certiflcats  de  vie  exigés  des  militaires  pour 
leur  solde  de  retraite  (3). 

&.  Sous  la  restauration,  U  a  été  rendu  plusieurs  actes  du  pouvoir 
réglementaire.  Ce  sont  ;  1*^  L'ordonnance  du  30  Juin  18 H,  qui 
autorise  tous  les  notaires  de  Paris  à  délivrer  des  certincats  de  vie 
aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  TËtat  •,  elle  maintient  les 
règlements  antérieurs  en  ce  qui  concerne ,  soit  les  notaires  cer- 
tifîcateurs  dans  les  départements ,  soit  la  délivrance  des  certift- 
cats  hors  du  royaume  (4)  -, —  ^"^  L'ordonnance  du  24  janv.  1816, 
qui  dispose  que  les  certificats  des  reotiers  domiciliés  aux  colonies 

12.  Dans  le  cas  où  le  domicile  desdits  rentiers  et  pensionnaires,  en 
pays  étranger,  serait  éloigné  de  plus  de  six  lieues  de  la  résidence  de  nos 
envoyés  ou  «ensuis,  les  certificats  de  Tie  pourront,  comme  par  le  passé, 
être  délivrés  par  les  magislrats  du  lien;  mais  ils  ne  seront  admis  an 
trésor  public  que  revêtus  de  la  légalisation  des  nosdits  envoyésoa  consola, 
faisant  mention  de  cet  éioignement. 

13.  Les  ministres  des  relations  extérieures,  des  finances,  de  Tinté-' 
rieur  et  du  trésor  public,  sont  chargés  de  Texécotion  du  présent  décret.' 

Modèle  de  certifieaê  d$  tiê  à  déUnrer  par  in  notaire». 

Je  soossigné,  notaire  à  Tun  des  certiflcatears 

nommés  par  sa  majesté  l'empereur  et  roi ,  certifie  que  (  meUre  les  nom , 
prénoms,  profession  et  domicile),  né  le  suivant  son 

acte  de  naissance  qu^il  m^a  représenté ,  jouissant  d'une  pension  sur  TKtal, 
de  ou  sur  la  tête  duquel  existe  une  rente  viagère  do 

est  vivant,  pour  s'être  présenté  cejourd'hui  devant  moi  ;  en  foi  de  quoi  j'ai 
délivré  le  présent ,  qu'il  a  signé  avec  moi. 

Fait  à  le 

Nota.  Fsire  légaliser  par  le  préfet  ou  soQs-prifet  la  signature  des  notaires  eerti* 
flealeurs  des  dépsrtements. 

ilodèle  de  eeriifieat  de  vie  à  délivrer  par  Ue  omtoModeure. 

Nous  (  ambassadeur,  envoyé ,  consul ,  on  antre  chargé  des  affaires  de 
sa  majesté  Tempereur  et  roi  ),  certifions  et  attestons  que  (  mettre  les  nom, 
prénoms ,  profession  et  domicile  ) ,  né  le  suivant  son 

acte  de  naissance  au'il  nous  a  représenté,  jouissant  d'une  pension  de 

00  sur  la  tète  duquel  existe  une  rente  viagère  de 
est  vivant ,  pour  s'être  présenté  aujourd'hui  devant  nous,  en  foi  de  quoi 
nous  lui  avons  délivré  le  présent,  qu'il  a  signé  avec  nous. 

Fait  a  le 

(2)  23  sept.  1806.  —  Décret  concernant  les  attestations  è  délivrer  aux 
reotiers  viagers  et  pensionnaires  do  TÉtat  qui  ne  peuvent  se  transporter 
au  domicile  du  notaire  cerliûcatcur. 

Art.  1.  Les  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  PÉtat  qui,  par  cause  de 
maladie  ou  d'infirmités ,  ne  pourront  se  transporter  au  domicile  du  notaire 
certificateur  de  lenr  arrondissement,  lui  adresseront  une  attestation  du 
maire  de  leur  commune,  visée  du  sous-préfet  ou  du  joge  de  paix,  consta- 
tant leur  existence,  leur  maladie  ou  infirmité. 

2.  Les  notaires  cerliQcateurs  sont  autorisés  à  délivrer,  snr  le  vu  de  cette 
attestation ,  le  certificat  exigé  par  Tart.  1  do  notre  décret  du  21  août  1806 
pour  le  payement  des  rentes  viagères  et  pensions,  dans  lequel  ils  feront 
mention  détaillée  de  ladite  attestation,  qui  restera  déposés  entre  leurs 
mains ,  et  ne  pourra  servir  pour  un  autre  semestre. 

3.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  sont  applicables  aux 
rentiers  viagers  et  pensionnaires  do  TËtat  domiciliés  dans  les  lies  françaises 
d'Europe  où  il  n'existera  pas  de  notaires  certificateurs. 

(3)  19  mars  1808.  —  Décret  sur  la  délivrance  des  certificats  de  Tic 
exigw  des  militaires  pour  le  payement  de  leur  solde  de  retraite. 

Art.  1.  Les  certificats  de  vie  exigés  des  militaires  pour  le  payement  de 
leur  solde  de  retraite  seront  délivrés  par  les  maires  de  leurs  communes  rea^ 
pectives,  sans  Tintervention  de  deux  témoins,  sauf  h,  eux  à  prendre  ley 
mesures  nécessaires  pour  l'assurer  do  TidenUlé  des  individus  dont  ils  oer- 
tifient  Texislence. 

2.  Nos  minisires  de  la  guerre  et  du  trésor  public  sont  chargés  de  Pcitf* 
eotion  du  présent  décret. 

(4)  30  }nin-10  jnillet  1814.  —  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  in* 
distinctement  tous  les  notaires  de  Paris  à  délivrer  des  certificats  de  vîo 
aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'État ,  et  maintient  les  règlements 
antérieurs,  en  ce  qui  concerne  soit  les  notaires  certificateurs  dans  les  dé* 
parlements,  soit  la  délivrance  des  certificats  de  vie  aux  pensionnaires  el 
rentiers  résidant  hors  du  royaume. 

Art.  1.  A  compter  de  ce  jour ,  tous  les  notaires  de  Parts  indlftincto* 
ment  pourront  délivrer  des  certificats  de  vie  aux  rentiers  viagers  et  pen- 
sionnaires do  TËtat,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  exactement  aui 
dispositions  du  décret  du  2t  août  1806,  et  au  modèle  cl-annexé,  dont 
Timpression  et  le  format  seront  uniformément  déterminés. 

2.  Les  dispositions  do  décret  du  21  août  1806,  concernant  le  choix  dos 
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MUélivrés  par  les  notaires,  et  qw  oeax  des  militaires  oontinu»* 
roDt  k  être  délivrés  par  ies  conseils  d'administration  on  officiers 
qui 60  remplissentles  fonctions  (1);-— 3*  L'ordonnance  du  30  Juin 
1817,  qui,  porte  que  les  titulaires  de  pensions  seront  tenus  de  pro- 
duire des  certificats  de  \ie  exempts  du  droit  de  timbre  et  sous 
106  petite  rétribution  pour  les  notaires  cerliflcateurs-  (V.  celte 
ordonnance,  annexe  n*  4  de  la  circulaire  du  37  Juin  1839); 
-4*  L*arré(édu  ministre  des  finances,  du  13  août  1817,  re- 
blif  t  soit  aux  formes  à  remplir  pour  la  déclaration  des  pen- 

I 

idUires  certificatears  dans  les  départements ,  la  tenue  dn  registre  des 
nUicn  viagers  et  pensionnaires,  la  connaissance  des  décès  à  donner  par 
Im notaires  à  notre  mjnistre  des  finances,  la  garantie  et  la  responsabilité 
4t»  notaires  envers  le  trésor  roj al ,  la  valeur  du  timbre  et  celle  de  la  ré- 
iribution  des  notaires,  sont  confirmées. 

S.  Les  dispositions  du  décret  du  â3  sept.  1806,  relatives  anx  attesta- 
(JHi  à  délivrer  aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  qui  ne  peuvent , 
pMT  eaase  de  maladie  ou  d'infirmités,  se  transporter  au  domicile  du  no- 
tm ,  sont  également  maintenues. 

4.  Lm  certificats  de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires  résidant  hors  du 
nyiime  continueront  k  être  délivrés  par  les  chancelleries  de  nos  légations 
itewiolats^  ou  par  les  magistrats  on  lieu,  dans  le  cas  où  le  domicile 
Mils  rentiers  et  pensionnaires  serait  éloigné  de  plus  de  six  lieues  de  la 
léndeioe  de  nos  ambassadeurs ,  envoyés  ou  consuls  :  ces  certificats  se- 
iwtadBîs  au  trésor  royal,  revêtus  de  la  légalisation  de  nos  agents  di- 
plonatiqaes,  ou  de  ceux  des  puissances  étrangères  et  amies  résidant  dans 

MIfftJS. 

ModiU  de  certificat  dû  vie  à  dèlitrer  parjles  notaire»» 

h  MHSigsé  f  notaire  à  département  d  arron- 

fiKeineDt  d  certifie  que  (mettre  les  nom,  prénoms,  profes* 

MB  et  domicile),  né   à  département  d  le 

■if lot  son  acLe  de  naissance  qa'  m'a  représenté ,  jouissant  d'une 
ItasioB  sur  TÊtat,  de  inscrite  &<"  ou  sur  la  tête  d 

^         existe  une  rente  viagère  de  inscrite  n<*       est  vivant  , 

|rar s'être  présenté  c^ourd'hui  devant  moi  ('^).  En  foi  de  quoi  j'ai  déli- 
Rv  le  présent .  qu'       a  signé  avec  moi. 

Fiità  le 

Siê,  Faire  léflalinr  par  le  préiel  on  seat>préfit  la  tlgaatare  des  aotalns  des  dé- 

JfocUle  iê  certificat  i$9ie  à  délivrer  par  Ue  ambassadeure, 

Nous  (ambassadeur,  envoyé ,  consul ,  ou  autre  chargé  des  aOaifes  4e 
a  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre),  certifions  et  attestons  que 
(nettre  les  nom,  prénoms ,  profession  et  domicile),  né   k  dé- 

fvleDent  d  le  suivant  son  acte  de  naissance  qa' 

Mis  a  représenté ,  Jouissant  d'une  pension  de  inscrite  n^ 

MBorlatête  d     quel    existe  une  rente  viagère  de  inscrite  ■<* 

01  Tivaot  ,  pour  s'être  présenté  cejourd'hui  devant  nous  {'^*).  En  foi  de 
fm  nous  lai  avons  délivré  le  présent ,  qu'    a-signé  avec  noos. 

Faità  le 

ModUe  de  certificat  à  délivrer  a¥X  militairee  et  employée  dee  amUee^ 

Noos,  membres  composant  le  conseil  d'administration  da 
(m)  Je  soussigné ,  commandant  an  détachement  de  (ou)  Je 

aossigoé,  inspecteur  (ou)  soas-inspecteur  aux  revues,         certifi 

r  (mettre  ki  nom ,  prénoms  et  profession),  né  a  département 

le  suivant  son  acte  de  naissance  qu'il  nous  a  repré- 

Ksté,  jouissant  d'une  pension  sur  l'État  de  iuscrile  n<*        (ou) 

>v  la  tète  duquel  il  existe  une  rente  viagère  de  u*       est  vivant, 

^or  s'être  présenté  cejourd'hui  devant  nous  (^*^)« 
Ea  foi  de  quoi,  nous  avons  délivré  le  présent,  qu'il  a  signé  avec  nous. 
Fait  à  lo    . 

Vtirt  Ugaliscr  par  l'iaspectenr  ou  seas-intpeetaor  anx  revues .| 

(1)  té  janTier-Sl  octobre  1816»  —  Ordonnance  du  roi  concernant 
■  égivrance  des  certificats  de  vie  aux  rentiers  viaaers  et  pensionnaires 
ttPuat  domiciliés  dans  les  colonies  ou  servant  dans  Tes  armées  françaises. 

Art.  i.  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  et  des  pensionnaires 
ie  PËtat  domiciliés  dans  nos  colonies  seront  délivrés  par  les  notaires,  à 
a  charge  par  ceux-ci  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  21 
»ril  1806  (♦**♦)  et  au  modèle  ci-anoexé. 

1  Les  certificats  de  vie  des  militaires  servant  dans  nos  armées  qui 
Nsient  de  rentes  viagères  ou  de  pensions ,  ou  sur  la  tète  desquels  repo- 

J*  )  Ptw  1m  eerUflcals  à  iêUvier  au  pensioDulrea ,  Il  eonvlent  d'ajoaier  la 
Wrlireiif livaato  t 

*  l  fiel  m'a  déclaré  qae,  depois  l'obieatioD  de  U  pensioa  ei-dessu  désignée, 
««cUi)  B*a  joli  d*aae«Be  aotrt  peasien  ni  d'autre  tnitemeai  d*actiTité.  » 

f*)V.  la  Boto  précédeale. 

(***)V.Uaoleprécédeaie. 

1^^  Ikm  M  ao4l  1S06, 


slonnaires  en  générât,  soit  anx  obligations  qui  sont  Impo* 
sées  aux  notaires  certificateurs,  notamment  en  ce  qui  touche 
les  pensions  militaires  (V.  un  extrait  de  cet  arrêté,  annexe 
n»  4  de  la  circulaire  du  37  Juin  1839,  n*  6);  --  8*  L'or- 
donnance du  20  mai  1818,  qui  modifie  TarL  4  de  celle  du 
30  Juin  18U,  concernant  la  délivrance  et  la  légalisation  des 
certificats  de  vie  (3);  —  6«  L'ordonnance  du  29  Juiit.  1818, 
qui  rectifie  une  erreur  de  celle  du  20  mal  précédent  (3)  ;  -- 
7*  L'ordonnance  du  26  juill.  1821,  relative  à  la  légalisation 

sent  des  rentes  viagères ,  continueront  à  être  délivrés  par  les  conseile 
d'administration  des  corps,  ou  oflicicrs  en  remplissant  les  fondions,  pour 
les  militaires  en  troupe ,  et  par  les  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  aux 
revues ,  pour  les  officiers  sans  troupe  et  ies  employés  des  armées,  en  se 
conformant  au  mpdèle  ci-joint. 

Modèle  de  certificat  de  vie  à  délivrer  par  Ue  notaires  dam  lee  coîoniee^ 

h  soussigné,  noiaire  à  certifie  que  (mettre  les  non  et  prénoms, 

profession  et  domicile),  né  à  déparleinent  d  suivant  son 

acte  de  naisiance  qu'il  m'a  représenté  ,  jouissant  d'une  pension  sur  l'Etat 
de  inscrite  n**        (ou)  sur  la  tète  duquel  existe  une  rente  viagère 

de         n*    est  vivant ,  pour  s'être  présenté  aujourd'hui  devant  moi  (*)* 

En  foi  de  quoi,  j'ai  délivré  le  présent,  qu'il  a  signé  avec  moi* 

Fait  à  le 


(Faire  légaliaer  la  lignatura  da  ootairepar  le  préaldeat  da  trifeiaal  dais  le  ressert 

daqoel  U  exeroe.) 

(2)  20  mai-6  juin  1818.— -Ordonnance  du  roi  qui  modifie  l'art  4  de  celle 
du  50  juin  1814,  concernant  la  délivrance  et  la  légalisation  des  certifia 
cats  de  vie  des  rentiers  viagers  de  l'État  résidant  hors  du  royaume. 

Louis^  etc.  ;  —  Vu  l'art.  4  de  notre  ordonnance  da  30  juin  1814,  re- 
latif à  la  délivrance  et  à  la  légalisation  des  certificats  de  vie  des  rentiers 
viagers  et  pensionnaires  de  TËtat  résidant  hors  du  royaume;  —  Voulant 
apporter  quelques  modifications  aux  dispositions  de  cet  article,  en  ce  qui 
concerne  seulement  les  rentiers  viagers;  ^  Sur  le  rapport  de  notre  mi« 
nistrc  des  finances;  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Les  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  résidant  hon  da 
royaume  pourront  être  délivrés  indifféremment,  aoit  par  nos  ambassadeurs, 
envoyés  et  consuls  dans  les  pays  qu'ils  habitent ,  soit  par  les  magistrats 
du  lieu,  soit  même  par  les  notaires  ou  tous  autres  oflSciert  publics  ayant 
qualité  a  cet  effet,  quelle  que  soit  la  distance  du  lien  qa'ils  habiteront  à 
celui  de  la  résidence  des  agents  français* — Dans  Unn  et  l'antre  de  ces  deux 
derniers  cas ,  les  certificats  de  vie  devront  être  légalisés  par  les  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  français  établis  dans  l'étendue  dn  territoire 
de  la  puissance  sous  la  domination  de  laquelle  se  trouvera  le  lien  de  la 
résidence  des  rentiers  viagers. 

2.  Néanmoins,  relativement  aux  rentiers  viagers  domiciliés  dans  le 
grand-duché  du  Bas-Rhin  et  autres  {larties  du  territoire  prussien  qui  tou- 
chent aux  frontières  de  notre  royaume ,  dans  la  Savoie  et  l'Ile  de  Sar- 
daigne,  dans  le  grand-duché  de  Varsovie,  ainsi  que  dans  les  lies  an- 
glaises et  autres  possessions  de  l'Angleterre  au  delà  des  mers ,  où  il 
n'existe  pas  de  consul  français,  et  pour  le  temps  que  ces  mêmes  pays  en 
seront  privés ,  les  certificats  de  vie  pourront  être  légalisés  à  Paris  par  les 
ambassadeurs  ou  phargés  d'affaires  de  chaque  puissance  respective.—  Les 
certificats  de  vie  ainsi  légalisés  seront  visés  à  notre  ministère  des  affaires 
étrangères,  conformément  à  la  règle  établie  pour  loutes  ies  pièces  venant 
de  l'étranger. 

(3)  29  jnillet-lS  août  1818.  ~  Ordonnance  du  roi  portant  rectification 
d'une  erreur  commise  dans  celle  du  20  mai  1818,  relative  à  la  déli- 
vrance et  à  la  légalisation  des  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  de  la 
France  résidant  en  pays  étranger. 

Loois,  etc.;  —  Vu  notre  ordonnance  du  20  mai  1818,  modificative 
de  celle  du  30  juin  1814 ,  concernant  la  délivrance  et  la  légalisation  des 
certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  de  la  France  résidant  à  l'étranger  ; 
— Considérant  qu'on  y  a  désigné  par  erreur  le  royaume  actuel  de  Pologne 
sous  la  dénomination  de  grand-duché  de  Varsovie,  et  que  cette  erreur 

{lourrait  donner  lieu  à  des  méprises  susceptibles  d'occasionner,  daa»  la 
égalisation  des  certificats  de  vie,  des  irrégularités  qui,  contrairement  ii 
notre  intention,  retarderaient  le  payement  de  quelques  rentiers  viageiBi'-' 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ;  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Les  dispositions  autorisées  par  notre  ordonnance  da  20  mai 
dernier,  relativement  à.  la  légalisation  des  certificats  de  vie  des  rentiers 
viagers  de  la. France  résidant  à  l'étranger,  et  dont  l'application  ne  doH 
concerner  que  le  royaume  actuel  de  Pologne ,  qui  y  est  désigné  par  erreur 
sous  la  dénomination  de  grand-duché  da  Varsovie ,  ne  sont  pas  applicables 
aux  parties  de  l'ancien  duché  de  Varsovie  appartenant  aajoard'haiàPAo- 

(*)  Pour  les  certificats  à  délivrer  aux  pensiôanaires,  fl  faot  ajooler  la  déetaratioa 
énîTaote  :  —  L  quel  m'û  déclaré  <oa)  bom  a  déclaré  qoe  depuis  rnktentiOB  de  la 
lieiisioB  ci-dMeo»  détigaéa,  m*%  joui  d'aacne  aotre  peosiM  ai  d'awaa  trallemeDt 
d'acttTiié.  —  Pour  les  pensioas  proveaaal  da  solde  de  letoaite,  sjenMr  t  tmem  trat- 
tamaald'acUvilé  oùlilaire. 
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des  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  dans  les  pays  où  il  n'existe 
pas  de  consul  (1). 

••  Depuis  la  révolution  de  1830, a  été  rendue  Tordonoance 
du  6  juin  1839 ,  qui  autorise  tous  les  notaires  indistinctement  à 
délivrer  les  certificats  de  vie (2).— Bientôt  après,  et  en  exécution 
de  cette  ordonnance,  a  été  publiée  la  circulaire  du  â7]uln  1839, 
délibérée  entre  le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  des  finances 
laquelle  forme  une  sorte  de  code  sur  la  matière,  et  dans  lequel 
- 

iricbe  et  à  la  Prusse. —  En  conséquence,  les  reDtiers  viagers  de  la  France 
résidant  dans  les  parties  de  rancien  duché  de  Varsovie  qui  n'ont  pas  été 
réunies  au  royaume  actuel  de  Pologne  se  conformeront ,  pour  la  légalisa- 
tion de  leurs  certificats  de  vie ,  aux  formalités  prescrites  par  notre  or- 
donnance du  30  juin  1814 ,  ainsi  qu'elles  ont  été  modifiées  d'ailleurs  par 
l'art.  1  de  celle  du  20  mai  de  cette  année. 

(1)  26  juîllet-l*'  août  1821.  —  Ordonnance  do  roi  concernant  la  léga- 
lisation des  certificats  de  vie  délivrés  aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires 
de  rÉlat,  dans  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  consuls  français  ou  autres 
agents  d'une  puissance  amie. 

Art.  1.  La  disposition  par  laquelle,  en  dérogeant  à  l'art.  4  de  notre 
ordonnance  du  30  juin  1814,  celle  du  20  mai  1818  a  limité  à  certains 
pays  y  dénommés  et  aux  rentiers  viagers  la  faculté  de  faire  légaliser  à 
Paris ,  par  les  ambassadeurs  ou  chargés  d'affaires  de  chaque  puissance 
respective,  les  certificats  de  vie  délivrés  à  ces  rentiers  pour  le  payement 
de  leurs  arrérages ,  est  étendue  à  tous  les  États  ^ans  distinction  où ,  soit 
présentement,  soit  accidentellement,  il  n'existerait  pas,  lors  de  la  déli- 
vrance des  certificats,  des  agents  français  ou  de  puissances  étrangères  et 
smies,  coronie  aussi  à  tous  rentiers  et  pensionnaires  résidant  dans  ces 
pays  et  autorisés  à  y  jouir  des  rentes  et  pensions  dont  ils  sont  titulaires. 

(2)  6  jnin-9  juillet  1839.  —  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  tous  les 
notaires  do  royaume,  indistinctement,  à  délivrer  des  certificats  de  vie. 

Lodis-Philippb  ,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  impérial  do  21  août  1806,  por- 
tant que  les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  payement  des  rentes  via- 
gères et  pensions  sur  l'État,  seront  exclusivement  délivrés  par  des  notaires 
nommés  k  cet  effet  sur  la  présentation  du  ministre  des  finances;  —  Vu  le 
décret  du  23  septembre  suivant,  qui  autorise  les  notaires  certificatenrs  à 
délivrer  des  certificats  sur  le  vu  d^une  attestation  délivrée  par  on  maire  et 
légalisée,  constatant  l'existence  et  la  maladie  ou  infirmité  d'un  pension- 
naire hors  d'état  de  se  transporter  au  domicile  du  notaire;  —  Vu  l'ordon- 
nance du  roi  du  30  juin  1814,  qui  autorise  tous  les  notaires  de  Paris, 
indistinctement,  à  délivrer  des  certificats  de  vie;  —  Vu  l'ordonnance  du 
^0  juin  1817,  qui  fixe  la  rétribution  due  aux  notaires  certificateors;  — 
Considérant  que  la  position  des  nombreux  pensionnaires  exige  des  ména- 
gements, et  qu'il  convient  de  faciliter  le  plus  possible  le  payement  de  la 
pension  qui  forme  souvent  leur  unique  ressource  ;  —  Que  la  faculté  ac- 
cordée exceptionnellement  aux  notaires  de  Paris  peut  être  étendue  sans 
inconvénient  à  tous  les  notaires  du  royaume  ;  —  Que  celte  extension ,  en 
ce  qui  touche  les  notaires  ruraux,  aura  pour  effet  d'éviter  des  déplace- 
ments onéreux  aux  pensionnaires  qui  se  trouvent  souvent  sur  des  points 
éloignés  de  la  résidence  des  cerlificaleurs;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
que  l'abolition  du  privilège  rétablira  une  égalité  toute  naturelle  entre  des 
oOiciers  publics  dont  la  nomination  a  reçu  la  sanction  royale,  qui  sont 
soumis  aux  mêmes  conditions  et  qui  présentent  les  mêmes  garanties  et  les 
mêmes  titres  à  la  confiance  du  gouvernement  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  ;— Nous  avons, etc. 

Art.  1.  L'art.  1  du  décret  impérial  du  21  août  1806  est  abrogé.  — 
Tous  les  notaires  do  royaume,  indistinctement,  sont  autorisés  h  délivrer 
les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  payement  des  rentes  viagères  et 
pensions  suri  État. 

*i»  Les  autres  dispositions  des  décrets  et  ordonnances  précités  sont  con- 
firmées en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

(3j  Circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  instruction  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  concernant  la  délivrance  des  certificats  de  vie  aux 
rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'État. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  adressé,  le  23  oct.  1839,  à  MM.  les  procu- 
reurs généraux ,  une  circulaire  ainsi  conçue  : 

«(  M.  le  procureur  général ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  avec  l'or- 
donnance du  roi  qui  étend  à  tous  les  notaires  du  royaume  la  faculté  de 
certifier  l'existence  des  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'État ,  l'in- 
struction par  laquelle  M.  le  ministre  des  finances  a  réglé  les  formalités  qui 
doivent  être  observées  pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie.  —  Vous 
voudreibien  en  adresser  un  exemplaire  à  chacun  de  vos  substituts.  —  Je 
vous  prie  d'en  faire  parvenir  également  un  exemplaire  à  chacun  des  pré- 
sidents des  chambres  de  discipline  des  notaires  de  votre  ressort,  en  leur 
recommandant  de  communiquer  cette  instruction  à  toits  les  notaires  de 
leur  arrondissement  et  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  soit  ponctuellement 
.exécutée.  —  Vous  accompagnerex  vous-même  ce  double  envoi  d'une  cir- 
culaire propre  k  assurer  l'exécution  do  toutes  les  dispositions  prescrite^ 
par  M.  le  ministre  des  finanças» 


on  a  fondu  toutes  les  dispositions  des  loid,  décrets  et  ordonnances 
antérieurs ,  dont  plusieurs  y  sont  annexés.  Nous  retraçons  ci- 
dessous  le  texte  de  ce  document  considérable  avec  la  lettre  d'en- 
voi aux  procureurs  généraux  et  les  formules  arrêtées  par  l'ad- 
ministration (3).  Ce  que  nous  allons  dire  dans  les  articles  sui- 
vants n'est  le  plus  souvent  que  la  paraphrase  de  cette  circulaire, 
qui  précise  divers  cas  de  responsabilité  dont  les  notaires  ont 
grandement  à  se  préoccuper. 

»  J'appelle  surtout  votre  attention  sur  les  dispositiooe  des  art.  13, 44, 
22,  27,  28  et  29  de  l'instruction,  dont  vous  sentirez  toute  l'importance. 
—  Vous  aurez  soin  en  même  temps  de  donner  des  ordres  à  vos  substituts 
pour  que  la  liste  officielle  de  tous  les  notaires  actuellement  en  exercice  dans 
chaque  département  soit  remise  de  suite  à  MM.  les  payeurs,  et  pour  qu'ils 
leur  fassent  connaître  avec  exactitude  à  l'avenir  les  changements  que 
chaque  mutation  fera  successivement  subir  à  cette  liste.  —  Vous  prescrirez 
également  à  vos  substituts  d'informer  immédiatement  MM.  les  payeurs 
des  destitutions  ou  suspensions  qui  seraient  prononcées  contre  les  notaires 
de  leurs  départements ,  et  qui  les  priveraient  momentanément  ou  pour 
toujours  du  droit  d'exercer  leurs  fonctions.  —  Vous  inviterez  enfin  vos 
substituts  à  recevoir  de  MM.  les  payeurs  ou  à  leur  fournir  toutes  les  com- 
munications propres  à  assurer  l'exécution  complète  de  l'instruction  de^ 
M.  le  ministre  des  finances.  —  Dans  le  cas  où  quelque  diflSculté  imprévue 
viendrait  à  s'élever,  vous  voudrez  bien  m'en  référer  immédiatemeaL  —  Je 
vous  prie  de  me  tenir  exactement  informé  des  mesures  que  vous  aurez 
prises  et  du  résultat  qu'elles  auront  produit.  —  Recevez,  etc. 

histrnction  de  M.  le  ministre  des  finances,  du  27  juin  1839,  pour  la 
délivrance  des  certificats  de  vie. 

DISPOSITIONS  PRÈUMINAIRES.  —  RetfontobiliU  âet  noUmrtê, 

Art.  1.  Tout  notaire,  lorsqu'il  est  requis  de  certifier  l'existence  d'un 
rentier  on  d'un  pensionnaire  de  l'État,  est  tenu  de  ne  délivrer  le  certificat 
de  vie  dont  on  (ui  fait  la  demande  qu'en  se  conformant  aux  dispositions 
des  lois ,  décrets ,  ordonnances  et  règlements  qui  sont  rappelées  dans  les 
présentes  instructions. 

2.  Les  infractions  à  ces  mêmes  dispositions,  si  elles  ont  eu  pour  effet 
d^exposer  le  trésor  public  à  des  payements  d'arrérages  qui  n'étalent  point 
dus ,  seront  passibles  de  l'application  de  l'art.  9  du  décret  do  21  août 
1806 ,  ainsi  conçu  :  «  Les  notaires  certificatenrs  seront  garants  et  respon- 
sables envers  le  trésor  public  de  la  vérité  des  certificats  de  vie  par  eux 
délivrés ,  soit  qu'ils  aient  ou  non  exigé  des  parties  requérantes  l'interven- 
tion de  témoins  pour  attester  l'individualité,  sauf,  dans  tous  les  cas , 
leurs  recours  contre  qui  de  droit  » 

3.  La  vérité  des  certificats  de  vie  ne  consiste  pas  uniquement  dans  le 
fait  de  l'individualité;  elle  embrasse  également  les  indications  de  tout 
genre  qui  sont  à  donner  sur  la  position  et  le  domicile  des  parties,  et  les 
déclarations  que  celles-ci  ont  k  faire,  en  exécution  des  lois  prohibitives  du 
cumul  (*), 

Chap.  1.  ^-  Nécessité  des  certificats  ds  «û,  forme  dans  laquelle  ile  doi/9eni 

être  dressés ,  et  rétribution  allouée  pour  leur  délivrance. 

4.  Les  personpes  auxquelles  les  notaires  certificatenrs  ont  à  délivrer 
des  certificats  de  vie,  en  conformité  du  présent  règlement,  sont  :  —  Pre- 
mièrement, les  titulaires  de  rentes  viagères  sur  une ,  deux ,  trois  ou  quatre 
têtes,  lorsqu'elles  sont  payables  par  semestres,  aux  échéances  des 21  juin 
et  21  décembre  de  chaque  année;  —  Deuxièmement,  les  titulaires  des 
pensions  de  toute  nature,  immatriculées  sur  les  registres  du  trésor,  les- 
quelles se  divisent  :  —  £n  pensions  à  échéances  semestrielles  (  comme  ci- 
dessus),  savoir:  1*  les  pensions  civiles ,  anciennes  et  nouvelles;  2"  les 
pensions  ecclésiastiques;  3^  celles  des  veuves  et  orphelins  des  militaires; 
4<>  celles  de  donataires.  —  Et  en  pensions  payables  par  trimestre,  aux 
1"  janvier,  1"  avril,  1"  juillet  et  V  octobre  de  chaque  année,  savoir  : 
1«  les  pensions  des  militaires;  2<*  les  doublements  de  soldç  de  retraite  des 
anciens  vétérans  de  Juliers  et  d'Alexandrie;  3<>les  pensions  de  la  pairie 
et  de  l'ancien  sénat;  A"*  celles  à  titre  de  récompense  nationale;  5^  et  les 
pensions  des  vainqueurs  de  la  Bastille  {**). 

5.  Les  rentiers  viagers  qui  jouissent  de  plusieurs  rentes  peuvent  ne 
fournir  qu'un  seul  certificat  de  vie ,  quel  que  soit  le  nombre  des  têtes  sur 
lesquelles  ces  rentes  reposent,  et  celui  des  échéances  dont  its  ont  à  récla- 
mer le  payement.  Le  certificat  doit  seulement,  en  pareil  cas,  énoncer  dis- 
tinctement chacune  des  rentes  oe  diverses  classes,  dont  sa  délivrance  a 
pour  objet  d'assurer  le  recouvrement.  —  Cette  faculté  existe  aussi ,  sous 
la  même  condition ,  pour  les  titulaires  de  plusieurs  pensions  de  diflféreotes 
natures. 

6.  La  forme  que  doivent  avoir  les  certificats  de  vie  à  délivrer  par  les 
notaires  certificatenrs  est  celle  qui  a  été  déterminée  par  le  décret  du  21 

{*)  Avis  do  comité  des  flnaoce*  da  conseil  d*Éut,  approuvé  par  déeisioDS  iiuîa- 
téfwWtf  des  25  fév.  et 24  déc.  1835,  et  13  sept.  1853. 

(**)  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  nomenclature  tes  titulaires  de  pensions  de  re- 
traite sur  fonds  de  retenues,  qui  ont  la  faculté  de  faire  certifier  leor  existeoce  soit 
par  les  notaires,  soit  parles  rnavee  des  commaoes  où  ils  rétideiil. 
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jUT.Î-  *~  Dam  quOt  cas  9t  à  qudkt  persomiM  fet  ^mificaU  d§ 

vie  sont  néeeuaiiret» 

9.  C'est  une  règle  générale  qae  les  personnes  qai  Jouissent  i 


êoûi  1806,  et  complétiyement,  en  ce  qni  concerne  les  pensions,  par  l*or- 
doDQance  royale  du  20  juin  1817,  et  l'arrêté  ministériel  du  IS  août  de  la 
même  année. 

7.  Aux  termes  du  décret  du  21  août  1806,  les  certificats  de  yie  des 
rentiers  et  pensionnaires  doivent  être  délivrés  sur  papier  du  timbre  de 
S5  cent.  {*).  —  L'ordonnance  du  20  juin  1817  et  les  décisions  minis- 
térielles des  17  jnili.  1822  et  28  fév.  1826  ont  fait  exception  à  celte 
règle  pour  les  pensions  des  militaires,  des  veuves  et  orphelins  de  mili- 
taires ,  ainsi  que  des  donataires.  A  Tégard  de  ces  diverses  natures  de 
pensions ,  les  certificats  sont  k  délivrer  sur  papier  libre. 

8.  Dans  ce  dernier  cas,  les  notaires  ont  Toplion,  soit  de  faire  imprimer 
à  leurs  frais  des  formules  conformes  au  modèle  ci-joint,  n*"  1 ,  soit  de  se 
les  procurer  auprès  des  payeurs  du  trésor,  qui  les  leur  fourniront  au  prix 
à»  3  cent. 

9.  Les  notaires  sont  autorisés  à  recouvrer  cette  avance  en  se  faisant 
allouer,  par  les  militaires  et  veuves  de  militaires  jouissant  des  pensions 
de  200  fr.  et  au-dessus,  une  taxe  de  5  cent,  au  plus  par  chaque  certificat 
de  vie.  —  Ils  n'ont  rien  k  réclamer  ni  à  recevoir  pour  cet  objet  quand  le 
Bontant  de  la  pension  est  inférieur  à  200  fr.  {**).  « 

10.  Les  certificats  de  vie  doivent  toujours  être  revêtus  du  sceau  parti- 
cnlier  du  notaire,  sous  peine  d'être  refusés  par  le  payeur;  et  toutes  les  fois, 
en  outre,  que  les  parties  ont  k  en  faire  usage  dans  un  département  autre 
que  celui  où  s'est  effectuée  la  délivrance,  il  est  indispensable  que  la  si- 
gnature qu'y  appose  le  notaire  soit  légalisée  par  le  préfet  ou  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  (^^). 

11.  pâtre  le  remboursement  du  droit  de  timbre  ou  du  prix  du  papier, 
il  est  UH>cé  aux  notaires ,  pour  la  délivrance  de  chaque  certificat  de  vie, 
lie  rétribution  ainsi  fixée ,  savoir  : 
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n  doit  être  entendu  que  cette  rétribution  se  calcule  non  d'après  la  somme 
que  les  titulaires  reçoivent  annuellement,  mais  uniquement  sur  celle  qui 
leur  revient  par  semestre  ou  par  trimestre. 

Sealement,  lorsqu'un  rentier  viager  ou  un  pensionnaire  a  besoin  d'un 
oertificat  d«  vie  pour  toucher  plusieurs  termes  arriérés ,  la  rétribution  est 
due  par  lui  en  raison  du  nombre  d'échéances  dont  se  compose  la  somme 
d'arrérages  qui  est  à  payer  par  le  trésor. 

13.  Les  certificats  de  vie  des  titulaires  de  récompenses  nationales ,  de 
même  qae  tous  les  autres  actes  dont  la  production  peut  être  à  faire ,  soit 
pour  des  rectifications  à  l'immatricule  de  ces  pensions,  soit  pour  la  liqui- 
dation des  arrérages  qui  en  sont  dus  au  décès  des  parties ,  sont  exempts 
du  timbre ,  et  les  notaires  n'ont  à  percevoir,  pour  chacun  de  ces  certificats, 
ancon  autre  droit  que  celui  de  5  c.  à  titre  de  remboursement  des  frais  de 
rimprimé  (♦♦♦). 

CiAP*    9.  —  Formaliti  à  observer  en  ee  fui  touche  le  fait  de  la  diU- 
wanèe  et  de  la  rédaction  dee  eertificate  de  vie, 

13.  Toat  rentier  viager  ou  pensionnaire  de  PÉtat  peut  s^adresser,  pour 
obtenir  ses  certificats  de  vie,  au  notaire  qui  se  trouve  le  plus  à  sa  conve- 
nance ,  même  en  dehors  de  la  circonscription  de  son  canton.  Mais  dès  qu'il 
a  fixé  son  choix  sur  un  notaire,  il  ne  lui  est  permis  de  requérir  le  minis- 
léie  d'Qii«  autre  qu'après  avoir  obtenu  dn  premier  (qui  est  toujours  tenu 
d'obtempérer  à  sa  demande)  une  attestation  portant  qu'il  loi  a  déclaré  l'in- 
tention de  faire  k  l'avenir  certifier  ailleurs  son  existence.  —  Quand  c'est 
par  saite  d'un  semblable  changement  dé  certificateurs  que  le  notaire  est 
appelé  à  délivrer  pour  la  première  fois  un  certificat  de  vie ,  il  importe  à  sa 
responsabilité  que  cette  circonstance  de  Texeat  qu'on  lui  présente  soit  tou- 
jours mentionnée  sur  le  registre  dont  il  est  parlé  à  l'article  ci-après. 

(*)  Lee  recerears  de  radminittration  de  l'enregittrement  ont ,  à  la  disposition  de 


l9  notaires,  des  formaies  timbrées  de  certificats  de  vie,  et  sont  aatorisésà 

Hfliwr  las  anciennes  feailies,  bien  qu'elles  préMnlont  quelques  légères  différeDcei 
le  Bonvean  modèle. 

(^  Péeiaions  ministéiUUes  da  11  nov.  1S8S. 

fMft)  OfedoDMHieo  royale  da  80  oct.  lS5t. 
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soit  d'âne  rente  viagère  sur  particulier ,  soit  d'une  pension  sur 
l'État ,  n'ont  droit  aux  arrérages  que  dans  la  proportion  du 
nombre  de  jours  qu'elles  ont  vécu ,  elles  ou  les  individus  sur  la 
tète  desquels  la  rente  viagère  a  été  créée.  —  De  là,  pour  le  ren- 

i4.  Il  est  enjoint  à  tout  notaire  d'ouvrir  nn  registre  spécialement  des- 
tiné à  recevoir  l'indication  des  noms ,  prénoms ,  date  de  naissance  et  do- 
micile des  rentiers  viagers  et  pensionnaires  dont  il  est  requis  de  certifier 
l'existence.  —  Ce  registre  doit  relater  également  le  montant  annuel  et  la 
classe  ou  la  nature  des  rentes  ou  pensions  de  chaque  titulaire. 

15.  Pour  être  à  portée  de  consigner  avec  exactitude  ces  divers  rensei- 
gnements sur  son  registre ,  le  notaire  est  tenu  d'exiger  du  rentier  ou  du 
pensionnaire  qui  s'adresse  à  lui  pour  la  première  fois ,  quMl  lui  représente 
(indépendamment  d'un  exeat,  si  sa  pension  ou  sa  rente  à  déjà  été  l'objet 
d'an  précédent  payement)  le  titre  qui  constate  son  inscription  au  trésor  {*) 
et  son  acte  de  naissance.  —  Lorsque  le  réclamant  déclare  ne  pouvoir  pro- 
duire cette  dernière  pièce ,  il  y  a  lieu  de  l'admettre  à  y  suppléer  par  un  acte 
de  notoriété  qui  constate,  en  même  temps  que  ses  nom,  prénoms,  date, 
lieu  de  naissance  et  profession ,  le  motif  pour  lequel  il  n'a  pu  se  procurer 
ledit  acte  de  naissance.  — Ce  mode  exceptionnel  de  juslificalico  d'identité 
doit  être  mentionné  sur  le  registre  du  notaire,  ainsi  que  dans  les  certifi- 
cats de  vie  délivrés  par  suite  à  la  partie. 

16.  Le  notaire  ne  doit  accepter  et  consigner  sur  son  registre  et  dans  le 
certificat  de  vie  l'indication  de  domicile  qui  lui  est  donnée  par  un  rentier 
ou  pensionnaire ,  qu'autant  qu'il  s'est  positivement  assuré  de  la  vérité  de 
la  déclaration.  —  Toute  énonciation  fautive  laite  à  ce  sujet  par  le  notaire, 
s'il  ne  justifiait  pas  avoir  pris  les  précautions  suflfisantes  pour  l'éviter,  le 
rendrait  au  besoin  responsable  des  {layements  que  le  trésor  aurait  indû- 
ment continués ,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  pensions  de  l'armée  de 
terre,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  23  de  la  loi  du  11  avril  1831,  qui  est 
ainsi  conçu  :  —  a  Le  droit  à  la  jouissance  des  pensions  militaires  est  sus- 

Sendu  par  la  condamnation  à  une  peine  afiliaive  ou  infamante ,  pendant 
i  durée  de  la  peine ,  —  Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de 
Français ,  durant  la  privation  de  cette  qualité  ;  —  Par  la  résidence  bon  dn 
royaume  sans  l'autorisation  du  roi ,  lorsque  le  titulaire  de  la  pension  est 
Français  ou  naturalisé  Français.  » 

17.  Quand  nn  rentier  viager  ou  pensionnaire  est  atteint  d'une  maladie 
ou  d'infirmités  qui  l'empécbent  de  venir  requérir  lui-même  son  certificat 
de  vie,  le  notaire  n'est  autorisé  à  délivrer  ce  certificat  que  sur  le  vu  d'une 
attestation  du  mairt»  de  la  commune ,  visée  par  le  sous-préfet  ou  le  ju^ 
de  paix ,  et  constatant  l'existence  du  titulaire ,  sa  maladie  ou  ses  infirmi- 
tés (**).  ^-  Le  certificat  de  vie  doit  contenir  la  diention  détaillée  de  cette 
attestation ,  qui  reste  déposée  entre  les  mains  du  notaire ,  et  ne  peut  servir 
pour  une  autre  écbéance  de  payement. 

18.  Lorsque  c'est  pour  cause  de  détention  qu'un  pensionnaire  est  hors 
d'état  de  se  présenter  pour  faire  certifier  son  existence ,  il  est  enjoint  an 
notaire  de  n'obtempérer  k  la  demande  que  sur  la  production  préalable  d'un 
certificat,  soit  du  greffier,  soit  du  directeur  de  la  prison  où  ce  pensionnaire 


faire  au  détenu,  doivent  être  consignés  sur  le  registre  du  notaire ,  et  re- 
latés en  marge  du  certificat  de  vie  de  chaque  semestre  on  trimestre. 

19.  S'il  résulte  de  la  pièce  produite  que  c'est  pour  démence  que  le  pen- 
sionnaire est  renfermé,  le  notaire  doit  suivre  la  marche  indiquée  ci-après 
pour  les  pensionnaires  mineurs ,  en  exigeant  l'assistance  dn  tuteor  on  cu- 
rateur nommé  à  l'interdiction. 

80.  Dans  le  cas  où  la  détention  "a  lieu  poor  vagabondage,  défaut  de 
ressources,  mesure  de  sAretf  ou  accusation,  la  seule  précaution  à  prendre 
par  le  notaire  consiste  à  exiger  à  chaque  écbéance  la  preuve  que  la  posi- 
tion du  pensionnaire  n'a  pas  changé ,  et  à  énoncer  le  motif  de  la  déten- 
tion sur  le  certificat  de  vie.  —  Mais  lorsque  le  notaire  vient  à  connaître 
que  le  pensionnaire  a  été  l'objet  d'un  jugement,  il  est  tenu  d'en  informel 
immédiatement  le  payeur,  soit  par  voie  de  correspondance ,  si  la  condam- 
nation  est  afilictive  ou  inlunante,  puisque  dans  ce  cas  il  doit  s'abstenir 
de  délivrer  le  certificat  de  vie,  soit  en  relatant  dans  le  certificat  (quand 
elle  est  purement  correctionnelle)  la  date  du  jugement,  le  siège  du  tribu- 
nal qui  l'a  rendu  et  la  nature  de  la  peine  infiigée.  Le  but  de  ces  rensei- 
gnements est  de  mettre  l'administration  à  portée  d'assnrer  l'exécution  des 
art  86  et  28  de  ht  loi  du  11  avril  1831 ,  aux  termes  desquels  la  pension 
doit  éUre ,  ou  ijappée  de  suspension  pendant  la  durée  de  la  peine ,  on  as- 
sujettie à  une  retenue  pour  le  recouvrement  des  frais  et  amendes  résultant 
des  condamnations  prononcées. 

81.  A  l'égard  des  pensionnaires  mineurs  qui,  jusqu'à  leur  majorité 
sont  incapables  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile ,  et  dont ,  par  cela  même 
la  comparution  devant  un  notaire  n'ofl're  aucune  garantie  légale,  il  est  de 

(*)  Si  le  pensionnaire  ne  possède  p«s  de  titre  dMnscription ,  ee  qol  airive  lon- 

qa'il  a  perdD  les  deox  expéditions  qni  loi  ont  été  soeeessivement  délivrées,  il  doit 

exhiber  la  lettre  qae  Tadministration  lai  a  éorite  eommo  destinée  à  loi  en  tenir  lien  et 

à  le  prévenir  qn'il  sera  désormais  payé  su  la  prodioUon  foalo  do  ow  eertiSoats  de 

tie  quittancés. 

Ô  Déeret  impérial  dn  t3  sept.  ISOS. 
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ŒKtiriCKT  BE  VIE.  — AW.  «. 


dw  M  to  ptMlonMlre  te  «éMwUé ,  afln  d'être  «tais  4  i^adket 


^ââ 


•éflMiM  riisêlMi  q«e  4n  ^rtificats  de  ^k  ne  leur  soient  jamais  délivrib 
«n  ^^ià  y  0OU  fait  meiitioo  ifoe  le  tilttlalre  a  été  assisté  (te  son  tateor 
Dommé  par  déUhéralian  du  conseil  de  tamilU,  «t  «aos  qiM  la  sigaatore  et 
ce  dernier,  dont  les  nam ,  prénoms ,  4|uali(és  et  domicile  doÎFeat  être  rela- 
tés ,  ait  été  apposée  aii  bas  de  chaque  cerlilicat,  coucarremueot  avec  coUe 
du  mineur,  à  moins  que  Tun  ou  Taulre  ou  tous  leà  deux  ne  sachent  signer, 
circonstance  qo^iî  convient  alors  d'âioncer  dans  la  forme  ordinaire. 

ès.  n  est  enjoint  à  lout  notaire  de  tenir  constamment  affiché,  dans 
rendroit  le  plus  apparent  de  son  élude,  un  avis  conforme  au  modèle  ci- 
joint,  n*  3,  qui  a  pour  objet  à^  porter  à  la  connaissance  des  pension- 
naires les  conséquences  auxquelles  ils  s'exposent  en  enfreignant  les  lois 
prohibitives  du  cumul. 

23.  Le  notaire  doit  en  outre,  pour  mettre  h  couvert  sa  propre  respon- 
sabilité envers  le  trésor  on  les  parties  ('^)  ue  délivrer  aucun  certificat  de  vie 
à  un  pensionnaire  qu^après  lui  avoir  demandé  s'il  jouit  ou  non  d^un  trai- 
tement ou  de  quelque  pension  autre  que  celle  pour  laquelle  il  liait  certifier 
pon  existence ,  et  après  lui  avoir  donné  lecture  do  la  disposition  pénale 
applicable  à  toute  déclaration  qui 'serait  rocoonuc  fausse  ou  incomplète. 
—  Si  la  réponse  du  pensionnaire  est  affirmative,  il  importe  que  la  certifi- 
cat de  vie  énonce  toujours  la  quotité  et  la  nature  des  traileiaents  on  pen- 
sions possédés  en  double,  quand  bien  même  le  notaire  ou  la  partie  croi- 
raient pouvoir  considérer  ces  ailocatioas  cenuue  affranchies  des  prescriptions 
sur  le  cumuU  —  Si  enfin,  nonobstant  une  réponse  négative,  le  notaire  a 
la  certitude  que  le  pensionnaire  jouit  d^un  traitement  ou  d'une  autre  peu- 
BÎon ,  Ù  doit  non-ieolement  s'abstenir  de  délivrer  le  certificat  de  vie  aussi 
bien  que  Texeat  9  qui ,  dans  ce  cas ,  pourrait  lui  être  réclamé ,  mais  encore 
signaleri  Mas  la  moindre  retard  ^  au  payeur,  le  relus  de  déclaration  de  la 
partie. 

(^nap.  3.  •..  FaeiKIéi  aeewdiit  aum  ptnnannairet  pcwr  U  rêcouwemtnt  de 

IsMft  arrêra^f  tt  nofiliecaioiu  à  faire  par  U9  notaires  en  ce  qui  concerne 
^*  -»*-*- 

!U.  Le  notaire  doit  ne  pas  laisser  ignorer  aux  pensionnaires  qui  ont 
recours  à  lui  pour  faire  certifier  leur  existence,  la  faculté  qu'ils  ont  d'être 
payés  de  leurs  arrérages  sans  déplacement  et  sans  autres  frais  que  ceux 
de  PalTrancbissement  des  lettres.  Il  doit  leur  faire  connaître  qu'ils  obtien- 
dront ce  résultat  en  adressant,  soit  individuellement,  soit  collectivement, 
leur  titre  d'inscription  et  leur  certificat  de  vie  au  payeur  du  département , 
qui  leur  fera  le  renvoi  de  ces  pièces  après  avoir  estampillé  l'inscription  et 
apposé  sur  le  certificat  de  yie  un  vu  bon  a  payer,  et  les  mettra  ainsi  à  por- 
tée de  tottcber,  à  la  caisse  du  receveur  particulier  ou  percepteur  qui  aura 
été  par  eux  désigné ,  le  montant  de  la  somme  à  laquelle  ils  auront  droit. 

SS»  Il  peut  subsidiairement  prévenir  les  pensionnaires  que  Tadminis- 
tralion  Tautorise  à  s^entremettre  pour  le  recouvrement  de  leurs  termes  de 
pensions,  mais  en  leur  présentant  cette  entremise  comme  purement  facul- 
uûive  de  part  et  d'autre ,  et  subordonnée  à  la  condition  d'être  traitée  de 
gré  à  gré  k  TavantagiB  réciproque  des  contractants.  —  Une  disposition 
récente  permettant  à  tous  les  notaires  de  correspondre  en  franchise  et  sous 
bandes  avec  les  payeurs  pour  tout  ce  qui  se  rattache  au  service  des  pen- 
sions,  Tadministralion  est  en  droit  de  compter  que,  pour  Texercice  de  la 
médiation  qu'elle  lui  confie ,  le  notaire  ne  réclamera  des  parties  que  le 
simple  remboursement  proportionnel  de  leurs  frais  d^étude,  en  sus  de  la 
rétribution  allouée  pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie« 

26.  Quand  les  pensionnaires  déclarent  vouloir  recourir  à  cette  entre- 
mise pour  toucher  leurs  arrérages ,  le  notaire  ,est  tenu  de  dresser  le  plus 
prompCennent  possible,  dans  la  forme  du  modèle  ci-annexé ,  n<>  3,  un  bor- 
dereau général  de  tous  les  certificats  de  vie  que  les  ayants  droit  lui  laissent 
à  cet  effet  après  les  avoir  revêtus  de  leur  acquit.  •—  Il  doit  également 
transmettre  «ans  délai  ce  bordereau  au  payeur,  en  Taceompagoant  des  cer* 
tificats  de  vie  et  d'inscription  de  chacune  des  parties  qui  y  figurent,  et 
attendre  ensuite,  pour  compter  les  sommes  dues  aux  titulaires,  que  le 
payeur  lui  ait  fait  le  renvoi  des  pièces ,  soit  avec  un  ou  plusieurs  mandats 
délivrés  par  le  receveur  général  sur  les  percepteurs,  pour  les  pensions 
dont  le  payement  peut  s'effectuer  sans  dUBculté  »  soit  avec  une  note  indi- 
cative dea  motifs  de  Tijouri^iiMD^»  ^  Tégard  de  eettea  dont  l'acquittement 
ast  reconnu  sasceptihie  d'être  ajourné. 

27.  Il  importe  es  outre  que  le  notaire  ne  prenne  paa  occasion  de  cette 
entremise  pour  retenir  an  profit  de  tiers,  même  du  consentement  des  pen- 
sionnaires, une  portion  quelcouqua  des  arrérages  antqusls  ceus'-ci  ont 
droit.  Gomme  U  législation  déclare  qua  les  pensions  sont  incessibles  et 
insaisissables,  il  doit  laisser  à  l'administration  le  soin  d'apprécier  s'il  peut 
être  dérogé,  à  on  principe  fondamental  >  auquel  il  n'a  été  fait  d'exception 
qu'à  l'égard  des  pensions  mililaires  par  les  lois  des  11  avril  1831  et  19 
mai  1834 ,  soit  dîans  les  cas  de  débets  envers  l'État ,  soit  dans  les  droon- 
stances  prévues  par  les  art.  203, 205  et  214  c.  civ. 

28.  Le  notaire  doit  apporter  la  plus  grande  exactitude  dans  Taccom- 
ph'saement  de  celle  de  ses  obligations  de  certificateur  qui  consiste  à  tenir 

(*)  Avb  in  cenHé  des  flmaees  d«  coDiell  d*Étsl,  approuvés  pir  décisions  minis- 
térielles des  SK  fév.  et  14  dée.  1835,  el  S3  sept.  1833  (Voir  l'art.  3  des  préseaies 
lustructions). 


les  trrférases  êchtis ,  de  fuUiffer  (fè  son  cxfsfenôê  on  de  relie  des 


l'administrai  ion  régulièrement  informée  de  tous  les  décès  survenus  psrmi 
lesrentierset  pensionnaires  inscrits  $ur8esregistres(^].—Auxtcrmes d'une 
décÎTton  ministéciette  du  26  }anv.  1832,  ces  sortes  de  notifications  doivent 
être  faiées  directement  au  payeur  par  Tenvoi  des  formules  imprimées  qui 
sont  à  cet  effet  en  liépôt  entré  les  mains  dudit  payeur. 

29.  Indépendamment  de  l'usage  qu^il  est  appelé  à  faire  de  eea  f^mnlrs, 
le  notaire  est  tenu  d^adresser  également  au  payeur,  deux  fois  au  moins  par 
année,  la  liste  des  rentiers  et  pensionnaires  qui ,  depuis  {Mus  d'une 
échéance ,  n^ont  pas  réclamé  leur  certificat  de  vie ,  et  de  mentionner  sur 
celle  liste  les  causes  auxquelles,  diaprés  des  informations  prises,  il  y  a 
lieu  d'attribuer  les  nonn^omparutionsdes  titulaires. 

30.  Toutes  les  fois ,  en  outre ,  que  les  héritiers  d'un  peistonnaire  dont 
il  certifiait  Texistenoe  viennent  s'enquérir  auprès  de  lui  des  rormslités 
qu^ils  ont  à  remplir  pour  être  payés  du  décompte  d^arrérages  dft  k  la  mort 
de  leur  auteur,  il  importe  que  le  notaire,  en  leur  donnant ,  d'après  la  note 
imprimée  à  la  suite  dès  présentes  instructioes ,  rindtcation  des  pièces  qui 
sont  exigées  en  pareil  cas,  leur  fasse  connatlre  qu'ils  doivent ,  sous  peino 
d'être  déchus  de  leurs  droits ,  conformément  à  Tart.  40  de  l'arrêté  du 
gouvernement  du  15  flor.  an  11,  produire,  soit  au  ministre  des  finances, 
soit  au  payeur  du  déparlement ,  l'extrait  mortuaire  du  peusionnaire  dans 
les  six  mois  de  la  date  de  son  décès. ^Get  avertissement  donné  aux  héri- 
tiers ne  dispense  pas  le  notaire  de  transmettre  lui-même  an  payeaf  l'avis 
du  décès  dont  il  a  ainsi  connaissance. 

AmiKXB  H*  1.  —  Emirait  du  décret  du  21  «oOI  1 806. 

Art  5.  Lee  notaires  certificateurs  devront  tenir  registre  des  têtes  Via- 
gères et  des  pensiônnairee  auxquels  ils  auront  donné  dea  certificats  de 
vie.  Ce  regi^t^e  énoncera,  outre  les  nom  et  prénoms  et  \m  date  de  eail- 
sance  des  rentiers  et  pensiônnairee ,  le  montant  de  la  rente  Ou  de  la 
pension,  et  le  domicile. 

6.  Les  notaires  certificateurs,  tant  de  Paris  que  4M  dépêftémeAlê, 
donneront  connaissance  au  ministre  des  finances  des  déaès  qui  servien- 
dront  parmi  les  rentiers  et  pensionnaires  Inscrits  sur  leurs  registres  (**). 

7.  Ils  adresseront,  en  oulre,au  même  ministre  (***)t  le  1*'  snars  de  chaque 
année,  la  liste  des  rentiers  et  pensionnaires  qui,  dans  le  cours  de  l'an- 
née qui  aura  précédé ,  n'auraient  pas  réclamé  un  certificat  de  tie. 

9.  Les  notaires  certificateurs  seront  garants  et  responsables  envers  le 
trésor  de  la  vérité  des  oerlificats  de  vie  par  eux  délivrés ,  soit  qu^its  filent 
ou  non  exigé  des  parties  requérantes  l'intervention  des  témoins  pour  at- 
tester rindividnalité,  sauf,  dans  tons  les  cas,  leur  recouf8  contre  qui  de 
droit. 

10.  Les  certificats  de  vie  délivrés  aux  rentiers  et  pensionnaires  ne 
seront  point  sujets  à  enregistrement,  et  seront  expédiés  sur  papier  du 
timbre  de  25  c.  La  rétribution  des  notaires  certificateurs  sera ,  outre  la 
valeur  du  papier,  de  50  c.  pour  les  rentes  et  pensions  de  100  U,  et  au- 
dessous,  de  75  c.  pour  celles  de  101  à  300  fr.,  de  1  fr.  pour  celles  de 
801  à  600  fr.,  et  de  S  fr.  pour  celles  au-dessus. 

Annexe  h«  2.  —  Extrait  du  décret  du  S3  etftn  ia06« 

Art.  1.  Les  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  TÉtAt  qul^pottr  cause 
de  maladies  ou  d'infirmités ,  ne  pourront  se  transporter  au  (fomicile  du 
notaire  certificateur  de  leur  arrondissement,  loi  adresseront  une  attestai- 
lion  du  maire  de  leur  commune ,  visée  do  sous-préfet  ou  dn  juge  de  paix, 
constatant  leur  existence ,  leurs  maladies  ou  infirmités. 

2.  Les  notaires  certificateurs  sont  autorisés  à  délivrer,  sur  le  ta  de 
cette  attestation,  le  certificat  exigé  par  le  décret  du  SI  août  1806  pour  le 
payement  des  rentes  viagères  et  pensions,  dans  lequel  ils  feront  mention 
détaillée  de  ladite  attestation ,  qui  sera  déposée  entre  leors  mains  et  ne 
pourra  servir  pour  un  autre  semestre. 

Annexe  n*  3. —  Ewtrait  de  Vordonnanee  du  roi  du  20  /utn  1817. 

Art.  1 .  Les  titolatres  des  pensions  militaires  seront  tenus  de  produire 
des  certificats  de  vie  délivrés  par  les  notaires  certificateurs.  Ces  certificats 
seront  exempts  da  droit  du  timbre,  comme  Pétaient  précédemment  ceux 
délivrés  par  les  maires;  il  ne  sera  donc  rien  exigé  pour  le  prix  du  na- 
pier(*'^^^).Larétrihation  des  notaires eertificateors  sera  réglée  ainsi  qrrls 
suit  !  1  fr.  pour  les  eonmes  à  recevoir  de  600  fr.  et  an-^dessus;  50  cent, 
pour  oeUee  de  301  à  600  f^.;  55  cent,  pour  celles  de  101  à  300  fr.; 
20  cent,  peur  celles  de  100  a  50  fr«;  féro  pour  celles  audessorfs  de  50  fr. 

Annexe  n*  4.  •  Ewtrait  de  Varrëté  du  minietre  eecrétaire  dPÉtàt  éet 

financée,  du  12  aoAt  1817. 

Art  2.  La  déclaration  à  faire  par  les  pensionnalrei  en  général  ^  tf^ns 

(*)  Décret  du  SI  août  1806. 

(**)  Diaprés  uns  déeUioa  da  ministre  «du  16  janv.  183a|lee  wisdedéskdelvim 
être  dooDés  aox  payenis. 

(***)  Au  payenr. 

(****)  U  décision  mlBistérieUe  d«  11  aev.  1888,  leppeMs  ésas  Me  ttMfttolUc. 

anlorist  les  nouires  à  faire  payer,  pour  le  eodt  de  eha^ee  fMylie^  jasqu^esneor* 
renci  de  ciaq  eoDtioiiif  aux  titolam  de  BeBsioaB«de  100  Ir.  etaa-dearafc 
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personnes  $w  !•  tôte  desquelles  la  rente  &  été  consUlaée.  Cette 

• 

ht  certiflcat9  ds  vie,  sera,  cooformément  à  Tart.  10  do  Tordonoauce  du 
20  join ,  conçue  en  ces  termes  :  «  Nous  a  déclaré  ledit 
qu'il  ne  jouit  d^aucan  trailemeut  ni  d'aucune  pension  ou  solde  de  retraite , 
soit  à  la  charge  de  l'État,  soit  sur  les  fonds  de  retenue  des  diverses  admi- 
oistraiions  ou  des  invalides  de  la  marine.  »  —  8i  les  pensionnaires  mili- 
taires jociÎMent  d'aa  traitement  civil  d^activité,  ils  en  feront  la  déclaration 
M  désignant  la  nature  de  remploi  pour  leqqel  ils  le  reçoivent. 

4.  A  r^cbéance  de  chaque  trimestre,  les  pensionnaires  militaires  sa 
présenteront,  avec  le  cerlincatdUnscription  qui  leur  a  été  délivré,  au  no- 
taire cerlificateur  le  plus  k  leur  convenance ,  dans  le  département  ou  iU 
devront  être  payés  de  leurs  arrérages,  pour  faire  constater  leur  eiistence, 
ns  donneront,  au  bas  dh  certificat  de  vie ,  leur  acquit  de  la  somme  due 
pour  le  trimestre,  s'ils  préfèrent  le  rece?oir  par  l'intermédiaire  du  même 
lotaire. 

5.  Les  meMares  certificateors  dresseronl,  tons  les  hait  jours ,  vn  borde* 
lean  généial  de  tois  les  oertiSeats  qu'ils  auront  expédiés  dans  la  huitaine 
ans  Buljtaires  pensionnés  qui  voudront  recevoir  par  lenr  intermédiaire. 
Ce  bordereau  indiquera  les  noms,  prénoms  des  titulaires,  le  numéro  de 
chaque  inscription ,  le  montant  de  la  solde  de  retraite  et  de  la  somme  du 
trimestre  dont  il  aura  été  donné  quittance.— Les  bordereaux,  accompagnés 
de  certificats  de  vie  et  d'inscription,  seront  adressés  par  les  notaires  au 
payeur  du  département  chargé  d'en  effectuer  le  payement. 

6.  Pour  le  montant  dé  toutes  les  pensions  dont  le  payement  ne  serait 
pu  susceptible  d'être  ajourné ,  a  raison  d'irrégularité  dans  les  certificats  de 
vie  eu  autrement,  le  payeur  ad  reesera  au  notaire  cerlifieateur ,  suit  dtreo* 
tement,  soit  par  l'intermédiaire  du  sous-prélet  de  son  arrondissement,  un 
on  plusieurs  mandats  délivrés  par  les  receveurs  généraux  sur  les  percep- 
teurs des  contributions  directes  de  son  canton,  lljoindra  à  l'envoi  qu'il  en 
fera  un  l>ordereau  mentionné  à  l'art.  5,  et  les  certificats  d'inscription  re- 
vêtus dia  timbre  trimestriel ,  ainsi  que  les  pièces  produites  par  le  titulaire 
dont  le  payement  aurait  été  ajourné ,  arec  la  note  indicative  des  motifs  de 
Fiyoumement. 

7.  Les  notaires  certificateurs  recevront ,  sur  leur  acquit,  le  montant  des 
■aadats  qui  leur  auront  été  délivrés,  et  en  fereni  la  répartition  entre  tous 
les  ayants  droit,  dans  la  huitaine  au  plus  tard  de  la  réceplien  des  mandats. 

8.  Les  pensionnaires  auront  néanmoins  la  faculté  de  recevoir  person- 
nellemeot  à  la  caisse  du  payeur,  ou  d'y  faire  recevoir ,  par  l'entremise  de 
telle  personne  qu'il  leur  plaira  de  choisir ,  le  montant  de  leurs  pensions  | 
en  se  conformant  d'ailleurs  aui  antres  formalités  prescrites. 

14.  Lies  dispositions  des  art.  4,  5,  6,  7  du  présent  arrêté  sont  applica^ 
blés  aux  pensions  qui ,  pour  cause  d'insuffisance  de  fonds  de  retenues, 
seront  inscrites  au  trésor  royal,  et  qui  sent  également  payables  par  tri- 
mestre. Elles  le  sont  aussi  à  tous  les  autres  pensionnaires  civils  ,  ecclé- 
siastiques et  veuves  de  militaires ,  quoique  leur  payement  ne  doive  avoir 
Ben  que  par  semestre. 

15.  Toutes  les  décisions,  tant  générales  que  particulières , qui  seraient 
eontraires  aux  dispositions  de  l'art  27  de  la  loi  du  25  mais  1817 ,  et  au 
présent  arrêté ,  sont  révoquées,  et  cessereai  d'aveir  lenr  effet  heampter  du 
semestre  échu  le  S7  juin  dernier. 

16.  L»e  premier  conunis  des  finances  ayant  le  département  de  la  dette 
Inscrite,  et  le  payeur  général  de  la  dette  publigue  |6ont  chargés  de  Texé- 
talion  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  i2aoatlS17. 
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S.  En  ce  ^ui  touche  tes  rentes  viagères ,  le  code  civil  est  for- 
mel à  cet  égard  ;  il  porte  :  «  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère 
ne  peut  en  demander  les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  exis- 
tence ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  qui  elle  a  été  con- 
stituée (art.  1983).  »  —  Quant  aux  pensions  à  la  charge  de 
l'État,  la  production  du  certificat  de  vie  est  tout  aussi  indispensa- 
ble. D'abord  la  loi  du  6  mars  1791,  qui  avait  établi  la  forme  dans 
laquelle  les  certificats  de  vie  devaient  être  délivrés,  s'appliquait, 
dans  la  généralité  de  ses  termes,  à  toute  espèce  de  rente  ou  pen- 
sion due  par  l'État  ou  par  des  administrations  publiques,  comme 
par  des  particuliers.  Puis  a  été  publié  le  décret  du  21  août  1806, 
qui ,  en  changeant  cette  forme,  a  proclamé  de  nouveau,  par  son 
art.  1,  la  nécessité  des  certificats  de  vie  pour  les  pensionnaires 
de  TÉtat. 

••  Aussi,  comme  on  le  verra  au  paragraphe  suivant,  les  arré- 
rages des  rentes  et  pensions  sur  l'État  ou  sur  des  administrations 
publiques  se  payent  d'après  la  production  des  certificats  de  vie 
des  personnes  sur  la  tête  de  qui  elles  sont  établies.  Ces  certificats 
sont  délivrés  par  des  ofikiers  et  avec  des  formes  que  la  loi  déter- 
mine d'une  manière  toute  particulière.  —  Et  lorsque  la  rente  ou 
pension  viagère  sur  l'État  a  été  créée  sur  plusieurs  létes,  il  faut, 
après  la  mort  de  la  personne  inscrite ,  pour  obtenir  l'inscription 
sur  la  tète  des  survivants  et  le  payement  des  arrérages  postérieurs 
au  décès,  produire,  outre  l'acte  de  décès,  le  certificat  de  vie  des 
personnes  survivantes ,  délivré  par  un  notaire.  —  H.  Rolland  de 
Villargues,  v«  Certificat  de  vie,  n«  38. 

1#.  Les  rentiers  viagers  qui  Jouissent  de  plusieurs  rentes  peu- 
vent ne  produire  qu'un  seul  certificat  de  vi(9,  quel  que  soit  le 
nombre  des  tètes  sur  lesquelles  ces  rentes  reposent  et  celui  des 

nandros  dM  inscriptions  ;  1m  eertiflcau  de  fie  seront  classés  dans  le  mAme  ordre  ^ 
«mis  séparément.  —  On  séparera ,  en  les  indiquant ,  les  différentes  pensions ,  ainsi 
que  les  échéances,  en  commençant,  poor  ces  dernières,  par  la  pins  anciennement  dne. 

État  dêM  piécet  qui  doivent  itr$  prodmtëi  au  trésor  pour  olHtnir  la  liquidation 
dtê  arréragée  éPune  pention ,  aprie  le  dioèt  <f  im  pentiownaÎTt, 

i*  L'acte  de  décès ,  expédié  sur  papier  timbré ,  légalisé  par  le  président 
du  tribunal  civil  de  rarrondissement,  et  notifié  &  la  direction  des  pensions 
dans  les  six  mois  da  décès,  sous  peine  de  déchéance  C^}; 

S"  Le  certificat  d'inscription; 

3^  Un  certificat  de  propriété,  délivré,  en  exécution  de  l'art.  6  de  la 
loi  da  28  flor.  an  7,  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute  de  ^inventaire 
ou  du  partage  qui  ont  pu  être  faits  après  le  décès  du  pensionnaire ,  ou  de 
tous  autres  actes  notariés  translatifs  de  propriété,  à  l'effet  de  constater 
les  noms,  prénoms,  domiciles  et  qualités  des  héritiers,  et  la  portion  à  la- 
quelle chacun  d'eux  a  droit,  et,  enfin,  qu'ils  ont  seuls  droit  de  toucher 
et  recevoir  la  totalité  des  arrérages  qui  peuvent  être  dvs  et  échus  jusqu'au 
jour  du  décès  du  pensionnaire. 

A  défaut  d'inventaire ,  partage ,  etc. ,  il  faut  produire  un  certificat  du 
juge  de  paix  du  domicile  du  pensionnaire,  conforme  au  modèle  ci-après  : 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms) ,  juge  de  paix  du  canton  d  dé- 

partement d  certifie,  en  exécution  de  la  loi  du  28  flor.  an  7,  sur 

l'attestation  des  sieurs  (remplir  ici  les  noms ,  prénoms  et  domiciles  des 
deux  témoins  ),  qu'après  le  décès  d  (mettre  ici  les  nom ,  prénoms  et  do- 
micile du  pensionnaire  décédé),  il  n*a  point  été  fait  d'inventaire,  et  qu'il 
n'a  laissé  pour  seuls  et  uniques  héritiers  que  les  sieurs  (noms ,  prénoms, 
domiciles  et  qualités  des  héritiers,  et  la  portion  à  laquelle  chacun  d'eux 
adroit); 

Et  qu'en  cesdites  qualités  ils  ont  seuls  droit  de  toucher  et  do  recevoir 
la  totalité  des  arrérages  qui  peuvent  être  dus  et  échus  jusqu'au  jour  du 
décès  dudit  de  Ta  pension  annuelle  de  dont  il  jouissait  sur  les 

revenus  de  l'État ,  comme  (désigner  ici  son  ancienne  quaJité  d'ei-curé, 
•x-bénéficier,  ex-religieuse, ex-employé,  ancien  militaire,  etc.)*  En  foi 


joui  d'aucun  traitement,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  d'au- 
cune autre  pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la  charge  de  l'Etat ,  soit 
•V  M  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
Fait  &  le 

Et  ont ,  lesdilt  témoins  et  lesdils  déclarants,  signé  avec  moi,  après 
lecture. 

La  signature  du  juge  de  paix  doit  être  légalisée  par  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement  dans  l'étendue  duquel  il  réside. 
Lorsque  le  certificat  de  propriété  est  délivré  par  un  nolaire ,  il  faut  que 

n  n  Mt  des  cas  oh  les  actes  de  décès  des  pensionnaires  militaires  et  des  Teavit 
de  militaires  sont  exemptés  de  la  formalité  da  timbre  (nomenclatore  des  pièces  à  pro- 
duire aux  payeurs ,  dressée  en  exécution  de  l'ordonnanoe  du  14  sept.  ISlî^.  — 
V.  aussi  pour  le#  pensioas  de  dooatain»,  décision  da  26  février  iaa6« 


échéances  dont  ils  ont  à  réclamer  le  payement.  En  pareil  cas,  le 
certificat  doit  seulement  énoncer  distinctement  chacune  des  rentes 
de  diverse  classe  dont  11  a  peur  objet  d'assurer  le  recouvrement. 
Cette  formalité  existe  aussi,  sous  la  même  condition,  pour  les 
titulaires  de  plusieurs  pensions  de  différente  nature  (  art.  6  de 
l'instr.  du  27  juin  1839,  Y.  n«  6). 

11.  Les  certificats  de  vie  des  mtiîtotres  servant  dansles  armées 
françaises  sont  délivrés  par  les  conseils  d'administration  des 
corps,  ou  par  les  officiers  qui  en  remplis3ent  les  fonctions,  et  par 
les  Intendants  militaires,  pour  les  officiers  sans  troupes  et  les 
employés  des  armées  (ordonn.  24janv.  1816,  art.  2). — Dans  les 
colonies^  les  certificats  de  vie  sont  délivrés,  aux  rentiers  et  pen- 
sionnaires de  l'État,  parles  notaires,  qui  doivent  se  conformer  au 
décret  du  21  août  1816  (ordonn.  24janv.  1816).  —  Les  certifi- 
cats de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires  de  l'État,  résidant  hors 
du  royaume^  sont  délivrés  par  les  chancelleries  des  légations  et 
consulats.  Lorsque  le  domicile  de  ces  rentiers  et  pensionnaires 
est  à  plus  de  six  lieues  de  la  résidence  des  envoyés  ou^consuls,  les 
certificats  de  vie  peuvent  être  délivrés  par  les  magistrats,  notaires  et 
autres  officiers  du  lieu  ;  mais  ils  ne  sont  admis  au  trésor  qu'avec 
la  légalisation  des  envoyés  ou  consuls,  faisant  mention  de  l'éloi- 
gnement  (  décr.  31  août  1806,  art.  12;  ordonn.  30  Juin  1814 , 
30  mai,  6  juin  et 39  juiU.  1818).  —-Ces  cerUficats de  vie,  déU- 
vrés  à  Pétranger^  n'ont  besoin  que  d'être  timbrés  à  l'extraordi- 
naire; il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  enregistrés. 

Art.  3.  —  Qui  peut  déliorer  des  certifieaU  de  vie. 

lli.  Ce  que  nous  avons  à  dire  sur  ce  point  se  divise  en  deux 
parties  dlstiuctes,  assujetties  à  des  règles  différentes,  selon  qu'il 

sa  signature  soit  légalisée  {*)  par  le  président  du  tribunal  civil  de  pre^ 
mière  instance  de  l'arrondissement. 


Ahiibxi  h*  9. 

AVia 
Qoe  les  notaires  smkt 
tenus  d'afficher  dans 
leurétode,  aux  termes 
de  farU  tt  des  in* 
■tmetions. 


MINISTÈRE  DES  FINilNCES. 


HOOÈLB  H*  3. 


AVIS  AUX  PBKSIONKAïaaS  DB  L'ÉTAT. 


DéelaratUme  rdatiott  au  eummt» 


Le  ministre  dos  finances  rappelle  anx  pensionnaires  de  l'État  :  1o  Que  l'art.  IS 
de  la  loi  du  15  mai  ISIS  ne  permet  le  cumul  de  deux  pensions  oo  d'une  pension  atee 
un  traitement,  que  jusqu'à  concurrcnoe  d'un  total  de  700  fr.;  —  S»  Qu'aux  termes 
de  l'art.  14  de  cette  loi,  ils  sont  tenus  de  déclarer,  dans  les  certificats  de  fie  qu'on 
leur  délirre  pour  le  payement  d'une  pension  sur  le  trésor,  s'ils  jouissent  d'une  pen- 
sion ou  traitement  quelconques,  même  alors  qu'ils  ont  lieu  de  croire  que  ces  autren 
allocations  sont  du  nomlu-e  de  celles  dont  le  comul  est  autorisé  par  la  loi,  aUenda 
qu'aux  seuls  agents  du  trésor  appartient  le  soin  d'apprécier  si  elles  rentrent  ou  non 
dans  ces  cas  d'exception  ;  —  3«  Qn^enfin  les  personnes  qui  négligent  de  se  conformer 
à  eette  obligation  s'exposent  k  encourir  l'application  de  l'art.  l6  de  la  même  loi, 
ainsi  conçu  :  —  «  Ceux  qui ,  par  de  fausses  déclarations,  ou  de  quelque  manièn 
que  ce  soit,  auraient  usurpé  une  ou  plusieurs  pensions,  ou  une  pension  atec  un  trai- 
tement, seront  rayés  de  la  liste  des  pensionnaires.  Us  seront,  en  outre,  poursuivis  ea 
restitution  des  sommes  indûment  perçues.  » 

BélrilnUion»  duee  «ihb  notairet. 

Le  ministre  fait  également  connattre  anx  pensionnaires  que  le  décret  du  11  aoAl 
1S06  et  l'ordonnance  du  30  îuin  1S17  ont  fixé  la  rétribution  qoe  les  nouires  ont  à 
perccToir  sur  chaque  certificat  de  tie  (sauf  cinq  centimes  au  plus  poor  frais  d'im- 
pression dudit  certificat) ,  satoir  : 


Poor  les  pensions  payables 
par  semestro,  quand  la 
somme  à  toucher  est  au- 
dessus  de  ...  600  r.  à.  S  f.  00  c. 

Si  elle  est  de  301  à  600  r.  .  .  t     00 
delOlàSOO  .  .  .  0    75 

delOO et  au-dessous.  0    50 


Pour  les  pensions  militaires 
payables  par  trimestre,  quand 
la  somme  à  toucher  est  au- 

.  .  .  eoof.à. 

301  à  600  .  . 

101  à  300  .  . 

604  300  .  . 

■  .     50  «  ■ 


dessous  de 

Si  elle  est  de. 

de. 

de. 

Au-dessous  de 


f.00e. 
50 
35 
SO 


Rien. 


Mais  il  doit  en  même  temps  fure  observer  que  ces  taxations  étant  uniquement  dé* 
terminées  pour  la  délivrance  du  certiOcai  de  vie,  le  pensionnaire  qui,  au  lieu  de  lou- 
cher lui-même  son  trimestre  ou  son  semestre,  désire  employer  l'entremise  du  notaira 
œrtifieateur  pour  ce  recouvrement,  doit  s'enlendre  de  gré  à  gré  avec  lui,  attendu  qoe 
cette  médiation ,  purement  facultative  de  part  et  d'autre,  ne  peut  être  accordée  gra- 
tuitement par  le  notaire,  qui  est  seulement  invité  à  n'exiger  pour  cet  objet  qoe  Is 
eimple  remboursement  proportionnel  de  ses  droits  d'étude. 

(*)  CeUe  formalité  delà  légalisation  n'est  pas  nécessaire  quand  le  certifient  de  pro- 
priété est  délivré  par  un  notaire  placé  à  l'égard  du  payeur  dans  Tune  dos  conditiOM 
indiquées  dans  l'art.  SS  de  la  loi  du  S5  vent,  an  11  (  instruction  de  la  comptabilité 
générale  des  finances  du  17  dée.  1834).  —  Les  certificats  de  propriété  sont  sujeU 
ta  timbre  et|à  l'enregistrement,  excepté  lorsqu'ils  sont  produits  par  les  veuves  et 
orobelins  des  pensionnaires  militaires  et  dss  donataires  décédés  (décisioM  ministér. 
des  15  ianv.  1883  et  88  fév.  iSSO). 
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s^igii  de  rentes  èor  particuliers  ou  de  peosioDs  à  la  charge  du  > 
trésor  public.  —  On  va  donc  examiner  ces  deux  cas  d'une  ma- 
nière successive  et  séparée. 

J 1 .  Rentes  sur  parltcu/t«r5. 

1  S.  Avant  1789,  les  notaires  étaient  les  seuls  officiers  publics 
qni  eussent  caractère  pour  délivrer  les  certificats  de  vie  nécessai- 
res pour  toucber  les  arrérages  d'une  rente  ou  pension,  de  quelque 
nature  qu'elle  fût,  sur  particuliers  ou  à  la  charge  de  l'État.  — 
Mais,  soit  à  cause  de  l'éioignement  des  titulaires  de  la  résidence 
des  notaires ,  soit  à  cause  du  coût  toujours  assez  élevé  des  actes 
passés  par  ces  fontionnalres ,  le  législateur  modifia  cet  état  de 
choses.  Il  voulut  procurer  aux  rentiers  la  facilité  d'obtenir,  sans 
déplacement  et  sans  frais,  le  moyen  de  toucher  le  montant  des  ar- 
rérages de  leur  pension,  en  investissant  d'autres  officiers  publics 
du  droit  de  délivrer  les  certificats  de  vie. 

A  cet  effet,  l'art.  1 1  de  la  loi  du  6  mars  1791  veut  qu'ils  soient 
délivrés  gratuitement  par  le  président  du  tribunal  ou  par  le  maire 
suivant  la  destination  que  cet  article  établit  (V.  n*  3).  — 
Cette  disposition ,  introduite  uniquement  en  faveur  des  parties , 
n'enlève  pas  aux  notaires  le  droit  qui  leur  appartient,  en  vertu  de 
la  règle  générale  sur  leur  profession,  de  délivrer  également  des 
certificats  de  vie,  concurremment  avec  les  magistrats  y  désignés, 
s'il  convient  aux  parties  de  recourir  à  leur  ministère  plutôt  qu'à 
celui  des  autres  officiers  publics.  —  D'ailleurs,  l'art.  30  de  la  loi 
do  25  vent,  an  XI  le  déclare  implicitement ,  en  parlant  nommé- 
ment, sans  faire  aucune  distinction,  des  certificats  de  vie,  pour 
les  mettre  au  nombre  des  actes  simples  qui  peuvent  se  délivrer 
en  brevet  (V.  ci-après  n«  20,  l'arrêt  du  19  nov.  1817). 

14.  Ceci  posé,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  le  certi- 
ficat de  vie,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  de  1791,  est  in- 
dispensable ,  et  si ,  par  suite ,  il  ne  serait  pas  permis  de  prou- 
ver ^existence  d'un  rentier  d'une  autre  manière  et  au  moyen  d'un 
antre  acte. — L'affirmative  a  été  admise  (V.  n^  15). — On  reconnaît 
généralement  qu'un  certificat  ad  hoc  n'est  pas  nécessaire  et  qu'il 
soffil  de  tout  acte  d'où  il  résulte  qu'une  personne  existait  quand 
il  a  été  passé.  Ainsi ,  le  rentier  qui  donnerait ,  par  exemple ,  une 
procoration  notariée  pour  toucher  des  arrérages  échus,  prouverait 
par  cela  même  son  existence ,  laquelle  n'aurait  pas  besoin  d'être 
constatée  par  un  certificat  spécial.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Rolland 
de  Yillargues ,  y^  Certificat  de  vie,  n«  4. 

flft.  On  doit  également  considérer  comme  valable  le  certifi- 
cat signifié  dans  un  commandement  de  saisie ,  bien  que ,  au  lieu 
d'être  délivré  par  le  président  du  tribunal ,  selon  le  vœu  de  l'art. 
il  précité,  il  soit  signé  par  Je  maire  et  visé  par  le  préfet.  — 
Beq.,  18  Juin  1817)  (i). — La  cour  a  été  plus  loin  ;  elle  a  déclaré 
inatile  la  production  d'un  certificat  de  vie  quelconque,  dès  quil 
est  constant  que  l'existence  actuelle  du  rentier  est  prouvée  et  à  la 
connaissance  du  débiteur  de  la  rente  (Req.,  19  août  1824)  (2). 
».  Les  certificats  notariés  peuvent  être  produits  aux  parti- 


(1)  Espèce, ' — (Bretocq  C.  Montboscq.) — En  1814,  commandement  en 
exproprialion  forcée  fait  à  Bretocq  pour  obtenir  payement  d'une  rente 
viagère  conelituée  sur  la  léte  de  la  dame  de  Montboscq.  —  Avec  ce  com- 
■landemeot ,  il  est  donné  copie  d'un  certificat  de  vie  de  la  dame  de  Mont- 
bosq  qui ,  au  Heu  d^étre  délivré  par  le  président  du  tribunal,  est  signé  par 
le  maire  de  Hattot  et  visé  par  le  sous-préfet. —  Il  a  été  produit  ensuite, 
dans  le  cours  de  la  procédure  on  autre  certiGcat  de  vie  parfaitement  ré- 
gulier.— Bretocq  a  demandé  la  nullité  des  poursuites ,  à  cause  de  Tirré- 
galarité'  dn  certificat  de  vie  dont  il  lui  avait  été  donné  copie;  mais  le  tri- 
bnaal  de  Poot-Lévéque  a  déclaré  la  saisie  valable  ;  et  le  21  octobre  1815, 
U  cour  de  Caen  a  confirmé  sa  décision  :  «  Considérant  qu'en  supposant 
qolî  eût  été  nécessaire  de  joindre  un  certificat  de  vie  à  la  sommation  pré- 
paratoire dont  il  s^agissait ,  on  ne  pouvait  raisonnablement  prétendre  que 
le  certificat  dont  il  était  question  dans  celte  sommation  ne  fût  pas  suffisant, 
foisqu'il  était  délivré  par  le  maire  de  la  résidence  du  créancier  de  la  rente 
viagère;  qu'il  avait  été  légalisé  par  l'autorité  supérieure,  et  qu'enfin  il 
jwlifiait  pleinement  l'existence  du  créancier  qui  avait  signé  ce  certificat.» 
— ^Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  11  de  la  loi  du  6  mars  1791,  des  art. 
€73  c  pr.  et  1983  c  civ.—  Arrêt. 

Là  coui;  —  Attendu  que  l'art.  1983  c.  civ.,  en  exigeant  la  justifica- 
tioa  de  l'existence  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  a  été 
flrastîloét,i6  détermine  pas  le  mode  diaprés  lequel  cette  justification  doit 
être  faite ,  et  qu'ainsi  Tarticie  précité  s'en  est  rapporté,  sur  ce  mode ,  à 


culiers,  aux  compagnies,  sociétés  et  eorporations  de  toute  es* 
pèce.  Les  certificats  des  enfants  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  si- 
gner, se  font  à  la  réquisition  des  personnes  qui  ont  autorité  sur 
ces  enfants,  qu'ils  doivent  présenter. 

§2*  —  Rentes  à  la  charge  de  l^Êtat  ou  des  adminiitrations 

publiques, 

17.  Il  est  inutile  de  nous  occuper  de  l'ancienne  législation 
des  édits,  antérieure  à  l'organisation  judiciaire  de  1790  relative 
aux  certificats  de  vie  à  produire  tant  par  les  citoyens  résidant  à 
l'étranger  que  par  les  militaires  en  activité  de  service  :  toutes 
ces  dispositions  ont  été  remplacées  par  celles  des  lois  modernes 
sur  la  matière. 

18.  En  premier  lieu  est  intervenue  la  loi  déjà  citée  du  6  mars 
1791,  dont  l'art.  11  embrassait  toutes  les  rentes  ou  peasions  à 
la  charge  de  l'État  comme  celles  sur  particuliers.  —  Mais  on  re- 
connut bientôt  la  nécessité  de  changer,  pour  les  rentes  à  la 
charge  du  trésor  public,  le  principe  de  cette  loi.  D'une  part, en 
effet ,  la  difficulté ,  pour  les  magistrats  qui  y  sont  désignés ,  de 
s'assurer  de  l'identité  des  individus ,  et  de  l'autre ,  l'absence  et 
même  l'impossibilité  d'assujettir  ces  magistrats  à  aucune  respon- 
sabilité compromettaient  fréquemment  les  intérêts  du  trésor  pu- 
blic ,  qui ,  sur  de  faux  certificats  obtenus  au  moyen  de  manœu- 
vres frauduleuses ,  payait  des  pensions  à  des  individus  qui  n'y 
avaient  aucun  droit.  —  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses ,  on 
prit  le  parti  d'attribuer  exclusivement  à  certains  notaires  le  droit 
de  délivrer  les  certificats  de  vie  aux  rentiers  et  pensionnaires  à 
la  charge  du  trésor  public.  Afin  de  mieux  atteindre  le  but ,  des 
honoraires  modérés  et  proportionnés  au  montant  de  la  pension 
furent  alloués  aux  notaires  par  chaque  délivrance  de  certificat  en 
même  temps  qu'une  responsabilité  toute  spéciale  leur  fut  impo- 
sée en  ce  qui  touche  la  vérité  des  certificats  et  de  l'individualité 
des  parties,  j^outée  à  celle  qui  résulte  déjà  contre  eux  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11.  —  C'est  le  décret  du  21  août  1806  qui  a  in- 
troduit ce  changement  dans  les  termes  qui  suivent  :  «  Les  cer- 
tificats de  vie  nécessaires  pour  le  payement  des  rentes  viagères 
et  pensions  sur  l'État  seront  exclusivement  délivrés  par  les  no- 
taires qui  seront  nommés  par  now  à  cet  effet  sur  la  présentation 
du  ministre  des  finances  »  (art.  1).  —  Conformément  au  pres- 
crit de  cet  article,  des  notaires  avaient  été  effectivement  désignés, 
savoir  :  quarante  pour  Paris  et  un  ou  plusieurs,  selon  les  besoins, 
dans  chaque  sous-préfecture ,  lesquels  avaient  seuls  le  droit  de 
délivrer  les  certificats  de  vie  aux  rentiers  et  pensionnaires  de 
l'État  domiciliés  dans  l'arrondissement»  et  qu'on  appelait,  pour 
ce  motif,  notaires  certificateurs. 

Un  pareil  état  de  choses  constituait ,  en  faveur  de  Certains  no- 
taires ,  pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie ,  une  position 
privilégiée  que  rien  ne  devait  justifier  sous  le  point  de  vue  de  la 
confiance  et  de  la  garantie  attachées  aux  fonctions  du  notariat  en 
général.  D'un  autre  côté  et  pour  les  pensionnaires  des  départe* 
ments  qui  se  trouvaient  domiciliés  sur  des  points  éloignés  de  la 

la  prudence  des  juges  ;  attendu  que  si  la  loi  du  6  mars  1791  a  tracé  des 
règles  sur  les  actes  de  légalisation  et  certificats  de  vie,  aucune  disposition 
de  cette  loi  et  de  procédure  civile  n'a  prononcé  la  peine  de  nullité  contre 
les  actes  qui  ne  sont  point  conformes  à  ces  règles;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  ayant  déclaré  en  fait  que  le  commandement  avait  été  accompagné 
d'un  certificat  de  vie  délivré  par  le  maire  de  la  résidence  de  la  dite  dame 
légalisé  par  les  autorités  supérieures ,  et  régularisé  au  besoin  par  un  nou- 
veau certificat  de  vie  non  querellé  ,  le  vœu  de  l'art.  1985  c.  civ.  a  été 
rempli ,  ainsi  que  celui  de  l'art.  673  c.  pr.  ;  —  Rejette. 
Du  18  juin  1817.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Ilenrion  ,  pr.-Sieyes,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Bailleul  C.  Lefébure.)  —  Dans  l'espèce  on  çrétendail 
que  la  cour  de  Caeu,  par  son  arrêt  du  18  mars  1823,  avait  violé  l'art. 
1983  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  avait  validé  une  sommation  en 
payement  des  arrérages  d'une  rente  viagère ,  quoique  l'huissier  n*eût  été 
porteur  d'aucun  certificat  de  vie  do  la  veuve  Lefébure  à  la  requête  de  la- 
quelle elle  était  faite ,  et  qu'ainsi  il  ne  fût  pas  légalement  prouvé  que  les 
arrérages  étaient  dus.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu ,  sur  le  cinquième  moyen ,  que  la  cour  de  Gaea 
ayant  puisé  dans  les  circonstances  de  la  cause  et  les  pièces  de  la  procé* 
dure  que  l'existence  de  la  veuve  Lefébure  était  bien  connue  du  demandeur 
et  que  l'art.  1983  c.  civ.  ne  prescrivait  aucune  forme  spéciale,  l'arrêt  as 
l'a  point  violé; —  Rejette. 

Du  19  août  1824.-C.  G.,  stcl.  req.-MM.  Lasandade,  pr.-Pardessus,  r. 
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résidence  des  notaires  eerUtteatevri ,  Il  en  résultait  des  déplace- 
mente  pins  on  moins  onéreux.  *-*  Aussi,  des  réclainatiODS  ne 
tardèrent  pas  à  s'élever  pour  l'abolition  de  ce  privilège  à  la  fois 
injurieux  pour  les  autres  notaires  et  pré|udiciab1e  aux  intérêts 
des  pensionnaires.  L'ordonnance  du  30  Juin  i814  autorisa  tous 
les  notaires  de  Paris  et  des  cantons  ruraux  du  département  de  la 
Seine  à  délivrer  indistinctement  les  certificats  de  vie  aux  pen- 
sionnaires de  l'État.  —  Cette  réparation  ne  devait  pas  rester  In- 
complète :  les  notaires  des  autres  départements  protestaient  de* 
puis  longtemps  contre  le  monopole  confié  aux  certificateurs  ;  les 
cbambres  législatives  avaient  été  saisies  plusieurs  fois  de  leurs 
légitimes  réclamations ,  lorsque  enfin  le  gouvernement  y  fit  droit 
par  l'ordonnance  du  6  juin  i  839,  dont  le  préambule  mérite  d'être 
signalé  (V.  n*6)*  —  Ainsi,  désormais,  tous  les  notaires  en 
France  ont  un  droit  égal  pour  délivrer  les  certificats  de  vie  aux 
rentiers  tant  sur  particuliers  que  sur  l'État  ou  sur  des  adminis» 
Irations  publiques.  Mais ,  s'il  est  loisible  aujourd'hui  à  tout  rentier 
on  pensionnaire  de  l'État  de  s'adresser,  pour  obtenir  un  certi- 
ficat de  vie,  au  notaire  qui  est  le  plus  à  sa  convenance,  même  en 
dehors  de  la  circonscription  de  son  canton ,  il  ne  lui  est  permis, 
dès  qu'il  a  fixé  son  choix  sur  un  notaire,  de  requérir  le  ministère 
d^un  antre ,  qu'après  avoir  obtenu  du  premier  une  attestation 
portant  qu'il  lui  a  déclaré  l'intention  de  faire  à  l'avenir  eertifler 
ailleurs  son  existence  (Inst.  de  1839,  art.  13). 

Art.  4.  —  bêla  forme  des  certificats  de  vie, 

fl9.  iCette  forme  diffère  suivant  que  les  certificats  sont  déli- 
vrés anx  rentiers  sur  particuliers  ou  aux  rentiers  et  pension- 
naires de  l'État.  Les  uns  et  les  autres  ont  été  l'objet  d'explications 
fort  claires  dans  le  Manuel  théorique  dn  notariat  de  M.  B.  Clerc, 
notaire ,  et  A.  Dallez.-*  Nous  n'aurons  le  plus  sonvent  qu'à  en 
reproduire  la  substance. 

5  !•  —  Formes   des  certificats   de  vie  délivras  aux  rentiers 

sur  particuliers» 

•••  Les  eertificaf  s  de  vie  délivrés  par  les  présidents  du  tri- 
bunal ou  par  les  maires  sont  astreints  aux  formalités  prescrites 
par  l'art,  il  du  décret  du  6  mars  1791  cité  n*  13;  délivrés  par 
les  notaires  pour  être  produits  ailleurs  qu'au  trésor  royal ,  à  l'ad- 
ministration des  postes,  à  la  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur 
ou  à  la  tontine  d'Orléans ,  Hs  doivent  être  faits  dans  Ja  forme 
ordinaire  des  actes  notariés. — Ainsi  ils  doivent  être  reçus  par  un 
notaire  et  deux  témoins  ou  par  deux  notaires;  comme  tous  les 
autres  actes ,  Ils  sont  soumis  au  timbre ,  et  en  général  à  l'enre- 
gistrement et  à  l'inscription  sur  le  répertoire;  un  seul  notaire  ne 
suffirait  pas  (ReJ.,  49  nov.  1817)  (1). 

lii.  Lorsque  le  rentier  ou  le  pensionnaire  ne  sera  pas  connu 
du  notaire,  son  individualité  sera  attestée  par  deux  témoins. 

••.Il  convient  toujours  de  rappeler  dans  les  certificats  de  vie 
la  date  et  le  lieu  de  la  naissance  du  rentier  ou  pensionnaire. 

!iS.  Les  certificats  de  vie  des  mineurs  se  font  à  la  réquisition 
des  personnes  les  ayant  sous  leur  autorité  ou  administration ,  mais 
sur  la  représentation  de  ces  enfants.  81  ceux-ci  savent  signer,  ils 
signent  avec  la  personne  qui  requiert  le  certificat ,  et  si  l'un  ou 
l'antre,  on  tous  deux  ne  savent  pas  signer,  le  notaire  énoncera 
cette  circonstance  dans  la  forme  ordinaire.  Le  rcrlliicat  devra 
rappeler  les  noms,  prénoms,  domicile  et  qualités  des  père  et 
mère  du  mineur. 

94.  Si  le  pensionnaire  ou  rentier  est  en  démence,  on  suivra 
la  même  marche  que  pour  les  mineurs,  en  exigeant  l'assistance 
du  tuteur  nommé  à  Tinlerdictlon. 

96.  Ces  certificats  devraient,  aux  tei*mes  de  4a  loi,,  être  tous 


(1)  (Tardif  C.  Colton.)  — La  coua  ;  — Considérant  que  d'après 
l'art.  1983  c.  cit.,  le  propriétaire  d'une  rente  viagère  ne  peut  en  de- 
mander les  arrérages  quVn  justfGant  de  son  existence;  que  cette  jusliG- 
catioQ  doit  être  légatement  faîte  j  que  la  loi  du  6  mars  1791,  qui  est 
encore  en  vigueur  à  l'égard  des  renies  dues  par  des  particuliers,  n'aUribue 
qu'nfl\  présidents  des  u-ibnnanx  civils  el  aux  maires  le  droit  de  délivrer 
de^  cpnificals  de  vîe  ;  que  le  cliangcuiont  opéré  par  les  décrets  des  Si  août 
et  43  sept.  1806,  qui  ont  établi  des  notaires  cerliGcateurs ,  ne  concerne 
qwi  les  rentes  dues  par  l'état  ;  que  le  cerliOcat  d'existence  de  la  demoi- 
selle Lcpalley  a  été  rédigé  par  un  notaire  cerl|ficateur  de  Bayeux,  le 
8  nov.  18! S,  tandis  qu'il  aurait  dû  être  ao  moins  rédigé  par  doux  no- 


portés  sur  le  répertoire;  nais  d'après  une  décision  du  ministre 
des  finances  contenue  dans  nae  instruction  de  la  régie  du  20  fév. 
1822,  n^  1021 ,  cette  formalité  n'est  pas  rigoureusement  exigée 
pour  ceux  qui  sont  exemptés  de  l'enregistrement ,  et  le  défaut 
d'inscription  sur  le  répertoire  ne  donne  lieu  à  aucune  amende. 

$  2.  —  Formes  des  certificats  de  vie  délivrés  aux  rentiers  ou 
pensionnaires  de  VÊtat ,  et  des  administrations  publiques, 

lis.  Ces  certificats  qui,  depuis  1806,  sont  dans  les  attributions 
des  notaires  seuls,  et,  même  Jusqu'à  l'ordonnance  précitée  da 
6  Juin  1839,  de  certains  notaires  qu'on  appelait  certificateurs^ 
ofl'iientceci  de  particulier,  qu'ils  sont  délivrés  par  un  seûi  notaire,, 
par  exception  aux  règles  auxquelles  sont  assujettis  tous  iei 
actes  notariés. 

Ii9 .  Quant  aux  formalités  à  suivre  pour  la  délivrance  de  ces 
certificats,  et  aux  formes  spéciales  qu'ils  doivent  avoir,  l'instruc* 
Uon  du  ministre  des  finances  du  27  Juin  1 839,  art.  1 ,  prescrit  aux 
notaires  requis  de  certifier  l'exislenee  d'un  rentier  viager ,  de  ne 
délivrer  le  certificat  de  vie  dont  on  lui  fait  la  demande  qu'en  se 
conformant  aux  dispositions  des  lois ,  décrets  et  ordonnances  rap- 
pelés dans  cette  instruction  et  qui  vont  être  exposés ,  quoiqu'à 
vrai  dire,  le  texte  de  l'ordonnance  de  1839,  suffise  à  lui  seul, 
pour  donner  tous  les  éclaircissements  dont  on  peut  avoir  besoin. 

Ii§.  Les  rentiers  et  pensionnaires  doivent  se  présenter  devant 
le  notaire  certificateur  munis  de  leur  acte  de  naissance  et  de 
l'extrait  de  leur  inscription.  Les  individus  non  jouissant,  sur  la 
tête  desquels  reposent  des  rentes  viagères,  sont  dispensés  de  la 
représentation  de  cette  dernière  pièce  qui  est  alors  faite  par  la 
Jouissant  (inst.  min.  fin.  8  dée.  1816). 

O.  Lorsque  des  personnes  sur  la  tête  desquelles  reposent  des 
rentes  viagères  refusent  de  fournir  leur  certificat  de  vie  aux  Jouis- 
sants, les  notaires  doivent  délivrer  le  certificat  de  vie  sur  la  pro- 
duction d'une  sommation  préalablement  laite  par  un  bulssler ,  as-» 
sisté  de  deux  témoins ,  laquells  doit  contenir  le  refus  de  donner 
le  certificat  de  vie  par  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  la  renta 
est  assise  (décis.  du  min.  fin.  du  13  août  1807  ). 

S#.  Quand  un  rentier  viager  ou  pensionnaire  est  atteint  d'une 
maladie  ou  d'infirmités  qui  l'empêchent  de  venir  requérir  lui* 
même  son  certificat  de  vie ,  le  notaire  n'est  autorisé  à  délivrer 
ce  certificat  que  sur  la  vue  d'une  attestation  du  maire  de  la  com- 
mune ,  visée  par  le  sous-pvéfet  ou  le  Juge  de  paix ,  et  constatant 
l'existence  du  titulaire,  sa  maladie  ou  ses  infirmités  (ord.  da 
1839,  art.  15). 

Si.  Si  l'attestation  ne  constate  pas  la  représentation  de  l'acte 
de  naissance ,  te  notaire  doit  exiger  qu'on  le  lui  représente  et  en 
faire  mention  dans  le  certificat  (11.  Rolland  de  Yiliargues ,  n«  59, 
v«  Certificat  de  vie ,  n*»  3i). 

SS.  Les  notaires  peuvent,  sur  le  vu  de  cette  attestation ,  dé- 
livrer des  certificats ,  qui  ne  peuvent  servir  pour  un  autre  se- 
mestre; ils  doivent  mentionner  l'attestation  et  la  garder  en  dépôt 
(déc.  du  23  sept.  1806,  art.  2). 

SS.Gesdispositionss'appliqueot  aux  rentlerset  pensionnaires 
da  l'État  demeurant  dans  les  lies  françaises  de  l'Europe  (eod., 
art.  3).  —  Si  l'attestation  ne  constate  pas  la  présentation  de 
l'acte  de  naissance,  le  notaire  doit  exiger  qu'on  le  lui  repré- 
sente, et  en  faire  mention  dans  le  certificat. 

S4.  Si  le  pensionnaire  est  détenu,  aUeint  de  démence ,  s'il 
est  vagabond,  condamné,  mineur,  voici  les  prescriptions  que 
recommande  l'iostruction  de  1839,  art.  17  à  23  inclusivement, 
articles  qui  n'ont  fait  que  reproduire  les  dispositions  d'une  pré*» 
cédente  instruction  du  ministre  des  finances  seul,  du  1*'  août  1 82G. 
—  Lorsque  c'est  pour  cause  de  détention  qu'un  pensionnaire 

taires  ou  par  on  notaire ,  ea  préseaee  de  deux  limoins ,  anx  termes  da 
l'art.  9  de  la  loi  da  25  veat.  an  11,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  rente 
due  par  TÉlat; — Que  la  cour  de  Caen  a  bien  commis  une  erreur  en  droit 
en  dédaraol  que  la  péremption  dee  actes  de  poorsettes  qui  avaient  accom- 
pagné la  DotiGcation  d'ua  aib«re  certificat  de  vie  du  30  déc.  1806,  avait 
opéré  la  péremption  de  ce  certificat;  qae  néanmoins  cette  conr  a  pa  ne 
pas  s^arréter  à  ce  ccrlilicat  puisqu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ail  él^  mie  sous 
les  yeux  de  la  dite  cour,  et  qu'il  est  établi  au  contraire  par  l'arrél attaqué 
qu'on  s^est  borné  à  en  argumenter,  en  articulant  simplement  qu^oa  l'avait 
notifié  quelques  années  avant,  el  qu^ii  était  régulier; — Aeietie. 
Du  19  nov.  1817.-C.  C,  ch.  civ.-MBL  Deséxe,  l*'  pr. -Vergés  rap. 
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est  hors  d'état  de  se  présenter  pour  faire  cerlifler  son  existence, 
n  est  enjoiot  au  notaire  de  n'obtempérer  à  la  demande  que  sur 
la  production  préalable  d'un  cerliûcat,  soitdu  greûier,  soit  du 
directeur  de  la  prison  où  le  pensionnaire  est  renfermé,  énonçant 
les  motifs  de  l'emprisonnement ,  la  date  du  Jugement  qui  Fa  or- 
donné, ainsi  que  la  nature  delà  peine  infligée  (art.  18). 

3&.  Ces  renseignements,  qu'il  n'y  a  lieu  d'exiger  que  pour  la 
preaiière  délivrance  à  faire  au  détenu,  doivent  être  consignés 
sur  le  registre  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  relatés  en  marge 
du  ccrtiflcat  de  vie  de  chaquesemestre  ou  trimestre  (arl.  18,  2<>). 
SS.  S'il  résulte  de  la  pièce  produite  que  c'est  pour  cause  de 
démence  que  le  pensionnaire  est  renfermé ,  le  notaire  doit  suivre 
la  marche  indiquée  ci-après  pour  les  pensionnaires  mineurs,  en 
exigeant  l'assistance  du  tuteur  ou  curateur  nommé  à  l'interdiction 
(arU  19).  Dans  le  cas  où  la  détention  a  lieu  pour  vagabondage, 
ilélaut  de  ressource ,  mesure  de  sûreté  ou  accusation ,  la  seule 
précaution  à  prendre  par  le  notaire  consiste  à  exiger  à  chaque 
échéance  la  preuve  que  la  position  du  pensionnaire  n'a  pas 
changé ,  et  à  énoncer  le  motif  de  la  détention  sur  le  certificat  de 
vie  (art.  30). 

S9.  Mais  lorsque  le  notaire  vient  à  connaître  foe  le  pension- 
naire a  été  l'objet  d'un  Jugement,  il  est  tenu  d'en  informer  im- 
médiatement le  payeur  et  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'art.  20. 

S8.  A  l'égard  des  pensionnaires  mineurs^  il  est  de  nécessité  ab- 
mim%  que  les  certificats  de  vie  ne  leur  soient  Jamais  délivrés  sans 
qu'il  y  soit  faitmention  que  le  titulaire  a  été  assisté  de  son  tuteur 
el  sans  que  la  signature  de  ce  dernier,  dont  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  domicile  doivent  être  relatés ,  ait  été  apposée  au  bas 
de  chaque  certificat,  concurremment  avec  celle  du  mineur,  à 
mains  que  l'un  ou  l'autre,  on  tous  les  deux,  ne  sachent  pas  si- 
gneTf  cireoestance  qu'U  eenvient  alors  d'énoncer  dans  la  forme 
ordinaire (arU  Si). 

•••  Tous  les  eertiflcats  de  Vie  doivent  faire  mention  de  la  re- 
préeeelatlon  de  l'acte  de  naissance;  ils  doivent  énoncer  la  date 
de  la  naiseaBce.'-^Si  le  pensionnaire  ou  le  rentier  n'a  pas  d'acte 
de  oalssaooe,  mais  un  acte  de  baptême  dont  la  date  est  la  même 
que  celie  de  la  naissance  portée  en  l'extrait  du  certificat  d'in- 
aeriptîon,  il  faut  mettre  dans  lescerUficats  de  vie,  baptisé  le...,  au 
lieu  de  néle..«(Ordonn.,  17  Juin  1839,  art.  1 5) .-^A  défaut  d'acte 
de  naissance,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le  rentier  ou  pension- 
naire serait  dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer,  il  doit  fournir 
an  notaire  un  acte  de  notoriété  qnl  constate  les  nom,  prénoms, 
date  de  naissance  et  profession  du  rentier  ou  pensionnaire,  et  le 
naotif  pour  lequel  il  ne  peut  se  procurer  ledit  acte  de  naissance. 
40.  Les  certificats  de  vie  délivrés  à  chaque  pensionnaire  doi- 
vent comprendre  la  déclaration  «  que  le  titulaire  ne  Jouit  d'aucon 
tnitement,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  d'aucune 
autre  pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la  charge  de  l'Ëtat, 
ioit  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre  ou  de  la 
marine  »  (L.  S8  mars  1817,  art.  27;  ordonn.  SO  Juin  1817, 
art.  10,  et  iO  août  suiv.,  art.  i  ).  —  A  cet  égard ,  il  est  enjoint 
à  tout  notaire  de  tenir  constamment  affiché  dans  l'endroit  le  plus 
apparent  de  son  étude ,  un  avis  conforme  au  modèle  donné  par 
l'administration,  qui  a  pour  objet  de  porter  à  la  connaissance 
des  pensionnaires  les  conséquences  auxquelles  ils  s'exposent  en 
enfreignant  les  lois  prohibitives  du  cumul  (instr.  min.  fin.  S7  Juin 
1890,  art.  SS).  *—  En  outre,  le  notaire  doit  demander  au  peu-* 
slonnaire  s'il  Jouit  ou  non  d'un  traitement  ou  de  quelque  pension 
antre  que  celle  pour  laquelle  il  fait  certifier  son  existence ,  et  lui 
donner  leetnre  de  la  disposition  pénale  applicable  à  toute  décta- 
imtioe  qui  serait  reconnue  fausse  ou  incomplète.  Autrement  ce 
lanctionnaire  compromet  sa  responsabilité  (avis  du  comité  des  fin. 
du  cous.  d'État,  approuvé  parilécis.  min.  des  25  fév.  et  24  déc. 
1893, et 29 sept.  1838;  instr.  min.fln.27  Jn]nl8S9,art.  29).— 
Quand  la  déclaration  fiiite  au  notaire  est  négative,  si  néanmoins 
M  féeetionnaire  a  la  certitude  que  le  pensionnaire  Jouit  d'un  trai- 
tement ou  d'une  autre  pension,  il  doit  non^seulement  s'abstenir 
de  délivrer  le  certificat  de  vie,  aussi  bien  queX^exeat  (V.  n*  42 j, 
quidansceeas  pourrait  lui  être  réclamé,  mais  encore  signaler  sans 
retard  au  payeur  le reftisdedéclaratlon  de  la  partie  (V.  instr.  min. 
fin.  27  avril  1813^  etcelledu27jultt  1899,  art.  29).^Silaréponse 
du  pensionnaire  est  aflirmative ,  il  importa  que  le  Cértlflcat  de 


vie  énonce  toujours  la  quotité  et  la  eattire  des  traitements  ou 
pensions  possédés  en  double,  quaud  bien  même  le  notaire  ou  la 
partie  croiraient  pouvoir  considérer  ces  allocations  comme 
affranchies  des  prescriptions  sur  le  cumul  (Ménae  art.  29). 

4f .  Lorsque  le  certificat  est  délivré  sur  l'attestation  du  maire, 
la  déclaration  du  titulaire  qu'il  ne  Jouit  d'aucun  traitement  ni  d'au- 
cune  pension  est  prise  de  l'aUestation  même  qui  doit  la  contenir  ; 
cette  déclaration  ne  pouvant  être  faite  que  par  le  pensionnaire  ou 
le  fonctionnaire  devant  lequel  il  se  présente  (instr.  du  payeur 
général  du  15  déc.  1808). 

4!i.  Lorsqu'un  rentier  ou  pensionnaire  change  de  domicile,  et 
veut  s'adresser  à  un  autre  notaire,  il  doit,  pour  obtenir  son  certt-^ 
flcatde  vie,  produire  une  attestation  dn  notaire  précédent  on  ««sal, 
constatant  qu'il  loi  a  fait  la  déclaration  de  son  changement  de 
demeure  ou  d'intention  d'obtenir  de  lui  un  eertiflcatde  vie  (inst. 
min.  fin.  8  déc.  1806;  U  Julll.  1816;  27  Juin  1839,  art.  13)« 
Cette  déclaration  n'est  soumise  à  aucune  espèce  de  formalité. 

4S.  11  en  est  de  même  pour  tout  changement  de  notaire  certifi- 
cateur  résidant  ou  non  dans  le  canton  où  le  pensionnaire  est  d<^ 
micilié  (inst.  min.  fin.,  29  avr.  1822).  Quant  un  notaire  délivre 
une  alteslation  de  cette  nature ,  il  en  fait  mention  sur  son  regis- 
tre, il  la  date  et  la  fait  signer  du  déclarant  (eod.  et  27  Juin  1839, 
art.  14). 

44.  Un  notaire  ne  défivre  de  certificat  de  vie  à  un  rentier  ou 
pensionnaire  qui  en  a  déjà  obtenu  d'autres  notaires ,  qu'autant 
qu'il  lui  est  fait  remise  de  cette  attestatipn  (eod.,  art.  13). 

4ft.  Tout  certificat  de  vie  délivré  à  un  rentier  ou  pension- 
naire de  l'État  doit  être  établi  sur  formule  Imprimée,  portant 
en  tête  le  titre  de  la  pension  et  quittance  au  pied  de  la  feuille. 
-^Les  noms ,  prénoms  et  surnoms  des  rentiers  ou  pensionnaires 
doivent  être  inscrits  sans  abréviation ,  ratures  ni  surcharges , 
et  l'orthographe  en  être  parfaitement  conforme  au  titre  d'in- 
scription.-^ La  date  de  naissance  peut  être  écrite  indifféremment 
en  toutes  lettres  ou  en  chiffres;  écrite  en  chiffres,  elle  présente 
une  plus  grande  facilité  pour  le  notaire  et  pour  la  vérification  du 
payeur .^^  Le  certiflcateur  devra  désigner  la  nature  de  la  pension 
(Civile,  militaire,  etc.),  le  montant  annuel  sera  écrit  en  chiffres, 
ainsi  que  le  numéro  de  l'inscription.  -^  Le  pensionnaire  devra 
signer  avec  le  notaire,  à  moins  d'empêchement  dont  la  cause 
devra  être  énoncée.  —  La  date  donnée  au  certificat  de  vie  sera 
toujours  postérieure  au  terme  réclamé  de  la  rente  ou  pension. 
— Lorsque  le  pensionnaire ,  ne  pouvant,  se  rendre  devant  son 
notaire  certiflcateur,  lui  Justifiera  de  son  existence  par  une  at- 
testation du  maire  de  sa  commune,  le  notaire  fera  la  mention  la 
plus  détaillée  de  cette  attestation  dans  le  certificat  de  vie;  il  en 
relatera  la  date  et  il  énoncera  qu'elle  est  dûment  légalisée  par  le 
préfet ,  le  sous-préfet  ou  le  Juge  de  paix ,  et  qu'elle  contient  la 
déclaration  du  pensionnaire  qu'il  ne  Jouit  d'aucun  traitement,  etc. 
Cette  attestation  restera  déposée  entre  les  mains  du  notaire  et 
ne  pourra  servir  pour  une  autre  échéance  (décr.  23  sept.  1806, 
art.  1  et  2;  instr.  min.  fin.  27  Juin  1839,  art.  17).  ^^  Toute  ra- 
ture de  mots  manuscrits,  toute  surcharge,  addition  ou  inter- 
ligne, doivent  être  approuvés  en  marge  par  renvoi  parafé  du 
notaire  seulement. 

45.  Le  certificateur  indiquera  dans  chaque  case  à  ce  destinée  : 
•— 1»  La  nature  de  la  pension  (la  distinction  des  pensions  mili- 
taires par  l'«  et  2* classe  est  supprimée);'--  2*  Le  nom  du  titu- 
laire;— 9<'  Le  numéro  de  ^inscription ,  et  au-dessous  le  numéro 
par  duiriicata ,  s'il  en  existe;  —  4*  Le  montant  annuel. —  Toute 
rature,  surcharge  ou  interligne  dans  le  montant  en  toutes 
lettres  des  arréragée  à  payer  doit  être  approuvée  en  marge  par  la 
répétition  en  toutes  lettres  de  la  somme  entière,  par  renvoi  pa- 
rafé du  signataire  de  la  quittance;  il  en  sera  de  même  pour  les 
ratures  dans  le  nom  de  la  personne  qui  doit  signer  la  quittance. 
—  La  signature  du  pensionnaire  devra  être  parfaitement  con- 
forme pour  l'orthographe  au  titre.  —  Les  veuves  devront  signer 
de  leur  double  nom  de  famille  et  de  veqve.  —  Enfin  toutes  les 
fois  que  les  parties  ont  à  faire  usage  d'un  certificat  de  vie  dans 
un  département  autre  que  celui  où  s'est  effectuée  la  délivrance/ 
la  signature  du  notaire  devra  être  légalisée  par  le  préfet  ou  par 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement  (décis.mln.  fin.  11  nov.  1828; 
inst.du  27  Juin  1859). 

4i9  f>es  formalités  des  certHIcats  de  vie  requises  pour  le 
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payement  des  rentes  et  pensions  viagères  à  la  charge  de  TÉtat , 
sont  également  applicables  :  —  i^  Aux  pensions  militaires  défl- 
nitives,  connues  aussi  sous  le  nom  ûe  tolde  de  retraite  (ord., 
20  juin  1817);  —  2*  Aux  secours  temporaires  ou  de  retraite 
payés  par  l'État  (décis.  min.  des  fin.  27-31  oct.  1817)  5— 3<»  Aux 
indemnités  accordées  par  l'État  aux  employés  en  non-activité  et 
veuves  d'employés  (t&td.); — A^  Aux  pensions  S]|r  l'administra- 
tion des  postes  (ordon.  29  Janv.  1818  )  ; —  5<^  Aux  pensions  de 
donataires,  ce  qui  comprend  les  militaires  des  armées  royales  et 
les  pensionnaires  du  domaine  extraordinaire  inscrits  au  trésor 
(ordon.  26]uiU.  1821)^  —  6<»  Aux  pensions  de  veuves  ou  de 
mères  de  militaires  et  de  marins  (  ordon.  17  Juill.  1822);  — 
1^  Aux  pensions  des  chevaliers  de  Saint-Louis  assignées  sur  la 
portion  attribuée  à  l'ordre,  dans  la  dotation  de  l'hôtel  royal 
des  Invalides  (ordon.  2  fév.  1825); — 8<*  Aux  rentes  sur  la  ton- 
tine d'Orléans  (ordon.  30  août  1827). —  La  même  règle  semble- 
rait applicable  pour  la  caisse  Lafarge;  —  9<*Aux  perceptions  de 
sommes  à  l'administration  de  la  Légion  d'honneur  (ordonn.  il 
août  1817). 

Art»  5.  —  Honoraires  dus  pour  les  certificats  de  vie  des  ren' 

tiers  et  pensionnaires  de  l'État» 

4LS.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  art.  11  et  12  de  l'inst.  du  27 
Juin  1839  et  dans  quelques  décisions  précédentes,  dont  M.  Rol- 
land de  Villargues ,  toc.  cit.^  u?  64  et  suiv.,  présente  le  résumé. 

—  Oulre^  le  remboursement  du  droit  de  timbre  ou  du  prix  du 
papier^  il  est  alloué  aux  notaires  pour  la  délivrance  de  chaque 
certificat  de  vie  aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'État  une  ré- 
tribution ainsi  fixée,  savoir  :  —  i^  Pour  les  rentes  et  pensions 
viagères  civiles^  savoir:  pour  celles  de  601  fr.  et  au-dessus, 
2  fr.  ;  pour  celles  de  301  à  600  fr.,  1  fr.;  pour  celles  de  101  fr. 
à  300  fr.,  75  cent.  ;  et  pour  celles  de  100  fr.  et  au-dessous, 
,50  cent.(déc.21aoûtl806;inst.min.fln.27juin  1839,art.ll). 

—  Ce  qui  a  été  appliqué  aux  secours  temporaires  ou  de  retraite 
(déc.  min.  fin.  27  et  31  oct.  1817);  aux  indemnités  accordées 
aux  employés  en  non-activité  et  aux  veuves  d'employés  (tbtd.); 
aux  pensions  sur  l'administration  des  postes  (décis.  mli.  fin. 
29  Janv.  1818);  aux  pensions  des  donataires,  des  militaires  des 
armées  royales  et  du  domaine  extraordinaire  inscrites  au  trésor 
(décis.  min.  fin.  26  Juill.  1821);  aux  pensions  sur  les  tètes  ge- 
nevoises (ordon.  30  août  1817);  aux  pensions  sur  la  tontine 
d'Orléans  (décis.  min.  fin.  50  août  1827). 

49.  2<»  Pour  les  pensions  militaires ,  savoir  :  pour  celles  de 
601  fr.  et  au-dessus,  1  fr.  ;  pour  celles  de  501  à  600  fr.,  50  c; 
pour  celles  de  101  fr.  à  300  fr.,  35  cent.  ;  pour  celles  de  51  à 
100  fr.,  20  cent.;  pour  celles  de  50  fr.  et  au-dessous,  zéro 
(ordon.  20  juin  1817,  art.  12;  instr.  min.  fin.  27  juin  1839  , 
art.  11). —  Ce  qui  s'applique  aux  pensions  militaires  définitives 
ou  soldes  de  retraite,  aux  pensions  de  veuves  et  mères  de  militaires 
et  marins,  et  aux  pensions  des  chevaliers  de  saint  Louis,  assi- 
gnées sur  la  portion  attribuée  à  l'ordre  dans  la  dotation  de  l'hôtel 
royal  des  Invalides  (décis.  min.  fin.  17  Juill.  1822).  -—  Cette 
rétribution  se  calcule ,  non  d'après  la  somme  que  les  titulaires 
reçoivent  annuellement,  mais  uniquement  sur  celle  qui  leur 
revient  par  semestre  ou  par  trimestre.  Seulement ,  lorsqu'un 
rentier  viager  ou  un  pensionnaire  a  besoin  d'un  certificat  de  vie 
pour  toucher  plusieurs  termes  arriérés  i  la  rétribution  est  due 
par  lui  en  raison  du  nombre  d'échéances  dont  se  compose  la 
somme  d'arrérages  qui  est  à  payer  par  le  trésor  (instr.  min.  fin. 
S7juini839,art.  11). 

ft#.  Lorsque  les  certificats  de  vie  s'appliquent  à  plusieurs 
rentes  ou  pensions ,  la  rétribution  du  notaire  est  proportionnelle 
au  total  des  arrérages  à  percevoir  (décis.  min.  fin.  10  nov. 
1817  et  1*'  août  1826  ).  —  Quand  ces  certificats  se  délivrent  sur 
papier  non  timbré ,  l'art.  9  de  l'inst.  de  1839 ,  règle  la  marche 
que  le  notaire  doit  observer.  Les  honoraires  des  certificats  de 
vie  pour  toucher  des  rentes  ou  pensions  sur  les  établissements 
publics  ne  sont  point  tarifés.  A  Paris,  les  notaires  prennent  2  fr., 
timbre  compris.   ' 

5t.  Les  certificats  de  vie  des  titulaires  de  récompenses  natio- 
nales ,  de  même  que  tous  autres  actes  dont  la  production  peut 
être  à  faire ,  soit  pour  des  rectifications  à  l'Immatricule  de  ces 
peiMlonSy  soit  pour  ta  liquidation  des  arrérages  qui  en  sont  dus 


au  décès  des  parties ,  ne  donnent  lieu ,  pour  les  notaires,  qu*aii 
droit  de  5  cent,  à  titre  de  remboursement  des  frais  de  l'imprimé 
(ordon.  20  oct.  1831  ;  Instr.  min.  fin.  27  Juin  1839,  art.  12). 

Art.  6.  —  Obligations  et  responsabilité  des  notaires» 

59.  Les  obligations  et  les  devoirs  des  notaires ,  leur  respon- 
sabilité se  réfèrent  à  deux  sortes  de  certificats  de  vie:  1*  ceux 
délivrés  aux  rentiers  sur  particuliers,  2^  ceux  délivrés  aux  ren- 
tiers ou  pensionnaires  de  l'État.  —  A  l'égard  des  premiers ,  les 
notaires  sont  astreints  aux  dispositions  générales  auxquelles  ils 
sont  soumis  pour  les  divers  actes  de  leur  profession. — Relative- 
ment aux  seconds ,  les  règles  qu'ils  doivent  observer  se  trouvent 
consignées  dans  plusieurs  actes  de  la  législature  et  du  gouver- 
nement qui  ont  été  retracés  plus  haut,  notamment  dans  l'instruc- 
tion ministérielle  du  27  Juin  1839,  qu'ils  ne  sauraient  méditer 
avec  trop  de  soin,  et  qui  est,  avons-nous  dit,  une  espèce  de 
code  sur  la  matière  spéciale.  Or  c'est  de  cette  instruction  que 
nous  allons  sommairement  extraire  les  notions  qui  vont  être  re- 
tracées :  on  ne  s'attache  qu'à  celles  qui  se  présentent  avec  ud 
certain  caractère  de  généralité;  il  en  est  d'autres,  plus  spéciales, 
qu'on  trouvera  exposées,  soit  dans  les  actes  chronologiquement 
imprimés  dans  le  premier  article  de  ce  trayail,  soit  dans  l'exposé 
que  présentent  les  articles  suivants. 

ftS.  L'ordonnance  du  27  Juin  1839,  renferme  (art.  li,  15  et 
16),  sur  les  registres  à  tenir  par  les  notaires,  et  sur  les  forma- 
lités qu'ils  doivent  y  consigner ,  plusieurs  dispositions  qui  vont 
être  rapprochées  de  celles  des  actes  qui  l'ont  précédée.  —  D'a- 
bord, Il  est  enjoint  à  tout  notaire  d'ouvrir  un  registre  spéciale- 
ment destiné  à  recevoir  l'indication  des  noms ,  prénoms ,  date 
de  naissance  et  domicile  des  rentiers  viagers  et  pensionnaires 
dont  11  est  requis  de  certifier  l'existence.  Ce  registre  doit  re- 
later également  le  montant  annuel  et  la  classe  ou  la  nature 
des  rentes  ou  pensions  de  chaque  titulaire  (décr.  21  août  1806, 
art  6;  ordonn.  30  juin  1814;  instr.  min.  fin.  12  sept.  1806 
et  27  Juin  1839,  art.  11).  —  Pour  être  à  portée  de  consigner 
avec  exactitude  ces  divers  renseignements  sur  son  registre, 
le  notaire  est  tenu  d'exiger  du  rentier  ou  pensionnaire  qui  s'a- 
dresse à  lui  pour  la  première  fois,  qu'il  lui  représente  (indé- 
pendamment d'un  exeaty  si  sa  pension  ou  sa  rente  a  déjà  été 
l'objet  d'un  précédent  payement  )  le  titre  qui  consti^te  son  In- 
scription au  trésor  et  son  acte  de  naissance  (  même  instr.  de 
1839,  art.  15). — Si  le  pensionnaire  ne  possède  pas  de  titre  d'in- 
scription, ce  qui  arrive  lorsqu'il  a  perdu  les  deux  expéditions  qui 
lui  ont  été  successivement  délivrées,  il  doit  exhiber  la  lettre  que 
l'administration  lui  a  écrite  comme  destinée  à  lui  en  tenir  lieu 
et  à  le  prévenir  qu'il  sera  désormais  payé  sur  la  production  seule 
de  ces  certificats  de  vie  quittancés  (  Y.  la  note  qui  accompagne 
le  même  article  de  l'inst.  de  1839). 

ft4.  Lorsque  le  réclamant  déclare  ne  pouvoir  produire  son  acte 
de  naissance,  il  y  a  lieu  de  l'admettre  à  y  suppléer  par  un  acte  de 
notoriété  qui  constate,  en  même  temps  que  ses  nom,  prénoms,  la 
date,  le  lieu  de  sa  naissance  et  sa  profession,  le  motif  pour  lequel 
il  n'a  pu  se  procurer  ledit  acte  de  naissance.  Ce  mode  exception- 
nel dejustification  d'identité  doit  être  mentionné  sur  le  registre  du 
notaire  ainsi  que  dans  les  certificats  de  vie  délivrés  par  la  suite 
à  la  partie  (même  art.  15). 

65.  Le  notaire  ne  doit  accepter  et  consigner  sur  son  registre 
et  dans  le  certificat  de  vie  l'indication  de  domicile  qui  lui  est  don- 
née par  un  rentier  ou  pensionnaire  qu'autant  qu'il  s'est  positive- 
ment assuré  de  la  vérité  delà  déclaration  (art.  16).  —  Toute 
énonciation  fautive  faite  à  ce  sujet  par  le  notaire,  s'il  ne  Justifiait 
pas  avoir  pris  les  précautions  suffisantes  pour  l'éviter,  le  rendrait 
au  besoin  responsable  (V.  notamment  l'art.  20). 

6G.  Chaque  rentier  ou  pensionnaire  qui  requiert  un  eertill- 
cat  appose  sa  signature  au  registre,  comme  point  de  comparaison 
pour  le  notaire. — Lorsque  le  notaire  ne  connaît  pas  le  requérant, 
il  se  fait  certifier  son  individualité  par  deux  témoins  conformé- 
ment à  kl  loi  du  25  vent,  an  11,  lesquels  signent  au  registre 
après  le  rentier  ou  le  pensionnaire.  —  L'individualité  une  fois 
attestée  de  la  sorte  sur  le  registre ,  Il  n'est  plus  nécessaire  de  là 
faire  certifier  pour  les  autres  certificats  qui  sc^  délivrent,  dès  que 
le  notaire    reconnaît  d'ailleurs   l'identité  entre   la  signature 
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olttant  aa  registre  et  celles  qui  s'apposent  aux  certificats 
successifs* 

ft9.  Amesure  de  la  délivrance  des  certificats  de  vie,  le  notaire 
indique  en  marge  de  chaque  certificat,  le  numéro  correspondant 
au  registre  (instr.  min.  fin.  12  sept.  1806).  — D*un  autre  côté, 
mention  doit  être  faite  sur  le  registre  de  la  délivrance  de  cliaque 
eertiflcat  de  vie.  —  Le  registre  des  notaires  certificateurs  n'est 
fis  stt]et  au  timbre  (décis.  min.  ûn.^  7  fév.  1807). 

ftS.  Le  notaire  est  tenu  de  tenir  affiché  dans  son  étude,  un 
avis  propre  à  faire  connaître  les  prohibitions  sur  le  cumul  des 
pensions  (Inst.  de  1839,  art.  32) ,  et  de  revêtir  les  certificats 
de  son  sceau  particulier  (art.  10);  il  doit,  si  le  requérant  n'est 
pas  présent,  ne  délivrer  de  certificat  que  sur  le  vu  d'une  attesta- 
tion du  maire,  ou  s'il  y  a  condamnation ,  du  greffier  ou  directeur 
de  la  prison ,  et  consigner  les  causes  de  l'absence  sur  le  registre 
(Art.  17  et  18).  — 11  doit  avertir  les  pensionnaires  qu'ils  ont  la 
fMolté  de  se  faire  payer  sans  déplacement  et  sans  frais  (art.  24), 
et  qn'U  lui  est  permis  de  servir  d'intermédiaire  (art.  25)  :  il  ne 
peut  ciiger  que  le  remboursement  proportionnel  de  ses  droits 
d'étude  (note  de  l'inst.  de  1839,  in  /tne);  et  il  doit  aussi  avertir 
les  liéritlers  des  rentiers  des  formes  qu'ils  ont  à  remplir  (V.  à  cet 
égard.  Tari.  39  de  l'inst.).  —  Enfin,  il  lui  est  enjoint  de  répartir 
entre  ses  rentiers,  dans  la  huitaine ,  les  mandats  de  payement 
qui!  a  reçus  du  payeur  (arrêté  min.  fin.,  12  août  1817,  art.  7). 
.  Les  notaires  doivent  donner  connaissance  au  ministre  des 
dD  décès  des  rentiers  et  pensionnaires  inscrits  sur  leur 
registre  (décr.  21  août  1806,  art.  6).  — 11  est  recommandé  aux 
BOtaires  d'apporter  la  plus  grande  exactitude  dans  l'accomplisse- 
■ent  de  cette  obligation  (inst.  min.  fin.  27  Juin  1839,  art.  28). 

•••  Les  notaires  certificateurs  sont  garants  et  responsables 
«vers  le  trésor  public  de  la  vérité  des  certificats  de  vie  par 
«a  délivrés,  soit  qu'ils  aient  ou  non  exigé  des  parties  requé- 
nates  l'intervention  de  témoins  pour  attester  l'individualité , 
aiif ,  dans  tous  les  cas ,  leur  recours  contre  qui  de  droit  (décr. 
21  août  1806,  art.  0)  :  et  cela  a  été  déclaré  applicable  aux  no- 
taires de  Paris  (Paris,  2  fév.  1838,  aff.  Grulé,  Y.  Responsa- 
bilité). —  La  vérité  des  certificats  de  vie  ne  consiste  pas  uni- 
qnement  dans  le  fait  de  l'individualité;  elle  embrasse  égale- 
ment les  indications  de  tous  genres  qui  sont  à  donner  sur 
la  position  et  le  domicile  des  parties,  et  les  déclarations  que 
eellcs-ci  ont  à  faire  en  exécution  des  lois  prohibitives  du  cumul 
(avis  du  comité  des  fin.  du  cons.  d'État,  approuvés  par  décis. 
BiB.  des  23  fév.,  24  déc.  1835  et  13  sept.  1833;  inst.  min. 
fin.  27  Juin  1839). —  Les  notaires  n'ont  pas  de  recours  à  exercer 
contre  les  témoins,  si  ceux-ci  ne  sont  pas  intervenus  dans  l'acte, 
mais  ont  seulement  apposé  leur  signature  sur  le  registre  du  no- 
taire (Paris,  2  fév.  1838 ,  aiT.  M*  G...,  Y.  Responsabilité). 

Abt.  7.  •—  Timbre  et  enregistremenU 

'  St.  Les  certificats  de  vie  exigés  des  simples  particuliers  sont, 
m  général,  soumis  au  timbre  (L.  13  brum.,  an  7,  art.  22)  et  au 


droit  d'enregistrement  d'un  franc  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  f  1, 
n^  16  et  17,  Y.  v'*  Enregist.  et  Timbre).  —  Quelques-uns  sont 
exempts  d'enregistrement,  ce  sont  ceux  délivrés;  savoir  :  aux 
pensionnaires  de  la  caisse  des  Invalides ,  de  la  guerre ,  de  la  ma- 
rine, des  hospices  et  orphelins  (Déc.  miiv  fin.,  8  fév.  1822),  à 
ceux  de  la  caisse  des  employés  et  artisans  (Déc.  min.  ,7  Janv.l  81 7); 
de  la  liste  civile  (Déc.  min.,  17  fév.  1817);  à  ceux  des  fabriques 
et  autres  établissements  publics  (Déc.  min.,  7  mars  1818,  20 
fév.  1822)  ;  à  ceux  des  divers  ministères  et  administrations  pu- 
bliques (Déc.  min.  fin.,  14  août  1822,  inst.  gén.,  du  17,  même 
mois);  aux  actionnaires  de  la  caisse  Laffitte  (Inst.  de  la  régie, 
16  ocl.  1812),  et  à  ceux  de  la  tontine  d'amortissement  et  autres 
dont  les  extinctions  profitent  à  TÉtat  (Déc.  min.,  8  fév.  1822)^ 
aux  employés  en  non-activité  pour  être  payés  de  l'indemnité  qui 
leur  estaccordéejusqu'à  leur  remplacement(Déc.  min.  fin.,  31  oct. 
1817).  —  Enfin,  on  alTranchit  du  timbre  le  pouvoir  ajouté  par  le 
certificateur  au-dessus  des  certificats  de  vie  d'un  légionnaire  qui 
veut  faire  toucher  son  traitement  par  un  tiers  (Déc.  min.  fin., 
1 1  août  1817).  —  Les  certificats  de  vie,  qui  sont  rédigés  par  un 
seni  notaire  ou  par  les  maires,  pour  les  rentiers  et  pensionnaires 
de  l'État,  sont  dispensés  aussi  de  l'enregistrement. 

Sli.  A  l'égard  du  timbre,  ceux  exigés  pour  la  perception  des 
arrérages  de  rentes  viagères,  pensions  civiles ,  ecclésiastiques, 
des  administrations  financières,  des  salines  de  l'Est  et  de  la 
tontine  d'Orléans,  devront  être  établis  sur  formules  timbrées  à 
35  cent.,  lesquelles  sont  délivrées  aux  notaires  par  les  receveurs 
de  l'enregistrement  (déc.  min.  fin.,  23  mai  et  7  Juill.  1818  ;  inst. 
gén.,  11  sept,  suiv.,  n^  857).  L'attestation  de  l'existence  par  le 
maire  des  communes  doit  être  écrite  sur  une  feuille  au  même 
timbre. 

•S.  Un  asses  grand  nombre  de  certificats  de  vie  penventêtre 
rédigés  surpapier  non  timbré.  Tels  sont  ceux  délivrés:  1*  aux  titu- 
laires de  pensions  militaires  définitives  connues  sous  le  nom  de 
solde  de  retraite  (ord.  roy. ,  20  Juin  1817  ;  instr.  gén.  du  A  Juill. 
suiv.,  n*  787);  2«  aux  veuves  de  militaires  pensionnées  (déc. 
min.  fin.,  17  Juill.  1822;  inst.  gén. ,  17  août  suiv. ,  n*  1051); 
—  3*  aux  veuves  et  orphelins  des  préposés  du  service  actif  des 
douanes ,  pour  toucher  des  secours  qui  leur  sont  accordés  (déc. 
min.  fin.,  lA  août  1822;  Inst.  gén.,  17  du  même  mois,  n«  1051); 
— A*  aux  employés  des  douanes,  des  poudres  et  salpêtres,  et  aux 
veuves  et  orphelins  de  ces  employés  (déc.  min.  fin. ,  27  Janv.  et 
20  mars  1827;  Instr.  gén.,  30  av.  suivant);— •5*  aux  membres 
de  la  Légion  d'honneur  pour  toucher  le  traitement  (déc.  min.  fin., 
22aoûtl817et28fév.  1826;  inst.  gén.,  16  Juin  1826,  n*  1189, 
S  9)  ; — 6<^  aux  donataires  français  dépossédés  de  leurs  dotations, 
pour  toucher  le  montant  des  pensions  accordées  en  indemnité 
(même  déc.  du  28  fév.  1826  et  même  inst.);  —  7*  aux  pensionnés 
à  titre  de  récompenses  nationales  (Inst.  min.  fin.,  27  Juin  1839, 
art.  12);  —  B^  aux  chevaliers  de  Saint -Louis  pensionnés  sur 
l'hêtel  des  Invalides  (déc.  min.  fin.,  2  fév.  1825);  —  9*  aux  no- 
taires ,  pour  le  registre  spécial  dont  il  est  parlé  n*  A7  (déc., 
min.  fin.,  7  fév.  1807). 
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CERTIFICAT  DE  VtE.— AkT.  t. 


des  certificats  de  vie  des  rentiers  viagers  daos  les  pays  où  il  n'existe 
pas  de  consul  (1). 

G.  Depuis  la  révélation  de  1830,  a  été  rendue  l'ordonnance 
du  6  Juin  1839 ,  qui  autorise  tous  les  notaires  indistinctement  à 
délivrer  les  certificats  de  vieC^).— Bienlôl  après,  et  en  exécution 
de  cette  ordonnance,  a  été  publiée  la  circulaire  du  27  Juin  1839, 
délibérée  entre  le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  des  finances 
laquelle  forme  une  sorte  de  code  sur  la  matière,  et  dans  lequel 

,- 

triche  et  à  la  Prusse. —  En  conséqoeDce,  les  rentiers  viagers  de  la  France 
résidant  dans  les  parties  de  l^ancien  duché  de  Varsovie  qui  n'ont  pas  été 
réunies  au  royaume  actuel  de  Pologne  se  conformeront ,  pour  la  légalisa- 
tion de  leurs  certificats  de  vie ,  aux  formalités  prescrites  par  notre  or- 
donnance du  30  juin  1814 ,  ainsi  qu'elles  ont  été  modifiées  d'ailleurs  par 
Fart.  1  de  celle  du  20  mai  de  celle  année. 

(1)  26  juillet-l*'  août  1821.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  ta  léga- 
lisation des  certificats  de  vie  délivrés  aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires 
de  rÉtat,  dans  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  consuls  français  ou  autres 
agents  d'une  puissance  amie. 

Art.  1.  La  disposition  par  laquelle,  en  dérogeant  à  l'art.  4  de  notre 
ordonnance  du  30  juin  1814,  celle  du  20  mai  1818  a  limité  à  certains 
pays  y  dénommés  et  aux  rentiers  viagers  la  faculté  de  faire  légaliser  à 
Paris ,  par  les  ambassadeurs  ou  chargés  d^affaires  de  chaque  puissance 
respective,  les  certificats  de  vie  délivrés  à  ces  rentiers  pour  le  payement 
do  leurs  arrérages ,  est  étendue  à  tous  les  États  pans  distinction  où ,  soit 
présentement,  soit  accidentellement,  il  n'existerait  pas,  lors  de  la  déli- 
vrance des  certificats ,  des  agents  français  ou  de  puissances  étrangères  et 
Amies,  comme  aussi  à  tous  rentiers  et  pensionnaires  résidant  dans  ces 
pays  et  autorisés  à  y  jouir  des  rentes  et  pensions  dont  ils  sont  titulaires. 

(2)  6  Jnin-9  juillet  1839.  —  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  tous  les 
notaires  du  royaume,  indistinctement,  à  délivrer  des  cçrtificats  de  vie. 

Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  impérial  du  21  août  1806,  por- 
tant que  les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  payement  des  rentes  via- 
gères et  pensions  sar  l'État,  seront  exclusivement  délivrés  par  des  notaires 
nommés  à  cet  effet  sur  la  présentation  du  ministre  des  finances;  —  Vu  le 
décret  do  23  septembre  suivant,  qui  autorise  les  notaires  certificateurs  à 
délivrer  des  certificats  sur  le  vn  d'une  attestation  délivrée  par  un  maire  et 
légalisée,  constatant  l'existence  et  la  maladie  on  infirmité  d'un  pension- 
naire hors  d'état  de  se  transporter  au  domicile  dn  notaire;  —  Vu  l'ordon- 
nance du  roi  du  30  juin  1814,  qui  autorise  tous  les  notaires  de  Paris, 
indistinctement,  à  délivrer  des  certificats  de  vie;  —  Vu  l'ordonnance  dn 
SO  juin  1817,  qui  fixe  la  rétrihution  due  aux  notaires  certificateurs;  — 
Considérant  que  la  position  des  nombreux  pensionnaires  exige  des  ména- 
gements, et  qu'il  convient  de  faciliter  le  plus  possible  le  payement  de  ia 
pension  qui  (orme  souvent  leur  unique  ressource  ;  —  Que  la  faculté  ac- 
cordée exceptionnellement  aux  notaires  de  Paris  peut  être  étendue  sans 
inconvénient  à  tous  les  notaires  du  royaume;  —  Que  celte  extension,  en 
ce  qui  touche  les  notaires  ruraux ,  aura  pour  effet  d'éviter  des  déplace- 
ments onéreux  aux  pensionnaires  qui  se  trouvent  souvent  sur  des  points 
éloignés  de  la  résidence  des  certificateurs;  —  Considérant,  d'ailleurs, 
que  l'abolition  dn  privilège  rétablira  une  égalité  toute  naturelle  entre  des 
oOiciers  publics  dont  la  nomination  a  reçu  la  sanction  royale,  qui  sont 
soumis  aux  mêmes  conditions  et  qui  présentent  les  mêmes  garanties  et  les 
mêmes  titres  à  la  confiance  du  gouvernement  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  ; — Nous  avons,elc. 

Art.  1.  L'art.  1  du  décret  impérial  du  21  août  1806  est  abrogé.  — 
Tous  les  notaires  du  royaume,  indistinctement,  sont  autorisés  à  délivrer 
K^s  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  payement  des  rentes  viagères  et 
prisions  sur  l  État. 

'i.  Les  autres  dispositions  des  décrets  et  ordonnances  précités  sont  con- 
firmées en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

(3;  Circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  instruction  de  M.  le  mi- 
iiisire  des  finances,  concernant  la  délivrance  des  certificats  de  vie  aux 
rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'État. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  adressé ,  le  23  oct.  1839,  à  MM.  les  procu- 
reurs généraux,  une  circulaire  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  procureur  général ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  avec  l'or- 
donnance du  roi  qui  étend  à  tous  les  notaires  du  royaume  la  Tacuité  de 
certifier  Texistence  des  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  Tlitat,  l'in- 
struction par  laquelle  M.  le  ministre  des  finances  a  réglé  les  formalités  qui 
doivent  être  observées  pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie.  —  Vous 
voudrez  bien  en  adresser  un  exemplaire  à  chacun  de  vos  substituts.  —  Je 
vous  prie  d'en  faire  parvenir  également  un  exemplaire  à  chacun  des  pré- 
sidents des  chambres  de  discipline  des  notaires  de  votre  ressort,  en  leur 
recommandant  de  communiquer  cette  instruction  à  tous  les  notaires  de 
leur  arrondissement  et  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  soit  ponctuellement 
exécutée.  —  Vous  accompagnerez  vous-même  ce  double  envoi  d'une  cir- 
culaire propre  à  assurer  l'exécution  de  toutes  les  dispositions  prescriteé 
par  M.  le  ministre  des  finanosi* 


on  a  fondu  toutes  les  dispositions  des  loid,  décrets  et  ordonnances 
antérieurs ,  dont  plusiears  y  sont  annexés.  Nous  retraçons  ci- 
dessous  le  texte  de  ce  document  considérable  avec  la  lettre  d'en- 
voi aux  procureurs  généraux  et  les  formules  arrêtées  par  l'ad- 
ministration (3).  Ce  que  nous  allons  dire  dans  les  articles  soi- 
vants  n'est  le  plus  souvent  que  la  paraphrase  de  cette  circulaire, 
qui  précise  divers  cas  de  responsabilité  dont  les  notaires  ont 
grandement  à  se  préoccuper. 

»  J'appelle  surtout  votre  attention  sur  les  dispositions  des  art.  13, 14, 
22,  27,  28  et  29  de  l'instruction,  dont  vous  sentirez  toute  rimportaoce. 
—  Vous  aurez  soin  en  même  temps  de  donner  des  ordres  &  vos  substiUits 
pour  que  la  liste  officielle  de  tous  les  notaires  actuellement  en  exercice  dans 
chaque  département  soit  remise  de  suite  à  MM.  les  payeurs,  et  pourqu'ili 
leur  fassent  connaître  avec  exactitude  à  l'avenir  les  changements  que 
chaque  mutation  fera  successivement  subir  à  cette  liste.  —  Vous  prescrirei 
également  &  vos  substituts  dMnformer  immédiatement  MM.  les  payeurs 
des  destitutions  ou  suspensions  qui  seraient  prononcées  contre  les  notaim 
de  leurs  départements,  et  qui  les  priveraient  momentanément  ou  pour 
toujours  du  droit  d'exercer  leurs  fonctions.  —  Vous  inviterez  enfin  vos 
substituts  à  recevoir  de  MM.  les  payeurs  ou  &  leur  fournir  toutes  les  con- 
municalions  propres  à  assurer  l'exécution  complète  de  l'instruction  de' 
M.  le  ministre  des  finances.  —  Dans  le  cas  où  quelque  difficulté  imprévue 
viendrait  &  s'élever ,  vous  voudrez  bien  m'en  référer  immédiatement  —  Je 
vous  prie  de  me  tenir  exactement  informé  des  mesures  que  vous  aurez 
prises  et  du  résultat  qu'elles  auront  produit.  —  Recevez,  etc. 

Instruction  de  M.  le  ministre  des  finances,  du  27  juin  1839,  ponr  U 
délivrance  des  certificats  de  vie. 

DISPOSITIONS  PRiUHiNAiEES.  —  ReiporuahiUU  dn  nokdm. 

Art.  i.  Tout  notaire,  lorsqu'il  est  requis  de  certifier  l'existence  d'un 
rentier  ou  d'un  pensionnaire  de  l'ËUit,  est  tenu  de  ne  délivrer  le  certificat 
de  vie  doat  on  (ui  fait  la  demande  qu^en  se  conformant  aux  dispositions 
des  lois ,  décrets ,  ordonnances  et  règlements  qui  sont  rappelées  dans  les 
présentes  instructions. 

2.  Les  infractions  à  ces  mêmes  dispositions,  si  elles  ont  eu  pour  effet 
d'exposer  le  trésor  public  &  des  payements  d'arrérages  qui  n'étaient  point 
dus,  seront  passibles  de  l'application  de  l'art.  9  dn  décret  du  21  août 
1806 ,  ainsi  conçu  :  «  Les  notaires  certificateurs  seront  garants  et  respon- 
sables envers  le  trésor  public  de  la  vérité  des  certificats  de  vie  par  eux 
délivrés ,  soit  qu'ils  aient  ou  non  exigé  des  parties  requérantes  l'interven- 
lion  de  témoins  pour  attester  l'individualité,  sauf,  dans  tous  les  cas, 
leurs  recours  contre  qui  de  droit  » 

3.  La  vérité  dos  certificats  de  vie  ne  consiste  pas  uniquement  dans  le 
fait  de  l'individualité;  elle  embrasse  également  les  indications  de  tout 
genre  qui  sont  à  donner  sur  la  position  et  le  domicile  des  parties,  et  les 
déclarations  que  celles-ci  ont  à  faire,  en  exécution  des  lois  prohibitives  du 
cumul  (♦). 

Chap.  i.  —  Nécessité  des  certificats  de  «m,  forme  dont  laqueUê  ils  doiveni 
être  dressés  f  et  rétribution  allouée  pour  leur  délivrance* 

4.  Les  personpes  auxquelles  les  notaires  certificateurs  ont  à  délivrer 
des  certificats  de  vie,  en  conformité  du  présent  règlement,  sont  :  —  Pr*' 
mièrement,  les  titulaires  de  rentes  viagères  sur  une ,  deux ,  trois  ou  qual^ 
têtes,  lorsqu'elles  sont  payables  par  semestres ,  aux  échéances  des  21  juia 
et  21  décembre  de  chaque  année;  —  Deuxièmement,  les  titulaires  des 
pensions  de  toute  nature,  immatriculées  sur  les  registres  du  trésor,  les- 
quelles se  divisent  :  —  En  pensions  à  échéances  semestrielles  (  comme  ci- 
dessus],  savoir:  1"  les  pensions  civiles ,  anciennes  et  nouvelles;  2*  les 
pensions  ecclésiastiques  ;  3**  celles  des  veuves  et  orphelins  des  militaires; 
4<>  celles  de  donataires.  —  Et  en  pensions  payables  par  trimestre,  aux 
1"  janvier,  1"  avril,  1"  juillet  et  1"  octobre  de  chaque  année,  savoir: 
1<*  les  pensions  des  militaires;  2<>  les  doublements  de  soldç  de  retraite  des 
anciens  vétérans  de  Juliers  et  d'Alexandrie;  3°  les  pensions  de  la  pairie 
et  de  l'ancien  sénat;  4<*  celles  à  titre  de  récompense  nationale;  5"  et  les 
pensions  des  vainqueurs  de  la  Bastille  C^*^^. 

5.  Les  rentiers  viagers  qui  jouissent  ae  plusieurs  rentes  peuvent  ne 
fournir  qu'un  seul  certificat  de  vie ,  quel  que  soit  te  nombre  des  têtes  sur 
lesquelles  ces  rentes  reposent ,  et  celui  des  échéances  dont  its  ont  &  récla- 
mer le  payement  Le  certificat  doit  seulement,  en  pareil  cas ,  énoncer  dis- 
tinctement chacune  des  rentes  ae  diverses  classes ,  dont  sa  délivrance  a 
pour  objet  d'assurer  le  recouvrement  —  Cette  faculté  existe  aussi ,  sous 
la  même  condition ,  pour  les  titulaires  de  plusieurs  pensions  de  différentes 
natures. 

6.  La  forme  que  doivent  avoir  les  certificats  de  vie  à  délivrer  par  1^ 
notaires  certificateurs  est  celle  qui  a  été  déterminée  par  le  décret  dn  21 


(*)  Ayîi  du  comité  det  finance^  do  cooseil  d'ÉUI,  approaté  par  déeisioDi 
lérielle*  des  25  fév.  et  24  déc.  1835,  et  15  sapi.  1833. 

(**}  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  nomenclature  les  titulaires  de  pensions  de  re- 
traite sar  fonds  de  retenues,  qui  ont  ta  faculté  de  faire  certifier  leur  exiitence  soi» 
par  les  nouiros ,  soit  parles  mairas  des  commaoai  où  ils  i^idaot 
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es 


iar.  t.  —  ikmt  giMb  cas  et  à  quélki  persoimei  k$  pmificaU  de 

vie  sont  néeetsaires, 

9.  C'est  une  règle  générale  que  les  personnes  qui  jouissent, 


août  1806,  et  complétivement ,  en  ce  qui  coDcerne  les  pensiens ,  par  Por- 
doonance  royale  du  20  juin  1817,  et  rarrété  mioietérielda  12  août  de  la 
même  année. 

7.  ÂQx  tennes  du  décret  du  21  août  1806,  les  certificats  de  rie  des 
rentiers  et  pensionnaires  doivent  être  délivrés  sur  papier  du  timbre  de 
25  cent.  {*).  —  L'ordonnance  du  20  juin  1817  et  les  décisions  minis- 
térielles des  17  juill.  1822  et  28  fév.  1826  ont  fait  exception  k  cette 
règle  pour  les  pensions  des  militaires ,  des  veuves  et  orphelins  de  mili- 
taires ,  ainsi  que  des  donataires.  A  Tégard  de  ces  diverses  natures  de 
pensions,  les  certificats  sont  à  délivrer  sur  papier  libre. 

8.  Dans  ce  dernier  cas,  les  notaires  ont  Toplion,  soit  de  faire  imprimer 
à  leurs  frais  des  formules  conformes  au  modèle  ci-joint,  n**  1 ,  soit  de  se 
les  procurer  auprès  des  payeurs  du  trésor,  qui  les  leur  fourniront  au  prix 
de  3  cent. 

9.  Les  notaires  sont  autorisés  à  recouvrer  cette  avance  en  se  faisant 
allouer,  par  les  militaires  et  veuves  de  militaires  jouissant  des  pensions 
de  200  fr.  et  au-dessus,  une  taxe  de  5  cent,  au  plus  par  chaque  certificat 
de  vie.  —  Ils  n^ont  rien  à  réclamer  ni  à  recevoir  pour  cet  objet  quand  le 
montant  de  la  pension  est  in  rérieur  à  200  fr.  {**),  « 

10.  Les  certificats  de  vie  doivent  toujours  être  revêtus  du  sceau  parti- 
coller  do  notaire,  sous  peine  d'être  rerusés  par  le  payeur  ;  et  toutes  les  fois , 
en  cotre,  que  les  parties  ont  à  en  faire  usage  dans  un  département  autre 
que  celui  où  s'est  effectuée  la  délivrance,  il  est  indispensable  que  la  si- 
gnature qa'y  appose  le  notaire  soit  légalisée  par  le  préfet  ou  par  le  sous- 
préfet  de  Tarrondissement  (***). 

11.  Datre  le  remboursement  du  droit  de  timbre  ou  du  prix  du  papier, 
il  est  aifoaé  aux  notaires ,  pour  la  délivrance  de  chaque  certificat  de  vie, 

rétribation  ainsi  fixée ,  savoir  : 
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n  doit  être  entendu  que  cette  rétribution  se  calcule  non  diaprés  la  somme 
que  les  titulaires  reçoivent  annuellement,  mais  uniquement  sur  celle  qui 
leur  revient  par  semestre  ou  par  trimestre. 

Seulement,  lorsqu'un  rentier  viager  ou  on  pensionnaire  a  besoin  d'un 
eertificat  de  vie  pour  toucher  plusieurs  termes  arriérés ,  la  rétribution  est 
due  par  loi  en  raison  du  nombre  d^échéances  dont  se  compose  la  somme 
d'arrérages  qui  est  à  payer  par  le  trésor. 

12.  Les  certificats  de  vie  des  titulaires  de  récompenses  nationales ,  de 
même  qoe  tous  les  autres  actes  dont  la  production  peut  être  à  faire ,  soit 
pour  des  rectifications  à  rimmatricule  de  ces  pensions,  soit  pour  la  liqui- 
dation des  arrérages  qui  en  sont  dus  au  décès  des  parties,  sont  exempts 
du  timbre,  et  les  notaires  n'ont  apercevoir,  pour  chacun  de  ces  certificats, 
aucun  autre  droit  que  celui  de  5  c.  &  titre  de  remboursement  des  frais  de 
l'imprimé  (♦♦*). 

Cbap.   2.  —  Formalité  à  observer  en  ee  qui  touche  le  fait  de  la  dili' 
vranèe  et  de  la  rédaction  dès  eertifieate  de  vie. 

13.  Toot  rentier  viager  ou  pensionnaire  de  l'État  peut  s'adresser,  poor 
obtenir  ses  certificats  de  vie,  au  notaire  fui  se  trouve  le  plus  à  sa  conve- 
nance, même  en  dehors  de  la  circonscription  de  son  canton.  Mais  dès  qo'il 
a  fixé  son  choix  sur  un  notaire,  il  ne  lui  est  permis  de  requérir  le  minis- 
tère d'uni  autre  qu'après  avoir  obtenu  du  premier  (qui  est  toujours  tenu 
d'obtempérer  à  sa  demande)  une  attestation  portant  qu'il  lui  a  déclaré  l'in- 
lentioo  de  faire  à  l'avenir  certifier  ailleurs  son  existence.  —  Quand  c'est 
par  suite  d'un  semblable  changement  dé  certificateurs  que  le  notaire  est 
appelé  à  délivrer  pour  la  première  fois  un  certificat  de  vie ,  il  importe  à  sa 
responsabilité  que  cette  circonstance  de  Texeat  qu'on  loi  présente  soit  tou- 
jours mentionnée  sur  le  registre  dont  il  est  parlé  à  l'article  ci-après. 

(^  Lai  reeereon  de  l'admiaittration  de  renregistremenl  ont,  à  It  disposition  de 
MM.  I«B  notoires,  des  formules  timbrées  de  certifleals  de  tie,  et  sont  aatorisés  à 
«iliser  las  anciennes  feailles ,  bien  qu'elles  présentant  quelques  légères  différences 
avee  la  aouveau  modèle. 

(^  Déeisiana  BÙaistérlaUes  da  11  nov.  18M. 

|*<^  OrdoaaaBoe  royale  do  tO  oet.  1851. 

TOME  vni. 


soit  d'une  rente  viagère  surpartieuUtr,  solt  dHine  pension  sur 
l'État ,  n'ont  droit  aux  arrérages  que  dans  la  proportion  du 
nombre  de  Jours  qu'elles  ont  vécu ,  elles  ou  les  individus  sur  la 
tète  desquels  la  rente  viagère  a  été  créée*  —  De  là,  pour  le  ren- 

»■       1— — ^— .^^^— .^^  ,^,„„^,^  ,  ,,     , 

14.  n  est  enjoint  à  tout  notaire  d'ouvrir  on  registre  spécialement  des- 
tiné à  recevoir  l'indication  des  noms,  prénoms ,  date  de  naissance  et  do- 
micile des  rentiers  viagers  et  pensionnaires  dont  il  est  requis  de  certifier 
l'existence.  —  Ce  registre  doit  relater  également  le  montant  annuel  et  la 
classe  ou  la  nature  des  rentes  ou  pensions  de  chaque  titulaire. 

15.  Pour  être  &  portée  de  consigner  avec  exactitude  ces  divers  rensei- 
gnements sur  son  regi.stre,  le  notaire  est  tenu  d'exiger  du  rentier  ou  du 
ptensionnaire  qui  s'adresse  à  lui  pour  la  première  fois ,  quMl  lui  représente 
(indépendamment  d'un  exeat,  si  sa  pension  ou  sa  rente  à  déjà  été  l'objet 
d'un  précédent  payement)  le  titre  qui  constate  son  inscription  au  trésor  {*) 
et  son  acte  de  naiseance.  —  Lorsque  le  réclamant  déclare  ne  pouvoir  pro- 
duire celte  dernière  pièce ,  il  y  a  lieu  de  l'admettre  à  y  suppléer  par  un  acte 
de  notoriété  qui  constate,  en  même  temps  que  ses  nom,  prénoms,  date, 
lieu  de  naissance  et  profession ,  le  motif  pour  lequel  il  n'a  pu  se  procurer 
ledit  acte  de  naissance.  — Ce  mode  exceptionnel  de  justification  d'identité 
doit  être  mentionné  sur  le  registre  du  notaire ,  ainsi  que  dans  les  certifi- 
cats de  vie  délivrés  par  suite  à  la  partie. 

16.  Le  notaire  ne  doit  accepter  et  consigner  sur  son  registre  et  dans  le 
certificat  de  vie  l'indication  de  domicile  qui  lui  est  donnée  par  un  rentier 
ou  pensionnaire ,  qu'autant  qu'il  s'est  positivement  assuré  ne  la  vérité  de 
la  déclaration.  —  Toute  énonciation  fautive  faite  à  ee  sujet  par  le  notaire, 
s'il  ne  justifiait  pas  avoir  pris  les  précautions  suflBsantes  pour  l'éviter,  le 
rendrait  au  besoin  responsable  des  payements  que  le  trésor  aurait  indû- 
ment continués ,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  pensions  de  l'armée  de 
terre,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  23  de  la  loi  du  11  avril  1831,  qui  est 
ainsi  conçu  :  —  «  Le  droit  à  la  jouissance  des  pensions  militaires  est  sus- 

Sendu  par  la  condamnation  &  une  peine  afilictive  ou  infamante ,  pendant 
I  durée  de  la  peine  ^  —  Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de 
Français ,  durant  la  privation  de  cette  qualité  ;  —  Par  la  résidence  hors  du 
royaume  sans  l'autorisation  du  roi,  lorsque  le  titulaire  de  la  pension  est 
Français  ou  naturalisé  Français.  » 

17.  Quand  on  rentier  viager  oo  pensionnaire  est  atteint  d'one  maladie 
eo  d'infirmités  qoi  l'empêchent  de  venir  reqoérir  lui-même  son  certificat 
de  vie,  le  notaire  n'est  autorisé  à  délivrer  ce  certificat  qoe  sur  le  vu  d'une 
attestation  du  mairt»  de  la  commune ,  visée  par  le  sous-préfet  ou  le  juge 
de  paix ,  et  constatant  l'existence  du  titulaire ,  sa  maladie  ou  ses  infirmi- 
tés C^*^).  —  Le  certificat  de  vie  doit  contenir  la  Aention  détaillée  de  cette 
attestation ,  qui  reste  déposée  entre  les  mains  do  noUiire ,  et  ne  peut  servir 
pour  une  autre  échéance  de  payement. 

18.  Lorsque  c'est  pour  cause  de  détention  qu'un  pensionnaire  est  hora 
d'état  de  se  présenter  pour  faire  certifier  son  existence ,  il  est  enjoint  an 
notaire  de  n'obtempérer  à  la  demande  que  sur  la  production  préalable  d'un 
certificat,  soit  du  greflBer,  soit  du  directeur  de  la  prison  où  ce  pensionnaire 
est  renfermé ,  énonçant  les  motifs  de  l'emprisonnement ,  la  date  du  juge* 
ment  qui  l'a  ordonné ,  ainsi  que  la  nature  de  la  peine  infligée.  —  Ces  ren- 
seignements ,  qu'il  n'y  a  lieu  d'exiger  que  pour  la  première  délivrance  à 
faire  au  détenu,  doivent  être  consignés  sur  le  registre  du  notaire ,  et  re« 
latés  en  marge  du  certificat  de  vie  de  chaque  semestre  ou  trimestre* 

19.  S'il  résulte  de  la  pièce  produite  que  c'est  pour  démence  qoe  le  pen- 
sionnaire est  renfermé,  le  notaire  doit  suivre  la  marche  indiquée  ci-après 
pour  les  pensionnaires  mineurs ,  en  exigeant  l'assistance  du  tuteur  ou  co- 
rateur  nommé  à  l'interdiction. 

20.  Dans  le  cas  où  la  détention  "a  lieu  poor  vagabondage,  déikut  de 
ressources,  mesure  de  sûreté  ou  accusation,  la  seule  précaution  à  prendre 
par  le  notaire  consiste  à  exiger  à  chaque  échéance  la  preuve  que  la  posi- 
tion du  pensionnaire  n'a  pas  changé ,  et  à  énoncer  le  motif  de  la  déten- 
tion sur  le  certificat  de  vie.  —  Mais  lorsque  le  notaire  vient  a  connaître 
que  le  pensionnaire  a  été  l'objet  d'un  jugement,  il  est  tenu  d'en  informel 
immédiatement  le  payeur,  soit  par  voie  de  correspondance,  si  la  condam- 
nation est  afilictive  ou  infamante,  puisque  dans  ce  cas  il  doit  s'abstenir 
de  délivrer  le  certificat  de  vie,  soit  en  relatant  dans  le  certificat  (quand 
elle  est  purement  correctionnelle)  la  date  du  jugement,  le  siège  du  tribu- 
nal qui  l'a  rendu  et  ia  nature  de  la  peine  infligée.  Le  bot  de  ces  rensei- 
gnements est  de  mettre  l'administration  &  portée  d'assorer  l'exécotion  des 
art.  26  et  28  de  la  loi  do  11  avril  1831 ,  aox  termes  desquels  la  pension 
doit  être,  ou  frappée  de  suspension  pendant  la  durée  de  la  peine ,  ou  as- 
sujettie à  une  retenue  pour  le  recouvrement  des  frais  et  amendes  résultant 
des  condamnations  prononcées. 

21.  A  l'égard  des  pensionnaires  mineurs  qui ,  jusqu'à  leur  majorité 
sont  incapables  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile ,  et  dont ,  par  cela  même 
la  comparution  devant  un  notaire  n'ofl're  aucune  garantie  légale ,  il  est  de 

{*)  Si  le  pensionnaire  ne  possède  pas  de  titre  d'insoription ,  ee  qui  airive  lors- 
qn*il  e  perdu  les  deux  expéditions  qui  lui  ont  été  sueoessîYement  délirrées,  il  deift 
exhiber  la  lettre  que  radmloisU^Uea  lui  a  éerite  eaïUDe  destinée  à  lai  sa  teair  Uea  et 


à  le  préveair  qu'il  sera  désormais  payé  sur  la  pradaetien  seala  da  oae  oertiSeals  de 

vie  quittancés. 

f»)  Déoret  Impéritl  du  «S  sept.  1S06. 
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lier  M  !•  ptatlonMlre  te  nécessité,  ifln  d'être  «tais  à  fmiehet 


Èât    imii 


•éflStiM  linêlM  q«e  in  «ertificats  de  ▼!«  ne  leur  soient  jamais  délinés 
«n  ^^tt  y  soit  fait  mention  qoe  le  Ulutaire  s  été  assisté  et  son  tatcor 
nommé  par  déUbéralion  du  conseil  de  lamiilo ,  et  «aos  qii*  la  sigoature  et 
ce  dernier,  dont  les  nom  »  prénoms ,  4|ualiiés  et  doiniciie  doiv«At  être  rela- 
tés, ait  été  apposée  an  bas  de  chaque  cerliticat,  coucurremuent  avec  colle 
du  mineur,  à  moins  que  l^un  ou  Taulre  ou  tous  Icâ  deux  no  sachent  signer, 
circonstance  qo^  convient  alors  d^âioncer  dans  la  forme  ordinaire. 

22.  n  est  enjoint  à  tout  notoire  de  tenir  coostammeot  aificbé,  dans 
Tendroit  le  plus  apparent  de  son  étude,  un  avis  conforma  au  modèle  ci- 
joint,  n^  3,  qui  a  pour  objet  à^  porter  à  la  connaissance  des  peasion- 
naires  les  conséquences  auxquelles  ils  s'exposeat  en  enfreignant  les  lois 
prohibitives  du  cumul. 

23.  Le  notaire  doit  en  outre ,  pour  mettre  h  couvert  sa  propre  respon- 
sabilité envers  le  trésor  ou  les  parties  ('^)  uo  délivrer  aucun  certificat  de  vie 
à  iin  pensionnaire  qu^aprés  lui  avoir  demandé  s'il  jouit  ou  non  d^un  trai- 
tement ou  de  quelque  pension  autre  que  celle  pour  laquelle  il  lait  certifier 
son  existence ,  et  après  lui  avoir  donné  Ipcture  do  la  disposition  pénale 
applicable  à  toute  déclaration  qui 'serait  rocoonuc  fausse  ou  incomplète. 
—  Si  la  réponse  da  pensionnaire  est  affirmative,  il  importe  que  le  certifi- 
cat de  vie  énonce  toujours  la  quotité  et  la  nature  des  traitements  on  pen- 
sions possédés  en  double,  quand  bien  même  le  notaire  ou  la  partie  croi- 
raient pouvoir  considérer  ces  allocations  comme  affranchies  des  prescriptions 
sur  le  cumul.  —  Si  enfin,  nonobstant  une  réponse  négative,  le  notaire  a 
la  certitude  que  le  pensionnaire  jouit  d^un  traitement  ou  d'une  autre  pen- 
sion ,  il  doit  non-seulement  s'abstenir  de  délivrer  le  certificat  de  vie  aussi 
bien  que  Taxent,  qui^  dans  ce  cas ,  pourrait  lui  être  réclamé ,  mais  encore 
signaleTf  sans  la  nuundre  retard  ^  au  payeur,  le  relus  de  déclaration  de  la 
partie, 

<«KàF.  3,  '—  FaeiHIéi  aeetrdU»  aum  pmtiannaifet  pour  U  rêcowiremtnt  de 

IsMft  ufrêragêtf  tt  npri/ieaftofw  A  faire  par  lei  notoires  en  ce  qui  eoncerna 
^*  -»*-*- 

24.  Le  notaire  doit  ne  pas  laisser  ignorer  aux  pensionnaires  qui  ont 
recours  à  lui  pour  faire  certifier  leur  existence,  la  faculté  qu'ils  ont  d^étre 
payés  de  leurs  arrérages  sans  dénlacemeut  et  sans  autres  frais  que  ceux 
de  raffranchissement  des  lettres.  Il  doit  leur  faire  connaître  qu'ils  obtien- 
dront ce  résultat  en  adressant,  soit  iodi\iduellement,  soit  collectivement, 
leur  titre  d'inscription  et  leur  certificat  de  vie  au  payeur  du  département , 
qui  leur  fera  le  renvoi  de  ces  pièces  après  avoir  estampillé  l'inscription  et 
apposé  sur  le  certificat  de  vie  un  vu  bon  a  payer,  et  les  mettra  ainsi  à  por- 
tée de  toucher,  à  la  caisse  du  receveur  particulier  ou  percepteur  qui  aura 
été  par  eux  désigné ,  le  montant  de  la  somme  À  laquelle  ils  auront  droit. 

23.  Il  peut  subsidiairement  prévenir  les  pensionnaires  que  Tadminis- 
tralion  l'autorise  à  s^entremettre  pour  le  recouvrement  de  leurs  termes  de 
pensions,  mais  en  leur  présentant  celte  entremise  comme  purement  facul- 
tative de  part  et  d'autre ,  et  subordonnée  à  la  condition  urètre  traitée  de 
gré  à  gré  k  Tavantagis  réciproque  des  contractants.  —  Une  disposition 
récents  permettant  à  tous  les  notaires  de  correspondre  en  franchise  et  sous 
bandes  avec  les  payeurs  pour  tout  ce  qui  se  rattache  au  service  des  pen- 
sions,  Tadministration  est  en  droit  de  compter  que,  pour  Texercice  de  la 
médiation  qu'elle  lui  confie ,  le  notaire  ne  réclamera  des  parties  que  le 
simple  remboursement  proportionnel  de  leurs  frais  d^étude,  en  sus  de  la 
rétribution  allouée  pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie« 

26.  Quand  les  pensionnaires  déclarent  vouloir  recourir  à  cette  entre- 
mise pour  toucher  leurs  arrérages ,  le  notaire  .est  tenu  de  dresser  le  plus 
pronpCement  possible,  dans  la  forme  du  modèle  ci-anneié ,  n«  2,  un  bor- 
dereau général  de  tous  les  certificats  de  vie  que  les  ayants  droit  lui  laissent 
à  cet  effet  après  les  avoir  revêtus  de  leur  acquit.  •—  Il  doit  également 
transmettre  «ans  délai  ce  bordereau  au  pnyeur,  en  Tncfiompagnant  des  cer- 
tificats de  vie  et  d'inscription  de  chacune  des  parties  qui  y  figurent,  et 
attendre  ensuite,  pour  compter  les  sommet  doea  aux  titulaires,  que  le 
paveur  lui  ait  fait  le  renvoi  des  pièces,  soit  avec  un  ou  plusieurs  mandats 
délivrés  pnr  le  receTeur  général  sur  les  percepteurs ,  pour  les  pensions 
dont  le  payensent  peut  s'effectuer  sans  difficulté ,  soit  avec  une  note  indi- 
cative des  motifs  de  Tijonrnement,  à  l'égard  de  osllci  dont  Tacquiltement 
sst  reooaaii  susceptihie  d'être  ajourné, 

27.  Il  imports  es  entre  qne  le  notaire  ne  prenne  pan  occasion  de  cette 
entremise  pour  retenir  an  profit  de  tiers,  même  du  consentement  des  pen- 

,  sionnaires,  uns  portion  quelconqoa  des  arrérages  auxquels  ceux-ei  ont 
droit.  Gomma  U  législation  déclare  qua  les  pensions  sont  incessibles  et 
insaisissables ,  il  doit  laisser  à  Padministration  le  soin  d'apprécier  s'il  peut 
Sire  dérogé.  S  os  principe  fondamental,  auquel  il  n'a  été  fait  d'exception 
|u'à  l'égard  des  peasions  milHaires  par  les  lois  dea  11  avril  1834  et  19 
mai  1 834 ,  soit  dans  les  cas  de  débets  envers  l'État ,  soit  dans  les  droon- 
stances  prévues  par  les  art.  203, 205  et  214  c.  civ. 

28.  Le  notaire  doit  apporter  la  plus  grande  exactitude  dans  Taccom- 
pBsasment  de  celle  de  ses  obligations  de  certificateur  qui  consiste  à  tenir 

(*)  Avb  la  eottilé  des  finiaets  dn  coDfetl  é*Étil,  approuvés  par  dédiions  minis- 
lérielles  des  f  1^  fév.  et  14  dée.  1S35,  et  S3  Mpt.  1833  (Voir  l'art.  5  des  prèseaici 
lustruetionB). 


les  ntférases  èthtis ,  de  futtiffer  de  son  exfsfen^ê  oti  derclle  dcâ 


Tadministration  régulièrement  informée  de  tous  les  décès  survenns  parmi 
les  rentiers  et  pprt!:ionnaircs  inscrits  âorsesrpgistres(^}.— Aux  termes  d'une 
déctnon  ministéoetle  du  26  fanv.  1832,  ces  sortes  dé  notifications  doivent 
être  faites  direcSement  an  payeur  par  Tenvoi  des  formules  Imprimées  qui 
•ont  à  cet  effet  en  ùépôt  entre  lee  maina  dudit  payeur, 

29.  Indépendamment  de  l'usage  qu'il  est  appelé  à  faire  de  ees  formules, 
le  notaire  est  tenu  d'adresser  également  au  payeur^  doux  fois  au  moins  par 
année,  la  liste  des  rentien  et  pensionnaires  qui ,  depuis  plus  d'une 
échéance,  n'ont  pas  réclamé  leur  ceriiflcac  de  vie,  et  de  mentionner  sur 
celte  liste  les  causes  auxquelles,  d'après  des  informations  prises,  il  y  a 
lieu  d'attribuer  les  non^comparutions  des  titulaires, 

30.  Toutes  les  fois,  en  outre,  que  les  héritiers  d'un  pensionnaire  dont 
il  certifiait  Texistenoe  viennent  s'enquérir  atiprès  de  lui  des  formalitée 
qu'ils  ont  à  remplir  pour  être  payés  du  décompte  d'arrérages  dft  k  la  mort 
de  leur  auteur,  il  importe  qne  le  notaire,  en  leur  donnant ,  d'après  ta  note 
imprimée  à  la  suite  des  présentes  instructions ,  l'indication  des  pièces  qui 
sont  exigées  en  pareil  cas,  leur  fasse  connaître  qu'ils  doivent ,  sous  peino 
d'être  déchus  de  leurs  droits ,  conformément  à  Tart.  40  de  l'arrêté  du 
gouvernement  du  15  flor.  an  11,  produire,  soit  an  ministre  des  finances, 
soit  au  payeur  du  déparlement,  l'extrait  mortuaire  do  pensionnaire  dans 
les  six  mois  de  la  date  de  son  décès. ^Get  avertissement  donné  aut  héri- 
tiers ne  dispense  pas  le  notaire  de  transmettre  Ini-meme  an  payenr  l^avis 
du  décès  dont  il  a  ainsi  connaissance. 

AmiKXB  H*  1 ,  —  Emirait  du  décret  du  21  août  1806, 

Art.  5.  Lee  notaires  œrtificateurs  devront  tenir  registre  des  têtes  ¥ti- 
gères  et  des  pensionnaires  auxquels  ils  auront  donné  des  certiScats  de 
vie.  Ce  regi^tre  énoncera,  outre  les  nom  et  prénoms  et  la  date  de  nais- 
sance des  rentiers  et  pensionnairee ,  le  montant  ds  la  rente  Ou  de  la 
pension,  H  le  domicile. 

6.  Les  notaires  certificatenrs ,  tant  de  Paris  qne  dss  départements, 
donneront  connaissance  au  ministre  des  fîoaaoes  des  déeès  qui  survien- 
dront parmi  les  rentiers  et  pensionnaires  inscrits  sur  leurs  registres  (*'^}. 

7.  Ils  adresseront,  en  oulre,aumêmeministre('^'^^),lel*'mars  deebaque 
année,  la  liste  des  rentiers  et  pensionnaires  qui,  dans  le  cours  de  l'an- 
née qui  aura  précédé ,  n'auraient  pas  réclamé  un  certificat  de  tic* 

9.  Les  notaires  certificatenrs  seront  garants  et  responsables  envers  le 
trésor  de  la  vérité  des  oerlificats  de  vie  par  eux  délivrés ,  soit  qu^tts  aient 
ou  non  exigé  des  parties  requérantes  l'intervention  des  témoins  pour  at- 
tester rindlvidnalité,  sauf,  dans  tous  les  cas,  leur  recours  Contre  oui  de 
droit. 

10.  Les  certificats  de  vie  délivrés  aux  rentiers  et  pensionnaires  ne 
seront  point  sujets  à  enregistrement,  et  seront  expédiés  sur  papier  du 
timbre  de  25  c.  La  rétribution  des  notaires  certificatenrs  sera,  outre  la 
valeur  do  papier,  de  50  c.  pour  les  rentes  et  pensions  de  100  U,  et  au- 
dessous,  de  75  c.  pour  celles  de  101  à  300  fr.,  de  1  fr.  pour  celles  de 
801  à  600  fr.,  et  de  S  fr.  pour  celles  an-dessos. 

Annexe  h«  2.  —  Exirmit  du  décnt  du  23  sfpl,  ia08« 

Art.  1.  Les  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'État  qui,  pour  cause 
de  maladies  ou  d'infirmités,  ne  pourront  se  transporter  an  domicile  du 
notaire  certificateur  de  leur  arrondissement,  lui  adresseront  une  attesta- 
tion du  maire  de  leur  commune ,  visée  do  Sous-préfet  ou  dn  juge  de  paix, 
constatant  leur  existence ,  leurs  maladies  ou  infirmités. 

2.  Les  notaires  certificatenrs  sont  autorisés  S  délivrer,  sur  le  vu  de 
cette  attestation,  le  certifient  exigé  par  le  décret  dn  21  aofit  1806  pour  le 
payement  des  rentes  viagères  et  pensions ,  dans  lequel  ils  feront  mention 
détaillée  de  ladite  attestation ,  qui  sera  déposée  entre  lears  mains  et  ne 
pourra  servir  pour  un  autre  semestre. 

Annexe  n*  5. —  EœtraU  de  Vordonnanee  du  roi  du  2Q  /utn  1817. 

Art.  1.  Les  titolatres  des  pensions  militaires  seront  tenus  de  produire 
des  certificats  dé  vie  délivrés  par  les  notaires  certificateurs.  Ces  certificats 
seront  exempts  do  droit  du  timbre,  comme  l'étaient  précédemment  ceux 
délivrés  par  les  maires;  il  ne  sera  donc  rien  exigé  ponr  le  prit  do  pa- 
pier i**^*)*  La  rétribution  des  noiaireseertiflcateurs  sera  réglée  ainsi  qu'ils 
suit  :  1  fr.  ponr  les  sonmes  a  recevoir  de  600  fr.  et  ao-^dessns  ;  50  cent, 
pour  cettee  de  301  a  600  fr.;  35  cent,  pour  celles  de  lOt  à  SOO  fr.; 
20  cent,  pour  celles  ds  100  a  50  fr«;  této  pour  celles  audèssous  de  50  fr. 

Annexe  n*"  4,  —  Eœirait  de  Varrité  du  minietn  eêerétaire  d^Étàt  des 

financée,  du  12  «odf  1817. 

Art  2.  La  déclaration  h  faire  par  les  pensionnaires  en  général ,  dans 

(*)  Décret  da  SI  août  1806. 

(**)  D'après  uns  déeisioa  da  ministritdniS  jaav.  183a|heavUdedésk4oivMM 
être  donoéi  «ox  payeurs. 

(***)  Au  payenr. 

(**^  U  déciflloB  mlBistérieDe  d«  11  nov.  1M8,  lippeMs  és«  Its  iMSnMUs, 
autorise  les  notaires  à  faire  payer,  poor  le  eoSt  de  ehàqM  fnillt^  iasfa%SDnenr« 
rence  da  dn)  oeatimM^  aux  titiilakfs  de  psasioasdt  100  Ir.  etaa-deisufc 
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personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été  constituée.  Cette 


les  certificats  dd  vis,  sera,  cooformément  à  Tart.  iO  de  Tordonaaiice  du 
SO  juin ,  conçue  en  ces  termes  :  «  Nous  a  déclaré  ledit 
qu'il  ne  jouit  d^aucun  traitement  ni  d'aucune  pension  ou  solde  de  retraite , 
soit  à  la  charge  de  TÉtat,  soit  sur  les  fonds  de  retenue  des  diverses  admi- 
nistrations ou  des  invalides  de  la  marine.  »  — -  Si  les  pensionnaires  mili* 
taires  jotûstent  d'an  trailemest  civil  d'actÎTité,  ils  en  feront  la  déclaration 
M  désignant  la  nature  de  remploi  poor  lequel  ils  le  reçoivent. 

4.  A  r^cliéance  de  chaque  trimestre.  Us  pensionnaires  militaires  se 
présenteront,  avec  le  certificat  d'inscription  qui  leur  a  été  délivré,  au  no- 
taire certifîcateur  le  plus  k  leur  convenance ,  dans  le  département  ou  iU 
devront  être  payés  de  leurs  arrérages,  pour  faire  constater  leur  eiistence. 
Rs  donneront,  au  bas  dn  certificat  de  vie ,  leur  acquit  de  la  somme  duc 
|KKir  le  trimestre,  s'ils  préfèrent  le  receroir  par  Tintermédiaire  du  même 
solaire. 

a.  Lee  MMires  certifieateors  dressèrent,  tons  les  huit  jours ,  un  borde < 
teaa  généfal  de  tous  les  certificats  qu'ils  auront  expédiés  dans  la  huitaine 
sus  militaires  pensionnés  qui  voudront  recevoir  par  leur  intermédiaire. 
Ce  bordereau  indiquera  les  noms ,  prénoms  des  titulaires ,  le  numéro  de 
chaque  inscription,  le  monlant  de  la  solde  de  retraite  et  de  la  somme  du 
trimestre  dont  il  aura  élé  donné  quillance.— Les  bordereaux,  accompagnés 
de  certificats  de  vie  et  d^inscriplion,  seront  adressés  par  les  notaires  au 
payeur  du  département  chargé  d'en  efl'ectuer  le  payement. 

6.  Pour  le  monlant  de  toutes  les  pensions  dont  le  payement  ne  serait 
pas  soscepiible  d'être  ajourné ,  a  raison  d'irrégularité  dans  les  certificats  de 
vie  eu  «utrement,  le  payeur  adressera  au  notaire  ceriificaleur ,  suit  direo- 
tement,  soit  par  riatermédiaire  du  sous-préfet  de  son  arrondissementy  un 
ou  plusieurs  mandats  délivrés  par  les  receveurs  généraux  sur  les  percep- 
teurs des  contributions  directes  de  son  canton.  11  joindra  k  l'envoi  qu'il  en 
fera  un  bordereau  mentionné  à  l'art.  5,  et  les  cer(ificals  d'inscription  re- 
Têtus  du  timbre  trimestriel ,  ainsi  que  les  pièces  produites  par  le  titulaire 
dont  le  payement  aurait  été  ajourné ,  arec  la  note  indicative  des  motifs  de 
riyournement. 

7.  Les  notaires  certificateurs  recevront ,  sur  leur  acquit,  le  montant  des 
Bandais  qui  leur  auront  été  délivrés ,  et  en  féroni  la  répartition  entre  tous 
les  ayants  droit,  dans  la  huitaine  au  plus  tard  de  la  réception  des  mandats. 

8.  Les  pensionnaires  auront  néanmoins  la  faculté  de  recevoir  person- 
nellement &  la  caisse  du  payeur,  ou  d'y  faire  recevoir ,  par  l'entremise  de 
telle  personne  qu'il  leur  plaira  de  choisir ,  le  montant  de  leurs  pensions  f 
en  se  conformant  d'ailleurs  aux  autres  formalités  prescrites. 

14.  Les  dispositions  des  art.  4,  5,  6,  7  du  présent  arrêté  soat  applica^ 
blés  aux  pensions  qui,  pour  cause  d^insufiisance  de  fonds  de  reienaee, 
seront  inscrites  au  trésor  royal,  et  qui  saat  élément  payables  par  tri- 
mestre. Elles  le  sont  aussi  à  tous  les  autres  pensionnaires  civils  ,  ecclé- 
siastiques et  veuves  de  militaires ,  quoique  leur  payement  ne  doive  avoir 
Uen  que  par  semestre. 

15.  Toutes  les  décisions ,  tant  générales  que  particulières ,  qui  seraient 
eontraires  aux  dispositions  de  l'art.  27  de  la  loi  du  %$  mars  1817 ,  et  au 
préieul  arrêté ,  sont  révoquées,  et  cessereat  d'avoir  leur  effet  à  compter  du 
semestre  échu  le  S7  juin  dernier. 

16.  Le  premier  coiumis  des  finances  ayant  le  départesnat  de  la  dette 
Inscrite .  et  le  payeur  général  de  la  dette  publique  «  sont  chargés  de  l'exé- 
calion  du  présent  arrêté. 

Pa£i8,lei2aoatlS17. 
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né  à  ,  départemeni  d  ,  le 

soiTtnt  MB  acte  de  naissance  (c)  qo'  m^a  leprésenlé^  jouis- 
sant d'une  pension  de  sonalan*  , 
est  vivani,  pour  s^lre  présenté  aujoard'hni  devant  moi. 

L  400  m'a  déclaré  qa'  ne  jouit  d*aaeiui  traiteanent, 
aona  quelque  dénomiaaiion  qna  «e  aoit,  ni  d'aueone  antre 
penaiM  en  «oMe  de  retraite,  soit  à  la  charge  de  l'État,  soit 
sur  les  fonds  de  la  caiue  des  invalides  de  U  narine. 

Ea  foi  de  quoi  j'ai  déUaié  Is  iséseni  qn*  a  signé  avee 
ntoi 


Faite 


ma  huit 


<a)  Indiqwr  U  natare. 

(A)  Enooeer  les  non,  prénems  et  domleile  de  k  partie. 

(e)  S'il  a  été  soppléé  à  l'aete  de  naissance  par  la  prodoo- 
tion  é'na  arts  de  aelaridlé^  n'est  ee^anier  qui  dek  Sire  ma»» 
tienne. 
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Va  pour  être,  payé 
par  le  receveur  par- 
ticulier de  l'arroodisse- 
ment  où  réside  b  par- 
tie ,  ou  par  le  percep- 
teur d 

Le  foytm  éé  éé^ 


Nature 
de  la  pension 


•VmF^m 


^s 


uni    !■» 

Nom  du 
pensionnaire 
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Numéro  4f 
l'Inscription. 
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nvt  n«MT<>ii 


Venaionaa- 


IVor  aequit  de  Usomne de 

NQueparnei 
porteur  dp  certificat  d'iascriptina ,  dnotMtfan)  ^ 


Annexe  uo  6. 
CERTIFiaT 

DE  VIE 

sojet  an  timbre. 

DECRET 

dn  21  août  1806^ 

et 

oanomAiicB 

rojrala 
du  6  juin  1839. 


KmiONS  <«)< 


Je  soQssigaé,  ,  Mtaire  ^ 

déparlemenl  d  ,  eeiliOe  que  (») 

Bé  à  ,  départenent  d  ,  le 

suivant  son  aele  de  naiasanoe  (e)  qn*    n'a  iepiéeênlé,Ms* 
sant  d  une  pension  de  sens  le  a^       • 

est  vivant    ,  pour  s'être  présenta  aiqottr4'ltui  devant  mit 

h      que      m'a  déclaré  qu'     ne  jouit  dVycun  trailcment, 
sons  quelque  dénominalion  que  ce  soit,  ni  d'aucune  autre 
on  oe  aeldn  de  retraite ,  »oit  à  U  ekarge  de  l'État ,  aott 


Vq  pour  légalisation  P^esipa  »«  wiwhv  mmattm^  mm  a  la  eaarge  ne  t'ciai, 
lie  1»  signainre  du  ne-  f  v  Lss  fonda  de  la  caisse  des  ii)valid»s  d^  la  nisi^^r 
taire,  par  moi,  En  foi  de  ^qoi  j^ai  délivré  le  pré^pt,  qq*       #  |&p4  f f^ 

Préfet  d  ■•*• 

Nota.  Cette  légali*     fait  4  «jj  Iw»!  eeni 

sation  n'est  eiigible 
que  lorsque  le  titulaire 
d'une  pension  voudra 
faire  usage  de  son  cer- 
tiBcat  de  vie  hors  dn 
déparlement  ou  le  no- 
taire aura  sa  résidenee. 
(Décition  du  ntftii/fe 


(a)  bidiquer  la  nature. 

î*v  S?"**  *••  ■^»  !**»•■»  •*  domleile  de  la  partie. 


nÉPAaTEMKiiT       ^^^^^^^^  ^  mmmi  dn     mnlr»  éak»  U 


Nalurp 
de  la  pensioQ. 


Va  penr  éue  pavé 
par  le  receveur  parti* 
enliar  de  l'airondisse» 
nent  oii  réside  la  pa»* 
Me,  ou  par  leperccftoy 
d 

^  paum  dn  44- 
partemtnt^ 


Non  du 
Pjsnsionnaire. 


Numéro  4e 
l'inscription. 


)>e|iftiqj|  ^ 
naelle.. 
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ArATHifti        wMn 


I.... 


I^oar  aoqnit  de  la  soninie  de 

reçue  par  noi 
pertenr  dn  eertiacn»  d'jnstfipUon,  dwwTir|nl  I 
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fiOIU)EaEAU 


,.,  ,  .,  *''»  etrttfieaU  de  vU  de  peneionnairet  «i|f  I»  ftelaire 

(I)  Indiquer  la  la-  eousst^ntf  adrette,  wee  lee  eertificatt  d'intmptiên  4  Vfm> 

tire   de   la  pension ,  pirf,  au  payeur  du  dépaftemeni  d  poïr 

ainsi  que  le  seneatre  oètemir  de»  mmndaU  de  peiuemeni  4$  fonne  égaie  ea  Aon- 

ou  trimestre.  UuUdsi  anUrast  dmt  mmpa^HeÊ. 
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NUMÉBOS 

des 

oertificau 

d'inscripUon 


UOM 

des 

pensionnaires 


(1)  Pensions. 


MonTAvr 
deeeiréraiei 

*p»y«. 


NtHÉAOa 

des 

certificats 

d'inscription  I 


nous 
4m 


vrérag^ 


Visa  du  ). 

N.  B.  Les  Ut9«^  de  pension  seront  dttiét  et  laiertia  an  bdNermn  4aai  rpidwiu 
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CERTIJFiCAT  t>E  VIE.*- Art.  S. 


8.  En  ce  ^oi  touche  tes  rentes  viagères ,  le  code  cWil  est  for- 
mel à  cet  égard;  il  porte  :  «  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère 
De  peut  en  demander  les  arrérages  qu'en  }ustiflant  de  son  exis- 
tence ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tète  de  qui  elle  a  été  con- 
stituée (  art.  1983).  »  —  Quant  aux  pensions  à  la  charge  de 
l'État,  la  production  du  certificat  de  vie  est  tout  aussi  indispensa- 
ble. D'abord  la  loi  du  6  mars  1791,  qui  avait  établi  la  forme  dans 
laquelle  les  certificats  de  vie  devaient  être  délivrés,  s'appliquait, 
dans  la  généralité  de  ses  termes,  à  toute  espèce  de  rente  ou  pen- 
sion due  par  l'État  ou  par  des  administrations  publiques,  comme 
par  des  particuliers.  Puis  a  été  publié  le  décret  du  21  août  1806, 
qui ,  en  changeant  cette  forme,  a  proclamé  de  nouveau,  par  son 
art.  1,  la  nécessité  des  certificats  de  vie  pour  les  pensionnaires 
de  l'État. 

9.  Aussi,  comme  on  le  verra  au  paragraphe  suivant,  les  arré- 
rages des  rentes  et  pensions  sur  l'État  ou  sur  des  administrations 
publiques  se  payent  d'après  la  production  des  certificats  de  vie 
des  personnes  sur  la  tète  de  qui  elles  sont  établies.  Ces  certificats 
sont  délivrés  par  des  ofiSciers  et  avec  des  formes  que  la  loi  déter- 
mine d'une  manière  toute  particulière.  —  Et  lorsque  la  rente  ou 
pension  viagère  sur  l'État  a  été  créée  sur  plusieurs  tètes,  il  faut, 
après  la  mort  de  la  personne  inscrite ,  pour  obtenir  l'inscription 
sur  la  tète  des  survivants  et  le  payement  des  arrérages  postérieurs 
au  décès,  produire,  outre  l'acte  de  décès,  le  certificat  dévie  des 
personnes  survivantes ,  délivré  par  un  notaire.  —  H.  Rolland  de 
Villargues,  v«  Certificat  de  vie,  n«  38. 

1#.  Les  rentiers  viagers  qui  jouissent  de  plusieurs  rentes  peu- 
vent ne  produire  qu'un  seul  certificat  de  vi(9,  quel  que  soit  le 
nombre  des  têtes  sur  lesquelles  ces  rentes  reposent  et  celui  des 

Boméros  des  inseriptions ;  les  certiflcAts  de  vie  seront  elassés  dans  le  mAme  ordre, 
«Mis  séparémeat.  —  On  séparera ,  en  les  indiquant ,  les  diflërentes  pensions ,  ainsi 
que  les  échéances,  en  comnençant,  pour  cas  derniiree,  par  la  plus  anciennement  due. 

État  dtt  ptdeat  qui  doivent  être  fyroduitetau  trésor  pour  obtenir  la  liquidation 
dêê  arriragei  éPune  pemion ,  aprii  U  déeis  d*un  petuionnair$, 

1*  L'acte  de  décès,  expédié  sur  papier  timbré ,  légalisé  par  le  président 
da  tribunal  civil  de  rarrondissemeDt,  et  noti6é  à  la  direction  des  pensions 
dans  les  six  mois  du  décès,  sons  peine  de  déchéance  C^); 

2*  Le  certificat  d'inscription  ; 

3*  Un  certificat  de  propriété,  délirré,  en  exécution  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  28  flor.  an  7,  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute  de  l'inventaire 
on  du  partage  qui  ont  pu  être  faits  après  le  décès  du  pensionnaire ,  ou  de 
tous  autres  actes  notariés  translatifs  de  propriété,  à  l'effet  de  constater 
les  noms,  prénoms,  domiciles  et  qualités  des  héritiers,  et  la  portido  à  la- 
quelle chacun  d'eux  a  droit,  et,  enfin,  qu'ils  ont  seuls  droit  de  toucher 
et  recevoir  la  totalité  des  arrérages  qui  peuvent  être  dvs  et  échus  jusqu'au 
jour  du  décès  du  pensionnaire. 

A  défaut  d'inventaire ,  partage ,  etc. ,  il  faut  produire  un  certificat  du 
juge  de  paix  du  domicile  du  pensionnaire,  conforme  au  modèle  ci-après  : 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms) ,  juge  de  paix  du  canton  d  dé- 

partement d  certifie,  en  exécution  de  la  loi  du  28  flor.  an  7,  sur 

rattestalion  des  sieurs  (remplir  ici  les  noms ,  prénoms  et  domiciles  des 
deux  témoins  ),  qu'après  le  décès  d  (mettre  ici  les  nom ,  prénoms  et  do- 
micile du  pensionnaire  décédé).  Il  n'a  point  été  fait  d'inventaire ,  et  qu'il 
n'a  laissé  pour  seuls  et  uniques  héritiers  que  les  sieurs  (noms ,  prénoms, 
domiciles  et  qualités  des  héritiers,  et  la  portion  à  laquelle  chacun  d'eux 
adroit); 

Et  qu'en  cesdites  qualités  ils  ont  senis  droit  de  toucher  et  de  recevoir 
la  totalité  des  arrérages  qui  peuvent  être  dus  et  échus  jusqu'au  jour  du 
décès  dudit  de  Ta  pension  annuelle  de  dont  il  jouissait  sur  les 

revenus  de  l'État ,  comme  (désigner  ici  son  ancienne  qualité  d'ei-curé, 
•x-bénéficier, ex-religieuse, ex-employé,  ancien  militaire,  etc.).  En  foi 
de  quoi  j'ai  délivré  le  présent ,  à  la  réquisition  desdits  héritiers  (ou  de 
l'un  d'eux  se  portant  fort  pour  les  autres),  qui  ont  déclaré  que ,  depuis 
l'obtention  de  sa  pension  jusqu'au  jour  de  son  décès  ,  ce  pensionnaire  n'a 
joui  d'aucun  traitement,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  d'au- 
cune autre  pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la  charge  de  l'Etat ,  soit 
•V  lêB  fonds  delà  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Fait  à  le 

Et  ont ,  lesdits  témoins  et  lesdits  déclarants,  signé  avec  moi,  après 
lecture. 

La  signature  du  juge  de  paix  doit  être  légalisée  par  le  sous-préfet  de 
Farrondissement  dans  l'étendue  duquel  il  réside. 

Lorsque  le  certificat  de  propriété  est  délivré  par  un  notaire ,  il  faut  que 

n  n  Mt  des  cas  ob  les  actee  da  décès  des  pensionnaires  miliUires  et  des  tenvee 
êè  nllilaires  sont  exemptés  de  la  formalité  du  timbre  (nomenclature  des  pièces  à  pro- 
duire aux  payeurs ,  dressée  en  exéeuUon  de  l'ordonnanoa  du  14  sept.  ISas^  — - 
V.  aussi  pour  les  pensioos  de  donataire»,  décision  du  98  février  ltt6* 


échéances  dont  ils  ont  à  réclamer  le  payement.  En  pareil  cas,  le 
certificat  doit  seulement  énoncer  distinctement  chacune  des  rentes 
de  diverse  classe  dont  il  a  peur  objet  d'assurer  le  recouvrement. 
Cette  formalité  existe  aussi,  sous  la  même  condition,  pour  les 
titulaires  de  plusieurs  pensions  de  différente  nature  (  art.  6  de 
i'instr.  du  27  juin  1859,  Y.  n®  6). 

1 1 .  Les  certificats  de  vie  des  militaires  servant  dansles  armées 
françaises  sont  délivrés  par  les  conseils  d'administration  des 
corps,  ou  par  les  officiers  qui  en  remplissent  les  fonctions,  et  par 
les  intendants  militaires,  pour  les  officiers  sans  troupes  et  les 
employés  des  armées  (ordonn.  24janv.  i8t6,  art.  2). — Dansles 
colonies,  les  certificats  de  vie  sont  délivrés,  aux  rentiers  et  pen- 
sionnaires de  l'État,  parles  notaires,  qui  doivent  se  conformer  au 
décret  du  21  août  1816  (ordonn.  24  janv.  1816  ).  —  Les  certifi- 
cats de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires  de  l'État,  résidant  hors 
du  royaume,  sont  délivrés  par  les  chancelleries  des  légations  et 
consulats.  Lorsque  le  domicile  de  ces  rentiers  et  pensionnaires 
est  à  plus  de  six  lieues  de  la  résidence  des  envoyés  ovconsuls,  les 
certificatsdevie  peuvent  être  délivrés  par  les  magistrats,  notaires  et 
autres  officiers  du  lieu }  mais  ils  ne  sont  admis  au  trésor  qu'avec 
la  légalisation  des  envoyés  ou  consuls,  faisant  mention  de  l'éloi- 
gnement  (décr.  21  août  1806,  art.  12^  ordonn.  30  Juin  1814 , 
20  mai,  6  juin  et 29  juiU»  1818).  — Ces  certificats  de  vie,  déU- 
vrés  à  Pétranger,  n'ont  besoin  que  d'être  timbrés  à  l'extraordi- 
naire; U  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  enregistrés. 

Art.  3.  —  Qui  peut  délivrer  des  certifieaU  de  vie. 

lli.  Ce  que  nous  avons  à  dire  sur  ce  point  se  divise  en  deux 
parties  dlstiuctes,  assujetties  à  des  règles  différentes,  selon  qu'il 

sa  signature  soit  légalisée  {*)  par  le  président  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement. 


Annexa  H«  9.  MOOÈLB  N»  3. 

—  MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

âVIS  

Que  les  notaires  sont  — — 

de  farU  tt  des  in- 
struetions. 

■■'  "  DMaratiofiê  rdatvott  au  eumnU, 

Le  ministre  des  finances  rappelle  aux  pensionnaires  de  l'État  :  !«  Que  l'art.  IS 
de  U  loi  du  15  mai  1818  ne  permette  cumul  de  deux  pensions  ou  d'une  pension  atee 
un  traitement,  que  jusqu'à  eoncurreace  d'un  total  de  700  fr.;  —  S»  Qu'aux  termes 
de  l'art.  14  de  cette  loi,  ils  sont  tenus  de  déclarer,  dans  les  certificats  dévie  qu'on 
leur  délivre  pour  le  payement  d'une  pension  sur  le  trésor,  s'ils  jouissent  d'une  pen- 
sion ou  traitement  quelconques,  même  alors  qu'ils  ont  lieu  de  croire  que  ces  autres 
aUocations  sont  du  nomlire  de  celles  dont  te  cumul  est  autorisé  par  la  loi,  attenda 
qu'MX  seuls  agents  du  trésor  appartient  le  soin  d'apprécier  si  elles  rentrent  ou  noa 
dans  ces  cas  d'exception  ;  —  3«  Qu'enfin  les  personnes  qui  négligent  de  se  conformer 
àoette  obligation  s'exposent  4  encourir  Tapplication  de  l'art.  l5  de  la  mémo  loi, 
ainsi  eonçu  :  —  «  Ceux  qui ,  par  de  fausses  déclarations,  ou  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  auraient  usurpé  une  on  plusieurs  pensions,  ou  une  pension  avec  un  trai- 
tement, seront  rayés  de  la  liste  des  pensionnaires.  Us  seront,  en  outre,  poursuivis  ea 
restitution  des  sommes  indûment  perçues.  » 

Bétributiom  dun  aux  notaim. 

Le  ministre  fait  également  connaître  aux  pensionnaires  que  le  décret  du  SI  aoAt 
1806  et  l'ordonnance  du  30  juin  1817  ont  fixé  la  rétribution  que  les  notaires  ont  à 
percevoir  sur  cbaque  certificat  de  vie  (sauf  cinq  centimes  au  plus  pour  frais  d'im- 
pression dudit  certificat) ,  savoir  : 


Pour  les  pensions  payables 
par   semestre,  quand    la 
somme  à  toucher  est  au- 
dessus  de  .  .  .  600  f.  &.  S  f.  00  c. 
Si  elle  est  de  301  à  600  f.  .  .  i     00 
de  101  àSOO  .  .  .  0    75 
delOO  et  au-dessous.  0    50 


Pour  les  pensions  militaires 
payables  par  trimestre,  quand 
la  somme  à  toucher  est  au- 
dessous  de  .  .  •  .  600 f. à.  If. 00e. 
Si  elle  est  de.  301  à  600  ..  0    50 

de.  101  à  300  ..  0    35 

de.    50  à  300  ..  0    30 

Au-dessous  de  .  .  .    50  .  .  Rien. 


Mais  il  doit  en  même  temps  faire  observer  que  ces  taxations  étant  uniquement  dé* 
terminées  pour  la  délivrance  du  certificat  de  vie,  le  pensionnaire  qui,  au  lieu  de  tou- 
cher lui-même  son  trimestre  ou  son  semestre,  désire  employer  Tentremise  du  notairu 
certificatenr  pour  ce  recouvrement ,  doit  s'entendre  de  gré  à  gré  avec  lui,  attendu  que 
cette  médiation ,  purement  facultative  de  part  et  d'autre ,  ne  peut  être  accordée  gra- 
tuitement par  le  notaire,  qui  est  seulement  invité  à  n'exiger  pour  cet  objet  que  le 
simple  ronboursement  proportionnel  de  ses  droits  d'étude. 

(*)  Cette  formalité  de  la  légalisation  n'est  pas  nécessaire  quand  le  certificat  de  pro- 
priété est  délivré  par  un  notaire  placé  à  Tégard  du  payeur  dans  l'une  des  oonditions 
indiquées  dans  l'art.  38  de  la  loi  du  35  vent,  an  11  (  instruction  de  la  comptabilité 
générale  des  finances  du  17  déo.  1834).  —  Les  certificats  de  propriété  sont  sujets 
au  timbre  et|à  Tenregistrement ,  excepté  lorsqu'ils  sont  produits  par  les  veuves  et 
orpbelitts  des  pcosionnairea  miliuiies  el  des  donataires  décédés  (décisioM  ministér. 
\  des  15  ianv.  1833  et  88  ttv.  1836). 
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s%git  de  rentes  èiir  particuliers  ou  de  pensions  à  la  charge  du 
trésor  public.  —  On  va  donc  examiner  ces  deux  cas  d'une  ma- 
nière successive  et  séparée. 

J  1.  Rentes  sur  partùmUers, 

1  S.  Avant  1789,  les  notaires  étalent  les  seuls  officiers  publics 
qui  eussent  caractère  pour  délivrer  les  certificats  de  vie  nécessai- 
res pour  toucher  les  arrérages  d'une  rente  ou  pension,  de  quelque 
nature  qu'elle  fût,  sur  particuliers  ou  à  la  charge  de  l'État.  — 
Hais,  soit  à  cause  de  l'éloignement  des  titulaires  de  la  résidence 
des  notaires,  soit  à  cause  du  coût  toujours  assez  élevé  des  actes 
passés  par  ces  fontionnaires ,  le  législateur  modifia  cet  état  de 
choses.  Il  voulut  procurer  aux  rentiers  la  facilité  d'obtenir,  sans 
déplacement  et  sans  frais,  le  moyen  de  loucher  le  montant  des  ar- 
rérages de  leur  pension,  en  investissant  d'autres  officiers  publics 
du  droit  de  délivrer  les  certificats  de  vie. 

A  cet  effet,  l'art.  11  de  la  loi  du  6  mars  1791  veut  qu'ils  soient 
délivrés  gratuitement  par  le  président  du  tribunal  ou  par  le  maire 
suivant  la  destination  que  cet  article  établit  (V.  n*  3).  — 
Celte  disposition ,  introduite  uniquement  en  faveur  des  parties , 
n'enlève  pas  aux  notaires  le  droit  qui  leur  appartient,  en  vertu  de 
la  règle  générale  sur  leur  profession,  de  délivrer  également  des 
certificats  de  vie,  concurremment  avec  les  magistrats  y  désignés, 
sll  convient  aux  parties  de  recourir  à  leur  ministère  plutôt  qu'à 
eeloi  des  autres  officiers  publics.  —  D'ailleurs ,  l'art.  30  de  la  loi 
da  25  vent,  an  XI  le  déclare  implicitement ,  en  parlant  nommé- 
ment, sans  faire  aucune  distinction,  des  certificats  de  vie,  pour 
les  mettre  au  nombre  des  actes  simples  qui  peuvent  se  délivrer 
€0  brevet  (V.  ci-après  n»  20,  l'arrêt  du  19  nov.  1817). 

14.  Ceci  posé,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  le  certi- 
llcalde  vie,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  de  1791,  est  in- 
dispensable, et  si,  par  suite,  il  ne  serait  pas  permis  de  prou- 
ver Fexistence  d'un  rentier  d'une  autre  manière  et  au  moyen  d'un 
antre  acte, — L'affirmative  a  été  admise  (V.n<^15). — On  reconnaît 
généralement  qu'un  certificat  ad  hoc  n'est  pas  nécessaire  et  qu'il 
suffit  de  tout  acte  d'où  il  résuite  qu'une  personne  existait  quand 
il  a  été  passé.  Ainsi ,  le  rentier  qui  donnerait ,  par  exemple ,  une 
procuration  notariée  pour  toucher  des  arrérages  échus,  prouverait 
par  cela  même  son  existence ,  laquelle  n'aurait  pas  besoin  d'être 
constatée  par  un  certificat  spécial.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Rolland 
de  Villargues ,  y^  Certificat  de  vie,  n*  4. 

flft.  On  doit  également  considérer  comme  valable  le  certifi- 
cat signifié  dans  un  commandement  de  saisie ,  bien  que ,  au  lieu 
d'être  délivré  par  le  président  du  tribunal ,  selon  le  vœu  de  l'art. 
11  précité,  il  soit  signé  par  Je  maire  et  visé  par  le  préfet.  — 
Beq.,  18  Juin  1817)  (i). — La  cour  a  été  plus  loin  ;  elle  a  déclaré 
inutile  la  production  d'un  certificat  de  vie  quelconque,  dès  quil 
est  constant  que  l'existence  actuelle  du  rentier  est  prouvée  et  à  la 
connaissance  du  débiteur  de  la  rente  (Req.,  19  août  1824)  (2). 

ftS.  Les  certificats  notariés  peuvent  être  produits  aux  parli- 

(1)  Etpèix .-  — (Bretocq  C.  Montboscq.) — En  1814,  commandement  en 
expropriation  forcée  fait  à  Bretocq  pour  obtenir  payement  d'ane  rente 
viagère  constituée  sur  la  tête  de  la  dame  de  Montboscq.  —  Avec  ce  com- 
Bandement ,  il  est  donné  copie  d'un  certiticat  de  vie  de  la  dame  de  Mont- 
bosq  qui,  au  lieu  d'être  délivré  par  le  président  du  tribunal,  est  signé  par 
fe  maire  de  Hattot  et  visé  par  le  sous-préfet. —  11  a  été  produit  ensuite , 
dans  le  cours  de  la  procédure  un  autre  certiGcat  de  vie  parfaitement  ré- 
golier. — Bretoeq  a  demandé  la  nullité  des  poursuites ,  à  cause  de  Tirré- 
golarité'dtt  certificat  de  vie  dont  il  lui  avait  été  donné  copie;  mais  le  tri- 
biioal  de  Poot-Lévèque  a  déclaré  la  saisie  valable  ;  et  le  21  octobre  1815, 
la  cour  de  Caen  a  confirmé  sa  décision  :  «  Considérant  qu>n  supposant 
qa'il  eût  été  nécessaire  de  joindre  un  certificat  de  vie  à  la  sommation  pré- 
paratoire dpnt  il  s^agtssaity  on  ne  pouvait  raisonnablement  prétendre  que 
le  certificat  dont  il  était  question  dans  cette  sommation  ne  fût  pas  suffisant, 
puisqu'il  était  délivré  par  le  maire  de  la  résidence  du  créancier  de  la  rente 
viagère;  qu'il  avait  été  légalisé  par  Tautorité  supérieure,  et  qu'enfin  il 
JQitîGait  pleinement  Texistence  du  créancier  qui  avait  signé  ce  certificat.» 
— ^Poorvei  pour  violation  de  l'art.  11  de  la  loi  du  6  mars  1791,  des  art. 
$73  c  pr.  et  1985  c*  civ.—  Arrêt. 


cuUers ,  aux  compagnies ,  sociétés  et  Corporations  de  toute  es* 
pèce.  Les  certificats  des  enfants  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  si- 
gner, se  font  à  la  réquisition  des  personnes  qui  ont  autorité  sur 
ces  enfants,  qu'ils  doivent  présenter. 

§  2»  —  Rentes  à  la  charge  de  VÉtat  ou  des  adminiitrations 

publiques, 

17.  Il  est  inutile  de  nous  occuper  de  l'ancienne  législation 
des  édits,  antérieure  à  l'organisation  Judiciaire  de  1790  relative 
aux  certificats  de  vie  à  produire  tant  par  les  citoyens  résidant  à 
l'étranger  que  par  les  militaires  en  activité  de  service  :  toutes 
ces  dispositions  ont  été  remplacées  par  celles  des  lois  modernes 
sur  la  matière. 

18.  En  premier  lieu  est  intervenue  la  loi  déjà  citée  du  6  mars 
1791,  dont  l'art.  11  embrassait  toutes  les  rentes  ou  pensions  à 
la  charge  de  l'État  comme  celles  sur  particuliers.  —  Mais  on  re* 
connut  bientôt  la  nécessité  de  changer,  pour  les  rentes  à  la 
charge  du  trésor  public ,  le  principe  de  celte  loi.  D'une  part ,  en 
effet ,  la  difficulté ,  pour  les  magistrats  qui  y  sont  désignés ,  de 
s'assurer  de  l'identité  des  individus ,  et  de  l'autre ,  l'absence  et 
même  l'impossibilité  d'assujettir  ces  magistrats  à  aucune  respon- 
sabilité compromettaient  fréquemment  les  intérêts  du  trésor  pu- 
blic ,  qui ,  sur  de  faux  certificats  obtenus  au  moyen  de  manœu- 
vres frauduleuses ,  payait  des  pensions  à  des  individus  qui  n'y 
avaient  aucun  droit.  —  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses ,  on 
prit  le  parti  d'attribuer  exclusivement  à  certains  notaires  le  droit 
de  délivrer  les  certificats  de  vie  aux  rentiers  et  pensionnaires  à 
la  charge  du  trésor  public.  Afin  de  mieux  atteindre  le  but ,  des 
honoraires  modérés  et  proportionnés  au  montant  de  la  pension 
furent  alloués  aux  notaires  par  chaque  délivrance  de  certificat  en 
même  temps  qu'une  responsabilité  toute  spéciale  leur  fut  impo- 
sée en  ce  qui  touche  la  vérité  des  certificats  et  de  l'individualité 
des  parties,  (Routée  à  celle  qui  résulte  déjà  contre  eux  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11.  —  C'est  le  décret  du  21  août  1806  qui  a  in- 
troduit ce  changement  dans  les  termes  qui  suivent  :  «  Les  cer- 
tificats de  vie  nécessaires  pour  le  payement  des  rentes  viagères 
et  pensions  sur  l'État  seront  exclusivement  délivrés  par  les  no- 
taires qui  seront  nommés  par  now  à  cet  effet  sur  la  présentation 
du  ministre  des  finances  »  (art.  1).  —  Conformément  au  pres- 
crit de  cet  article,  des  notaires  avaient  été  effectivement  désignés, 
savoir  :  quarante  pour  Paris  et  un  ou  plusieurs,  selon  les  besoins, 
dans  chaque  sous-préfecture ,  lesquels  avaient  seuls  le  droit  de 
délivrer  les  certificats  de  vie  aux  rentiers  et  pensionnaires  de 
l'État  domiciliés  dans  l'arrondissement  »  et  qu'on  appelait,  pour 
ce  motif,  notaires  cerlificateurs. 

Un  pareil  état  de  choses  constituait ,  en  faveur  de  Certains  no- 
taires, pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie,  une  positio:^ 
privilégiée  que  rien  ne  devait  justifier  sous  le  point  de  vue  de  la 
confiance  et  de  la  garantie  attachées  aux  fonctions  du  notariat  en 
général.  D'un  autre  côté  et  pour  les  pensionnaires  des  départe*- 
ments  qui  se  trouvaient  domiciliés  sur  des  points  éloignés  de  la 

la  prudence  des  juges  ;  attendu  que  si  la  loi  du  6  mars  1791  a  tracé  den 
règles  sur  les  actes  de  légalisation  et  certificats  de  vie ,  aucune  disposition 
de  cette  loi  et  de  procédure  civile  n'a  prononcé  la  peine  de  nullité  contre 
les  actes  qui  ne  sont  point  conformes  à  ces  règles;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  ayant  déclaré  en  fait  que  le  commandement  avait  été  accompagné 
d'un  certificat  de  vie  délivré  par  le  maire  de  la  résidence  de  la  dite  dame 
légalisé  par  les  autorités  supérieures ,  et  régularisé  au  besoin  par  un  nou- 
veau certificat  de  vie  non  querellé  ,  le  vœu  de  Part.  1983  c.  civ.  a  été 
rempli ,  ainsi  que  celui  de  l'art.  673  c.  pr.  ;  —  Rejette. 
Du  18  juin  1817.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Ilenrion  ,  pr.-Sieyes,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Bailleul  C.  Lefébure.)  —  Dans  l'espèce  on  prétendait 
que  la  cour  de  Gaeu,  par  son  arrêt  du  18  mars  1823,  avait  violé  l'art. 
1983  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  avait  validé  une  sommation  en 
payement  des  arrérages  d'une  rente  viagère ,  quoique  l'huissier  n'eût  été 
porteur  d'aucun  certiGcat  de  vie  do  la  veuve  Lefébure  à  la  requête  de  la- 
quelle elle  était  faite ,  et  qu'ainsi  il  ne  fût  pas  légalement  prouvé  que  les 
arrérages  étaient  dus. —  Arrêt. 

La  cour  ;  ~  Attendu ,  sur  le  cinquième  moyen ,  que  la  cour  de  Caea 
ayant  puisé  dans  les  circonstances  de  la  cause  et  les  pièces  de  la  procé- 
dure que  l'existence  de  la  veuve  Lefébure  était  bien  connue  du  demandeur 
et  que  l'art.  1983  c.  civ.  ne  prescrivait  aucune  forme  spéciale,  l'arrêt  nt 
l'a  point  violé;—  Rejette. 

Du  19  août  i824.-C.  G*,  sect.  req.-MM.  Lasandade,  pr.-Pardessos,  r. 
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résidence  des  notaires  oerUtteatevni ,  Il  en  résultait  des  déplace 
ments  pins  on  moins  onéreux.'  *-*  Anssi,  des  réclainatiODS  ne 
tardèrent  pas  à  s'élever  pour  l'abolition  de  ce  privilège  à  la  fois 
Injurieux  pour  les  autres  notaires  et  préjudiciable  aux  intérêts 
des  pensionnaires.  L'ordonnance  du  30  juin  1814  autorisa  tous 
les  notaires  de  Paris  et  des  cantons  ruraux  du  département  de  la 
Seine  à  délivrer  indistinctement  les  certificats  de  vie  aux  pen- 
sionnaires de  l'État.  —  Cette  réparation  ne  devait  pas  rester  In- 
complète :  les  notaires  des  autres  départements  protestaient  de- 
puis longtemps  r^intre  le  monopole  confié  aux  certificateurs  ;  les 
chambres  législatives  avaient  été  saisies  plusieurs  fois  de  leurs 
légitimes  réclamations ,  lorsque  enfin  le  gouvernement  y  fit  droit 
par  l'ordonnance  du  6  Juin  1 859,  dont  le  préambule  mérite  d'être 
signalé  (V.  n<*6).  —  Ainsi,  désormais,  tous  les  notaires  en 
France  ont  nn  droit  égal  pour  délivrer  les  certificats  de  vie  aux 
rentiers  tant  sur  particuliers  que  sur  l'État  ou  sur  des  adminis- 
trations publiques.  Mais ,  s'il  est  loisible  aujourd'hui  à  tout  rentier 
ou  pensionnaire  de  l'État  de  s'adresser,  pour  obtenir  un  certi- 
ficat de  vie,  au  notaire  qui  est  le  plus  à  sa  convenance,  même  en 
dehors  de  la  circonscription  de  son  canton ,  il  ne  lui  est  permis, 
dès  qu'il  a  fixé  son  choix  sur  un  notaire,  de  requérir  le  ministère 
d'un  antre,  qu'après  avoir  obtenu  du  premier  une  attestation 
portant  qu'il  lui  a  déclaré  l'intention  de  faire  à  l'avenir  eertifier 
ailleurs  son  existence  (Inst.  de  1839,  art.  13). 

Art.  4.  —  Delà  forme  des  certificats  de  vie* 

!••  iCette  forme  diffère  suivant  que  les  certificats  sont  déli- 
vrés anx  rentiers  snr  particuliers  ou  aux  rentiers  et  pension- 
naires de  l'État.  Les  uns  et  les  autres  ont  été  l'objet  d'explications 
fort  claires  dans  le  Manuel  théorique  dn  notariat  de  M.  B.  Clerc', 
notaire ,  et  A.  Dallez. —  Nous  n'aurons  le  plus  soavent  qu'à  en 
reproduire  la  substance. 

5  I*  *—  Formet   de$  certificate   de  vie  délivré*  oiud  rentière 

sur  particuliers» 

fÈ9é  Les  eertifieats  de  vie  délivrés  par  les  présidents  dn  tri- 
bunal ou  par  les  maires  sont  astreints  aux  formalités  prescrites 
par  l'art,  il  du  décret  dn  6  mars  1791  cité  n»  iS;  délivrés  par 
les  notaires  pour  être  produits  ailleurs  qu'au  trésor  royal ,  à  l'ad- 
ministration des  postes,  à  la  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur 
ou  à  la  tontine  d'Orléans ,  ils  doivent  être  faits  dans  Ja  forme 
ordinaire  des  actes  notariés. — Ainsi  ils  doivent  être  reçus  par  un 
notaire  et  deux  témoins  ou  par  deux  notaires;  comme  tous  les 
antres  actes ,  Ils  sont  soumis  an  timbre ,  et  en  général  à  l'enre- 
gistrement et  à  l'inscription  sur  le  répertoire;  un  seul  notaire  ne 
suffirait  pas  (ReJ.,  49  nov.  4817)  (1). 

lit.  Lorsque  le  rentier  on  le  pensionnaire  ne  sera  pas  connu 
du  notaire,  son  individualité  sera  attestée  par  deux  témoins. 

••.Il  convient  toujours  de  rappeler  dans  les  certificats  de  vie 
la  date  et  le  lieu  de  la  naissance  du  rentier  ou  pensionnaire. 

!iS.  Les  certificats  de  vie  des  mineurs  se  font  à  la  réquisition 
des  personnes  les  ayant  sous  leur  autorité  ou  administration ,  mais 
sur  la  représentation  de  ces  enfants.  Si  ceux-ci  savent  signer,  ils 
signent  avec  la  personne  qui  requiert  le  certificat ,  et  si  l'un  ou 
l'autre,  on  tons  deux  ne  savent  pas  signer,  le  notaire  énoncera 
cette  circonstance  dans  la  forme  ordinaire.  Le  certificat  devra 
rappeler  les  noms,  prénoms,  domicile  et  qualités  des  père  et 
mère  du  mineur. 

94.  Si  le  pensionnaire  ou  rentier  est  en  démence,  on  suivra 
la  même  marche  que  pour  les  mineurs,  en  exigeant  l'assistance 
du  tuteur  nommé  à  l'interdiction. 

96.  Ces  certificats  devraient,  aux  termes  de  ,1a  loi,  être  tous 


cation  doit  être  légalement  faiie;  que  la  loi  du  6  mars  1791,  qui  est 
encore  en  vigueur  à  Tégard  des  renies  ducs  par  des  particuliers,  n'altribue 
qu'n!i\  préptdcnts  des  tribunaux  civils  et  aux  maires  le  droit  de  délivrer 
dc^  ccrlificals  de  \ie  ;  que  le  changement  opéré  par  les  décrets  des  81  août 
et  43  sept.  1806,  qui  ont  établi  des  notaires  cerliGcateurs ,  oe  concerne 
qm  le»  rentes  dues  par  l'état;  que  le  certificat  d'existence  de  la  demoi- 
selle Lopaliey  a  été  rédigé  par  un  notaire  certifîcateur  do  Baycux,  le 
8  ncv.  481S,  tandis  qn'il  aurait  dû  être  ao  BM^ios  rédigé  par  deux  no- 


portés  sur  le  répertoire;  nais  d'après  une  décision  du  ministre 
des  finances  contenue  dans  une  instruction  de  la  régie  du  30  fév. 
1822,  n<»  1021 ,  cette  formalité  n'est  pas  rigoureusement  exigée 
pour  ceux  qui  sont  exemptés  de  reoregistrement ,  et  le  défaut 
d'inscription  sur  le  répertoire  ne  donne  lieu  à  aucune  amende. 

$  2.  —  Formes  des  certificats  de  vie  délivrés  aux  rentiers  on 
pensionnaires  de  VÉtat ,  et  des  administrations  publiques. 

f  S,  Ces  certificats  qui,  depuis  I8O69  ^^t  dans  les  attributions 
des  notaires  seuls,  et,  ménoe  jusqu'à  l'ordonnance  précitée  du 
6  Juin  1839,  de  certains  notaires  qu'on  appelait  eertifixiateurs, 
ofl'rentcecide  particulier,  qu'ils  sont  délivrés  par  nn  s^  notaire, 
par  exception  aux  règles  auxquelles  sont  assi^ettls  tous  les 
actes  notariés.  ' 

Ii9.  Quant  aux  formalités  à  suivre  pour  la  délivrance  de  ces 
certificats,  et  aux  formes  spéciales  qu'ils  doivent  avoir,  l'instruc- 
tion  du  ministre  des  finances  dn  97  Juin  1839,  art.  1,  prescrit  aux 
notaires  requis  de  certifier  l'existence  d'un  rentier  viager ,  de  ne 
délivrer  le  certificat  de  vie  dont  on  lui  fait  la  demande  qu'en  se 
conformant  anx  dispositions  des  lois ,  décrets  et  ordonnances  rap" 
pelés  dans  cette  instruction  et  qui  vont  être  exposés ,  quoiqu'à 
vrai  dire,  le  texte  de  l'ordonnance  de  1859,  suffise  à  lui  seul, 
pour  donner  tous  les  éclaircissements  dont  on  peut  avoir  besoin. 

9§.  Les  rentiers  et  pensionnaires  doivent  se  présenter  devant 
le  notaire  certificateur  munis  de  leur  acte  de  naissance  et  de 
l'extrait  de  leur  Inscription.  Les  individus  non  jouissant,  sur  la 
léle  desquels  reposent  des  rentes  viagères,  sont  dispensés  de  la 
représentation  de  cette  dernière  pièce  qui  est  alors  faite  par  le 
jouissant  (inst.  min.  fin.  8  dée.  1816). 

0.  Lorsque  des  personnes  sur  la  tète  desquelles  reposent  des 
rentes  viagères  refusent  de  fournir  leur  certificat  de  vie  aux  jouis- 
sants ,  les  notaires  doivent  délivrer  le  certificat  de  vie  sur  la  pro- 
duction d'une  sommation  préalablement  faite  par  un  huissier ,  as* 
sisté  de  deux  témoins ,  laquelle  doit  contenir  le  refus  de  donner 
le  certificat  de  vie  par  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  la  rente 
est  assise  (décls.  du  min.  fin.  du  13  août  1807  ). 

S#.  Quand  un  rentier  viager  ou  pensionnaire  est  atteint  d'une 
maladie  ou  d'infirmités  qui  l'empêchent  de  venir  requérir  lui- 
même  son  certificat  de  vie ,  le  notaire  n'est  autorisé  à  délivrer 
ce  certificat  que  sur  la  vue  d'une  attestation  du  maire  de  la  com- 
mune ,  visée  par  le  sousH^et  ou  le  juge  de  paix ,  et  constatant 
l'existence  du  titulaire,  sa  maladie  ou  ses  infirmités  (ord.  do 
1839,  art.  15). 

Si.  Si  l'attestation  ne  constate  pas  la  représentation  de  l'acte 
de  naissance ,  te  notaire  doit  exiger  qu'on  le  lui  représente  et  en 
faire  mention  dans  le  certificat  (1M.  Rolland  de  Tiliargues ,  n«  59, 
V*  Certificat  de  vie ,  n*»  3i). 

Sfi.  Les  notaires  peuvent,  sur  le  vu  de  cette  attestation ,  dé- 
livrer des  certificats,  qui  ne  peuvent  servir  pour  un  autre  se- 
mestre; ils  doivent  mentionner  l'attestation  et  la  garder  en  dépôt 
(déc.  du  23  sept.  1806,  art.  2). 

S  S.  Ces  dispositions  s'appliquent  aux  rentiers  et  pensionnaires 
de  l'État  demeurant  dans  les  Iles  françi|ises  de  l'Europe  (eod. , 
art.  3).  —  Si  l'attestation  ne  constate  pas  la  présentation  de 
l'acte  de  naissance ,  le  notaire  doit  exiger  qu'on  le  lui  repré- 
sente, et  en  faire  mention  dans  le  certificat. 

S4.  Si  le  pensionnaire  est  détenu,  atteint  de  démence,  s'il 
est  vagabond,  condamné,  mineur,  voici  les  prescriptions  que 
recommande  riostruction  de  1839,  art.  17  à  23  inclusivement, 
articles  qui  n'ont  fait  que  reproduire  les  dispositions  d'une  pré* 
cédente  instruction  du  ministre  des  finances  seul,  du  1«'  août  1 826. 
= —  Lorsque  c'est  pour  cause  de  détention  qu'un  pensionnaire 

tairas  ou  par  on  notaire,  ea  présence  de  d«ux  (émoiDs,  aux  termes  de 
l'arL  9  de  la  loi  da  25  veut,  «n  11,  puisqu'il  ne  s^agit  pas  d'une  rente 
due  par  TÉtat  ; — Que  la  cour  de  Caen  a  bien  commis  une  erreur  en  droit 
endédaraol  que  la  péremptip^  des  actes  de  poursuites  qui  avaient  accom- 
pagné la  notification  d'un  a«i4re  certificat  de  vie  du  SO  déc.  1806,  avait 
opéré  la  péremption  de  ce  certificat;  qae  néanmoins  cette  cour  a  pu  ne 
pas  s'arrêter  k  ce  certificat  puisqu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  été  mis  sous 
les  yeux  de  la  dite  cour,  c(  qu'il  est  établi  au  conU-aire  par  Tarvélausqué 
qu'on  s'est  borné  à  en  arguaieolcr,  en  articulant  simpleocot  qu'on  l'avait 
notifié  quelques  années  avant,  et  qu'il  clalt  régulier; — Aeielip. 
Du  19  nov.  1817.-C.  C.^  ch.  eiv.-MAL  De«é2e,  l*'  pr.-Vcr^ès  rap. 
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est  hors  d'état  de  se  présenter  pour  faire  certifier  son  existence, 
il  est  enjoint  au  notaire  de  n'obtempérer  à  ia  demande  que  sur 
la  production  préalable  d'un  certificat ,  soit  du  greffier,  soit  du 
directeur  de  la  prison  où  le  pensionnaire  est  renfermé,  énonçant 
les  motiCs  de  l'emprisonnement,  la  date  du  Jugement  qui  l'a  or- 
donné, ainsi  que  la  nature  de  la  peine  infligée  (art.  18). 

3&.  Ces  renseignements,  qu'il  n'y  a  lieu  d'exiger  que  poar  la 
première  déliyrance  à  flaire  au  détenu,  doivent  être  consignés 
sur  le  registre  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  relatés  en  marge 
du  certificat  de  Yie  de  chaquesemestre  ou  trimestre  (art.  18,  2<»). 
3G.  S'il  résulte  de  la  pièce  produite  que  c'est  pour  cause  de 
démence  que  le  pensionnaire  est  renfermé,  le  notaire  doit  suivre 
la  marche  indiquée  ci-après  pour  les  pensionnaires  mineurs,  en 
exigeant  l'assistance  du  tuteur  ou  curatearnomméà  l'interdiction 
(arU  19).  Dans  le  cas  où  la  détention  a  lieu  pour  vagabondage, 
défaut  de  ressource ,  mesure  de  sûreté  ou  accusation ,  la  seule 
précaution  à  prendre  par  le  notaire  consiste  à  exiger  à  chaque 
échéance  la  preuve  que  la  position  du  pensionnaire  n'a  pas 
changé ,  et  à  énoncer  le  motif  de  la  détention  sur  le  certificat  de 
vie  (  art.  30). 

99.  Mais  lorsque  le  notaire  vient  à  connaître  que  le  pension- 
naire a  été  l'objet  d'un  jugement,  il  est  tenu  d'en  informer  im- 
médiatement le  payeur  et  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'art.  30. 

99.  A  regard  des  pensionnaires  mineurt,  il  est  de  nécessité  ab- 
ioliie  que  les  certificats  de  vie  ne  leur  soient  jamais  délivrés  sans 
qu'il  y  soit  fait  mention  que  le  titulaire  a  été  assisté  de  son  tuteur 
et  sans  que  la  signature  de  ce  dernier,  dont  les  noms,  prénoms, 
qoalitée  et  domicile  doivent  être  relatés ,  ait  été  apposée  au  bas 
de  chaque  certificat,  ooncurremment  avec  celle  du  mineur,  à 
moins  que  l'un  ou  l'autre,  ou  tous  les  deux,  ne  sachent  pas  si- 
gner, circonstance  qu'il  eeovient  alors  d'énoncer  dans  la  forme 
ordinaire  (art*  SI). 

•••  Tons  les  eertittcats  de  Vie  doivent  faire  mention  de  la  re- 
présealation  da  Tante  de  naissance;  ils  doivent  énoncer  la  date 
de  la  BaiseaDce.-^Si  le  pensionnaire  ou  le  rentier  n'a  pas  d'acte 
éd  naiasanoe,  nuds  un  acte  de  baptême  dont  la  date  est  la  même 
que  celle  de  la  naissance  portée  en  l'extrait  du  certificat  d'in- 
scription, il  fiant  mettre  dans  les  certificats  de  vie,  baptisé  le. .  • ,  au 
lieu  de  né  le..«  (Ordonn.,  i7]nin  1839,  art.  15).^A  défaut  d'acte 
de  naissance,  c'estràntire  dans  le  eas  où  le  rentier  ou  pension- 
naire serait  dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer,  Il  doit  fournir 
an  notaire  un  acte  de  notoriété  qui  constate  les  nom,  prénoms, 
date  de  naissance  et  profession  du  rentier  ou  pensionnaire ,  et  le 
nmtif  pour  lequel  il  ne  peut  se  procurer  ledit  acte  de  naissance. 
40.  Les  certificats  de  vie  délivrés  à  chaque  pensionnaire  doi- 
vent comprendre  la  déclaration  «  que  le  titulaire  ne  jouit  d'aucun 
Imitement,  sons  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  d'aucune 
autre  pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la  charge  de  l'Ëtat, 
soit  sar  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre  ou  de  la 
marine  »  (L.  35  mars  1617,  art.  37;  ordonn.  30  Juin  1817, 
art.  10,  et  30  août  suiv.,  art.  S  )•  '—  A  cet  égard ,  il  est  enjoint 
à  tout  notaire  de  tenir  constamment  affiché  dans  l'endroit  le  plus 
apparent  de  son  étude ,  un  avis  conforme  au  modèle  donné  par 
l'administration,  qui  a  pour  objet  de  porter  à  la  connaissance 
des  pensionnaires  les  conséquences  auxquelles  ils  s'exposent  en 
enfreignant  les  lois  prohibitives  du  cumul  (instr.  min.  fin.  37  Juin 
1899,  art.  83).  •-*-  En  outre,  le  notaire  doit  demander  au  peu-* 
slonnaire  s'il  Jouit  ou  non  d'un  traitement  ou  de  quelque  pension 
antre  qne  celle  pour  laquelle  11  fait  certifier  son  existence,  et  lui 
donuer  leetnre  de  la  disposition  pénale  applicable  à  toute  décla- 
ration qui  serait  reconnue  fausse  ou  incomplète.  Autrement  ce 
fonctionnaire  compromet  sa  responsabilité  (avis  du  comité  des  fin. 
du  cens.  d'Ëtat,  approuvé  par^écis.  min.  des  3S  fév.  et  94  déc. 
4895, et  35 sept.  1838;  Instr.  min.  fin. 37  Juin  1839, art.  39). -^ 
Quand  la  déclaration  fiiiie  au  notaire  est  négative,  si  néanmoins 
M  féaetlonnaire  a  la  certitude  que  le  pensionnaire  Jouit  d'un  trai- 
tement ou  d'une  autre  pension,  il  doit  non*seuIement  s^abstenir 
de  délivrer  le  certificat  de  vie,  aussi  bien  qneVexeat  (V.  n*  42), 
fol  dans  ce  eas  pourrait  lui  être  réclamé,  mais  encore  signaler  sans 
retard  an  payeur  le  refus  dedéclaration  de  la  partie  (V.  instr.  min. 
Un.  37  anU  1635^  etcelledu  37Julrt  1899,  art.  39),^SI!aréponse 
du  pensionnaire  est  afl^rmative ,  il  importe  que  le  eertiflcat  de 


vie  énonce  toujours  la  quotité  et  la  nature  des  traitements  ou 
pensions  possédés  en  double ,  quand  bien  même  le  notaire  ou  la 
partie  croiraient  pouvoir  considérer  ces  allocations  comme 
affranchies  des  prescriptions  sur  le  cumul  (Même  art.  33). 

4t.  Lorsque  le  certificat  est  délivré  sur  l'attestation  du  maire, 
la  déclaration  du  titulaire  qu'il  ne  jouit  d'aucun  traitement  ni  d'au* 
cune  pension  est  prise  de  l'aUestation  même  qui  doit  la  contenir; 
cette  déclaration  ne  pouvant  être  faite  que  par  le  pensionnaire  ou 
le  fonctionnaire  devant  lequel  il  se  présente  (Instr.  du  payeur 
général  du  15  déc.  1808). 

49.  Lorsqu'un  rentier  ou  pensionnaire  change  de  domicile,  et 
veut  s'adresser  à  un  autre  notaire,  il  doit,  pour  obtenir  son  certi-^ 
flcat  de  vie,  produire  une  attestation  du  notaire  précédent  on  êœeat^ 
constatant  qu'il  lui  a  fait  la  déclaration  de  son  changement  de 
demeure  ou  d'intention  d'obtenir  de  lui  un  eertiflcat  de  vie  (inst. 
min.  fin.  8  déc.  1806;  14  Juill.  1816;  37  Juin  1839,  art.  13). 
Cette  déclaration  n'est  soumise  à  aucune  espèce  de  formalité. 

48. 11  en  est  de  même  pour  tout  cbangementde  notaire  certifi- 
cateur  résidant  ou  non  dans  le  canton  où  le  pensionnaire  est  do- 
micilié (Inst.  min.  fin.,  39  avr.  18i3).  Quant  un  notaire  délivre 
une  attestation  de  cette  nature ,  il  en  fait  mention  sur  son  regis- 
tre, il  la  date  et  la  fait  signer  du  déclarant  {eod.  et  37  Juin  1839, 
art.  14). 

44.  Cn  notaire  ne  délivre  de  certificat  de  vie  à  un  rentier  ou 
pensionnaire  qui  en  a  déjà  obtenu  d'autres  notaires ,  qu'autant 
qu'il  lui  est  fait  remise  de  cette  attestation  (eod.,  art.  13). 

4&.  Tout  certificat  de  vie  délivré  à  un  rentier  ou  pension- 
naire de  l'Ëtat  doit  être  établi  sur  formule  imprimée,  portant 
en  tête  le  titre  de  la  pension  et  quittanoe  au  pied  de  la  feuille. 
-^Les  noms,  prénoms  et  surnoms  des  rentiers  ou  pensionnaires 
doivent  être  inscrits  sans  abréviation,  ratures  ni  surcharges, 
et  l'orthographe  en  être  parfaitement  conforme  au  titre  d'in- 
scription.-^ La  date  de  naissance  peut  être  écrite  indifféremment 
en  toutes  lettres  ou  en  chiffres;  écrite  en  ohimres,  elle  présente 
une  plus  grande  facilité  pour  le  notaire  et  pour  la  vérification  du 
payeur.*—  Le  certiflcateur devra  désigner  la  nature  de  la  pension 
(civile,  militaire,  etc.),  le  montant  annuel  sera  écrit  en  chiffres, 
ainsi  que  le  numéro  de  l'inscription.  —  Le  pensionnaire  devra 
signer  avec  le  notaire,  à  moins  d'empêchement  dont  la  cause 
devra  être  énoncée.  —  La  date  donnée  au  certificat  de  vie  sera 
toujours  postérieure  au  terme  réclamé  de  la  rente  ou  pension. 
— Lorsque  le  pensionnaire ,  ne  pouvant,  se  rendre  devant  son 
notaire  certiflcateur,  lui  Justifiera  de  son  existence  par  une  at- 
testation du  maire  de  sa  commune ,  le  notaire  fera  la  mention  la 
plus  détaillée  de  cette  attestation  dans  le  certificat  de  vie;  il  en 
relatera  la  date  et  il  énoncera  qu'elle  est  dûment  légalisée  par  le 
préfet,  le  sous-préfet  ou  le  Juge  de  paix,  et  qu'elle  conUent  la 
déclaration  du  pensionnaire  qu'il  ne  Jouit  d'aucun  traitement,  etc. 
Cette  attestation  restera  déposée  entre  les  mains  du  notaire  et 
ne  pourra  servir  pour  une  autre  échéance  (décr.  35  sept.  1806, 
art.  1  et  3;  instr.  min.  fin.  37  Juin  1839,  art.  17).  ^-^  Toute  ra- 
ture de  mots  manuscrits,  toute  surcharge,  addition  ou  inter- 
ligne, doivent  être  approuvés  en  marge  par  renvoi  parafé  du 
notaire  seulement. 

4G.Le  certiflcateur  Indiquera  dans  chaque  case  à  ce  destinée  : 
-— i<>  La  nature  de  la  pension  (la  distinction  des  pensions  mili- 
taires par  1'*  et  3* classe  est  supprimée); —  3*  Le  nom  du  titu- 
laire;— 3*  Le  numéro  de  l'inscription ,  et  au-dessous  le  numéro 
par  duplicata ,  s'il  en  existe;  -^  4*  Le  montant  annuel. —  Toute 
rature,  surcharge  ou  interligne  dans  le  montant  en  toutes 
lettres  des  arrérages  à  payer  doit  être  approuvée  en  marge  par  la 
répétition  en  toutes  lettres  de  la  somme  entière ,  par  renvoi  pa- 
rafé du  signataire  de  la  quittance;  il  ea  sera  de  même  pour  les 
ratures  dans  le  nom  de  la  personne  qui  doit  signer  la  quittance. 
—  La  signature  du  pensionnaire  devra  être  parfaitement  con- 
forme pour  l'orthographe  au  titre.  —  Les  veuves  devront  signer 
de  leur  double  nom  de  famille  et  de  veqve.  —  Enfin  toutes  les 
fois  que  les  parties  ont  à  faire  usage  d'un  certificat  de  vie  dans 
un  département  autre  que  celui  où  s'est  effectuée  la  délivrance,' 
la  signature  du  notaire  devra  être  légalisée  par  le  préfet  ou  par 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement  (décls.mln.  fin.  11  nov.  1838; 
tnst.du  87  juin  1859). 
41  i.es  formalités  des  certtllcats  de  vie  requises  pour  le 
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ide;  c^est  tutfl  I^avls  d«  K.  OlérauHy  Traité  des  établli.  Insal. 
On  nomme  encore  cbantlers  :  i*  Les  lieux  eonsaorés,  dans  les 
ports,  à  la  construction  dM  navires;  fi*  des  plèees  de  bois  placées 
dans  les  caves  pour  recevoir  les  pièces  de  vin ,  pièces  que 
M.  Prondhon,  du  Dom.  privé,  1. 1,  n*  159 ,  regarde  comme  Im- 
BMubleSy  mais  qui  ne  peuvent  avoir  ce  caractère  qu'autant  quMl 
est  indiqué  par  quelques  signes ,  qu^elles  ont  été  placées  à  per- 
pétuelle demeure* 


CHANTILLE.-*^emol  était  employé  sous  la  coutume  d'Or- 
léans (arl.  fiS9),  comme  synonyme  de  contre-cœur  ou  contre-feu 
ë'un«  obemiBée  adossée  à  un  mur  mitoyen.  — V.  Potbier  sur  cet 
«article. 

CHANVRE. -«  y«  Eau»  Élablissem.  insal.»  Patenta,  Pécbe, 
'  Rouissage* 

CHAPIJ^C,  «^  Sous  loi  coutunea  d'AnJon,  de  Toaraine  et 
entrea»  on  appelait  ebapeao  ou  cbapel  de  reoes ,  un  don  nuptial 
eu  même  une  simple  guirlande  de  fleurs  (V.  Contrat  de  mariage, 
V.  aussi  MM.  Mfclielet,  Origine  du  droit,  Introd. ,  p.  20,  Ghas- 
san, Symbolique  du  droit,  p.  24).  —  On  nomme  çbapeau  de 
eapttafne ,  une  gratification  on  pot-de-vIn  qui  loi  est  accordée  en 
nus  4u  fret* 

CHAPELAIN.  *-  Prêtre  fltuIalTe  d^ïyie  cbapelle.—  T.  Culte; 

CHAPELIER.— 8e  dU  de  celui  qel  fabrique  et  même  de  celui 
qui  vend  tes  cbapeaux ,  une  erdeonance  du  préfet  de  police  du 
i2  Juiliet  1819  a  statué  sur  les.  précautions  à  prendre^  four  cette 
fabrication ,  et  a  astreint  les  chapeUera  de  Paris  à  l'accompliâse- 
ment,  de  diverses  formalités  (i). 

CHAPELLE.  — Lieuda dévotion,  pnl^lle ou piçt^é»  où  par- 
fois Pou  célèbre  la  messe.  —  Y.  Culte.  ' 

CHAPITRE.  -*.  Corpe  dTeccléaiastkiuen  atlacbé  à  une  église 
eatbédrale.  —  V.  Benlsan  et  Guyot,  v«  Chapitre  ^  T.  aussi  Culte. 

CHARBOfi  Di;  BOIS  ET  DE  TERRE.— V.  Bolaetdiftr- 
bQlia;  ÉlabUaa.  Insal.,  Foréta,  Mines,  Patente. 

QjlARCUTJER.  —  Tendeu^  d^' viande  de  vn^  —V.  Bou- 
cber,  n»  135  et  i'ordoqp.  (Ml  préfet  de  poiiee  dn.  19  dés.  liSM, 
xe|ali,ve.  aux  mesures  d'or^ce  ei  d/^  salubrité. 
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(}),  1^  juillet  l81«.--Oi4(>on«>ce  de  police  conccnaal  ks  cbepeiera. 

Noqt,  miniar/B  d?fi(at,  prifat  de  police  i^  -*  CoMîdértni,  !•  q«e  les 
tonlea  de  cbaiMliers  pmivrat  présentai:  des  dan^M»  d/iocendio  et  des  ie- 
cônvéDie^i#,IOu&le  rapport  de  la  s»luhriié;-.^ilpQqedfe  iodi? idns  foot 
le  commerce  det chapeaux- eaqs  ^ra.  poui)vu8.de  patente  oi  du  itegisb-e  pres- 
crit paf,  Ifs  lois  et  règiDmeaU  mx  revendeura  ei  brocanleuis,  et  ((ae  ces 
a{)Uf , 4oDA^n|.  lieM  i^dea  vols-  (r^JH'eots  dans  les  fabriques;  ^  3^  Que  ces 
vols  s^ntencore  favorisés  par  l'usage  dans  irqoeli  sont^  des  sMltres  chape- 
liers d'abandonner  au  ouyrier&les  chapeaux  mal  conlecUoMinés-,  —Va  les 
art.  %,  10,  23, 50  et  32  de  l'arrêté  du  gouvernemeni du  li  ncss.  an  g, 
les  arl.  6.,  7  et  8.du  Ulre  ^.ei,iVt.  %  du  Ulre  3  de  la  loi  du  iS  gtrni. 
on  11.;,—  Vu  aussi  je  décret,  du.l5  oci.  1810  et  rordoimeooe  du  roi  dia 
14  jany,  18i;s,,CQateiianl.r^eineQt  sur  les  maoufaclurea,  ôieUissemenls 
et  aielier»  qui  r^p^ende^tiune  odeur  insalubre  ou.  inoommode  ;  -^  Ordon- 
nons ce  ^f/Â  suit  : 

Art.  1.  Les  aardMMids.chapsUers.  continueront  de  se  faire  îuscrire  à  la 
préfecture  de  police  et  d'y  représenter  leur  patente.  -*  Art.  S.  Aucune 
foule  pour  Calque  de  c^uipeani  ne  ppurra  être  établie  sans  une  permis- 
sion dciivrée dans  lea  formes  détenuiaérs  par.rart*  l.da  décrétée  15  oet. 
1810  cl  par  Tart.  4.  de  Tordonnance  du  roi  du  léijanv.  1615.— Art  3.  A 
rAvenir,  il  ne  pourra  être  établi  de  feule  sur  la  rue^  —  Lea  emplaeemenls 
isdjqués  p^r  les  fabricants  devront  étresitoés  au.m^de-ebaoseée  et  dans 
dans  le.  fgn4  des.cow.  —  Arti  4,  U  esl.défendo  da  pi^ber  on  louer  des 
foules  de  cbapeav^à;  di^  ouTners.et.à.de»  fabricaoie  non  pourvus  de  pa- 
tente, — 1\  est  également  défendUiatv  fabricants  ei.délaUllinle  de  donner 
à  leurs  ouvriers  des  cbapeaux  en  paiement,  sauf «leer  receu» contre  les 
opvcieis.ppur  les,maVa(oas.  -*-  Les  euvriei»  ne  pourront  sous  aucun  pré- 
l«»xlç  faÂ^e.le  commerce  de  cbaptawi  (loi  du.  If  hruM.  an  7).  -  Arti  3. 
Cbaque  fabricant  cft  tenu  d'appliquer  aa  moyendVin  fer  cband,  son  nom 
ep  toutes  lettres  dans  riotérieui  de&itbapeaui  qu'il  fabrique.  -^  Les  fabri- 
ca»U  ne  pourront,  sous  aucun  préteate,  prêter  Icer  marviOt  -^  Aifc  a  U 
Mt  .eniomt  aux  n^aUres  chapeliers  de  ne  se  servir  que  dîowikrs  poileon 
dé  livreu  Ooi  dujStâ  g^rm.  an  If,  an*  ds.Ja«eurdeoasaatioeëe  ai  avril 
1608).  —  Art.,  7, Il  est  déleadu.aaa  matties. chanalien  de  se  coaliser 
four  forcer  lajustement  et  abusivement  rabaisêeneni  du  sabiiie  des  on- 
vneis  (ait,  414  e.  pén«}«—  Art«  8,  Défenses  sent,  faites  égalsmeni  aux 


GHARENTON .  —  Hospice  pour lee  aliénés  ei  leé  ibalades.  --^ 
V.  Aliéné,  n«'  17, 19;Étàbllss.  de  blenf.}  Hospice.  ' 

GHÀRGC.  —  Ce  mot  exprime,  aoU  lea  eonditlees  eaua  les- 
quelles une  cboseest  possédi^ouun  droit  recueilli  (V.  Contr«  de 
rnar.»  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  Enreg-,  Substitution,  Sueoes-' 
sion.  Usufruit),  soit  les  obligations  qui  pèsent  sur  un  individu 
à  raison  de  sa  qualité  ou  de  sa  profession  (V.  Commune,  Contrib., 
Mariage ,  ete.).  Les  cbarges  sont  rédles  on  personnelles ,  pu* 
bllques  éa  privées  (V.  Obllg.  personn.,  Servitudes,  Fonction- 
naire, Garde  nat..  Tutelle). — Elles  sont  en  général  corrélatlvea 
aux  avantages  4'^prés  la  règle  :  Quem  i^qwuntur  commoda  etm» 
iequi  debent  $t  incommoda  (V.  Avantiige'et  Oblig.]. — En  ma- 
tière criminelle,  les  cbargea  sont  les  Indices  ou  présomptions 
qui  s'élèvent  contre  un  Individu  (c.  Inst.  crim.  138  s.,  341, 
V.  Instr.  crim.).  —  Enfin  le  mot  obarge  est  quelquefois  emplogé 
comme  synonyme  d'ofiBee  (V.  ce  dernier  mot)  ;  C'est  en  ce  sens 
qu'on  dit  qu'un  Individu  a  commis  des  faits  de  ebargç.-— y.  Cau- 
tlonn.  de  fonct.,  n*  83. 

CHARGÉ  IVAFFAIRES.  —  Agent  diplomatique  de  q[ua- 
trième  classe. — V.  Agent  diplom.,  n^  17,  25  et  3^3,  et  Consul. 

CHARGEMENT.  —  CRARGEUR.  —  U  cbargeur  esl  oeUii 
à  qui  appartient  tout  ou  partie  de  In  cargaison  d'un  navire 
(c.  corn.  339,  381).  Il  est  parlé  du  cbargement  de  navires  eux 
art.  387,  388 ,  587  et  585  c.  com.  (  Y.  Droit  marit.  )«  On  traite 
du  chargement  dç  voitures  v^  Contravention,  où  Pou  explique 
les  arti  475 ,  n«  4 ,  et  476  c.  pén.,  et  v*  Toiture  jf}^  oll^  M  ma- 
tière spéciale  est^posée* 

CHARIVARI.  —  Bruit  causé  par  des  fnstrunpenta  discordant^ 
des  cri^  et  des  l^uéfiS*  —  V.  tapage  injurieiu^  et  nocturne. 

CHARLATAN.  —  Dérivé  de  ritalien  ciarlqfano  (  bablUei)^, 
bâbleur]  -,  U  désigne  soU  les  bateleurs  et  faiseurs  de  tours  (Y.  Li- 
berté d'induat.}^  soit  et  plus  généralemejut  des  individjusqui,  sans 
titrea  et  sana  ci^iaci^  eiercent  l'art  de  guérir.^-*- V»  Médecine. 

CHARPENTIER.  —Ouvriers  qui  travaillent  les  bols  pour  la 
construction  des  n^i,sona  ou  dea  navirea.  I>es  lettres  patentes  du  13 
sept.  1 785  régissaient  à  Paris  l'indusCric  des  cbarpenUen.  L'enlon- 
nance  de  poHce  de  7  dée.  «908 ,  rtMuvelée  le  1 1  ]ulil.  1813  (3) , 

ouvriers  chapeliers  de  se  coalisev  pour  ensfeodre,  eapécber  ou  enchérir 
les  travaun  (an.  41  a  c.  pén.).  -*  Art.  9.  It  est  défieadu  aux  leieluriers  de 
teindre  et  aai  appr^tcur»  d'appréler  ancua  ebapeau  qui  ae  porterait  pas  te 
nom  d^un  fabricant.— Art.  10.  U  ne  pourra  être  eiposé  en  vente  que  des 
GhapoNH  tmpreinls  dt  la  maïqoo  da  falwicaot.  -*-  Ari.  11.  Il  es*  défendu 
aua  warcbanda  chapeliers  et  à  tous  autee»  d'acheter  de»  chapeau»,  même 
en  hlaaa,  a'ile  ne  sont  empreints  de  la  marque  de  fabncaM.— ArU  i%  il 
est  défende  aux  macchands  de  vicoi  hahite  f  sevendeois  et  hrocanieuis  de 
vendre  des  chapeaun  Mufs.  —  Art.  ISw  II  est  défendu  de  vendre,  osmme 
maiîcbandise  neuve,  do  vieux  chapeaux  remit  h  aoul(art.  43a  t,  pén.). 
—  Art.  i4.  Lesconiraveetiont  seroai  coaslaléea  par  des  ppocèe-tevSaux 
qui  nous  aeroel  adMKés.  *—  Art.  IS.  U  sera  pris  envers  le»  coutrevoMate 
a^x  disposilioaa  d-dessus  teUea  mesures  de  police  adminisendive  qu'il 
appartiendra,  sans  préieélce  des  poursuites  à  exercer  oonire  eux  éevael 
les  tribunaux,  conformément  aux  lois  et  réglemente  (loi  du  a^aaM  1790, 
art.  4|64  ei  sniu.  e.  peq., ol  atn  éo  la  coor  de  eassatioH  en  asatiéie  df 
aimple  police ,  notamment rair^  du  34  aeèl  i8Sa). 


(3)  7  déc.  1808.  —  Ordonnance  de  polies  oonœmaal  les 
Noos,  pnéCat  de  poliœ  d«  départemesi  de  la  Seine ;-*-€os8iddaàoe qu'il 
est  importent  de  surveiller  lea  charpeoliera,  ei  pour  s^aeanrer  do  la  seft- 
diié  des  cooatioctioQS,  ei  pour  empêcher  que  des  pièces  de  charpente  ne 
soieni  pincées  de  maniéce  k  oecasioooer  des  incendies;  —  Csaeidéraat 
que,  dans  le  cas  d'incendie,  les  ouvriers  en  héliment,  eLnetammaat  les 
chaKpesiit» ,  dsiitna  élre  icquia  pour  psoter  l^a  secoues  néceseaires;  — 
Considérant  encore  que  les  outiis  Mise  savent  les  chsepentiers peuvent 
devenTr  dangereux  dans  les  mains  de  peraoBDca  nml  isteajéannées;  —  Vu 
les  ari.  3,  10  el  84  de  ITarréié  du  gouvenemeat  du  13  mess,  an  8,  les 
act.6»7»adelitrB5ieiL?aEi.HdHtitea5dela.lst4tt33gerauaeil^ 

—  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art^  i.  Les  malices,  chsepentiers  do  Paris  sent  temss  de  ss  idce  inscrire 
1^  la  préfécUiro  de  police  avsni  le  i**  janv.  1808^^^.  Atik  3.  ïoul  mstlie 
charpentier  doit  avoir  se  thantise  snfisaat  psus  la  IsiHe  de  lechscpente^ 

—  Art.  3.  Il  est  défendu  de  façonner  ailleuni  qns  daus  iesdite  ehaatiew 
les  bois  de  ehadppente*-^Art  4^  li  est  néanmoins  pennisaux  psoiriélnires 
otantces  étlsisafasonncff  sitaitterls  hnaden  iispeuvnniavoii 
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pfAltiéûû  âl  déc.  1819,  leâchàfpéhtîei^  )st)tlt  tèjib'â  de  s6  rétidfe 
à  la  pmhléfé  fêqOrsitM,  et  ftveëjës  btttifs  nètb^liàtrés,  àU  Heu 
ob  ^esl  iiéetaM  bh  iii^ttdl« ,  lid'àlé  ^eind  d*êtfe  frt>tlHMvis 
OIH.  M,  V.  Iticèftdtt).^  Ii$  sëVai^hl  an  Y^iè  iiMsibt^s,  tmme 
tdtM  aètrCiB,  ttéh  ^élM  «u  fa»  IS  do  l^fl.  4tS  et  dé  l'àfi.  «Tê  e. 
peu.,  ffotlf  tëftii  de  ^ecM^è  ëh  ^  d'a^ddënt  (V.  atiiSât  ^xéctlt^uf 
des  aitéts  d6  li^deA  bHm.)  -^  Leà  eharpeMiér^  de  dâvlfë  bou- 

vaiMt,  a'jipi4fs  t^Àfdétt^.  a'aofit  \m\  (ii^.  S;  ut.  d;  art.  i), 

exMPèiet'  etï  mttM  tebit>^  Mi  biétiëi^  dti  éàiniteui'»  t^ti  peiteurs 
àt  fkv/ifé:  O^^dMlè  hëSolêttt  {)a§  eiaâS^és  jiotiM'IhçtiHpUdQina- 

rititte  1 1»  ipfit ,  d^prtè  Mv  e^Qsèittl  {çodb  iflàrti.,  1. 1 ,  p.  bi), 

poitès  Èiu^  uft  t*è|:l$tild  paH!£dlier))ol]f  être  hetiuH  éta  6àâ  dé  tfa- 
vMx  iirè«|te  oh  Me  ^ërH)  (V:  Dhbit  âtafU.).-^Lèi  étalrept-eneurs 
dediari^emei^orit  bbmm^rfaWS  6i)}a{ieiitablesdé  (tUatHèitté  clause 
(V.  l^driiDttf^AtS ,  Patadt»).  I)*apÂ$  Paft.  â  de  t*dHlbiltt.  d«  pol. 
de  1808 /les  outité  l^é  traque  màlire  èttài^peail^k'  dMVèrititré 
nmniQés  d*dii  piMn^A  ^ànlbUlIér,  et  il  «si  i)drté  déâ  péihes  de 
|N)Heè  eontrè  lobé  féMllelirs  ïtal  tëit  àbbètefàtetitt  pétbés  (toi 
■emMéiit  axdtàét  iës  litnites  de^  àtthbtiildiid  rnubléipaies  et 
pdrtir  atteinte  à  la  liberté  ifldustriëlië.^V.  eè  dèrbier  ihot. 

CUARH0N«  »*-  Ouvrier  qui  (ait  d?s  ebarretles  :  piàmw  arti- 
San ,  il  a'est  n|  cpimaêrçant  ni  i^oumi»  à  laiw^atrainie  pai*  corps, 
«t  c*«8t  i  tort  4ii«'H  a  été  Jugé  quei  saas  être  caoEinerfiapti  |)  a  pu 
éire  assigné  en  payeqd^at  de  plabcbes  acbetés  pour  l'e^rcUe  de 
son  industi;lei  davant  te  tribunal  de  oojpnmerca  (Turja»  3  déc. 
1810,  afft  Tttbo,  V.  Ai^  de  oonir,  a^f  113)»  sa  qui  a^t  contra- 
dictoire. Mai9  H  a  été  trés-bi^n  décidé  qu'un  m^rcbaDd  ^b^rron 
est  commorçant  (Meti,  8  m^  1824  «  f^P'  Rerocbé»  Y»  Wem»} 
Aniena,  a  avril  18$6  »  aff.  Millet^  Y.  Acte  de  çom.«  n^  Zl^)*  ils 
saat  soumis  à  la  pateate^-H-rY.  ce  uiot  et  iiiberté  de  l'industrie. 

CHARRUE.  ^  Sbrtè  db  voltdfb  pfdpr«  ad  labotihb^e.  Dms  le 
ressert  de  la  |[>iréiéeturè  de  nm ,  tàs  feollivatëûk's  âëHt  tenus 

d'inscrire  leurs  noms  sur  les  contres  de  ledits  Cbarrues  (ofdôtin. 
dé  pol.  dd  ^i  tnÙH  1Î77,  ["effébvèléé  Ib  18  bdV.  18ti)(l) ,  et 
passibieë  d^ttd  I  etbtt  Mnti  d'amende  SHIs  omettent  de  de  con- 
fofillei'  ft  bëtiè  dispostltOb  (e^  pëb.  éTl,  k*  1)i  ^  Lé  vol  des 
eoutrës  oti  cbafbbës ,  dàfts  leé  ehaiitis,  est  t^bbi  aVbe  l»lis  de  sé- 
vémé  (b.  pén:  S88). 

CHARTE«  ^  Le  mot  ebbrte^  du  latin  tartm  (papier^  parebe- 
mis)  I  eipriaatt  la  osûTantioa  des  parties  \  ie  méiâe  nom  était 
dODBé  'aua  eonstltutlodë  et  aoi  eoneèssions  de  privilèges  à  des 
particuliers  ou  à  des  provittces  i  la  cbarte  nornanda  i  les  chartes 
du  Haiuaut,  eto*^  la  chanta  eoDSlitutionnelie  (V.  Lois  constit.).-^ 
U  a  été  établi  uda  éoole  doiit  ie  but  est  d'expliquer  las  aaciehneS 
cbartas  du  payé  (onéoflû.  33  m.  1831,  IdiuiU.  i8S5|  11  nov. 
1880»  If  nars  1832  ai  91  déo^  iSég)*  -^  Y.  Arebives»  n«  7,  ei 
Inst<  pub» 

ÇHARTË-HtlTlÈ.  —  Aetb  qdl  coDâiitué  le  iQdafi^d  d'un  tout 
ou  i)artle  d'dtt  nàVîi'é,  —V.  iMi  marit, 

rar  le  Itèo  iû^tA^  déâ  tpbsti^ctioiis.  —  AH.  tr  t.eé  outils  de  cbàqoé  maître 
ehafpébtléf  seront  iDà^iié^  d'ôn  t)ôihëéh  ttartlèttliër.  —  Âi't.  é.  Les  ibat- 
très  ebaiipbiitlei^  téroUt  ptH)f  dedi  ))oineoàt  i|tii  psrtëfôUl  eft  tôiilès 
leUrss  lears  usais  de  fIMUlStf  ^  h%h  dé  «es  pols^èiis  êtn  dtfpoiS  à  la 
préfecture  de  police.  —  Art.  7.  En  eiécotioD  de  la  Mi  du  ti  germ.  ^s  11» 
cl  MeConuém^Di  a  l'brdsuaascd  du  flko  du  30  piar,  an  ia«  las  compa- 


•^ATf.  9.  (leiense^  sont  hiiès  aj^i  corn pàgilohs  cb^rpènf lers  ae  89  coaliser 
saiiM6MbJftr*Hlpfièné>  où  émètlt  1K  travaux.  -- Art.  10.  Il  letii-  est 
égsteindél  dlA*àdb  anemportër  àoctiÂei^  fottées ,  copestlt  »  bouts  de  bois  et 
MMs.-^  AH.  11.  Ii«è  fliaftrl^  ébarpetttiefê  et  b«  êompsgikoss  ié  con- 
fcnnersnl^  es  loais  «spèès  ds  sosstnMtloti ,  ait  rigisè  de  Tart  et  aot  rè- 
Itomeata  de  polieSa  *^  Art.  1i»  Tout  prepriétairs,  tocatàirs  n  antre  qai 
«sidia  Sf  fprvir  éf  spo^fagpaifB  cbarpesUerB  sf  paurrs  les  employer  plus 
4i^||eik  jçii|]psâ^s  Mf^  ffii^  la  44/ci4ra[ion  à  la  préfecXure  de  police.  — 
*  '"    sniâ  draieà^fer  pe  pourra  Jravailler  pouf  so^  compte  plus 

1^  la  àmi  cbÀstru^licm  sâiIS  ë'éirë  assuré  que  U  déclara- 
os  fttt^ié  à  èt^  laite  Oàr  Celai  mil  l^èmplble.  —  Art.  13.  Il 
«t  «fsndii  UttI  VélwniëbrS  et  1  Icnl^  èdtfès  d'aeMtèr  âes  otitils  marqués 
diuam  é'od  laaiM  «haiffiatiSh  ^  An.  la.  il  seta  ptlï  envers  lés  eon- 
bdiiBÉMi  au  éispaèikieua  cMsaml  Uflftis  msaumsds  poUcs  adminislra- 


r  CHARTRE  PRIVÉE*  -^  C«  biot  désigne  b  la  fols  la  détention 
ill(«^dle  et  le  lieu  où  l'individu  est  lllégaiemeat  rataao.  **-  Y.  iil*l 

berté  lbdiVid«^  Prison. 

CHASS&i*«<»On  nomme  ainsi  remploi  deç  moyo^s.par  îpsqfels 
OB  cbarahe  à  s'emparer  par  força  ou  par  adressa  daa  auimaux 
sauvages. 

«itbiaUà 

Htsioissoa  «t  liUSisummiA 

Dfei  t^Atf s  Qût  cdffstittt^  LÀ  (ittAÉsb. 

Da  14  9iToas  ET  Pa  ijA  PRQPSitrÉ  du  pkoii  os  C9Aà|s>  > 

Des  cDHDivions  àoxQDBuas  ist  soouts  b'anaciai  so 

tmon  ta  dHAssB. 

t)e  ^Ouverture  de  la  chaise. 

Ddpérthiàdétbadse. 

t)u  conscniÈiTieiil  du  (tfo^rlétatré  dti  teMû  od  se  &itli 
cbasse. 

Des  modes  de  cbasse  antorisés. 

De  la  dépense  de  venoee  et  de  teaicspoetee  le  oisiia 

PEKDAET  LE  TEMPS  OU  LA  CLASSE  EST  paOElBÊE* 

Des  iPUEESi 

De  la  dd!ràtAtAttoiY  Des  bËtitâ ,  os  là  ^omtamt é ,  U) 

JtGËaËRT  ET  DE  LA  PEEâtRtt>tlok.  * 

De  La  Cëasse  dans  Les  roaÊts  Dt  ik  tooEOMbÊ. 
Dispositions  géhèIialEs* 

Da  LA  LOttSTEElE. 


SfeOTi  i.  * 

sêct:  5. . 

SECT,  5, 
SECTi  4*  ' 

Aaf;  1. 
Xnf.  i.  • 
A ht.  o. 

Aet.  4. 
SECT.  5. 

SfiCTi  té 
SECT.  7. 

SECT.  é. 

SECT.  84  ^ 
SECT.  10» 


SEÛT.  Il  -i-f  filUTORIQUa  Bt  LtaiSLATIOV* 

|l.  fiS  chasse  a  son  origine  dans  les  instincts  lés  plus  tmp^ 
rieux  d^  i'bQmme»  dans  le  besoin  de  se  détendre  contre  les  atta- 
ques redoijtables  |df s  animaux  sauvages ,  daos  la  nécessité  do 
s'emparer  d'eux  peur  se  î^ourrif  de  leur  cbair  et  se  véUr  de  leurs 
dépouilles ,,  et  aussi  dans  le  désir  de  faire  preuve  de  force  et  d'a- 
dressé s^rtoi^f  à  i)ne  époque  oîi  l'on  ne  copnals^ait  pas  d'autre 
genre  db  distioctiou  qM0  la  supériorité  physique.  Ella  a  été, 
pendant  longtemps  s^ns  doute,  la  seule  occupation  desboounes. 
Les  pjevples  chasspuf  s  ont  généralement  précédé  les  peuples  pas- 
teurs. Et  après  n^émo  que ,  par  le  développement  graduel  de 
rindu3trie>  par  le  progrès  de  la  civilisation,  elle  eut  cesséd'étre 
l'unique  voie  ouverte  à  l'aciivjté  humaine»  elle  continua  d'être 
hQnorée  con^me  iç  plp^  noble  de  tous  les  e;)^ercice6.  Parmi  les 
héros  de  l'anUquilé ,  parbii  médxe  les  demi-dieux  du  paganisme» 
plusieurs  np  paraissent  avoir  été  quo  d'intrépides  et  infatigables 
chasseurs. 

p^ns  le  principe ,  ta  i(^assè  a  |)v  étro  exercée  librement  par 
tous  et  en  tous  lieux.  —  Mais  lorsque  la  communauté  négative 
ce,9§a  d'existçr  antre  les  boin^es ,  lorsque  l'appropriation  indivi- 

tives  q.u''jl  appariiendra,  sass  préjudice  des  poursuites  à  exercer  coolrt 
eux  devant  les  tribunaux. 

(1)  18  nor.  1814. —  Ordonuance  de  police  conosnant  les  osntiwdes 
cMrrves  et  les  pièces  ^i  leviers  àf^  carriers. 

Le  direoteur  géoér^  de  ia  police  du  royaume  ;  —  Vu  rordonsance  de 
police  du  S^  ç)4)r$  1777,  ^  7,  de  Tart.  471  c.  péo.;— Ordonoe  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  fermière,  laboureurs  et  cultivateurs  seront  tenus,  à  compter 
du  joui*  de  la  publi(fatioh  de  la  présente  ordonoance,  de  faire  iftettre  leurs 
noms  sur  le  coutrè  dé  leur  cbarrti^.  — <-  Ces  noms  seront  empreints  dans  b 
partie  sapérieufS  dU  «Outré  ^  et  dé  manière  à  ce  ^a'ils  AS  poissent  point 
être  effadés.  -^  Art.  2«  Il  lear  est  enjoint  d'enlever  tons  kl  soirs  )  après 
Ifi  travail^  les  coutres  des  charmes  et  de  les  U-ansporteur  k  leur  domisile^ 
—  Art.  a*  Il  est  défendu  aux  carriers ,  iailleurf  ae  pierre  et  autres  a«- 
vriers  qui  font  usage  de  pinces  00  leviers  de  quelque  iiature  qu'ils  solenti 
de  les  laisser  pendant  la  nuit  dans  les  cartiéires  bu  sur  Us  ateliers.  — 
Art.  i.  Les  coutres  qui  ne  porteraient  pas  le  ttom  dtt  propriétaire  ou  qui, 
ainsi  que  lès  pinces  et  leviers ,  seraient  trouvés  dans  les  champs  après  le 
travail  dès  Itèbureun  00  des  ouvriers ,  seront  ealsvls  et  dipoeés  eliec  lel 
oomni9Saire«  de  polièe  ^  ou  à  levr  défaut  cbea  tes  mairca.'^  Aitk  6.  Il  aora 
fait  envers  les  oontrevenaals  toutes  poursaites  4)ar-devantleslrJbuoaux# 
conformément  aux  lois  et  règlements  qui  leur  sont  sppUcaUak 
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doeUe  du  sol  fut  coosaerée  par  les  coutnines  et  par  les  lois,  le 
droU.de  chasse  fat  considéré  comme  Tun  des  éléments  du  droU 
complexe  de  propriété ,  et  nul  dès  lors  ne  dut  chasser  que  sur 
le  terrain  dont  il  était  propriétaire. 

9.  L'histoire  et  la  poésie  attestent  à  la  fols  rimportance  des 
chasses  dans  les  temps  anciens ,  et  surtout  dans  les  pays  les 
plus  peuplés  d'animaux  dangereux.  Cyrus ,  au  rapport  d'Héro- 
dote, avait  pour  lâchasse  une  telle  quantité  de  chiens,  que 
quatre  villes  étaient  exemptes  d'impôts  à  la  condition  de  les 
nourrir  tous.  Dans  l'Inde,  comme  dans  la  Perse,  les  rois  faisaient 
'la  chasse  à  la  tète  d'armées  nombreuses.— (V.  les  fragm.  duMa- 
hàbhàrata  traduits  par  M,  Chézy).  / 

Tel  était  le  goût  des  Athéniens  pour  la  chasse ,  que  Selon  crut 
devoir  la  défendre  au  peuple  qui  négligeait,  pour  s'y  livrer,  les 
arts  mécaniques.  Mais  cette  défense  ne  tarda  pas  à  être  violée. 

Les  Romains,  passionnés  chasseurs,  allaient  au  loin  pour- 
suivre le  gibier.  Ils  passaient  des  mois  entiers  hors  de  leurs  de- 
meures, vivant  et  couchant  en  plein  air,  comme  l'attestent,  entre 
autres  témoignages,  ces  vers  si  connus  d'Horace  : 

Manel  sub  jove  frigido 

Venator^  tenerœ  conjugit  immemor. 

Quant  aux  procédés  de  chasse  employés  par  les  anciens ,  on 
peut  en  voir  la  description  dans  le  traité  deXénophon  sur  la  chasse, 
et  dans  le  poème  d'Oppien  sur  le  même  sujet. 

•.  On  comprend  que  le  droit  de  chasse  est  susceptible , 
comme  presque  tous  les  autres ,  d'être  soumis  dans  son  exercice 
à  certaines  conditions  restrictives,  qui  peuvent  être  Imposées 
par  la  loi  civile  dans  des  vues  d'utilité  générale ,  et ,  par  exem- 
ple, dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  la  sûreté  publique. 

Il  ne  parait  pas  que  les  Romains  aient  apporté  de  pareilles 
restriclions  à  la  faculté  de  chasser  ;  ils  l'avaient  laissée ,  au  con- 
traire ,  dans  les  termes  du  droit  naturel.  Chez  eux ,  la  chasse 
et  la  pêche  étaient  permises  à  tout  le  monde.  Si  quelqu'un  était 
empêché  de  chasser  ou  de  pêcher  dans  un  lieu  public,  il  avait  l'ac- 
tion d'injures  contre  l'auteur  de  cet  obstacle  illégal. —  Le  gibier 
dont  le  chasseurse  rendait  maître  devenait  sa  propriété ,  même 
lorsqu'il  l'avait  pris  sur  le  terrain  d'autrui ,  d'après  le  principe 
de  droit  naturel  que  les  choses  qui  n'appartiennent  à  personne 
sont  acquises  au  premier  occupant.  Néanmoins  tout  propriétaire 
avait  le  droit  d'interdire  aux  tiers  de  pénétrer  sur  son  fonds,  soit 
pour  y  chasser ,  soit  pour  toute  autre  cause. — Ferœ  igitur  bes- 
lÛB,  volucre»  et  piscet,  id  est  omnia  animalia  qum  mart,  cœlo  et 
terrd  natcuntur,  timut  atque  ab  aliquo  capta  fiêerint^  jure 
gentiwn  statim  illius  eise  inctpiuwt  :  quod  enim  anie  nullius 
ett ,  id  naiurali  ratione  occupanti  conceditur»  Neù  int&rett  feras 
bestias  et  volucret  utrum  in  sfto  fiindx>  quii  capiat ,  an  in  alieno. 
Plane  qui  in  alienum  fundum  ingrediturvenandi  aut  aucupandi 
gratÙB ,  potest  à  domino ,  si  is  prœviderit ,  prohiberi  ne  ingre- 
(ftattir  (Instit.,  liv.  i,  Ut.  i,  $  12).  L'action  d'injures  était  ou- 
verte au  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  on  était  entré  malgré 
sa  prohibition. 

Comme  celui  qui  s'était  emparé  le  premier  d'une  chose  nul- 
iius  en  était  devenu  propriétaire  par  l'occupation ,  on  ne  pouvait 
la  lui  enlever  sans  commettre  un  vol.  Ainsi ,  celui  qui  avait  tué 
un  oiseau ,  apprivoisé  un  cerf,  avait  l'action  fitrti  contre  qui- 
conque lui  dérobait  ces  objets. 

Le  droit  de  propriété  que  le  chasseur  avait  acquis  par  l'occu- 
pation sur  un  animal  sauvage  ne  durait  qu'autant  que  la  posses- 
sion elle-même  de  cet  animal ,  possession  qui  cessait  dès  que 
£elui-ci  avait  recouvré  sa  liberté  naturelle ,  ce  qui  avait  lieu 
lorsque,  échappant  à  celui  qui  l'avait  pris,  il  s'était  enfui  hors 
de  la  portée  de  sa  vue ,  ou  même  lorsque ,  bien  qu'on  l'aperçût 
encore,  il  était  devenu  difficile  de  le  ressaisir.  Ainsi,  le  lion  qui 
faisait  sa  cage  et  s'enfuyait,  le  cerf  apprivoisé  qui,  reprenant  son 
naturel  sauvage ,  perdait  l'tiabitude  de  revenir,  rentraient  parmi 
les  choses  qui  sont  au  premier  occupant.  —  Quidquid  autem 
corum  cœperis,  eà  usquè  tuum  intelligitur  donec  tuà  custodid 
cœrcetur,  Cum  vero  tuam  evaterit  custodiatn ,  et  in  libertatem 
naturalem  sese  receuerit ,  tuum  esse  desinit,  et  rursiu  oceupan' 
Hs  fit.  l^iaturalem  auiem  Ubertatem  redpere  intelligitur  eum  vero 
tuos  oculos  effugeriiy  wl  ita  sit  in  eonspectu  tuo  ut  dif/icilis  sit 
tjus  persecutio  (Instlt.|«od.)* 


C'était  une  question  de  savoir  si  l'animal  sauvage  qu'un  chu- 
seur  avait  blessé  de  manière  à  pouvoir  le  prendre  devenait  sa 
propriété.  Trebatius  pensait  que  l'animai  blessé  appartenait  sur- 
le-champ  au  chasseur,  à  moins  que  celui-ci  n'en  eût  abandonné  la 
poursuite;  de  sorte  que,  hors  le  cas  d'un  pareil  abandon,  un 
tiers  ne  pouvait  s'en  emparer  pour  le  garder,  sans  se  rendre 
coupable  de  vol.  GaTus  décidait,  au  contraire,  que  le  chasseur  n'en 
acquérait  la  propriété  qu'après  l'avoir  saisi,  attendu  que  jus- 
que-là une  foule  d'accidents  pouvaient  l'empêcher  de  s'en  rendri^ 
maître.  Justinlen  sanctionna  cette  dernière  solution.  Hlud  qnœ- 
situm  est  an^  si  fera  bestia ,  ita  vulnerata  sit  ut  capi  possit ,  sta* 
tim  tua  esse  intelligatur,  Quibusdam  placuit  statim  esse  tuam^ 
et  eo  usque  tuam  videri  donec  eam  persequaris.  Quod  si  desierit 
persequi^  desinere  esse  (uom,  et  rursus  fieri  occupantis.  AlU 
non  aliter  pulaverunt  tuam  essequam  si  eam  ceperis^  Sed  poste- 
riorem  sententiam  nos  confirmamus ,  quia  multa  acddere  soient 
ut  eam  non  copias  (Instit. ,  liv.  2,  tit.  I,  $  13).         ^ 

4.  Les  Francs  paraissent  avoir  été  les  plus  déterminés  chas- 
seurs dont  l'histoire  fasse  mention.  —  Le  premier  soin  de  leurs 
chefs,  après  la  conquête  delà  Gaule ,  ftat  d'enlever  à  la  culture  et 
de  consacrer  à  la  chasse  d'Immenses  emplacements,  qu'ils  peu- 
plaient d'animaux  de  toute  espèce ,  même  de  loups ,  d'ours ,  de 
taureaux  sauvages,  avec  défense  de  les  repousser  ou  de  les  dé- 
truire. Ces  emplacements  se  nommaient  forêts ,  d'un  mol  ger- 
main qui  exprimait  la  défense  d'y  chasser ,  défense  sanctionnée 
par  des  ch&timents  atroces,  et  même  par  la  peine  capitale.  Un 
grand  nombre  des  vastes  forêts  qui  ont  couvert  le  sol  de  la 
France  avaient  cette  origine.  L'établissement  de  ces  forêts  enle- 
vant aux  laboureurs  toute  sécurité ,  les  forçait  à  abandonner 
leurs  champs  et  leurs  habitations.  —  Pour  faire  cesser  les 
effets  désastreux  d'un  pareil  régime ,  des  lois  rendues  par  les 
rois  des  deux  premières  races  défendirent  d'établir  des  forêts 
nouvelles  sans  l'autorisation  royale;  mais  les  anciennes  furent 
maintenues ,  et  les  droits  des  propriétaires  envahis  entièrement 
usurpés  par  les  seigneurs. 

Les  petits  seigneurs  voulant  imiter  les  grands,  et  ne  pouvant, 
comme  eux ,  consacrer  à  la  chasse  des  territoires  étendus ,  éta- 
blirent de  petites  forêts  nommées  garennes ,  mot  d'origine  ger- 
maine, qui  exprimait,  de  mè^  que  celui  de  forêt,  rinterdlction 
de  chasser.  La  garenne  était  une  localité,  consistant  en  prés, 
terres,  vignes.  Jardins,  etc.,  dans  laquelle  le  seigneur  s'arrogeait 
le  droit  de  chasser  et  qu'il  remplissait  de  lièvres,  de  renards,  de 
lapins  et  même  de  chevreuils ,  faisant  défense  à  tous,  même  aux 
propriétaires,  de  détruire  le  gibier.  — -  D^à ,  sous  saint  Louis, 
la  garenne  avait  acquis  le  caractère  d'un  droit  seigneurial,  dont 
la  violation  entraînait  des  amendes  ou  même  la  perte  du  fief.  De 
droit  commun,  tout  possesseur,  seigneur,  vassal  ou  colon,  avait 
le  droit  de  chasser  sur  sa  terre  de  quelque  manière  que  ce  fût. 
Et,  par  exception,  le  seigneur  haut-Justicier,  s'il  avait  ja  garenne 
sur  les  terres  de  ses  vassaux,  pouvait  seul  y  chasser.  —  Il  ne 
pouvait  être  établi  de  nouvelles  garennes  que  du  consentement 
des  vassaux  et  avec  l'autorisation  du  roi  ou  du  baron.  —  Les 
Juges  devaient  ordonner  la  suppression  de  toute  garenne  dont  la 
possession  ne  remontait  pas  à  un  temps  immémorial.  Le  droit  de 
garenne,  quoique  n'ayant  pas  des  effets  aussi  destructeurs  que  le 
droit  de  forêts,  était  encore  très-oppressif  et  très-Justement 
odieux  aux  populations  (Y.  M.  Championnière,  Manuel  des  chas- 
seurs, p.  27  et  sulv. 

Un  historien  moderne,  M.  Michelet,  a  peint  d'une  manière  sai- 
sissante les  abus  du  privilège  de  la  chasse  usurpé  par  les  sei- 
gneurs. «  Rappelons,  dit-ll,  le  principe  de  la  seigneurie,  ses  for- 
mules sacramentelles  :  Le  seigneur  enferme  ses  111011011(1,  comme 

sous  portes  et  gonds^  du  delà  la  torre Tout  ett  à  /«•,  forêt 

chenue^  oiseau  dans  Vair^  poiss^m  dans  Peau^  bête  au  buisson^ 
Inonde  qui  coule^  lachchê  dont  le  son  au  hin  roule SI  le  sei- 
gneur a  droit,  l'oiseau,  la  bête  ont  droit ,  puisqu'ils  sont  du  sei- 
gneur. Aussi,  était-ce  un  usage  antique  et  respecté  que  le  gibier 
seigneurial  mangeât  le  paysan.  Le  noble  était  sacré,  sacrée  la  no- 
ble bête.  Le  laboureur  semait;  la  semence  levée ,  le  lièvre,  le 
lapin  des  garennes  venait  lever  dlme  et  oensive.  S'il  rechapait 
quelques  maigres  épis,  le  manant  voyait,  chapeau  bas»  s'y  pro> 
mener  le  cerf  féodal.  Un  BiatlB,  pour  chasser  le  oerf ,  à  grand 
renfort  de  cors  et  de  cris ,  fondait  sar  la  oontiée  une  tempête  de 
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ebasseors»  de  chevaux  et  de  chiens  :  la  terre  était  rasée*»  (  Hist. 
fie  Francei  t.  6,  p.  77.)  — On  comprend  qu'à  la  vue  de  tels  abus 
tant  d'auteurs  aient  répété  ces  paroles  amères  de  saint  Jérôme  : 
Venatio  art  nequiuima  et  venaiores  nefarium  gemu. 

Diverses  causes  concoururent  à  abolir  le  droit  de  garenne. 
Jaloux  d'affaiblir  le  pouvoir  seigneurial,  les  rois  s'efforcèrent  de 
restreindre,  par  des  moyens  divers ,  le  nombre  des  garennes. 
Beaucoup  de  seigneurs,  ruinés  parles  croisades,  consentirent, 
pour  se  créer  des  ressources,  au  rachat  de  leurs  droits  seigneu- 
riaux. Enfin,  l'influence  des  légistes,  qui,  s'appuyant  sur  le  droit 
romain,  contestèrent  la  légitimité  des  défenses  faites  par  les  sei- 
gneurs à  leurs  sujets  de  chasser  sur  leurs  propres  terres,  contri- 
bua considérablement  à  hâter  la  ruine  des  droits  des  garennes  de 
chasse  en  déterminant  les  seigneurs  à  les  convertir  en  des  rede- 
vances en  argent.  Presque  tous  ces  droits  étaient  déjà  abolis  au 
14*  siècle.  Toutefois,  la  garenne  du  roi  a  subsisté  Jusqu'en  1844 
(V.  M.  Cbampionnière ,  eod.). 

Dépouillés  de  leurs  garennes,  les  seigneurs ,  pour  conserver 
leur  gibier,  établirent  sur  leurs  terres,  autour  de  leurs  demeures, 
(les  enclos  qu'ils  peuplèrent  d'animaux  de  chasse,  et  particulière- 
ment de  lapins.  Ces  enclos,  appelés  buiu(m$  é  conniU^  l'eçurent 
SQssI  la  dénomination  de  garenne,  dénomination  qui  avait  fini  par 
s'appliquer  à  toute  pièce  de  terre  entourée  de  clôture,  et  qui  de- 
vint fatale  aux  buissons  à  connils,  car,  quelque  différence  qu'il  y 
eût  entre  eux  et  les  garennes  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  on  ap- 
pliqua à  ceux-là  les  lois  et  les  conventions  abolitives  qui  concer- 
naient celles-ci.  La  plupart  des  coutumes  rédigées  aux  16*  et  17* 
siècles  défendirent  aux  seigneurs  d'avoir  des  garennes  ou  conni- 
uières.  Ces  prohibitions  furent  motivées  sur  les  dégâts  considé- 
rables que  commettent  les  lapins. 

6.  A  mesure  que  les  droits  de  garenne,  usurpés  parles  con- 
quérants de  la  Gaule,  s'étalent  éteints  (  et  cette  extinction,  on  le 
répète,éUit  presque  générale  au  14«siècle),  la  chasse,  rendue  au 
droit  commun,  avait  dégénéré  en  un  immense  braconnage  et 
était  devenue  la  source  d'abus  de  toute  espèce.  Aussi  fût-elle 
l'objet  de  nombreux  règlements  destinés,  soit  à  réprimer  les  mé- 
faits dODt  eile  était  l'occasion,  soit  à  prévenir  la  trop  grande 
destruction  du  gibier.  Toutefois,  les  ordonnances  successivement 
rendues  sur  la  ciiasse  n'ont  pas  eu  seulement  pour  but  d'en  ré- 
gler la  police;  elles  ftarent  surtout  rédigées  eu  vue  de  faire  de  ia 
chasse  l'occupation  des  nobles  et  d'en  exclure  les  roturiers.  A  cet 
effet,  elles  ont  soin  d'exalter,  dans  leurs  préambules,  l'excellence 
de  la  dresse,  à  laquelle  il  tanportalt  de  convier  la  noblesse  pour 
détourner  celle-ci  des  guerres  civiles.  Quant  à  l'exclusion  des  ro- 
turiers, elle  devint  de  plus  en  plus  rigoureuse  à  mesure  que  la 
royauté  eut  moins  besoin  de  l'appui  du  peuple  pour  lutter  contre 
les  grands. 

L'un  des  plus  anciens  règlements  sur  lâchasse  est  une  ordon- 
nance de  Philippe  le  Long,  de  1318.  Elle  reconnaissait  à  tout  in- 
dividu )e  droit  de  chasser,  réservant  seulement  aux  gentilshommes 
l'emploi  exclusif  de  certains  engins.  —  Une  instruction  de  la 
même  époque  porte  :  «  Art.  1 .  Personnes  non  nobles  peuvent 
chasser  partout  hors  garennes,  à  lièvres  et  connins,  à  lévriers  et 
chieus  courants,  ou  à  chiens,  à  oiseaux  et  à  bâtons  ;  mais  ils  n'y 
peuvent  tendre  quelconques  engins  ne  grosses  bétes ,  s'ils  n'ont 
titre...  —  Art.  3.  Gentilshommes  peuvent  chasser  à  connins  et 

(1)  OrdoDoaoce  des  eaux  etforftls.— SaiDt-Gemiaio-en-Laye,aoAtl669. 

TiTiB  30.  —  DeM  ehoitÊU 

Art.  1.  Les  erdonDinces  des  rois  nos  prédécesseurs  sur  le  fait  des 
chastes,  et  spécialement  celles  des  mois  de  juin  4601  ei  juillet  1607,  se- 
roBt  observées,  etc. 

4.  FaiflQDs  défenses  à  toutes  personnes  de  chasser  à  feu  et  d'entrer  et 
demeuKr  de  suit  dans  nos  ferMs,  bois  et  buissons  en  dépendant ,  ni  même 
dans  les  bois  des  particnlierB  avec  armes  à  fen,  à  peine  de  100  liv.  d'a- 
mende et  de  puBitîoQs  corporelles  s'il  y  échet. 

8.  Défendons  à  toutes  fiersonnes  de  prendre  en  nos  forêts ,  garennes, 
Ibissottset  plaisirs,  aucuns  aires  d^oiseanx ,  de  quelque  espèce  que  ce  soit, 
et  en  tout  autre  lien,  les  œufs  de  cailles,  perdrix  et  faisans,  à  peine  de 
iOO  tiv.  pour  la  première  fois,  do  double  pour  la  seconde,  et  du  fouet  et 
bannissement  à  six  lieues  de  la  forêt ,  pendant  cinq  ans ,  pour  la  troisième. 

10.  Vouions  qne  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  ouvert  et  ruiné  les 
ballots  ou  raboulières  qui  sont  dans  noi»  garennes,  ou  en  celles  de  nos  su- 
jet» ,  snieni  punis  comme  voleurs. 


lièvres  à  tous  engins,  hors  garennes;  et  si  garennes  ont,  ils  en 
peuvent  faire  à  leur  volonté.-— Art.  4.  Gentilshommes  peuvent 
chasser  aux  grosses  bétes  en  leurs  garennes  et  en  celles  de  leurs 
voisins,  avec  congé,.et  non  ailleurs,  i* 

G.  Une  ordonnance  de  Charles  VI ,  du  mois  de  Jany.  1306 , 
interdit  la  chasse  à  toutes  les  per^nnes  non  nobles ,  à  quelques 
exceptions  près. — «  Aucune  personne  fiotsiiofrie  de  notre  royaume, 
y  est-il  dit,  s'il  n'est  à  ce  privilégié ,  ou  s'il  n'a  aveu  ou  expresse 
conunission  à  ce ,  de  par  personne  qui  la  lui  puisse  donner ,  ou 
s'il  u'est  personne  d'église ,  ou  s'il  n'est  bourgeois  vivant  de  ses 
possessions  ou  rentes,  etc.,  se  enhardie  de  chasser,  ni  tendre 
grosses  bétes  ni  oiseaux,  ni  d'avoir,  pour  ce  faire,  chiens,  furets, 
cordes,  etc.  » 

La  même  défense  fut  reproduite,  par  une  ordonnance  ren- 
due,  en  1515 ,  par  François  1«'.  Cette  ordonnance  est  motivée 
sur  ce  que  le  roi  a  été  informé  «  que  plusieurs  personnes  n'ayant 
droit  de  chasse,  nî  privilège  de  chasse,  prennent  bétes  rousses 
et  noires,  comme  lièvres,  faisans,  perdrix...,  en  quoi  faisant 
perdent  leur  temps  qu'ils  devraient  employer  à  leur  labourage , 
artsmécbaniques  ou  autres,  selon  l'état  ou  vacation  dont  ils  sont  ; 
lesquelles  choses  reviennent  au  grand  détriment  de  la  chose  pu- 
blique....  »  —  En  conséquence,  il  fut  interdit  à  tous  sujets  non 
nobhs^  et  non  ayant  droitde  chasse,  d'avoir  chiens,  eollets,etc. 

Suivant  cette  ordonnance ,  ceux  qui  chassaient  aux  grosses 
bétes  dans  les  forêts  royales  étaient  punis,  pour  la  première  fois, 
d'une  amende  de  250  liv.,  et  devaient  être  battus  de  verges  sous 
la  custode  (  le  porche  de  la  prison  )  Jusqu'à  efhision  de  sang.  En 
cas  de  récidive ,  ils  devaient  être  battus  de  Terges  autour  des  fo- 
rêts et  garennes  et  bannis  à  quinze  lieues.  «  S'ils  y  retournent 
après  lesdites  punitions ,  la  tierce  fois  seront  mis  aux  galères  par 
force  ou  battus  de  verges,  ou  bannis  perpétuellement  et  leurs  biens 
confisqué^.  Et  s'ils  étaient  incorrigibles  etobstinés,  et  récfalivaient 
après  lesdites  punitions,  en  enfreignant  leur  ban,  seront  punis  du 
dernier  supplice.  »  —  Les  réceptateurs ,  acheteurs  ou  vendeurs 
de  gibiers  provenant  des  forêts  et  garennes  royales  étaient  punis 
des  mêmes  peines. 

En  1600, 1601, 1605  et  1607,  Henri  IV  publia,  sur  le  fait  des 
chasses,  diverses  ordonnances  destinées  à  renouveler  et  à  com- 
pléter les  prohibitions  établies  par  ses  prédécesseurs,  prohibitions 
qui  avaient  été  généralement  violées  durant  les  guerres  civiles. 
Les  art.  4  et  8  de  celle  de  1601  sont  ainsi  conçus  :  <  Permettons 
à  tous  seigneurs,  gentilshommes  et  nobles,  de  chasser  et  de  faire 
chasser  noblement,à  force  dechiens  et  oiseaux...,  à  toutes  sortes 
de  gibier.. •  —  Et  quant  aux  marchands,  artisans,  laboureurs, 
paysans  et  autres  telles  sortes  de  gens  roturiers ,  leur  avons  fUt 
et  faisons  interdicUoà  de...  chasser...  à  aucunes  grosses  et  me- 
nues bêtes...» — Il  parait,  du  reste,  que  ni  cette  ordonnance,  ni 
celle  de  1515,  ci-dessus  citée,  ne  dérogeaient  à  ta  disposition  de 
l'ordonnance  de  1396,  qui  reconnaissait  le  droit  de  chasse  aux 
bourgeois  vivant  de  leurs  possessions  ou  rentes  (  V.  Potbler ,  du 
Droit  de  propriété ,  n^  20  ).  Les  peines  par  lesquelles  Henri  IV 
sanctionna  ses  règlements  ne  furent  pas  moins  barbares  que  celles 
précédemment  prononcées  par  François  I*'. 

V.EnÛn,  l'ordonnance  du  13  août  1669  établit,  en  matière  de 
chasse ,  une  législation  qui  s'est  maintenue  Jusqu'à  l'époque  de 
la  révolution  (1),  et  dont  plusieurs  dispositions  sont  même  restées 

13.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  seigneurs, 
gentilshommes,  hauts  justiciers  et  autres  personnes,  de  quelque  qualité  et 


roturiers  des  amendes  et  autres  condamnations  indictes  par  l'édit  de  IGûl , 
à  la  réserve  de  la  peine  de  mort  ci-dessus  abolie  à  cet  égard. 

14.  Permettons  néanmoins  à  tons  seigneurs,  gentiIsbommM  et  nobles 
de  chasser  noblement  à  force  de  cbiens  et  oiseaux  dans  leurs  forêts ,  buis- 
sons ,  garennes  et  plaines ,  pourvu  qu'ils  soient  éloignés  d'une  lieue  de  nos 
plaisirs ,  même  aux  chevreuils  et  bétes  noires  dans  la  distance  de  trois 
lieues. 

15.  Leur  permettons  aussi  de  tirer  de  l'arquebuse  sur  tontes  sortes  d'oi- 
seaux de  passage  et  de  gibier,  hors  le  cerf  et  ia  biche ,  à  une  lieue  de  nos 
plaisirs ,  tant  sur  leurs  terres  que  sur  nos  étangs ,  marais  et  rivières. 

16.  Interdisons  la  cbasse  aux  chiens  couchants  en  tous  lieux,  et  Tusago 
de  tirer  en  volant  à  trois  lieues  près  ds  nos  plaisirs,  à  peine  de  800  li7. 
d'amende  pour  la  première  fois,  du  double  pour  la  seconde ,  et  du  tripia 
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em  yliomr  Jvfqii'eii  4844,  comme  on  le  verra  plas  bas ,  n^  486. 
Le  priocipo  de  eetle  législation ,  c'est  que  le  droit  de  chasse, 
attribut  de  la  souveraineté,  appartient  au  rot  seul.  Les  nobles 
ne  l'exercent  qu'en  vertu  de  sa  permission.  Quant  aux  rotu- 
riers non  possédant  fief,  IMeur  est  entièrement  interdit  de 
obasser.  Ces  règles  sont  énergiquement  tracées  dans  les  art.  14 
et  38  du  tlt.  50, ainsi  conçus x  <  Permettons  à  tous  seigneurs, 
gentilshommes  et  nobles,  de  chasser  noblement  à  force  de 
chiens  et  oiseaux  dans  leun  forêts^  buissons,  garennes  et  plaines, 
pourvu  qu'ils  soient  éloignés  d'une  lieue  de  nos  plaisirs,  même 
aux  chevreuils  et  bétes  noires,  dans  la  distance  de  trois  lieues 
(art.  14).  »««-  «  Faisons  défense  aux  marchands,  artisans, 
bourgeois ,  paysans  et  roturiers ,  dé  qiielque  état  et  quahté  quHli 
toiêntf  noB  pêssédaat  fiefs ,  stigneuries  et  hautes  Justices  ^  de 
obasser  en  quelque  lieu  ^  sorte  et  manière,  et  sur  quelque  gibier 
de  poil  et  de  plume  que  ce  puisse  être ,  à  peine  de  100  livres 
d'amende  pour  la  première  fois,  du  double  pour  la  seconde ,  et 
pour  la  troisième,  d'être  attachés  pendant  trois  heures  au  carcan 
du  lieu  de  leur  résidence,  à  Jour  du  marché,  et  bannis  pendant 
trois  années  du  ressort  de  la  maîtrise ,  sans  que  ^  pour  quelque 
cause  que  ce  soit^  les  Juges  puissent  modérer  la  peine,  à  j[>efne 
d'Interdiction  (art.  38).  » 

D'après  cette  ordonnance  (  manifestement  usurpatrice,  en  tant 
qu'elle  établissait  ou  confirmait  le  prétendu  principe  qui  fait  du 
droit  de  chassa  un  attribut  de  la  souveraineté  )  ^  les  seuls  sujets 
non  nobles  auxquels  il  fut  dorénavant  permis  de  chasser,  furent, 
non  plus  tous  les  bourgeois  vivantde  leurs  possessions  oU  rentes, 
mais  uniquement  ceux  qui  étaient  propriétaire!  de  Aèls;  encore 
ne  pouvaient-ils  exercer  ce  droit  que  sur  leurs  fiefs»  -^  AU  sur*- 
plus,  l'ordonnance  dont  U  s'agit  fut  plus  humaiho  que  les  préoé* 
deniesy  ear  elle  défendit,  par  seh  art. 3|  «de  condamner  au  der«* 
nier  supplice»  pour  le  fait  de  chasse,  de  quelque  qualité  que  fût 
la  contravention,  s'il  n'y  avait  d'autres  crimes  mêlés  qui  pussent 
mériter  cette  peine.» 

U  est  k  remarquer  que  la  pemission  de  chasser  donnée  aux 
nobles  par  les  ordonnances,  ne  les  autorisait  point  à  chasser  sur 
les  terres  d'antrui  sans  le  consentement  du  propriétaire  à  qui  le 
droit  de  chasse  appartenait)  mais  aveo  ce  consentement  il  leur 
était  loisible  d'y  chasser  sans  pouvoir  en  être  empêchés  par  les 
officiers  des  chasses  ^  tandis  que  les  roturiers,  à  raison  de  leur 
ooBditiQUy  pouvaient  être  empêchés  de  chasser  même  sur  les 
terres  du  seigneur  du  fief  qui  leur  en  aurait  accordé  la  permis* 
aleo.  -^V,  Potbier,  «otf.^  n«  91* 

S.  L'aaciepne  Jurisprudence  n'accordait  pas  lés  mêmes  droits 
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pour  la  troisième,  entré  le  baonissémeat  hofl  rëteiidtie  de  lamattHse. 

tO*  DélcDdODS  k  toutes  personnes,  de  quelque  qoelité  et  condition 
qu'elles  leieet)  de  ehasier  à  l'furquebuee  ou  avec  ehies  danl  retendue  des 
canitaiaenes  de  née  maisons  royales  de  SaInt-Gerinain-ea-Laye,  Fontai- 
neoleauiChaml^rt,  VjQC^Qpes^  Livry,  Compiègne ,  beii  de  Boulogne  et 
Varennes-da-Loufre,  même  aax  seigneqrs  hauts  justiciers  et  tous  autres, 
quoique  Ibndés  éd  titres  OU  permissions  générales  ou  particaliëres,  décla- 
rations, édité  et  siTêtê  qtlë  nous  révoqadns  à  cet  égard ,  sauf  à  nous  d'ac- 
corder de  nouvelles  permissibflé  ou  de  rettduveler  les  aaeiennes  ea  faveur 
de  qui  heu  sous  selaiilera. 

31  «  Ifos  sujets  qui  ent  para  »  Jardine  »  vergers  et  antres  hérilagee  i  eloi 
de  niur^  4}^  ré|eadàe  des  eapitaineries  de  sei  maisoijs  royales,  ue 
pourront  faire  en  leurs  murailles  aqcuns  irous,  coulisses,  ni  autre  passage 
qui  puisse  y  donner  rentrée  au  gibier,  à  peine  de  10  liv.  d^amende;  et  s^il 
j  en  avait  aucuns  de  faits  pr4seûlement,  leur  enjoignons  de  les  boucher 
incessanméttt  iur  la  toéme  peine. 

tS.  ITèntendohe  toutefois  comprendre  flan»  la  pronlbttlon  ci-de6sud  les 
trous  ou  archse  qui  éerVent  au  cours  dee  ruisseaux ,  tii  les  chantepleurs , 
ventouses  et  autres  ouvertures  néceesalr%  à  réeoulemetit  des  ëâUx,  le$- 
qaelles  8ubéistet>oilt  en  letir  eûtler. 

83.  Défendons  à  touê  nos  Sujets,  avadt  des  Iles,  pt'éfi  éi  boilrgo^es 
ssuà  clôture ,  danë  l'étendue  dès  capitaineries  dtt  Saint-Germàin-en-Laye, 
Fontainebleao ,  Vihcennes^  Livry,  Compièsne,  CnamWd  et  Varcnnes-. 
dO^Lonvre  ^  de  l^é  fkire  fàncber  avant  le  jour  de  SaiHt-Jean-Baplisie,  k 
peine  de  cooOseâlioti  et  d'amende  arbitraire. 

84*  Faisons  défenses  à  U>utes  personnes  de  faire  à  l'avenir  aucuns  parcs 
et  détures  d'hérltagee  en  mat^ennerie  dans  l'étendue  A^s  plaines  àt  n()s 
maisons  royales,  sans  notre  permission  expresse. 

85.  ITentendonS  néanmoins  obliger  Oos  eujets  a  detnsrider  permission 
d'eidore  les  héritsgèé  ou'lls  ont  derrière  leurs  mslsoos  sit^éee  dahs  les 
beeigi|tinagsé  «t  hameéUjt  hors  des  t>làinés,  lesquels  ili  pourront  faire 


de  chasse  aux  divers  proprlétabres  d'fia  domaine  féodal.  Salrt 
le  seigneur  haut  Justicier  et  le  seigneur  féodal,  il  fut  décidé,  après 
de  longs  débats,  que  celui-ci  pouvait  obasser  on  faire  chasser 
librement  sur  son  fief,  tandis  que  le  droit  de  ebaesen'appartenail 
à  ceiui*!^  que  sous  la  condition  de  l'exercer  personnellement.  ** 
Le  seigneur  féodal  servant,  quoique  n'ayant  pas  de  Justice,  fut»  au 
17*  siècle,  déclaré  avoir  le  droit  de  chasse  à  l'exclusion  du  sei- 
gneur dominant,  c'est-à-dire  que  ce  droit  fut  Jugé  faire  partie, 
non  du  domaine  direct,  mais  du  domaine  utile. ~-« Quant  au  pos- 
sesseur de  ceneives,  il  a  été  reconnu  que  ce  n'était  peint  à  lui , 
mais  au  possesseur  àtitre  de  fiefqu'appartetiaitle  droit  de  chasse. 
Il  résulte  même  d'un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement,  le  18 
août  1700,  que  le  censitaire  ne  pouvait  exdure  10  seigneur  du 
droit  de  chasser  dans  l'enclos  attenant  à  sa  propre  habitation  — 
V.  Potbier,  n«  34  et  suiv.;  M.  Ohampieoalère^  p.  44  et  sulv.,  et 
nos  observations  v*  Féodalité. 

Relativement  aux  droits  du  chasseur  sur  la  gibier,  en  suivait, 
dans  l'ancien  droit,  à  quelques  durérencee  près,  les  réglée  éta- 
bliesàcet  égaixIpaMe  droit  romain.  — *  V.  n^  3,  et  n«  173). 

9.  Indépeodamment  des  ordonnances  qui  ent  successivement 
réglé  le  droit  de  chasse  sous  l'ancien  régime,  plusieurs  édite  et 
arrêts  du  conseil  ont  rendu  obligiatoires  les  chasses  aux  IcMipe  et 
établi  à  ce  sujet  des  dispositions  particulières  :  tels  sont  notam- 
ment :  l'édit  de  Janvier  1383,  et  les  arrêts  du  conseil  des 
86  fév.  1697  et  13  Janv*  1783,  dont  11  sera  question  ci-après , 
sect.  10. 

tu.  L'attribution  à  la  noblesse  du  privilège  de  la  chasse  était 
une  injustice  blessante  qui  ne  pouvait  survivre  à  la  ruine  des 
anciennes  Institutions*  Aussi  ce  privilège  fui-il  aboli ,  avec  les 
divers  droits  féodaux ,  dans  la  mémorable  séance  tenue  par  l'as- 
semblée constituante  dans  la  nuit  du  4  août  1789.  Cette  abolition 
fut  confirmée  par  le  déeretdu  11  aoùtsuivaht,  qui  reconnut  à 
tout  propriétaire  le  droit  de  détruire  et  de  faire  détruire,  seulement 
sur  ses  possessions,  toute  espèee  de  gibier,  sauf  à  se  eonformer 
aux  lois  de  police  qui  peurraieat  être  faites  relatif ement  à  la 
sûreté  publique  (1). 

La  nécessité  des  lois  de  polioe  annonbées  par  ce  décret  ne 
tarda  pas  %  se  faire  sentir  :  de  là  le  décret  des  88-30  av.  1790, 
destiné  à  réprimer  les  désordres  dont  la  ehasse  était  devenue 
la  source*  Ce  décret  punit  d'amende  leteiide  ehasse  sur  le  ter- 
rain d'auirui  sans  le  consentement  du  propriétaire.  Et,  daos 
l'intérêt  de  la  reproduction  du  gibier,  Il  défendit  toutes  ehasses , 
sauf  quelques  èxceptiens ,  depuis  le  printemps  Jusqu'à  l'au- 
tomne (8). 
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fermer  de  mors  ^  si  bon  leur  semble ,  eans  que  aos  capitaines  las  eu  puis- 
sent empêcher. 

88.  Faiicns  défenses  aat  narobaads,  artisans  »  bourgeois  et  hablfanti 
des  villes ,  bourgs ,  paroisses ,  villages  et  àamaaax ,  paysans  et  roiuvieri , 
de  quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient ,  non  possédant  nef,  teignettrie  et 
baute  justice,  de  cbasser  en  quelque  lieu,  çprte  et  manière,  et  sur  quelque 
gibier  de  pou  ou  de  plume  que  ce  puisse  être,  è  peine  de  100  liv.  dV 
mendepourla  première  fois,  du  double  pour  la  seconde,  et  pour  la  troi' 
siéme ,  d^éire  aitacbés  troie  benres  au  carcan  du  lien  de  leur  résidence  à 
jour  de  marché,  et  bannis  durant  trois  années  du  ressort  de  la  maîtrise, 
sans  que  peur  quelque  cause  que  oe  soit  les  juges  puisseat  remetlre  oe 
modérer  la  peine,  à  peine  d'inlêrdiction* 

(1)4, 6, 7,  8  et  11  août  1789.—  décret  relatif  à  Pabolitlon  du  r^gbne 
féodal ,  des  droits  de  chasse  et  privilège ,  etc. 

...  Art.  3.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ouvertes  esl 
pareillement  aboli  ;  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et  Caire  dé- 
truire ,  seulement  sur  ses  possessions ,  tonte  espèce  4s  gibier,  sauf  a  se 
conformer  aux  lois  de  police  qpi  peurrost  être  faîtes  relativement  à  la  sO» 
reté  publique.  —  Toutes  capitaineries ,  même  royales ,  et  toutes  réserves 
de  chasse ,  sous  quelque  dénominatioB  que  oe  soit ,  sont  pareillement 
abolies  ;  et  il  sera  pourvu ,  par  des  moyens  compatibles  avec  le  respect 
dû  aux  propriétés  et  à  la  liberté ,  à  la  conservation  des  plaisirs  personnels 
du  roi.  —  M.  le  président  sera  chargé  de  demander  au  roi  le  rappel  des 
galériens  et  des  sannis  pour  simple  fait  de  chasse ,  rélargissemeot  des 
prisonniers  aetueUemeat  déteaus  et  l'abolition  des  sfocéduies  existaates 


prisonniers 
à  cet  égard* 


(8)  38  (88  et  83)-30  avril  1790  (lett.  pat.}.^  DéCTet  sur  b  chasie. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que,  perses  décrets  des  4,  6,  7» 
8  et  il  août  1789,  le  droit  exclusif  de  la  chasse  est  aboli,  et  le  droit 
rendu  à  tout  propriétaire  de  détruire  ou  faire  détruirei  wr  m 


CnASSfi.— âeof.'l. 
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ii«  Ktté  a  lié  fulila  dé  dtrérs  tMê  an  gmivern«metit  des- 
à  en  assurer  l^eiéCttUoif  on  à  la  eompléter»  IM  sont  :  '— 
te  déecM  des  U'^T  mal  1790,  qui  a  ctiargé  les  mnnielpalttés 
et  bira  ciéeuter  las  règlements  sar  la  ehasse  (i)  ;  -^  Le  décret 
des  ai-aa  JuIIL  i  900,  qui  a  statué  que  les  délits  de  ehasse  commis 
daiia  les  loealUés  résarf  êesau  roi ,  seraient  poursuivis  devant  les 
iÊgn  ardiaaires  (f);  -*-  Le  décret  des  12^29  août  1790^  sur  les 


M«« 
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it  9  («ttts  fspéçe  de  gibier,  tfiixït  à  m  eoDfsmsr  aui  lois  de  police 
^li  MM^tsJeiU  être  ^Itfs  reMyeneel  1^  ^sàr^té  publique;  i^aisque,  par 
un  aliu  re|M^Q^Q$^le  de  celle  disposiiioOylia  châsse  est  devenue  uoe  soarce 
^  désordres  aiu,  8%  se  prolongeaicDl  daTanU^e ,  pourraient  devenir 
fonestes  aâi  reooRes ,  dont  n  est  si  instant  d'assurer  la  conservation ,  a , 
fit  piovisîSH ,  et  éû  attendant  que  l'ordre  de  ses  travaux  Ici  permette  de 
fies  gradds  dlvéloppenest^  Mr  cette  mt^Ufte^  décrété  ce  qoi  suit  t 

Art»  i 4  II  est  ééflBnda  à  toutes  petsennes  de  chasser,  en  quelque  temps 
fi  de  wriaes  aMSiM  qoa  ce  loit  ^  sur  le  kmûa  d^alnd ,  haos  loe  con- 
yaiefayat,  à  p^îns  d^  ao  Uv.  d'^oneadf  «avers  la  coiuiiQne  d«  Uen»  et 
i'oef  ia^eieiyUi  de  ia  livres  eovers  le  propriétaire  des  fruits,  fans  pré- 
judice dé  plus  grands  dommages-in^réts.  sii  y  échoit. —  Défèases  sont 
pareillement  faites ,  sous  ladite  peine  de  20  ILv.  d^amende  »  aux  proprié- 
taires ou  possesseurs,  de  chasser  dans  leurs  terres  non  closes ,  mémo  en 
iachères ,  àcofiipter  du  jour  de  la  poUicatîoii  du  présebt  décret  jusqu^au 
I*'  sepL  pMchaii^ ,  pour  les  terres  qui  âereai  alors  dépseillées ,  et  pour 
les  aatres  teneSy  jusqu'apcès  la  dépouille  entière  des  fruits ,  sauf  à  ebaque 
département  ^  flie^,  poi^r  Taveair,  le  temps  dans  lequel  la  chasse  sera  libre, 
daâs  soo  arronoisssèment,  aux  propriéiairês  sur  leurs  terres  noo  closes. 


20  liv. ,  dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tiendrait  immédiatement  à  une  ba- 
httattea  9  laae  rlai  éateédn  iuover  eei  dissesilieis  des  autres  lois  qui 
protègent  la  sûreté  des  citoyeeS  et  do  leets  propriétés ,  ei  qui  défcndetat 
de  visler  IsesMInies  i  d  Béleameet  esUes  dse  Inex  qui  forment  leur  do- 
micile en  qm  y  soatallashées. 

9.  Checoes  des  digérentes  peiees  sfsa  doebMè  m  ces  de  récidive:  efle 
evta  tri^^y  s'il  survient  eee  eoeveile  coetreveolioo ,  et  la  même  pro- 
frsssioa  sera  suivie  eoelm  ke  ooetnvealieDe  ellériMUws^  le  tout  daiA  le 
eewaet  de  la  méeie  année  seelement. 

4.  Le  ceulseveBael  qui  n'ee;ra  pas ,  Mteine  afvès  là  sigeitatfon  du 
jp^emeal,  setislai|t  ^  VasMêde  pSoeeetée  coetie  léi ,  Sera  eeotraint  ear 
eerpa»  el  èilensiea  prime  pioèeel  viegIrfMtre  keei^  eoer  le  première 
(Dis;  ymW  cmeedf  feieypeadmiihuiSjoen;  et  poer  le lieisième,  on 
«Uérisare  eeelraeeeliBa  *  pcpdeeS  trois  mois. 

5*  Uses  mue  leeeea ,  tes  asmee  efeelesqoeUes  le  eoelrsveetiee  aura  élé 
«NMMseieraet  ceoAeqeéee,  sens  néanmoins  qae  lesgaides  pniseeet  dés- 


g,  <>ee  pém^et  sséie  répondront  éeedélile  delen»  enihels  mieeers  da 
^1^ epiSf  aea  SMriés  et  dmMciliée eeeo  eu,  sans  poavoir  eéaemoins 
être  contraints  par  corps. 

T.  Si  Ise  déimfeenm  seet  ilguirte  eu  meereée ,  en  s^  e*enl  ancnn 
domîdle  connu  dam  lesoyeem» ,  ils  serart  arrêtés  8ar4o-chmnf ,  à  la  ré- 
fiifîlip»  de  le  mnoimpelilé. 

8.  Les  peines  et  contraintes  ci-dessns  seront  prononcées  sommairement, 
dà  Vendieaae  »  per  la  mnéicipaiité  dn  hee  de  délit  diaprés  les  mpporU 
dtsaaiéts  SMMien,  Iwegméi  oe  garées  champêtres,  sauf  rapf«l,  ainsi 
qu'ira  été  réglé  par  le  décret  de  22  mare  dernier  ;  eHes  eo  ponrroel  rstce 
gne,  soitsi^r  la  Dl#i,n^  4.^^  propriétairq  o^,  auti:e  partie  intéressée ,  soit 
Béme',  'éini  Wàt'  où  1  on  aurait  chassé  en  temps  prohibé,  sur  h  V^^ 
poorsni^  do  procurenrde  la  commune» 

al  A  céC  em'f  le  consêif  général  de  cbi^ue  commune  est  autorisé  h  éta- 
blir né  du  plusieurs  gardes  messiers ,  bàujgards  ou  gardes  champêtres,  qui 
seront  re«is  et  assermentés  pa^  la  m^oici))aUi;é ,  sans  préjudice  de  Ml  garde 
èeiWk  €i  IdHitàs ,  qui  se  l^ra  comme  p«(  le  pas^,,  ju^qu^'b.  ce  qjfà  en  ait 
été  aefrement  ordonné. 

iO.  Lesdits  rapports  seront  on  dressés  par  écrit,  ou  faits  de  vive  voix  an 
gmlsdelampHidpelilé,  où  il  se  sent  tenu  registre.  tAans  INm  et  Vautre 
cas,  ils  seront  amnnés  entre  les  mains  d^n  oOBcier  municipal,  dans  fes 
vieiH'^M'  Iwistt  éa  délit  qut  en  sera  TobjeC ,  el  ils  feront  (oi  de  leur 
tse^emi  Japqn^  lepNafe  oonnrairo  qui  pourra  élre  admise  sans  Inscrip- 
isft  es  «mi; 

My-ib  pouiia  lire  sapplé  eoidite  reppoiteper  la  déposition  do  deux 
lémeîne» 

aa»  TOees  actlen  eeqr  déKt  deohasso  sera  prescrits  ver  Is  leps  d'un 
asie,  a  esmpter  êa  jbar  «a  le  déM  sera  élé  commis. 

ai»  ResS  abreaisQlipropriémBfe  00  possesseur  dé  classer  et  fSKîre  clias- 
smsÉtsql  ismpefOtneoobslMBcrert.  f  <fo  prêieet  décret ,  dans  ses  lacs 
m  élae§8,et  dnee  selle  de  ses  pomesiisdi  qui  sentséparées  par  des  murs 
eè  èmMÊé  elms  élWvoe  tes  hériteges  d*eoiruL 

H*  Hniea  égntsmétt  leet  propriétaire  et  possenenr,  antre  qtt*nn  sîm- 
pto  emger,  dnaaleelnnpepmaiMs  ner  ledit  art.  i,  chassm  et  faire  cbas- 
scfi  sans  diiens  courants,  dans  ses  bots  et  iwils. 


fonotlons  des  assemblées  admloistfatives ,  qt^l  obtint  quèltiues 
dispositions  rtfathres  à  la  fliatlon  de  l'époque  ob  la  chasse  ét^t 
permise  (3);-^  Le  décret  du  31  août  1790,  concernant  la  chasse 
dans  le  grand  e(  le  petit  parc  de  Versatiles  {A)\  — Un  décret  du 
1 1  septembre  suivant,  concernant  les  atteintes  portées  qui  pro- 
priétés par  les  offlcierb  des  chasses  de  Fontalneblestu  (3);  —  Le 
décret  du  U  sept.  1790,  qui  était  relatif  aux  chaises  du  roi 


•M 


15«  11  est  pareillement  libre  «  en  ton!  temps,  ani  propriétaires  ou  pos- 
semeurSy  et  mémo  aux  fenaiera  >  de  détruire  le  gibier  dans  leurs  récoltes 
non  closes,  en  se  servant  do  filets  00  autres  engins  qui  ne  peisseet  pas 
nuire  aux  fruits  do  la  terre,  comme  aussi  de  repousser,  avec  des  armes  à 
feu,  les  bétes  fauves  qui  se  répandraient  dans  lesdites  récoltes. 

16.  Il  sera  pouryu^  par  une  foi  particulière ,  à  la  copservatioo  des  plafr 
sirè  personnels  dn  roi  ;  et  ,^par  provision ,  en  attendant  que  sa  majesté  al 
fait  connaître  les  earitons'  qu'elle  veut  réserver  exclusivement  pour  m 
chasse^  défeeses  sonifaiiss  i  tontes  personnes  de  chasser  et  de  detruirt 
eocuno  espèce  do  gibier  dans  les  forets'  à  elle  appertenant  «  il  dans  les 
parcs  attenaqt  aux.  Basons  royaWs  de  ¥emailles;  Marly^  Rambouillet , 
Saint-Ctoud ,  Saint-Qcfmain  i  Fontainebleau»  Compiègne»  Meudon»  bois 
de  Boulogne ,  Viocenoes  et  VUleoeuve-le-Roi. 

(1)  t7-27  mai  il^  -p*-  Pécret  qui  ordonne  eut  municipalités,  sons 
leur  responsabilité^  de  poursuivre  les  Yqtfe  de  liait  commises  dans  les  fo- 
rêts royales  sous  prétexte  de  chasse.  ^ 

L'assemblés  nsttonale,  informée  dès  âfiroupenôéôts ,  voies  de  fait  et 
violences  anxqnels  digérents  particttlierS,  et  des  gens  sans  aveu,  se  portent 
journeUementdans  les  forêls  royales  de  Rambouillet,  Poissy,  Saint-Léger, 
àlontfert  el  autres  lieoi  eireonvoisiss,  seué  le  prétexte  d'y  chasser,  a  dé- 
crété et  décrète  que  son  président  sera  chargé  d'écrire  aux  municipalités 
des  lieux  ci-demus»  pour  leur  rappeler  l'obligation  que  leur  imposent  les 
fOQCtions  dont  elles  sont  revêtues,  de  tenir  lia  main  y  sons  peine  d'en  de- 
meurer responsables  t  à  Texéculion  des  décrets  de  l'asseniblée  nationale 
saoctioasés  par  le  roi,  notamment  de  celui  du  33  février  dernier,  qni  leur 
enjoint  (remployer  tous  lés  moyens  que  la  confiance  publique  met  h  leur 
disposition  pour  la  proteclioa  emcace  des  personnes  et  des  propriétés;  do 
ceux  des  22 ,  23  et  28  avril  suivant,  qui  défendoet  b  tontes  pcrsoee^s  de 
chassée  et  de«détfuire  i^ucune  espèce  de  gibier  dans  les  forêts  do  rei«  dens 
les  parcs  attenant  aux  maisons  royale^,  et  géaéralemeat  sur  les  Mcrains 
d's^utJ|ui];  enfip  de  9f  lui  d^  10  aoûil  Xi9i9$  qui^  en  charj^eant  expressément 
lés  mbni'cipalii&  dé  veiilei  au  maintien  de  la  traaqiullité  générale,  or- 
donne qqs»  sur  tçur  simple  réquisition ,  l#s  mi^css  national»  ainsi  que  les 
maj^écbâûssées  seront  assistées  do  troupe,  b  l'oisl  de  povsuivTo  et  d'er- 
rêier  les  pcrtivbatéuxs  du  repos  publie. 

(a)  aa-ae  JoAiot  S79a»  —  Décret  relatif  aux  jneements  des  déltts  de 
ekesse  commis  dens  Iss  Uen  réservé»  am  plaisirs  du  roi. 

L'assemblée  natiseale  décrète  ce  qui  suit  :  —  Tous  les  délits  de  diasso 
commis  éaes  les  lieux  désignés  par  l'art.  19  dee  décrets  des  21. 22  et 
aa  avril  dernier,  concernant  le  conwrvation  des  plaisirs  do  roi,  ooivent 
être  peersmvié  psr-devael  les  juges  ordinaires. 

(^  12-20  ^t,  1790^  —  InstracUon  do  l'assemblée  amsUtnaate  oon- 
cernaj^t  les  bnctîoos  des  assemblées  aamipistratives* 

...  Çh.  3,  0"*  6«  «  D.ana  les  décrets  des  2i  et  22  i^vril  demiei»  ceeom- 
nani  la  chassç  »  lés  corps,  administratifs  se  verroiD^t  ^orisés  à  déterminer 

f>our  l'avenir  Tépoque  ^  laquelle,  dans  leurs  arroodissementa  reepoctiis, 
a  chassè  doit  élre  permise  aux  propriétaires  et  poessM^urs  de  leurs  terres 
non  closes.  ^  C'est  le  directoire  de  département  qui  dmt  Caire  chaque  ae- 
née  cette  détermination ,  d'après  Vf  vis  des  directoires  4o  district,  lesquels 
pourront  consulter  à  ce  sujet  les  mumcipalltes,  afin  dq  oonoilier,  autant 

Su'il  sera  nossibjie,  l'intérêt  général  avec  le  droit  du  propriétaire.  -—  Le 
irectoire  oe  département  examinera  sir'époque  de  l'ouverture  de  la  chasse 
doit  être  la  méi^e  dans  tourte  retendue  de  soi^  territoire,  ou  si  elle  doit 
parler  dans  \(m  ^^  dAn$  qi^lquiea  djsfa^icts.  lî'^'^rêlé  qu'il  aura  pris  sur 
cette  matière  sera  adressé  4  toutes  les  municipalités  par  l'entromiso  du 
district,  et  publié  par  ]m  ymnicyi)il^  qui^  jonxf  avant  celei  eu  la 
chasse  se^  vbr^...  9 

(é)  3d-3l  août  iim  {pnAX  ^  Mvet  eoeomneat  le  chasse  tes  Is 
gvaad  el,  le  petit  peie  de  Vemailles. 

L'sMfmblée  eetieeale ,  eprés  avoir  eeSteda  ese  comité  des  demelnes  et 
do  féodaUté»  le  chair  do  lai  préBsetsr,  d'ioi  «e  15  eeptemhre  niechein, 
un  projet  de  décrcA  sur  les  chesses  du  soi  9  et  Josquà  se  fe^il  y  eit  élé  sta* 
Ué,  suspend ,  h  l'égard  do  tous  partkuliem,  llsteniee  de  la  shesee  sur 
leurs  propriétés  enclavées  dam  le  greed  et  le  petit  pen  de  Versailles  ;  -- 
Décrète  que  les  gardes  do  shesioeS  Mine  piépesée  h  le  coeservetion  des 
pcopriéiés  natieneles  dans  lesdits  peies  ee  poenoot  employer  pour  cet 
objet  que  Ws  moyeoaqni  ssel  iadiqués  per  les  désmie  deFessesmée  n»- 
tiooalft»  seectiseAés  par  le  roL  —  L'sssemblée  cherge  eoa  ppésldent  de 
porter  dens  le  jour  le  présent  décret  à  la  sanctinu  du  leL 

(5)  11  sept.  aiea.  -^  IMen*  pour  periep  eu  roi  une  teltie  i^  adml- 
nistraleuts  dû  déperMmeni  de  Scme-et-Mnme ,  retstive  aux  atteîetes  por« 
téss  aux  priprféén  pârlNroOélefides  duaics  dof  onteineUeeUt 
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CUàSSE.  — Sect.  1. 


(mais  U  est  à  remarquer  que  ce  décret,  portant  abolition  du 
privilège  exclusif  de  chasse  sur  tous  les  terrains  compris  dans  les 
domaines  de  la  liste  civile,  n'a  pas  obtenu  la  sanction  royale, 
et ,  par  suite,  n'est  point  devenu  obligatoire)  (!)  ; — Un  décret  du 
1 8  sept,  i  790,  concernant  des  mesures  pour  arrêter  les  incursions 
faites  dans  le  parc  de  Versailles  sons  prétexte  d'y  détruire  le  gi- 
bier ^ — Un  décret  du  28  du  même  mois, qui  ordonne  l'impression 
et  la  communication  au  roi  de  la  lettre  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  relativement  à  la  destruction  du  gibier  dans  le  parc 
de  Versailles^ — Un  décret  du  lendemain  qui  suspendit  l'exécution 
Ju  précédent; —  Le  décret  des  27  déc.  1700-5  Janv.  1701,  con- 
cernant les  rapports  des  gardes  pour  délits  commis  dans  les  bois 
(V.  Procès-verbaux)  ;— Le  décret  des  1 6  Janvier  et  1 6  fév.  1 791 , 
dont  le  titre  6,  art.  1  porte  que  la  compagnie  des  chasses  du  roi 
est  incorporée  à  la  gendarmerie.  (V.  Gendarmerie). — La  loi  des 
38  sept.-6  oct.  1791,  concernant  les  biens  et  usages  ruraux  (V. 
y  Code  rural ,  le  tit.  i ,  sect.  7  de  cette  loi,  relatif  aux  gardes  cham- 
pêtres, et  les  art.  5,  7, 8  et  30  du  tit.  3,  concernant  la  police  ru- 
rale);— Le  décret  des  50  Sljuill.  1703,  qui  a  rappelé  que  les  droits 
exclusifs  de  pêche  et  de  chasse  étaient  des  droits  féodaux  abolis 
par  les  décrets  précédents  comme  tous  les  autres  (V.  ce  décret , 
V"  Pêche)  ;  —  La  loi  du  30  mess,  an  3,  qui  ordonne  rétablissement 

L'assemblée  natioDale  décrète  que  M.  le  président  portera  au  roi  l'a- 
dresse que  viennent  de  lire  les  administrateurs  du  département  de  Seine- 
et-Marne,  et  rinstruira  des  atteintes  portées  aux  propriétés  par  lesoflSciers 
de  ses  chasses  à  Fontainebleau  (*). 

(1)  14  sept.  1700.  ~  Décret  concernant  les  chasses  du  roi. 

Art.  1.  n  sera  formé  dans  les  domaines  et  biens  nationaux  qui  seront 
réservés  au  roi  par  un  décret  particulier,  des  parcs  destinés  à  la  chasse 
de  sa  majesté,  et  ces  parcs  seront  dos  de  murs , aux  frais  de  la  liste  ci- 


pariie  des  domaines  qui  leur  sont  réservés. 

3.  Les  échanges  seront  irrévocables  après  qu'ils  aoionl  été  décrétés 
oar  l'assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  roi. 

4.  Il  est  libre  à  tons  propriétaires  ou  possesseurs  de  fonds  enclavés 
dans  lesdits  parcs,  autres  que  ceux  qui  en  tifnnent  du  roi  à  titre  de  ferme, 
de  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  sur  leurs  propriétés  seulement,  et 
de  la  même  manière  qui  a  été  réglée  pour  les  propriétaires  ou  possesseurs 
de  fonds  dans  les  autres  parties  du  royaume,  par  le  décret  du  31  avril 
dernier. — Et  néanmoins,  en  attendant  que  les  échanges  soient  consommés 
ou  les  clôtures  faites ,  le  droit  de  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  avec 
des  armes  à  feu  sera  suspendu ,  pendant  le  cours  de  deux  années  déjà 
prescrites  pour  tous  propriétaires  ou  possesseurs  de  fonds  enclavés ,  les 
iours  seulement  où  le  roi  prendra  en  personne  l'exercice  de  la  chasse;  à 


38  avril  dernier,  auront  leur  plein  et  entier  effet  contre  ceux  qui  chasse- 
ront, en  quelque  temps  et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  les  parcs, 
domaines  et  propriété  réservés  au  roi ,  ainsi  que  dans  les  autres  pro- 
priétés nationales. 

6.  Seront  néanmoins  pnnies  de  trois  mois  de  prison  tontes  personnes 
qui  chasseront  avec  armes  à  feu  dans  lesdits  parcs  du  roi ,  et  même  sur 
leurs  propriétés ,  les  jours  ot  sa  majesté  chassera  en  personne ,  et  après 
les  avertissements  portés  dans  l'art.  4. 

7.  Si  les  délinquants  sont  déguisés  ou  masqués,  ou  s'ils  n'ont  aucun 
domicile  connu ,  ils  seront  arrêtés  sur-le-champ  et  conduits  dans  les  pri- 
sons du  disUrict  du  lieu  du  délit. 

8.  Les  gardes  que  le  roi  jugera  à  propos  d'étahh'r  pour  la  conservation 
de  ses  chasses  seront  reçus  et  assermentés  devant  les  juges  du  district , 
auxquels  la  connaissance' des  délits  de  chasse  commis  dans  lesdits  parcs 
et  domaines  qui  seront  réservés  au  roi  appartiendra,  conformément  à 
l'art.  7  du  décret  des  6  et  7  septembre  eourant,  et  seront  les  commissions 
données  aux  gardes,  enregistrées  sans  frais  aux  greffes  des  municipalités. 

9.  Les  peines  ci-dessus  seront  prononcées  sommairement  et  à  l'au- 
dience, à  la  poursuite  du  commissaire  du  roi,  par  les  tribunaux  de  district 
du  lieu  du  délit ,  d'après  les  rapports  des  gardes-chasses. 

10.  Seront  au  surplus  exécutés  les  articles  du  décret  des  23,  33  et 
28  avril  dernier,  et  néanmoins  les  rapports  des  gardesHJhasses  pourront 
^Ire  bits  concurremaent  au  greffe  du  tribunal  du  district,  on  h  celui  de 
la  municipaliiédu  lieu  du  déht,  et  affirmés  entre  les  mains  d'un  des  juges 
ou  d'un  officier  municipal. 

(*)  Par  etite  idretie,  lei  «dSrfaittraKws  iwiiiilem  que  la  «hasio  év  roi  fil 
honiér  à  la  forêt  de  FoDUiD«bl«M ,  qu'eUe  f  At  femée  de  min ,  el  qu*oa  ae  put  iraU«r 
que  de  gré  à  gré  avec  Ici  habi^Blf ,  éaai  les  lems  non  endavéïs  deas  kforèt. 


degardes-cbankpétresdans  toutes  les  oommanesmrales  (V.  (krdes* 
champêtres); — ^L'arrêté du  directoire  exécutif,  du  38  vend,  ao  5, 
qui  a  renouvelé  la  défense  de  chasser  dans  les  forêts  de  l'État  (3); 
— L'arrêté  du  10  piuv.  an  5,  qui,  tout  en  maintenant  cette  pro- 
hibition ,  ordonna  qu'il  serait  fait  néanmoins ,  tous  les  trois  mois, 
dans  les  forêts  nationales  et  dans  les  campagnes ,  une  chasse  et 
battue  générale  aux  loups,  renards  et  autres  anlmanx  noisiblei 
(V.  sect.  10)*, — La.  loi  du  10  dmss.  an  5,  également  relative  à  la 
destruction  des  loups  (V.  eod,)  ;  —  L'arrêté  du  10  vent,  an  10 , 
concernant  l'administration  des  bots  communaux,  qui  décide  que 
ces  bois  sont  soumis  au  même  régime  que  les  bois  nationaux ,  et 
que  la  surveillance  en  est  confiée  aux  mêmes  agents  (V.  Communes, 
Forêts); — Le  décret  du  8  fruct.  an  13,  qui  mit  la  police  des  forêts 
nationales  dans  les  attributions  du  grand  veneur  (3);  -—  Le  décret 
du  35  prair.  an  1 3,  portant  :  «  Les  maires  des  communes  sont  au- 
torisés à  affermer  le  droit  de  chasse  dans  les  bols  coaununanx ,  à  la 
charge  de  faire  approuver  la  mise  en  ferme  par  le  préfet  ou  le  mi- 
nistre de  l'intérieur^  »— L'avis  du  conseil  d*État,  du  A  Janv.  1806, 
portant  que  la  répression  des  contraventions  et  délits  pour  faits 
de  chasse  commis  par  des  militaires  appartient,  non  aux  tribunaux 
militaires,  mais  aux  tribunaux  ordinaires  (4); — Ledécretdu  13 
mars  1 806,  sur  les  armes  prohibées  (V.  Armes)  \  «r-  Le  décret  du 

11.  Les  décrets  des  33, 33  et  38  avril  dernier  seront  exécutés  contre 
les  gardes  et  autres  personnes  employées  aux  chasses  du  roi ,  ainsi  et  de 
la  même  manière  que  contre  tous  les  autres  délinquants. 

13.  Les  rèjglements,  lois  et  ordonnances  ci-devant  portés  sur  le  fait  des 
cbasses  dn  roi  et  les  capitaineries,  sent  abolis* 

(3)  38  vend,  an  5  (10  ocL  1706). — Arrêté  du  direeloirB  exécutif,  qui 
interdit  la  chasse  dans  les  forêts  nationales. 

Le  directoire  exécutif,  anr  le  rapport  du  ministre  des  flnanoes ,  considé- 
rant que  le  port  d'armes  et  la  cbasse  sonlprobibés  dans  les  forêts  nationales 
et  des  particulière,  par  l'ordonnance  do  1660  et  par  la  loi  dn  39-30  avril 
1700;  que  l'art.  4,  tit.  30,  de  Tordounance  de  1660  fait  défenses  à  toutes 
personnes  do  chasser  à  fen,  et  d'entrer  ou  demeurer  de  nuit  dans  les  fs- 
réls  domaniales,  ni  même  dans  les  bois  des  particulière,  avec  armes  k 
feu,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  et  de  punition  corporelle,  s'il  y  échoit*, 
que  les  art  8  et  13  dn  même  titre  défendent  d'y  prendre  aucune  aire 
d'oiseaux,  et  d'y  détruire  aucune  espèce  de  gibier  avee  engin  »  tels  que 
tirasses,  traîneaux,  tonnelles,  etc.,  sous  les  mêmes  peines;  que  Part,  i  de 
la  loi  du  38-30  avril  1700  défend  à  toutes  personnes  de  chasser,  en  quel- 
que temps  et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  to  terrain  d'aatrui,  sans 
son  consentement,  à  peine  de  30  liv.  d'amende  eaven  la  commune  du 
lieu,  et  de  10  liv.  d'Indemnité  en  vente  propriétaire  des  fruits,  sans  pré- 
judice déplus  grands  dommages-intérêts,  s'il  y  échoit;— Arrête  ce  quisnit: 

Art.  1.  La  cbasse,  dans  les  forêts  nationales,  est  interdite  à  tout  par- 
ticulier sans  distinction. 

3.  Les  gardes  sont  tenus  de  dresser,  contre  les  contrevenant!,  les  pre- 
cès-verbaux  dans  la  forme  prescrite  pour  les  autres  délits  foreetien,  et 
de  les  remettre  à  l'agent  national  près  la  ci-devant  maîtrise  de  leur  ar- 
rondissement. 

3.  Les  prévenus  seront  ponreoivis  en  conformité  de  la  loi  dn  3  brum. 
an  4,  relative  aux  délits  et  aux  peines,  et  seront  condamnés  anx  peines 
pécuniaires  prononcées  par  les  lois  ci-dessus  citées. 

(3)  8  fruct.  an  13  (36  août  1804).—  Décret  relatif  aux  chasses  et  hla 
louveterie. 

Art.  1.  La  surveillance  et  la  police  des  chasses  dans  tontes  les  forêts  im- 
périales sont  dans  les  attributions  du  grand  veneur  de  la  couronne. 

3.  La  louveterie  fait  partie  des  mêmes  attributions. 

3.  Les  conservateon ,  les  inspecteun  et  gardes  forestière  recevront  les 
ordres  du  grand  veneur  pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  chasses  et  4  la  lou- 
veterie. 

(4)  4  janvier  1806.— Avis  dn  ooaseîl  d'Étet  sur  la  compétence  en  sm- 
tière  de  délits  de  chasse  commis  par  des  militaires. 

m  Le  conseil  d'État,  qui ,  d'après  le  renvoi  de  Sa  Majesté,  n  entendu  le 
rapport  de  la  section  de  législation  sur  celqi  dn  ministre  de  la  police  géaé- 
raie,  tendant  it  modifier,  relativement  aux  délits  pour  faits  de  chasse» 
ravis  du  7  fruct.  an  13,  qui  déclare  que  les  déliu  commuas  coonis  par 
des  militaires  en  garnison  ou  présents  à  lenre  corps,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  militaires  ;  —  Est  d'avis  que  les  contraventions  si 
déliu  pour  faite  de  chasse ,  intéressant  les  règles  de  police  générale  et  la 
conservation  des  forêto ,  la  répression  n'en  peut  ^partenir  anx  Uribunaax 
militaires,  même  à  Tégard  des  militaires;  que  l'avis  approuvé  par  Sa  lia  • 
jesté  le  7  fruct.  an  13  ne  s'applique  point  à  un  tel  cas ,  et  que  si  de  pa- 
reils délits  n'étaient  pas  prévenus  dans  les  garnisons,  par  la  benne  dis- 
cipline des  corps  et  par  les  exemples  des  cbelfe ,  la  poursuite  en  appar- 
tiendrait ,  conformément  au  droit  conuaun ,  aux  tribunaux  oorreo- 
tionnels.  à 
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1 1  |uin.  1810,  concernant  la  fourniture ,  la  distribution  et  le  prix 
in  permis  de  port  d'armes  de  citasse  (f  );  —  L'avis  du  conseil 
d*Éiat,  des  10-1 7  mai  i  81 1 ,  relatif  à  la  faculté  de  porter  des  armes 
en  voyage  (V.  Armes); — Le  décret  du  A  mai  i812,  contenant  des 
dispositions  pénales  contre  ceux  qui  chassent  sans  permis  de  port 
d'armes  de  chasse  (2). —  L'ordonn.  royale  du  15  août  18U,. 
qui  n*a  été  insérée  qu'en  1830  au  Bulletin  des  lois,  et  qui  né 
faisait  que  reproduire  le  décret  ci-dessus  du  8  fruct.  an  12  5  — 
Le  règlement  du  20  août  1814  ,  relatif  aux  chasses  dans  les 
(01  él^  et  bois  des  domaines  de  l'État,  règlement  qui  n'a  été  in- 

(f)  Il  juillet  1810. — Décret  cooceraaol  la  fourniture ,  la  distribution 
et  le  prix  des  passe- ports  et  permis  de  port  d'armes  de  chasse. 

S  1. —  Foumitunê  det  pat»  porto  tt  permit  dêportd'armet  de  chatte. 

Art.  i.  L'admîDÎstratioo  de  renregistrement  sera  chargée  de  fournir , 
a  compter  du  i*'  octolire  prochain ,  les  passe-porla  et  permis  de  ports 
Carmes  de  chasse  ,  conformes  au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

2.  Ils  seront  uniformes  et  timbrés ,  à  Paris ,  pour  tout  l'empire.  L'em- 
preinte noire  portera  le  légende  :  Police  générale. 

3.  Les  passe-ports  rt  les  permis  de  port  d'armes  seront  à  talon  ou 
souche  et  reliés  en  registre. 

I  2.—  Dt  la  ditlrihution  det  patte-portt. 

4.  L'administration  de  l'enregistremet  adressera  an  directeur  de  chaque 
département  les  registres  des  passe-ports  nécessaires  an  service,  sur  les 
ordres  de  notre  ministre  de  la  police  générale. 

5.  Le  directeur  de  chaque  département  prendra  les  ordres  du  préfet , 
pour  renvoi  des  registres  de  passe-ports  aux  receveurs  00  percepteurs  des 
SMtributions  de  chaque  commune. 

6.  La  recette  do  prix  des  pas^e-porls  sera  versée ,  chaque  mois^  à  la 
caisse  du  receveur  des  contributions  da  cheMieu  d'arrondissement,  avec 
indication  du  nombre  des  passe-ports  qui  auront  été  délivrés  dans  le  mois. 
U  en  sera  fait  un  article  particulier  de  recette  dans  les  comptes.  Chaque 
mois,  les  reoevenrs  d'arrondissement  adresseront  au  directeur  de  l'enre- 
gistrement le  bordereau  indicatif  du  nombre  des  passe-ports  et  de  la  recette. 

7.  La  régie  de  l'enregislreroent  pourra  faire  vérifier  par,  ses  préposés , 
l'état  des  registres  des  passe-ports,  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  ulile. 

8.  Les  passe-ports  ne  seront  valables  que  pour  un  an ,  à  dulor  du  jour 
de  leur  délivrance. 

§  Z»'^  Du  prim  det  patte  portt. 

f.  Le  prix  des  passe-ports  est  fixé,  savoir  :  Pour  les  passe-ports  à  l'in- 
férieur de  l'empire,  à  2fr.;  pour  les  passe-ports  à  l'étranger,  à  10  fr. 
Dans  cette  Gxation  sont  compris  les  frais  de  papier  et  timbre,  et  tous 
frais  d'expédition.  Les  prix  ci-dessus  fixés  seront  imprimés  sur  les  passe- 
ports. 

g  4*  — -  Ditlributiou  det  permit  de  port  éTarmet  de  chatte, 

10.  L'administration  de  l'enregistrement  adressera  au  directeur  de 
chaque  déparlement  des  registres  de  permis  de  port  d'armes  de  chasse. 

il.  Le  prix  en  sera  payé  au  receveur  de  l'enregistrement  du  chef-lieu 
du  département,  et  il  en  sera  fait  un  article  particulier  de  recette. 

12.  Les  permis  de  port  d'armes  de  chasse  ne  seront  valables  que  pour 
un  an ,  à  dater  du  jour  de  leur  délivrance* 

§  5.  —  Du  pria  dee  permit  de  port  ^ armée  de  chaiee, 

13.  Le  prix  des  permis  de  porl  d^armes  de  chasse  est  fixé  à  30  fr.,  y 
compris  les  frais  de  papier,  timbre  et  expédition. 

(2)  4  mai  1812.  —  Décret  contenant  des  dispositions  pénales  contre 
ceux  qui  chassent  sans  permis  de  port  d'armes  de  chasse. 

Art,  1.  Quiconque  sera  trouvé  chassant,  et  ne  justifiant  point  d'un 
permis  de  port  d'armes  de  chasse  délivré  conformément  à  notre  décret  du 
Il  juillet  1810,  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
et  poni  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  30  fr.,  ni  excéder 
00  fr. 

S.  En  cas  de  récidive ,  l'amende  sera  de  60  fr.  an  moins,  et  200  fr. 
an  plus.  Le  tribunal  pourra,  en  outre,  prononcer  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois. 

3I  Dans  tous  les  cas ,  fl  y  aura  lieu  à  la  confiscation  des  armes  ;  et  si 
eVes  n'ont  pas  été  saisies,  le  délinquant  sera  condamné  à  les  rapport rr 
au  greffe ,  ou  à  en  payer  la  valeur  suivant  la  fixation  qui  en  sera  faite 
par  le  jugement,  sans  que  cette  fixation  puisse  être  au-dessous  de  50  fr. 

4.  Seront ,  au  surplus,  exécutées  les  dispositions  de  la  loi  du  28-30 
a\ril  1790,  concernant  la  chasse,  laquelle  loi  sera  publiée  dans  les  dépar- 
tements où  elle  ne  l'a  pas  encore  été. 

(3)  20  août  181 4.-1 6  oct.  1830.  —  Règlement  relatif  aux  chasses  dans 
'es  forêts  et  bois  des  domaines  de  l'État. 

Ditpoeitxtme  giitéralet. 

Ail.  1.  Tout  ce  qui  a  rapport  h  la  police  des  chasses  est  dans  les 

TOJl£  Yiil. 


séré  au  Bulletin  des  lois  qu'en  1830  et  qui  u*est  autre  chose  que 
celui  qu'avait  publié  le  l*'  germ.  an  13,  le  maréchal  Berthier, 
grand  veneur  (3)  ;  — Le  règlement  du  même  jour  (20  août  1814) 
sur  l'organisation  de  la  louveterle ,  qui  reproduit  celui  publié  U 
1*'  germ.  an  13 ,  par  le  même  maréchal  Berthier,  et  qui  n'a  él< 
Inséré  au  Bulletin  qu'en  1832  (V.sect.  10); — L'ordon.du  25  mari 
1816,  sur  la  vente  des  poudres  de  chasse (V.  Poudres); — L'or*' 
donn.  des  17-22  juill.  1816,  portant  abrogation  de  diverses  dis^ 
positions  qui  affranchissaient  les  membres  de  la  Légion  d'honneui 
du  payementdesdroitsexigés  pour  l'obtention  du  port  d'armes  (4  )*, 

attributions  du  grand  veneur,  conformément  à  l'ordonnance  du  roi.  en 
date  du  15  août  181 4. 

2.  Le  grand  veneur  donne  des  ordres  aux  conservateurs  forestiers  pour 
tous  les  objets  relatifs  aux  chasses;  il  en  prévient  en  même  temps  l'admi- 
nistration générale  des  forêts. 

3.  11  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  prendre  ou  de  tuer,  dans  les  fo- 
rêts ou  bois  royaux,  les  cerfs  et  les  biches. 

4.  Les  conservateurs,  i  inspecteurs,  sons-inspecteurs  et  gardes  fores 
tiers  sont  également  chargés  de  la  conservation  des  chasses ,  sous  les 
ordres  du  grand  veneur,  sans  que  le  service  puisse  les  détourner  de  leurs 
fonctions  de  conservateurs  des  forêts  et  bois  de  l'ÉUit.  Tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'administration  des  bois  et  forêts  reste  sous  la  surveillance  di- 
recte de  l'administration  forestière  et  dans  les  atuributions  du  ministre 
des  finances. 

5.  Les  permissions  de  chasse  ne  seront  accordées  que  par  le  grand 
veneur;  elles  seront  signées  de  lui ,  enregistrées  au  secrétariat  général  de 
la  vénerie,  et  visées  par  le  conservateur  dans  l'arrondissement  duquel 
ces  permissions  auront  été  accordées. — Le  conservateur  enverra  au  préfet 
et  an  commandant  de  la  gendarmerie  le  nom  de  l'individu  dont  il  aura  visé 
la  permission. —  Les  demandes  de  permissions  seront  adressées,  soit  au 
grand  veneur,  soit  aux  conservateurs  qui  les  lui  feront  parvenir.  Ces  per- 
missions ne  seront  accordées  que  pour  la  saison  des  chasses  et  seront  re- 
nouvelées chaque  année  s'il  y  a  lieu. 

6.  Il  sera  accordé  deux  espèces  de  permissions  de  chasse:  celle  de  chasse 
h  tir  et  celle  de  chasse  à  courre. 

7.  Tous  les  individus  qui  auront  obtenu  des  permissions  de  chasse 
sont  invités  à  employer  ces  permissions  à  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles, comme  loups,  renards,  blaireaux ,  etc.  ;  ils  feront  connaître  au 
conservateur  le  nombre  de  ces  animaux  qu'ils  auront  détruits,  en  lui  en- 
voyant la  patte  droite;  par  Ih,  ils  acquerront  des  droits  à  de  nouvelles  per- 
missions ,  l'intention  du  grand  veneur  étant  de  faire  contribuer  le  plaisir 
de  la  ebasseà  la  prospérité  de  l'agriculture  et  à  l'avantage  général. 

8.  Les  conservateurs  et  inspecteurs  forestiers  veilleront  à  ce  que  les 
lois  et  les  règlements  sur  la  police  des  chasses,  et  notamment  le  décret 
du  30  avril  1790,  soient  ponctuellement  exécutés.  Ceux  qui  chasseront 
sans  permission  seront  poursuivis  conformément  anx  dispositions  de  ce 
décret. 

Titre  1.  —  Chatte  à  tir. 

Art.  1.  Les  permissions  de  chasse  &  tir  commenteront,  pour  les  forêts 
de  l'État ,  le  15  septembre  et  seront  fermées  le  1*'  mars. 

2.  Ces  permissions  ne  pourront  s'étendre  à  d'autre  gibier  qu'à  celui 
dont  elles  contiendront  la  désignation. 

3.  L'individu  qui  aura  obtenu  une  permission  de  chasse  ne  doit  se 
servir  que  de  chiens  couchants  et  de  fusil. 

4.  Les  battues  ou  traques,  les  chiens  courants,  les  lévriers,  les  furets, 
les  lacets ,  les  panneaux  ,  les  pièges  de  toute  espèce ,  et  enfin  tout  ce  qui 
tendrait  à  détruire  le  gibier  pair  d'autres  moyens  que  celui  du  fusil,  sont 
défondus. 

5.  Les  gardes  forestiers  redoubleront  de  soins  et  de  vigilance  dans  le 
trmps  des  juntes  et  dans  celui  où  les  bêtes  fauves  mettent  bas  leurs 
faons. 

Tinn  2.  —  Chatte  à  courre. 


Art.  1 .  Les  permissions  de  chasse  à  courre  seront  accordées  de  la 
nière  mentionnée  à  l'art.  5  des  dispositions  générales. 

2.  Elles  seront  données  de  préférence  aux  individus  qne  le«r  goût  ei 
leur  fortune  peuvent  mettre  à  même  d'avoir  équipages  et  de  contribuer  à 
la  destruction  des  loups,  des  renards  et  blaireaux,  en  remplissant  l'objet 
de  leurs  plaisirs. 

3.  L.es  chasses  à  courre  dans  les  forêts  et  dans  les  bois  de  l'Etat  se« 
root  ouvertes  le  13  septembre  et  seront  fermées  le  15  mars. 

4.  Les  individus  auxquels  il  aura  été  accordé  d<>s  permissions  de 
chasse  à  courre  obtiendront  des  droits  au  renouvellement  de  ces  permis^ 
sions ,  en  prouvant  qu'ils  ont  travaillé  à  la  destruction  des  renards ,  louns, 
blaireaux  et  autres  animaux  nuisibles;  ce  qu'ils  feront  constater  par  les 
conservateurs  forestiers.  ^ 

(4)  17-j«ili.  1816.  ~  Ordonnance  du  roi  relative  k  la  délivrance  das 
permis  de  port  d^armes. 
Louis,  etc  ;  —  Vu  les  décreu  des  1 1  juill.  1810, 21  mArs  1811  et  12 
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H  ministérielle  dn  9  Juillet  1818  ,  pour  la  destruc- 
(Y.  sect.  10).— li'ordon.  du  29  ocl,  1820  sur  l'or- 


— L'instruction 
tien  des  loups 

ganlsation  de  la  gendarmerie ,  dont  Part.  179  porte ,  entre  autres 
dispositions ,  que  «  les  fonctions  habituelles  et  ordinaires  des 
brigades  de  la  gendarmerie,  sont...  0e  dresser  des  procès-ver- 
baux contre  tous  individus  en  contravention  aux  lois  et  règle* 
ments  sur  la  ctiasse-,  »  —  l.*ordonn.  du  21  déc.  1820,  portant 
organisation  de  la  maison  du  roi ,  dont  les  art.  37,  38  et  39  ré- 
glaient le  service  delà  vénerie*, —  L'ordonn.  du  14  sept.  1850, 
qui  a  attribué  à  l'admininistralion  des  forêts  la  police  de  la 
chassedans  les  forêts  de  l'Étatet  supprimé  les  fonctions  de  grand 
veneur  (1);— La  loi  du  21  av.  1832,  portant  fixation  des  recettes 
deTexercice  1832,  dont  Tart.  1  disposa  que  «à  partir  du  l^'sept. 
1832  ,  le  droit  de  chaise  dans  les  forêts  de  TÉtat  (  droit  laissé 
Jusque-)^  l{|[)PfP(|^cljf)  serait  affermé  ^t  mis  en  adjudication  \  » 
— L^ordonnance  du  24  juill.  de  la  même  année,  destinée  à  régler 
rezécullon  de  nette  disposition  (2) ,  ep  fixant  le  mode  d'adju- 
dication, la  durée  des  baux,  les  conditions  à  insérer  au  cahier 
des  charges; — La  loi  du  budget,  du  14  av.  1833 ,  dont  l'art.  îi, 
au  lieu  de  rendre  l'affermage  obligatoire ,  comme  le  faisait  la  loi 
précitée  de  1832,  a  décidé  seulement  que  «  à  partir  du  1"  sept. 
1833,  le  droit  de  chasse  daqs  les  forêts  de  TÉlat  pourra  être  af- 
(ern)0  et  n^is  ^n  adjudic^ilQq  ;  et  que  le  gouveroetuent  est  charge 
de  faire  tous  les  règlements  nécessaires  pour  assurer  Texécution 
de  cette  disposition.  »  (On  avait  reconnu  que  r affermage  de  la 
chasse  peuvait  nuire  à  la  conservation  des  forêts  et  entraîner  par 
là  des  inconvénients  que  ne  compensait  pas  toujours  le  produit 

mars  1813;  —  Yu  nptro  ordonnancp  du  9  sopt.  1814  et  Tart.  77  de  la 
loi  du  2^  a^vnl  dernier}  —  Considérant  que  la  faculté  accordée  aux  per- 
•oDoes  décorées  des  qrjres  français  >  d'olitenirdes  permis  de  port  d'armes 
en  payant  seulement  t  fr.,  n'a  point  été  confirmée  par  la  loi  du  28  avril, 
qui  a  réduit  d^  moitié  le  prix  de  ces  permis;  que  cette  exemption  est  en 
opposilioQ  avec  le  texte  et  Tesprit  de  notre  charte ,  qui  n'admet  aucun  pri- 
vilège en  matière  de  ouatrihutiops; — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire des  finances,—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  fruité  accordée  par  les  décrets  des  22  mars  181 1  et  12  mars 
4813  aux  personnes  décorées  des  ordres  français  qui  existaient  alors ,  de 
|te  pay^r  qu'un  franc  fix«  pour  l'obteoliou  du  permis  de  port  d'armes ,  la- 
quelle  (acuité  #  été  étendue  par  notre  ordonnance  du  9  sept.  1814  aux 
chevaUers  de  uotio  orilse  royal  et  militaire  de  Saint^Lpuis ,  est  et  demeure 
supprimé^  :  ^B  conséquence,  le  droit  de  16  fr. ,  fixé  par  IVt.  70  de  la  loi 
du  28  avril  (Iproiei,  ^ra  payé  iDdistinctemeat  par  tous  ceux  qui  seront 
dans  I9  cas  d^  S9  pQurvoir  de  ces  permis. 

2.  La  gralificatifiii  do  5  fr.,  précédemment  accordée  à  tout  gendarme, 
garde  champêtre  ou  forestier  qui  constate  des  contraventions  aux  lois  et 
règlements  sur  la  chasse ,  est  portée  à  ^  fr. 

(1)  14  sept.  1850.  —  Ordonnance  du  roi  qui  attribue  à  radminislra- 
ilon  des  forêts  la  police  de  la  chasse  dans  les  forêts  de  PËtat  ^  et  supprime 
les  fonctions  de  grand  Teneur. 

Louis-Philippe,  etc.  ; — Vu  Tordonnance du  13  aoôt  1814,  qui  confie 
an  grand  veneur  la  surveillance  et  la  police  de  la  chasse  dans  les  forêts  de 
PÉcat,  et  le  règlement  dn  20  du  même  mois,  qui  détermine  les  fonctions 
à  remplir  à  cet  égard  'par  le  grand  veneur,  le  devoir  des  agents  forestirrs 
et  les  obligations  imposées  aux  personnes  qui  auront  obtenu  des  permis- 
sions de  cbasse;  voulant  pour\'oir  immédiatement  aux  besoins  de  celte 
partie  de  Tadministration  publique;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d^État  des  finances,—  Nous  avons  ordonné  etc.  : 

Art.  1.  Provisoirement,  et  jusqu^à  ce  que  des  mesures  définitives  aient 
pu  être  adoptées ,  la  surveillance  et  la  police  do  la  chasse  dans  les  forêts 
de  rÉtat  sont  confiées  à  Padministration  des  forêts,  laquelle  remplira  è 
cet  égard  les  fonctions  attribuées  au  grand  veneur. 

2.  Les  dispositions  du  règlement  du  20  août  1814,  relatif  aux  chasses 
dans  lès  forêts  et  bois  du  domaine  de  t^État ,  continueront  a  être  exécutées 
en  laut  ce  qui  n^est  pas  contraire  ^  la  présente  ordonnance. 

(^)  24  jnilletTl8  août  l832.-TÛrd«Anance  du  roi  reUlive  au  droit  de 
dutsse  dans  les  forêts  de  TËlat. 

Louis-Phiuppb  ,  etc.  ;  —  Vu  Tart.  5  de  la  loi  de  finances  du  21  avril 
ifMf  ainsi  conçu  :  «  A  partir  du  1'^  sept.  1852,  le  droit  de  chasse  dans 
les  forêts  de  t^Gtat  sera  affermé  ot  mis  en  adjudication  ;  »  —  Vu  Tordonn. 
myale  du  15  aoftt  1814  et  le  règlement  du  20  du  même  mois ,  relatif  aux 
pilasses  daas  les  foréU  do  rËtat;--Ytt  le  règlement  du  même  jour  20  août 
4814,  relatif  k  Torganisation  de  la  lou? eterie  ;  —  Vu  notre  ordonnance 
du  14saDl.  I8i0,  qui  confie  provisoirement  à  l^administration  des  forêts 
la  surveillance  et  la  police  de  la  chasse  dans  lesdites  forêts;  — Sur  le 
rapport  do  notre  ministre  des  finances , 

Noos  avons,  etc. 

Art.  i.  Le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  TÉtat  sera  loué  au  profil  de 


des  adjudications.  La  loi  de  1833  agit  sagement  en  le  rendant 
purement  facultatif  et  en  laissant  à  l'administratiOB  le  soin  d'ap- 
précier l'utilité  de  cette  mesure.  La  disposition  que  nous  venons 
de  rappeler  a  été  regardée,  du  reste,  cooyne  ayant  un  caractère 
d*ull]ilé  permanente,  qui  devait  la  faire  survivre  à  l'exercice 
pour  lequel  a  été  fait  le  budget  où  elle  est  insérée  ]  *,.—  La^  loi  du 
24  mal  1834,  sur  les  détenteurs  d'armes  et  de  n^iinitions  de 
guerre,  qui,  entre  autres  dispositions,  prononce  des  peines 
correctionnelles  contre  tout  détenteur  d'une  quantité  quelconque 
de  poudre  de  guerre  ou  de  plus  de  deux  kilogrammes  d'autre 
poudre  (V.  Armes); —  La  loi  de  finances  du  24  mai  1834,  dont 
l'art.  26  fixe  le  prix  des  poudres  de  cbasse  (  Cette  loi  qui  modifie 
celle  ci-dessus  citée  du  23  mars  1816,  a  été  complétée  par  deux 
ordonnances  des 20  et  26  déc.  1834.— V.  Poudres);— L'ordonn. 
royale  du  23  fév.  1838 ,  portant  prohibition  des  pistolets  de 
pocbe  (V.  Armes)  ^ — Et  enfin ,  une  instructian  de  la  direction  de 
renregistrement,  du  30  mars  1844 ,  relative  à  i^nreglstrement 
des  actes  portant  consentement  par  des  propriétaires  à  ce  que  le 
droit  de  chasse  sur  leurs  propriétés  soit  affe^méç  pour  le  compte 
de  la  commune  (3). 

tZ.  Quoique,  dan.s  la  pensée  de  ses  auteurs,  la  loi  du  30 
avr.  1700,  ne  fût  que  provisoire ,  néanmoins  elle  est  restée  en 
vigueur  pendant  plus  de  cinquante  ans;  mais  elle  ne  sufGsait  plus 
depuis  longtemps  à  la  répression  des  abus  de  l'exercice  de  la 
chasse,  et  surtout  elle  n'opposait  au  braconnage  que  des  peines 
trop  légères  pour  en  empêcher  ftHcacement  l'extension.  Le 
nombre  des  braconniers  augmentait  chaque  Jour;  les  dévasta* 

l'État  par  adjudication  publique  aux  enchères. 

2.  A  défaut  d'offres  suflisantes,  j'administration  pourra  délivrer  des 
permissions  à  prix  d'argent ,  sur  soumissions  cachetées ,  avec  publicité  et 
concurrence ,  d'après  le  mode  qui  sera  ultérieurement  fixé  par  notre  mi- 
nistre des  finances. 

3.  La  durée  des  baux  et  des  permissions  est  limitée  à  une  saison  qui 
commencera  le  13  sept.  1832,  pour  finir  au  15  mars  1833. 

4.  Un  cahier  des  charges,  approuvé  par  notre  minisire  des  finances , 
réglera  toutes  les  conditions  auxquelles  les  fermiers  et  les  porteurs  de  pcr- 


dommages  les  propriétés  particulières. 

5.  Los  fermiers  de  la  cbasse ,  ainsi  que  leurs  associés  et  les  porteurs  de 
permissions,  seront  tenus  de  concourir  aux  chasses  et  battues  qui  seront 
ordonnées  par  les  préfets  pour  la  destruction  de  ces  animaux. 

6.  Notre  ordonnance  du  14  sept.  1830  sur  la  surveillance  et  la  police 
des  chasses  dans  les  forêts  de  PÉlat  continuera  à  recevoir  son  exécution. 
—  Néanmoins  le  droit  de  chasse  ^  courre ,  attribué  dans  ces  forêts  aux 
lieutenants  de  louvelerje»  sera  restreint  ^  la  chasse  do  sanglier.  Gea  offi- 
ciers conserveront  y  du  reste,  tous  les  autres  droits  et  attributions  attachés 
à  leur  commission. 

(3)  50  mars  1844.  —  Instruction  de  la  direction  générale  de  Tenrr- 
gislrement  et  des  domaines ,  relative  à  l'enregistrement  des  actes  portant 
consentement  p9r  des  propriétaires  à  ce  que  le  droit  de  chasse  sur  leurs 
propriétés  soit  affermé  pour  le  compte  de  la  commune. 

Aux  termes  de  Tart.  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  lorsque,  dans  un 
acte  quelconque,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes  et  ne  dérivtint 
pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles, 
selon  son  espèce,  un  droit  particulier  dVnregistrement. 

Il  s^est  élevé  la  question  de  savoir  si ,  en  vertu  de  cette  disposition , 
plusieurs  droits  doivent  être  perçus  sur  Tacle  par  lequel  des  propriétaires, 
en  renonçant  à  Pexercice  personnel  du  droit  de  chasse  sur  leurs  proprié- 
tés ,  donnent  leur  consentement  à  ce  que  ce  droit  soit  affermé  dans  l'inté- 
rêt de  la  commune.  On  a  représenté  que,  dans  l'aflîrmative ,  le  montant 
desdroits  d  enregistrement  pourrait  souvent  égaler  et  même  surpasser  le 
prix  de  location  du  droit  de  cbasse. 

H  résulte  d'une  solution  du  12  mars  courant,  conforme  aune  décision 
de  M.  le  ministre  des  finances,  du 2  mai  1828,  que  les  actes  dont  il  s'agit 
ne  sont  sujets  qu'à  un  seul  droit  fixe  de  2  fr. ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  propriétaires  qui  y  concourent.  En  effet,  les  propriétaires  ont  ici  un 
intérêt  et  un  but  communs  :  c^est  d'utiliser  au  profit  de  la  commune  le 
droit  de  chasse  qui ,  pour  chacun  d'eux  individuellement ,  sst  à  peu  près 
improductif.  Ce  but  ne  peut  évidemment  être  atteint  que  par  le  coocoun 
d'un  certain  nombre  de  propriétaires  qui  se  réunissent  pour  donner  leur 
consentement  à  ce  que  la  chasse  sur  leurs  propriétés  soit  affermée  pour  la 
compte  do  la  commune.  L'acte  qni  constate  ce  consentement  collectif  ne 
contient  donc  qu'une  seule  et  même  disposition. — Les  préposés  se  confor- 
meront à  cette  solution. 

Le  directeur  QV'c'ruï  de  renregistrement  et  des  domaintif     Ca!mon«* 


CHASSE.— SECt.l. 


91 


UoDS  qu'ils  commelUient  excitaient  les  plaintes  de  l'agriculture 
et  de  la  propriété  \  le  gibier  était  meq^cé  d'une  destruction  to- 
tale et  prochaine ,  et  la  sécurilé  des  campagnes  était  souvent 
coinprotnise.  Poul*  remédier  à  ces  désordres,  il  était  nécessaire 
de  substituer  h  la  loi  de  1700  et  au  décret  du  4  mai  1813 ,  une 

(1)  Exposa  des  motifs  du  projet  de  toi  sur  la  police  de  la  chasse,  présenté 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  (séance  du  17  av.  1843). 

1.  Méssieùi^  les  pairs,  les  abus  Je  la  chasse  excitent  depuis  longtemps 
de  vttes  et  hoinbreuses  réclaipaîions.  Ces  abus  ont  éié  signalés  dans  des 
Délitions  adressées  aux  chambres  el  renvo)  écs  par  elles  aif  gouvernement. 
Les  conseils  généraux,  eu  les  déplorant  chaque  année,  les  allribuent  à 
riostiffisance  jle  hos  lois,  et  demandent  qu^une  législation  plus  forte  et 
plus  ëmcace  Vienne  enfin  y  mettre  un  terme. 

n  est  impossible  de  iîléconnaUre  ce  qu'il  j  a  de  juste  dans  ces  réclama- 
tions. I^os  anciennes  lois  sur  la  chasse  élaient  trop  sévères  ;  celles  qui 
nous  régissent  ue  le  sont  point  jssez.  Avant  la  révolution  de  1789»  le  droit 
de  chasse  était  un  droit  féodal,  il  était  protégé  par  une  législation  dont  la 
rlgneur  était  excessive.  La  lui  dd  11  août  1789  a  aboli  le  privilège  de  la 
chasse,  et  |)roclamé  la  princioe  que  tout  propriétaire  a  la  fjicullé  de  dé- 
truire le  gibier  sur  ses  U^res.  Le  droit  de  cbasse ,  accordé  d'une  manière 
illimitée ,  à  amené  des  désordres  que  la  loi  du  30  avril  1790  a  voulu  faire 
cesser.  Elle  se  ressent  de  Tépoque  où  elle  a  été  rendue.  On  avait  encore 

{irésent  le  souvenir  des  peines  beaucoup  trop  rigoureuses  prononcées  par 
es  édits  sur  la  chasse;  on  tomba  dans  iWès  opposé.  La  loi  de  1790  ne 
prononça  contre  les  braconniers  que  des  peines  légères.  Le  décret  du 
11  juillet  ISld»  en  créaiil  le  pori  dVmes  de  chasse,  celui  du  4  mat  181  S, 
en  punissant  d'une  ainende  de  30  à  ^0  fr.  la  chasse  sans  ce  permis ,  n'ont 
pas  remédié  à  rinsumsance  ae  cette  loi.  La  législation  nouvelle  est  ineffi- 
cace. Le  braconnage  est  devenu  Une  industrie.  Les  désordres  qu'il  cause 
aagmentenl  de  plus  en  plus.  Un  tel  état  de  choses  a  dû  exciter  la  sollici- 
tude du  gouvernement,  et  c'est  pour  satisfaire  à  un  besoin  aujourd'hui 
bien  reconnu  et  bien  constaté,  pour  répondre  à  un  vœu  public  fortement 
exprimé ,  que  nous  avons  préparé  le  projet  de  loi  que  nous  venons  sou- 
mettre à  vos  délibérations. 

Préserver  le  gibier  d'une  destruction  complète  et  prochaine,  protéger  la 
propriété  et  l'agriculture ,  qui  n^ootpas  de  plus  grands  fléaux  que  les  abus 
dont  nous  voulons  tarir  la  source ,  tels  sont  les  deux  motifs  principaux  qui 
ont  dicté  les  dispositions  de  ce  projet.  Mais  ces  deux  graves  intérêts  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  y  trouveront  des  garanties  :  la  répression  dû  bra- 
connage aura  pour  résultat  de  faire  perdre  à  une  classe  nombreuse  de  la 
société  des  habitudes  d'oisiveté  et  de  désordres  qui  conduisent  à  des  délits 
de  tout  genre ,  et  trop  souvent  même  k  des  crimes. 

2.  Le  projet  de  loi  est  divisé  en  quatre  sections  :  —  La  première  sec- 
tion renferme  toutes  les  prescriptions  relatives  à  l'exercice  da  droit  de 
chasse;  —  La  deuxième  détermine  les  peines  applicables  &  chaque  infrac- 
tion ;  —  La  troisième  règle  la  manière  dont  les  délits  doivent  être  constatés 
•t  pooTSuiris;  —  La  quatrième,  enfin ,  contient  quelques  dispositions  gé- 
nérales qui  ne  pouvaient  trouver  place  dans  les  trois  premières.  —  Nous 
allons  exposer  en  peu  de  mots  les  motifs  des  principaux  articles  dont  se 
•onpose  Le  projet. 

SsiST.  1  •  —  Dé  feœerdce  cfu  tfrott  de  chasu» 

3.  L'art,  i  pose  d^abord  en  principe  que  nul  n'aura  la  faculté  de  chas- 
ser si  la  chasse  n'e&t  pas  ou?erle  et  s'il  ne  lui  a  pas  été  délivré  un  permis 
de  cnasse.  Lé  permis  dont  il  s'agit  ici  remplace  celui  qui  est  connu  au- 
jourd'hui sous  le  nom  de  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  et  qui  est  ré- 
glé parles  décrets  des  11  juillet  1810  et  4  mai  1812.  En  empruntant  à 
ces  deux  décrets  quelques-unes  de  leurs  dispositions,  nous  les  avons  mo- 
difiées, —  Cfs  décrets  n'exigeaient  le  permis  que  pour  la  chasse  au  fusil; 
le  projet  Veuge  pour  toute  espèce  de  chasse.  Voila  pourquoi  nous  avons 
so&titué  aux  mots  «  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  »  employés  d'une 
manière  restrictive  par  les  décrets  de  1810  et  de  1812,  les  expressions 
plus  générales  ff  perinis  de  chasse.  »  Ces  expressions  seules  peuvent  rendre 
l'intention  du  projet,  qtii  a  été  de  ne  pas  borner  au  cas  de  la  chasse  au 
fusil  l'obligation  d'obtenir  un  permis. 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  1  déclare,  en  termes  formels,  que  nul 
ne  pourra  chasser  sur  la  propriétfS  d'autrui  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire ou  de  ses  ayants  droit.  Il  a  paru  utile  de  consacrer,  par  une  dis- 
fosition  spijciale ,  le  droit  du  propriétaire. 

4«  Art.  2.  —  Après  avoir  posé  la  règle  générale  que  nul  n*a  la  faculté 
le  chasser  en  temps  prohibé  et  sans  un  permis  déliyré  par  l'autorité  com- 
pétente, nous  avons  admis  une  exception  en  faveur  du  propriétaire  qui 
cliass^  sur  ses  possessions  dépendantes  d'une  habitation,  et  entourées 
S^une  clétnre  continue  faisant  oostacle  b  toute  communication  avec  les  hé- 
ritages voisins.  Nous  avons  pensé  que ,  dans  ce  cas ,  le  propriétaire  devait 
être  dispensé  des  règles  ordinaires  imposées  aux  cnasseurs.  Il  n'y  a  aucuti 
inconvénient  à  lui  accorder  cette  dispense.  Il  y  en  aurait  beaucoup ,  au 
contraire ,  à  la  lai  refuser.  Un  motif  qui  suffirait  à  lui  seul  pour  justifier 
rtxception  y  c  est  qu'en  supposant  que  le  propriétaire  commit  un  délit  en 
dttssMt  sur  ses  possessions,  situées  et  doses  de  la  manière  prévue  par 


législation  plus  sévère  et  pins  fortement  répressive.  Tel  a  été 
l'objet  do  la  loi  du  5  mai  1844,  dont  noue  allons  parcourir  eo 
détail  les  diverses  dispositions. 

Le  projet  de  eette  loi ,  après  avoir  été  neumis  d'abord  au  eon- 
seil  d'État,  a  été  présenté  à  la  chambre  des  pairs  (1)  le  17  avril 


l'art.  2,  il  serait  impossible  de  constater  ce  délit  sans  s^introdoire,  pour 
ainsi  dire,  dans  son  domicile. 

5.  Mais  il  fallait  restreindre  autant  qne  possible  les  exceptioiis,  el  dé 
pas  les  étendre  au  delà  du  cas  dont  nods  venons  de  parler,  do  peur  d0 
rendre  les  prohibitions  établies  par  le  projet  trop  faciles  à  éluder.  O'esl 
pourquoi  nous  avons  supprimé  la  faculté  accordée  par  la  loi  de  IT90|  à 
tout  propriétaire  ou  possesseur,  de  chasser  ou  faire  chasser  en  tout  temps 
dans  ses  bois  et  forêts ,  pourvu  que  fce  ne  fèt  pas  avec  des  chiens  courants» 
IF  est  évident  que  cette  faculté  peut  compromettre  essentiellement  les  deux 
intérêts  que  nous  désirons  protéger.  Pour  aller  chasser  dabs  ses  bois  en 
tout  temps,  même  lorsque  la  terre  est  couverte  de  récoltes ^  il  est  difficile 
de  ne  pas  causer  ou  dommage  dans  les  champs  que  Pon  traverse ,  il  est 
difficile  de  ne  pas  saisir  l'occasion  da  tirer  une  espèce  de  gibier  partie 
fortuitement  de  la  propriété  d'autrui.  Enfin,  si  on  veut  conserver  Ib  gibier, 
encore  trop  jeune  et  trop  facile  à  détruire,  on  doit  le  pnAégerméme  Hant 
les  bois. 

6.  Art.  3.— Le  territoire  dé  France  est  si  étendu,  ses  provinces  du  nord 
et  du  midi  présentent  une  si  grande  diversité  de  température  «  qu'il  a  fallu 
renoncer  a  l'avantage  de  régler  par  la  loi,  d'une  manière  générale  et  Uni- 
forme ,  l'époque  où  la  chasse  sera  ouverte  et  celle  où  elle  devra  être  fer- 
mée. L'art.  3  du  projet  charge  tes  préfets  de  déterminer  chacune  de  ces 
deux  éppques  par  un  arrêté  spécial  publié  dix  jours  à  l'avance.  Celte  attri- 
bution, dont  ils  jouissent  déjà,  ne  parait  avoir  entraîné  jusqu'à  ce  jour 
aucun  inconvénient. 

7.  L'art.  4  du  projet  consacre  une  innovation  tl^-importante  à  ta  lé- 
gislation actuelle.  Cette  innovation  bSt  la  défense  de  prendre  stir  ht  tSrrain 
d'autrui ,  de  mettre  en  venté  et  de  colporter  des  œtifs  el  des  cduvées  de 
faisans,  de  perdrix  et  de  cailles  peiidant  toute  l'année,  et  de  vendre  du 
gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse  n'est  pas  permise. 

D'après  nos  lois  actuelles ,  la  vente  des  œUfs  et  des  cbuvées  dont  11  s'a- 
git est  autorisée.  Quel  est  le  résultat  d'une  semblable  tolérance?  Ponr  ali- 
menter ce  genre  dD  commerce,  on  s'intrbduit  au  printemps  dans  les 
champs  couverts  do  récoltes.  On  nuit  également  à  la  reproduclioil  do  gi- 
bier, qu'on  détruit  presque  toujours  dans  son  germe ,  et  à  l'agricdllUre , 
par  le  dommage  qu'on  cause  nécessairement  aut  blés  et  aux  pl-airieë  arti- 
ficielles. 

La  loi  qui  nous  régit  permet  aussi  la  ventb  do  gibier  en  tout  temps. 
Pendant  que  la  chasse  est  interdite,  on  voit  sur  nos  marchés  la  preuve 
flagrante  que  celle  interdiction  est  sans  effet.  Il  y  a  dans  la  loi ,  à  ce  su- 
jet t  une  inconséquence  qu'il  est  difficile  d'expliquer.  C'est  comme  si  le 
code  pénal  «  en  punissant  le  vol^  autorisait  la  complicité  et  le  recel.  C'est 
la  facilité  que  les  braconniers  trouvent  à  se  défaire  dn  produit  dé  lenrs 
délits,  qui  les  encourage  à  se  livrer  en  tout  temps  à  leur  coupable  indus- 
trie. Défendre  la  vente  du  gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse  n'est  pas 
permise  ^  c'est  le  moyen  le  plus  sûr,  le  plus  efficace  de  détruire ,  ou  an 
moins  de  diminuer  le  braconnage.  La  sévérité  des  peihes  prononcées 
contre  les  chasseurs  trouvés  en  délit  ne  suffit  pas  pour  parvenir  à  ce  but. 
Il  est  souvent  diffitile  d'atteindre  le  braconnier  dabs  les  champs,  dans  les 
bois,  pendant  la  nuit;  il  le  sera  moins  de  constater  la  vente  du  gibier  en 
temps  prohibé,  et  de  prévenir  par  là  unb  partie  des  infractions  que  l'on 
ne  pourrait  punir.  La  prohibition  de  la  vente  du  gibier  à  l'époque  où  la 
chasse  n'est  pas  encore  ouverte  était  un  complément  nécessaire  de  la  dis- 
position qui  interdit  la  châsse  pendant  un  certain  temps.  Elle  était  récla- 
mée par  les  conseils  généreux  comme  une  conséquence  obligée  de  celte 
disposition.  Noos  vous  proposons  d'adopter  cette  mesure,  malgré  les  ob- 
jections qu'elle  peut  soulever. 

8.  Les  principales  dD  ces  objections  sont  qu'on  n^a  pas  le  dtbit  d'em- 
pêcher un  propriétaire  de  vendre  en  tout  temps  le  gibier  qu'il  peut  tuer 
dans  son  parc  clos  de  murs  ou  dans  l'enclos  dépendant  de  sa  maison  d'ha- 
bitation ;  qu'en  lui  défendant  cette  vente ,  on  le  privera  souvent  d'une 
partie  de  ses  revenus}  qu'au  lieu  de  protéger  la  propriété,  on  lui  aoserà 
par  là  un  préjudice. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  sans  gravité.  Elles  ont  été  l'objet  d'un 
sérieux  examen  ;  elles  ne  nous  ont  pas  arrêtés.  —  Lé  législateur  peut- il 
apporter  des  restrictions  au  droit  de  propriété?  Cette  ùiculté  né  lui  a  ja- 
mais été  contestée  ;  elle  lui  a  été  conférée  spécialement  pour  la  chasie  ^ar 
l'art.  715  c.  civ.,  qui  décide  que  la  faculté  de  chasser  sera  réglée  pah  des 
lois  particulières.  Après  nous  être  bien  fixés  sur  ce  point,  nous  aVbns  re- 
connu que  si  nous  exceptions  de  la  défense  générale  de  vendre  du  glbief 
en  temps  prohibé  les  propriétaires  de  parcs  clUs  de  mbrs  on  d'endos  dé- 
pendants d'une  maison  d'habitation,  one  mesure  ntile  et  salutaire  devlen« 
drait  illusoire  et  n'aurait  aucun  résultat.  Dès  lers,  nous  n'avons  pas  h^ 
site  à  imposer  à  quelques  propriétaires  une  gêne  momentanée.  Cette  ^ne 
est  justifiée  par  l'intérêt  général.  Ses  inconvénients  seront  bien  moins 
I  grands  que  ne  le  serait  Texception  qn'on  voudrait  introduire  dans  la  loi. 
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1845,  par  M.  Martin  (du Nord),  garde  des  sceaux.  La  commis- 


Lcs  propriétaires  qui  possèdent  anjourd'hai  des  parcs  ou  des  endos  peu- 
]dés  de  gibier  ne  sont  pas  tn-s-nombreux  en  France  ;  la  plupart  chassent 
pour  leur  plaisir  et  non  pour  faire  coromerce  de  leur  gibier.  Quant  au  petit 
nombre  de  ceux  qui  le  vendent ,  ils  ne  seront  pas  privés  du  droit  d'en 
tirer  an  bénéfice  légitime;  ce  droit  sera  seulement  suspendu  pendant  le 
temps  où  la  chasse  n'est  pas  encore  ouverte. 

9.  Art.  5.  —  Sous  la  législation  actuelle ,  les  préfets  sont  chargés  de 
délivrer  les  permis  de  port  d'armes  de  chasse.  Noos  avons  dû  nalurelle- 
ment  leur  confier  la  délivrance  des  permis  de  chasse.  Ils  ne  devront  les 
accorder  qu^après  une  espèce  d'instruction  administrative  dont  l'art.  5 
règle  la  forme,  c'est-à-dire  sur  l'avis  du  maire  et  du  sous-préfet. 

Le  permis  de  chasse  sera  valable  pour  un  an  et  pour  tout  le  royaume. 
—  Quelques  personnes  auraient  désiré  qu'il  cessAt  d'avoir  son  effet  hors 
des  limites  du  département  où  il  a  été  délivré ,  ou  qu'il  fût  du  moins  sou- 
mis au  visa  des  préfets  des  autres  départements  où  l'on  voudrait  s'en 
servir.  Lorsqu'un  propriétaire  possède  dans  plusieurs  parties  delà  France 
des  terres  sur  lesquelles  il  veut  chasser,  nous  avons  pensé  qu'il  serait 
injuste  d'exiger  de  lui  autant  de  permis  de  chasse  qu^il  a  de  propriétés 
situées  dans  des  déparlements  différents.  Le  permis  de  chasse ,  de  même 
que  le  passe -port,  doit  valoir  pour  tout  le  royaume.  —  Quant  au  visa,  il 
nous  a  paru  que  celte  rormalilé  serait  souvent  une  gène,  une  entrave  fâ- 
cheuse pour  celui  qui  aurait  obtenu  un  permis  de  chasse ,  et  que  son  uti- 
lité ne  serait  pas  en  rapport  avec  les  inconvénients  qu'elle  entraînerait. 

10.  Le  prix  du  permis  de  chasse  est  fixé  dans  le  projet  de  loi.  Jusqu^à 
présent  celui  du  port  d'armes  avait  élé  réglé  par  les  lois  de  finances.  La 
rétribution  attachée  à  sa  délivrance  avait  élé  considérée  uniquement  comme 
un  impôt,  et  figurait  comme  telle  dans  le  budget.  Nous  avons  pensé  que  la 
principale  condition  enigée  pour  l'obtention  du  permis  de  chasse  était 
convenablement  placée  dans  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse.  —  On  a  de- 
mandé ,  dans  des  pétitions  adressées  aux  chambres ,  que  le  prix  du  per- 
mis fût  porté  à  une  somme  considérable.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  dé- 
férer à  celte  demande,  il  ne  faut  pas  que  le  plaisir  de  la  chasse  soit 
exclusivement  réservé  à  la  richesse.  Nous  nous  sommes  contentés  d'élever 
à  20  fr.  le  prii  du  permis,  qui  est  aujourd'hui  de  15  fr« 

Par  une  disposition  nouvelle,  que  plusieurs  conseils  généraux  ont  ré- 
clamée ,  le  projet  de  loi  attribue  aux  communes  5  fr.  sur  le  prix  de  chaque 
permis.  Par  là,  elles  sont  intéressées  à  Pexécutioo  de  la  loi.  Cette  me- 
sure aura  l'avantage  de  leur  créer  quelques  ressources  et  de  leur  fournir 
les  moyens  de  mieux  rétribuer  les  gardes  champêtres  dont  le  salaire  est 
presque  partout  insuffisant. 

11.  Art.  tf  et  7.  —  ici  s'est  présentée  la  question  de  savoir  si  on  devait 
imposer,  pour  l'obtention  du  permis  de  chasse,  certaines  conditions  qui 
seraient  déterminées  par  le  projet  de  loi.  Quelques  personnes  auraient  dé- 
siré qu'il  n'en  pût  être  accordé  qu'à  ceux  qui  payeraient  une  certaine  quo- 
tité de  contributions  foncières,  ou  qui  seraient  propriétaires  d'une  étendue 
déterminée  de  terrain ,  ou  au  moins  qui  justitieraient  de  l'autorisation  de 
chasser  sur  des  propriétés  de  la  même  étendue.  —  Le  gouvernement  a 
repoussé  l'idée  d'imposer  une  semblable  condition  qui  aurait  établi ,  en 
faveur  de  la  propriété ,  une  espèce  de  privilège  contraire  à  l'état  actuel  de 
nos  mœurs  et  de  nos  opinions,  il  a  d'ailleurs  reconnu  la  diflSculté  de  ré- 
gler par  une  loi  tous  les  cas  où  la  délivrance  du  permis  de  chasse  pourra 
être  refusée.  Le  projet  de  loi  détermine  seulement  deux  classes  de  per- 
sonnes qui  ne  pourront  pas  en  obtenir.  Ce  sodt:  1*  les  personnes  qui, 
par  suite  de  condamnation,  seront  privées  du  droit  de  port  d'armes; 
i^"*  celles  qui  n'auront  pas  exécuté  les  condamnations  par  elles  encourues 
pour  un  délit  de  chasse.  On  sait  que,  d'après  le  code  pénal,  les  peines 
iHIictives  et  infamantes  entraînent  la  dégradation  civicjue  à  laquelle  est 
àilachée  la  privation  du  droit  de  port  d'armes.  Ceux  qui  auront  subi  l'une 
•}<>  ces  peines  se  trouveront  donc  compris  dans  la  première  catégorie  des 
individus  auxquels  un  permis  de  chasse  devra  être  nécessairement  refusé. 
Outre  les  cas  prévus  spécialement  par  le  projet  de  loi ,  il  existe  un  grand 
nombre  de  circonstances  où  il  serait  dangereux  d'accorder  un  permis  de 
chasse ,  soit  pour  des  motifs  personnels  à  celui  qui  le  demande ,  soit  pour 
des  raisons  d'une  autre  nature.  Il  a  donc  paru  nécessaire  d'armer  les  pré- 
fets d'un  pouvoir  d'appréciation  qui  leur  permettra  de  refuser  le  permis. 
Le  pouvoir  qui  leur  est  conféré  ne  sera  pas  sans  limite;  il  sera  contrôlé 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  suivant^  les  dispositions  du  dernier  para- 
graphe de  l'art.  6. 

là.  Art.  8.  —  Cet  article  autorise  les  préfets  à  prendre  des  arrêtés  pour 
prévenir  la  destniction  des  oiseaux.  Celte  disposition  sera  accueillie  avec 
reconnaissance  par  un  grand  nombre  de  départements.  —  Dans  certaines 
contrées,  les  oiseaux  ont  disparu  presque  entièrement.  Les  oiseleurs,  en 
les  détruisant,  ont  causé  à  l'agriculture  un  préjudice  immense.  Si  les  in- 
sectes malfaisants  se  sont  multipliés  d'une  manière  vraiment  désastreuse, 
c'est  que  les  oiseaux  qui  en  font  leur  nourriture  diminuent  de  jour  en 
jour.  Quelques  préfets  ont  voulu  combattre  le  mal  en  défendant  par  des 
arrêtés  de  tuer  les  oiseaux  qui  vivcnl  d'insectes;  mais  la  législation  ac- 
tuelle oe  leur  donnait  pas  le  droit  de  prendre  ces  arrêtés.  Leurs  défenses 
n'ont  pas  été  sanctionnées  par  les  tribunaux;  elles  sont  restées  sans  effeL 
Le  mal  a  coutinué  cl  lait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès.  C'est  pour  y 


slon  chargée  de  l'examiner,  se  composait  de  MM.  d'Aux,  BonlTet, 

remédier  que  la  loi  accorde  aux  oréfels  un  pouvoir  qu'ils  n'avaient  pat 
jusquHci ,  et  dont  ils  se  servhront  dans  l'intérêt  des  campagnes. 

13.  Art.  9.  —  Cet  article  du  projet  renvoie  à  des  ordonnances  royales 
le  règlement  de  divers  points  dont  le  détail  ne  pouvait  pas  trouver  plaça 
dans  une  loi  générale.  —  Par  exemple,  il  aurait  élé  difficile  de  détermi- 
ner par  la  loi  dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  les  chasses  de  nuit 
peuvent  être  permises.  Les  chasses  de  cette  espèce  présentent  en  général 
de  graves  inconvénients  ;  elles  sont,  plus  particulièrement  que  toute  autre, 
celles  des  braconniers.  L'intérêt  de  la  conservation  du  gibier  et  un  in- 
térêt d'ordre  public,  de  sûreté  pour  les  personnes,  exigent  quelles  soient 
presque  toujours  défendues.  Cependant  il  existe,  dans  plusieurs  départe- 
ments, certaines  chasses  de  nuit  qu'on  peut  autoriser  sans  danger.  Celles-là 
ne  doivent  pas  être  interdites,  mais  il  faut  les  régler  suivant  les  saisons, 
les  pays ,  les  usages  locaux.  Des  règlements  spéciaux  sont  nécessaires. 

Il  aurait  été  également  difficile  d'énumérer  dans  la  loi  lès  différents 
modes  et  instruments  de  chasse  quMl  convient  de  prohiber.  Quelque  longua 
que  fût  une  nomenclature  de  ce  genre,  il  s^  glisserait  nécessairement 
quelques  omissions  essentielles. 

14.  11  était  impossible  de  soumettre  la  chasse  des  oiseaux  de  passage 
aux  règles  et  aux  prohibitions  générales  de  la  loi.  Quelques-uns  de  nos 
dépar^ments  sont  favorisés ,  à  certaines  époques  de  l'année ,  d'un  passage 
considérable  d'oiseaux  étrangers  au  pays.  Ces  oiseaux  ne  traversent  nos 
contrées  que  pendant  un  mois  ou  quelques  semaines.  Durant  leur  courte 
apparition,  les  habitants  les  prennent  au  moyen  de  filets  ou  d'autres  pro- 
cédés connus  dans  les  localités.  Il  serait  impolitique  et  injuste  de  ne  pas 
avoir  égard  à  des  habitudes,  à  des  usages  qui  existent  depuis  longtemps. 

15.  Nous  devions  reconnaître  et  nous  avons  reconnu  le  principe,  con- 
sacré par  la  loi  du  30  avril  1790,  qui  permet  à  tout  propriétaire,  posses- 
seur ou  fermier,  de  détruire  sur  ses  terres  les  animaux  malfaisants.  Mais 
ce  droit  de  protéger  ses  récoltes  et  ses  possessions,  ce  droit  de  légitime 
défense  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  droit  de  chasse,  dont  il  diffère 
essentiellement,  doit  être  exercé  suivant  des  modes  et  des  conditions  qui 
ne  peuvent  pas  être  réglés  par  une  loi  sur  la  chasse. 

Tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  différents  objets  et  à  quelques  autres  points 
indiqués  dans  l'art.  9,  est,  par  sa  nature,  du  domaine  des  règlements 
d'administration  publique.  Voilà  pourquoi  nous  proposons  de  le  laisser 
déterminer  par  des  ordonnances  royales.  En  cela,  nous  nous  conformons 
à  un  précédent  qui  existe  dans  l'art.  26  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale. 

Section  i.  —  Det  pèin$u 

16.  Art.  10.  —  On  s'accorde  à  reconnaître  que  les  peines  prononcées 
par  la  loi  de  1790  sont  insuffisantes.  Cette  loi  punit  les  délits  de  chasso 
d'une  légère  amende  qui  n'admet  ni  maximum  ni  minimum,  ne  laisse  au- 
cune latitude  au  juge,  et  s'applique  au  braconnier,  accoutumé  à  vivre  de 
ses  méfaits,  aussi  bien  qu'à  la  personne  qui  a  commis  accidentellement  un 
délit.  Le  projet  de  loi  conserve  un  juste  milieu  entre  cette  extrême  indul- 
gence et  la  sévérité  excessive  qu'on  reproche  avec  raison  aux  anciens 
édits  sur  la  chasse.  Les  peines  qu'il  établit  sont  graduées  suivant  la  gra« 
vite  des  faits  auxquels  elles  s'appliquent. 

Nous  avons  élevé  au  rang  de  délit  les  infractions  aux  arrêtés  pris  par 
les  préfets  pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux.  Nous  avons  pensé 
que  les  peines  de  simple  police  seraient  insuffisantes  pour  réprimer  ces 
infractions. 

17.  Une  peine  est  prononcée  contre  les  fermiers  de  la  chasse ,  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  qui  auront  contrevenu  aux  clauses  et 
conditions  de  leurs  cahiers  de  charges.  Dans  l'état  de  la  législation,  les 
contraventions  à  ces  clauses  ne  donnent  lieu  qu'à  des  réparations  civile». 
Inaction  de  l'administration  forestière  est  sans  cesse  entravée  par  les  for- 
malités qu'entraînent  toujours  les  procès  devant  la  juridiction  civile.  Il 
nous  a  paru  nécessaire  de  punir  comme  délits  des  faits  qui  peuvent  com- 
promettre une  partie  de  la  fortune  publique.  C^est  ainsi  que  Part.  37  du 
code  forestier  porte  que  toute  contravention  aux  clauses  et  conditions  du 
rabier  des  charges,  relativement  au  mode  d'abata^e  des  arbres  et  au  net- 
toiement des  coupes ,  sera  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  50  fr.,  ni  excéder  500  fr.;  l'intérêt  général,  qui  a  fait  adopter  cette 
mesure,  justifie  également  celle  que  nous  proposons. 

18.  Nous  avons  emprunté  à  la  loi  sur  la  pêche  fluviale  et  aux  anciennee 
lois  sur  la  chasse  la  disposition  qui  punit  d'une  amende  le  fait  d'élm 
trouvé  porteur,  hors  de  son  domicile,  de  filets  et  autres  engins  ou  instru*. 
ments  de  chasse  prohibés.  Cette  disposition  est  le  complément  de  celle  qui 
punit  l'usage  des  instruments  dont  il  s'agit;  c'est  un  moyen  de  plus  dVo 
prévenir  le  dangereux  emploi. 

19.  Le  projet  punit  d'une  amende  de  100  A  300  fr.  ceux  qui  auroal 
chassé,  soit  pendant  les  heures  où  la  chasse  sera  interdite,  soit  à  l'aide  dt 
modes  ou  instruments  prohibés;  si  le  délit  a  élé  commis  sur  le  terrain 
d'autrui,  et  sans  son  consentement,  la  peine  de  l'emprisonnement  de 
quinze  jours  à  trois  mois  sera  en  outre  prononcée.  —  On  fera  cesser  ainsi 
l'habitude  de  ces  châsses  de  nuit,  à  l'aide  de  filets,  qui  ont  amené  plui 
d'un  autre  délit  et  quelquefois  mêmes  des  meurtres» 

20«  Art.  13.  —  Un  délit  de  chasse  a  paru  sortir  de  la  classe  ordinaire 
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des  infractions  de  co  genre ,  c^est  celui  qui  est  commis  sur  un  terrain  clos 
Appartenant  à  autrui  et  dépendant  de  son  habitation.  Ce  délit  est  telle- 
ment grare ,  que  quelques  personnes  auraient  voulu  quMl  fût  complète- 
ment assimilé  au  vol  et  puni  comme  teU  Nous  avons  repoussé  cette  idée. 
Car  si  la  chasse  dont  il  s'agit  eût  ^té  accompagnée  de  certaines  circoo- 
stances  aggravantes,  elle  aurait  été  punie  de  peines  afOictives  et  infa- 
mantes; une  semblable  disposition  n^aurait  pas  été  en  rapport  avec  les 
habitudes  et  les  mœurs  actuelles.  La  chasse  doit  toujours  rester  un  délit, 
et  ne  jamais  constituer  par  elle-même  et  par  elle  seule  un  crime.  C'est  être 
assez  sévère  que  de  la  punir,  dans  le  cas  dont  il  s^agit ,  d'une  amende  de 
S0O&  1,000fr.,  et  d'un  emprisonnement  d'un  an  b  cinq  ans. 

31.  Art.  14.  —  La  loi  de  1790,  en  prononçant  la  confiscation  des 
instruments  du  délit ,  ne  contenait  aucune  disposition  pour  le  cas  où  ils 
n'avaient  pu  être  saisis.  La  mesure  de  la  confiscation  manquait  Je  sanc- 
tion et  n'était  pas  exécutée.  Nous  avons  réparé  l'omission  qui  existait  dais 
cette  loi,  en  décidant  que,  si  les  instruments  du  délit  ou  le  gibier  ne 
peuvent  pas  être  saisis ,  le  prix  en  sera  payé  et  ne  pourra  pas  être  évalué 
kune  somme  moindre  de  20  fr.  Il  a  fallu  abaisser  ainsi  le  minimum  de 
l'évaluation,  parce  qu'elle  doit  porter  sur  un  grand  nombre  d'objets  di- 
vers ,  de  valeurs  différentes. 

22.  Il  a  semblé  convenable  de  fixer  un  minimum  aux  dommages-intérêts 
\n\  seront  alloués  aux  parties  lésées  par  un  délit  de  chasse.  La  loi  de  1790 
ivait  réglé  d'une  manière  uniforme  Tindemnité  à  laquelle  le  propriétaire 
lésé  aurait  droit.  Cette  indemnité  était  fort  modique.  Il  en  résultait  que  les 
parties  civiles,  exerçaient  très-rarement  des  poursuites.  —  Nous  avons 
pensé  que  si  le  minimum  des  dommages-intérêts  était  fixé  au  même  taux 
que  l'amende ,  le  but  qu'on  doit  se  proposer  sera  atteint. 

23.  Art.  15.  —  D*après  l'art.  3G5c.  inst.  crim.,  le  prévenu  reconnu 
coupable  de  plusieurs  délits,  au  moment  où  il  est  jugé,  n'est  pas  puni  des 
peines  portées  contre  chacun  de  ces  délits;  la  peine  la  plus  sévère  lui  est 
senle  appliquée.  Il  était  nécessaire  de  déroger  au  principe  de  cet  article , 
â  l'égard  des  délits  de  chasse ,  délits  spéciaux  que  l'on  commet  sans  scru- 
pule et  avec  tant  de  facilité.  Sans  cette  dérogation ,  le  braconnier  contre 
lequel  un  procès- verbal  aurait  été  rédigé ,  pourrait ,  dans  l'intervalle  du 
premier  délit  constaté,  jusqu'au  jour  du  jugement,  eo  commettre  impu- 
nément plusieurs  autres.  C'est  ce  qu'a  voulu  prévenir  Tart.  15  du  projet, 
qui  admet  le  cumul  des  peines  lorsque  les  délits  ont  ea  lieu  à  des  jours 
différente. 

24.  Art.  16  et  17.  —  L^art.  16  du  projet  porte  quVn  cas  de  condamna- 
tion pour  délits  prévus  par  la  présente  loi ,  les  tribunaux  pourront  priver 
le  délinquant  du  droit  d^obtenir  un  permis  de  chasse  pour  un  temps  qui* 
ne  pourra  excéder  dix  années.  Cette  disposition  n'a  pas  besoin  d'être  jus- 
tifiée* Il  en  est  de  même  de  l'article  suivant,  qui  attribue  exclusivement 
aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  les  délits  de  chasse  auront  été 
commis,  les  deux  tiers  des  amendes  prononcées.  C'est  encore  on  moyen 
d'augmenter  les  ressources  des  communes,  et  de  les  intéressera  la  répres- 
sion des  délits. 

25.  Art.  18.  —  Nous  n'avons  autorisé  Part.  463  c.  pén.  que  dans  un 
seul  des  cas  prévus  par  le  projet  de  loi.  Une  exception  était  indispensable 
pour  le  délit  puni  par  l'art.  13.  Cet  article  prononce  une  peine  d'un  an  & 
cinq  ans  de  prison.  Il  peut  y  avoir  des  circonstances  qui  diminuent  les 
torts  du  délinquant.  H  serait  par  trop  rigoureux  de  ne  pas  donner  aux 
juges  la  faculté  d'abaisser  alors  la  peine.  Sans  cette  faculté ,  ils  acquitte- 
raient peut-être  le  coupable  plutôt  que  de  lui  infliger  une  condamnation 
trop  sévère. 

Sbgtioii  3.  —  D»  la  ftoumtite  tt  du  jugement» 

26.  Art.  20.  —  Le  soin  de  constater  les  délits  prévus  par  le  projet  de 
ioi  est  confié  aux  maires  et  à  leurs  adjoints,  aux  commissaires  de  police , 
aux  officiers,  sous-officiers  de  gendarmerie  et  aux  simples  gendarmes, 
ani  agents  supérieurs  de  l'administration  forestière  et  aux  gardes  fores- 
tiers ,  enfin  aux  gardes  champêtres  communaux  et  aux  gardes  commis- 
sionnés  par  des  particuliers.  Les  dispositions  du  projet  qui  mettent  au 
nombre  des  délits  la  vente  et  le  colportage  du  gibier  en  temps  prohibé  et 
le  seul  fait  d'être  trouvé  porteur,  hors  de  son  domicile,  de  nappes,  filets 
et  autres  instruments  défendus ,  nécessitaient  l'intervention  des  fonction- 
naires chargés  plus  spécialement  de  la  police  des  villes.  C'est  principale- 
ment pour  ce  motif  que  les  maires,  leurs  adjoints  et  les  commissaires  de 
uolice  figurent  dans  le  projet  de  loi. 

27.  Pour  donner  plus  de  force  et  d'efficacité  à  la  constatation  des  délits 
de  chasFe  qui  se  commettent,  pour  la  plupart,  dans  les  lieux  isolés  et 
éloignés  des  habitations,  le  projet  dispose  que  les  procès-verbaux  écrits 
etsîgnfe,  soit  par  un  maire  ou  son  adjoint,  soit  par  un  commissaire  de 
police,  soit  par  un  officier  ou  un  maréchal-des- logis  de  la  gendarmerie , 
soit  par  on  agent  supérieur  de  l'administration  des  eaux  et  forêts,  signés 
par  deux  préposés  de  cette  administration  ou  par  deux  gendarmes,  et 
écrits  par  Ton  d'eux ,  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Dans  l'état 
de  notre  législation,  les  agents  et  les  préposés  de  radministration  fores- 
tière sont  les  seuls  fonctionnaires  dénommés  dans  le  projet  dont  les  pro- 
ses-verbaux aient  ce  caractère.  Nous  avons  donné  la  même  force  aux  pro- 
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ces- verbaux  des  maires,  adjoints,  commissaires  de  police,  officiers  et 
sous-officiers  de  gendarmerie.  Nous  avons  jugé  cette  dis|iosîtioo  aécessaire 
et  sans  danger. 

Au  surplus,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  13  du  projet,  la  peine  étant 
beaucoup  plus  grave  que  pour  les  délits  de  chasse  ordinaires,  tes  procès- 
verbaux  ne  feront  foi  que  jusqu'à  la  preuve  contraire. 

28.  Art.  23.  —  La  crainte  que  des  collisions  ne  fussent  le  résultat  des 
efforts  tentés  pour  désarmer  ou  arrêter  les  délinquants ,  a  fait  conserver 
la  disposition  de  la  loi  do  1790,  qui  défend  en  termes  formels  cette  arres- 
tation et  ce  désarmement.  II  n'y  aura  dVxoeption  que  dans  les  cas  où  le 
chasseur  sera  déguisé  ou  masqué,  et  dans  ceux  ot  il  n^aura  pas  de  domi- 
cile connu  on  refusera  de  dire  son  nom.  —  Le  maire  on  le  juge  de  paix, 
après  avoir  entendu  et  avoir  constaté  son  individualité,  pourra,  soit  le 
faire  mettre  en  liberté ,  soit  le  traduire  devant  le  proeoreur  du  roi. 

29.  Art.  24.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle ,  la  chasse  en 
temps  prohibé  on  sans  permis  de  port  d^armes  est  la  seule  qui  soit  consi- 
dérée comme  un  délit  d'ordre  public  et  poursuivie  d'office  par  le  procureur 
du  roi.  Tous  les  autres  délits  de  chasse  sont  rangés  parmi  les  délits  privés 
qui  ne  peuvent  être  poursuivis  que  par  la  partie  lésée,  ou  par  le  minis- 
tère public,  lorsqu'elle  porte  une  plainte  formelle.  C'est  là  une  des  grandes 
causes  de  l'impunité  delà  plupart  des  braconniers.  Presque  tous  tes  pro- 
priétaires répugnent  à  poursuivre  les  délits  de  chasse  commis  sur  leurs 
propriétés,  et  même  à  les  dénoncer  par  une  plainte.  Les  braconn  ers  en 
proiitent  pour  chasser,  en  toute  sécurité,  par  tous  les  moyens  qui  ne 
constituent  pas  l'un  des  deux  délits  pour  lesquels  le  ministère  public  peut 
agir  d'office. 

Il  fallait  diminuer  les  chances  d^impunité  qui  encouragent  leur  audace* 

but  était,  sans 

en  matière  do 

office;  tel  est 

l'objet  de  l'article  24  du  projet.  Cet  article  range  implicitement  parmi  les 
délits  que  le  ministère  public  pourra  poursuivre  d'office,  sans  la  plainte 
de  la  partie  intéressée ,  les  infractions  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets  pour 
prévenir  la  destruction  des  oiseaux,  le  port  de  nappes,  filets,  pièges,  col- 
lets et  autres  engins  ou  instruments  de  chasse  prohibés;  l'enlèvement  sur 
le  terrain  d'autrui  et  la  vente  des  œufs  de  faisans ,  do  perdrix,  de  cailles, 
ainsi  que  la  mise  en  vente  et  le  colportage  du  gibier  en  temps  prohibé;  la 
chasse,  pendant  les  heures  où  elle  est  interdite,  a  l'aide  de  movens  ou 
instruments  prohibés,  lâchasse  sur  les  terres  ensemencées  et  chargées 
de  leurs  produits;  et  enfin,  lâchasse  sur  le  terrain  d'auUrui,  sans  son 
consentement,  si  ce  terrain  dépend  de  son  habitation  et  se  trouve  eutiè* 
rement  clos. 

30.  D'après  une  disposition  de  ce  même  art.  24,  lorsqu^on  propriétaire 
voudra  interdire  la  chasse  sur  ses  possessions ,  il  suffira  qu'il  ait  manifesté 
son  intention  par  une  déclaration  déposée  an  parquet  du  procureur  du  roi, 
pour  que  l'action  publique  puisse  être  exercés,  sans  aucune  plainte  spé- 
ciale, contre  chaque  délinquant.  Beaucoup  de  parties  lésées  préféreront 
une  déclaration  générale  qui  ne  désignera  personne  en  particulier,  à  une 
plainte  individuelle  et  postérieure  au  délit.  Un  grand  nombre  de  ceux  qui 
laissent  aujourd'hui  chasser  sur  leurs  terres  sans  oser  se  plaindre,  entre- 
ront avec  empressement  dans  la  nouvelle  voie  qui  leur  est  ouverte,  et  la 
disposition  du  projet  dont  il  s'agit  ici  ne  sera  pas  Tune  des  moins  utiles 
à  la  répression  du  braconnage. 

31.  Art.  25.  ~  Cet  article  établit  la  solidarité  des  condamnations  pour 
les  amendes ,  restitutions  et  frais ,  contre  tons  ceux  qui  ont  commis  con- 
jointement des  délits  de  chasse.  Ce  principe ,  qui  est  de  droit  commun , 
mais  dont  l'application  en  matière  de  chasse  a  été  controversée ,  aura  ici 
l'avantage  de  diviser,  d'isoler  les  délinquants.  Un  braeonnier  seul  est 
beaucoup  moins  disposé  k  la  résistance  et  à  la  rébellion ,  beaucoup  moins 
dangereux  qu'une  réunion  do  délinquants  dont  le  nombre  accroît  l'audace.  ' 

32.  Art.  26.  —  La  loi  de  1790  ne  rendait  civilement  responsables  des 
délits  de  chasse  que  les  pères  et  mères  à  l'égard  de  leun  enfants.  Noue 
avon's  étendu  la  responsabilité  aux  tuteurs,  aux  maîtres  et  commetlanl*: 
à  l'égard  des  pupilles,  serviteure  et  autres  subordonnés.  Ils  ont,  sur  a* 
dernière,  un  pouvoir,  une  autorité  dont  ils  doivent  user  pour  les  empi* 
cher  de  commettre  des  délits.  C'est  d'ailleure,  la  seule  manière  d'at- 
teindre, quant  a  une  partie  des  condamnations  pécuniaires,  une  c\9kt^^o 
de  délinquants  qui,  ne  possédant  rien ,  pourraieot  souvent  jouir  d^noe  im- 
punité complète. 

33.  Art.  27.  —  Sous  la  légisUtioa  actuelle,  Taction  relative  aoi  «lé- 
lits  de  chasse  se  prescrit  par  un  mois.  L'expérience  a  prouvé  que  ce  délai 
était  souvent  trop  court.  Le  projet  l'étend  a  trois  mois. 

SBcnON  4.  —  Diepœitûme  généraUu 

34.  Il  n>st  pas  dérogé  aux  lois  et  règlements  qui  eoneernent  la  louve» 
terie.  Le  projet  règle  uniquement  la  police  de  la  chasse  sur  la  propriété 
des  particulière  et  dans  les  forêts  de  l'État  et  des  communes.  C'est  en 
cela  seulement  qu^il  nous  a  paru  nécessaire  de  reviser  la  législation 
actuelle. 

La  loi  que  nous  vous  proposons  d'adopter  nous  parait  satisfaire  eoni« 
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chambre  le  10  mai  suivant  (1).  La  discussion  etit  Heu  les  22 , 

ploiement  la  tobb  publie;  elle  sera  ulile  à  la  propriété  et  à  Tagricttlture; 
elle  conservera  an  pajftnti  mofen  d'alimentation  quMl  aurait  perdit  entiè- 
rement avant  pen  d'années.  Elle  est  morale,  parce  qu'elle  empêchera  les 
classes  pauvres  de  se  livrer  à  un  genre  d'occupation  qui  leur  fait  con- 
tracter des  habitudes  tieieuses,  sources  de  nombreux  délits,  et  quelque- 
fois même  de  crimes.  Eiécutéa  avec  sagesse,  avec  fermeté,  elle  sera  un 
liienfait  pour  le  pays.  Aussi  novs  la  seumettons  avec  confiance  &  vos  déli- 
bérations. 

(1)  Happert  fait  à  la  chambre  des  pairs  par  M;  Franck-Carré  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  polies  de  la  chasse  (séance  du  16  mai  i843). 

35.  Messieurs 9  les  partiealiers  ont  la  liore  disposition  des  bien^  qui 
leur  appartient I  sous  les  iaodifieations  établies  par  les  lois.  Tel  est  le 
principe  en  vertu  duquel  le  gouverdement  peut  et  doit  réglée  l'eiercice  du 
droit  de  chasse.  La  lei  qui  a  |[>oiir  bat  ce  règlement  touche  à  trois  grands 
intérêts  :  la  sécurité  publique  et  la  conservation  des  récoltes  et  du  gibierC 
Il  est  évident  que  las  intérêts  généraui  dominent  en  cette  matière  les 
intérêts  privés ,  et  commandent  des  interdictionà  et  des  entraves  ap- 
plicables aux  propriétaires  eui-mèmes.  Les  lois  de  1769  et  1790,  con- 
çues dans  un  esprit  de  réaction ,  d'ailleiirs  légitime ,  contre  les  législa- 
tions antérieures  qui  avaient  confisqué  Ib  droit  de  chasse ,  n'ont  eu  en  tue 
que  de  faire  rentrer  ce  droit  dans  la  propriété ,  dont  il  est  en  effet  une  dé- 
pendance et  un  démembrement;  à  ce  point  de  vue  presque  eiclusif,  elles 
n'ont  pas  asseï  compris  qu'il  ne  suffisait  pas  de  reslitder  le  droit;  qu'il 
fallait»  pour  l'intérêt  public  j  en  organiser  la  police  t  pour  le  droit  lui- 
même  y  en  assurer  la  jouissance.  La  loi  sur  la  police  de  la  chasse  est 
donc  à  faire;  elle  est  vivenkent  et  depuis  longtemps  réclamée  par  les  con- 
seils généraux;  et  la  magistrature,  qui  a  eu  fti  souvent  la  pénible  mission 
de  réprimer  des  crimes  dont  elle  trouvait  l'origine  et  IS  principe  dans  les 
déplorables  habitudes  du  braconnage^  ia  sollicitait  non  moins  énergiqUe- 
ment,  ea  s'appuyaai  sur  le  graad  intérêt  dé  la  moralb  publique  et  de  la 
sécurité  des  campagnes.  Le  gouvernement  ^  messieurs ,  a  eompris  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  grave  et  d'urgent  dans  ces  réblamatioos  :  il  y  a  fait  droit 
en  vous  proposant  ua  projet  de  loi  préalablement  soumis  aux  délibéra- 
tions du  conseil  d'État^  et  dont  votre  commissieh  vous  propose  l'adoption, 
sauf  quelques  ehangeflients  dont  nous  vous  rendrons  compte  sommaire- 
ment. 

36.  La  première  section  du  projet ,  relative  à  l'exereibe  du  droit  de 
chasse,  renferme  un  assex  grand  noihbre  de  dispositions,  qui  peuvent  se 
diviser  eu  trois  oatégoriesj  cat*  elles  se  réfèrent  plus  ou  moins  directetnent 
\k  trais  objets  distinols  :  (s  tntop»  9ù  la  ekatu  «l  ÎMèrdite ,  le  ftermià'  de 
sftotM ,  Ui  tnodee  et  ffrocédés  de  ehaese  autorieét  ou  prohibée.  Nous  exami- 
nerons successivement  le  projet  sous  ces  trois  rapports. 

Messieurs ,  le  doubla  intérêt  de  la  conservation  des  récoltes  et  du  gi- 
bier a  toujours  exigé  et  obtenu  que  la  chasse  fût  interdite  pendant  un  cer- 
tain temps  de  l'année;  c'est  le  moment  de  ia  reproduction  du  gibier,  c'est 
celui  où  la  terre  est  couverte  de  ses  produits.  Il  est  dès  Pabord  évident 
que  ce  moment  na  peut  être  le  même  pour  toute  la  France  ^  et  que  son 
point  de  départ  et  son  terme  doivent  varier  avec  les  diverses  localités.  Le 
principe  du  temps  prohibé  doit  donc  être  dans  la  loi ,  comhie  son  applica- 
tion doit  être  abandonnée  à  l'autorité  locale.  C'est  ce  qui  avait  été  fait  par 
la  loi  de  17B0 ,  s'est  c6  que  consacre  le  projet  actuel:  La  première  condi- 
tion pour  pouvoir  chasser  licitement ,  c'est  que  la  chatee  toit  ouverte  : 
telle  est  la  règle  générale  placée  dans  i'art.  l*'  du  projet.  Lei  préfète  dé- 
termirurcnl ,  par  dee  arrêtée  publiée  au  moine  ûiiv  jûure  A  f  avance ,  Vépoque 
de  touverture  et  celle  de  la  clôture  de  la  chaeee  dane  thtii^ue  dtlpàrtement  : 
c^est  ce  que  décide  l'art^  B. 

37.  Mais  le  projet  de  loi  ne  9e  contente  pas^  avec  raison,  de  poser  le 
principe  et  d'en  établir  la  sanction  par  une  pénalité ,  il  en  tire  la  consé- 
quence et  prohibe  la  mise  ea  vente,  la  vente  et  le  colportage  du  gibier 
pendant  le  temps  on  la  chasse  est  interdite.  A  nos  y  eut  cette  interdiction 
n'est  pas  ssalameot  la  conséquence  logique  de  la  prohibition  de  la  chassé, 
elle  est  la  seuls  mesura  qui  puisse  assurer  l'exécution  do  la  loi  et  don- 
ner au  temps  prohibé  le  caractère  d'un  fait  et  d'une  réalité;  Les  pénalités, 
quelque  sévères  qu'elles  puissent  être,  ne  supprimeront  pas  le  bracon- 
nage; le  défaut  d'Intérêt  peut  seul  l'atteindre.  C'est  prévenir  ie  délit  sans 
douta,  mais  c'est  lé  prévenir  par  la  répressioh  deS  faits  mêmes  qui  en  sont 
à  la  fois  la  sanséquenea  et  la  preuvp.  ici  la  prévention  est  permise  ^  disons 
mieux,  elle  est  obligatoire,  puisqu'elle  se  présente  comme  la  conséquence 
logique  et  inévitable  d'utte  dièposilion  de  la  loi.  N'est-il  pas  évident  que, 
si  la  loi  défend  lâchasse»  elle  aè  peut  tolérer  la  vente  des  produits  d'un 
acte  illicite,  et  autoriser  ainsi  le  bénéfioe  do  délit?  D'un  antre  tàié ,  mes- 
sieurs ,  cette  interdiction ,  qui  doit  être  si  efficace  pour  l'exécution  de  la 
loi  et  pour  le  respect  dli  témpé  prohibé,  est  en  réalilé  sans  inconvénient; 
si  aile  devait  apporter  quelques  entraves  &  l'exerctM  légitime  du  droit  de 
propriété  il  fhudrait  encore  la  consacrer,  bar  le  prtipriétaire  ne  pbdrrnit  se 
plaindre  d'une  gèue  passagère ^  dont  le  but,  ebmmd  le  résultat  certain, 
est  de  garantir  ses  droits  contre  les  déprédations  el  la  rapibe  do  bracon- 
nage. Biais ,  d'abord ,  le  propriétaire  lui-même ,  sauf  dans  le  cas  d'une 
exception  dont  aens  nous  aocuperons  ultérieurement  j  no  peut  chasser  en 
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temps  prohibé.  L'interdiction  est  générale  ;  elle  s'applique  à  tous.  D'un 
autre  côté  ,  il  est  certain  ,  en  fait,  que  le  propriétaire,  dans  le  temps  pro- 
hibé ,  c'est-à-dire  dans  le  temps  de  la  reproduction ,  ne  vend  point  le  gn 
hier  qu'il  a  tué  Oti  qu'il  a  fait  tuer  sur  ses  terres.  L'ihtelrdiction  pèsera 
donc  uhiquement  sur  le  braconnier,  sur  celui  qui  chasse  sans  droit.  On 
s'est  demandé,  mbssieurs,  si  cette  interdiction  ne  pèserait  pas,  du  moins 
d'une  manière  gênalilc ,  sur  les  besoins  et  les  nécessités  de  la  consomma- 
tion générale t  II  nbus  a  paru  évident,  au  contraire ,  qu'elle  devait  tourner 
au  prt)fit  dés  consommateurs,  puisqu'elle  aura  pour  résultat  certain  d'ac- 
croître le  gibier,  et  d'en  diminuer  ie  prix  à  l'époque  où  la  chasse  ser? 
permise. 

38.  Enfln  on  a  recherché  si  l'interdiction  formellement  écrite  dans  le 
projet  de  loi  né  devait  pas  entraîner,  dans  l'exécution ,  dés  mesures  vexa- 
toires  ;  si  elle  n'obligerait  pas  les  agents  de  l'autorité  à  des  recherches ,  à. 
des  perquisitions  à  domicile?  A  cet  égard,  messieurs,  aucun  doute  ne 
nous  pdratt  possible  sur  l'étendue  comme  sttr  les  limites  des  devoirs  de 
l'autorité  publique.  Le  projet  prohibe  la  mise  en  vente ,  la  vente  et  le  col- 
portage :  il  s'arrête  l& ,  et  n'atteint  par  conséquent  point  l'achat.  La  lé- 
gislation qui  nous  régit  renferme  plusieurs  cas  d'analogie  complète.  Ainsi, 
l'exposition ,  la  mise  en  vente ,  la  vente  et  le  colportage  de  certains  écrits , 
de  certaines  gravures  sont  prohibés  ;  la  loi  punit  ceux  qui  contreviennent 
&  ces  probibiiiobs ,  mais  elle  laisse  l'acheteur  en  dehors  ;  ainsi  le  code  de 
la  pèche  fluviale  interdit  le  colportage  et  le  débit  des  poissons  qui  n'ont 
pas  les  ditnènsioils  déterminées  par  les  ordonnances;  il  punit  ie  colporteur 
et  le  débitant^  mais  II  n'atteint  pas  l'acheteur.  11  en  sera  de  même  pour  la 
loi  dont  nous  exahiitions  le  projet;  c'est  la  vente ,  non  l'achat  qu'elle  pro- 
hibe; c'est  le  vendeur,  non  l'acheteur  qu'elle  punit.  Par  suite ,  la  surveil- 
lance ,  les  recherches ,  les  perquisitions ,  quand  elles  seront  nécessaires , 
s'exerceront  dans  des  lieux ,  dans  des  magasins ,  dans  des  établissements 
publics ,  jamais  dans  le  secret  des  domiciles  privés.  L'interdiction  du  col- 
portage ne  présente  pas  plus  de  difficultés  ;  colporter  n'est  pas  porter;  lo 
colportage  est  on  moven  dont  la  vente  est  la  fin  :  on  ne  peut  donc  pas  lo 
confondre  avec  l'action  dé  celui  qui  transporto  du  eibier  d'un  lieu  à  un 
autre,  noh  pour  le  vendre,  mais  bour  le  garder  ou  le  donner. 

Le  projet  pehnet  au  propriétaire  de  chasser  en  tout  temps  dans  sa  pro* 
priété  entourée  d'une  clOlure  continue  faisant  obsiacle  à  toute  communica- 
tion avec  l'extérieur  ;  cette  exception  à  la  règle  du  temps  prohibé  se  fonde 
sur  plusieurs  raisons  décisives;  il  suffit  d'en  indiquer  une  pour  la  justifier, 
c'est  que  la  réglé  ne  t)ouvait  s'appliquer  aux  lieux  clos ,  par  l'impossibi- 
lité absolue  de  constater  les  Infractions,  saiis  une  violation  de  domicile. 
Le  propriétaire  qui  poui'ra  cbasset*  ou  taire  chasser  dans  son  parc  clos , 
pourra  donc  transporter  le  produit  de  sa  bhasse  ,  l'envoyer  h  la  ville,  le 
faire  remettre  à  ses  amis  :  dans  tout  cela  il  n'y  a  ni  mise  en  vente,  ni 
vente,  tai  cdlportage,  et  la  loi  ne  défend  que  ces  trois  choses.  Nous 
avons  dit,  messieurs,  que  cette  interdiction  était  la  conséquence  de  la  pro- 
hibition de  la  chasse  :  l'une  accompagne  donc  l'autre;  elles  marchent  pa- 
rallèlement ,  de  telle  sorte  que  les  arrêtés  qui  fixeront  l'ouverture  et  la 
fermeture  de  la  chasse,  dans  chaque  département ,  établiront  où  lèveront 
par  là  même  Tintet-diction  de  la  vente  dans  thaque  département.  Ainsi 
l'abus  est  imnossible;  autrement,  sous  le  prétexte  que  lâchasse  serait 
ouverte  dans  le  midi  de  la  France,  on  vendrait,  et  par  conséquent  on 
chasserait  en  temps  prohibé  dans  les  départements  du  centre  et  du  nord. 

39.  Le  projet  ne  s'arrête  point  à  l'iiiterdiction  de  la  vente  du  gibier,  il 
prohibe  la  mise  en  vente,  la  venté ,  le  Colportage,  la  destruction  ou  Tenlè- 
vement  sur  le  terrain  d'autrui  des  œufs  et  des  couvées  de  faisans,  dé  per- 
drix et  de  cailles.  Votre  commission,  messieurs,  approuve  également  cette 
disposition.  11  existe,  sous  ce  rapport,  de  graves  abus;  il  n'est  pas  uu 
marchand  d'oiseaux  ou  de  comestibles  qui  ne  vende  en  grande  quantité 
des  œufs  de  faisans,  de  perdrix  et  de  cailles;  presque  tous  ces  oeufs,  tous 
les  œufs  de  nerdrix  et  de  cailles  du  moins,  ont  été  enlevés  dans  les  cam« 
pagnes  par  des  braconniers,  par  dos  enfants  ou  par  des  femmes  qui  s'y 
répandent  sous  le  prétexte  oe  cueillir  do  l'herbe ,  mais  en  réalité  pour  y 
chercher  les  couvées,  les  enlever  et  les  vendre. 

On  a  dit,  et  cela  est  vrai,  que  ces  œufs  étaient  généralement  achetés 
par  des  propriétaires  qui  cherchaient  et  trouvaient  ainsi  le  moyen  de  re- 
peupler leurs  terres;  que,  par  conséquent,  la  conservation  du  gitier  n'était 
pas  intéressée  à  la  prohibition  do  ce  cominorce.  Mais,  avant  la  conserva- 
tion du  gibier,  il  faut  placer,  messieurs,  le  respect  dû  à  la  propriété  d'au- 
trui ,  et  l'on  no  peut  admettre  assurément  qu'il  soit  permis  de  dépouiller 
un  tiers  peut  en  enrichir  un  autre.  D'ailleurs,  et  au  point  de  vue  même 
de  la  conservation  du  gibier,  l'objection  ne  serait  pas  fondée;  carindé» 
pendamment  de  ce  que,  dansTcnlèvement,  dans  le  transport,  beaucoup 
de  cotivées  sont  détruites ,  indépendamment  de  la  difficulté  qu'on  ren- 
contre à  élever  ainsi  l'oiseau  sauvage,  il  est  certain  que  chaque  fois  que 
l'incubation  est  commencée  au  tnoment  de  l'enlèvement  des  œufs ,  et  c'est 
assurément  là  le  cas  le  plus  commun ,  la  couvée  est  détruite.  La  mesure 
qui  nous  occupe  est  donc  essentielle  à  la  conservation  du  gibier,  en  méma 
temps  qu'elle  assure  au  droit  de  propriété  le  respect  qui  lui  est  dû* 

40.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  une  première  exception  à  la  règle  4a 
temps  prohibé ,  elle  concerne  les  terrains  clos  ^  nous  devons  également 


CHASSE.— Sect.  !. 


to  pairs ,  et  adopté  à  la  majorité  de  95  voix  sur  07  votants , 

—  —  ~-  • 

V0Q8 rendre  compte,  lèessieura,  de  quelques  dispositions  parliculières  qui 
ionl  ou  des  exteosions  ou  des  exceplions  nouvelles  à  cette  même  règle.  La 
loi  de  1190,  par  ses  art.  iS  et  44 ,  avait  permis  ta  chasse  en  tout  temps, 
dans  les  lac«  et  étangs,  et  dans  les  bois  et  forêts,  sans  cbiens  courants. 
Ue  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  n^admet  point  Peicepliop  pour  les 
bois  et  forêts ,  et  il  abandonne  aux  préfets ,  sur  Tavis  des  conseils  géné- 
raux e|  teas  ^approbation  du  ministre  de  riotérieur,  le  sqin  de  la  rétablir, 
Vil  T  a  lieu,  peur  les  marais  et  les  étangs.  LVxceplion  introduite  par  la 
loi  00  1780 ,  pour  la  chasse  dans  les  bois  et  forêts ,  se  concevrait  à  mer- 
?eiUe  si  la  loi  qui  neas  oecupe  n'avait  à  proléger  que  les  récoltes  ;  mais 
BOUS  aa  pouTOBs  onbiîep  qu^elle  doit  aussi  pourvoir  à  la  conservation  du 
gibier)  or  il  est  certaio,  sous  ce  rapport,  que  la  chasse  dans  les  bois,  à 
Tépoque  delareproduetion,  est  tout  aussi  niiisible  ^ue  la  chasse  en  plaine. 
t^e  prqjel  ne  pouvait  done  admettre  l'exception ,  il  devait  maintenir  l|i 
règle;  il  peut  en  être  autrement ,  mais  cela  n'est  ^as  encore  une  nécessité 
à  regard  de  la  chasse  dans  les  marais  et  dans  les  étangs.  Voilà  pourquoi 
le  projet  de  loi ,  aa  lieu  de  consacrer  formellement  Texceplion ,  Taban- 
donne  à  Tappréciation  dePautorité  administrative.  La  chasse  dans  les  ma- 
rais et  sar  les  étangs  a  plos  spécialement  pour  objets  certains  oiseaux  do 
passage  \  et  la  ehasse  des  oiseaux  de  passage  est  nécessairement  soumise 
à  des  règles  spéciales ,  non-seulement  pour  le  temps  prohibé,  mais  encore 
pour  les  proeédés  de  la  chasse.  Nous  nous  en  occuperons  ultérieurement; 
mais  coQtoia  il  est  de  fait  que  le  gibier  qui  reste  en  France  niche  et  se  re- 
produit souvent  dans  les  parties  de  marais  qui  ne  sont  pas  inondées ,  il  ne 
peut  appartenir  qtrà  1  admlnistratioii  locale  de  décider  quVlle  est  Tespèce 
de  chasse  qui  doit  se  faire  dans  tel  marais  ou  sur  tel  étang,  et  par  suite  d'en 
d^tennineF  Pépoque.  Cela  ventre  d'ailleurs  dans  une  autre  attribution  éga- 
lement conférée  aux  préfets  par  le  projet  de  loi  ;  elle  consiste  h  déterminer 
Têpoque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  en  général.  Cette  attribution 
appartenait  nécessairement  à  Tautorilé  locale ,  puisc|ue  les  passages  ya- 
rioDt  suivant  les  espèces ,  et  les  espèces  suivant  les  lieux. 

41.  Enfin,  messieurs ,  il  est  encore  deux  autres  dispositions  qui  s^ap- 
pliquent  à  Texercice  du  droit  de  chasse  sous  le  rapport  du  temps  prohibé^ 
Le  projet  laissait  au  règlement  d'administration  publique  le  soin  de  d(^ter- 
miner  dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  la  chasse  serait  permise 
pendaat  la  nait;  votre  commission  a  pensé  que  la  chasse  ne  pouvait  ja- 
mais être  permise  pendant  la  nuit;  que  les  plus  graves  abus  résultaient 
sans  cesse ,  et  résulteraient  toujours  d'une  telle  licence  ;  au'il  valait  assur 
réiuent  «ieux  restrsindM  et  entraver  quelque  peu,  sous  ce  rapport, 
reiefeiee  du  droit  de  ehasse ,  que  de  compromettre  là  sécurité  publique , 
en  parmettaat  à  des  hommes  armés  de  circuler  libremenf  pendant  la  nuit 
à  travers  les  champs  et  au  milieu  des  bois.  C'est  pendant  la  nuit  que  le 
braconnage  s^ieroe  de  la  manière  la  plus  redqutable;  c'est  alors  qu'il 
pcend  souvent  tous  les  caractères  de  l^ftentat  à  li^  paix  publique .  et  qu'il 
met  ea  péril  la  sûpeté  des  personnes*  Uii  tel  abus  ne  peut  être  toléré,  et, 
ici  9  e'^t  l'asage  même  qui  est  Tabils  :  votre  commission  vous  propose 
doua  f|  interdire  absolument  la  chasse  pendant  la  nuit.  C'est  aux  tnbu- 
aaux  qu'il  appartiendra  de  décider,  d'après  les  circonstances  du  fait,  ai 
ce  fsit  a  été  commis  ou  nea  pendant  la  nuit ,  c'est  là  ce  qui  se  pratique, 
messieurs,  dans  lois  les  cas  où ,  d'après  notre  législation  pénale,  la  nuit 
€oa«titue  une  circoastanoe  aggravante. 

J^afiB ,  nous  avons  pensé  quMl  convenait  de  faire  droit  h  de  nombreuses 
réclamations  contre  les  abus  de  la  chasse  pendant  les  temps  de  neige, 
alors  que  le  gibier  est  livré  sans  défense  aux  rapines  au  braconnage;  nous 
VQOS  proposons  de  dqnner  aux  préfets  le  droit  d'interdire  la  chasse  pen- 
dant les  temps  de  neige. 

i%.  Noosavoas  terraiaë,  messieurs,  Texamen  des  dispositions  régle- 
peqtairos  qui  concernent  le  temps  prohibé  :  ces  dispositions  ont^  toutes 
leur  sanction,  dont  nous  vous  rendrons  compte  en  nous  occupant  de*la  sec- 
iiea  du  projet  relative  aux  peines.  Mais,  sons  l'empire  do  ta  loi  qui  nous 
fégit,  PoQf  arturo  de  la  chasse  ne  suffit  pas  pour  rendre  licite  l'exercice  de 
|a  cbaw  avoD  le  fosil  i  la  loi  impose  dans  ce  cas  au  chasseur  l'obligation 
de  justifier  d'un  permis  de  port  d'armes  à  toute  réquisition  des  agents  de 
Vaatofité  publique.  Le  projet  qui  vous  est  soumis  généralise  cette  ob|iga- 
iioa  ;  iî  la  (ait  peser  sur  tous  les  chasseurs,  de  quelque  façon  et  par  quelque 
fneyea  qu'ils  chassent.  Celte  innovation  a  paru  aussi  juste  qu'utile  à  votre 
coq^pission  ;  elle  a  pensé,  en  effet,  que  Toblig^tion  de  se  pourvoir  d'un 
penue  délivré  pas  l^aatorité  publique  devait  être  imposée,  nonpas  seulc- 
uieatit  aaoofatsse  de  ebasseurs,  mais  à  tous  ceux  qui  se  livrent  à  l'exer- 
cice de  la  chasse;  l'obtention  du  permis,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, sappQse  le  payement  préalable  d'un  droit  fixé  a  Itt  fr.;  il  n'est  pas 
jmte  d'exiger  le  payement  de  ce  droit  pour  un  mode  particulier  de  chasse, 
et  4e  ae  la  point  exigar  poor  tous  les  autres  moyens  et  procédés  de  chasse. 
CaMe  iaaovatjoa,  sur  la  fond  des  choses,  en  appelait  une  autre  dans  les 
termes  du  permis.  Afin  défendre  ce  permis  obligatoire  pour  tous  les  modes 
deekOMa}  il  ae  faut  plus  l'appeler  permis  de  port  d'armes,  puisqu'il  y  a 
aa  certain  aoiahia  de  chasses  qui  se  font  sans  armes.  Le  gouvernement 
emploie  l'espressioa  de  permis  de  chasse,  et  votre  commission  a  adopté 
cette  expression  :  le  projet  de  loi,  d'ailleurs,  fait  neltemrnt  comprendre 
<[ue  le  )}\nu\s  de  chasse  n'est  que  le  permis  de  port  d'armes  gcneralisé; 


fut  présenté,  le  26  mal,  à  la  chambre  des  députés,  qui  nomma 
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dans  la  loi  :  sur  ce  point  foodauicntal|  la  projet^  par  sa  précision  et  sa 
clarté,  fait  pleineipeul  disparaili-^  la  confusion  que  les  mots  de  permis  do 
chasse  seniiLlaieul  apportt;r  avec  eux. 


de  l'art.  \  ;  celle-ci,  des  dispositions  de  Tart.  6.  L'art.  1  est  ainsi  conçu  : 
«  Nul  n'aura  |a  faculté  de  cbassar,  sauf  les  exceptions  ci-après,  si  lâchasse 
n'est  pas  ouverte,  et  s'il  pe  lui  a  pas  été  délivré  un  permis  de  chasse  par 
l'autorité  CQQ)pètente.  i»  Celte  rédaction  semblait  indiquer  que  le  permis 
de  cbi^sse  doppë  p^r  V^utofité  publique^  oonférait  la  faculté  de  chasser  : 
cela  n'est  point  e^iact^  Le  droit  de  chasse  est  une  dépendance  du  droit  do 
propriété  ;  le  gouvefnemeat  peut  et  doit  en  réglementer  l'exercice,  mais  il 
ne  concède  pas  une  faculté  qui  préexiste  à  son  permis.  Votre  commission 
a  modiiié  celte  rédaction,  et  fait  disparaître  l'espèce  de  conflit  qui  existait 
enlrc  lc(opcl  et  iaforiue  de  la  pensée.  Elle  amaintenu  l'expression  dans  le 
dernier  paragraphe,  parce  qu'en  effet,  o'est  la  faculté  qui  manque  lorsqu'il 
s'agit  4j  ta  chasse  sur  le  terrain  d'autrui. 

44.  L'autre  disposition,  contenue  dans  Part.  6,  est  beaucoup  plus  grave, 
e^c'e^t  après  de  sérieuses  discussions  que  votre  commission  s'est  décidéo 
l\  la  repousser.  EUe  a  pour  but  de  donner  aax  préfets  le  droit  de  refuser 
djscrétionoairement  les  permis  de  chasse*  Assurément  nous  sommes  con- 
vaincus qu'un  tel  pouvoir  serait  axarcé  sans  abus,  alors  surtout  que  le 
recours  est  ouvert  devant  io  ministre  do  l'intérieur,  contre  les  décisions 
des  préfets;  mais  il  nous  a  été  impossible  de  no  pas  trouver  cette  dispo* 
si(ion  ^Q  cqntradicti^a  avec  les  principes  de  notre  droit  criminel.  Le  per- 
mis de  c4t^^se  rçiaptaçe  le  permis  de  port  dVmes;  or,  dans  l'état  actuel 
do  notre  (égisiatton,  la  privation  du  di'oit  de  port  d'armes  est  une  peine 
écrite  4aas  |o  code  pénal,  qae  1^  tnbiioaux  seuls  peuvent  prononcer  :  il 
parait  donc  (mpo^ibla  d'accorder  à  i^adminlstratloa ,  quelle  que  soit  U 
juste  confiance  qui  l'entoure,  le  droit  d'appliquer  ainsi  une  rérilable  peine 
sans  jugement,  sans  motifs  déclarés,  péremptoirement  en  un  mot.  La 
dispoéiiion  projetée  a  peu  d'intérêt  pour  la  police  de  la  chasse,  car  il  est 
rare  quq  |e  véritable  braconnier  prenne  ua  permis  de  port  d'armes;  son 
refuge  contre  les  poursuites  a^est  jamais  dans  la  légalité,  puisqu'il  chasse 
sans  droit    WX  tft  terraia   d'autrui,   souveat  ea   temps  prohibé;  il 
trouve ,  au  contraire ,  sa  garantie  dans  Pabseno»  de  tout  ce  qui  peut  le 
faire  reconnaître.  L^exhibition  du  permis  qui  signalerait  au  garde  son  nom 
et  sa  demeure  serait  dono  précisément  ce  qui  Pexposerait  à  des  pour- 
suites :  le  permis  de  chasse  est  donc  un  inconvénient,  non  un  avantage 
pour  l\ii  ;  U  est  trop  habile  poar  acheter  efaèrement  un  danger  de  plus. 
Mais,  nous  le  savons,  «lessieurs,  la  pensée  de  l'art.  6  a  été  inspirée  par 
un  intérêt  plus  précieux  encore  que  la  police  de  la  diasse,  c'est  un  intérêt 
d'ordre  et  de  sépurit^  publique.  Il  serait  déplorable  que  le  permis  de  chasse, 
qui  comprend  le  permis  de  partdHurmss,  fOt  forcément  accordé  à  tous  ceux 
qui  le  réclament  :  dans  une  société  bien  oiganisée^  il  n'en  peut  être  ainsi  ; 
il  faut,  au  contraire,  que  l'autorité  publique  dénie  le  droit  de  porter  des 
arn^es  ^  ceux  qui,  par  leur  conduite  habituelle,  ont  prouvé  qu'ils  sont  ca- 
pables d'en  abuser.  C'est  plus  qu'un  droit,  c'est  un  devoir  pour  la  puis- 
sance publique  chargée  de  veiller  à  la  sécurité  de  tous.  Mais  n'est- u  pas 
possible  de  concilier  ee  grand  intérêt  avec  les  principes  que  nous  avons 
reconnus  tout  h  l'heure?  Votre  commission  l*a  pensé,  messieurs,  et  en 
>fous  proposant  de  repousser  l'art.  6  du  projet,  elle  vous  demande  corréla- 
tiyep^ent  d'étendre  la  nomenclature  des  exclusions  portées  en  l'art.  7. 
Ainsi,  dans  sa  pensée,  le  permis  de  chasse  ne  devrait  pas  seulement  être 
refusé  a  ceua  qui,  par  jagement,  sont  déchus  du  droit  de  port  d'armes  et 
k  ceu^  W  a'ont  pas  entièrement  exécuté  les  condamnations  par  eux  en- 
courues puar  délits  de  chasse)  il  devrait  Pêtre  égah^ment  aux  condamnés 
pour  vagabondage  ou  mendicité,  pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  con- 
^Hpce,  pnur  rékelUon  au  violences  contre  des  agents  de  la  force  publique. 
Ainsi,  les  exclusions  seraient  écrites  dans  la  loi,  et  elles  donneraient  en- 
core une  pif  ine  garantie  à  Pordra  public,  sans  reposer  sur  une  apprécia- 
t,ian  |QUt  arhitraire.  Votre  commission  a  pensé ,  en  outre ,  qu'il  y  aurait 
péril,  saus  un  autre  rapport,  à  délivrer  le  permis  de  chasse  qui,  encore 
une  foisi  comprend  le  permis  de  port  d'armes,  aux  mineurs  de  seize  ans; 
elle  a  voulu  uOdm  que  le  mineur  de  vingt  et  un  ans  ne  pût  l'obtenir  qu'a- 
I  vec  l'atttorisation  et  l'aisistanoe  de  son  tuteur. 

4S.  Les  permis  de  ehasse  seront  déUviés  par  le  préfet  du  département 
où  sera  doiniciiié  celui  qui  en  fera  la  demande:  c'est  encore  là,  messieurs, 
une  utile  innovation.  Puisque  certains  faits  entraînent  privation  du  droit 
de  chasse,  il  est  indispensable  que  l'autorité  (|ul  doit  l'accorder  connaisse 
celui  qui  demande  :  il  no  faut  pu  que  le  condamné  du  midi  puisse  obte- 
nir un  permis  dans  le  nord  ;  e^st  pour  mieux  assurer,  sous  ce  rapport, 
rcxécution  de  la  loi  que  le  projet  oblige  celui  qui  demande  un  permis  à 
justifier  d'un  certificat  do  maire  de  sa  commune  et  du  sous-préfet  de  âoa 
arrondissement. 
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ponr  Texaminer  uoe  commission ,  composée  de  MM.  Mermilliod, 

46.  Dans  Tétat  actoel  de  la  législation,  la  délivrance  du  permis  de  porl 
d^annes  donne  liea  au  payement  d^an  droit  de  15  fr.  au  profit  de  l^Élat.  Le 
projet  r4)n6rme,  à  cet  égard,  la  législation  existante  ;  mais,  pour  intéresser 
les  communes  à  Peiécution  de  la  loi,  il  ajoute  an  supplément  de  taxe  de 
5  fr.  au  profit  de  la  commune  où  résidera  celui  qui  obtiendra  le  permis. 
Votre  commission,  en  approuvant  cette  pensée  du  projet  de  loi ,  a  trouvé 
que  la  somme  de  5  fr.  était  insuffisante,  elle  vous  propose  de  ta  porter  au 
double.  Le  prix  total  du  permis  de  chasse  serait  donc,  en  réalité,  de 
S5  fr.;  il  était  de  30  fr.  sous  Tempire.  Un  assez  grand  nombre  de  de- 
mandes adressées  à  votre  commission ,  sollicitaient  une  élévation  plus 
grande  du  prii  des  permis  de  chasse  :  nous  avons  pensé ,  messieurs,  que 
le  droit  de  cbas'se  est  une  dépendance  de  la  petite  comme  de  la  grande 
propriété  ;  qu'en  élevant  démesurément  le  prix  des  permis,  on  contisquc- 
rait  en  réalité  ce  droit  sur  les  classes  peu  aisées  de  la  société ,  puisque 
son  exercice  licite  se  trouverait  implicitement  mais  formellement  concentré 
dans  les  classes  riches.  Votre  eommission  s^est  refusée  à  entrer  dans  cette 
voie  ;  elle  a ,  par  suite ,  repoussé  Tidée ,  plus  spécieuse ,  cependant ,  de 
soumettre  roblention  du  permis  à  la  justification  préalable  d'un  droit  de 
chasse.  S'il  est  vrai ,  et  cela  nous  paraît  incontestable,  que  le  droit  de 
chasse  résulle  du  droit  de  propriété,  Timportance  et  Pélendue  de  la  pro- 
priété ne  changent  rien  au  principe  du  droit,  à  son  caractère  absolu  ; 
elles  ne  limitent  que  son  exercice.  Le  propriétaire  d'un  hectare  de  terre 
possède,  relativement  à  cet  hectare,  le  même  droit  qui  appartient  au  ^rand 
propriétaire  sur  un  domaine  de  cent  hectares.  Ce  principe  posé,  messieurs, 
il  est  évident  que  la  justification  d'un  droit  de  chasse ,  comme  condition 
de  l'obtention  d'un  permis,  serait  une  garantie  parfaitement  inefficace  ; 
car  il  appartiendrait  au  propriétaire  de  quelques  parcelles  de  terre,  non  - 
seulement  de  faire  cette  justification,  mais,  en  accordant  des  permissions 
à  cent  personnes,  de  leur  conférer  également  le  moyen  de  la  faire.  La  ga- 
rantie ne  serait  donc  ici  qu'une  illusion. 

47.  Les  permis  de  chasse  seront  personnels  ;  le  projet  de  loi  l'indi- 
quait, votre  commission  l'a  énoncé  formellement  :  nul  ne  pourra  chasser, 
sauf  dans  les  lieux  clos,  s'il  n'a  obtenu  le  permis;  cette  obligation  pèse 
sans  distinaion  sur  tons  les  chasseurs ,  à  quelque  classe  qu'ils  appartien- 
nent, même  aux  gardes  des  particuliers ,  des  communes ,  des  établisse- 
ments publics,  de  l'État.  C'est  la  condition  essentielle  de  l'exercice  de  la 
chasse,  de  quelque  manière  que  cet  exercice  se  pratique,  en  quelque  en- 
droit qu'on  s'y  livre,  si  ce  n'est  dans  un  lieu  clos. 

48.  Les  pennlï  de  chasse  seront  valables  pour  tout  le  royaume  et  pour 
on  an  seulement;  ainsi  disparaissent  les  difficultés  qui  résultaient  du 
point  de  savoir  si  la  valeur  du  permis  de  chasse  était  limitée  au  départe- 
ment dans  lequel  il  avait  été  obtenu;  de  telle  sorte  que  ces  permis  ne  pus- 
sent servir  dans  d'autres  départements  qu'au  moyen  du  visa  des  préfets. 
Votre  commission  approuve  cette  disposition,  qui  supprime  des  entraves 
inutiles. 

49.  II  nous  reste  à  tous  rendre  compte,  messieurs,  des  dispositions  ré- 
glementaires qui  s'appliquent  aux  divers  modes  et  procédés  de  chasse. 
C'est  là  un  point  essentiel  que  la  loi  de  1790  avait  complètement  négligé, 
et  dont  l'absence  dans  notre  législation  est  la  cause  principale  des  abus 
dont  on  se  plaint  si  vivement  et  avec  tant  de  raison. 

Le  projet  de  loi  consacre  un'e  pensée  vraie ,  dont  votre  commission 
s'est  emparée  pour  en  tirer  la  conséquence  avec  plus  de  rigueur  encore 
que  le  projet  lui-même.  C'est  que  lâchasse  proprement  dite  ne  se  pratique 

»  que  de  deux  manières;  avec  le  fusil  ou  avec  les  chiens,  à  tir  ou  à  courre; 
il  n'y  a  pas  de  propriétaire  ou  possesseur  d'un  droit  de  chasse  qui  exerce 
ce  droit  autrement.  Les  filets,  les  panneaux,  les  collets  sont  des  instru- 
ments de  braconnage,  non-seulement  parce  qu'ils  sont  essentiellement 
destructeurs,  mais  parce  que  leur  emploi,  toujours  caché,  constitue  plutôt 
l'industrie  que  l'exercice  de  la  chasse.  En  prenant  cette  idée  pour  point 
de  départ,  le  projet  de  loi  renvoyait  au  règlement  d'administration  pu- 
blique la  désignali<»n  des  engins  et  instruments  qui  devraient  être  prohibés  ; 
mais  il  est  évident,  messieurs,  qu'un  tel  règlement  ne  serait  jamais  effi- 
cace; cir,  non-seulement  il  est  impossible  d'établir  la  nomenclature  indé- 
finie des  procédés  de  chasse  mis  actuellement  en  usage  sur  tous  les  points 
de  la  France,  mais  cette  nomenclature,  fût-elle  écrite  dans  la  loi,  serait 
bientôt  dépassée  par  L'esprit  inventif  on  plutôt  par  le  génie  malfaisant  du 
braconnier.  Le  moyen  certain,  mais  aussi  le  seul  moyen  d'arriver  au  but, 
c'est  de  procéder,  dans  la  loi,  par  voie  d  autorisation,  non  par  voie  d'in- 
terdiction ;  de  prohiber,  comme  moyens  de  chasse,  tous  les  procédés  du 
braconnage,  et  de  n'avouer  et  ne  reconnaître  que  les  moyens  généralement 
admis  et  pratiqués  par  ceux  qui  exercent  en  réalité  le  droit  de  chasse  : 
c'est  à  cette  pensée,  messieurs,  que  votre  commission  s'est  arrêtée. 

«  50.  Toutefois,  en  vous  proposant  de  n'autoriser  que  la  chasse  au  fusil 
ou  à  l'aide  des  chiens,  elle  a  compris  qu'une  exception  était  nécessaire  à 
l'égard  d'une  espèce  particulière  de  gibier,  en  raison  des  dégâts  que  cette 
espèce  cause  aux  propriétés  rurales  et  forestières;  enfin,  et  ceci  est  plus 
grave,  votre  commission  ne  pouvait  oublier  que  lâchasse  des  oiseaux  de 
passage  constitue,  dans  certains  départements  de  la  France,  une  véritable 
iadustrie  quels  loi  ne  peut  détruire,  qu'elle  doit  an  contraire  protéger. 
Cette  chasse,  qui  se  fait  en  grand ,  sans  pouvoir  être  jamais  une  cause 
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de  destruction,  doit  tenir  une  place  à  part  dans  la  législation,  et  êtrerob- 
jet  de  règles  spéciales.  Le  passage  de  certains  oiseaux  a  lieu  dans  le  temps 
prohibé;  d'un  autre  cOté,  ce  n'est  pas  habituellement  avec  le  fusil  que  de 
telles  chasses  peuvent  se  faire;  les  instruments  et  engins  propres  à  ces 
sortes  de  chasses  varient  de  pays  en  pays  comme  les  oiseaux  même  qu'ils 
sont  destinés  à  prendre.  Sous  ce  rapport,  il  était  impossible  de  spécifier 
dans  la  loi  les  modes  et  procédés  de  chasses  si  divers  dont  l'emploi  pour- 
rait et  devrait  être  autonsé.  Le  projet,  qui,  d'une  part,  interdit  la  vento 
du  gibier  en  même  temps  que  la  chasse  pendant  le  temps  prohibé,  qui,  de 
l'autre,  n'autorise  que  deux  modes  de  chasse  pour  le  gibier  qui  reste  ea 
France  d'une  manière  permanente,  et  qui,  par  celte  double  disposition, 
détruit  le  braconnage,  sans  gêner  l'exercice  légitime  du  droit  de  chasse, 
pose  le  principe  de  règles  toutes  différentes  pour  le  gibier  de  passage;  il 
charge  les  préfets  des  départements  de  prendre  des  arrêtés  pour  détermi- 
ner l'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  les  modes  et  procédés  de 
celte  chasse.  Ainsi  se  trouve  conciliée  l'interdiction  exigée  pour  la  conser- 
vation des  récoltes  et  du  gibier,  avec  les  licences  réclamée  par  les  inté- 
rêts divers  d'un  assez  grand  nombre  de  départements. 

51.  Il  était  également  indispensable,  messieurs,  de  déterminer  les  es- 
pèces d'animaux  malfaisants,  que  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier 
pourra  détruire  sur  ses  terres,  et  de  régler  les  conditions  de  l'exercice  do 
ce  droit  :  le  projet  de  loi  laissait  ce  soin  aux  ordonnances  portant  règle- 
ment d'administration  publique  ;  nous  avons  pensé  que  les  espèces  d'ani- 
maux malfaisants  étant  diverses  suivant  les  lieux ,  il  était  préfiérable 
d'abandonner  les  «dispositions  qui  devaient  régir  cette  matière  aux  arrêtés 
des  préfets. 

52.  Enfin,  depuis  longtemps  on  réclamait,  dans  les  intérêts  de  l'agri- 
culture, contre  la  destruction  des  oiseaux  ;  les  insectes  nuisibles  se  multi- 
plient d'une  manière  désastreuse,  et  il  est  reconnu  que  la  chasse,  qui  se 
pratique  par  les  oiseleurs,  surtout  dans  les  environs  des  grandes  villes, 
est  la  cause  la  plus  puissante  de  cette  calamité  :  le  projet  de  loi  donne 
aux  préfets  le  droit  de  prendre  les  mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour 
prévenir  la  destruction  des  oiseaux. 

Votre  commission  a  cru  qu'il  était  également  utile  d'attribuer  aux  pré- 
fets le  droit  d'interdire  l'emploi  des  chiens  lévriers  :  cette  chasse,  dans  les 
pays  de  plaine,  est  essentiellement  destructive  :  nous  n'en  prononçoos 
point  l'interdiction  absolue  ;  nous  laissons  aux  préfets  le  soin  de  statuer 
à  cet  égard. 

53.  Nous  avons  terminé,  messieurs,  l'examen  de  la  partie  du  projet  de 
loi  qui  concerne  l'exercice  du  droit  de  chasse.  11  nous  reste  à  vons  rendre 
compte  des  dispositions  relatives  aux  peines,  à  la  poursuite  et  au  juge- 
ment. Ici,  nous  pourrons  être  beaucoup  plus  brefs;  le  texte  du  projet  lui- 
même  en  dit  plus  que  tous  les  commentaires  :  nous  appellerons  votre  atleo» 
tion  particulière,  toutefois,  sur  quelques  dispositions  plus  graves. 

L'art.  10  du  projet  prononce  une  amende  de  15  à  25  fr.  contre  ceux 
qni  auront  contrevenu  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets,  pour  prévenir  la 
destruction  des  oiseaux;  il  prononce,  en  outre, la  peine  de  l'emprisonne- 
ment d'un  jour  à  huit  jours,  si  le  délit  a  été  commis  sur  le  terrain  d'autnii. 
Votre  commission,  messieurs,  qui  vous  propose  de  confier  aux  préfets  des 
attributions  beaucoup  plus  étendues,  n'a  pas  cru  qu'il  fût  utile  d'établir 
une  peine  plus  forte  contre  ceux  qui  contreviendraient  aux  arrêtés  pris  en 
exécution  de  la  loi  :  elle  supprime  même  Temprisounnement  pour  le  cas 
où  les  infractions  aux  arrêtés  auraient  eu  lien  sur  le  terrain  o'aatrui  ;  il 
est  en  effet  évident  que,  dans  ce  cas,  l'infraction  s'aggrave  d'un  délit  nou- 
veau, mais  d'un  délit  puni,  par  le  projet,  d'une  peine  spéciale;  il  en  se« 
rail  do  même  des  cas  où  cette  infraction  aurait  eu  lieu  dans  le  temps  pro- 
hibé, ou  par  l'un  des  moyens  de  chasse  qui  sont  interdits  par  la  loi  : 
l'infraction  à  l'arrêté  préfectoral  ne  peut  devenir  un  privilège  qui  fasse 
disparaître  les  autres  délits.  L'art.  10,  dans  la  pensée  de  votre  commis- 
sion, s'applique  donc  au  fait  isolé  de  la  contravention  aux  arrêtés  préfec- 
toraux; mais  la  loi,  dans  ses  dispositions  générales,  n'en  reste  pas  moins 
applicable  sous  le  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  365  du  code  d'instrae- 
tion  criminelle. 

54.  Le  paragraphe  3  de  l'art.  10  prononce  une  peine  contre  les  fer- 
miers de  la  chasse  dans  les  bois  soumis  an  régime  forestier,  qui  auront 
contrevenu  aux  clauses  et  conditions  de  lenre  cahiers  des  charges.  Dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  la  répression  de  ces  contraventions  était  en- 
travée par  tontes  les  formalités  qu'entraîne  l'exercice  de  la  jnridictioii 
civile;  il  importait  de  consacrer  ici  la  règle  admise  en  matière  forestière  ; 
les  raisons  de  décider  sont  évidemment  les  mêmes. 

55.  Le  paragraphe  3  est  également  emprunté  à  une  législation  exie« 
tante,  au  code  de  la  pêche  Ouviale  :  cette  disposition  est  le  complémeni 
nécessaire  de  celle  qui  punit  l'usage  des  instruments  de  chasse  prohibés. 
La  répression,  en  pareille  matière,  deviendrait  à  pea  près  impossible,  si 
la  loi  ne  punissait  que  le  flagrant  délit  de  chasse. 

56.  Votre  commission  vous  proposant  de  conférer  aux  préfets  l'attribn- 
tion  que  le  projet  de  loi  conférait  au  règlement  d'administration  publique, 
elle  réduit  l'application  du  paragraphe  4  au  fait  de  chasse  sans  permis.  La 
sanction  des  arrêtés  préfectoraux  se  trouve,  coomie  nous  l'avons  dit,  aa 
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57.  Le  paragraphe  5  punit  d*ane  amende  de  50  à  100  fr.  le  fait  de 
ebasse  eur  le  terrain  d'aulrui,  sans  le  consentement  do  propriétaire  :  il 
élève  l'amende  au  double,  dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été  commis  sur 
des  terres  ensemencées  ou  chargées  de  leurs  produits.  Votre  commission, 
en  donnant  son  assentiment  à  cette  disposition,  a  subslilué  le  mot  fruiti 
ao  mot  produit*.  Celui-ci  est  évidemment  trop  large;  son  admission  dans 
la  loi  rendrait  toute  chasse  impossible,  et  le  premier  résultat  d^une  légis- 
lation qui  se  propose  de  réglementer  la  chasse  serait  de  la  supprimer. 
Tout,  en  effet,  est  produit  de  la  terre;  ce  ne  sont  pas  seulement  les  cé- 
réales, les  plantes  oléagineuses,  les  prairies  naturelles  ou  artificielles,  ce 
seraient  encore  les  bois,  les  chaumes.  La  chasse  ne  serait  alors  légale- 
ment permise  que  dans  les  jachères;  ou  plutôt,  et  en  d^autres  termes,  la 
loi  en  confisquerait  rexercice,  et  sans  aucun  profit  pour  Tagriculture.  Le 
mot  fruit  est  d'ailleurs  le  mot  déjà  consacré  par  la  loi  de  1790,  à  laquelle 
on  ne  peut  assurément  reprocher  d^avoir  négligé  les  inCérèts  de  TagricuU 
tare.  Votre  commission  a  cru  que  les  propriétés  closes,  même  alors  qu'elles 
ne  tenaient  point  à  une  habitation,  avaient  droit  à  une  protection  spéciale; 
elle  TOUS  propose  donc  d^ajouter  une  dbposition  dans  ce  but  au  para- 
graphe qui  nous  occupe. 

58.  Elle  TOUS  demande  également  Tadoption  des  §g  6, 7  et  8  de  Tart.  10. 
Le  §  6  s^applique  au  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d^aulrui ,  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire ,  lorsque  ce  fait  s^ggrave  par  le  défaut  du  permis 
de  chasse.  Il  étèTe  la  peine ,  dans  le  cas  où  l'infraction  a  été  commise  sur 
des  terres  ensemencées  et  non  encore  dépouillées  de  leurs  fruits.  Le  g  7 
prononce  la  peine  applicable  a  la  chasse  et  à  la  Tente  ou  mise  en  Tente  du 
gibier,  dans  le  temps  prohibé ,  ainsi  qu'à  la  Tente  ou  la  destruction  des 
eotvées.  Enfin  le  g  8  punit  le  fait  de  chasse  pendant  la  nuit  et  remploi 
d^engins  prohibés.  Votre  commission  ne  modifie  cet  article  que  dans  ses 
termes.  Après  aToir  adopté  sans  difficultés  les  dispositions  de  Tart.  11  du 
projet,  Totre  commission  a  pensé  que  la  chasse  n'étant  permise  que  pen- 
dant la  moitié  de  Tannée ,  ce  serait  supprimer  la  peine  de  la  récidive  que 
f  admettre  le  délai  de  douze  mois  fixé  par  Tart.  12;  elle  a  cru  que  ce  délai 
derait  être  étendu  k  deux  ans. 

59.  L'art  13,  qui  statue  pour  le  cas  le  plus  ^rare ,  celui  où  le  délit  est 
commis  dans  une  propriété  dépendant  d^une  maison  habitée  ou  serrant  à 
habitation  et  entourée  d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute  com- 
munication aTec  les  héritages  Toisins,  est  également  admis  par  TOtre  com- 
mission; mais  elle  a  touIu  toutefois  que  l'emprisonnement,  au  lieu  d^étre 
nécessairement  prononcé ,  fût  facultativement  appliqué  par  le  juge.  Nous 
avons  pensé  qu'il  en  devait  être  de  même  pour  tous  les  cas,  d'ailleurs  peu 
Bombreui,  où  le  projet  de  loi  prononce  la  peine  de  l'emprisonnement.  C'est 
à  cette  condition  seulement  que  nous  aTons  cru  pouToir  donner  notre  ap- 
probation à  l'art.  18  du  projet ,  qui  exclut  l'application  de  l'art.  463  c. 
pén*  Nous  saTons  que  l'analogie  qui  existe  entre  les  matières  de  chasse  et 
les  matières  forestières  explique  et  justifie  l'art.  18  du  projet  de  loi ,  qui 
ne  £ût  ipe  reproduire  les  dispositions  de  l'art.  203  c.  forest.;  mais  il  nous 
a  para  impossible  de  ne  pas  du  moins  laisser  au  juge  la  faculté  de  suppri- 
mer la  peine  de  l'emprisonnement  suiTant  les  circonstances.  Sons  le  béné- 
fice de  cette  modification ,  nous  STons  pensé  qu'il  conTsnait  de  faire  dis- 
paraître l'exception  finale  de  l'art.  18.  Cette  oxcejption  arait  l'inconTénient 
de  permettre  que  le  lait  le  plus  graYe  fût  le  seul  qui  put  être  puni  des  peines 
ée  simple  police. 

Nous  vous  proposons  également,  messieurs ,  d'admettre  les  art.  14, 15, 
16  et  17  du  projet  de  loi. 

60.  L'art.  14  pourvoit  à  une  évidente  lacune  de  la  loi  de  1790,  qui  ne 
prononçait  que  la  confiscation  des  armes  aTec  lesquelles  la  contraTontion 
avait  été  commise ,  et  qui ,  en  même  temps  qu'elle  défendait  aux  gardes  de 
désarmer  les  chasseurs,  ne  contenait  aucune  disposition  qui  fût  une  sanc- 
tion de  la  confiscation.  Cette  mesure  n'était  donc  jamais  exécutée ,  même 
pour  les  armes.  Le  projet  de  loi  comble  celte  lacune  ;  il  prononce  la  confis- 
cation des  armes,  filets ,  engins  et  autres  instruments  du  délit;  il  ordonne 
en  outre  la  destruction  des  engins  prohibés ,  et  pour  le  cas  où  un  ou  plu- 
sieurs de  ces  objets  n'ont  pas  été  saisis  et  ne  sont  pas  représentés ,  il  oblige 
le  délinquant  à  en  pajer  le  prix.  Le  projet  de  loi  va  plus  loin ,  il  ordonne 
également  la  confiscation  du  gibier;  Totre  commission  n'a  pas  cru  que  cette 
iaaoTation  fût  heureuse,  elle  tous  propose  de  ne  la  point  consacrer;  elle 
a  pensé  en  outre  que  le  prix  de  20  fr.,  porté  au  deuxième  paragraphe  de 
cet  article,  n'était  pas  une  sanction  suffisante:  ce  que  Tout  la  loi,  c'est 
d'assurer  la  confiscation  de  l'instrument  même  du  délit.  Il  faut  donc  obliger 
kdâinquant  à  représenter  cet  instrument,  et  pour  arriTer  à  ce  résultat, 
fl  importe  aue  l'éTaluation  de  la  loi  ne  soit  pas  inférieure  au  prix  réel. 
L'ittsonTénient  contraire  n'est  pas  à  craindre,  puisque  l'option  reste  an 
condamné,  et  qu'il  dépendra  toujours  de  lui  de-ne  point  payer  la  somme 
portée  dans  le  jugement  en  remettant  l'instrument  du  délit.  Votre  commis- 
sion a  cru  couTenable  de  substituer  le  chiffre  de  50  fr.  déjà  porté  dans  le 
décret  du  4  mai  181  S,  au  chiffre  de  20  fr.  pile  a  cru  que  la  pensée  de  la 
loi  serait  plus  manifeste  si  le  mot  reprétenté  élait  précédé  du  mot  identique' 
■Mil.  Mais  pour  assurer  son  exécution  sous  ce  rapport  si  important ,  il 
apiartiendra  à  l'autorité  su^eore  d'exiger  que  les  officiera  do  police 
jadidatre  char^  de  yerhalieer  en  matière  de  chasse,  prennent  le  soin 
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de  désigner  exactement  les  armes  et  les  autres  instruments  du  délit. 

Le  g  4  de  l'arL  14  n'est  que  la  reproduction  des  art.  202  c.  forest.  et 
71  c  de  la  pêche  fluTiale. 

61.  En  approuTant  la  pensée  de  l'art.  15  du  projet,  nous  aTons  cru  que 
sa  rédaction  ne  pouvait  être  admise.  Il  ne  faut  pas  sans  doute  qu'un  délin- 
quant puisse  être  cumulatiTcment  condamné  à  toutes  les  peines  prononcées 
par  la  loi  contre  les  diverses  infractions  qu'il  a  commises  avant  la  décla* 


délits  postérieure ,  et  Tencourage  à  les  commettre  par  la  certitude  de  Tim- 
punité.  Nous  croyons  avoir  prévu  ces  deux  inconyénients  et  les  avoir  (ait 
disparaître  par  la  nouTelle  rédaction  de  l'art.  15. 

62.  L'art.  16  donne  aux  tribunaux  qui  prononcent  one  condamnation 
]>our  l'un  des  délits  préTus  par  la  présente  loi ,  le  pouToir  de  priver  le  dé- 
linquant du  droit^d'obtenir  un  permis  de  chasse  pour  un  temps  déterminé. 
C'est  une  innoTation  que  nous  approuTons  complètement.  Les  tribunaux, 
dans  leur  sagesse ,  sauront  distinguer  entre  les  fautes  accidentelles  et  celles 
qui  tiennent  aux  habitudes  du  braconnage.  L'application  de  cet  article, 
faite  aTec  discernement,  doit  avoir  les  plus  heureux  résultats. 

Enfin,  l'art.  17,  pour  augmenter  les  ressources  des  communes  et  les 
intéresser  daTantage  à  la  répression  des  délits  de  chasse,  leur  attribue  les 
deux  tien  des  amendes  :  le  truisième  tien  appartiendra  aux  hospices. 

63.  11  nous  reste  à  tous  présenter,  messieurs,  quelques  obserTStions 
sur  la  sect.  3  du  projet  de  loi,  qui  concerne  la  poursuite  et  le  jugement 
des  délits  de  chasse. 

L'art.  19  reproduit ,  en  le  résumant ,  le  premier  paragraphe  de  l'art.  154 
c.  inst.  crim.;  nous  aTOos  pensé  qu'il  couTenait,  pour  éTiter  toute  incerti- 
tude a  cet  égard ,  de  copier  exactement  les  termes  de  la  loi  à  laquelle  on 
s'est  référé. 

64.  Quant  aux  dispositions  de  l'art.  20,  la  majorité  de  Tolre  commis- 
sion a  pensé  qu'elles  ne  pouTaient  être  admises;  que  les  peines  prononcées 
par  le  projet  étaient  en  général  trop  séTères  pour  qu'il  fût  possible  d'ac- 
corder foi,  jusqu'à  inscription  de  faux ,  aux  procès-Torbaux  constatant  les 
déliU;  quand  un  pareil  pôuToir  est  conféré  aux  officiere  de  police  judiciaire, 
ce  sont  eux  en  réalité  qui  jugent  les  faits  matériels  du  délit  ;  et  les  tribunaux 
sont  réduits  à  homologuer  en  quelque  sorte  les  procês-Tcrbaux;  la  défense 
despréTonus  derient  impossible,  puisque  nulle  preuTe  n'est  admise  outre 
ou  contre  le  contenu  aux  procè»-Terbaux.  Il  a  paru  suffisant  à  la  majorité 
de  TOtre  commission  d'attribuer  aux  procês-Terbaux  dressés  en  matière  de 
chasse  la  foi  jusqu'à  preuTe  contraire.  Elle  tous  propose  donc  de  réunir 
les  art.  20  et  21  en  un  seul  article  qui  exprime  nettement  sa  pensée;  elle 
adopte^  d'ailleun ,  les  dispositions  de  l'art.  22  sur  raffirmalion  des  pro- 
cês-Terbaux. 

65.  L'art.  23  du  projet  de  loi  est  la  reproduction  de  l'art.  7  de  la  loi 
de  1790'.  C'est  une  mesure  indispensable  que  celle  qui  donne  aux  officiere 
de  police  judiciaire  le  droit  d'arrêter  et  de  conduire  doTant  le  maire  ou  le 
juge  de  paix  le  plus  Toisin  les  délinquants  déguisés  ou  masqués ,  et  ceux 
qui  refusent  de  faire  connaître  leurs  noms  ou  qui  n'ont  pas  de  domicile 
connu.  Si  cette  disposition  n'existait  point,  la  loi  serait  toujoore  éludée, 
puisqu'il  suffirait  d'èlre  inconnu  des  gardes  pour  éviter  la  responsabilité 
des  délits.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs ,  que  le  voyageur  qui  se  trouTcrait 
dans  l'un  des  cas  préTus  par  l'art.  23  pourrait  et  doTrait  être  légalement 
arrêté  comme  inculpé  de  Tagahondage.  Orne  peut  éTÎdemment  admettre 
que  le  délit  de  chasse  place  le  délinquant  dans  une  situation  plus  fàTO- 
rable ,  et  crée  en  sa  faTcur  one  exception  à  la  loi  commane. 

66.  Votre  commission  donne  son  assentiment  aux  trois  premiers  para- 
graphes et  au  paragraphe  dernier  de  l'art.  24  du  projet;  mais  elle  ne  peut 
admettre  comme  équÎTalent  à  une  plainte  la  déclaration  générale  faite  au 
parquet  du  procureur  du  roi  par  les  propriétaires.  La  chasse  sur  le  terrain 
d'autrai  n'est  un  délit  qu'à  défaut  de  consentement  du  propriétaire.  Or,  la 
délit  ne  peut  se  présumer,  et  jusqu'à  la  plainte  qui  prouve  le  défaut  de  con- 
sentement, le  délit  n'existe  point  Sans  doute  les  braconnien  sont  redou- 
tables; sans  doute  beaucoup  de  propriétaires  se  refusent  à  porter  plainte , 
par  la  juste  crainte  que  les  délinquants  leur  inspirent;  mais  il  faut  re- 
marquer, d'abord,  que  dès  l'instant  qu'au  fait  isolé  de  la  chasse  sur  le 
terrain  d'aulrui ,  Tiendra  s'ajouter  une  circonstance  touchant  à  l'ordre  pu* 
blic,  la  poureuite  d'office  est  imposée  au  ministère  public.  Ainsi,  is 
temps  prohibé,  le  défaut  de  permis  de  chasse,  la  circonstance  de  nuit, 
l'emploi  d'instruments  de  chasse  interdits ,  l'infraction  à  lune  des  dis- 
positions des  arrêtés  préfectoraux ,  la  cireonstance  même  que  la  terra 
était  close,  ensemencée,  et  non  encore  dépouillée  de  ses  fruits  :  dans  tout 
ces  cas,  la  poureuite  aura  lieu  d'office.  Il  ne  s'agit  donc  que  du  fait  isolé 
de  la  chasse  sur  le  terrain  d'autrui ,  et  dans  ce  cas  encore  Totre  eommissioa 
n'impose  point  ao  propriétaire  lésé  Tobligalion  de  poureuÎTre' directement; 
elle  charge ,  an  contraire ,  le  ministère  public  de  poureoivre ,  et  subordonne 
seulement  ses  poureuites  à  la  plainte  préalable  du  propriétaire.  En  adop- 
tant le  paragraphe  proposé  par  le  |ottvernement,  on  entraverait  Inutile- 
ment l'exercice  licite  de  la  chasse;  il  existe  souvent,  en  effet,  entra  pro- 
priétaires d'une  Biéma  commune ,  des  rappoftt  de  hoa  voisinage ,  qui 
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Juin  (I),  U  disoassIOB  B^eoi  lien  q«e  Tannée  suivante  ;  elle  fut 

MtratneDt  des  tolérances  réciproques  et  tacites ,  mais  qui  fieraient  pas  Jus- 
qu'à se  formuler  en  pennissions  de  chasse.  Voire  commission  pense  que 
ces  permissions  doivent  se  pr^umer  jusqu^à  preuve  du  cootraire. 

67*  Les  art.  35  et  86  du  projet  appliquent  aux  délits  de  cbasssles  prin- 
cipes du  droit  commun  en  matière  de  solidarité  et  de  responsabilité  civile. 
Votre  commission  adopte  entièrement  ces  deux  dispositions;  elle  approuve 
également  les  dispositions  de  Tart.  27,  qui  fixe  à  trois  mois  le  délai  pour 
la  prescription  de  l'aclion  relative  aux  délits  de  chasse.  Le  délai  d'un  mois 
établi  par  la  loi  de  1790  était  évidemment  trop  court;  sa  brièveté  entraî- 
nait, la  plupart  du  temps,  Timpunilé  des  délits. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  nécessaire  de  faire  une  excep- 
tion pour  le  délit  prévu  par  Tart.  iS.  Ce  délit  est  assurément  le  plus  grave 
de  tous  ceux  que  punit  le  projet  de  loi,  mais  enfin  sa  gravité  ne  change 
pas  sa  nature  ;  il  n'est  pas  autre  chose  qu'an  délit  de  chasse ,  il  doit  donc 
être  soumis  k  la  règle  générale.  C'est  par  cette  raison  que  nous  tous  avons 
déjà  proposé  de  supprimer  l'exception  qui  le  concernait  dans  l'art.  18  :  le 
même  motif  nous  conduit  à  le  repousser  encore  de  l'art.  27.  Nous  avons 
cru  prudent,  au  surplus,  dans  l'art.  13  qui  prévoit  ce  délit,  de  faire  toutes 
réserves  pour  l'application  des  dispositions  du  code  pénal,  s'il  y  avait  lieu. 
Nous  avons  craint  qu'nne  tentative  de  vol ,  par  exemple ,  pût  trop  facile- 
ment se  produire  sous  l'apparence  menteuse  d'un  délit  de  chasse.  C'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartiendra  d'apprécier  et  de  juger. 

68.  EnQn,  messieurs,  l'art.  28  du  projet,  placé  sous  cette  rubrique  : 
Ditpotitùmt  générahâ^a,  pour  objet  l'abrogation  des  lois  antérieures.  Il  im- 
porte de  remarquer  que  les  décrets  des  11  juill.  1810  et  4  mai  1812  sont 
les  seules  dispositions  législatives  antérieures  qui  soient  formellement  et 
explicitement  ai^rogées;  le  projet  entend  n'abroger  les  autres  lois ,  arrêtés, 
décrets  et  ordonnances  intervenus  sur  les  matières  de  chasse  qu'en  tout  ce 
qui  est  contraire  à  ses  dispositions.  Ainsi  subsisteront  les  lois  et  règle-, 
ments  sur  la  louveterie,  ainsi  serait  maintenue  la  législation  actuelle  sur 
la  police  de  lâchasse  dans  les  propriétés  de  (a  couronne. 

Votre  commission ,  messieurs ,  a  compris  facilement  toutes  les  raisons 
qui  veulent  que  l'exercice  du  droit  de  chasse  dans  les  propriétés  de  la  cou- 
ronne ne  soit  pas  assujetti  aux  règles  générales  :  l'étendue  de  ces  propriétés, 
le  régime  particulier  auquel  elles  sont  soumises ,  le  nombre  des  agents 
chargés  de  les  surveiller,  et,  par-dessus  tout,  des  raisons  de  haute  coove- 
nonoe ,  tout  demande,  tout  exige  que  ta  chasse ,  dans  ces  domaines,  ne 
•oit  soumise  qu'aux  règles  mêmes  qui  sont  établies  par  l'administration  de 
la  liste  civile;  mais  votre  commission  ne  peut  admettre  que  les  délits  de 
chasse  commis  dans  ces  propriétés  ne  soient  pas  soumis  aux  règles  du 
droit  commun  :  il  ne  lui  parait  pas  possible  qu'après  la  promulgation  d'une 
législation  nouvelle  sur  la  police  de  la  chasse ,  les  tribunaux  soient  encore 
contraînis,  pour  réprimer  les  délits  commis  dans  les  forêts  de  la  couronne, 
de  recourir  aux  dispositions  surannées  de  l'ordonnance  de  1669;  elle  vous 

{iroposo  doftc,  en  déclarant  qu'il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne 
'exercice  du  droit  de  chasse  dans  les  propriétés  de  la  couronne,  de  déci- 
der cependant  que  les  délits  commis  dans  ces  propriétés  seront  poursuivis 
M  punis  d'après  les  dispositions  du  projet  de  loi-. 

(1)  Rauport  présenté  à  la  chambre  des  députés  par  M.  Lenoble  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  police  de  la  chasse  (séance  du  7  juin  1843). 

69.  Messieurs,  la  loi  do  4  août  1789,  en  abolissant  le  droit  exclusif  de 
cnastOy  avait  proclamé  ce  principe  repoussé  depuis  longtemps  à  Tétat  de 
théorie  :  c'est  qu'an  propriétaire  seul  appartient  le  droit  dé  détruire  ou 
faire  déiroire,  sur  set  possessions,  toute  espèce  de  gibier.  La  seule  res- 
triction imposée  k  l'exercice  de  ce  droit  était  la  soumission  aux  lois  de 
police  qui  pourraient  être  faites  dans  l'intérêt  de  la  société.  C'était  recon- 
naître le  privilège  de  ta  propriété ,  restituer  un  droit  longtemps  méconnu  ; 
mais  ce  n'était  pas  poser  les  limites  que  son  usage,  d'autant  plus  arbitraire 
qu'il  était  nouveau,  ne  devait  pas  franchir. 

Aussi  la  liberté  illimitée  de  lâchasse  fut  la  conséquence  de  cette  impré- 
voyance de  la  loi.  La  chasse  devint  une  occasion  et  une  source  de  désor- 
dres ;  l'abus  de  son  droit  ne  respecta  pas  le  droit  d'antrui ,  et,  après  quel- 
ques mois  d'une  expérience  malheureuse,  il  fallut  réglementer  une  matière 
qui  avait  été  à  peine  l'objet  d'une  étude.  C'est  de  celte  nécessité  qu'est 
Bée  la  loi  du  30  avril  1790,  la  loi  d'urgence  qui,  dans  l'intention  de  ses 
auteurs,  n'était  que  provisoire,  et  qui  ponrtant  subsiste  encore  après 
plus  de  cinquante  ans.  —  Si,  pendant  quelques  années,  cette  loi  a  pu 
suffire,  depuis  longtemps  les  moyens  de  répression  qu'elle  met  &  la  dispo- 
sition des  magistrats  font  sans  efficacité,  et  le  braconnage  est  devenu  un 
métier. 

Lee  plaintes  faites  par  les  conseils  généraux  des  départements  témoignent 
de  iagrandenr  du  mal  et  de  l'urgence  d'y  porter  remède;  les  fastes  Judi- 
ciaires prouvent  que  le  braconnage ,  presque  toujours  école  du  crime ,  est 
une  menace  incessante  contre  la  sûreté  des  personnes  et  le  respect  dû  à  la 
||repnété.  C'est  en  reconnaissant  le  fondement  de  ces  plaintes,  le  besoin 
4aieurer  la  técurilé  de  la  société,  que  le  gouvernement  vous  a  présenté 
}{■  pwyt  de  loi,  déjà  adopté  par  la  chambre  des  pairs,  pour  réglementer 
lexercieedn  droit  de  chasse  et  déterminer  les  peines  applicables  aux  in- 
tracbeoi  fui  poumientélre  eommiiee.  --Votre  commission  s'est  livrée  ii 


fort  animée  à  raison  da  oaraelère  politique  qne  l^oppoëUion  crut 
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un  examen  sérieux  des  dispositions  de  ce  projet,  et  elle  m'a  chargé  de 
vous  présenter  le  résumé  de  son  travail. 

70.  En  considérant  U  projet  de  loi  dans  son  ensemble,  on  remarque 
qu'il  contient  trois  divisions  ;  l'exercice  du  droit  de  chasse  ;  les  peines 
contre  les  infractions  aux  prohibitions  qu'il  prononce;  la  preuve  et  U 
poursuite  de  ces  infractions.  Cet  ordre  sera  maintenu. 

La  loi  n'avait  point  à  rechercher  l'origine  et  la  nature  du  droit  de  chasse  r 
s'il  procédait  du  droit  naturel  ou  du  droit  civil.  Ce  n'était  pas  son  objet. 
En  l'admettant  comme  un  droit,  elle  déclare  que  nul  ne  peut  chasser  sur 
le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire  ;  c'est  le  respect 
du  droit  de  propriété.  Elle  déclare  en  même  temps  que  le  propriétaire , 
sans  être  soumis  à  aucune  condition ,  peut  chasser  dans  des  possessions 
réunies  à  son  habitation  ;  c'est  le  respect  du  domicile.  Ces  deux  disposi- 
tions sont  les  conséquences  logiques  de  nos  principes  de  droit. 

Mais  hors  le  domicile  du  citoyen,  là  doit  commencer  la  surrcillance  de 
la  loi ,  et  cette  surveillance  doit  avoir  pour  objet  non-seulement  d'assurer 
la  police  et  la  sûreté  de  la  société,  mais  encore  de  prévenir  l'abus  dans 
l'usage  du  droit,  si  cet  usage  doit  en  amener  l'anéantissement.  C'est  dans 
ce  double  but  que  l'art.  1  du  projet  de  loi  veut  que  la  chasse  ne  puisse 
avoir  lieu  qu'après  la  délivrance  d'un  permis  de  chasse,  et,  ds  plus, 
seulement  à  l'époque  où  l'autorité  a  déclaré  qu'elle  était  onyerte.  Ces  deux 
exigences  doivent  être  examinées  séparément. 

71.  Le  permis  de  chasse  a  été  substithé ,  par  le  projet  de  loi ,  au  permis 
de  port  d'armes  de  chasse  qui  était  exigé  par  le  décret  du  4  mu  1812.  La 
dénomination  nouvelle  est  plus  rraie  qne  l'ancienne,  car  du  moment  où 
tout  citoyen  tient  de  la  loi  le  droit  de  porter  une  arme ,  le  permis  de  port 
d'armes  de  chasse  n'était  qu'unpermis  de  chasse  soiis  une  fausse  dénomi- 
nation. S'il  était  convenable  de  lui  rendre  son  vrai  nom ,  il  était  rationnel 
d'examiner  si  l'on  pouvait  assujettir  l'exercice  d'un  mode  de  chasse  à  des 
conditions  qui  ne  seraient  point  imposées  à  un  autre  mode,  et  le  résultat 
de  cet  examen  devait  être  que  la  justice  voulait  qu'ils  fussent  tous  soumis 
à  la  même  règle.  C'est  donc  avec  raison  que  le  projet  de  loi  impose  à  tous 
ceux  qui  veulent  se  livrer  à  l'exercice  de  lâchasse  l'obligatiou  de  se  pour* 
voir  d'un  permis  de  chasse. 

72.  Les  permis  de  chasse  sont  délivrés  sur  l'avis  du  maire  de  la  com- 
mune du  domicile  de  celui  qui  les  deiûande  ;  ils  sont  délivrés  par  les  pré- 
fets sur  l'avis  do  sous-préfet  ;  ce  sont  les  termes  de  l'art.  5.  Mais  votre 
commission  ne  peut  manquer  de  vous  faire  observer  que  l'obligation  de  se 
pourvoir  près  du  maire  du  domicile,  pourra,  en  pratique,  faire  naître  des 
difficultés ,  occasionner  des  retards  sans  but  utile  bien  apparent.  Car.  s^il 
est  vrai  qu'un  citoyen  est  bien  connu  dans  le  lieu  de  son  domicile,  il  est 
vrai  aussi  que ,  dès  l'instant  où  il  a  une  résidence  séparée  do  son  do- 
micile, il  sera  suffisamment  connu  dans  celle  résidence  pour  que  le 
maire  de  la  commune  puisse  s'expliquer  sur  son  compte.  D'un  autre  cûté , 
on  ne  peut  disconvenir  que  la  taxe  de  10  fr.  ajoutée  au  prix  du  permis 
de  chasse,  l'a  été  en  vue  de  l'intérêt  des  communes  pauvres,  par  consé- 
quent des  communes  rurales ,  et  que  la  mesure  proposée  aurait  pour  ré- 
sultat d'en  faire  profiter  les  villes.  Ces  considérations  ont  déterminé  voire 
commission  à  admettre  qne  l'avis  préalable  du  maire  pourra  être  donné 
indistinctement  et  dans  le  lieu  du  domicile  et  dans  le  lieu  delà  résidence, 
au  choix  de  celui  qui  le  demandera,  et  que  la  taxe  de  10  fr.  proûtera  à  la 
commune  dont  le  maire  aura  donné  l'avis.  Bile  vous  propose  un  amende- 
ment dans  ce  sens. 

73.  La  question  de  savoir  si  les  préfets  pourraient  refuser  de  délivrer 
les  permis  de  chasse ,  a  été  l'objet  de  discussions  sérieuses.  Après  un  long 
débat,  la  commission  s'est  partagée  en  majorité  qui ,  conformément  à  l'art. 
€  du  projet  de  loi ,  a  accordé  ce  droit  aux  préfets ,  et  en  minorité  qui  le 
leur  a  refusé.  —  C'est  la  seule  question  sur  laquelle  les  membres  de  U 
commission  ne  se  soient  pas  accordés.  Le  dissentiment  entre  eux  a  été 
profond ,  car  chaque  opinion  a  cru  défendre  un  principe ,  et  toute  conces- 
sion est  devenue  impossible.  C'est  par  ce  motif  que  les  divers  arguments 
employés,  les  considérations  respectivement  invoquées,  seront  rappcrtés, 
toutefois ,  le  plus  brièvement  possible. 

A  l'appui  oe  l'opinion  défendue  parla  minorité  de  la  commission,  on  a 
dit  que  conférer  au  préfet  le  droit  de  refuser  un  permis  de  chasse,  c*é- 
tait  lui  permettre  de  défendre  la  chasse  ^  par  conséquent  conGsquer, 
en  partie ,  le  droit  de  propriété ,  ce  qui  était  contraire  à  tous  les  princi- 
pes ;  que  le  permis  de  chasse  entraînant  le  droit  de  port  d^armes,  refu- 
ser ce  permis  c'était  appliquer  arbitrairement  une  peine ,  tandis  que 
les  tribunaux  ne  pouvaient  appliquer  celte  peine  que  dans  un  seul  cas.  Oa 
a  ajoute  que  Tétat  social  des  citoyens  ne  pouvait  être  livré  à  l'arbitraire; 
parce  que  si ,  dans  l'état  normal  des  choses ,  l'abus  n'avait  pas  lieu,  on 
pouvait  prévoir  lelles  circonstances  dans  lesquelles  cet  arbitraire  serait 
une  arme  d'autant  plus  dangereuse  qu'on  ne  pourrait  se  soustraire  à  ses 
coups.  Enfin ,  on  a  dit  aue  s'il  pouvait  être  vrai  qu'il  se  troav&l  des  in- 
dividus a  l'égard  desquels  il  |  aurait  imprudence  ou  danger  de  lélivrer 
des  permis  de  chasse,  il  fallait  les  inscrire  dansla  lot, en  étendant  Une*. 
menclalure  des  exclusions  portées  en  l'art.  8. 
De  la  part  de  la  majorité  il  a  été  répondu  que  le  permis  de  chasse,  en 
it  qu'il  donne  le  droit  de  port  d'armes  n*a  aucune  relutioa  avec  le 
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déeouvrir  dans  quelques-nnes  des  difposiUons  du  projei;  elle  86 

ôroii  d«  port  d'armes  accordé  par  la  loi  à  louk  eitoyeD  pour  sa  défmOi 
puisiiue  le  second  s^exerce  indépendamment  da  premier:  que  le  droit 
de  cbasse,  coûsidéré  eomme  droit  de  propriété ,  n'est  pas  tellemeat 
absolu  que  son  exercice  ne  puisée  être,  dani  Tiatérét  de  la  société» 
namis  à  cerlaiDes  modifications;  et  que  ce  qui  le  prouve  c'est  que  le  pro^ 
jet  de  loi  eu  admet ,  quant  au  mode  d'exeroioe  de  la  chasse  dans  rinlérét 
de  la  coBsenration  du  gibier,  quant  au  temps  pendant  lequel  cet  exercice 
peut  avoir  lieu;  dans  le  double  intérêt  de  la  eonserralion  du  gibier  et  des 
fruits  de  la  terre  :  d'où  la  conséquence  que  la  question  d'ordre  et  de  sé<- 
curilé  publique  doit  remporter  sur  rintérèt  particulier.  11  a  été  dit  que,  s'il 
est  facile  d'étendre  la  nomenclature  des  exclusions  inscrites  en  l'art.  8 , 
puisqu'elles  sont  basées  sur  l'état  légal  des  personnes,  la  ehoso  devient 
impMsiUe  I  sans  s'en  remettre  à  l'arbitraire ,  toutes  les  fois  qu'on  veut  y 
ajouter  aae  elasse  d'hommes  tels  que  les  insolvables ,  les  pauvres  vivant 
dci  secoan  de  la  charité  publique ,  puisque  leur  position  devient  un  objet 
d'examen  et  d'appréciation.  On  a  ajouté  qu'il  pouvait  être  sage,  prudent, 
de  prendre  des  précautions  contre  les  abus  »  d'ailleurs  peu  probables ,  mais 
possibles,  du  pouvoir  discrétionnaire ,  mais  que  ces  précautions  ne  de- 
viient  pas  aller  au  delà  du  besoin  de  faire  remonter  la  responsabilité  de 
l'acte  jusqu'au  minisire ,  en  imposant  au  préfet,  lorsqu'il  exerce  son  droit 
de  refus ,  l'obligation  d'en  rendre  immédiatemeot  compte  au  ministre  de 
rialérieur.  C'est  dans  ce  but  qu'un  amendement  à  l'art.  6  est  proposé. 

74.  Le  permis  de  chasse  entraîne  le  droit  de  porter  une  arme;  mais 
cette  arme  ne  peut  être  remise  sans  danger  dans  les  mains  de  ceux  qui 
D'enI  pas  le  discernement  de  leurs  actes;  c'est  le  conseil  de  la  prudence. 
Les  mineurs  de  seise  ans  sont  présumés  par  la  loi  ne  point  avoir  de  dis- 
e^nement ,  il  ne  peut  donc  leur  être  délivré  un  permis  de  chasse;  c'est  la 
disposition  du  projet.  Votre  commission  l'approuve ,  et  elle  vous  propose, 
par  d'autres  motifs  qui  vont  être  déduits ,  de  la  rendre  applicable  à  une 
itttra  classe  d'individus* 

Si  en  examine  en  quoi  consistent  les  devoirs  déS  gardes ,  on  reconnaît 
bientêt  que  la  surveillance  de  tous  les  instants  qui  leur  est  imposée  ne 
peut  se  concilier  avec  l'exercice  du  droit  de  chasse*  D'un  autre  côié ,  les 
fftràtê  qui  ont  la  passion  de  la  chasse  ont ,  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tieis ,  toute  facilité  et  tous  les  moyens  de  la  satisfaire  :  aussi  remarque-t-on 
qteceax  d'entre  eux  qui  s'y  livrent  sont  comptés  parmi  les  braconniers  de 
leurs  comnsones.  Les  gardes  forestiers  sont  constamment  armés ,  et  il  se- 
rait à  désirer  que  l'administration  forestière  fil  choix  pour  eux  d'une  arme 
doDtilsne  pussent  se  servir  pour  se  livrer  à  la  chasse.  Mais  la  facilité  d'en 
niiistituer  afte  autre  sera  trop  grande,  la  tentation  de  le  faire  sera  trop 
forte  y  pour  que  l'abus  cesse  avant  le  jour  où  la  chasse  sera  interdite  aux 
gardes»  C'est  j^our  créer  celte  interdiction  que  votre  commission  vous 
propose  d'inscrire  dans  la  loi  qu'il  Ae  pourra  être  accordé  de  permis  de 
chaise  aux  gardes* 

75.  S'il  est  des  hommes  qui,  à  cause  de  leur  position  momentanée,  ne 
peuvent  obtenir  un  permis  de  chasse,  il  en  est  auxquels  la  loi  le  refuse ,  et 
l'art.  8  du  projet  ea  contient  la  nomenclature.  Cette  nomenclature  n'a 
donné  lieu ,  dans  le  sein  de- la  commission ,  qu'h  une  seule  observation  : 
c'est  en  ce  qu'elle  assimile ,  dans  tous  les  cas,  les  condamnés  pour  rébel- 
liott  ou  violences  envers  les  agents  de  l'autorité ,  aux  hommes  que  l'on 
doit  considérer  comme  dangereux  ou  comme  déshonorés.  Cependant,  il 
est  possible  auela  rébellion  ou  la  violence  ne  soit  qu'un  acte  d'emporté- 
ment  ou  de  Tivacité  ;  et  ne  seralt^ee  pas  punir,  dans  ce  cas ,  trop  sévëre- 
Beotque  d'ajouter  i  la  condamnation  une  exclusion  toujours  flétrissante  t 
—  Cest  par  la  sévérité  de  la  peine  prononcée  que  la  gravité  du  fait  peut 
Hn  appréciée ,  et  votre  commission  a  pensé  que  les  condamnés  pour  dé- 
ils  de  rébellion  ou  violences  envers  les  agents  de  l'autorité ,  ne  devaient 
âre  maintenus  dans  les  énonciations  faites  en  l'art.  8,  aue  lorsque  la  peine 
d'emprisonnement  aurait  été  do  sit  mois  au  moins.  Elle  vous  propose  cet 
laendement. 

76.  D'après  les  dispositions  de  l'art.  1  il  ne  safHt  pas,  pour  pouvoir  se 
livrer  à  la  chasse ,  d'avoir  obtenu  un  permis  de  chasse ,  il  faut  en  outre  que 
la  chasse  soit  ouverte.  L'époque  de  cette  ouverture  doit  varier  sur  les  di- 
vers points  du  royaume  en  raison  du  climat ,  de  la  configuration  du  sol , 
da  mode  de  culture  adopté  dans  chaque  département  et  même  dans  chaque 
arrondissement  d'un  département.  Une  fixation  uniforme  léserait  une  foule 
dlnléréts  :  aussi  le  projet  de  loi  abandonne-t-il  le  soin  et  le  droit  de  la 
déterminer,  à  la  seule  personne  qui  puisse  concilier  ces  diverses  exigen- 
ces, c'est- à  dire  au  préfet.  Il  en  était  ainsi  sous  la  loi  de  1790,  et  l'exé- 
cotion  de  cette  loi ,  en  cette  partie,  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation. 

La  clôture  de  la  chasse  doit  avoir  pour  but  deux  intérêts ,  celui  de  pour- 
voir a  la  conservation  des  récoltes ,  celui  d'assurer  Ja  reproduction  du  gi- 
bier. L'époque  à  lauuelle  la  continuation  de  Texercice  de  la  chasse  peut 
comprofliettre  ces  deux  intérêts,  varie  d'une  année  à  Taulre  en  raison  de 
la  rigueur  plus  on  moins  grande  de  l'hiver.  La  déterminer  est  une  mesure 
d'mtéret  général;  c'est  par  ce  motif  que  le  projet  de  loi  charge  les  préfets 
de  eo  soin.  Voire  commission  approuve  cette  disposition. 

77.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  30  avril  1790 ,  lorsque  la  chasse  est  ou- 
verte, les  chasseurs  ont  le  choix  des  moyens  de  chasse.  L'expérience  a 
Vonvé  jusqu'où  pouvaient  aller  les  inventions  de  l'induslrio  pour  organi- 


proIoDgea  pendant  plnsieure  séanees,  do  9  au  91  février;  elle  vit 

■-■■■,.-  • 

ser  Tabus ,  puisque  les  moyens  employés  par  le  braconnage  amènent  la 
destruction  complète  du  gibier.  La  loi  proposée  devait  porter  remède  à  cet 
état  de  choses ,  et  elle  l'a  fait  en  n'admettant  que  deux  taiodes  de  chasse, 
celui  à  tir,  celui  à  courre.  Ëlk)  a  voulu  que  la  chasse  ne  pût  avoir  lieu  que 
pendant  le  jour,  autant  par  motif  de  sûreté  publique,  que  dans  l'intérêt 
d'une  surveillance  utile  t  et  quoiqu'elle  n'ait  pas  défini  le  temps  de  jour,  il 
est  certain  qu  elle  s'est  servie  de  ce  mot  dans  sa  signification  la  plus  usuelle, 
la  plus  large,  en  laissant  aux  tribunaux  le  droit  de  déclarer,  suivant  les 
cas  et  les  circonstances ,  si  le  fait  avait  eu  lieu  la  nuit  ou  le  jour. 

Il  n'est  pas  inutile,  au  surplus,  de  faire  remarquer  que ,  dans  la  loi  de 
1790)  la  chasse  dans  les  bpis,  celles  dans  les  terres,  se  trouvaient  ré- 
glées par  des  dispositions  séparées ,  et  qu'alors  le  mot  tem$  avait  une  si- 
gnification restreinte.  Il  n'en  sera  plus  ainsi,  et,  dans  le  sens  et  l'esprit 
du  projet  de  loi ,  le  mot  terrei  désignera  les  propriétés  de  toute  nature. 

78.  Lorsque  la  clôture  de  la  chasse  est  prononcée,  le  fait  de  chasse  est 
un  délit ,  et  la  lot  punit  ce  délit.  Mais  la  menace  de  la  loi  ne  deviendra 
efficace  que  le  jour  où  l'intérêt  de  la  violer  n'existera  plus.  Le  projet  de 
loi  Ta  compris  ainsi ,  et  il  vous  propose  d'interdire  U  vente  du  gibier  pen- 
dant le  temps  où  la  chaise  est  défendue.  A  cet  égard,  si  Ton  considère  que 
chasser  pendant  le  temps  de  défense  c'est  nuire  à  la  reproduction  du  gi- 
bier, on  doit  admettre  que  le  propriétaire  ne  le  fera  pas ,  car  ce  serait  dé- 
truire :  que  détruire  pour  en  tirer  un  minime  profit,  c'est  le  fait  du  bra- 
connier, et  que  la  loi  ne  doit  pas  protéger  on  pareil  acte  :  on  arrivera  a 
cotte  conséquetfce  que  la  disposition  nouvelle  proposée  n'atteindra  que  lo 
délinquant  dont  elle  gênera  l'action ,  et  que  dès  lors  elle  doit  être  admise. 

79.  Le  projet  do  loi ,  en  n'admettant  d'autre  mode  de  chasse  que  celui  a 
tir  ou  a  courre ,  a  l'exception  de  ce  qui  concerne  la  chasse  du  lapin ,  pou- 
vait rendre  impossible  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  qui  ne  se  fait  uti- 
lement que  perdes  procédés  particulier  :  d'un  autre cOté,  l'époque  du  pas- 
sage de  ces  oiseaux  pouvait  coïncider  avec  celui  pendant  lequel  toute  chasse 
est  défendue  :  il  fallait  donner  au  préfet  le  droit  de  restreindre  ou  de  lever 
ces  prohibitions.  Le  projet  de  loi  le  fait  dans  les  deux  premiers  paragra- 
phes de  la  première  partie  de  l'art.  9.  Toutefois,  comme  le  fait  ue  chasse 
ne  peut  être  exercé  que  sur  le  gibier  dont  la  présence  accidentelle  motive 
l'exception,  votre  commission  vous  propose  une  rédaction  qui  modifie  le 
deuxième  paragraphe  en  ce  sens. 

80.  L'art.  15  de  la  loi  du  30  avril  1790  donnait  aux  propriétaires  pos- 
sesseurs ou  fermiers ,  le  droit  de  repousser,  môme  avec  armes  à  feu ,  les 
bêles  fauves  qui  se  répandraient  dans  leurs  récottes ,  et  celui  de  détruire  le 
gibier  dans  leurs  terres  chargées  de  fruits ,  en  se  servant  de  filets  ou  engins 
dont  l'usage  ne  pût  nuire  aux  flruits  de  la  terre.  Votre  commission ,  en 
examinant  le  S  3  de  l'art.  9,  n'a  pas  cru  y  trouver  la  consécration  du 
droit  qui  appartient  h  tous  d'employer  tous  moyens  pour  défendre  leur 
propriété,  ou  du  moins  elle  y  a  vu  une  équivoque  qu'il  lui  a  paru  utile  de 
faire  cesser  en  adoptant  une  rédaction  nouvelle. 

Elle  a  distingué  entre  le  cas  où  le  propriétaire  emploie  les  movens  qui 
lui  paraissent  le  plus  convenable  pour  détruire  les  animaux  qui  clévaslent 
sa  chose,  et  celui  où  il  veut  recourir  au  moyen  de  les  chasser.  Dans  ce 
dernier  Cas,  elle  a  admis  que  les  arrêtés  des  préfets  rendus  dans  les  for-* 
mes  réglées  par  l'art.  9  devaient  intervenir;  mais ,  dans  le  premier,  elle 
a  pensé  que  les  dispositions  écrites  dans  la  loi  de  1790  devaient  être  rap- 
pelées, et  elle  a  modifié  le  paragraphe  dans  ce  double  but. 

81.  La  destruction  des  oiseaux  est  présentée  depuis  longtemps  comme 
une  calamité;  les  agronomes  l'indiquent  comme  la  cause  de  cette  repro* 
duction  sans  cesse  croissante  des  insectes  qui  dévorent  les  fruits  de  la  terre» 
Il  est  un  terme  moyen  entre  la  destruction  des  oiseaux  et  la  chasse  des 
oiseaux ,  et  ce  sera  aux  préfets  à  prendre  des  arrêtés  pour  concilier  le  droit 
de  chasser  les  oiseaux ,  avec  le  besoin  de  prévenir  leur  destruction* 

82.  En  examinant  dans  son  ensemble  réchelle  des  peines  que  le  projet 
de  loi  établit  contre  les  infractions  à  ses  dispositions ,  votre  commission  a 
dû  se  préoccuper  corrélativemement  de  la  question  de  savoir  si  l'art.  463 
c.  pén.  serait  applicable  aux  délits  de  chasse.  On  n'a  pas  contesté  qu'en 
règle  générale  cet  article ,  inséré  dans  un  code  qui  contient  toute  uotre 
législation  pénale  en  ce  qui  concerne  les  délits  communs,  n'est  point  ap^ 
pliqué  dans  les  matières  qui  sont  régies  par  les  lois  spéciales.  On  a  reconnu 
que ,  dans  la  répression  des  délits  communs ,  le  juge  avait  à  examiner  non- 
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tion  d'intention,  les  circonstances  du  fait,  ses  conséquences ,  pouvaient 
êtres  telles  que  le  délinquant  pût  y  trouver  sinon  une  excuse,  au  moins 
un  moyen  d'atténuation  de  ses  torts  ;  et  on  a  proposé ,  dans  le  cas  où  l'art» 
463  ne  serait  pas  applicable  aux  délits  de  chasse,  d'en  admettre  indirecte 
ment  les  dispositions  on  abaissant  le  minimum  des  peines  dékrnunées  par 
le  projet  de  loi.  Cette  proposition  n'a  pas  rencontré  de  contradicteurs ^  et 
c>st  dans  la  supposition  de  l'adoption  de  l'art.  19,  que  votre  commission 
a  fait,  à  l'art.  11^  les  modifications  dont  elle  va  vous  rendre  oompte* 

83.  Le  g  1  punissait  d'une  amende  de  15  à  S5  fr.  l'infraction  aux  ar- 
rêtés des  préfets ,  pris  en  exécution  de  l'art.  9.  Cette  disposition  générale 
pouvait  donner  lieu  à  des  Interprétations  diverses,  lorsque  aurait  été 
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éclore  un  très-grand  nombre  d'amendements  (on  en  acompte  plus 

agitée  la  question  de  êaToir  daas  quelles  catégories  devaient  être  classés 
certaios  faits  punissables  de  leur  oatore^  même  eo  Tabsence  des  arrêtés 
des  préfets.  Votre  commission  a  pensé  que  les  infractions  aux  dispositions 
des  arrêtés  des  préfets  devenaieDl  des  infractions  aux  prohibitions  géné- 
rales de  la  loi ,  et  c'est  en  les  considérant  sons  ce  point  de  vue  quelle  les  a 
compris,  selon  leur  gravité,  dans  les  divers  paragrai^hes  de  l'art,  il. 

84.  La  contravention  aux  arrêtés  des  préfets,  relatifs  à  la  desf^niction 
des  animaux  malfaisants,  est  la  seule  que  la  commission  ait  maintenue 
dans  le  S  1,  en  fixant  Tamende  au  chiffre  de  16  à  50  fr. 

Quant  au  S  2 ,  la  commission  a  fixé  le  minimum  à  16  fr.,  tandis  que 
le  projet  ne  proposait  que  15  fr.  Le  motif  de  ce  changement  est ,  que  c'est 
seulement  à  16  fr.  que  commence  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Le  nuiximum  de  l'amende  prononcée  par  le  |  3  a  été  porté  à  100  fr. , 
parce  que  votre  commission  a  pensé  qu'aucun  motif  ne  peut  justifier  la 
conduite  de  celui  qui ,  hors  de  son  domicile ,  est  trouvé  porteur  de  filets 
ou  engins  prohibés.  Le  fait  de  les  porter  doit  faire  présumer  rinlention  de 
s'en  servir. 

C'est  dans  le  g  4  que  votre  commission  a  placé  les  infractions  aux  arrê- 
tés des  préfets ,  concernant  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  et  celle  daas 
les  étangs.  C'était  le  classement  adopté  par  le  gouvernement  dans  sou 
premier  projet  de  loi. 

En  ce  qui  concerne  le  g  S ,  votre  commission  y  a  fait  quelques  modifi- 
cations qu'elle  doit  vous  expliquer.  Elle  a  abaissé  le  minimum  de  l'amende, 
c'est  la  conséquence  de  sa  détermination  en  ce  qui  concerne  l'art.  463  ; 
et  elle  a ,  de  plus ,  supprimé  le  mot  enaêtnencétt ,  parce  que  ce  mot ,  rap- 
proché de  ceux  qui  le  suivent ,  lui  a  paru  présenter  un  sens  équivoque  ou 
insuffisant.  En  effet ,  il  résulte  des  explications  échangées  devant  la  cham- 
bre des  pairs,  que  la  seule  circonstance  de  l'ensemencement  n'est  pas  le 
cas  prévu ,  et  qu'il  est  indispensable  que  cet  ensemencement  ait  produit 
des  plantes  qui  montrent  leurs  fruits.  Si  tel  est  le  sens  de  la  loi ,  le  mot 
ttuemen^et  doit  être  supprimé,  éar,  autrement,  la  disposition  pénale  ne 
comprendrait  que  les  fruits  industriels,  et  laisserait  les  fruits  naturels, 
tels  que  les  herbes  des  prés ,  sans  protection. 

85.  Ce  ne  peut  être  à  la  loi  de  déterminer  à  quelle  époque  des  plantes 
tn  croissance  peuvent  être  considérées  comme  fruits.  La  loi  de  1790  s'é- 
tait servi  de  ces  mots  :  entier  dépomUement  deefruiu ,  et  la  jurisprudence 
avait  admis  que  c'était  aux  tribunaux  chargés  de  l'application  de  la  loi  pé- 
nale a  décider  la  question  de  savoir  si  les  plantes  qui  couvraient  la  terre 
devaient  être  considérées  comme  fruits.  U  ne  sera  rien  innové  à  cet  égard; 
les  tribunaux  devront  apprécier  les  faits ,  et  ils  ne  manqueront  pas,  en  le 
faisant,  de  remarquer  que, si  l'amende  peut  être  portée  au  double,  ce 
n'est  qu'en  vue  du  dommage  qui  peut  être  causé  ao  propriétaire  par  la  des- 
truction de  ses  fruits,  et  que  ce  dommage  n'est  possible  qu'autant  qu'il  y 
a  des  fruits. 

86.  Enfin  le  projet  s'est  servi  de  ces  mots  :  terrain  eïoe,  tandis  que, 
dans  l'art.  14 ,  il  rappelle  la  définition  de  la  clôture  insérée  dans  l'art.  S 
du  projet.  Cette  différence  de  diction  pouvait  faire  supposer  que  le  mot 
€loê ,  dans  l'art.  11,  avait  une  signiGcation  autre  que  dans  l'art.  2,  et  c'est 

Sour  lever  tous  doutes  que  votre  commission  vous  propose  de  rétablir  la 
éfinition  de  la  clôture  dans  la  rédaction  du  g  5. 
Il  était  impossible  d'indiquer  par  énumération ,  dans  l'art.  3,  tods  les 


des  propriétés  voisines ,  et  que  la  communication  avec  elle  soit  empêchée 
par  un  obstacle  continu.  Mais  il  arrive  que  des  propriétés  closes  dans  ces 
conditions  sont  traversées  par  des  chemins,  et  votn  commission  a  pensé 
que  cette  circonstance  ne  devait  pas  être  considérée  comme  faisant  cesser 
la  continuité  de  la  clôture.  C'est  l'objet  d'un  amendement  qu'elle  propose 
sur  l'art.  8. 

87.  La  minimum  des  amendes  prononcées  par  les  fô  6  et  7  a  été 
abaissé;  c'est  l'équivalent  de  la  possibilité  de  l'application  de  l'art.  463. 
C'est  dans  le  paragraphe  7  qu'ont  été  prévues  les  infractions  aux  arrêtés 
des  préfets  concernant  la  destruction  des  oiseaux  et  la  chasse  en  temps 
de  neige. 

La  chasse  avec  les  chiens  lévriers,  ouand  elle  est  poussée  jusqu'à  l'a- 
bus, est  le  moyen  de  destruction  la  plus  préjudiciable.  Cet  abus  a  été 
signalé  par  la  presque  unanimité  des  conseils  généraux,  et  il  n'est  pas 

chasse, 
'est  par 

^  .  paragraphe  de 

rart.ll. 

88.  Dans  le  droit  commun ,  les  agents  chargés  de  constater  les  dflits 
encourent  le  maximum  de  la  peine ,  lorsqu'ils  se  rendent  coupables  d'une 
infraction  de  la  nature  de  celles  qu'ils  sont  chargés  de  constater.  Le  pro- 
jet de  loi  est  muet  sur  cette  question,  et  il  lerait  douteux  que  la  disposi- 
tion du  code  pénal  pût  être  invoquée.  Votre  commission  vous  propose,  par 
amendement,  de  reproduire  cette  disposition  à  la  fin  de  l'art.  11,  en  ce 
qui  eoncerne  les  gardes.  Celte  mesure  ne  paraîtra  pas  trop  rigoureuse , 


de  cent),  et  n'occupe  pas  moins  de  165  colonnes  du  Moniteur; 

{puisque,  h  causa  de  la  nature  de  leurs  fonctions.  Us  ne  doivent  pas  se 
i?rer  à  l'exercice  de  la  chasse. 

89.  Les  art.  12 ,  13  et  14,  et  le  i*'  g  de  l'art.  15 ,  n'ont  été  robjel 
d'aucune  observation ,  sauf  la  modification  des  limites  des  peines.  Mais  à 
l'égard  du  second  paragraphe  de  l'art.  15,  quoique  votre  commission  ait 
reconnu  l'avantage  de  pouvoir  contraindre  les  délinquants  à  déposer  idm- 
tiqu$ment  les  armes  ou  instruments  de  chasse,  elle  a  pensé  que  toutes  lee 
fois  que  lesprocês-verbaux  contiendraient  des  désignalions  tellement  pré- 
cises que  ces  armes  ou  instruments  fussent  facilement  reconnaissabies  , 
le  jugement  rappellerait  ces  désignations  de  manière  que  le  délinquant 
serait  forcé  de  faire  identiquement  ce  dépôt,  ou  de  payer  la  valeur  réglée 

Sar  le  jugement.  Elle  a  pensé  que ,  dans  les  antres  cas ,  le  débat  sur  l'i- 
entité  entre  la  personne  chargée  de  recevoir  le  dépôt  et  le  délinquant  se- 
rait fâcheux ,  et  elle  vous  propose  de  supprimer  le  mot  identiquemmt, 

90.  Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  15,  les  dummages-iu- 
térêts  ne  peuvent  être  inférieurs  à  ramende  simple  prononcée  par  le  juge- 
ment. Votre  commission  a  trouvé  que ,  dans  certains  cas ,  celte  fixatioQ 
de  minimum  serait  exagérée,  car  les  dommages-intérêts  sont  la  répara- 
tion du  préjudice  cause  à  autrui ,  et  ce  préjudice  résulte  d'un  fait  matériel 
indépendant  de  l'appréciation  des  circonstances  qui  l'ont  accompagné.  Si 
la  loi  ydans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique ,  a  gradué  les  peines  en  raison 
de  ces  circonstances,  le  tort  matériel  souffert  n'en  est  pas  plus  grand  ;  dès 
lors  le  chiffre  de  l'amende  ne  peut  servir  de  base  invariable  à  celui  des 
dommages-intérêts.  Toutefois ,  il  est  bon  que  les  dommages-intérêts  ne 
soient  pas  immodérément  réduits,  et  c'est  dans  l'intention  d'atteindre  ce 
but  que  votre  commission  vous  propose  d'en  fixer  le  minimum  à  25  fr. 

91.  L'art  16  reproduit  les  dispositions  du  droit  commun,  qui  veulent 
que  la  peine  la  plus  forte  soit  seule  prononcée  :  mais  il  est  utile  de  faire 
remarquer  qu'il  n'est  applicable  qu'aux  délits  qui  ont  été  commis  avant  la 
déclaration  du  procès-verbal ,  et  que  dès  lors  ceux  qui  ont  été  commis  pos- 
térieurement doivent  être  punis.  Quant  à  l'art.  17,  votre  commission  l'ap- 
prouve, en  réduisant  à  cinq  ans  le  temps  pendant  lequel  les  tribunaux 
pourront  priver  du  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse. 

92.  Jusqu'alors  les  gendarmes  et  les  gardes  recevaient  une  gratification 
par  chacun  des  procès-verbaux,  suivis  de  condamnation,  qu'ils  rappor- 
taient en  matière  de  délit  de  port  d'armes  de  chasse  et  de  pêche.  Aux  ter- 
mes de  l'art.  10,  des  ordonnances  royales  détermineront  celle  gratification; 
c'est  maintenir  le  principe  sans  en  régler  le  chiffre.  L'art.  18  veut  que  lé 
montant  de  celte  gratification  soit  prélevé  sur  le  produit  des  amendes; 
c'est  en  assurer  le  payement.  Votre  commission  approuve  toutes  ces  dis- 
positions; mais  elle  ne  peut  approuver  également  l'attribution  que  le 
troisième  paragraphe  de  cet  article  fait  aux  hospices  du  déparlement,  da 
tiers  du  surplus  de  ces  amendes;  car  il  existe  des  arrondissements  dans 
lesquels  on  n'a  pas  créé  d'hospices;  il  en  existe  dans  lesquels  les  hospices 
sont  simplement  communaux  ;  il  en  existe  enfin  dans  lesquels  les  hospices 
reçoivent  en  même  temps ,  et  les  habitants  de  la  commune  et  ceux  des 
communes  de  l'arrondissement.  Quel  sera  le  mode  adopté  pour  déterminer 
l'attribution  ?  Rigoureusement,  ce  serait  aux  seuls  hospices  de  cette  der- 
nière catégorie  que  l'attribution  devrait  être  faite ,  mais  ce  cas  sera  l'ex- 
ception ,  car  il  existe  peu  d'hospices  établis  dans'ces  conditions;  et  comme 
les  communes  rurales ,  en  général  ne  possèdent  pas  des  excédants  de  res- 
sources ,  votre  commission  vous  propose  de  leur  attribuer  la  totalité  du 
surplus  des  amendes  au  lieu  des  deux  tiers  que  le  projet  de  loi  leur  ac- 
corde. 

93.  En  s'occupent  de  réglementer  ce  qui  est  relatif  à  la  preuve  des  dé- 
lits, le  projet  de  loi  rappelle  dans  l'art.  20  les  principes  du  droit  commun, 
quant  aux  moyens  de  preuve.  Votre  commission  donne  son  assentiment  à 
cet  article. 

Mais  dans  les  art.  21  et  22 ,  les  procès-verbaux  se  trouvent  classés 
en  deux  catégories ,  dont  les  uns  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  , 
et  les  autres  jusqu'ià  preuve  contraire  seulement.  ^Votre  commission  n'a 
point  approuvé  en  cette  partie  les  idées  du  projet  de  loi  ;  car  elle  verrait 
une  innovation  pour  un  cas  spécial,  et  dans  des  circonstances  qu'aucun 
fait  ne  semble  justifier.  Les  fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  21  sont 
ou  officiers  de  police  auxiliaires,  ou  simplement  officiers  de  police;  et, 
dans  aucun  cas,  même  lorsqu'il  s'agit  de  faits  beaucoup  plus  graves  que 
ceux  relatifs  aux  délits  de  chasse ,  leurs  procès- verbaux  ne  font  pas  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  :  tel  est  l'état  du  droit.  Quel  serait  donc  le 
motif  de  changer  cet  état  de  choses  ?  Serait-ce  le  besoin  d'organiser  la 
répression ,  la  nécessité  d'enlever  à  la  mauvaise  foi  les  moyens  d'échap- 
per à  la  condamnation  par  la  facilité  de  combattre  les  procès-verbaux  par 
des  témoignages  achetés  à  l'avance  ou  récompensés  plus  tard  ?  C  est  ce 
que  votre  commission  a  dû  examiner. 

Sans  doute ,  ce  besoin ,  cette  nécessité  devraient  être  pris  en  sérieuse 
considération,  si  la  répression  était  insuffisante  partout,  silos  poursuites 
étaient  suivies  d'acquittement  dans  des  proportions  extraordinaires.  Mais 
quoique  votre  commission  ne  conteste  pas  que ,  dans  certains  déparie* 
menis,  la  répression  laisse  quelque  chose  à  désirer,  elle  doit  dire  que, 
dans  quelques  autres ,  elle  est  active ,  et  elle  en  donne  comme  preuve  ce 
I  fait  établi  par  les  statistiques  ;  c'est  que,  si  ea  1856,  le  nombre  des  dé- 
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lits  de  chasse  poorsaivîs  nVtait  qae  de  6,251 ,  il  est  progressivemeot  ar- 
rivé, en  1841,  à  8,093.  Elle  doit  ajoutfr  que  les  poursuites  es  maiièra 
de  délits  de  cbasse  sont  précisément  celles  qui  présentent  le  moins  d'ac«> 
qnittements.  Qu'ainsi,  taudis  que  Ton  voit  en  1841  le  nombre  desae- 

SoittemenlB  sur  poursuites  pour  délits  communs  s'élever  à  la  proportion 
e  17  p.  lOOy  on  remarque  que  celui  sur  poursuites  pour  délits  de  chasse 
n*a  pas  déliassé  celte  de  14.  El  si  Ton  poursuit  la  comparaison  en  remon* 
tant  jusqa^à  Tannée  1856 ,  on  troure  que  le  nombre  moyen  des  acquitte- 
ments sur  poursuites  pour  délits  communs  est  de  18  p.  100,  tandis  que 
celai  sur  poursuites  pour  délits  de  cbasse  n^est  que  de  15.  -  -  La  consé- 
quence de  ces  rapprochements,  pour  votre  commission ,  a  été  que  s'il  est 
rrai  que  la  crainte  des  poursuites  n'arrête  pas  les  braconniers ,  parce  que 
les  peines  ne  sont  pas  assez  sévères ,  il  est  vrai  aussi  que  la  faculté  accor- 
dée aux  inculpés  de  faire  la  preuve  contraire  des  fiiits  consignés  dans  les 
procès- verbaux ,  n'a  pas  une  influence  exceptionnelle  sur  le  résultat  des 
poursuites.  Elle  vous  propose ,  par  amendement ,  le  retour  aa  droit 
commun. 

94.  L*art.  23  impose  aux  gendarmes  Vobligation  d'affirmer  leors  pro- 
cès-verbaux dans  les  vingt-quatre  heures.  Cette  prescription  s'expliquait 
lorsque,  fàr  les  dispositions  de  Tart.  21,  leurs  procès-verbaux  devaient 
Hure  foi  jusqu'à  Inscription  de  faux;  mais  s'il  n'est  rien  innové  à  cet 
^gard ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  imposer  une  obligation  à  laquelle  ils  ne 
sont  pas  soumis  en  ce  moment. 

95.  Les  art.  24,  25,  26,  ne  présentent  aucune  disposition  nouvelle,  et 
votre  commission  les  approuve.  Quant  à  l'art.  27,  votre  commission  a 
pensé  que  la  responsabilité  civile  n'existe  que  d'après  les  principes  posés 
et  les  conditions  déterminées  dans  l'art.  1584  c.  ci?.,  pris  dans  son  en- 
semble ;  que  dès  lors  c'était  à  cet  article ,  et  non  à  son  dernier  paragra- 
phe, que  le  second  paragraphe  de  l'art.  27  devait  renvoyer.  Elle  vous 
propose  un  amendement  dans  ce  sens. 

96.  Dans  l'état  du  droit,  la  prescription  des  délits  de  chasse  a  lieu 

{lar  le  laps  d'un  mois  :  ce  délai  est  souvent  trop  court  pour  la  poursuite  ; 
'expérience  Ta  prouvé.  D'un  autre  côté ,  l'inculpé  ne  peut  demeurer  in- 
définiment exjposé  à  une  poursuite.  Le  délai  de  trois  mois  proposé  dans 
l'art.  28  concilie  tous  les  intérêts  ;  votre  commission  l'admet. 

97.  La  première  partie  de  l'art.  29,  comme  disposition  réglementaire, 
ne  peut  être  l'objet  d'aucune  observation;  mais  la  seconde  partie  contient, 
relativement  aux  délits  commis  dans  les  propriétés  de  la  couronne,  une 
dérogation,  quant  à  la  pénalité,  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669, 
qu'il  est  facile  de  justifier.  Celte  ordonnance ,  depuis  longtemps ,  n'est 
plus  applicable  aux  délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts  de  l'État ,  et 
en  se  rendrait  difficilement  compte  de  ce  qu'elle  continuerait  de  l'être  aux 
délits  commis  dans  les  forêts  de  la  couronne ,  surtout  lorsqu'une  législa- 
tion nouvelle  sur  la  police  de  la  chasse  va  être  promulguée.  Le  projet  de 
loi  propose  de  soumettre  la  poursuite  et  la  répression  de  ces  délits  aux  rè- 
gles du  droit  commun.  Votre  commission  approuve  celle  proposition. 

98.  Enfin,  la  partie  réglementaire  qui  termine  l'art.  30,  est  conçue 
dans  des  termes  tellement  généraux ,  qu'on  aurait  pu ,  peut-être  avec 
quelque  fondenient ,  mettre  en  doute  si  la  loi  du  30  avril  1790  se  trt)u- 
vait  tout  entière  comprise  dans  l'abrogation  que  cet  article  prononce. 
Comme  votre  commission  ne  doute  pas  que  cette  loi  ne  subsistera  plus 
dans  aucune  de  ces  dispositions ,  elle  vous  propose  de  la  désigner  d'une 
manière  ^ciale. 

Telles  sont,  messieurs,  les  considérations  qui  ont  déterminé  votre 
commission  à  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  sous  les  modifica- 
tions qui  viennent  d'être  indiquées. 

(I)  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  relatif  à  la  police  de  la  chasse, 
présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux  (séance  du  4  mars  1844). 

99.  Messieurs  les  pairs,  nous  venons  soumettre  de  nouveau  à  vos  dé- 
Ubérsiions  le  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  chasse.  La  chambre  des 
dépotés  a  modifié,  sur  différents  points,  les  dispc^sitions  que  vous  aviez 
adoptées  à  la  session  dernière  ;  mais  les  principes  qui  ont  servi  de  base  au 
projet  de  loi  n'ont  été  altérés  en  rien  par  les  changements  de  détail  qu'elle 
y  i^introduits.  Nous  allons  examiner,  d'une  manière  rapide ,  ceux  de  ces 
chsageiBents  qui  méritent  plus  particulièrement  d'élre  signalés  à  votre 
attention. 

100.  Deux  dispositions  ont  été  ajoutées  an  premier  paragraphe  de 
Fart.  4.  Cet  article  avait  consacré  une  innovation  qui  n'a  pas  trouvé  de 
contradicteurs ,  et  qui  a  paru  généralement  une  mesure  efficace  contre  les 
braconniers,  1  interdiction  de  vendre  du  gibier  pendant  le  temps  où  la 
chasse  n'est  pas  permise.  Le  gouvernement  avait  pensé  qu'il  suffisait  d'at- 
teindre le  vendeur,  et  vous  aviez  partagé  son  opinion.  La  chambre  des  dé- 

Elés  est  allée  plus  loin  ;  elle  a  étendu  l'interdiction  jusqu  à  l'achat  du  gi- 
•r  en  temps  prohibé  ;  elle  a  jugé  que ,  puisqu'on  défendait  la  vente ,  il 
était  conséquent  de  défendre  aussi  l'achat ,  et  que  l'acheteur,  étant  néces- 
surement  le  complice  du  vendeur,  devait  être  puni  comme  lui. 

101.  Elle  a  fait  plus  encore  :  elle  a  interdit  le  transport  du  gibier  pen- 
dant le  même  temps.  Cette  interdiction ,  prononcée  d'une  manière  abso- 
hM,  est  iDConcUiahle  avec  l'art.  2,  qui  permet  au  propriétaire  de  chasser 
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en  tout  temps  sur  son  terrain  clos  attenant  h  une  habitation.  La  prohibi- 
tion du  colportage  du  gibier  était  déjà  consacrée  par  l'art.  4;  elle  était 
suffisante  :  le  mot  de  colportage  indique  le  transport  qui  a  lieu  dans  le 
but  de  vendre  et  de  favoriser  la  violation  de  la  loi.  C'est  le  seul  qu'on 
veuille  atteindre.  Il  faut  donc  s'en  tenir  au  mot  de  colportage,  qui  sera 
sainement  appliqué  par  les  tribunaux ,  et  supprimer  celui  de  transport , 
auquel  on  pourrait  donner  on  sens  que  la  loi  n^a  pas  entendu  lui  attribuer. 
Les  nouvelles  mesures  qui  ont  été  adoptées  auraient  pu  servir  de  pré- 
texte à  des  visites  domiciliaires  et  donner  lieu  à  des  inquisitions  vexa- 
toires.  Pour  prévenir  cet  inconvénient,  l'arU  4  a  reçu  un  paragraphe 
additionnel  portant  que  la  recherche  du  gibier  ne  pourra  être  faite  a  do- 
micile que  chez  les  auberjgis^s,  chez  les  marchands  de  comestibles  et  dans 
les  lieux  ouverts  au  publiov  ;  • , 

102.  L'art.  4  a  été  encpfe  amendé  sur  un  autre  poini.  Son  dernier  pa- 
ragraphe interdisait  la  mise  en  ««nile,^»la  vente  et  le  colportage  des  œufs 
et  des  couvées  de  faisans,  de  perdrU  «H  d«. cailles.  Cette  interdiction, 
qui  avait  principalement  pour  objet  de  j^r^^tég^iwla  reproduction  du  gibier, 
a  paru  inutile  et  contraire ,  dans  certdns  ca^',  aii  lfti|  que  l'on  voulait  at- 
teindre :  elle  a  été  supprimée.  •"   /•  -  .^ 

103.  L'art.  6  a  été  modifié  par  un  amendement  .qnl«*a  ilonné  lieu  h 
une  longue  discussion.  Cet  article  conférait  aux  préiefs  lt'*pouv<^ir  géné- 
ral, absolu ,  de  refuser  le  permis  de  chasse.  Ces  fonctionDa<r^sjv^j»ar- 
rassés  d'un  droit  aussi  étendu,  auraient  craint  presque  toujours  léeTeV.er- 
cer.  La  chambre  des  députés  l'a  restreint  d'une  manière  convenable.  D'ar 
près  le  nouvel  art.  6  qu'elle  a  substitué  à  l'ancien ,  les  préfets ,  au  lieu' 
d'avoir  la  faculté  générale  de  refuser  des  permis,  n'auront  que  le  droit 
limité  d'en  refuser  à  certaines  cat^ories  de  personnes  désignées  dans  les 
cinq  premiers  paragraphes  de  l'article  Ces  catégories  comprennent  tous 
ceux  qui ,  par  leur  position ,  doivent  appeler  l'attention  de  l'autorité  sur 
le  danger  qu'il  pourrait  y  avoir  à  leur  accorder  des  permis.  Les  préfets 
ne  craindront  plus  d'user,  dans  les  limites  tracées  par  la  loi ,  du  pouvoir 
qu'elle  leur  attribue.  Le  but  que  le  gouvernement  s'était  proposé  se  trouve 
donc  atteint  plus  sûrement  j^  le  nouvel  art.  6  qu'il  ne  l'aurait  été  par 
l'ancien. 

104.  L'art.  7  ne  désignait  comme  incapables  d'obtenir  le  permis  de 
chasse  que  les  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans ,  et  les  mineurs  de 
seize  à  vingt  et  un  ans,  privés  de  l'assistance  ou  de  l'autorisation  de  leur 
père  ou  tuteur.  On  y  a  joint  les  interdits ,  les  gardes  champêtres  ou  fores- 
tiers des  communes  et  établissements  publics,  ainsi  que  les  gardes  forestiers 
de  l'État  et  les  gardes-pêche.  On  a  pensé  que  les  devoirs  des  gardes,  la 
surveillance  de  tous  les  instants  qui  leur  est  imposée  ne  pouvaient  se 
concilier  avec  Texercice  du  droit  de  chasse.  Leur  position  leur  donne 
d'ailleurs  trop  de  facilité  pour  détruire  le  gibier,  et  l'on  a  craint  qu'ils  ne 
cédassent  trop  souvent  k  la  tentation  d'en  abuser  si  la  chasse  leur  était 
permise. 

La  chambre  des  députés  a  aussi  ajouté  une  nouvelle  catégorie  aux  deux 
classes  de  personnes  que  l'art.  8  déclare  indignes  d'obtenir  un  permis  de 
chasse ,  celle  des  condamnés  placés  sons  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice. Le  gouvernement  ne  peut  qu'adhérer  à  cette  addition. 

105.  L'art.  9  a  été  amendé  sur  trois  points  :  —  1*  A  la  suite  d'un 
paragraphe  relatif  aux  arrêtés  que  les  préfets  sont  autorisés  à  prcudre 
pour  déterminer  l'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage ,  ainsi  que 
les  modes  et  procédés  de  cette  chasse ,  la  disposition  suivante  a  été  in- 
sérée :  La  eailli  ni  iera  poM  eonêidérie  comnu  oi$eau  de  pcuioge.  —  L'usage 

{pratiqué  par  les  habitants  du  Midi  de  prendre  les  cailles  avec  des  filets ,  à 
'époque  où  elles  arrivent  dans  nos  contrées  méridionales ,  après  avoir 
traversé  la  mer ,  les  a  fait  disparaître  presque  entièrement  de  la  plupart 
de  nos  provinces.  C'est  pour  faire  droit  à  une  réclamation  qui  a  paru  légi- 
time qu'on  a  excepté  les  cailles  de  la  disposilion  relative  aux  autres 
oiseaux  de  passage. 

106.  2"*  Le  paragraphe  qui  a  pour  objet  les  arrêtés  par  lesquels  les 
préfets  détermineront  les  espèces  d'animaux  malfaisants  que  le  proprié- 
taire ,  possesseur  on  fermier  pourra  détruire  sur  ses  terres,  ainsi  que  les 
conditions  de  l'exercice  de  ce  droit,  a  été  complété  par  une  disposition 
additionnelle  ainsi  conçue:  «  Sans  préjudice  du  droit  appartenant  au  pro«> 
priétaire  on  fermier  de  repousser  ou  de  détruire ,  même  avec  des  armes  à 
feu,  les  bêtes  fauves  qui  porteront  dommage  à  ses  propriétés.  » — Le  motif 
de  cette  disposition  est  de  faire  cesser  le  reproche ,  qui  était  adressé  à 
cette  partie  du  projet  de  loi ,  d'entraver  le  droit  naturel  et  légitime  appar- 
tenant à  tout  individu ,  de  protéger  sa  propriété  contre  les  ravages  des 
bêtes  fauves.  —  La  manière  dont  l'ensemble  du  paragraphe  est  rédigé 
laisse  quelque  chose  à  désirer.  Une  légère  modification  dans  ses  termes 
sera  nécessaire. 

107.  3*  Le  paragraphe  qui  prévoit  la  chasse  aux  chiens  lévriers  don- 
nait aux  préfets  la  faculté  d'en  interdir  l'emploi ,  ce  qni  supposait  que  Ton 
pouvait  s'en  servir,  lorsqu'un  arrêté  spécial  ne  l'avait  pas  défendu.  La 
nouvelle  disposition  substituée  à  l'ancienne  porte  que  les  préfets  pour- 
ront autoriser  l'emploi  des  chiens  lévriers  pour  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles.  Par  là  il  a  été  reconnu  que  l'usage  des  lévriers  est 
interdit  s'il  n'existe  pas  an  arrêté  préfectoral  qui  l'autorise,  et  cet  arrêté 
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le  projet  fat  reovoyé  àlae^mmlssion  précédemment  nommée^  puis, 

ne  pourra  le  permotlre  que  pour  U  destroclion  des  animaan  naiiibles* 
108«  Le8  articles  qui  règlent  les  pénalité  sont  ceat  qui  ont  subi  les  mo« 
difications  les  plus  oombreuses  et  Us  plus  importantes.  LVdre  et  Téco- 
Domle  de  ces  articles  ont  été  cbangés.  Des  peines  différentes  y  ont  été 
portées.  Le  minimum  des  amendes  a  été  généralement  abaissé.  L'empri- 
sonnement facultatif  a  été  prononcé  plus  souyent.  Les  ameodements  qui 
ont  été  adoptés  ont  pour  but  d^atteindre  les  bracooniers  d'une  manière 

5 lus  sûre  et  plus  efficace ,  et  de  permettre  aux  magistrats  de  n'infliger  que 
es  peines  légères  aux  personoea  qui  commettront  accideatellement  des 
infractions  sans  gravité. 

109.  L'art.  11  du  projet,  composé  de  huit  paragraphes,  déterminait 
les  peinas  applicables  i  tous  les  délits  de  chasse ,  à  rexception  d^un  seul, 
le  délit  commis  dans  un  enclos  attenant  Juifn|( habitation  ,  qui,  par  son 
importance,  a  paru  mériter  d'être  prévA  itfir)^  disposition  h  part.  Il  a 
été  divisé  en  deux  articles  qui  onW^rn*h9  Numéros  11  et  1  S.  Au  moyen 
de  cette  division ,  les  délits  OQi  tiULp^KjCgékjen  deux  grandes  classes  prin- 
cipales, dont  chacune  reafsrmj^i&f  filits  qui ,  par  leur  nature ,  se  rappro* 
chent  le  plus  les  uD8^4ea:auVes,*et'ont  paru  susceptibles  d'être  soumis  h 
la  même  peine.    •*.  '•  •*•  * •  •* 

110.  La  psemiinT^cfiiÂe ,  qui  forme  te  nouvel  art  11 ,  comprend ,  dans 
cinq  pac«KrapHps,*thu8  les  délits  passibles  d'une  amende  de  16  fr.  au 
moiB8*^r«d&  iM  fr.  au  plus.  Ces  délits  sont  :  <c  La  chasse  sans  permis  ; 
ce4lQ*<siK  Te  lorrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire;  les  in- 
trjMïtiôfis  aux  divers  arrêtés  des  préfets;  les  contraventions  commises  par 
\  tef  fermiers  de  la  cbasse  aux  conditions  de  leur  cahier  de  charges ,  et  la 
'  destruction  ou  la  soustraction  des  œufs  ou  couvées  de  faisans,  de  perdrix 

et  de  cailles  sur  le  terrain  d'autrui.  »  -^  L'analogie  qui  existe  entre  ces 
diverses  infractions ,  le  degré  à  peu  près  égal  de  culpabilité  quelles  sup- 
posent, ont  permis  de  les  ranger  dans  une  seule  et  même  catégorie.  La 
latitude  laissée  entre  le  minimum  et  le  maximum  de  l'amende  donnera 
d^ailieurs  aux  magistrats  la  faculté  de  graduer  les  peines,  suivant  le  plus 
ou  moins  de  gravité  de  l'action  qu'ils  auront  à  punir.  -»  L'art.  Il  ne 
prononce  pas  l'emprisonnement  pour  les  délits  qu'il  prévoit.  Cette  peine 
ne  leur  deviendra  applicable  que  dans  un  cas  déterminé  par  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  14.  Il  faudra  que  le  délinquant  soit  m  ri9iH9ê  êê  nrait 
pa«  Mtiifaiê  à  de$  condamna^oni  précédemment  «ncouniM. 

Il  a  paru  utile  d'expliquer,  dans  l'un  des  paragraphes  de  l'art.  11 ,  qtte 
k  paitagi  det  ehwiu  eonrcMU  twr  le  terrain  é^auHui  poutruit ,  dans  certains 
cas  déterminés  par  ce  paragraphe ,  fi'Kr»  pai  eontidéré  comme  un  délit  de 
ehatte»  C'est  une  simple  indication  qui  ne  liera  pas  les  juges  et  qui  devra 
seulement  les  guider  dans  l'appréciation  des  faits  soumis  à  leur  examen. 

111.  La  seconde  classe  des  délits  de  chasse  passibles  d'ufie  amende 
obligatoire  de  50  à  800  fr.  et  d'un  emprisonnement  facultatif  de  six  jours 
h  deux  mois  i  forme  le  nourel  art.  12.  —  «  La  chasse  en  temps  prohibé, 
la  chasse  de  nuit  ou  par  des  moyens  non  autorisés ,  l'emploi  ou  le  simple 
port,  hors  de  son  domicile,  des  fllets,  engins  on  autres  instruments  de 
chasse  défendus ,  la  mise  en  vente,  la  vente,  l'achat,  le  transport  ou  le 
colportage  du  gibier  en  temps  prohibé ,  l'emploi  des  drogues  ou  appâts  qui 
sont  de  nature  à  enivrer  le  gibier  ou  à  le  détruire ,  »  sont  les  délits  qui , 
par  leur  importance ,  ont  paru  mériter  d*être  rangés  dans  la  catégorie  de 
ceux  que  la  loi  punit  plus  sévèrement  qoe  les  intraetions  de  la  première 
classe. 

118.  L'article  qui  prévoit  et  punit  les  délits  de  chasse  commis  snr  la 
propriété  d'antrui  close  et  attenant  à  ane  habitation ,  ne  distinguait  pas 
ceux  de  ces  délits  qui  seraient  commis  pendant  le  jour  d'avec  ceux  qui 
auraient  heu  la  nuit.  Il  punissait  également  ces  deux  genres  de  délits , 
dont  les  uns  sont  beaucoup  plus  graves  que  les  autres ,  de  800  fr.  à 
1 ,000  fr*  d'amende ,  et  d'un  emprisonnement  facultatif  d'un  an  à  cinq. 
L'article  amendé  par  la  chambre  des  députés  établit  une  justo  distinction 
enlre  les  délits  de  jour  et  ceux  de  nuit.  Il  prononce ,  contre  les  premiers, 
une  amende  obligatoire  de  50  à  500  fr.,  et  an  emprisonnement  facultatif 
de  six  jours  h  trois  mois.  Il  frappe  les  autres  d'une  amende  de  100  fr.  à 
1,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  facultatif  de  trois  mois  à  deux  ans.  La 
proportion  entre  la  gravité  des  peines  et  celle  des  infractions  se  trouve 
ainsi  mieux  observée.  L'abaissement  du  minimum  de  l'emprisonnement 

Krmettra  d'appliquer  cette  peine  dans  un  plus  grand  nombre  de  cas.  Si 
rticle  n'eût  pas  été  loodiflé ,  le  minimum  d'un  an  d'emprisonnement  au- 
rait paru  souvent  trop  rigoureux,  et  ce  n'est  que  dans  des  circonstances 
très-rares  que  les  tribunaux  auraient  prononcé  l'emprisonnement. 

Le  système  général  de  la  péaalité  nous  paraît  avoir  été  sensiblement 
amélioré  par  la  chambre  des  députés.  La  nouvelle  classification  des  délits 
et  des  peines  qui  a  été  adoptée  est  plus  simple,  plus  méthodique,  et  sera, 
pour  les  magistrats ,  d'une  application  plus  facile  que  celle  qui  avait  été 
d'abord  proposée. 

lis.  L'art.  16  contient  diverses  modifications  h  Pancien  aH.  15  qu'il 
remplace.  — Il  a  limité  aux  cas  où  le  délinquant  aurait  chassé  en  temps 
prohibé  on  sans  permis  de  chasse,  la  confiscation  des  armes  qui  devait 
être  prononcée  pour  tons  les  délits.  Cette  restriction  a  principalement  pour 
but  de  n'atteindre,  par  la  confiscation,  que  les  véritables  braconniers; 
car  ce  sent  eux  siirteat  qui  chassent  en  temps  prohibé  et  sans  permis. 


tpr&fl  un  second  rapport  de  M.  FranCk^C&rrft ,  du  33  mftrs  ff ) , 
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Le  dernier  paragraphe  décide  que  la  quotité  des  dommages-intérêts  mis 
à  la  charge  du  délinquant  sera  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 
tandis  que  le  projet  fixait,  pour  les  dommages-intérêts,  un  minimum  qui 
ne  pouvait  être  inférieur  i  l'amende  simple  prononcée  par  le  jugement. 
Le  roolif  qui  a  dicté  cet  amendement  est  la  crainte  que  beaucoup  de 
propriétaires,  déterminés  par  la  certitude  d'obtenir  toujours  une  somme 
assez  considérable,  à  raison  de  l'élévation  des  amendes ,  ne  multipliassent 
les  procès  contre  les  chasseurs.  Il  a  paru  convenable  de  s'en  rapporter  à 
la  sagesse  des  tribunaux  sur  la  quotité  des  dommages^'intéréts  qui  seraient 
réellement  dus,  cette  quotité  pouvant  varier  à  l'infini  suivant  les  dr« 
constances. 

114.  Les  art.  88  et  85  qui  règlent  la  fbi  due  aux  procès-rerbaiix 
constatant  les  délits  de  chasse ,  disposent  que  les  procès-verbaux  des 
maires  et  adjoints,  commissaires  de  police ,  officiers ,  maréchaux  des  logis, 
brigadrers  de  gendarmerie,  gendarmes,  gardes  champêtres  ou  gardes 
assermentés  des  particuliers,  feront  foi  jusqu'à  la  preuve  contraire,  et 
qu'il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  art.  176  et  177  c.  forestier, 
55  et  54  c.  de  la  pèche  fluviale ,  pour  la  foi  due  aux  procès^* verbaux  ré- 
digés par  les  agents  et  préposés  de  l'administration  forestière.  —  Gel 
articles  diffèrent  des  art.  81  et  38  auxquels  ils  ont  été  substitués ,  en  ce 
que  ceux->ci  voulaient  que  les  procèe^verbaux  des  maires ,  adjoints ,  com- 
missaires de  police ,  officiers ,  maréchaux  des  logis  ou  brigadiers  de  gen- 
darmerie, fissent  foi  jusqu'à  inscription  de  faut ,  et  non  jusqu'à  la  preuve 
contraire  seulement.  —  La  modification  adoplée  par  la  chambre  des  dé- 
putés est  un  retour  à  la  législation  actuelle ,  relativement  aux  procès-ver- 
baux rédigés  par  ces  fonctionnaires.  Le  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir 
s'y  opposer. 

115.  Il  nous  est  impossible  de  donner  la  même  adhésion  à  l'amende- 
ment qui  a  supprimé  l'ancien  art.  89  du  projet ,  d'après  lequel  Tcxercice 
du  droit  de  chasse  sur  les  propriétés  de  la  couronne  devait  continuer  à 
être  régi  par  la  législation  actuelle.  —  L'article  qui  a  été  retranché  avait 
été  dicté  par  un  motif  de  hante  convenance  qui  vous  déterminera  sans  au- 
cun doute  à  en  rétablir  le  principe. 

Nous  avons  passé  sous  silence  quelques  autres  moidifications  qui  eoni 
sans  importance.  Il  suffit  de  les  lire  pour  en  apprécier  les  motifs. 

Les  discussions  approfondies  qui  ont  eu  lieu  dans  les  deux  chatebres 
ont  éclalrci  les  questions  que  vous  ave£  à  examiner,  et  simplifié  la  tâche 
qui  vous  reste  à  remplir.  Nous  sommes  convaincus,  messieurs  les  pairs  i 
que  le  projet  de  loi ,  tel  qu'il  sortira  de  vos  nouvelles  délibérations,  satis- 
fera  complètement  au  vœu  et  au  besoin  du  pays. 

(1)  Rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  Franck-Carré,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  police  de  lâchasse  (séance  du  83  mars  1844). 

116.  Messieurs,  la  commission  que  vous  avet  honorée  de  vos  suffrages 
en  lui  confiant  le  soin  de  vous  rendre  compte  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
police  de  la  chasse ,  s'est  livrée  à  un  examen  sérieux  de  ce  projet.  Le  pre- 
mier résultat  de  son  travail  a  été  de  constater  que  le  projet  de  loi  vous  re- 
vient aujourd'hui  notablement  amélioré  parles  modifications  qu'il  a  reçues 
aprêe  de  longues  discussions  dans  l'autre  chambre.  Il  reste  maintenant 
bien  peu  de  chose  à  faire  pour  donner  au  pays  une  bonne  loi  sur  l'une 
des  matières  les  pins  difficiles  à  réglementer.  Votre  commission  vous 
propose ,  messieurs ,  d'adopter  presque  tous  les  amendements  votés  par 
fa  chambre  des  députés;  elle  vous  demande  en  outre  quelques  dispositions 
additionnelles ,  dans  le  but ,  soit  d'assurer  plus  complètement  l'exécution 
de  la  loi ,  soit  de  réparer  quelques  omissions  de  nature  à  entraîner  de 
graves  abus;  nous  devons ,  messieurs,  vous  faire  connattre  les  motifs  qui 
ont  dicté  l'appréciation  que  nous  avons  faite  du  projet  soumis  à  vos  déli- 
bérations. Nous  croyons  pouvoir  nous  dispenser  de  vous  rendre  compte 
des  amendements  qui  ne  portent  qoe  sur  les  termes  dos  dispositions  par 
vous  votées  dans  la  dernière  session.  Nous  négligerons  également,  ei 
avec  plus  de  motifs  encore,  de  vous  entretenir  des  dispositions  du  projet 
de  loi  qui ,  après  avoir  reçu  votre  assentiment ,  ont  obtenu  celui  de  l'autre 
chambre ,  sans  être  modifiées  ni  dans  le  fond  ni  dans  la  forme. 

117.  L'art.  4  du  projet  que  vous  avez  voté  interdisait,  pendant  la 
temps  prohibé,  la  vente,  la  mise  en  vente  et  le  colporuge  du  gibier, 
ainsi  que  des  œufs  et  couvées  de  faisans ,  de  perdrix  et  de  cailles.  Deux 
modifications  graves  ont  été  apportées  à  celte  disposition  par  la  chambre 
des  députés,  l^mterd lotion  a  été  supprimée  en  tant  qu'elle  s  appliquait  aux 
œufs  et  couvées;  elle  a  été  étendue  à  Tachât  et  au  transport  en  tant  qu'elle 
s'appliquait  au  gibier.  Votre  commission,  après  une  discussion  approfon- 
die ,  a  donné  son  assentiment  aux  deux  changements  apportés  à  l'art,  4 
du  projet  de  loi  :  elle  a  considéré  qu'au  point  de  vue  de  la  conservation 
et  de  la  reproduction  du  gibier,  Pinterdiclion  absolue  de  la  vente  des  œufs 
do  faisans ,  de  perdrix  et  de  cailles ,  était  une  mesure  d'une  utilité  con- 
testable; que  dès  lors  il  était  esseniiel,  mais  qu'il  suffisait  de  donner  par 
la  loi  une  garantie  à  la  propriété  en  interdisant  de  prendre  ou  de  détruira 
des  couvées  sur  le  terram  d'autrui. 

118.  Examinant  ensuite  l'extension  donnée  au  premier  paragraphe  de 
l'art.  4,  elle  a  pensé ,  à  la  majorité  de  six  voix  contre  une ,  que  l'interdio- 
tion  de  l'achat  et  du  transport  était  une  conséquence  losîque  du  urincipe 
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fl  M  discoté  de  nouveau  »  les  t7»  26  et  39  du  même  mois,  et 

éê  rUiterdictioD  de  la  chasse  ei  de  la  rente ,  et  qae  iMoterdictioa  du  trans- 
port en  particulier  était  le  seul  moyen  de  prévenir  on  d^atténuer  la  frande  : 
B^c8t-il  pas  évident ,  en  effet,  que  le  colportage  interdit  ee  cacherait  ton- 
joorf  sousles  dehors  trompeurs  du  transport  permis?  n*est-il  pas  certain 
qae  le  colportage  continuerait  à  se  faire  par  les  messagistes,  par  les  con- 
dneteurs  y  par  les  coquetiers,  et  qu'il  suffirait ,  pour  le  faire  impnnément, 
d'indiquer  un  faun  nom  |  un  ami  d^empruot ,  une  adresse  supposée  ?  Sup- 
primez l'interdiction  da  transport,  et  yous  effaces  l'art.  4  tout  entier;  vous 
empécheres  la  vente  en  public ,  mais  tous  permettrez  par  le  fait ,  sinon 
par  le  droit,  la  rente  en  secret.  L'utilité  de  cette  disposition  nous  a  donc 
psru  incontestable.  Mais  rotrs  commission ,  messieurs ,  a  dû  examiner  si 
0641e  interdiction  n'était  point  en  contradiction  arec  les  termes  de  Part.  S 
ds  projet  de  loi.  Nous  ne  Tarons  point  pensé ,  et  nous  devons  vous  rendre 
compte  des  principaux  moti&  qni  ont  déterminé  sur  ce  point  notre  ferme 
conriction. 

iid.  £d  déclarant  dans  l'art.  2  du  pfojet  de  loi  qae  le  propriétaire  ou 
possesseur  peut  chasser  ou  faire  chasser  en  tout  tempe ,  sans  permis  de 
chasse  y  dans  ses  possessions  attenant  à  une  habitation  et  entourées  d'une 
détare  continue  faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages 
voisins ,  le  gouvernement  et  les  chambres  n'ont  assurément  pas  voulu 
conférer  un  privilège  aux  propriétaires  de  parcs.  Les  propriétés  closes  ne 
sont  pas  d'une  autre  nature  que  les  propriétés  dont  Paccès  est  ouvert  ;  il 
n*y  a  pas  en  France  deux  sortes  de  propriétés  privées,  dont  les  unes  puis- 
sent avoir  des  prérogatires ,  des  faveurs ,  des  privilèges,  en  un  root,  qui 
s'appartiendraient  point  aux  autres.  Aussi,  messieurs,  l'art.  2  du  projet 
ds  loi  M  fait-il  que  reconnaître  et  constater  un  fait  sans  créer  un  droit;  il 
plsesy  si  l'on  veut ,  l'exception  à  cAté  de  la  règle ,  mais  à  condition  que 
cette  exception  sera  renfermée  dans  ses  termes ,  et  non  étendue  au  delà. 
Son  but  est  de  ne  point  permettre  des  recherches,  des  invesligalions,  qui 
Niaient  toujours  vexatoires  et  souvent  illicites.  C'est  la  continuation  du 
domicile,  ou  plutôt  c'est  le  domicile  lui-même  qui  est  protégé  par  ses 
dispositions.  Voilà  pourquoi  il  ne  s'applique  qu'aux  propriétés  attenant  à 
lae  habitation  et  entourées  d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute 
communication  avec  les  héritages  voisins.  11  y  a  là  une  sorte  de  huis  clos 
fanpéBétrable,  dont,  en  matière  de  chasse,  la  loi  pouvait  concéder  le  bé- 
séfiee  au  propriétaire ,  mais  rien  de  plus.  On  ne  peut  donc  être  admis  à 
réclama  la  faculté  du  transport  comme  conséquence  d'un  droit  qui  n'est 
point  reconnu ,  d'un  privilège  qui  n'est  point  consacré  par  la  loi  ;  mais 
d'us  exception  commandée  par  la  force  des  choses ,  et  par  la  nécessité 
dfassuer  à  la  répression  un  caractère  de  modération  et  de  prudence ,  de 
dÎKrétion  et  de  réserve.  Ainsi ,  on  peut  sans  doute  chasser  dans  les  con- 
ditions de  l'art.  2  du  projet  de  loi ,  parce  qu'en  réalité  on  est  alors  dans 
son  domicile,  et  qu'en  toutes  matières  qui  n'intéressent  point  directement 
Perdre  publie,  le  domicile  est  inviolable;  mais  lorstju'on  quitte  le  terrain 
des ,  lorsqu'on  sort  de  l'habitation ,  c'est-à-dire  lorsqu'on  sort  de  l'cx- 
csptioQ .  ou  est  placé  sons  l'empire  de  la  règle  générale ,  sous  le  coup  de 
l'isterdictîon  absolue. 

190.  Qu'on  le  remarque  bien  d'ailleurs,  il  s'agît  là  d'un  autre  délit 
que  du  délit  de  chasse;  le  nantissement  du  gibier  ne  sera  donc  pas,  dans 
es  cas,  considéré  comme  nne  preuve  du  fait  de  chasse,  mais  comme  un 
délit  propre ,  comme  une  contravention  m  gmerii,  punissable  sans  doute, 
■aisnon  par  la  même  disposition  de  la  loi.  Cela  suffirait  pour  faire  tomber 
le  reproche  immérité  de  contradiction ,  car  on  ne  peut  assurément  préten- 
dre que  l'exception  posée  dans  l'art.  2  soit  de  telle  nature  qu'elle  doive 
sffisoer  «t  détruire  tontes  les  autres  interdictions  que  la  loi  fait  résulter  du 
temps  prohibé.  Et  cependant ,  si  l'on  réclame  comme  conséquence  du  fait 
licite  de  lâchasse  à  buis  clos  la  faculté  de  transporter  au  dehors ,  il  faut , 
su  Blême  titre ,  demander  ta  faculté  de  mettre  en  vente ,  de  colporter  et  de 
rendre;  la  raison  de  décider  est  évidemment  la  môme.  En  effet,  mes- 
sieurs, le  principe  de  l'argumentation  que  nous  combattons  est  qu'il  n'y  a 
pas  de  temps  prohibé  pour  les  enclos  attenant  à  une  habitation ,  et  dès 
lors, on  réclame  comme  conséquence  du  droit  de  chasser  en  tout  temps, 
le  droit  de  transporter  en  tout  temps  aussi  le  produit  d'une  chasse  légitimo. 
Ibis  alors ,  encore  une  fois,  si  Targument  a  de  la  valeur,  il  emporte  avec 
lui  la  faculté  de  colporter,  de  mettre  en  vente  et  de  vendre.  Et  pourtant, 
messieurs ,  personne  ne  songe  à  réclamer  une  telle  extension  des  disposi- 
tions de  l'art. 2  du  projet  de  loi ,  parce  qu'en  réalité,  aux  yeux  de  tous, 
Tart.  2  ne  confère  pas  aux  propriétaires  de  parcs  un  droit  qui  serait  un 
privilège,  mais  qu  il  consacre  au  proGt  des  enclos  attenant  à  une  habita- 
tion une  inriolabilité  Idéale  contre  la  poursuite.  C'est  le  parc  et  non  le 
propriétaire  oui  est  en  dehors  du  droit  commun ,  ou  plutôt  l'immunité 
s'appliaue  à  l'enclos ,  non  au  propriétaire  de  l'enclos  ;  voilà  pourquoi  elle 
courre  le  fait  de  chasse  qui  se  passe  dans  le  lieu  clos ,  et  pourauoi  elle  ne 
peut  s'étendre  au  transport ,  au  colportage,  à  la  vente ,  qui  s  accomplis- 
sent nécessairement  en  dehors  du  lieu  clos,  en  public.  Ainsi  rexccplion 
naît  de  la  clôture  et  du  domicile ,  elle  est  nécessairement  limitée  par  les 
dou  circonstances  qui  la  produisent. 

lit.  Telles  sont ,  messieurs ,  les  principales  considéfations  qui  ont  dé- 
terminé votre  commission  à  donner  son  plein  assentiment  aux  modilica- 
tioM  apportées  par  la  chambre  des  députés  à  Tart.  4  du  projet  de  loi. 
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Noos  irons  également  approurdla  disposition  nourelle  de  cet  article ,  qui 
déclare  que  la  reeberche  du  gibier  ne  pourra  élre  faite  à  domicile  que 
chez  les  aubergistes ,  chez  les  marchands  de  comestibles ,  et  dans  les  lieux 
ouverts  au  publie.  —  Cette  disposition  nous  a  paru  être  le  corollaire ,  ou , 
si  Ton  reut  même ,  le  correetif  indispensable  ds  l'extension  donnée  an  g  i . 
Mais,  en  même  temps ,  messieurs,  nous  arons  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas 
d'écrire  l'interdiction  dans  la  loi,  mais  qn'il  conrenait  d'en  assurer  l'exé- 
cution  dans  la  pratique;  nous  vous  proposons  donc  une  disposilion  nou- 
velle qui  a  pour  but  ds  donner  aux  employés  des  oostributions  indirectes, 
chargés  par  leur  profession  de  sorreiller  et  de  visiter  certains  établisse- 
ments ourerts  au  publie ,  el  aux  employés  des  octrois  préposés  à  la  sur- 
reillance  des  transports,  le  droit  de  rechercher  et  de  constater  les  contra- 


sonne,  car  il  ne  s'agit  pas  de  soumettre  le  dsmioile  privé  à  des  perquisi- 
tions, d'ouvrir  aux  agents  du  fisc  des  lieux  qui  leur  auraient  été  fermés 
jusque-là;  il  ne  s'agit  pas  mémo  de  leur  imposer  de  nouveaux  deroirs  et 
de  soumettre ,  par  suite ,  oertainss  professions  à  des  perquisitions  nou- 
velles; il  s'agit  de  donner  à  des  employés  le  droit  de  constater  un  délit, 
lorsque ,  dans  l'exercice  ordinaire  de  leurs  fonctions ,  l'existence  de  ce 
délit  leur  sera  démontrée. 

122.  L'art.  6  du  projet  de  loi ,  relatif*  à  la  délivrance  des  permis  de 
chasse ,  soulevait  la  question  de  savoir  si ,  en  cette  matière ,  il  convenait 
d'attribuer  aux  préfets  des  départements  un  pouvoir  discrétionnaire ,  ou 
s'il  valait  mieux  écrire  dans  la  loi  la  nomenclature  des  exclusions- forcées 
ou  facultatives.  Vous  aviez  pensé ,  messieurs ,  que  l'attribution  aux  pré- 
fets d'un  pouvoir  discrétionnaire  était  préférable  ;  mais ,  depuis  la  aer- 
nière  leision ,  la  question  a  changé  de  face,  car  le  gouvernement  vous 
déclare  que  les  préfets ,  embarrassés  d'un  droit  aussi  étendu ,  auraient 
craint  presque  toujours  de  l'exercer;  d'un  autre  oôté,  la  chambre  des 
députés,  en  formulant  et  distinguant,  dans  les  art.  6,  7  et  8  du  projet, 
les  cas  assez  nombreux  oO  le  préfet  devra  eu  pourra  refuser  les  permis  de 
chasse,  a  donné  satisfaction  à  tous  les  intérêts  légitimes  qui  se  trouralent 
engagés  dans  cette  question  :  votre  commission ,  d'accord  arec  le  gon- 
rernementi  n'hésite  donc  pas  à  vous  proposer  l'adoption  de  ces  dispo- 
sitions. 

123.  L'art.  9,  qni  détermine  les  modes  de  chasse  licites  et  prohibés  > 
a  reçu  dans  sa  rédaction  quelques  changements  sans  importance;  il  a  été 
également  roodilié  sur  trois  points  qni  touchent  au  fond  de  ces  disposi- 
tions. Après  avoir  placé  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  en  dehors  des 
règles  géoéraies ,  l'un  des  paragraphes  ds  cet  article  admet  une  exception 
à  l'égard  de  la  eaiile.  Nons  vous  proposons  de  consacrer  aussi  cette  ex- 
ception et  de  la  rendre  plus  formelle  par  nn  simple  changement  de  ré- 
daction. 

124.  En  imposant  aux  préfets  le  devoir  de  prendre  des  arrêtés  pour 
déterminer  les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que  le  proprié- 
taire, possesseur  ou  fermier,  pourra  en  tout  temps  détruire  sur  ses  terres, 
et ,  pour  régler  l'exercice  de  cette  faculté ,  vous  n'ariet  point  entendu  pri- 
ver le  propriétaire  on  fermier  du  droit  incontestable  de  repousser  ou  de 
détruire  les  bètes  fauves  qui  porteraient  domma)^  à  ses  propriétés.  La 
chambre  des  dépotés  a  voulu  que  ce  droit  fOt  écrit  dans  la  loi.  Nons  ne 
pouvons  qu'adopter  cette  disposition.  Ainsi,  les  animaux  nuisibles  ou 
malfaisants  ne  pourront  être  détruits  que  suivant  les  conditions  détermi- 
nées i^r  les  arrêtés  des  préfets ,  sauf  le  cas  oh  ils  porteront  dommage  aux 
propriétés.  Ce  sera  donc  au  propriétaire  on  fermier,  s'il  se  place  en  dehors 
des  conditions  de  l'arrêté,  à  prouver  le  fait  du  demmsge,  puisque  ce  taii 
eeol  l'autorise  à  enfreindre  ces  conditions. 

125.  Enfin  ,  messieurs,  reus  ariez  pensé  qu'il  snfBsaM  de  donner  aux 

Î préfets  le  droit  d'interdire  la  chasse  aux  chiens  Mrrien ,  pour  prérenir 
es  inconvénients  ds  cette  chasse  desMeiire.  La  chambre  des  dépotés  a 
cru  qull  conrenait  de  faire  de  la  règle  générale  l'exception ,  et  de  l'ex- 
ception la  règle;  le  changement  qu'elk  a  apporté  à  l'un  des  paragraphes 
de  l'art.  8  ptohibe  implicitement,  mais  formellenient,la  chasse  aux  chiens 
lévriers ,  en  donnant  aux  préfets  la  faculté  d'antorissr  l'emploi  de  ces 
chiens  pour  la  destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles.  Votre 
commission  approure  également  cette  disposition. 

126.  La  section  2  du  projet  de  loi,  relatire  aux  peines,  a  rsfn  d^asseï 
nombreuses  modifications  :  la  classification  des  délits,  et  par  suite  l'édielle 
des  peines,  ont  été  en  partie  changées  ;  le  minniuni  des  amendes  a  été 
généralement  abaissé,  et  l'emprisonnement  a  été  rendu  facultatif.  Après 
un  examen  attentif  de  ces  nonvelles  dispositions,  rotie  commission  a 
reconnu  que  le  résultat  en  était  heorenx ,  puisqu'Â  doit  donner  aux  ma- 
gistrats la  possibilité  de  choisir  entre  une  répression  énergique  que  la  na- 
ture des  faits  ou  les  antécédents  do  prérenn  penrent  rendre  néeessaire , 
et  une  peine  plus  douce,  qui  sera  souvent  aussi  une  nécessité  de  justice. 
Vous  trouverez  avec  nous,  messieurs,  nous  l'espérons  du  moins,  nue  l'é- 
cbcUe  des  peines ,  telle  qu'elle  est  déterminée  dans  le  projet  actnel,  per- 
met an  jufre  de  réprimer  arec  la  même  équité  la  (hnte  accidentelle  et  le 
délit  d'habitude  »  le  chasseur  en  contravention  aux  dispositions  hjgle- 
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des  députés  y  il  fut  soumis  à  Texamen  de  la  même  commission 

mcntaîres  de  la  loi  elle  braconnier  dont  le  délit  est  devenu  la  profession. 
Nous  devons ,  toutefois ,  tous  rendre  compte  de  trois  amendements  que 
Dous  vous  proposons  d^apporter  aux  dispositions  de  la  section  2. 

127.  Et  d^abord,  à  Tart,  il,  le  projet  déclare  que  le  fait  du  passage 
des  chiens  courants  sur  rhéritage  d^autrui  pourra  ne  pas  être  considéré 
comme  délit  de  chasse,  lorsque  ces  chiens  seront  à  la  suite  d*un  gibier 
lancé  sur  la  propriété  de  leurs  maîtres,  sauf  Taction  civile,  sMl  y  a  lieu, 
en  cas  de  dommage.  Il  résulterait  de  cette  rédaction ,  messieurs,  que  le 
lait  spécifié  dans  cet  article  serait ,  en  général ,  un  délit,  et  que  les  cir- 
circonstances ,  laissées  à  Pentiére  appréciation  des  tribunaux ,  pourraient 
seules  lui  faire  perdre  ce  caractère.  Votre  commission  ne  peut  approuver 
une  telle  disposition,  dont  le  premier  inconvénient  serait  de  laisser  dans 
Piocertitude  el  le  vague  la  nature  légale  du  fait,  de  ne  lui  imprimer  au- 
cun caractère  et  d^abandonner  aqx  magistrats  la  tiche  impossible  de  Pab- 
soudre  ou  d^en  faire  un  délit  à  leur  gré.  En  adoptant  les  dispositions  de 
Fart.  9  du  projet  de  loi,  qui  considère  la  chasse  à  courre  comme  un  exer- 
cice légitime  du  droit  de  chasse,  on  a ,  ce  nous  semble,  résolu  la  ques- 
tion que  soulève  maintenant  Tart.  11,  mais  qu'il  soulève  pour  la  laisser 
indécise.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  chasse  à  courre  possible ,  si  Ton  peut 
qualifier  délit  le  simple  fait  du  passage  des  chiens  courants  sur  Théritage 
d'autrui  :  chacun  sait  que  le  chien  courant  chasse  pour  son  compte  ;  qu'il 
n'est  en  aucune  façon  aux  ordres  de  son  maître  ;  qu'il  suit  la  piste  du  gi- 
bier partout  où  elfe  le  mène  ;  que  la  volonté  du  chasseur  serait  impuis- 
sante à  s'y  opposer,  et  que  celui-ci  n'est  pas  plus  le  maître  du  chien  après 
l'attaque,  que  du  gibier  lancé  par  le  chien.  Or,  n'est-il  pas  évident  qu'on 
ne  peut  raisonnablement  punir  le  chasseur  pour  un  fait  qui  ne  dépend 
point  de  lui ,  alors  que  ce  fait  est  la  conséquence  nécessaire  ds  l'un  des 
modes  légitimes  de  l'exercice  du  droit  de  chasse? 

Vous  n'aviez  point,  messieurs ,  inséré  dans  la  loi  la  consécration  for- 
molle  de  ce  droit,  parce  qu'il  vous  paraissait  résulter  clairement  des  dis- 
positions de  l'art.  9,  et  que  la  jurisprudence  d'ailleurs  l'a  constamment  et 
partout  reconnu;  mais  il  devient  nécessaire  de  l'écrire  pour  éviter  la  con- 
fusion qui  pourrait  en  être  faite  avec  ce  qu'on  appelle  généralement  le 
droit  de  suite.  Cette  confusion  doit  être  écartée,  messieurs  :  nous  ne  vous 
demandons  point  de  donner  au  chasseur  le  droit  de  suivre  ses  chiens, 
c'est-à-dire  le  droit  de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui ,  mais  de  décider 
que  le  fait  seul  du  pas:»age  des  chiens  courants  sur  l'hérita^  d'aotrai  ne 
sera  point  considéré  comme  délit,  sauf,  bien  entendu,  l'aclKm  civile,  s'il 
y  a  lien ,  en  cas  de  dommage. 

128.  Dans  la  nomenclature  établie  par  l'art.  12,  nous  avons  pensé 
dabord  qu'il  serait  utile  de  comprendre  plus  explicitement  un  procédé  de 
braconnage  que  facilite  souvent  la  chasse  à  tir,  et  qui,  sons  ce  rapport, 
pouvant  être  considéré  comme  un  mode  d'exercice  de  cette  chasse  licite , 
se  trouverait  ainsi  indirectement  permis  si  la  loi  ne  s'en  expliquait  clai- 
rement. Nous  voulons  parler  des  appeaux ,  des  appelants  et  des  chante- 
relles. Par  ce  procédé,  le  braconnier  ne  va  point ,  sans  doute ,  chercher 
le  gibier  sur  le  terrain  d'autrui ,  mais  placé  sur  une  route ,  dans  un  jar- 
din ,  derrière  une  haie  ou  dans  un  fossé ,  il  attire  le  gibier  à  lui ,  et  exerce 
ainsi  sa  coupable  industrie  avec  d'autant  plus  de  &*uccès  qu'il  est  plus  sûr 
de  rimpunité.  Il  y  a,  messieurs,  des  contrées  entières  dont  le  gibier  est 
détruit  par  cette  sorte  de  braconnage. 

1 29.  Examinant  ensuite  les  dispositions  du  paragraphe  3  de  cet  article , 
et  frappés  des  dilBcultés  extrêmes  que  présentent  la  recherche  et  la  consta- 
tation du  fait  qu'il  prévoit,  nous  nous  sommes  demandé  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  donner  aux  magistrats  le  pouvoir  d'attpiudre  le  braconnier, 
alors  même  qu'il  ne  serait  point  saisi  en  flagrant  délit ,  sans  cependant 
permettre  aux  agents  chaînés  de  rechercher  et  de  constater  les  délits  de 
chasse ,  d'envahir  le  domicile  privé  et  de  se  livrer  a  des  perquisitions 
vexatoires.  Votre  commission ,  à  la  simple  majorité ,  &  cru  qu'en  ajoutant 
le  mot  déteniewi,  aux  dispositions  de  ce  paragraphe,  on  atteindrait  le 
double  résultat  que  nous  cherchons  :  le  fait  de  la  détention ,  en  effet ,  de- 
viendrait un  délit ,  et  dès  lors  le  juge  d'instruction  pourrait  rechercher  ce 
délit ,  c  est-à-dire  constater  le  fait  de  la  détention ,  lorsque  cette  mesure 
lui  paraîtrait  utile  d'après  les  renseignements  qu'il  aurait  reçus* 

130.  Enfin,  messieurs,  nous  avons  cru  qu'il  était  indispensahle  de 
permettre  au  juge  d'élever  au  double  la  peine  d^'terminée  par  cet  article, 
dans  le  cas  où  le  fait  de  chasse  avec  engins  ou  instruments  prohibés  au- 
rait eu  lieu  sur  le  terrain  d'autrui  et  pendant  la  nuit,  si  los  chasseurs 
étaient  munis  d'une  arme  apparente  ou  cachée.  Il  est,  en  effet,  certain 
que  pour  cette  espèce  de  chasse,  qui  est  de  toutes  la  plus  redoutable  ,  et 
qui  ne  s'exerce  que  par  des  braconniers  de  profession ,  les  armes  non- 
seulement  sont  inutiles ,  mais  deviennent  un  embarras  et  une  gène;  on 
ne  les  y  porte  donc  que  pour  s'en  servir  contre  les  agents  de  la  force  pu- 
blique ou  contre  les  gardes.  L'intention  qui  les  a  fait  prendre  peut  appe- 
ler sur  la  tète  du  braconnier  une  responsabilité  plus  grande  :  les  tribu- 
naux l'apprécieront. 

131*  Nous  n'avons  aucune  observation  à  faire  sur  les  dispositioiis  de 
In  section  3;  les  modifications  qu'elle  a  reçues  ont  été  consenties  par  le 
|su¥srnement  :  nous  les  avons  examinées  avec  soin ,  et  nous  avons  oensé 
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qu'elles  n'altéraient  en  rien  la  sage  économie  du  projet  de  loi ,  qui ,  mus 
plusieurs  rapports  même ,  s'en  trouverait  amélioré. 

Mais  en  portant  notre  attention  sur  les  dispositions  générales  de  la  sec- 
tion 4  et  dernière ,  nous  avons  été  frappés  de  la  suppression  de  l'art.  29, 
relatif  aux  propriétés  de  la  couronne.  Après  avoir  examiné  de  nouveau  la 
question  soulevée  par  cet  amendement ,  votre  commission ,  messieurs ,  a 
persisté  dans  l'opinion  qu'elle  avait  émise  et  que  votre  décision  avait  con- 
sacrée. Elle  a  pensé  que  le  rejet  de  l'art.  29  introduirait  dans  notre  législa- 
tion une  innovation  f&cbeuse  à  plus  d'un  titre ,  et  dont  il  lui  a  été  impos- 
sible de  trouver  une  raison  satisfaisante;  aucun  intérêt  ne  la récUÎEnev 
des  considérations  puissantes  la  repoussent.  Vous  connaissez ,  messieurs, 
le  caractère  unanime  des  plaintes  qui  se  sont  fait  entendre  contre  l'insuf- 
fisance de  la  législation  de  1790;  vous  savez  que  de  toutes  parts  on  de- 
mande des  mesures  qui  préviennent  la  destruction  du  gibier,  qui  fassent  res- 
pecter le  droit  de  propriété  dans  l'une  de  ses  légitimes  conséquences ,  qui 
surtout  assurent  la  répression  des  excès  de  braconnage!  Mais  jamais  une 
plainte  s'est-elle  élevée  contre  la  réglementation  et  l'exercice  du  droit  ds 
chasse  dans  les  propriétés  de  la  couronne?  L'étendue  de  ces  propriétés, 
le  régime  particulier  auquel  elles  sont  soumises ,  le  nombre  des  agents 
chargés  de  les  surveiller,  tout  les  place  en  dehors^e  la  situation  générale. 


là  où  aucune  plainte  ne  s'était  fait  entendre.  Nous  n'avons  pas  besoin 
d'ajouter,  messieurs ,  que  les  raisons  d'un  ordre  plus  élevé  qui  ont  déter- 
miné le  législateur  de  1790  à  consacrer  l'exception  dont  nous  persistons 
à  demander  le  maintien ,  ont  été  toutes  puissantes  sur  nos  esprits.  Mais 
nous  sommes  convaincus  que  cette  disposition ,  qui  a  été  écartée  par  un 
vote  dont  nous  n'avons  pu  connaître  et  par  conséquent  apprécier  les  mo- 
tifs ,  obtiendra  l'assentiment  de  l'autre  chambre,  quand  la  discussion  en 
aura  mis  au  grand  jour  les  raisons ,  le  caractère  et  la  portée. 

Toutefois,  messieurs,  en  l'absence  d'une  discussion  qui  nous  eût  éclai- 
rés sur  les  motifs  qui  ont  fait  rejeter  cette  disposition  par  vous  introduite 
dans  le  projet  de  loi ,  nous  nous  sommes  demandé  quelles  objections  elle 
avait  pu  rencontrer.  Nous  n'avons  pu  croire  qu'elle  ait  succombé  sous  des 
raisons  du  fond  :  il  est  évident,  en  effet ,  qu'elle  ne  porte  aucune  atteints 
aux  intérêts  que  le  projet  de  loi  a  pour  but  de  protéger.  Le  respect  de  la 
propriété  privée  n'en  est  assurément  point  ébranlé,  et  la  conservation  du 
gibier  n'y  est  nullement  intéressée ,  car  tout  le  monde  sait  que  dans  lei 
propriéléB  de  la  couronne  le  gibier  est  élevé,  entretenu ,  conservé  à  grands 
frais ,  et  que  bien  loin  de  nuire  à  la  diasse  sur  les  héritages  riverains, 
le  voisinage  de  ces  propriétés  lui  est  profitable  sans  être  jamais  nuisible 
aux  récoltes  à  raison  des  indemnités  annuellement  payées  par  la  liste 
civile.  A-t-on  pensé  que  la  disposition  était  inutile  parce  que  la  couronne 
possède  un  assez  grand  nombre  de  propriétés  closes ,  régies  par  l'arL  S 
du  projet  de  loi?  Ce  serail-là,  messieurs,  une  erreur  :  les  termes  de 
l'art.  2  doivent  être  et  sont  en  effet  restrictifs ,  et  la  discussion  a^>rouvé 
qu'ils  ne  pouvaient  s'appliquer  aux  propriétés  traversées  par  des  routes 
ou  par  des  chemins.  Votre  commission  a  donc  pensé  que  les  termes  de 
l'art.  29  avaient  pu  seuls  prêter  à  la  critique;  que  cette  expression  : 
il  n'eif  rien  innové ,  avait  pu  paraître  trop  vague ,  trop  générale,  et  que 
peut-être  on  avait  craint  qu'elle  put  servir  un  jour  de  prétexte  à  des  pré- 
tentions mal  fondées.  Nous  vous  proposons  donc  une  rédaction  qui  ex- 
prime clairement  que  les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  Pexercice  du 
droit  de  chasse  ne  s'appliqueront  point  aux  propriétés  de  la  couronne  ;  et 
qui  déclare  les  sections  2  et  3  applicables  à  ceux  qui  commettraient  des 
délits  dans  ces  propriétés.  Par  ces  considérations ,  messieurs ,  nous  avons 
Tbonneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  sous  les  modifica- 
tions ci-dessus  indiquées. 

(l)Bapport  présenté  à  la  chambre  des  députés  par  M.  Lenoble  sur  ie 
projet  de  loi  relatif  à  la  police  de  la  chasse  (séance  du  13  avril  1844). 

132.  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  chasse  dont  l'exa- 
men avait  été  soumis  d'abord  à  la  chambre  des  pairs,  et  que  vous  avez 
voté  après  y  avoir  introduit  divers  amendements ,  vous  est  présenté  ds 
nouveau.  Ce  projet  vient  de  recevoir  dans  l'autre  chambre  plusieurs  modi- 
fications auxquelles  le  gouvernement  déclare  donner  une  entière  adhésion. 

Le  principe  de  la  loi  sur  le  droit  de  chasse  ,  la  nature  des  mesures 
adoptées  pour  le  faire  respecter  dans  les  mains  de  celui  auquel  il  appar- 
tient, et  pour  en  concilier,  à  l'égard  de  ce  dernier,  l'exercice  avec  les  be- 
soins de  la  société,  n'ont  pas  été  mis  en  question.-  Les  amendements  faits 
parla  chambre  des  pairs  ne  s'appliquent  qu'aux  moyens  d'exécution.  Les 
uns  consistent  dans  un  changement  de  rédaction,  la  pensée  reste  la  même; 
les  autres  ont  pour  résultat  de  corroborer  et  de  rendre  plus  efficaces  les' 
dispositions  auxquelles  ils  se  réfèrent;  d'autres,  enfin,  ont  paru  nécessaires 
pour  donner  législativement  une  solution  à  des  questions  sur  lesquelles  il 
n'était  peut-être  pas  prudent  de  s'en  remettre  k  l'autorité,  toujours  va- 
riable, de  la  jurisprudence.  Votre  commission,  en  s'abstenant  d*attirer 
votre  attention  sur  les  articles  que  vous  avez  volég  et  qui  n'ont  pas 
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4U  modifiés ,  tous  donnera  son  ans  sur  ducon  des  anendements. 

133.  Le  projet  de  loi  quevoQs  avei  roté  m  prononçait,  dans  aucun 
cas,  la  saisie  du  gibier.  Le  molif  avait  été  celoi-ei,  c'est  que  le  résultat 
d'une  poursuite,  entrevu  d'une  manière  générale,  peut  être  un  aequilte- 
nent,  et  que  la  restitution  du  gibier  est  impossible.  —  A  l'égard  du  chas- 
seur, celte  considération  subsistera  toujours  :  car,  en  supposant  que  la 
Saisie  do  gibier  soit  praticable  sur  sa  personne,  sans  qu'il  en  résulte  une 
lotte,  ce  qui  est  contestable,  il  est  certain  que  les  circonstances  d'un  fait 
conpleie,  comme  celui  de  chasse,  peuyent  Mre  appréciées  par  les  tribu- 
naax  sous  un  point  de  vue  tout  autre  que  par  le  rédacteur  du  procès- 
verbal  ,  et  qu'un  acquittement  peut  eu  être  la  suite.  —  Mais  à  l'égard  des 
personnes  auxquelles  sont  applicables  les  prohibitions  portées  dans  le  g  t 
de  l'art.  4,  il  faut  reconnaître  que,  dans  aucun  cas ,  il  ne  pourra  y  avoir 
acquittement.  Pour  elles,  la  possession  du  gibier,  constatée  hors  du  domi- 
cile, est  toujours  un  délit.  Le  fait  seul  de  l'existence  du  gibier,  dans  ce 
eu,  constitue  le  délit  d'une  manière  absolue,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'admet- 
tre une  excuse,  même  celle  qui  s'appuierait  sur  la  proveoaoce  légitime  de 
es  gibier.  —  L'amendement  de  la  chambre  des  pairs ,  qui,  en  cas  d'in- 
fraction aux  dispositions  du  g  1  de  l'art.  4,  ordonne  la  saisie  et  veiitque  le 
gibier  soit  remis  à  l'établissement  de  bienfaisance  le  plus  voisin,  est  une 
amélioration  de  la  loi;  votre  commission  l'approuve. 

i34.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  7  indiquait  comment  les  mineurs 
de  seize  à  Tingt  et  un  ans  pourraient  obtenir  un  permis  de  chasse.  La  ré- 
daction de  ce  paragraphe  présentait  une  lacune  à  l'égard  du  mineur  éman- 
cipé, et  cette  lacune  a  été  comblée.  D'un  autre  côté,  le  g  1  de  la  l'*  part, 
de  Part.  9,  relatif  à  la  chasse  des  oiseaux  de  passage ,  a  été  modifié  dans 
des  termes  qui  expriment  mieux  ta  pensée.  Voire  commission  approuve 
cm  chaogemenU. 

135.  Parmi  les  articles  qui  règlentla  pénalité,  l'art.  1S  est  le  seul  au- 
fuel  il  ait  été  fait  des  amendements.— Le  §  3  de  cet  article  voté  par  vous, 
paoit  d^ane  amende  de  50  à  200  fr.,  et  d'un  emprisonnement  facultatif  de 
six  jours  h  deux  mois ,  ceux  qui ,  hors  de  leur  domicile ,  seront  trouvés 
■■Bts  ott  porteurs  de  filets,  engins  ou  instruments  de  chasse  prohibés.  La 
chambre  des  pairs  a  soumis  les  détenteurs  à  la  même  peine.  —  Il  est 
crnain  que  ta  chasse  aux  filets  prohibés  est  un  moyen  de  destruction 
d'autant  plus  efficace ,  que  celle  chasse  a  a  la  nuit ,  et  qu'en  raison  de 
celle  dernière  circonstance,  la  saisie  de  ces  filets,  hors  le  domicile,  est 
aassi  rare  que  difficile,  à  cause  des  précautions  que  prennent  les  bracon- 
aien  pour  n'être  pas  surpris.  Il  n^en  sera  plus  de  même  si  les  détenteurs 
^vent  être  punis  ;  car,  si  le  fait  de  chasse  n'est  pas  connu  an  moment  où 
il  a  lieu ,  Il  devient  bientôt  notoire  par  la  vente  du  gibier  qui  en  est  le  pro- 
dait,  et  le  moyen  qui  a  éta  employé  n'est  un  secret  pour  personne.  — 
Mais  la  preuve  du  délit  ne  pourra  être  acquise  que  par  des  recherches 
laites  à  domicile ,  et  ces  recherches  ne  sont  pas  confiées  aux  agenta  chargés 
de  constater  les  faits  de  chasse.  Pour  eux,  le  délit  qui  se  commet  actuelle- 
iienl  hors  du  domicile,  c'est-à-dire  le  flagrant  délit,  est  le  seul  qu'ils 
puissent  constater,  et  le  fait  de  détention  d'instruments  de  chasse  prohibés 
n'a  pas  ce  caractère.  Les  magistrats  seuls  pourront  ordonner  les  visites;  il 
frodra  les  réquisitions  du  procureur  du  roi ,  l'ordonnance  du  juge  d'in- 
struction :  c'est  une  garantie  que  les  visites  domiciliaires  arbitraires*  que 
les  perquisitions  vexatoires  n'auront  pas  lieu.  C'est  à  cause  de  cette  garan- 
tie que  votre  commission  vous  propose  d'approuver  l'amendement  dont  elle 
ne  conteste  pas,  au  surplus,  l'utilité. 

136.  La  chasse  avec  appeaux,  appelante  ou  avec  la  chanterelle,  peut 
être  considérée  comme  un  moyen  de  destruction,  car  il  est  certain  que 
celui  qui  chasse  par  plaisir  ne  l'emploie  pas.  La  chambre  des  pairs  a  fait 
un  amendement  pour  la  prohiber.  Votre  commission ,  en  approuvant  cet 
amendement,  a  examiné  la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  lien  de 
déclarer  qu'il  n'était  pas  applicable  aux  chasses  qui,  aux  termes  de  l'art.  9, 
doivent  être  réglées  par  les  arrêtés  des  préfets.  Elle  a  reconnu  que  les  attri- 
butions données  aux  préfets  par  l'art.  9,  à  l'égard  de  ces  chasses  d'une 
•spêcs  particulière,  comprenaient  le  droit  de  déterminer  non-seulement 
Pépoque  oà  elles  peuvent  avoir  lieu,  mais  encore  les  modes  et  les  procédés 
k  employer,  que,  dès  lors,  les  dispositions  de  l'amendement  ne  dérogeaient 
fis  à  celles  de  l'art.  9. 

137.  Enfin  la  chambre  des  pairs  a  pensé  que  si  le  fait  de  chasse,  la 
unît, est  toujours  un  acte  de  braconnage,  ce  fait  révèle  Ptatention  d'un 
crime  lorsqu'il  est  accompagné  de  la  circonstance  du  port  d'une  arme  ap- 
parente on  cachée;  car  cette  arme ,  inutile  pour  la  chasse,  ne  peut  servir 
que  pour  Caire  résistance  ou  attaquer.  Elle  a  donné  aux  juges,  dans  ce  cas, 
Is  pouvoir  de  doubler  ta  peine.  Votre  commissioa  vous  propose  d'approu- 
ver cet  amendement. 

138.  En  décidant,  dans  l'art.  22,  que  les  procès-Terbaux  des  officiers 
de  police  judiciaire  y  dénommés  feraient  foi  jusqu'à  preuve  contraire , 
vous  aviet  déclaré  qu*il  n'était  pas  dérogé  pour  la  constatation  des  délits  et 
la  foi  due  aux  procès-verbaux  rédigés  par  les  agents  ou  préposés  de  Tad- 
BÛaisiralioD  forestière,  aux  dispositions  du  code  forestier  et  de  la  pêche 
iirriale.  —  On  pouvait  deniander  si  ces  procès-verbaux  feraient  foi  jus- 
qu'à iascription  de  taux,  comme  ceux  rédigés  en  matière  forestière,  ou 
^ico  si  ta  diçtinction  admise  par  la  jurisprudence  qui  ne  leur  attribue  foi 
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que  jusqu'à  preuve  contraire,  était  maintenue;  et  il  est  peut-être  vrai  que 
le  texte  de  l'art.  23  pouvait,  avec  un  égal  avantage ,  être  invoqué  par  les 
partisans  de  l'une  et  l'autre  opinion. 

En  matière  de  délit  de  chasse  dans  les  forêts  de  l'État,  la  jurisprudeaos 
est  constante;  les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  ne  font  foi  que  jus- 
qu'à preuve  contraire.  Pour  changer  cet  état  de  choses,  il  faudrait  qu'il 
existât  des  motifo  d'établir,  entre  des  officiers  de  police  judiciaire  de  même 
ordre,  et  à  l'occasion  du  constat  du  même  fait,  des  différences  qui  indi- 
queraient divers  degrés  d'une  confiance  qui  doit  être  égale ,  et  on  n*eR 
aperçoit  aucun.  La  diambre  des  pairs  a  pensé  que  vous  aviez  eu  l'inten* 
tion  de  maintenir  ce  qui  existait,  et,  pour  lever  tovto équivoque ,  en  sup* 
primant  l'art.  23,  elle  a  inscrit  les  gardes  forestiers  et  les  gardes-pêcho 
parmi  les  officiers  de  police  déjà  dénommés  en  l'art.  22.  Votre  commission 
approuve  ce  changement. 

139.  Les  faits  qualifiés  délite  parle  g  1  deTart.  4  ne  feront  constatés 
que  rarement  par  la  plupart  des  officiers  de  police  dénommés  en  l'art.  22, 
car  la  nature  de  leurs  fonctions  ne  les  appelle  qu'accidentellement  sur  les 
lieux  où  ces  faits  se  passent.  Les  employés  des  contributions  indirectes , 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  visitent  les  lieux  dans  lesuuels  la  loi 
permet  la  recherche  du  gibier,  et  ceux  des  octrois  surveillent,  à  rentrée  des 
villes,  la  nature  des  objete  qui  y  sont  introduits.  Il  faut  reconnaître  que  lo 
concours  de  ces  deux  classes  d'employés  peut  être  efficace  pour  le  constat 
des  taite  prohibés  par  l'art.  4;  mais  il  ne  peut  pas  être  question  d'organiser 
un  service  spécial  nouveau ,  en  imposant  à  ces  employés  des  devoirs  par- 
ticuliers; ce  sera  dans  l'exercice  des  fonctions  pour  lesquelles  ils  ont  été 
créés  qu'ils  constateront  les  faits ,  et  seulement  lorsque  l'exercice  de  ces 
fonctions  en  sera  pour  eux  Poccasioo.  Les  procès-verbaux  qu'ils  rédigeront 
feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire ,  comme  ceux  des  autres  officiers  de 
police.  Telles  sont  les  dispositions  d'un  amendement  qui  prend  ta  ptaes  ds 
l'art.  23.  Votre  commission  l'approuve. 

140.  Lo  second  paragraphe  de  l'art.  26  que  tous  «m  volé  a  été  ina- 
difié  en  ce  sens  qu'en  cas  de  chasse  sur  les  terres  d'antrui  sans  le  eonsen* 

,  temem  du  propriétaire ,  le  ministere  public  pourra  poursuivre  d'office  si  les 
terres  ne  sont  pas  encore  dépouillées  de  leurs  fruite.  Quelques  explications 
paraissent  nécessaires.  —Dans  le  cas  de  chasse  sur  les  terres  d'autrui  non 
couvertes  de  fruits,  te  consentement  dn  propriétaire  était  présumé  sous 
l'empire  de  ta  loi  du  30  avril  1790,  et  il  l'est  encore  dans  le  projet  ds  loi, 
puisque  la  première  partie  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  12  en  pose  le 
principe.  Il  ne  peut  y  avoir  poursuite  que  par  le  propriétaire  ou  sur  sa 
plainte.  —  La  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  chargé  de  fruits  était  toujours 
punie  par  ta  loi  dn;M)  avril  1790.  Le  consentement  du  propriétaire  na 
légitimait  pas  le  fait,  car  ta  prohibition  atteignait  le  propriétaire  lui-même. 
—  Le  projet  de  loi  change  cet  état  de  choses.  Le  propriétaire ,  qui  chassa 
sur  ses  terres  non  dépouillées  de  leurs  fruite ,  ne  commet  pas  un  délit ,  el 
on  ne  peut  lui  contester  le  droit  de  permettre  de  faire  ce  qu'il  peut  faire 
lui-même.  C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  IImUIuî  ^^  punit  le  fait  de  chasse  sur  te  terrain  d'autrui  non  dé- 
pouillé de  ses  fruite  que  lorsque  ce  fait  a  lien  sans  te  consentement  dn 
propriétaire. 

141.  Mais  ce  consentement  serart-il  présumé.  —  On  ne  pont  con- 
tester que  le  propriétaire  d'un  terrain  couvert  de  fruite  peut ,  à  son 
gré,  par  tans  moyens,  causer  dommage  à  ces  fruite  :  cela  peut  êtra 
un  abus  de  ta  propriété,  mais  c'est  son  droit  S'il  le  fait  par  lui- 
même,  la  loi  n'a  pas  à  intervenir;  s'il  le  fait  par  des  tiers,  ta  surveil- 
lance de  la  loi,  son  action,  as  doivent  s'arrêter  qu'au  moment  où  il  est 
établi  que  ces  tiers  ont,  à  un  titra  quelconque,  représente  le  propriétaire. 
Ce  principe  est  la  base  du  code  rural,  et  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  en 
repousser  l'application ,  quand  11  s'agit  d'un  fait  de  chasse  qui  cause  aox 
récoltes  un  dommage  plus  on  moins  considérable.  —  Au  surplus ,  si  ta 
surveillance  est  nécessaire,  la  poursuite  d'office  n'aboutira  à  une  condam- 
nation qu'autant  que  ta  chasse  aura  eu  lien  sans  le  consentement  du  pro* 
priélaire;  c'est  ta  disposition  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  11.  Ce  sera 
au  ministère  pnblic,  avant  d'intenter  une  action ,  à  s'assurer  s'il  y  a  en 
consentement,  car  ta  justification  de  ee  consentement  pendant  l'instance 
fera  tomber  ta  poursuite.  —Votre  eommisaion  vous  proposa  d'adopter 
l'amendement. 

142.  Lon  de  la  discussion  dn  projet  de  loi ,  vous  n'avss  pas  adovié  nt 
amendement  qui  y  avait  éte  introduit  par  ta  chambre  des  pairs,  relative- 
ment aux  propriétés  de  ta  couronne;  et,  après  une  nouvelle  discussion, 
celte  chambre  a  rétabli  ta  disposition  en  opérant  un  changement  de  rédao- 
tion.  —  Votre  commission  avait  approuvé  ta  rédaction  première,  elle  ap- 
prouve la  seconde.  —  Toutefois,  elle  fera  remarquer  qu'il  résulte  de  la 
discussion  à  1  autre  chambre,  que  Ton  a  paru  craindre,  au  sujet  de  cet 
article,  une  difficulté  d  exécution.  Lâchasse,  dans  les  propriétés  delà  con- 
ronoe ,  n'étant  pas  réglée  par  la  présente  loi ,  et  pouvant  se  faire  en  tout 
temps ,  ceux  qui  achètent  et  vendent  du  gibier  ne  se  prévaudront-ils  pas 
de  l'exception  écrite  dans  l'art.  30  pour  prétendre  que  le  gibier  dont  ils  fe- 
raient commerce  en  temps  prohibé  provient  des  propriétéB  de  ta  couronner 
Il  est  évident  que  cette  excuse  serait  inadmissible  :  c'est  ainsi  que  l'articte 
a  été  compris  à  ta  chambre  des  paire.  La  vente  dn  gibier  est  indistincte* 
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par  2i4  voix  sur  513  volants.  —  Ëuflu  il  a  roçu  la  sanction  j 
royale  «I  a  été  «hi^l  eôn\^mi  eh  loi ,  le  3  inai  18il  (1).  * 

ment  j^ohlln^^  elti^  tfc  «c  lib  httllettikAt  h  Texercice  da  drotl  Je  classé, 
dans  (etteott  leHe-propdété.L'allëgJlliou  detabrovéliaôcéac  sauriuldoiA 
lustifier  Tachai  oa  la  venle  du  gibiéf  dans  le  leui|)â  où  le  droil  côramuti 
lalerdil  dti  tels  faite;  tel  elile  âensdéTal'l.  50.  Aucun  doule  uo  pourrait 
aire  élevé  lur  wa  inlerprdtatloQ. 

¥»  en  éénsiëérationâ ,  v()tre  cOnimUsion  vous  propose  TadoptioD  an 
projet  de  l»H 

(1}  8»l  nttti  IS44.^  Loi  sur  la  police  de  la  cba&se. 

SfiCT»  1«  «*  i>e  i*4a}erticê  du  droit  de  ehasièi 

,  4 

Art.  i.  Nul  ne  pointa  cbà^sèr ,  ôauf  les  cxcëplions  ci-après,  si,  la  chasse 
a'eel  pu  ouverte  ;et  s'il  ne  liiî  À  pas  été  délivré  uti  permis  de  cliasse  par 
Taulorité  compétenle.  V.,  n°*  3,  4i  s.,  70  s.    ^ 

Nal  n'aura  la  fâdlltë  dé  éhdsïer  sur  la  propnëlè  d'aulrui  sans  le  ooa- 
Mftlenehl  dd  {tropHélairc  ôu  H^  ses  ayants  droit.  V.  n<^  3,  70. 

2i  Le  propriétaire  cm  possBsst^ur  peut  chasser  ou  faire  chasser  en  toat 
lempl  ;  Wts  p^îthls  de  chassa ,  danâ  $es  possês.-iuns  allcnanl  à  une  habi- 
lalieti  et  eilleafi^é  d'une  clôture  éonlinuc  taisau'l  uUiacie  à  toute  com- 
uranleàiton  ftvéete4  Âéfilâgè^  voisina.  V.  li»'  4  s.,  70,  80, 119. 

9>  Les  préflïlâ  detenftiinSroht ,  par  des  anélés  publiés  au  moins  dix 
lears  a  Pavitnte ,  l^))oqub  de  Touverture  et  celle  de  la  clôture  de  la  chasse, 
Ams  (ftm^e  départèdicnt.  V.  6*«  6,  36,  la. 

a.  fiaUÉ  cb»^U6  tlépàtt^tlielht  il  est  interdil  de  mettre  en  vente,  de 
VeadIV,  fl'àAétel^,  de  transporter  et  de  colporter  du  gibier  pendant  le 
temps  eu  la  cb^së  n^y  est  pàà  t)ermise.V.  n<>*7  s.,  ^7  s.,  78,  100,117s. 

Ba  cas  dMnfraCtitftl  à  cette  disposition ,  le  gibier  sera  saisi ,  et  immé* 
éiat^vnt  li^ré  à  l^tàblfôsemeut  de  bienfaisance  le  plus  voisin,  en  vertu 
leil  d^aiier  erdobifascé  du  juge  de  pàix,  si  la  saisie  a  eu  lieu  au  chef-lieu 
de  canton  |8oit  d'une  autorisation  dii  maire ,  si  le  juge  de  paix  est  absent, 
imaitft  SaMSa  2td  f&Uè  dà1i&  tine  commune  autre  que  celle  du  chef-lieu, 
(fttte  drdotftfantè  où  éètte  aulorisalidn  sera  délivrée  siir  la  requête  des 
agetlls  tro  garder  qui  auront  opéré  la  saisie ,  et  sur  la  présentation  du' 
protès«>vel%al  téguliërêment  dressé.  V.  n°  133. 

La  recherche  du  gibi&r  ne  pourra  être  faite  à  domicile  qae  chei  les  au- 
bergistes. tiMi  tes  marchands  de  comestibles  et  dans  les  lieux  ouverts  au 
pttbltc.  V.  ftw  38, 101, 121. 

Il  est  IntérdU  de  prendre  oîi  de  délruire ,  sur  le  terrain  d^autrui ,  des 
éltkh  tt  dès  tdtiVées  de  faisans,  de  perdrix  et  de  cailles.  V.  n*"*  7,  39,102. 

5.  Lés  permis  de  chasse  seront  uélivrés ,  sur  Tavis  du  maire  t^t  du  sous* 
(ftéfèl,  ^At  le  préfet  du  déparleiuenl  dans  lequel  celui  qui  en  fera  la  de- 
niando  aufa  sa  résidence  ou  son  domicile.  V.  h"**  9,  45,  Ta, 

La  délivrance  des  nermis  de  chasse  donnera  lieu  aa  payement  d'un 
dhiitdé  15 Tr.  au  profit  de  TËtat,  et  de  10  fr.  au  profit  de  la  commuae 
dobt  le  biali-e  aufa  donné  Tavis  éaoacé  au  paragraphe  précédent.  V» 
*••  lÔ,  4<,  731. 

Les  permis  de  chasse  seront  personnels  i  ils  seront  valables  pour  tout 
le  t-oyaùmë,  et  pour  un  an  seulement.  V.  n"**  9,  47  s. 

6.  Le  préfet  pourra  refuser  le  permis  de  chasse*  V.  a***  il,  44  ,.78  s., 
nJ3, 12ÔJ 

1^  A  tbdt  individu  majeur  qui  ne  sera  point  personnellement  inscrit, 
ou  dont  le  père  ou  la  mère  ne  serait  pas  inscrit  au  rôle  des  contributions; 

2^  À  tolit  individu  qui ,  par  une  condamnation  judiciaire  »  a  été  privé 
de  l*Uh  oU  de  plusieurs  des  droits  énuwérés  dans  l'art.  42  c  péa.,  autres 
qtle  le  dtoit  de  port  d Vlnes  ; 

3**  A  tout  condamné  à  un  émprisoiinement  de  plus  de  six  nais  pour 
rébellion  ou  \iolence  envers  les  agents  de  l'autorité  publique; 

I*  A  tout  éoodamné pour  délit  dWociaUen  illicite ,  de  fabrication, 
(ffibit,  distMbution  de  poudre ^  armes  ou  autres  manitioas  de  guerre  ;  de 
mtFnaces  écrites  ou  de  menaces  verbales  avec  ordre  eu  sens  eoadition  j 
d^èntraves  h  la  circulation  des  grains  ;  de  dévastations  d'arbres  ou  de  ré- 
^  cOlltïs  siir  pied ,  de  plants  venus  uaturelleaient  on  faits  de  main  d'bemme} 
'  3'.  A  cèui  <]ui  auront  été  condamnés  peur  vagabondage  t  mendicité , 
Tpl  y  escroquerie  ou  abus  de  confiance. 

La  faciiltiS  dé  refuser  le  permis  de  chasse  aux  condamnée  dont  il  est 
question  dans  les  gg  3, 4  et  5  cessera  cinq  ans  après  l'expiration  de  la 
pèlhe. 

7.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  délivré:  1«  aux  mineurs  qui  n*au* 
rdât  pas  seiie  ans  accomplis }— 3"*  aux  mineurs  de  seiee  h  vingt  et  an  ans, 
à  moins  que  le  permis  ne  soit,  demandé  pour  eux  par  leur  père ,  mère , 
tutehr  ou  curateur ,  porté  au  rôle  des  contributions)— S**  aux  interdits;-^ 
4*  aux  gardes  champêtres  ou  forestiers  des  communes  et  établissements 
publics,  ainsi  qu^aux  gardes  forestiers  de  l'État  et  aux  gardes-pècbe. 
V.  n"îl,44,  74, 104,1^:^,134. 

8.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  accordé  :  1*  à  ceux  qui ,  par  suite 
de  condamnations ,  sont  privés  du  droit  de  port  d'armes;—  â<*  à  ceux  qui 
n'auront  pas  exécuté  les  condamaatioas  prononcées  contre  eux  pour  l'un 
des  délitsprévus  par  la  présente  loi;  --  S*"  à  tout  condamné  placé  sou$  la 
survcUlaacc  de  la  haute  police.  Y.  u"^  il,  75|  104, 12^2. 
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9.  Daas  le  temps  où  lH  c^M&  \êà  dUférl'é.  te  permit  dônaC)  à  celai 
qui  1%  ebieaa ,  le  droit Tlè  thas^cY  ^  |bû^,  à  tir  et  a  colifre  |  sur  ses  p^ 
presten-Mi 
te  droit 

Tous 
icFtiiiés 

Néanmoins 
raat ,  prenérout  des  arr^téâ  pour  déterminer  : 

1"  L'époque  de  la  cbassse  dès  oiseadx  de  passade ,  autres  que  lacaiDe, 
et  les  modes  et  procédés  de  cette  chasse  ;  V.  u<''*  14,  50,  79»  i05,  423. 

2«  Le  temps  pendant  leTl\i)>l  if  sera  pcrhii's  de  chasser  le. gibier  d'eaa 
éans  les  marais ,  sur  les  élaAgiS ,  tl^uves  et  rivières  ;  V.  a*  40. 

S"*  Les  espèces  d^ahimaux  mMfaisàtits  bu  n1ii»iblos  que  le  propriétaire, 
possesseur  ou  fermier ,  potiVrU  eh  lodt  temps  détruire  sur  ses  terres  $  n 
les  ceaditions  de  rexercidé  de  ce  dfoit,  sans  préjudice  du  droit  apparte- 
nant au  propriétairt3  où  au  fermier  de  repousser  ou  de  Itétruire  «  même 
avec  des  armes  à  feU ,  lèé  bètes  fdUves  qui  porteraient  domaiage  a  ses 
propriétés.  V.  a"  15,  51 ,  80, 1D15, 124. 

lia  pourrottt  prendre  égalrthôut  Ues  airèlès  : 

i"*  Pour  prévenir  la  dcsll-uclibil  des  oiseaux;  V.  n°*  12,  62^  81. 

2^  Pour  autoriser  remploi  des  chiens  lévrieTs  pour  (a  destraetioa  dès 
animaux  malfaisants  od  nuisibles  ;  V.  h"«  b2,  107, 125* 

5'  Pour  interdire  ta  chassé  pendant  les  temps  de  neige.  V.  n**  4f  -. 

10.  Des  ordonnances  i'oyâlés  délcf mineront  la  graiifioatiqa  ^isete 
accordée  aux  gardes  et  gendartnès  rédacteurs  3es  procès-veiaaua  ayaal 
pour  objet  de  constater  les  délits.  *  " 

fiacTk  S.  w  Dit  péififtft 

il.  Seront  punis  d'une  âmi^nde  de  16  à  \0'0  traiics..  V.  a*  84 1 

i»  €eux  qui  aort^nt chaise  ^aiiS  périiiis  de  châsse.  V.  n^*  56,  li<K 

2"*  Genx  qui  auront  chassé  Isur  le  terrain  d'aulrui  sans  le  eoaseotement 
du  propriétaire.  V.  n**»  19,  57, 1  lO. 

L'amende  pourra  être  portée  au  double  si  le  délit  a  été  commis  sur  des 
terres  aon  dépouillées  de  leurs  fruits ,  ou  s'il  a  élé  commis  sur  un  terrain 
entouré  d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute  commuaicalton  aveo 
les  héritais  voisins ,  mais  bon  attenant  a  une  habitation.  Y.  b""  20«  57i 
84  S4 

Pourra  ne  pal  être  considéré  comme  délit  dé  èbasso  le  fait  du  passage 
des  obiens  coaraUls  sur  l'hérilage  d'aulrui ,  lorsque  ces  chiens  seront  b  la 
suite  d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leurs  maîtres ,  sauf  l'action  ci- 
vile, s'il  y  a  litîU,  t-n  cas  de  dommage.  V.  n"*  ilO,  127. 

3"  deux  qui  auront  ConlreVenu  aux  arrêtés  des  préfets  coacemanl  les 
oiseaux  de  passage,  le  gibier  d'eau ,  la  chasse  en  temps  de  neige >  Peni- 
ploi  des  chiens  lévriers,  ou  adx  arrêtés  concernant  ia  destruotton  dei 
oiseaux  et  celle  des  animaux  nuisibles  ou  maifaisaAts%  ¥•  n~  16,  a5. 
84,  87,  MO. 

4^  Ceux  oui  auront  pris  ou  détruit,  sur^  le  terraia  d'aulrat,  dea  OMtfi 
ou  couvées  de  faisans,  de  perdrix  ou  de  cailles.  V.  n"  liO» 

5^  Les  fermiers  de  la  coasse,  soit  dans  les  bois  soumis  au  réginae  hh 
reslier,  Soit  sur  Icè  propriétés  dont  la  chasso  est  louée  au  profit  des  com- 
munes ou  établissements  publics,  qui  auront  contrevenu  au\  clauses  el 
conditions  de  leurs  cahiers  de  charges  relatives  à  la  chasse*  V.  n***  17, 
54, 110. 

12.  Seront  punis  d'ane  amende  de  50  à  200  fr.,  et  pourront  en  outre 
l'être  d'un  elnprisoonement  de  six  jours  à  deux  mois.  Y.  n"  126  t 

1"^  Ceux  qui  adront  chassé  en  temps  prohibé.  Y.  n^  lil. 

2«  Ceux  qui  aUront  chassé  pendant  la  nuit  ou  à  l'aide  d'engins  el  in* 
struments  prohibés ,  ou  par  d'autres  moyens  que  ceux  qui  sont  autorisés 
par  l'an.  9.  V.  n«  19,  58,  lll. 

3'  Gciit  qui  seront  détenteurs  ou  ceux  qui  seront  trouvés  munis  oopor^ 
leurs,  hors  de  leur  domicile,  de  filets,  engins  ou  auti'es  iastrumeuts  de 
chasse  prohibés.  Y.  n''*  18,  55,  84, 111,  129,  135. 

4"*  Ceux  qui ,  en  temps  où  la  chasse  est  prohibée ,  auront  mis  ea  vanla^ 
vendu ,  acheté ,  transporté  ou  colporté  du  gibier  ; 

5*  Ceux  qui  adt'ont  employé  des  drogues  ou  appâts  qui  sont  de  nature 
à  eniVréMê  gîblér  ou  à  le  détruire.  V.  n«  111. 

B^  Ceux  qui  auront  chassé  avec  appeaux,  appelaats  «u  ehanierelleo» 
V.  h^  lè8,  136. 

Les  peines  déterminées  par  le  présent  article  pourront  être  perlées  au 
double  contre  ceux  qui  auront  chassé  pendant  la  nuit  sur  le  terrain  d'au-* 
trui  et  par  l'un  des  moyens  spécifiés  au  g  2 ,  si  les  cbasseureélaieai munis 
d'une  arme  apparente  ou  cachée.  Y.  n"*  19, 130, 137. 

Les  peines  déterminées  par  l'art.  1 1  et  par  le  présent  article  seront  ton» 
jours  portées  au  maximum ,  lorsque  les  délits  auront  été  commis  par  les 
gardes  champétrcâ  ou  forestiers  des  communes,  ainsi  que  par  les  gardée 
forestiers  de  l'État  el  des  établissements  publics.  V.  n<*  88. 

13.  Celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'autroi  saas  son  eaasenle* 
meut,  si  ce  terrain  est  attenant  a  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'ba^ 
bilalion ,  et  s'il  est  entottré  d'uoo  clôture  cootiouo  faisant  obstacle  a  loulo 
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^'elte  aceor^e  à  l'admiDlstralion  de  reftiaer  la  faeallé  de  chasser 
aux  individus  qui  n'offrent  pas  des  garanties  suffisantes ,  et  aura 
tout  par  la  défense  qu'elle  feit  de  vendre  qu  d*ac)içter  du  gil^ier 
daa«  le  Wmps  où  la  ebasse  u'est  pas  peroise,  ne  doive  alteindre 
le  but  qu'elle  s'est  principalement  proposé ,  l^extioction  du  bra-< 
connage.  Par  là,  elle  conservera  au  pays,  comme  l'a  dit  M.  le 
ministre  de  )a  justice  dans  f'exposé  des  motifs ,  «  iin  moyen 
d'alimentation  qu'il  aurait  perdu  entièrement  avant  peu  d'^pnées'i 
et  elle  empécbera  les  classes  pauvres  de  se  livrer  à  un  genre 
d'occupations  qui  leur  fait  contracter  des  habitudes  vicieuses  » 


TT 


CMMiMuicatioD  avec  les  héritages  voisias,  sera  puni  d^ne  amende  de 
50  àSOO  fr.,  et  pourra  l'être  d'un  emprison Dément  de  sii  jours  à  trois  mois. 
V.B'*19,  59,112. 

'  Si  le  délit  a  été  commis  pendant  la  naît ,  le. délia  quant  sera  poni  d^me 
UMade  de  iOO  fr.  à  1,000  fr.,  et  pourra  l'être  d'on  emprisonnement  de 
Inis  mois  à  deux  ans,  sans  préjudfce ,  dans  l'np  et  l'autre  cas,  sMI  y  a 
lievy  de  plus  fortes  peines  pronoheées  par  le  code  pénal.  V.  n"*  Î9, 112. 

14  Les  peines  dféterminées  par  les  trois  articles  qui  précèdent  pour- 
nit  étfe  portées^an  double  si  le  délinquant  était  en  état  de  récidive ,  et 
l'ii  était  déguisé  on  masqué^  s'il  a  pris  un  faux  nom,  s'il  a  usé  de 
îiolenee  envers  les  personnes ,  ou  s^ila  fait  des  menaces ,  sans  préjudice , 
fil  y  a  tien ,  de  plus  fortes  peines  prononcées  par  la  loi. 

Lorsqu'il  y  aura  récidive,  dans  les  cas  prévus  en  l'art,  il ,  la  peine 
de  l^emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  pourra  è\re  appliquée  si 
le  délinquant  n^a  pas  satisfait  aux  condamnations  précédentes. 

15.  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  lesdouze  mois  qui  ont  précédé  l'infiraç- 
ÔM,  le  délinquant  a  été  condamné  en  vertu  de  la  présente  joi.  V.  n'  58. 

16.  Tout  jugement  de  condamnation  prononcera  la  confiscation  des 
liiels,  engins  et  autres  instruments  de  cbasse:  Il  ordonnera,  en  outre ,  la 
deatraetion  des  instruments  de  chasse  prohibés.  V.  n""*  60,  il 5. 

Il  prpooneera  égalèmeot  la  confiscation  des  aripes,  excepté  d^ns  le  cas 
•I  le  déiit  aura  été  eommis  parun  individu  muni  d'un  permis  de  chasse^ 
dans  le  temps  oà  la  chasse  est  autorisée. 

Si  les  armes ,  filets ,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse  n'ont  ja^ 
élé  saifliB,  le  délinquant  sera  condamné  h  lès  représenter  Qii  à  en  p^yer  (s^ 
valeur ,  suivant  la  fixation  qui  en  sera  faite  par  le  iugcmcni ,  ^ans  qu'elle 
paisse  étie  au-dessous  de  50  fr.  Y.  n**'  Si,  60,  8d. 

Les  armes,  engins  ou  autres  instruments  (ie  chasse,  abandonnés  par 
les  délinquants  restf^s  inconnus,  seront  saisis  et  déposés  an  greffe  du  tri- 
huai  compétent.  La  confiscation  et ,  s'il  y  a  lieu ,  la  destruction  ep  se- 
lODt  ordonna  sur  le  vu  du  procès- verbal.  V.  n"  60. 

Dans  tous  les  cas ,  la  quotité  des  dommages  intérêts  est  laissée  à  l'ap- 
prédation  des  tribunaux.  V.  n""  22,  90,  113. 

i7.  Eq  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits  prévus  par  la  préspnle 
loi ,  par  le  code  pénal  ordinaire  ou  par  les  lois  spéciales,  la  peine  )a  plus 
farte  sera  seule  prononcée.  V.  n"**  23 ,  61 ,  91. 

Les  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  &  1^  déclaratip.n  ju 
procM-verbal  de  contravention  pourront  être  cumulées,  s'il  y  a  jicq, 
laas préjudice  despetnes  de  la  récidive.  Y*  n«'  25,  61,  ^1. 

18.  EU  cas  de  côn(ia|nnation  pour  délits  prévus  par  la  présente  loi , 
ks  tribànaux  pourront  priver  le  délinquant  du  droit  d'obtenir  un  permis 
de  chasse  pour  un  temps  qni  n'excédera  pas  cinq  ans.  Y.  n***  34,  62,  Qi. 

19.  La  gratification  mentionnée  en  Part.  10  sera  prélevée  sur  le  pro- 
doit  des  amendes.  Y.  n«  92. 

Le  surplus  desdites  amendes  sera  attribué  aqx  cpmmpnes  sur  ]e  terri- 
toire desquelles  les  infractions  auront  été  con)mise9.  y.  n°'  24,  62,  92. 

20.  L'art,  ées  du  c.  pén.  ne  sera  passapplicâble  aux  délits  prévue  par 
lapiésente  loi.  Y.  n«*  25,  59,  82. 

Sbct.  S.  -?*  De  lapowmUiê  êi  âujugemenê, 

tl.  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront  prouvés  ^  soit  par  pro- 
eès-vcrbaox  ou  rapports ,  soit  par  témoins ,  h  défaut  de  rapports  et  pro- 
eè»-verbaux ,  ou  à  leur  appui.  Y.  n"'  63,  93. 

22.  Les  procès- Yert)aux  des  maires  et  atljoint^ ,  commissaires  de  police, 
•ficier,  maréchal  des  logis  ou  brigadier  de  gendarmerie,  gendarmes, 
gardes  forestiers,  gardes-péche ,  gardes  champêtres ,  ou  gardes  asser- 
■enlés  des  particulier?,  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Y.  n<^  26,64, 
95,114,138. 

23.  Les  procés-verb^ux  des  employés  des  contributions  indirectes  et 
des  octrois  feront  également  foi  jusqi^'à  preuve  contraire,  lorsque,  dans  U 
finite  de  leurs  attributions  respectives,  ces  agents  rechercheront  et  con- 
italeront  les  déliU  prévuç  par  le  g  1  de  l'art.  4.  Y.  r*  121, 139. 

24.  Dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit ,  les  procès-verbaux  des 

E es  seront,  hpeine  de  nullité,  affirmés  par  les  rédacleurs  devant  lo 
de  paix  ou  l  un  de  ses  supp{éants ,  ou  devant  le  maire  ou  l'adjoint, 
toit  de  n  commune  i)o  leur  résidence,  soit  de  celle  oil  le  délit  aura  été 
tournis.  V.  n«  94. 

25.  Les  délinquants  ne  pourront  être  saisis  ni  désarmés  ;  néanmoins , 
i*ib  sont  déguisés  ou  masqués ,  s'ils  refusent  de  faire  comnaltre  leurs 
sm ,  eu  s'ils  n'ont  pas  de  domicile  connu ,  ils  seront  conduits  imroédia- 


eourcea  de  nembreux  délits  et  quelquefois  mène  de  crimes,  m 
14.  Depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  plusieurs  iostruc^ 
lions  administratives  ont  été  adressées  aux  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  et  de  Tordre  administratif  pour  les  diriger  dans 
SOB  eiéeutioB.  Il  est  essentiel  de  donner  ici  le  texte  de  ces  cir- 
culaires, dont  chacune  est  un  utile  commentaire  de  quelque  partie 
de  la  loi. 

La  première,  dans  l'ordre  des  dates,  ^st  une  tqstr^c(ion  dm 
n)inistre  (le  la  justice  aux  procureurs  généraux,  en  date  du 
9  mai  i84i  (1).  Elle  invite  ces  noagistrats  ^  surveiller  avec 


tement  devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix ,  lequel  s'assurera  de  leur  in- 
dividualité. Y.  n"*  28,  65. 

26.  Tous  les  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront  poursuivis  4*offlce 
parle  ministère  public,  sans  préjudice  du  droit  conféré  aux  parties  lésées 
par  l'art.  i82  c.  inslr.  crim.  Y.  n«  29,  66. 

Néanmoins,  dans  le  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire ,  la  poursuite  d'oifice  ne  pourra  être  exercée  par  la 
ministère  publie ,  sans  une  plainte  de  la  partie  intéressée .  qu'autant  que 
lo  délit  aura  été  commis  dans  un  terrain  clos ,  suivant  les  termes  de  l'art. 
2,  et  attenant  à  une  habitation,  ou  sur  des  terres  non  encore  dépouillées 
de  leurs  fruits.  Y.  n*»»  30,  66,  140  s. 

27.  Ceux  qui  auront  commis  conjointement  les  délits  de  citasse ,  seront 
condamnés  solidairement  aux  amendes,  dommages-intérêt^  et  frais,  Y. 
n'»31,  67. 

28.  Le  père ,  la  mère ,  le  tuteur ,  lès  inaîlres  et  commettants,  sont  ci- 
vilement responsables  des  délits  de  cbasse  çomnais  par  leurs  enfants  ini- 
ocurs  non  mariés ,  pupilles  demeurant  avec  eux ,  domestiques  ot^  prépo* 
ses ,  sauf  tout  recours  de  droit.  Y.  n"  32,  67,  *        ' 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  à  l'art.  ^384  c«  civ.  ^ 
et  ne  s'appliquera  qu'aux  dommages-intérêts  et  ^rais,  s^ns  pouvoir 
toutefois  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  Y.  n""  67,  95. 

29.  Toute  action  relative  aux  délits  prévus  par  la  préscqte  loi  •  spra 
prescrite  par  le  l^ps  de  trois  mois,  à  conàpter  du  joqr  du  délit.  Vi  q^'  33, 
67, 96.  ^ 

Abct.  4.  •—  Bitpoiitimu  gMreU$$. 

30.  Les  dispositions  de  1»  présente  loi  relatives  à  l'exercice  i^  ^^^oit  de 
chasse,  ne  sont  pas  applicables  aux  propriétés  de  la  couronne.  Ceux 
qui  commeltraient  de^  délits  de  chasse  dans  ces  propriétés  seront  pour- 
suivis et  punis  conformément  aux  sect.  2  et  3.  Y.  n*»»  34, 68,  97, 115, 
151,142. 

31.  Le  décret  du  4  mai  1812  et  la  loi  du  30  avril  1790  sont  abrogés. 
Sont  et  demeurent  éplement  abrogés  les  (ois,  arrêté^,  décret  e( 

ordonnances  intervenus  sur  les  matières  réglées  par  la  présente  loi;  en 
tout  ee  qui  est  contraire  à  ses  dispositions.  Y.  n^  68,  98. 

(1)9  mai  1844. —  Instruction  du  ministre  de  la  justice  aux  procureurs 
généraux  sur  la  loi  relative  à  ta  police  de  la  cbasse, 

i.  Monsieur  le  procureur  général ,  l'opinion  publique  accusait  depuif 
longtemps  notre  législation  sur  la  chasse  de  faiblesse  et  d'insuffisance. 
Elle  demandait  contre  le  braconnage  des  moyens  de  répression  plus  sér 
vères  et  plus  efficaces.  Le  vœu  qu'elle  a  exprimé  a  été  entendu  par  le 

gouvernement  et' les  chambres  :  la  loi  sur  la  police  dé  la  cbasse  a  été  ren- 
ne. Si  celte  loi  est  exécutée  con^mo  elle  doit  l'être ,  avec  une  sagp  fer- 
meté ,  elle  fera  cesser  les  abus  qui  excitaient  dé  si  vives  et  de  si  justes 
réclamations.  Elle  sera  un  bienfait  pour  la  propriété  et  l'agriculture,  qui 
regardent  avec  raison  les  braconniers  comme  l'pn  4e  leurs  plus  redou- 
tables fléaux  ;  elle  préservera  le  gibier  de  la  destruction  coipp)ète  e|  pro^ 
chaîne  dont  il  était  menacé;  elle  aura  enfin  un  résultat  moral  qui  doit 
l'agrandir  et  en  relever  l'importance  aux  yeux  de  tous  les  geps  de  bien  : 
elle  empêchera  une  classe  nombreuse  et  intéressante  de  la  société  de  sp 
livrer  à  des  habitudes  d'oisiveté  et  de  désordres  qui  conduisaieqt  trop  spu« 
vent  au  crime.  Les  fonctions  que  vous  remplissez  vous  mettent  à  même  de 
reconnaître  et  d'apprécier  mieqx  gue  personne  les  avantages  incontesr 
tables  de  celte  loi.  Je  viens  vous  prier  d'en  surveiller  l'exécution ,  e>  you? 
signaler  celles  de  ses  dispositions  sur  lesquelles  votre  attention  q^e  p^a{t 
devoir  se  fixer  plus  particulièrement. 

2.  Là  loi' est  divisée  en  quatre  section^,  dont  )a  première  renferme 
toutes  les  prescriptions  relatives  à  l'exercice  du  droit  de  chasse.  Ce(le  prer 
mière  partie  est  celle  qui  contient  les  innovations  les  plus  noqj^rensjes  çt 
les  plus  importantes. 

L'art,  i.  établit  en  principe  que  nul  ne  ponrra  chasser,  m^n^e  s^r  sa 
propriété,  si  la  chasse  n'est  pas  ouverte,  et  s'il  ne  lui  a  pas  été  jélivré  ÙQ 
permis  de  cbasse  par  l'autorité  compétente.  Il  modifie  l'ancienne  législa- 
tion en  ce  qu'il  exige ,  pour  tous  les  procédés  et  moyens  de  cbasse ,  le  per- 
mis de  l'autorité,  qui  n'était  exigé  parle  décret  du  4  mai  1812  que  pour 
la  cbasse  au  fusil;  et,  afin  de  qualifier  ce  permis  d'une  manière  qui  CQ 
indique  la  portée ,  il  lui  donne  le  nom  de  permis  de  chasse  an  lien  du  nom 
de  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  sous  le(|ucl  le  décret  de  i8iS  le  dé- 
signait. Pour  être  fidèle  à  la  pensée  de  la  loi,  il  faut  entendre  le  mot  chasse 
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soin  rexéeuUon  de  la  lot  nouvelle;  elle  signale  et  explique 


dans  le  sens  le  plus  général ,  et  rappliquer  sans  dislinction  à  la  recberobe, 
à  la  poursuite  de  tout  animal  sauvage  ou  de  tout  oiseau.  G*est  ainsi,  au 
surplus,  que  ce  mot  a  été  entendu  par  la  cour  de  cassation ,  nftme  sous 
Pempire  de  la  législation  de  1790  et  de  ISItt.  U  en  résulte  que»  quel  que 
ioit  ranimai  sauvage  onPoiseau  que  Ton  chasse,  et  s'il  s'agit  d'oiseaui 
de  passage,  quels  que  soient  le  moyen  et  le  procédé  de  chasse  dont  on  soit 
autorisé  à  se  servir,  un  permis  de  chasse  est  nécessaire. 

3.  L'art.  2  admet  une  eiception  au  principe  général  posé  dans  Part.  1  : 
il  autorise  «  le  propriétaire  ou  possesseur  à  chasser  ou  faire  chasser  en 
(ont  temps  dans  ses  possessions ,  attenant  à  une  habitalion  et  entourées 
d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les  hé- 
titages  voisins.  »  L'exception  est  beaucoup  plus  restreinte  qu'elle  ne  Télait 
sous  Tempire  de  la  loi  du  30  avril  1790.  Celte  dernière  loi  permettait  au 
propriétaire  on  possesseur  de  chasser  en  tout  temps  dans  ses  bois  et  dans 
celles  de  ses  possessions  qui  étaient  séparées  des  héritages  voisins  par  des 
murs  on  des  baies  vives ,  lors  même  qu'elles  étaient  éloignées  d'une  habi- 
tation. Dans  certains  départements,  où  presque  tous  les  champs  sont  clos 
de  baies,  Texception  détruisait  la  règle;  d'un  autre  côté,  on  a  reconnu 
que  la  diasse  dans  les  bois  à  Tépogue  de  la  reproduction  du  gibier  était 
aussi  nuisible  que  la  chasse  en  plaine.  On  a  senti  la  nécessité  de  limiter 
l'exception  autant  que  possible;  elle  n'est  donc  accordée  que  pour  les  pos- 
sessions attenant  à  une  habitation ,  et  il  faudra  encore  que  ces  possessions 
soient  entourées  d'une  clôture  continue ,  formant  obstacle  à  toute  commu- 
nication avec  les  béiitages  voisins. 

J'appelle  votre  attention  sur  les  termes  employés  par  Fart.  S  pour  dési- 
gner la  clôture.  Les  expressions  les  plus  fortes  ont  été  choisies  à  dessein, 
pour  bien  faire  comprendre  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  de  ces  clôtures  in- 
complètes comme  on  en  rencontre  beaucoup  dans  les  campagnes,  mais 
d'une  clôture  non  interrompue  et  tellement  parfaite,  qu'il  soit  impossible 
de  s'introduire  par  un  moyen  ordinaire  dans  la  propriété  qui  en  est  entou- 
rée.—  Les  modes  de  clôture  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  toute  la  France. 
Ils  sont  très-nombreux  et  varient  à  l'infini  suivant  les  localités.  C'est  pour 
ce  motif  qu'il  a  paru  nécessaire  de  ne  pas  indiquer  dans  la  loi  un  genre  de 
clôture  plutôt  qu'un  autre ,  et  de  se  contenter  d'une  définition  qui  serve  de 
règle  aux  tribunaux. 

4.  L'art.  4  mérite  une  attention  particulière  à  canse  des  innovations 
graves  qu'il  introduit  dans  la  législation  et  des  mesures  efficaces  qu'il  pres- 
crit pour  prévenir  et  réprimer  le  braconnage.  —  Sous  la  législation  anté- 
rieure,  quoique  lâchasse  fût  interdite  pendant  une  partie  de  l'année ,  le 
commerce  du  gibier  était  permis  en  tout  temps;  les  braconniers,  trouvant 
toujours  à  se  défaire  du  produit  de  leurs  délits ,  exerçaient  leur  coupable 
industrie  dans  toutes  les  saisons.  Le  g  1  de  l'art.  4  détruira  cette  indus- 
trie. Il  défend  la  mise  en  vente,  la  vente ,  l'achat,  le  transport  et  le  colpor- 
tage du  gibier,  dans  chaque  département ,  pendant  le  temps  où  la  chasse 
n'y  est  pas  permise.  Ses  termes  sont  impératifs ,  absolus  ;  ils  s'appliquent 
au  gibier  vendu,  acheté  ou  transporté,  qu'elle  qu'en  soit  l'origine. 

Celui  qui  usera  du  droit  exceptionnel  de  chasser  en  temps  prohibé  sur 
son  terrain,  attenant  à  une  habitation  et  entouré  d'une  clôture  continue , 
n'aura  pas ,  plus  que  tout  autre ,  la  faculté  de  vendre  ou  de  transporter 
son  gibier.  On  a  pensé  que  lui  accorder  cette  faculté  c'eût  été  donner  à 
d'autres  le  moyen  d'éluder  la  loi ,  c'eût  été  rendre  illusoires  tontes  les  pro- 
hibitions contenues  dans  l'art.  4. 

U  est  inutile  de  faire  observer  que  le  gibier  d'eau  et  les  oiseau  de  pas- 
sage pourront  être  vendus  et  transportés  pendant  le  temps  où  la  chasse 
en  sera  permise  nar  les  arrêtés  des  préfets,  lors  même  que  la  chasse,  et 
consé(|uemment  la  vente  et  le  transport  du  gibier  ordinaire,  seraient 
interdits. 

5.  Le  S  3  de  l'art.  4,  qui  prescrit  de  saisir  le  gibier  mis  en  vente, 
▼endn,  acheté,  colporté  ou  transporté  en  temps  prohibé,  et  de  le  livrer 
immédiatement  à  l'établissement  de  bienfaisance  le  plus  voisin ,  a  psiru  le 
complément  nécessaire  des  dispositions  du  premier  paragraphe  de  cet 
article.  —  La  saisie  ns  présentera  ni  difficultés  ni  inconvénients  dans 
son  exécution.  La  mise  en  venlo,  la  vente,  l'achat,  le  transport,  le  col- 
portage du  gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse  n'est  pas  permise,  con- 
stituent toujours  et  nécessairement  uns  infraction  à  la  loi.  L'excuse,  même 
selle  qui  serait  fondés  sur  la  provenance  légitime  du  gibier,  ne  sera  jamais 
admissible. 

6.  Le  §  3  de  l'art.  4  a  limité  les  lieux  où  le  gibier  pourra  être  recher- 
dié ,  aux  maisons  des  aubergistes,  des  marchands  de  comestibles,  et  aux 
fieux  ouverts  au  public.  —  Le  droit  de  recherche,  ainsi  limité,  a  pu  Otrc 
accordé  sans  danger  aux  fonctionnaires  chargés  de  constater  les  infrac- 
tions à  l'art.  4.  En  efi'et,  le  gibier  qui  sera  découvert ,  en  temps  prohibé, 
dans  les  auberges ,  chez  les  marchands  de  comestibles,  dans  les  lieux 
snverls  au  public ,  ne  pourra  jamais  s'y  trouver  que  par  suite  d'un  délit. 

7.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  4 ,  en  défendant  de  prendre  ou  de 
détruire ,  sur  le  terrain  d'autrui ,  des  oeufs  et  des  couvées  de  fai:^ans ,  de 
perdrix  et  de  cailles ,  a  voulu  porter  remède  à  l'un  des  abus  les  plus  nui- 
sibles à  la  reproduction  du  gibier.  H  imports  que  son  exécution  soit  sur- 
veillés arec  soin. 

8.  Les  Sri.  5,  5,  6,  7  el  8  règlent  tout  ce  qui  concerne  l'ouverture ^ 


celles  des  dispositions  de  cette  loi  Sur  lesquelles  il  est  de 

la  clôture  de  la  chasse  et  la  délivrance  des  permis.  Les  préfets ,  qui  sont 
chargés  spécialement  de  les  exécuter,  recevront  ace  sujet  des  instructions 
particulières  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

9.  L'art.  9  prohibe  d'une  manière  formelle  tous  les  genres  de  chasse  à 
l'exception  de  la  chasse  de  jour  à  tir  et  k  courre ,  et  de  la  chasse  au  lapin 
à  l'aide  de  furets  et  de  bourses.  Sans  faire  une  nomenclature  qui  aurait 
été  impossible ,  il  embrasse  dans  sa  prohibition  générale  l'emploi  des  pan- 
neaux et  des  filets  ^  avec  lesquels  on  détruisait  des  volées  entières  de  per- 
dreaux ,  l'usage  meurtrier  des  lacets ,  des  collets,  et,  en  un  mot,  dotons 
les  instruments  de  destruction  permis  par  l'ancienne  législation ,  qui  ne 
profitaient  qu'aux  braconniers.  Enfin ,  il  interdit  la  plus  dangereuse  de 
toutes  les  chasses ,  la  chasse  de  nuit,  qui  a  été  la  cause  de  tant  de  meui^ 
très  et  de  crimes  contre  les  personnes. 

10.  Les  dispositions  prohibitives  contenues  dans  les  deux  premiers  pa- 
ragraphes de  l'art.  9  ont  dû  recevoir  quelques  exceptions ,  sans  lesquelles 
elles  auraient  été  beaucoup  trop  rigoureuses.  Aussi  le  même  article  prescrit 
aux  préfets  de  prendre  des  arrêtés  pour  déterminer:  V  l'époque  de  la 
chasse  des  oiseaux  de  passage  autres  que  la  caille ,  et  les  modes  et  pro- 
cédés de  cette  chasse  ;  9f  le  temps  pendant  lequel  Usera  permis  de  chasser 
le  gibier  d'eau  dans  les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières. — 
Ainsi ,  les  préfets  pourront  autoriser  la  chasse  des  oiseaux  de  passage 
avec  les  instruments,  les  procédés  usités  dans  le  pays,  même  avec  ceux 
dont  l'usage  est  prohibé  pour  la  chasse  du  gibier  ordinaire. 

La  loi  de  1790  donnait  à  tout  propriétaire  ou  possesseur  la  faculté  de 
chasser,  en  toute  saison ,  sur  les  lacs  et  étangs.  La  loi  nouvelle  ne  lui 
permet  cette  chasse  que  pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  par  les  pré- 
fets. Cette  différence  entre  les  deux  législations  ne  vous  aura  pas  échappé. 

11.  L'arL  15  de  la  loi  de  1790  accordait  aux  propriétaires,  possesseurs 
ou  fermiers ,  le  droit  de  repousser,  même  avec  aes  armes  a  feu,  les  bêtes 
fauves  qui  se  répandraient  dans  leurs  lécoltes ,  el  celui  de  détruire  le 
gibier  dans  leurs  terres  chargées  de  fruits ,  en  se  servant  de  filets  et  en- 
gins. La  loi  nouvelle  n'a  pas  voulu  leur  enlever  un  droit  de  légitime 
défense ,  commandé  par  l'intérêt  de  l'agriculture ,  et  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  l'exercice  de  la  chasse.  Mais  elle  l'a  réglé ,  afin  d'empêcher 
de  s'en  servir  comme  d'un  prétexte  pour  chasser  dans  toutes  les  saisons. 
Tel  est  l'objet  de  l'un  des  paragraphes  de  l'art.  9. 

12.  Les  trois  derniers  paragraphes  de  cet  article  donnent  aux  préfets 
la  fSwulté  de  prendre  des  arrêtés  :  1*  pour  prévenir  la  destruction  des 
oiseaux;  f^  pour  autoriser  l'emploi  des  chiens  lévriers  pour  la  destruction 
des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  ;  3^  pour  interdire  la  chasse  pen- 
dant le  temps  de  neige.  —  Les  mesures  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  la 
destruction  des  oiseaux  ne  seront  pas  nécessaires  dans  tous  les  départe- 
ments ;  mais  il  en  est  plusieurs  où  elles  seront  réclamées  dans  Tinlérét 
de  l'agriculture ,  afin  d'arrêter  la  reproduction  toiyours  croissante  des 
insectes  nuisibles  aux  fruits  de  la  terre. 

La  loi ,  en  prohibant  l'usage  des  filets ,  a  déjà  fait  beaucoup  pour  em- 
pêcher bi  destruction  des  oiseaux.  Mais  cette  interdiction  peut  D'être  pas 
toujours  suffisante.  Les  préCels  sont  autorisés  à  employer  d'autres  moyens. 
Ainsi,  par  exemple,  ils  pourront,  s'ils  le  j  usent  nécessaire,  étendre  aux 
œufs  et  couvées  d'oiseaux  la  défense  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  9 
n'a  prononcée  qu'à  l'égards  des  œufs  et  couvées  de  âûsans ,  de  perdrix  et 
de  cailles. 

On  aurait  pu  croire  que  l'emploi  des  chiens  lévriers  n'était  pas  compris 
dans  les  moyens  de  chasse  prohibés.  L'avant-dernier  paragraphe  de 
l'arU  9  lève  toute  équivoque  à  cet  égard.  11  est  bien  entendu  que  Tusage 
des  lévriers  est  interdit  s'il  n'existe  pas  un  arrêté  du  préfet  qui  l'autorise , 
et  cet  arrêté  ne  peut  l'autoriser  que  pour  la  destruction  des  animaux 
malfaisants. 

La  chasse ,  pendant  les  temps  de  neige,  est  tellement  destructive,  qu'il 
a  paru  utile  de  donner  aux  préfets  le  pouvoir  de  la  défendre  par  des  arrêléei 

13.  La  seconde  section  de  la  loi  détermine  les  peines  applicables  ans 
diverses  infractions  qui  y  sont  énumérées.  Ces  peines  sont:  Tamende  dans 
tous  les  cas;  l'emprisonnement  facultatif  dans  des  cas  spécifiés;  lacoo- 
fiscation  des  instruments  du  délit  et  la  privation  facultative ,  pendant 
cinq  ans  au  plus,  du  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse.  Une  disposition 
formelle  défend  de  modifier  les  peines  par  l'application  de  l'art.  463 
c.  nén. 

Tons  les  délits ,  à  Pexceptlon  d'un  seul ,  qni,  à  ration  de  son  impor- 
tance ,  est  l'objet  d'un  article  spécial,  sont  divisés  en  deux  grandes  caté- 
gories, dont  chacune  renferme  les  faits  qui ,  par  leur  nature,  se  rappro- 
chent plus  les  uns  des  autres ,  et  ont  paru  susceptibles  d'être  soumis  à  la 
même  pénalité. 

14.  Les  infractions  passibles  d'une  amende  de  16  fr.  au  moins  et  de 
ioo  fr.  au  plus  sout  rangées  daus  la  pr«^mière  catégorie  el  forment  l'arL  11. 
Vous  remarquerez  que  cet  article  ne  prononce  pas  remprisonnement  pour 
les  délits  qu'il  prévoit.  Celte  peine  ne  leur  deviendra  applicable  que  dans 
le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  14.  H  faudra  que  le  dé- 
linquant soit  en  récidwe  et  n'ait  pas  satisfait  à  une  condamnation  précé« 
dcmment  encourue. 

15.  L'art.  IS  comprend  la  seconde  catégorie  des  Infractions  qui  oui 
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leur  devoir  de  porter  plus  particolièrement  leur  atteniîq|i. 
U  seconde  est  une  instruction  di^  ministre  de  Tintérieur  aux 

paru  mériter  une  peine  plus  sévère  que  les  délits  de  la  première  cias^. 
Ces  infractions  sont  punies  d^une  amende  obligatoire  de  50  à  200  Xr.  et 
d'uD  emprisonnement  facultatif  de  sii  jours  à  deux  mois. 

Uoe  seule  dispos  lion  de  cet  article  exige  quelques  esplicalions.  G^estle 
paragraphe  relatif  à  ceux  qui  seront  détenteurs  et  à  ceux  qui  seront  trouvés 
miiDiS  ou  porteurs  y  hors  de  leurs  domiciles,  de  filets,  engins  on  autres 
instruments  de  chasse  prohibés.  —  La  loi  sur  la  pèche  fluviale  ne  punit 
ipie  le>  individus  trouvés  munis  ou  porteurs  hors  de  leurs  domiciles,  d) 
filets  et  engins  prohibés.  La  loi  sur  la  chasse  va  plus  loin  :  Elle  punit 
ceai  qui  en  sont  possesseurs  et  les  détiennent  dans  leurs  domiciles.  Il  a 
Hé  reconnu  qu'nne  demi-mrsure  serait  insudisante;  que  les  braconniers 
4111  font  usage  de  ces  immenses  filets ,  à  Paide  desquels  on  détruit  des 
compagnies  entières  de  perdreaux,  n^auraient  jamais  Timprudence  de  se 
montrer  porteurs ,  en  plein  jour,  de  ces  instruments  de  délit ,  et  que,  pour 
alleindre  sûrement  le  but  que  Ton  devait  se  proposer,  il  était  nécessaire 
de  rechercher  les  filets  et  les  engins  prohibés  jusque  dans  leurs  domiciles. 
L'eiécotion  de  la  disposition  dont  il  s^agit  ne  peut  faire  craindre  d^abus. 
Les  visites  domiciliaires,  pour  constater  la  détention  des  instruments  de 
ebasse  prohibés ,  ne  devront  avoir  lieu  ,  comme  pour  les  délits  ordinaires, 
\m  sur  la  réquisition  du  ministère  public  et  en  verta  d^une  ordonnance 
en  juge  dMnstruction. 

16.  Le  délit  de  chasse  commis  sur  un  terrain  attenant  à  une  maison 
babitée  et  entourée  d^une  clôture  telle  qu'elle  est  définie  par  Tart.  2,  sort 
de  la  classe  ordinaire  des  infractions  de  ce  genre.  Lorsqu'il  est  encore 
aireravé  par  la  circonf tance  de  la  nuit,  on  doit  lo  punir  d'autant  plus  sé- 
vèrement qu'il  annonce  dans  ses  auteurs  une  audace  qui  ne  reculera  pas 
devant  des  actes  de  violence  et  même  devant  un  meurtre.  L'art.  13  pro- 
nonce, à  l'égard  de  ce  délit,  des  peines  qui  pourront  être  portées ,  suivant 
\t»  circonstances,  jusqu'à  1,000  fr.  d'amende  et  à  deux  ans  d'empri- 
Miemeot. 

17.  L'art.  16  a  tracé  des  règles  à  suivre  pour  la  confiscation  des  in- 
itniments  de  chasse,  la  destruction  de  ceux  de  ces  instruments  qui  sont 
vobibés  et  ne  peuvent  jamais  servir  que  pour  commettre  des  délits ,  et 
a  représentation  des  armes ,  filets  et  engins  qui  n'ont  pu  être  saisis.  Ses 
dispositions  sont  claires  et  complètes.  Je  ne  ferai ,  sur  cet  article,  qu'une 
KQle  observation.  La  peine  de  la  confiscation  qu'il  prononce  ne  doit  pas 
être  me  peine  illusoire.  Pour  qu'elle  soit  efficace,  il  faut  que  les  armes  et 
les  instruments  du  délit  qui  seront  déposés  au  greffe,  par  suite  de  lacon- 
fecation,  ne  soient  pas  des  fusils  hors  de  service,  des  instruments  qui 
l'ent  pu  être  employés  à  commettre  le  délit.  Les  agents  chargés  de  verba- 
liser, en  matière  de  ebasse ,  devront  être  invités  à  désigner  aussi  exacte- 
nent  que  possible  les  armes  et  les  autres  instruments  dont  les  délinquants 
asnmt  été  trouvés  porteurs ,  et  vos  substituts  devront  veiller  à  ce  que  les 
logements  qai  auront  ordonné  la  confiscation  et  le  dépôt  au  gre^e  des 
objets  décrits  soient  strictement  exécutés. 

18.  L'examen  des  diverses  pénalités  portées  dans  la  loi  vous  convaincra 
Celles  sont  graduées  suivant  le  plus  ou  moins  d'importance  des  faits 
aoiqoels  elles  s'appliquent.  Les  minin^um  ont  été  généralement  fixés  très- 
bas,  afin  de  laisser  aux  tribunaux  une  grande  latitude ,  et  de  leur  per- 
■eltre  de  n'infliger  qu'une  peine  légère  à  ceux  qui  commettront acciden- 
teUement  des  infractions  sans  gravité ,  et  que  les  circonstances  rendront 
excQsables. 

19.  D'après  les  art.  10  et  19,  qui  se  lient  Ton  à  l'autre,  et  que ,  par  ce 
mlif„  je  n'ai  pas  séparés  dans  les  observations  auxquelles  ils  donnent 
liea,  Jee  gratifications  qui  seront  accordées  aux  gardes  et  gendarmes  ré- 
dacteurs des  procès-verbaux  seront  déterminées  par  des  ordonnances 
royales  et  prélevées  sur  le  produit  des  amendes.  La  loi  a  voulu  assurer  le 
piyement  de  ces  gratifications  en  attribuant  aux  gardes  et  gendarmes  un 
prélèvement  sur  le  produit  des  amendes  qui  auront  été  prononcées  par 
wîie  de  leurs  procès-verbaux.  Des  mesures  seront  prises  pour  que  la  loi 
reçoive  sur  ce  point  une  prompte  exécution.  Une  ordonnance ,  préparée 
par  Ira  soins  de  M.  le  ministre  des  finances ,  réglera  la  quotité  des  grati^ 
icatfons  et  les  moyens  d'en  effectuer  le  payement  dans  le  pins  bref  délai 
possible. 

SO.  La  troisième  section  de  la  loi,  relative  à  la  poursuite  et  au  juge- 
■est ,  renferme  deux  articles  que  je  recommande  spécialement  à  votre 
mention. 

L'art.  S3  porte  que  les  procès-verbaux  des  employés  des  contributions 
indirectes  ei  des  octrois  feront  foi  jusqu  à  la  preuve  contraire  lorsque , 
éaos  la  limite  de  leurs  attributions  respectives ,  ces  agents  rechercheront 
et  constateront  les  délits  prévus  par  le  g  1*'  de  l'art.  4,  c'est-à-dire 
la  mise  en  vente,  la  vente,  l'achat,  le  colportage  et  le  transport  du 
Kibier  en  temps  prohibé.  Les  motifs  de  cette  disposition  sont  évidents.  Les 
ulractions  dont  il  s'agit  Ici  ne  pourront  presque  jamais  être  constatées  par 
les  ptrdes  et  les  gendarmes,  appelés ,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  à 
leeheither  plutôt  les  délits  de  chasse  proprement  dits  qui  se  commettent 
tnnilien  des  champs;  mais  les  préposés  des  octrois,  placés  à lentrée  des 
viOes  pour  sorveiller  les  objets  qu'on  veut  y  introduire,  les  employés  des 
«Mlributions  indirectes,  obligés ,  par  état,  de  visiter  les  auberges  et  les 
Besx  fwerU  ai  publie,  poarrent ,  tout  en  remplissant  leur  mission  *  con- 


préfets,  en  dateda  20  mai  i8i4(i).E]1es*oceiipeprlDclpalement 
des  formalités  qui  précèdent  la  délivrance  des  permis  de  chasse; 

staler  sans  peine  le  transport  et  la  vente  illicites  du  gibier.  Leur  concours 
était  nécessaire  à  l'exécution  d'une  partie  importante  de  la  loi.  Telle  est 
la  cause  du  nouveau  pouvoir  qui  leur  a  été  conféré. 

21.  Une  remarque  essentielle  à  faire  sur  l'art.  23,  c'est  que ,  d'après 
ses  termes ,  les  fonctionnaires  qu'il  désigne  ne  pourront  verbaliser  vala- 
blement qu'autant  qu'ils  agiront  dans  les  limites  de  leurs  attributions  or- 
dinaires. Ainsi ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  ne  pouvant 
faire  de  visite  cbes  les  aubergistes  qui  se  sont  rachetées  de  l'exercice  par 
un  abonnement,  n'auront  pas  le  droit  de  s'y  transporter  pour  y  rechercher 
du  gibier  en  temps  prohibé. 

22.  L'art.  26  contient  une  dérogation  à  l'ancienne  législation  d'après 
laquelle  les  faits  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  ne  pouvaient  pas  être 
poursuivis  d'office  par  le  ministère  public  sans  une  plainte  formelle  du 
propriétaire.  A  l'avenir,  ils  pourront  l'être  dans  deux  cas ,  lorsque  le  délit 
aura  été  commis  dans  un  terrain  clos ,  suivant  les  termes  de  l'art.  2,  et 
attenant  à  une  maison  d'habitation  ou  sur  des  terres  non  encore  dépouiU 
lées  de  leurs  fruits.  Les  faits  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  ne  consti- 
tuent un  délit  qu  autant  qu'ils  ont  lien  sans  le  consentement  du  propriétaire 
ou  de  ses  ayants  droit.  Les  procureurs  du  roi  ne  devront  donc  user  de  la 
nouvelle  faculté  qui  leur  est  accordée  qu'avec  une  sage  réserve. 

25.  La  quatrième  et  dernière  section  ,  intitulée  DUpoêitiom  géfiéralei , 
donne  lieu  à  une  seule  observation.  L'art.  50 ,  en  déclarant  les  disposi- 
tions de  la  loi  sur  l'exercice  du  droit  de  chasse  non  applicables  aux  j|»ro- 
priétés  de  la  couronne ,  ordonne  que  les  délits  commis  sur  ces  propriétés 
seront  poursuivis  et  punis  conformément  aux  sections  2  et  3.  Avant  la  loi, 
il  fallait  recourir  à  l'ordonnance  de  lt>69  pour  réprimer  les  délits  de  ebasse 
commis  dans  les  forêts  de  la  couronne.  Ces  délits  seront  désormais  soumis 
aux  règles  du  droit  commun.  L'ordonnance  de  1669  est  abrogée. 

24.  Je  termine  ici  les  observations  que  j'avais  à  vous  adresser  sur 
quelques-unes  des  difficultés  que  l'interprétation  de  la  nouvelle  loi  pourra 
présenter.  La  pratique  fera ,  sans  doute ,  naître  beaucoup  d'autres  ques- 
tions que  je  n'ai  pas  examinées.  Je  suis  certain  d'avance  que,  grAce  à  vos 
instructions  et  a  la  sagesse  des. tribunaux,  ces  questions  recevront  une 
solution  conforme  au  vœu  du  législateur.  L'efficacité  de  la  loi  dépend  sur- 
tout de  la  manière  dont  elle  sera  exécutée  par  les  fonctionnaires  chargés 
de  constater  les  délits.  Le  nombre  de  ces  fonctionnaires  est  augmenté. 
Les  gendarmes  et  les  gardes  seront  secondés  par  de  nouveaux  et  utiles 
liuxiliaires.  Si  tous  ces  agents  de  l'autorité  font  leur  devoir,  le  but  sera 
atteint.  Le  lèle  de  vos  substituts  n'a  point  besoin  d  être  stimulé.  Je  suis 
convaincu  qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  assurer,  en  ce  qui  les  concerne, 
la  bonne  exécution  de  la  loi,  et  qu'ils  donneront  aux  fonctionnaires  placés 
sous  leurs  ordres  qui  doivent  y  concourir  avec  eux ,  une  impulsion  ferme 
et  énergique.  Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
dont  je  vous  envoie  des  exemplaires  en  nombre  suffisant  pour  que  vous 
puissiez  en  adresser  un  à  chacun  de  ces  magistrats.  Receves,  etc.,  etc. 

Siifné:  N.  Martin  (du  Nord). 

(1)  20  mai  1844.*^  instruction  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets 
pour  l'exécution  de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse. 

25.  Monsieur  le  préfet ,  la  loi  du  30  avril  1790  ne  suffisait  plus  à  la  ré- 
pression des  abus  ne  l'exercice  de  la  chasse,  et  le  braconnage,  certain  de 
rimpunité ,  s'accroissait  d'une  manière  effrayante.  Il  ne  s'agissait  plus  seu- 
lement de  défendre  contre  une  destruction  totale  et  prochaine  le  gibier  qui 
entre  dans  les  moyens  d'alimentation  d'une  partie  de  la  population ,  et  de 
faire  respecter  une  propriété  d'une  nature  spéciale  mais  incontestée;  l'agri- 
culture elle-même  avait  à  se  plaindre  d'un  tel  état  de  choses;  enfin  la  sé- 
curité des  campagnes  était  souvent  compromise:  aussi  les  corps  constitués, 
les  conseils  généraux  des  départements,  en  particulier,  demandaient -ils 
depuis  longtemps  que  des  mesures  plus  fortement  répressives  fussent  pri  ses 
contre  le  braconnage ,  ce  délit  moins  grave  peut-être  comme  attentat  a  la 
propriété ,  que  par  la  démoralisation  des  individus  qui  s'y  livrent  et  par  1  es 
crimes  auxquels  il  conduit  fatalement.  —  La  loi  du  3  de  ce  mois  a  pour 
but  de  sSlisfaire  a  ce  besoin ,  et  je  ne  doute  pas  que  tous  les  fonction- 
naires, tous  les  agents  appelés  à  concourir  à  Pexercice  de  la  police  de  la 
cAoMe,  appréciant  l'importance  de  la  législation  nouvelle,  n'en  exécutent 
les  dispositions  avec  le  zèle  et  la  persistance  qui  peuvent  seuls  en  assurer 
le  succès.  Mon  collègue,  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes ,  a  adressé  à  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours  royales 
les  instructions  qu'il  avait  à  leur  donner  sur  les  parties  de  la  nouvelle  loi 
qui  rentrent  dans  les  attributions  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire.  Je 
vais ,  monsieur  le  préfet,  ^ous  entretenir  des  dispositions  que  vous  avex  a 
prendre,  soit  par  vous-même,  soit  par  les  directions  que  vous  devez  donner 
à  MM.  les  sous-préfets,  maires,  officiers  de  gendarmerie,  commissaires 
de  police ,  gardes  champêtres ,  et  h  tous  autres  que  la  loi  appelle  a  verba- 
liser en  matière  de  délits  de  chasse. 

26.  Déltwancê  du  permU  de  cham.  —  Aux  termes  de  l'art  1  de  la  loi 
du  3  de  ce  mois ,  «  nul  ne  pourra  chasser...  s'il  ne  lui  a  pas  été  délivré  un 
permis  de  chasse  par  l'autorité  compétente.  »  L'arU  5  porte  que  «  les 
permis  de  chasse  seront  délivrés,  sur  l'avis  du  maire  eu  du  souâ-préfet, 
par  le  préfet  du  département  dans  lequel  celui  qui  en  t9^  la  demande  aura 
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84  ré^idsnu  p«  pqd  dpmieiU *  »  --  Voai  aurei  remarqo^  >  sans  douu , 
iqoQsioqp  Iç  piiibt  y  la  différenoe  qui  «xi»le  enlr^  la  législation  aocipnn^ 
et  la  loi  nouvelle,  quant  h  l'intitulé  du  titre  délivré  par  Taulorilé,  pouç 
randr^  Ucite  r^urcij^  dQ  la  cbasse.  Do  Tancien  nom,  penvii  de  port 
cCarmei  dé  ehat^y  on  {louvail»  jusqu'il  un  certain  poiat,  concluro  qu'il 
était  loi9ib)Q  da  cbassflr  ^au  pttvni*  i  de  toute  aulro  manière  qu'ayec  un 
fusil.  C'est  pour  évii^f  toute  équivoque  que,  dans  la  loi  du  3  de  co  mois, 
00  a  employé  les  moti  de permùdêçhatêe^  qui,  dans  leur  généralité,  ew- 
brasseni  toute  oipéoo  do  «basse,  soit  k  tir,  soit  k  courre,  soit  même  la 
chasse  des  oiseaui  de  passage  que  vous  aurez  h  réglementer,  en  ¥ertu  de 

97.  IjO  petwU  do  cbasse  doit  être  déii?ré  mr  Vaw  du  mair$  ei  dM  $<m' 
f>r^/e<,  d'où  il  faut  inférer  que  c'est  au  maire  que  la  demande,  formulée 
sur  papier  timibr^,  doit  être  adressée  pour  qu'elle  vous  parvienne  avec 
l'avis  do  fio  fonctionnaire,  par  riotermédiaire  du  sous-préfut ,  pour  les  ar- 
rondisseipanU  autres  que  celui  du  chel-iieu.  Mais  de  mérpe  que  lo  permis 
de  cbasse  peut  étfo  pris  dans  le  département  où  Timpélrant  à  ta  résidence 
<m  ffon  dmiciiât  do  mémo  aussi  la  demande  peut  être  formée  devant  le 
malni  de  la  oammuno  où  l'impéirant  est  domioilié ,  ou  de  celle  où  il  réside 
temporaireq^opt,  ot  locboii  ici  n'est  pas  sans  importance.  En  effet,  suit 
ti^rmos  du  dottiiimo  paragfapbe  do  Tart.  5,  un  droit  do  10  fr«  par  pe/mis 
est  attftbué  à  la  Mmmuno  dçiu  h  fwiire  aura  donné  Caniê  «uMnoficf.  Comme 
les  communes  surales  sont  celles  qui  ont  le  plus  besoin  de  cette  nouvelle 
branohs  do  sossoucces ,  ot  que  cet  intérêt  doit  porter  les  maires  à  surveiller 
les  citoyens  gui  so  livMraient  k  reieroioo  do  la  cbasse  sans  permis ,  il  est 
nésessaise  ds  ne  déKvfoi  do  parmi*  qu'à  csux  qui  iustifieront  positivement 
ds  leur  réiidonoo  eu  de  leur  domicile. 

28.  11  sera  nécossairo»  d^ailleurs,  monsieur  le  préfet,  que  vous  fixies 
bien  l^pînion  de  MM.  les  oousrpréfots  et  maires  sur  la  nature  de  l'avis 
qu'ils  auront  ji  vous  donner  sur  les  demandes  du  permis  de  cba$se  qu  ils 
vous  transpisltfontf  Ainsi ,  est  avU  ne  devra  pas  exprimer  vaguement  quUl 
y  a  ou  qu'il  q^y  a  pas  lieu  de  délivrer  le  permis  demandé.  Comme  la  loi  ne 
vous  a  pas  laissé  te  droit  absqlu  de  délivrer  ou  de  refuser  des  permis  de 
cbasse  &  comme l'obtentinn  du  permis  est  le  droit  général ,  et  que  la  fiaculté 
du  refus  n^est  que  le  droit  eiGoptienaol ,  il  s'ensuit  que  les  avis  des  maires 
et  dos  sons-préfets  doivent  :  1"  lorsqu'ils  sont  favorables ,  exprimer  qu'il 
n^est  pas  à  la  cennaissanoe  de  oes  fdnctioaoairoe  que  l'impétreai  se  trouve 
dane  aucune  des  eatég ories  pour  lesquelles  le  permis  no  pourrait  être  dé- 
livré i  %"*  si  les  avis  sont  défavorablee  •  oaprimer  que  l'impétrant  se  trouve, 
à  leur  cennaiasaoce,  daqs  telle  ou  telle  position  qui  fait  obstacle  a  U.  dé- 
livrance d'un  peimis  deebosso. 

99,  Il  sera  bien  égalemeni  que  vous  pappelliei  à  MM.  les  sous-préfets 
et  maires  qu'ils  n^nt  pas  àe^ccuper  dans  leurs  avis  de  la  question  de  sa* 
voir  si  rimpétrant  est  ou  n^oal  pas  propiiétaire  toncies.  Aucun  des  articles 
do  la  loi  du  i  de  ce  mois  n'a  eaigé  la  qualité  de  propriétaire  comme  con- 
dition de  roxerfiiçe  4i)  la  çbassQ,  e|  i'aûtprité  ne  peut ,  à  cet  égard ,  faire 
ce  que  la  loi  n^a  pas  fait.  Sans  doute  le  deuxième  paragraphe  de  Tart.  1 
porto  que  nul  »'•««»  la  fteuM  de  o/Ummt  tur  ta  propriété  d'atOrut  tant  Is 
consentement  du  propriétaire  ou  de  seg  oyond  droii,  d'où  il  résulté  que 
chesser  sur  le  terrain  d'autroi  sana  le  consentement  do  propriétaire  est  un 
fait  illicite.  Mais  il  est  à  remarquer  que  ce  fait,  aux  termes  de  l'art.  20, 
no  donne  lieu  k  des  poursuites,  eo  tiièse générale,  que  sur  la  plainte  du 
propriétaire.  L'administration  ne  peut  donc  pas  plus  intervenir  ici  dHiffioe 

Sue  ne  le  peut  Tautorîté  judiciaire;  elle  ne  peut  pas  plus  exiger,  avant  de 
élivrer  le  permis,  la  représentation  d^one  permission  de  chasser  sur  le 
terrain  d'autrui  qu^elle  ne  peut  exiger,  de  la  part  de  rimpétrant,  la  preuve 
qu'il  est  prepriétaiiv  foncier.  —  Nihu  allons  examiner  maintenant  qu'elles 
sont  Us  cireonslanoes  qui  vous  donnent  le  droit  ou  vous  imposent  le  devoir 
de  réviser  les  permis  do  cbasse  qui  vous  sont  demandés. 

30.  Refus  du  permis  de  ekasse.  **  Aux  termee  de  Tact.  6  de  la  loi  du  3  de 
ce  mois»  voue  pouvez,  monsieur  le  préfet,  refuser  le  permis  de  chasse: 
<c  If  à  tout  individu  majeur  qui  ne  sera  point  personnellement  inecrit,  ou 
dont  le  père  eu  la  mère  no  serait  pas  inscrit  au  rôle  des  contributidfts.  »  — 
N^étve  ni  impoeé  ni  ils  d^imposé  est  une  situation  exceptionnelle,  puisque 
la  eontribulion  peraounelle  atteint  k  peu  près  tous  les  citoyens,  sauf  ie  cas 
d'indigence  reconnue.  La  circonstance  prévue  par  ce  paragraphe  se  ren- 
contrera pnoeipalement  dans  le  petit  nombre  de  villes  où  la  contribution 
personnelle  est  remplacée  par  le  prélèvement  sur  le  prodoit  de  l'octroi.  Voue 
aurei  à  examiner,  dans  ee  oas ,  si  Habsenco  de  rinseriiition  sur  un  rôle  de 
oontributitms  vous  paraît  un  motif  suffisant  pour  refuser  un  permis  de 
chasse.  La  solution  de  cette  question  dépendra  en  gnande  partie,  sana 
doute ,  des  renseignements  qui  vous  auront  été  donnés  eur  la  moralité  do 
rimpétrant;  je  ne  puis  done  que  laisser  à  votre  sagesse  une  décision  que 
la  loi  place  sons  voire  responsabililé ,  certain  que  vous^serex  toujours  prêt 
à  justifier  du  bon  usage  que  vous  aurez  fait  de  cette  prérogative.  —  Main 
s'il  vous  est  toiiibie  de  refuser  on  permis  de  cbasse  |  tout  eiloyen  majeur, 
par  le  seul  moiil  qu-MI  no  serait  ni  imposé  ni  fils  d'imposé ,  et  si  la  qualité 
d'imposé  ou  de  filft  d'imposé  est  la  première  condition  déterminée  par  la 
loi  pour  qu'un  citoyen  majeur  ait  le  droit  d'obtenir  un  permis  de  cbasse, 
vous  reconoattres  sane  doute  que  ce  serait  faire  de  ee  principe  «ne  appli* 


qu%le8  préfets  doivent  observer  pour  la  fixation  des  époqncs 
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cation  trop  rigoureuse  et  trop  étendue  que  d'exiger  de  tout  impélraut  qu'il 
vous  justice  qu'il  est  imposé  ou  fils  d'imposé.  Comme  je  le  faisais  remar- 
quer plus  haut,  en  effet,  l'absence  de  celte  condition  est  une  rare  excep- 
tion ,  et,  puisque  la  presque  totalité  des  citoyens  majeurs  sont  nécessairr- 
ment  imposés  ou  tils  d'imposés ,  ce  ne  serait  |ilus  exiger  qu'une  formalité 
inutile  que  d'astreindre  totis  {ss  impàtrçnH  k  joindre  k  l^ur  demande  un 
cerlificat  ou  extrait  de  rôle.  Il  suffira,  oe  roc^  semble ,  que  vous  exigiez  celle 
produclicn  de  ceux  a  Tégard  desquels  vous  auriez  des  doutes  sur  la  ques- 
tion de  rinscription  au  rOle  et  dans  le  cas  où  vous  croiriez  devoir  vous 
appuyer  de  la  non-inscription  pour  refuser  le  permis  demandé. 

St,  L'artt  6  de  la  loi  vous  permet  encore  de  refuser  le  permis  deebaase  ; 
«  2«  à  tout  individu  oui ,  par  une  condamnalipn  judiciaire,  a  été  privé  de 
l'un  ou  do  plusieurs  des  droits  énumérés  dans  l'art.  42  c.  pén.  autres  que 
le  droit  do  port  d'armes;  Z^  à  tout  condamné  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  six  mois,  pour  rébellion  ou  violence  envers  les  agents  do  l'autorité 
publique  ;  4"  k  tout  condamné  pour  délit  d'association  illicite ,  do  fabriea- 
tipn ,  débit,  distribution  de  poudre,  armes  ou  autres  munitions  de  guerre» 
de  menaces  écrites  ou  de  menaces  verbales  avec  ordre  ou  sous  condition; 
d'entraves  à  la  circulation  des  grains;  de  dévastation  d^a^l^^s  ou  de  ré** 
coltfs  sur  pied ,  de  plants  venns  naturellement  ou  faits  de  main  d^homme; 
5°  à  ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  vagabondage,  mendicité ,  vol , 
escroqueries  ou  abus  de  confiance,  v  Toutefois,  le  dernier  paragraphe  du 
même  article  restreint  la  faculté  du  refus  du  permis  de  cbasse  dans  la  li- 
mite du  délai  de  cinq  ans  après  l'expiration  de  la  peine.  La  situation  des 
individus  qui  se  trouveraient  compris  dans  l'une  des  catégories  posées  par 
la  loi,  devra  être,  do  votre  part,  monsieur  le  préfet,  l'objet  d'un  mftr  exaT 
men.  Puisque,  en  effet,  le  législateur  n*a  pas  fait  de  l'une  des  circon- 
stances indiquées  une  condition  absolue  de  refus  du  permis  de  chasse  , 
puisqu'il  n'y  a  vu  qu'une  considération  suffisante  pour  attribuer  à  l'admi- 
nistration la  facuUéûe  refuser  ce  permis,  il  s'ensuit  que  les  motifs  de  votre 
détermination  pour  accorder  ou  refuser  devront  être  tirés  surtout  des  cir- 
constances de  la  condamnation  subie  et  des  leoseignements  particuliers 
que  vous  auriez  sur  la  moralité  des  individus  et  ourles  ioeonvénionts  qu'il 
pourrait  y  avoir  pour  l'ordre  public  à  leur  attribuer  légalement  le  droit  de 
chasser. 

32.  Mais  de  ce  que  la  loi  vous  permet  de  refuser  le  permis  de  ehaase 
dans  les  différents  cas  spécifiés  par  ees  quatre  paragraphes  de  Vart.  6,  vous 
n'entendrez  sans  doute  pas  astreindre  ceux  qui  demandent  le  permis  à  jue- 
tifier  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  aucune  de  ces  positions.  Non-seulement  ce 
serait  placer  tous  les  citoyens  sens  une  espèce  de  prévention  blessante 
pour  eux ,  mais  encore  ce  serait  exiger  une  justification  souvent  impos-r 
sible ,  puisqu'il  ne  leur  suffirait  pas  de  s'adresser  à  l'autorité  judiciaire  de 
leur  résidence  pour  en  obtenir  un  certificat  de  non-condamnation.  L'ob- 
tention du  permis  de  chasse  est ,  peur  tons  les  citoyens ,  de  droit  commun  ; 
des  exceptions  sont  faites  à  ce  droit,  dans  un  intérêt  public;  c'est  donc  à 
l'autorité  qui  veut  applif^oer  l'exception  k  prouver  le  cas  exceptionnel.  Ce 
sera,  en  général,  par  l'avis  dont  MM.  les  maires  et  sous-préfets  devront 
accompagner  la  demande  d'un  permis  de  chasse ,  que  votre  attention  sera 
appela  sur  la  circonstance  que  l'impétrant  se  trouverait  dans  telle  ou  telle 
position  qui  vous  autoriserait  à  refuser  le  permis ,  et  vous  vous  empresse'* 
riez  alors  de  vérifier  le  fait,  en  vous  adressant  au  ministère  public  près  le 
tribunal  qui  aurait  prononcé  la  condamnation  sur  laquelle  serait  basé  votre 
refus.  Je  me  donceilerài  avec  mon  collègue,  M.  le  ministre  de  la  justice , 
pour  qu'à  Pavenir  vous  receviez  les  renseignements  qui  vous  seront  néeee^ 
saires  pour  l'exécution  de  celle  parlie  de  la  loi. 

33.  Après  avoir  énuroéré,  dans  son  art.  6,  les  circonstances  qui  per^ 
mettront  k  l'administration  de  refuser  le  permis  de  chasse,  la  loi  indiqua, 
dans  ses  art.  7  et  8,  quels  sont  les  individus  auxquels  le  permis  de  chasse 
doit  être  refuté.  Ce  sont  i 

(c  V  Les  mineurs  qui  n*auront  pas  seize  ans  accomplis.  »  Vous  n'exi- 
gerez certainement  pas  de  tous  les  impétrants  la  justification  quMls  sont 
Agés  de  plus  de  seize  ans;  c'est  là,  pour  la  très-grande  majorité  d^eotre 
eux,  un  fait  notoire;  mais  lorpquMl  sera  à  votre  connaissance  eu  qu'il  sera 
seulement  présumable  qu'un  impétrant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans ,  il 
sera  non^éulement  dans  votre  droir,  mais  encore  dans  votre  devoir, d'exiger 
la  production  d'un  apte  de  naissance. 

«  2»  Les  mineurs  de  seize  à  vin^t  et  un  ans ,  à  moins  que  le  permis  ne 
soit  demandé  pour  eut  par  leur  père ,  mère ,  tuteur  ou  curateur;  porté  au 
rôle  des  contributions.  »  Pour  les  jeunes  gens  que  vous  présumeriez  être 
dans  les  limites  d'Age  de  seize  à  vingt  et  un  ans,  vous  devrez  également, 
monsieur  lo  oréfet,  exiger  la  production  d'un  acte  de  naissance,  et  par 
suite  la  demandé  devra  être  faite,  au  nom  do  ces  jeunes  gens ,  par  les  per» 
sonnes  que  désigne  la  loi. 

«  3<»  Les  interdits.  »  I^es  cas  d'inferdictton  sont  assez  rares,  et  par  cela 
mémo  ils  appellent  as^es  'altenlion  ponr  que  MM.  les  sous-préfets  et 
maires  en  aient  connaissance.  Ils  seront  dono  à  portée  de  vous  éclairer  k 
cet  égard  dans  leurs  avjs. 

«  4«  Les  gardes  champêtres  ou  forestiers  des  communes  et  établisse- 
ments publics,  ainsi  que  les  gardes  forestiers  de  PÉtat  et  les  gardes-pfcbe.  » 
^-  il  suffira  sans  doute  que  les  différents  agents  dénommés  dans  ee  para* 
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«rouTerfare  e(  de  clAturn  de  la  chasse;  et  des  modes  parUculiers 

graphe  sacheol  que  le  droit  de  chasse  leur  est  refusé  par  la  loi^  pour  qu^au- 
eoD  d'eot  ne  démandé  de  perriiis;  mais  si,  par  erreur  ou  autrement,  une 
Kiliblable  dcroaddè  éluit  formulée  par  Ub  a^cux,  Tavis  du  maire  et  des 
^s-préfetB,  et,  au  besoiii ,  les  listes  nominatives  que  vous  pourrez  faire 
ditss^r,  vous  mettront  h  portée  d'obtempérer  à  l'injonction  de  la  loi.  Vous 
Remarquerez  sans  doûlë,  monsieur  le  préfet,  que  les  gardes  des  particu- 
liers n6  soût  pas  bomprls  datis  Pe^iclusion  prononcée  par  ce  paragraphe;  on 
tomphénd,  en  eÛ'et,  que  les  propriétaires  veulent  quélti'uefois  faire  chasser 
par  leurs  gardes.  Vous  né  Refuserez  donc  pas  te  pei'mis  de  chasse  aux  gardes 
particuliers;  mais  vous  fei-ez  sagement  de  les  inviter  àjusliûer  de  Taulo- 
tisalioh  des  prd{iriétaifeS  dbnt  ils  sont  les  agents. 

«  5*  Cebl  qui,  t)ar  suite  de  condamnations,  sont  privés  du  droit  de 
port  d^armes.  i>  Pour  ces  individus,  je  no  puis  que  répéter  Ce  que  ie  vous 
ai  iSit  à  iHiccasiofl  à^s  §§  Ë  &  5  de  rart.  6 .  c^est  que  ce  sera  à  Tadminis- 
trâlîon  t^\i*\\  ibcombérà  à'é  faire  la  preuve  dé  Texistcnce  du  jugement, 

tt  6**  Ceux  qui  n'auront  pas  exécuté  les  condamnations  (Prononcées  contre 
^liî  poorTun  dés  délilâ  prévus  par  la  présente  loi.  »  Lorsqu'un  impétk-ant 


anr&il ,  K  votrd  connaissance ,  subi  une  condamnation  pour  délit  de  chasse, 


de  chAsse  dont  ilspeuveni  «uiorîaer  exe^pUonaeHemeDl  remploi. 


3Ue  É 
e  la  condaiiihalion. 
k  1^  Td\U  c^ndàmtaé  placé  sous  là  surveillance  de  labaùle  jusiice.  >»  Vous 
avez  par-dëVers  votls  la  listé  nominative  de  tous  les  individus  de  votre  dé- 

Ssrtement  placés  dans  celle  catécorie  ;  vous  no  pouvez  donc  éprouver  de 
ifficttllé  pour  leut  exclusion  du  droit  de  chasse. 

d4.  Jb  teribihèrai  eh  vous  faisant  remârquef',  monsieur  le  préfet ,  que. le 
refus  du  permis  peut  être  opposé i»  dès  à  présent,  à  tous  Içs  individus  com- 
pris dàà'B  \eï  cas  énuiilérés  aux  n^^  â.  S,  i  et  ^  de  Tart.  6,  et  1,  ^  et.5  de 
mt.  S,  blëo  que  les  condamnalions  prononcées  contre  eux  l'atient  été  an- 
térie'ureâiëDt  k  la  promulgation  de  la  loi  du  5  mai  dernier,  et  ce  ne  sera 
paslàdouher  &  cette  loi  un  eàct  rétroactif;  cela  résulte  clairement  de  ja 
rédaction  mém'é  des  articles  précités,  qui  appliquent  le  refus  de  permis  de 
chasse  à  tout  individu  qui  a  été  condamné;  s'il  ne  s  agissait  pas,  en  effet, 
dès  cohdaihnations  déjà  prononcées,  le  législateur  aurait  évidemment  dit, 
^  (oui  ihâividu  qui  t«ra  conSamné,  Là  privation  du  droit  de  chassé  ne  peut, 
dVilleurs ,  élfè  considérée  comme  une  peine  ou  une  aggravation  de  peine, 
èVsl  seuleméilt  une  mesure  de  précaution  que  la  loi  permet  ou  prescrit  de 
Prendre  dîné  un  intérêt  dé  sûreté  (lublique.  Aussi,  ajouterai-je  que  si,  par 
reffet  d^une  erniûr,  vous  aviez  été  entraîné  &  délivrer  un  permî#  de  chaise 
à  In  individu  à  qui  il  li'eût  pas  dà  être  accordé,  vous  ne  devriez  pas  hé- 
siter à  le  retirer,  et,  dans  le  cas  où  cet  individu  ne  se  soumettrait  pas  à 
cette  mesure  •  à  appeler  sur  loi  ralteotion  des  agents  préposés  à  (a  répres- 
sion des  délits  de  chasse. 

35.  Ouverture  et  clôture  de  îa  choite,  — *  L^art.  3  cnarge  les  .préfets  de 
déterminer  l'époaue  de  l'ouverture  et  celle  de  la  plôtuo  de  la  chasse. 
Cette  attribution  leur  aVait  été  dévolue  déjà  par  l'ancienne  législation  ; 
bais  leurs  arrêtés  devront^  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  élre  publiés  dix 
jours  au  moins  avant  celui  indiqué  pour  la  clôture  ou  l'ouverture  de  la 
chasse.  Cette  condition  doit  toujours  être  observée  ;  yçus  eo  comprendrez 
toute  l'importance,  piiUque  l'exacte  exécution  de  l'obligation  qui  vobs  est 
imposée  (*sl  intimement  liée  à  la  légalité  de^  poursuites  pour  contrav^o- 
lion  à  vos  airêtés.  Je  vous  recommande  également^  monsieur  le  préfet, 
de  vous  entourer  toujours  des  renseignemepts  les  plus  propres  à  vous 
éclairer  sur  Tépoque  ^u^il  conviendra  de  cnoisir  pour  l'ouverture  et  la  dè- 
kire  de  la  chasse.  Vous  consulterez  surtout  l'intérêt  de  r^gricuUare  et 
,'état  des  récoltes;  inais  vous  ne  perdrez  pas.  de  vue  bob  plus  qu'il  peut 
f  avoir  aussi  quelques  inconvénients  à  ouvrir  la  ckaseo  plus  tard  qu'il 
a'est  réellement  nécessaire.  Dans  ce  cas^  eo  effets  do  nombreuses  conira- 
ventioos  se  commettent,  et  les  poursuites,  toutos  légales  qu'elles  soient, 
ne  paraissent  plus  basées  sur  les  intérêts  réels  de  l'agrieultore.  Les  avis 
des  sous-préfets  tous  seront  très-utiles  pour  la  fixation  des  jouis  d'ouver- 
ture et  de  clétore  de  la  chasse. 

36.  Vous  remarquerez,  d'ailleurs,  nionsiear  lo  préfel^  que^  bieu  que 
VarUcle  que  nous  examinons  porte  que  les  époqaes  d'ouverture  et  de  eléture 
de  la  chasse  seront  fixées  doM  chaque  département^  vous  b'ob  oontervei 
pas  moins  le  droit  dç  fixer  des  époques  différentes  pour  lés  divers  arroB- 
dissements  de  votre  département,  si  des  différences  de  sol  et  de  teflipéra- 
lure  Texigent:  c'est  une  faculté  dont  il  convient,  toutefois,  de  n'user 
qu'avec  réserve  et  en  vue  d'une  nécessité  réelle;  car  il  a  été  reman^ué 

Sue,  lorsque  la  chasse  n'est  pas  ouverte  simultanément  doBS  toute  l'étendue 
'an  départeinent,  les  chasseurs  se  portent  quelquefois  en  grand  nombre 
dans  rarrondissement  où  l'ouverture  de  la  chasse  est  la  plus  précoce ,  et 
%Wf  par  suite ,  le  gibier  y  est  promptement  détruit. 

37.  Sœereicê  du  droit  de  ohaue^  —  Le  droit  conféré  par  les  permis  de 
dusse,  monsieur  le  préfety  se  trouve  clairement  défini  par  les  deuxpremiers 
paragraphes  de  Part.  9 ,  et  ce  n'est  pas  une  des  moins  importantes  amé- 
liorations  Apportées  par  la  législatioa  Bouveiu  i  un  étalde choses  qui  exci- 
tait des!  vives  et  si  justes  réclamations.  Trois  «iodes  de  «basse  seulement 
soat  ai^ourd'hui  déclarés  licites  :  V  la  chasM  ixiit^  i^.la  sbisss  it  courre } 


y  l'emploi  des  furets  et  des.  bourses,  destinées  à  prendre  le  lapin.  Toue 
outrée,  nutyene  de  ckaue  ^  ajoute  cet  article  4  eont  formellement  prohibée^  et 
dans  cette  prohibilioçL  géoctale  se  trouve  évidemment  compris  l'emploi  des 
panneaux  et  filets  de  toute  espèce,  des  appeaux p  appelants  et  chante- 
relles, des  lacets,  .collets  et  engins  de.  toute  espèce,  au.  moyen  desauels 
la  destruction  du  gibier  s'opérait  si  facilement,  et  dont  l'ancienne  législa- 
tion n'avait  pas  dé/endul'eipploi.  Lachasspde  nuit,,de  quelque  manière 
que  ce  soit  et  quelle  que  soit  l'efpèçe  de  gibier  qu'il  s'agirait  de  p/endro» 
se  trouve  également  prohibéf  par  Teffet  ds  cette  seule  disposilion  de  l'art»  9, 
portant  que  le  permis  de  chasse  ilpnne  Ip  (Irçit  df  çb^s^er  pends^nt  le  jour* 
Comme  les  usages  quUl  s'agit  de  détruire  aujourd'hui  étaieot  tolérés  de- 
puis longtemps,  il  imporle  que  les  restriçt^OBS.  apportées  par  lo  lei  nou- 
velle à  l'eicrcice  de  la  clia^se«  tel  qu^il  était  autrefois  entendu  ^  soient 
parfaitement  comprises  par  les  fonctionnaires  et  agents  qui  auront  à  con- 
stater les  coutraventions  commises,  le  vous  engage  donc  à  développer  vos 
instructions  sur  ce  point  de  manière  qu'auqune  incertitude  bo  puisse  eiis> 
ter  sur  l'application  de  la  législation  nouvelle* 

38.  Je  terminerai  ce  que  j^avais  à  dire  sur  l'exercice  dîi  droit  de  chasse» 
en  voas  faisant  remarquer  que  l'art*  3  de  la  loi  accorde  ce  droit  «  eu  tout 
temps  et  sans  permis  de  chasse,  au  propriétaire  eu  possesseur.^  dans  ses 
possessions  attenant  à  une  habitation  et  entourées  d'une  .dOture  continne 
faisan^  obstacle  à  toute  communication  aveo  les  héritages  voisins,  h  Lb 
(acuité  exc^tionnelle  accordée  par  cet  article,  monsieur  le  préfet,  existait 
déjà,  dans  l'ancienne  législation ,  ot  mémf  d'uoe.maaière  beaucoup  plis 
étendue.  Ainsi,  il  était  loisible  au  propriétaire  de  chasser  ou  défaire  cba^ 
ser  en  tout  temps,  dans  ses  bois  ou  dans  ses  posfessioas  ootourées  d'uBO 
clôture  conforme  aux  usages  du  pays  »  alors  même  .que  ees  propriétés 
étaient  éloignées  d'une  habitation.  l>es  conditions^ plus  restreinles  sont 
aujourd'hui  imposées  au.  propriétaire  ou  possesseur  de  terrains  oies*  Non- 
seulement  il  faut  que  la  clêlure  soit  telle,  qu'elle  lasse  obstacle  à  toute 
communication  avec  les  b^itages  voisins^ mais  encore  il  faut  quO  les  ter* 
rains  sur  lesquels  le  propriétaire  chasserait  soient  eutenanie  à  «m  AoKi»- 
tiMip.yow  oppelUres,.  aur  Ji^  nécessité  de  la  réOnioB  de  cette  double  ooB- 
diliouy  l'attcnlion  des  fooctioBuaires  et  agents  appelés  à  irerbaliser  dis 
délits  de  chasse  :  quint  à  la  nature  do  clôture  qui  doit  être  regardée 
comme  suASsaots  pour  établir  le  droit  exoeptionnel  du  propriétaire  t  je  n'ai 
aucune  règle  à  tracer  1  les  usages  divers  seront  appréciés  par  les  tribunaux 
qui  auroBt  à  statuer  suc  les  procès-verbaqxydreesés. 
^  ^9i  Modeeeetce^pUonnelê  de  c^aewu.***  Mais  si  le  léfislatear  a»  dans  les 
deux  premiers  paragraphes  de. l'art.  9,  limité,  comme  je  l'ai  dit  plus  haul, 
les  modet  de  chasse  qu'il  coQsidérail  comme  Hcilesi  en  temps  permis  et 
de  jour ,  par  la  seuls  obtention  d'un  permis  de  chasse 9  il  n'a  pas  voulu, 
cependant»  apporter  un  obstacle  absolu  à  la  continuation  de  certains  usages 
qui  u'atraient  pu  être  supprimés  sans  on  préjudice  réel  pour  les  localités 
où  ils  sont  pratiqués,  et  où  ils  peuveot  être  eonsidérés  presque  comme 
l'exercice  d'une  industrie,  il  s'agit  de  la  chsese  des  oiseaux  de  passage 
qui,  à  des  époques  où  quelquefois  loiileé  les.  autres  chasses  sont  closes» 
arrivent  en  nombre  tel  qu'ils  forment,  pour  les  habitants,  un  moyen  pr^ 
deux  d'atinoatatioa  et  de  commorcOh  -*-  Vous  devrts  dono,  nOIisieur  le 
préfet,  autoriser  la  continuation  de  cette  espèce  de  chasse,  ot  sa  régler  les 
modes  et  les  procédés;  .mais  vous  aures  préalablement  à  prendre,  à  cet 
énard,  I  avis  du  conseil  général  de  votre  département (  vous  remarqueret, 
d'ailleurs  «qu^aux  termes  de  l'art«  9que  nousexaminons^  «  la  caille  n'est 
plus  réputée  oiseau  de  passage,  »  ot  qu*tB  tonséquence  la  chasss  n^tn 
peut  plus  avoir  lieu  que  dans  les  liêiMS  conditions  et  soui  les  mêmes  res- 
trictions fp»  pour  lento  antre  espèce  de  gibier.  «^  Vous  devrez  également, 
après  avoir  pris  Talis  du  conseil  général,  «.détermiaer  le  tetaps  pondant 
lequel  il  sera  permis. de  chasser  le  gibier  d'eau  >  dans  les  marais^  sor  les 
étangs ,  fleuves  el  rivières.  » 

49.  11  ne  vous  échappera  pas  1  d'ailleurs ,  ^uo^  nêms  peur  la  capture 
dos  oiseaux  de  passage^  ds  quelque  espèce  que  co  soit >  il  du  giMer  d'eau, 
un  permis  de  chasse  est  nécessaiio  »  quel  que  soit  le  procédé  qu'on  emploie. 
C'est  bien  là  une  chasse  ^  en  eOéti  il  la  prasoriplion  générale  et  absolue 
de  l'art.  1  de  la  loi  ^  o'ost  que  nul  bo  ohasée ,  s'il  no  lui  a  été  délivré  un 
permis  do  ibasw.  C'est  oe  que  vous  ëipliquerea  dans  vos  instructions; 
et  peir  qu'dles  ne  soient  pas  perdues  do  vuo^  sur  ne  point,  tous  ferez 
bien  de  rappeler  rohligation  dt  l'obtention  d'un  permis^  dans  lis  arrêtés 
néBMs  (pie  VDMS  fiondfCB  pour  aaioriser  la  chaaio  des  oisoiax  do  passage 
et  du  gibier  d'eau. 

41*  Voué  aurei  Oufini  après  avoir  pris  I*wi8  d«  conseil  général ,  h 
dét^muner  «  les  espèces  d'animaon  malfaisante  ou  illisibles  oue  le  pro- 
priéiaira,  possesseur  ou  fermier  1  ponira  en  lent  temps  détraire  sur  ses 
terres  )  et  les  osnditions  dt  l'etircioe  ds  se  droit*  •  Vous  remarquerez  qno 
ce  n'est  plus  id  un  fait  do  chassées  tous  aures  h  autoriser  ;  il  s^agit  d'un 
acte  de  légitime  défense^  qui  n  pour  objei  Unique  do  prtserter  les  récoltes 
des  dégàiB  qQ'y  occasion Mitiient  ceAidnes  «dpCtM  d'animaoxi  II  n'eM 
donc  pas  néœeiaire,  pour  l'exetcioc  do  os  dioil)  qtO  les  propriétaires 
soient  munis  d^sn  porfnis  do  châsse;  mois  ils  commettraient  une  contra- 
vention, «t  il  y  nutatt  lieu  de  terbàlifeer  conifo  eux,  si,  à  Toccasion  do 
la  détonse  de  leurs  récoltes  •  ils  se  Ut  ruent  à  l'oxoivice  di  la  cbasso* 
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42.  Après  avoir,  dans  les  trois  paragraphes  que  aoes  venons  d'exa- 
miner, poarvu  à  l^exercice  d'usages  qui  ne  poarraieat  pas  être  abolis, 
mais  qne  voas  devex  sealemcnl  régiemenler,  le  même  article  de  la  loi 
vous  auloriit  à  prendre  des  arrêtés  : 

«  i'*  Pour  prévenir  la  destruction  des  oiseanx.  »  Il  est  an  assez  grand 
nombre  de  départements  où  l'accroissement  excessii  des  insectes  est  de- 
fena  pour  Tagricnltare  un  vCritable  fléau,  et  c'est  à  la  destruction  des 
oiseaux  que  ce  fait  est  généralement  attribué.  Aussi  beaucoup  de  conseils 
généraux  avaient-ils  demandé  que  les  prélels  fussent  investis  du  droit, 
que  ne  leur  donnait  pas  l'ancienne  législation ,  de  prévenir  la  destruction 
des  petits  oiseaux. 

«  i«  Pour  autoriser  l'emploi  des  cbiens  lévriers  pour  la  destruction  des 
animaux  malfaisants,  etc.  »  —  Quelques  explications  sont  nécessaires, 
monsieur  le  préfet,  pour  vous  faire  apprécier  la  portée  de  celte  disposition. 
—Vous  savei  que  l'emploi  des  cbiens  lévriers ,  comme  moyen  de  cbasse , 
est  véritablement  destructif,  et  de  nombreuses  réclamations  se  sont  éle- 
vées, dans  presque  toas  les  départements,  contre  Tusage  abusif  que  cer- 
taines personnes  faisaient  de  ces  animaux.  Plusieurs  fois ,  des  préfets  ont 
voulu  porter  remède  à  ces  abus,  en  défendant,  par  des  arrêtés ,  l'emploi 
des  lévriers  comme  moyen  de  chasse;  mais,  en  présence  de  l'état  de  la  lé- 
gislation ,  les  tribunaux  n'ont  pas  pu  donner  une  sanction  pénale  à  ces  ar- 
rêtés, et  leurs  jugements  ont  été  conflrmés  par  la  cour  de  cassation.  — 
Désormais,  l'emploi  des  chiens  lévriers  à  la  chasse  proprement  dite  se 
trouve  compris  dans  la  prohibition  gént^rale  formulée  par  l'art.  1  de  la 
nouvelle  loi ,  contre  tout  autre  mode  de  cbasse  que  la  chasse  à  tir  et  à 
courre.  La  chasse  au  moyen  de  chiens  lévriers  ne  rentre ,  en  effet ,  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  modes.  Si  quelque  incertitude  à  cet  égard 
avait  d'ailleurs  pu  subsister,  elle  serait  levée  par  la  disposition  que  nous 
examinons ,  puisque,  aux  termes  de  cette  disposition ,  l'emploi  des  chiens 
lévriers  ne  peut  plus  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  arrêté  spécial  du  préfet, 
et  que  l'arrêlé  ne  peut  même  autoriser  cet  emploi  que  «  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  malfaisants  et  nuisibles.  »  Vous  vous  montrerex  sans 
doute  très-réservé  dans  Tautorisation  que  vous  aurei  à  donner,  afin  que 
les  anciens  abus  ne  puissent  être  continués. 

«  3**  Pour  interdire  la  chasse  pendant  les  temps  déneige.»— H  s'a^tici, 
monsieur  le  préfet,  d'une  mesure  toute  dans  l'intérêt  de  lacoaservation  du 
gibier.  Déjà,  elle  était  prise  dans  certains  départemenU;  dans  d'autres, 
la  légalité  en  avait  été  contestée.  Cette  mesure  peut  aujourd'hui  are  adoptée 
aénéralement,  et  vous  aurez  à  examiner  si,  en  raison  des  circonstances 
locales,  elle  vous  parait  nécessaire.  Vous  comprenez,  d'ailleurs,  que  les 
arrêtés  que  vous  prendriez,  à  cet  effet,  ne  sont  pas  soumis,  comme  ceux 
relatifs  à  la  clôture  et  à  l'ouverture  annuelles  de  la  chasse,  ao  délai  de 
dix  jours  de  publication ,  pour  devenir  exécutoires.  Il  ne  serait  même  pas 
possible  que  vous  prissiez ,  en  temps  utile ,  des  arrêtés  spéciaux  pour  dé- 
fendre ^exercice  de  la  chasse  chaque  fois  qu'il  sera  tombé  de  la  neige.  Il 
sulBra,  pour  atteindre  ce  but,  qu'à  l'entrée  de  l'hiver  vous  preniez  et  fas- 
siez publier  un  arrêté  portant  défense  de  chasser  lorsqu'il  y  aura  de  la 
neige  sur  la  terre. 

43.  Vous  remarquerez,  monsieur  le  préfet,  qne,  par  des  arrêtés  que  vous 
aurez  à  prendre  en  vertu  des  trois  derniers  paragraphes  de  l'art.  9  delà  loi, 
il  n'est  plus  exprimé ,  comme  pour  les  trois  premiers  paragraphes ,  que 
vous  devrez  prendre  l'avis  du  conseil  général.  Je  vous  engage  cependant  à 
recourir  également  à  cet  avis;  car  il  s'agit  ici  de  mesures  du  même  ordre, 
et  sur  lesquelles  les  lumières  et  les  connaissances  locales  des  membres  du 
conseil  général  ne  peuvent  qne  vous  être  utiles.  C'est  d'ailleurs  wr  Tavû 
du  conseil  que  vous  aurez  à  agir,  c'est-à-dire  que  vous  n'êtes  pas  tenu  de 
slaluer  eonformémûnt  à  oet  avis ,  dont  vous  avez  le  droit  de  vous  écarter 
lorsque  l'intérêt  public  vous  paraîtra  le  commander.  —  L'art  9  de  la  loi 
n'a  pas  soumis  à  mon  approbation  les  arrêtés  qne  vous  avez  à  prendre 
dans  les  différents  cas  qu'il  prévoit;  ces  arrêtés  sont  donc  exécutoires  de 

Jilein  droit,  et  sans  autres  approbations.  Toutefois,  vous  savez  que  tous 
es  actes  de  l'administration  préfectorale  ne  s'exercent  que  sous  l'autorité 
et  le  contrôle  des  ministres  responsables;  oe  principe  est  toujours  réservé, 
sans  ou'il  soit  nécessaire. de  l'exprimer  dans  chaque  loi  spéciale.  Vous  de- 
vrez donc,  monsieur  le  prélet,  m'adresser  exactement  une  ampliation  de 
tous  les  arrêtés  que  vous  prendrez  dans  les  différents  cas  prévus  par  l'article 
dont  il  s'agit,  afin  que  je  puisse  examiner  si  ces  actes  sont  conformes  à 
l'ensemble  de  la  législation,  et  vous  adresser,  an  besoin,  telles  observa- 
tions qu'il  appartiendrait. 

44.  ProhibUion  de  la  vente  du  gihier  «n  Umpi  frohihé.  —  La  défense  de 
chasser  pendant  certains  temps  de  l'année  restait  souvent  inefficace ,  et 
les  braconniers  n'hésitaient  pas  à  l'enfreindre,  encouragés  qu'ils  étaient 
par  les  bénéfices  que  leur  procurait  la  vente  du  prodftt  de  leur  coupable 
industrie.  ^  L'art.  4  de  la  loi  met  un  terme  à  cet  abus,  en  défendant 
d'une  manière  absolue  «  de  mettre  en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de 
transporter  et  de  colponer  du  gibier  pendant  le  tempsoù  la  chasse  n'est  pas 
Dermise.  »  Ces  prohibitions,  monsieur  le  préfet,s'appliquent  à  tonte  espèce 
de  gibier,  quelle  que  soit  son  origine,  et  alors  même  qu'il  aurait  été  tué 
dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'art.  S  de  la  loi.  Si  on  avait,  en  effet , 
dans  ce  cas»  laissé  au  propriétaire  la  (kalté  do  veadra  oo  tiansperter  son 


gibier,  on  eût  rendu  illusoires  les  dispositions  prohibitives  de  la  nouvelle 
législation.  Les  propriétaires  que  cette  mesure  pourra  gêner  sentiront 
mieux  que  personne  que  ce  sacrifice  d'une  partie  de  leurs  droits  était  in* 
dispensable  pour  assurer  la  répression  du  braconnage ,  qui ,  sans  cela ,  au- 
rait continué  à  l'abri  de  prétextes  difficiles  à  détruire.  ---  Vous  compren- 
drez toutefois  que  les  prohibitions  portées  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  4  ne  s'appliquent  pas  au  gibier  tué  dans  les  circonstances  pré« 
vues  par  les  n°*  1  et  2  de  l'art.  9,  alors  que  ces  chasses  eiceptionnelles 
auront  été  aolorisées  par  vos  arrêtés.  Ces  actes,  en  effet,  rendant  la  chasse 
de  ces  espèces  de  gibier  licite ,  le  transport  et  la  vente  en  sont  nécessai- 
rement licites  aussi.  —  Il  a  paru  utile  que  le  gibier  ne  fdit  pas  détruit,  et 
le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  4  en  prescrit  la  remise  à  Tétablissemeni 
de  bienfaisance  le  plus  voisin ,  sur  une  ordonnance ,  soit  du  juge  de  paix  , 
soit  du  maire,  en  cas  d'absence  du  juge  de  paix  ou  de  saisie  dans  une 
commune  autre  que  lacommune  chef-lieu  de  canton.  Vous  devrez,  monsieur 
le  préfet,  donner  à  messieurs  les  maires  les  instructioas  nécessaires  pour 
que  le  vmu  de  la  loi  soit  toujours  accompli.  Vous  ferez  d'aillfurs  remar- 
quer aux  maires  et  autres  fonctionnaires  et  agents  dans  quelles  limites  le 
troisième  paragraphe  de  l'art.  4  restreint  le  droit  de  recherche;  il  importe 
que  ces  limites  ne  soient  jamais  dépassées.  Il  suffit  que  la  chasse  soit  in- 
terdite dans  le  département;  on  ne  pourrait  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  ne 
le  serait  pas  dans  un  département  voisin.  —  Enfin,  le  quatrième  para- 
graphe du  même  article  donne  à  là  conservation  du  gibier  une  nouvelle 
protection  par  la  défense  de  prendre  ou  de  détruire,  sur  le  terrain  d'au- 
trui ,  des  œufs  et  des  couvées  de  faisans ,  de  perdrix  et  de  cailles.  Vous 
devrez  recommander  la  rigoureuse  exécution  de  cette  prohibition  dont  la 
nécessité  était  si  bien  sentie. 

45.  Attri&utiofu  aux  eommunet,  —  L'art.  5  de  la  loi  attribue  aux  com- 
munes une  ressource  nouvelle  qui  devra  désormais  figurer  dans  leurs  bud- 
gets et  dans  leurs  comptes.  Ce  produit  prendra  rang  parmi  les  recettes 
ordinaires,  et  fera,  dans  le  budget,  un  article  de  recette  spécial,  sous  le 
titre  de  Portion  afférente  à  la  commune  dane  le  produit  de  la  délivrance  dtê 
permie  de  cKaeee.  M.'  le  ministre  des  finances  déterminera  le  mode  et  l'é- 
poque du  versement  de  ce  produit  dans  la  caisse  municipale.  L'art.  19  at- 
tribue également  aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  auront  été 
commis  des  délits  de  chasse  le  montant  des  amendes  prononcées  contre 
les  délinquants ,  déduction  faite  des  gratifications  accordées  aux  gardes  et 
gendarmes,  en  vertu  de  l'art.  10.  Jusqu'ici  ce  produit  était  compris  parmi 
les  amendes  de  police  correctionnelle ,  et  se  confondait  dans  le  fond  com- 
mun ,  dont  le  tiers  appartient  aux  hospices  pour  le  service  des  enfants 
trouvés ,  et  les  deux  tiers  sont  distribuas  en  secours  aux  communes 
pauvres.  Désormais  il  devra  être  réuni  aux  recettes  énoncées  daus  le  n**  12 
de  l'art.  31  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  qui  se  rapportent  à  a  la  por- 
tion que  les  lois  accordent  aux  communes  dans  le  produit  des  amendes 
proàoncées  par  les  tribunaux  de  simple  police ,  par  ceux  de  police  correc- 
tionnelle, et  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale.  »  Malgré 
la  confusion  de  ces  diverses  amendes  en  on  seul  article  du  budget,  il  vous 
sera  facile  de  reconnaître  celles  qui  proviennent  des  délits  de  cbasse,  aa 
moyen  du  compte  détaillé  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  sont  tenus  de  fournir,  dans  le  cours  de  janvier  de  chaque  année, 
des  sommes  qu'ils  ont  recouvrées  au  profil  des  communes  pendant  l'année 
psécédente.  Je  désire  qne  vous  m'adressiez  annuellement  un  état  faisant 
connaître,  par  arrondissement,  le  chiffre  eiact  des  amendes  de  chaise, 
afin  qu'un  puisse  se  rendre  compte  d'une  manière  précise  des  effets  résul- 
tant de  l'exécution  de  la  loi  nouvelle  et  des  ressources  qu'elle  procurera 
aux  communes.  Cet  état  contiendra  aussi  le  relevé,  par  arrondissement, 
des  sommes  revenant  aux  communes  sur  le  produit  de  la  délivrance  des 
permis  de  chasse.  Je  n'ai  rien  à  prescrire  pour  assurer  le  recouvrement 
des  sommes  provenant  des  amendes  dont  il  s'agit,  puisque  les  disposi- 
tions des  art.  2  et  3  de  l'ordonnance  du  30  déc.  1823,  qui  fournissent  à 
messieurs  les  préfets  les  moyens  de  contrôler  et  de  vérifier  le  travail  des 
receveurs  de  l'enregistrement,  sont  applicables  à  l'espèce.  Je  vous  engage 
à  vous  reporter  pour  les  détails  de  ce  service  aux  art.  795,  796  et  798  de 
l'instruction  générale  des  finances  du  17  juin  1840.  Les  communes  em- 
ploieront à  l'ensemble  de  leurs  besoins  les  nouvelles  ressources  dont  elles 
viennent  d'être  dotées,  et  auxquelles  la  loi  n'assigne  aucune  affectation 
spéciale.  Il  n'est  pas  à  craindre  que  ces  ressources  soient  jamais  dissi- 
mulées, et  donnent  lieu  à  des  comptabilités  occultes.  Vous  serez  toujours 
à  même  d'en  constater  l'encaissement  par  les  receveurs  municipaux ,  et 
d'en  surveiller  l'emploi,  puisque  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  délivrer 
les  permis  de  «hasse,  et  que,  d'une  autre  part,  la  distribution  des  sommes 
entre  les  communes  qui  peuvent  y  avoir  des  droits  ne  saurait  se  faire  que 
sur  des  états  soumis  à  votre  contrôle  et  à  votre  approbation. 

46.  Gratification»  auœ  gardée  et  gendarmée.  -^  L'art.  10  assure  auf 
gardes  et  gendarmes ,  rédacteurs  de  procès-verbaux  ayant  pour  objet  de 
constatera  délits  de  chasse,  une  gratification  qui  sera  prélevée  sur  la 
produit  des  amendes.  Le  taux  de  cette  gratification  sera  fixé  par  ordon- 
nance royale, ei  des  instructions  seront  données  par  M.  le  ministre  des 
finances  pour  en  assurer  le  payement.  —  Je  saisis  cette  occasion  pour 
vous  engager  a  piémuair  ds  nouveau  messiears  les  maires  sur  Us  incon* 


CHASSE.— Sect.  !. 


113 


àl%  snrveUluioe  de  la  Vento^  do  transport  et  da  eolportage  du 
gibier  en  temps  prohibé  (!)• 
La  quatrième  est  une  iDstniction  dn  directeur  générai  des 

^— — ■  I  I  I     ■ Il  M    ■      t  I  I 

TénientSy  les  dangers 'mdme  de  certaines  transactions  qa^ils  autorisent 
fuelquefois  entre  les  gardes  ^  rédacteurs  de  procès-ferbaui^  et  les  parti- 
enllers  atteints  par  ces  procès-verbaai.  Des  maires  croient  poayoir  arrêter 
les  poarsniles  en  exigeant  des  délinquants,  soit  une  gratification  en  fa- 
reur  du  garde ,  soit  même  le  versement  d^nne  somme  quelconque  en  faTeur 
des  pauvres  de  la  commune.  Sans  méconnaître  les  intentions  de  ces  fonc- 
tionnaires,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu^ils  excèdent  leurs  pouvoirs ,  quMls 
contreviennent  soit  à  nos  lois  pénales ,  soit  à  nos  lois  financières,  et 
quMls  s'exposeraient  à  être  poursuivis,  comme  concussionnaires,  en  vertu 
de  la  disposition  finale  des  lois  annuelles  de  finances.  Vous  devrez  donc 
rappeler  à  messieurs  les  maires,  avec  force,  le  danger  auquel  ils  s'ex- 
posent.^ Quant  aux  gardes,  faites-leur  savoir  que  vous  n'hésiterex  pas  à 
prononcer  la  réyocation  de  tous  ceux  qui  auraient  consenti  à  se  prêter  à  do 
semblables  transactions ,  sans  préjudice  des  poursuites  en  prévarication 
qui  pourraient  être  exercées  contre  eux.  —  Je  n*ai  pas  à  vous  entretenir, 
11  le  préfet,  des  dispositions  de  la  loi  comprises  dans  les  art.  11  etsuiv.  : 
elles  sont  dans  les  attributions  de  Pautorité  judiciaire,  et  M.  le  garde  des 
sceaux  a  adressé  à  messieurs  les  procureurs  générauxles  instructions  que 
pouvait  exiger  cette  partie  de  la  législation  nouvelle.  —  Vous  apprécierez, 
je  n'en  doute  pas ,  monsieur  le  préfet ,  toute  Timportance  de  la  loi  du  3  mai 
1844;  je  ne  puis  donc  que  vous  recommander  d'engager  tous  les  fonction- 
naires et  agents  qui  ressortissent  à  votre  administration  à  concourir  avec 
lèle  à  la  répression  d'abus  qui  excitaient  depuis  longtemps  de  vives  et 
ÎBstes  réclamations.  -»  Recevez,  etc.  —  Signé  T.  Ducb&tel. 

(1)  25  juin  1844.  —  Circnlaire  du  directeur  de  l'adminislration  des 
contributions  indirectes,  relative  à  la  surveillance  de  la  vente,  dn  trans- 
port et  dn  colportage  dn  gibier  en  temps  prohibé. 

Monsieur,  vous  trouverez  ci-après  un  extrait  de  la  loi  dn  3  mai  dernier 
surla  police  de  lâchasse  ,  ainsi  qu'un  extrait  des  instructions  que  M.  le 
garde  des  sceaux  a  adressées ,  le  9  du  même  mois,  à  HM.  les  procureurs 
généraux,  pour  en  assurer  l'exécution. 

D'après  l'art.  23  de  cette  loi^les  employés  des  contributions  indirectes 
et  des  octrois  sont  appelés  à  recnercher  et  à  constater,  dans  la  limite  de 
leurs  attributions  respectives ,  les  délits  prévus  par  le  premier  paragraphe 
de  l'art.  4,  lequel  défend  de  mettre  en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de 
transporter  et  de  colporter  dn  gibier  pendant  le  temps  on  la  chasse  n'est 
pas  permise. 

Le  deuxième  paragraphe  du  même  art.  4  porte  qu'en  cas  d'infraction 
à  cette  disposition ,  le  gibier  sera  saisi  et  immédiatement  livré  à  l'établis- 
sement de  bienfaisance  le  plus  voisin.  Les  rédacteurs  dn  procès-verbal  re- 
querront ,  a  cet  effet ,  soit  une  ordonnance  du  juge  de  paix ,  si  la  saisie 
a  été  opérée  au  chef-lieu  de  canton ,  soit  une  autorisation  du  maire ,  si  le 
juge  de  paix  est  absent  ou  si  la  saisie  a  été  déclarée  dans  une  commune 
antre  que  celle  du  chef-lieu  de  canton. 

La  recherche  du  gibier  ne  pourra  être  faite  à  domicile  <|ne  chez  les 
sabergisles,  chez  les  marchands  de  comestibles  et  dans  les  beux  ouverts 
an  public  ;  mais  les  employés  ne  pourront  y  procéder  chez  les  marchands 
de  comestibles  et  dans  les  lieux  ouverts  au  public  que  s'ils  y  sont  appelés 
a  exercer  leurs  fonctions  pour  une  autre  cause. 

L'époque  de  l'ouverture  et  celle  de  la  clôture  do  lâchasse  seront ,  aux 
termes  de  l'art.  3,  déterminées ,  dans  chaque  département ,  par  des  arrê- 
tés des  préfets ,  publiés  au  moins  dix  jours  à  l'avance.  Vous  aurez  soin 
de  demander  communication  de  ces  arrêtés,  afin  de  pouvoir  indiquer  aux 
employés  quand  devra  commencer  eMluand  devra  cesser  la  surveillance. 

Dans  l'instruction  adressée  à  MM.  les  procureurs  généraux,  M.  le  garde 
des  sceaux  a  fait  remarquer  que  les  agents  désignés  dans  l'art.  23  ne  pou- 
vant verbaliser  qu'autant  qu'ils  agiront  dans  la  limite  de  leurs  attribu- 
tions ordinaires,  les  employés  des  contributions  indirectes  n'auront  pas 
le  droit  de  se  transporter  chez  les  aubergistes  abonnée,  par  le  motif  que 
ceux-ci  ne  sont  pas  soumis  à  leurs  visites. 

Cette  observation  a  besoin  de  quelc^ues  explications  ponr  être  bien  en- 
tendue ,  et  pour  éviter  toute  fausse  interprétation  en  ce  qui  concerne  les 
cas  ou  les  visites  sont  permises. 

Les  débitants  abonnés  ou  rédimés  sont,  en  effet,  affranchis  des  exer- 
cices ,  c'est-àndire  des  visites  journalières  an  roojen  desquelles  les  em- 
ployés de  la  régie  suivent  la  consommation  des  boissons  prises  en  charge; 
ma»  ils  n'en  restent  pas  moins  soumis  à  certaines  vérifications ,  notam- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  reconnaître  les  boissons  avant  la  décharge  des 
acquiis-b-caution  ou  de  surveiller  l'usage  des  cartes  à  jouer  (art.  167  de 
la  loi  du  28  avril  1816).  Toutefois,  comme ,  dans  ces  circonstances ,  les 
employés  ne  doivent  pas  opérer  de  recherches  dans  le  domicile  du  débi- 
tant ,  ils  ne  pourront  pas  non  plusse  livrer  a  la  recherche  du  gibier,  et  ce 
sera  seulement  dans  le  cas  où  il  s'en  offrirait  à  leurs  regards  sans  qu'ils 
eussent  procédé  à  des  perquisitions  qu'ils  seront  en  droit  de  le  saisir. 

Je  dois  ajouter  que  l'affranchissement  des  exercices  ne  dispense  pas  les 
débitants  abonnés  ou  rédimés  de  la  surveillance  générale  des  employés; 
lorsque  ces  derniers  sonp^nnent  quelque  fraude  chez  ces  débitants ,  ils 
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douanes,  du  50  Juin  1844,  ooncernaiit  également  le  transport  d« 
ee  même  gibier  (2). 
La  cinquième,  do  18  Juillet  1844,  est  une  circulaire  du  cU* 

peuvent,  avec  l'assistance  d'un  commissaire  de  police,  et  après  avoir  ob< 
tenu ,  d'ailleurs,  à  cet  effet,  l'aulorisation  du  directeur  ou  celle  d'un  em-  ^ 
ployé  supérieur  du  grade  de  contrôleur  au  moins,  se  transporter  chez  eux 
afin  de  s  y  livrer  à  des  perquisitions.  Or,  s'il  arrivait  qne  ces  perquisitions 
fissent  découvrir  du  gibier  en  temps  prohibé ,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
employés  ne  pussent  également  procéder  à  la  saisie.  • 

Le  droit  de  saisir  le  gibier  est  incontestable  tootei  les  fois  qne  les  em-  ! 
ployés  agissent  dans  l'exercice  de^  leurs'  fonctions  el  dans  la  limite  de 
leurs  attributions  ;  mais  ces  deux  conditions  étant  essentielles  ponr  vali* 
der  les  procès-verbanx  qu'ils  pourront  être  dans  le  cas  de  dresser  ponr 
saisies  de  gibier  chez  des  débitants  abonnés  on  rédimés,  ils  devront  y 
mentionner  toujours  avec  précision  l'objet  de  lenr  visite.  Cest  asses  dire 
que  la  régie  n'entend  pas,  a  l'occasion  de  la  loi  nouvelle  et  pour  en 
mieux  assurer  l'exécution,  astreindre  les  débitants  abonnés  on  rédimés  a 
des  visites  on  à  des  perquisitions  pins  multipliées  que  ne  l'a  exigé  jn^ 
qu'à  présent  l'intérêt  de  la  perception  sur  les  boissons. 

Ces  explications  ne  vous  laisseront  aucune  incertitude  sur  la  nature  dse 
attributions  déléguées  aux  employés  de  la  régie,  par  l'art.  23  de  la  loi, 
pour  l'exécution  du  troisième  paragraphe  de  l'art.  4. 

Vous  leur  recommanderez  aussi  de  s'assurer,  lorsqu'ils  assisteront  an 
chargement  ^  an  déchargement  des  voitures  publiques  ou  qu'ils  les  véri- 
fieront aux  relais  et  à  l'entrée  des  villes,  s'il  ne  s'y  trouve  pas  du  gibier 
en  temps  prohibé.  Ils  devront  également  saisir  celui  que,  dans  le  cours  or-^ 
dinaire  de  leur  surveillance ,  ils  verraient  transporter  (toujours  en  temps 
prohibé),  mais  seulement  si  le  transport  a  lieu  à  découvert  et  si  le  délit 
vient  à  lenr  connaissance  sans  qu'ils  aient  à  fouiller  on  a  visiter  Ise 
personnes. 

Quant  aux  employés  des  octrois,  leur  action  est  clairement  déterminée. 
Leur  fonctions  ayant  principalement  pour  objet  de  veiller  à  ce  qu'on  n'in- 
troduise pas  frauduleusement  dans  les  lieux  sujets  des  marchandises  com- 
Srises  au  tarif  de  l'octroi ,  ils  n'auront  qu'à  saisir  le  gibier  lorsqu'ils  en 
éconvriront  dans  leurs  vérifications  à  l'entrée  des  villes. 

Les  dispositions  de  l'art.  24  concernant  l'affirmation ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  délit,  dee  procès-verbaux  des  gardes,  sont  applicables 
aux  actes  de  l'espèce  dressés  par  les  employés  des  contributions  indirectes 
et  des  octrois. 

Il  en  est  de  même  des  règles  relatives  à  l'enregistrement  et  au  timbre 
des  procès- verbaux  Ces  actes  peuvent  être  dressa  sur  papier  non  timbré, 
et  doivent,  sous  peine  de  nullité,  être  enregistrés  dans  les  quatre  jours 
qui  suivent  celui  de  leur  clôture.  L'enregistrement  s'en  fait  en  débet  (art. 
74  de  la  loi  du  25  mars  1817).  ils  sont  également  visés  pour  timbre  en 
débet  (même  article),  et  ce  visa  peut  avoir  lieu  en  même  temps  que  l'en- 
registrement (solution  dn  28  oct.  1818,  Journal  de  l'enre^strement, 
n*"  6353).  Les  deux  droits  sont  ensuite  recouvrés  sur  les  parties  avec  le 
montant  des  condamnations  et  autres  frais. 

Si,  ponr  pratiquer  la  saisie  on  effectuer  le  transport  dn  gibier  a  réta- 
blissement de  bienfaisance  qui  sera  désigné,  les  employés  étaient  obligés 
de  faire  quelques  frais  extraordinaires,  ils  en  demanderaient  le  rembourse- 
ment an  receveur  principal ,  sur  état  certifié ,  dont  vous  autoriserez  le 
payement  et  l'inscription  au  compte  des  avances  provisoires^  Je  vous  ferai 
connaître  ultérieurement  comment  ces  frais  seront  remboursés  à  la  recette 
principale  et  passés  en  dépense  définitive,  soit  comme  frais  de  justice,  soit 
à  tout  antre  titre,  s'il  y  a  lieu. 

Tous  les  délits  prévus  parla  loi  du  5  mai  devant,  aux  termes  de  l'art.  26, 
être  poursuivis  d'office  par  le  ministère  public,  sans  préjudice  du  droit 
conféré  aux  parties  lésées  par  l'art.  182  c.  inst.  crim.,  chaque  directeur 
adressera  à  M.  le  procureur  du  roi  du  ressort  les  procès- verbaux  qui  pour- 
raient être  rapportés  par  les  employés  de  sa  dh^tion,  et  lui  remettra  une 
note  du  montant  des  frais  extraordinaires  s'il  en  a  été  payé.  Ces  procès- 
verbaux  seront  inscrits  pour  mémoire  dans  la  seconde  partie  des  états  tri- 
mestriels du  contentieux  (n«  125),  sur  lesquels  on  indiquera  le  résultai 
des  poursuites  du  ministère  public. 

Il  n'est  pas  présumable  que  les  nouvelles  attributions  conférées  aux  en» 
ployés  de  la  régie  fassent  naître  des  difficultés;  si  cependant  il  s'en  pré 
senUit,  vous  en  référeriez  à  M.  le  préfet  et  à  M.  le  procurenr  du  roi,  il 
vous  en  rendriez  compte  à  l'administration ,  etc. 

Le  conseiller  d'ÉUt  directeur  de  l'administration,  A.  Boursy. 
àffrumni  :  Le  ministre  des  finances ,  Laplagne. 

(2)  30  juin  184^  —  Instruction  du  directeur  général  des  douanes,  en 
ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  loi  du  3  mai  1844. 

L'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1 844  sur  lapoh'e»  de  la  ehoite  est  ainsi  conçu  t 
—  «  Dans  chaque  département,  il  est  interdit  de  mettre  en  vente,  de 
vendre,  d'acheter,  de  trautpc^ttr  et  de  colporter  du  gibier  pendant  le  temps 
où  la  chasse  n'est  pas  permise.  » 

La  constatation  des  infractions  à  cette  défense  est  spécialement  confiée^ 
par  les  art.  22  et  23  de  la  loi  précitée,  aux  maires  et  adjoints ,  commis- 
saires de  police,  officier,  maréchal  des  logis  ou  brigadier  de  gendarmerie. 


lu 


CHÂSSE.— ^Sbgt.  I. 


Bfstre  des  fln&ncM  âut  rèee?êiirs  des  fllfàntM,  sur  les  di0po<- 
sitions  de  comptabilité  conceroaDt  la  percet^tton  dés  droits  de 
permis  de  chasse  (I). 

La  sixième,  également  du  18  Juillet  iS44,  complète  les  eb- 
ficrvatioQS  adressées  aux  prélets  par  la  eiroulaire  précitée  du 
90  mai  (2). 
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gendarmes,  gArdôd  Tof-estiefs,  gardes- p éche ,  cardes  champêtres ,  gardes 
assermentés  des  particuliers  et  employés  des  èontributions  Indirectes  et 
des  octrois;  les  procès -Verbaut  de  ces  looclibnDaires  et  agents  sont,  pour 
hs  cas  de  l*eSpèc0,  sèois  admis  à  faire  foj  en  justice  jusqu^à  pfeuve 
ccntraifè.^—Led  préposés  de  l'administration  des  douanes,  sans  élre  ap- 
pelés à  prendre  part  à  l^ensemble  de  Pexéculion  de  la  loi  dtl  S  mai, auront 
Cependant  à  y  çdncouHr  dans  une  circonsUmcé  Imporiante. 

L'interdiction  absolue  de  vente ,  d^achat,  de  transport  et  tk  èolpnrtage 
du  gibier  oaùS  toute  ré(endue  du  royaume  a,  en  effet,  pour  conse(|lienco 
direde  et  nécessaire  de  modiflet  le  tarif  des  douanes  et  de  constituer  une 
prohibition  périodique  et  temporaire  de  t'impinf talion  du  glbiçr  étranger  en 
France.  -^  Le  gibier  devra  donc  suivre,  à  rtniréo  en  Ffance  et  à  la 
circulation  dans  te  rayon  frontière,  le  fé|(tiié  dd  prohibé,  pendant  tout 
le  temps  où  la  chasse  ne  sera  pas  permise.  Lorsqril  aura  été  déclaré  au 
premier  bureau  d'entrée,  la  douane  se  bornefa  k  eh  refuser  Tadmission 
et  |i  en  assurer  la  réexportation  immédiate,  conformédiént  à  l*p:U  4  du 
lit.  5  de  la  loi  du  22  août  1791. 

Mais ,  à  IVgard  de  (oiis  ceux  c|uî  enfreindraient  oU  teffieraicnt  d^en- 
^reindre  ta  prohibition ,  on  aj^uliqu'^ra,  suivant  les  cas,  soit  les  disposi- 
tions des  an.  1  du  lit.  j^  de  ta  même  loi  du  22  aodt  1791  et  lO  du  tit.  2 
de  celle  du  4  germ.  an  2,  soit  celles  des  art.  o{$,  ^41  et  suiv.  de  la  loi  du 
28  avril  tèlB  et  15  de  Céile  du  il  iUat-S  181?. 

Le  même  principe  de  prohibition ,  dont  le  gibter  Se  tfouVera  frappé  à 
rentrée ,  lui  sera  pareillement  applicable  a  la  sortie.  Ainsi ,  s'il  était  pré- 
senté du  gibier  à  un  bureau  de  âortie ,  et  si  ce  gibier  était  déclaré  soos  sa 
Véritable  dénomination  pour  Pe&poriation  dans  le  temps  de  la  prohibition 
locale  de  la  chasse,  la  disposition  de  l'art.  4  précité  au  tit.  S  de  la  loi  de 
1t91  de  permettrait  pas  aux  employés  d^en  opéret  la  saisie  en  vertu  de 
la  loi  générale  des  douanes  ;  mais  alofs  ilë  devraient  faire  immédiatement 
conduire  16  déclarant  devant  te  maire ,  lequel  ferait  procéder,  sMl  y  avait 
lira ,  contre  celui-là,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  S  mai 
i  S44.— 'Je  fais  observei[,en  terminant,  que,  touteâlcs  rois  que  du  gibier  sera 
saisi  par  application  de  la  loi  de  douanes,  la  conUscalion  en  sera  poursui- 
vie et  en  deviti  être  prononcée  â  la  teaUéte  de  l'administration  ,  et  (jue , 
par  ane  conséquence  du  même  principe ,  la  vérité  deVra  s'eb  elfeètuer  â 
fchargé  de  réexportation,  la  disposition  qui  faitl^objet  du  second  para- 
graphe de  la  loi  su/  la  (lollce  de  la  chaése  ne  pouvant  pas  ici  recevoir 
d'application. -^SMl  y  a  lieu  à  dépéH?sement  de  l'objet,  on  procédera  ainsi 
qiiMl  est  Hglé  par  le  déctet  du  18  sept.  iSiU-^  J'invite  leé  directeurs  à 
tenir  la  matn  à  reiécUtlon  des  dispositions  qui  précèdent. 

Le  eonseillef  d'Ëiat  difecteul^  de  radmifiisifâtiod ,  sighé  Th.  Oreterib. 

(1)  19  juillet  1844»—*-  Circulaire  da  ministre  des  finances  aux  rece- 
veurs des  finances  sur  les  dispositions  de  comptabilité  «efioeruaut  la  per- 
ception des  droits  de  permis  de  chasse. 

La  loi  du  5  mai  dernier^  sur  la  police  de  la  chasse ,  règle ,  monsieur 
(art.  5),  que  tout  individu  qui  fera  la  demande  d'un  permis  de  chasse 
sera  tenu  de  payer  un  droit  de  )â  francs  revenant  au  trésor,  et,  en  outre, 
un  droit  de  10  franos  au  profit  da  la  commune  où  le  demanditur  aura  sa 
résidence.  J'ai  à  vous  entretenir  des  dispositions  qui  onl  été  concertées 
entre  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  pour  la  perception 
de  ces  droits  et  dra  mesures  d'eiécution  qu'elles  eiûgent* 

Les  demandeurs  de  permis  n'acquitterout  plus  les  draits  par  anticipa- 
tion et  ils  n'auront  plus,  coaséqueiument ,  i^  joindre  à  leur  demande  la 
quittance  du  percepteur.  Lorsque  les  demandes  seront  parvenues  au  pré- 
fet, dans  les  formes  et  par  les  voies  aujourd'hui  prescrites,  cet  adminis- 
trateur, s'il  juge  la  deiaande  admissible,  fera  délivrer  le  permis  et  le  fera 
remettre  au  receveur  général;  eelui-ci  remboursera  immédiatement  au 
préfet  le  droit  de  15  francs  (prix  de  la  formule),  et  restera  chargé  de 
faire  parvenir  les  permis  par  l'entremise  des  percepteurs,  qui  ne  s'en 
iessaisiront  que  contre  le  payement  des  droits  dus  an  trésor  et  à  la  com- 
nune*  Les  préfets  fourairont  aux  receveurs  généraux |  pour  les  droiis 
lont  le  remboursement  leur  sera  fait,  des  reconnaissaaees  «lui  constiiue- 
ront  les  pièces  juMiûcaiives  de  ces  payements. 

Les  percepteurs-receveurs  munici^aui  feront  recette,  directement  au 
sompie  de  cuav|ue  commune,  du  droit  de  10  francs  recouvré  à  son  profit. 
Les  pereepteurs  qui  ne  seront  pas  receveurs  commu|pu&  auront,  sur  leur 
livre  de  cumpirs  divers,  on  compte  spécial  pour  les  droits  de  permis  de 
chasse  recouvrés  au  profit  de  la  commune;  ils  y  porteront  en  recette  les 
droits  perçus,  et,  en  dépense,  le  veisement  qu'ils  devront  eu  faire,  le 
jour  même,  au  receveur  municipal  spécial,  qui  leur  en  fournira  quit- 
tance ei  s'en  chargera ,  de  Von  côté,  au  compte  de  la  commune. 

Cette  perception  sera ,  du  reste,  soumise  à  toutes  les  règles  qui  régis- 
sent la  oenptattiiitb  oemmanale  ;  elle  s'ajoutera  aux  revenus  ordinaires 
M  formera^  daaa  les  comptes  ei  budgets,  an  article  distinct  soos  le  titre 


La  BèptièAe  est  tifle  «iretilkirè  du  dlrveteur  général  de  Pcnre^ 
glstrement  et  des  domaines,  datée  dd  2  août  1844 ,  et  retottve 
adx  tortiiutes  de  permis  4itè  oliasse  (3). 

Et  la  huitième  est  iwe  eireulaire  du  nlnistFe  de  IMatérieur^ 
dtt  10  déc.  1844,  porUDt  que  ravis  de  la  délivraRce  d'up  permis 
de  chasse  ne  supplée  pas  au  permis,  et^  par  suite  i  ne  confère 
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de  f^oriion  rèvehaht  à  ta  commune  dans  le  produit  des  permis  de  chussê; 
un  état  détaillé  des  droits  perçus,  arrêté  et  certifié  p^t*  1^  maire,  sera  pro- 
duit coinme  justiGcalion  dé  1^  recette  totale  ^h$  li)s  comptes  annuel^  des 
receveurs  municipaux^  Les  receveurs  des  Atiancéâ  devront  surveiller  le 
recouvrement  du  droit combiubal  sur  les  pehnié  de  coasse,  comme  ils  te 
font  à  l'égard  dès  autres  teVéhus  des  communes,  et  lU  prendront  note,  à 
cet  eiet,  des  permis,  ait  motpent  oû  ils  Icdr  passeront  entré  lés  mains , 
sur  le  Carnet  pl'escflt  par  t!4rt.  d090  de  l'inslfucHôn  générale. 

Quant  au  aroit  de  lK  fraiiCs  concernant  le  irésol*,  les  percepteurs  te 
constateront  au  cortipte  précédemment  ouveH  sur  leUfs  livres,  et  lés  re- 
ceveurs généraux  suivront  If  marche  du  recouvrement  au  moyen  du  car- 
net déjà  en  usagé.  f)*àprcs  ce  liVrfe,  tes  receveurs  formeront,  pour  cha- 
que tnois ,  Un  état  détaillé  des  formules  qu'ils  auront  payées  a  la  préfec- 
ture, et  '}U  le  fefont  certifier  par  le  bréfet,  tour  IcUr  servir  de  titre  de 
perception  &  produire  a  toL  cour  dcâ  ëomptespls  prendrobt  charge,  tiréa- 
lablement,  de  cet  étîit,  de  telle  sOHe  qu'en  fin  de  mois  il  existe  toujours 
un  rapport  exact  entre  les  titres  de  perception  et  les  payements  servant  de 
base  aqx  sommes  S  recouvrer  par  les  percepteurs 

Aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  du  %  mai  précités,  Icé  amendes  de 
chasse,  dont  le  produit  avait  été  iuj'qu^alors  cottfondtt  avec  Celui  des 
amendes  de  police  correctionnelle ,  dans  le  fonds  commun  centralisé  aux 
caisses  des  receveur^  généraux  pour  être  réparti  entre  les  hospices  et  les 
communes  pauvres  du  département ,  sont  attribuées  exclusivement  aux 
coinmunes  sur  le  territoire  desquelles  les  infractions  ont  été  commises  , 
sauf  prélèvement  des  gratifications  accordées  aux  gendarmes  ou  aardes 
qui  ont  rédigé  les  procÀè-verbaux.  Par  suite  de  cette  disnosition.  Tes  di- 
recteurs de  fenregistremcni  et  des  domaines  délivreront  sur  les  caisses 
de  leurs  suliordonnés,  d'après  les  états  de  recouvrement  arrêtés  par 
MM.  les  préfets,  des  mandats  spéciaux  aU  nonl  des  receveurs  des  corn* 
munes  intéressées  ;  ces  mandats  seront  transmis  àux  receveurs  des  com- 
tnunes  par  Tentremise  des  préfets  et  oes  receveurs  des  finances,  selon  ce 
qui  se  pratique  pour  les  amendes  de  police  rufale  et  municipale. 
Le  ministre  secrétaire  d^Ëlat  des  finances ,  Laplagoei 

(2)  18  juillet  1844.  —  Envoi  aux  préfets  de  la  circulaire  du  miolslre 
des  finances  adressée  aux  receveurs  généraux  sur  Tappiicatioa  de  la  lot 
du  S  mal  184'i. 

Monsieur  le  préfet,  j*ai  Thonneur  de  tons  remettre  ttô  exemplaire  d'une 
circulaire  adressée  aux  receveurs  des  finances,  etc. 

La  première  partie  de  Cette  circulaire  est  relative  &  Vexécutiofi  dé  la  loi 
du  o  mai  dernier  sur  la  police  de  là  chasse,  et  complète,  sous  le  double 
rapport  du  mode  de  délivrance  des  permis  et  de  la  perception  de  la  nou- 
velle taxe  établie  au  proni  des  Communes,  les  instructions  que  M.  le  mi- 
nistre de  IMntérieor  vous  a  déjà  adressées  par  sa  circulaire  du  20  du  même 
mois.  Le  mode  actuel  de  recouvrement ,  en  obligeant  les  demandeurs  do 
permis  de  chasse  à  payer  les  droits  par  anticipation  au  bureau  du  percep- 
teur, et  en  les  rendant  ainsi  porteurs  de  quîtiances  qui  leur  rournissaient 
un  moyen  de  chasser  avant  iWention  du  permis  légal,  avait  donné  lieu 
à  de  nombreut  abus;  vous  remarquerez  que  la  nouvelle  marche  prescri'e, 
et  qui  a  été  concertée  avec  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  remélie  à  cet  élut 
de  choses  tout  en  simplifiant  le  mode  de  perception.  Les  demandeurs  do 
permis  ne  verseront  plus  les  droUs  2^  ravance,et  ils  n^atironl  plus,  dès 
lors,  à  joindre  à  leur  demande  la  quittance  du  percepteur.  Lorsque  1rs 
demandi's  vous  parviendront  dans  lel  formes  et  par  les  voies  atiiourd^huî 
prescrites,  et  que  vous  aurez  Jugé  la  demande  admissible,  vous  delivrerex 
le  perrtiis  et  vous  le  ferez  remettre  au  receveur  général  ;  celui-ci  vous  rem- 
boursera immédiatement,  iur  votre  reconnaissance,  le  droit  de  15  francs 
(prix  de  la  formule),  et  il  restera  chargé  de  faire  parvenir  les  permis  par 
iT^ntremise  des  percepteurs,  qui  ne  S'en  dessaisiront  que  sur  le  payement 
des  droits  dus  au  trésor  et  à  la  commune.  Vous  aurez  seulettient  k  faire 
donner  aux  maires  avis  de  la  délivrance  du  permis ,  afin  que  ceux>ci 
puissent  en  prévenir  les  parties  intéressées  et  surveiller  la  perception  du 
dnoit  revenant  à  la  commune.  —  Vous  reconnaîtrez  qu'il  est  très-urgcnl 
déporter  ces  nouvelles  dispositions  ft  la  connaisj^ance  des  habitants  de 

votre  départernent Enfin,  vous  remarquerez  qiie  les  droits  des  per* 

mis  ou  pasf^e-ports  délivrés,  dont  vous  ne  seriez  pas  encore  remboursé, 
coiitinurronla  tous  être  payés  sur  la  présentation  des  quilumces  des  per- 
cepteurs. 

(o)  S  août  1844. —Circulaire  du  directeur  général  de  Tenregistrcaisut 
et  (]e.<  domaines ,  relative  aux  formules  de  pern)is  de  chasse. 

Mm.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  ont  décidé,  les  36  mal 
et  13  juillet  derniers ,  qu^altendu  l'ouverture  prochaine  de  la  chasse,  les 
anciennes  formules  de  permis  de  port  d  Vmes  seraient  employées  peur  les 
permis  de  chasse  à  délivrer  en  vertu  de  la  loi  nouTells* 
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SIS  à  J^lmpétrant  la  faculté  de  sç  livrer  provisoirement  à  l'exer- 
ce delà  éh&sâe  (i). 

Enfin,  pour  tei'miner  la  nomenclature  des  actes  d0  ^autorité 
destinés  à  expliquer  ou  à  compléter  la  législation  sur  la  chasse, 
fions  devons  mentionner  encore  :'' —  1®  L'ordonnance  royale  du  5 
mai  1845,  concernant  la  gratification  accordée  aux  gendarmes  et 
^      ■■■■"■■   '        I  p    I.  I    ■   •      ■  I       I  ■ 

Toutefois,  plusieurs  cliangements  derrotit  être  M^  Il  la  main  sqrces 
fonntil(*s,  pour  les  mettre  en  barwonie  àveô  les  disuosilions  c|-dessus  de  )a 
toi  do  3  mai  dernier:  Les  mots  permis  de  port  dlarmes  ^&  cbasse  seront 
remplacés  par  ceux  éé  permis  de  chasse  ;  on  substituera  à  ^expression  clr- 
enler  celle  de  chasser ,  en  effaçant  tes  mots  :  avec  un  fusil  de  cbasse  ;  ep0p, 
in  remplacera  la  somme  de  qninz^  francs  par  celle  de  vingt-çin^  francà, 
teToir  :  19  ff.  pourrv^lat  et  10  tr,  au  prol^iâe  la  cdmiaune  dç  la  tésidence 
•a  da  domicile  du  chasseur. 

•Je  vops  iQTite.  monsieur,  à  faire  obérer  sur-le-champ  ces  rectifications 
fur  les  formules  de  permis  de  port  d^armes  existant  dans  le  nlagfisin  de 
Totre  direction.  Vou^  rentarauerez ,  au  surplus ,  qu'en  c0  qii|  concerne 
rËtat,  le  prix  dès  pernàis  de  chasse  est  le  mêmç  que  celui  deç  anciens 

Îiermis  de  port  d'arnSes.  Les  préposés  de  l'admlnistratioti  n*ont  point  à 
Wnpèr  de  la  perception  dU  droit  de  10  fr.  attribué  aut  comniunes.  t)cs 
instrttclions  Ont  été  transmises,  le  1B  juillet  dernier,  par  M.  |&  ministre 
des  finances  à  MM.  les  préfets,  quant  au  mode  de  payement  de  t^  dernier 
irolL  —  Le  éoneèiilera^Êtat directeur  général,  Galmon. 

(1)  IQ  d^  l844ii^Girc«l|ûfe  du  mioistre  dpriDtérieur  ooneelrnant  les 
permis  de  chasse. 

Moiifiaur  le  préfet^  ]>  mis  Informé  d^ua  gvavq  abps  en  matière  de 
chasse,  qui  s'est  présenté  dans  plusieurs  départements.  Ceux  qni  aal  formé 
la  demande  d'un  permis  de  chasse ,  aussitôt  qu'avis  d^  la  délivrance  de  ce 
permis  a  élëdoitné  an  maire  de  la  commuho  de  leur  domicile,  croient 
pQttfair  ehnsssr  muais  4e  U  Ittltre  d'avis ,  et  les  lénetionnaires  ou  agents  à 
qui  oells  l«Ur«  fst  préssniée  s'abstiennent  da  ? erbaliier.  Déjà ,  antérieure- 
ateat  a  la  loi  du  l^  mai  1844  •  il  avait  été  résonna ,  par  un  arrêt  de  la  cnur 
de  cassation ,  du  7  mars  \$i^,  qae  je  délit  de  ebasaS  sans  permis  de  port 

JVmes  aa  pourait  être  einuié  par  le  motif  que  le  pré? eau  avait  précé- 
immeat  soasigné  les  droits  dus  pour  obtenir  le  pendis* 

Si  cette  jorispnidaoee  était  hors  de  doute  dam  le  temps  où  la  deifiande 
fun  permis  de  port  dVmes  devait  être  aooompafnéa  de  la  coniî|nation 
<les  droits»  k  plas  forte  raison  doit-slla  être  mise  ea  vlgueui  depuis  que , 
soBS  le  béaéfice  de»  nouvelles  diepasitions  arrêtées  par  M^  le  ipiaistre  des 
fiaaaces  t  de  concert  avfc  moi ,  la  demande  et  même  la  délivranos  du  per- 
mis ont  lien  sans  coasigaatipa  préalable  des  droits,  dp  tella  sorte  qae  celui 
qui  Ta  demaQ4é  psut»  même  après  la  d^livraaoè*  ne  pas  le  retirer  et  le 
rendre  non  avenu.  |1  est  urgent,  moaalear  te  préfet»  dé  prévenir  la  pro- 
pagation de  l'abus  dont  il  est  question.  Veuillss  dane  rappeler  à  vss  aomi- 
sistrés  qaoi  poarse  livrer  régulièrement  à  l'exercice  aetaeba|6e,ilBe 
laifit  pas  d^avoir  demanda  ou  même  obtenu  le  permis  de  ohassa  »  qu'il  faut 
en  outre  l'avoir  accepté  après  délivrance»  o'ssV-àtd ire  Tavair  retiré  des 
auiina  du  percepteur!  en  acquittant  les  droits  fixés  par  la  loi* 

Veuilles  en  laêQiq  tsatps  adresser  la  resommandation  la  plas  fornello 
ft  toas  les  fonctionnaires  et  agents  ayant  qualité  pour  constater  les  délits 
de  chasse  »  de  verbaliser  oeatre  tout  eba^seur  »  sans  exceptiea  »  qui,  sur 
leur  i^uisitioB ,  ne  présentera  pas  ua  permis  de  chasse  »  et  eoi  lors  même 
qa*il  justifierait  do  la  demanda  et  même  de  la  dêUvmass  du  permis. 

(f)  s  mal  1845.— Ordonnance  do  roi  concernant  la^ratiQcàtlon  accor- 
ééé  8QX  gendarmes  et  gardes  qni  constateront  les  intractions  h  la  loi  du  5 
mai  1844 ,  sur  la  police  de  la  chasse, 

Leuis-Pbilipf 
an  département 

49  de  laloidu , ^ ,      _^ ,       .  „., 

i^Étal  entendu,  — >  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ara.  fi  La  gratification  accordée  aux  gendarmes,  gardes  fol^sliers, 
gardes  champêtres,  gardes-pêche  et  gardes  assermentés  des  particuliers, 
qm  coastatcrbnt  des  infractions  à  la  loi  du  3  mai  1814 ,  sitr  |a  police  de 
ut  ehsLsse,  est  fixée  ainsi  qti'H  suit:  —  S.  fr.  pour  les  délits  èrévus  par 
fart*  il I  —  18  fr.  pour  les  délits  prévus  par  Part.  It  et  19,  $  i;  — 
S6  fr.  pour  les  délits  prévqs  par  l'art*  1 3 ,  g  2. 

t.  La  gratification  est  due  pour  chaque  amende  prononcée î  elle  sera 
•eqviltée  ipar  les  receveurs  df  l'enregistrement ,  suiyant  le  mode  actuel  et 
les  règles  ne  la  comptabilité  ordinaire. 

3.  U  sera  tenu  un  compte  spécial  par  cpmmune  do  fecooTrement  des 
aneadès.  Gé  compte  sera  ré^lé  cnaque  année  ;  après  prélèvempgLdêd  gnh 
iHlkBalloBS  SI  de  5  peur  fOOpbur  frais  dcrégie,le  produit  restant  ïïcs  amen- 
des recouvrées  sera  campté  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laqueilo  l'in- 
fraction aura  été  commise*  **  Sa  cas  d'insalBsance  de  Tamende  pour  le 
Cf  ement  de  la  gratification,  ||  ne  sera  ^  jmt  cet  excédant  «esereé  aucun 
cours  contre  la  commana»  •>-*  Les  frais  'de  peaiSMites  tombés  en  nea- 
«alseis  seront  rembeurséa  oeafsmiéneat  liPart.  d  de  rerdeaaaBce  da  30 
déc.  1823. 

4»  Il  ne  poana  être  alloué  qu'âne  seule  gratification,  lor9  lO^me  qne 


gardes  qui  constatent  les  délits  de  chasse  (2)  i — 2*  L'ordonpanoe 
des  âO  iuln-12  ]aillet  I84l5,  qui  Indique  les  formalités  suivant 
lesquelles  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  domaniale^  doit  être 
affermé  (3)j— El  5«  le  cahier  des  charges  délibéré  par  le  Corsç) 
d'administration  des  forêts ,  le  S  Juillet  1845,  approuvé  le  9  pai 
le  directeur  général ,  et  le  2!  par  le  ministre  (4). 
■         .  <    I       'il-        -^.1  II     ■  ■  lii  II-  '  I  1 , 

plusieurs  4;;enls  auraient  concouru  à  la  rédaçtipq  du  procès-verbal  fipn- 
slaianl  le  dëlll.  "  *  ' 

9.  ta  présente  ordonnance  est  applicable  aux  an^eiidcs  qi)i  fiuropt  ^té 
déj!t  prononcées  en  vertu  ae  la  loi  du  3  mai  1^44. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  dp  l'IntMeurydes 
finances  et  de  la  justice ,  sont  chargés,  chacun  çp  ce  qui  le  ppogerne,  de 
l'exécutioil  de  la  présente  ordonnance. 

(S)  20  jain*12  Juillet  1845i  ^  Oidoananoe  di  roi  relativp  et  la  chasse 
dans  loi  forêts  domaniales. 

Leuis-Pbilippe  ;  ^  Vu  l'ordonnanee  royale  da  15  aoOt  1814  fetle  rè- 
gleiheni  dii  tO  du  même  mois,  relatif  aax  ehassee  dans  les  fbréts  de  TËtat; 
le  règlement  du  même  jour  20  août  1814,  relatif  à  l'Organisation  de  la 
louveterie;  noire  ordonn.  du  14  srpU  IMO^ qui  Confie  provisoirement  a 
l'administration  des  fbré(s  la  furveillance  et  la  police  de  la  cbasse  dans  les- 
dites  forêts;  la  loi  du  SI  aTriM882,it  notre  ordonnance  du  24juitlft 
suivant ,  conceraanl  la  mi^e  en  ferme  du  droit  de  chassé  daas  les  niénies 
forêts  ;'  l'art.  5  de  la  loi  du  24  av.  1895,  ainsi  que  les  Observations  de  l'ad- 
miniitrallon  (arrslière;  ^  %\\t  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 
nous»avoas  Ordoaaé*  tiSk 

Art.  1.  A  l'avenir  le  droit  de  chasse  dans  les  fbréts  domahfales  sera 
affi'rroé ,  sait  par  adjudication  aux  enehères  et  a  l'extinction  des  feux  ^  soit 
par  adjudication  an  rabais ,  soit  enfin  sur  soumissions  cachetées ,  suivant 
que  les  cireonsténoes  l'exigeront. 

2«  Les  baux  pourront  être  ooasentis  pour  «na  énrle  de  neuf  années. 

3.  Un  cahier  des  chargea ^  approuvé  par  notre  ministre  des  finances, 
réglera  les  conditions  auxquelles  les  fermiurs  seront  assujettis. —  Il  devra 
ooateair  les  dispositions  néeessaires  à  l'efi'et  d'asiarer  la  destruction  des 
animaux  nuisibles ,  taat  daas  l'intérêt  de  la  tenBerration  des  forêts  qu'en 
vue  de  préserver  de  tous  dommages  les  propriétés  particulières. 

4.  Les  fermiers  da  la  ohaise,  ainsi  que  lears  associés,  seront  tenus  de 
eonsoarir  aax  chasses  et  battîtes  qni  seront  érdeaaées  par  les  ftéhis  pour 
ludestruclion  des  aniauuix  nuisibles. 

i.  No|rs  ordonaance  dn  14  sept.  1830 ,  slir  la  Botveillance  et  la  poHce 
des  chasses  dans  les  forêts  de  I^Ëtat)  continuera  a  recevoir  son  exécution. 
—  Néanmoins ,  le  droit  de  chasse  à  eonrre ,  attribué  dans  ces  forêts  aux 
lieutenants  do  louYCtcpe»  sera  resirsini  ^  1»  chasse  du  sanglier,  et  ne 
pourra  être  exercé  que  pendant  le  temps  où  la  chassp  ^t  permise. 

(4)  21  Juillot  1845.  ^  Cahier  dos  charges  délibéré  par  le  conseil  d*ad- 
ministratiaa  des  forêts,  et  approuvé  par  le  ministre. 

ÏIT.  1.  --T  J)ifpo$iHfm9  8HUral9ê, 

Art.  1*  A  moins  de  stipulations  contraires  dans  l'acte  d^adjudication , 
les  baux  seront  consentis  pour  neuf  années ,  qui  commenceront  le  1*' juill. 
1845  et  finiront  le  50  juin  1854.  —  Tout  bail  consenti  pendant  le  temps 
oh  la  chaise  est  close  eonrra  à  partir  du  i*'  juillet  de  Tannée  dans  laquelle 
l'adjudication  aura  lien.-^Tout  bail  consenti  pendant  le  temps  où  la  cba?se 
est  ouverte  courra  à  partir  da  1*'  joitlet  on  du  f  janvier,  selon  que  Tad- 
judicatian  aura  été  eflfectuée  dans  lecourant  de  l'un  ou  de  l'autre  semestre. 

i.  Il  ne  sera  areordé  aucuns  réduction  sur  le  prix  des  baux  pour  dé- 
faut de  mesara  daas  l'étendue  des  forêts  ou  parties  de  forêts  adjugées. 

9*  l4es  adjndioatieas  sehtnt  faites ,  soft  aa  ràbaïs ,  soK  aux  enchères 
et  à  TexUaction  des  feux,  soii  enfin  sur  soumissions  cachetées. — 
Lorsque ,  faute  d'offres  aqQlsaules ,  les  adjudications  n'auront  pu  avoir 
lieu ,  elles  seront ,  si  l'agent  forestier  présent  le  propose ,  remises,  séance 
tenante  et  saps  nouvelles  affiches ,  au  jour  qui  sera  fixé  par  le  çr^sident. 
'  4.  Les  adjudications  au  rabais  auront  lieu  de  la  manière  suivanto  ;  — 
La  mi0  h  prix  et  le  taux  auquel  les  rabais  devront  être  arrêtés  seront  dé- 
terminés |Ar  le  oeasérvateur  oa  l'agent  forestier  qui  lo  remplacera.  Le 
chiffre  eu  sera  remis  au  président  de  l'adjudication  après  la  lecture  de 
chaque  article  de  l'aftiçhe.  —  (4  mise  à  prix  annoncée  par  le  crieursera 
dirojnu^p  successivement  iusqn'Jn  ce  qu*une  personne  proaoace  les  mots  : 
Je  preadfv  -t-  Dans  le  cas  eâ  plusieurs  personnes  se  porteraient  simulta- 
nément adjudicataires  du  même  lot,  il  sera  tiré  ait  sort  entre  elles  d'après 
le  mode  qui  sera  fi!^é  par  le  présjdept,  sur  la  propo^moa-dei'ageptiQics* 
lier,  &  moins  que  l'une  d'elles  né  réclame  les  encuères. 

5.  Les  adjudications  tmi^  eat^hères  seront  faites  après  l'extinction  de  trois 
bougies,  allumées  successivement.  Si»  pendant  la  durée  de  ces  trois  bou- 
gies, Il  survient  des  enchères,  Padjudication  po  pourra  être  prononcée 
qu*aàr^s  l'extinction  d*un  dernier  feu  saps  enchère  survenue  pendant  sa 
durée. — Les  enchères  ne  pourront  être  de  moins  oe  5  fr.  pour  les  mises  à 
prix  au-dessooi  de  200  fr.  i  de  10  Ir.  ponr  celles  de  201  à  500  fr.  |  de 


ne  CHASSE.— Sect.  2. 

SECT.  %.  —  DBS  FAITS  QUI  CONSTlTinurr  LA  GHASSB. 


f  ft.  Il  faut  entendre  par  le  mot  choise  tons  les  moyens  de 
s'emparer  des  animaux  sauvtiges^  c'est-à-dire  de  tous  ceux  que 


ni  la  nature  ni  Phabitude  n'ont  façonnés  an  Joug  on  à  la  soeiél6 
de  Tbomme. — Quant  aux  animaux  domntiquei^  tels  que  les 
clievaux,  les  chiens,  les  brebis,  le  bétail ,  la  volaille  de  basse* 
cour,  etc.,  le  fait  de  s'en  emparer  constitue,  non  un  fait  de  choisc^ 


SO  fr.  pour  celles  de  501  à  1^000  fr.  ;  et  de  25  fr.  pour  celles  au-dessus 
de  1,000  fr. 

6.  Les 
fûtes  sur ,  . 

tioB  du  déûd  fixé  par  lui.  Il  sera  ensuite  procédé  à  leur  ouverture.  L^adju 
dication  seraprouonoée  par  le  présideut ,  si  le  conservateur  ou  son  délégué 

I'age  l'offre  suffisante.  —  Lorsque  plusieurs  soumissionnaires  auront  offert 
6  même  prix,  et  que  ce  prix  sera  jugé  suffisant,  le  lot  sera  tiré  an  sort 
entre  eux ,  d'après  le  mode  qui  sera  fixé  par  le  président ,  sur  la  proposi- 
tion de  l'agent  forestier,  à  moins  que  l'un  d'eux  ne  réclame  les  enchères. 
-—  L'offre  nûte  pour  l'ensemble  des  lots  d'une  on  de  plusieurs  forêts  ne 
sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera  supérieure  au  montant  des  soumissions 
partielies,  y  compris,  pour  les  lots  non  soumissionnés ,  le  prix  de  l'esti- 
mation de  ces  lots. 

7.  Les  personnes  insolvables  ne  pourront  prendre  part  anx  adjudica- 
tions.— Aucune  offre  exagérée  ne  sera  acceptée  qu'autant  que  la  personne 
qui  Taura  faite  fournira  à  l'instant  une  caution  solvable.  —  Le  fonction- 
naire chargé  de  présider  l'adjudication  sera  juge  de  la  solvabilité  ^des  en- 
chérisseurs et  de  l'exagération  des  mises. 

8.  Les  minutes  des  procès-verbaux  d'adjudication  seront  rédigées  sur 
papier  visé  pour  timbre  et  signées  sur-le-champ  par  tous  les  fonctionnaires 
présents  et  par  les  adjudicataires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ;  s'ils  sont 
absents ,  s^ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  signer ,  il  en  sera  fait  mention  anx 
procès-verbaux. 

9.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  de  donner ,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  celui  de  l'adjudication ,  une  caution  et  un  certificateur  do  caution 
reconnus  solvables ,  lesquels  s'obligeront  solidairement  avec  lui  à  toutes 
les  charges  et  conditions  du  bail.  —  Les  cautions  et  certificateurs  de  cau- 
tion ne  pourront  être  reçus  que  du  consentement  du  receveur  des  domaines, 
et  l'acte  en  sera  passé  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture  du  lieu  de  Tad- 
judication.  —  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cautions  dans  le 
délai  prescrit,  il  sera  déchu  de  l'adjudication,  et  une  réadjudication  aura 
lieu  à  sa  folle-enchère  dans  les  formes  ci-dessns  déterminées.  —  L'adju- 
dicataire déchu  sera  tenu  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  réad- 
judicalion ,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant ,  s'il  y  en  a  ^  et  il  payera,  en 
outre ,  les  frais  de  la  première  adjudication  à  raison  de  un  et  demi  p.  100 
sur  le  prix  principal  pour  une  année. 

TiT.  1^  ^  Priw  du  h&m  §t  froU  ^aé^uHMOiùm. 

10.  Le  prix  du  fermage  sera  payé  chaoue  année  et  d'avance ,  dans  la 
caisse  du  receveur  des  domaines  du  lieu  de  l'adjudication ,  en  deux  termes 
égaux ,  l'un  le  l*' juillet  et  l'autre  le  f  janvier.  —  Dans  le  cas  prévu  par 
le  g  2  de  l'art.  1 ,  le  payement  de  l'intégralité  du  premier  terme  sera  effec- 
tué ,  soit  le  1*'  juillet ,  si  l'adjudication  a  lieu  avant  cette  époque ,  soit  dans 
les  vingt  jours  de  l^adjudication ,  si  elle  n'a  lieu  que  postérieurement.  — 
Bans  le  cas  prévu  p^r  le  g  3  du  même  art. ,  le  payement  sera  effectué  dans 
les  vingt  jours  qui  suivront  l'adjudication. 

11.  Aucun  délai  de  payement  ne  pourra  être  accordé ,  ni  aucune  remise 
faite,  qu'en  vertu  d'une  décision  de  M.  le  ministre  des  finances.  Les  de- 
mandes en  résiliation  de  baux  et  en  réductions  de  fermages  ne  suspendront 
pas  l'effet  des  poursuites  pour  le  recouvrement  des  termes  arriérés.  —  En 
aucun  cas ,  Tadjudicataire  qui  auraélé  privé  du  droit  d'obtenir  on  permis 
de  chasse,  par  application  des  art.  6, 7  et  8  de  la  loi  du  3  mai  1844,  ne 
sera  fondé  à  demander  la  résiliation  de  son  bail  on  une  diminution  de  prix. 

12.  Indépendattiinent  du  prix  principal,  des  droits  fixes  de  timbre  e| 
des  droits  proportionnels  d'enregistrement,  les  adjudicataires  payeront 
comptant  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  à  titre  de  remboursement 
des  Irais  d'adjudication,  un  et  demi  p.  100  du  prix  principal  de  leurs  baux 
pour  une  année. 

TiT.  4.  —  CmUmt  de  hauœ;  aijùncHùM  #1  tubêUtutioni  de  eo fermière. 

13.  Avant  la  signature  du  piocès-verbal  d'adjudication ,  les  fermiers 
désigneront  les  personnes  qu'ils  ont  Tintention  de  s'adjoindre  dans  la  jouis- 
sance de  lenr  baiL— Leur  nombre  est  ainsi  fixé  : 

Dm  pev  800  beet  et  aa-deiNm  ;  deux  an-dêMiif  de  300  beet.  jniqn'à  600  ; 
mit  M-desras  4«  eoo  hwl.  josqi'à  900;  qutre  ao-deMiis  de  000  iMct.  juqo'à 
4,tOO;  ciaq  M-dMsoft  4e  1.600  heol.  juqii'à  2,000;  sept  MHdeMU  de 2,000  hect. 
^uqii*à  3,000;  hoU  M-doMU  de 3,000  heot. 

€fls  personnes  devront  être  agréées  par  l'agent  forestier  présent.  ^ 

(*)  MonÈLB  DK  aOlJHUSIOll. 

U  SMMigaé  (  DeflBS,  prénoms  et  4emMre),  après  «voir  pris  eonnaissaDce  da 
eahier  des  chargM  et  de  raffiche  eeneeroant  radjedicatioa  da  droit  de  ehsise  dans 
lei  forêts  domaaiales ,  déclare  me  readre  adjodicalaire  de  aox  dauiee  et 

eoaditions  exprimées  par  ledit  eabier  des  charge  ,  moyêbBaat  le  prit  de  (en  tootes 
leitres)  par  hectare,  ou  le  prix  de  (en  loales  lettre  )  pour  la  totalité  da  lot  ou  des  lots 
réuttis ,  non  con;pris  les  frais* 


Néanmoins  le  conservateur  pourra,  après  avoir  pris  Tavis  des  agents  lo- 
caux ,  agréer  celles  qui  seraient  présentées  ultérieurement.  —  Les  cof«- 
miers  ne  seront  agréés  qu'après  avoir  souscrit  rengagement  de  se  confor- 
mer, comme  le  fermier  lui-même,  aux  clauses  et  conditions  du  présent 
cahier  des  charges,  relatives  à  l  exploitation  et  à  la  police  de  lâchasse  {*). 

14.  Les  fermiers  et  cofermiers  pourront  se  faire  accompagner  chacun 
d'un  ami. 

Le  fermier  qui  ne  désignera  point  de  cofermiers,  ou  qni^  dans  cette  dé- 
signation, n'atteindra  pas  le  maximum  déterminé  par  rart.  13,  pourra, 
quand  il  chassera,  remplacer  par  deux  amis  chacun  des  coiermiers  non 
désignés.— Il  est  interdit  aux  amis  de  chasser  isolément  »  à  peine  d'être 
poursuivis  comme  délinquants. 

15.  Les  adjudicataires  ne  pourront  céder  leur  bail  qu'en  vertu  d'un» 
antori^on  du  directeur  général  de  l^ministration  des  forêts.  —  Les 
cessions  seront  passées  an  secrétariat  de  la  sous-préfecture  du  lieu  de  Tad- 
judication.  —Les  cessionnaires  ne  pourront  obtenir  le  permis  spécial  dont 
il  est  fait  mention  à  l'art.  18^  qu'en  représentant  Tacte  de  cession  à 
ragent  forestier  chef  de  service.  —  Les  adjudicataires  seront ,  jusqu'à  dé- 
charge définitive ,  solidairement  obligés  avec  le  cessionnaire. 

16.  Le  conservateur  pourra,  après  avoir  consulté  les  agents  locaux, 
autoriser  les  substitutions  de  cofermiers.  Les  cofermiers  ne  seront  défini- 
tivement agréés  qu'après  avoir  souscrit  l'engagement  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  l'art.  13. 

TiT.  8.  —  EeBphUaHon  ei  police  de  la  ehaeeem 

17.  La  chasse  de  toute  espèce  de  gibier  et  de  tous  les  oiseaux 
existant  dans  les  forêts  affermées  sera  exercée  par  les  fermiers  et  les  co- 
fermiers ,  anx  époques  et  sous  les  réserves  déterminées  par  les  arrêtés  des 
préfets ,  pris  en  exécution  des  art.  3  et  9  de  la  loi  du  3  mai  1844. 

18.  Les  fermiers  et  coferftiiers  ne  pourront  se  livrer  h  la  chasse  qu'a- 
près avoir  obtenu^ indépendamment  du  permis  de  chasse  de  Pautorité 
compétente ,  un  permis  spécial  de  l'agent  forestier  chef  de  service.  Ils  se- 
ront tenus  d'exhiber  ces  permis  à  toute  réquisition,  et,  dans  le  cas  de 
cession  de  leiuv  droits ,  ils  devront  remettre  à  l'agent  forestier  chef  de 
service  le  permis  spécial  qu'il  leur  aura  délivré. 

19.  Ils  jouiront  en  commun  de  l'exercice  de  la  chasse  sur  toute  reten- 
due de  la  forêt  on  portion  de  forêt  affermée ,  sans  qu'il  leur  soit  permis , 
en  aucun  cas  et  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  de  la  diviser  par  Iota 
attribués  exclusivement  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux. 

20.  La  chasse  h  tir  et  la  chasse  à  courre,  avec  toute  espèce  de  chiens 
antres  que  le  lévrier,  senties  seules  permises.—  Sont  formellement  prohi- 
bés tons  autres  moyens  de  chasse,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront  auto- 
risés pour  la  chasse  des  oiseaux  de  passage.— Les  adjudicataires  pourront 
néanmoins  se  servir,  pour  la  destruction  des  lapins,  de  bourses,  de  forets, 
et  même  de  chiens  lévriers ,  lorsque  l'emploi  de  ces  chiens  aura  été  auto- 
risé par  les  arrêtés  des  préfets. 

21.  Il  est  défendu  d'enlever  on  de  détruire  les  faons  et  levrauts  y  ainsi 
que  les  nids  et  couvées  d'oiseaux  antres  que  les  oiseaux  de  proie. 

22.  A  moins  d'en  avoir  été  dispensés  par  une  clause  spéciale ,  les  adju- 
dicataires seront  tenus  de  détruire  les  lapins.  Dans  tous  les  cas,  ils  demeu- 
reront responsables ,  tant  vis-à-vis  de  l'État  qu'à  l'égard  des  riverains  y 
des  dommages  résultant  de  la  trop  grande  multiplication  de  ces  animaux. 

23.  En  temps  prohibé ,  la  chasse  des  animaux  nuisibles  ne  pourra  être 
exercée  qu'au  moyen  des  pièges  dont  l'emploi  sera  autorisé  par  le  préfet. 
En  aucun  cas  il  ne  pourra  être  fait  usage  d'armes  à  feu. 

24.  Les  fermiers  seront  responsables  des  dommages  que  pourraient 
causer ,  aux  propriétés  riveraines  des  forêts  affermées ,  les  sangliers  et 
autres  animaux  qui  ravagent  les  récoltes.  • 

25.  Les  fermiers  souffriront  les  battues  qui  pourront  être  ordonnées  pour 
la  destruction  des  loups  et  autres  animaux  nuisibles.  — Ils  concourront  à 
ces  battues.  —  Toute  battue  faite  sans  autorisation  est  interdite.  (  Arrêté 
dul9pluv.  an  8.) 

26.  Ils  ne  pourront  s'opposer  à  l'exercice  du  droit  accordé  aux  lieute- 
nants de  louveterie  de  chasser  le  sanglier  à  courre  deux  fois  par  mois  « 
pendant  le  temps  où  la  chasse  est  permise.  (Règl.  du  20  août  1814  ;  ont* 
royale  du  20  juin  1845.  ) 

27.  Les  piqueurs  et  gens  à  gages  employés  par  les  fermiers  et  cofer- 
miers à  la  conduite  des  chiens  pourront  être  munis  d'une  carid>ine  on  d'aï 
mousqueton  à  un  seul  coup ,  dont  ils  ne  devront  faire  usage  que  pour  lenr 

(*)  MCDÈLI  l»*E!l6AGBHBItT. 

Je  sooisigaé  ,  demeurant  à  ,  m'engage ,  si  je  sois  agréé  en  qnalllé  di 
oolérmier  de  H.  ,  fermier  da  droit  de  chasM  dans  la  fbrét  domaniale  de       f 

h  me  conformer  ans  classes  et  conditions  eontenoes  au  titrm  4,  5  et  6  da  eaUer 
des  charges ,  dont  je  déclare  avoir  uao  parfaiio  connatisanoe.  Fait  à 
le         18 
iVbte.  Cet  engagement,  qoi  devra ^e  transcrit  sar  papier  timbré,  sera  annexé 
I  aa  precif-Tcrbal  d'adjudication. 
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oiais  un  voL  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  animaux  «fden- 
tairetf  C'est-à-dire  deceaxqol,  comme  les  abeilles  et  les  pi- 
geons, sans  être  familiers  avec  l'bomme,  se  fixent  dans  les  lieux 
qae  celui-ci  leur  a  préparés  pour  retraite,  ou  qui  ont  perdu  par 
ses  soins  leur  férocité  naturelle  (V.  en  ce  sensM.Championnière, 
Manuel  du  chasseur,  p.  5  et  sulv.)-  —  V.  Droit  rural  et  Vol. 

f  ••  Les  lapins,  comme  tous  les  autres  gibiers,  sont,  parleur 
nature,  des  animaux  sauvages  qui  n'appartiennent  à  personne  ; 
ils  ne  deviennent  propriété  particulière  que  quand  ils  sont  enfer- 
més, on  tout  au  moins  établis  dans  un  lieu  spécialement  destiné 
a  les  multiplier  ou  à  les  conserver.  Hors  de  ces  circonstances,  la 
chasse  de  ces  animaux  ne  peut 'constituer  ni  un  vol,  ni  une  ten- 
tative de  vol,  mais  seulement  un  délit  de  chasse,  si  elle  a  eu  lieu 
sur  le  terrain  d'autrui,  sans  son  consentement  (Cass. ,  13  août 
1840)  (1). 

t  V .  C'est  le  fait  de  poursuivre  le  gibier  qui  constitue  la  chasse. 
Ce  fait  peut  avoir  dans  beaucoup  de  cas ,  comme  on  le  verra 
plus  loin ,  le  caractère  d'un  délit;  il  doit  alors  être  clairement 
établi  par  l'accusation;  mais  la  loi  ne  dit  pas  de  quelle  réunion 
de  circonstances  cette  preuve  résultera.  Ce  point  est  laissé  à 
Tappréciation  du]uge. 

1 8.  Il  y  a  fait  de  chasse,  lorsqu'on  poursuit  le  gibier  que  l'on 

défense  periM>nDeUe.  —  Dans  tous  les  cas ,  la  chasse  leur  est  interdite ,  à 
faelqae  titre  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

TiT.  6.  —  Suirviittanm  et  eonanaiUm  iê  la  ehatêB, 

58.  La  sonreillaDceet  la  conservation  de  lâchasse  restent  spécialement 
confiées  aux  agents  et  gardes  foresliers.  —  Les  fermiers  et  cofermiers  ne 
pourront  introduire  ni  gardes  ni  surveillants  dans  les  forêts  affermées. 

59.  Les  infractions  aux  lois  et  règlements  de  la  part  des  fermiers  et  co- 
fermiers ,  de  leurs  amis  on  gens  à  gages ,  et  les  délits  de  chasse  commis 
par  les  personnes  sans  titre  dans  les  forêts  affermées,  seront  poursuivis 
oonectionneilement,  sauf  à  la  partie  Iteée,  d'après  la  connaissance  que 
l'agent  forestier  ou  le  ministère  publie  lui  aura  donnée  du  procès  verbal ,  à 
intervenir  pour  requérir  les  dommages-intérêts  aniqnels  elle  aurait  droit. 

30*  Aucune  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  ne  pourra  être 
réputée  comminatoire.  Elles  sont  de  rigueur,  et  toute  contravention  à  ces 
danses ,  commise  par  les  fermiers  ou  cofermiers ,  sera  poursuivie  contre 
eux  conformément  aux  dispositions  de  l'art,  il  de  la  loi  du  3  mai  1844. 

(1)  Btpèce .•  ^ (Desmard  C.  Charles.)  —  Le  bois  9e  Charles,  dans 
lequel  Desmard  avait  été  trouvé  chassant  au  furet,  était  ouvert  à  peu  près 
de  tous  les  côtés.  Sur  l'action  de  Cbarles ,  le  tribunal  correctionnel  de 
Pont-Audemer,  dont  le  jugement  a  été  confirmé  par  le  tribunal  d^appel 
d'Évreux ,  avait  décidé  «  que  l'action  de  fureter  était  un  vol  ou  une  tenta- 
tive de  vol,  suivant  les  circonstances ,  parce  que  le  lapin  qu'il  s'agit  d'en- 
lever furtivement  et  frauduleusement  est  inhérent  au  sol ,  occupant  dans 
ce  sol  lui-même  une  demeure  à  laquelle  il  revient  toujours  et  qu'il  ne  quitte 
qoe  rarement;  — Que  cet  animal  appartient  donc  exclusivement  au  pro- 
priétaire du  fonds;  que  cela  est  si  vrai ,  que  le  propriétaire  d'un  bois  on 
d'une  garenne  ouverte  ob  il  v  a  des  lapins  est  tenu  k  des  dommages-inté- 
rêts envers  les  possesseurs  dont  les  champs  riverains  ont  éprouvé  du  dé- 
g&t.  V  Le  tribunal  s'appuyait  encore  sur  l'art.  564  c  civ.,  qui  considère 
le  lapin  comme  objet  de  propriété  particulière  ;  enfin  sur  l'art.  21  de  l'or- 
donnance de  1601,  qui  considérait  comme  larcin  l'enlèvement  de  lapins 
dans  les  garennes  royales ,  celles  des  hauts  justiciers  et  autres. 

Sur  le  pourvoi,  on  disait  qu'un  bois  non  entièrement  clos,  par  cela  seul 
qu'il  contenait  une  plus  ou  moins  grande  quantité  de  lapins,  ne  pouvait 
être  considéré  comme  une  garenne;  qu'une  garenne  est  un  endroit  fermé 
et  disposé  exprès  par  le  propriétaire  pour  l'éteblissement  et  la  maltipiicar- 
tioa  des  Upina  qu'il  y  a  placés  lui-même  ;  que  c'est  dans  ce  cas  seul  ^ue 
les  lapins  appartiennent  an  propriétaire  du  fonds,  mais  que  les  lapins 
existant  dans  an  bois  n'appartiennent  pas  pins  au  propriétaire  ^ue  les 
lièvres  y  les  blaireaux,  les  renards,  les  loups  qui  peuplent  son  bois;  que 
si,  d'après  la  jurisprudence,  le  propriétaire  d'un  bois  est  responsable  du 
d^gât  cansé  par  les  lapins  qui  peuplent  son  bois ,  c'est  par  application  de 
Part.  1383  ^  pour  le  punir  de  sa  négligence  à  les  détruire  on  de  son  re- 
lis d'en  permettre  la  destmction  (arrêts  3  jaav.  1810, 14  nov.  1816, 
13  janv.  18S9).  Quant  à  Part.  664  c  civ.,  il  ne  sToceupe  que  des  lapins 
nourris  dans  une  garenne  et  non  de  ceux  qui  passent  d'un  bois  dans  un 
autre,  d'un  terrier  sans  destination  à  an  autre.  L'ordonnance  de  1601, 
qui  d'ailleurs  a  été  abrogée  par  la  loi  du  St  avril-1*'  mai  1790,  ne  s'appli- 
quait qu'à  Penlèvement  des  lapins  dans  les  garennes  royales ,  eelie  des 
aants  justiciers;  et  les  garennes  dont  11  est  parié  dans  cette  ordonnance 
étaient  ou  forcées,  c'estrà-dire  entièreisent  fermées  de  mors ,  ou  établies, 
quoique  ouvertes,  de  manière  à  ce  qu'on  pût  considérer  les  lapins  qui  s'j 
trouvaient  comme  la  propriété  des  possesseurs  de  ces  garennes.  On  citait 
Vopinioc  conlonne  de  Merlin,  v*  Gibier,  n<*  8;  de  TouUier,  Droit  civil, 


aperçoit,  ou  lorsqu'on  se  place  sur  son  passage  pour  le  prendre, 
ou  lorsqu'on  cherche  à  le  surprendre  au  gîte  et  à  s'en  emparer. 
—  C'est  chasser,  dit  M.  Petit  dans  son  Traité  de  la  ehaue,  1. 1, 
p.  1 ,  que  de  tirer  sur  une  pièce  qui  se  présente  sans  qu'on  ait  pu 
le  prévoir  (V.  n®  26).  C'est  chasser  que  de  parcourir  les  champs, 
les  bois,  etc.,  pour  faire  lever  le  gibier,  quand  même  on  ne 
serait  pas  armé  (V,  ik^  30).  C'est  chasser  enfin  que  de  tendre  des 
pièges  pour  le  prendre. 

t  •.  Il  ne  suflSt  pas,  pour  établir  un  liait  de  chasse ,  qu'un  indi* 
vidu  ait  été  rencontré  dans  le  costume  et  avec  tout  l'attirail  d'un 
chasseur,  il  a  pu  sortir  dans  Pintentlon  de  chasser,  et  ensuite 
changer  d'avis  (V.  en  ce  sens  M.  Petit,  p.  9). 

•O.  La  circonstance  qu'un  garde-champêtre  a  été  aper^v 
fsfiaiil  unfiuU  abattu  dans  la  main  gauche ,  le  longd^une  pro* 
priétéf  n'est  pas  non  plus  suflSsante  pour  le  constituer  coupable 
d'un  délit  de  chasse.  —  Cette  attitude  du  garde  peut  s'entendre 
tout  aussi  bien  d'une  position  de  repos  que  d'une  attitude  de 
chasse  (Rej.,  5déc.  1839)  (2). 

•  t .  Mais  la  Jurisprudence  a  Justement  considéré  comme  (kits 
de  chasse  :  —  Un  seul  coup  de  fusil  tiré  sur  un  oiseau  de  proie 
(Cass.,  13  noY.  1818)  (3). 

99 Des  coups  de  fusil  tirés  de  rintérieur  d'une  cabane 

1 11 ,  p.  411;  de  Favard  de  Langlade,  Nonv.  Rép.,  v*  Garenne.  —  Arrêt 
Là  coui  ;  —  Attendu  que  le  fait  mis  par  le  jugement  attaqué  à  la  chaii^e 
du  demandeur  consiste  à  avoir  fureté  dians  un  bois  appartenant  à  autnu , 
sans  Pautorisation  du  propriétaire;  —  Que  le  furetage  est  un  mode  de 
chasse  approprié  à  la  capture  des  lapins;  —  Que  les  lapins,  comme  tous 
les  autres  gibiers ,  sont,  par  leur  nature ,  des  animaux  sauvages  qui  n'ap- 
partiennent à,peTSonne;  —  Qu'ils  ne  deviennent  propriété  particulière  aùe 
quand  ils  sont  enfermés ,  ou  tout  au  moins  établis  dans  un  lieu  spéciale- 
ment destiné  à  les  multiplier  ou  à  les  conserver;  —  Que,  hors  ces  circon- 
stances ,  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce ,  la  chasse  de  ces  ani- 
maux ne  peut  constituer  ni  un  vol  ni  une  tentative  de  vol  ;  —  Mais  une  cette 
chasse ,  entreprise  sans  l'autorisation  du  propriétaire,  est  un  délit  prévu 
par. Part.  1  de  la  loi  du  30  avril  1790  ;  —  Attendu  qu'en  qualifiant  le  fait 
par  lui  établi  de  soustraction  frauduleuse,  le  jugement  attaqué  a  fausse- 
ment interprété  Part.  364  c.  civ.  et  l'art.  21  de  T'ordonnance  de  1601»  et 
tait  une  fausse  application  des  art.  379  et  401  c.  pén.; — Que ,  d'un  autre 
cété ,  en  ne  reconnaissant  pas  dans  ee  même  fait  un  délit  de  chasse  et  en 
n'y  appliquant  pM  les  peines  édictées  par  la  l<n  du  30  avril  1790,  le  même 
jugement  a  violé  l'art:  1  de  cette  loi  ; — Casse  et  annule  le  jugement  attaqué. 
Du  13  août  1840.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Fréteau  de 
Peoy,  rap.-Hello,  av.  gén.-Garnier,  av. 


(S)  Ktpèee .•  — -  f^Jfin.  pub.  C.  Michaux.) — Un  procès-verbal  constats 
que  Michaux ,  garde  champêtre ,  a  été  aperçu  portant  un  fusil  abattu  dans 
la  main  gandie,  le  long  d'un  champ.  Michaux  est  traduit  devant  la  cour 
de  Douai,  chambre  correctionnelle,  comme  prévenu  du  délit  de  chasse. 

5  nov.  1839,  arrêt  qui  renvoie  le  prévenu  des  fins  de  la  plainte,  par 
les  motifs  que  «  le  prévenu ,  en  sa  qualité  de  garde  champêtre ,  était  dans 
l'usage  de  porter  un  fiisil ,  et  que  sa  présence  au  lieu  où  il  a  été  aperçu  par 
le  gendarme  Tauquart  s'explique,  jusqu'à  preuve  contraire ,  à  raison  des 
devoirs  de  surveiuanoe  qui  lui  sont  imposés;  que  la  simple  circonstance 
qu'il  portait  l'arme  abattue  dans  la  main  gauche ,  le  long  d'un  champ,  peut 
être  interprétée  comme  un  temps  de  repos,  aussi  bien  que  comme  établis- 
sant qu'il  marchait  en  attitude  réelle  de  chasse;  —  Que  cette  interpréta^ 
tion  des  termes  mêmes  du  procès-verbal  est  autorisée  par  une  saine  appré- 
ciation des  circonstances  de  la  cause;  qu'ainsi ,  il  ne  résulte  pas  suflBsamment 
de  ce  procès-verbal  que  le  prévenu  ait  été  trouvé  réellement  chassant.  » 

Pourvoi  pour  violation  aes  art.  154, 189  e.  inst.  crim.,  et,  par  suite, 
refus  d'appliquer  le  décret  du  4  mai  181  S,  en  ce  que  l'arrêt  viole  la  foi 
d'un  procès-verbal  jusqu'à  preuve  contraire  des  faits  qu'il  constate,  en  es 
que  l'arrêt  admet  l'hvpothèse  d'un  temps  de  repos,  tandis  que  le  procès- 
verbal  constate  que  le  prévenu  marchait.  D'ailleurs,  a  dit  le  demandeuri 
c'est  d'une  arme  de  guerre  (ord.  24  jniD.  1816,  art.  S),  et  non  d'un  fu- 
sil ,  que  devait  être  muni  le  garde  champêtre.  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  attiMpié,  en  appréciant  oonuna  fl  fa 
tait  le  procès-verbal,  tt  en  renvoyant  le  prévenu  de  la  ponmdte,  par  k 
motif  qu'il  ne  résultait  pas  du  procès-verbal  du  geadame  des  preuves  suf- 
fisantes de  la  contravention ,  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  5  déc  1839.-C.  C,  ch.  crinu-MM.  ie  Bastaid»  pr.-Isanhsct»  rap* 

(8)  Btpèee  : — (Selves  C.  Seigle.^ — Le  garde  particulier  d\m  domaine 
AvL  sieur  Selves  certifie  avoir  entendu  un  cou])  de  fusil  dans  le  bois  appelé 
la  Garenne ,  en  face  du  château  de  ce  domaine ,  et  avoir  aperçu ,  an  mi- 
lieu du  bois.  Seigle,  fils  du  fermier,  portant  un  fusil  à  deux  coups.  — 
Seigle  a  prétendu  que  le  coup  de  fusil  n'avait  point  été  tiré  dans  la  Ur 
renne,  mais  dans  l'avenue  du  ch&teau,  sur  uns  corneille ,  et  qu'il  ne  ra- 
vail  tuée  que  parce  qu'elle  venait  enlever  les  poulets  de  sa  hasss«cour;  fus 


m 


CHASSÉ.  —  Segt,  9. 


élevée  pour  épier  oa  atteindre  le  gibier  (  Cass.,  7  mars  1833 , 
Air.  Gastellati,  V.  t*  68:  Cas^. /ÎO  îti(ii  1H9>  ^M.  Denery, 

V.  !!•  108). 

ia Le  fflÀlt  d*avotl*  élé  trouvé  iwnti  terrain  t>i'Opre  à  la 

ehasf^e,  armé  et  dans  PaiiHude  d^utt  etiassçur  (Gass, ,  45  nov. 
1818,  aff.  Selvc8,  V.  n»f1). 

•4.   ...Le  Huit  d'avoir  été  trouvé  dans  le  cbemio  de  bomage 


I  fait  m  constiluait  pQiqt  Qn  délit  qe  cnasse.  — Juge^iK^nt  qui  toppamne 
*i^le.  —  Sur  Pappei,  airct  itifirmatif  de  la  cour  ife  Paris,  du  23  »ept. 
318,  qui,  «  atiendo  qu^il  rpiolle,  tant  du  procé»-férba1  que  de  IMn^truc- 
Dii  i  qu^uD  aevl  aoup  da  fctll  avait  été  tiré  hera  la  gareana ,  daaa  Tave- 


ce  fait  nf  constituait  pQÎqt  gn  délit  ie  chasse.  — Jugepit^nt  qui  condamne 
Rfîple.-- '    —  •"  -  -^  -    •     -     '  *--.-^  .    *«  — . 
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Uon,  ^ r z,- » 

nue ,  et  sur  une  corneille ,  ge  qui  ne  cenaiilae  paial  le  d^Ulda  ahaase  prévu 
par  la  loi  ^  piei  rappellaijpa  al  pe  dont  m  appel  ao  néant»  9 

Pqurvai  de  la  part  de  Selyea,  (^ Vr4()  Mril  4iti  vio)e  tqiïlef  Ira  lois  ivr 
les  chassea;  il  p  est  pas  nécessaire  qu  un  chasseqr  ait  été  tn  Qu  entendu 
tirer;  il  auAt  quMl  soit  trouvé  en  arpies ,  et  portant  le  fûsll  jaqs  Taltitude 
d'un  chasseur.  -*-  8M1  suffit  que  Tindividu  trouvé  en  délit  ^i^e  qu'Itn'a  tiré 
qu'une  earneillé,  Il  sara  inntile  qtle  jamais  on  propriétaire  fasse  dés  récla- 
mations contre  le  délit  de  chasse  ;  la  chasse  aui  oiseanx  n'as!  pas  plus  per- 
mise qff  eelle  éa  tant  aavra  gibiar^  an  bien  la  garanlia  qna  donne  ta  loi 
auf  propriétairaa  éaviandrajt  illosaiPa*  ^  Arrêt» 

La  conn;  — Vu  Tart.  i  de  la  loi  du  2t  arril  ^790;  «««-Eft  attendu  qu» 
les  faila  établis  et  t^pnaus  par  l'arrêt  con$tilue()t  vn  délit  de  chasse,  et 
qu'en  ne  prononçant  pas  les  peines  portées  par  crt  article,  là  cour  foyale 
rsi  eonlrevenue  à  ses  dispositions;  —  Par  ces  motifs ,  —  Casse ,  etc. 

Da  1$  a«v«  i$18.-C*  C«»  aaat.  orin.-MX.  Barnai  pr*»Léooutaur»  rap. 

(1)  r  Min.pnb.  0.  Jullemier.  )  — t^A  côoa;  —  VaTarL  4,  tft.  pO 
d(! Toraonnance  de  1669,  portant  défenses  à  toutes  personnes  de  chasser 
àf^tt,  et  d'entrer  on  demeurer,  de  nuit,  dans  les  forêts  do  roi,  bois 
et  boissans  en  dépendants,  avec  armes  à  feu ,  à  neine  de  100  fr.  d'amende  ; 
— Altendn  que  èetté  nrobibiilon,  qol  a  tpul  à  la  Ibis  pour  objet  la  sûreté 
des  forêts  royales  et  là  conservation  do  gibier  réservé  poor  les  plaisirs  de 
S.  M. ,  embrasse  héeessairement  tous  les  bois ,  boissons  et  terrains  dépen-< 
dantrf  desditea  forais  qui  se  trouvent  en  deçà  des  bornes  établies  pour  en 
User  l'étendue ,  et  poor  en  marqner  l'enceinte  extérieure  ;  ^^  Que ,  dès 
lors,  loul  fait  de  efaasse,  et  tonte  introduction  da  nuit,  avec  atmea  a  feu, 
tait  au  millen  des  masfifh  mêtaie  d'une  forêt  rojaln ,  soit  dans  On  chemin 
de  bornage  qui ,  reafermédàns  sealimltei,  en  est  nne  dépendapce,  et  que 
traverse  la  gibier  soHaht  de  nbtérîeur  de  la  forêt  an  rentrant  dans  ses 
nàsslfe,  estPebJet  des  dispositions  dndit  art.  é ,  tit.  SO  de  Pordonnànce; 

Atteada,  an  fait,  qu'un  procês-verbal  régulier  etnan  attagué  par  les 
voies  légales,  constate  que  lé  24  Mv,  4828,  6  benrea  do  matin ,  l'un  dea 
gardaa  particulifra  dea  dois  et  cbaasea  do  roi  en  la  conservation  royale  da 
Foalainebleao ,  étant  lerjvé  ^gps  sça  tournées  an  triage  de  Bffarcheria, 
aparçot  on  ebatseorqni  anivandans  lé  bornage  tout  doucement , "en  regar- 
dant de  chaque  côté  de  lui  ;  que  ^  s^étànt  placé  derrière  nne  cachée  de  bois 
ppur  l'altepdre,  il  r^opnut  J,  Jullemier  fils ,  demeurant  chex  apn  père  à 
ffarcberlo ,  qui  était  porteur  d'un  (vail  à  deui(  coups,  armé  des  daqx  côtés , 
Ot  lui  déclara  procèsTverbal  \  -^  Qu'en  conséquencç  de  ce  rapport ,  les  con- 
clusions du  gafde-aén^ral  priaaa  a  la  suite  i  et  la  citation  signifiée  b  iulle- 
mier  père  et  fils ,  a  la  requête  du  cpnQervateur,  ont  eu  pour  tiasp  le  délit 
énoncé  au  procès-verbal  f  et  aouflstaoten  ce  qua,  le2é  février  dernier,  le 

Îarde  rédacteur  avait  trouvé  ^  dans  la  forêt  de  foniainebleau»  ledit  fils 
ullemler  qui  était  en  çhaasa»  armé  d*up  fn^il  k  deu!(  coMpSt  pour  quoi 
éuit  requise  l'apulicatiQn  ae  IVt.  4t  lit,  30  de  Tordann.  de  1669,  rap- 
pelé dans  l'arrêté  dp  2$  vend,  an  Q|  sur  ta  chassa  ilani  )m  foréta  «a 
l'État,  et  de  l'art.  $,  tit*  32  de  la  fo^m  ordonnance; 

Sue  l'objet  de  la  prévention  n'élait  donc  pas  seqiement  nn  M  d^inlro- 
^  ion  de  nuit  dnps  la  forêt  (le  Fontainebleau  avec  arme  ^  feq ,  mai^i  en- 
eore  un  fait  de  classe  dans  ladite  forêt;  —  Que  si  te  (ribonal  correctionnel 
•aisi  de  la  poursuite  en  première  instance  s'est  borné  à  déclarer  le  pré- 
venu coupable  seulement  du  premier  de  ces  dçux  faits,  Tameode  de  100  fr., 
qo^ll  avait  prononcée  en  çoo9éq"fnçe,  élapt  la  m^me  que  pour  la  fait  do 
""lol  de  çpndampjllon  a'nne  rpsiilmion  égale  i;  ramende 


ayant  à  statuer  tpnt  sor  l'i^pnèl  de  çetta  administration  que  $br  celui 
doVaient  Interjeté,  de  leur  çbêf i  ^ullemler  fils ,  et  ^on  père  comme  civi- 
lement responsable,  avait  à  apprécier,  sous  qn  doubla  rapport,  tè  carac- 
tère et  les  circonstances  ou  délit  imputé  aq  pi^vçon  Q  après  lê  procès- 
yerbal  et  la  citatioq ,  base  dp  lé  poursuite; 

Mais  que  ce  tribonat  d'appel  a  méconnu  à  Cet  égard  ses  obligations, 
MIS  préûiia  qna  ^qUamiar  n'était  pas  pfétenn  d'un  délit  da  ahaasa  dans 
u  farêt  da  Fontalnal^laan,  a^  qu'il  était  paaranivi  seulonant  paur  a'y  être 
introduit  da  nuit  a^sc  |tnf  arav  à  fan,  quand  la  caotrairq  féauUait  du 
pracès-ferhal  et  de  1^  citation  •  <|l  qnNH»^B  la  aaasapvaVaur  des  faréts  et 
chassas  dt>  roi  nViau  appoint  da  iugament  carrastionnal  ^  Foatame- 
l^kau  quco  ce  qu'tl  a  avait  point  ooadampé  la  pcévann  k  vaa  rrstitutiao 


d^une  forêt,  portant  nh  fiisfl  armé  et  regardant  de  tous  cttAs  atft- 
tour  de  90I  (Cass.,  ^i  ]anv.  1829 }  (i). 

fft  ,...Le  fait,  par  un  Individu  porteur  d'tin  fooll,  d*avolr  re- 
gardé, d*un  chemin  voisin,  ses  chiens  chasser  dans  les  terres 
d'autrul,  sans  les  ^n  empêcher  ni  les  rompre  dstns  leur  course 
(Rouen,  17  Juin  18^1;  Cass.,  90  $cpt.  1840  {t)i  Rouen,  13 
Janv.  1843,  aCT.  Talon,  n*  259). 


■'•^■— ^f* 


^«■■•w 


égale  ^  Tamende ,  tandis  qne  son  appel  portait  aussi  formelloment  aur  tous 
les  torts  et  griefs  qui  pouvaient  r<^sulter  dudil  jut^em^pti  on  quoi  ledit 
tribunal  s'est  écarte  des  rèeleq  (le  sa  compétence  ; 

Que,  d^ailteurs,  des  etplications  données  à  l'audience  par  te  garde  ré- 
daeteur  do  proeês-verbal  »  et  qui  n'aurait  vu  Jullemier  fils  que  sur  la  route 
de  ha? nage ,  le  long  et  en  déjà  dh  treillage  établi  poor  la  défense  de  la 
forêt,  le  tribunal  d^ppal  a  tiré  la  oaaséqnanca  forcée  qu'il  a^y  a  pas  eu 
de  la  part  de  Jullemier  fils  introduction  dans  la  forêt,  proprement  dite, 
eicluant  ainsi ,  par  une  distinction  arbitrale ,  de  la  masie  antière  da  cette 
forêt,  qn  chemm  dé  bornage  oîii,  derrière  une  encore  de  boiS|  ce  garde 
avait  attendu  le  chasseur,  et  qdl ,  se  trouvant  enife  uH  taillis  et  les  bornes 
destinées  à  marquer  les  limites  de  la  forêt,  en  fait  nécessairement  partie  ; 

Attendu  aain  que,  d'après  les  priaeipes  cansiants  de  la  jurisprudence 
criminalla,  et  d'aprèa  les  dispositions  mêmes  da  IVirdonn.  de  1669,  no- 
tamment en  Tart.  5,  tit.  St ,  les  délits  forestiers  commis  da  nnit  a^en- 
teadent  toujours  de  eeui(  qui  ont  en  Ueu  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à 
son  lever  :  qu*ainsi  le  délit  imputé  à  Jullemier  ayant  été  commis  à  six 
heures  du  malin,  le  24  fév.,  et  conséquemment  quarante-deux  minâtes 
avant  la  lever  do  soIeH,  est,  dana  le  sens  légat,  un  délit  commis  de 
nuit;  —  Que  cependant  le  tribunal  de  Melon,  jugeant  qo  II  o'avnlt  |tea 
à  s'occuper  d'un  délit  de  cbasee,  qu'il  n'y  avait  pas  fu  întrodortion  de 
nuit  dans  fa  forêt  de  Fontainebleau  avec  armes  à  feu ,  et  qu'un  délit  com- 
mis moias  d'uoe  heure  avant  le  lever  du  soleil  aa  pouvait,  aux  yeux  de 
la  loi ,  être  considéré  comme  un  délit  ayant  eu  lieu  ta  nuit,  a  déchargé 
Jullemier  père  et  fils  des  condamnaliQas  contra  aux  pranonaées;  -r  £0 
quoi  ledit  tribqpM  a  établi  des  diitlnelions  qui  na  sont  pas  daaa  ia  loi ,  et 
violé,  sous  un  doujilo  rapport,  tant  la  foi  dqe  no  prooèarvrrbal,  que  l'art.  4, 
tit.  90,  et  par  suite  fart»  8,  i\U  %%  da  Pordann.  de  1669,  dont  il  avait 
à  faire  l'application  s  ^  Par  cea  motitaf  -^  Cassa  l'aerél  rendu  la  19  aapt. 
dernier  par  le  tribunal  correctionnel  d'ami  de  Melon. 

Pu99  jany.  18S8.-CCMcb.  crini,41ll.  Bailly,  pr«i-Do(Uiantareyn«,r. 

(2)  !••  Sipkê  :  —  fDc  Bîyilie  Ç.  min,  pub.  et  d'Apbepasnil.  )  —  U 
coùa^  --  Altendn  qunl  résulta  ^^  procès-yerbal  do  4S  léVt  dernier,  do 
l'inslroctloQ  et  de  la  déposition  de$  lémoias,  que,  ledit  jour  \$  féy, ,  de 
six  à  sept  heures  dn  matin  ,  deux  chiens ,  appartenant  au  sieur  Marie- 
Claude  de  Bivi)]e,  chassaient  sur  lep  terres  du  sieor  d'Aubennasnil;  que 
le  sieOr  de  Biville,  accompagné  de  plusieurs  autres  individus ,  était  placé 
dans  un  chemin  voisin  et  regardait  ses  chiens  cesser,  sans  les  eo  empê- 
cher ni  les  rompre  dans  leOr  course,  co  que  le  gardp  a  été  obligé  de  faire, 
après  avoir  vainement  interpellé  tes  chasseqrs  qui  ont  pris  la  fuite;  quo 
le  steor  de  Bi^ilte  étajt  porteur  d^n  fusil  double  h,  piston;  —  Attendu 
que  ces  faits  constituent  le  délit  de  chasse  préyo  et  puni  pà^  las  toi»  et 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges: —  Confirme. 

Du  17  juin  1831.-C.  deHoueta,  3*  cl|.-MW<  Arpq^ » pr.Tl«o Toodm  de 
Tourville ,  av.  gén.  |  c  conf.-Chéroo ,  av. 

«•  S$pà9êt—{}^n.  pob,  0.  LaonoyO— La  coxra;— Vu  l'art,  1  de  la  loi 
dn  SO  avril  1700  sur  la  chasse,  qui  défend  de  chasser  en  quelque  temps  et 


rivée  ou  le  reloor  du  gibier  que  ses  chiens  poursuivaient  dans  la  forêt  do- 
maniale française  de  Pameones,  dont  la  chasse  est  affermée  au  sieur  Schop- 
pers,  qoi  sMUit  d'abord  porté  partie  civile  ;~Atlendu  due  là  loi  de  1T90 
sur  la  ehaase ,  dana  son  art.  1 ,  défend  d'uoe  manière  absolue  de  chasser 
en  quelque  temps  et  de  quelque  manlê^eque  cesoit  sqr  le  terrain  dVitrut 
spns  ses  ooosentament)  —  Attendu  qu'on  ne  peut  ne  pas  voir  im  (ait  de 
chasse  dans  l'aate  du  chasseur  qui,  posté  eh  dehors  dn  terrain  suf  lequel 
il  n*n  pas  droit  da  cbassel-,  fait  poursuivre  sur  ee  terrain  dp  gii)ier  que  sea 
ebiena  doivent  lui  ramener  (—Qu*il  n^est  pas  possible  d'admettre  ep  droit 
qu'on  ekasaenr  agissant  comme  il  vient  d'être  dit,  soit  autorisé  à  lancer 
des  chieas  qui  puissent  indéfioiment  suivre  le  gibier  sur  la  propriété  d'au- 
irui;  que,  sMI  eo  était  ainsi,  abaque  propriétaire  ne  serait  plus,  comme 
io  veut  la  lai  du  SO  avril  1790, 00  possession  pleine  et  entière  do  droit  de 
ebasser  sor  ses  propriétés  et  pourrait  même  en  être  conlinuetlement  privé 
par  le  fait  des  obaiseurs  postés  sor  les  propriétés  voisines;  »  Et  attendu, 
néanmoins,  qoe  le  tribunal  d'appel  de  Cbarlevllle,  qu  lleo  de  faire  au  sieur 
Lanney  applieatioo  des  peine»  perlëeS  en  la  loi  du  90  Svr.î  tOO,  l'a  ren- 
voyé da  la  plainte»  aur  la  matif  que,  n'étant  pas  posté  dans  Iq  fbré(  dont 
la  obasM  lui  était  iatardile,  il  lui  était  permis  de  faire  poursuivre  par  ses 
ebiena  sur  ce  lamaia  dn  gibi^tr  lamé  sné  dNiutres  nroprlétés  ;  eo  quoi  II  a 
coamia  upa  violatioa  formillo  da  la  loi  do  30  avril  1790;  —  Casse. 
Du  fl6seft.«a40.-C.C.,€h.  erhin,-MM.  de  Bastard,  pr.-De  rrousellbes,  n 
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f  O.  La  cour  de  Bordeans  «  refusé  de  veir  un  fait  de  chAdse 
i!aD9  TacUoD  de  tirer  oecasiODneUemeDt  su^  une  pièce,  de  |lbier 
qui  s'est  présentée,  à  l'iniprovUte «  et  sans  qu'on  i'eùt  aUnodue 
oa  poursuivie  (Bordeaux,  20  mars  1844,  aff»  Darromae,  0»  P.  45, 
4,  68).  —  Mais  nous  pensons»  au  eontrsire,  que  C'est  Jà  Un  fait 
de  cliasse  Men  caractérisé;  que  dés  lers  il  éUttstilue  Un  délit, 
8*11  a  eu  lieu  en  temps  prebibé  \  et  que  lé  eiroonstance  qu'il  a  été 
commis  sans  préméditation  est  seulement  de  nature  à  motiver 
une  atténuation  de  peinet-^V^  n^  277. 

97*  Lorsqu'un  ehMsewrarmé  fait  lever  le  gibier  sur  un  ter- 
rain, le  pourjiuit  sur  np  autre  et  le  tire  sur  un  troisième,  il  y  a 
Tait  de  cbasse  sur  ces  trois  terrâtes. 

99.  Le  chasseur  qui  veut  traverser  le  terrain  d'autrui  pour  al- 
ler poursuivrai  sur  un  autre  terrain  sur  lequel  il  a  droit  de  chasse, 
le  gibier  qui  s'y  est  retiré»  doit  avoir  soin,  afin  de  maoifester  son 
intention  de  ne  pas  exeroer  indùmenf  le  droit  de  obasse  sur  la 
propriété  qu'il  traverse,  de  mettre  son  fusil  en  bandoulière^  ou  du 
i|iôinsdele  désarmer  i  et  de  retenir  ses  chiens  près  de  lui.  Q'ést 
U  ij|pe  précaution  fort  sage  que  conseille  Mh  Petltf  p.  8« 

9Ô.  11  y  a  fait  de  (Chasse  sur  le  terrain  d'autrui  ^  lorsqu'on  a 
atteint  une  pièce  de  gibier  sur  ce  terrain,  bien  que  10  gibier  et  le 
coup  qui  l'a  frappé  fussent  partis  d'une  propriété  sur  laquelle  on 
avait  droit  de  chasser. 

80.  11  pei^t  Y  avoir  obasse  sans  que  le  ehasseUr  soit  porteur 
d'un  fusil,  si,  k  j'aide  de  ses  chiens,  il  lait  lever  et  fuir  le  gibier; 
car  c'est,  en  le  répète,  la  poursuite  et  la  recherche  du  gibier  qui 
constitue  la  chasse.  —  Le  tribunal  de  Viilefranche  a  jugé  en  ce 
sens  qu'il  y  a  chasse  de  la  part  de  l'individu  qui ,  sans  armes  ni 
instruments  de  chasse,  parcourt  les  champs  aveo  des  chiens 
auxquels  il  prend  le  gibier  dont  ils  se  sont  emparés»  Ge  jugement 
est  cité  par  im.  Gilion  et  ViUepin ,  dans  leur  Nouveau  code 
diis  citasses,  supplément,  p.  i.  liais  ces  auteurs  ont  omis  d'en 
donner  la  date. 

•t.  il  y  a  fait  de  chasse  par  cela  seul  qu'on  a  lancé  ses  chiens 
é  la  recherche  du  gibier,  quand  même  ils  n'auraient  fait  lever 
aucune  pièce. 

Les  recherc)ies  des  chiens  sont  un  fait  de  cbasse  sur  tous 
les  terrains  qu'ils  ont  parcourus ,  qu'ils  fussent ,  ou  non ,  ac- 
compagnés du  chasseur  «  Toutefois,  comme  le  fait  Justement  ob- 
server H.  Petit,  «  il  ne  faudrait  pas  abuser  de  ces  principes  et 
voir  un  fait  de  chasse  dans  la  moindre  course  d'uu  chien  dans  un 
champ  ou  dans  un  bois.  Certainement,  Je  ne  pourrais  pas  être 
considéré  comoie  chasseur  si,  passant  mon  chemin ,  mon  chien, 
malgré  mol^  entre  dans  un  champ  et  y  poursuit  nn  iièvrt,  surtout 
si  ce  chien  n'est  pas  un  chien  de  chasse.  » 

•)•.  Il  peut  arriver  que  des  chiens  chassent  en  l'absence  de 
leur  maître  :  dans  ce  cas ,  M.  Petit  estime,  p.  18  et  23  ,  que, 
si  ce  sont  des  chiens  de  cbasse ,  le  maître  est  responsable  d'un 
fait  qu'il  devait  prévenir  ;  tandis  qu'il  en  serait  autrement  s'il 
s'agissait  de  chiens  de  garde  ou  de  fantaisie  qui  auraient ,  par 
hasard ,  f&it  lever  et  poursuivi  une  nièce  de  gibier.  Mais  nous 
pensons  ()ti'il  ne  peut  y  avoir  délit  de  chasse  ssfns  Intention  de 
chasser 9  et  Qu'ainsi,  alors  mémo  que  les  chiens  qui  ont  pour- 
suivi le  gibier  k  i'insu  du  maître  sont  des  chiens  de  chasse ,  ce 
n'est  que  d'une  simple  imprudence  etaon  d'uu  délit  que  le  maî- 
tre est  responsable» — ^V.  n*  55,  2*» 

Et  la  Jurisprudence  a  statué  en  ce  sens ,  que  lé  fait  d'un  chien 
lévrier  qui,  guidé  par  son  instinct,  parcourt  la  campagne  en 
ehassani*  peut  bien,  aux  tel-més  de  l*aVt.  1385  c.  civ.,  donner 
lieu  à  ta  responsabilité  du  dommage  qu'il  aura  causé  contre  le 
propriétaire  de  cet  animaU  mais  qu'il  ne  Suffit  pas  pour  consti- 
tuer un  délit  de  chasse  imputable  àoe  propriétaire,  lorsque, 
d'ailleurs ,  aucune  cîreonstance  ne  tend  à  établir  qu'il  ait  volontai- 
rement employé  cet  animai  à  la  poursuite  du  gibier  (Rej.,  20  nov* 
1848,  afr.  Limousin,  D.  P.  46,  1,  26}  Nancy,  11  iév.  1846,  aiT. 
Déiln,  D.  P.  46.  2.  d2). 

n.  DU  reste,  lorsqu'il  a  été  constaté  (|u'un  chien  lévrier  qui 
éjîCÔmpagnalt  la  voiture  de  son  maître  ne  s*en  écartait  que  de 
trenU  à  cinquantf  pa<,  pour  aller  dans  les  champs  en  baissant  la 
tête,  comme  un  chien  qui  est  à  la  piste  du  gibier  et  revt nati  pris 
de  lavoUure  presque  aussitôt,  on  ne  saurait  dire  que  ce  chien  ait 
été  trouvé  chassant  t  oette  allure,  qui  est  celle  de  presque  tous 
les  chiens  qui  accompagnent  une  voiture  dans  les  champs,  ne 


éâraôtérl^ë  pas  iSUiDdatbmèAt  Inaction  de  chasse ,  surtout  de  la 
part  d'un  lévrier  qui ,  à  raison  de  son  extrême  agilité,  â  l^habi- 
lude  d'étendre  au  loin  ses  incursidnst  seâ  retours  fréqtienls  vers 
la  voilure  indiquaient  suIBsamnient  que,  danB  ée  moment  au 
moins ,  son  instinct  ne  le  portait  pas  à  la  poursuite  du  gibier 
(Nancy,  28  jahv.  1846,  aff.  Lhoie,  p.  P.  46.  i.  69). 

Malli  le  propriétaire  qui ,  de  sa  voilure ,  dans  laquelle  11  suit  la 
route,  regarde,  sans  l'en  empêcher,  son  Chien  lévrier  parcoutir 
la  plaine,  peut  être  puni  pour  fait  de  chasse  (Nancy,  4  déc.  1844, 
Qllf.  Vorms ,  D.  P.  48.  î.  8.  V.  inf. ,  n^«  205 ,  26Î) ,  alors  ,  bien 
entendu,  ^ue  l'Oh  se  trouve  dans  le^  localiiéd  éii  1^  chasse  est 
possible. 

34.  La  simple  détention  des  engins  qui  sôhl  autorisés,  comme 
on  le  verra ,  pour  la  chasse  du  gibier  de  passage  ne  suffit 
pas  pour  eonstltuer  lofait  de  chasse;  il  faut  encore  que  leur 
emploi  ait  été  constaté  t  ainsi  celui  qui  t^urait  été  rencontré  por- 
teur de  ces  engins  et  SO  rendant  eu  lieu  où  ils  devaient  être  em- 
ployés ,  ne  seriiit  pas  pour  cela  seul  passible  des  peines  répres; 
sives  de  la  chassé ,  bien  qu'il  ne  fût  point  muni  d^un  permis. 
C'est  aussi  l'aviâ  de  M.  Championntèrè,  p.  84.  liléis  11  en  serait 
autrement,  s'il  avait  été  surpris  préparant  i^em^taçement  qui  de- 
vait recevoir  ses  engins ,  tendant  ses  tilets,  ou  même  les  relevant 
sans  avoir  rien  pris  (CasS.,  8  mal  1824,  atf.  Gabl|0t,  n*  498). 

S&.  Il  y  a  pareillement  fait  de  éhasse  de  la  p^rt  de  celui  qui 
est  rencontré  dans  un  champ  (et  non  pas  daâs  le  ehemin  qui  y 
conduit),  porteur  d'un  fliet  et  épiant  l'OCéasionde  le  tendre 
(Trib.  dé  Béthune,  19  Oct.  1840,  HIU.  pdb.  C.  {!...). 

Et  de  même  encore,  suivant  M.  championniëre,  p.  86, 
«  le  porteur  de  furets  ou  de  bourses  à  lapins  est  punissable  s'il 
est  surpris  danS  la  garenne  ou  dans  le  champ  qui  la  contient;  il 
ne  l'est  pas,  S'il  est  trouvé  sur  la  route,  quoique  l'intention  de 
chasser  soit  difficile  à  nier.  «-^V.  n*  ^î. 

••»  C'est  évidemment  chasser  que  de  prendra  de  petits  oi- 
seaux aux  giuauk.  ^  V.  tfifrd ,  n*  181. 

•f  4  Le  fait  de  poursuivre  du  gibier  avec  dés  plérresi  du  avec 
un  bâton  constitue.,  légalement  parlant,  un  fait  de  cbasse,  non- 
obstant l'inefficacité  probable  de  ces  moyens.  —  AUsei  le  tribu- 
nal de  Valencienbes  a^tMl  condamné  pour  délit  de  chasse  un  bra- 
connier fort  adroit  qui,  sans  armes,  poursuivait  les  faisans,  et 
profitant  du  moment  asses  court  qui  précède  celui  où  Ils  s'élèvent, 
les  frappait  à  coups  de  pierres.  Ce  lugement  est  Cité,  sans  indica- 
tion de  date,  par  le  Journal  des  Débats  du  0  oct.  i844. 
'  BS.  11  n'y  aurait  pas  moins  fait  de  chasse,  quahd  même  le  . 
chasseur  n'aurait  pas  l'intention  de  s'approprier  le  gibier  qu'il 
aurait  tué. 

La  capture  du  gibier  ne  laisse  pas  non  plus  de  constituer  un 
fait  de  chasse ,  bien  qu'elle  ait  pour  but ,  hôh  dé  le  détruire , 
mais  aU  contraire  de  pourvoir  à  sa  reproduction.  —  V.  infrà , 
n»279. 

M.  Du  reste,  ce  ne  serait  pas  chasser  à  proprement  parler, 
que  de  tirer  sur  un  animai  dangereux ,  dans  l'mterét  de  la  dé- 
fense des  personnes  eu  des  animaux  domestiques.'^  V«  l'art.  0  de 
la  loi  de  1844k 

Il  est  évidebt  qué  ce  ne  serait  pas  hoo  plus  chasser  que  d'as- 
sister en  simple  curieux  à  la  chasse  faite  par  des  tiers  (Dijon, 
28  nov.  1845.  aff.  Gardler,  D.i^.  46.  2.  6). 

&ECT»  5.  -^  hM  La  HATUnS  IT    DB  LA   mOPftIÊTfi  DU  iMtOrt 

na  cUAsife. 

40.  Le  droit  de  chasser  sur  un  terrain  quelcanqu*  atl  un 
accessoire ,  une  fraction  de  la  propriété  de  oe  terrain  à  et  appar- 
tient, en  conséquenoe,  au  propriétaire  du  (bnds.  —  C'est  ce  qui 
résulte  expressément ,  soit  du  décret  du  4  août  178^ ,  qui  décla- 
rait que  ttut  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  Sur  ses  possessions 
toute  espèce  de  gibier,  soit  de  l'art.  1  delà  loi  du  3  mal  1844, 
portant  que  nul  n'a  la  faculté  de  chasser  sur  la  propriété  d'autiul 
sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  droit. 

Ai.  Le  droit  de  chasse  dérive-t-il  du  droit  naturel?  La néga« 
tive  parait  avoir  été  soutenue  par  le  ministre  de  la  Justice,  dans 
la  discussion  de  la  loi  à  la  chambre  des  députés.  *Ge  n'est  pas,  a» 
t-il  dit,  au  droit  naturel  qu'il  faut  recourir  pour  savoir  ce  qu'estle 
droitde  chasse.  G'estdo  droit  civil  que  dépendrexercice  du  droit  de 
chasse,  et  II  en  a  toujours  été  ainsi,  et  sous  l'empire  de  laléglslation 
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de  1789  el  1790 ,  et  sons  remplre  du  code  cMi ,  dont  Part.  715 
dispose  que  la  faculté  de  chasser  sera  réglée  par  des  lois  particu- 
lières. Ce  principe  une  fois  posé  »  il  est  donc  vrai  de  dire  que 
le  droit  de  chasse  n'a  rien  de  tellement  absolu  qu'il  ne  puisse  pas 
être  limité  dans  l'Intérêt  général....  »  —  Cette  dernière  asser- 
tion est  parfaitement  vraie;  mais  elle  est  indépendante  du 
principe  que  le  droit  de  chasse  est  de  pur  droit  civil;  un  droit 
n'est  pas  nécessairement  absolu  par  cela  seul  qu'il  a  sa  source 
dans  la  loi  naturelle;  il  est  même  peu  de  droits  naturels  dont 
l'exercice  ne  soit  réglé  et  limité  par  la  loi  tivile.  La  police  de  la 
chasse  appartient  au  droit  civil ,  mais  non  le  droit  de  chasse. 
Celui-ci  est  es^ntiellement  un  attribut  de  la  propriété.  —  V.  au 
surplus  nos  observations ,  v«  Propriété. 

Merlin  prétend  que  le  droit  de  chasse  est  encore  aujourd'hui 
considéré  comme  un  droit  que  la  souveraineté  peut  accorder , 
modifier  on  retirer;  et  de  là,  a]oute-t-il ,  l'art.  715  c.  civ.  per- 
lant que  la  faculté  de  chasser  est  réglée  par  des  lois  particulières 
(Rép.»  y^  Chasse,  $  3).  — Mais  celte  doctrine  n'est  point  géné- 
*  ralement  admise.  Suivant  l*opinon  la  plus  accréditée,  il  appartient 
à  l'autorité  souveraine  de  régler  l'exercice  du  droit  de  chasse, 
sous  le  rapportde  la  police,  mais  non  de  l'interdire  ou  d'en  disposer. 

49.  Il  est  évident  que  le  droit  de  chassesur  une  propriété 
indivise  appartient  à  chacun  des  copropriétaires. 

48.  Le  droit  de  chasse  peut-il  être  aliéné  à  perpétuité?  On  dit 
dans  le  sens  de  la  négative  :  qu'un  propriétaire  se  dépouille  tem- 
porairement de  ce  droit ,  ce  n'est  là ,  quelque  nom  que  l'on  donne  à 
cette  aliénation,  qu'un  véritable  bail  (du  moins  si  elle  est  faite  à  titre 
onéreux) ,  c'est-à-dire  un  acte  parfaitement  valable.  Mais  toute 
division  perpétuelle  des  éléments  de  la  propriété  est  contraire  à 
l'esprit  des  lois  qui  ont  détruit  le  système  féodal.  C'est  pour  cela 
qu'un  avis  du  conseil  d'État  a  déclaré  nulle  la  concession  à  per- 
^  pétuité  d'un  droit  de  pêche  (  Avis  du  cens,  du  1 1  oct.  1812,  rap- 
porté v^*  Pêche).  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Champion- 
nière,  p.  16 ,  qui  ne  nous  semble  devoir  être  adoptée  qu'autant 
que  la  stipulation  a  été  faite  pour  l'agrément  des  personnes  seu- 
lement et  non  en  faveur  du  propriétaire  d'un  fonds  voisin  et  de 
ses  héritiers. 

44.  Toutefois  la  cour  d'Amiens  a  décidé,  au  contraire,  que 
le  droit  de  chasse,  étant  un  démembrement  de  la  propriété ,  peut 
être  cédé  à  temps  ou  à  perpétuité  comme  la  propriété  elle-même^ 
qu'il  s'ensuit,  par  exemple,  que  la  clause  par  laquelle  le  ven- 
deur d'un  fonds  «  se  réserve  le  droit  de  chasse  sur  ce  fonds,  pour 
lui ,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  à  perpétuité ,  »  ne  peut  être 
*  annulée  comme  renfermant  des  caractères  de  féodalité;  et  qu'une 
pareille  clause  est  obligatoire  aussi  bien  pour  le  tiers  détenteur 
que  pour  le  premier  acquéreur  (Amiens,  2  déc.  1835)  (1).  — 

(1)  Etpéee  :  —  (  Bezannes  C.  Cooloo.)  —  En  1818,  Bezannes,  ayant 
Tfnda  ses  propriétés ,  se  réserve,  par  une  clause  formelle,  le  droit  de 
chasse  à  perpétaité ,  poar  lui ,  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  —  Ces  pro- 
priétés subissent  diverses  mutations.— Dumaire  •  sous-acqaérear,  accorde 
une  permission  de  chasse  à  Coulon.  Mais  ce  dernier  ayant  voulu  user  de 
cette  autorisation ,  un  procès-verbal  est  dressé  contre  lui ,  et  il  est  cité  par 
Bezannes  devant  le  tribunal  correctionnel.  —  Coalon  soutient  que  Be- 
zannes est  sans  qualité  pour  intenter  une  action  contre  lui ,  attendu  que 
la  réserve  perpétuelle  qu^il  a  stipulée  dans  l'acte  de  1818  est  nulle ,  comme 
entache  de  féodalité. — Renvoi  à  fins  civiles. 

Jugement  du  tribunal  de  Laon,  qui  déclare  cette  clause  nulle,  comme 
violant  les  dispositions  du  code  civil ,  relatives  aux  servitudes ,  et  comme 
tendant  à  reconstituer  un  droit  de  chasse  supprimé  par  les  lois  abolilives 
de  la  féodalité.  —  Appel.  —  Bezannes  soutient  que  si ,  autrefois ,  le  droit 
de  chasse  était  féodal ,  c'est  parce  qu'il  dépendait  exclusivement  des  droits 
de  eeignmtriê  et  de  puHcef  qu'aujourd'hui  le  droit  de  chasse  n'étant  plus 
qu'une  partie  du  droit  de  propriété,  la  réserve  ou  la  cession  d'un  pareil 
droit  ne  tend  à  établir  aucune  suprématie  ;  que  cette  réserve  dérive  du 
droit  commun ,  qui  veut  que  chacun  puisse  user  et  abuser  de  sa  chose,  en 
respectant  l'ordre  établi  et  les  bonnes  mœurs;  que  le  droit  de  chasse  doit 
être  considéré  comme  un  nia§9  partiel;  que  rien  ne  s^oppose  à  ce  qu'on 
usage  soit  stipulé  à  perpétuité  ;  enfin ,  qu'une  pareille  slipulalion  ne  peut 
être  considérée  comme  entachée  de  féodalité,  puisqu'elle  est  absolument 
fndépendante  de  la  qualité  des  choses  ou  des  personnes ,  et  que  le  proprié- 
taire le^lus  obscur  aurait  pu  la  Caire  dans  les  termes  du  contrat  passeent818. 
Dans  l'intérêt  de  Coulon ,  on  s'efforce  d'établir  que  la  réserve  du  droit 
de  chasse  constitue  une  servitude  pereonnelUf  prohibée  par  l'art.  686  c. 
'  civ.;  que  le  droit  d'iMo^  ne  peut  concerner  que  les/rûite  d'un  fonds; 
que  lo  gibier  ne  peut  être  considéré  comme  fruit  do  la  terre,  et  qu'avec 


Pour  nous,  nous  ne  voyons  dans  la  clause  dont  H  s*aglt  que  la 
stipulation  illicite  d'une  servitude  personnelle  (e.  civ.  686);  et 
dès  lors  la  décision  de  la  cour  d'Anodens  ne  nous  parait  pas  de- 
voir faire  Jurisprudence. 

46.  Tout  en  repoussant,  comme  nous,  cette  décision, 
MM.  Gillon  et  YiUepin  estiment,  p.  52,  que  si  le  droiC  de  chasse, 
au  lieu  d'être  réservé  à  perpétuité,  au  vendeur  du  fonds,  à  ses 
héritiers  et  ayants  cause ,  c'est-à-dire  au  profit  de  cerlatnet  per^ 
sonnes  désignées ,  l'avait  été  au  profit  des  propriétaires  ou  po»* 
sesseurs  successifs  d'un  autre  fonds,  cette  convention  serait  ye^ 
lable ,  attendu  qu'on  ne  pourrait  y  voir  que  l'établissement  d'une 
servitude  purement  réelle.  On  a  dit  contre  cette  opinion  : 
la  servitude  dont  il  s'agit  n'est  réelle  qu'en  apparence;  elle 
est  véritablement  personnelle,  et  conséquemment  proscrite  par 
Tart.  686;  car  le  fonds  a]|  profit  duquel  semble  avoir  été  stipulé  le 
droit  de  chasse,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ne  retire  réellement 
lui-même  aucune  utilité ,  aucun  agrément ,  de  cette  stipulation  ; 
il  ne  devient  pas  pour  cela  d'une  exploitation  plus  facile,  d'une 
habitation  plus  agréable  ;  l'avantage  résultant  du  droit  de  chasee, 
au  lieu  de  s'attacher  au  fonds,  comme  le  ferait,  par  exemple, 
l'utilité  ou  l'agrément  que  procurerait  à  celui-ci  la  stipulation  d'un 
droit  de  vue,  ne  s'attache  qu'au  propriétaire  du  fonds  j  il  lui  est 
rigoureusement  personnel,  et  constitue,  dès  lors,  non  un  service 
foncier,  mais  bien,' nous  le  répétons,  une  servitude  personnelle, 
proscrite  par  l'art.  686  (V.,  en  ce  sens,  M.  Marcadé,  Éléments 
de  droit  civil,  t.  2,  p.  683).  — Malgré  ces  raisons  ,  nous  pensons 
que  le  droit  de  chasse  dans  l'état  de  nos  mœurs  est  susceptible 
de  procurer  un  agrément  véritable  et  même  de  l'utilité  à  un  hé- 
ritage voisin ,  et  que  la  stipulation  d'une  telle  servitude  est  par- 
faitement licite.  — y.  aussi  nos  observations  V  Servitude. 

49.  Le  droit  de  chasse  peut  être  loué,  soit  conjointement 
avec  le  fonds ,  soit  séparément.  Il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  que 
le  propriétaire  n'en  puisse  pas  disposer  comme  de  tout  autre 
droit  (c.  civ.  544).  Le  décret  du  35  pralr.  an  15  permet  d'afTemier 
le  droit  de  chasse  dans  les  bois  communaux;  la  loi  du  31  avril 
1833  et  celle  du  34  avril  1833  permettent  d'affermer  le  droit  de 
chasse  dans  les  forêts  de  l'État;  pourquoi  donc  ce  qui  est  licite  à 
l'égard  des  biens  de  l'État  et  des  biens  communaux  serait-il  in- 
terdit à  l'égard  des  propriétés  privées?  D'ailleurs ,  la  loi  reconnaît 
à  tout  propriétaire  la  faculté  d'autoriser  des  tiers  à  chasser  sur  son 
terrain.  Or,  s'il  peut  le  permettre  gratuitement,  il  doit  aussi  pou- 
voir le  permettre  moyennant  un  prix,  du  moins  pour  §n  temps 
limité.  Le  liail  du  droit  de  chasse  est  donc  parfaitement  valable 
(Rouen,  9  nov.  1826)  (3). — V.  dans  le  même  sens ,  M.  Troplong, 
du  Louage,  n<»  94. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  qui ,  ayant  cédé 

le  système  de  Besannes ,  tous  les  droits  féodaux  pourraient  bientôt  être  ré* 
tablis  sous  la  forme  de  prétendus  démembrements  de  la  propriété. — M.  !'&- 
vocat  général  Caussin  de  Parceval  pense  que  la  réserve  du  droit  de  chasse 
est  licite  en  elle-même;  qu'elle  dérive  uniquement  du  droit  de  propriété; 
mais  qu'elle  constitue  une  obligation  purement  pereonnelU  entre  le  vendeur 
et  l'acquéreur,  et  non  un  droit  réel ,  et  que ,  par  suite ,  elle  ne  peut  obli- 
ger de  plein  droit  le  tiers  acquéreur.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  — Sur  la  demande  principale ,  attendu  que  tout  propriétaire 
a  le  droit  de  chasser  sur  son  terrain;  —  Attendu  que  la  transmission  de  la 
propriété,  par  contrat,  est  susceptible  de  toutes  les  conditions  et  stipula- 
tions qui  ront  rien  de  contraires  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'or- 
dre public;  qu^ainsi,  dans  une  adjudication ,  le  propriétaire  vendeur  peut 
se  réserver  telle  ou  telle  partie  de  ses  droits  sur  la  terre  qu'il  aliène,  et 
notamment  le  droit  de  chasse  qui  n'est  qu'un  accessoire .  un  démembre- 
ment de  la  propriété;  que  cette  réserve,  lors  même  qu'elle  a  lieu,  non- 
seulement  au  profit  du  vendeur,  mais  encore  an  profit  de  ses  successeurs 
ou  ayants  cause,  doit  avoir  son  elfet,  parce  que  ce  droit  de  chasse ,  dé- 
membrement de  la  propriété ,  n'a  aucun  des  canMstêres  de  féodalité  que  lea 
premiers  juges  ont  cru  lui  reconnaître; 

Attendu  qu'en  principe ,  le  vendeur  ne  peut  transmettre  à  l'acquéreu 
plus  de  droits  qu'il  n'en  a;  qu^ainsi,  en  admettant  que  la  veuve  Notelet, 
premier  acquéreur  de  Bezannes,  eût  revendu  la  pièce  de  terre  sans  excep- 
tion du  droit  de  chasse,  la  propriété  de  la  terre  ne  serait  pas  passée  entière 
et  libre  aui  acquéreurs  successifs ,  et  que  le  sieur  de  Besannes  n'en  se- 
rait pas  moins  demeuré  propriétaire  de  son  droit  de  chasse,  ce  qu'au  sur- 
plus reconnaît  Dumaire ,  propriétaire  actuel  du  fonds,  etc. ,  etc.— Infirme* 

Du  3  déc.  1835.-C.  d'Amiens. 

• 

(2)  Etpèee  .*  —  (De  Maupeou  C.  Enne.)  —  Maupeou,  cessionnalroy  en 
vertu  d'un  bail  enregistré^  d'un  droit  de  chasse  sur  les  propriétés  de  plu- 
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wn  droit  de  cliftsse  »  se  permet  néanmoins  de  cbasser,  commet, 
ou  non  y  un  délit ,  V.  ce  qui  est  dit  ci-après ,  n<*  88. 

49.  La  transmission  par  yole  de  bail  peut  être  absolue  ou 
limiiée*  Alosi ,  la  faculté  de  chasser  peut  être  attribuée  au  fermier 
seul  y  ou  être  réservée  en  même  temps  au  propriétaire;  elle  peut 
être  personnelle  à  l'un  ou  à  l'autre ,  ou  cessible  à  un  tiers. 

49.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  bail  du  droit  de  chasse  avec  la 
tinipie  permission  de  chasser,  alors  même  qu'elle  a  été  accordée 
ntoyennant  un  prix.  Le  bail  fait  sans  réserve  dépouille  le  bailleur 
de  la  fiaeulté  de  chasser  lui-même,  ce  que  ne  (ait  pas  la  simple  per- 
mission. —  Celle-ci,  du  reste,  pourrait,  sauf  clause  contraire,  être 
cédée  à  un  tiers  par  celui  qui  Ta  acquise  (c.  clv.  4717).  —  Bien 
entendu  que,  si  elle  avait  été  concédée  gratuitement,  la  permission 
devrait  être  présumée  personnelle  et  incessible. 

On  doit  considérer  comme  une  cession  du  droit  exclusif  de 
diasse,  et  non  comme  une  simple  permission  de  chasser,  l'acte 
par  lequel  un  propriétaire  a  cédé  le  droit  de  chasse  sur  son  fonds, 
à  la  charge  par  le  cessionnaire  de  faire  surveiller  ce  fonds  par 
des  gardes  et  de  poursuivre  à  ses  frais  les  délits  qui  y  seraient 
commis...  Et  cela,  quand  même  cet  acte  serait  révocable  à  la 
volonté  de  chacune  des  parties  (Bruxelles,  13  fév.  1836,  aff.  De- 
TOghel,  n«  420). 

Du  reste,  celui  qui ,  sans  être  cessionnaire  du  droit  de  chasse 
sur  un  fonds,  a  seulement  obtenu  du  propriétaire  la  permission 
d'y  chasser,  est  sans  qualité  pour,  porter  plainte  contre  les  tiers 
trouvés  chassantsnrce  fonds  (Bruxelles,  27  mars  1830)  (1). 

49.  La  facolté  de  chasser  appartlent-eile  de  plein  droit  au 
fermier  du  fonds?  Cette  question  est  très-controversée;  et  le  légis- 
lateur &  refusé  de  la  résoudre ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1844  ;  car  il  a  été  répondu  par  M.  le  garde  des  sceaux  à  un  député 
qui  appelait  l'attention  de  la  chambre  sur  ce  point  :  «  Nous  faisons 
une  loi  sur  lapolice  de  la  chasse;  nous  n'avons  pasentendu  établir 
des  principes  relativement  à  l'exercice  de  la  chasse.  La  question 
posée  reste  parfaitement  entière,  d'après  les  principes  du  droit 
et  de  la  Jurisprudence.  » 

La  plupart  des  auteurs  pensent  que  le  droit  de  chasse 
n'appartient  au  fermier  qu'autant  qu'il  lui  a  été  concédé  par  le 
bail.  Suivant  eux ,  ce  droit  est  essentiellement  inhérent  à  la  pro- 
priété. 11  appartient  au  mattre  du  fonds,  à  moins  qu'il  ne  s'en  soit 
dépouillé,  en  tout  ou  en  partie,  par  une  convention  expresse.  De 
droit  commun ,  disent-ils ,  le  bail  ne  transmet  au  fermier  que  la 
lieulté  de  percevoir  les  fruits  du  fonds  affermé;  or,  il  ne  serait 
nullement  exact  de  considérer  le  gibier  comme  un  fruit  de  ce 
fonds.  —  V.,  en  ce  sens,  MM.  Merlin  ,  Rép.,  v<*  Chasse,  $  3; 
Touiller,  t.  4,  n^  19^  Favard, Rép.,  y^  Chasse,  n^  43;  Troplong, 
du  Louage,  t.  1,  p.  461  ;  Lolseau  et  Vergé,  Code  de  lâchasse, 
p*  17;  Gillon  et  Villepin,  p.  49  ;  Ch.  Berriat  Saint-Prix,. Législat. 
de  la  chasse, p.  133.— C'est  là,  au  reste,  l'opinion  que  nous  avons 
embrassée  nous-même  dans  la  1'*  édition  de  cet  ouvrage. 

D'autres  auteurs  estiment  que  le  droit  de  chasse  appartient 
au  fermier,  à  défaut  de  toute  stipulation  qui  le  lui  enlève;  car  le 

tieors  iodividus,  représentés  par  uo  mandataire,  da  nombre  desquels  se 
trouvait  Enne ,  avait  à  iulter  devant  le  tribunal  des  Andelys,  contre  l'ac- 
tion de  ce  dernier,  qui  voulait  le  faire  déchoir  de  son  droit  de  chasse,  et 
qai  concluait  même  à  1 ,200  fr.  de  dommages-intérêts.  N^ayant  pas  pré* 
sente  son  bail  en  première  instance ,  il  succomba  sur  tous  les  chefs  do 
conclusions  du  demandeur.  En  appel,  le  bail  fut  représenté.  Eo've  demande 
an  sursis  pour  s'inscrire  en  faux  contre  le  bail.  —  Arrêt  qui  ordonne  que 
les  plaidoiries  seront  continuées,  attendu  que  la  cause  est  sommaire,  que 
les  qualités  ont  été  posées  avant  les  vocations,  et  que  la  voie  requise,  en 
cas  de  fans  incident  civil,  n'a  pas  été  prise  par  les  parties.  —  Au  fond , 
Enne  soutient  que  le  droit  de  chasse  de  Maupeou  dérive  d'une  simple  per- 
mission, et  non  d'un  bail;  que  cet  acte,  qui,  d'ailleurs,  n'avait  pas  été 
lait  en  autant  de  doubles  qu'il  y  a  de  propriétaires  intéressés,  ne  pouvait 
être  produit  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;— Attendu,  sur  la  nullité  proposée  contre  le  bail,  que,  s'il  n'a 
pas  été  arrêté  en  autant  de  doubles  qu'il  y  avait  d'intéressés,  les  |)artics 
ont  été  représentées,  dans  cet  acte  fait  double,  par  un  mandataire  com- 
wio ,  chargé  de  recevoir  la  somme  convenue  pour  le  prix  de  la  location  ; 
—Attendu,  au  fond,  que  les  particuliers  ont  la  libre  dis|)08ition  des  biens 

3ui  leur  appartiennent,  sauf  les  modifications  établies  par  la  loi;  que  le 
roit  de  chasse  est  inhérent  à  la  propriété  ;  qu'aucune  loi  n'en  prohibesoit 
Paliénation,  soit  la  locatioa;qae,dès  lors,  ce  droit  est  susceptible  d'entre 
dans  Is  commerce;  —  Que  le  sieur  de  Blaupeou  peut  produire,  en  tout 
diatde  cause ,  le  bail  du  mois  de  fév.  1824,  enregigtré  le  39  avril  même 
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fermier  a,  en  l'absence  de  toute  clause  contraire,  la  Jouissance 
pleine  et  entière  de  la  choselouée ,  le  droit  d'en  percevoir  tout 
l'émolument,  de  Jouir  aussi  de  tout  l'agrément  dont  elle  est  sus** 
ceptible,  et  conséquemment  d'exercer  le  droit  de  chasse.  Peu  im- 
porte que  le  gibier  ne  soit  pas,  en  général,  un  fruit  du  fonds; 
c'est  un  avantage  que  Ton  obtient  à  l'occasion  de  celui-ci;  c'esl 
une  partie  de  l'utilité  qu'il  peut  procurer;  or,  le  fermier,  ainsi 
que  l'usufruitier,  ainsi  que  le  possesseur,  et  plus  encore  que  ce 
dernier,  a  droit  à  toute  cette  utilité.  Ce  sont  d'ailleurs  les  fruits  du 
fonds  qui  nourrissent  le  gibier;  il  est  donc  Juste  que  le  fermier, 
subissant  les  inconvénients  de  la  présence  de  ces^.animaux ,  en 
recueille  par  compensation  les  profits  (V.  MM  Vaudoré,  Droit  ru- 
ral, t.  2,  n^  342;  Ph.  Dupin,  Journ.  des  conseillers  municipaux, 
â«  année,  p.  1  ;  Gasparin ,  Guide  des  propriétaires  de  biens  ru« 
raux,  p.  388  ;  Duvergier,  Tr.  du  Louage ,  t.  1,  n«  73  ;  Chardon , 
le  droit  de  chasse  français,  p.  129.  Ajoutons  que  le  droit  du  fer- 
mier doit,  à  défaut  de  restriction  ,  être  aussi  plein  que  celui  de 
l'usufruitier,  et  que  bien  loin  qu'il  puisse  être  troublé  par  le  pro- 
priétaire, celui-ci  au  contraire  doit  lui  procurer  une  Jouissance 
exempte  de  tout  trouble. 

Enfin ,  M.  Duranton ,  t.  4,  no  280,  émet  une  troisième  opinion , 
savoir,  que  le  droit  de  chasse,  en  l'absence  de  toute  stipulation 
qui  le  réserve  au  propriétaire ,  ou  qui  l'attribue  au  fermier,  ap- 
partient simultanément  à  l'un  et  à  l'autre.  «  On  ne  peut  contester, 
en  effet,  dit-il,  que  le  fermier  ne  soit,  aussi  bien  que  le  possesseur, 
propriétaire  des  fruits ,  même  pendants ,  puisque  ses  créanciers 
personnels  peuvent  les  faire  saisir  par  saisie-brandon.  Or,  la  loi  du 
30  avril  1790  établitl'indemnitéduepourfalt  de  chasse,  non  pas 
absolument  en  faveur  du  propriétaire ,  mais  bien  en  faveur  du 
propriétaire  des  fruits.  L'art.  8  (reproduit  par  l'art.  9  de  la  loi 
nouvelle)  ne  donne  pas  non  plus  au  propriétaire  seul  le  droit  de 
se  plaindre  du  fait  de  chasse,  il  le  donne  aussi d  toti(0  autre  per- 
9onne  intéressée.  D'après  cela,  il  serait  aussi  absurde  que  celui  qui 
doit  recevoir  l'indemnité  fût  condamné  à  la  payer,  qu'il  serait  con- 
tradictoire que  celui  qui  a  l'action  pour  fait  de  chasse,  quand  un 
autre  a  chassé  sans  sa  permission,  fût  lui-même  soumis  à  cette 
action  pour  avoir  chassé  sur  le  même  terrain  sans  la  permission 
d'un  autre.  Vainement  obJecterait-on ,  ajoute  M.  Duranton,  que  si 
le  fermier  a  de  plein  droit  la  faculté  de  chasser,  11  a  par  cela  même 
implicitement  le  droit  d'interdire  cette  faculté  au  propriétaire.  La 
conséquence  ne  nous  parait  nullement  nécessaire,  puisque,  à 
l'égard  du  propriétaire,  plus  spécialement  encore  qu'à  l'égard  du 
fermier,  c'est  une  question  d'intention  ;  et  tout  doit  porter  à  pen* 
ser,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété  d'une  certaine  étendue 
et  qui  notamment  renferme  des  bois  ou  des  landes,  que  le  bailleur 
est  censé  s'être  réservé  pour  lui  et  les  siens  la  faculté  de  chasser, 
mais  sans  pour  cela  avoir  nécessairement  entendu  l'interdire  au 
fermier.  » 

50.  Quanta  la  Jurisprudence,  elle  s'est  prononcée  en  faveur 
du  premier  des  systèmes  qui  viennent  d'être  rappelés  et  que  nous 
avons  adopté.  Ainsi,  Il  a  été  Jugé  que  le  droit  de  chasse  n'appar-- 

année;  que  le  sieur  Enne ,  qui  l'a  souscrit,  ne  peut  prétexter  que,  dans 
aucun  temps,  il  ait  ignoré  l'existence  de  ce  bail;  —  Qu'enfin,  le  sieur 
Enne  n'oppose  aucun  moyen  raisonnable  contre  cet  acte,  qui  a  re^u  sa' 
pleine  et  entière  exécution  ;  —  Réforme. 
Du  9  nov.  1826.-C.  de  Rouen.-MM.  Potier,  f.  f.  de  pr. 

(1)  (N.  C.  N...)—  La  cour;  ^Considérant  qne  la  permission,  telle 
qu'elle  a  été  accordée  dans  l'espèce,  à  la  partie  civile,  par  le  propriétaire 
du  fonds,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  transmission  du  droit  de 
chasse;  qu'ainsi  ladite  partie  civile  n'était  pas  qualifiée  pour  porter  plainte 
et  prendre  de  conclusions  contre  l'appelant,  en  vertu  de  la  loi  du  30  avril 
1790;— En  ce  qui  concerne  la  poursuite  de  la  part  du  ministère  public,  du 
chef  de  délit  de  chasse  commis  prétenduement,  le  2  janv.  1830,  et  dont  le 
propriétaire  du  fonds  ne  s'est  plaint  que  le  1"  février  suivant: —  Consi- 
dérant qu'il  est  avéré  au  procès  que  l'appelant  s'est  rendu  snr  le  terrain 
affermé ,  non-seulement  avec  la  permission  du  fermier,  mais  même  de 
compagnie  avec  lui;  qu'il  y  avait  là ,  d'après  ce  que  lui  disait  le  paysan, 
beaucoup  de  lièvres;  d'où  il  suit  que ,  quelque  étendue  que  puisse  avoir, 
dans  cette  matière,  le  droit  de  propriété,  en  tout  cas,  dans  ces  circon* 
stances  particulières  à  la  cause*  l'appelant  ne  pourrait  pas  plus  être  soumis 
à  des  poursuites  sur  la  plainte  du  propriétaire  du  fonds ,  que  le  fermier 
lui-même,  à  qui  l'art.  15  dite  loi,  permet  en  tout  temps  de  chasser  ie 
gibier  qui  pourrait  se  répandre  sur  ses  terres  caltivéee  ; —  Infime,  aie. 

Du  27  mars  1830.-C.  sup.  de  Cruxelles,  4*  cb. 
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Itool  M  brinler  ao'^otoAt  qn%  Uil  »  M  eipj«»Aiw0»l  conféré 
9arlepropriéUir#(P»rii,  «9  mm  181 9  ;  Bel*,  i^luin  i«28(l); 
iUwi«f  ié  mA»  iMBf  aff.  MoDiy  •  n'  :(«;  Bej.,  A  juUU  1845 , 
<^«  PaUeKrlp.  V^lAorn^ro  luiivuK;  Graool)!/^,  19  mars  1846, 
air.  Urdiîl,  P,  P,  46.  S.  184),  —  ».  Qu'en  con^uence ,  li  y  a 
(lélH  ior«qu»  le  fermier  on  eop  aie  ebassent  eaoi  la  permission 
^ipresse  du  balJleur  (Cm.,  i5  nov,  1818,  aff.  Selves,  d«  31).— 
«tTst  <|ue ,  par  la  même  raison»  il  y  a  délit  de  la  part  de  celui  qui 
Cliaeee  sur  le  terraip  d'aulnif,  en  vertu  d'une  permission  émanée, 
non  du proprIéUire,  mai»  du  fermier  (ReJ.,  13  luin  1838.  aff,  Mo- 
reau ,  ci-desatia)»  -^  V*  au  surplus  le  n^  83  ci^après, 

et»  Comme  lee  molifs  de  la  jurisprudence  généralement  ad-^ 
mise  aor  la  grave  question  dont  il  s'agit  sont  résumés  d'une 
manière  h  la  foie  nette  et  complète  par  l'arrêt  précité  du  4  Juiii. 
1849»  nons  croyons  devoir  rappeler  Ici  le  texte  de  cet  arrêt  Impor^ 
Unt,  «  Attendu*  y  eat'll  dit*  que,  dans  le  silence  d'un  bail  ^  ferme, 
le  droit  de  cbaase  ne  fait  pas  néceesairemont  partie  de  la  cbose 
louée;  —  Qna  la  chasse,  envisagée  sous  un  point  de  vue  gêné* 
rai  I  n'eet  point  un  fruit  du  sol  ;  --  Que  la  loi  du  30  avril  1 790 , 
en  consacrant  rabolition  de  ce  droit,  en  tant  qu'affecté  à  une 
certaine  elasie  de  personnes  ou  à  une  certaine  nature  de  pro- 
priétés, ne  l'avait,  par  aucune  de  ses  dispositions,  identifié  avec 
le  fait  de  la  louissance ,  à  quelque  litre  que  celte  jouissance  fût 
eaercée;  -^Que  les  art»  1, 13  et  U  ne  font  mention  que  du  pro- 
priétaire ou  possesseur '»  -^^  Qne  si,  en  les  dénommant  itérative- 
ment  dane  aon  art»  i(^»  elle  ajoute  que  cet  article  se  rapporte 
même  au  fermier  i  c'est  uniquement  pour  l'autoriser  à  détruire 
le  gibier  dévastateuri  et  i  repousser  les  bétes  fauves,  exception 
fondée  sur  ce  qn'll  appartient  an  propriétaire  des  fruiU  de  s'en 
assurer  la  conservation  ^ ««*  Que  la  loi  du  3  mal  1844  n'a  pas,  à 
regard  du  fermier ,  introduit  un  droit  nouveau  ;  *-  Qu'aux  ter- 
mes de  son  art,  l ,  $  9,  sanctionné  par  l'art,  1 1,  f$  1  et  3,  la  fait 
de  cbaase  n'est  légitime  qu'autant  qu'il  a  lieu  du  consentement 

(4) i» ihpiêê i ^ (BonasTsl  C.  Aulet.)—  Par  acte  du  i"  jaio  1809, 
Beaosfai  a&nna  à  Aalet  pour  daoM  aaié«s  la  fiimiê  diml)ernais,  coa* 
tsaant  snviMA  430  au  4  40  arpants  dfl  bois  laiiiis.  11  y  avait  dans  le  bail 
naa  staesa  è  regard  de  la  péobe  daai  «na  maie  garait  da  paiseoas  ;  il  était 
défendu  an  praaaur  de  la? ar»  dépeaer  4as  lilassaa»  ai  risa  faire  ap  4wt  en- 
droit qui  sOt  être  auisible  an  poisson  f  mais  la  bail  ne  contenait  ancuoo 
aUpulation  relativement  k  la  cbassa« 

Le  36  Juillet  1810 ,  les  gardes  de  Bonneval  constatèrent  qtt*lls  avaient 
ranaontié  Aaiel  et  six  aotrea  individus  foretant  avec  trois  furets  et  des 
poebaa  dans  la  bois  taillis  dépendant  de  la  ferme.  Bocaeval  traduisit 
Aniat  devant  la  tribunal  aorvectianaal ,  qui  se  déclara  iaeompéUnt,  parée 

Ç'Aulalf  aiaipant  4a  son  bail,  prélaadait  avoir»  d'après  aat  aata,  la  droit 
cbwsar« 

Le  tribunal  civil  de  Pranx  déddat  la  36  mars  lail,  qn'Aulet  avait  la 
droit  4e  cbasser  et  4e  fnreter  dans  les  bois  à  lui  affermés;—*  Coosidérant 

3ti*à  la  vérité ,  le  bail  ne  porte  pas  eipreBsément  que  le  preneur  jouira 
es  cboses  affermées  en  tous  fruits,  profit»  et  revenus;  mais  que  ces  sti- 
pulations sont  toujours  émiaemmeat  eomprises  dans  un  bail,  qui  n^est  es- 
saattallaaMnt  antia  abasa  qu'oae  caiaieB  ftika  par  ta  bailleur  au  preneur  de 
la  abesa  b)ttéa  da  tons  les  fmits ,  profits  at  avantagea  queioaoques  que 
la  bailiaur  aùt  pu  an  tirer  al  pourrait  en  tirer  lui-même,  s'il  ea  jouis- 
sait an  paasoaaa  i  w  Qna  la  Cainilté  da  obaasar,  at  anrtonl  da  tirer  profit 
das  Upias  babitaats»  soit  d'une  garenne,  soit  daa  terriefs  distribués  dana 
Ma  boiat  fait  évidammani  partie  da  aaa  profits  et  avantageai  que  préieadra 
en  priver  le  preneur,  c'est  contrevenir  an  bail,  larsqu'il  ne  caatient  point 
d'eiception  baet  égard  t  qu'il  ne  faut  plas  maiaunaot  raisoBnerde  la 
ebasse  et  des  avantages  que  peuvent  donner  la  poursuite  et  la  destruction 
4o  ijbiar,  aafluna  on  aù|  fait  at  de  faire  avant  la  révolution ,  lorsque  la 
cbassa  était  na  dmit  aialuaif,  droit  aboli  par  las  déorets  des  4 , 8 ,  7, 8  et 
il  aaA1 1789|  «wQua  ea  droit,  purement  bunorifiqua  avant  ceg  lois  et 
non  affermabla  alors,  est,  par  If  ur  effet,  devenu  poremeat  utile}  qu'il  est 
actnallameat  aommarçabia  et  suiaeptibla  d'être  affermé  aomme  celui  de 
péabat  ^Considérant,  d'aitlanrs,  qna  le  bail, qui  a  lait  la  loi  spéciale 
dea  pariias, aoatient  des  réserves  aasas  nombrensaa,  parmi  lesquellea  on 
ranaïqna  colla  d'oae  mare  daas  laquelle  il  existe  du  poisson ,  avee  la  dé- 
fensa  d'y  laver,  d'f  déposer  dH  Qlasses  »et  d'f  naa  mira  qui  puisse  pré- 
judiclar  mi  poissons  >  ^  Que  si  la  bailleur  eôt  voulu  se  réserver  Tavan* 
taga  de  lirar  atoluaivement  et  par  lui-même  partie  du  gibier  qu'il  ne 
pouvait  ianortr  être  babitoé  dans  las  terriers  etistant  daas  les  bois  afft*r- 
méa,  il  0*801  pu  oublié  de  faire  à  cet  égard  la  même  réserve  qu^il  a  faite 
à  l'éiard  du  poisson  de  la  mare,  et  d'esprinior,  quant  à  la  cbassa ,  à  la 
deatruelioa  do  gibier,  soit  par  la  ebaue,  soit  par  n'importe  quel  moyen , 
la  mena  nrabibitian  qu'à  Têtard  do  la  pêche,  et  que  de  ce  ou'il  n'a  rien 
ditàaatigaid,  il  asi  aalnid  da  caadum  que  aat  avantage  lait  partie  de 
ceux  quHl  n  conaenti  abandannar  b  son  farmioTi  atqna  ael«i*d  a  aaleadu 


du  propriétaire  et  de  see  ayants  droH(  •-*  Que  le  aena  d«  mai 

ayant  droit  ressert  manifestemeat ,  soit  de  l'ensemble  da  cal  ar^ 
ticla,  sou  das  diverses  dispositlone  qui  s*y  raltacbent;  —  Que 
notamment,  dans  son  art»  0 ,  la  loi  nouvelle  qui,  ainsi  que  la  1^ 
gislatioo  antérieure ,  a  distingué  le  fermier  du  possesseur ,  n'a , 
comme  celte  législation ,  attribué  au  premier,  en  maiiérie  da 
cbasse ,  que  la  faculté  de  repousser  ou  de  détruire  las  anknanx 
nuisibles;  •<-  Que,  dès  lors,  l'ayant  droit  doni  il  a'agUdaaa 
l'art,  i ,  n'est  autre  que  celui  qui  représente  la  profiriétalra , 
soit  par  délégation  spéciale ,  soit  en  vertu  d'une  eoneeasian  ai^ 
presse,  soit  à  titre  universel  i  *--  QuOt  sous  ces  divers  rapports, 
on  ne  saurait  voir  dans  l'attribution  légale  conférée  àee  Utre, 
comme  dans  le  droit  qui  en  est  la  source,  qu'une  cooséquanea 
virtuelle  de  la  seule  qualité  de  propriétaire -,-^D'oà  11  suit  que  la 
faculté  de  cbasser  ou  de  Caire  cbasser  doit ,  à  défaut  da  stipula- 
lion  contraire,  être  réputée  inhérent|  au  droit  de  propriété,  aana 
préjudice  de  l'action  réservée  au  fermier  contre  Imitea  parsonnaa 
qui ,  soit  par  l'usurpation ,  soit  même  par  l'abus  de  eetia  faruMé, 
auraient  occasionné  un  domm^tge  quelconque  à  son  a&ploUali#n.» 
(ReJ.,  4  Juillet  184(I.*M,  Bocber,  rapr^AlT,  Pellegrin.) 

La  doctrine  qu^est  énoncée  dans  cette  déeision  est  fOrt  esaaCa, 
en  thèse  générale:  nous  croyons  cependant  quMl  doit  y  étru  ap* 
porté  quelque  tempérament»  ^  la  cbaase ,  on  ne  peut  sa  le 
dissimuler,  est  un  droit  d'une  nature  spéciale ,  qui  a  été  lié,  m 
tout  temps,  aux  babitudes  guerrières  de  Ui  nation,  que  lae  aaer- 
cices  de  la  cbaase  stimulent  et  entretiennent  ;  oa  droit  aet  d'à*' 
grément  et  de  plaisir  encore  plus  que  d'utilité.  On  peat  ntae 
dire  que,  loin  que  la  cbasse  soit  pécuniairement  profitable  à  ealui 
qui  s'y  livre»  elle  lui  impose  des  sacriflces,  car  elle  vaut  dea 
loisirs  et  n'esi  eompaUbla  qu'avec  une  certaine  fèrtune.  il  serait 
dès  lors  trèa>préiudlciable  aua  intérêts  des  fermiers  etèeaiu  da 
l'agriculture,  que  ces  derniers,  au  iieo  de  travailler  aetlvanaal 
h  lacuUure  des  terres,  s'adonnassent aua  eaercicea  iisédulsanlaet 

acquérir  par  son  bail;  —  Considérant  enfin  qu'en  supposant  q«*|l  y  eOt 
quelque  doute  sur  Tinlenlion  non  exprimée  des  parties ,  ce  doute  devrait 
s'interpréter  contre  le  bailieur,  aui  termes  de  Tart.  ilClc.  clv,,  qui 
porte  que,  f  dana  la  doute,  la  convention  a'ioterprête  contre  celui  qot  a 
stipulé  at  an  dvaur  da  caloi  qui  a  contracté  l'obligation.  »  —  Appel.  — 
Arrêt. 

hk  cona;  ^  Altaoda  que  la  gibier  qui  sa  repeuple  dans  les  lenaa  en 
dans  les  bois  ne  peut  être  assimUé  aui  fruits  produits  par  les  larpas  ou  tas 
bois,  et  que  le  droit  de  chasse,  qui  est  une  dépendance  du  droû  de  pro» 
priété,  ne  peut  appartenir  au  fermier  au'autant  qu'il  lui  a  été  expresse* 
ment  eonféré  par  le  propriétaire;  que  dij  silencp  des  baui  à  cet  égard  ,  Il 
s'eosuil  qna  le  droit  de  chasser  a*a  point  été  affermé  par  de  Bonneval  % 
son  fermier  Aulat;  -^  Met  l'appellation  et  ea  dont  est  anpel  au  néant  | 
émendani,  décharge  de  Ponneval  dei  condamnations  contre  lui  prooanoéas. 

Du  19  aiars  i8in*-C.  da  Paris,  V  çh» 

t*  Etficê  .*—  (Moreau  Ç,  Couvion-Saiot-€yr.)  ^  Le  fermier  des  pi^ 
priétés  de  Gonvion-Sainl-Cyr  avait  affermé  à  Moreau  le  droit  de  cbasse 
sur  ces  propriétés.  —  En  1827,  un  garde  particulier  de  Gouvion-Salnl- 
Cyr  drossa  un  procès-verbal  pour  fait  de  chasse  sur  ces  terres  contre  Mo- 
reau, qui,  assigné  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  fut  con* 
damné ,  par  jugement  du  18  janv.  18<8,  à  20  fr.  ;  envers  la  commune, 
10  fr.  d'indemnité  envers  Gouvion-8aint-Cyr,  quoiqu*!!  eicii)&t  du  titra 
en  vertu  duquel  il  ebaesait.  —  «  Attendu ,  porte  le  jugement ,  que  le  droit 
de  cbasaa  aat  inhérent  à  la  propriété  du  soi ,  sauf  convention  contraire 
entre  le  propriétaire  et  le  tiers;  —  Qu'uinsi,  dans  iVfp^ce.  encore  que 
Moreau  justifie  d'une  permissioa  émanée  du  fermier  du  maréchal  Gouvion- 
Saint-Cyr,  le  bail  fait  au  fermier  no  comportant  au  nombre  des  ol^ets 
loués  la  faeutté  de  cbasser,  ni  de  faire  chasser,  il  s  ensuit  que  Moreau, en 
cbaiifant  sur  les  terres  du  maréchal ,  ce  qui  est  cont^talé  par  le  prooès- 
verbal  du  19  décembre  dernier  et  reconnu  par  lui,  s'est  rendu  coupable 
de  la  contravention  prévue  et  réprimée  par  les  art.  1  cl  8  de  la  loi  du 
30  avril  1790.  »  —  Appel.  26  mars  1828,  arrêt  confirmalif  de  la  cour  de 
Paris.— Pourvoi  da  la  part  de  Moreau.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  — Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause,  tels  qu'ils  sopl 
établis  par  l*arrét  attaqué,  et  des  actes  dont  les  parties  ont  excipé,  que  le  droit 
do  chasser  sur  les  terres  dont  il  s^agit  n'était  (las  compris  au  nombre  des 
objets  affermés  par  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  proprétaire  desdiles 
terres,  et  que  Moreau  n*avait  point  obtenu  du  maréchal  Gouvion-Saint- 
Cyr  une  permisalon  de  chasse;  oue,  dès  lors,  Il  a  chassé  sur  le  terrais 
d'autrui  sans  le  conaeatement  du  propriétaire ,  et  que ,  par  conMquenty 
Tarrêt  attaqué  a  fait  una  Juste  application  de  la  loi  du  SO  avril  1790;  -* 
Rejette. 

Oui) Juin  18t8.-0.  CtCb.  erini«*MX.  Baillj;  pr.CrcuKilbefi  rap,- 
Fréteau,  av.  gé«i»'Biattc*  av. 


CHASSE. — fttcr.  d. 
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û  dispendieux  de  U  chMee.  doue  ce  rapport  i  on  peut  dire  que 
la  jurisprudence  qui  se  proDonceralt  eu  leur  foveir  IraU  direc- 
tement contre  les  principes  les  plus  élémentaires  de  l'économie 
rorafe.  Tout  cela  était  d'usage  constant  et  inoontesié  avant  nos 
lois  nouvelles^  La  présomption  que  cet  usage  avait  établi  en  fa- 
veur de  la  propriété  ne  pouvait  céder  que  devant  deteimveiitions 
expresses  ou  implicitement  contraires* 

Néanmoins,  tout  se  meut  et -tout  change  dans  la  soeiété*  fions 
le  niveau  bienUsdsant  de  nos  institutions  égciitairee,  la  rlcbesse 
sociale  s^est  agrandie  en  se  divisant  )  le  colonage  luinnéme  a  Siit)i 
cette  influence,  et  aujourd'liui  un  grand  nombre  de  fermiers  sent 
en  état  de  se  donner  tous  les  agréments  et  le  eomfort  des  exis- 
tences les  plus  aisées.  -^  Ce  n'est  pas  tout  «  beaucoup  de.  fermes 
ont  peu  de  valeur  et  souvent  sont  placées  à  une  telle  distance 
du  domicile  du  propriétaire ,  qu'il  est  manifeste  que  ee  dernier  a 
enleMia  transmettre  au  fermier  le  droii  de  chasser,  et,  par  suite, 
se  mettre  à  l'abri  de  l'action  en  dommages-intérêts ,  dont  la  mul- 
flpileayoa  du  gibier  pourrait  le  rendre  passible  soit  envers  ce 
demfer,  soit  à  l'égard  des  voisins. —  Ensuite,  il  est  des  maisons 
de  campagne,  des  châteaux  entourés  de  murs,  dont  la  localion 
est  d'un  prix  élevé,  et  qu'on  ne  prend  guère  à  bail,  qu'en  vne 
d'y  Jouir ^e  la  solitude  et  des  agréments  qu'on  y  trouve,  en  tète 
desquels  il  convient  sans  doute  de  placer  le  chasse  et  la  pécbe. 
Or,  eeS*ll  admissible  que  te  locataire ,  si  le  bail  est  muet  sur  ce 
petaK»  ail  entende  s'Interdire  le  droit  de  chasser  ou  de  pécher, 
et  lalsêer  au  locateor  la  faculté  de  pénétrer  à  toute  heure  dans 
leà  parcs ,  d'y  amener  sa  meute  et  ses  filefs ,  et  de  s^y  livrer, 
avec  tine  société  plus  ou  moins  nombreuse,  à  ces  bruyants  exer- 
cices ?fte  doit-on  pas  penser  qu'il  a  entendu  Jouir  voluptuaire- 
ment  et  prlvativemenl  comme  le  propriétaire  lui-même*»*  Bnfln, 
la  loi  nouvelle,  en  faisant  du  droit  de  chasse  dans  les  enclos 
atteaaot  à  l'babitation  un  privilège  en  favéer  de  rinriolabillté 
du  demicilet  a'a-t''ellepasvirtttfilement  repoussé,  pour  Ces  sortes 
4b  propriétés^  le  droit  des  propriétaires,  alors  qtfo  ceox-Ci  n'en 
eMpaefsitia  réserve  t 

II  ralt  donc  de  fà  que  trois  bypoth&ses  peuvent  être  posées, 
Ame  lesquelles  fa  présomption  légale  de  rétention  du  droit  de 


(i)  i'*  Éitpé99  .•  -»  (  VaathfDberglis  et  Vàndermoiide  C.  min.  pab. }  — 
VaMfebfigbe»  ctieeer  cl  VaoHeraiosdé  eni  été  condamnés ,  pour  délit 
de  chasse,  par  le  tribunal  de  Lonvarn^  *^  Appel.  ^  Le  23fér.  1822 , 
k  cour  sep<  de  Braielles  reodU  ee  arrél  cenflrmailf  aiosi  motivé  : 
-«-  «  Attendu  q»S  le  ferairr  on  leeatairé  d'Ufl  terrain  ,  acquérant 
fer  tee  bail  le  dieil  d'éosopcr  eicliisttétteAt  ce  terrain  pour  en 
naer  seiaa  sa  destûiatiei ,  il  a  en  méire  temps  le  droK  d'en  eiclure 
tout  autre  qui  prélemirait  le  pnrceerir  Mis  sa  permlsâioo,  soKpour 
I  chaisfr,  sait  pour  d'autre»  motiH  qeelcosqneS;  -^  Attendu  qu'il 
résulte  déjà  de  ee  qui  prieède,  qu'an  fermier  éeat  ax»i\  exercer, 
coninf  pa^  mtéresséf  »  en  vmu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  30  arr.  1790  , 
ta  drsH  de  pleiate  contre  eeoi  qui  auraient  ebaSêé ,  mas  sa  permission , 
sur  le  terrain  ÉBénné  )  -»  Atleadn ,  d^aNleofs  que  la  loi  précitée  du 
30  svr.  l'iOe»  qui  régit  la  pelice  de  la  dasse  aetueHe ,  a  en  principale- 
mtH  en  vaSi  comme  il  an  aonste  par  son  préambule ,  la  conservation 
des  Iruila  de  la  terre  et  de  leur  récaita ,  el  que  cette  conservaiioa ,  Sur  les 
tcrraios  affermé» «  inléresse  directement  les  fermiers ,  -^  Attendu  que  les 
art*  i  et  a  de  la  même  lai  confirment  eneere  cette  intention  du  législa- 
tanr#  puiaqee  l'art.  1  parle  do  propriétaire  des  fruits,  et  que  l'art.  8 
accorde  le  droit  de  plainte^  ncn-seuiement  an  propriétaire,  mais  encore 
à  toela  antre  partie  iatéressée  ,  e»  qui  doM  nécessairement  s'entendre  du 
fermier!  qui  est  le  premier  iatéresaé  à  ta  conservation  de  ses  fruits  et  de 
leur  récolta.  Attendu  qu'il  Suit  de  tout  ce  qui  précède  que ,  dans  l'espèce, 
l'intimé ,  cemm»  fermier  de  la  terre  sur  iSMfuelle  il  prétend  que  les 
appelants  ont  chassé ,  sans  sa  permission  ni  celle  de  son  propriéuifi ,  a 
qualité  pour  porter  plainte  contre  eux  en  vertu  de»  art.  i  et  8  précités* 

»  Sor  ta  fin  de  non  recevoir  résultant  de  la  minorité  du  sieur  Vaoden« 
bsrefce,  Tan  des  appelants  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  y  dans  l'espèee,  d'une 
etilqnitidn  qui  naît  d'un  vrai  délit  i  qui  est  poursuivie  par  actioa  publique, 
fUr  ta  plainte  de  ta  partie  lésée ,  de  sorte  que  la  ministère  publie  est  ici 
■  paras  principale  à  laquelle  se  joint  la  partie  civile ,  pour  ses  intérêts 
firlvés;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  mineurs  peuvent  être 
pettfsoîvi»  nour  délit  par  action  publique  devant  les  tribunaux  eorrection- 
neby  sans  être  assistés  de  leur  tuteur  ;  qu'ainsi  il  doit  en  être  de  même  à 
ré|ard  dé  ractlon  privée  de  la  partie  civile ,  qui ,  alors,  a'est  qe'accesaoira 
*  radtOtt  Dubijque,  et,  partant,  suit  tes  mêmes  forme»  queeetlederaière.  » 

f^urvof  dé  l^ndenbergbe  et  Vandermonde* 

La  ootm;  —  Sur  la  nn  de  non  recevoir  que  les  demandeurs  en  cassa" 
tfon  proposent ,  et  qulls  font  résulter  d»  la  miaorité  de  Joseph  Vanden- 
befghe ,  attendu  que  te  fermier  s'ëlant  porté  partie  plaignante ,  en  confor- 
mité des  art.  i  et  7  de  la  loi  du  2^  a  vr.  1790  sur  la  chasse  »  le  ministère 


chasse  en  favettr  dtf  propriétaire  dolf  nééessalfement  recevoir 
des  excellons  \  et  ces  exceptions,  qui  diffèrent  essentleflement 
du  eystème  dé  promiscttlé  proposé  par  M.  Buranton ,  et  qui  est 
cependant  entrée  dans  les  usages  des  enltlvatéurs  pour  les  teoortfs 
de  peu  d'importance ,  placent  les  tribtmani  dans  la  nécessité  de 
Juger  cbaque  espèce  d'après  les  éléments  qnl  lui  sont  propres 
et  de  recbercber  lés  cas  dans  lesquels  II  leur  apparaît  qti^l  a  été 
daas  l'Intcnticii  des  parties  de  déroger  à  la  présomption  que  notis 
reconnaissons  exislerau  profit  de  la  propriété.  »  Or^  les  consf- 
dératione  qtie  nous  tenons  d'exprimer  ne  sont 'pas  les  seolei 
auxquelies  les  juges  doivent  s'attacher;  Il  en  est  d'autres  (elles 
que  celle»  prises  de  l'babitude  où  le  propriétali^  aura  été  de  louer 
la  chasse  séparément,  ou  de  la  réserver  ponr  ses  enfants  ou 
pour  de»  afflis  ^  des  soms  par  loi  donnés  au  repeuplement  du 
gibier,  etc.,  qu'ils  consulteront  pour  écarter  la  prétention  des 
fermiers,  même  dans  les  hypothèses  qui  ont  été  posées  plus 
haut ,  et  maintenir  l'ioOexibllité  de  la  présempliea  légale  qii 
existe  au  profit  du  propriétaire* 

HM.  Le  fermier  estril  recevable^  aieri  même  c|«e  M  inrtt  de 
ebasse  ne  lui  a  pas  été  accordé  par  son  bail ,  à  poursuivre  corree» 
tionnellemeet  les  tiers  qui  ont  chassé  sur  le  fonds  aiTermé?  L*aflr- 
mative  est  admise  ntêmepar  les  autenrs  qui  dénient,  dans  ce  cas, 
le  droit  de  chasse  an  fermier  (V.  Touiller,  t.  4,  n*  S  i ,  et  tf  «  Trop» 
long,  Tr.  du  louage,  n^  10i}i  Elle  se  fonde  sur  ee  que  la  loi  ne- 
Côrde  d'une  maaière  générale  le  droit  de  plainte  aux  parii9ê  iMsf , 
à  la  partis  mtér$$iée  {\  A'fi.  Stte  la  lotdè1V»0,4a  l'art.  M  de 
la  loi  actuelle),  expreSclOB»  qui  comprennent  étidenimenf  le  fer* 
mler^  puisqu'il  est  sans  contredit  intéressé  à  faire  réprimer  foute 
atteinte  portée  à  ses  ensemencements,  à  ses  récoites,  fc  ses 
cléturfs.  C'est  anssl  ce  que  reconnaît  l'arrêt  qui  précède  dans  aa 
disposition  finale. 

6t.  Toutefois,  la  Jurisprudence  n'est  pae  nnHérme  eer  ee 
point*  Ainsi ,  d'une  part  »  Il  a  été  Jugé^  eeiifeméneat  à  l'epHfien 
qui  vient  d'être  émise  f  que  le  larmier  a  qualllé  ponr  porter 
plainte  à  raison  des  délits  de  chéssé  comittls  snr  tes  biens  affer- 
més(C.  eass.  de Bmxelles, 6 net.  iMî*,Angers, tO  Janv.l886i 
cass.,  9  avril  f8S6}(t}. 
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public  a  agi  f  de  son  celé  ^  peer  faim  eendamocr  le»  délinquanli  aai 
peines  portées  par  les  an«  i  et  5  de  la  loi  précitée  )  -Qte,  dans  Pespéee, 
il  s'asissait  d'an  délit,  «t  que  toutes  les  fais  que  le  nrinidéfe  peMic  intenfb 
une  poursuite  à  charge  d'un  mineur,  prévenu  d»  crinm  o«  délit  |  H  agU 
directement  contre  ce  damier  et  saaa  mMIfe  le  leteor  en  céué»  | 

Au  fond  \  attendu  qn»  «  dais  reapéce ,  il  ne  a^agit  peini  d'examiner  si 
le  fermier  a  le  droit  de  chasser,  proprement  dit ,  sur  les  terres  qu'il  occupe 
a  tUr»  de  locatair»  «  mais  bien  de  décider  s'il  a  le  droit  de  pomi\te$  en 
justice  ceux  qui  obasMCl  sur  leadHes  tenw  Mns  sa  permission  ;--Al(enda 
que  l'art*  1  de  la  loi  précitée  sor  ta  ebasse  ^  accorde  une  indemnité  dé 
10  liv4  ad  pfcnriélnire  en  ftidiê  i  sans  préjndie e  de  plus  grands  domma* 
ges-iatérêta ,  ril  y  écbet$  qu'ainsi,  peur  powolr  exiger  cette  bidemnhé, 
le  fermier  doit  évidemment  avoir  le  droit  de  se  porter  partie  Olaignante; 
qu'au enrplasi  Pan.  8  de  la  néUM  loi  acomde  au  pmprtétatre  éneairi 
partie  iAiénêU9^  énH  de  pértef  plainte  |  que  œs  mois  ov<Mlf«|gttrKrffi» 
ééritm  f  cembinéa  are»  rexpiesaion  de  farv*  f ,  doivenTs'cntendre  du  fw* 
micr  intéressé  à  in  cOMCff  atioD  de  Ses  réesNes  i  ^  Rifetle ,  etc. 

Do  6  nov<  ii2i#^.  de  caasr  de  BmeHes. 

r  Btpèâg  /  ^^ntaffér.)  -«-  La  cotm;  --  Attendu  quH  résulte  de  lin* 
struetion  et  des  dmts  que,  le  19  sept,  dernier,  Janvier  a  chassé  sor  les 
terres  affprmées  à  Boneuu,  sens  avoir  obtenu  le  consentement  soit  du  pre» 
priétaire,  suit  dtf  fermier;  —  Que  Boneau  a  rendu  plainte;  -^  Attendu^ 
en  droit ,  que  la  loi  dn  SO  avril  1790,  en  d^endant ,  sous  peine  d'ameodcb 
à  toutes  personnes  de  chasser  sur  le  femin  d'autrui ,  sans  son  consente* 
ment,  a  déclaré  que  les  poursuites  pourraient  être  dirigées  sur  la  plainte^ 
seit  du  propriétaire ,  soft  de  toute  autre  partie  intérestséa;  «  Qu'il  est  lu' 
dubifaMe  qne  le  fermier  doit  être  considéré  comme  partie  intéressée,  puis- 
que ,  investi  par  son  bail  de  ta  Jouissance  de  l'immeuble  affermé,  lia  ia^ 
térit  à  ee  que  cette  fouis^ncé  ne  soit  pas  troublée  ;  ~  Que  cet  intérêt  est 
reconno  formellemenipar  Tart.  1  de  la  loi  précitée  qui ,  outre  rameude  an 
profit  de  la  commune,  prononcé  une  indemnité  de  10  fr.  en  faveur  du 
propriétaire  drs  fruits;  —  Que  le  fermier  étant  propriétaire  des  fruits ,  d 
ayant  droN  àrhdemnfté  de  lOfr.  prononcée  parla  foi,  est  nécessairenkcnt 
partie  intéressée ,  et  a  Ce  titre  a  qualité  pour  porter  plainte  ;  —  Adoptant 
au  surplus  les  m<#iifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  an  néaaiy  Ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  efiely  elc* 

Du  20  janv.  1836.-C.  d'Angars«-M.  de  Benwegard  «  pr« 

3*  Btficef^nâiû.  pvb.  C.  Jaavier.]-»LA  coon  )*^Vtt  les  ait.  i  et  fi  dS 
la  ici  dtt  30  avril  «790  et  le  déc.  dn  é  mal  IMft  suf  le  peH  d'arness— 
Attendu  que  si ,  d'après  la  loi  du  30  avr.  1790  »  le  propriétaire  a  seul  |e 
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CHASSE.— Sect.  3. 


..«  Que,  môme  y  le  droit  de  porter  plainte  n'appartient  qu'au 
fermier  seul,  et  non  point  au  propriétaire,  6i  celui-ci  ne  s'est  ré- 
servé par  le  bail  aucune  part  des  fruité ,  attendu  que  c'est  au 
propriétaire  seul  des  fruits  que  peut  nuire  le  fait  de  chasse 
(Bruxelles,  31  mars  1825,  25fév.  1826)  (1). 

...  Et  que ,  dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  s'étant  réservé 
le  droit  de  chasse,  a  ensuite  cédé  ce  droit,  le  cessionnaire  est 
non  recevable  à  exercer  des  poursuites  contre  le  tiers  qui  a 
chassé  sans  sa  permission  (même  arrêt  du  31  mars  1825). 

04.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  en  sens  contraire,  que  le 
fermier  n'a  qu'une  action  de  la  compétence  des  tribunaux  civils, 
pour  la  réparation  du  dommage  causé  par  un  fait  de  chasse  aux 
biens  loués  (  Angers  ,  14  août  1826  )  (2). 

•••  Et  que ,  de  même ,  le  fermier  n'a  aucune  action  correction- 
droit  (à  moins  de  stipulations  contraires  )  de  ciiasser  ou  laisser  cliasscr 
sur  des  terres  affermées,  et,  par  suite,  a  qualité  pour  se  plaindre  d^un 
fait  de  chasse  non  autorisé ,  la  loi  n'en  réserve  pas  moins  au  fermier  le 
droit  de  se  plaindre  aussi  d'un  fait  de  cette  nature  ;  en  tant  qu'il  vient 
troubler  la  jouissance  du  sol  et  de  ses  produits  ;  —  Qu'en  effet ,  Tart.  8 
ci-dessos  visé ,  de  la  loi  du  30  avr.  1790  attribue  expressément  le  droit 
de  porter  plainte,  nou -seulement  au  propriétaire  mais  k  toute  autre  partie 
ntéressée;  tandis  que,  d^une  autre  pari,  l'art.  1  veut  qu'une  indemnité 
ioit  accordée  au  propriétaire  des  fruits,  quand  on  aura  chassé  sur  le  ter- 
rain d'autrui ,  sans  le  consentement  du  propriétaire ,  sans  préjudice  de 
plus  forts  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu  ;  —  Attendu  que ,  lorsque  des 
terres  sont  affermées ,  le  fermier  est  propriétaire  des  fruits  et  a  évidemment 
intérêt  à  ce  que  le  fonds  qu'il  cultive  ne  puisse  être  à  la  discrétion  de 
tous  ceux  qui ,  sans  autorisation ,  voudraient  s'y  livrer  à  l'exercice  de  la 
chasse;  —  Attendu  que,  dès  lors ,  le  fermier  est  rangé  parla  loi  au  nom- 
bre de  ceux  qui  peuvent  porter  plainte  d'un  fait  de  chasse  non  autorisé  ; 

Et ,  attendu ,  dans  l'espèce ,  qu'il  est  constant  et  reconnu ,  en  fait ,  que 
le  sîeur  Janvier  a  chassé  sur  le  fonds  d'autrui ,  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  et  qu'une  plainte  a  été  formée  par  le  fermier;  que ,  néan- 
moins, la  cotf  royale  de  Rennes,  au  lieu  de  prononcer,  contre  le  sieur 
Janvier,  les  peines  portées  par  l'art,  i  de  la  loi  du  30  avr.  1790  (une 
amende  de  20  livr.  envers  la  commune  et  une  indemnité  de  lOliv.  au 
proGt  du  propriétaire  des  fruits  )  a  renvoyé  le  sieur  Janvier  de  la  plainte , 
sur  le  motif  que  le  fait  de  chasse  dont  il  s'agissait  ne  pouvait  être  pour- 
suivi que  sur  la  plainte  du  propriétaire  ou  autre  partie  intéressée ,  ce  qui 
ne  peut  s'entendre  d'un  fermier,  auquel  le  droit  de  chasse  n'a  pas  été 
accordé  par  son  bail  ;  sur  le  motif  aussi  que  le  droit  de  chasse  est  le  seul 
droit  auquel  il  a  été  porté  atteinte  et  que  la  plainte,  dès  lors ,  appartenait 
leuicmeni  au  propriétaire  ;  —  Et,  attendu ,  d'après  les  motifs  ci-dessus 
exprimés  ,  que  la  cour  de  Rennes ,  en  jugeant  ainsi,  a  commis  une  viola- 
tion des  art.  1  et  8  de  la  loi  du  SO  avr  1790  ;  —  Casse. 

pu  9  avril  1836.-C.  G.,  ch.  crim«-MH.  deBastard,  pr.-Oooseilhes,  r. 

(1)  Etpèee  :  —  (S...  C.  G...)  ~  Le  sieur  H*..,  en  donnant  à  bail  sa 
propriété,  s'était  réservé  le  droit  de  chasse.  —  Il  fit  abandon  de  ce  droit 
à  son  frère,  le  vicomte  G...  —  Le  sieur  S...  ayant  chassé  sur  cette  pro- 
priété sans  la  permission  du  vicomte,  fut  poursuivi  par  celui-ci,  en  vertu 
d'un  procès- verbal  dressé  par  son  propre  garde.— Condamné  en  première 
instance.  S...  interjeta  appel.  -—  Arrêt. 

La  cour;  ^  Attendu  que,  d'après  l'art.  8,  L.  28  avril  1790,  il  ne 
peut,  lorsque  le  délit  est  commis  pendant  l'ouverture  de  la  chasse,  y 
avoir  lieu  à  Tapplitalion  des  peines  portées  par  cette  loi,  que  sur  la  plainte 
du  propriétaire  ou  autre  partie  intéressée;—- Attendu  que,  dans  Tespèce, 
la  chasse  était  ouverte;  que  le  sieur  H...,  propriétaire  du  champ  sur  le- 
quel le  prévenu  aurait  été  trouvé  chassant,  n'a  fait  aucune  plainte,  mais 
bien  son  frère ,  qui  n'avait  aucun  droit  de  le  faire ,  comme  étant  sans  in- 
térêt; —  Attendu  que  l'amende  prononcée  en  faveur  de  ce  dernier  peut 
d^autant  moins  être  maintenue ,  que,  ne  s'étant  point  porté  partie  civile, 
il  n'était  point  en  cause,  et  que  le  juge  ne  peut  rien  adjuger  que  sur  la 
demande  des  parties;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  par  le  garde 

{larliculier  du  vicomte  de  G...  ne  peut  non  plus  faire  aucune  foi  dans 
'espèce,  puisque  ce  garde  était  uniquement  établi  et  assermenté  pour 
veiller  aux  propriétés  du  vicomte  prédit,  et  que  hors  de  là  il  est  sans  auto- 
rité;—  Attendu  que,  la  pièce  de  terre  sur  laquelle  l'appelant  aurait  été 
trouvé  chassant  étant  donnée  à  ferme,  le  fermier  seul,  comme  proprié^ 
taire  des  fruits ,  pouvait,  dans  l'espèce ,  d'après  Tart.  1  de  la  loi  prémen- 
tionnée, demander  une  indemnité,  et  que  rien  ne  fait  que  le  propriétaire 
se  soit  réservé  le  droit  de  chasse,  puisque  les  particuliers  ne  peuvent  par 
leurs  conventions  changer  la  loi; —  Par  ces  motifs,—  Infirme* 
Du  31  mars  1825.-C.  sup.  de  Bruxelles,  3*  ch. 

«•  Etpèee:  —  (N.;i  C.  N...)  —  La  cotti;  —  Attendu  que  le  fait  de 
chasse  dont  il  s'agit  au  procès  aurait  eu  lieu  en  temps  non  prohibé  sur  un 
terrain  appartenant  à  la  partie  civile,  mais  affermé  au  fermier  Verheyden  ; 
—  Que  ce  dernier  n'a  point  rendu  plainte;  —  Que  l'art.  8  L.  30  avril 
1790  dispose  que  les  peines  qu'elle  établit  ne  peuvent  être  prononcées 


nelle  pour  délit  de  chasse;  de  sorte  que ,  dans  le  cas  ob  te  prd» 
priétaire  s'est  réservé  le  droit  exclusif  de  chasse ,  sous  certaines 
conditions  restrictives,  le  fermier  qui  prétend  que  ces  conditions 
ont  été  violées  ne  peut  exercer ,  à  raison  de  cette  violation , 
qu'une  action  purement  civile  (  Paris,  8  Janv.  1836)  (5). 

66.  Enfin,  il  résulte  de  l'un  des  arrêts  déjà  cités,  que  te 
droit  de  porter  plainte  appartient  simultanément  au  propriétaire 
et  au  fermier  (  Cass.,  9  avril  1836 ,  aff.  Janvier,  n<>  53). 

60.  Du  reste,  celui  qui,  n'ayant  chassé  sur  des  biens  affermés 
qu'avec  l'autorisation  du  propriétaire,  échappe,  à  raison  decette 
circonstance ,  à  l'inculpation  de  délit  de  chasse ,  ne  laisse  pas 
d'être  passible  des  peines  de  police  portées  par  l'art.  471,  $  13, 
c.  pén.,  pour  avoir  passé  sur  les  biens  dont  il  s'agit,  s'ils  étaient 
préparés  ou  ensemencés.  —  C'est  ce  qu'a  Jugé  l'arrêt  précité  de 

que  sur  la  plainte  du  propriétaire  ou  autre  partie  intéressée,  lorsque  le 
fait  de  chasse  a  eu  lieu  en  temps  non  prohibé; — Que  le  mot  propriétaire, 
qui  se  trouve  dans  cet  article,  ne  peut  s'entendre  que  des  propriétaires 
qui  cultivent  eux-mêmes  leurs  biens,  ou  qui  les  font  cultiver  par  d'autres 
pour  une  partie  des  fruits;  —  Que  cela  devient  évident  lorsqu'on  examine 


-'après  les  principes , r— r — 

30  avril  1790  même,  la  partie  civile  n'a  aucune  action;  —  Infirme. 
Du  25  fév.  1826.-C.  sup.  de  Bruxelles,  4*  ch.-M.  Dnvigneaud ,  snbsL 

(2)  Etpéce: —  (Monty  C.  Beaumont.)  —  Monty  actionne,  devant  It 
tribunal  correctionnel ,  les  frères  Beaiimont,  pour  avoir  chassé  tant  sur  ses 
propriétés  que  sur  celles  qu'il  tient  à  ferme  des  hospices  d'Angers.  — 
19  mai  1826,  jugement  qui  condamne  les  prévenus  à  20  fr.  d  amende, 
pour  avoir  chassé  sur  le  terrain  de  Monty,  sans  son  consentement,  et  les 
renvoie ,  quant  au  fait  de  chasse  sur  les  biens  aff^ermés  ;  attendu  que  Monly, 
comme  fermier,  n'a  pas  qualité  pour  poursuivre  correctionneliemeni  les 
frères  Beaumont,  pour  fait  de  chasse  sur  ces  mêmes  biens  ;  que  le  droit  de 
chasse  est  un  droit  inhérent  à  la  qualité  de  propriétaire  ;  que  celui-ci,  dans 
1  espèce,  ne  l'a  pas  concédé;  qu  un  fermier  ne  peut  former  d action  que 
pour  dommage  causé  à  ses  fruits  et  récoltes,  et  que  cette  action  est  pure- 
ment civile.  —  Appel  de  Monty.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  les  animaux  sauvages  qui  se  transportent  li- 
brement d  un  lieu  à  un  autre  ne  peuvent  être  assimilés  aux  fruits  produits 
par  la  terre;  —  Que  le  code  civil  a  reconnu  leur  diflérence ,  en  disposant, 
par  Tart.  715,  que  la  faculté  de  pêcher  et  de  chasser  est  réglée  par  des  lois 
particulières;  —  Attendu  que  Ta  chasse  est  une  dépendance  du  droit  de 
propriété;  —  Que  le  propriétaire  n  est  censé  s'être  dépouillé  de  ce  droit  au 
proût  de  son  fermier  qu'autant  que  le  bail  en  contient  la  clause  expresse; 
—  Que  si  l'on  admettait  une  jurisprudence  contraire ,  il  s  ensuivrait  que  le 
fermier  pourrait  toujours  s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire  exerçât  le  droit 
de  chasse  sur  les  terres  afi^ermées ,  si  celui-ci  ne  se  l'était  formellement 
réservé;  —  Attendu  que,  si  le  propriétaire  du  terrain  ne  rend  pas  plainte, 
le  ministère  public  ne  peut  requérir  1  amende  de  20  liv.,  qui  est  la  peine 
imposée  par  la  loi;— Que,  quand  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ne 
peut  infliger  une  peine ,  il  n'a  pas  le  droit  d'accorder  aux  particuliers  une 
indemnité  qui  ne  doit  être  prononcée  qu'accessoirement;  —  Que  si  le  fer- 
mier a  des  indemnités  à  réclamer,  il  doit  porter  sa  demande  devant  le  tri- 
bunal civil;  —  Attendu  que  le  bail  du  sieur  Monty  ne  lui  confère  pas 
le  droit  de  chasse ,  qu'il  en  résulte  qu'il  ne  peut  poursuivre  ceux  qui 
chassent  sur  les  terrains  affermés  qu  autant  qu'ils  y  causent  des  dom- 
mages; —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges ,  etc. 

Du  14  août  1826.-C.  d'Angers,  ch.  corr.-M.  de  Beauregard,  pr. 

(3)  Etpèct  :  —  (Dessombet  C,  Aubert.)  —  En  donnant  ses  biens  à  bail 
àDessombet,  Adam  s'était  réservé  le  droit  exclusif  de  chasse,  en  s'ifitef- 
disant  toutefois  de  chasser  avec  plus  de  deux  personnes  et  de  laisser  chas* 
ser  hors  de  sa  présence  et  sans  sa  participation.  —  Un  jour  qu'Adam 
chassait  avec  Aubert,  il  fut  obligé  de  le  quitter  un  instant.  Le  garde 
champêtre,  trouvant  celui-ci  seul ,  dressa  procès-verbal.  Une  plainte  fut 
ensuite  portée  devant  le  tribunal  correctionnel  par  Dessombet  contre  Au- 
bert. —  Jugement  qui  renvoie  ce  dernier  des  poursuites. — Appel. — ArrèU 

La  cour  ;  —  Considérant  que  le  droit  de  chasse  est  inhérent  à  la  pro- 
priété; —  Que  le  fermier  n'a  aucune  action  devant  les  tribunaux  correo- 
tionnels  pour  délit  de  chasse;  —  Que,  s'il  prétend  qu'il  a  été  contrevenu 
aux  conventions  entre  lui  et  le  propriétaire,  relativement  à  l'exercice  du 
droit,  il  ne  peut  en  résulter,  à  son  égard,  qu'une  action  civile;  —  Con- 
sidérant, d'ailleurs,  que  ce  droit  a  été  exercé  par  Aubert,  conformémpnl 
aux  stipulations  du  bail  de  Dessombet;  —  Met  l'appellatloo  au  néant. 

Du  8  janv^  18S6.-C.  de  Paris«  ch.  corr. 


CHASSE. — SfiCT.  4,  Art.  1. 
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là  totûr  de  cassation ,  du  4  Juill.  1845 ,  au  rapport  de  M.  Rocher 
(air.  Pellegrin,  D.  P.  45.  i.  351).— V.  aussi  n«260. 

S  V .  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  comme  le  propriétaire  lui- 
même  (c.  eir.  678  );  dès  lors  il  lui  appartient  de  cbasser  sur 
J«6  terres  soumises  à  sou  usufruit  \  et  cela,  à  rexclusion  du  nu- 
propriétaire  y  à  moins  d'une  clause  contraire  (  V.  Merlin,  Rép., 
V* Chasse  ;TouIlier,  t.4,n<^515;M.Troplong,du  Louage, n<^  38). 

69.  Cependant,  tout  en  reconnaissant  que  le  nu-propriétaire 
n'a  pas  le  droit  de  cbasser  concurremment  avec  i'usulruitier , 
M.  Champlonnière  pense  que  le  fait  de  chasse  commis ,  contre 
le  gré  de  celui-ci,  par  le  nu-propriétaire,  ne  peut  donner  lieu  à 
rexéreice  de  l'action  publique.  L'opinion  que  le  droit  de  Tusu- 
froltler  est  exclusif  peut,  dit  cet  auteur ,  p.  12 ,  «  être  vraie  en 
matière  civile  et  dans  un  procès  pendant  entre  le  nu-propriétaire 
et  ràsuf^uitier.  Mais  lorsqu'il  s'agira  de  l'application  de  la  loi  de 
police ,  le  premier  ne  pourra^t-il  pas ,  à  i'égard  du  ministère  pu- 
blic, exciper  de  ce  que  le  terrain  sur  lequel  il  a  chassé  n'est 
pas  la  propriété  d'autrui?  Les  lois  pénales  doivent  toujours  s'in- 
terpréter en  faveur  de  l'accusé ,  et  II  serait  difficile  de  soutenir 
que  le  droit  de  propriété  est  étranger  au  nu-propriétaire.  —  La 
même  difficulté  s'élèvera  lorsque  le  propriétaire  aura  pleinement 
concédé  son  droit  de  chasse  et  que  néanmoins  il  chassera;  ii  ne 
pourra  être  poursuivi  à  la  requête  du  ministère  public,  et  le  pro- 
cès ne  soulèvera  Jamais  qu'une  question  de  droit  civil  entre  le 
propriétaire  et  le  cessionnaire.  »  -^  Cette  solution  n'est  pas 
exempte  de  difficulté.  On  peut  dire ,  en  eifet ,  qu'il  est  de  toute 
juellce  qnel^usufruitier,  dès  que  le  droit  de  chasse  lui  appartient, 
ait,  irl8-è-Yis  de  tous,  pour  le  bire  respecter,  les  mêmes  actions 
qu'aurait  le  propriétaire,  si  ce  droit  n'avait  pas  été  séparé  de  la 
propriété. —  Toutefois,  nous  Inclinons,  dans  le  doute,  à  adopter 
la  doctrine  de  M.  Ghampionnière,  comme  moins  rigoureuse. — 
CofUra,  M.  Rerriat,  p.  129. 

S9.  L'empbytéoae  est  une  sorte  d'usufniit  ;  il  y  a  donc  lieu 
de  reconnaître  le  droit  de  chasse  à  l'emphytéote  comme  à  l'usu- 
fruitier. 

•0.  Mais  peut-on  en  dire  autant  à  regard  de  l'antichrésiste? 
(M ,  solvant  MM.  Gillon  et  Villepin ,  p.  45 ,  attendu  que  le  droit 
do  chasse  est  attaché  à  la  possession  ou  Jouissance  foncière. 
M.  Champlonnière,  p.  15,  rejette  au  contraire  cette  opinion , 
et  avec  raison  suivant  nous.  Il  pense  que  rantichrésiste  et 
tout  autre  qui  n'a  sur  un  terrain  qu'un  droit  précaire  et  ne  fai- 
sant pas  partie  du  droit  de  propriété,  ne  peut  chasser ,  de  même 
que  le  ferailer,  qu'en  Justifiant  du  consentement  du  propriétaire. 
D^aillevrs,  peut-on  ajouter,  l'antlcbrésiste  doit  faire  compte  des 
fruits  au  propriétaire  (c.  civ.  2085).  Or  quel  compte  rendra- t-ll 
do  droit  de  cbasse.  Toutefois,  M.  Champlonnière  reconnaît, 
p.  163,  que,  si  lâchasse  avait  été  affermée,  le  fruit  du  fermage 
appartiendrait  à  rantichrésiste  comme  produit  de  la  propriété  de 
l'immeuble,  ce  qui  ne  nous  parait  pas  contestable. 

et.  Si  l'on  dénie  le  droit  de  chasse  au  fermier,  11  est  clair 
qu'on  doit,  à  plus  forte  raison,  le  dénier  à  l'usager,  qui  n'a 
qu'une  Jouissance  bien  plus  restreinte  (c.  civ.  628,  629  et  630). 
Néanmoins,  MM.  Gillon  et  Villepin,  p.  53,  font  exception  à  cette 
règle  pour  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  droit  d^habitation  sur  une 
maison  entière  et  l'enclos  qui  y  est  attenant  :  on  devrait  alors  « 
disent-ils  avec  raison ,  déclarer,  par  interprétation  du  titre  de 
l'usager,  qu'il  aie  droit  de  chasse;  autrement  le  droit  conféré  par 
rart.  2  de  la  toi  de  1844  n'appartiendrait  à  personne. 

SECT.  4. — Des  conditions  auxquelles  est  soumis  l'exbr- 

aCB  DU  DROIT  DE  CIIASSB. 

•9.  Aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  3  mai  1844,  «  nul  ne 


(I)  I" Etpice  :  —  (Min.  pub.  C.  Bounilier.)  —  La  cour;  —  Vu  TarU 
SOL.  14  déc.  1789,  qui  place  dans  les  altributions  des  adroioistratîons 
municipales  le  droil  de  faire  des  règlemenls  propres  à  faire  jouir  les  ha- 
bilanlB  d^une  bonne  police,  — Va  aussi  Part.  2  L.  16-24  août  1790,  sur 
rorganisalioD  judiciaire,  qui  charge  le  minUtère  public  près  le  tribunal  de 
police  de  poursuivre  d'office  devant  ce  tribunal  les  contraventions  aux 
tois  et  règiemeDls  de  police-,  et  l'art.  5,  même  titre,  qui  punit  ces  contra- 
feDlions  d'une  peine  de  police ,  modifiée  et  fixée  ensuite  par  les  art.  600 
«t  608  c  3  brum.  an  4,  à  une  amende  égale  à  la  valeur  d'une  à  trois 
journées  de  travail,  on  à  un  emprisonnement  d'un  à  trois  jours;  —  Coo- 
sidërant  que  ledit  art.  5  n'est  point  restreint  aux  seuls  règlements  4<wt 


peut  chasser,  sauf  les  eaceptions  ci-après,  si  la  chasse  n'est  pas 
ouverte ,  et  s'il  ne  lui  a  pas  été  délivré  un  permis  de  chasse  par 
l'autorité  compétente.  Nul  n'a  la  faculté  de  chasser  sur  la  pro« 
priété  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  aee 
ayants  droit.  » 

Ainsi ,  pour  que  l'exercice  de  la  chasse  soit  licite ,  Il  faut  : 
1^*  que  la  chasse  ait  été  déclarée  ouverte^  —  )«  Que  le  ohaaseur 
ait  un  permit  de  chasser  ;  — 3®  Qu'il  soit  propriétaire  du  terrain 
où  il  chasse  ou  qu'il  ait  le  consentefnenl  du  propriétaire,  — 
4^  11  faut,  en  outre,  qu'il  n'emploie  pas  d'autres  mopem  de 
chasse  que  ceux  qui  sont  autorisés  par  la  loi.  —  Chacune  de  ces 
conditions  va  être  l'objet  d'un  article  particulier. 

Art.  1 .  —  Ouverture  de  la  chasse» 

9 

•••  Le  double  intérêt  de  la  conservation  des  récoltes  et  du 
gibier  exige  que  la  chasse  soit  Interdite  à  l'époque  de  la  repro- 
duction du  gibier  et  à  celle  où  la  terre  est  couverte  de  ses  pro- 
duits :  de  là  la  défense  de  chasser  avant  l'ouverture  otaprte  la 
clôture  de  la  chasse. 

Cette  défense  de  chasser  quand  la  chasse  n'est  pas  oovorto 
est,  on  le  voit,  générale,  et  ne  souiTre  de  restriction  que  celle 
établie  par  l'art.  2  ci-après  (n«  78).  La  loi  nouvelle  n'a  pas 
maintenu  les  dispositions  exceptionnelles  des  art.  13  et  14  do 
la  loi  du  28  avril  1790,  d'après  lesquels  la  chasse  était  permise 
en  tout  temps  dans  les  lacs  et  étangs ,  ainsi  que  dans  les  bols  ot 
forêts,  sans  chiens  courants. 

•4.  La  prohibition  de  chasser  sans  que  la  chasse  soit  ouverto 
et  sans  avoir  obtenu  un  permis  de  rautorlté ,  ne  s'applique  pa^ 
seulement  à  lâchasse  au  fusil,  mais  à  tous  les  genres  de  chasse  y 
quels  qu'ils  soient.  C'est  ce  qu'explique  très-bleu  la  circulaire  du 
ministre  delà  Justice,  du  9  mai  1844^  n<*  2.  — M.  Franck-Carré 
s'est  prononcé  dans  le  même  sens  (V.  les  motifs  et  rap.*  n<*  42). 

•&.  On  comprend  que  le  moment  d'ouvrir  ou  de  former  la 
chasse  ne  peut  être  le  même  pour  toute  la  France  ;  Il  varie  d'un 
lieu  à  l'autre,  suivant  les  climats  et  les  cultures  ;  Il  varie  d'une 
année  à  l'autre,  dans  la  même  localité,  suivant  les  circonstances 
atmosphériques.  Aussi,  dans  l'impossibilité  d'établir  sur  oo 
point  une  règle  uniforme  pour  tout  le  royaume ,  la  loi  nouvelle, 
à  l'exemple  de  celle  de  1790,  laisse  aux  administrations  locales 
le  scinde  fixer  elles-mêmes  le  temps  où  la  chasse  est  prohibée. 
Les  préfets,  dit  l'art.  3,  détermineront,  par  des  arrêtés  pubOéa 
au  moins  dix  Jours  à  l'avance ,  l'époque  de  l'ouverture  et  eelle  do 
la  clôture  de  la  chasse,  dans  chaque  département.  —  V.  les  mo- 
tifs et  rapp.,  n»*  6  et  76. 

•G.  il  n'est  pas  permis  au  préfet  de  déléguer  aux  sous-préfets 
ou  aux  maires  le  droit  que  l'article  5  lui  attribue,  ni,  par  con- 
séquent, le  droit  de  retarder  l'exécution  des  arrêtés  généraux 
par  lui  pris  à  cet  égard.  C'est  ce  qui  a  été  expressément  reconnu 
dans  la  discussion.  «  il  est  clair,  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux  » 
qu'un  préfet  ne  peut  déléguer  le  droit  que  la  loi  lui  attribue  que 
quand  la  faculté  de  déléguer  est  accordée  par  la  loi.  Or,  cette 
faculté  n'étant  pas  donnée,  le  préfet  doit  exercer  lui-même  le 
droit  qu'il  a  d'ouvrir  et  de  clore  la  chasse.  » — Conf.  M.  Perrève, 
Traité  des  délits  de  chasse ,  p.  214. 

•9.  Toutefois,  les  maires  peuvent,  par  des  arrêtés  pris  con- 
formément aux  lois ,  restreindre  Indirectement  l'exercice  de  la 
chasse ,  tel  qu'il  est  réglé  par  le  préfet ,  et  par  exemple ,  ils 
peuvent,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  campagnes,  défendre  de 
chasser  à  une  certaine  distance  des  vignes ,  Jusqu'à  la  fin  du  ban 
de  vendange  et  grapillage  :  de  tels  arrêtés  n'excèdent  point  la 
compétence  de  Tautorité  municipale  et  sont  obligatoires  (Gass., 
27  nov.  18i3;  3  mai  1834)  (1). 

les  objets  sont  spécifiés  dans  les  art.  3  et  4  qui  le  précèdent;  qu'il  embrasse 
également  tous  les  autres  règlements  de  police  dont  les  objeto  ont  été  con- 
fiés à  la  Vigilance  et  à  Tautorité  des  administitttions  municipales  par  des 
lois  postérieures;  —  Que  Part.  9,  tit.  2,  L.  28  sept.-O  oct.  1791,  sur  la 
police  rurale ,  charge  les  officiers  *'\unicipaux  de  veiller  à  la  tranquillité , 
la  salubrité  et  la  sûreté  des  campagnes;  qu'ils  ont  donc  le  droit  de  fairo 
des  règlements  de  police  sur  ces  objets,  et  que  conséquemment  ceux  qui  y 
contreviennent  sont  soumis  au&  peines  de  police  déterminées  par  les  lois 
précitées;—  Et  attendu ,  dans  l'espèce ,  que,  d'après  un  arrêté  do  préfet 
du  département  de  l' Yonne  du  f  août  1823,  et  dans  l'objet  de  nréfenir 
les  accidents  qui,  par  rexercice  de  la  chasse  pendit  le  temps  def  ven» 
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Il  «01  pàrtBttlemettt  loisible  aut  maires  de  défimdre  ta  divaga- 
tion des  chiens  dans  tes  récoltes  (  Rej.,  Id  déc.  1826,  aff.  Ber- 
100  9  V.  Comninne)  ;  et  d'ordonner  d'atlacher  un  bâton  au  cou  de 
eés  aniinaoi  pendant  la  saison  des  vendanges  (Cass.^lOJauv. 
1834,  aflr.  Dangiard,  eod.), 

#é.  une  disposition  portant  que  Tes  arrêtés  relatif!»  à  trouver' 
tore  et  à  la  eMture  de  la  chasse  seraient  pris,  à  Paris,  par  le  pré- 
fet d«  pollee ,  pour  la  circonscription  d«  la  préfecture  de  police  a 
été  refetée ,  nais  seulement ,  comme  Inutile ,  et  sur  Tobservatlon 
^ue  eett#  propesilfod  résultait  suffisamment  des  lois  qui  règlent 
tes  tttt-flmti^i  du  préfet  de  police.  Ainsi ,  pour  le  département 
de  la  Seine  et  pour  les  communes  de  SaInt-CIoud,  Sèvres  et  Meu- 
don  ,  les  arrêtés  dont  il  s'agit  sont  pris  par  le  préfet  de  police. 

•••  Les  préfets  doivent  s'entourer  des  renseignements  les 
fittë  propres  à  les  éclairer  sur  l'époque  à  choisir  pour  l'ouver- 
4ure  et  la  clôture  de  la  chasse.  Ils  doivent  à  cet  égard  prendre 
l'avis  des  80us*préfelè  et  consulter  surtout  l'Intérêt  ue  l'agrlcul- 
.  lura  et  l'eut  des  récoltes ,  mats  sans  perdre  de  vue  qu'il  peut  y 
avoir  aussi  des  inconvénients  à  ouvrir  la  chasse  plus  tard  qu'il 
ft'tft  ttéeesBairè.  -^  V.  la  cfrcuU  du  tO  mai  1 841 ,  n*  55. 

V0«  Il  est  loisible  au  préfet  de  fixer,  pour  l'ouverture  et  la 
•lèliire  ^  la  chasse ,  des  époques  dilTérentes  pour  les  divers  ar- 
roadlMcAento  de  son  département ,  si  des  différences  de  sol  et  de 
lenpérature  l'eklgent  (V.  la  mèmeelrcul.  n«  36) ,  et  même  pour 
les  dtffiè^entes  communes  du  même  arrondissement  t  cela  a  été 
formellement  reconnu  dans  la  dli^cusslon  par  M.  te  garde  des 
•caavx.  >^  U  eodviMt  loutetols  d«  n'user  de  cette  faculté  qu'avec 
iéBerv«« 

V  i  «  Mats  II  n'est  pas  permis  aux  préfets  de  dllKrencier  les  épo- 
^esd1»uvert«rede  la  ehassed'après  la  naturedes  cultures.  C^estce 
q«'a  rèoMinu,  avec  raison ,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  dans  une 
lèUre  adressée  le  doct.  1844  à  M.  le  préfet  de  LoIr-et  Cher.  «Re- 
lativement à  l'époque  de  la  chasse,  y  est-il  dit,  Il  résulte  delà 
iiscasBHNi  de  la  lot  que  MM.  les  préfets  pourront  en  déclarer  l'ou- 
iFefture  à  des  époques  difl^rentes  pour  différents  arrondissements, 
ttménn  pour  différentes  eommunesdans  un  même  département; 
•lalt  ces  différences  doivent  rester  subordonnées  dans  l'appllca- 
Mia  aui  divisions  territoriales  qui  sont  le  fondement  de  notre 
•rganlsation  administrative  ;  elles  ne  peuvent  être ,  en  aucun  cas, 
déterminées ,  soii  par  nature  de  cultures ,  soH  par  nature  de  ré- 
Mies,  n 

VI .  Toutefois  la  Jurisprudence  n'est  pofntunf  forme  suree  point. 
AHisli  d'une  part,  lia  été  Jugé,  conformément  à  l'opiniun  de  M.  le 
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éaagfs,  pourraient  oompromsttre  la  sûreté  ds  gfasd  nombre  d'habitants 
qui  alors  travaillent  daos  les  vi|iie»  qoi  eavironaeat  la  villttd'Aukerre,  le 
Diaire  dé  celle  ville  a,  par  un  arrélé  da  é  octobre  de  la  mène  annét»  dé- 
fendu de  chasser  sur  le  finage  de  la  même  ville,  avant  le  fl"  novombro 
suivant ,  date  delà  ctAlure  des  vendanges;  —  Qu'il  a  été  constaté  par  des 
procès- verhsuT  régnliors,  et  reconnu  par  le  tribunal  de  police,  que  potlé- 
neufvment  audit  arréié  da  maire ,  et  avant  la  cldtare  des  vendanges,  les 
«leurs  Bouliltier^  Chavany,  Moreau,  Dubtiisson,  Vezien  et  Lesseré,  tous 
habitaots  d'Aaxerra,  oai  cfaa»sé  sur  les  terres  situées  an  flnage  de  cette 
Tille  (  -^  Que  cette  contravention  de  la  part  desdits  habitants  devait  donc 
donner  lieu  à  prononcer  contre  eai  tes  peines  de  police  porteoi  par  les  lois 
ci-dessus  citées,  et  quVn  les  renvoyant  au  contrai rt  d<«  poursuites  da 
ministère  public,  le  tribunal  de  police  d'Auierre  a  formellemoAi  violé  cts 
lots  ;  —  Cas^e ,  etc. 
DttS7  nor.  18S3.-G.  C,  sect.  Crim.-MKt.  Busschop,  fftp. 

î»  Stpècê  :  —  (Min.  pub.  C,  Boraull.j  —  La  coub;  —  Vu  Tari.  50 
de  la  loi  du  14  déc.  1789,  qui  place  dans  1rs  attributions  ie  rautorlté 
miinieiiialê  le  droit  de  faire  des  règlenients  propres  à  faire  Jouir  leshabl- 
tanti  d^une  bonne  police;  l'art.  U ,  tiu  11  de  la  loi  des  t8  sept. .  6  oct. 
1791 ,  qui  cbarge  les  officiers  municipaut  de  Veiller  à  la  tfaDqttAlIlé,  la 
salubrilê  et  la  sûreté  des  campai^nes;  Part.  471,  g  15  c.  pén.; 

AHeodu  qu'il  résuite  des  dispositions  ci -dessus  rappelées  qse  Pautorlté 
fflnnîcipale  a  le  droit  de  ftiire  des  règlements  sur  les  objets  qui  sont  con- 
lés  eipressémenl  à  sa  surveillance  par  ces  mêmes  disposHIoas,  et  que  les 
eoatraventionB  à  ces  règlements  deviennent  passibles  dei  peines  de  police 
déterminées,  pour  ces  cas,  par  le  code  pénal  ; 

AUeadu ,  dans  l^spècA ,  que ,  d'après  on  arrêté  do  préfet  da  départe- 
ment de  rVonae  do  8  août  1835,  et  dans  Tobjel  de  prévenir  les  accidents 
résultant  de  l'eiercica  de  la  cbMse  k  une  distance  trop  raporocbée  des  yi- 

Saw  dont  les  vendanges  ne  sont  pas  terminées  •  le  maire  de  la  commune 
s  âacy,  après  délibération  conforme  da  conseil  municipal   et  par  arrêté 
dm  aa  sîfl.  dn>Ht»itd<inM.è  auMiHi  ipwsaaaes  detelutsisr  sur  lettnage 


garde  des  sceaux  »  que  Parrité  préfectoral  qui ,  en  dsant  tHnnrê^ 
turede  lâchasse,  en  prohibe  l'eaercice  dans  les  propriétés  d'une 
rertalne  nature,  et  notamment  dans  les  vignes  encore ohargé«6 
de  leurs  fruits,  est  illégal,  et  qu'en  conséqueose,  l'MWIda 
trouvé  chassant  après  l'ouverture  dans  des  vlgues  encore  ebar- 
gées  de  leurs  fruits,  n*est  passible  d'aucune  peine»  s'il  représente 
le  consentement  des  propriétaires  (  Poitiers,  16  nav*  1844»  aff. 
Charelte,  D.  P.  4».  2.  24)Hel.,  18  Juillet  1845,  aff. BerlbMdt, 
D.  P.  46. 1.  19',  Orléans,  10  mars  1846,  aff.  GanpasBa«  D,  P. 
46.  î.  71}. 

Et  d'autre  part,  au  contraire,  Il  a  été  décidé  qu'un  tel  «nrélé 
est  légal,  et  que  celui  qui  y  contrevient  doit  être  réputé  cfeaaser 
en  temps  prohibé  (Orléans,  33  oct,  1844,  aff.  BeauvilUers,  D. 
P.  4S.4.  60-,  Paris,  0  Jan\ier  1846,  aff.  DeUbea,D.  P.  46.1.50). 

93.  Les  arrêtés  des  préfets  doivent  être  publiés  dia  Jeuniau 
moins  avant  celui  indiqué  pour  l'ouverture  ou  la  el6iiife  da  la 
chasse.  C'est  là  une  condition  dont  l'accompllsseoiant  est  IntiBie* 
ment  lié  i  la  légalité  des  poursuites  pour  c^ntraveiiuon  ana  ar- 
rêtés. La  publication  doit  être  faite  dans  chaque  aomnuua  :  Tin- 
dlvldu  poursuivi  pour  avoir  chassé  après  l'époque  ftiét  paw  la 
clôture  de  la  chasse,  devrait  être  acquitté,  si,  au  oioniail  du 
procès- verbal ,  l'arrêté  prononçant  la  clôtura  n'avait  pas  été  p«- 
btié  dans  la  commune  où  a  eu  lieu  la  fait  de  chMae  Inarimlné 
(Nancy, .,.  mars  1844,  arrêt  cUé  par  MM.  GlUan  «^  VlUayûa, 
p.  81). 

Le  délai  de  dix  Jours  doit  être  franc  :  ainsi  pour  aulorliar  la 
chasse  Je  1*'  septembre,  l'arrêté  préfectoral  devra  êka  pubMé 
au  plus  tard  le  21  août. —  Cette  publication  se  l^il  par  la  ip«ie 
du  re(  uell  des  actes  admlniatraiifs  du  préfet*  Les  mairan  dalvani 
donner  lecture  de  rarrêté  et  même  le  Caire  plaeardar  dtM  ito 
lieu  habituel  de  réunion  de  leur  commune,  tel  que  la  porto  da  la 
mairie.— V,  M.  Cb.  Berriat  Saint-Pria,  Légial,  de  laebaase*  |i»  24. 

94.  Rien  nVmpêcherait,  ce  semble,  le  préfet  da  reavoynr 
Touverlure  de  ta  chasse  à  une  époque  postérieure  à  ceU#  qu'il 
avait  précédemment  fuée  par  un  arrêté  régulièremeat  puMIé; 
mais  le  nouvel  arrêté  ne  surpeudrait  raaerclçe  de  la  cbasse  que 
dix  Jours  après  sa  publication.  —  V.  en  ce  aana  MM.  PalM^  lé  5, 
p.  ^7  ,  etCh.  Berriat  Saint-Prix,  p.  35. 

9ft.  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  défend  la  ehaase  dali,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  réformé,  recevoir  son  exéauUon  :  les  tnbunam 
ne  peuvent  différer  de  prononcer  sur  las  iniraelions  àeai  arrédé. 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  Mir  le  recourt  fermé  par  vaia  de 
pétition  devant  l'autorité  supérieure  (Grenoble,  33  fév.  ia37)(1). 
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dé  Sacy  ,  Juiqa'ft  la  fin  du  ban  de  vendange  et  grapiliage  imiueivenient , 
à  ans  ilistance  moindre  qae  um  métrei  deô  vignes  dudit  tinage;  ^  El  at- 
tendu que  ee  règlement  Iniéres^aH essentiellement  la  sQrcté  des  campagnes; 

Attendu  quMI  a  été  constaté ,  par  ua  procé»- verbal  régulier,  que ,  le  5 
oct.  dernier,  la  eiear  Hérault  a  été  irovré  cbaMént,  avant  la  fia  éH 
vendanges»  à  trais  ou  quatre  mètres  des  vignes  i  que  le  siaiir  Ueratdi  était, 
dès  lors,  en  contravention  aux  dis()osilians  dsrarrélé  doal  U  s*agit,  et  éa- 
venait  passible  des  peines  prononcées  par  IVt.  471,  §  15,  o«  péa.  ( 

Attendu  qaé  le  jugement  attaqué  ne  €onlre>lit  en  rien  raiisteoca  do 
fait  matériel  de  la  contravention  ;  --  Et  attendu  néanmoins  que  le  sieur 
Beraolt  a  été  reavofé  de  la  plainte,  Mt  le  motif  que  le  règlement  ne  por- 
tait pas  lar  an  des  tfhjetl  eonflés  n  la  surveillance  de  l'autarilé  municl- 
bale  ;  en  quoi  es  Jugement  a  violé  les  dl«posilii)ns  ci  des^u^  rattpelées  des 
Itfis  des  U  déc  1 789, 6  oct«  1791 ,  et  du  rade  pénal  ;  —  Gasse^  etc. 

Du  5  mai  l$34.-G.  C.,€b.  criia.-MM.  Bastard,  pr.-Croaseiibes,  rij^ 

(I)  (Rochas  C.  min.  pnb.)~LA  coca  ;— Vu  les  art .  1  et  5,  loi  du30  av. 
1790;  l'art.  1  derarréléde  M.  le  préfet  de  Plsére, du  l"  août  i8i«,  V^in. 
53  c.  pén.,  et  Tari.  194  c.  instr.  crim.;^AttcBda  que  Tarrété  du  préL  t, 
du  I*'  aoiU  1836,  déclare  close  jusqu^à  nonvoi  ordre  loula  chasse  au  filt'i, 
a  la  gid,  a  la  cbonette  et  autres  engins  ;  que  cet  arrêté ,  d*aprfs  les  loi: 
des  34  août,  art.  13  et  30  avril  1790  ,  rentrait  dans  les  attributions  de 
Paatorilé  administrative;  que  dés  lors  il  faut  exécattr  ceUe  décision ,  qai 
n'est,  ea  IVtal,  ni  réformée ,  ni  suspendue  par  rautorlté  supérieure,  et 
qne  la  cour  ne  peat  suspendre  de  prononcer  sur  le  délit  dont  il  s'agit ,  sous 
le  prétexte  d'une  pétition  arires.«ée  ft  Pautorilë  supérieure ,  pour  faire  ré- 
former ledit  arrêté  du  I*'  août;  —  Atieadu  que  le  prévenu  ne  peut  etoi|ier 
dsPart.  1  s  de  la  loi  du  30  avril  1790,  qui  permet  ao%  prf»pnétatres  de 
détraiie  les  olieaot  qoi  nuisent  a  leurs  récoltes,  puisqu'il  est  certain,  «a 
fait,  qne  la  terre  oO  chassait  Rochas  ne  contenait  aucube  espèce  de  ri* 
colles;  -^  Attendu  que  l'arrêté  du  préfet  ne  parte  aucune  péloe  t  appit- 
qver  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  et  qu'on  doit  se  référer  auxjieines  proaua- 
tées  par  la  lai  de  1790,  sur  lâchasse,  et  prononcer  raméadé  et  la 
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7tf.  Vêrrèié  préfectoral  portonl  problbiUoo  de  cbasser  à 
e^npt^  4$  t9l  jowr^  doit  être  Interprété  eo  ce  sens  que  la  prohl« 
IHUoo  eomoieoce  le  Jour  même  indiqué  :  cela  réeuUe  de  la  slgni- 
flcatkiD  littérale  et  usuelle  des  mots  à  eompter  de  tel  jour  :  Ici  ne 
«'appliquent  paa  les  règles  établies  eu  matière  de  procédure  civile 
on  erimJoelle  pour  la  supputaiiou  de  certains  délais,  règles  par- 
tieullèree qui  ne  sauraient,  en  Tabsence  d'un  texte  précis,  être 
éienduee  4  d'autres  matières*  telles  que  les  arrêtés  administratif 
(Caas..  7  sept,  i  835)  (I  ).— V.  Délai. 

9T»  Il  est  sans  difficulté  que  les  règlements  de  police,  tels 
^e  ceux  qui  fixent  l'époque  de  la  dèture  de  la  cbasse,  ne  peu- 
^ealétre  modifiés  par  des  conventions  privées,  même  lorsque 
€69  conventions  ont  reçu  l'approbation  du  préfet,  en  vertu  de 
l'autorité  tutélaire  que  ce  fonctionnaire  exerce  dans  l'intérêt  des 
communes.  Ainsi  •  l'approbation  donnée  par  le  préfet  à  TadiudU 
caUon  du  droit  de  cbasse  dans  des  biens  communaux,  n'empécbe 
pas  que  ra^udicaiaire  qui  a  cbasse ,  quoique  en  vertu  du  câbler 
des  charges ,  h  une  époque  postérieure  à  eeile  fixée  par  i*arrété 
préfectoral  relatif  à  la  clêlure  de  ta  cbasse,  ne  doive  être  puni 
eoiame  contrevenant  k  cet  arrêté  (Cass.,  7oct,  \9i%){i)* 

99*  Par  exception  au  principe  général  posé  par  l'art,  i  de  la 
loi,  l'art.  2  dispose  que«  le  propriétaire  ou  possesseur  peut  obasser 
ou  faire  cbasser  en  tout  temps,  sans  permis  de  chasse,  daas  ses 
possessions  attenant  à  une  babitation  et  entourées  d'une  eiêture 
eontioue  CMsant  obstacle  k  toute  communication  avec  lee  bérl* 
tagee  voisins*  » 

Ainsi ,  en  peut  cbasser  en  tout  têmp$^  <fest«à-dlre  même  en 
temps  probibé,  et  même  la  nuit,  sons  permis  d$  eftoise,  dans  ses 
possessions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  pourvu  qu'elles 
réunissent  ià  double  condition  d*être  ailsnaniei  d  une  kMtaiion 
et  d'être  entourées  d'une  Hàtur$  continua  s'opposaot  à  toute  eom* 
monication  avec  les  propriétés  voisines* 

Une  disposition  analogue ,  mais  moins  restreinte,  se  trou- 
vait dans  la  loi  de  i  790.  Cette  toi  permettait  an  propriétaire 
ou  possesseur  de  cbasser  en  tout  temps  dans  ses  bois  et  dans 
celles  de  stê  possessions  qui  étaient  séparées  des  béritages  vol* 
sins  par  des  murs  ou  des  baies  vives,  lors  même  qu'elles  étaient 
éloignées  d*une  babitation.  Mais,  d'une  part,  on  a  reconnu  que 
la  cbasse  dans  les  bois,  h  l'époque  de  la  reproduction  du  gibier, 
était  aussi  nuisible  que  la  cbasse  en  plaine.  D'un  autre  côté, 
beaucoup  d'abus  naissaient  de  la  permission  de  ebasser  en  tout 
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canlbeatlon  portéM  aax  art.  1  et  5  de  ladite  loi,  qtd  eoaceneat  ceux  qui 
eba»fnt  Indûment  ;  —  Confirine. 
Du  fifév.  Ige7.-G.  de  Crenoble.-MM.  Dubois,  pr. 

(I)  (Mis.  pob.  C.  Bac|ielet.}^U  cona  ;-*Vn  Tari*  i  •  1 1, 4e  la  loi 
du  ab  avril  1790,  d'après  lequel  Padministraliop  de  cbaqus  départenieQt 
i«e  le  tenps  dorant  lequel  la  chasse  est  libre  pour  le»  propriéuire*  dans 
Iw  tsrrao  MU  eloses;^  Vo  rarrélé  du  prérel  de  TEure,  du  %1  fév.  der* 
nier,  portant!  quo  «  l*«xorclee  de  la  chasse  sur  les  terres  non  closes  est 
saapeedn  à  compter  du  10  mars  i  »  —  Vu  le  mémoire  produit  à  l'appui  du 
Mirveii  — Attendu  que,  dans  lee  expressions  de  l'arrêté  du  préfet  de 
rBare  cj-deesus  visé ,  rien  ne  donne  à  penser  que  l'on  ait  voulu  exeluro 
de  \à  prohit»ition  le  jour  à  compter  duquel  il  est  dit  qu'elle  aura  lieu;  quo, 
bien  au  contraire ,  le  iens  littéral  et  usuel  de  ces  exjiressloos  emporte 
ridée  qu'elles  désignent  le  premier  jour  où  doit  avoir  lieu  la  prohibition  ; 
— Que  si,  eu  matière  de  procédure  civile  ou  eriroineile ,  des  régies  spé- 
clalee  ont  été  posées  pour  la  supputation  de  certains  délais,  ces  disposi- 
lioui  particulières  ne  sauraient ,  en  l'absence  d'un  texte  précis,  être  ap- 
pliquées è  d'autres  matières,  tels  que  les  arrêtée  admtnisiraiifs  ;~  Attendu, 
toutefois,  que  le  tribunal  d^Êvreux,  par  le  |ugement  attaqué,  a  refusé  de 
faire  application  de  l'arrêté  du  préfet  de  l'Eure  dont  il  s'agit,  h  un  fait  de 
dusse  intervenu  le  10  mars,  se  fondant  principalement  sur  ce  que,  d'après 
certaines  dispositions  du  c  de  proc.  civ»  et  du  c.  d'inst.  crim.,  il  n'est 
pas  de  règle,  eu  matière  de  soppulalion  de  délais,  de  compter  le  joar 
feéÊUéi  étpartt  en  quoi  ledit  jugement  a  méconnu  les  dîspogîlions  de  l'ar- 
rêté do  préfet  de  l'Eure ,  et  violé  l'art.  1  de  la  toi  du  30  avril  1790  qui 
lui  sert  de  base  ;«— Par  ees  motifs,  casse  le  Jugement  dn  tribunal  d'Ëvreux, 
du  9  mat. 

Du  7  sept,  ia3Sf*C.  C,  cb.  crim.>llll.  de  Basiard,  pr.**CrouseOhcs ,  r. 

(a)  (Min.  pub.  C.  Ravelet.)  •—  La  coua;  —  Vu  Tart  5  de  la  loi  du 
tl  aeél  tva9,  rart.  1»  de  ia  lot  des  28S0  arril  1790;  vu  aussi  l'arrêté 
du  préfet  de  l'Aube,  du  1  lévrier  dernier,  qui  fixe  au  I"  mars  9nlvapt  la 
déture  de  la  eba^se  t 

Atleadu  que  le»  diseesilîeas  des  lois  qui  seul  dVdre  publie ,  uon  pins 
que  celles  des  réglbinsnls  de  pqliee  et  d«iSAreté,  ne  penveat  éHe  tuodi* 


temps  dans  tous  les  terrains  elos.  D'abord,  cette  permiseio» lais- 
sait le  gibier  exposé  k  une  destruction  presque  totale,  dans  ceiw 
tains  départements  où  la  plupart  des  cbamps  sont  clos  de  baies. 
Ensuite,  il  était  difficile  d'empêcber  les  propriétaires  de  se 
livrer  IndAmeut  k  des  actes  de  cbasse  pendant  le  tn^el  qu'ils 
parcouraient,  munis  de  leurs  armes  et  escortés  de  leurs  eUens, 
pour  se  rendre  de  leurs  domiciles  à  leurs  enclos  souvent  fort  éloi- 
gnés. C'est  pour  écarter  ces  abus  que  l'art.  2  de  la  loi  noaveHe  a 
restreint  Fexception  qu'il  établit  dans  des  Umites  beaucoup  plue 
étroites  «ue  ne  l'avait  fait  la  loi  de  1790. 

99.  Plusieurs  députés  demandaient  la  suppression  deindis- 
position  exceptionnelle  de  l'art.  3,  qu'ils  considéraient  eomme  un 
privilège  établi  en  faveur  de  la  grande  propriété,  comme  oenstU 
tuant  l'arif(ocra<ie  du  clo$.  —  «  Que  ia  cbasse  soit  Interdite  pe»> 
dant  une  partie  de  Tannée ,  a  dit  M.  Maurat*Ballange ,  que  pour  le 
surplus  11  Caille  obtenir  un  permis  et  payer  un  Impêt,  cela  est  bon 
pour  le  commun  des  bommes;  mais  pour  certaines  personnes  II 
ne  peut  en  être  ainsi  :  elles  cbasseront  donc  tant  qu'elles  vou« 
dront,  tous  les  Jours  de  l'année;  elles  pourront  détruire  le  gibier 
qui  se  trouve  dans  leurs  propriétés,  Undts  que  leur  volsfn  devra 
respecter  celui  qui  est  dans  la  sieune,  pour  pouvoir  subvenir  plus 
tard  à  la  oonttnuité  de  leurs  plaisirs.  Pour  les  premiers  la  cbasse 
est  bien  un  droit  naturel ,  car  ils  n'ont  pas  besoin  de  permis  pour 
l'exereer  ;  na|s  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  peiite  propriété 
qui  sera  obligée  de  desMinder  une  permission.» — Il  a  été  répondu 
que  l'ert,  9,  loin  d'établir  un  privilège  féodal ,  ne  faisait  que  res- 
treindre une  disposition  déjà  contenue  dans  la  loi  de  1 700,  loi  ré- 
digée par  des  bommes  assurément  fort  hostiles  à  Tesprlt  de  la 
féodalilé,  tels  que  Mertta,  Tbouret,  Cbapelier,  etc.  Qu'a  voulu 
la  eommlHion ,  aieiUait  M.  Pascalls,  «  par  cette  exception  intro- 
duite en  faveur  du  propriétaire  qui  chasserait  dans  un  terrain 
dos,  attenant  à  son  babitallon?  Accorder  au  propriétaire  une 
immunité  nécessaire,  Inévitable.  La  eiêture  attenant  à  l'habita- 
tion ,  c'est  la  continuation  du  domicile.  Notre  projet  de  loi  a  donc 
voulu  seulement,  en  ne  permettant  pas  de  venir  rédiger  des  pro- 
cès^TerbMix  contre  le  propriétaire  qui  aurait  chassé  dans  son 
Jardin,  son  verger,  son  enclos,  maintenir  en  sa  faveur  le  respect 
du  domieile.  Voilà,  messieurs,  la  pensée  de  la  commission;  elle 
a  amoindri  l'exception  bien  plus  large  dans  la  loi  de  1 790.  Com- 
ment son  travail  serait- Il  encore,  sur  ce  point,  l'objet  d'une  cri- 
tique sérieuse?  »—V.  aussi  le  numéro  qui  suit. 
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liéee  par  des  eonveotions  privées;—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  S  do  • 
la  loi  do  3  novembre  1780,  et  de  i  art.  1«  de  cflle  do  50  août  1790,  les 
propriétaires  ou  possesseurs  n'ont  le  droit  de  détruire  le  giliier  dans  Icuiu 
terres  non  closes,  qu'à  la  condiiion  de  se  conformer  aiiK  regiemenlf  qui 
pourront  être  faits  sur  l'exercice  de  la  cbasse  par  les  préfi  u ,  chargés 
eomme  substitués  aux  administrations  départementales,  de  fi\er  ciiaqué 
année  le  temps  dans  lequel  ia  chasse  sera  libre  dans  Téteodue  dç  leur 
département) 

Atleadu  que  rarrélé  dn  préfet  de  l'Aube  ci-dessus  fixait  la  eiôtnrê  de 
lacbat^se  au  1*'  mars  de  Tanoée  1842; 

Atieodu  que  l'adiudjcstjondu  9  juillet  1837,  qui  eoneède  aui  défen- 
deurs  à  ia  cassation  la  faculté  de  cbasser  peoJanI  six  mois  du  l^  oclehre 
au  1"  avril  de  chaque  année .  dans  les  près  non  clos  sujets  a  rioooda^ 
tlon,  appartenant  h  la  commune  de  Montmorency,  n^est  qu^uo  acte  prive 
destinée  régler  les  intérêts  particuliers  des  babiianUs,  et  o'a  pu,  dès 
lors,  créer,  au  profit  des  ayants  cause  de  cette  commune  une  excep- 
tion aux  probibitiOBS  portée  |«ar  des  règlements  généraux  d'ordre  public 
et  de  police; 

Attendu  que  Papprobation  donnée  par  le  préfr t  de  l'Aube,  le  5  juin  1 837 , 
au  câbler  des  charges  de  ladite  adjudication,  n'a  pu  en  changer  la  naton*  : 
que  celte  approbation  a  été  donnée  par  le  prélei ,  non  comme  d<*légiié  tU* 
gouvernement  dans  un  intérêt  général ,  mais  seulement  par  suite  de  l'eu» 
torité  tutélaire  qu'il  exerce  dans  l'intérêt  particulier  des  communes,  |Miur 
la  bonne  administration  de  leurs  biens,  cette  décision  n'a  pu  ainsi  avoir 
pour  effet  d'attribuer  aux  adjudicataires  plus  de  droits  que  la  commune  de 
Montmorency  n'en  avait  elle-même; 

Attendu,  dès  lors,  qu'eu  se  fondant  sur  ladite  déciition  approbatlve 
pour  renvoyer  des  poursuites  Adellne ,  Ravelet  et  DesmarêU ,  trouvés  le 
8  mars  dernier,  chassant  «n  lempi  prohibé,  le  jugement  attaqué  a  tout  à  I» 
fois  méconnu  la  force  obligatoire  de  l'arrêté  dn  préfet  de  l'Aulie,  da  S  fé 
vrier  dernier,  et  expressément  violé  les  articles  précités  des  lois  do  X  ao 
vembre  1789  et  30  avril  1790  ;  —  Casse  et  annule  le  jugement  rendii  pa: 
le  tribunal  deTroyes,  le  16  mal  dernier. 

Du  7  octobre  I8i2.-G.  C,  cb.  criai«-||M.  de  Bastard,  ATtHMardf 
rap.-Qtténault|  av.  gén. 
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•••  Quels  sont  les  possesseurs  auxquels  est  accordé  le  bénéfice 
de  l'article?  Le  fermier  èst-il  compris  daos cette  expression?  Ces 
questions  ont  été  posées  à  iachambre  des  députés,  et  un  membre  de 
la  commission,  M.  Mecmilliod,  a  répondu  :«Toutcelaest  du  domaine 
de  la  loi  civile ,  dudomaine  des  tribunaux  et  de  la  jurisprudence.  Le 
fermier  aura-t-il  le  droit  de  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  ?  Ou  son 
bail  aura  fixé  le  cas,  ou  les  décisions  de  lajurispudence  auront 
déjà  prévu  d'avance,  et  fixeront  pour  l'avenir,  au  besoin,  le  droit 
des  fermiers.  Les  possesseurs,  c'est  indiquer  nettement  le  prin- 
cipe qui  doit  présider  à  la  solution.  Les  termes  que  nous  avons 
employés  comprennent  les  usufruitiers,  les  empbytéotes,  tous 
ceux,  en  an  mot,  qui  représentent  à  un  titre  quelconque  le  pro- 
priétaire, soit  par  délégation,  soit  par  la  force  de  la  loi,  tous  ceux 
qui  auront  ses  droits,  qui  auront  le  droit  de  Jouir  du  même  avan- 
tage dont  il  aurait  Joui  lui-même.  »  —  Il  résulte  de  ces  explica- 
tions, d'ailleurs  peu  satisfaisantes,  que  le  mot  pois^neur  doit  être 
pris  ici  dans  sa  signification  la  plus  étendue.  M.  Gbampionnière 
pense  qu'on  doit  l'appliquer  à  toute  personne  Jouissant,  a  un  titre 
quelconque,  d'une  habitation  et  d'un  enclos  y  attenant.  Cette  in- 
terprétation est  Juste,  puisque  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'art.  2  a  été  inspirée  par  le  respect  dû  au  domicile,  et  que  ce  mo- 
tif s'applique  également  audomiciledetout  possesseur  quelconque. 

8  t.  Le  droit  de  chasser,  en  tout  temps,  sans  permis,  dans  des 
possessions  closes  et  attenantes  à  une  habitation,  appartient  à 
celui  qui,  sans  être  propriétaire  ou  possesseur  du  fonds,  a  seu- 
lement acquis  le  droit  de  chasse  sur  ce  fonds. — Toute  personne 
peut  même,  avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  possesseur. 
Jouir  du  bénéfice  de  l'art  2*  Gela  résulte  expressément  de  ces 
mots:«  Le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  ou/%itre  chu- 
ser  en  tout  temps,  etc.  »  D'ailleurs,  comme  l'a  très-bien  fait  ob- 
server  M.  Franck-Carré,  dans  la  discussion,  «  l'art.  2  n'a  pas 
entendu  établir  une  faveur,  une  exception  au  profit  des  proprié- 
taires de  parcs  et  d'enclos;  il  a  voulu  seulement  empêcher  des 
perquisitions  vexatoires,  souvent  illicites,  sur  ce  qui  se  faisait 
dans  les  enclos  attenant  à  l'habitation.  C'est  donc  à  l'endos  et  non 
au  propriétaire  que,  dans  la  pensée  de  la  loi,  l'immunité  est  ac- 
cordée 'j  ce  n'est  pas  en  faveur  du  propriétaire,  mais  du  lieu  clos 
tenant  au  domicile;  c'est  la  continuation  du  domicile,  ou  plutôt 
c'est  le  domicile  lui-même  qui  est  protégé.  » — V.  n*  79. 

89.  Appartient-il  au  propriétaire  de  chasser  ou  faire  chasser 
dans  l'enclos  attenant  à  l'habitation  qu'il  a  donnée  à  bail?  Cette 
question  a  été  soulevée  à  la  chambre  des  députés.  H.  Remilly  a 
proposé  de  dire  que  le  propriétaire  ou  possesseur  ne  pourrait 
ebasser  ni  accerder  le  droit  de  chasse  sur  le  terrain  clos  conte- 
•ant  l'habitation  de  son  fermier.  «  Le  propriétaire. ou  possesseur, 
a-t-ll  dit,  peut  chasser  en  tout  temps,  sans  permis  de  chasse, 
dans  ses  possessions  attenantes  à  une  habitation.  Ceci  ne  devrait 
pas  pouvoir  s'entendre  de  l'habitation  de  son  fermier,  par  res* 
pect  pour  son  domicile.  Je  dis  qu'en  mettant  une  habitation,  on 
a  autorisé  la  chasse  dans  l'habitation  ou  le  domicile  du  fermier  : 
il  faut  interdire  ce  droit  au  propriétaire  ou  possesseur.  »  L'amen- 
dement n'a  pas  été  appuyé.  Mais,  de  ce  que  la  chambre  qui, 
ainsi  que  cela  a  été  repété  plusieurs  fois,  n'a  voulu  faire  qu'une 
loi  de  police,  n'a  pas  cru  devoir  insérer  textuellement  dans  la  loi 
Pamendement  dont  il  s'agit,  faut-il  conclure  qu'elle  a  entendu 
condamner  l'opinion  qui  y  était  formulée?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
On  a  vu  plus  haut,  n<*  51,  que  le  cas  dont  il  s'agit  ici  est  un  de 
ceux  où  le  système  qui  reconnaît  au  propriétaire  le  droit  de 
chasse  sur  les  terrains  par  lui  loués  ,  est  susceptibje  de  recevoir 
une  exception }  et  nous  pensons  que,  lorsque  des  présomptions 
existent  en  faveur  du  fermier,  elles  doivent  déterminer  le  Juge  à 
proclamer  que  celui-ci  a  entendu  stipuler,  et  celui-là  accorder  la 
Jouissance  de  la  chasse  comme  conséquence  de  la  location. 

89.  M.Championnière  décide,  p.  23,  que  le  propriétaire  asans 
difficulté,  relativement  au  ministère  public ^  le  droit  de  venir 
chasser  dans  l'enclos  attenant  k  l'habitation  qu'il  a  louée;  et  que 
si  l'exercice  de  ce  droit  donne  lieu  à  un  procès  entre  le  proprié- 
taire et  le  fermier,  ce  procès  (de  même  que  celui  qui  pourrait 
naître  de  la  prétention  qu'aurait  le  propriétaire  d'empêcher  le 
fermier  de  chasser  dans  l'enclos  dépendant  de  la  maison  donnée  à 
bail),  sera  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  Nous  croyons 
devoir  nous  ranger  à  cet  avis,  qui,  néanmoins  n'est  pas  à  Tabri 
d'objections.— V.  suprà,  n^  58. 


84.  Le  propriétaire  qui,  tout  en  conservant  la  possession 
réelle  de  l'enclos  attenant  à  sa  maison,  aurait  cédé  à  un  tiers  le 
droit  de  chasse  dans  cet  enclos ,  devrait  évidemment  s'abstenir 
d'y  chasser  lui-même,  puisque,  en  enfreignant  ce  devoir,  il  vIo* 
leràlt  la  convention  passée  entre  lui  et  le  tiers  locataire  du  droit 
de  chasse.  Mais  cette  Infraction  ne  constituerait  pas  un  délit  ;  on 
ne  saurait  y  voir  un  faitde  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le 
consentement  du  propriétaire.  Elle  ne  donnerait  lieu  qu'à  une  ac- 
tion civile  basée  sur  les  art.  1184  ou  1382  c.  civ.  C'est  ce  que 
décident,  avec  raison,  MM.  Gillon  etVillepin,  p.  73.  — Les  mé^ 
mes  auteurs  ajoutent  qu'au  contraire  il  y  aurait  délit,  si  des  tiers 
étrangers  à  la  propriété  et  au  droit  de  chasse  envahissaient  le 
clos  attenant  à  une  habitation.  Cela  est  vrai;  si  toutefois,  ces 
tiers  avaient  agi  avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  posses- 
seur du  fonds,  et  si  celui-ci  s'opposait  à  ce  que  les  agents  requis 
par  le  locataire  du  droit  de  chasse  pour  constater  le  délit ,  péné- 
trassent dans  son  domicile ,  il  faudrait ,  ce  semble ,  pour  vaincre 
cet  obstacle ,  un  mandat  du  procureur  du  roi  ou  du  Juge  d'In- 
struction. 

8tt.  La  loi  ne  permet  de  chasser  en  tout  temps  dans  un  enclos, 
qu'autant  qu'il  est  attenant  à  une  habitation.  Cette  condition  n'a 
été  adoptée  dans  Tune  et  l'autre  chambre  qu'après  de  vives  dis- 
cussions. Plusieurs  orateurs  proposèrent  d'en  revenir  à  la  dispo- 
sition (*e  la  loi  de  1790,  qui  autorisait  le  propriétaire  à  chasser 
en  toute  saison  sur  ses  terres  closes,  qu'elles  fussent  ou  non  at- 
tenantes à  une  habitation.  Ils  se  fondaient  principalement  sûr  l'im- 
possibilité qu'il  y  aurait  fréquemment  à  constater  les  délits  de 
chasse  commis  dans  des  enclos.  Néanmoins  le  système  contraire 
a  prévalu  comme  plus  favorable  à  la  conservation  du  gibier,  ob- 
jet d'un  intérêt  majeur,  dont  la  loi  de  1790  ne  s'était  nullement 
préoccupée.  Sans  méconnaître  les  difficultés  qu'il  pourra  quel- 
quefois y  avoir  à  constater  les  faits  de  chasse  commis  dans  des 
ten'ains  clos,  on  a  pensé  que,  dans  beaucoup  de  cas,  cette  con- 
statation pourait  se  faire  sans  entraîner  ni  violations  de  clôtures, 
ni  empiétements  sur  le  droit  de  propriété;  par  exemple,  en  sur- 
veillant par  les  échappées  de  vues  des  clôtures  en  haies  vives,  en 
surprenant  le  chasseur  sortant  de  son  cios  avec  le  gibier  qu'il  a 
pris,  etc. 

80.  Les  mots  attenant  à  une  habitation  ont  été  substitués  aux 
mots  dépendant  d'une  habitation ,  que  contenait  le  projet.  Cette 
substitution  a  été  faite  sur  l'observation  de  M.  Rossi ,  qu'une 
possession  peut  dépendre  d'une  habitation,  bien  qu'elle  en  soit 
éloignée ,  et  qu'ainsi  le  mot  dépendant  ne  restreignait  pas  hi  dis- 
position exceptionnelle  de  l'art.  2  dans  des  limites  aussi  étroites 
que  celles  qu'on  avait  l'intention  de  lui  assigner. 

87.  Que  faut-ii  entendre  par  habitation?  «  Serait-ce,  a-fpon 
demandé  à  la  chambre  des  députés ,  la  maison  du  propriétaire  ou 
celle  d'un  fermier,  ou  seulement  un  simple  pavillon,  une  maison 
de  garde?  »  —  Un  membre  de  la  commission,  M.  Ressigeac,  a 
répondu  :  «  Quelle  est  la  considération  principale  qui  détermine 
votre  commission?  La  voici:  c'est  le  respect ,  l'inviolabiMlé du 
domicile.  Qu'est-ce  que  le  domicile  ?  Est-ce  seulement  la  portion 
de  bâtiments  afl'ectée  à  l'usage  personnel  de  l'individu?  Non  :  c'est 
d'abord  l'ensemble  des  bâtiments,  c'est  ensuite  la  portion  de  l'hé- 
ritage qui  est  close  d'une  manière  continue,  et  totalement  dé- 
pendante de  rhabitation,  qui  se  confond  avec  elle,  et  qui  Jouit 
des  mêmes  privilèges  et  des  mêmes  garanties.  C'est  ainsi  que , 
dans  notre  législation  pénale,  l'art.  581  assimile  à  l'habitation 
elle-même  l'enclos  qui  est  une  dépendance  de  l'habitation  ;  c'est 
ainsi  quel*art.  223  c.  for.  dispose  que  les  parcs  ou  Jardins  clos 
attenant  aux  habitations  sont  exceptés  des  dispositions  de  l'art. 
219,  qui  oblige  les  propriétaires,  avant  de  défricher  leurs  bois, 
de  faire  une  déclaration  à  la  sous-préfecture.  Ainsi,  dans  la  loi 
pénale,  l'enclos  attenant  aux  habitations  est  assimilé  à  l'habita- 
tion, lien  résulte ,  pour  celui  qui  escalade,  une  circonstance  ag- 
gravante semblable  à  celle  qui  s'attache  à  l'escalade  d'une  partie 
de  l'habitation.  Que  faisons-uous?  Nous  considérons  l'endos  comme 
partie  de  Phabitation;  nous  lui  donnons  rinviolabllité  entière  du 
domicile^  nous  voulons  qu'en  tout  temps ,  sans  permis  de  chasse, 
dans  l'intérieur  de  son  enclos,  quel  qu'il  soit,  plus  ou  moins 
étendu,  l'exercice  de  (a  chasse  soit  reconnu...  On  nous  demande 
de  définir  exactement  le  sens  du  mot  habitation;  le  mot  habita^ 
tio»  ne  figure  pas  pour  la  première  fois  dans  nos  lois  :  il  se  trouve 
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dans  le  code  péoal  et  dans  le  code  forestier.  Cest  aax  tribunaux, 
lorsque  dans  certains  cas  particuliers  il  peut  se  présenter  des 
difficultés  à  cet  égard ,  c'est  aux  tribunaux  de  décider  s'il  y  a  ou 
non  véritable  habitation.  Je  fais  seulement  observer  que  la  même 
personne  peut  avoir  plusieurs  habitations,  et  c'est  précisément 
pour  cela  qu'on  volt  des  propriétaires  astreints  à  plusieurs  con- 
tributions mobilières.  » 

M.  Glllon  a  sjouté  :  «  La  faculté  qui  est  laissée  de  chasser  dans 
renclos  auquel  tient  une  habitation ,  n'a  pas  une  autre  source 
que  le  respect  pour  le  domicile  du  citoyen  et  le  foyer  de  la  fa- 
mille. Cela  est  si  vrai  que,  s'il  n'y  a  pas  habitation ,  mais  seule- 
ment une  usine,  par  exemple,  une  scierie,  pour  travailler  et 
préparer  le  bois  qu'on  exploite  dans  le  parc,  ou  une  étable  pour 
abriter  le  bétail  qu'on  y  envoie  pâturer,  un  tel  bâtiment,  étranger 
à  l'habitation  de  l'hoomie,  ne  donne  pas  la  faculté  réservée  par 
notre  article.  » 

88.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  des  paroles  ci-dessus  de 
M.  Resslgeac ,  que  le  mot  habitation  ait  dans  l'article  qui  nous 
occupe  un  sens  aussi  étendu  que  dans  le  code  pénal ,  dont  l'art. 
390  répute  maison  habitée  tout  hdiimenty  loge,  cabane ^  même 
mobile ,  qui ,  eam  être  aciueltemeni  habité ,  est  destiné  à  l'habi- 
tation. La  cour  de  cassation  a  formellement  décidé  que  la  déOni- 
tion'de  la  maison  habitée,  donnée  par  l'art.  390  c.  pén.,  n'est 
point  applicable  aux  matières  de  chasse,  et  qu'on  ne  saurait  re- 
garder comme  maison  habitée  une  cabane  en  feuillage  servant 
d'abri  ou  de  poste  au  chasseur  pour  épier  le  gibier  et  pour  l'a- 
battre, en  lui  tirant  des  coups  de  fusil  de  l'intérieur  (Cass.,  7 
mars  1893)  (i). 

89.  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier,  d'après  les  circonstances, 
flfll  y  a,  ou  non,  habitation.  Une  maison  occupée  par  une  per- 
sonne est  évidemment  une  habitation ,  quelle  que  soit  cette  per- 
sonne. H.  Luneau ,  pensant,  d'après  les  expressions  de  quelques 
orateurs,  qu'ils  entendaient  n'appliquer  l'exception  de  l'art.  2 
qu'à  l'habitation  du  propriétaire,  et  non  à  celle  du  fermier ^  s'est 
vivement  élevé  contre  cette  interprétation.  «  C'est  la  violation  du 
domiChle  qu'il  faut  empêcher,  a-tril  dit;  assurément  l'habitation 
du  fennier  doit-étre  aussi  inviolable  que  celle  du  seigneur.  »  — 
Cela  est  d'une  telle  évidence  que  l'énonciation  en  est  presque 
superflue. 

••.  On  considérerait  comme  habitation  une  résidence  d'été, 
^11—  ■  ■ 

(i)  (Min.  pab.  C.  Castellan.)  —  La  coub;  —  Vu  l'art,  i  du  décret 
do  4  mai  18t2;-- RelatÎTemeot  au  f  et  au  3*  moyens  :  Attendu,  1<»  que, 
d'après  le  texte  de  l'art.  1"  précité,  la  peine  qu'il  prononte  est  applicable 
toutes  les  fois  qu'au  défaat  de  permis  de  port  d'armes  se  réunit  un  fait  de 
chasse  quelconque,  qu'il  constitue  ou  non  on  délit;  —  Que,  par  consé- 
qoent,  cette  application  devait  être  faite  au  propriétaire  trouvé  chassant 
sans  permis  de  port  d'armes ,  quoiqu'il  chassât  sur  sa  propriété  non  close , 
et  en  temps  non  prohibé;  —  Que ,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué,  après  avoir 
déclaré  qoe  J.  Castellan  avait  été  trouvé  chassant  sans  permis  de  port 
d'annef  de  chasse,  a  confirmé  le  hors  de  cour,  prononcé  en  faveur  de  ce 
prévenu ,  par  le  tribunal  correctionnel  de  première  instance ,  se  fondant 
sorce  qu'il  chassait,  en  temps  non  prohibé,  dans  une  propriété  dont  il  était 
fermier  ;—  Attendu ,  2«  que  fart.  1  do  décret  précité  prononce  la  peine  de 
l'amende  contre  toos  een\  qui  seront  iroovés  chassant  et  ne  justifiant  pas 
d'an  permis  de  port  d'armes;  —  Qne,  par  conséquent ,  c'est  lorsque  Tin- 
dividtt  est  trouvé  chassant  qu'il  doit  avoir  obtenu  ce  permis;  — Que  ,  dès 
Ion,  le  fait  de  s'être  pourvu  pour  l'obtenir,  oo  celui  d'avoir  consigné  la 
somme  requise  à  cet  effet,  est  insuffisant  et  ne  saurait  être  d'aucune  con- 
iidératioB;  —  Que  la  demande  d'on  permis  pouvant  être  refusée,  elle  ne 
peut  représenter  le  permis  et  y  suppléer ;— Que ,  néanmoins,  l'arrêt  atta- 
qoé  a  encoi^  donné  pour  motif  de  la  confirmation  do  hors  de  cours,  pro- 
Boaeé  en  faveur  du  prévenu ,  qu'il  s'était  pourvu  pour  obtenir  un  port 
d'armes,  et  qu'a  cet  effet  il  avait  consigné  la  somme  exigée;  — •  Que,  sous 
ce  second  rapport ,  comme  sous  la  premier,  la  disposition  de  l'art.  1  du 
décret  du  4  mai  1812  a  été  élément  violée  ; 

Sur  le  8*  moyen  :— Vu  l'art.  390  c.  pén.  ;  —Attendu  qne,  d'auprès  cet  ar- 
ticle, pour  que  la  loge  ou  cabane  soit  réputée  maison  habitée,  il  faut 
qu'elle  soit  habitée  ou  destinée  à  rbabilalîon;  —  Qu'un  des  caractères  es- 
sentietlemement  constitutifs  de  rbabitation  est  la  nermanance  de  sa  des- 
tination; —  Que  ce  caractère  ne  peut  être  reconnu  dans  l'occupation  acci- 
dentelle on  momentanée  d^une  cabane  couverte  en  feuillages ,  servant  au 
braconnier  d'abri  ou  de  poste  pour  épier  Le  gibier;  —  Que ,  d'ailleurs,  la 
définition  portée  dans  ledit  art.  390  c.  pén.  n'est  relative  qu'aux  seuls 
laits  de  vols,  et  ne  peut  être  appliquée  qoe  mut  en  déterminer  la  gravité 
et  la  peine,  d'apits  Tes  dispositions  des  articles  précédents  de  ce  code;  — 
Qu'elle  ne  pourrait  donc,  dans  aucun  cas,  être  invoquée  pour  caractériser 
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bien  qu'elle  ne  fftt  occupée  qu'à  de  longs  intervalles.  —  II  en 
ralt  autrement,  suivant  MM.  Glllon  et  Viliepln ,  p.  61,  des  diffé* 
rentes  constructions,  telles  que  fours  à  chaux  ou  à  plâtre,  bri- 
queteries, tuileries,  qui  ne  serviraient  pas  en  même  temps  d'asile 
à  la  famille  du  propriétaire  ou  autre.  Cette  solution  est,  en  effet, 
conforme  à  la  définition  de  l'habitation  donnée  devant  la  chambre 
par  M.  Glllon  ;  nous  hésitons  néanmoins  à  l'adopter.  Le  mot  ha- 
bitation doit,  ce  semble,  être  pris  dans  une  large  acception.  Dès 
qu'une  maison  est  occupée  par  une  personne ,  ne  fût-ce  que  le 
Jour  et  non  la  nuit,  ne  fût-ce  que  par  elle  et  non  par  sa  famille, 
elle  constitue ,  à  notre  avis ,  une  habitation  dans  le  sens  de  la  dla- 
position  qui  nous  occupe. 

Mais  on  ne  saurait  réputer  habitation  nue  cabane  en  plerrea 
sèches  pouvant  seulement  servir  d'affût  ou  d'abri  au  chasseui 
(Cass.,  13  avril  1833)  (2). 

•t.  La  disposition  de  l'art.  2  étant  fondée  sur  le  respect  dû 
au  domicile  des  citoyens,  11  s'ensuit  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y 
ait  Heu  de  l'appliquer,  que,  dans  le  terrain  clos  où  l'on  a  chassé, 
se  trouve  une  construction  potwant  servir  à  rbabitation  :  cette 
construction  doit  être,  si  ce  n'est  actuellement  habitée,  au  moins 
destinée  à  l'habitation,  en  sorte  que  l'enclos  qui  l'environne 
puisse  être  considéré  comme  une  dépendance  d'une  habitation  : 
la  déclaration  qu'il  existe  dans  le  clos  où  un  Individu  est  prévenu 
d'avoir  chassé  une  construction  pouvant  servir  à  rbabitation,  est 
donc  insuffisante  pour  motiver  un  acquittement  (Cass.,  3  mal 
18i5,  aff.  Mercier,  D.  P.  43. 1.  303). 

99.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  9, 
que  l'habitation  et  le  dos  y  attenant  se  trouvent  dans  la  même 
main  :  si  l'habitation  appartenait  à  un  propriétaire ,  et  le  clos  à 
un  autre,  aucun  d'eux  ne  pourrait  invoquer  le  bénéfice  de  notre 
article  ;  le  premier  n'en  aurait  pas  le  droit,  puisqu'il  ne  serait  ni 
propriétaire  ni  possesseur  du  terrain;  le  second  ne  l'aurait  pas 
d'avantage,  puisque  son  terrain  ne  serait  pas  une  continuation 
de  son  domicile.  C'est  ce  que  décident ,  avec  raison ,  MM.  Camu- 
sat-Busserolles ,  Code  de  la  police  de  la  chasse,  p.  45  \  Glllon  et 
Viliepln, p.  60. 

•S.  Qu'entend  l'art.  9  par  clôture  continue  faisant  obstade 
&  toute  communication  avec  les  fonds  voisins?  «  Est-ce  un  mur? 
est-ce  un  fossé?  est-ce  une  haie?  De  quelle  nature,  en  un  mot, 
a  dit  M.  Luneau,  devra  être  la  clôture?  Personne  n'en  sait  rien. 

un  fait  de  chasse;  —  Que  la  cour  royale  d'Aix,  en  déclarant  donc  qu'il  n'y 
avait  pas,  dans  l'espèce,  fait  de  chasse ,  parce  que  le  prévenu  avait  tiré 
les  coups  de  fusil  dont  on  le  faisait  dériver,  de  l'intérieur  d'une  cabane 
couverte  de  feuillages ,  dans  laquelle  il  était  embusqué  pour  épier  dos 
grives,  et  qui  devait  être  réputée ,  au&  termes  de  l'art.  390 ,  maison  ha- 
bitée, a  donc  tout  à  la  fois  faussement  interprété  et  faussement  appliqué  cet 
article;— D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrêt  de  la  cour  d'Aii ,  etc. 
Du  7  mars  1825.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oliivier,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Leydier.  )  ^  La  oooa  ;  —  Vu  la  loi  du  30  avril 
1790  et  le  décret  du  4  mai  1812  sur  le  port  d'armes  de  chasse  ;  —  At- 
tendu que  les  dispositions  de  ce  décret  sont  générales  et  absolues,  et  n'ad- 
meltent,  quant  à  la  nécessité  du  port  d'armes  de  chasse,  aucune  distinc- 
tion entre  les  lieux  dans  lesquels  ces  faits  de  chasse  seraient  intervenus  ; 
que ,  si  une  exception  nécessaire  a  dû  être  reconnue,  quant  auK  armes 
dont  un  propriétaire  ou  ses  ayants  droit  peuvent  faire  usage,  soit  dans  les 
maisons  d'habitation ,  soit  dans  les  terrains  clos  qui  en  dépendent  et  y 
sont  immédiatement  attenants,  sans  en  être  séparés  par  des  terrains  in- 
termédiaires, on  ne  saurait  admettre  que  cette  exception  (conséquence  du 
principe  qui  permet  aux  citoyens  de  conserver  des  armes  pour  leur  dé- 
fense) puisse  s'étendre  à  toutes  les  pièces  de  terre  |  bien  que  closes  de 
baies  ou  fossés,  éparses  dans  les  campagnes; 

Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  il  est  constant  qu'il  n'existait  point  de 
maison  d'habitation  proprement  dite,  mais  une  simple  cabane  servant 
d'affût  au  chasseur;  qu'il  importe  peu  que  la  loi  du  30  avril  1790  per- 
mette à  tout  propriétaire  de  chasser  en  tout  temps  dans  sa  propriété 
close;  que  cette  loi,  qui  n'envisage  la  chasse  que  dans  ses  rapports  avee 
les  droits  du  propriétaire  du  sol ,  ne  modifie  en  rien  l'application  des  me* 
sures  de  police  et  de  sûreté  consacrées  par  le  décret  du  4  mai  1812;  ^ 
Et  attendu  qu'il  est  dûment  constaté  au  procès  que  Leydier  chassait,  sans 
permis  de  port  d'armes,  posté 'dans  une  cabane  formée  de  pierres  sèches; 
qu'il  était  soumis  à  la  nécessité  du  port  d'armes  de  chasse ,  et  qu'en  le 
renvoyant  de  la  plainte,  par  le  motif  qu'il  se  trouvait  dans  un  terrain  clos 
où  aurait  été  située  cette  cabane ,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  disposi- 
tions du  décret  du  4  mai  1812 ,  et  fait  une  fausse  applicatioa  de  la  loi  du 
30  avril  1790;  —  Par  ces  motifs,  casse ,  etc. 

Dul3  avril  1S33.-C.  C.,ch.cr.-MM.deBasUrd,  pr.-DeCrouseilhes,r. 
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rai  fait  celte  question  à  plui^eqrs  de  nps  collègues,  piupiQj^re^  4e 
la  commission ,  et  Je  dois  le  dire^  j'di  ey  autaot  d*^vis  diflT^ceiUs 
que  de  oonsuHatlons.  Les  uns  veulent  que  ce  soit  uo  iQur,  et 
même  un  mur  Infranchissable;  les  autres  admettent  toute  espèce 
de  clôtures ,  les  fossés  et  les  haies:  ils  ne  demandent  gu^uQO  seule 
chose ,  c'est  qu*i1  y  ait  clôture  continue.  Or,  jsi  Top  adqaetUiU  cette 
dernière  interprétation ,  ce  serait^  pour  t)eau.coup  dç  nps  4^)ar- 
tements,  le  renversement  complet  d^  la  Joi^  et  rinterdiction  de 
la  chasse  pendant  un  certain  temps  serait  une  chose  pompléte- 
ment  illusoire  j  car  il  y  a  dans  beaucoup  de  lopalités ,  dans  cçjles 
surtout  où  l'a^ricqhiiré  X^lt  J)eaucoup  de  progrès,  un  jg^^nd 
nombre  de  Ibrmes  et  d'exploitations  rur^eç ,  avep  hi^bltations  en- 
tourées de  toutes  parts  de  forces  haies  yives ,  f^l^apt  obstacle 
à  toute  eommynjcalibn  jivfic  Les  héritages  voiâi;)s»  p'après  cette 
déflniiiOA  du  mot  clôture ^  Userait  donc  permis  au  propriétaire 
pu  au  possesseur  de  cl^assejr  çn  ^oul  temps  sur  cette  espè^  de 
propriété ,  et  l^excèption  alors  deviendrait  la  règle  ;  ce  n'est  pas 
assurément,  messfeursj  ee  qu*a  voulu  votre  commission,  » 
Malgré  ces  observations ,  le  législateur  Q'a  pas  cru  di^voir  donner 
une  définition  exacte  du  ipot  clôture.  «  Les  clôturer  •  a  dit  le 
garde  des  sceaux ,  varient  d'une  manière  pre$c).i|e  indéflnie  selon 
tes  localités.  Il  est  bi^n  clair  que ,  si  la  loi  avait  voulu  définir  ce 
qui  constitue  la  clôture^  elle  aprait  été  incopQplète,  et  tl  aurait 
fkltu  refuser  de  l'appliquer  dans  tel  ou  tel  cas  qu'elle  n'aurait  pas 
pu  prévoif .  La  loi  a  été  plus  sage  :  elle  délermiae  .seulj^ment 
f'état  dans  lequel  doit  ètr0  j^ne  clôture  pour  qu'elle  ait  ce  carac- 
tère. )1  faut  aq'il  y  ait  iqipOs$i])ilité  dé  CQDàmuniçatioii  avoc  les 
^éritaifes  vo^in's.  Je  ne  crois  p^s  qu*lt  puisse  y  avQir,  à  cet 
égard ,  le  moindre  doute  dans  Tesprtt  des  magistrats  qui  seraient 
appelés  k  statuer  sur  ce  point.  •  —  M.  Gillou  s'est  exprimé  dans 
le  même  sens.  Résumant  la  discussion  à  laquelle  n'avait  pas  mis 
fin  la  réponse  de  M.  le  |B;arde  des  sceaux ,  il  a  dit  :  «  Vous  avez 
laissé  le  droit  de  chasse  au  propriétaire  do  tout  enclos  qui  tient  à 
son  habitation.  11  suffit  qu*il  y  ali  epçlos  déclaré  par  le  }u^e  qui, 
pour  cola,  n'est  astreint  qi  ^  prendre  sa  règle  dans  l'art.  6,  tit.  4, 
do  code  rural,  ni  dans  l'art.  391  c.  pén.,  mais  qui  se  décide  d'a- 
près |es  usages  du  pays,  c'est-à-d{re  d'&prèa  l9  mode  avec  lequel, 
dans  la  contrée ,  on  enferpie  les  terrains  pour  laisser  l'ençios 
sans  communication  possible  avec  le  dehors  ;  de  telle  sorte  que 
le  ]uge  décide  là  une  pure  question  de  fait  pour  laquelle  il  a  Ju« 
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fait  partie  d'un  doms^ine  (juî ,  d'un  côté ,  pe  serait  fermé  que  psr  d'aociens 
fbsses  non  eotretenas  dont  il  reste  seaieineol  des  traces  apparentes;  — 
Attenda  oae  Tart.  i  4u  décret  du  4  mai  1812  est  général  et  absolu,  et  s'ap- 
plîqoe  ï  tous  ceux  qui,  porteurs  d'arinês,  ont  été  trouvé:»  ciiassant  sans 
permis  de  port  d'armes;  que  çf  une  distinctîoD  a  été  établie  en  faveur  de 
personnes  qui  auraient  fait  acte  de  cbasse  ayec  armes  dans  un  terrain  réel- 
lenent  dot  de  toutes  parti,  lié  à  la  maison  d'habitation ,  sans  solution  de 
continoité,  formant  «ne  dépendance  de  cette  habitation ,  et ,  comme  elle, 
intenlile  an  publie  «  e^est  qu^alors  an  enclos  de  ce  genre  était  considéré 
eoiWRe  PhabitatioA  élla-méme  atee  laquelle  il  faisajt  corps,  etqae  l'usage 
des  armci  daaa  oa  lie«  baMté  ne  peut  être  assimilé  par  la  loi  k  uo  véri- 
table fait  do  diasM  à  tracera  tes  campagnes ,  que  prévoient  les  lois  de  po- 
lieo}  *->  Atteadu  que  tes  eneloe,  qui  ont  dû  être  assimilés  am  lieux  fia- 
Mtéo  dont  lli  soni  faeeeesolre,  doivent  être,  par  de  yéritablcs  clôtures, 
aotiévemeot  iépMéa  éH  propriétés  tofsines;  que  la  lot  du  30  avril  1790, 
qai  règle  Texeroiee  du  droit  de  chasse,  dispose  oue  les  terrains  clos  où  la 
thatie  tel  permise  en  t«ut  temps ,  sont  ceux-là  seuls  que  ferment  des 
mvn  en  des  haies  vives  ;  qu'en  admettant  que  le  domaine  dont  il  s'agit 
renfermât  une  habitation ,  ee  qui  n'a  pas  été  dit  dans  la  procédure,  H  se- 
rait impoNlMe  de  reconnaître  que  des  fossés  anciens  non  entretenus,  et 
éeat  il  reste  simjpiement  des  traces,  fermaient  ce  domaine  à  tel  point  qu^il 
puisse  être  considère  comme  dépendance  et  accessoire  d'un  lieu  habité ,  et 
eomms  tel  séparé  dea  propriétés  Toisines  et  interdit  au  public;  ~  Attendu 
dès  Ion  que  le  felt  deehas^e,  sans  permis  de  port  d*armes,  sur  le  fond 
e<l  aité  trouvé  le  sieur  Boochereao  de  Saint-Georges,  tombait  sous  les  pré- 
tislons  de  l'art,  i  du  décret  du  4  mai  1812,  et  qu'en  le  renvoyant  de  la 
plainte,  par  les  molife  dont  il  vient  d'éUe  parlé,  la  cour  royale  de  Bor- 
deaux a  formellrmeat  tiolé  l'art.  1  in  décret  du  4  mai  1812;—  Casse. 

DaSB  mai  1856.^.  C,  ch.  er.-MM.  deBastard,  pr.-DeCronseilbes,  r. 

(i)  (Min.  pub.  Ce  Perceval.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  1  du  décret  du 
4  mai  1812;  —  Attendu  que  le  texte  de  cet  article  est  général  et  absolu 
•I  ne  renferme  aueuae  distinction  ;  que  la  peine  qu'il  prononce  est  appli- 
cable toutes  les  fois  au'au  ftiit  de  port  d'armes  d^  chaste  sans  permis  se 
idoaU  un  lidt  de  cbaiM  licite  eu  aon| 


rldlptlpn  aouveraiae.  9^y,  auaalU  chv&iH.  du^  «ai  1841 ,  n*  3. 

9$,  Pe^  Jbai9s  vlv^s^  inierrompuea  «eulenuuU  par  des  portes 
ou  ^rf  i^rei^,  >consUtaejnMM>i  iaoa  doute  dea  dèturea  suffisantes 
dana  l^  s^ns  de  l'ariiçle  qvi  nous  oocupe, 

U  »  ^  jtigé  alnçi  qv'un  iArr^^^l^reamti^wUmfé  d'une  )iaie 
vive  e^t  un  terrain  çl03 ,  dui»  f'^  eat  attenant  ji  i'hal>itation  du 
propriétaire.  Jouit  de  Timmunité  établie  par  l'art»  %,  Peu  inaporte 
quiç  IQ  prQpriéisiHr»  P^it  suM;vM  IfUéneyreipent  en  parties  aépa« 
rées  par  o^s  liaies ,  surtout  a'il  f  m^um^  448  j^eaMgfts  4'u«« 
subdivision  h  l'antre  (J^prgM,  3  nov»  H^^Ah 

Il  réduite  dlM  xaém^  arrêt  que  lee  ouvertur^e  pratiquées  pour 
fenlr^e  Bt  laaortie  dajiala  haie  qui  entoure  Hn  oloa,  n'empêchent 
point  qi/on  np  puisse  conaédérur  ^ue  haiii  eaoQW  eontinue.  Mais 
Aovia  liç  ^rioa9  vof r  i^  une  oUture  AMan^  obe^tfe  à  toute  com- 
munlcaiiop  aveo  },as  jti^rjltagaa  vilains. 

Nul  doute,  au  reste,  que  la  haie  d'un  héritage  Wi  parUe  de 

ce)  hérUaae.  Par  ^na^ittenl»  celui  gt^i»  anml^  sur  bi  haie  d'un 

Jardin  cl09  ^  attenant  k  une  liabltaiion ,  lirp  4ms  a#  fitea ,  k  l*in- 
sUgalipj»  da  propriétaire,  un  olaeav  qui  s'y  troA^va  perché  sur  un 
arbre,  doit  être  réputé  avoir  chaseé  dasa  le  do^JlMiomépae ,  dont 
la  baie  est  partie  intégrante,  et  dès  (ors  a  i^u  agir  ainai  sans  être 
muni  d'un  permis  4e  chasse  <  ^ourgan»  UimimA^  )<, 

9&.  Que  tau^il  décider  k  l'égard  4'gn  terraia  ciss  par  des 
fos^?  — 11  a  été  Jugé  qu'on  pe  pa»i  répu^r  $l09  w  terrain 
qui  n'est  fermé  d'tiu  c4té  qtia  par  d'anciens  lassas  w»  eiitrete- 
nus,  dont  il  reata  aoniemenl  des  tcasas  apparant^a  (Caasti  18 
mai  193Ô)  H).t-^...  Ni  mAmp  un  terrain  enviranné  4»  fp^éa  4e 
quatre  pieds  de  largeur  sur  deux  de  profondeur  (Clif*i  i^  naî 
1836)  (2), 

0«,  l,a  cour  4P  Dpt^ai  a  été  plas  Ma  ;  «Ha  a  papié  (mats  esta 
nous  aeq]t>letrop  absolu)  «  qu'un  (oss4  •  qaellea  4lta  aotsnt  sa  lar- 
geur et  sa  profondeur^  ne  peut  être  ci^nsÂdéré  umw9  qae«iiH«re 
dans  le  eepa  de  l^  ipl  4e  17pO,  par«a  4m*uae  aéparattoa  de  ee 
gepre  n'eopâobe  pa«  )p  chasseur  4'aUeindre  la  gil»ier  sur  les  pro- 
priétés voisinas,  ni  len  phiepa  4'4i)ar  l'y  saisir  )»  (Daaal*  98  aov. 
idifl,  afr.  l^cnyar),, 

•t.  Toutefois,  il  an  sorait  aatramaat.coaMM  to  f^alMervar 
MM»  GillQu  et  Viiiepip,  p.  07,  al  ^  fnaséaiariaa  st  profonds 
étaient  remplis  d^eau  ou  verticalement  soutenus  par  daa  vors  en 
waçonnarla,  i)ien  qu'ila  as  a*éiaviitt#Dt  pas  aiMdaesHi  4u  soi  ; 

Que,  si  l'on  excepte  de  cette  règle  I^  (ia«  oA  le  port  si  asag#  d'armes  de 
cbasse  ont  lieu  dans  uo  epcloff  feraié  au  publia,  ijé  à  noe  naisan  d'babi- 
tatjoo ,  ne  formant  avec  ^lle  qu'un  corps  de  prepriété ,  dont  les  deaa  par- 
ties se  communiquant  saa^  intermédiaire t  en  ^lla  sorte  que  cet  eaolos 
soit  un  accessoire  et  une  dépendance  de  i^babitatjoq ,  c'est  qu'en  ce  cas 
l'enclos  est  envisagé  comme  rbabitatii^B  e|le-juéme,  et  que  le  port  et  usage 
d^armes  oe  cbasse  dan^  l'intérieur  d'un  lieu  habité  ne  peuvent  être  assi- 
milés an  fait  de  cbaase  prévq  par  le  décret  du  4  mai  1819; 

Attendu  que ,  si  i'uo  des  faits  doat  on  deeian  Jait  à  faire  la  preuts  dans 
l'espèce  avait  pour  objet  d^établir  que  le  terrain  sur  lequel  le  sâeor  Peroe* 
val  avait  été  Unuvé  chaaiant  «  est  lié  à  la  nialsea  qa^ll  habite,  et  en  fait 
une  dépeodasee  telle  qu'il  doit  être  réputé  partie  accsséoire  de  oeite  ha- 
bitation et  en  avoir  le  earactére  et  les  droits ,  n  l'autre  fait  articulé  tendait 
seulement  à  établir  que  le  terraia  dent  il  s'agit  «  était  eolMiré  de  Jéesés 
ayante  pieds  d'ouverture  et  d  pieds  de  profondeuv  au  moins)  • 

Attendu  que  i*op  ne  laarait  admettre  qae  toute  sotte  de  elétnre,  quel- 
que imparfaite  qu'elle  put  être,  enfflt  peur  placer  un  terrain  dahs  l'eieep- 
lion  dont  il  vient  d'être  parlé;  que,  si  l'on  recherche  les  dispositions  lé- 
gislatives qui  peuvent  eipiiquer  de  quelle  espèce  doivent  être  cm  clôtures, 
il  flst  naturel  de  m  reporter  h  la  législation  qui  a  réglé  une  matièro  analegoe; 
-^f-Que  la  loi  snr  la  chaeso,  du  50  avril  1790,  dans  son  art.  1»,  autorisa 
les  propriélaires  h  chasser,  en  tout  len|p8,dao8  celles  de teonposseMiens 
qui  sont  séparées  par  des  murs  ou  des  balfs  vives  des  héritages  d'autrui  ; 

Attendu  qu'on  ne  saorait  admettre  qu'une  clôture  {»lus  imparfaite  pût 
suffire,  alors  qu'il  s'agit  de  décider  quitta  terraifl  est  ode  dépendance  d'une 
babilatioBt  fermé  au  public  ol  contigu  à  cette  habilatioa)  qu'un  simple 
fossé  de  i  pieds  sur  4  ne  peut  être  considéré  comme  isulapt  doc  héritages 
d'autrui  un  terrain  lié  à  une  habilaiioo ,  et  se  suOit  pas  pour  ie  faite  par» 
ticiper  k  l'e&oepiioB  qui  devait  e&istar  en  faveur  de  i'babitatiea  ; 

Et  attendu  que  ie  jugeneat  attaqué  a  admis  que  la  preuve  do  la  elèlore 
par  un  fossé  de  ft  pieds  Sur  4  aurait  suffi  pour  donner  au  lemdo  (lié  h 
l'babilaiioo  comme  il  est  dit  ci«dess«el,  ie  earacière  d'un  soeessoire  et 
d^une  dépendance  de  l'habilalioB ,  en  telle  sorte  qu'en  n'aorait  pu  y  con- 
slatar  le  délit  de  perl  d'anses  de  chasse  sans  permis  ;  en  quoi  il  a  commis 
une  violatien  formelle  do  l'art.  1  du  déent  du  4  mal  1819;  —  Casse. 

Du  14  mal  i83a.-C.  C/h.  cr.-HU.dePaitétd4  j^.-DeCrouseilbes^r. 


CHASSE.— Sbgt.  iy  Art.  I. 
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çikrakmtty  «nralt  Imi^ottibllUéde  0ûiiiaAAlcftU<m  avec  les  fonds 
XoUto;».^  oa|«4me  si,  sans  étr^  remplis  d'eau,  la  largeur  et 
Û  profondeur  éUieAi  (ellea  qu'eu  ne  pu(  «M*river  dau»  l'endos  ou 
le  ^arc  qu'aveiO'  le  recours  des  écbelles. 

09.  Cependani  il  a  étéjuié  qu'une  tle  eAv^ronnée  é'uoe  rlviàre 
Bavigable  ne  ^\  paa  être  oousidérôe  coo^Moe  uncf  propriété  close 
(Cass.,  12  fév.  ia^)  (l>«  Cette  soluliondoit-eUe  être  suivie  sous 
la  lot  poiuvelle?  U  «uffîl,  peuV-on  dire ,  qu'une  telle  furopriélé  soit 
attenante  à  une  t^Utation,  pour  qu'il  sait  fief  mis»  d'y  ct^asser  en 
fout  lenpiS,  et  9e^  q^mid  mèma  l'tie  lerait  (oroi6e  dans  uue  ri- 
vière non  navigi^ble  (V.  en  ce  sens,  M*  P^vergier,  GoU.  d^s  lois, 
id^^t  F«  l^^r^  Vais  ç#ia  n*^  4o4^  pa#  ^e  suivi,  car  le halag,^, 
donnant  en  quelque  sorte  un  libre  accès  aux  terres  riveraines  des 
fleuves,  fait  cesser  toute  idée  de  çUture.*—  D'ailleurs,  et  comme 
le  dit  l'arrêt.  Tes  fleuves  sont  assimilés  à  dés  grandes  routes. 

Il  a  mémei  été  )ugé  qu^on  doit  réputer  close  la  pxopriéit^tBf  mée 
ptSt  que  rivière  et  UA  canal  de  déjfîvaiion ,  bien  qu^U  y  ait  sur  ce 
canaTuu  poM  peur  çouMPuniquei'  &  d'autres  dépendkqces  non 
Gloses  de  la  mâne  pruprié^  (Mef^  »  %i  mai  tS45l,--Ceci  ne  doit 
pas  mieux  étrQ  sulvt 

•H^*,  Considéjrerà-t-on  comme  terrai»  elq«  celui  dont  la  cl6* 
tore  serait  ioterrçiqpue  par  des  routes  ou  cbemlusî  —  lUa  com- 
ibfsslon  (jfela  c^nit^redc&dépjutés  avait  proposé  un  amendement 
(eodautâ  assimiler  cea  terrains  à  ceux  dont  la  clôture  est  abso- 
lu.Q ,  et  à  peroAeltre  i^ux^  propriétaires  d'habitations  y  attenant  d'y 
<$ass€^r  en  teu^  temps*  m\s  cet  amendement  e  été  retiré*  U  en 
jésuite  donc  qqe  ces  dos  rentrent  dans  ladaase  de  tous  ceux  où 


i**. 


(1)  (Min.  pub.  Ç.  Sclunidt.)  —  La  Co^îC;  —  Yn  («s  m.  1,^  et  4  du 
ilM  (M^  M  f  m^  et  l'tffU  «  de  ht  lô?  dû  30  avir»  f  790;  —  Bt  àteendu 
M»  é»gWftM»en>fe  4i0f0gM»*ê  »  H  rélMrtt« ^fw Ib ^éftm^de  pertolfrd»  port 
wmmm  éi^thi«i»}eii»à  w  fiKl»éretnMafiiélMMpie,lioi8ee»Mii, 
4»aae  liiii  k  4m  imm  q«»  p^iiTCdt,^ea  esnawir  ce»,  aUeiadt»  te  pft- 
priétaire  ttti<n4iiie  Gl^4«aa4fuc  «ea  terrain»  -^  A^^de,  ea  f|it,.qe'Bn 
procès-verbal  dont  la  réeuiarilé  et  les  énoaciaUons  n'ont  pas  i\Â  coatee- 


fées  constate  «me ,  te  9T  aoAt  dernier,  le  rédacteur  de  cet  a(cte ,  accompa- 
gné dé  Tadljolot  et  d  uft  menc^re  du  cooseù  mûnTcipai  i,è  ia  Commune  de 
GlmliAipé,  a  trotfîrl,  éktis  qme  lie  dtf  Rbîrt,  foiéaol  psrtfe'  dû  cahtonne- 
■til  dieigii#  aadH  nppwfl,  let  sfeore  SchmMt,  bcftfrgn^stfé,  P.  HpI- 
bliag,  maitra  des  forêts,  JuiMMir  dit  Cyrene,  le  garde  génértU  Herftog , 
Cespaehefi-aieaBicf ,-ie-garde  forestier  des  Heé  et  le  fil»  du  déftmtGrant 
AaÉeay,  aiml  ^e  phnMt*  anlree,  fSMuniie  nae  séelëté  &ë  (fwiorxe  ou 
«■■as  chaieeif»,  os  neirist  gUmmib  d*i»  ftistt  doeMe  et  tfe  phiéieors 
eaiinft(  qae  to»  hh»  oal  élé  trowrés  enftus^l»  dans  les  boie  de  ladite 
commune  et  les  autres  occupés- à  cbasser;  -«•  Qué^  par  seiev  de  ce  rep- 
Bort,rlaefiliriwlifri<linyUMittit»  a  la  reqaêiede  mMiétérè  pebM  «BHranl 
le  iribonai  correctiofoel  d^^lkjrc^,  pour  «roir  ebassé  saos  permip  de  port 
di'armes,  ont  été.,  par  jugement  eh  date  du  %9.  septembre  dernier,  décla- 
rés coupables  d'avoir,  le  %i  août  précédent ,  ebassé  dans  l'Ile  et  daos  la 
foret  dont  il  s'agit,  et,,  par  aupUcalioD  des  art, i  et 5, du  décrei  du  4  mai 
fSf 2,  condamnés ,  CDac,ui^'8uliaaijrement,,à  30  fr.  d'amende,  et  à  dépo^r 


U  prop^iire  h  cbasset  et  à  faire  chasser  daos  un  terrain  clos  et  fermé  , 
Cl  m  cela  même  lui  coocède  l'o^agp  des.  armes  nécessaijrea  à  ceteffit; 


enra^f ,  l.e  (aUde  cbasseimnlé an:(  prévenus  ne  constituait paa la  délii 
m  port  dVmé  sa^f  pe9iVA»>s  a  d^baiSeés  des  condamnaôons  pxonon- 
(jtes  <d>âtKe  eux  en.  première  iastaoice  ; 

Kais  âenda  q^e  sa  la  loi  de  lt9Ô|  qui  défend  à  toiHes  personnes  de 
Yasser,  en  quelque  temps  et  de  quelque  manière  qne  ce  soil,,  sur  le  ter- 
rain d^nfrui  ^wf  son  consepiem^el,  permet,  par  les  art^  i3t  et,i4,an 
lptMj[iéC|ire  de  cftsAser  ^  to^t  temps  d^ns  celles  de  ses  possessions  qui 
sb^  séparées  par  des  mujfe  ou.  dès  baies  vives,  di'avec  les  béritages  d'au- 
trof  1^  od  dans.  se^.  bois  et  M^  sans  dMens»  courants;,  ce^  di^ositions 
étaiw  sai^s  applicaHon.^  k^ppujjsaite  aclSueUie.  soit  parce  que  les  prévenus 
dTsojt.t  pds  pvopniStaires,  d'i»  bois  daos  lequel  ils  cfiassaienl  av^.  chiens 
esera^tl»  loit*  parce  qee  ^  bois,  ou  vent  et  dépendant  d;UAe.tU  qu'eoyi- 
fOdde  uÂ  fleuve  ou  une  nvîère  navigable,  assimilé,  par  la  loi  d^  :^  (Ipr. 
an  iQi.b  une  grandie  rojute,,  oe  peut  être,  dans  le  sens  de  la  loi  ,,Genaidéré 
^me  une  MMe^iqn  séMféapar  d^  murs  et  des  baies  ipvee  d'avec  les 
béribges  vnuins,etqu^enBole  fait  de  çhasee  dont  il  s'agit, eût- i)  été  li- 
cite en  soi,  devenait ,. par  la  défaut  seul  du  port  d'armti,  et  d'apis  la 
dlmolitron  générale  du  décret  de  1812,  un  véritable  délit;  ^  Casse. 

•n  Ml  (éf .  MSO.-'G. Cd!.  ecim:-^n.  dèBViStar4»  pr^-Cbâttereyne,  r. 

(S)  (Biio.  pub.  C.  M.  0....  )  ^  La  cona  ;  —  Considérant  que,  dans 
cMqae  département ,  ht  cbasse  est  nrobibée  jnsqn^  Tépoque  où  un  arrêté 
dv  pidiBl  en  fixe  ronvertarei^Ûu'il  existe  une  exception  k  cette  prohibi- 


la  cléture  estnoneeifttfnHe,^  et  que,  pai»coeâ^uent|1a  citasse  n'y 
peut  être  permise  en  tempt  proUbi  »  quel  q^  seîl,  d^ailleurs , 
leur  lien  avec  une  habitation. 

Mais,  doit  être  réputée  close»  le  propriété  ^  est  bqmée  au 
midi  et  au  coucbant  par  un  mur,  au  levant  par  une  baie,  et  au  nord 
par  une  route  royale  dont  les  tiierges  ont  sur  ce^  point  quatre  mètr(vi 
d'élévation  (Trib.  de  Marseille^  t7  sept.  1^44»  ^%  Uxuveaume). 

toi).  Ne  peut  être  réputé  cios,  le  terrain  qui,  par  des  brè- 
ches, des  écbaliers  ou  des  prières  ouvrerai  4  velooté,  offre  un 
libreaccès  au  pubUç  (l(eiM»ea)  It  noy,  iSi^]  ^lu-^Qu  ne  saurait 
s'arrêier  à  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  suivant  lequel,  au  con- 
traire^ un  terrain:  n?  ce«se  paa  d'être  Qlosi^  bien  qi^'il  e^^iste  dims 
laclêiure  des  brécltea  quÂ  pern^tt€|pt  de  a'y  inirodulre  (Parls>  6 

nov.  i828)(3), 

f  ai«  On  a  vu  que,  sou^  taloi  de  ^7ao,  U  éû4t  loisiWe  à 
tout  propriétaire  d^un  encloa  d'y  qbasser  nu  t^irçi  ebass^  en 
tout  temps,  bien  que  cet  enctas  ne  At  pas  attendant  i  une  babita- 
tion*,  eiaia  U,  faut  remarquer  que,  suivant  la  lurispr^diçuee^  U  fal- 
lait pour  pouvoir  cbasser  mm  perçais  de  port  4'atw^ ,  même 
sur  un  terrsiia  clos ,  que  ce  terrain  fût  joint  à^  T^bit^tion  de  ma- 
nière k  en  être  l'accessoire  et  la  dépendance,  ^a  ral^oq^  qn  était 
que  le  fait  de  part  4'armes  sans  permis  n'étaU  punissable  qu'au- 
tant qu'il  était  ioint  i  un  fait  de  ciMiSS»,  et  qu'on  ne  peiM  considérer 
comme  fait  de  cbasse  le  port  et  IMisag^  d'armea  lersqu'Us  ont 
lieu  dans  une lu#ltatlen,  ou,,  ee  qui  est  la  même  chose,  dans 
un  eeoios  attenant  k  l'habitation  (Casa.  91  pyars  iÇâ^fr;  ia avril 
i83.d(4)vR^«  Silév.  laaâ,  air.  ^ixo,,V.  n*  IPri;  %i  mars  la^S, 

(foo,,  en  Caveur  des  propriétaire?,  possesseurs  ou  personnes  antorîs^es  pÀr 
eut ,  âsûs  les  (elit'anis  S^aréâ  qh  béritages  (Taotrui  par  des  mtffs  ou 
de»  fiatiéS'Thi^s;  —  Que,  dli*  raf^i'écihetaent  de»  art.  r,  fS  ev  fSr  de 
ta  lé%  dtf  3#  avHI  V790,  H  Petite  <fee  eéUè  iipà^f^m  à^  éf#e  léHef  ffte 
h  tarvaift  9êi$  miHèh}mêm  oh»;  ^  GoosMérant  qu'es  le  psat  vegartlèr 
eeMiec|Qe.«nterfeai»qM^|Mta:èffMM,d»s^èMwr«'eué«  borrtfPM 
omjpm^à  «oiofoé^eftire  an  \pbre  aecés  «a  publie  »-rfiae  dafe^iaioB  caS'* 
traire  résu^tefait  cette  caaséquence  4^i%axre,  au'en  &:|etagae,  oi  toutes  les 
terreç  cultivée^  sont,  entoui^ée^  de  tâlu's.  oju  ((e  bajles  ^  la  cbasse  ne  serait 
prohibée  que  sur  les  fandes,  où^  terres  v.àî!les'  etVagû'és^  c  e'sf-IC-dire  sur 
m  seuN  terrains  ott  elle  ricf  pbùrrHit  c'iiistt  aûti/A"  ^r'éjùdtéto  \ 

eoMMfanf  qee  N.  O...  a  m  ftmffè  cKMSaM,-  ïé  VSf  Ao«r  ^fffét, 
époque  irlwTirette  ta  cfaTO8y'ff*étgttpas  onverie  danrle  département  (te  la 
Loire-frtftrWare;  —  Qn'if  est  9tfv^  ^  r*cO»irfw  ifué  W  trfrafift*  sei*  hftqtiel 
il  cbassaiT,  qtrofqoe'énjidûfé  défait» et  dtf  oA^hpiee- ohwtatiftns,  offrait oé- 
pentfaM  un  om^  fticfVe  en  pto^éArs  clftdroîts;^i)u*ainsi  ce  n'était  pas 
un  terrana  tm  éAifé  fé^m^é»  la  toi  chi^SO  a^i^ff  17S^  ; 

Vu  le  nfoe^tertïâf  rat)piWlé;  ref  »  aoftt  f  ftSS,  contre  ».  0...  ?  ~  tu 
^  rart.  4^9  0.  btot.  dM.  éiH,  attend  la  qualité  âé  celui-ci',  d6nik  céin- 
pétence  à  la  cow  ;— Vu  fes  afrt.  1  et  !>  dt  te  lo!  du  30  atri!  4^^\  —  tu 
l'art.  2Wc.  îAst.  crim.;—  Défeîafre' *.  O....  jftgeaw  IrtbtinUt de..... , 
coupable  d'avoir  chassé  éttr  fett^S  pfoftihé/  sDf  un-  tenrafn  non  dy>9f,  eft. 

Dirti  tfov.  1859.->C.  dé^Benbes,  i^eb.-Hff;^aiHard(lefterberUii,pr. 

(S>  (  Varia  C*  mia^  pub,)  -^  La  ceva;  --  Sor  le^eimcL  de  U^  Tarbé, 
av.  fl^.  ;r-€onsidéi!aikqia'ïiriés<tlla  ém  prof^verbai  dtapessd  par  le  gatde- 
cbampélM>  de  la  cemmiiaa  de  VaoNieol ,  le  \A  sept,  dereâsr,  qae  si  le 
BeniDii>  Yarin  a  été  trouvé;  ledit  par,  cbeesani  sans  élre  SMiai  de  permiit 
depored^'afimea ,  oe  deanier  se  iNiuff ait  daaa  un  terrain  oIob  ,  nais  où  il 
enislait  des  brècbaaqiii  pcimeltaient  de  s'y  iattodarre;  -^  Que  cas  bré- 
cbea  ne-  panfen*  abaoget  la  aatefo  du  Urrai*  qui  éiail  un  eaclee;  ^  Kl 
qu'en  principe ,  loui  pieprMaire  d?un  leiyaM  ,  en  toute  pemoane  de  Un 
auloffieée,}  a  le  droia  de  ebassee  daas  un  enelo»,.  sans  être  mon*  de  permis 
danntt  d'ar»s;.--]Méll»Menea4denteslaopalannéanii,déahai9a»  etc. 

Du  6  nov.  1828.-C.  de  Paaie^^  ck  ceir<-«.  Dabaasay,  pi. 

pourvoi 

que^G  a^i^aif. ia(a»v«v*.v«»»»«v»vj im^viv^  i,»  ..u» -«---. fj, — -- —  m  »  \ 

les  fois  qu'an  lailde  porl  d'armes  def  chasse  sans  pecniis  se  réunit  un  laitde 
chasse  quelconque,  qu^if  soili  lîciXp  o*j  non  ;,— Que  si  L'on  excepte  de  celle 
rè^le  le  cas  où  le  fait  (fcpoil  et  (Tubage  d'armes  de  cbasse  a  euDeu  dans 
un  enclos  fermé  au  pul^Iic,  lié  &  une  maison  d'ïabiliijon  ,  et  nV  formant 
avec  elle  qu'un  corps  de  propriété' dont  lés  dJJuX  Daïliea.8e  coronumiquent 
sans  intermédiaire^  el  dont  çeUe  quj  est  en  ençloa  ç&l  là  dïpjeniibjice  et  I  ac- 
cessoire de  l'habiutïon  ,.  c'est'  qyue  cet'  enclos  doit*  alors  Are  considéré 
comme  rbabiialion  etle-méroe,  et  que  le  port  eirufiage  d'armes  dbns  une 
habitaHon  ne  peut  être  considéré  comme  un  fcùf  de  chasse; 

El  attfi)4u  qije,  dans  Pcspèce,  Papoto  père  et  Gis  ont  été  trouv.és.cbas- 
sanl'avec  port  d'armes  sans  permis,  dans  le  lioia  de  CourJ;  —  Qu'il  n'est 
pas  déclaré'  que  ce  bois  forme  un  enclos  qid  soU  lié  à  une  maison  d  habi- 
tation, el  en  fasse  une  dépendance  telle  qu'il  doive  être  réputé  pailie  ac- 
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CHÂSSE.— Sect.  4,  Art.  2. 


•ir.  Auger,  V.  n*  5i8;  Cass.,  45  avril  1835,  aff.  Leydier,  V. 
n*  90;  14  mal  1856,  aff.  Percevais  V.  n«  95;  28  mai  1836 ,  aff. 
Bouchereau,  V.  n*  95). 

f  09.  On  a  proposé,  àla  chambre  des  députés, d'assujettir  au 
permis  de  cbasse ,  contralremeal  à  la  Jurisprudence  établie  par 
les  arrêts  ci-dessus,  même  le  propriétaire  chassant  dans  le  clos 
attenant  à  son  babiUtion.  Mais  celte  proposition  a  été  rejetée  sur 
les  observations  suivantes  de  M.  Croissant  :  «  Lorsque  ie  gibier 
est  livré  à  sa  liberté  naturelle,  il  n*appartient  à  personne;  mais 
quand  le  propriétaire  a  placé  le  gibier  dans  son  parc,  quand  il 
en  a  la  possession,  certainement  il  peut  le  détruire  par  tous  les 
moyens  qu'il  lui  convient  d'employer.  Ce  n'est  ptu  à  proprement 
parler  «m  fait  de  chaue.  »  L'art.  2  porte  expressément  qu'on 
peut  chasser  sans  permis  dans  le  cas  qu'il  prévoit. 

Bien  entendu  que  la  disposition  de  cet  article  ne  dispense 
nullement  le  propriétaire  ou  possesseur  en  faveur  duquel  elle  est 
établie ,  de  se  soumettre  aux  prohibitions  qui  peuvent  résulter 
des  différents  arrêtés  de  police  sur  remploi  des  armes  à  feu  dans 
les  elos  ou  Jardins  situés  dans  l'intérieur  des  villes.  Un  amende- 
ment qui  le  décidait  ainsi  a  été  rejeté  comme  inutile. 

flOS.  Mais  le  propriétaire  qui  chasse  dans  son  enclos  atte- 
nant à  son  habitation ,  peut-il  y  faire  usage  de  filets  et  autres 
engins  prohibés?  La  cour  de  Besançon  s'est  prononcée  pour  l'af- 
firmative. Elle  a  considéré  le  droit  reconnu  au  propriétaire  ou 
possesseur  de  chasser  dans  un  clos  faisant  partie  de  son  domicile 
comme  n'étant  soumis  dans  son  exercice  à  aucune  condition  ni 
réserve.  Elle  a  Jugé ,  en  outre ,  que  la  simple  détention  d'engins 
prohibés  ne  pouvant  être  punissable  dans  le  cas  où  leur  usage 
même  ne  l'était  pas,  l'art.  12  cl-aprés,  qui  punit  cette  détention, 
n'est  point  applicable  à  celui  qui  n'a  employé  ces  engins  que  dans 
le  clos  attenant  à  son  habitation. — Mais  cette  doctrine  a  été  Jus- 
tement condamnée  par  la  cour  suprême.  Les  dispositions  qui  pu- 
nissent soit  l'emploi ,  soit  la  simple  détention  d'engins  prohibés , 
sont  générales  et  de  droit  commun ,  et ,  à  ce  titre ,  ne  sauraient 
être  restreintes  dans  leur  application  qu'en  vertu  d'un  texte  for- 
mel ou  pour  des  motifs  graves.  Or,  ce  texte  n'existe  point; 
l'art.  2  ni  aucun  autre  n'autorisent  nullement  à  se  servir  dans 
les  clos  attenant  aux  habitations  des  procédés  dont  l'emploi  est 

• __    _   

cestoire  de  cette  habitation  eC  en  avoir  ainsi  le  caractère  et  les  droits;  — 
Qoe,  dés  Ion ,  pea  importait  quHl  fût,  d^aiilears ,  en  partie  environné  de 
fossà,  en  certains  points  en  mauvais  état; — Qu'il  ne  restait  pas  moins 
dans  la  catégorie  des  bois  ordinaires ,  dans  lesquels  la  chasse  avec  port 
d'armes  sans  permit  constitue  toujours  une  contravention  à  l'art,  i  du 
décret  du  4  mai  1812;  —  Que,  néanmoins,  le  jugement  attaqué  a  renvoyé 
des  poursuites  Papon  père  et  fils,  qui  étaient  reconnus  avoir  chassé  dans 
ledit  bois  sans  permis  de  port  d'armes  ;  en  quoi  ce  jugement  a  violé  le 
sosdit  décret  du  4  mai  1812;  —  D'après  ces  motifs,  casse. 

Du  21  (et  non  29)  mars  1823.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Bains ,  pr.- 
OUivier,  rap. 

2*  Ewpèeê: — (Min.  pub.  0.  Laflbn-Desson.)— La  coui; — Vo  lesart.  1  et 
13de  la  loi  des  28  et  30  avril  1790  et  le  décret  do  4  mail812;'-AUendu 
qu'il  est  établi  par  le  jugement  attaqué  que  le  terrain  sur  lequel  le  sieur 
LaSon-Desson  a  été  trouvé  armé  d'un  fusil  qu'il  venait  de  tirer,  était  une 
vigne  close  d'une  haie  et  d'un  mur  à  pierres  sèches ,  mais  que  celte  vigne 
n'était  pas  jointe  à  l'habitation  dudit  sieur  Laflbn-Desson  ;  —  Altendu  q'ue 
ledit  jugement  reconnaît  que  Laffon-Deason  n'était  pas  muni  d'un  permis 
de  port  d'armes;  —  Attendu  que  le  fait  ainsi  constaté  rentre  dans  la  dé- 
finition de  l'art  1  du  décret  du  4  mai  1812;  —  Attendu  que  cet  article  est 
général  et  absolu ,  et  s'applique  toutes  les  fois  qu'au  f»i\  de  port  d'armes 
se  joint  un  fait  de  chasse  licite  ou  non  licite; 

Attendu  que  la  faculté  donnée  par  la  loi  de  1790  précitée  à  tous  posses- 
seurs ou  propriétaires  de  chasser  ou  faire  chasser  en  tout  temps  dans  celles 
de  leurs  possessions  qui  sont  séparées  par  des  murs  ou  des  haies  vives 
d'avec  les  héritages  d'antmi,  ne  dispense  pas  de  l'obligation  de  se  pour- 


que  tant  que  le  terrain,  quoique  clos,  n'est  pas  joint  à  l'habitation,  la 
prohibition  del'arL  1  du  décret  du  4  mai  1 81 2  subsiste  dans  toute  sa  force  ; 
Attendu  que  le  jugement  atUqué  a  refusé  de  faire  l'application  dudit 
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bitation,  ledit  jugement  a  faussement  interprété  et  par  suite  violé  le  décret 
du  4  mai  1812  ;  —  Attendu  que  la  dépendance  d'une  habitotion  est  assi- 
milée à  rhabitation  elle-même  ;  ^e,  si  le  permis  de  port  d'armes  ne  peut 


partout  ailleurs  interdit;  et,  loin  qu'une  pareffle  autorisation 
puisse  s'induire  d'aucune  considération  importante.  Il  est  évident, 
au  contraire ,  qu'elle  aurait  un  effet  directement  contraire  au  bal 
que  la  loi  s'est  proposé  d'atteindre ,  à  savoir  l'extinction  du  bra- 
connage (Cass.,  26  avril  1845,  aff.  Baud,  D.  P.  45.  1.  269  ). 
Hais  11  eât  à  remarquer  que  l'emploi  d'engins  prohibés  dans  un 
clos  attenant  à  l'habitation , «quoique  constituant  un  délit,  sera 
difficilement  réprimé ,  car  on  ne  peut  pénétrer ,  pour  le  consta- 
ter, dans  le  domicile  du  délinquant,  sans  un  mandat  du  Juge 
d'instruction  :  la  nullité  des  procés-verbaux  qui  seraient  dressés 
sans  l'observation  préalable  de  cette  formalité  entraînera  en  gé- 
néral l'impunité  des  contrevenants  (Mets,  5  mars  1845). 

AIT.  2.  —  Du  permis  de  clause. 

494.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1790  et  du  décret  du  4  mai 
1 81 2,  le  permis  n'était  exigé  que  pour  la  chasse  anec  armes;  aussi 
était-Il  désigné  sous  le  nom  de  permis  de  part  d^armes  de  chasse. 
Il  n'en  est  plus  ainsi  sous  la  loi  nouvelle  ;  elle  exige  que  tout  chas- 
seur soit  muni  d'un  permis  de  choMo,  quels  que  soient  d'ailleurs  les 
procédés  et  moyens  de  chasse  qu'il  emploie.  La  Justice  voulait  que 
tous  tes  modes  de  chasse  fussent  assujettis  à  la  même  règle.  La 
dénomination  nouvelle  de  permis  de  chasse  est  du  reste  plus 
exacte  que  celle  de  permis  de  port  d'armes  de  chasse  ,  car  tout 
citoyen  tenant  de  la  loi  le  droit  de  porter  une  arme ,  le  permis 
de  port  d'armes  de  chasse  n^était  en  réalité  qu'un  permis  de 
chasse  sous  un  faux  nom.  — V.  les  motifs  et  rapp.  n**  42, 71, 
et  la  circul.  du  9  mai  1844,  n*  2. 

iOft.La  légalité  du  décret  précité,  du  4  mal  1812,  qui  défen- 
dait de  chasser  sans  permis  de  port  d'armes,  a  été  vivement  con- 
testée. On  soutenait  que  ce  décret  avait  été  rendu  inconstitution- 
nellement ,  et  ne  pouvait  dès  lors  être  réputé  obligatoire  quant 
à  ses  dispositions  pénales.  Mais  cette  doctrine  a  été  constamment 
repoussée  par  la  Jurisprudence  (Colmar,  2  mars  1821 ,  Min. 
pub.  C.  Deutz;  Cass.,  8  et  22  avril  1831;  18  nov.  1831;  3  et 
16  mai  1834',13Juin  1834;  Rennes,  24 nov.  1835}  (i);  et  avec 
raison,  car  un  décret  devenu  loi  de  l'État,  a  vie  et  force  légale 
dans  toutes  ses  dispositions.  — V.  Loi* 

être  exigé  de  la  part  de  celai  qui  to  borne  à  posséder  on  fosil  dans  son  do* 
roicile,  il  en  est  autrement  pour  l'individu  qui  quitte  son  domicile  pour  se 
livrer  à  la  chasse  dans  un  terrain,  même  clos,  à  lui  appartenant,  mais  sé- 
paré de  son  domicile;  — Casse. 
Du  26  avril  1839.-C.  G.,ch.  cr.-MM.  de  Bastard,  pr.-Mérilhou,  rap. 

(1)  1**  Etpècê  :  —  (Connard.)  —  La  coua;  —  Vu  le,  réquisitoire  du 
procureur  général  en  la  cour ,  par  lequel,  en  exécution  Âes  ordres  k  lui 
transmis  par  H.  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  il  demande 
l'annulation,  dans  l'intérêt  de  ta  loi,  d'un  jugement dn  tribunal  de  police 
correctionnelle  d'Argentan ,  en  date  dn  5  octobre  dernier,  qui  a  décidé 
n'y  avoir  lieu  d'appliquer  le  décret  du  4  mai  1812,  toocbant  le  port 
dVmes  de  chasse,  sur  le  motif  que  ce  décret  serait  inconstitutionnel; 
—  Vu  l'art.  441  c.  inst.  crim.,  le  décret  du  4  mai  1812  et  la  charte  du 
14  août  1830,  notamment  en  son  art.  59;  —  Attendu  que  plusieurs  dé- 
crets dn  gouvernement  impérial ,  statuant  sor  diverses  matières  d'ordre 
public  et  renfermant  des  dispositions  qui,  d'après  leur  nature ,  auraient 
dû  être  réglées  par  des  lois,  ont  cependant  été  promulgués  et  reçus 
comme  lois;  ^  Attendu  qne  le  décret  du  4  mai  1812  sur  le  port  d'armes 
de  cbasse  a  été  exécuté  comme  loi ,  antérieurement  k  la  charte  de  1814 
et  à  celle  do  14  août  1850;  —  Attendu  que  les  dispositions  renfermées 
dans  ce  décret  ne  sont  point  contraires  au  texte  de  la  charte  de  1830,  et 
ne  sont  incompatibles  avec  l'esprit  d'aucune  de  ces  dispositions;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  le  décret  du, 4  mai  1812  se  trouve  compris,  jusqu'à 
son  abro^tion ,  parmi  les  actes  ayant  force  de  loi ,  que  l'art.  59  de  la 
charte  maintient  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Argentan ,  en  date 
dn  5  oct.  dernier,  a  renvoyé  Connard,  prévenu  d'avoir  chassé  sans  être 
muni  d'un  permis  de  port  d'armes  de  cbasse ,  de  l'action  contre  lui  inten- 
tée ,  sur  le  motif  qne  ce  décret  serait  inconstitutionnel  et  ne  saurait  servir 
de  base  à  des  condamnations,  en  quoi  il  est  contrevenu  aux  dispositions 
du  décret  do  4  mat  1812  et  de  l'art.  59  de  la  charte  de  1830;  —  Par  ces 
motifs,  casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  8  avril  1831  .-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Crouseilbcs,r. 

2* Eiphf  :—  (Min.  pub.  C.  Pons.)—  Dn  22  avril  I831.-Crim.  cass.- 
MM.  Oilivier,f«  f.  de  pr.-Rives,  rap.-Fréteau ,  av.  gén. 

3*  Kêpkê  f  — TMin.  pub.  C.  Blom.)  —Do  18  nov.  I831.-Criffl.  eass.* 
MM.  Ollivier,  f.  f.  de  pr.-De  Grouseilnes,  rap.*De  Gartempe,  av.  géa. 


CHASSE. —SiiiCT.  4,  Art.  2. 
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Le  décret  dont  11  8*agit,  à  supposer  qu^il  D*eùt  pas  eu  force 
de  loi»  eu  Belgique,  avant  la  séparation  de  ce  pays  d'avec  la 
France,  a  été  rendu  obligatoire  par  un  arrêté  du  souverain ,  du 
14  août  18U  (  Bruxelles,  l*'  mars  1832)  (1). 

f  OS.  Du  reste,  le  port  d*armes  de  cbasse  sans  permis  n'é- 
tait un  délit,  même  sous  Tempire  du  décret  de  1812 ,  qu*autant 
qu*fl  était  accompagné  d'un  fait  de  chasse  (Bruxelles,  16  fév. 
1816  (2);  ReJ.,  22  fév.  1822,  aff.  Guizo,  V.n«  194;  Rej.,  10 
sept.  1831,  M.  de  Crouseillies,  rap.,  aff.  Min.  pub.  C.  Aubry). 

Nota,  Le  même  jour,  arrêt  semblable.—  (Mia.  pab.  C.  MartÎDger.)  -- 
MM.  OUifier,  C.  L  de  pr.-De  Crooseilhes,  rap.-De  Gartempe,  ar.  gén. 

4*  EMpèoês  — (MiD.  pDb.  C.  Meoaier.)— Du  3  mai  1834.-Grim.  eass.- 
MM.  de  Bastard,  pr.-De  Groiueilbes,  rap.-Paraat,  av.  gén. 
iVolo.  Le  mime  jour,  deox  aaUres  arrêts  semblables. 

Sl'Btpicê  .«—(Mil. pob.  C*  Olivoa.)— Du  16  mai  i834.-Grim.  cass.- 
M.  4e  Crooseilhes,  rap. 

6^  Btfèoê:  ^  (Mib.  pob.  G.  Dargnat.)  »  Du  13  juin  1834.-G.  G., 
eh.  crlm.-M.  Ricard,  rap. 

7*  Bwfècêi  —(Min.  pîib.  0. BaiUeol. )— Là  coua;— Considérant  qo'll 
résulte  des  art.  21, 28,37  et  44  de  Tacleconst.  du  22  frim.  an  8,  que  les 
règlements  d'administration  pobliqoe,  pios  tard  connus  soas  le  nom  de  dé- 
crets impériaux,  devaient  être  exécutés  de  la  même  manière  que  les  lois , 
alors  même  qu^ils  contenaient  des  dispositions  purement  législatives,  s'ils 
n'avalent  pas  été  déférés  ao  sénat  pour  cause  d'înconslitutionnalilé  ;  que  le 
droit  de  les  aUaqoer  ainsi ,  qui  appartenait  ao  tribunat ,  fut  étendo  h  cb»- 
ae  sénateur  par  l'art  70  du  sénatus-consolte  organique,  18  mai  1864 
,28  Bor.  an  l!i),  puisque  chaque  sénateur  put  attaquer  de  cette  manière 
même  les  décrets  du  corps  législalif  ;  que,  dès  lors,  les  tribunaux  ne 
pouvaient  usurper  on  droit  ainsi  circonscrit ,  et  étaient  tenus  de  confor- 
mer leurs  décisions  aux  décrets  promulgués  par  le  gouvernement,  et  non 
attaqués  par  les  autorités  compétentes;  —  Con^^idérant  que  le  sénat, 
en  donnant  comme  un  des  motifs  de  la  déchéance  de  l'emperear,  qu'il 
avait  usurpé  le  pouvoir  législatif,  se  garde  bien  cependant  d'annuler 
les  dispositions  législatives  qoi  avaient  été  établies  par  de  simples  décrets 
impériaux ,  ce  qui  eût  désorganisé  en  beaucoup  de  points  les  services  de 
l'État;  que  Part.  68,  charte  de  1814,  maintient  toutes  les  lois  existantes 
non  contraires  à  ses  dispositions,  ce  qui  comprenait  aussi  bien  les  décrets 
impériaux  qui  contenaient  des  dispositions  législatives  que  les  anciennes 
ordonnances  des  rois,  non  abrogées  et  non  contraires  à  la  charte;  qoe 
la  même  disposition  se  retrouve  ao  svrplus  textoellemcnt  dans  l'art.  59 
de  la  charte  de  1830;  — Considérant  qoe  l'on  peut  d'autant  moins  refu- 
ser, d'après  les  principes  qoi  viennent  d'être  rappelés,  de  reconnaître 
qoe  le  décret  do  4  mai  1812  a  force  de  loi ,  qoe  l'art.  77 ,  L.  28  avril 
1816,  maintient  en  termes  /ormels  les  dispositions  des  décrets  qui  ré- 
gissent actuellement,  porte  cet  article ,  les  droits  de  port  d'armes  ;  qo'il 
n'était  pas  possible  de  dire  en  termes  plus  positib  qoie  les  décrets  sur  les 
ports  d'armes  avaient  eonservé  jusque-là  toute  leur  force  et  la  conserve- 
raient encore;  qu'il  est  évident  que  cette  disposition  reçoit  one  applica- 
tion directe  ao  décret  do  4  mai  1812 ,  qoi  contient  la  sanction  de  toutes 
1m  nôtres  dispositions  relatives  ao  port  d'armés ,  et  leur  donne  one  force 
obligatoire  qu'ils  n'aoraientpas  sans  lui;  qo*ao  surplus  les  lois  de  financequi 
ont  suivi  celle  de  1816  ont  maintenoles  droits  établis  sur  les  portsd'armes; 
Considérant  que  tous  les  Français  étant  égaux  devant  la  loi,  les  officiers 
de  louveterie  sont,  comme  les  autres  citoyens,  assujettis  à  payer  la  con- 
tribution établie,  pour  pouvoir  se  livrer  au  plaisir  ordinaire  de  la  chasse; 
mais  qo'on  ne  peot  exiger  d'eux  ni  de  leurs  piqueurs  qu'ils  payent  cet 
impôt  lorsque,  se  livrant  oniquement  au  devoir  de  leur  charge ,  ils  ne 
s'occopent  qoe  de  la  destruction  des  animaux  nuisibles;  —  Considérant, 
en  bit,  que  Théophile  Gandon,  lieutenant  de  louveterie,  et  Bailleul, 
son  piqueur,  soutiennent  qu'ils  s'étaient  rendus  à  Gorps-Nods  poor  one 
dittse  an  loup  qui  devait  avoir  lieu  dans  les  bois  de  Pooy;  qu'ils  s'occo- 
paient ,  eo  attendant  la  réunion  des  chasseurs ,  de  fooiller  des  bols  voisins 
pour  y  détruire  des  renards  et  autres  animaux  nuisibles;  qoe  ni  le  pro- 
€ès-verbdl  rapporté  contre  eox  oi  les  témoins  n'ont  proové  le  contrure , 
et  qn'îl  y  a  lieo  de  croire  à  l'exactitode  de  leois  maintiens  :— Confirme. 
Do  24  Bov.  i835.-C  de  Rennes. 

(1)  (Mn.  pob.  C.  N....)—  La  coui;  —  Attendo  qo^  est  établi  ooe 
le  préveoo  s'est  rendo  coopable  do  (ait  qui  lui  est  imputé ,  et  qoe  ce  fait 
rentre  dans  les  dispositions  do  décret  do  4  mai  1812  ;— Attendu  qu'en  ad- 
mettant que  ledit  décret  n'ait  pas  eo  force  de  loi  depois  sa  promulgation 
josqo'h  l'époqoe  de  la  séparation  de  la  Belgiqoe  de  la  France ,  il  a  reçu 
ce  caractère  ao  moins  par  l'arrêté  do  14  août  1814 ,  leqnel  émane  du 

K'nce  souverain  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  qui  exerçait  alors  en 
Igiqoe  le  pouvoir  législatif,  portant  qoe  les  lois  et  règlements  sortes 
Îasse-ports  et  p^is  de  port  d'armes  sont  provisoiremeat  maintenus,  et 
\  prix  d^un  permis  de  port  d'armes  fixé  à  80  ûr.,  et  «maintient  exprené- 
ment  les  peines  comminées  par  ledit  décret;  que  cette  conséquence  a  été 
ta  notre  sanctionnée  par  Farticle  additionnel  de  la  M  fondamentale ,  qoi 


i09.  Mais  aussi  un  fait  de  chasse,  même  licite,  devedaU 
un  délit,  sll  était  Joint  au  fait  de  port  d'armes  sans  permit 
(Bruxelles,  25  mars  1819;  ReJ.,  17  août  1821}  (5). 

iOS.  Ainsi,  on  ne  pouvait  chasser,  sans  permis  de  port 
d'armes ,  quoique  en  temps  non  prohibé ,  sur  des  terres  non 
closes,  bien  qu'on  en  fût  propriétaire  ou  fermier  (Cass.,  23  Janv» 
et  20  Juin  1823  (4);  7  mars  1823,  aff.  Castellan,  V.  n«  88). 

i09.  Si  le  port  d'armes  non  autorisé  était  Joint  à  un  fait  do 
chasse  tlftctte,  la  peine  attachée  à  ce  fait  devait  alors  être  en- 
dit  que  toutes  les  lois  demeurent  obligatoires  josqo'h  ce  qo'il  y  soit  autre- 
ment pourvu  ;  et  implicitement  par  la  loi  qui  a  arrêté  depuis  la  constîto- 
tion  belge  les  voies  et  moyens  pour  les  budgets ,  et  parmi  lesquels  se  trouve 
comprise  la  rétribution  de  30  fr.  poor  permis  de  ports  d'armes  de  chasse; 
—  Attendo  qu'il  résulte ,  de  tout  ce  qui  précède ,  que  le  décret  du  4  mal 
1812  ayant  tout  ao  moins  acqois  le  caractère  Mgal ,  lors  de  la  mise  h 
exécution  de  la  constitution  do  people  belge,  l'art.  9  de  celle-ci  n'a 
apporté  aucun  obstacle  à  rexécution  posiérieore  dodit  décret  ;  —Infirme. 

Do  l*'  mars  1 832.-C.  sup.  de  Bruxelles ,  4*  ch.-M.  Lauweos,  av.  gén, 

(2)  (  N...  0.  min.  pub.  )  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  30 
avril  1790  sur  la  chasse  a  été  maintenue  par  le  décret  du  4  mai  1812;  qoe 
l'art  12  de  ladite  loi  fixe  le  temps  de  la  prescription  dudit  délit  de  cbasse 
à  on  mois,  et  que,  dans  l'espèce,  le  prévenu  n'a  été  poursuivi  qu'après 


l'expiration  dudit  temps  de  prescription  ;  d'où  il  suit  qu'à  son  ^ard  le 
délit  de  chasse  doit  être  regardé  comme  n'existant  pas;  oue,  dans  ces 
circonstances,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  l'application  des  peines  éta- 


blies par  le  décret  du  4  mai  1812  contre  le  port  d'armes  sans  permis,  pois^ 
que  ce  fait  n'est  puni  par  ce  décret  qu'autant  qu'il  est  uni  au  fait  déchusse  ; 
qu'ainsi  le  port  d'armes  seul,  et  séparé  do  foit  de  chaise,  n'est  pins  dé- 
fendu; —  Casse,  etc. 
Du  16  fév.  1816.-C.  sup.  de  Broxelles. 

(3)  1**  Ewpèe»! — (Min.  pob.  C.  Deben.) — La  coua  ;— Vo  les  art.  1  et  8, 
décr.  4  mai  181 2;^  Et  attendo  que  les  dispositions  dece  décret  sontdaires 
et  précises ,  et  ne  distinguent  pas  si  le  fait  de  cbasse  a  en  lieu  en  délit  on 
non  ;  mais  qu'en  résultat  il  y  a  délit  dès  qu'il  y  a  chasse  sans  permis  de 
port  d'armes,  abstraction  faite  de  toute  autre  circonstance;  —  Qu'ainsi  le 
détendeur  ayant  été  trouvé  chassant  sans  avoir  justifié  d'être  muni  d'un 
permis  de  port  d'armes,  était  ouvertement  en  contravention  audit  décret, 
et  partant  punissable  ;  d'où  il  suit  qoe  le  tribonal  de  Gand ,  en  acquittani 
le  prévenu,  a  violé  les  dispositions  do  décret  précité;  —Casse,  etc. 

Do  25  mars  18i9.-C.  sop.  de  Broxelles. 

2*  JBapécf.— (Min.  pub.  C.Deheppe.)— La  coua;— Considérant  qoe  le 
tribunal  de  première  instance  de  Vouziers,  ayant  reconnu  le  sieur  Deheppe 
coupable  d'avoir  chassé  sur  les  propriétés  d'autroi ,  avec  port  d'armes  sans 
permis,  ne  l'avait  néanmoins  condamné  qu'aux  peines  du  délit  de  port 
d'armes ,  établies  par  le  décret  du  4  mai  1812  ;  que  l'omission  de  le  con- 
damner en  même  temps  aux  peines  ijortées  par  la  toi  do  30  avril  1790, 
contre  le  délit  de  chasse ,  a  été  le  motif  sur  lequel  le  procoreor  du  roi  s'est 
pourvu  par  appel  contre  le  jugement  dudit  tribunal;  —  Considérant  qoe 
le  tribonal  de  Cbarleville,  saisi  de  cet  appel,  a  été  investi  du  droit  de 
statuer  de  nouveau  sur  le  délit  de  chasse,  et  par  conséquent  sur  celui  de 
port  d'armes  sans  permis ,  qoi ,  d'après  l'économie  du  décret  do  4  mai 
1812,  ne  peut  eiister  sans  le  foit  de  chasse  auquel  il  est  joint;  que  ce 
tribunal  ajant  déclaré,  d'après  l'instruction  et  les  débats  qui  ont  eu  lien 
devant  loi ,  qoe  le  sieor  Deheppe  n'était  point  convainco  d'un  fait  de 
cbasse ,  il  s'ensuivait  que  le  port  d'armes  ne  pouvait  constituer  on  délit 
Isolé,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  plus  aucune  peine  à  lui  appliquer  ; —  Que, 
dans  ces  circonstances,  le  renvoi  du  sieor  Deheope  de  toutes  poursuites, 
prononcé  par  le  tribunal  de  Cbarleville,  ne  renferme  la  violation  ni  de  la 
chose  jugée  ni  d'aucune  loi  pénale;  —  Considérant  que  la  procédure  et 
le  jugement  dénoncés  sont  d'ailleurs  réguliers  dans  la  forme;  — Rejette. 

Du  17  août  1821  .-G.  G.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Buschopp,  rap. 

(4)  (Min.  pob.  C.  Denery.)^  La  ooua;^  Vn  l'art,  i  du  décret 
do  4  mai  18129  contenant  des  dispositions  pénales  contre  ceux  qoi 
chassent  sans  permis  de  nort  d'armes  de  chasse;  —  Attendo  que ,  d'après 
cet  article ,  la  peine  qo'il  prononce  est  applicable  tonles  les  fois  qu'an  dé- 
faut de  permie  de  port  d'armes  de  chasse  se  réunit  on  fait  de  chasse  quel- 
conque, qu'il  constitue  on  non  un  délit;  —  Et  attendu  one ,  dans  t'es- 
pèee ,  le  concours  du  fait  de  chasse  et  du  défont  de  permis  de  port  d'armes, 
dans  la  personne  d?  J.  B.  Denery,  était  constant;  —  Qoe,  dès  lors,  ce 
préveno,  réellement  trouvé  chassant  sans  permis  de  port  d'armes,  était 
dans  le  cas  de  l'application  littérale  de  l'art.  1  do  décret  du  4  mai  1812, 
et  devenait  passible  de  la  peine  que  cet  article  prononce;  —  Qu'il  ne  de- 
vait pas  en  être  affranchi ,  soos  prétexte  qœ,  chassant  dans  le  fonds  dont 
il  était  colon  partiaîre,  et  en  temps  permis,  le  fait  de  chasse  ne  pouvait, 
de  sa  part,  nen  présenter  d'illicite;  —  Qo'en  effet,  l'art.  1  prédté  ne 
faisant  aocone  distinction  entre  les  laits  de  chasse  licites  oo  illicites,  sap- 
plique  à  tous  indistinctement;  —  Que,  néanmoins,  c'est  d'après  cette 
distinctfoa  |  contraire  à  la  lettre  do  décret,  que  le  jugement  attaqué  a  pr»» 


m 


Cft^SSË»— Sect.  -4,  Art.  2. 


l|nv(l$e.<^veo  celle  ^u  délit  de  port  d'tirvieflfCass.,  25  (év.  l^.7>(0* 
Hafs  le  fait  ^rioii  cbadse ,  ^ant  k^ntes^  ^vee  des  mens 
févriers,  oo  ave0  des  ItteÛ^ne  pouvait,  eotrafncr  l^pfplicçtîon  des 
peineu  R(rf(ée9  pa[r  (e  (îéçr^t  de  1«Ù  (ï^ej.^  iO  ocl.  iSn  (2)  ; 
Cass.»  5  nov,  18$!,  ^,  Jfoly  ^  V.  n*  lOÇ), 

4  tO.  ÀMl04rd'trHt,  (e  d^reCde  l$tlestabtD(^  fV.  fart.  31 
de  1^  iQl  90uvel!ej;  et  te  çyeriAld  de  rauiottlé  e^  exigé,  on 
le  répète, pour  loua  lés  jenrçs  de  chftâse  (Roûeri^  f  Cf  avrW  *^^î^» 
^ff.  Br^mey^l  »  D,  p.  It^.  ^.  75),  —  Afftsl ,  même  ta  çbasse  aux 
petits  oiseaux ,  qui  se  (^ait  prfbcipàfement  su>  la  lisière  des  hatSy 
avec  raquettes  où  sau(èreïïes,ne  pèUtfivôîf  ITecr  qtfavec  on  per- 
çais. Cest  ee  (|U*ia  âMâêmfnietnetiiin  Irïfi.  «eSalfito-MflehouM, 
çtté  par  le  Droit  du  H  sept,  1844. 

4  «  t .  La  uéeeà^é  f(u  permis  s'aptrtlcpe  ^l^  cim^  <fe  teufe  és- 
pèee  d'etoe^ux»  qv^l  4«i'ei^  s^  le  n^^de^  La  cour  de  Bourges  avait 
(béeUé 9  M  eeatrftifei,  fu»  te  pernift  de  «toes^  Q*eat  exigé  <me 
pour  lA  cfaaase  ordlnaM^  c*ea*-è^dire  peur  eeUe  ^u%  sepr^ttittte 
k  f»r  en  à  ccmfpe  eefirtr»  feole  es^è^e  ^  gièier  s  ei  à  ifaide  ée  fu- 
rets et  de  bonfsês  eoirtce  les  ta^^ns ,  tandis  cfo^  fie  l^eel  pa»  pour 
ik  ebasae  excepAiéftMUe  que  lea  préfeU  pe«¥eDfc  »uteri3tr  çei^tre 
ks  eisea»!  de  pttssa^e^  e^que,  p^r  «MSipfte^  ft  B'teti  pna  beaein 
cPqq  permis  petit  prendre  èe«  ijfoseltes  avec  de»)Meli  «i  crtak, 
qqan^  ce  moye>D  de  chstsse  «  été  ftutortsé  p»f  arrêté  préfeeief a4. 
)taf8  (a  cour  de  <^$sat(OB(  a  tustement  çcn^^pé  cette  dfoetrtee. 
gUe  «lui^  que  U  (ol  4^^  ^^H  soumet,  ea  géû.éf^,  t$  cbasse  à 
.  «Matv^  eoiMUUana  «  a9n((Â(  :  qu#.  Vi^  chasse  soU  outverle  >  qu'on  ait 
•MeM  ma  peinis  de  eluMae^  tj^t^om  Mà%  pe^pffiiftiw^  du  terirain 
M  fi^A  ail  lee«iÉe»letiiii»Ultt  pvepi^iétàlpe ,  emùa  q/a?m  ne  ebasse 
que  le  Jour ,  à  tir  ou  à  courre;  —  Que  si  l'art.  9  ée  cette  loi  au- 
torise les^ préfets,  dans  cert«M  ea9,  et  spéofAtemenV en ee qui 
èeiieer»e  lèt  619«oti  d^passage^  à  ma«ûatf  eee  ee^AMonR,  ce 
n'est  que  sens  h»  f  a#m  #n  letipn  eè  laelMsse  eet  perfliiae  et 
des  moyens  qxPtïif  f  petit  empKfver;  qt^aoeone^  dtspesîtie»  ne  les 

autorise  à  porter  ^t^iot^  «nx  ^nx  aetres  condttfoos  (r^éf aies 

^^^ I      "  ■-— —  — 

floncé  ie  liors  èo  ccmr  àe  Ètnerx^-^  En  quoi  È  a  violé  httf.  f  &km  du 
i  osai  f  812  ;  —  Casde.  ete^ 
Du  S3jaoT.  iSS^L-C.  CiSéct  «riar.-Jdf.  ftarcis,  fft.-WNM,  rap. 

La  cour  d'Aix,  à  laqueile  TiJÛra  iiitieixi;oyé€),,mai^  é(:^m«et  le 
préveou;  mais,  fur  ie  oiulif  que  le  çréveçja  ce  trouVàbl  dans  une  ca1)ane 
qui  devait  être  âssîmiiife^&  ttâ«  mésin  bal^itée,  ie  coiùjf  de  Tasi^  tfi^ir  avait 
tiré  ne  cofl&tKaait  j^as'  Qi^  fkil  â&  çtïasRse.  -r  mnyeaiv  poottcf  de  la  (art 
d^  ministère  Dabtic.  -^  Acrét. 

La  copa;  -—  tu  fati.,  i  4^  #ït*ît.  dlï  4  tttaf  18Ï2;  —  CooSîtWrant 
qua ,  «Tap/èsi  te  texte  ii^  cer  artitTê,  ta  pefne  qn'if  drouont^  ert  tfpfpticabic 
^uMs  lés  fofs  qu^aii^qt  ((s  jmii^  d^  TOtt  Vannes  9t  t^itif  i^'flait  de 
âtasse  quetcoi)((ué|  ncijifi,  çir  Quçiie;  ~  CimsidéTiant qu'ifs  été  rtvffina 
pi^  ta  cour  roy^e'  ffÂJi  qu^,  te  f  4.  oct  18!27,  jéai^-BaptJïAe  DMery 
avait.  sa^B  avoir  oBtçpû ud perteis de  port^4Vmes  dé  etrass^",  ift^utrcoup 
4eTuQ)i.suK  du  ^l^iér^  (fe  FuUéifettf  d'ondé  cataile  couverte  dv  ftSQ.tMage  el 

>rée  de  touie  liig^i^jÔ^on ;  ~  Que.  qpofiitie  cett?  csbaYre  ffit,  dTartlleùrs, 

içée  (f^n^  un  terrain  çttir  fe()^u]er  njr  nr^Veira,  âufaiC  le  dfi;oit  de  dM^^i'».  lo 
^  Jt  de  çb^^Se  pAî  M  çommitf  sân^  Dcrn^!^.  de  port  d*krnK!&  nff  n^ntniil 
4oaC.  paj9  mo^ns  da^  raprQçaiion  d^ydqC.  a;i.^  1 .  ei  n^ciBssitliil'  ëe&tfè(aeitt- 
mieot  sa  coQ.(|^i)aQ.ajn<^Q(  %ax  peines  qid  T  çt^nr  élabtî^S;  — .  Oùe  IS^  cour 
iayatç  d'Aix  «k^fooe  t^rtoeifegieaj^  ^p|é  le(!$r  article,  éîrfeofojaBr  ledit 
p^evenu^  (j[e  toute,  fou;;8iii(e  i 

ùi»X(4.  mérité  „  ladite  cou.r  cofsTe  Q*a  point  fondé  es  rtmtol  Mf  es  que 
k ufide  d^^e,  ayant  eu Iiqù, d^niiun temps  non  oi^ôl^il^ée^sar un  fonds 
£|  terre^  I#  pi:évei)^mjt  ladVojiite  cbj^sér,  Qu'était  poiptfeiKltfP-niéme 
unfali  imcîte,  8èdmonrd''api'èâ'rëqÛetIe  ntlkuntilreorrecttomief  dsDra- 
|aif mm  ivail  renfeyé  le  «Mfie  plévenny  par  ioa  jugMneoi  éi)  dernier 
ttsém  d«  •  éëcr  Mè%  iwaetepi#awl»da  la  toai  dasMiaiiea,  da  S3 

^a« la eeurfofUtedNHni  waeaanwaie  Mëadu»  d»  décreSèai  mai 
«M»;  fâ'éHe  nsmltaigai  ivres*  d^n  faiva  MppHeaiiMi  à  Vtspeeef^  pur 
le  me^qve  lacalani^d'bé  le  ceap^da  MH^Mà  msU  Aseail  Hpe>iMmilgo 
i'uiie  mafBoa  balMet,  eiqahia  S^  S^iaeiiilr» d»  VintérimB  éfaiw  lai- 
bUalien  ne  putt^ait  odaHHiCT  aafaie  daelasae;  -^  ^aa^eeppadanè^  il 
cet  égaleawAtfHoeairM  prœeaifiakMMitoeateae  a^HaiipoîDi.kaliHée, 
rt'f«Mraéedall#^«flM!iStad^mebabilMi•nvlf•^  »*dtait  pas  Soaplu*} 
actMttement  dtHiaeè  a  atm  MtoSe ,  mtH»  itutemenrl  a  seam»  4  abri  ou  de 
aesM^an-diasBeinr,  po«p«pisret  dteHrale>fibis^;'qaâ'teii^  fe^a- 

Bvifvwear^la  eeiir reyah» l*»  assIiafK^asaaiiialwababMp^^HIe 
nVdbttb  pu,Me»éapr0leffe.exèmj^tei^  i» piS^iiaa^deapWDeaqa'i» a<ait 
«eeourws;  --  m^  eea  aum,  ksmn%^  dhiiaaa  p99tnn/l>  d» pmaidui 
0SA6rar|  ■■•  CSassa* 
Bu  91^  Jsia  iSlX^.  €k,  setlr  frte.-]M  iMar  ^^Baesifeeii,  lap. 


relatives  au  droit  de  propriété  et  an  permis  de  cbasse ,  lesquéîlee 
doivent  donc  dans  tçns  fes  cas  èîte itmpTIes  par  les  chasseurs; — 
Que  fa  roi  ne  fait,  en  ce  crnl  concerné  f  crbllgatkni  d'avoir  nn  per- 
mis de  chasse,  aucune  distinction  etxtre  celui  4ut  yeut  cbassér  à 
tu  ou  à  courre  pendarit  tout  le  temps  eu  la  chasse  est  quverte , 
et  (elnif  qut  veut  seofement  chasser  eux  oisea^ux  d^  passage  i 
ra(de  <fe  moyens  exceptionnetâ ,  et  pendant  le  temps  déterminé 
parles  arrêtés  particoifers  d(s  préfets*,  et  qjete  les  titltmoaux  ne 

Sentent  suppléer  cette  distinction  (Cass.,  18,  «ttH  W^%  alT. 
lonnard,  Dr.  P.  4».  1.  *67  j,  ____^        _^ 

ff  ff  <9^.  Les  permis  de  eiîssse  sont  délivres ,  sur  ravis  dn  maire 
et  dn  sea»^réfef ,  pv^h  préfet  dn  éépaitefeieit  dans  lequel  celui 
qof  en  faitia  demande  ft  sa  résidence  en  sondmnfcile(arf.  5,  i  i). 

H  eai  arrivé  ^ueiqueMfrqae  laa  piire  dé  Rraade ,  tooiaa  payant 
les  droits  aniqnela  denneat  Dénies  permis  d^  cliaaae,  ont  reçu 
leurs  permis  du  grané  réiférendaim.  C'est  là  M  iMs  éf ideaf  ;  la 
LoiK'atlrttaM^ifan  préMaM  éMifréedéHvrea  tfaaaclaa  éa  eette 
nature. 

ftftS*  Lea  pemia^  eefl|ni«a»ls.eeciaplaalKas,  aasantpaint 
indistinctement  accordés  à  toutes  persoaatesv  ^^Miaitéoaeqne 
la  pvâlM  qui  doit  laa  éflivf ea  éaaiC»  mm  q/M  les  demandent  : 
efesi  pénr  eela  foé  le  mfâémtf  dMt*  predalpë  ud  eerUBeal  du 
maire  de  sa  connntine  et  dn  sons-préfet  de  son  arrondissement. 

if  4«  C'est  an  maire  que  la  demande  doit  être  adressée, 
PAUT qu^elle parvienne ,  avec  i*^yis de cefonctioanatre^  au  préfet, 
B*r  l'iiOermédiaAre  du  80us*p;ré(et ,  pouc  lea  arreadtasanaenU' 
aatrea  qiae  cahil  é»  eha^Ueu  (oiaeuL  du  2^  aiai;  1844,  a»  27). 
♦^  Ifca'y  apea  tta»  éa  la>sayaw»lTe  é  lé  léfBMdAtédiitiaibfe,  aon 
plia  ifue  la  demande  eff  reaea veHeaient  de  penttia  é»  eliaase(dée. 
du  min.  des  fhi.  dvt  SI  Janv.  184<(][. 

f  19.  n  o^estpas  Nécessaire  (pe  la  demsnde  ^olt  fermée  de- 
vant le  maire  de  là  conimi^e  ot|  te  re((uérant  a  $QJX  dotakile  tégal  ; 
eUe  peut  rétre  également  devant  le.  maive  de  la  commune  o&  U  a 
sa  vémd^moe  y  puisque  Jà  auaafc  tt  est  aécessaJU'oiBaat  caMWk  Mais 


♦-"^ 


«•r 


i.imii^  wm  ^tv 


t*w»ir*-H*î« 


jwr^B- 


(«)  (  Mai.  pub.  C.  ^SAbani  )-*  \^  go9air*i- Va  tis art.  1  et  é du 
déeietdaé  smu  1812^ -^ Ceaeia^raat  <9ie,  d'apitele  textadoidUart.  i  , 
la  peias  qpHI  ppeaeaea  est  applkabla  taqtee  lea  (ois  que  lot  dté^  de 
pereHadapert  d'aM>ee  se  réaaitiè  aa  (aîA  de^^açsaqairicoaqaa  Ikita  ou 
Mlieile;  qaa  sealeaita^t,  dan*  ceéviûer  «#,  la  p»iae  attaebée  a»  lait  de 
ebaste  iUiciie  dgî%  élracanaitée  i^Hea  eel^adjuL  dé^da  pect  ^^aRwee  sans 
p»iaûa,  aiiMÎ  que  eala  réeuHada  l'ask  4  ^  déei^Hiaécité;  -^  E^  atteadu 
qWila  été  cpottali  au  pçocls,  et  peeosou  par  la^ugraMat  attaqué,  que 
iaequea  Gombaié  fils  avaU  cbassé  avee  aa  fui^sm  aaa  terra  eaeenieaeée, 
sais  aveûr  ebleea  ua  pennia  de  poffid'arnee  v  qaa  ça  seai  délàiijt  da  panais 
le  itadaii deoa  peeeibla  dee  peiaiee  partéea  par  le  déeiei  dqi4BMMl  18112 ; 
qju'il  aa  peavailesi  èisa  eaenpii ,  sur  te  sieûf  qae  le  Verraia  sa^leq^  il 
ava*^  cWseé  était  aléa  «^  iai>  apaail  paaît  »  ei  qee  ^eeua  ea  rappeit»  ila'avait 
pMttt  SDoeaiu  la  peioa  pe«lée  par  ta  loi  des  26*30  avv  1799  f—Oae  e'»t, 
aésataeins,  d'après  ee  laeAit  ^e  la  tiiJ^uaal  d^appeid«Cbàtaiv-sui^Saene 
a  Feavojé  la  wé-veaude  Vaeliaa  da  miaietère  pai^,  «a  quoi  ii  a  foriael-' 
leam*  vioid  les  diepisjlieaa  péoalea  d«  é^et  du  4iaai  i8i2«T^  Casse. 

Bu  2S  féaw  %mi^^  €.»eli.  erimi^HAk  BeetaUs:,  pfv-Basaébop^  rap. 

(^  Aptea/-^  (Mia.  po>.  C»  ThdKwaaa^V^  tb^reaaame  fol  trouvé 
ebaiMMilraveetpeieckteaa  léveieraet  aecempagaéda  deoa  domestiques  dont 
l^ua  poiPtailiiD  iièf  re>>  nMieii;  a'avaii  pa»  d^sf  o^ea  de  ciiassai  U  a^avait  pas 
aea  ptae  de  peraûa  de  ebasea.  Le  tribttaai  oeneetiMMiel  de  Saiat-Poi  le 
oeadMiDa  iç  3a  fr.  d'ameade^— Appel,~23  masa  ik82%  juyuaent  du  tri- 
Imaa^deSaint-Omer  qaiseaw>îalapféirean  d^s  pearsaitee  :  «  Atteadu  que 
Faet.  i  dudjésv  éa4malS81»y.doailatnbnaaMe9aiDt-PeiafaUuBag9 
èrVégafed  da  "fblseaaaae,^  aa  kvi  es^  psapfUaaUa;  qaa  eette  loi  ae  porie 
éf  pêiae  f^fi  oeatta  celuk  que  saline  lilacbaeea  wa»  cnMt  «ifie  ea  avoir 
piiialapertiiliete^Ba  ptui  a'éteadee  ^QeuK(|i*se  Ijmatà  angeorede 
ehiMaoa^  leaaiBMa  8a«l>  iMiM»a)qaal^ait«  aproeonso  laeoiAseation 
des  armes  du  chasseur  pris  sans  peimis  de  chasse;  qa>il  ae  péat  Ravoir 
çpi»ij|«caf  ioA  d'armes  oi)i>  il  n'y  a  point  d'ar">^s;  qua.  cet^te  djsposUioo  de 
m  Ip;  p^u^e  sums^^^imcni  qi^  quaad  enj»  dX\  art^.  <  :  ce  Quiconque  aura 
4ld  irQv^éçb^sa.ntf-et  nje  j|i{$lifiant  ^as.d'^uja,  ^eripis  dfe  port  d.Vmes,  sera 
punj;  (tqa^^çiLde|^etei.^t^  ,v  ell^!ei)tcnd  seulemçi)t  papier  du  chasseur 
qui,  sa  liYcera,  k  Ci'cl^ae  asHn^apnu,^  q^  n'aurait  pas  pi:i$  préalabiement 
le  perinis  par  eiîewevsé^  ejt  fon  Ï^m  cl^i^ul:  saoys  ai:méS*  t  -r-  Pourvoi 
da  auAlstàce.  puJ^ljc-.-:^Acr^ 

La  ce«Nai,-«.ViiVarWB.d%1ai1iHdn3éavranS0.eilea  art  ielS 
«la  diMel  dn  4  sm  iai2ir-Mlen4a  qaa,-  d^Jis  rétatilea  faits  lels  qu.11s 
siNMré«aMapWbiejg8fiaiaWalta|ué>  ledit» iwgemeiir n'a  0^^         k 

au(raealaJ)>-»RqN«» 
Bft ie^eol» \m^^*  C^eh»  crim.-MM.  MUy,  pr.-De  CrooseiJhes,  r^p. 
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il  ne  doit  être  déllrré  de  pftrmiB  qu'à  ceux  qnl  lusiïQwt  {K>iUlve- 
ment  de  leur  jrésidenceou  de  )ear domicile  dan^IedépartemeiUoù 
te  permis  esl  demandé* — ^T,  lamème«|rctil.  da  20  mai  1844,  cod. 

Dn  reste ,  le  mot  réudenco  oe  doit  ftas  4tre  pris  Ici  dans  une 
acception  trop  large  ;  on  ne  considéreralipas  le  requérant  oomme 
ayant  sa  résidence  dans  uo  lley  où  ïl  ne  ferait  qn^un  séjour  trop 
passager  pour  que  TMorM  pût  coJonaUre  ses  aAtécéâen^  et  «es 
habilndeà, 

fis,  X*avto  du  jQoaire  et  celni  du  soos-prèfet  s(wt  simultané* 
taent  exigea,  si  ce  nl^^l  dani  )ês  ctnels-lieu»  de  départemeol»,  où 
le  premier  ^yffit^  i^  t^avls  dii  Ifpq^-préi^l  ne  aauraU  jamais  rem- 
placer celui  du  maire^ 

ity»  U$  avts  de$  IPatre?  e)  4e3  soul-préfels  ne  doivent 
pas  eiprto^er  Vaguement  quMi  y  a  ou  quMl  n'y  a  pas  lieu  de  dé- 
livrer le  permis  demandé;  ils  doivenii  1^  lorsqu'ils  aont  tavora- 
btes ,  exprimer  qu^il  n'est  p»s  à  la  connaissant  de  «es  fionc* 
tjonflaires  que  Vin^pétrant  se  trouve  dans  Stucune  des  catégories 
pouf  lesouelles  le  permis  ne  pourrait  être  délivré»  et  9*  si  les 
avis  sont  déîavorabieâ^  exprimer  que  Timpétrant  se  trouve,  à 
leur  connaissance,  dans  teUe  ou  telle  poslMon  oui  fait  obslaele  à 
ta  délivrance  d'où  permis  de  chasse*  —  V.  mrcul  du  20  mai 

iS44 .  »•  28. 

ils.  L'adininistration  n*a  pae  le  droU  4*exlger,  avant  de 
délivrer  le  permis,  que  iMmpétrant  justifie  de  sa  qualité  de  pro- 
priétaire foncier  Ou  qu'U  produise  une  autorisation  de  chasser 
sur  le  terrain  d^autrul  ;  car,  d'une  part,  la  loi  n'a  point  subor- 
donné l'exefcice  dé  la  chasse  à  la  qualité  de  propriétaire;  et, 
d'an  antre  ttté .  le  tait  de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  n'est 
point  Illicite,  si  cetul-ci  ne  s'y  oppose  pas.  Les  chambres  ont 
repoussé ,  comme  ne  présentant  qu'une  garantie  tout  à  fait  illu- 
soire »  IMdée  de  souu^ettre  t'obtcntiou  du  permb  à  la  Justifica- 
tion préalable  d'un  droit  de  chasse*  —  V.  le  rapp.  de  M.  Frauic- 
Carré ,  n«  46,  et  la  circul*  du  20  mai  1844  »  n*  29. 

ttV.  Le  Préfet  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  à  Tavls  du 
maire  et  dii  âOUs-préfeU  Cela  a  été  reconnu  dans  la  discussion 
à  la  chambre  dçs  pairs  :  «  Un  avis  demandé,  a  dit  M.  le  chan- 
celier, n'est  Jamais  obligatoire.  Ainsi ,  l'avis  du  maira  et  celui 
du  sous-préfet,  contraires  ou  favorables,  ne  lieront  pas  le 
préfet.  » 

f  •••  De  même,  U  décision  d^un  préfet  ne  fait  pas  loi  pour 
un  autre  t  alnSi»  ql^  individu  à  qui  le  préfet  du  département  où 
il  réside  A  refusé  un  permis,  pourrait  en  obtenir  un  du  préfet 
du  département  où  il  â  don  domicile ,  et  réclproquemen(.«-V.  en 
ce  sens  MM.  Gilîon  et  Vtliepin ,  p.  123. 

fit.  A  Paris,  les  permis  de  chasse  sont  délivrés  par  le 
préfet  de  policé.  Ils  le  eont ,  pour  les  habitants  de  Paris ,  sur 
i*avis ,  non  de$  maires  ,  qui  n'exercent  dans  cette  ville  aucune 
attribution  de  police,  mais  des  commissaires  de  police.  Pour  les 
personnes  ayant  leur  résidence  ou  leur  domicile  dans  les  arron- 
dlssementâ  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis ,  compris  dans  le  dépar- 
tement dé  la  Seine ,  les  permis  ne  sont  délivrés  par  le  préfet  de 
police  que  suf  l'avl$  dés  maires  et  des  sOus-préfets, 

f  èé.  La  délivrance  des  permis  de  chasse  donne  lieu  au 
payement  d'Un  droit  de  1$  fr,  au  profit  de  l'État ,  et  de  10  fr.  au 
profit  de  lA  commune  dont  le  maire  a  donné  l'avis  Ci-dessus 
énoncé  (  art.  5,  $  2  ),  —  On  a  voulu ,  par  Cette  dernière  dispo- 
sition ,  que  léS  communes  fussent  intéressées  à  faire  exécuter  la 
loi,— V.  au  surplus  la  circul.  du  20  mai  1844 ,  n^  27. 

Sous  l'empire,  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  recevaient 
gratuitement  des  permis  dé  port  d'armes.  l\  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui;  nui  particulier  ne  peut  obtenir  utt  permis  de 
ebasse  sans  payer  les  droits  fixés  par  la  loi. 

19  S.  Les  permis  de  chasse  sont  p^r^onn^îs  (art,  9,  (  3). 


■^^"w 


■y  ^» 


i^« 


(l)(Beroezet  C«  mîp.  pinb.)  --  La  couai  "*<  Attendu  qu'il  résulte  du 

Îtocès>Teri>al  rédigé  pai  tç  garde  cbaropélre  ds  8aint-Ru|Dain-et-Gal ,  le 
9  novembre  deroier,  et  mfime  du  jugement  dent  est  appel,  qse  lorsque 
IH  préveous  ont  été  treuvës  chas9anl  lur  ladite  ^^omiaane  dépeadaat  da 

Iépartemeat  du  Mène,  ehacun  d'eui  a,  ^Tinstaot,  justifié  d'un  permis 
6  port  d'armes  de  ciiave  à  eux  délivré  par  le  préfet  du  département  de 
riiéfé;  —  Vu  l'art.  1  du  décret  du  4  na(  1912,  et  r«rt.  12, 1  i,  et  4 
du  décret  du  H  juillet  ISlOî  -  Atieadu  que  ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  dé- 
crets ne  décide  que  le  (permis  de  port  d'armef  de  cl^Bse  ne  sera  valable 
que  peut  le  dénj^inineut  o$iil  aé|é  délivré,  et  que  laeireoostaaoe  que  les 


Btoill#4«'ii  de  là  qu'an  père,  m  tiaftnd  «e  imiBse  m  mut  iteelB- 
ter  daAS  sa  ebasee  par  aes  eatato,  j^r  son  fermier^  par  eon  do- 
mestique? ^  «  U  iorispmdence  eottetanliev  *  dit  M.  GiHoa,  est 
autant  4p  ehaH0¥r$  «  •iiéafK  do  déUu  :  ainal  l'a  I/ê^  l^rrèt  de 
cassation  du  17  Juin.  1823(V.  n» 454).  Toutefois, èetté  rè^edolt 
être  enteodiw  sainement  ;  à  coup  sir»  ta  père  defaâiUe,  (porteur 
de  permis  dechasee»  abieo  tafacultéde  cairesarvciinN*  et  soigner 
par  iei  enfants  les  piégea  qu'il  tead  aux  oiseaux)  da  même,  la 
maître,  par  son  larmier  ou  eat  doottsti^iie.  Lee  trlbuaaax  démê- 
leront biea  si  les  personnes  qui  âê  donnent  eomme  préposées  pour 
autrui  ont  ou  non  dirigé  et  soigné  leelnstraMents  de  ehasse  peur 
une  autre  persoime  eu  pour  eilea-Bémes.  »  —  D'après  cette 
observaUoB  dont  la  sacasse  est  évidente,  le  serviteur  qui  accota- 
pagne  son  maître  à  la  obasse  pour  porter  son  caniier  et  de  temps 
en  temps  sas  armea  ne  aaurait  être  tenu  d*àvoir  un  permis 
personnal» 

194.  La  règle  que  le  permis  de  ciasse  est  personnel  n'em- 
pêche  pas  que  celui  qui  se  livre  à  un  mode  de  chasse  exigeant 
le  concours  de  plusieurs  personnes  puisse  se  faire  aider  par  les 
auxiliaires,  saiariés  ou  non ,  dent  il  a  besoin ^  sans  qu'il  sôit 
nécessaire  que  ceux-ci  »  bien  que  prenant  part  à  la  cbasse,  mais 
uniquement  dans  l'intérêt  d'autrui ,  soient  eux-mêmes  munis  de 
permis  de  chasse:  en  pareil  cas,  ces  auxiliaires  fartés  sont 
censés  ne  faira  avec  le  ebasseor  qui  les  emploie  qu'une  seule  et 
même  personne.  Ainsi»  celui  qui  se  livre  à  \%petiîif  thastê,  c'est- 
à-dire  è  la  chasse  aux  petits  oiseaux  au  moyen  de  sauterelles  ou 
raquettes,  lorsque  ca  mode  de  ehaesa  a  été  autorisé  par  le  préf^, 
peut ,  pourvu  qu'U  soit  lui-mêma  muni  d'un  permis ,  se  faire 
assister,  pour  la  eoufection  dea  raquettes  «  leur  pose,  leUr 
mise  en  état»  ainsi  que  pour  la  levée  des  oiseaux  prié  sur  ces 
piégea»  par  la  nombre  d'individus  nécessaire^  sans  que  ceux-ci 
soient  soumis  è  l'ebligatlen  du  permis  (Naney,  7  nov.  1944,  air. 
Saint-Michel»  D^  P.  404  4.  lê\  ReJ^,  %  mfeura  1845»  Hff.Theuve* 
nin,  D.  p.  45.  t.  172), 

ilals  si  la  nature  même  des  eboses  vent  que  eelul  ^ul  Mitiuni 
d'un  permis  puisse  être  aidé  ou  suppléé  par  deé  tiers  heb  per* 
missionnés  dans  une  tendue  qu'il  dirige  et  soigne  ftabitoeilement 
par  lui-même»  cette  exception  nécassaira  an  pHbèipe  général 
suivant  lequel  on  ne  peut  chasser  sans  permis,  eesse  d'être  ap- 
plicable toutes  les  fois  que  la  tendua  orfaaisée  et  soldnée  habi- 
tuellement par  un  homme  à  gages  est  seulement  visitée  aeciden- 
tellement  par  une  personne  pourvue  d'un  permis,  lors  inême 
que  celle-ci  serait  appelée  à  recueillir  seule  les  j^l^uits  :  il  est 
nécessaire»  dansée  cas,  que  le  aervitedr  à  gages  sOil  ahssi 
porteur  d'un  permis  (Naney,  2K  nov.  1844,  êflr.  Blalry»  D.  P. 
45.  4.  76). 

t9^*  D'après  ce  qui  préoèda  ^  il  y  a  lien  de  décider  aussi 
que,  dans  la  cas  da  la  cbasse  à  la  traque ,  les  traquéurs ,  n'a- 
gissant pas  pour  leur  compta  et  n'étant  en  réblité  que  tes  in- 
struments nécessaires  du  mode  de  chasse  pratiqué  par  celui  qui 
les  emploie»  ne  sont  point  assujettis  h  se  mudir  d'un  permis 
(Nancy,  ii  déc.  1844^  aff.  ThouvanlUi  D.  Pi  48i  1.  4;ReJ.  8 
mars  1845,  mémo  alfaire,  D.  P.  45.  1«  171:  Paris^  26  avril 
1845»  air«  Patria»  U*  P.  45.  f»  ittt)  R^.  ^4  novi  1848,  aff. 
OemartiaéOQurt»  D.  P«  46. 1.12)4 

fl9#«  Lespennis  de  ebassa  sent  ▼alablespedi'  tetit  le  royaume 
(art.  5  »  $  5),  «aat  vUa  (Lyon ,  20  Janv.  1815  (1)  )  V.  adssl  le 
rapp,  de  M.  Franck«Garré,ue  48)» 

En  Belgique»  aux  termeé  d'un  arrêté  royal  de  S  mal  1821 , 
les  permis  de  port  d'armes  de  ebaase  ne  sont  valables  qhë  dans 
la  provinea  où  ils  nul  êlé  dêUvrés»  à  meilis  qu'ils  n*diëdt  éiè  re vê- 
tus  du  visa  du  gouverneur  de  celle  eè  l'en  a  chassé.  Toutefois, 
il  a  été  Jugé  quo  l'absenea  de  ce  vlsi  ne  saurait  tedllvei*  uns 


•ÉMMirtÉl*** 


»-«    ^«tl« 


individus  qui  oat  demandé  les  permis  dé  {Kirt  d'armes  ont  déclaré  allet 
chasser  dans  le  département  de  l'Isfife  d*est  pas  de  nature  à  restreindre 
ie  droit  qui  leur  êlail  conféré  par  leur  permis;  —  Attendu ,  sur  le  fait  de 
cbasse,  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  la  chassé  h'élàit  pas  libre,  et 
que  les  préfenas  n'eussent  ie  consentement  du  propHéiaife  du  terrain  sur 
lequel  ils  ont  élé  trouvés;  —  Annule  le  jogement  dont  est  appel,  et  rea- 
voie  les  prévenus  des  pousoHes  contfS  eux  dirigées. 

Dn  20  }anv.  I828.-G.  de  Lyen»  cft.  corr.-MA.  dit  Méntiiel»  pr.-Bal- 
leidier,av. 
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condamnattoii ,  lorsque  le  prévenu  avait  Mi  tontes  les  diligences 
nécessaire  pour  faire  remplir  celte  formalllé ,  dont  IMnobserva- 
tion  a  été  le  résultat  d'une  circonstance  Indépendante  de  sa 
volonté,  comme,  par  exemple ,  l'absence  du  gouverneur  (Liège, 
14  fév.  1854)  (i) 

499.  Les  permissent  valables  pour  un  an  seulement  (art.  5, 
$  5  ).  Il  a  été  Jugé ,  sous  la  loi  de  i  790 ,  que  le  Jour  de  la  délivrance 
fut  partie  de  Tannée;  et  qu'ainsi,  un  permis  délivré  le  4  sept, 
ne  peut  plus  servir  le  4  septembre  de  l'année  suivante  (Cass., 
17  mai  1828  (2);  Douai,  14déc.  1857,  arrêt  cité  par  M.  Petit, 
t.  1,  p.  508;  Grenoble ,  11  nov.  1841,  aff.  Gannet,  V.  n*  254). 

Mais  la  cour  d'Orléans  a  adopté,  sous  la  loi  nouvelle,  et 
avec  beaucoup  de  raison,  ce  nous  semble,  une  décision  tout 
à  fait  contraire  :  «  Attendu ,  porte  son  arrêt ,  qu'aux  termes 
de  l'ancienne  loi  sur  la  chasse,  le  port  d'armes  n'est  va- 
lable que  pour  un  an ,  à  dater  du  Jour  de  sa  délivrance  ;  — Que, 
d'aprè»  la  nouvelle  loi ,  les  permis  de  chasse  sont  valables  pour 
un  an  ;  mais  que  l'art.  5  ne  rappelle  pas  les  mots  de  l'ancienne 
loi  :  à  dater  du  jour  de  la  délivrance;  —  Que,  dès  lors ,  l'on 
rentre  dans  le  droit  commun,  et  qu'aux  termes  de  ce  droit  \edies 
a  quoj  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  le  14  oct,  1845,  ne  devant 
pas  être  compté  comme  faisant  partie  de  l'année  pendant  la- 
quelle vaut  le  permis  de  chasse,  le  procès-verbal  du  14oct. 
1844,  dressé  contre  le  sieur  Haulefeuille ,  se  trouvait  sans  force 
et  sans  valeur...  »  (Orléans,  14 nov.  1844,  aff.  Haulefeuille.) 

Lorsque ,  à  l'expiration  de  l'année  pour  laquelle  un  permis 
était  valable,  il  en  est  demandé  un  nouveau,  celui-ci  ne  doit  être 
délivré  que  sur  un  nouvel  avis  du  maire  et  du  sous-préfet.  Gela 
a  été  reconnu  dans  la  discussion. — On  peut  douter  que  ce  nouvel 
avis  soit  nécessaire,  en  cas  de  perte  d'un  permis  encore  valable, 
pour  en  obtenir  un  second.  Dans  ce  cas  «  11  faudrait  payer  un 
nouveau  droit,  selon  MM.  Glilon  etVillepin,  p.  125.- Nous  avons 
peine  à  admettre  celte  dernière  opinion  qu'aucune  raison  plau- 
sible ne  paraît  Justifler  et  qui  serait  d'une  fiscalité  excessive. 

ÛMH,  Il  ne  suffit  pas  pour  pouvoir  chasser  d'avoir  demandé 
un  permis,  11  faut  en  avoir  obtenu  la  délivrance  (V.  n«251). 
—Avant  la  loi  nouvelle  »  les  demandeurs  de  permis  devaient 
payer  les  droits  par  anticipation  au  bureau  du  percepteur,  et  se 
trouvaient  ainsi  porteurs  de  quittances  en  vertu  desquelles  ils  se 
croyaient  autorisés  à  chasser  avant  l'obtention  du  permis  légal.  11 
n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  :  les  postulants  ne  versent  plus 
les  droits  à  l'avance ,  et  n'ont  plus  dès  lors  à  Joindre  à  leur  de- 
mande la  quittance  du  percepteur.  Le  nouveau  mode  de  recou- 
vrement des  droits  de  permis  est  tracé  dans  les  circulaires  et 
instructions  du  18Juill.  1844  ci -dessus  rapportées ,  p.  114. — 
Il  en  résulte  que  l'année  pendant  laquelle  dure  le  permis  ne 
commence  à  courir  que  du  Jour  de  la  quittance  du  percepteur 
qu'il  est  bon  dès  lors  et  qu'il  est  d'usage  de  Joindre  au  permis. 

199.  Mais  il  n'est  pas  exigé  que  le  chasseur  soit  porteur  du 
permis  de  chasse.  Ainsi,  aucune  condamnation  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  celui  qui  n'a  représenté  ce  permis  qu'après  le  pro- 
cès-verbal elles  poursuites,  si  la  délivrance  lui  en  a  été  faite  au- 
paravant. —  V.  n*  255. 

ISO.  A  quelles  personnes  les  permis  de  chasse  peuvent-ils 
être  refusés  ?  Le  projet  de  loi  donnait  aux  préfets  la  faculté  absolue 
de  délivrer  ou  de  refuser  les  permis  de  chasse,  à  la  charge  de 
rendre  compte  au  ministre  des  causes  de  leur  refus.  Gette  dispo- 
sition souleva  de  vives  discussions ,  qui  se  trouvent  résumées 
dans  le  rapport  de  M.  Lenoble ,  n«  75.  La  chambre  des  députés 
ne  crut  pas  devoir  confier  aux  préfets  un  pouvoir  aussi  étendu  ; 
elle  a  Jugé  plus  convenable  de  leur  attribuer,  au  lieu  de  la  bculté 


(1)  (Boonay  C.  min.  pnb.)  —  Là  coirn;  —  Allendo  que  l'appelant 
Bonnty  était  muai  d'un  permis  de  port  d'armes  de  chasse  délivré  par  le 
goareroear  de  la  provioce  de  Liège;  que  par  deux  certificats,  Tan  du 
goaveniear  de 'la  province  de  Limbourg,  en  date  da  26  jaov.  1854,  et 
l'autre  do  chef  de  la  première  division  à  l'adininistralioB  de  ladite  pro- 
vince, en  date  du  25  septembre,  il  esl  justifié  que,  dans  le  mois  d'août 
1835 ,  ledit  permis  de  port  d'armes  a  été  présenté  k  ce  dernier,  et  que  le 
gouverneur  certifie  en  outre  qu'il  n'aurait  pas  hésité  d'y  apposer  son  visa, 
si  alors  il  avait  été  présent  à  Hasselt;  d'où  il  suit  qiie  l'appelant  a  fait 
lool  ce  qni  dépendait  de  lui  pour  se  conformer  à  Tarrété  royal  du  3  mai 
1821 ,  et  qu'il  pouvait  se  servir  valablement  dqdit  port  d'armes. 

Du  14  fév.  18S4.-G.  de  Liège, ch.  corr. 


générale  de  refuser  des  permis,  le  droit  limité  d'en  refuser  à  cep* 
laines  catégories  de  personnes  désignées  par  la  loi.  Ge  second 
système  fut  aussi  l'objet  d'objections  spécieuses.  N'est-ce  pas,  di- 
sait-on, instituer  l'arbitraire  le  plus  flagrant  que  d'autoriser  le 
préfet  à  refuser  le  permis  à  telle  personne  et  à  l'accorder  à  telle 
autre,  bien  qu'elles  se  trouvent  toutes  deux  dans  la  même  caté- 
gorie? Cet  arbitraire  ne  8era4-il  pas  exploité  par  les  passions 
politiques?— Quoi  qu'il  en  soit  de  la  valeur  de  ces  critiques,  le  lé- 
gislateur n'en  a  point  tenu  compte.  Le  système  auquel  il  s'est 
arrêté  est  formulé  dans  l'art.  6,  ainsi  conçu  : 

«  Le  préfet  pourra  refuser  le  permis  de  chasse  :—  1*  A  tout 
individu  msjeur  qui  ne  sera  point  personnellement  inscrit,  oa 
dont  le  père  ou  la  mère  ne  serait  pas  Inscrit  au  rèle  des  oon- 
Iributions;  —  2*  A  tout  Individu  qui,  par  une  condamnation  Judi- 
ciaire, a  été  privé  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  droits  énumérés 
dans  l'art.  42  c.  pén.,  autres  que  le  droit  de  port  d'armes; 
—  5*  A  tout  condamné  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois, 
pour  rébellion  ou  violence  envers  les  agents  de  rautorilé  publi- 
que; —  4*  A  tout  condamné  pour  délit  d'association  illicite ,  de 
fabrication,  débit,  distribution  de  poudre,  armes  ou  autres  muni- 
tions de  guerre;  de  menaces  écrites  ou  de  menaces  verbales, 
avec  ordre  ou  sous  condition  ;  d'entraves  à  la  circulation  des 
grains  ;  de  dévastations  d'arbres  ou  de  récoltes  sur  pied,  de  plants 
venus  naturellement  ou  faits  de  main  d*bomme;  —  5*  A  ceux 
qui  auront  été  condamnés  pour  vagabondage,  mendicité,  vol,  es- 
croquerie ou  abus  de  confiance.  —  La  faculté  de  refuser  le  per- 
mis de  chasse  aux  condamnés  dont  il  est  question  dans  les  $$  5, 
4  et  5,  cessera  cinq  ans  après  l'expiration  de  hi  peine.  » 

iSi.  La  première  de  ces  dispositions  a  donné  lieu  à  quel- 
ques discussions.  Pour  en  atténuer  la  portée,  on  a  proposé  un 
amendement  portant  que  le  permis  de  chasse  ne  pourrait  être 
refusé  au  mineur  non  inscrit  au  réle  des  contributions ,  dans 
les  cas  où  la  demande  du  permis  serait  appuyée  par  un  Français 
majeur,  porté  au  réle  des  contributions,  etqul,  dansée  cas,  serait 
soumis  à  la  responsabilité  prévue  par  l'art.  27  de  la  loi.  Mais  oel 
amendement  a  ensuite  été  retiré  par  son  auteur. 

f  S9.  On  a  demandé  aussi  de  déclarer  inapplicable  aux  offi- 
ciers de  terre  et  de  mer  la  disposition  concernant  les  individus 
non  inscrits  personnellement  ;  mais  celle  proposition  n'a  point 
été  admise.  Le  permis  peut  donc  être  refusé  au  militaire ,  comoM 
à  tous  autres ,  s*ll  n'est  pas  inscrit  au-  réie  des  contributions,  ei 
si  d'ailleurs  ses  père  ou  mère  n'y  sont  pas  inscrits  non  plus. 

f  8S.  L'inscription  au  rôle  des  contributions  suffit  pour  écar- 
ter l'application  de  la  disposition  qui  nous  occupe  ;  le  payement 
effectif  n'est  pas  exigé.  G'est  ce  qui  s'Induit  tant  du  texte  mémo 
de  la  loi  que  de  la  discussion.  M.  Luneau  fil  observer  qu'il  y  a 
des  villes  où  le  conseil  municipal  rachète  une  partie  des  imposi- 
tions personnelles  et  mobilières,  et  où  par  conséquent ,  i^outait* 
il ,  on  ne  voit  pas  figurer  au  rôle  des  contributions  un  grand 
nombre  de  personnes,  auxquelles  il  serait  cepecdanl  injuste  que 
le  permis  de  chasse  pût  être  refusé.  Mais  il  fut  répondu  par 
MM.  Dupin  et  Pascalis  que  dans  les  cas  où ,  par  voie  d'octroi , 
une  partie  des  contributions  esl  rachetée ,  les  personnes  qui 
étaient  portées  précédemment  sur  les  rèles  des  contributions  con- 
tinuent d'y  figurer  pour  mémoire. 

t  S4.  Toute  contribution ,  de  quelque  nature  qu'elle  soit ,  met 
obstacle  au  refus  de  permis.  M.Delespaul  ayant  demandé  si  les 
prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux  comptent  elles- 
mêmes  à  ceux  qui  y  sont  soumis  et  à  leurs  enfants  pour  l'obten- 
tion du  permis  de  chasse ,  il  a  été  répondu ,  et  avec  raison ,  par 
M.  Grémleux,  membre  de  la  commission  :  «  G'est ,  d'après  la  loi^ 

(2)  (Min.  pib.  0.  Aubry.) — La  coua  ;  —Sur  les  concl.  de  M.  Fréteau» 
av.  c^n.;— Va  l'art.  12  da  déc.  du  11  jofllel  18i0;~ Attendu  que,  dans 
l'espèce ,  le  port  d'armes  de  chasse  représenté  par  Gérard  Aubry  avait 
été  délivré  le  4  sept.  1826;  —Qu'aux  termes  de  la  disposilioa  précitée 
du  décret  du  11  juillet  1810,  ce  port  d'armes  n'était  valable  que  pour 
on  an ,  à  dater  du  jour  de  sa  délivrance;  que  l'année  pour  la  durée  de 
laquelle  était  valable  ledit  port  d'armes  finissait  le  3  sept.  1827  ;  —  At- 
tendu qu'en  décidant  que  le  port  d'armes  dont  il  s'agit  était  encore  valable 
le  5  sept.  1827,  le  jugement  attaqué  a  contrevenu  aux  dispositions  de 
l'art.  12  du  déc.  du  11  juillet  1810  ;^  Gasse  le  jugemeot  du  tribunal  de 
GbarleviUe,  du  6  nov.  1827. 

Dn  17  mai  1828.-G.  G.,  ch.  cr.-MM.  Bailly,  pr.-Ds  GreoseObes,  rap. 


CHASSE.— Sbct.  4,  Art/S. 


137 


on  Impfti  qui  compte  néme  pour  entrer  dans  cette  cbambre.  » 

t  S6.  C'est  d*aprè8  les  renseignements  recneillis  par  le  préfet 
snr  la  moralité  de  Timpétrant ,  que  ce  fonctionnaire  doit  apprécier 
si  l'absence  de  l'inscription  snr  un  rôle  de  oontrlbottons  doit  suf- 
fire pour  foire  refuser  le  permis  de  cliasse.^-V.  la  circalalre  du 
SOmai  1844,n«30. 

ISS.  Le  pr(4et  voulait  que  l'enfant,  non  inscrit  personnelle* 
aient,  ne  p6t  profiter  de  Pinscription  de  ses  père  ou  mère 
qn'aatant  qu'il  habiterait  avec  eux.  Mais  la  rédaction  définitive  a 
fait  Justement  disparaître  cette  condition  inutile.  Le  permis  ne 
peut  être  refbsé  à  l'enfant  majeur  qui  Justifie  que  ses  père  ou 
mère  sont  inscrits  au  rèle ,  bien  qu'il  n'babite  point  avec  eux. 

tS7.  L'Inscription  des  père  et  mère  seuls  profite  aux  en- 
fonts  non  inscrits,  et  non  celle  des  autres  aeeendantt.  Aussi  un 
amendement  tendant  à  ajouter  à  ces  mots  :  dont  le  père  ou  la 
oMre,  ceux-ci  :  ou  autres  ascendante ,  a-t-il  été  rejeté. 

4  SS.  Il  y  aurait  de  la  part  des  préfets  une  rigueur  exagérée 
à  obliger  tous  les  impétrants  de  Joindre  à  leurs  demandes  un 
certificat  ou  extrait  du  rôle;  il  sufllt  que  les  préfets  exigent 
cette  production  de  ceux  dont  l'Inscription  au  rèle  leur  parait 
douteuse,  et  à  l'égard  desquels  ils  croient  devoir  s'appuyer  sur 
b  non-inscription  pour  refuser  le  permis.  -^V.  circul.  du  90 
mai  1844,  n«SO. 

489.  Les  rasons  qui  ont  fait  attribuer  à  l'administration 
fo  faculté  de  refuser  le  permis  aux  condanmés  désignés  par 
1^  $$  ^»  5»  4  et  5  de  l'art.  6,  se  présentent  d^eUes-mémes 
à  l'esprit.  Mais  il  faut  sans  doute ,  pour  que  le  préfot  puisse 
user  de  cette  foculté ,  que  les  condamnations  prononcées  contre 
les  individus  dont  il  s'agit  soient  devenues  définitives ,  cfest-à- 
dire  qu'elles  ne  soient  pas  susceptibles  d'être  attaquées  par  op- 
position, appel  ou  pourvoi  en  cassation. 

tâO.  C'est  d'après  les  circonstances  des  condamnations  su- 
Ues  et  d'^irès  les  renseignements  qu'elle  peut  avoir  sur  la  mo- 
ralité des  impétrants  que  l'administration  doit  le  décidera  aceor- 
der  ou  à  refuser  les  permis  demandés. 

141.  On  comprend  que  le  préfet  ne  saurait  astreindre  tous 
ceux  qui  demandent  un  permis  à  Justifier  qu'ils  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  dilTérents  cas  spécifiés  par  les  quatre  avant-derniers 
paragraphes  de  Part.  6.  L'obtention  du  permis  de  chasse  eet, 
pour  tous  les  citoyens,  de  droit  commun;  des  exceptions  sont 
faites  à  ce  droit,  dans  un  intérêt  pnbUc;  c'est  donc  à  l'autorité 
qni  veut  appliquer  Pexception,  à  prouver  le  cas  eaceptionnel ,  ce 
qn'eUe  sera  mise  à  même  de  faire  par  les  avis  des- maires  et 
sous-préfets  et  par  les  renseignements  qu'elle  pourra  obtenir  des 
officiers  du  ministère  public  près  les  cours  et  tribunaux.  -*-  V. 
fo  circul.  du  90  mai  1 844 ,  n*  31.  « 

111.  Le  reftas  du  permis  a  pu  être  opposé,  dès  la  publica- 
tion de  la  loi  de  1844,  à  tous  les  individus  indiqués  aux  n«*  2,  S, 
4  et  5  de  Part.  6,  bien  que  les  condamnations  prononcées  contre 
enx  l'eussent  été  antérieurement  à  I»  promulgation  de  cette  loi. 
Cefo  résulte  des  termes  mêmes  de  ces  articles  qui  appliquent 
le  refds  de  permis  de  cbasse  à  tout  individu  qui  a  M  et  non  pas 
fut  sera  condamné.  La  privation  du  droit  de  chasse  ne  peut, 
d'ailleurs,  être  considérée  comme  une  peine  ou  une  aggravation 
de  peine  ;  c'est  seulement  une  mesure  de  précaution  que  la  loi 
permet  ou  prescrit  dans  un  intérêt  de  sàreté  publique  (circul.  du 
90  mal  1844,  n*  S4). 

14S.  Il  est  à  remarquer  que  la  disposition  finale  de  Part.  6 
qui  ftlt  eesser  la  faculté  de  reltaser  le  permis  cinq  ans  après 
Pexplratlon  de  la  peine  des  condamnés,  ne  foit  mention  que 
des  condamnés  dont  il  est  question  dans  les  $$  3 ,  4  et  5,  et 
non  de  ceux  dont  parle  le  $  2  :  l'omission  de  ces  derniers  dans  la 
disposition  dont  il  s'agit  a  été  interprétée  de  trois  manières  diflé- 
rantes  :  M.  Camusat-BusseroUes,  p.  76,  estime  que  cette  omis- 
slOB  est  l'effet  d'une  inadvertance  qu'il  appartient  à  la  doctrine 
de  réparer,  et  qu'ainsi  i'incapacHé  créée  par  le  $  9  cesse,  comme 
celles  créées  par  les  paragraphes  suivants,  cinq  ans  après  que 
la  peine  est  expirée.  MM.  Duvergier  et  Championnière ,  p.  49, 
pensent,  au  contraire,  que  le  droit  de  refuser  le  permis  n'existe 
à  Pégaitl  des  condamnés  dont  parle  le  $  9 ,  que  pendant  la  durée 
daleBr  condamnation.  -^  Enfin,. MM.  Giiion  et  VUlepin  décident, 
p.  141 ,  que  ces  condamnés  restent  indéfiniment  soumis  à  l'arbi- 
traire lies  préfeto.  Ceile  dernière  interprétation4  bien  que  sévère, 
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doit,  ce  semble,  prévaloir,  comme  seule  conforme  au  texte  delà 
loi,  et  parce  qu'il  est  raisonnable  de  croire  que  le  législateur  a 
voulu  se  montrer  plus  rigoureux  envers  des  individus  qui  ont 
mérité  d'être  privés  des  droits  civils  et  de  famille,  qu'envers  les 
condunnés  désignés  dans  les  derniers  paragraphes  de  Part.  6. 

On  serait  d'abord  tenté  d'induire  de  ces  expressions  :  «  La  fa- 
culté de  refuser  le  permis...  cessera  cinq  ans  après  Veeopiraiion 
de  la  peine,  »  que  le  permis  ne  peut  point  être  refusé  aux  pré- 
venus des- délits  prévus  par  les  $$  4  et  S  de  l'art.  6,  lorsqu'ils 
n'ont  poiniété  condamnés  à  l'emprisonnement,  mais  seulement  à 
l'amende,  c'est-èndire  à  une  peine  qui ,  n'ayant  pas  de  durée,  ne 
peut  être  considérée  comme  epepirant  au  bout  d'un  certain  temps. 
Néuimoins,  cette  opinion  ne  serait  point  fondée  :  ce  qui  le  prouve, 
c'est  le  texte  même  de  la  loi,  qui. permet  de  refuser  le  peimis  à 
toui  condamné  pour  délit  d'association,  de  fabrication  de  pou- 
dre ,  etc.,  sans  spécifier,  comme  le  fait  le  $  3,  la  nature  de  la 
condamnation  ;  ce  qui  le  prouve  encore ,  c'est  que  l'un  des  délits 
énumérés  dans  le  $  5 ,  celui  d'entraves  à  la  circulation  des  grains, 
n'est  punissable  que  d'une  simple  amende. 

Mais  alors  quel  sera  le  point  de  départ  des  cinq  ans  à  Pexpi« 
ration  desquels  le  permis  cessera  de  pouvoir  être  refusé  à  Pin- 
dividu  condamné  seulement  à  une  amende  pour  Pun  des  délits 
prévus  par  les  $$  4  et  3  de  notre  article?  Nous  pensons  avec 
MM.  Petit,  t.  3,  p.  05,  et  Ch.  Berriat  SaintrPrix ,  p.  05,  que  si 
l'amende  a  été  payée  à  une  époque  voisine  du  Jugement,  le  délai 
quinquennal  court  du  Jou  r  de  ce  payement  par  V  effet  duquel  fo  peine 
ee  trouve  subie;  et  que  si ,  au  contraire,  le  payement  de  l'amende 
a  été  différé,  c'est  à  compter: du.  Jour  où  la  condamnation  est 
devenue  irrévocable  que  doit  courir  le  délai  dont  11  s'agit,  cette 
interprétation  étant  la  plus  favorable  au  condamné. 

Dans  le  cas  où  un  individu  serait  condamné  à  la  fois  à  l'em- 
prisonnement et  à  la  surveillance,  les  cinq  années  courraient  à 
partir  de  l'expiration  de  l'emprisonnement,  et  non  pas  seulement 
à  partir  de  la  cessation  de  la  peine  purement  accessoire  de  la 
snrveHfonce.  Mais  pendant  la  durée  de  celle-ci ,  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  au  surveillé  la  disposition  de  Part.  8 ,  n^  3,  ci«après. 

144.  Le  pn^et  de  loi  portait  que  «  celui  à  qui  le  permis 
aurait  été  refusé  pourrait  se  pourvoir  auprès  du  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  statuerait.  Ce  paragraphe  a  été  retranché ,  mais  seu- 
lement comme  inutile.  «  La  pensée  qui  a  fait  supprimer  la  dispo- 
sition, a  ditlegarde  des  sceaux,  a  été  qu'il  était  même  dangereux 
de  l'insérer  dans  la  loi,  parce  que,  dans  toutes  les  lois  où  elle  ne  se 
trouve  pas,  on  pourrait  dire  que  cette  faculS  n'existe  pas.  Cette 
faculté  est  de  droit;  elle  n'a  pas  besoin  d'êtreécrile  dansParticle.» 

144.  Après  avoir  énuméré  les  circonstances  qui  permettent 
de  reftoser  te  permis  de  chasse,  la  loi,  dans  ses  art.  7  et  8,  in- 
dique les  personnes  auxquelles  ce  permis  doit  être  refusé  :  «  Le 
permis  de  chasse,  dit  Part.  7,  ne  sera  pas  délivré  :  1*  aux  mi- 
neurs qui  n'auront  pas  seize  ans  accomplis;  — 9*  Aux  mineurs 
de  seiie  à  vingt-un  ans,  à  moins  que  le  perads  ne  soit  demandé 
pour  eux  par  leur  père,  mère»  tuteur  ou  curateur,  porté  au  rèle 
des  contrûrotions; — 3^  Aux  interdits;  —  4*  Aux  gardes  cham- 
pêtres ou  forestiers  des  communes  et  établissements  publics,  ainsi 
qu'aux  gardes  forestiers  de  PÉtat  ou  aux  gardes^pêche.  » —  Bt 
l'art.  8  ajoute:  «  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  accordé  :  !•  à 
ceux  qui,  iNir  suite  de  condamnations,  sont  privés  du  droit  de  port 
d'armes;  —  9*  A  ceux  qui  n'auront  pas  exécuté  les  condamna- 
tions prononcées  contre  eux  pour  Pun  des  délits  prévus  par  la 
présente  loi;  —  3*  A  tout  condamné  placé  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police.  » 

140.  Comme  le  permis  de  chasse  entraîne  le  droit  de  porter 
une  arme ,  la  loi  a  cru  devoir  le  refuser  aux  mineurs  qui  n'ont 
pas  seise  ans  accomplis,  à  raison  du  danger  qu'il  peut  y  avoir  à 
armer  des  personnes  qui  n'ont  point  encore  un  discernement 
sufilsant.-*-QBant  aux  mineurs  deseiieà  vingt  et  un  ans,  le  fier- 
mis  doit  être  demandé,  non  par  eux,  mais  pour  eux^  par  leur 
père,  mère,  tuteur,  et,  s'ils  sont  émancipés,  par  leurs  curateurs. 
—  Du  reste,  il  a  été  reconnu  dans  la  discussioui  qu'il  suffisait , 
pour  que  la  demande  formée  pour  le  mineur  par  son  père  ou  tu- 
teur dût  être  admise,  que  le  mineur  fût  personnellement  inscrit  au 
rèle  des  contributions,  quand  même  son  père  ou  tuteur  ne  le 
serait  pas  lui-même.-*-V.  aussi,  en  cesens,  MM*  Duvergier,p.  1 90; 
Vergé  et  LoiseaUi  p«  9ik 
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tâV.  U  fftém  Atfttètt  pw  eilfOT  <to  tm*  Ha  impélrMits  U 
JofiUfloUloa  qu'ils  sontàtésde  ptosdeaeiM  aM;  e*eBl  aittleaept 
loraqn'U  Mil  oa  lorsqu'il  présuma  qu'un  taupétrani  a  muloa  ds 
seiia  ans  qu'il  dult  eilgdr  la  produelion  d'uu  aM  du  aatosanaa. 
—Et,  de  mésia,  pourlesjsuMS  «sosqu^U  présumerait  étsedaas 
les  llailes  d'Age  de  selie  à  flogt  et  un  ans.  Il  doit  eiiger  la 
productiOB  d'un  aete  de  nalssauee,  et  par  nulle  la  desMode  doit 
en  être  telte,  au  nom  de  eei  jeunes  gens,  par  laa  per^awif  qua 
désigne  là  loi  (eirc.  du  %ê  idaf  laéi,  n^  n). 

1 49.  Le  permis  qui  estrefoeéaux  mineurs  deneiso  ans  devait, 
h  plus  forte  raison*  l'être  aui  Interdits.  ^  Mais  U  ne  Fest  pas 
ausIndiTidas  qnl  sont  seulement  pourvus  d'nnoonsettjudielaire. 
-^  Quant  aux  individus  notoirement  connus  pour  n'être  pas  sains 
d'esprit,  le  préfet  n'est  pas  autorisé  par  la  lel  ft  leur  refuser  fe 
permis)  mais  II  peut,  quand  leur  état  mental  oopiprenMt  l'ordre 
pnlille  ou  la  sêfreté  des  personnes,  ordonner  leur  placement  dans 
une  maison  d'alléié»,  conformément  à  l'art,  te  de  la  loi  du  SO  Juin 
1098.  ^  V.,  en 00 sens,  MM.  Glllon  et  viuepln,  p«  ittl. 

f  40.  Le  préfet  doit  être  éclairé  sur  les  eae  d'intordiotfton  par 
hivis  des  maires  et  dessoui*préféis(qiro.  dusemaiieéêisod.)* 

L'interdietion  a  son  eflbt  du  Jour  du  )ugenmnt  (s.  eiv.  SOS)  % 
le  permis  de  cliasse  doit  dono  être  refusé  à  l'Interdit»  bien  que 
le  Jugement  d'interdiction  ne  soit  pas  encore  devenu  irrévoeable. 

t4#.  Aucune  loi  n'enlève  aux  femmes  la  droit  de  oiiasse.  Le 
permis  ne  saurait  deno  être  relM  à  une  fesune  majeure  et  In- 
sorlte  su  rHe  des  eontrtbuUons)  et  cela  quftnd  même»  étant  mu* 
riée,  elle  ne  serait  pas  munie  de  l'autorisation  maritalOé'^  V.  en 
00  sens,  M.  Oliamplonnlère,  p.  9%é    . 

f  4  i .  Il  est  Hors  de  doute  aussi  que,  bien  que  la  allasse  sait 
interdite  aux  eeelésiastlques  par  les  eanons  de  l'Église  (  V«  le 
eanon  itt  du  ê*  eoneile  de  Latran) ,  le  préfet  ne  serait  pas  féndé 
à  leur  refttser  les  permis  de  chasse  quelle  denunderalent. 

fl41.  U  disposition  de  l'art.  1  qui  interdit  de  délivrer  des 
permis  aux  gaides  dmmpêtres  eu  forestiers  des  eommuneset  étar 
blissements  publies,  ainsi  qu'aux  gardes  forestiers  de  ratai  ou 
aux  gardes-pêohe ,  a  été  nettement  commentée  par  M.  GiUon , 
lors  de  la  discnsslon  de  la  loi  t  a  A  bon  droit  vpus  reAisss«  »*t-il 
dit,  le  permis  de  ebasse  aux  agents  préposés  k  la  polieu  rurale, 
qui  auraient  trop  êouvent  la  tentation,  soit  d'en  abuser»  à  eauae 
de  la  teclllté  même  qu'Us  aundent  à  faire  chasse  fruetueusof  soit 
de  chereher  querelle  aux  citoyens  qui,  porteurs  aussi  de  permis, 
opposeraient  une  lAeheuse  eonourrence  à  la  recherche  du  gibier. 
Tels  sont  les  fardll  olUitnpétroSé  Vous  aven  pris  se  oiot  dans  son 
aeéeption  la  plus  large»  rest^lHllre  que  vous  enteadea  tous  les 
gardes  préposés  à  la  surveillance  de  la  poUee  rurale  et  à  la  con- 
eervatlen  des  biens  et  des  fruits  de  lacampagae:  ainsi,  par  Mom- 
ple,  les  gardes  msiiisrs,  qu'on  insUtue  par  aeeident,  suivant  l'a- 
bondaace  de  oeHains  fruits  de  la  terre,  les  §mtdôê  de  vi§n$s 
aussli  qui  hé  remplissent  qhe  de  courtes  fonetlons.  Daaq  le  même 
Ordre  d'Idées,  et  toujours  marchant  vera  le  même  but»  voue  avez 
Inscrit  eneersies  jfdrdei  /brsiNars;  mais  vous  oubllen  les  gordsi- 
pdBto.  Préposés  qd^lls  sont  à  efupêoher  la  pêche  daué  de  vastes 
cours  d'eau,  de  fréquentes  tentatlona  s'offrent  à  eux  aussi  de 
^emparer  du  gibier  qui  recherche  les  eaux,  ou  le  gibier  de  terre 
qu'ils  rencontrent  dans  les  courses  continues  qu'ils  fout  de  leurs 
demeures  aux  Heux  soumis  h  leur  surveillance.  Une  assfanilalion 
parfhlie  ne  peut  être  roMée  par  vous  outre  les  gardes  forestiers 
et  leagaMe»4>êehe<  J^iends  resserrercemot  dana  son  sens  le  plus 
étroit,  c^est4Htlre  que  Ju  n'enveloppe  dans  laprohlbitlou  qua  les 
shnples  gardes-pêche ,  tout  comme  vous  n'avei  voté  la  défense 
qiM  pour  les  sMiples  gardes  forestiers  (  Vofos  nombrèum  f  C'est 
▼rhil))  mt  le  OH^fsr^^ards,  le  gêrd$  à  chsoof,  ont  le  droit 
entier  de  demander  et  d'obtenir  le  permis  de  chasse.  La  perte  et|e 
teieur  deee  droit  arrivent  comme  dans  le  surplus  des  cas  de  l'art. 
•^  eldaun  tentée  les  hypothêsee  de  l'art  «  a,  c'est^àHlire  que  ee- 
lui<»là  qui  avait  un  permis  de  chaase  «  cease  de  plein  droit  de  le 
pusséder  le  Jour  eh  H  devient  garde  forestier  ou  garde-pêche,  et 
réeiprequesfteni  le  garde  recouvre  le  droit  d'avoir  le  pennis  le 
Jour  uÉ  II  devient  garde-ehef  ou  brigadier,  le  Jour  auul  oà  11  ren- 
tre deas  la  vie  purement  privée.  Je  propose  de  lemUner  le  n«  3 
de  Part.  •  par  ces  mois  :  #t  lstpdnlM«plchs.  Il  va  sans  dire  qne 
eo  soat  les  gardes-pêohe  es  Ittal  seutemoat  j  mee  eipUeatioas 
ront  assex  dit.  » 


144.  Les 'gardes  des  pefiîoulisrt  ue  sont  pas  comprit  àvm 
l'exclusion  dout  U  s'agit  s  on  comprend,  en  effet,  que  les  pro- 
prlétairop  fonciers  veulent  quelquefois  faire  chasser  par  leurf 
gardes.  Le  préfet  us  doit  donc  pas  refuser  le  permis  de  chassa 
aux  gardes  paniculiori*  C'est  co  q\il  résulte  de  la  discua-» 
slon  de  la  loi  à  la  chambre  des  députés ,  discussion  dans  laquelle 
U  aété  rooonnn,  en  qutro,  que  cas  gardes  ont  te  droit  de 
porter  des  armes,  «  L«k  disposition  qui  nous  ocçupç ,  a  dit 
M.  BariUeu»  ne  s'applique  pas,  bien  entendu,  aux  gardes  d^ 
particuliers,  puieqvo  la  chasse  ne  leur  est  pas  interdite  par  là 
loi  et  qu'ils  ne  relèvent  à  cet  égard  que  du  propriétaire  dont  ile 
sont  les  agents  directs.  Sous  la  législation  actuelle .  sous  remr 
phre  delà  loi  de  I79Q  et  du  décret  de  1813 ,  radmlnUtration  n'a 
pas  de  règles  parfaitement  nnlformes  sur  la  nécessité  du  permis 
de  port  d'armes  pour  les  gardqs  des  particuliers,  bans  quelquep 
départements  ou  exige  qu'ils  en  soient  muni^;  dans  d'autres  oi| 
ne  rexige  pas»  C'est  donc  un  Impèt  levé  sur  io  propriétaire  dans 
eertains  cas  \  dans  certains  autres  c'est  une  remise  que  rleii  nu 
JostlQo.  Il  fiiut  cependant  que  I09  gardes  particuliers  comme  les 
gardes  de  l'État  et  des  établissements  publics  soient  armés  :  ils 
doivent  détruire  les  animaux  nuisibles  ou  malfaisants  :  Ils  sont 
oonstamment  ep  face  des  malfaiteurs  ;  ils  peuvent  avoir  besoin  de 
recourir  à  leurs  armes  pour  leur  défense  persopnelle  ^  et  voue 
n'aves  pas  voulu  les  piîver  4û  droit  de  porter  iipe  arme  avec 
eu^.  C'est  sur  ee  point  que  Je  réclamé  une  explication ,  et  Jf 
demande  4  eu  outra ,  el»  sous  la  législation  nouvelle ,  les  gard^ 
des  partlcttllere  seront  tenus  de.se  munir  de  permis  de  cbassq^ 
ou  s'ils  en  seront  dispensés«  U  est  important  que  les  proprlétairea 
sachent  s'il  y  a  ohUgetion  pour  eux  de  pourvoir  leurs  gardes  da 
permis  de  chasse,  et  Je  prie  li«  le  garde  4es  sceaux  de  vouloir 
bien  m'éclairer  à  cet  égards  »  Le  garde  des  sceaux  a  répondu  : 
<  Il  eel  évident  que,  s'ils  doivent  cbassqr ,  ils  devront  prendre. 
un  permis  doehasse)  s'ils  ne  doivent  pas  chasser.  Ils  n'auront 
pan  besoin  de  pennis  de  ohamOf  Mais»  d'un  autre  cété,  ils  auront 
le  droit  de  porter  leurs  armes*  »  «^«i  C'est  cette  explication  que 
Je  désirais  obtenir  de  li*  le  g^rde  des  sceaux,  a  repris  M»  Ba- 
rillon  :  il  est  convenu  que  les  gardes  conserveront  leurs  armes; 
et  qnunt  aux  permlf  de  ehasse,  U  ne  sera  requis  que  pour  les 
Ihits  de  chasse  proprement  dits.  »  **-v,  au  surplus  le  n®  161. 

Dans  le  cas  où  une  demande  de  permis  serait  formée  par  l'un 
des  gof  d«f  désignés  au  S  ê  de  l'art.  7  •  le  préfet  serait  averti 
de  la  qualité  de  l'impétrant»  soit  par  les  avis  des  sous-préfets  et 
maires,  soit,  au  b«»soini  par  les  listes  nominatives  qu'il  peut 
fsirh  dresser  (cire*  du  90  mai  1844 ,  n*  93). 

§44.  On  a  proposé  d<étendre  rinterdlction  des  permis  de 
chasse  aux  préposé%,  sous-brigadiers  et  brigadiers  dé  douanes* 
Les  agents  des  douanes ,  a*tH)n  dit»  circulent  nuit  et  Jour  dans 
les  campagnes)  plusieurs  dressent  des  chiens  avec  lesquels  ils 
battent  la  plaine  avant  de  ee  rendre  è  l'embusca4e»  Un  permis 
de  ehasse  dans  leurs  mains  ue  servirait  qu'è  légaliser  pour  eux 
en  quelque  sorte  le  braconnage  et  parUqulièrement  le  braconnage 
de  nuit,  le  plus  dangereux  de  tous.  Mais  ces  raisons  n'ont  point 
paru  assea  graves  pour  exnlure  les  douaniers  du  drqtt  d'obtenir 
des  permis  de  chasse*  «  On  oomprend  »  a  dit  M.  le  ministre  de  la 
Justice^  que  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  pour- 
raient être  tentée  d'abuser»  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de 
la  faculté  de  chasser  ;  mais  cette  crainte  disparaît  quand  il  s'agit 
des  employés  des  douanes*  Ru  reste,  les  instructions  nécessaires 
seront  données  (  par  i'adminiatratlon  supérieuri  des  douanes^ ,  J6 
croîs  même  qu'elles  l'ont  déiè  été;  et  il  y  a  îè  ».  oe  ma  seoible , 
de  quoi  rassurer  suffisaornient  la  chambre,  » 

444.  La  disposlUeu  de  l'art.  8  qui  interdit  d'accorder  le 
permis  de  chasse  à  eaux  qui,  par  suite  de  condamnations»  sont 
privés  du  droit  de  port  d'armes  »  doit  être  entondoe  en  ce  sens  que 
l'Incapacité  qu'elle  établit  n'existe  que  pendant  la  <furée  de  la  con- 
damnatlouâ  Ces  mots  ]  «1  à  ceujuiui  font  privés ,  etc.,  »  ne  s'ap- 
pliquent évidemment  qu'à  ceux  qui  sont  octu^Umênt  privés  du 
droit  de  pert  d'armes,  et  non  à  ceux  qui  peuvent  avoir  été  anté- 
rieurement frappés  d'une  privation  temporaire  do  ce  droit.  Tel  eal 
aussi  l'avle  de  MM,  GUlon  et  Villepin  »  p.  159. 

ûé%$  liorsque  l'adminlatratiou  prétend  refuser  le  droit  de 
ehesse ,  en  uUéguant  que  rimpétraut  est  privé  du  droit  de  port 
d'armes!  o'eelà  elle  à  prouver  l'eileleeee  du  Jugement  de  con- 
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teftottloi (Vriâ  elrèQlalre  en  tft  mal  4^44,  p.  iiO/n*  35). 

tut,  La  défeABe  prononcée  par  le  $  t 'de  l*art.  8,  d'accorder 
llpermisà  eeua  qni  n'auront  pas  exécuté  Us  condamnations  pronon- 
ça aontre  eus  pour  l'un  des  délits  prévus  par  la  présente  loi,  sem- 
WBy  flMlgré  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue, 
ne  devoir  t'entendra  que  de  l'exécution  des  condamnations  pro- 
aanaéoa  àtitrt  depelne,  et  non  de  l'exécution  de  celles  qui  n'ont 
élé  proBoneées  qu'à  titre  de  réparation  civile  au  profit  des  parti- 
coiiefs.  -^  ?.  en  ce  sens  MM.  GiUon  et  Villepin ,  p.  160 . 

Ceati  rimpétr»t  qnl  allègue  avoir  exécuté  la  condamnation 
ésnlll  a  été  firappé  à  fournir  la  preuve  de  cette  exécution. 

iftS.  La  disposition  qui  réfuse  le  permis  de  cbasse  aux  coti- 
damnéa  placée  sous  la  surveillance  de  la  baute  police ,  est  d^une 
iselle  exécution  pour  le  préfet ,  car  il  a  la  liste  nominatfve  de  tous 
oeseendamnés. 

t  &•.  Le  permis  peut  être  refusé  aux  Individus  désignés  dans 
l^art.  • ,  bien  qmi  les  condamnations  prononcées  coptre  eux  soient 
«■térteures  à  la  loi  de  1844.  ^  V.  mpfd,  n*  142. 

409,  Le  préfet  qui,  par  erreur,  aurait  délivré  un  permis  à 
SB  tadivlda  auquel  11  n'eût  pas  dû  être  accordé,  devrait  le  reti- 
rer »  et  dans  le  cas  où  cet  Individu  ne  se  soumettrait  pas  à  cette 
aesare»  appeler  sur  lui  l'attention  des  agents  préposés  à  la  ré- 
presalondes  délits  de  ohasse  (circul.  20  mai  1844,  n«  34). — Rien 
MBOua  parait  en  effet  s'opposer  à  ce  que  lé  préfet  puisse  retirer  un 
permis  quHl  n'aurait  pas  dû  délivrer  ;  cette  faculté  doit  donc,  à  notre 
avii i  lut  être  reconnue,  non  pas ,  Il  jsst  vrai ,  dans  les  cas  nrévus 
par  rarl*  6,  o<l  impétrant  n'est  point  frappé  de  l'incapacité  d'ob- 
laolr  on  peraiis ,  et  où  le  préfet  est  simplement  autorisé  à  le  Idl 
retaser,  mais  bien  dans  les  cas  énoncés  aux  art.  7  et  8 ,  où  le 
reltas  da  permis  est  obligatoire  pour  Padminlstration. 

4«4.MM.  GiUon  et  Villepin  estiment,  p.  162,  que  l'Individu 
éftdaré  par  la  loi  Incapable  d'obtenir  un  permis,  qui  est  trouvé 
fiiiasaaiit  avec  im  permis  par  lui  surpris  à  la  religion  de  l'adminis- 
tratien  «  doit  être  puni  comme  s'il  chassait  sans  permis ,  attendu 
4«e  nul  a'écaat  censé  ignorer  la  loi.  Il  est  réputé  avoir  connu  son 
incapacité ,  dont  il  ne  saurait  être  relevé  par  un  permis  subrep- 
tiflcmeiiC  ebtenu.  Mais  cette  opiofob  nous  semble  inadmissible. 
Be^voi est  coupable,  en  effet,  l'Individu  dont  il  s*agit?  D'avoir 
elMasé  sans  permis?  Non ,  puisqu'il  exhibe  un  permis  à  lui  déli- 
vré. D'avoir  sollicité  et  obtenu  un  permis  sans  en  avoir  le  droit? 
M;  mais  où  est  le  texte  qui  punit  un  pareil  fait?  «^Nous 
esUmona  eependant  que  si  le  préfet,  reconnaissant  du'uo  permis 
a  été  remis  par  erreur  à  un  Individu  auquel  la  loi  le  déniait, 
es  avait  fait  noUfler  le  retraita  celui-ci,  cette  notification  de 
TïïnM  de  retrait  annulerait  le  permis  dans  les  mains  du  porteur, 
^,  dàe  lors,  ne  pourrait  plus  chasser,  sans  enéoûrir  les  peines 
portées  contre  le  toit  de  chasse  sans  permis.  Telle  est  aussi  l^opi- 
Hen  de  M.  Ch.  Berriat  Saint-Prix ,  p.  73. 

TouCefols,  la  cour  de  Rouen  a  JUgé,  conformément  à  l'opinion 
le  MM.  Glllon  et  Villepin  ,  que  le  garde  champêtre  d'une  com> 
Hune  est  punissable ,  s'il  a  chassé  sur  le  territoire  confié  à  sa 
garde,  bien  qu'il  lût  porteur  d'un  permis;  eteela,  alors  même 
fii'à  sa  qualité  de  garde  champêtre  II  lolgnait  celle  de  garde  par- 
tiealier  du  propriéUire  du  bols  dans  lequel  a  eu  lieu  le  fait  de 
chasse,  ai  d'ailleurs  ce  bois  est  Situé  dans  la  commuae  dont  il  est 
leganle  eiiampêtre  (Rouen,  20  nov*  1844)  (!)• 

Aat.  s.  —  a»  ooMiiilitiient  du  propriéf«frd  du  terrain  oU  se 

fait  la  chasse. 

f  •••  ta  défense  de  chasser  sur  le  terrain  d'anirui,  sans  son 


Jl)  MipiOÊ  i  '^  (Lenobls  C.  min.  pub.)--LeBoble. propriétaire  à  Saint- 
M,  est  M  même  tnsps  gtfde  champéCrs  de  cette  commune  et  garde 
imisnlicr  de  Boisiieu.  ^  Le  13  oct^  1844,  se  trouvant  dans  un  bois  de 
cM-d,  il  lua  as  lièvre  qni  pasêait  à  sa  portée.  Ponnuivi  pour  avoir 
ebesié  tant  pennis,  il  objeele  qu'il  est  au  contraire  muni  de  est  acte;  que 
lestribuuux  D'onipolntà  examiner  «1  l^dministralion  aurait  dû  lui  re- 
fluer M  permis  4e  chasse  ;  que  cet  acte,  d^ailleurs,  lui  a  été  justemeot 
déJlRéyCer  U  a  droit  d'en  obtenir  ato  eh  sa  double  qualité  de  propriétaire 
elds  garde  partieuHer;  et  qu^enfli  e^eet  en  cette  dernière  qualité,  et  non 
41  estte  de  gante  champêtre  delà  commune,  qu'il  a  chassé,  puisque  c^est 
ésm  la  fDfit  de  Beissien ,  dont  il  est  carde  partitulier,  qa^a  eu  lieu  le  fait 
Je  f basse  qu'en  lui  is^ie.*— Lemiainère  public  répondait  que  la  disposi- 
tion deTart.  7  de  le  loi  de  1844,  gui  défend  de  délivrer  des  permis  de  cbasse 
aia|tfde6  ehampêim  et  IsrsstleHdes  communes,  est  absolue;  que  la  loi 


consentement ,  est  générale ,  et  a'apVUqne  ^  toutes  personnes 
sans  exception,  en  quelque  temps ,  de  quelque  manière ,  et  sur 
quelque  espèce  de  terrain  qu^ellee  veuillent  exercer  oe  droil 
(art.  i). 

tus*  Le  consentement  ktdte  du  propriétaire  suffit*!!,  et  ee 
consentement  doit-il  se  supposer,  en  l'absence  de  preuve  coq- 
traire)  On  sent  qu'il  serait  très-difioUe  au  chasseur,  surtout 
dans  les  tocalités  où  le  sol  est  partagé  entre  un  grand  nombre  de 
propriétaires ,  de  se  munir  de  l'autorisation  de  tous.  Pour  ob« 
vler  à  cet  inconvénient  et  à  quelques  autres,  M.  Barlllen  propo* 
sait  d'obliger  ceux  qui  voudraient  interdire  la  chasse  sur  leurs 
propriétés,  h  le  déclarer  expressément,  avant  l'ouverture ,  à  la 
mairie  de  la  commune  où  elles  sont  situées;  h  défaut  de  quoi,  ils 
seraient  présumés  avoir  consenti  è  laisser  chasser  sur  leurs 
fonds.  «  La  propriété  va  constamment  en  se  divisant,  a  ditV .  Ba- 
rillon  ;  lorsque,  après  une  tolérance  de  plusieurs  meiSi  de  plusieurs 
années,  vous  m'auras  laissé  chasser  sur  votre  terrain,  il  vous 
sera  loisible,  par  caprice  i  par  mauvaise  humeur  ou  par  rancune, 
de  toire  dresser  un  procès-verbal  qui  pourra  entraîner  eontre 
moi  une  peine  très-grave  ;  Il  me  semble  que  la  loi  ne  doit  pas 
donner  prise  à  de  pareils  actes.  Je  demande  donc  que  l'interdidi^ 
tionde  la  chasse  sur  autrui  soit  limitée  au  cas  où  le  propriétaire 
aura  manifesté  l'intention  de  se  conserver  oe  droit»  »  Cette  pro* 
position  n*a  pas  été  admtsot  Alors  le  même  député,  pour  ré* 
médier  d^une  autre  manière  aux  inconvénients  qu'il  avait  signa» 
lés ,  a  proposé  d*a|outer  è  oes  mole  de  l'art»  i  :  nul  n'a  lé 
faculté  de  cnasser  sans  le  eùns$nt$meni  (du  propriétaire  ),  eeux- 
cl  :  exprès  ou  tacite.  Ce  noewel  amendement  a  été  r^eté  comme 
le  premier  \  mais  il  ne  faut  pas  induire  de  ce  r^el  que  le  consens 
teihent  du  propriétaire  doive  nécessairement  être  exprès.  Le  eon« 
traire  résulte  des  explications  données  par  M»  le  rapporteur  t 
«  Qu'a  dit  Tart.  \  du  gouvernement  et  de  la  eemmissionY  C'est 
qu'il  faudra  le  consentement  du  propriétaire*  Gonmient  ce  don- 
sentement  peut^il  être  donné  T  il  Q%peut  l'être  que  d'une  ma* 
nière  expresse  ou  tacite.  Lorsque  le  eensentement  a  été  donné , 
on  ne  cherche  pas  comment  U  a  été  donné.  Dans  le  système 
du  projet  de  loi,  le  consentement  sera  toujours  présumé  Jusqu'à 
ce  que  le  propriétaire  exprime  une  intention  ooniraire.  Il  en  ré» 
sultera  que ,  relativement  è  la  poursuite  d'office,  le  ministère 
publie  ne  pourra  être  mia  en  action  lorsqu'il  n'y  aura  pas  une 
plainte  et  une  action  dirigée  par  le  propriéUire.  Je  ne  vola  pas 
à  quoi  servirait  Tamendement  qui  ajouterait  les  mets  earprés  ou 
tacite.  Lorsque  la  loi  impose  la  nécessité  du  consentement  du 
propriétaire ,  elle  a  nécessairement  reconnu  la  valeur  de  ce  con- 
sentement, de  quelque  mafiière  qu'il  fût  donné.  »  —  Y«  dans  le 
même  sens  le  rapport  de  M.  Franck-Carré,  n«  66» 

iffi4.  Ces  explications  ne  font  pas  cesser  tente  difficulté, 
parce  qu'il  est  des  cas  où  la  chasse  sur  le  terrain  d'autrul  peut 
donner  ouverture  è  .l'action  du  ministère  publie  sans  qu'il  y 
ait  eu  plainte  du  propriétaire  ^  o'est  ee  qui  a  lied  quand 
ce  terrain  n'était  pas  dépouillé  de  ées  fruits  (  ▼.  l'art.  26).  Suf- 
6ra*trit  an  ministère  publie ,  en  un  tel  cas ,  pour  établir  le  dé- 
faut de  consentement ,  circonstance  constitâtlvé  du  délit ,  de 
prouver  que  ce  consentement  n'a  pas  été  demandé,  ou  devra-t-il 
constater  qu'il  a  été  refusé?  M.  Cbampionnière,  p.  93,  estime 
que  le  consentement  doit  être  présumé,  s'il  n'est  pas  démenti  pat 
le  propriétaire,  toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas  de  motif  tonde  de 
présumer  un  refus  »  comme  si ,  par  exemple,  les  fhllts  du  champ 
sur  lequel  a  eu  Ueu  le  fhii  de  ehasse  n^avalent  pas  à  souffrir  du 
passage  d'dn  ehasseur^  mais  que  c'est,  à  l'Inverse,  la  présomption 


l*^«lfcM«É. 


tâ^àa^âÊm^ 
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a  par  conséquent  voulu  que  sm  agents  ne  pussent  ehaieer  oalie  part,  et ,  à 
plus  forte  raison  «  sur  le  territeîre  confié  a  leur  garde  ;  qu'il  importe  peu 
((OS  Lenoble  ait  ehassé  dans  le  bois  de  Boissieu,  dont  II  est  le  garde  paN 
ticuUer,  puisqhe  ee  bois  est  compris  dans  la  esmmnne  de  Saiet-AuDîn , 
dont  Lenoble  est  le  garde  ebampètn;  que  eetie  dernière  qualité  lui  inter- 
disait la  cbasse,  et  que  le  délit  par  loi  coflunls  ne  pouvait  Stfe  eflteé  par 
l'eakibition  d'un  permis  que  l'administration  n'avaH  pu  M  déUVfer  que 
par  erreur,  et,  en  tout eas,  centraiiamMt  à  la  M.  -^  Arflt 

La  Goua;  —  Attendu  qu'il  résuite  de  l'inslhiction  et  des  débats  m  le 
sienr  Lenoble,  garde  cbampéire  de  la  oonmuaede  Saint-Aubin,  a  oiassê 
le  13  octobre  dernier  sur  le  territoire  confié  à  se  garde  ;<»-  Que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  7  de  la  loi  dn  a  mai  Igéé  s'opposent  formellement  à  ce 
qu'en  permis  de  ehasse  puisse  étrfe  délivié  ans  gardes  champêtres  des 
communes  i  —  Que,  dès  lors,  Lenoble  ne  pent  se  prévaloir  d'un  permis 
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opposée  qnl  doit  prévaloir ,  {iisqu'à  preuve  contraire ,  qnand  le 
cliassear  avait  de  Justes  raisons  de  croire  an  non-consentement 
du  propriétaire,  comme  s'il  a  agi  de  manière  ànnire  anx  récoi- 
tes.—  Pour  nous  9  nous  inclinons  à  croire  que,  dans  les  deux  cas, 
le  défaut  de  consentement  doit  être  présumé,  Jusqu'à  la  preuve 
contraire ,  qui  est  à  la  charge  du  prévenu.  —  V.  n^  Ai  3. 

-iSft.  Au  surplus,  le  propriétaire  qui,  après  avoir  toléré  pen- 
dant un  certain  temps  qu'on  chassât  sur  son  fonds,  voudrait  faire 
cesser  cet  état  de  choses ,  devrait  exprimer  son  Intention  à  cet 
égard.  Le  consentement  tacite,  résultant  du  silence  qu'il  avait 
gardé  sur  les  premiers  faits  de  chasse  venus  à  sa  connaissance, 
serait  facilement  présumé  s'être  étendu  aux  faits  nouveaux  dont 
il  se  plaindrait  plus  tard ,  si  aucune  déclaration  ,  aucune  circon- 
stance antérieure  aux  faits  incriminés  n'avait  averti  les  chas- 
seurs de  la  cessation  de  ce  consentement. 

-iSS.  MM.  Gillon  et  Villepin  décident,  p.  44 ,  que  le  consen- 
tement exprès  ou  tacite  de  l'un  des  copropriétaires  indivis  ne 
suflSrait  pas  pour  conférer  à  un  tiers  le  droit  de  chasser  sur  le 
terrain  commun  ;  que  chacun  de  ceux  dont  le  consentement  n'au- 
rait pas  été  obtenu  aurait  le  droit  de  porter  plainte  contre  le 
chasseur;  et  que  celui-ci  ne  cesserait  d'être  punissable  qu'autant 
1(u'il  aurait  ignoré  que  le  terrain  appartenait  à  d'autres  qu'à  ce- 
lui dont  il  a  obtenu  le  consentement.  Mais  cette  solution  nous 
semble  trop  rigoureuse;  nous  pensons,  au  contraire,  que  le  con- 
sentement donné  par  un  seul  des  copropriétaires  suflSrait  pour 
soustraire  le  chasseur  à  la  condamnation  qui  serait  requise  contre 
lui  par  tous  les  autres.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Petit ,  t.  i ,  p.  300. 

-i^V.  Celui  qui  a  chassé  sur  le  terrain  d'autrui ,  avec  laper- 
mission  écrite  du  propriétaire,  ne  p^ut  être  condamné  pour  dé- 
lit de  chasse ,  bien  que  le  droit  exclusif  de  chasse  sur  ce  terrain 
ait  été  précédemment  concédé  à  un  tiers  par  le  même  proprié- 
taire, si  le  prévenu  a  agi  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de  cette 
concession  (Colmar ,  29  déc.  i821  )  (i). 

168.  En  cas  d'incapacité  du  propriétaire,  le  consentement 
à  ce  qu'on  chasse  sur  ses  twres  est  donné  par  la  personne  inves- 
tie de  l'administration  des  biens  de  l'incapable;  ainsi,  par 
exemple,  l'autorisation  de  chasser  sur  les  biens  d*un  mineur  est 
donnée  par  son  tuteur;  celle  de  chasser  sur  les  biens  personnels 
de  la  femme  non  séparée,  est  donnée  parle  mari. 

f  ••.  On  ne  peut  chasser  sur  les  biens  de  l'État,  des  com- 
munes, des  établissements  publics,  qu'avec  l'autorisation  délivrée 
par  les  préposés  du  domaine,  les  maires  et  les  administrateurs  de 
ces  établissements,  dans  les  formes  réglées  par  la  loi. 

1 90.  La  prohibition  de  chasser  dans  les  forêts  royales  s'étend 

de  chasse  ^ai  n^a  pu  lai  être  légalement  délivré  ;  —  Vu  les  art.  11,12, 
16  de  la  loi  du  3  mai  1844,  condamne  Lenoblc  à  100  fr.  d'amende  et  ^ 
la  confiscation  dn  fosil ,  ou  à  en  rapporter  la  valeur,  fiiéc  à  100  fr. 
Du  20  nov.  i844.-C.  de  Rouen.-M.  Franclc-Carré ,  pr. 

{i^Eapèee: — (Vix  C.  Wenger.  )— Wenger ,  Oblmann  et  Sauvage ,  de 
StrBMMurgy  ont  cité,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville ,  Vix, 
Stœckel  et  autres,  pour  avoir  chassé,  en  temps  défendu,  sur  un  terrain 
sur  lequel  le  droit  do  chasse  avait  été  concédé  aux  plaignants.  —  Le  28 
sept.  1821 ,  le  tribunal  condamna  les  prévenus  à  20  fr.  d'amende,  100  fr. 
de  dommages-intérêts  et  aux  dépens.  —  Appel;  les  appelants  ont  conclu 
à  èlre  déchargés  des  condamnations,  par  le  motif  qu'ils  étaient  munis 
d'une  permission  des  propriétaires  sur  le  terrain  desquels  ils  avaient  chas- 
sé: subsidiairement,  ils  ont  demandé  qu'il  fût  sursis  jusqu'à  ce  que  la 
justice  civile  eût  statué  sur  la  permission  qu'on  opposait  à  la  leur. — Arrêt. 

La  coub  ; — Considérant  qu'il  est  justifié,  par  rarrêté  du  préfet  du  Bas- 
Rhin,  du  11  aoOt  dernier,  que  la  chasse  sans  cbiena  couchants  a  été  ouverte 
dès  le  15  août;  qu'au  cas  particulier,  tons  las  procès-verbaux  de  contraven- 
tion étant  postérieurs  à  cette  époque ,  il  en  rteulte  que  le  fait  de  chasse  en 
temps  prohibé,  imputé  aux,pré venus,  n'existe  pas  ;~Que  les  appelants  ont 
produit  devant  la  cour  deux  permissions  de  chasser ,  à  eux  délivrées  par 
ttu  assez  grand  nombre  de  propriétaires,  les  16  avril  et  19  août  dernier, 
enregistrées  le  27  de  ce  mois;  qu'il  n'a  pas  été  dénié  que ,  parmi  les  si- 
gnataires de  ces  permissions,  les  propriétaires  des  terrains,  sur  lesquels 
les  procês-verbauxqoi  font  la  base  delà  demande  indiquent  que  les  appe- 
lants ont  chassé,  ne  se  trouvent  ;  que,  dès  lors,  on  ne  peut  pas  dire  que 
les  appelants  aient  chassé  sans  permission  des  propriétaires  ;  qu'à  la  véri- 
té, les  intimés  représentent,  de  leur  côté,  pour  justifier  le  droit  exclusif 
qu'ils  prétendent  avoir  de  chasser  et  de  poursuivre  les  délits  de  chasse , 
un  acte  sous  seing  privé,  daté  du  21  sepU  1820,  signé  par  un  très-grand 
nombre  de  propriétaires  de  la  Wantienan,  dunt  les  signatures  auraient 
été  légalisées  par  le  maire  de  ladite  commune  le  22;  mais  que  cet  acte 
unilatéral,  qui  n'a  été  enregistré  que  le  24 octobre  dernier,  c'est-à-dire 


à  toutes  les  dépendances  de  ises  fiorèts  qui  8e  tNKvent  en  deçà 
des  bornes  établies  pour  en  fixer  l'étendue  et  en  marquer  Peu* 
ceinte  extérieure...  Par  suite,  les  chemins  de  bornage  d'une  forêt 
doivent  être  considérés  comme  en  faisant  partie,  elle  fait  de 
chasse,  sur  ces  terrains,  comme  un  délit  de  chasse  dans  une  forél 
royale  (Gass.,  22  Janv.  1829,  aff.  Jullemier,  V.  n^  24). 

4  9t.  Peut-on  poursuivre  sur  le  terrain  d'autrui  le  gibier 
qu'on  a  fait  lever  sur  son  propre  fonds?  Cette  question,  kmgteaiiM 
controversée  dans  l'ancien  droit,  avait  réuni  pour  la  négative  la 
plupart  des  auteurs,  à  cause  des  abus  qui  en  résultaient,  et  eOe 
avait  été  admise  par  la  Jurisprudence.  On  ne  pouvait  passer  sor 
le  fonds  d'autrui  que  pour  rompre  ou  rappeler  ses  chiens.  —  II 
en  devrait  être  encore  ainsi;  on  ne  pourrait  poursuivre  sans  per« 
mission,  sur  la  propriété  du  voisin,  une  pièce  de  gibier  qu'on  au- 
rait blessée ,  encore  bien  qu'on  ne  l'aurait  pas  perdue  de  vue 
(Rouen,  20  cet.  1825  (2);  Conf.,  ToulUer,  t.  4,  n*  20). — 
Cette  décision  se  trouve  implicitement  confirmée  par  la  dispesl* 
tion  de  l'art.  11  ci-après,  portant  que  le  passage  des  chiens  eoo- 
rants  sur  l'héritage  d'autrui  peut  n'être  pas  considéré  comme  on 
délit ,  lorsque  ces  chiens  seront  à  la  suite  d'un  gibier  lancé  sur  la 
propriété  de  leurs  maîtres,  sauf  l'action  civile,  s'il  y  a  lieu,  en 
cas  de  dommage  (V.,  au  surplus,  nos  observations  sur  cette 
disposition ,  infrà ,  n«'  262  et  suiv.). —  Mais  on  a  le  droit  d'aller, 
prendre  sur  le  terrain  d'autrui  une  pièce  de  gibier  qui  est  venuf  ' 
y  tomber  et  mourir ,  après  qu'on  l'a  tirée  et  atteinte  sur  uni 
propriété  sur  laquelle  on  a  le  droit  de  chasse.  —  V.  n*i40. 

1 99.  Le  propriétaire  d'un  terrain  n'est  pas  propriétaire  da 
gibier  qui  s'y  trouve,  tant  que  celui-ci  Jouit  de  sa  liberté;  ce  gi- 
bier appartient  à  quiconque  parvient  à  s'en  emparer  le  premier  ; 
le  propriétaire  du  fonds  a  sans  doute  le  droit  d'interdire  aux 
tiers  l'accès  de  son  terrain  ;  et  la  violation  de  cette  défense  con- 
stituerait ceux-ci  en  délit;  elle  les  rendrait  passibles  de  doonna- 
ges-intéréts  envers  le  propriétaire  ;  mais  elle  ne  les  ferait  pas 
considérer  comme  ayant  volé  le  gibier  dont  ils  se  seraient  empa- 
rés sur  le  fonds  d'autrui,  car  ce  gibier  n'appartenait  à  personne. 
—  V.  ci-dessus  y  n'  3. 

Ces  principes  ont  toujours  été  suivis  en  France.  Aussi  les  au- 
teurs décident-ils  généralement  que  le  gibier  tué  sur  un  fonds  où 
Ton  n'a  pas  le  droit  de  chasse  appartient  au  chasseur.  «  Sans 
doute  celui-ci  s'est  exposé,  dit  très-bien  M.  Petit,  1. 1,  p.  13, 
à  être  poursuivi  et  condamné ,  mais  il  n'en  est  pas  moins  pro- 
priétaire de  la  pièce  de  gibier  du  moment  qu'A  l'a  tuée,  et  qu'ainsi 
il  l'a  occupée  irrévocablement;  et  quand  même  ce  serait  malgré 
la  défense  du  propriétaire ,  la  possession  ne  lui  en  a  pas  moins 

depuis  le  Jugement,  et  qui  est  pleinement  étranger  aux  appelants ,  n'a  pas 
pu ,  à  leur  égard ,  détruire  la  bonne  foi  avec  laquelle  ils  ont  pu  faire  usago 
des  deux  permissions  susmentionnées ,  et  chasser  en  vertu  d'icelles ,  sur 
les  terrains  appartenant  aux  propriétaires  qui  les  leur  ont  donnéœ,  sans 
pouvoir  être  considérés  comme  coupables  du  délit  de  chasse;    • 

Que  l'appréciation  de  la  validité  et  du  mérite  de  l'acte  susénoncé  dont 
les  intimés  se  prévalent ,  ainsi  que  l'action  récursoire  à  laquelle  il  pourrait 
donner  lieu ,  contre  ceux  des  signataires  dudit  acte  qui  ont  signé  depuis 
les  deux  premiers  susmentionnés ,  dont  les  appelants  excipent ,  sont  ex- 
clusivement du  domaine  de  la  justice  civile;  mais  qu'au  cas  particulier ,  le 
délit  de  chasse  imputé  aux  appelants,  pouvant  être  apprécié  et  jugé  parles 
motifs  ci-dessus ,  abstraction  faite  du  mérite  et  de  l^ffet  dudit  acte  à  l'é- 
gard des  signatures  d'icelui,  il  y  a  lieu  de  disposer  et  par  suite  de  déchar- 
ger les  appelants  des  condamnations  prononcées  contre  eux;  ->  Par  ces 
motifs ,  sans  s'arrêter  anx  moyens  de  nullité  et  d'iocompétence  déclarés 

mal  fondés; émendant,  décharge  les  appelants  des  condamnations; 

au  principal ,  les  renvoie  des  demandes  formées  contre  eux ,  etc. 
.  Du  29  déc.  1821.-G.  de  Colmar  .-MM.  Aubry  et  Ântonin ,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Legendre  C.  Leboucher.)  —  Legendre  avait  tiré  un 
lièvre  sur  un  terrain  où  il  avait  le  droit  de  chasser.  Le  lièvre,  blessé , 
mais  non  abaUu,  passa  sur  la  propriété  do  Leboucher,  où  il  fut  poursuivi 
par  le  chien  de  Legendre.  Celui-ci ,  le  fusil  à  la  main,  y  suivit  son  chien 
qui  6nil  par  prendre  le  lie vre.— Poursuivi  correctionnellement  à  la  rcquélede 
Leboucher,  Legendre  fut  condamné  en  première  instance. — ^AppeL— Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  le  sieur  Legendre  a  reconnu,  dans  son 
interrogatoire  à  l'audience  de  la  police  correctionnelle  en  premîêra  in-> 
stance ,  que  le  3  janvier  il  chassait  ;  qu'il  a  été  constaté  an  procès  que  le 
même  jour,  étant  armé  d'un  fusil,  il  s'est  introduit  avec  son  chiea  sur  la 
propriété  du  sieur  Leboucher-Desfontaines  pour  y  poursuivre  une  pièce  de 
gibier  qu'il  avait  déjà  tirée;  d'où  il  suit  qu'il  a  contrevenu  à  la  loi  do 
30  avril  1790;  —  Confirme. 

Du 20  oct.  182$.-C,  deBouen, 4*  cb^-M.  Carel»pr« 
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conféré  ima  propriété  qui  désormais  lui  est  acquise.  »  —  Toul- 
fier  professe  la  même  opioion;  U  n'accorde  an  propriétaire  du 
temlii  (|a'nne  action  en  dommages-intérêts  contre  le  chasseur 
(t.  4,  n^  7).  M.  Doranton  se  prononce  dans  le  même  sens, 
»iosi  qoe  M.  Proudbon,  qui  s'exprime  ainsi:  «  Les  oiseaux  et 
quadrupèdes  sauvages  deviennent  la  propriété  du  premier  occu- 
pant, qui  peut  s'en  saisir,  même  par  un  acte  de  chasse  exercé  sur 
le  terrain  d'un  antre ,  parce  qu'ils  n'ont  rien  de  commun  avec  le 
Ml  sur  lequel  ils  sont  pris ,  qu'ils  n'en  sont  ni  une  dépendance , 
ni  on  aeeessoire ,  et  que  les  lois  n'ont  Jamais  accordé  au  pro- 
priétaire foncier  d'action  en  revendication  du  gibier  arrêté  dans 
retendue  de  son  héritage.  »  (Du  domaine  de  propriété,  1. 1 ,  n^  38S.) 

Toutefois ,  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  M.  Chardon , 
p.  17  et  suiv.  Selon  cet  auteur,  le  gibier  est  bien  ret  nullius^ 
eu  ce  sens  que  chacun  peut  le  poursuivre  et  s'en  emparer  lors- 
qu'il passe  sur  son  fonds  ;  mais  celui  qui  chasse  sur  le  fonds  d'au- 
Irul^  sans  y  être  autorisé,  exerçant  un  droit  qui  n'est  pas  le 
sien ,  ne  peut  acquérir  pour  lui ,  mais  seulement  pour  le  pro- 
priétaire du  fonds ,  car  nwno  eœ  delicto  locuptetari  deb9t. 

Et  la  cour  de  cassation  a  émis  cette  dernière  doctrine  dans  un 
arrêt  récent  :  elle  a  décidé ,  en  effet ,  que  le  propriétaire  d'une 
forêt  l'est  aussi  de  tout  animal  tué  par  un  tiers  dans  cette  forêt  ; 
que  si  le  droitde  chasse  a  été  l'objet  d'une  cession ,  c'est  aucon- 
«esslounaire  que  l'animal  tué  appartient;  mais  que ,  toutefois , 
par  exception  à  cette  règle ,  si  l'adjudicataire  du  droit  de  chasse 
est  assujetti  par  une  clause  de  son  titre  à  souffrir  la  destruction 
des  animaux  nuisibles,  ceux  de  ces  animaux  qui  périssent  dans 
use  battue  ordonnée  par  l'autorité  en  vertu  de  cette  clause,  sont 
la  propriété  des  chasseurs  par  lesquels  ils  ont  été  tués  (Req.,  22 
Julnig43)(i). 

Mais  cette  théorie  semble  fort  contestable.  La  cour  de  cassa- 
UOB  n'allègue  aucun  motif  à  l'appui  du  prétendu  principe  qui  at- 
tribue an  propriétaire  du  fonds  le  gibier  qu'un  tiers  y  a  tué.  Et, 
eu  le  faisant  reposer  sur  la  maxime  nemo  ex  ielicto,  etc., 
U.  Chardon  lui  donne,  à  notre  avis,  une  base  peu  solide.  Cette 
maxime,  en  effet,  n'est  point  applicable  en  matière  de  chasse, 
en  ce  sens  du  moins  que,  si  la  loi  empêche  le  délinquant  de  reti- 
rer aucun  profit  de  sa  contravention ,  c'est  en  le  frappant  d'a- 
mende et  de  quelques  autres  peines ,  mais  non  en  lui  déniai^  la 
propriété  du  gibier  dont  il  s'est  illégalement  emparé ,  car  l'in- 
tention certaine  du  législateur  a  é^té ,  au  contraire ,  comme  on  le 
verra  plus  bas,  qu'on  n'enlevât  pas  ce  gibier  au  chasseur  sur- 
pris  en  délit. 

(1)  Apfctf  f  ^  (  Sémélé  C.  Kaalfer.)  —  Séméié  est  adjudicataire  de  la 
chasse  de  la  forêt  de  Rémilly.  —  Le  préfet  de  la  Moselle  ordonna  que ,  pour 
anêler  les  d^âtsqoe  causaient  les  sangliers  séjoornaot  dans  celte  forêt, 
use  l)atlae aorait  Uea  sons  la  direction  de  Sémélé,  ou ,  à  son  défaut,  da 
garde  générai  des  forêts.  Durant  cette  battue ,  faite  sous  les  ordres  du  garde 
géoéru,  Kanffer  tua  un  sanglier  d*un  poids  considérable.  Sémélé  s'en  pré- 
tendit propriétaire ,  en  sa  qualité  de  fermier  de  la  chasse  de  la  forêt,  et 
le  fit  enlever  d'une  auberge  où  il  avait  été  déposé.  Sur  Taction  en  restito- 
Ikm  de  ce  sanglier,  formée  par  Kauffer,  par  le  motif  que  l'animal,  ayant  été 
tné  dans  nne  battue  autorisée ,  ne  pouvait  appartenir  a  de  Sémélé  dont  le 
droit  de  chasse  se  trouvait  momentanément  suspendu  ;  jugement  du  juge 
de  pttii ,  du  3  janv.  1842 ,  qui  condamne  ce  dernier  à  pa^rer  à  Kauffer 
90  fr.|  ^eur  du  sanglier. —  Sur  Tappel,  jugement  conflrmatif  du  tribunal 
chril  de  Metz,  du  2t  avril  suivant,  ainsi  motivé  : 

c  Attendu  que  le  sanglier  qui  a  donné  lien  an  procès  a  été  tué  par 
Kanffer,  dans  la  forêt  royale  de  Rémillv,  pendant  une  baUoe  qui  avait  été 
ordonnée  par  arrêté  de  M.  le  préfet  du  département  de  la  Moselle,  du 
15  octobre  précédent,  en  exécution  de  Tarrêlé  du  directoire  exécutif  du 
19  pîuT.  an  5,  et  que  M.  le  comte  de  Sémélé  était  tenu  de  souffrir,  con- 
formément b  la  clause  20*  de  son  procès-verbal  d'adjudication  du  25  janv. 
ig39;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  premier  juge  a  décidé  que  la  pro- 
priété de  cette  bête  a  été  acquise  à  celui  qui  Ta  tuée  en  exposant  sa  per- 
sonne dans  une  chasse  licite,  et  dans  un  moment  oà  le  droit  absolu  de 
chasse  du  comte  de  Sémélé ,  relativement  aux  animaux  objet  de  cette  bat- 
tae,  était  suspendu,  et  où  la  loi  dn  30  avril  1790  supendait  aussi,  à  cet 
é^ard,  l'actioB  en  dommages-intérêts  qu'elle  lui  attribue  dans  tonte  antre 
ciraHistanoe  contre  ceux  qui  se  livreraient,  à  son  détriment,  dans  une  fo- 
rêt, à  des  laits  de  chasse  illicites.  » 

Foervoi  de  Sémélé ,  pour  fausse  application  de  l'arrêté  do  19  plnv.  an  5, 
et,  par  suite,  violation  de  l'art*  1  de  la  loi  dn  30  avril  1790.  —  Le  de- 
naadear  ét^lit  que  le  droit  de  chasse  est  aujourd'hui  un  attribut  de  la 
propriété,  et  un  attribut  tellement  réel ,  qu'il  peut  faire  l'objet  d  une  ccs- 
siott.  De  là  cette  conséquence ,  que  tout  animal  tué  sur  le  fonds  d'autnii 
appartient  ao  propriétaire  et  non  ao  chasseur,  et  c  est  même  par  compen- 
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La  doctrine  de  M.  Chardon  n'est  point,  d'ailleurs,  à  notre  avis, 
parfaitement  rationnelle.  «Le  gibier  tué  sur  le  fonds  d'antrni  sans 
son  consentement  devient^  dit-il,  la  propriété  de  celui-ci ,  non 
par  le  motif  que  le  gibier  qui  se  trouve  sur  son  fonds  lui  appar* 
lient ,  mais  par  celui  que  la  personne  qui  exerce  le  droit  d'un 
autre  sans  y  être  autorisée  ne  doit  retenir  aucun  avantage  à  raison 
de  cet  exercice.» — Mais  on  ne  comprend  pas  comment  le  proprié- 
taire du  terrain  peut  devenir  également  propriétaire  d'un  gibier 
qui,  de  l'aveu  de  M.  Chardon,  était  res  nulHui,  par  cela  seul 
qu'un  tiers  s'est  emparé  de  ce  gibier ,  sans  avoir  ni  la  mission 
ni  l'intention  de  faire  cette  capture  au  profit  d'aotrui.  Alors 
même  qu'il  serait  vrai  que  le  délit  que  J'ai  commis  en  chassant 
sur  votre  terrain  fit  obstacle  à  ce  que  Je  pusse  être  considéré 
comme  propriétaire  du  gibier  que  J'y  ai  tué,  il  ne  résulterait 
nullement  de  là  que  ce  gibier  dût  être  réputé  votre  propriété, 
mais  seulement  qu'on  devrait  le  ranger  dans  la  catégorie  desi 
biens  qui  n'ont  pas  de  mettre,  et  qui,  aux  termes  del'art.TISc.  civ. 
appartiennent  à  l'Etat.  Ainsi  les  prémisses  posées  par  M.  Char- 
don pour  attribuer  la  propriété  du  gibier  au  maître  do  terrain 
sur  lequel  il  a  été  pris  ou  tué,  n'aboutissent  point  logiquement 
à  cette  conclusion.  Nous  croyons  donc  ne  pas  devoir  admettre  la 
doctrine  de  cet  auteur,  ni,  par  suite,  la  conséquence  ul- 
térieure qu'il  en  tire,  à  savoir  que  le  propriétaire  du  fonds  «doit 
avoir  contre  le  délinquant  une  ocfton  en  resftttaton  (du  gibier) 
qui  se  convertira  en  une  action  en  dommages-intérêts  lorsque  le 
gibier  ne  lui  sera  pas  remis  dans  un  état  acceptable.»  Il  ne  sau- 
rait y  avoir  lieu  de  restituer  au  propriétaire  une  chose  qui  ne 
lui  a  jamais  appartenu.  Ce  que  la  loi  punit  dans  le  fait  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui ,  ce  n'est  point  le  tort  causé  à  celui-ci  par 
la  capture  du  gibier,  puisque,  encore  une  fois,  ce  gibier  est 
res  nulUus^  et  puisque ,  d'ailleurs ,  le  délit  existerait  alors  même 
que  le  chasseur  n'aurait  rien  pris;  ce  qu'elle  punit ,  C^est  uni- 
quement l'espèce  de  trouble  que  l'exercice  de  la  chasse  apporte  à 
la  libre  possession  du  propriétaire,  à  sa  Jouissance  entière  et 
exclusive.  Or,  dès  que  la  capture  du  gibier  n'est  pas  un  élément 
du  délit  dont  il  s'agit,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que  la  restitu- 
tion de  Ce  gibier  fasse  partie  des  réparations  qu'il  entraîne;  il 
n'y  a  lieu  de  condamner  le  délinquant  envers  la  partie  civile  qu'à 
des  dommages-intérêts. 

1 7S.  On  a  vu  que,  dans  le  droit  romain,  le  gibier  n'était  point 
la  propriété  du  chasseur  qui  l'avait  seulement  blessé,  de  sorte 
qu'on  tiers  pouvait  s'en  emparer  sans  commettre  un  vol.  Cette 
solution  n^a  point  été  unanimement  admise  par  les  Juriseonsnites 

sation  de  la  perte  de  cet  animal  pour  le  propriétaire  et  de  Patteinte  portée 
à  sa  propriété  qoe  la  loi  de  1790,  art.  i ,  condamne  le  chasseur  en  délit  à 
une  indemnité  fixe  de  10  liv.,  indépendamment  des  antres  donmiages  en- 
courus, n  est  d'ailleurs  évident  que  les  mêmes  droits  doivent  être  reconnus 
au  fermier  qui  se  trouve  complètement,  quant  à  Texercicc  du  droit  de 
chasse  et  aux  avantages  quMl  procure ,  aux  lieu  et  place  dn  propriétaire. 
-^  Ces  règles  reçoivent-elfes  exception  ao  cas  où  l'animal  est  tué  dans  une 
battue  autorisée?  Non,  sans  doute.  Ce  qu'a  permis  Tarrèté  du  préfet  por- 
tait cette  autorisation,  c'est  la  dettrucHon  de  quelques-uns  des  sangliers 
qui ,  à  cause  de  leur  nombre ,  liûsaientdes  dégâts  dans  la  forêt  de  Rémilly. 
Mais  là  se  bornait  le  pouvoir  do  l'aulorité  administrative,  et  il  ne  loi  ap- 
partenait point  de  conférer,  par  une  semblable  autorisation ,  la  propriété 
des  sangliers  au  tireur  qui  les  abattait  :  c  eût  été  léser  ouvertemeat  le  droit 
que  l'adjudicataire  de  la  chasse  tenait  de  son  acte  de  concession  et  que  lui 
assurait  la  loi  précitée  de  1 790.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que, s'il  est  incontestable,  en  droit, que  lo 
concessionnaire  du  droitde  chasse  dans  une  forêt  est  assimilé  ao  proprié- 
taire et  a  droit  à  la  propriété  de  tout  animal  lue  par  un  tiers  dans  la  forêt , 
Tespêce  présentait  une  exception  à  cesfrincipes  ;  —  Considérant  qu'une  des 
clauses  de  Tadjudication  du  droit  de  chasse  dans  la  forêt  de  Rémilly  an 
profit  du  demandeur,  lui  imposait  Tobllgation  de  souffrir  la  destruction  des 
animaux  nuisibles;  — Considérant  que  le  jugement  constate  en  fait,  d'a- 
près les  pièces  produKes,  que,  sur  des  plaintes  multipliées ,  dans  Tlntérêt 
public  et  celui  oe  l'agriculture ,  pour  opérer  la  destruction  des  sangliers  et 
animaux  qui  dévoraient  les  récoltes ,  un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Mo- 
selle a  ordonné  nue  battue  générale  dans  la  forêt  de  Rémilly,  batlne  qui 
devait  avoir  lieu  sons  les  ordres  du  demandeur,  avec  le  concours  de  chas- 
seurs invités  à  cette  battue ,  et ,  en  son'absence ,  sous  les  ordres  du  garde 
général  de  la  forêt  ;  —  Que  cet  arrêté  a  été  exécuté  ;  qu'il  présentait ,  dans 
Pespèce,  une  exception  aux  principes; — Considérant  que,  d'après  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause ,  le  jugement,  en  ordonnant  l'exécution  et  appli- 
quant l'arrêté  de  M.  le  préfet,  n'a  pas  violé  les  lois  invoquées  ;— Rejette,  etc. 

j      Du  22 juin  i845.-G.  C.,cb.  re<|.-MM.  Zangiacomii  pr.-Lebeav  %  ray«<« 

i  Delaogle ,  av.  gén.,  t*  conL-Morini  av« 
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■oderMf.-^MfeAdArf,  ft¥.  i,  èb.  6,  n*  40,  pense  que,  si  la 
Mtêrart  faite  à  PaDimal  était  assez  considérable  pour  quMl  fût 
vrai8eiiiblat>le  que  le  ehassenr  serait  parvenu  à  le  saisir ,  II  n*est 
pas  pemiis  à  un  tlert  de  s'en  emparer  pendant  que  celui  qui  Pa 
lilessé  est  à  sa  peursnlte;  mais  que,  si  la  blessure  est  légère , 
ranimai  demeure  an  premier  occupant.—  Barbeyrac  et  Pothier, 
a*  t6,  estiment,  au  eontraire,  qu'il  suffit  qu'une  personne  soit  à 
la  poursuite  d'an  animal  pour  que,  alors  même  qu'elle  ne  l'aurait 
pas  e*eore  blessé,  elle  soit  censée,  tant  qu'elle  le  poursuit,  être 
le  premier  eccupant,  en  ce  sens  qu'il  ne  soit  pas  permis  à  un 
tiers  de  s'en  emparer  pendant  ce  temps. — Cette  dernière  solution 
est  plus  conforme»  ce  nous  semble,  aui  principes  d'une  morale 
•évère  qu'aux  règles  rigoureuses  du  droit.  Il  serait  difficile ,  à 
notre  avis ,  d'assimiler  à  un  vol  le  fait  de  s'approprier  une  pièce 
de  gibier»  après  qu'un  autre  l'aurait  blessée,  si  cette  blessure  ne 
l'avait  pas  empêchée  de  fuir,  et  ne  pouvait  être  considérée  dès 
lers  Gomnie  équivalant  au  fait  de  s'en  être  effectivement  rendu 
maître.  — Notre  opiniou  est  conforme,  non  seulement  à  celle  de 
Puffendorf  9  mais  aussi  à  celle  de  M.  Proudhon.  «  Pour  que  la 
propriété  de  l'animal  soit  acquise  par  le  fait  de  la  chasse,  s'il 
•'est  pas  encore  sous  la  main  du  chasseur,  il  faut,  dit  ce  dernier 
auteur,  qu'il  soit  tellement  blessé  qu'il  ne  puisse  plus  lui  échap- 
per ,  puisque  c'est  par  droit  d'occupation  réelle  que  se  fait  cette 
espèce  d'acquisition.  »  (Du  domaine  de  propriété,  1. 1,  n«385.} 

M.  Durantoa  pense ,  t.  4,  n«  283,  que  le  propriétaire  du 
terrain,  en  «'emparant  Ini-méme  de  la  pièce  de  gibier,  ati  préju- 
dice du  chasseur,  renoncerait  par  là  même  à  agir  contre  celui-ci 
en  dommages-Intérêts.  M.  Petit  estime ,  p.  44 ,  que  cette  voie  de 
lut  donnerait  naissance  à  une  action  en  revendication  de  la  part 
du  chasseur ,  mais  qu'on  |ne  doit  pas  en  induire  une  prétendue 
renonciation  à  Pindemnité  due  au  propriétaire.-^  Cette  dernière 
opinion  semble  pins  Juridique. 

fl  V4.  A  ladlfférencedu  gibier  enlîherîé,  celui  qui  est  captif  dans 
un  terrain  clos  ne  saurait  être  réputé  n'appartenir  à  personne  ; 
M  est  au  contraire  la  propriété  du  mettre  du  clos,  et  non  pas 
celle  du  chasseur  qui  s'en  emparerait  sans  le  consentement  de 
oelul«M  (  V.  Foumel,  Lois  rurales,  t.  1,  p.  29). 

tf  Ift.  Pothier  décide,  avee  raison,  n"  29,  qne.  ponr  qu'un 
chasseur  soit  censé  s'être  emparé  d'un  animal,  11  n'est  pas  pré- 
elsénient  nécetsalre qu'il  ait  mis  la  main  dessus;  qu'il  suffit  que, 
de  quelque  Hi^n  que  ce  soit ,  l'animal  soit  tombé  en  sa  puis- 
aaace, de  maniérée nepouvotr  s'échapper;  etqu'en  conséquence. 
•I  un  Individu  a  tendu  un  piège  dans  un  lieu  où.il  avait  le  droit 
de  le  tendre ,  et  si  un  sanglier  s'y  est  pris  de  manière  à  ne  pou- 
voir s'échapper,  ee  sanglier  est  devenu  à  Pinstant  même  la  pro- 
priété de  celui  qui  a  tendu  le  piège.  — Mais,  ajoute  Pothier, 
«  en  serait-il  de  même  si  J'avais  tendu  le  piège  dans  un  lieu  où 
}e  n'avais  pas  le  droit  de  le  tendre  ?  Proculus  parait  décider  qu'il 
n'importe  en  quel  lieu  Je  l'aie  tendu  (L.  55,  D.,Z)0ac9.rsr. 
dotn,  ),  Dans  notre  Jurisprudence,  celui  qui  auraU  tendu  un  pièce 
ou  des  collets  dans  un  lieu  où  11  n'a  pas  droit  d'en  tendre,  ne  ie^ 
rait  pas  écouté  à  prétendre  que  le  gibier  qui  s'y  serait  pris  lui  ap- 
partenait, ni  à  Intenter  aucune  action  contre  ceux  qui  s'en  se- 
laient emparés  :  on  ne  peut  pas  même  dire  que  le  gibier,  en  se 
prenant  aux  pièges  ou  aux  collets  qu'il  a  tendus,  fftt  tombé  en 
son  pouvoir;  car  11  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  l'y  aller 
prendre^  le  propriétaire  du  bien  ou  ses  gens  ayant  le  droit  de 
l'empêcher  de  s'y  transporter.  »  — >  On  peut  objecter  que 
l'opinion  contraire  de  Proculus  semble  la  conséquence  logique 
de  la  double  règle  ,  admise  ipar  Pothier  lui-même ,  que  le 
gibier  pris  sur  le  terrain  d'autrui  appartient  au  chasseur ,  et 
quil  suffit,  pour  que  le  chasseur  soit  censé  s'être  emparé  du  gi- 
bier qu'il  ait  mis  celui-ci  hors  d'état  de  s'échapper.  On  peut 
dire  aussi  que  si  le  chasseur  n'avait  pas  le  droit  d'aller  prendre 
sur  le  fonds  d'autrui  l'animal  emprisonné  dans  ses  filets,  il  fau- 
drait dire  que ,  par  identité  de  raison ,  Il  n'aurait  pas  le  droit 
d'y  aller  prendre  l'animal  qu'il  aurait  blessé  à  mort  sur  son 
propre  fonds,  et  qui  serait  allé  tomber  et  mourir  sur  la  propriété 
d'un  tiere,  solution  contredite  par  la  Jurisprudence  (V.  n^  240). 
-^i  l'usage  des  filets  est  aujourd'hui  prohibé,  cette  circonstance 
fan  bien  que  la  capturedu  gibier  par  ce  procédé  constitue  un  délit; 
malt  II  n'en  résulte  pas  que  le  gibier  pris  ne  soit  pas  la  propriété 
du  chasseur}  sinon  il  faudrait  prétendre,  contrairement  à  Popl« 


nion  la  plus  généralement  admise  parlésautenrsi  que  le  chas- 
seur n'est  pas  non  plus  propriétaire  du  gibier  pris»  même  par 
des  procédés  autorisés,  sur  le  fonds  d'autrui^  sans  Paseentiment 
du  maître  du  fonds,  puisque ,  dans  ce  cas  aussi ,  la  capture  du 
gibier  constitue  un  délit. —  Malgré  ces  raisons,  auxquelles  la  loi 
nouvelle  donne  plus  de  force,  puisqu'elle  considère  comme  délit 
de  chasse  le  fait  de  s'emparer  illégalement  du  gibier  au  moyen 
d'instruments  autres  que  les  armes ,  la  doctrine  de  Pothier  nous 
paraît  devoir  être  préférablement  suivie;  elle  est  reproduite  par 
MM.  Lavallée  et  Bertrand,  Vade-Hecqmdu  chasseur ,  p.  47 ,  ^t, 
comme  elle  est  conforme  à  l'ancienne  Jurisprudence ,  d'après  le 
témoignage  de  Pothier,  il  est  probable  que  les  tribunaux  auront 
beaucoup  de  difficulté  à  s'en  écarter.  Ajoutons  que  le  lait  d'avoir 
tendu  sur  le  terrain  d'autrui  des  filets  dans  lesquels  un  animal 
sauvage  s'est  laissé  prendre,  ne  constitue  pas  de  la  part  de  celui 
qui  a  tendu  les  filets  un  fait  assex  direct  et  assex  personnel  d'oo- 
cupation  de  l'animal  pour  le  faire  considérer  comme  en  étant  da- 
venu  par  cela  seul  propriétaire. 

Anr.  4.  -^  Ait  «MMlsf  Us  éhitiie  aalerlid». 

t  VU.  L'art.  9  de  la  loi  nouvelle  est  ainsi  conçu  ;  —  «  Dans  la 
temps  où  la  chasse  est  ouverte,  le  permis  donne ,  à  celui  quiPa 
obtenu,  le  droit  de  chasser  de  Jour,  à  tir  et  à  courre,  sur  ses 
propres  terres  (ou  autres  propriétés  de  toute  nature»  comme  la 
fait  observer  le  rapport  de  M*  Lenoble,  n^  77),  et  sur  les  terres 
d'autrui  avec  le  consentement  de  celui  à  qui  le  droit  de  chance 
appartient.  —Tous  autres  moyens  de  chasse,  à  l'exception  dee 
fUrets  et  des  bourses  destinés  à  prendre  le  lapin,  sont  formella- 
ment  prohibés.  —  Néanmoins,  les  préfets  des  départements ,  sur 
l'avis  des  conseils  généraux,  prendront  des  arrêtés  pour  déter- 
miner :  —  i*  L'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage, 
autres  que  la  caille,  et  les  modes  et  procédés  de  cette  chasse; 

—  2«  Le  temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de  chasser  le  gi- 
bier d'eau,  dans  les  marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières; 

—  3^  Les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que  le  pro- 
priétaire, possesseur  ou  fermier,  pourra  en  tout  temps  détruira 
sur  ses  terres,  et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit»  sans 
préjudice  du  droit  appartenant  au  propriétaire  ou  au  fermier  de 
répousser  oli  de  détruire,  même  aVec  des  armes  à  feu,  les  bétea 
fauves  qui  porteraient  dommage  à  ses  propriétés.  —  lis  pourront 
prendre  également  des  arrêtés:  —  !<"  Pour  prévenir  la  destruc- 
tion des  oiseaux;  —  2«  Pour  autoriser  l'emploi  des  chiens  lé- 
vriers ,  pour  la  destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nuisiblee; 

—  S<>  Pour  Interdire  la  chasse  pendant  les  temps  de  neige.  » 

Il  n'est  pas  exact  de  dire ,  comme  le  fait  Part.  9,  que  le  per- 
mis donne  le  droit  de  chasser  :  ce  droit  est  inhérent  à  celui  de 
propriété;  le  permis  constate  seulement  l'accomplissement  d'une 
formalité  à  laquelle  est  subordonné  Pexercice  du  droit  de  chasse. 

ft7  f  »  En  disant  que  le  permis  donne  le  droit  de  chasser  le 
Jour^  à  tir  et  à  courre,  la  loi  prohibe  implicitement  tonte  chasse 
demiif.  L'ordonnance  de  ld69,  tit.  30,  arL  4,  avait  défendu 
d'entrer  la  nuit  dans  les  bois  avec  des  armes  à  feu.  La  loi  de  1 790 
n'Interdisait  point  de  chasser  la  nuit;  la  loi  nouvelle  ne  permet  de 
chasser  que  le  Jour.  Deux  motifs  ont  dicté  cette  disposition  : 
d'une  part,  le  danger  qu'U  y  aurait  pour  la  sûreté  publique  à  ce 
que  des  hommes  armés  fussent  autorisés  à  parcourir  librement 
les  champs  et  les  bois;  et,  d'nn  autre  cèté,  le  caractère  des- 
tructif des  chasses'de  nuit.  —  Toute  chasse  de  nuit,  de  quelque 
manière  qu'elle  se  fasse  et  quelle  que  soit  l'espèce  de  gibier  qu'il 
s'agisse  de  prendre,  est  donc  absolument  prohibée  (V.  la  circuU 
du  20  mal  1844,  n^"  37). 

Cette  prohibition  s'applique  notamment  à  la  chasse  aufèu, 
chasse  très-meurtrière  qui  se  fait  la  nuit. 

Mais  quand  y  a»t-il  chasse  de  nuit?  Ce  point  est  laissé  à 
l'appréciation  des  trihanâux.  «  Quoique  la  loi  n'ait  pas  défini 
le  temps  de/oai»,  |]  est  certain ,  a  dit  M.  Lenoble,  qu'elle  s'est 
servie  de  ce  mot  dans  sa  signification  la  plus  usuelle,  la  plue 
large,  en  laissant  aux  tribunaux  le  droit  de  déclarer,  suivant  les 
cas  et  les  circonstances,  si  le  fait  a  eu  lieu  la  nuit  eu  le  Jour.  » 
«—V.  dans  le  même  sens  le  rapport  de  M.  Franck^Sarré,  n*  41» 
V.  aussi  le  n*  suivant. 

fl  98«  La  chasse  à  l^a/fAt,  qui  se  pratique  ordinairement  lors- 
que le  Jour  commence  ou  iorsqu'U  finit,  tresi  défendue  qu'autant 
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qu'elle  aorall  lletf  dnrtitUI  Billt  mèim\  oMt  m  qui  a  été  reoonna 
daM  la  ëisirosston  à  la  ohambré  dos  pairs.  M.  Boissy  ayant  de- 
mandé si  la  ebasse  à  l'affût ,  Jusque-là  permifle,  allait  deYenir  un 
délit ,  M«  le  rapporteur  a  répondu  i  «  La  eommission  a  entendu 
prohiber  d*uiie  manière  absolue  la  obasse  pendant  la  nuit;  mais 
elle  B  eomprlB  que  irés^souvent  la  chasse  à  l'affÙt  ayait  lieu  dans 
un  tempe  trés-rapproohé  de  la  nuit,  soit  le  matin,  soit  le  soir, 
osais  qui  n'est  pas  la  nuit.  Vouloir  aller  plus  loin  et  définir  ce 
qo^eet  la  nult^  a  paru  impossible  à  la  commission  ;  elle  a  cru  qu'il 
fallait,  en  posant  le  principe  de  l'iaterdlction  de  la  chasse  pen- 
daBl  la  nuit,  laisser  les  appréoiatlons  de  fait  aux  tribunaux.  C'est 
oe  q«l  se  pratique  dans  toutes  les  matières  de  fait,  et  notamment 
dans  tous  tes  cas  où  la  oiroonstanoe  de  nuit  est  oonsidérée  eomme 
aggravante.  » 

199.  Plus  prévoyante  que  la  loi  de  1790 ,  qui  laissait  aux 
ehasseurs  le  ehoix  des  moyens  de  chasse,  la  loi  nouvelle  Interdit, 
dans  l'Intérêt  de  la  conservation  du  gibier,  tous  les  procédés  du 
braconnage,  et  n'autorise  que  les  moyens  de  chasse  employés  par 
les  véritables  chasseurs,  à  savoir  r  la  chasse  à  tir,  qui  se  fait  è 
l'aide  du  fusil ,  et  la  chasse  à  courre,  qui  consisté  à  poursuivre 
le  gibier  à  cheval,  un  fouet  è  la  main,  en  excitant  les  chiens. 
Tiius  autres  moyens  de  chasse  sont  formellement  prohibés,  à  l'ex- 
ception des  furets  et  des  bourses  destinées  à  prendre  le  lapin, 
exeeilion  Justifiée  à  la  fois  et  par  la  grande  multiplication  des  la- 
pliis,  et  par  rétendue  des  dégâts  que  ces  animaux  causent  aux- 
propriétés  rurales.  Les  beun$i  sont  des  filets  que  l'en  plaoe  à 
Tune  des  Issues  d^iin  terrier  pour  prendre  les  lapins  au  moment 
où  ils  tentent  d'échapper  aux  poursuites  du  petit  animal  appelé 
furet  qu'on  a  fait  pénétrer  dans  le  terrier  par  une  autre  issue. 

Il  est  Men  oAtendu  qu'en  autorisant  la  chasse  à  tir,  la  loi  ne 
déroge  nullement  aux  règlements  qui  Interdiseiit  l'emploi  de 
certaines  armes' à  feu  ou  autres,  non  plus  qu'à  ceux  qui  déter* 
minent  la  quantité  de  poudre  dechasse  qu'il  est  permis  d'avoir  en 
sa  possession.— V.  Armes. 

Il  est  à  remarquer  qu'aucune  loi  ne  détermine  aujourd'hui  la 
nature  .des  prc^ectltes  qu'on  peut  employer  à  la  chasse;  ainsi, 
labaHe,  les  chevrotines,  les  plombs  de  diverses  grosseurs  et 
ntoe  la  grenaille  de  fer,  ne  sont  pas  défendus,  il  est  vrai  que 
rasage  du  fer  en  grenaille  était  interdit  par  un  arrêt  du  conseil 
dU  À  sept*  4751;  mais  cet  arrêt  nous  parait  avoir  été  abrogé 
par  les  lois  des  A  août  1789  et  98  avril  1790.  Du  reste,  l'emploi 
du  plomb  est,  h  beaucoup  d'égards ,  préférable  à  eelui  de  la  gre- 
naille de  fer.  —  y.  en  oe  sens  H.  Ghamptonnière,  p.  SO. 

180.  Dans  la  prohibition  générale  de  tous  moyens  de  chasse 
attres  que  ceux  dont  on  vi.ent  de  parler,  il  faut  comprendre  les 
panneaux  et  filets  de  toute  espèce,  les  appeaux,  appelants  et 
efaanterelles  (Y.  n«  993),  les  lacets,  collets  et  engins  de  toute 
espèce  (eireul.  îOmai  1844,  n*57),  dont  la  loi  de  1790,àla  dif- 
férence de  rordonnaiicedel669  (tit.  SO,  art.  IS),  n'avait  pas 
défendu  remploi  (ReJ.,  8  mai  1824 ,  aff.  Gabilot,  V.  n«  498). 

181^  La  loi  ne  reconnaissant  que  deux  modes  de  chasse,  à 
itr  et  d  ee«rr0.  Il  s'ensuit  que  la  chasse  aux  oi$9mw  de  pays  ou 
s#dMlair«s,  au  moyen  de  lacs  ou  filets,  est  interdite,  sans  qu'il 
soit  besoin  pour  eela  qu'elle  ait  été  spécialement  prohibée  par  on 
arrêté  préfectoral.  Cette  solution ,  il  est  vrai ,  a  été  contestée. 
Des  tribunaux  ont  pensé  que  la  défense  de  chasser  autrement 
qu'à  tir  et  à  courre  ne  concerne  que  le  gibier  proprement  dit,  et 
■on  les  oiseaux  de  pays^  qui,  après  eomme  avant  la  loi  fiouvelle, 
peuvent,  à  moins  d*un  arrêté  contraire,  être  pris  par  les  moyens 
ordinaires,  e^est-à*direavëc  lacs  et  filets.  S'il  est,  a-t-on  dit,  des 
pays  où  le  oultlvateur  trouve  dans  les  oiseaux  d'utiles  auxiliaires 
pour  détruire  les  insectes  nuisibles ,  il  est  aussi  des  contrées  où 
ils  causent  de  grands  ravages.  Lh  où  ils  sont  utiles,  la  loi  per- 
met au  préfet  de  preadre  dés  mesures  pour  empêcher  leur  des- 
truction ;  là  où  ils  sont  dangereux ,  elle  laisse ,  comme  par  le 
passé,  le  cultivateur  libre  ûe  les  prendre  et  de  les  tirer,  et  de 
protéger  ainsi  contre  eux  les  fruits  de  sa  récolte.  Le  seul  moyen 
de  prendre  les  oiseaux,  tels  que  grives,  mauviettes  ^  alouettes , 
rouges-gorges  et  autres  qui,  à  certaines  époques  de  l'année,  sont 
m  objet  asees  intéressant  de  commerce  et  de  consommation, 
eensisie  dans  l'emploi  de  certains  engins,  tels  que  filets  à  crins 
simples.  Ces  filets  ne  peuvent  servir  qu'à  cet  usage  :  Ils  seraient 
tiuidHaants  poof  le  gtMer  propremeal  diti  mais  aussi  II  serait 


In^possible  de  prendre,  au  meiBS  eu  certaine  quantité,  tes  olsdaui 
à  l'aide  d'un  autre  procédé.  Si  dono  des  rets  oo  laeeta  de  cette 
espèce  devaient  être  regardés  comme  prohibés ,  Il  «"ensilivrait 
qu'on  ne  pourrait  plus  réellement ,  en  tmcun  t9mpi ,  prendre  al 
grives,  ni  alouettes,  ni  mauviettes,  eto.^  qu'on  ne  pourrait  plus 
que  les  chasser  au  fusil ,  quand  la  chasse  est  ouverte,  ee  qu'en 
ne  saurait  raisonnablement  admettre.  «—  Mais  oette  doctrine  a 
étéaveo  raison  eondamnée  par  la  eour  de  cassation  t  <—  Atlendi 
que,  d'après  les  art.  i ,  9  et  li  de  la  loi  de  1844 ,  la  ebasse  nn 
peut  avoir  lieu  qu'à  tir  et  à  oeuvre  ;  qu'il  n'est  déragé  à  cetta 
règle  que  lorsque  les  préfets  usent  du  pouvoir  qui  leur  est  attri- 
bué, de  prendre  des  arrêtés  pour  fixer  l'époque  de  la  chasse  des 
oiseaux  de  passage,  autres  que  la  caille,  et  les  modes  et  procédés 
de  cette  chasse  ;  et  que  la  disposition  qui  donne  à  ces  fonotion* 
naires  le  droit  de  prendre  également  des  arrêtés  pour  prévenl» 
la  destruction  des  oiseaux,  loin  d'autoriser  à  les  ohasaer  autra^ 
ment  qu'à  tir  et  à  courre,  a  eu  au  contraire  pour  but  d'ajouter^ 
dans  rintérêt  de  l'agriculture,  de  nouveUes  probibiCions  propres 
à  assurer  leur  conservation  (Gass.,  80  mal  1845 ,  aff.  Peyroux , 
D.  P.  4g.  1.  501;  Gass.,  oh.  réun.,  95  mars  184a,  même  aff., 
D.  P.  46. 1.  95|  ReJ.,  4  avril  1846,  aff.  Blet,  D.  P.  46.  I«  9(^; 
ReJ.,  4  avril  1846,  aff.  Krestz,  D.  P.  sod.). 

L'emploi  de  là  glu  pour  la  chasse  aux  oiseaui  est  parelllemeni 
compris  dans  la  catégorie  dçs  procédés  de  ebasse  prohibés ,  tant 
qu'iUn'a  pas  été  expressément  autorisé  par  le  prêfst ,  an  verts 
du  pouvoir  qu'a  cejonotioanaire  de  fixer  l'époque  et  le  mode  de 
la  chasse  des  oiseaux  de  passage  (Gass.,  27  fév.  1845^  aff.  Ma^* 
gagnoso,  D.  P.  45.  1. 169;  Angers,  17  sept.  1845.  aff.  Gné^ 
D.  P.  46. 2.  40. — Contre^  Angers^  9  déo«  1844,  aff.  Leméé ,  fii 
P.  45.  9. 17). 

Les  pois  à  mtdnêûum  que  l'on  place  ordinairement  contre  les 
murs  des  maisons  sont  encore  des  moyens  de  chasse  défenduSi 

Et  il  en  faut  dire  autant  des  savterelfss  an  Ptiquêéhi.  — 
V;  MM.  Gillon  et  VlUepin ,  p.  179  et  175. 

t8ti.  Mais  la  prohibitioB  de  tous  moyens  de  ebasse  antree 
que  ceux  formellement  autorisés  par  la  loi  ne  ooneerne  que  les 
moyens tle  ebasse  complets,  c'est-à*dire  dont  remploi  suffit  pour 
prendre  le  gibier,  et  non  pas  ceux  qui,  insufiOsaiys  par  eux-mêmeé 
pour  procurer  ce  résultat,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
unacceseolreplus  oumoinsefficaced'un  mode  de  ehasse  particulier. 

Ainsi ,  par  exemple ,  la  chasse  avec  irtiqueurt  est  permise ,  la 
traque  ou  battoe  n'étant  point  un  moyen  direct  et  principal  de 
ebasse ,  mais  seulement  un  procédé  particulier  de  la  chasse  à  tir* 
G'est  ce  que  la  eour  suprême  a  Jugé,  avec  raison,  en  ces  termes! 
«  Attendu  que  la  loi  du  8  mai  1844  n'admet  que  trois  modes  dd 
chasse  :  la  chasse  à  tir,  la  chasse  à  courre  et  les  furets  et  bourses 
destinés  à  prendre  le  lapin  ;  que  tous  les  autres  moyens  sont  for- 
mellement prohibés;  mais  qu'on  ne  doit  considérer  comme  moyèm 
d0c/iaj;x0  proprement  dltsqué  ceux  dont  l'emploi  n'est  qu'accessoire 
à  un  genre  de  chasse  déterminé ,  et  qui  cependant  aident  le  chas- 
seur à  atteindre  le  gibier;  qu'ainsi ,  quoique  le  législateur  né 
s'en  soit  pas  formellement  expliqué,  Il  est  hors  de  doute  que  ^ 
pour  la  chasse  au  tir,  on  peut  s'aider  de  chiens  d'arrêt  ou  chiens 
couchants ,  qui  quêtent  le  gibier,  le  suivent  à  la  piste ,  le  dé- 
busquent de  son  gtte  et  le  livrent  aux  coups  du  chasseur  ;  que 
refflce  de  traquer  n'est  pas  d'une  autre  nature;  que,  relative* 
ment  à  ces  procédés  auxiliaires,  insuffisants  par  eux-mêmes  peut 
atteindre  le  but  de  la  chasse,  la  loi  n'a  excepté  que  Fusage  des 
appeaux  et  chanterelles;  qu'en  Jugeant  que  les  traques  et  bat- 
tues ne  constituaient  pas  un  mode  spécial  et  distinct  deceu^t  que 
la  loi  a  autorisés ,  Farrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Di^on  )  n'a  donc 
violé  en  rien  les  articles  précités  »  (Rej. ,  99  nov.  1845  aff; 
Demartlnécourt ,  D.  P.  46.  i.  9î.—Gonf.,  Paris,  26  avril  1848i 
aff.  Patris,  D.  P.  45.9.  153). 

Par  la  même  raison ,  la  chaase  à  tir  avec  l'aide  d'un  mtro^ 
n'est  pas  prohibée  :  le  miroir,  ne  pouvant  servir  seul  à  prendre 
ou  à  tuer  le  gibier,  n'est  point  un  engin  proprement  dit;  on  na 
peut  pas  non  plus  l'assimiler,  soit  aux  appeaux,  appelants  oti 
chanterelles  prohibés  par  la  loi,  soit  aux  BppkU  dent  l'emploi  est 
pareillement  Interdit  par  l'art.  19,  n»  5,  ei-après  ;  C'ait  un  simple 
auxiliaire  delà  chasse  au  tir  (QronoMe ,  9  Janv.  1648»  aff.  Grand* 
Perret,  D.  P.  45.9.49). 

L'usage  d'engins  prohibés  est  Interdit  même  aat  propriétaires 


IM 
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qui  chassent  dans  lear  endos  attenant  à  leur  habllatlon  (Gass., 
96  avril  4845,  alT.  Baud,  D.  P.  45.  1. 269).  —  V.  n«  103. 

flSS*  QneUiues  tentatives  récentes  ayant  été  faites  pour  faire 
revivre  l'art  de  la  fauconnerie»  si  honoré  autrefois,  M.  Delespaul 
a  demandé  s'il  était  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi  d'inter- 
dire la  faculté  de  chasser»  soit  au  faucon,  soit  à  l'autour,  soit  à 
l'épervier,  soit  enfln  à  l'un  des  oiseaux  de  proie  dont  on  se  ser- 
vait dans  les  temps  anciens  pour  la  chasse  au  vol.  M.  le  rappor- 
teur a  i^jjMmdu  que  l'art.  9  ne  permet  que  de  chasser  de  Jour  à  tir 
ou  à  courre.  Ainsi,  là  chaise  à  Poiseau  est  dorénavant  prohibée. 

ISA.  La  rigueur  des  premières  dispositions  de  l'art.  9,  qui 
ne  permettent  d'autre  chasse  que  celle  à  tir  et  à  courre ,  et  celle 
qui  a  pour  objet  de  prendre  les  lapins  au  moyen  de  furets  et  de 
bourses,  est  un  peu  atténuée,  comme  on  l'a  vu ,  par  les  disposi- 
tions subséquentes  du  même  article  qui  enjoignent  aux  préfets, 
dans  certains  cas,  et  qui,  dans  d'autres,  leur  permettent  de 
prendre  des  arrêtés  pour  régler  le  mode  et  l'époque  de  certaines 
espèces  particulières  de  chasse. 

fl  SB.  Occupons-nous  d'abord  des  cas  que  les  préfets  ont  le 
devoir  et  non  pas  seulement  la  faculté  de  régler  par  leurs  arrêtés. 
--Ces  arrêtés  doivent  être  pris  sur  l'avis  des  conseils  généraux  ', 
mais  la  loi  n'exige  pas  qu'ils  soient  conformes  à  cet  avis  ;  Ils  ne 
laisseraient  pas  d'être  obligatoires  alors  qu'Us  y  seraient  con- 
traires (V.  la  circul.  du  SO  mai  i84f,  n«  43).  —  Du  reste,  nous 
pensons  qu'Us  ne  sont  exécutoires  contre  les  particuliers  qu^  dix 
Jours  après  leur  pubUcation  :  l'art.  3,  qui  établit  cette  règle  pour 
les  arrêta  sur  l'ouverture  et  la  dêture  de  la'chasse,  doit,  par 
parité  de  motifs ,  recevoir  ici  son  application.  Tel  est  aussi  l'avis 
de  MM.  GUlon  et  Vlllepin ,  p.  174. 

Les  arrêtés  dont  U  s'agit  concernent  la  chasse  des  oiseaux  de 
passage  »  celle  du  gibier  d'eau,  ceUe  des  animaux  malfaisants  ou 
nuisibles. 

I  SU,  Oiseamx  de  pasioge^ — La  loi  devait  autoriser  les  pré- 
fets à  fixer  l'époque  et  le  mode  de  chasse  de  ces  oiseaux ,  car  leur 
passage  peut  ne  pas  coïncider  avec  le  temps  où  lâchasse  est  ou- 
verte, et,  d'un  autre  cêté,  ce  n'est  pas  habituellement  avec  le 
fùsU  qu'on  peut  les  chasser.  —  Il  est  loisible  aux  préfeternl'auto- 
rlser  la  chasse  dM  oiseaux  de  passage  avec  les  instruments ,  les 
procédés  usités  dans  le  pays ,  même  avec  ceux  dont  Tusage  est 
prohibé  pour  la  chasse  du  gU>ier  ordinaire.  —  V.  circul.  9  mal 
1844,  nMO. 

189,  Bien  entendu  que  l'administration ,  qui  peut  autoriser 
à  chasser  les  oiseaux  de  passage  par  des  procédés  exceptionnels, 
n'a  pas  le  droit  d'interdire  de  les  chasser  par  les  procédés  auto- 
risés par  la  loi ,  c'est-Mire  au  fusU  (car  la  chasse  à  courre  n'est 
pas  pratiquée  pour  le  gibier  à  plumes).  —  EUe  ne  pourrait  pas 
déroger  par  ses  arrêtés  aux  règles  générales  qui  interdisent  de 
chasser  sans  permis  (circul.  du  20  mai  1844,  n*  40),  ou  sur 
le  terrain  d'autrui ,  sans  le  consentement  du  propriétaire. 

Nul  doute  que,  comme  le  font  observer  avec  raison  MM.  GUlon 
et  VUleptn,  p.  173,  si  les  instruments  autorisés  pour  lâchasse 
des  oiseaux  de  passage  procuraient  la  capture  d'oiseaux  de  pays. 
Il  n'y  aurait  là  aucun  délit. 

i  88.  On  considère  généralement  comme  oiseaux  de  passage  : 
Talouette,  le  bec-figue,  la  bécasse ,  la caiUe ,  la  grive,  i'hiron- 
deUe,  l'ortolan,  l'outarde,  le  pigeon  bizet  et  ramier  (V.  Berriat, 
p.  93)  et  les  oiseaux  qualifiés  gibier  qui  sont,  en  même  temps , 
voyageurs.  —  V.  infrà^  n*  192. 

II  est  à  remarquer  que,  quoique  la  caUle  soit  un  oiseau  de 
passage ,  néanmoins  le  législateur  a  cru  devoir  l'excepter  de 
la  disposiUon  concernant  les  oiseaux  de  cette  espèce.  Cette  me- 
sure a  été  prise  sur  la  proposition  de  M.  Delespaul ,  qui  l'a  mo- 
tivée ainsi  :  «  La  caUie  arrive  dans  les  départements  du  centre 
du  15  avril  au  15  mai  *,  elle  y  couve  et  y  reste  Jusque  vers  la  fin 
de  septembre.  La  température  plus  ou  moins  douce  et  calme  à 
l'équinoxe  relarde  ou  avance  son  départ.  Mais  les  moyens  em- 
ployés depuis  quelques  années  pour  prendre  au  filet  les  cailles , 
qui,  à  leur  arrivée  d'Afrique,  commencent  par  s'abattre  sur  le 
littoral  de  nos  départements  méridionaux ,  rendent  ce  gibier  de 
plus  en  plus  rare.  11  y  a  longtemps  que  nous  sommes  privés  de 
cailles  dans  le  nord  ;  même  dans  le  centre  on  n'en  volt  guère  plus. 
On  les  détruit  toutes  dans  le  midi  .  c'est  cette  destruction  que 
je  vota  faire  cesser»  fiUe  ne  cessera  qu'à  la  condition  qu'il  sera 


spécifié  dans  la  loi  que  la  caille ,  qui  oflhre  pour  la  chaste  de  si 
grandes  ressources,  ne  sera  pas  traitée  comme  oiseau  de  pas- 
sage. A  quoi  servirait-U ,  d'ailleurs,  d'avoir  sévèrement  prohibé 
la  destruction  des  œufs  et  couvées  de  caiUes ,  s'U  était  permis  d# 
leur  tendre  des  pièges  dès  leur  arrivée  sur  le  littoral  ?»  —  D'a- 
près ces  observaUons,  la  caille  a  cessé  d'être  réputée  oiseau  de 
passage  ;  la  chasse  n'en  peut  plus  avoir  lieu  que  suivant  les 
règles  prescrites  pour  la  chasse  de  toute  autre  espèce  de  gibier. 

189.  Gibier  d^eau,  —  La  loi  de  1 790  donnait  à  tout  proprié- 
taire ou  possesseur  la  faculté  de  diasser,  en  toute  saison ,  sur  nés 
lacs  et  étangs.  La  loi  nouveUe,  plus  restrictive,  ne  hii  permet 
cette  chasse  que  pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  par  le  pr^ 
fet  (et  pendant  celui  où  la  chasse  de  toute  espèce  de  gibier  est 
permise).  —  Il  est ,  du  reste ,  à  observer  que  le  préfet,  qui  fixe 
une  époque  particulière  pour  la  chasse  sur  les  étangs ,  fleuves , 
rivières  et  dans  les  marais ,  ne  peut  pas  y  autoriser,  durant  cette 
époque ,  la  chasse  de  toute  espèce  de  gibier,  mais  seulement  du 
gibier  d'eau. 

IMI.  Le  préfet  peut  autoriser  la.  chasse  dans  certains  mar- 
rais ou  étangs  sans  l'autoriser  en  même  temps  dans  les  autres 
marais  ou  étangs  de  son  département,  si  l'intérêt  de  la  conser- 
vation du  gibier  lui  prescrit  de  restreindre  ainsi  cette  autorisa- 
tion: «  Il  appartient  à  l'administration  locale,  a  dit  M.  Franck- 
Carré,  de  décider  quelle  est  l'espèce  de  chasse  qui  doit  soffaire 
daus  tel  marais  ou  sur  tel  étang ,  et ,  par  suite ,  d'en  déterminer 
l'époque.  »  —  V.  les  motifs  et  rap.  n*  40. 

191.  Gomme  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables 
sont,  ainsi  que  les  Iles  etatterrissements  qui  s'y  forment ,  la  pro- 
priété de  l'État  (c.  civ.  560),  on  doit  décider,  ce  semble,  avee 
MM.  GUlon  et  Viilepin,  p.  179,  et  contrairement  à  l'opinion  de 
M.  Ghampionnière,  p.  62 ,  qu'U  n'est  pas  loisible  à  chacun  d'y 
chaeser,  et  qu'U  faut  pour  cela  avoir  le  consentement,  au  moins 
tadte ,  de  l'État  ou  de  ses  représentants. 

La  Jurisprudence  a  statué  en  ce  sens  :  Un  arrêt  a  fait  ap- 
pUcatlon  de  l'art.  11,  n*  2  ci-après,  à  un  garde  champêtre  qui 
avait  chassé  sur  la  Marne ,  sans  le  consentement  de  l'administra- 
tion des  eaux  et  forêts  (Paris ,  24  oct.  1844,  V.  le  Droit  du  t5 
oot.).  Et  un  autre  arrêt  a  pareillement  condamné  un  chasseur  qui 
avait  été  vu  dans  le  chemin  de  halage  de  la  MoseUe ,  faisant  feu 
sur  des  canards  sauvages  au-dessus  de  cette  rivière  (  Mets ,  5 
mars  1845,  V.  le  Droit  du  25  mars). 

Quant  aux  rivières  non  navigables  ni  flottables,  on  ne  pevt 
y  chasser  qu'avec  le  consentement  des  riverains ,  auxquels  ap- 
partiennent le  lit  et  les  bords. 

t91i.  Les  préfets  ne  sont  autorisés  qu'à  régler  le  tempe  et 
non  le  mode  de  ta  chasse  du  gibier  d'eau  :  ils  ne  peuvent  donc 
permettre  de  chasser  ce  gibier  autrement  qu'à  tir  ou  à  courre , 
à  moins ,  comme  le  font  très-bien  observer  MM.  Gillon  et  Vii- 
lepin, qu'il  ne  s'agisse  d'un  gibier  d'eau  qui,  comme  la  bécas- 
sine ,  soit  en  même  temps  oiseau  de  passage.  —  Ajoutons ,  avec 
les  mêmes  auteurs,  que,  sous  la  dénomination  de  gibiet  d'eau, 
on  doit  comprendre  les  râles ,  couriis ,  vanneaux  et  pluviers  » 
bécassines,  hérons  ,cigognes,  grues ,  poules  d'eau ,  foulques ,  oies 
sauvages,  canards,  sarcelles,  plongeons,  cygnes,  macareux, 
mais  non  pas  la  bécasse,  qui  doit  être  réputée  oiseau  de  passage, 

G'est  un  devoir  pour  les  préfets  de  régler  l'époque  de  la  chasse 
du  gibier  d'eau.  Si  cependant  un  préfet  négligeait  de  faire  un 
pareil  règlement ,  tout  ce  qu'U  résulterait  de  cette  omission ,  ce 
n'est  pas ,  à  notre  avis,  que  cette  sorte  de  chasse  se  trouverait 
absolument  interdite,  comme  le  dédde  M.  Gh.  Berriat,  p.  94, 
mais  seulement  qu'elle  ne  pourrait  se  faire  que  durant  le  temps 
fixé  pour  la  chasse  ordinaire. 

fl98  Animaux  malfaisants  ou  nuisibles;  bêtes  fauves.  — ^ 
La  disposition  de  l'art.  9  relaUve  à  ces  animaux  a  donné  lieu  à 
des  débats  confus  qui  n'en  facUitent  guère  l'interprélaUoa.  Void 
ce  qui  nous  semble  ressortir  tant  de  ces  débats  que  du  texte 
même  qui  en  a  été  l'objet.  A  l'exemple  de  la  loi  de  1790,  la  loi 
nouvelle  reconnaît  le  droit  qu'a  le  propriétaire ,  possesseui  ou 
fermier,  de  détruire  (  ou  faire  détruire)  en  tout  temps  sur  ses 
terres  les  animaux  malfaisants  ou  nuisibles;  mais,  de  peur  que 
ce  droit  ne  servit  de  prétexte  pour  chasser  dans  toutes  les  sai- 
sons ,  elle  veut  :  1^  qu'on  ne  puisse  réputer  malfaisants  et  aui^ 
sUUes  que  les  animaax  reconnus  tels  par  l'arrêté  du  préfet  ; 
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2*  quo  Ton  ne  puisse  procéder  à  leur  destruction  qu'en  em- 
ployant les  moyens,  en  remplissant  les  conditions  également  dé- 
terminés par  cet  arrêté.  —  Quant  aux  bêtes  /auvas/ia  loi  ne 
les  confond  point  avec  les  animaux  simplement  malfaisants  ou 
nuisibles;  elle  ne  charge  point  le  préfet  de  déclarer  quels  sont 
les  animaui  qui  rentrent  dans  la  classe  des  bétes  fauves  ^  elle  ne 
Tautortse  point  à  régler  le  mode  et  les  conditions  de  leur  des- 
truction ;  elle  veut  que  dès  qu'un  animal  a ,  par  sa  nature ,  le 
caractère  de  bète  fauve ,  et  dès  qu'il  porte  dommage  à  une  pro- 
priété, le  propriétaire  ou  fermier  ait  le  droit  de  le  tuer  de  quel- 
que manière  que  ce  soit. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'en  permettant  aux  pro- 
priétaires ou  fermiers  de  détruire  en  tout  temps,  sur  leurs 
fonds,  les  animaux  nuisibles  et  les  bétes  fauves ,  la  loi  n'entend 
nullement  leur  permettre  d'y  chasser  à  toute  époque.  Autre  chose 
est  de  repousser  et  détruire  des  animaux  pour  défendre  ses  pro- 
priétés ,  autre  chose  est  de  poursuivre  le  gibier  dans  l'intention 
de  seTapproprier.  Et  puisque  ce  n'est  point  un  fait  de  chasse  que 
la  loi  autorise,  mais  seulement  un  acte  de  légitime  défense,  il  est 
évident  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que,  pour  l'exercice  de  ce  droit, 
les  propriétaires  ou  fermiers  soient  munis  d'un  permis  de  chasse. 
Mais  il  y  aurait  lieu  de  verbaliser  contre  eux,  si,  à  l'occasion 
de  la  défense  de  leurs  propriétés,  lis  se  livraient  à  la  chasse 
(Circul.  20  mai  1844,  n«  41). 

194.  Il  a  été  jugé,  sous  la  loi  de  1 790,  qu'il  n'y  avait  pas  fait 
de  chasse,  ni  par  conséquent  délit  de  port  d'armes ,  dans  l'action 
du  fermier  qui,  chargé  par  le  propriétaire  de  détruire. les  ani- 
nuux  nuisibles ,  avait  été  trouvé  armé  à  cet  effet  d'un  fusil  dans 
un  Jardin  clos  et  renferme  dans  l'enceinte  d'une  habitation  (Rej., 
22  fév.  1822)  (1).  Nul  doute  que  cette  solution  devrait  être  éga- 
lement suivie  aidourd'hui. 

Il  résulte  d'un  autre  arrêt  que  la  faculté  que  l'art.  15  de  la  loi 
de  1790  reconnaissait  aux  propriétaires  ou  possesseurs,  et  même 
aux  fermiers,  de  détruire,  en  tout  temps,  le  gibier  dans  leurs 
récoltes  non  closes ,  en  se  servant  de  filets  ou  autres  engins  de 
nature  k  ne  pas  nuire  aux  fruits  de  la  terre ,  était  tout  à  fait  dis- 
tincte du  droit  de  chasse  \  et  que  conséquemment  cette  faculté 
pouvait  être  exercée  par  le  fermier,  alors  même  que  le  proprié- 
taire s'était  réservé  le  droit  de  chasse  ,  avec  stipulation  qu'il  ne 
serait  dû  aucune  indemnité  au  fermier,  à  raison  des  dégâts  com- 
mis par  le  gibier  (Paris,  21  août  1840)  (2).  —  Cette  décision  ne 
aérait  applicable,  sous  la  loi  nouvelle,  qu'autant  que  le  préfet 
aurait  autorisé  l'usage  dea  engins  employés  par  le  fermier, 
et  dédaré  malfaisants  ou  nuisibles  les  animaux  que  ces  engins 
ont  pour  objet  de  détruire. 

19ft.  Les  animaux  malfaisants  et  nuisibles  dont  les  préfets 
doivent  ordonner  la  destruction ,  sont  principalement  les  oiseaux 
de  proie,  les  pies-griècbes ,  les  geais ,  ies  corbeaux ,  etc. 

Tant  qu'il  n'existe  pas  d'arrêté  préfectoral  qui  déclare  malfai- 
sants ou  nuisibles  certains  animaux ,  par  exemple  des  pies ,  c'est 
chasser  en  temps  prohibé  que  de  les  tuer  avant  l'ouverture  de  la 
diasse  (Orléans ,  16  sept.  1844 ,  Min.  pub.  C.  Pallssard). 

Par  la  même  raison ,  bien  que  les  corbeaux  soient  générale- 
ment considérés  comme  nuisibles ,  néanmoins  s'ils  n'ont  point 
été  compris  parmi  les  animaux  nuisibles  déclarés  tels  par  l'arrêté 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Guizo.  ) —  La  cour;  —  Altenda  qu'il  a  été  déclaré, 
par  rarrél  dénoncé,  que ,  lors  da  fait  imputé  à  Guizo,  et  considéré  par  le 
miDÎBtërc  public  comme  fait  de  ehckste ,  ledit  Guizo  ébiit  dans  an  jardin 
dont  il  était  fermier;  qne  ce  jardin  était  clos  de  toutes  parts  et  renfermé 
dans  l'enceinte  de  rbabitation  dont  il  faisait  une  dépendance,  et  qui  for- 
mait partie  des  objets  affermés  audit  Guizo;  qae,  de  plus,  ce  fermier 
avait  été  spécialement  chargé ,  par  le  propriétaire,  de  détruire  lesaoi- 
maax  qui  pourraient  commettre  des  dégâts  dans  le  jardin  de  sa  ferme  ; 
^  Que  de  ces  circonstances  résulte  reiclusion  d'un  fait  de  ehatee,  et  par 
eonséqwnt  d'une  contravention  au  décret  du  4  mai  1812;  —  D'où  U  suit 
que  te  renvoi  dodit  Guizo,  de  l'action  du  ministère  public,  prononcé  par 
l'arrêt  dénoncé,  n'a  pas  été  une  violation  de  ce  décret.  —  D'après  ces 
nolils;  —  Rejette,  etc. 

Du  22  fév.  1822.-G.  G.,  sect  crim.-imi.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(2)  (De  Talleyrand  C.  Gallet.)—  La  toun;  Considérant,  en  droit , 
qu'aux  termes  do  l'art.  15  de  la  loi  du  30  avril  1790 ,  il  est  permis ,  en 
loit  temps,  non-seulement  au  propriétaire,  mais  encore  au  fermier,  de 
déinûre  le  gibier  dans  ses  récoltes,  en  se  servant  à  cet  effet  de  filets  et 
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du  préfet ,  il  n'appartient  point  aux  tribunanx  de  déclarer  que 
cette  omission  est  l'effet  d'un  simple  oubli  de  la  part  de  l'admi- 
nistration ,  et  d'arquitter  en  conséquence  rindivido  qui  a  chassé 
des  animaux  de  cette  espèce.  Il  a  été,  il  est  vrai,  statué  en  sens 
contraire,  par  jugementdu  tribunal  de  Mirecourt,  du  8  mars  1845; 
mais  cette  décision  ne  saurait  être  suivie;  elle  transporte  illéga- 
lement à  l'autorité  Judiciaire  le  pouvoir  de  modifier,  par  voie 
d'addition  ,  un  acte  de  l'autorité  administrative. 

1(9G.  Les  pigeons  et  les  lapins  sont  aussi  des  animaux  nulsl* 
bles:  c'est  même  pour  les  comprendre  dans  ladlsposition  qui  nous 
.  occupe  que  l'on  a,  sur  les  Instances  de  MM.  Morny  et  Beau- 
mont  ,  ajouté  à  ces  mots  :  «  les  espèces  d'anbnaux  malfaisants,  > 
ceux-ci  :  ou  nuisibles. 

Ainsi,  lorsque  les  pigeons  auront  été  déclarés  par  arrêté  pré« 
fectoral,  animaux  nuisibles,  chacun  pourra,  en  se  conformant 
aux  conditions  fixées  par  l'arrêté ,  les  tuer  en  tout  temps  sur  ses 
terres ,  alors  même  qu'ils  n'y  commettraient  aucun  dégât.  Gela 
résulte  manifestement  de  la  disposition  qui  nous  occupe. 

S'il  n'existe  aucun  arrêté  qui  range  les  pigeons  parmi  les  ani- 
maux malfaisants  ou  nuisibles ,  alors  il  n'est  permis  de  les  tuer 
sur  son  fonds ,  au  préjudice  de  la  personne  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent ,  que  dans  deux  cas  seulement ,  savoir  :  1<>  si  la  clôture 
des  colombiers  a  été  ordonnée  par  l'autorité  ;  2*  si  ces  vo- 
latiles sont  surpris  causant  du  dommage  aux  récoltes.  Gette 
décision  est  la  conséquence,  soit  du  décret  du  4  août  1789  qui , 
après  avoir  aboli  le  droit  exclusif  de  fuies  ou  colombiers,  dispose, 
art.  2,  que  «  les  pigeons  seront  renfermés  aux  époques  fixées  par 
les  communautés,  durant  lequel  temps  ils  seront  regardés  comme 
gibier,  et  chacun  aura  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain  ;  »  soit 
de  la  loi  des  28  sept.-ô  oct.  1791 ,  portant,  tit.  2 ,  art.  12 ,  que 
«si  des  volailles,  de  quelque  espèce  que  ce  soit  (ce  qui  comprend 
les  pigeons),  causent  du  dommage ,  le  propriétaire ,  le  détenteur 
ou  le  fermier  qui  l'éprouvera,  pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur 
le  lieu,  au  moment  du  dégât.  » 

Aussi  a-t-ii  été  jugé  qu'on  a  le  droit  de  tuer  sui^  son  fonds  des 
pigeons,  au  moment  o(i  ils  causent  du  dommage ,  encore  bien 
qu'aucun  arrêté  administratif  n'eût  prescrit  aux  propriétaires  de 
pigeons  de  les  tenir  renfermés  (ReJ.,  i*'  aoûtl829,  aff.  Jamalns, 
V.  Droit  rural). 

Et  que,  pareillement,  le  propriétaire  d'nn  fonds,  ou  son 

préposé,  a  le  droit,  bien  que  l'administration  ait  négligé  d'ordon- 
ner la  clôture  des  colombiers,  de  tuer  sur  sa  propriété  les  pi- 
geons qui  y  causent  un  préjudice  actuel  aux  récoltes,  sans  avoir 
besoin  pour  cela  d'être  muni  d'un  permis  de  chasse,  à  la  charge 
par  lui  d'établir  la  preuve  qu'il  a  légitiment  exercé  ce  droit  au 
moment  du  dommage  causé  par  les  pigeons  (Rouen,  14  fév. 
1845,  aff.  Fournier,D.  P.  45,  2,  57  ). 

Mais  celui  qui  tue,  même  sur  son  terrain,  et  qui*  s'approprie 
des  pigeons,  hors  du  temps  où  ils  sont  réputés  gibier,  et  sans  que 
leur,  présence  causât  aucun  dommage,  se  rend  coupable  de  vol 
(Gass.,  20  sept.  1823,  aff.  Lamboy,  V.  Droit  rural).— Il  en  serait 
autrement  si,  dans  les  mêmes  circonstances ,  celui  qui  aurait  tué 
les  pigeons  d'autrui  les  avait  laissés  sur  place,  au  lieu  de  se  les 
approprier  ;  il  ne  serait  passible  alors  que  des  peines  prononcées 
par  l'art.  479,  n^  1,  c.  pén.  (  V.  en  ce  sens  M.  Chardon,  p.  97  ). 

autres  engins,  et  que  cette  faculté  ainsi  réduite  à  l'emploi  des  moytius 
propres  à  protéger  les  récoltes  est  tout  à  fait  dtfilincle  du  droit  de  chasse 
attribué  au  propriétaire  exclusivement  par  Part.  1  de  la  même  loi  ;  — 
Gonsidérant,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  entre  les  parties  et  par  bail  verbal 
consenti  au  profit  du  cédant  de  Gallet,  que  le  comte  de  Talleyrand  s'est 
surabondamment  réservé  sur  la  pièce  louée  le  droit  de  chasse,  qu'il  te- 
nait déjà  de  son  titre  de  propriétaire,  et  a  stipulé,  en  outre,  quo  pour 
toute  espèce  de  dég&ts  que  le  gibier  aurait  fait  sur  ladite  pièce,  le  loca- 
taire ne  pourrait  réclamer  aucune  indemnité;  mais  que  ces  stlpalations 
n^interdisent  ni  expressément,  ni  implicitement  à  celui-ci  l'emploi  des 
moyens  autorisés  par  l'art.  15  précité,  pour  prévenir  où  atténuer  les  dé- 
gâts résultant  pour  ses  récoltes  de  rinva<ion  de  ce  même  gibier;  ~  Qu'à 
fiéraul  de  cette  interdiction,  Gallet  a  pu,  à  la  date  do  15  juin  dernier, 
tendre  des  collets  sur  sa  pièce  de  terre ,  alors  couverte  de  récoltes ,  et  qii'en 
agissant  ainsi ,  il  a  usé  d'une  faculté  légale  et  n'a  pas  commis  le  délit  de 
chasse  qui  lui  est  imputé;  —  Met  l'appellation  an  néant,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  21  août  1840.-G.  de  Paris,  ch.  corr.-MM.  Ganchy ,  pr.-Per&iU  av. 
gén.,  c  eontr.-Landrinet  Duclos,  av. 
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CHASSE.— Sect.  4,  Art.  4. 


De  tout  t^tnpâ,  \H  lapins  ont  été  considéréB  comme  des  ani- 
maux ou1s(lblf>9.  n  h  été  Jugé  quêtes  lapins  de  garenne,  apparte- 
nant dO  propHétaire  de  là  garenne,  le  rendent  responsable  des 
dommages  qu'ils  causent  aux  terres  voisines',  et  que  les  lapins 
qui  se  sont  muttipliés  sur  un  terrain  ouvert,  sans  que  le  proprié* 
taire  de  ce  terrain  ait  rien  fait  pour  les  y  attirer,  bien  quMIs  soient 
des  animaux  sauvages,  n'appartenant  à  personne ,  rendent  égale- 
ment ce  propriétaire  responsable  du  préjudice  qu*ils  causent  aux 
ehamps  voisins,  s'il  a  négligé  de  les  détruire  ou  refusé  de  laisser 
opérer  cette  destruction  par  les  riverains  (Re<|»,  43  Janv.  1829, 
aff.  Dassonvlllet,  v*  Responsabilité). 

f  flY.  Ht  bêttn  /bttOtfs,on  entend  principalement  les  loups , 
renards,  sangliers ,  fouines ,  martres  ,  putois,  etc. 

Mais  on  ne  saurait  étendre  Celte  quatincation  aux  corbeaux 
et  autres  animaux  de  proie  qui  viennent  enlever  la  volaille; 
ainsi ,  le  fait  d^avoir  tué  des  corbeaux  avec  un  fusil ,  en  temps 
prohibé  et  sans  permis ,  sur  des  terres  non  closes ,  constitue  un 
délit  de  chasse,  alors  même  qu*il  serait  eonsUint  que  le  chasseur 
D*a  eu  en  vue  que  de  préserver  ses  volailles  et  celles  de  ses  voi- 
sins ,  Sur  l'insistance  desquels  H  s*est  servi  de  son  arme  (Cass., 
5  nov.  1642  )  (1).  Toutefois ,  11  serait  permis  sans  doute  de  tuer 
un  oiseau  de  proie  au  mMfieni  même  où  il  s'emparerait  d*une 
\olal1le. 

199.  La  loi  semble  subordonner  le  droit  de  détruire  une 
bêle  fauve  à  la  condition  qu^elte  ait  occasionné  un  dommage; 
néanmoins  nous  pensons  qu'il  sufDt  que  le  dommage  soit  Immi- 
nent pour  qu'il  y  ait  lieu  à  IVxercIce  du  droit  dont  il  s'agit,  et 
qu'ainsi  la  seule  présence  d'une  béte  fauve ,  près  d'une  ferme  ou 
d'un  troupeau,  est  suffisante  pour  autoriser  à  la  détruire,  ^ans 
quil  soit  besoin  d'attendre  qu'elle  ait  déjàcausèqueltiae  préjudice. 

t9tl.  De  ce  que  le  propriétaire  n*est  autorisé  à  tuer  les  bétes 
fauves  qu'autant  qu'elles  porierAfétte  âtmmage  d  ses  propriétés^  1) . 
faut,  ce  semblé,  induire  que  lé  gibier  n'étant,  ainsi  qu'on  l*a  déjà 
dit,  la  propriété  de  personne,  les  bétes  fauves  qui  né  seraient  de 
nature  qu'à  lui  nuire,  comme  les  oiseaux  de  proie  dans  les  champs, 
les  renards  dans  les  taillis  éloignés  des  habitations,  ne  peuvent 
être  détruits,  si  ce  n'est  en  vertu  des  arrêtés  préfectoraux.  C'est 
aussi  l'avis  de  M.  Championnière^  p.  t3. 

Le  même  auteur  décide,  avec  raison ,  p.  70,  qoVn  autorisant 
le  propi'léiairé  à  détruire  les  bêles  fauves ,  même  ovac  des  armes 
û  ftu^  la  k>1  penHet  implicitement  l'emploi  d'autres  moyens  ;  et 
que,  par  conséquent,  il  est  permis  de  faire  usage  des  piégea  à 
loups  et  à  renards  9  qui  ne  peuvent  servir  qu*à  la  destruction  de 
ees  animaux. 

t##.  Les  derniers  paragraphes  de  l'art.  6  signalent  les  cas 
0ù  11  est,  non  pas  ordonné,  mais  permis  aux  préfets  de  prendre 
des  arrêtés  relatifs  à  la  police  de  la  chasse.  La  loi  ne  semble  pas 
eilger  i|ue  Ces  arrêtés ,  à  la  différence  de  ceux  que  les  préfets 
Miit  tenus  dé  prendre  concernant  ta  chasse  des  oiseaux  de  pas- 
sage et  du  gibier  d'eau  et  la  destruction  des  animaux  malfaisants, 
soient  rendus  sur  l*avls  des  conseils  généraux;  néanmoins  le 
ministre  de  l'intérieur  invllè ,  avec  raison ,  les  préfets  à  recourir 
dans  tous  les  cas  à  ces  avis ,  qui  ne  peuvent  que  leur  être  fort 
utiles.  ^  V.  cire.  2o  mal  \BH ,  n<>  45. 

toi .  Les  arrêtés  facultatifs  dont  nous  noUs  occupons  ici ,  de 
même  qtie  les  arrêtés  obligatoires  dent  il  a  été  ci-dessus  ques- 
liOD«  ne  sont  pas  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur; 
Ils  sont  exécutoires  de  plein  droit ,  sauf  aux  préfets  à  en  envoyer 


(1)  (  Mie.  pQb.  C.  Drilland.  )  —  La  tioim  )  -^  Vu  Part.  1  do  la  loi  des 
28-50  av.  1T90  et  les  art.  1  et  5  dn  décret  du  4  mai  1612;  ^  AUenda 
qi'il  a  dlé  oonstalé  par  on  procès- verbal  relier  dressé  par  deun  gendar- 
mas de  la  brigade  de  Matières,  le  10  juillet  dernier .  qa'après  avoir  en- 
tcada  deux  coups  de  feu,  ils  apercarent  aa  travers  de  la  haie  le  chasseur 
occupé  à  cbargvr  goo  fusil  double  ;  qu'alors  ils  s'approchèrest  do  sieur 
Drillaud ,  porteur  de  quatre  corbeaux  et  de  cinq  oiseaux  appelés  eorardrs , 
et  qu'il  était  accompagné  d'on  autre  Individu  qui  t'aîriait  6  porter  sa  chasse; 
—  Qee  ces  faits  ainsi  établis  et  délaiiiéi,  et  d'ailloors  reconn\i8  constants 
far  le  joff«ieat  attaqué,  constituent  le  délit  de  chasse i  sans  permis  de 
mH  d'armes  H  en  temps  piubibe,  défini  et  reprimé  par  les  di^posiiions 
cet  lois  précitées;  -^  Attendu  que  ledit  Jugement  a  refusé  de  laire  «ppli- 
cation  de  ces  lois  ^  par  le  motif  qae  le  prévenu  n'avait  quHié  son  doniicite 
que  sarilnstanoe  doses  voisins,  pour  détruire  les  aaimaoi  ataifaisants 
i|ui  enlevaient  leurs  volailles ,  et  qie  en  oIseMi  de  pfoie  ne  peavulent 


une  ampliatlon  aii  ministre  afln  qu'il  puisse  les  examiner,  M,  âtt 
besoin ,  adresser  aux  préfets  telles  observations  qu'il  Jagera  à 
propos  (cire.  20  mal  1844,  n*  45). 

Toutefois ,  lis  ne  sont,  à  notre  avis,  exécutoires  «entre  les 
particuliers  que  dix  Jours  api  es  leur  publication  (arg.  de  l'art.  5). 

Ils  sont  relatifs  à  la  destruction  des  oiseaux ,  à  l'emploi  dea 
chiens  lévriers  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  et  KU 
chasse  en  temps  de  neige. 

•••.  Déêtr^ciion  des  tiieauûb.  «—C'est  avec  raison  que  M  toi 
nouvelle  donne  au  préfet,  ce  que  ne  faisait  pas  la  législation  nn« 
térieure  (V.  n»  ^07),  la  faculté  de  prendre  des  arêtes  pour  pré* 
venir  la  destruction  des  oiseaux.  Cette  disposition  était  nêeeisàire 
pour  arrêter  la  reproduction  toujours  croissante  des  Imlmeux  nui* 
sibles  aux  fruits  de  la  terre.  Les  préfets  peuvent  donc  recourff 
aux  mesures  lea  plus  propres  à  atteindre  le  but  que  la  loi  s^esl 
proposé.  Il  peuvent,  par  exemple,  s'ils  le  Jugent  nécessaire, 
étendre  aux  osufft  et  couvées  d'oiseaux  la  défense  que  Tart.  4 
n'a  prononcée  qu'à  l'égard  des  oeufs  et  coûtées  de  faUanft,  ûè 
perdrix  et  de  cailles  (V.  cire.  9  mai  1814,  n*  12);  Ils  peuveftl 
aussi  Interdire  la  chasse  de  certaines  espèces  d'oiseaux. 

Les  préfets  pourraient  Ils  prendre  des  arrêtés  pour  prévenir , 
non  plus  la  destruction  ,  mais ,  au  contraire ,  la  multiplication 
des  oiseaux  de  pays  ?  La  négative  semble  résulter  des  arrêta  de 
la  cour  de  cassatiou  des  25  mars  et  4  avril  184B,  cités  ciMlesBUa 
n*  181.  Toutefois  nous  pensons  que  si  certains  oiseaux  se  mul- 
tipliaient au  point  de  devenir  nuisibles,  il  appartiendrait  aut 
préfels  ;  en  les  déclarant  tels ,  d'en  autoriser  la  destruction  Mi 
tout  temps. 

909.  Emphi  dèi  c^tsMs  rilt)rtéfi.^Cét  etnpiôl,  eotaime  ffldyètt 
de  chasse,  est  véritablement  destructif;  aussi  est-lt  en  général  pro8>- 
crit  par  la  loi,  qui  néanmoins  permetau  préfet  de  l'autoriser  par  Ulk 
arrêté  spécial,  mais  seulement  pour  la  destruction  des  animaux 
mnipiisûnts  ou  nuisibUi.  L'esprit  de  cette  disposition  a  été  nette» 
ment  exposé  devant  la  Chambre  par  M.  Gillon  :  «  Règle  générale^ 
a-t-ll  dit,  point  de  chasse  faite  àu  lévrier,  en  quelque  saison  que  ce 
soit.  Toute  personne  qui  s'aidera  d*un  animai  de  cette  espèce  pour 
chercher  ou  poursuivre  le  gibier,  même  sur  son  propre  terrain, 
et  tût-elle  munie  d'un  permis  de  chasse ,  est  coupable  aux  yeuk 
de  la  toi.  Ainsi ,  le  cultivateur  qui  avait  en  réserve,  près  de  s», 
charrue ,  un  chien  lévrier  qu^ll  lance  sur  le  gibier,  doit  être  puni  ; 
Il  doit  l'être  encore ,  si ,  de  son  propre  mouvement,  le  chien  est 
parti  pour  attaquer  le  gibier  qu'U  &  saisi ,  et  que  son  maître  est 
venu  relever  et  emporter ^  Il  doit  Pêtre  enUn  si,  traversant  lea 
champs,  il  a  laissé  son  cbién  se  mettre  en  guette  du  gibier  et  tè 
poursuivre.  Voilà  ce  que  nous  avons  vu ,  au  grand  détriment  de 
la  conservation  des  récolles  romme  de  la  Conservation  dU  gibier, 
et  voilà  ce  que  nous  entendons  que  la  loi  Interdise  et  réprime; 
car,  encore  une  fols ,  elle  ne  souffre  l'Intervention  des  lévriers 
que  par  exception,  et  dans  les  cas  si  rares  où  le  préfet  aura  cm 
leur  secours  utile  contre  les  animaux  nuisibles...  a  <—  V.  encore 
en  ce  sens  l'exposé  des  motifs,  n*  82. 

Du  reste ,  le  Tait  d'un  chien  lévrier  qui ,  guidé  par  SOh  seul  111* 
slinct,  s'est  livré  à  la  chasse  hors  de  hi  présence  et  sans  hl  vo- 
lonté de  son  mattre,  peut  bien ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  rendre 
Celui-ei  responsable  du  dommage  causé  par  cette  chasse,  maift 
non  pas  le  constituer  en  dent  de  chasse.  —  V.  suprà  n»  32.   * 

f04.  Que  faut-il  entendre  par  /dvHert?  Cette  expression 
comprend  tous  les  chiens  auxquels  elle  est  appliquée  dans  le  ian« 

tMre  considérés  comme  le  gibier  dont  les  lois  avaient  voulu  procurer  la 
conservation;  —  Attendu  qae  Ics^dispositioiis  de  la  loi  do  30 av.  It90, 
ainsi  que  celles  du  décret  dn  4  mai  1812,  sont  géoéraiee  et  absoiaes  M 
ne  permettent  ainsi  aucime  distinction  à  raison  des  es|)eces  diverses  d'à- 
nimaux  qui  pourraient  avoir  pour  objet  lâchasse;  —  Qae rexcéptioto  ad- 
mise ne  pouvait  rentrer  en  aucune  sorte  dans  la  disposition  de  Part.  15  do 
ladite  loi  du  50  av.  1790»  qui  autorise  le  propriétaire  du  terrain  sor  lequel 
la  chasse  s'exerce  h  repnusser  h\tc  des  armes  a  feu  les  betes  Aiaves  qut 
se  répandent  sur  ses  récoltes  et  qui  nuisent  aux  fruits  de  la  terre  ;  -^ 
Qu'enfin  IMgnorance  des  lois  et  des  régtemeols  ne  peut  être  arte  eteuso 
pour  ceux  qui  les  ont  enfreints;  —  Qu'ainsi  aucun  des  motifs  du  jugement 
dénoncé  ne  peut  justifier  la  violation  qu'il  a  faite  des  art.  1  de  la  M  du 
30  av*  1790,  1  el  ^  du  décret  de  4  mai  1612;  —lasse. 

Du  8  nov.  1842.-C.G.,  ch.  crim.-MM.  do  Bastard,  pé.-McipliM* 
Godard ,  ra)».^aéttaalt ,  a?,  géa. 
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gage  liahUael.  Cela  résulte  de  la  dificusâiou  à  la  eliaoabre  des  dé- 
putés. M.  Pellereau  de  Villeneuve  demandait  qu'on  ajoutât  au  mot 
lévrier  les  mots  :  croisés  lévriers  ou  dérivét  lévriers,  attendu  que 
les  cruisés  «évriers  ne  sont  pas  moins  dangereux  que  les  lévriers 
pur  sang,  car  Ils  oot  la  vitesse  de  ceux-ci  et  l'odorat  plus  fin.  — 
H.  Manuel  fit  observer  que  la  loi  ne  devait  pas  enirer  dans  de  tels 
détails.  —  «  L'expression  générique  suffît,  dit  M.  le  garde  des 
sceaui.  »  —  Et  M.  Peltereau  de  Villeneuve  ajouta  ;  «  qu'il  de« . 
meure  bien  entendu  que  le  mot  lévri9r  signifie  4  la  fois  levier 
fur  sangei  lévrier  croisé.,  *  (oui!  oui!),  enfin,  toutes  les  espèces 
qui  sont  déiivées.  u  La  môme  interprétation  a  été  adoptée  par  un 
arrêt  récent  (Douai,  19  Janv.  1846,  ajT.  Matreoghem,  D.  P. 
46.  9.  60). 

905.  Chasse  en  temps  de  neige,  <—  La  chasse  pendant  les 
temps  de  neige  est  telleooent  destructive,  qu'il  a  paru  utile  de 
dcnner  aux  préfets  le  pouvoir  de  la  défendre  par  des  arrêtés. 
Mais  cette  disposition,  toute  dans  l'intérêt  de  la  conservation  dur 
gibier,  ne  s'applique  pas  à  la  chasse  des  animaux  nuisibles,  pour 
la  destruction  desquels  il  convient,  au  contraire,  de  profiter  des 
temps  de  neige.  G'e.>t  ce  qui  résulte  encore  de  la  discussion  à  la 
chambre  des  députés.  M.  Peltereau  de  Villeneuve  ayant  proposé 
d*ajoutcr  aux  mots  :  «  pour  interdire  la  chasse  pendant  les  temps 
de  neige  «  »  ceux-ci  :  «  à  l'exception  de  celle  des  animaux  nui- 
sibles, »  M.  le  garde  des  sceaux  dit  :  «  Cela  va  de  sol  ;  »  et  plu* 
sieurs  voix  s'écrièrent  :  «  C'est  inutile.  » 

Comme  il  serait  Impossible  aux  prérets  de  prendre ,  en  temps 
otile,  des  arrêtés  spéciaux  pour  défendre  la  chasse  ehaque  fois 
qu'il  sera  tombé  de  la  neige,  il  suffit  qu'à  l'entrée  de  l'hiver  ils 
rendent  un  arrêté  portant  défense  de  chasser  iorsquMI  y  aura 
de  la  neige  sur  la  terre.  —  V.  circul.,  iO  mal  U4i,  n«42. 

9IIG.  L'arrêté  préfectoral  qui  interdit  la  chaise,  soil  at» 
6ois ,  soit  en  plaine^  en  temps  de  neige ,  oomprend  dans  la  gé- 
néralité de  ces  expressions,  toutes  les  terres,  quelle  que  soit 
la  nature  de  leur  culture,  et  notamment  les  prairies  (Rouen , 
6  fév.  1848,  aff.Thuiilier;  3avr.  1845,  aff.  Larchevêque,  D.  P. 
48.4.80). 

Au  surplus ,  l'arrêté  qui  prohibe  la  chasse  en  temps  de  neige 
est  temporaire  et  annuel  :  si  donc  il  n'a  pas  été  renouvelé  l'année 
suivante ,  on  ne  peut  réputer  en  délit  l'individu  qui  a  chassé 
cette  année-là  en  temps  de  neige  (Riom ,  Sa  fév.  1846,  aff.  Hus- 
nier,  D.  P.  46,  2,  80). 

907.  On  n'était  pas  d'accord,  sous  la  loi  de  1790,  sur  l'é- 
tendue des  pouvoirs  appartenant  à  l'autorité  administrative  en 
matière  de  chasse.  La  cour  de  Grenoble  décidait  qu'il  appartenait 
à  cette  autorité  de  défendre  la  chasse  au  filet,  à  la  glu,  à  la 
chouette  et  autres  engins  (Grenoble,  33  fév.  1827,  aff.  RochM, 
n*  75) î  et  que  si  les  arrêtés  des  préfets,  rendus  à  ce  sujet,  ne 
prononçaient  aucune  peine  contre  les  contrevenants,  il  fallait, 
appliquer  celles  portées  par  les  art.  1  et  5  de  la  loi  de  1700 
(même  arrêt).  —  D'autres  arrêts  ont  jugé ,  au  contraire ,  que  le 

(1)  t'*  Etpicê  .-^(Min.  pub.  C.  Malmaiet.)  —  Malmazel  éUit  prévenu 
d^avoir  cbaisé,  non  en  temps  prohibé  et  lur  le  torrain  d^autrui,  mais  en  se 
BervsDt  de  61el8,  conlrairement  à  l'art.  3  de  l'arrêté  du  préfet  de  l'Ain, 
du  8  mars  1841.  —  Ce  fait  a  donné  lieu  à  des  jugemenla  et  à  un  pourvoi 
qni  a  été  rejeté  en  ces  termes.  —  Arrél. 

La  coor  ;  —  Attendu  que  les  arrêtas  de  l'autorité  adminisUrative  se 
sont  obligatoires  pour  les  trfbunaux  qu'autant  qu'ils  sont  pris  en  exécu- 
tiondes  lois;  qu'ils  ne  peuvent  ni  les  interpréter  ni  y  ajouter;  —  Qu'en 
matière  de  cbasse,  la  seule  attribution  donnée  par  la  loi  du  50 avr.  1790 
a  raotorité  admiolstralive ,  est  celle  de  fixer ,  chaque  année ,  te  temps 
pendant  lequel  la  cbasse  sera  libre  aux  propriétaires  sur  leurs  terres  non 
f^^/o^^i —  Que  ni  celle  loi  ni  aucune  autre  disposilioa  iégislaiivo  sur  la 
cbasse  ne  loi  confèrent  le  pouvoir  de  prohiber,  d  une  manière  perma- 
nente,  certains  modes  de  cbasse;  —  Que  les  arVétés  du  préfet  de  l'Ain, 
des  8  mars  et  3  août  1841 ,  n'ont  donc  pu  défendre  valablement  de  chas* 
ser  aux  oîseanx  autrement  qu'an  fusit;  et  qu'en  refusant  de  prononcer  au- 
cune peine  contre  Malmazet  pour  avoir  contrevenu  à  ces  arrêtés ,  le 
tribunal  correctionnel  supérieur  do  Bourges  n'a  violé  aucune  loi  ;  — 
Rejette. 

Du  12  Bal  1842.-G.  C.,cb.  crim.*MM.  de  Bastard,  pr.«Vincea8  Saint- 
Laurent ,  rap.-QuéoauU,  av.  gén.,  c.  conL 

S*  Kt^t^(mn.  pub.  C.  Petit.)  --*  Ihi  il  nars  i841.-G.  de 
Bovges,cJi«coir. 

(t)  (Tnision  C.  mfn.  pub.  )  —  La  coui,  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  de 
VAvbe  du  ^  juin  1816, et  celui  du  maire  de  la  commune  de  l'iluilre, 


droit  de  l'autorité  administrative ,  en  matière  de  chasse,  se  bor* 
naît  à  fixer  le  temps  durant  lequel  elle  était  permise  ;  qu*ll  était 
hors  de  $es  pouvoirs  de  prohiber ,  d*une  manière  permanente, 
cerlains  modes  de  ebasae  (ReJ.,  if  mal  184^;  Bourges,  il 
mars  1840  (1))  ^t  que,  par  exemple,  Il  ne  lui  appartenait  pas 
d'interdire  l'usage  des  chiens  lévriers  d^une  manière  absolue  ^ 
c'est-à-dire  même  pendant  les  saisons  où  la  chasse  est  permise 
et  où  l'intérêt  de  la  conservation  des  récoltes  n'impose  pas  la 
nécessité  de  certaines  restrictions  dans  la  libre  circulation  des 
animaux  (Cass.,  SOjuin  1849)  (9).  —  On  peut  espérer  qu'en 
déterminant  avec  détail,  comme  en  l'a  vu  el-dessus,  les  attrlbu'^ 
tiens  des  préfets,  quant  à  la  police  de  la  chasse,  la  loi  nouvelle 
mettra  fin,  sur  ce  point,  aux  contradictions  de  la  Jurisprudence* 
Du  reste,  un  règlement  administratif  (  tel  que  l'arrêté  préfec- 
toral qui  interdit  la  chasse  en  temps  de  neige)  dont  l'infraction 
emporte  rapplioatton  d'une  peine ,  n'a  force  d'exécution  que  par 
la  connaissance  qui  en  est  légalement  donnée  à  ceux  auxquels 
est  imposée  l'obligation  de  s'y  conformer;  et  cette  coniiaisiiance 
ne  peut  résulier  que  de  la  publication  de  ce  règlement  dans  les 
formes  ordinaires ,  et  non  pas  de  sa  seule  insertion  au  bulletin 
des  actes  de  la  préfeoture  (Cass.,  0  Juil.  1845 ,  alT,  Lerahi ,  D, 
P.  45,  1,577). 

Segt.  ti.  -—  Db  u  Défense  de  yendeb  ,  p'AotsTEn  et  nà»^ 

POBTBR  LE   GIBIBE  PEKOA^T   iE   TEUPfl  OU  U  CBABSE   EST 
PROBIbfiB. 

SOS.  La  défense  de  chasser  en  temps  prohibé ,  sanctionnée 
même  par  des  peines  sévères,  ne  suffisait  pas,  l'expérience  l'avait 
appris ,  pour  réprimer  efficacement  le  braconnage,  tant  qu'on  lais- 
serait aux  braconniers ,  en  tolérant  en  tout  temps  le  commerce 
du  gibier,  le  moyen  de  tirer  parti  de  leur  coupable  industrie  \  il 
a  dOBO  fallu  leur  enlever  cette  ressource,  et  c'est  dans  ce  but 
qu'a  été  rédigé  l'art.  4  de  la  loi  nouvelle,  portant  que,  dans  cha- 
que département,  il  est  Interdit  de  mettre  en  vente ,  de  vendre, 
d'acheter ,  de  transporter  et  de  colporter  du  gibier  pendant  le 
temps  où  la  chasse  n'y  est  pas  permise. 

W9.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  entièrement  nouvelles  dans 
notre  législation.  On  en  trouve  d'analogues  dans  l'art.  14  de  l'or- 
donnance du  mois  de  mars  1515,  ainsi  que  dans  divers  règle- 
ments de  la  table  de  marbre  de  Haris,  des  17  avril  1674  et  i*' 
mars  1706.  La  nécessité  de  plusieurs  d'entre  elles  a  été  généra- 
lement reconnue.  Quelques-unes,  toutefois,  ont  paru  empretotes 
d'exagération  et  ont  donné  lieU|  dans  les  deux  chambres,  à 
d'asseï  vifs  débats. 

lie.  Ainsi,  d'une  part,  tout  en  proposant  d'interdire  la  mise 
en  vente,  la  vente  et  le  colportage  du  gibier  en  temps  prohiba 
le  gouvernement  et  la  commission  de  la  chambre  des  députés  pen- 
saient qu'on  ne  devait  pas  punir  Cachât  de  ce  même  gibier,  de 
même  qu'on  ne  punit  pas  l'acheteur,  mais  seulement  le  >eudettf 
de  livres  ou  de  gravures  prohibés ,  de  poissons  n'ayant  pas  les 

canton  de  Bancrupt,  arrondissement  d'ArciiHiur-Aube  (  Aube),  en  data 
du  15  déc.  1836;  -  VuiVi.  471,  n»  15,  et  475,  n«  7,cpén.i  —  Vu 
ta  loi  des  t^,  93, 98,  30  avril  1790  sur  la  cbasse ,  les  art.  3  et  4,  tit«  il. 
loi  du  16-94  août  1790,  et  Part.  46,  tit.  1  de  celle  du  19-9i  juiil.  1791^ 
^Attendu  que  lesdils  arrêtés  du  préfet  de  l'Aube  et  du  maire  de  THattre  ntr 
disposent  pas  spécialement  pour  les  époques  où  la  cbasse  est  prohibée  f 
mais  au  contraire  s'appliquent,  par  la  généralité  de  leurs  dispositions,  k 
toutes  les  saisons  de  l'année;  ^  Attendu  que  letdits  arrêtés  impliquent 
IMnterdiclion  absolue  de  l'usage  des  chiens  lévriers,  même' pendant  les 
saisons  ou  la  cbasse  est  permise  et  où  l'iutérél  de  la  conservation  des  ré* 
colt«>B  n'impose  pas  la  nécessité  de  certaines  restrictions  dans  la  libre  cir- 
culation des  animaux;  —  Attendu  que  les  cbieos  lévriers  ne  peuvent  étrt 
considérés  comme  appartenant  par  leur  nature  à  la  clause  du  anitnaum 
malfaitanU  ou  firocu  dont  parle  le  g  7  de  Part.  475  c.  pén.  ;  —  AUcndn 
quM  n'e&iste  aucune  raison  pour  porter  relativement  a  cette  classe  de 
chiens  des  dispositions  nrohibitives  spéciales  et  permanentes  applicables  à 
toutes  les  sai«oo8  de  tannée;  -*  Que,  dés  lors,  les  dispositions  dont 
il  s'agit  ont  été  prises  par  le  préfet  de  l'Aube  et  par  le  maire  de  rHullro 
en  dcuors  des  limites  ae  leurs  attributions;  d*où  il  suit  qu'en  appliquant 
une  peine  à  la  violation  de  ces  dispositions,  le  ingénient  attaqué  a  fjtusse- 
menl  interprété  et,  par  suite,  violé  lui-roômc  Part,  471 ,  n»  15,  et  Paru 
475,  a*  7,  e.  pén.  j  —  Attendu  que  te  fait  constaté  à  ta  charge  du  demao* 
deur  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  et  qu*il  n'y  a  pas 
départie civiie^ ~  Cane. 

Du  30  juin  1842.-C.  G«,  cb.  crin.fMM,  de  Greuseilhei,  f.  f.  de  pr. 
MériUiou,  rap.-Deiapaime,  av.  gén. 
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dimensioDS  déterminées  |>ar  les  ordonnahces.  Cette  opinion  se 
fondait  principalement  sur  ce  qu'il  serait  Impossible  d'atteindre 
Tacbeteur  sans  recourir  à  des  mesures  vexatoires,  à  des  perquisi- 
tions intolérables.  Mais  on  a  répondu  que  les  dispositions  prises 
pour  la  répression  du  braconnage  seraient  inefficaces,  si  la  loi  ne 
sévissait  pas  contre  l'acbeteur  aussi  bien  que  contre  le  vendeur^ 
qu'un  tel  système  serait  d'ailleurs  souverainement  injnsle ,  puis- 
qu'il pourrait  arriver  qu'un  bomme  pauvre ,  qui  se  serait  laissé 
entraîner,  par  l'appât  d'une  récompense  légère ,  à  cbasser  dans 
Tintérèt  d'un  citoyen  riche ,  se  vtt  frapper  dans  sa  personne  et 
dans  ses  biens ,  tandis  que  ce  dernier  Jouirait  tranquillement  du 
fruit  d*un  délit  commun.  Ces  motifs ,  vivement  développés  par 
MM.  de  la  Plesse  et  Gillon,  ont  déterminé  le  législateur  à  Interdire 
Tachai  aussi  bien  que  la  vente  du  gibier  en  temps  prohibé. 

•t  fl.  D'un  autre  cèté^  la  proposition  de  prohiber  non-seule- 
ment le  colportage  du  gibier,  c'est-à*  dire  le  transport  pour  ven- 
dre, mais  encore  le  simple  transport  sans  intention  de  vendre,  a 
été  aussi  l'objet  de  critiques  animées,  motivées  surtout  sur  ce 
que,  par  cette  mesure,  on  irait  Jusqu'à  frapper  le  propriétaire  qui 
serait  rencontré  transportant  dans  son  habitation  de  la  ville  le 
gibie(  qu'il  aurait  licitement  tué  dans  sa  maison  des  champs. 
Mais  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  non  plus  s'arrêter  à  ces  cri- 
tiques ,  afin  de  ne  laisser  au  braconnage  aucun  moyen  de  se  per- 
pétuer. Vainement,  en  effet,  aurait-on  interdit  le  colportage,  si 
on  ne  lui  avait  pas  enlevé  la  ressource  facile  de  se  cacher  sous 
les  dehors  trompeurs  du  transport  permis.  —  «  Savez- vous,  a 
dit  spirituellement  M.  de  Morny,  ce  que  c'est  que  le  colporteur? 
C'est  un  homme  qui  se  promène  dans  les  rues,  un  bâton  sur  l'é- 
paule, auquel  le  gibier  est  suspendu.  Cet  homme  disparaîtra, 
soyez-en  sûrs,  vous  ne  le  verrez  plus,  ou  plutèt  il  se  transfor- 
mera; il  ne  colportera  plus  son  gibier,  il  le  donnera  à  des  amis 
qui  s'appelleront  Chwet  ou  Corcelet,  Ce  sera  un  doux  échange  de 
gibier  et  de  bons  procédés  que  laloi  n'atteindra  Jamais.  » — Il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  la  loi ,  dès  qu'elle  permet  au  propriétaire 
de  chasser  dans  son  enclos  attenant  à  son  habitation,  doit  par  suite 
lui  permettre  de  transporter  d'une  maison  à  une  autre  le  produit 
de  sa  chasse;  car  il  faudrait  dire  alors  qu'elle  doit  aussi  l'autoriser 
à  le  vendre,  ce  que  personne  n'oserait  soutenir.  SI  elle  ne  s'op- 
pose point  à  ce  qu'on  chasse  en  tout  temps  dans  un  enclos  atte- 
nant à  une  habitation ,  c'est  en  quelque  sorte  malgré  elle ,  c'est  ' 
uniquement  à  cause  de  l'inviolabilité  du  domicile;  or,  il  n'y  a  pas 
de  motifs  pour  que  la  tolérance  accordée  à  des  faits  qui  se  passent 
dans  le  domicile  soit  étendue  à  des  faits  qui ,  tels  que  le  trans- 
port, s'accomplissent  au  dehors. — V.,  en  ce  sens»  le  rapport  de 
M.  Franck-Carré ,  n«'  1  i8  et  suiv. 

919.  Parmi  les  orateurs  qui  réclamaient  Tinterdlction  du 
transport  du  gibier,  quelques-uns  pensaient  cependant  que  le 
propriétaire  trouvé  porteur  de  gibier  tué  dans  son  enclos  pouvait 
non-seulement  se  soustraire  à  toute  punition  en  prouvant  qu'au 
lieu  d'avoir  acheté  ce'  gibier,  il  l'avait  tué  sur  sa  propriété,  mais 
même  se  mettre  à  l'abri  de  toute  poursuite,  en  obtenant  de  Vau- 
tonte  locale  un  certificat  qui  constaterait  la  vérité  du  fait ,  certi- 
ficat qu'il  lui  suffirait  de  produire,  soit  aux  employés  de  l'octroi 
à  l'entrée  des  villes,  soit  <iux  fonctionnaires  verbalisant.  Il 
résulte,  en  outre,  de  la  discussion,  que,  dans  l'opinion  du  garde 
des  sceaux,  le  propriétaire  du  clos  où  le  gibier  aurait  été  tué  pour- 
rait délivrer  lui-même,  quand  11  en  serait  besoin,  un  certificat 
faisant  foi  de  l'origine  du  gibier.  M.  Glais-Bizoln  a  réfuté  cette 
Idée  en  disant  :  «  Si  vous  permettez  que  le  gibier,  de  quelque 
provenance  qu'il  soit,  puisse  être  transporté,  vous  donnerez ûux 
spéculations  illicites  un  puissant  encouragement.  Un  certain  nom- 
bre d'hommes,  devenus  par  spéculation  possesseurs  de  terrains 
clos,  établis  sur  le  passage  des  voilures  publiques,  offriront  le 
gibier  des  braconniers  aux  divers  conducteurs  avec  un  certificat 
portant  que  ce  gibier  provient  de  leurs  fonds  et  qu'il  est  adressé 
&des  amis;  cette  voiture  arrive  aux  portes  d'une  ville,  on  l'ar- 
rête; le  conducteur  représente  la  déclaration  du  propriétaire  :  que 
ferez-vous?  M.  le  garde  des  sceaux,  à  qui  J'ai  eu  l'honneur  de 
soumettre  celle  question,  m'a  répondu  :  Nous  appellerons  celui 
qui  a  donné  la  déclaration.  C'est  très-bien;  mais  s'il  maintient 
vraie  sa  déclaration,  et  il  est  possible  qu'il  n*y  manque  pas,  com- 
ment sortirez-vous  de  14?  »  —  n  fallait  donc,  on  le  voit,  si  on 
voulait  i^llement  éteindre  le  braconnage ,  que  l'interdiction  de 


transporterie  gibier  en  temps  prohibé  fAt  absolue;  et  cVst  ce  qoe 
la  loi  a  décidé.  Les  termes  généraux  dans  lesquels  elle  est  conçue, 
les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée,  ne  permettent  auenn  doute 
à  cet  égard.  Aussi  M.  1e  garde  des  sceaux  a-t-il  expressément 
déclaré,  dans  sa  circulaire  du  9  mai  1844  (n*  4),  que  les  termes 
impératifs  et  absolus  de  l'art.  4  ci-dessus  s'appliquent  au  gibier 
vendu,  acheté  ou  transporté,  quelle  qu'en  soit  H^origine. — Il  noua 
parait  évident  toutefois  que  la  provenance  légitime  do  gibier 
serait  une  cause  d'atténuation  de  la  peine  encourue. 

918.  On  entend  par  gibier  les  animaux  que  l'on  prend  à  la 
chasse  et  dont  la  chair  est  bonne  à  manger  (Merlin  ,  Rép.  v*  Ci-, 
hier). — 11  serait  difficile  de  donner  ici  la  nomenclature  complète 
des  animaux  qualifiés  gibier;  nous  nous  bornerons  à  emprunter 
à  M.  Berriat  l'indication  qu'il  donne,  p.  40,  de  ceux  que  l'on 
trouve  le  plus  communément  en  France  :  ce  sont  :  pour  le  gibier 
de  poil  :  le  cerf,  le  daim ,  le  sanglier,  le  chevreuil ,  le  chamois, 
l'isard  ,  le  bouquetin ,  le  lièvre ,  le  lapin  de  garenne.  —  Pour  le 
gibier  de  plume  :  l'alouette ,  la  barge ,  la  bécasse ,  le  bécasseau  . 
ou  cul-blanc ,  la  bécassine,  le  bec-figue  proprement  dit ,  la  caille, 
les  canards  sauvages,  le  chevalier,  la  cigogne,  le  coq  de 
bruyère  ou  tétras,  le  coulis,  i'échasse,  le  faisan ,  le  flamand ,  la 
foulque  ou  morelle ,  le  ganga ,  le  geai ,  la  gelinotte ,  variété  du 
tétras,  la  grèbe,  les  «grives,  la' grue,  le  héron,  le  loriot,  le 
merle,  l'oie  sauvage ,  l'ortolan,  l'outarde,  les  perdrix,  les  pi- 
geons sauvages ,  le  pluvier,  la  pouie  d'eau ,  les  rates ,  la  sarcelle, 
le  torcol ,  les  tourterelles  et  le  vanneau.  —  Pour  l'indication  da 
gibier  de  passage  et  de  gibier  d'eau ,  V.  suprà  n?  188  et  192. 

914.  L'interdiction  delà  vente  et  du  transport  du  gibier,  en 
temps  prohibé,  a  pour  effet  nécessaire  de  constituer  une  prohi- 
bition périodique  et  temporaire  de  l'importation  du  gibier  étran- 
ger en  France. — Le  gibier  doit  donc  suivre ,  à  l'entrée  en  Franco 
et  à  la  circulation  dans  le  rayon  frontière,  le  régime  du  prohibé, 
pendant  tout  le  temps  où  la  chasse  n'est  pas  permise.  Lorsqu'il  a 
été  déclaré  au  premier  bureau  d'entrée ,  la  douane  doit  en  refu- 
ser l'admission  et  en  assurer  la  réexportation  immédiate. — L'In- 
fraction à  la  prohibition  est  punie  conformément  aux  lois  de  doua- 
nes. — Le  même  principe  de  prohibition  dont  le  gibier  est  frappé 
à  l'entrée  lui  est  également  applicable  à  la  sortie.  S'il  est  présenté 
du  gibier  à  un  bureau  de  sortie,  durant  la  prohibition  locale  de 
la  chasse,  les  douaniers  doivent,  non  pas  en  opérer  la  saisie, 
mais  faire  conduire  immédiatement  le  déclarant  devant  le  maire 
chargé  de  faire  procéder  contre  celui-ci,  conformément  à  la  loi 
sur  la  police  de  la  chasse.  — V.  la  circul.  de  l'adm.  des  douanes, 
du  30  juiu  1844,  rapportée  ci-dessus ,  p.  113). 

91&.  La  prohibition  est  applicable,  non-seulement  an  gibier 
mort,  mais  au  gibier  vivant  :  la  loi  ne  distingue  pas  et  ne  pou- 
vait pas  distinguer  sans  ouvrir  une  voie  facile  au  braconnage. 

Peu  importerait  que  le  gibier  transporté  vivant  fût  destiné,  non 
à  la  consommation ,  mais  à  un  but  d'agrément  ou  à  tout  antre 
usage  (Trlb.  de  Lille,  20JuiU.  1844).  Ainsi^  on  ne  peut  désor- 
mais transposer  des  alouettes ,  même  vivantes  et  en  cage.  — 
V.  MM.  Gillon  et  Villepin,  p.  99. 

Néanmoins,  M.  Berriat  estime ,  p.  40,  que  les  oiseaux  de  vo- 
lière ,  dit  de  chant  ou  de  plaisir,  tels  que  les  rossignols ,  les  fau- 
vettes ,  etc. ,  peuvent  être  vendus  et  transportés  en  tout  temps , 
à  l'exception  de  ceux  qui  sont  un  véritable  gibier,  comme  l'a^ 
louette ,  la  caille,  l'ortolan,  etc. —  On  doit  se  ranger  sans  diffi- 
culté à  cette  opinion. 

9 1  G.  La  prohibition  s'applique  encore  au  gibier  cuit.  MM. Gil- 
lon et  Villepin  décident  même ,  eod, ,  que  les  pâtissiers  seraient 
en  délit  s'ils  exposaient  ou  vendaient  du  gibier  mis  en  pdté.  — 
Toutefois,  il  faudrait,  ce  semble,  faire  exception  à  cette  décision 
pour  le  cas  où  l'exposition  ou  la  vente  aurait  eu  lieu  à  une  épo- 
que assez  rapprochée  de  la  clôture  de  la  chasse  pour  qu'on  dût 
penser  que  le  gibier  avait  été  mis  en  pâté  auparavant. 

Mais  la  prohibition  qui  nous  occupe  ne  s'applique  pas  aux  codo 
serves  de  gibier  et  autres  préparations  analogues  qui ,  dans  len 
usages  du  commerce ,  ne  sont  pas  destinés  à  une  consommation 
prochaine.  En  effet ,  ia  loi  veut,  comme  on  le  verra  plus  bas,  que 
le  gibier  saisi  pour  contravention  à  l'art.  4,  soit  livré  immédiate- 
ment à  l'établissement  de  bienfaisance  le  plus  voisin  ;  or,  cette 
disposition  exceptionnelle ,  dont  i'etiet  est  de  rendre  la  confisca- 
tion irrévocable  avant  que  la  Justice  ait  prononcé  sur  le  mérite 
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de  la  saisie,  prouve  que  le  législateur  n'avait  en  vue  que  le  gibier 
exposé  à  se  corrompre  daos  un  court  délai ,  et  non  pas  les  con-  - 
serves  de  gibier;  il  est  à  remarquer,  d'ailleurs ,  que  si  la  mise  en 
vente  du  gibier  a  été  défendue  d'une  manière  absolue,  pendant 
la  saison  où  la  cbasse  n'est  pas  permise ,  c'est  parce  qu'à  celte 
époque  le  gibier  doit  être  présumé  le  produit  du  délit ,  tandis 
qu'^  l'égard  des  conserves  de  gibier,  dont  la  préparation  peut  re- 
monter à  une  époque  éloignée ,  cette  présomption  manque  entiè- 
rement (Rej.,  21  déc.  1844,  alT.  Boissier;  D.  P.  4S.  1.  115).' 

Par  la  même  raison ,  les  SAlaisons  de  gibier,  comme  on  en 
voit  dans  les  ports ,  et  dont  l'origine  remonterait  à  une  époque 
od  la  cbasse  était  permise,  échapperaient  à  l'application  de 
l'art.  4.  —  V.  en  ce  sens  MH.  GiUon  et  ViUepin,  p.  100. 

S 17.  Mais  la  prohibition  de  l'art.  4  ne  doit  pas  être  étendue, 
soit  aux  animaux  qui,  bien  qu'étant  de  nature  sauvage,  sont  élevés 
comme  animaux  domestiques,  tels  que  les  lapins  de  clapiersy  les 
faisans  de  basse-cour;  soit  aux  bétes  fauves  qui  dévastent  les  pro- 
priétés,  tels  que  les  loups,  renards,  blaireaux,  putois ,  fouines , 
martres,  etc.  Ces  divers  animaux  ne  sont  pas  du  gibier  dans  le 
sens  de  la  loi.  C'est  ce  que  décide  Justement  M.  Championnière, 
p.  54. — Toutefois,  MH.  Gillon  et  ViUepin  estiment,  p.  107,  que 
sans  doute  il  doit  être  permis  de  transportar  au  domicile  des  chas- 
seurs  les  aoinuiux  nuisibles  tués  à  la  suite  d'une  battue  pratiquée 
eonforméroent  aux  règlements ,  mais  qu'on  ne  saurait  autoriser 
la  mise  en  vente,  la  vente  et  le  colportage  de  ces  animaux ,  sans 
ouvrir  une  trop  large  voie  à  la  fraude.  Cette  opinion  ne  nous 
semble  pas  fondée  :  alors  même  que  l'on  considérerait  comme  du 
gibier  les  animaux  dont  il  s'agit,  on  ne  saurait,  à  notre  avis,  leur 
appliquer  l'art.  4 ,  qui  ne  concerne  que  le  gibier  dont  la  chasse; 
n'est  pas  permise  en  tout  temps. 

Le  moi  gibier  employé  par  l'art.  4  ne  comprend  pas  les  ani- 
maux domestiques  et  privés  servant  à  la  nourriture  de  l'homme, 
mais  seulement  ceux  que  l'on  prend  à  la  chasse ,  et  dont  le  légis- 
lateur a  eu  en  vue  d'assurer  la  reproduction;  ainsi ,  le  transport 
de  lapins  domestiques^  en  temps  prohibé,  n'entraîne  aucune  peine 
(Bordeaux,  12  fév.  184S,  aff.  Barbouteau;  D.  P.  45.  4.  7i). 

liais  il  en  est  autrement  du  transport  de  lapins  de  garenne  :  ce 
transport  constitue  un  délit;  alors  même  que  le  préfet  a  déclaré 
ces  animaux  malfaisants  et  permis  de  les  détruire  en  tout  temps, 
s'il  n'a  permis  d'employer  à  cet  effet,  en  temps  prohibé ,  que 
les  furets  et  les  bourses,  et  s'il  est  constant  que  les  lapins  ont, 
au  contraire,  été  tirés  au  fusil  (Paris,  19  nov.  1845,  aff.  Alipe, 
0.  P.  45.  4.  75  ). 

liflS.  Le  gibier  d'eau  et  les  oiseaux  de  passage  peuvent  aussi 
être  vendus  et  transportés  pendant  le  temps  où  la  chasse  en  est 
permise  par  les  arrêtés  des  préfets,  lors  même  que  la  chasse  et 
coDséquemment  la  vente  et  le  transport  du  gibier  ordinaire  se- 
raient interdits  (clrcul.  9  mai  1844,  n«  4). 

Sfl9.  Au  surplus,  il  suffit  que  la  chasse  soit  défendue  dans 
u  département,  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'y  interdire  la  vente  et  le 
transport  du  gibier,  quand  même  elle  serait  autorisée  dans  un  dé- 
partement voisin.  Cela  résulte  tant  de  la  lettre  de  la  loi  que  des 
explicitions  données  lors  de  sa  discussion.  «  L'époque  de  la  clê- 
lare  des  cbasses  n'est  pas  la  même  partout,  a  dit  M.  Delespaul. 
Dans  le  département  du  Nord,  par  exemple ,  la  chasse  est  fermée 
souvent  au  l*' Janvier.  Au  contraire,  dans  un  déparlement  voisin, 
celui  de  l'Aisne,  la  chasse  est  close  ordinairement  le  1^'  avril.  De 
là  cette  question:  sera-t-il  défendu  de  vendre  du  gibier  dans  ledé- 
fMrtementdu  Nord  passé  le  1*' Janv.,  tandis  que  les  braconniers 
pourront  impunément  le  colporter  et  le  vendre  dans  le  département 
de  l'Aisne  jusqu'au  1^  avril? —  Autre  question,  a  ajouté  M.  Deles- 
paul :  l'époqoe  de  la  cléture  des  chasses  louées  dans  les  forêts  de 
l'État  n'est  pas  toujours  la  même  que  celle  de  la  fermeture  des 
chasses  ordinaires.  Je  prendrai  pour  exemple  une  forêt  située 
dans  le  département  du  Nord ,  la  forêt  de  Saint-Amand.  Tandis 
que,  d'une  part,  la  chasse  est  fermée  dans  le  département  du 
Nord  au  plus  tard  le  15  Janvier,  de  l'autre  il  arrive  que,  dans  la 
iorét  de  Saint-Amaud,  qui  fait  partie  de  ce  département,  la  chasse 
n'est  close  qu'au  15  mars,  parce  que  le  cahier  des  charges  le 
prescrit  ainsi.  Or,  ce  cahier  des  charges  a  sa  base  dans  deux  rè- 
glements du  P'  germ.  an  15  et  du  20  août  1814.  De  telle  sorte 
que,  dans  ledépartemeni  du  Nord ,  le  fermier  de  l'Ét«it,  en  vertu 
de  «on  bail.  Jouira  >  pour  le  transport  et  la  vente  des  produits  de 


sa  chasse,  d'un  privilège  qui  sera  refusé  à  tous  les  autres  chas- 
seurs du  département;  il  pourra  vendre  son  gibier  Jusqu'au 
15  mars,  tandis  que  les  autres  ne  pourront  vendre  le  leur  que 
Jusqu'au  15  janvier.  Quelle  injustice  et  quelle  bizarrerie!...  »-* 
«  La  réponse  est  toute  simple ,  adit  M.  le  garde  des  sceaux,  elle 
est  dans  la  loi.  Dans  tout  département  où  la  chasse  ne  sera  pas 
ouverte  ou  sera  close ,  il  est  interdit  de  vendre  ou  d'acheter  du 
gibier.  On  ne  peut  prétendre  que  la  clôture  de  la  chasse  sera 
fixée  à  la  même  époque  dans  les  différents  départements.  Quand 
la  chasse  sera  close  au  1^  Janvier  dans  un  département,  on  ne 
pourra  pas  y  vendre  de  gibier  après  le  1«^  Janvier;  si  elle  est  close 
le  15  janvier  dans  un  autre  département,  on  pourra  vendre  du 
gibier  dans  ce  département  jusqu'au  15  Janvier.  » — M.  Delespaul 
a  insisté  ;  il  a  dit  qu'à  supposer  qu'on  pût  ne  pas  voir  de  difficulté 
à  ce  que  l'époque  de  la  clôture  de  la  cbasse  variât  d'un  départe- 
ment à  un  autre,  il  y  en  aurait  du  moins  à  ce  que  cette  époque  fut 
différente  pour  les  localités  d'un  même  département,  comme  dans 
l'exemple  tiré  de  la  forêt  de  Saint-Amand.  —  M.  le  garde  des 
sceaux  s'est  borné  à  répondre  qu'il  n'y  avait  là  aucune  difficulté, 
et  qu'on  changerait  les  cahiers  des  charges  (dont  les  fermiers  de 
la  chasse  dans  les  forêts  de  l'État  voudraient  se  prévaloir  pour  se 
soustraire  aux  arrêtés  des  préfets  concernant  la  fixation  des  épo<* 
ques  où  la  vente  et  le  transport  du  gibier  est  autorisée). 

999.  Ainsi  donc,  la  vente  et  le  transport  du  gibier  ne  peu- 
vent avoir  lieu  dans  un  département,  en  temps  prohibé.  Le  trans- 
port y  est  interdit,  alors  même  qu'il  aurait  pour  but  de  faire 
parvenir  le  gibier  dans  une  localité  où  la  chasse  est  ouverte.-^ 
Que  si  la  chasse  est  ouverte  dans  un  seul  des  arrondissements 
d'un  département ,  la  vente  et  le  transport  ne  sont  licites  que 
dans  cet  arrondissement.  Conf.  M.  Perrève,  p.  3i.7. 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  transport  du  gibier  est  punissa- 
ble, quoique  la  chasse  soit  ouverte  dans  le  lieu  du  départ  et  dans 
celui  de  la  destination ,  si  elle  ne  l'est  pas  dans  le  lieu  intermé- 
diaire où  la  saisie  a  été  effectuée  (Paris,  23  nov.  1844,  aff. 
Edouard,  D.  P.  45.  2,  36). — On  objectait  qu'il  seraitpeu  raison- 
nable d'Imposer  aux  chasseurs  qui  ont  tué  du  gibier  dans  un  dé- 
partement où  lâchasse  était  permise  et  l'adressent  à  des  personnes 
demeurant  dans  un  déparlement  où  elle  est  également  ouverte, 
l'obligation  de  s'enquérir  si,  en  route,  le  gibier  ne  traversera 
pas  quelques  lieues  d'un  département  retardataire;  et  que  la  loi 
n'ayant  pas  prévu  le  cas  dont  il  s'agit ,  ni  formellement  assimilé 
le  transit  au  transport ,  le  doute  devait  tourner  au  profit  du  pré- 
venu. La  cour  de  Paris  a  pensé  que  l'interdiction  de  transporterie 
gibier  en  temps  prohibé  est  absolue  et  comprend  tous  les  dépar- 
tements de  la  ligne  parcourue  ;  qu'excepter  les  département  in- 
termédiaires entre  ceux  de  l'expédition  et  de  la  destination,  ce  se- 
rait enlever  à  la  loi  son  efficacité  en  facilitantla  fraude,  et  qu'ainsi 
il  n'y  a  nulle  distinction  à  faire  entre  le  transit  et  le  transport. 

S9 1 .  Ces  mots  de  l'art.  4  :  pendant  h  temps  où  lâcheuse  n*est 
pas  permise,  désignent  seulement  le  temps  qui  s'écoule  entre  les 
arrêtés  de  clôture  et  d'ouverture  de  la  chasse,  et  non  pas  le  temps 
de  neige  pendant  lequel  la  chasse  peut  se  trouver  momentanément 
interdite  dans  certaines  localités.  Ainsi ,  la  vente  et  le  colportage 
du  gibier  sont  permis  pendant  l'interdiction  temporaire  de  la 
chasse,  qui  a  lieu,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  par  suite  de  la 
survenance  de  la  neige.  En  effet,  il  faut  distinguer  dans  la  loi  sur 
la  police  de  la  chasse  les  prohibitions  générales  qu'elle  établit 
'elle-même  pour  tout  le  royaume,  et  les  prohibiiions  particulières 
qu'elle  permet  aux  préfets  d'établir  pour  chaque  déparlement  : 
en  ce  qui  concerne  spécialement  le  temps  où  II  est  défendu  d« 
chasser,  on  ne  doit  pas  confondre  le  temps  où  la  chasse  n'est  pas 
ouverte,  tel  qu'il  est  déterminé  chaque  année  par  les  préfets»  au 
moyen  des  arrêtés  de  clôture  et  d'ouverture  que  l'art.  5  leur  or- 
donne de  prendre,  et  les  temps  de  neige  pendant  lesquels  le  pré- 
fet aurait  cru  devoir  interdire  ia  cbasse,  en  vertu  de  la  dernière 
disposition  de  l'art.  9  ;  la  défense  de  vendre  ou  colporter  le  gibier 
pendant  le  temps  où  la  chasse  n'est  pas  permise ,  fait  partie  dea 
prohibitions  générales  de  la  loi  ;  l'art.  4 ,  qui  la  contient,  se  ré- 
fère à  l'art.  3  ;  le  temps  prohibé  dont  il  y  est  question  est  donc 
celui  qui  sépare  les  arrêtés  de  clôture  et  d'ouverture,  et  non  le 
temps  de  neige  durant  lequel  la  chasse  peut  avoir  été  accidentel 
lement  suspendue  (Rej.,  22  mars  1845,  aff.  Bignon,  D.  P. 45* 
1.  144;  Rctj.^  18  avril  184o,  aff.  Bernaudon,  D.  P.  45.  1. 209)* 


180 


CHASSE^-^Sbct.  8. 


9  99.  La  lof  n'interdit  la  vente  on  mise  en  vente  da  gibier  que 
pendant  le  lemps  où  la  chasse  est  prohibée;  elle  n'autorise  point 
les  préfeti  à  défendre,  durant  l'ouverture  de  la  chasse,  la  vente 
ou  le  transport  du  gibierqui  aurait  été  tué  ou  pris  à  l*aide  d'engins 
prohibés.  L'arrêté  contenant  une  pareille  défense  excède  donc  les 
pouvoirs  de  l'administration  et  n'est  point  obligatoire  pour  les 
tribunaut;  en  conséquence,  celui  qui  y  a  contrevenu  en  colpor* 
tant  du  gibier  pendant  que  la  chasse  était  ouverte,  n'est  point  pu- 
nissable, encore  bien  que  ce  gibier  ne  porte  aucune  trace  de 
blessure  faite  avec  une  arme  à  feu,  et  qu'ilsoitainslprésumable, 
mais  non  pas  pourtant  démontré,  qu'il  a  été  capturé  avec  des  en- 
gins prohibés  (Grenoble,  26  déc,  1844,  aflT.  Delaurier,  D.  P.  45. 
2.43). 

9MB.  En  cas  d'infraction  au  §  1  de  l'art.  4,  le  gibier  est 
saisi ,  et  immédiatement  livré  à  l'établissement  de  bienfaisance  le 
plus  voisin,  en  vertu  soit  d'une  ordonnance  du  iuge  de  paix ,  si- 
la  saisie  a  eu  lieu  au  chef-lieu  du  canton,  soit  d'une  autorisation 
du  maire,  si  le  Juge  de  paix  est  absent,  ou  si  la  saisie  a  été 
faite  dans  une  commune  autre  que  celle  du  chef-lieu.  Cette  or- 
donnance ou  cette  autorisation  est  délivrée  sur  la  requête  des 
agents  ou  gardes  qui  ont  opéré  la  saisie ,  et  sur  la  présentation 
du  procès-verbal  régulièrement  dressé  (art.  4,  $  3). 

994.  Il  est  clair  que  le  gibier  vendu  ou  transporté  en  temps 
prohibé  devait  être  saisi.  Le  but  de  la  loi  eût  été  manqué  si 
on  eût  laissé  aux  mains  du  délinquant  le  gibier  dont  la  valeur 
pourra  souvent  excéder  l'amende  encourue.  Le  même  gibier, 
d'ailleurs,  aurait  pu  être  alors  rob]et  de  plusieurs  procès- verbaux 
de  la  part  d'agents  dilTérents,  de  sorte  qu'un  même  délit  aurait 
pu  entraîner  plusieurs  amendes.  —  Il  convenait  aussi ,  pour  que 
le  gibier  saisi  ne  fùl  pas  Inutilement  perdu,  qu'il  fùl  livré  sur- 
le-champ  à  rétablissement  de  bienfaisance  le  plus  voisin,  — >  Du 
reste,  le  gibier  dont  il  s'agit  ici  est  celui  qui  a  été  saisi  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  4 ,  et  non  pas  celui  qui  serait  saisi  sur  le 
chasseur}  car  la  loi,  comme  on  le  verra,  interdit  expressément 
d'enlever  au  chasseur  son  gibier.  Les  motifs  qui  ont  fait  pro- 
noncer cette  Interdiction ,  savoir  la  nécessité  de  prévenir  des 
luttes  dangereuses ,  et  la  considération  qu'il  serait  Impossible ,  si 
plus  tard  le  chasseur  venait  à  être  acquitté ,  de  lui  rendre  le 
gibier  saisi,  n'ont  pas  paru  applicables  au  cas  dont  s'occupe 
l'art.  4  :  non-seulement  on  a  pensé  que  toute  résistance ,  dans 
ce  cas,  pourrait  facilement  et  devrait  être  surmontée ,  mais,  en 
outre ,  Il  a  paru  qu'il  ne-  pourrait  Jamais  y  avoir  acquittement, 
le  délit  résultant  du  seul  fait  de  la  mise  en  vente ,  de  la  vente  ou 
du  transport  du  gibier. —  V,  le  rapport  de  M.  Lenoble,  n^  133. 
Il  arrivera  rarement,  en  effet,  mais  il  n'est  cependant  pas  ab- 
solument impossible  que  le  prévenu  d'avoir  vendu  ou  colporté 
du  gibier  soit  acquitté;  il  n'est  pas  Impossible,  par  exemple, 
qu'il  soit  reconnu  que  la  chasse  était  permise  au  moment  du  pré- 
tendu délit.  Dans  cette  hypothèse,  qui  serait  passible  dés  domma- 
ges-intérêts résultant  de  ia  perte  du  gibier  remis  à  l'établissement 
de  bienfaisance?  (9ous  pensons ,  avec  MM.  GiUon  et  Villepin , 
p.  107,  que  ce  ne  serait  pas  cet  établissement,  qui  n'a  fait  que 
recevoir  ce  qu'on  lui  donnait,  mais  bien  l'auteur  de  la  saisie  ou 
le  magistrat  qui  l'aurait  autorisée ,  s'il  y  avait  faute  lourde  |t 
leur  imputer. 

S'il  y  a  dans  la  commune  plusieurs  établissements  de  bienfai- 
sance dépendant  d'administrations  distinctes,  il  convient  de  leur 
livrer  à  tour  de  rôle  le  gibier  saisi. 

Une  fols  livré  à  l'établissement  dAslgné  par  la  loi,  le  gibier  doit 
être  consommé  sur  place  ;  le  transporter  ailleurs  serait  enfreindre 
l'art,  4  (V.  M.  Derriat,  p.  41). 

Du  reste,  toutes  les  fois  que  le  gibier  est  saisi  par  application 
de  là  loi  des  douanes,  la  conflscation  doit  en  être  poursuivie  h  la 
requête  de  l'administration,  et  la  vente  doit  s'en  effectuer  à 
charge  de  réexportation  :  ce  n'est  pas  le  cas  d'envoyer  aux  hos- 
pices le  gibier  saisi.  —  S'il  y  a  lieu  k  dépérissement  de  l'objet, 
on  procède  conformément  au  décret  du  18  sept.  1811  (V.  ci-des- 
sus» p.  113,  la  circulaire  du  30  juin  1844). 

99A.  Il  est  à  remarqui'r  qu'aux  termes  du  §  3  de  l'art  4,  la 
recherche  du  gibier  ne  peut  être  faite  à  domicile  que  chez  les  au- 
bergistes, chez  les  marchands  de  comestibles  et  dans  les  lieux 
ouverts  au  public.  Celte  disposition ,  nécessaire  pour  que  la  loi 
nouvelle  ne  servit  pas  de  prétexte  àdes  visites  domiciliaires  et  à  des 


inquisitions  veutotrei ,  «  été  cependant  oomhattna  sur  la  molH 

qu'elle  fournirait  è  ceux  chez  lesquels  on  voulait  permettre  les 
perquisitions ,  le  moyen  d'échapper  à  la  surveillance  de  la  police 
en  déposant  leur  gibier  dans  des  maisons  tierces  où  l'on  ne  pourra 
pas  exercer.  Mais  cette  objection  n'a  pasemiiêché  le  législateur  d9 
poser  une  règle  qui  circonscrit  sagement,  dans  des  limites  etroitea, 
des  investigations  dont  l'abus  eût  été  si  facile  et  si  dangereux. 

990.  Suivant  M«  Duvergier,  p.  109  ,  si  un  aubergiste,  un 
marchand  de  comestibles  avait  un  dépôt  dans  une  maison  paril^ 
culière,  la  perquisitiqjn  dans  cette  maison  serait  licite.  La  loi  a 
entendu  Interdire  toute  recherche  au  domicile  de  celui  qui  aurait 
acheté  du  gibier  pour  sa  consommation  personnelle  ;  mais  elle  n'a 
pas  voulu  fournir  à  ceux  qui  font  commerce  de  gibier  le  moyen 
d'éluder  ses  prohibitions.  On  doit,  d'ailleurs ,  considérer  oopiine 
faisant  partie  de  leurs  domiciles ,  où  les  perquisitions  sont  par*» 
mises ,  tout  local  qui  leur  a  été  loué  ou  prêté  pour  exercer  Tio* 
dustrie  réprouvée  par  la  loi.  Telle  n'est  pas  toutefois  l'opinion  d^ 
MM,  Gilton  et  Villepin  ;  ils  estiment  que  le  simple  soupçon  qu'un 
marchand  de  comestibles  a  un  dépôt  dans  une  maison  particu* 
lière  n'autorise  pas  k  y  Caire  des  perquisitions ,  et  que  decidw 
autrement,  c'est  étendre  par  voie  d'interprétation  une  disposition 
rigoureuse  et  par  conséquent  de  droit  étroit.  Pour  nous,  noua 
inclinons  à  admettre  la  distinction  suivante  ;  si  la  maison  où  l'on 
prétend  qu'un  marchand  de  comestibles  a  un  dépôt  est  le  domi- 
cile d'un  tiers  que  l'on  soutient  être  le  complice  du  marchand  »  1% 
texte  et  l'esprit  de  la  loi  s'opposent  à  ce  que  Its  agents  de  râd'* 
ministration  puissent  s'y  introduire  et  y  faire  des  recherches  ; 
l'inviolabilité  du  domicile  doit  l'emporter  sur  toute  autre  considé* 
ration  ;  le  fait  qu'on  voudrait  réprimer  n'est  pas  assez  grave  pour 
qu'on  sacrifle,  en  vuede  cette  répression,  le  principe  tulélaire  qui 
proclame  inviolable  la  demeure  des  citoyens.  Dans  cq  cas,  l'opi- 
nion de  MM,  Gillon  et  Villepin  nous  semble  tout  à  fait  fondée* 
Mais  s'il  s'agit  d'un  local  loué  ou  prêté  au  marchand  de  oomesti* 
blés,  et  qui  n'est  le  domicile  d'aucune  autre  personne,  c'est  alors» 
à  notre  avis,  l'opinion  de  M,  Duvergier  qui  doit  prévaloir  (car, 
dans  cette  hypothèse,  elle  ne  contrarie  aucun  principe  constitn* 
tionnel,  et  elle  empêche  de  rendre  illusoire  la  disposition  légale 
qui  nous  occupe. 

Nul  doute ,  au  surplus ,  que  les  recherches  ne  puissent  être 
faites,  à  l'égard  des  particuliers,  partout  ailleurs  qu'au  domicile  : 
ainsi  les  voyageurs  peuvent  être  fouillés  ainsi  que  leurs  voitures, 

997,  La  loi  ne  se  borne  point  à  prohiber  la  vente  et  le  col- 
portage du  gibier  pendant  que  la  .chasse  n'est  pas  permise ,  elle 
interdit,  en  outre,  de  prendre  ou  de  détruire,  sur  le  terrain 
d'auirui^  des  œufs  et  des  couvées  de  faisans,  de  perdrix  et  de 
cailles  (art.  4,  alin.  4  ).  ^-  Cette  mesure  tend  à  réprimer  l'on 
des  abus  les  plus  nuisibles  à  la  reproduction  du  gibier  en  même 
temps  qu'à  faire  respecter  le  droit  de  propriété.-^  V.  le  rappert 
de  M.  Franck-Carré,  n"»  39. 

998.  On  a  proposé  à  la  chambre  des  députés,  non-seol^^ 
ment  d'interdire  la  prise  ou  destruction  des  œufs  et  des  couvéee 
de  faisans,  de  perdrix  et  de  cailles,  mais  d'en  défendre  aiiasl 
Vachat  et  le  transport.  On  a  proposé ,  en  outre ,  de  retrancher 
de  l'article  les  mots  :  mr  le  terrain  d^atUrui ,  de  manière  à  ce 
que  la  prohibition  de  détruire  les  œufs  et  couvées  dont  il  s'agit 
fût  eomplète  et  absolue.  —  Ces  deux  amendements  ont  été  riye* 
tés;  l'un ,  parce  qu'il  allait  contre  le  but  de  la  loi ,  l'autre  parce 
que  l'Intérêt  du  propriétaire  est  une  garantie  contre  tout  abus  de 
sa  part.  —  «  il  est  convenable ,  a  dit ,  d'une  part ,  M.  de  Moruy  « 
d'interdire  la  vente  du  gibier,  car  c'est  en  empêcher  la  destnic» 
lion  j  mais  il  n'est  pas  possible  d'interdire  d'une  manière  absolue 
la  vente  de$  mufs ,  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  fermiers  qui  élè- 
vent des  Œiufs  pour  les  vendre  aux  propriétaires.  C'est  un  com- 
merce irès-lielte,  qui  concourt  au  but  que  votre  loi  se  propose, 
c'est-à-dire  à  l'entretien  et  à  la  reproduction  du  gibier  en 
France.  «-^  Et  d'un  autre  côté,  M.  Lenoble  ajoutait  :  «  La  tel 
a  pensé  que  le  propriétaire  agissait  dans  son  intérêt,  c'est-à* 
dire  dans  celui  de  la  conservation  du  gibier,  lorsqu'il  faisait  re- 
cueillir sur  son  propre  terrain ,  soit  spontanément,  soit  par  le 
résultat  de  quelque  accident,  les  œufs  et  les  couvées  qui  peu* 
vent  y  exister.  On  peut ,  sous  ce  rapport ,  s'en  rapporter  au  pro^ 
priétaire  ;  il  ne  fait  pas  recueillir  peur  détruire:  il  ne  peut  dono 
y  avoir  de  motifs  pour  étendre  jusqu'à  sa  personne  la  prêhlbitiee 
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dtreMMfltlr  les  OMtéti  tescduvées  sur  fton  terrata;  mais  à  l^é- 
gftm  «te  fétranger  qui  parcourt  le  terrain  qui  ne  lui  appartient 
pis,  ^ul  tient  y  recueillir  des  œufs  on  des  couvées  pour  eu 
faire  un  commerce,  il  A*y  a  pas  de  motifs  de  le  ménager.  La  loi, 
au  contraire,  doit  sévir  contre  loi»  »  De  ces  observationi ,  rap- 
prochées du  texte  de  l'alinéa  flnal  de  l'art.  4,  Il  résulte,  on  le 
rfpète,  que  la  loi  n'Interdit  point  la  vente  et  le  colportage  û^% 
erafs  et  couvées  des  oiseaux  qu'elle  désigne,  mais  bien  leur  sous^ 
traction  et  leur  destruction  \  et  que ,  de  plus ,  elle  n'interdit  cette 
destruction  que  sur  le  terrain  d'autrul. 

••9.  M.  lyelespaui  a  proposé  de  rédiger  ainsi  la  disposition 
ipit  nous  occupe  :  «  Il  est  interdit  de  prendre  on  de  détruire  sur 
le  terrain  dMutruI  des  ceufs  et  des  couvées  de  misans ,  de  pei*^ 
êtix ,  de  cailles ,  d'ois9aux  autrw  que  les  ot^eau»  de  proie  et  (es 
petits  de  toute  espèce  de  gibier^  9—^m  Pourquoi,  a-t-Udiî^la  protec- 
tion du  paragraphe  final  de  l'art»  4  n'est-eile  accordée  qu'à  trois 
espèces  de  volatiles ,  les  folsans ,  lea  oaillea  et  les  pei-drix  ?  Quelle 
raison  y  n-t-il  de  ne  pas  l'étendre  à  tout  ce  qui  est  gibier...  On 
conduit  dans  les  champs ,  d^ns  les  bois ,  des  chiens  dont  l'uni- 
que occupation ,  pendant  que  le  maître  travaille ,  HX  de  chercher 
et  d^&trangler  te  gibier  qui  n^est  pas  d'âge  à  se  défendre  par  la 
folle  »  de  fureter  dans  lés  sillons  pour  y  découvrir  et  dévorer  les 
Jeunes  lièvres.  Pourquoi  ne  pas  comprendre  dans  l'interdiction 
l«ot  oe  qui  est  gibier,  non-eeutement  les  petits  de  lièvres ,  mais 
tes  couvées  d'oiseaux  de  quelque  espèce  que  ce  soit.».  Que  l'on 
eneepte  les  oiseaux  de  proie ,  les  oiseaux  dévastateurs,  tels  que 
la  pie-grièche ,  qui  est  aussi  un  oiseau  de  proie  ;  que  l'on  ex- 
cepte les  geats  et  les  corbeaux,  qui  sont  des  animaux  nuisibles. 
J'y  ooosens»  Je  le  demande;  nais  que  l'interdlciion  s'étende  à 
lent  te  reste.  »  Cet  amendement  n^a  point  été  admis.  On  a  pensé 
qu'en  tt  qui  concernait  les  oiseaux  de  toute  espèce ,  il  était 
rendu  inutile  parl'art.  9  ûi-dessuf  qui  aotoridé  les  |)rétets  à  pren- 
dre des  arrêtés  pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux  (  Il  faut 
ijouier  d'ailleurs  que  tout  propriétaire  est  parfaitement  maître 
dJ^eoipécèer  les  tiers  de  prendre  des  nids  sur  son  fonds  ).  Qusnt 
•et  peiia  4e  fs«l»  mpèee  da  ^>r,  in  toi  ne  les  pf otége  par  au<* 
cnne  disposition  particulière  ;  mais  cela  a  peu  d'inconvénient , 
parce  «|ae,  comme  le  fait  observer  M.  Duvergior,  p.  Hl,  leur 
Chlètément  ou  destruction  ne  peut  avoir  lieu ,  en  temps  prohibé, 
sans  éntk'atner  les  peines  portées  contre  le  délit  de  chasse. 

(1)  t"*  £<qrfM  .*  —  (  Mis.  pubv  C.  Thiérfoa.  )  >-  Le  13  «ôèl  tBtd^ 
TMrioii)  de  Reims,  se  présenta  è  le  aoes-préfectnre  de  cetlu  ville  pour  «e 
fm  éélhter  un  permis  de  port  d'araiea;  n'ayant  pu  l'obtenir  8uf4e- 
ikÊtÊf ,  il  déposa  In  1 5 1^»  et  les  certificats  exigés  par  la  ioi  ;  et  ^  riinn)  <ln 
lepi  de  in  somsie  consignée,  f l  crut  peaveif  cba^ser.  -i^  Le  31  du  «nHnè 
■aiS)  Il  fit  dressé  contre  lui  un  proe«ft-vefM  ttotiVé  «nr  Ce  qull  n'avait 
pn  exàiber  nu  permis  de  port  d^aHnM. 

Gondamoé  eo  première  instance,  il  M  aoqttHté  en  appM,  Mtenda  qu'en 
UàL^  Tiiiéma  n'a  pas  voulu  se  sonMtaire  au  payeMeat  da  droit  fixé  ptt>  la 
tei  pour  obtenir  un  permis  de  port  dVmet,  pniaqull  avait  tnttsigné  ce 
droit  huit  jours  avant  la  date  du  procès-verbal  ;  que,  depuis,  il  a  obtenu  le 
'ferais  de  port  d'armes  ;  et  qu'il  a  pu  croire,  d'après  oe  qui  parait  éto>e  «a 
mage,  que  laquitlaace  de  consignation  pouvait  'ui  servir  d^autorisalioa.— 
rarvoi  du  procureur  du  roi.  —  Violation  de  l'art.  1  du  décret  du  é  mai 
laiS.  —  Arrêt 

Là  toua;^Vo  ksaii.  1  et  3du dkret  du  4  mai  i8i2;-*Considérant 
qnH  a  été  reconnu  au  procès  que,  le  31  aoat  igld|  le  sieur  thiérion  a  été 
trouvé  chassant  avec  un  fusil  à  deux  coups  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  ftnij,  sans  être  porteur  d'un  permis  de  uort  d'armes  de  chasse;  que, 
d*apres  ce  lait,  ledit  Thiérion  avait  encouru  les  peines  d'amende  et  dé  coa- 
iweatioa  prononcées  par  lesdils articles;  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Parrondissemeni  de  Reims  a  doac  formellement  violé  ces  articles,  ea  rea- 
▼eflnt  ledit  prévenu  de  toutes  poursoites;  que  ce  renvoi  ne  peut  être  jus- 
lîné,  par  le  motif  énoncé  dans  le  jugement  dénoncé,  que  le  préveou  avait 
CMsIgné  les  droits  dus  pour  obtenir  ledit  permis,  puisque  le  décrel  précilé 
exige  ab9olumeal  que  le  permis  de  port  d'armes. soit  réeliemeat  déJivié, 
cl  que,  d'ailleurs,  ce  permis  peut  être  reposé  malgré  le  payement  provisoire 
des  droits  qui  y  sont  attachés;— D'après  ces  moUfs,  faisant  droit  au  pour- 
voi du  procureur  du  roi;  —  Casse. 

.  Dn  U  déc.  1819.-0.  C,  sect*  criin.-MSI.  Barris,  pr.-Bussdief^  ra(K- 
Hua,  av.g^. 

t»  Arnliw  .•  — (Ifin.  pub.  C.  BertOiU»)  —  La  coua  ;  —  Wù  les  art.  t 
et  3  do  décTCt  dn  4  mai  18!^  *,  -^  Considérant  'que,  devant  le  tribunal  de 
piemioftlnwanue,  lean  Bemfin  n^  poim  seoteni  qu'au  ttument  ju  Taii 
de  dusse  à  raison  duquel  il  était  poursuivi  i  il  avait  oMMm  vm  permis  de 


Sncrtoif  6.  •-  mis  piniM. 


Ii8#.  L*art.  li  porte  :  «  Seront  punis  d'une  amende  de  16  è 
100  fr.  :  -^  1*  Ceux  qui  auront  chassé  sans  permis  de  chasse ;-« 
3*  Ceux  qui  auront  chassé  sur  le  terrain  d'aulrul  sans  te  oonsnn- 
UMuent  du  propriétaire.  «^  L'amende  pourra  être  perlée  au 
doubte  si  le  délit  a  été  commis  sur  des  terres  non  déponliléet  de 
leurs  fruits  )  ou  sMl  a  été  commis  sur  un  terrain  entouré  d^ln6 
clôture  continue,  faisant  obstacle  à  toute  communication  nvee 
les  héritages  voisins,  mats  non  attenant  à  une  habitntton»  *»• 
Pourra  ne  pas  être  considéré  comme  délit  de  chasse  te  fait  dn 
passage  des  chiens  courants  sur  l'héritage  d'autmf ,  tersque  ces 
chiens  seront  à  la  suite  d'un  gibier  lancé  sur  la  proprtetè  de 
leurs  maîtres ,  sauf  l'action  civile ,  s'il'  y  a  Heu ,  en  cas  de  fton- 
mages;  —  3*  Ceui  qui  auront  contrevenu  aux  arrêtés  des  pré* 
fête  concernant  les  oiseaux  de  passage,  te  gibier  d'eau ,  te  diasss 
en  temps  de  neige,  l'emploi  des  chiens  lévriers;  ou  ans  arrêtés 
concernant  la  destruction  des  oiseaux  et  celle  des  animaux  nui- 
sibles ou  malfaisants;  —  4*  Ceux  qui  auront  prfs  ou  détruit, 
sur  le  terrain  d^autrul ,  des  œufs  ou  couvées  de  faisans ,  de  per<» 
drix  ou  de  cailles; —  5*  Les  fermiers  de  la  chasse,  soit  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  soit  sur  les  propriétés  dont  la 
chasse  est  louée  au  profit  des  communes  ou  éteiilissemente  pn* 
blics,  qui  auront  contrevenu  aux  clauses  et  conditions  de  iears 
cahiers  de  charges  relatives  à  la  chasse.  » 

il  convient  de  revenir  brièvement  sur  chacune  des  dispositions 
de  cet  article  qui,  comme  on  le  voit,  ne  prononce  pas  reaapri* 
soonemeal  pour  ceux  des  délits  de  chasse  dont  il  d'occupé* 

•3  i •  Ckatee  emne  permis,  —  il  oe  suffit  pas,  pour  édinpper 
aux  peines  prononcées  contre  ceux  qui  cbastent  sous  permis , 
que ,  dès  avant  te  IMt  de  cliasse  à  lui  imputé,  te  prévenu  ait  ré- 
clamé te  permis  et  même  déposé  la  somme  nécessait^  pour  fob- 
tenir;  il  faut  qu'il  établisse  que  d^à,  au  moment  du  Tait  dn 
chasse,  ce  permis  lui  avait  été  réellement  délivré  (Case*,  ^ 
déc.  1819,  11  fév.  iSâO,  Grenoble,  16  nov.  1823;  Cass.,  S 
mars  4830,  SO  avril  1837,  A6mars  1844)  (i);  7  mars  1823» 
aff.  CastcUan ,  n*  68. 

tiSti.  Peu  im,porte  que  celui  qui ,  nntérteurementau  procès^ 
verbal  dressé  contre  loi ,  avait  fait  des  démarches  pour  obtenir 
le  permis ,  et  obtenu  des  avis  favorables  du  maire  et  du  souS'» 

port  d'armes  I  mais  seulemeat  qu'il  était  eu  réclamation  pmirotewwr  et 
permis;*'-  Qoe  cette  prétendue  réclamation  ae  pouvait  justifier  ledit  lait 
de  chasse^  puisque  le  décret  précité  exige ,  d'«ae  manière  abMiue,  que  te 
permis  de  port  d'armes  ait  été  réellement  délivré,  et  ^e  œ  permis  peut 
tonionrs  être  refusé,  malgré  la  dcaiande  qui  aurait  <*té  faite  psiir  robtenir  ; 
— QuHI  oe  résaito  d'aueua  des  faits  énoncés  dans  rarrêt  de  la  cèur  royate 
de  Greaoble,  qae  iena  Dertaia  aK  produit  in  permis  d<*  port  d'armes  d^MO 
date  antéhcute  audit  fait  de  dmese;  ^  Que  4e  mol  il  dodit  arrêt,  portant 
qm  if  préœnu  t'étailesn/enNé  àiaiêi €omemma»u  kpermièéB  pan  d'armel 
de  dWuw,  a'étaot  point  appuyé  sur  te  fait  prévis  q«e  le  permii  de  peit 
d'armes  avait  éié  réellement  délivré  an  pré  veau  au  moaieat  de  lachanêi 
n'est  donc  qu'une  pure  dédsioa  de  droit  rraéae  sur  l'élai  des  teiu  IMI 
qu'ils  ee  sont  prêsealés  en  piemiire  insianee;  qoe  ^  dès  iors,  le  ftuvoi  du 
prévenu  des  poursuites  est  une  violalion  formelle  dodit  dêcaut  du  a  mai 
iUlti;  —D'après  ces  motifs; — Casse, Ole, 

Ik  il  fév  48:20.-0.  C,  sect.  orim.-AUL  Barris,  pr.-Busscbop^rap.- 
Fréleau,av.gén* 

V  Espèce:  —  (Min.  poK  0.  Boisson.)  ^  t$  nov.  18iS.-C.  de  Gre- 
noble, i^ch.^BlM.  Paganon,  pr.^Grasson,  av. 


4*  Espèes.' — (Mia,  pub.  CGosaet.)  — 3  mars  1856.  Ohm. 
HM.  Cbappia,tf.depr.-De  Crouseilbes,  rap.-lteGariempe^f.td'angén^ 

G*  Eipèeè  .•  —  (Min.  pub.  C.  t^pretx.)  —  La  cous;  —  Vo  le  déctel 
du  4  mai  1812,  qui  punit  de  peines  correctionnelles  quiconque  Mfk  trouvé 
cbassant  et  nejusliGarit  point  d'un  permis  de  port  d'armes  decbaise;  — 
Attendu  qu'il  nt  constant  et  reconnu  que  le  sieur  (Uipretz  avait  été  trouvé, 
le  tS  octobre  dernier,  cbassant  sans  pouroir  jastiGer  d'an  permis  de  port 
d'armes  de  cbasse,  et  qoe,  dès  lors,  il  avait  encouru  les  peines  prononcées 
)»ar  le  décret  ci-dessus  visé;  —  Altendu  loutefois  que  le  jugi'fnent  attaqué 
du  tribunal  de  Périgueux,  adoptatit  les  motifs  des  premiers  juges,  l'a  ren- 
voyé de  la  plainte,  sur  le  motif  que  le  sieur  Capretz  avait  fait  à  la  sous- 
préfecture  des  démarches  pour  obtenir  ce  permis,  et  qu'il  avait  pu  se  croire 
en  règle;  —  Attendu  qu'en  prononçant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  créé 
une  distinction  et  une  excuse  qui  ne  se  iroavent  pas  dans  le  Aécret  du 
4  mai  t8i^$  —  Qtte  ce  décrrt  ex%é  nettement  la  reprèsenUlîon  Âè  Tacle 
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CHASSE.  —  Sëct.  0. 


préfet,  ail,  depuis  le  procès-verbal,  obtenu  le  permis  :  cette 
circonstance  n'autorise  point  les  juges  à  lui  faire  remise  de  l'a- 
mende (Cass.,  31  déc.  1819,  afif.  Terby,  v«  Peine).  —  V.  dans 
le  même  sens  ta  circulaire  du  10  déc.  1844,  rapportée  sous  le 
n*  14  ci-dessus,  p.  115. 

•8S.  Mais,  dès  que  le  permis  a  été  délivré  avant  le  fait  de 
chasse  y  ce  fait  cesse  d'être  un  délit,  bien  qu'au  moment  où  il  a 
eu  Heu  le  chasseur  ne  fût  pas  porteur  du  permis;  il  suffit  qOMl 
soit  justifié  devant  le  tribunal  de  l'obtention  préalable  du  permis 
pour  que  le  prévenu  doive  être  acquitté  (Rej.,  19  juin  1813, 
Min.  pub.  C.  N...;Metz,  28  oct.  18i0;  Bordeaux,  ITjanv. 
1839(1);  Caen,  8  mai  1845,  aff.  Demonceaux,  D.  P.  45.4.  73. 

Mais  est-il  passible  des  frais  faits  jusqu'au  moment  de  la  pro- 
duction de  son  permis?  —  V.  infrà ,  n«»  464  et  465. 


eoosiitaaot  le  permis  de  port  d'armes;  —  Qu'il  n'admet  point  qa'ane  dé- 
marche quelconque,  dans  l'objet  de  se  le  procurer,  puisse  être  l'équivalent 
de  ce  permis  lui-même;  —  Que  cette  interprétation  serait  même. essen- 
tiellement contraire  à  IVsprit  comme  à  la  lettre  de  ce  décret,  puisqu'elle 
rendrait  illusoire  la  faculté  qu'ont  les  autorités ,  en  certains  cas,  de  refuser 
les  permis;  —  Et  attendu  que,  dès  lors,  ce  jugement  a  violé  ce  décret  du 
4  mai  1812;  —  Casse ,  etc. 

Du  20  avril  1837.-G.  G.,  ch.  crim.-BfM.  de  Bastard,  pr.-De  Groa- 
seilbesy  rap. -Hébert,  av.  géo. 

6"  Etpèes  :  —(Min.  pub.  C.  Lezat.)  —16  mars  1844.-Grim.  cass.- 
MM.  Jacquioot-Godard ,  rap.  —  Cet  arrêt  est  identique  an  précédent. 

(l)l'*£«p^.*~(PooceletC.  mîn.pub.)— La  cod»;— Attendu,  en  droit, 
que  lorsque  les  tribunaui  ont  à  prononcer  sur  les  délits  de  chasse  ou  de  port 
d'armes,  ils  doiyent  préalablement  examiner  si  toutes  les  conditions  dé- 
terminées par  la  toi  pour  caractériser  ces  délits  s>  rencontrent;  qu'en  fait 
de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  en  temps  non  défendu,  il  ne  peut  j  avoir 
de  délit  qu^à  défaut  du  consentement  du  propriétaire,  et  sor  sa  plainte , 
et  qoe,  relativement  au  délit  de  port  d'armes  de  chasse ,  il  est  nécessaire 
que  le  fait  de  chasse  et  l'absence  de  permis  concourent  pour  donner  lieu 
à  l'action  publique ,  principes  consacrés  par  les  art.  1  et  8  combinés ,  loi 
30  avril  1790,  et  1,  décr.  4  mai  1812  ;  -  Attendu ,  dans  l'espèce ,  que 
Théodore  Poncelet  n^a  pu  être  condamné  et  ne  peut  Têlre  pour  délit  de 
chasse ,  puisque  le  propriétaire  du  champ  sur  lequel  il  a  été  trouvé  chas- 
sant a  gardé  et  garde  encore  le  silence ,  ni  pour  délit  de  port  d'armes  de 
chasse ,  puisqu'an  moment  même  où  le  ^ arde  le  lui  a  demandé ,  il  s'en  était 
déjà  pourvu  et  pouvait  en  justifier;  qu'il  est  vrai  que  lorsque  le  garde  s'est 
présenté  à  lui ,  il  n'a  pu  le  lui  exhiber  à  l'instant  même  ;  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  de  dire  aussi  qne  celte  circonstance  ne  peut,  aux  yeax  des 
magistrats ,  constituer  le  prévenu  en  délit  et  les  porter  à  prononce  une 
peine  contre  lui  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1,  déer.  4raai  1812,  par 
cela  même  qu'il  n'aurait  pas  exhibé  an  carde ,  au  moment  où  il'  le  lui  a 
demandé,  son  permis  de  port  d'armes  qu'il  a  pu  oublier  on  avoir  égaré, 
quand  d'ailleurs  il  peut  justifier  que  lorsqu^îl  a  été  trouvé  chassant ,  il 
s'en  était  pourvu  antérieurement  au  fait  constaté  par  le  proc-ès-verbal  ; 
qu'il  y  a  lieu  par  conséauent  d'annuler  la  condamnation  prononcée  par  les 
premiers  juges  contre  le  prévenu;  —  Attendu  néanmoins  que  Théodore 
Poncelet,  soit  par  oubli  de  se  munir  de  son  port  d'armes,  soit  par  négli- 
gence à  en  justifier  avant  les  poursuites  dirigées  contre  Ini ,  s'est  rendu 
passible  des  frais  qne  ces  mêmes  oubli  et  négligence  ont  occasionnés ,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  le  condamner  pour  ceux  faits  seulement  jusqu'au  juge- 
ment dont  est  appel  exclusivement;  —  Par  ces  rootirs  ;  —  Annule  le  ju- 
gement dont  est  appel  en  ce  qui  touche  la  condamnation  de  50  fr.,  et  colle 
de  50  fr.  pour  tenir  lien  de  fusil ,  etc.  « 

Du  28  oct.  1820.-C.  de  Metz.-M.  Colmy,  pr. 

S*  Etpht  /  —  (Oucos  C.  min.  pub.)  —  Le  27  sept.  1838,  Dncos  se 
rendit  à  la  préfecture  de  Bordeaux  pour  demander  un  nouveau  permis  de 
port  d'armes ,  le  sien  étant  expiré.  —  On  l'ajourna  au  29.  —  Le  29 ,  au 
secrétariat,  un  employé  lui  dit  :  on  a  fait  droit  à  votre  réclamation  :  vous 
avez  obtenu  le  renouvellement  et  voici  le  permis  qui  vous  à  été  ri<^livré; 
mais  le  chef  de  bureau,  absent  pour  quelques  heures ,  peut  seul  vous  le 
remettre*  —  Ducos  no  pouvant  attendre,  répondit  :  «  Je  vous  le  laisse  en 
dépAt.  »  —  Le  30,  il  est  rencontré  chassant  :  il  explique  sa  position  aux 
gendarmes.  —  Cenx-ci  font  un  procès-verbaL —  Jugement  du  tribunal  de 
Blaye  qni  condamne  Ducos  à  30  fr.  d'amende,  à  la  remise  du  fusil,  comme 
eoupable  du  delil  de  cbasàe  ,  attendu  qu'il  a  été  rencontré  démuni  du  per- 
mis de  portd*armos. —  Appel  par  Ducos. —  Il  soutient  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire d'être  porteur  du  permis;  que  l'on  est  toujours  recevable  à  justifier 
de  Tobtentlon  préalable ,  et  que ,  celte  justification  faite ,  le  prévenu  n'est 
passible  d'ancnns  dépens ,  pas  même  des  frais  du  procès -verbal. —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  qu'un  permis  de  port 
^'armes  de  chasse  avait  été  obtenu  par  Léon  Ducos  à  la  prérecture  de  la 
Gironde ,  sous  la  date  du  29  sept.  1838,  veille  du  jour  où  il  fut  rencontré 
chassant  par  les  gendarmes  de  la  brigade  de  Saint-Aubin ,  sur  le  territoire 
des  oommuDet  de  Saint-Louis  et  Braud  réunies;  --  Attendu  que  l'impos- 


Celui  qui  a  été  trouvé  chassant  avec  armes  est  passible  de 
poursuites  dès  qu'il  n'a  point  justifié  d'un  permis  de  portd'armeSj 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  préalablement  sommé  de  faire  cette  Justifia 
cation  (Cass.,  26  mars  1825 ,  5  mai  1836)  (2). 

934.  Ainsi  qu'on  l'a  tléjàdlt,  ceux  qui  ne  prennent  part  à 
la  chasse  que  dans  l'intérêt  d'autrui ,  comme ,  par  exemple  ,  les 
traqueurs ,  ne  sont  pas  punissables  poiir  n'être  point  personnel- 
lement munis  de  permis;  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  pourvu  qoe 
la  personne  qui  les  emploie  soit  nantie  d'un  pareil  acte. — V.  su- 
prd  les  n»M  24  et  125. 

1t%%,  Chaue  sur  1$  terrain  d^autrui,  —  La  disposition  qui 
punit  ceux  qui  ont  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  (ou  de  ses  ayants  droit) ,  suppose-t-elle 
que  c'est  sciemment  qu'on  a  chassé  sur  le  fonds  d'autrui  ?  Il  est 

1 -. — 

sibililé  où  il  se  trouva  de  faire  l'exhibition  de  ceper|pis ,  lors  du  procès* 
verbal ,  ne  suffisait  pas  pour  le  rendre  passible  de  l'amende  prononcée  par 
l'art.  1  do  décret  du  4  mai  1812;  —  Que  cet  article  ne  peut  pas  être  en- 
tendu en  ce  sens  qu'il  y  ait  lieu  à  son  application  par  cela  senl  que  l'in- 
dividu chassant  ne  se  trouve  pas  porteur  d'un  tel  permis  au  moment  où  il 
est  rencontré;  —  Attendu  que  Léon  Ducos ,  prévenu ,  produisait,  devant 
les  premiers  juges ,  pour  se  disculper  du  délit  qni  lui  était  imputé,  un  per- 
mis de  port  d'armes  de  chasse  en  due  forme,  ayant  une  date  certaine^ 
antérieure  an  procès-verbal  ;  —  Qne  cette  justification  constituait  une  ex- 
ception péremptoire  ani  poursuites  dirigées  contre  lui  par  le  ministère 
public;— Qne  le  tribunal  correctionnel  de  Blaye  aurait  dû  l'accneillir,  etc. 
Du  17  janv.  1859.-C.  de  Bordeaux,  4"  ch.-MM.  Gerbeand ,  pr.-Doms» 
av.  gén. -Bordes,  av. 

(2)  1"  Espèce  .-—(Min.  pub.  C.  Dûment.)— La  coue  ;— Vo  l'art.  1  dée., 
4  mai  1812;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  texte  de  cet  article  qne  Umt 
fait  de  chasse  quelconque  avec  armes  est  réputé  délit,  et  conséquemment 
soumis  à  l'action  dn  ministère  public ,  aussi  longtemps  que  celui  qui  a  été 
trouvé  chassant  avec  armes ,  n'a  point  justifié  qu'il  eût  obtenu  un  permis 
de  port  d'armes  au  moment  de  la  chasse  ; — Que  ni  ledit  article  ni  aucune 
disposition  législative  n'ont  subordonné  le  devoir  de  cette  justification  à 
une  sommation  préalable  qui  dût  être  faite  au  pré?enn  ponr  le  mettre  en 
demeure  ;  que  le  permis  de  port  d'armes  est  nne  exception  que  le  pré  venu 
peut  opposer  à  l'action  du  ministère  pnblic,  mais  qn'il  ne  peut  faife  valoir 
utilement  sans  en  établir  la  prenve  ; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce ,  les  nommés  Dumont,  PlnmeteM, 
Georges  et  Bardin  ont  été  poursuivis  par  le  ministère  public  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Provins,  comme  prévenus,  d'apçès  un  procès- 
verbal  du  garde  champêtre  du  lieu,  d'avoir  chassé  avec  fusils;  que  les 
prévenus  s'étant  fait  représenter  par  un  avoué ,  sans  justifier  d'nn  permis 
de  port  d'armes ,  le  ministère  public  a  requis  et  le  tribunal  a  ordonné 
qu'ils  comparaîtraient  en  personne,  conformément  à  l'art.  185  c.  insL 
crim.  ;  —Mais  que  ,  snr  l'appel,  le  tribunal  correctionnel  de  Melnn,  con- 
sidérant qne  les  prévenus  n'avaient  pas  été  préalablement  requis  et  mis  en 
demeure  de  justifier  d'un  permis  de  port  d'armes,  a,  par  ce  motif,  dé- 
claré l'action  dn  ministère  public  non  recevable  et  inadmissible;  qoe  le 
tribunal  de  Melun  a  ainsi  formellement  violé  le  décret  dn  4  mai  1812  ;— > 
D'après  ces  motifs  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  26  mars  1825 -G.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Bnssdiopy 
rap. -Laplagne- Barris ,  av.  gén. 

2*  Etpice:  (Min^  pub.  C,  Levannier-Desvauviers.)  —  La  cour;  —Va 
l'art.  1  du  décr.dn  4  mai  1812;— Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
qne  tous  ceux  qui  chassent  avec  armes ,  sont  passibles  des  poursuites  qui  y 
sont  prescrites ,  s'ils  ne  justifient  pas  qu'au  moment  où  furent  constatés  les 
faits  de  chasse,  ils  avaient  obtenu  un  permis  de  port  d'armes;  —  Que  ni 
le  décret  du  4  mai,  ni  aucune  antre  disposition  législative,  n'ont  subor- 
donné la  nécessité  de  cette  justification  à  nne  sommation  préalable  destinée 
à  mettre  les  chasseurs  en  demeure,  et  que,  d'ailleurs,  d'après  la  nature 
particulière  du  fait  dont  il  s'agit,  cette  sommation  serait  le  plus  souvent 
impraticable;  —  El  attendu  qoe,  d'après  un  procès-verbal  do  23  août 
1835,  M.  Levannier-Desvauviers  avait  été  trouvé  chassant  avec  armes; 
que ,  par  la  citation  dn  16  septembre ,  il  fut  appelé  devant  la  cour  royale» 
non-seulement  pour  avoir  à  répondre  sur  le  fait  de  chasse  en  temps  pro' 
bibé,  mais  aussi  sur  le  fait  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  H.  Levannier-Desvauviers,  pour  justifier,  sous  ce 
point  de  vue^  le  fait  de  chasse  qui  lui  était  imputé,  aurait  dû  prouver 
qu'il  avait  préalablement  obtenu  un  permis  de  port  d'armes;  -Attendu 
qu'il  n'a  point  fait  cette  prenve,  et  que  même  la  cour  royale,  par  son 
arrêt,  l'en  dispense ,  et  met  à  la  charge  do  ministère  public  la  preuve  da 
fait  contraire,  preuve  négative  qui  ne  peut  être  exigée  de  lui,  soit  d'après 
le  texte  formel  du  décret  du  4  mai  1812,  soit  d'après  les  règles  générales 
delà  procédure;  —  El  attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  de 
Caen  a  formellement  violé  le  décret  du  4  mai  1812  ;  —  Casse. 

Dn  &  mail836.-C.C.9  ch.  crim.-HM.  de  Bastard,  pr.-De  GreuselUifS, 
rap.-Carré|  av.  gén. 
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à  remarquer  qne  la  proposition  d^ajouter  le  mot  iciemment  dans 
la  disposUioD  dont  Us*agUa  été  faite  à  la  chambre  des  députés 
par  M.  Ardaot ,  qui  la  motivait  en  ces  termes  :  «  Je  sais  bien 
que  la  loi  ne  s'occupe  que  des  actions  commises  sciemment; 
mais  je  désire  qu'il  soit  bien  reconnu  que  c'est  avec  Intention 
qu'un  a  chassé  sur  le  terrain  d'autrul.  Quand  on  chasse  sur  un 
terrain  dont  on  n'est  pas  propriétaire  «  on  ignore  souvent  la  li- 
mite de  la  propriété.  »  Mais  cet  amendement  n'a  point  été  admis. 
Quelques  auteurs  pensent ,  notamment  MM.  Glllon  et  Yillepin  , 
p.  236,  que  c'est  l'Inutilité  de  cette  addition  qui  en  a  déterminé 
le  rejet.  Ils  décident,  en  conséqueaee,  que  celui  qui,  chassant 
sur  la  propriété  d'un  ami,  avec  l'assentiment  de  celui-ci ,  aurait, 
par  pure  erreur,  dépassé  la  limite  de  cette  propriété  et  poursuivi 
sa  chasse  sur  le  terrain  d'un  tiers  dont  11  n'avait  pas  le  consen- 
tement, ne  serait  pas  coupable  do  délit  de  chasse ,  mais  passible 
seulement  d'une  action  civile  en  Indemnité  s'il  avait  commis 
quelque  dégât. 

Cette  solution  semble^  au  premier  abord,  parfaitement  raison- 
nable ;  néanmoins  nous  ne  la  croyons  pas  fondée ,  attendu  que  la 
volonté  formelle  du  législateur  a  été ,  comme  on  le  verra  plus 
bas  (n^*  352  et  suiv.  ),  de  ranger  les  délits  de  chasse,  non 
dans  la  classe  des  délits  proprement  dits ,  matière  dans  laquelle 
l'intention  coupable  de  l'agent  est  un  des  éléments  essentiels, 
mais  bien  dans  la  catégorie  des  contraventions ,  qui  sont  punis- 
sables dès  qu'elles  ont  été  matériellement  commises ,  et  abstrac- 
tion faite  de  l'intention  qu'a  eue  l'agent  lors  de  sa  perpétration. 

SSII.  Bien  entendu  qu'il  y  aurait  délit  de  la  part  de  celui 
qui,  n'ayant  obtenu  du  propriétaire  qu'un  consentement  limité 
à  certain  mode  de  chasse ,  à  certain  lieu ,  à  certaine  espèce  de 
gibier,  aurait  néanmoins  excédé  ces  limites. 

S 8 9.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  chasse  sur  le 
fonds  d'autrui,  que  le  chasseur  soit  entré  sur  ce  fonds  :  ainsi,  par 
eiemple,  celui  qui  sans  sortir  de  son  propre  terrain  où  11  a  fait 
lever  une  pièce  de  gibier,  tire  sur  elle  au  moment  où  elle  est  ar- 
rivée sur  la  propriété  d'un  tiers ,  doit  être  réputé  avoir  chassé 
sur  cette 'propriété  (ReJ.,  il  avril  1840,  aff.  Prégnard,  n^  489). 

98S.  De  même,  comme  on  l'a  déjà  vu ,  H  y  a  fait  de  chasse 
de  la  part  de  celui  qui ,  placé  en  dehors  du  terrain  sur  lequel  II 

(i)  (Talon  C.  Mabieux.)  —  La  cour;  —  Alteoda  qu'il  résulte  d'an 
procès-verbal  en  date  du  25  seplembre  derDier,  dressé  par  le  garde  cbam- 
yétre  de  la  commune  des  Grandes-Ventes ,  que  ce  garde  a  vu  sur  les  terres 
du  sieur  Talon  deux  chiens  courants,  et,  peu  d'instants  après ,  le  sieor 
Mahienx  à  une  distance  de  vingt  oas  des  terres  de  celui-là,  et  armé  d'un 
fusil  de  cbasse  qu'il  tenait  dans  l'attitude  du  chassenr;  que  l'un  de  ces 
cbiens  a  été  reconnu  par  le  garde  pour  appartenir  audit  sieur  Mabieux  ; 
—  Attendu  qu'un  procès-verbal  dressé  par  un  garde  cbampétre  fait  foi 
jusqu'à  preuve  contraire;  que  Mabieux  n'a  pas  même  tenté  ce  genre  de 
preuve  et  n'a  opposé  à  ce  procès-verbal  que  des  dénégations  ;  —  Que  le 
ministère  public  n'étant  pas  appelant,  il  n'y  a  lieu  à  l'application  de  la 
disposition  pénale  contenue  dans  la  loi  du  30  avril  1790,  mais  seulement 
à  une  condamnation  do  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  civile;  — 
Déclare  Mabieux  coupable  d'avoir  cbassé  sur  les  terres  du  sieur  Talon 
sans  sa  permission  ;  en  conséquence ,  le  condamne  à  10  fr.  de  donunages- 
inléréts  envers  ce  dernier  et  aux  dépens. 

Du  18  janv.  1843.-G.  de  Rouen. 

(î)  ffipéM.-—  (Delamyre  C.  Gastinç.)  —  4  nov.  1841,  Jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Montdidier,  ainsi  conçu:  «  Attendu  que  si,  du 
procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  du  canton  d'Ailly,  sur  le  rapport 
du  garde  particulier  du  vicomte  Delamyre ,  il  résuite  que ,  le  10  septembre 
dernier,  Casllog  aurait  cbassé  dans  un  enclos  de  la  commune  de  Grivesnes, 
appartenant  à  Pourcelle  et  du  consentement  de  celuj-ci;  qu'il  aurait  été 
surpris  ramassant,  sur  une  pièce  déterre  dépouillée  de  sa  récolte ,  appar- 
tenant à  Delamyre ,  un  lièvre  qu'il  avait  tiré  et  blessé  mortellement  dans 
ledit  enclos ,  il  est  constaté  qu'avant  de  pénétrer  dans  cette  terre ,  il  avait 
déposé  son  fusil  sur  le  bord  d'un  cbemin  qu'il  avait  suivi  depuis  sa  sortie 
de  l'enclos;  —  Que  ces  circonstances  ne  constituent  ni  le  fait  de  cbasse 


lui  délivré  antérieurement  au  10  sept.  1841;  ^  Déclare  Delamyre  non  re- 
cevabie  et  mal  fondé  en  son  action ,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dé* 
pens.  »  —  Appel  par  Delamyre.  —  ArrèL 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme ,  etc. 

Du  17  juin.  1843.-G.  d'Amieni. 

TOHB  VllI. 


n'a  pas  le  droit  de  chasser,  lance  ses  chiens  sur  ce  terrain  pour  y 
poursuivre  le  gibier  qu'Us  doivent  lui  ramener  (Rouen ,  12  Janv. 
1843  (1);  Rouen,  17  juin  1851,  afT.  BlvUIe,  n«  S5  jCass.,  26 
sept.  1840,  air.  Lannoy,  eod,), 

9B9.  Mais  celui  qui,  chassant  dans  un  enclos  avant  l'ouver- 
ture de  la  chasse,  y  blesse  mortellement  une  pièce  de  gibier,  ne 
commet  ni  le  délit  de  chasse  sur  le  fonds  d'autrui,  ni  le  délit  de 
chasse  en  temps  prohibé,  en  allant  la  ramasser  sor  le  terrain  non 
clos  où  elle  a  été  tomber,  alors  qu'il  n'a  pénétré  sur  ce  terrain 
qu'après  avoir  déposé  ses  armes  (Amiens,  17  Julll.  1842)  (2)  ;  on 
peut  dire ,  en  effet,  que  le  fait  de  chasse  a  été  consommé  par  la 
blessure  mortelle  faite  à  l'animal  par  le  chasseur  sur  son  propre 
fonds;  que  cet  animal  lui  a  été  dès  lors  acquis  par  occupation  ; 
et  que ,  par  suite ,  11  n'a  pu  commettre  an  délit  de  chasse  en 
allant  simplement  ramasser  sa  chose  sur  le  terrain  d'antnii. 

—  Inutile  de  remarquer  que  sous  la  législation  actuelle,  H  fau- 
drait, pour  que ,  conformément  à  l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens ,  le 
fait  de  chasse  dans  un  enclos  avant  l'ouverture  de  la  chasse , 
n'eût  pas  le  caractère  d'un  délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  que 
cet  enclos  fût  attenant  à  l'habitation  du  chasseur. 

SAO.  H  est,  du  reste,  évident  qu'on  ne  saurait  invoquer 
comme  excuse  d'un  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  le  peu 
d'étendue  de  ce  terrain  (Gass.,  23  avr.  1828)  (3);  sinon,  il  fau- 
drait dire  que  la  propriété  du  pauvre  est  moins  inviolable  que 
celle  du  riche  aux  yeux  de  la  loi. 

•Afl.  Lorsque  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  a  été 
commis  sur  des  terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits ,  on  sur  un 
terrain  clos  non  attenant  à  une  habitation,  la  loi  permet  aux  juges 
de  porter  au  double  l'amende  prononcée  par  l'art.  1 1  ;  mais  c'est 
là  une  simple  faculté  qu'elle  leur  accorde  et  non  une  obligation 
qu'elle  leur  impose. 

li  49.  La  loi  de  1790  défendait  au  propriétaire  on  possesseur 
lui-même,  à  peine  d'amende,  de  chasser  (ou  faire  chasser),  même 
hors  du  temps  prohibé,  sur  ses  terres  non  closes  et  non  dépouil- 
lées de  leurs  fruits  (Gass.,  9  Juin  1838(4);  16  nov.  1837,  aff. 
Glemenceau,  n*  253;  Rej.,  31  janv.  1840,  aff.  Jacquesson  » 
n*  250;  Grenoble ,  11  nov.  1841,  aff.  Gannet ,  n^  254). 

f  dé.  Mais  11  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  :  la  dlsposi- 

(3)  (Min.  pub.  C  Klein.)  —  La  cona ;  —  Vu  les  art.  1  et  5  de  la 
loi  du  30  avril  1790;  —  Attendu  que ,  d'après  les  articles  précités ,  le  fait 
de  cbasse  sur  la  propriété  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire 
dûment  constaté,  est  punissable  des  peines  qui  y  sont  pronon^s ,  quelle 
que  soit  l'étendue  des  propriétés  sur  lesquelles  le  délit  a  été  commis  ;  — 
Attendu  que  la  cour  de  Golmar  s'est  refusée  à  appliquer  les  articles  pré- 
cités, en  se  fondant  sur  une  distinction  qu'elle  a  établie  entre  les  pro- 
priétés considérables  et  les  propriétés  de  moindre  étendue;  —  En  quoi  elle 
a  méconnu  les  dispositions  des  art.  1  et  5  de  ladite  loi  du  30  avril  1790; 

—  Gasse  Tarrét  de  la  cour  royale  de  Golmar.  ^ 

Du  25  avril  1828.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly ,  pr.-De  Grottseilhes,r. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Gilbay.)  —  La  cona;  —  Vu  les  art  1 , 2  et  8  de  la 
loi  des  28  et  30  avril  1790;  ~  Attendu  que  l'art.  1  de  cette  loi,  lndé« 
pendamment  de  la  dépense  faite  à  toutes  personnes  de  chasser  sur  le  ler^ 
rain  d autrui,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  interdit  formellement  aui  propriétaires  et  possesseurs  do 
chasser  sur  leurs  terres  non  closes,  même  en  jachère,  jusqu'au  1*'  sep- 
tembre lors  prochain ,  pour  les  terres  qui  seraient  alors  dépouillées,  et, 
pour  les  autres  terres,  jusqu'après  la  dépouille  entière  des  fruits;  —  At- 
tendu que  ce  fait  est  un  délit,  même  lorsqu'il  a  lieu  dans  la  période  do 
temps  où  la  chasse  n'est  pas  défendue  par  l'arrêté  du  préfet ,  puisque 
Teiistence  des  fruits  sur  terre  sufBt  pour  constituer  un  dommage ,  non- 
seulement  au  propriétaire  ou  possesseur,  mais  encore  à  la  société  tout  en« 
lière,  intéressée  à  la  conservation  des  récoltes;  —  Qu'en  effet,  la  loi  du 
28  avril  1790  exprime  dans  son  préambule  qu'elle  est  rendue  pour  la 
conservation  des  récoltes ,  et  que  c'est  dans  ce  sens  qu'est  conçue  la  pre- 
mière disposition  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  2; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce,  le  fait  de  chasse  qui  est  l'objet  de  la  pré- 
vention, a  eu  lieu  bors  du  temps probibé  par  l'arrêté  du  préfet;  mais  que 
les  dispositions  de  cet  arrêté  ne  doivent  être  entendues  qu'en  ce  sens  que 
la  liberté  de  la  cbasse  n'existera  qu'après  que  les  terres  seront  dépouil- 
lées de  leurs  récoltes,  quelle  que  puisse  être  la  période  où  finira  la  prohi- 
bition de  l'autorité  administrative;  —  Attendu  qu'en  effet,  le  préfet  no 
peut,  ni  explicitement,  ni  implicitement,  autoriser  la  cbasse, en  quelque 
temps  que  ce  soit,  dans  des  terres  non  dépouillées  de  leurs  récolles;  et 
qu'à  cet  é^,  les  dispositions  prohibitives  de  la  loi  du  28  avril  1790 
sont  d'ordre  public  et  non  pas  purement  transitaires;  —  D'où  il  suit  que 
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Uoa  é»  la  loi  nenvelle  qui  peraei  de  daHbUr  r4mea4o  ^  W  ^ff 
chasse  sur  des  terres  «oa  dépouillées  de  i^ur^Xruiis,  u'&m  ^^qH- 
cable  qu'à  eeluiquj  ebasse  3W  la  terrain  d'aiitrui  s^e^  1?  aou^w- 
tementdu  propriétaire.  Cela  ressort  (iu  lei^ii^ipém^  de  Tari,  tl, 
et,  surabeodamiiient,  des  «iU»|i»»li4mA  ^onum  de vai)t  |a  «|)iq|bre 
des  pairs  par  M.pTftHekrr^ariré.r^^&ou^  J^#wplJ*e  de  la  loi  4e  )  790, 
«rt-il  dit ,  ii  est  iaterdM  au  pfopi'i^iilr^  de  okà^ï  mr  »^3 
prepfes  terres,  4aAi  w^^  ae  apat  paf  dépouillées  dQ  leqrs 
(ruiu;  sui  y  cliaase,  U  eat  en  dé'U-  C'^stir^r^ciaqiipânt  qitf$  opus 
ptayoB^  pas  voulu  cuivre  M  fîela  Ie9  eireiaeiUs  de  17^0,,^  Ql|? 
disoos-BAiis  à  fart,  1 1 9,,«  l^^awude  pourra  4ire  parlée  au  dPM- 
t)l^  ;  contre  qui?  contre  eeua  qui  aurQ4i<^li^#6  sur  le  torrau)  d>u- 
Irui  a^is  l^assqutlmeet  du  propriétaire,  si  le  délU  »  416  commie 
aup  des  terres  »w  escoFe  d^^ptiuill^^s  de  l^urs  fruits,  |l  e>K  pi^ir 
qu'il  B*y  a  d'awende  ^s«ii»le,  et  surtout  d'ameuOç  dpuble ,  que 
eaaiiYi  oelui  qw  oitasse  cw  délit  «ur  le  tarraio  d'auti'U  i  *•  t  i^pu$  adop- 
tons la  principe  contraire  k  oelui  qu^avaif  adwi^  'i^  )<>i  de  i  79Q,  i^a 
cireaastaiioequaiaterreéla|tcbai*»éada  $((«  im)dMU6li^  ^^r^  PP^A^ 
»q  délit  par  elleméme,  «sis  aeuiemeiii  vae  pif çpp^tanc^  aggra- 
vante du  fait  de  etoasse  sur  in  iefrain  d'auirni,  I»  -TT-  v^,  dan»  le 
méw  sens, le  second  cm)peFt  de  Hp  I^?qpWe«  p""  UQ,  Qpnf. 
Rouen ,  e5  oct.  ÎHéA. 

044*  Le  préfel  n*a  pas  le  dreit,  en  déclarap(  i^pl^ass»  9Mve/|e 
daps  uuB  oemiBunn ,  de  maiuieeir  néao wloi)  la  prphjbiiiQR  de 

chasser  sur  les  terrains  cou  verfs  de  leurs  récoltes  (V.  9¥prà,  p<>  7  i  ). 
^i  dosa  il  avait  pris  un  arrêté  co4iteoaal  MPasauiblablppro^il^iiion, 
«et arrêté  pèserait  pas  obiigstejj^  pour  lesti'U^UPatia.Mai^  Tindi- 
vldu  qui  >  couM'eviendrait, encba^i^at^  9ur  le léfr^iH  d'aulrui,  upu 
dépouillé  de  ses  fi^uits,  ne  serait  pat^sible  d'aucune  pejpe,  §'il  av^jt 
agi  du  noosentement  du  pmpriélalr§f  Ci  si ,  au  cpH(fitJrq  »  i|  a 
chassé  sans  ce  consentement,  la  peine  par  lui  encourue  est  aplle 
prononcée  par  l'art,  i  i  pour  fait  de  clias^P  sur  le  terraiq  d^aptrui 
sans  permission  du  propriétaire,  et  pou  p^  ppllç  plus  gr^ve  pprtpe 
par  l^art.  Il  ci-aprés,  contre  le  (ait  de  citasse  eq  (pp^ps  probjl^é 
(Poitiers,  16  nov.  1844,  aff.  barrette,  p.  P,  4j^,  9»  Pit  R<^J-> 
iajuill.  iai»,a(r.8erthault,  D.p.  4«,  1,  i9.-T.pon|rd,  Pfiéape, 
22  oct.  1844,  air.  Oeauviiiier»»  P.  P«  4».  4,  80]r 

944.  le  prévenu  qui  e^eipe  du  ppej^ulemeiit  du  propriétaire 
sur  les  fonds  duquel  il  a  chassé  avant  qu'ils  fussent  dépouillés 
de  Ipursfruil^,  ne  (aisse  pas  4'^ire  pupissablp,  conforpaéqientà 
l'art.  U,  si  le  conseu|eipept  qu'il  représente  ne  s'applique  p^s  à 
toutes  les  pièces  de  terre  eliargéea  de  leurs  récpUes  sur  lesquelles 
Il  s'est  livré  à  ia  ahaçse  (Paris,  7  déc  1844»  aff.  LiCgoua»  D.  P. 
45.  4.81). 

Ii  4S.  Celui  qui  a  chassé  avec  permis  sur  on  teppaln  dont  il  est 
propriétfiire,  niais  qu'il  a  affermé  ou  don(  il  a  vendu  tes  réceltes 
sur  pied,  ne  peut  être  ppMr^pivi  çorreclioniiel1emei)t,  quoiqu'il 
ait  agi  sans  rassentimeqiduferpilérppde  l'acbpieur  (V.  n<»  58); 
lUiiis  il  peut  être  aptiQpné  nu  (Ivil  pu  dqmipages-ipleréis,  s'il  y 
a  lieu,  par  le  fermier  ou  acheteur;  et  cela  quand  même  il  se  se- 
rait réservé  |e  droit  de  chasse ,  réserve  <}ui  n'emporte  pas  le 
diojt  de  porter  préjudice  à  autrbl.  —  Que  ^1,  ^u  contraire,  le 
chasseur  est  propriétaire,  poi)  d^  terrain,  mais  des  récoltes  ,  il 
est  évident  qqe  ip  fait  dp  ph^se  ne  poqvani  prejuuic|er,  d^n^  P^ 
cas ,  qu'au  ehasseur  |ui*iuémei  il  ne  peut  y  itvpir  lipu  poiitre  Iqi, 
à  raison  du  défaut  de  eonseolement  du  prophéiaire  du  (ouds ,  ni 
aux  poursuites  iVofflee  dont  parle  l'art.  36  ci-après,  ni  à  l'aggra- 
vation de  peine  prononcée  par  la  disposition  qui  nous  occupe. — 
V.  en  ce  seqs  M.  Champlonnière ,  p.  98. 

941,  i\u|ieq  dé9  inP(s:  «  sur  des  terre^  non  dépouillées  de 
leurs  fruits  ,  »  |p  projet  pprîftil  •  sqrdes  terres  pnsemencées  ou 

Iç  jugcrarnl  attai^ué,  ci)  refusant  (l'appliquer  au^  faits  du  procès  les  dis- 
positions pruhibilives  çî  p^qalcp  46  Ift  l^i  du  î^^  a^ril  179P|  lesa/ausse* 
n^eqt  interprétée!  ei  par  coQp^tmrnf  yi^\ée9  \  —  C48?e, 

Pu  9  juiQ  l858.Cf  C.|,i:|ii  çrfin*-MMr  de  gaiitard,  pr.-Hérjlhou , 
riiPr Heilo,  av.  géq. 

(1)  ^Mis  pub.  0.  Jacquef8et.)->-LA  cova;  — Attendu  qns  la  dispo- 
sitiou  de  la  loi  du  50  avr.  1 7U0 ,  qui  défend  ,  mépie  au%  prupriéiainu  ou 
poeseM^eurs ,  de  chasser  dan»  les  terres  non  closet  avant  ia  dépouille  en- 
tière des  fruits ,  ne  peut  s^utondre  que  des  terrée  qui  peMveul  produire 
encore  des  fruits  propres  à  être  recuites,  et  auxquels  te  passage  des  chas- 
seurs pourraU  causer  du  doMimage;  —  Que  le  point  de  saioir  s'il  en  est 
ainsi  d*ane  prairie  artiiicielis  au  mooient  où  Tini  y  chasse  est  un  véritable 


ch(H-gi4f4  i^  Ipurf  pxaiuit^.Ml»  H  »  (^\è  reeonDu  qqe  la  seule  cfr- 
f  ppsl^cp  de  r^n^empupempot  ne  devait  entraîner  aucune  aggra* 
vntion  dep^iqe*,  qi^'ll  fallait  pour  peUqueçetenseiqencementeùt 
prpdHit  d^$  planlii§  qpl  qu^ntr^ssent  Ipufs  fruits^  de  U  If^  suppreç' 
sien  du  mqlûnsfimençffçf.-r:^,  le  rnpj?.f|e  Mr  l^pnp^le,  n<»  84. 

|I4#'  Q^9^^A  ^  U  sub3(j(ptîon  du  m\  fruits  qq  ip ot  pro(fm7«, 
ellp  a  eq  lipu  f)Qur  cippêclierqne  les  trlbunaui^  qp  donoassçn(  i 
cette  derP^ère  e^pres^ion  un  seus  trpp  étepdqt  h^  qiot  /ru(/T, 
déjà  ppqswé  Pl^f  'a  loi  de  J79(),eMnlprPrété,çpmqîeoq  le  verra 
plus  bas,  par  1^  iurispi'qd<ÇpÇ8|  »  P^P  J?rérér4i)|e,rT- y,  les  motlb 
eirapp.,  n°"î{7  P^  ??, 

f  49.  On  a  prppû3ér  ^  14  chambre  deç  dépqté;;,  d'ajouter  k  la 
dispo^iUPP  qui  upus  ocpupe  ces  mot§  :  «  poqrvq  que  ces  fruits 

soient  ^UfcepMble?  d'^prPMver  qp  dwmgç  rffîl  pjir  le  f^it  du 

Phfis^pr.  H  Cet  §{f)ppdçu)pnM  p^Hr  ^ui,  a  dU  N.  Ppiespaul.  son 

autpur,  fi  de  fairp  cpj^^er  wnp  div^rgepcç  qui  s'^^t  Introduite  de- 
puis quelque  temps  dans  les  décisions  judiciaires,  tes  unes  dis- 

tipgqpn^  eutri»  Ip  pas  pq  la  pièce  dç  (çrrg^  éPçprp  chargée  de  sa  ' 
récQllq,  pepl  sottprlr  un  domiqç^^e  par  le  ftil  dv  cfca^seur,  et  ce- 
lui, au  POntrairp,  qtj,  4  catfj^e  dp  1^  ojiiyre  même  de  la  récolle 

dans  leqppiiei^  ç)i#i?pe  a  eq  |iep,  par  exemple  dps  iréfles  qui  sont 

au  regain,  çe^n  récolte  n'e§t  sq^^fîPPtit^lP  d'en  éprouYpr  aucune 
çsp^ce  de  domm^fP*  Qp  çpndenine  dans  |e  premier  cas,  on  ao- 
qqjjted^n»  IP  secppdr  P'aulrps  (iibun^n^,aq  ronlrajre,  s'atlachant 
strictement  i  la  lettre  dP  !f^  iPii  cpndau^nent  daps  tpuie  espèce  de 
cas;  dp  lellp  sortp  qqç«  dans  periains  départements  où  la  propriété 
csMoqjourçenjaPhèrp,  lapbçigse  dpvjentai)§olument  impossible. 
Ilesi  très-e§gpulie|,  sjjlpq  pioj.  dp donner  ^j'^rijclp  le  plus  de  pré- 
ÇlâÎQR  pOssi|)lpptdt)  chercher  4  cpiicjiier  les  Ipt^^r^isdu  cultivateur 
avec  l'exercice  praticable  d*qo  drpit  ppur  lequel  |e  propriétaire 
eurn  pnyé  M"  \W^^  ^3se;c  élevé.  C'est  ^  qqoi  te^d  mon  amende- 
fueqt.  4  lae|)j^mbre  dps  pair^i  la  gut-'^tioi)  quie  je  sqqlève  a  fait 
i'ol^el  d'un  f|4i)^l  Prplopgé*  Cpr|«^ins  orqieqr^  disaient  ;  Pour 
qu'il  y  iMi  ÂpMU  il  f^Pl  une  pondjtjQp,  c'est,  §i  op  a  passé  sur  uo 
Ptaïupdç  |)lé,  p^r  ej^pfflulp,  quple  |)lé  fût  pu  tqyf^u^,  pt  que  le  fait 
de  dusse  ^it  capsé  qf|  dommage  pûçl  au)i  r^^^P't^^t  fi'autres  ora- 
tpqps  ont  soutenu  le  çontrairp.  tps  observations  les  plus  coptra- 
dipjpires  ont  été  éph^ngées.  f  V^ddltion  prppqséç  pp  fut  pas  ac- 
cueillie, ce  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'à  ce  qu'elle  a  été  jugée 
inutile  *,  cqr  on  ne  yoit  pas  de  motjfs  pqur  oup  |'aq|ende  encourue 
pour  f^lt  dp  chassé  sur  Ip  terrain  d'autrul ,  diltt  être  portée  au 
dûi^blp ,  ^'ij  n'avf^H  été  causée  aqcun  dP^uP^Sé  r^P(  ^U  proprié- 
liiire  dp  ce  terrain- 

f&O.  La  disposition  de  la  loi  de  4780  qui  interdisnlt  de 
chasser  daqs  des  terres  non  dépouillées  de  leurs  fruils,  ne  devait 
s'entendre  que  des  terres  qui  pouvaient  |)roduire  encore  des 
fruits  proprés  à  être  récoltés  et  auxquels  le  passage  des  chas- 
seurs pouvait  causer  des  doipmnçes  (  1\p].,  3t  janv.  1840)  (i). 

•^1'  l-P  point  de  savoir  Vil  Pi»  ^lait  i^msl  d^upe  prairie  arli- 
Hplelle,  au  pippientqù  TPH  V  a  çh4ssé,  p^îtqn  vériiiible  point  de 
fuit  subordonné  à  la  (ertiiUe  du  soj,  auii  variations  dp9  saiso/)8 
otauiL  usages  du  pa^s.  Dès  lors  il  u'y  a  violation  d'aurune  ici 
dans  lejugeneniqui  renvoie  des  poursuites  le  provenu  d^iin  dclit 
de  chasse,  s'il  lésulte  de  ce  jugement  que  le  prélemlu  délita  eu 
lieu  sur  une  pièce  de  luzerne  dont  la  deuxième  coupe  a\ait  été 
faite,  qui  prêtait  plus  destinée  ii  être  faurbéPte^qui  n'a  pu  éprou- 
ver aupun  dommage  du  fait  de  chasse  (même  ari-ét). 

S5li.  De  même,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  a  refusé  de  vc- 
garder  comme  non  dépouillée  de  sa  récolte  une  prairie  arlilleielle 
dont  la  première  poupe  ^valt  été  enlevée,  n'encourt  pas  ia  eas^< 
liQn(Rej.,  4fév.  i83Û)  (âj;  ' 
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pqinl  de  fuit,  suhpnlonq^  ^  la  fertilité  du  so|,  4111  variation»  de»  sal^^nb 
et  au]^  usa^i'S  il^  P^ys;  -^p^  ^juM  ré>ulte  stifl|sanimeni  du  jugement  nt- 
ta(|ué  qup  le  \^\\  de  cb^sse  dont  il  s'aj^ii  a  eu  lieu  sur  une  pièce  do  liitcrne 
duiit  la  d.  tixi^nip  cpii)iea^aH  ^^^  ^^îM'i  <1"1  uVlaîl  phis  déclinée  à  Nre  fau- 
c|)ée  del'anqép,  et  q^j  n'a  pu  ëtirouvpr  aucun  dommage  diidtl  fait  de 
chasse,  —  Uil'ainsii  en  renvoyant  Eut^^ne  Jacquesson  des  poursuites  di« 
rigéi'S  contre  lui|  le  tribunal  d*appel  de  Mcluu  u*a  violé  aucune  loi}  *•* 
Iteirlle. 

Uq  31  janv.  18tO.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Meyronnet  de  SainUMare, 
f.  f.  de  pr.-Vincens  Saint-Laurent,  rap.-llello,  av.  gén.-Garaier,  av» 

Nm-  Mille  jour»  vrét  ideeUqs^  (Iftp.  pal).  C.  OeUUre.) 

(2)  Espict  :  —  (  Mia.  pub.  C.  D|innd.  )  »  16  qof .  Ig39 ,  Jugemaat 


CHASSE.  ~Sect.  6. 
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ÈBê*  ToQtefotii  te  pHoeift  4^1  pwnUHM^  dt  ees  âécf- 
•l#«a«  et  êviYftnl  lequel  la  question  (M  sèvolt'  si  les  inUdiiitd  dont 
une  terre  est  eotterte  sont  dé  véritables  fruits ,  dans  te  sens  de 
Il  loi|  auxquels  pataie  préjudicier  le  passage  des  obtUsenft,  est 
une  question  de  fait  laissée  &  i'appréoiatloa  settYeraine  dte  Jtiges 
du  fond  }  oe  prlMiflei  diseli6»ifoiid ,  n'a  polet  leajottrs  é\ê  ftgoe- 
reusenent  suit,  par  ia  cetir  seffrèoie ,  eaf  elle  a  \)rotibûCé  la  cas- 
satien  d'an  jugeneBl  qal  atait  refasé  de  oolisM^rer  une  terre 
anëemeaeée  en  ftvnieat  eorome  ebarget  de  froits  ait  rnoM  de  )ati- 
tier  (0aS94|  16  novj  lestT)  (i).^BH  efltet^  M  eear  de  (sassailoA, 
surtout  en  matière  pénale  4  de  se  regarde  i^as  comme  liée  par 
desappréelations  qui  tovebeat  dlreetèiiettt  à  la  qnaliflcalton  d«s 
délil8<«-^V»  en  ea  seas  ^  aes  ebservatloas  y  \*  Cassâtkni  ^  n*'  1294 
et  suir^ 

•lt#.  lies  prodnlls  da  la  terre  destinée  à  être  enfOcrté  ètt#  lés 
Ueaa  mêmes  poar  senrli*  d'eegraili  1  tell  qne  lés  pais  lipitis  et  le 
Ué  BOiri  ae  eaaraient  élre  repaies  deè  fruits  dAoe  le  seas  des  lois 
sur  la  ebasse  (GreaoMei  If  noTj  i84i)  (<)• 

•aa«  TdutefWa  I  ta  obttr  de  QoiflllH'  a  )f  gé|  ctt  iens  oeatraire , 
qne  «  les  pets  lupins  ferment  mié  prodHctlod  utile  de  la  terfe 
etfirot  partie  des  réeeltes  dfdinail^  dH  tdltivdtears  fie  la  con- 
trée »  (Golmaf»  é  d«c.  t844',  aff.  Stiasy,  D.  P.  49.  4«  TO). 

•^•.  Il  a  été  déeidé  qoe  le  fait  d'aTdir  oRas^é  sur  oti  ehantp 
da  saiafeln  coupé  dvpals  qofnse  jours ,  ne  oonstittte  pas  le  fait  de 
ebasse  sar  deb  te rred  aed  éépeatiléès  de  leui^s  fruits  (Boarges  , 
15  aoti  1941  y  BÏÏ4  Mln.pub^  €4  Gollfemot).. 
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du  tribupai  de  Melaoi  readu  sur  appeli  ea  cra  termes  s  —  «  Aiteadu  qat, 
s'il  résulte  a^uD  pruc^s-vèroal  dressé  par  les  geodarmes  V  dénoiumés  le 
^6  ^bl.  m^f  (U\é  lé  siëuf  iâtffues  Durand  a  é(é  trouve  cfiassant  dans 
9M  {H«el  ffir  ïfm  M  l^cbTtéë  à  ^stihéë  à  hîibf  pour  grainô,  il  e$t 
«SnHtigl  ad  prtsm  ifde  Hl  rffe^  thiraTTS  àVah  perrftissitm  de  cbâ^së  du 
^repriéialre  de  la  llrlde  d«  NqeeHê  êé\iénti  fceité  pfftfè  de  féfre;  ((iill  é»t 
auMÎ  ceastam  i|ae  la  prtmiêffto  coOpt  pS  atait  ttté  r^caHillê;  ^  AHHiéii 
9«e  la  sî^ur  Tradooi  lotaiaire  de  oetle  feritfeei  le  seal  iatéftsdé)  d'apOMt 
iateaté  d'aclioa  cootre  purandi         . 

Atlenda  au*à  r^ard  du  propriétaire  ou  do  $oa  ayiutt  cause ,  et  an 
pi^Spnce  seutehieni  dé  fa  panié  publique ,  une  pièce  de  terre  easeDiencée 
h  pà\fïé  atltfl(fieitè  ffdfit  h  tfreitfiété  cùùpë  a  été  enlevée,  ôe  sadrail  élre, 
tfaiH  te  télflfA  m  tatfMbeé  W  pefHrfsc,  MsM^rée  cbxhm  fï6tï  défioUilIde 
de  9H  frUltt)  qelm  raët,  à  em»  épo(f(f^;  l^s  td^l^s  cMVeftM  d^  mtt  surle 
de  traits  sont  lalilôl  deftinlSf  fc  Mrs  fâétméfS,  iMtôt  SèitSéfvêêt  ptitn  le 
fâiurage^  laniét  mèiie  Ocsilaéss  S  être  nioarnéw  avee  (èuf  rleoile  ^i 


tee ,  Boil que  la premierp  ou  la  deuxième  coupe  vieooe  aeire  enievee,  ei 
que  tt»  diltereflted  péHddeé  feâdfairnt  fort  dilncné  f  datis  la  pratique , 
rapprédalioé  dd  Tèi^ifàttré  âaC  dé  cette  sorte  de  èottoi'e  à  l'iri«(aht  de  ta 
éammissiafi  dd  fift  êé  eMféè;  qtfèi  &m  à\t^rkhi\6h  itë  pëdt  èifô  faite 
aaineomit  si  esnteaal)lt*Mi^  qtfe  «fff  la  f^im  (Tultè  ftaflië  ^Hle  ;  ^  At- 
tendu «  turloati  qae  défendre  la  chasse  daas  les  prairies  ariiDcieRes,  aex 
propriélaires  au  a  leur  ayants  oaiiae  »  ee  çËtéi  la  leor  iitti«rdii%  enbtre- 
nent  par  le  {ail,  puisijuf  c'est  aae  citose  résonnas  qu>  l'épSqut  où  ia 
cbassa  est  ouverte,  le  aibier,par  suite  de  i'enlèvemeat  de  toutes  les  eé- 
féalla»  ée  fétîrë  d^ns'TêS  prairies  àriificieilet,  et  que  ê>si  là  seulement 
qoe  peut  eCi^  (rris  fè  pMsir  ffè  là  /^asSo;  -  Aitendii  que  èette  fhanlère 
dlnl^rprétFr  la  loi  ébntlllè  t6Ut  à  h  Î6ïk  f  intérêt  de  rapricùKut-é  et  de  la 
saciéie,  et  e<>IQ1  ëa  dtoft  de  pftfrtClé  à(m  tk  châàM  est  adjodrd'hui  fine 
partie  sassatiellt/  a  ^  PowVoli  -^  Arréb 

«  La  ooDB }  ^  Attenda  qae^  dans  Vétâl  lès  ftfts  déciSréd  eehbtants  par 
le  jagemeat  atlaqaé,  la  tribunal  •orrae&iaantl  de  MeluS  n'a  rioM  aucune 
disposition  de  ta  loi;  ~  Rejette,  etc.  » 

m  I  tii,  tSôO.-ti.  C.«  ch.  crim.-MU.  ClianiereTne  «  xap.-Ri«ard, 

A)  t  Iftô.  pub,  &.  Ctémenceda.  )  —  LÀ  cona;  --  Vu  les  art*  1  al  8 
le  m  IW  dé  te  à  Sb  sVr.  im\  -Attendu  que  faH.  1  ,de  la  loi  pré- 
Ihée,  fRdMéadttflhûM  de  A  dé^eflUc  Mb  k  tdiité  peribfim  d'e  chasser  sur 
h  testais  d'aëiraf,  SI»  Su^^tte  nm^  ({ué  ce  ^oft,  Ms  h  dyntelifèltfetfl  du 
iJrepMtsirei  iatérdit  l6nn#llemettt  Ma  pftfptiNai^sS  4i  |yè§»b1$^ù^l  de 
shassfff  snr  Isars  terres  n<ni  doses,  rnéiae e)l  jacbérsi  jn^u'au  ff*^  sept. 
Isa  praubaîa,  poat  ica  tefreaqui  seraient  alors  dépauiHéeéi  al  pour  les 
antres  tértes  iusqn'après  la  dépouille  entière  dos  fruits;  -^Aliendu  qac 
rinterdjciioii  K&le  ani  pro^rUtaint  et  poueuturn  s'applique  à  plus  forte 
ttbOn  a  dbut  ijA  se  livreraient  à  la  citasse  sur  tin  terrain  dont  jU  ne  se- 
fêim  dl  êroértffall'eS,  ttl  (td^eSlNfï,  tor^ùe  éé  terrain  .  s'il  est  non 
«es,  fle  Serait  pal  d«|lbaffl8  dé  iki  ffulfèl  ^  Attéhdb  due  th  fàh  ésl  un 
Mil ,  «SMS  isrs^UMI  b  Hèd  dbtti  Id  périéde  de  temps  Wk  là  febasSè  é'est 
pas  déisndae  ^r  rarrèlé  du  préfet ,  paisqM  l'etilteiVée  défr  fhlits  sur 
Isrra  safit  font  eonsiitacr  an  domoMie,  non  seutemsat  m  frapriétaire 


969^  ...Et  qu'il  en  êstdèmMlé  dtifait  d^avolr  chassé  en  temps 
Hofl  p^oMbé  stir  des  eftStlipâ  enSerâértdés  de  pommes  de  terre , 
eefalt  d'étant  pas  dé  ddta^ë  à  causerie  moindre  dommage  à*celte 
èbrte  de  pl'OduiJllén  de  fa  te^ré  (Côlfttaf,  lô  nov.  1842^  min. 
Pttb.  0:  tterïOg;  Qi  léilfià,  H  ocl.  i«44,  alT.  coq,  D.  P.  45. 4.  79). 

9Aê.  Ces  décisf6f)^  où\  pd  étfe  sàhé  doute,  dans  les  espèces 
ob  elles  ont  él6  rettdtiéà,  dé  èdgës  applications  de  la  loi;  néaii- 
ttbitiS  non*  tfè  p^nSôHà  piii  flù^on  doive  les  ériger  en  règles  ab- 
solnrti  appif('dbl^S  à  lôu§  le§  Miânîps  de  itt^me  nature.  Ainsi  que 
le  mit  Irès-blêM  WbséfV^r  M.  CharUplcfinlôré ,  p.  iOà,  des  chas- 
seurs, à  cO(j|*ré  surtout ,  pëuVeht  causer  dé  gravés  dommages 
dans  ud rc^gSln  dd  dàbs  (Ih  eAâtfip  de  pommes  dé  terre;  c'est  le 
dodimâgis  eatiSé  qui,  ddns  ee  càd,  dort  dëterminer  rappilcatton 
de  ht  loi. 

ftBHi  Aniultmâ,  ^tiândteé  MWh  ârônt  de  telle  nature  que  le 
ton  de  tïhd^së  Mit  dû  fteeesêaLlt-ëdfôtil  léiit"  câuseï'  un  dommage , 
le  ministère  t^tibtiû  n^ést  point  teilti  de  (ibôuver  la  réaliié  de  ce 
dotflMfljé,  smiVébt  imi^ôsSiUlë  à  ôbdstatér. 

•100.  On  éédiphBiîd  que  ta  éha^é  dàhè  lès  fècôftes  d^autrui 
èsluO  dém  dlstlhët  de  celui  dé  dévastation  prévu  par  Part.  AU 
Ci,  péd.  Il  ft*est  t^s  saffs  exemple  4ue  ces  deiix  AèWii  se  trouvent 
féuhl^;  dnhs  ce  cas,  ié  fait  d^âVotr  niéchàmoient  détruit  des  ré- 
eolte^  h'éehàppef-éit  t)&â  aux  peihêâ  portées  par  le  code  pénal , 
pttl^é  (\n*\[  auf-Mt  ett  lien  étt  raédië  temps  qu'un  fait  de  chasse. 
.  Le  Ikit  de  tliasse  est  pâréllloiiiieht  dislind  dit  fait  d'avoir  passé, 
l^Alté  en  éTOtr  lé  droit ,  Suf^  tilté  téi're  préparée  ou  ensemencée , 
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on  poswss<*ar9  mite  «ocon  a  la  Mcmé  tont  efatière,  itttéresSIé  ft  h  èod- 
servalioo  del  recolles  | 

Attendu  que'  i'arii  8  de  ladits  loi  ^ol  exige ,  eomiAs  eondittali  piHIlmi- 
naire  de  ia  poursuite ,  la  plainte  du  propriétaire  ou  autre  punit  intéressée, 
ne  peul  s'appliquer  au'au  cas  prévu  \\àr  ia  première  disposition  de  Tar- 
ticte  i.  inais  non  à  la  deuxième  dii^position  du  même  article  qui  précise 
ah  rflflD  COnioiié  oti  pouvant  êtrécominis  par  le  propriétaire  ou  possesseur 
Itti-tihenit»,  pSf  le  fdlt  de  la  ciiasse  k\lt  ûrl  terrain  cbàf'gé  de  tfnWsi 

AaeaUu  v1tH>,  ttans  revpéeè,  le  jd«[:^Mén(  ailàilbè  é()h<:iatp  que  le  tah  de 
oliasso  dont  t'airrt  à  éti  eomittlft  par  JésU  Glpmvnceau  diihs  tin  tèrTàth  qui 
ne  itti  ap^arlenarl  pas,  bars  da  temps  f  roHibé  dtl  par  r«rrété  du  pHÊfet , 
nais  lorsque  ce  terrain  était  «iMMav«  m  granit  |RtrH»  tn  fHnUtiiç 

Attendu  qu'il  n'est  pua  «i^act  de  dire  qu'une  terre  eniiilavée  ea  fromhit 
soit  éèulompnt  préparée  pour  la  récdlle;  mais  qu'au  1U  janvier)  jour  du 
d^lil,  (ifiè  frfré  emblavée  en  froment.  c^e6t-à-d ire  ensemencée  eu  fromeot, 
éfel  W/lott  chargée  ât  fruits  en  thàturile^  ail  moins  chargée  de  fruits  en  croi»- 
kbneif  iM  là  coîlfiehVatieh  ë$t  tt^itjet  (të  la  sullitilUde  de  ia  deuxième 
di&posiUoA  dé  Vktu  f  dé  la  IM  ^réélièe^-^Atténdu  i^tiè  te  Jtigpthént  attdtjné 
a  refasé  d'appKqaer  an  (ait  dent  tt  s'dfit  la  disposition  déjà  eîtêe,  cl  Ta 
par  conséquent  violée  ;  ^,  GaseSk 

bu  16  noT.  1837.-Q.  C,  ab.  sr.-'MM4  Ghappîn,  pr,-M4rilhoa|  rapi 

tl)  Espèce  :  —  (  Mm.  pub.  Ù,  feannH  et  boucel.  )— 4  oct.  1841^  joga- 
liiént  du  tribtinàl  corrPCllohiiél  ié  Vienne,  ainsi  conçu  ;  —  «  Considérant 
âU'il  ré^tilie  des  eiplicàtlohS  dollnëes  à  l^amliehcé  par  lé  garde  rédacteur 
du  proéès«>-¥êrbal  qlié  \h  paHie  dn  cfiatnp  oft  fi  SVall  trodVé  1^  lielil  pré- 
tenns  eo  exercice  de  citasse  M'était  eh^ëlfterifcéë  if  d'en  ))(>(è  itlplns;  que 
oettt  productIoB  de  la  terre  ne  iletit  être  considérée  tomm  une  t^coitè , 
puisqu'il  et»!  constant  qu'elle  n'est  pas  deslinéé  h  être  rMoilSOi  Mais  bien 
à  être  enfouie  «ir  les  iiem  mêmes  pour  servir  d'eD|raisu*«  i>*^App«l  par 
le  mrhi$lére  public,  —  Arrêt. 

Là  (Î6cS  ;  —  Attendu .  quant  4  Ôahfiet ,  que  te  pori  dVmes  qu'il  a 
èifaibè  \ttH  dtl  proce!{-voil)àt  dii  5  Sept,  dernier  est  à  la  date  du  même  jour 
de  fanhéé  prtdêdénlf;  ^ut ,  par  eônséqudhl,  6k  pï^rrilts  dfi  port  (Parmea 
éuil  expiré  la  veille  dn  joO^  éS  le  prOcés-teitat  H>h9(all<  4u'll  A  «Hë  trouvé 
tbasHÉiti  -^  1^'en  effet,  d'npif  «  l'art.  12  «a  déeret  de  M  }ilill.  1810, 
les  permis  de  port  d'armes  a«  sont  vaiablia  que  pour  tttt  an»  S  dater  du 
jour  àe  leur  délivrance;  par  conséquent,  le  jour  de  la  déiirranee  coMpIc 
dans  ceux  de  l'année  pour  laquelle  le  pernu»  esl  valable^  et  l'aanée  se 
trouve  accomplie  la  veille  du  jour  de  la  délivi'aBcei  —  Adoptant  ponr  je 
le  ilitpM  lèô  ntélife  des  preminrs  juges;  —  Par  ces  molifs,  confirme  le 
jUi;eWéîll  doiiiéW  a|»pél  ^Oîfhl  h  boucél;  18  éonfif-ràe  égalehicnî  quant  à 
GatiAM-,  <>A  eé  tttii  eotlberne  te  <l€lit  qui  tui  iftiih  Irtipiité  d'Avbîf  ébas^ 
dans  in  eHamp  coavert  de  rseoltes;  le  repérant  (\\ïkM  ati  délit  Idfpolé  k 
Gaaaet  d'avoir  chassé  lé  S  sepl.  detnier.  MLhS  permift  dé  p(rr(  d'artfces  ^k- 
labié,  dit  et  pronoace  que  le  permis  de  port  d'anrna  délivré  S  Odooet  le 
5  sept.  1840  n'était  valable  que  jusqu'en  4  sept.  1841  inelufivemenli  — 
Que,  diassant  le  5  sqtt.  de  celte  dernière  année  sans  avoir  fa*t  renoave- 
1er  son  port  d^arrncs,  il  était  en  coillraventioo  aux  dispositions  des  nrt.  1 
et  S  dd  déd^ét  dd  4  dfai  18I2;  —  Lé  coiidame  y  en  conséquence,  àdO  fr. 
d'ambifde  et  à  la  ceofiâédtién  dn  ftisll  avec  lequel  il  &  été  trouvé  chas^anf . 

Dtt  il  noT.  1841. -C.  de  Grenoble,  eh.  itpp;  corr.-MM*  Nicolas,  pr. 
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lequel  constitue  la  contravention  prévue  par  l'art.  Ali^  n«  15, 
c.pén.— V.  l'arrêt  du  A  Juillet  1848;  Case.,  aff.  Pellegrin,  D.P. 
45. 1.  58i  ;  Gonf.Cass.,  51  mars  1852,  aff.  Boissard,  y^  Contrav. 
#•! .  Ce  n'est  pas  seulement  quand  le  délit  de  chasse  a  été 
commis  sur  des  terres  non  encore  dépouillées  de  leurs  fruits,  que 
l'amende  peut  être  doublée  ;  c'est  aussi  quand  le  délit  a  eu  lieu 
sur  un  terrain  entouré  d'une  clôture  continue ,  faisant  obstacle  à 
toute  communication  avec  les  héritages  voisins ,  mais  non  atte- 
nant à  une  habitation  (car  la  peine  applicable  serait  plus  forte 
encore ,  si  le  clos  où  on  a  chassé  sans  l'assentiment  du  proprié- 
taire était  attenant  à  l'habitation  de  celui-ci ,  comme  on  le  verra 
plus  bas). —  Toutefois,  il  est  naturel  de  penser,  avec  M.  Cham- 
plonnière,  p.  104  et  suiv. ,  que  si  la  clêture,  quoique  continue 
et  difBelle  à  franchir,  parait  établie,  non  pour  empêcher  l'intro- 
duction de  l'honune ,  mais  bien  l'entrée  ou  la  sortie  des  bes- 
tiaux, Il  n'y  a  pas  délit  de  la  part  des  chasseurs  qui  ont  surmonté 
un  obstacle  qu'on  n'a  point  eu  l'Intention  de  leur  opposer. 

••9.  La  disposition  de  l'art.  11  portant  que  le  passage  des 
chiens  courants  sur  l'héritage  d'autrui ,  pourra  ne  pas  être  con- 
sidéré comme  délit  de  chasse ,  lorsque  ces  chiens  seront  à  la 
suite  d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leurs  maîtres ,  sauf 
l'action  civile ,  s'il  y  a  lieu  en  cas  de  dommage ,  n'a  pas  été  ad- 
mise sans  discussion.  Lâchasse  aux  chiens  courants,  autorisée 
par  la  loi,  eût  été,  en  fait,  impossible,  si  le  passage  des  chiens 
du  chasseur  sur  le  terrain  d'autrui  avait  été  considéré ,  dans 
tous  les  cas,  comme  un  fait  de  chasse  sur  la  propriété  d'autrui. 
Pour  faire  disparaître  cet  obstacle  à  l'exercice  d'une  faculté  re- 
connue par  la  loi ,  M.  Pellereau-VIlleneuve  proposa  un  amende- 
ment ainsi  conçu  :  «  Toutefois ,  les  propriétaires  ou  leurs  ayants 
droit,  dont  les  chiens ,  courant  à  la  suite  d'un  gibier  lancé  sur 
leurs  propriétés ,  traverseront  l'héritage  d'autrui  sans  son  con- 
sentement ,  ne  ieront  point  considérés  eonwne  délinquants ,  sauf 
tous  dommages  Intérêts  pour  les  dégâts  causés  aux  héritages  tra- 
versés parles  chiens.  »  —  Il  est  Impossible ,  disait  M.  Peltereau- 
Vllleneuve,  que  lorsqu'un  chien  est  conduit  par  son  Instinct , 
contre  la  volonté  de  son  maître,  en  dehors  des  limites  d'uae  pro- 
priété, lorsque  l'empire  de  l'homme  ne  peut  arrêter  la  fougue  du 
chien  à  la  suite  du  gibier ,  on  veuille  considérer  le  maître  du 
chien  comme  étant  en  délit.  —  L'amendement  dont  il  s'agit  fut 
critiqué  comme  ouvrant  la  vole  an  braconnage.  Les  chiens  une 
fols  engagés  sur  le  terrain  d'autrui ,  a-t-on  objecté ,  ne  se  borne- 
ront pas  à  le  traverser,  ils  y  chasseront  toute  la  Journée  ;  ils 
pourront  abandonner  la  pièce  qu'ils  poursuivaient  et  en  faire  le- 
ver d'autres.    L'amendement  proposé  n'est  autre  chose  que 
l'organisation  du  braconnage  en  grand ,  braconnage ,  du  reste, 
fort  usité.  —  «  On  se  trouve  placé  entre  deux  écueils,  dit  alors 
M.  de  Momy  :  d'une  part,  l'écueil  d'Interdire  la  chasse  à 
courre ,  c'est-à-dire  d'exciter  la  cupidité  des  petits  propriétaires 
et  de  convertir  forcément  en  délit  le  passage  des  chiens  sur  l'hé- 
ritage d'autrui ,  de  façon  qu'une  chasse  à  courre  serait  devenue 
d'une  telle  cherté  qu'elle  serait  devenue  complètement  impossible. 
En  effet,  remarque!  que,  lorsque  les  chiens,  emportés  à  la  suite 
d'un  gibier,  traversent  plusieurs  petites  propriétés,  si  leur  pas- 
sage sur  chacune  de  ces  propriétés  constitue  un  délit  de  chasse , 
les  amendes  seraient  telles  qu'il  deviendrait  Impossible  de  chas- 
ver  à  courre  en  France. —  D'un  autre  côté,  M.  Peltereau  recon- 
naîtra, comme  mol,  que  son  amendement  avait  quelque  chose  de 
trop  positif,  puisqu'il  constituait  un  autre  droit,  celui  de  passer 
sur  la  propriété  d'autrui ,  sans  qu'il  pût  en  résulter  un  délit.  11 
y  a  certains  cas  où  le  délit  doit  être  nécessairement  établi,  sans 
quoi  les  braconniers  évidemment  profiteraient  des  termes  abso- 
lus de  Tamendement  pour  éluder  la  loi.  —  Pour  sortir  de  cette 
diflSculté,  ii  me  semble  que  la  chambre  n'a  rien  de  mieux  à  faire 
que  d'adopter  (et  c'est  aussi  ce  qui  a  eu  lieu)  la  rédaction  que 
f  al  l'honneur  de  lui  proposer.  C'est  en  quelque  sorte  établir  que 
les   tribunaux  auront  toujours   à  apprécier  les  circonstances 
et  à  déterminer  si  le  gibier  a  été  lancé  sur  la  propriété  du  maître 
des  chiens,  si  la  chasse  a  été  faite  loyalement,  ou  bien  si  au  con- 
traire, ce  qui  constitue  le  véritable  délit  de  chasse,  on  a  recher- 
ché sur  la  propriété  d'autrui  le  gibier  qui  s'y  trouvait.  Chasser 
sur  autrui ,  c'est  chercher  le  gibier  qui  se  trouve  sur  la  terre 
d'autrui.  Passer  sur  la  terre  d'autrui  en  chassant  un  gibier  lancé 
sur  ses  propres  terres,  e'est  peut-être  causer  un  dégÀt  ou  dom- 


mage, mais  ce  n'est  pas  commettre  un  délit  de  chasse.  »  — 
«I  L'amendement  de  M.  de  Momy,  a  ajouté  M.  le  rapporteur  pose 
un  principe  que  la  commissioa  n'a  Jamais  contesté ,  c'est  qu'un 
fait  qui  a  l'apparence  d'un  délit  peut  n'en  être  pas  un;  que,  dès 
lors ,  il  y  a  nécessité  d'examen.  En  cel^  il  diffère  de  celui  de 
M.  Peltereau ,  qui  proposait  de  décider  législatlvement  la  ques- 
tion. Dès  l'Instant  où  l'examen  des  faits,  l'appréciation  du  droit 
sont  remis  aux  tribunaux,  la  commission  n'a  aucune  objection  a 
présenter,  et  elle  accepte  l'amendement  de  M.  de  Morny.  »  — 
Enfin,  M.  le  garde  des  sceaux  a  adhéré  à  cet  amendement  en 
ces  termes  :  «  11  n'y  a  pas  en  cette  matière  de  principes  absolus. 
Si  le  chasseur  dont  les  chiens  traversent  un  héritage  n'a  pas  fait 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  les  retenir  ou  les  empêcher,  le:» 
Juges  pourront  condamner;  mais,  dans  le  cas  contraire,  lorsque 
le  fait  du  passage  aura  été  parfaitement  indépendant  de  la  volonté' 
du  propriétaire,  la  condamnation  serait  une  Injustice,  et  alors  les 
tribunaux  ne  condamneront  pas.  C'est  dans  ce  sens  que  Pamen* 
dément  est  rédigé;  J'y  donne  complètement  mon  adhésion.  » 

La  proposition  de  M.  Peltereau  a  été  reproduite' à  la  chambre 
des  pairs  par  la  commission  elle-même  (V.  le  rapport  de 
M.  Franck-Carré ,  n<>  127).  Elle  a  été  combattue  par  M.  Feutrier. 
«  Le  projet,  a-t-ii  dit,  donne  aux  Juges  la  faculté  d'apprécier  et 
de  déclarer  si  le  fait  du  passage  des  chiens  courants  sur  l'héri- 
tage d'autrui  est  ou  n'est  pas  coupable ,  lorsque  les  chiens  sont  à 
la  suite  du  gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leur  maître.  L'amende- 
ment déclare  d'une  manière  absolue  que  le  fait  est  innocent.  Je 
donne  la  préférence  à  la  première  rédaction,  parce  que  le  fait, 
suivant  moi ,  est  innocent  ou  coupable  selon  les  circonstances.-— 
Pour  mieux  me  faire  comprendre ,  Je  vais  prendre  un  exemple  : 
Je  suppose  que  deux  grandes  propriétés  soient  contiguës;  le  pro- 
priétaire de  l'une  est  avec  ses  chiens  en  chasse  ;  le  gibier  est 
levé  sur  sa  propriété,  les  chiens  suivent  le  gibier  sur  la  pro- 
priété du  voisin;  le  chasseur  reste  ches  lui;  il  ne  va  pas  sur  la 
propriété  du  voisin ,  et  c'est  au  moment  où  les  chiens  ramènent 
le  gibier  qu'il  le  tire  sur  sa  propriété.  Il  ne  fait  qu'user  de  son 
droit. —  Mais,  au  lieu  de  cela,  un  Individu  est  propriétaire 
d'une  petite  portion  de  terrain  ;  il  se  promène  avec  ses  chiens 
près  de  la  propriété  contiguê ,  une  forêt,  par  exemple,  qui  ne 
lui  appartient  pas,  mais  à  son  voisin....  Les  chiens  ont-ils  ou 
n'ont- ils  pas  pas  fait  lever  le  gibier  sur  la  petite  propriété  du 
chasseur?  Personne  ne  le  sait.  Cet  individu  attend  que  les 
chiens  poursuivent  le  gibier  qui  a  été  levé  Je  ne  sais  où  et  le 
ramènent  à  la  randonnée ,  au  lieu  voisin  du  départ.  Il  connais- 
sait la  voie  que  suivait  habituellement  le  gibier,  la  coulée;  Il 
s'y  est  tenu  armé ,  il  tire  et  tue.  Certainement ,  dans  ce  cas ,  Il 
a  lancé  ses  chiens,  il  a  tué  le  gibier  au  préjudice  du  propriétaire 
voisin;  Je  crois  que  cette  manière  d'attenter  à  la  propriété  voi- 
sine, de  s'en  approprier  le  gibier,  que  ce  braconnage  très-habi- 
tuel et  très-dommageable,  est  coupable ,  et  que,  quand  le  Juge 
reconnaît  tous  les  caractères  de  ce  délit.  Il  doit  le  punir. 
Je  crois  donc  que ,  dans  le  cas  en  discussion ,  Il  est  bon  de  laisser 
au  Juge  Pappréciation  des  circonstances  de  fait ,  puisque,  selon 
ces  circonstances,  le  fiait  peut  ou  constituer  un  fait  de  bracon- 
nage ou  être  innocent.  »  —  M.  Franck-Carré  a  répondu  :  «  La 
question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  délit  dans  le  cas  qui  vient  d'être 
cité,  est  celle  de  savoir  si  l'attaque  du  gibier  a  eu  lieu  sur  le  ter« 
rain  de  celui  à  qui  appartiennent  les  chiens  ou  sur  le  terrain 
d'autrui.  Si  l'attaque  a  eu  lieu  sur  le  terrain  de  celui  à  qui  ap- 
pariiennentles  chiens,  le  chasseur  est  dans  son  droit,  quelle  que 
soit  l'étendue  de  sa  propriété.  Si ,  au  contraire,  l'attaque  a  eu 
lieu  sur  le  terrain  d'autrui,  il  est  dans  son  tori;  il  y  a  délit.  ■ 
—  M.  de  Boissy  a  répliqué  :  «  Je  ne  puis  comprendre  conunent  on 
hésiterait  à  s'en  rapporter  à  l'équité  des  tribunaux...  Il  y  a  là 
une  question  que  l'appellerai  de  moralité;  Il  faut  donc  qu'il  y  ait 
possibilité  d'examen,  d'appréciation.  SI  vous  mettes:  ne  sera 
pas   considéré  comme  délit,  des  braconniers  se  plaçant  sur 
une  langue  de  terre  leur  appartenant ,  ou  sur  laquelle  Ils  au- 
ront loué  le  droit  de  chasse,  feront  lever  le  gibier  par  leura 
chiens  et  Iront  l'attendre  à  l'affût.  Évidemment  de  ce  fait  résul- 
terait un  des  délits  que  nous  voulons  empêcher.  Si  l'on  meltall 
ce  que  demande  la  commission,  il  ne  pourrait  y  avoir  répression. 
J'appuie  donc  le  projet  primitif...  »  *~  A  la  suite  de  ces  débats , 
l'amendement  de  la  commission  a  été  rejeté  après  une  double 
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cpixmve  déelarée  dootease.—  ▼.  au  surplus  len«  268  ci-après. 

^•S.  On  a  demandé ,  à  la  cbambre  des  députés ,  que  la  dis- 
position qui  nous  occupe  ne  fût  pas  restreinte  aux  chiens  coU' 
rants ,  et  qu*en  conséquence  le  mot  courants  fût  retranché.  Il 
peut  arriver,  a-t-on  dit,  que  le  chien  d'arrêt  fasse  partir,  sur  la 
limite  extrême  de  la  propriété  du  chasseur ,  une  pièce  de  gibier, 
et  qu'il  ne  dépende  pas  du  chasseur,  malgré  ses  efforts,  de  rete- 
nir immédiatement  son  chien  ;  11  convient  donc  de  n*étre  pas 
plus  rigoureux  à  l'égard  de  la  chasse  au  chien  d'arrêt  qu'à  l'é- 
gard de  celle  aux  chiens  courants. — Cette  proposition  a  été  écar- 
tée comme  étant  de  nature  à  fiivoriser  le  braconnage.  D'ailleurs, 
a  dit  M.  Hébert ,  «  le  chien  courant  chasse  dans  les  bois  par 
nn  instinct  qui  i'entratne  ;  on  ne  peut  le  rappeler  comme  le  chien 
d'arrêt  qui  revient  toujours  à  l'appel  de  son  maître.  Voilà  pour- 
quoi on  ne  veut  pas  que  le  maître  du  chien  courant  soit  en  délit , 
s'il  n'a  pu  arrêter  son  chien.  Mais  quant  au  chien  d'arrêt,  qui 
chasse  sous  le  fusil ,  qui  répond  à  Pappel  du  chasseur ,  on  peut 
l'arrêter,  et  voilà  pourquoi  11  faut  écarter  la  modification  proposée.  » 

Toutefois  ,  il  a  été  Jugé  ,  et  avec  Juste  raison ,  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  11  ,  relative  aux  chiens  courants,  s'applique  d 
fortiori  au  cas  où  II  s'agit  de  chiens  qui  ne  peuvent  être  consi- 
dérés qu'accidentellement  comme  chiens  de  chasse,  et  qu'ainsi , 
par  exemple,  dans  le  cas  où  un  chasseur,  accompagné  d'un  chien 
de  .basse-cour  et  d'un  chien  d'arrêt,  a  fait  lever  sur  sa  propriété 
un  lièvre  que  le  premier  de  ces  chiens,  indocile  à  la  voix  de  son 
maître ,  a  continué  de  poursuivre  sur  le  terrain  d'autrui ,  le  pas- 
sage de  ce  chien  sur  les  propriétés  des  tiers  peut  n'être  point  re- 
gardé comme  un  délit  de  chasse  (Metz,  8  Janv.  1845,  arrêt  cité 
par  MM.  Gillon  et  Viilepin,  Supplém.  au  e.  des  chass.,  p.  33). 

••4.  La  faculté  laissée  au  Juge  de  tolérer  le  passage  des 
chiens  courants  sur  le  terrain  d'autrui ,  lorsqu'ils  sont  à  la  suite 
d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leurmattre,  n'implique  nul- 
lement la  consécration  de  ce  qu'on  appelait  autrefois  /•  droit  do 
iuitê  en  matière  de  chasse;  ce  droit  n'existe  plus;  en  d'autres 
termes,  il  n'est  pas  loisible  au  chasseur  de  suivre  lui-même  sur 
le  terrain  d'autrui ,  avec  sa  meule ,  le  gibier  qu'il  a  fait  lever 
sur  ses  propres  terres.  Gela  résulte  formellement ,  soit  de  la  dé- 
fense écrite  dans  la  loi  de  chasser  sur  le  fonds  d'autrui,  soit  des 
explications  qui  ont  été  données  devant  la  chambre  des  pairs. 
«  Le  chasseur,  a  demandé  M.  Decazes,  peut-il  passer  sur  le 
terrain  d'autrui?  »  —  «  Non ,  du  tout  !  »  a  répondu  M.  le  rappor- 
teur. —  «  11  est  bien  entendu,  a  repris  M.  le  garde  des  sceaux , 
que  si  le  chasseur  entre  sur  la  propriété  d'autrui ,  Il  commettra 
un  délit.»  —  «  Il  commettra  un  délit,  a  ajouté  le  président 
(  M.  Barthe  ),  en  vertu  du  paragraphe  que  la  chambre  vient  de 
voter.  »—  Il  peut  y  entrer  cependant  pour  y  ramasser  un  gibier 
qui  y  est  allé  tomber. —  V.,  au  surplus,  le  n<»  171  ci-dessus. 

••ft.  En  résumé,  le  passage  des  chiens  sur  le  terrain  d'au- 
trui n'est  point  un  droit  pour  le  chasseur,  mais  un  fait  qui  peut 
être  excusable  ;  et  il  faut  pour  cela  qu'il  s'agisse  de  chiens  cou- 
rants ;  que  ces  chiens  soient  à  la  suite  d'un  gibier  lancé  sur  la 
propriété  de  leur  maître  ;  qu'ils  aient  seuls  pénétré  sur  le  fonds 
d'autrui,  ou  que  si  le  chasseur  y  est  entré  aussi,  ce  soit  seule- 
ment pour  les  rompre  et  les  rappeler;  il  faut  enfin  que  le  chas- 
j>eur  n'ait  point  tué  le  gibier  sur  ce  fonds  :  autrement  11  y  aurait 
fait  de  chasse  et  non  simple  passage  des  chiens. 

9€0. 11  est  à  remarquer,  tontefols,  que  celui  qid  a  le  droit  de 
ehasse  sur  un  terrain  enclavé ,  a  le  droit  de  passer  avec  ses 
chiens ,  pour  s'y  rendre,  sur  les  terres  d'autrui  :  le  passage  n'est 
point  alors  un  fait  de  chasse;  mais  il  convient  que,  dans  cette 
etrconstance,  les  chiens  courants  soient  tenus  en  laisse  ou  atta- 
fhés  deux  à  deux ,  ^nune  le  décidait  un  Jugement  de  la  table  de 
marbre ,  du  6  Juill.  1 707. 

909.  Au  surplus,  le  propriétaire  dechiens  courants  ou  autres 
ési  responsable  des  faits  de  chasse  que  ces  chiens  peuvent  com- 
mettre, même  à  son  insu,  sur  le  terrain  d'autrui  (  Douai,  10  et 
11  fév.  1843,  aff.Robault  C.  Bossut). 

999.  Contravention  auœ  arrêtés  concernant  les  oiseaux  de 
passage,  le  gibier  d'eaUf  etc.  — Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit , 
les  arrêtés  des  préfets  pris  en  vertu  de  l'art.  0 ,  ceux  du  moins 
qui  concernent  l'époque  et  le  mode  de  chasse  des  oiseaux  de  pas- 
aage,  le  temps  pendant  lequel  il  est  permis  de  chasser  le  gibier 
«l'eau,  la  destruction  des  animaux  malfaisants  et  nuisibles,  doi- 


yent  «ivolr  été  rendus  sur  l'avis  des  conseils  généraux ,  sous 
peine  de  n'être  point  obligatoires  pour  les  tribunaux.  M.  le  garde 
des  sceaux  semble  même  avoir  reconnu  que  tous  les  arrêtés  sans 
exception ,  pris  par  les  préfets  en  matière  de  chasse ,  en  vertu 
de  l'art.  9,  ont  besoin,  pour  être  valables ,  d'avoir  été  précédés 
de  l'avis  des  conseils  généraux. — ^V.  ci-dessus,  n*  200. 

9119.  Destruction  d*cMfs  ou  cowoées  «fotieaiUB.—  La  loi  n'in* 
terdit  de  détruire  sur  le  terrain  d'autrui  que  les  œufs  ou  couvées 
des  faisans,  perdrix  ou  cailles;  mais  la  destruction  des  couvées 
d'autres  espèces  peut  être  prohibée  par  les  préfets  (  V.  suprà , 
n^  202).  S'il  n'est  point  intervenu  d'arrêté  à  cet  égard ,  l'action 
que  le  propriétaire  du  .terrain  voudrait  intenter,  ne  pourrait  être 
portée  que  devant  le  Juge  civil,  à  moins  qu'il  n'y  eût  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  475,  n*  9,  c.  pén. 

9  9  O .  Contraventions  des  fermiers  de  la  chasse  auœ  eondiHotu 
des  cahiers  de  charges,  —  La  disposition  finale  de  l'art,  lia 
pour  but  de  faciliter  la  répression  des  infractions  commises  par 
les  fermiers  de  la  chasse  aux  clauses  de  leurs  cahiers  de  char- 
ges ,  répression  précédemment  entravée  par  les  lenteurs  que  su- 
bissent les  actions  soumises  à  la  Juridiction  civile.  —  Cette  dis- 
position ,  dans  le  projet,  ne  recevait  d'application  qu'à  l'égard 
des  bois  assujettis  au  régime  forestier  ;  elle  a  été  étendue  en- 
suite aux  propriétés  dont  la  chasse  est  louée  au  profit  des  com- 
munes ou  établissements  publics.  M.  Gillon,  qui  a  provoqué  cette 
extension ,  l'a  motivée  en  ces  termes  :  —  «  Je  fais  remarquer 
que  mon  amendement  ne  s'applique  pas  seulement  au  cas  où  la 
commune  est  propriétaire  du  terrain  dont  la  chasse  est  huée  au 
profit  de  la  commune.  En  sorte  que  si  des  propriétaires  se  sont 
réunis  pour  faire ,  en  faveur  d'une  commune ,  l'abandon  pour  un 
certain  temps  du  droit  de  chasse  qui  leur  appartient  sur  les  hé- 
ritages qu'ils  possèdent  dans  le  territoire  de  celle-ci ,  l'adjudica- 
taire qui  a  pris  à  bail  le  droit  de  chasse  est  punissable  aussi  quand 
il  enfreint  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges.  Pour- 
quoi le  n^  5  de  l'art.  11  ne  le  frapperait-il  pas  comme  l'adjudica- 
taire de  la  chasse  sur  une  propriété  communale?  Est-ce  que  ce 
n'est  pas  au  nom  de  l'autorité  publique  que  l'exercice  du  droit 
leur  a  été  alloué  à  tous  deux?  L'atteinte  portée  aux  prescriptions 
définies  et  posées  par  cette  autorité  est  dès  lors  une  contraven' 
lion  véritable,  dans  le  sens  le  plus  strictement  légal  du  mot,  et 
Je  vous  propose  de  la  comprendre  parmi  les  contraventions  que 
punit  le  paragraphe  qui  est  en  débat.  Une  telle  sanction  encoura- 
gera les  propriétaires  à  consentir,  au  profit  des  communes,  l'a- 
bandon momentané  de  leur  droit  de  chasse;  en  même  temps  que 
le  commune  retirera  quelques  ressources  pécuniaires,  ces  pro- 
priétaires auront  une  assurance  sérieuse  que  leurs  héritages  se- 
ront sauvegardés  à  la  fols  par  le  procès-verbal  d'adjudication  et 
par  une  répression  pénale.  Ce  qui  est  vrai  des  communes  l'est 
aussi  des  établissements  publics.  » 

99 1.  Il  résulte,  au  surplus,  des  termes  mêmes  de  Indisposi- 
tion finale  de  l'art.  11 ,  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  Infractions 
aux  clauses  des  cahiers  des  charges  relatives  à  la  chasse ,  et  non 
aux  antres  contraventions  forestières  que  les  fermiers  de  la 
chssse  peuvent  commettre. 

Un  nouveau  cahier  des  charges,  délibéré  le  3  Juillet.  1843  par 
le  cens,  d'admin.  des  forêts,  a  été  approuvé  par  le  ministre  le 31 
du  même  mois.  Ha  été  transcrit  ci-dessus  sous  le  n*  14,  p.  113. 

999.  Le  cahier  des  charges,  lors  des  locations  des  chasses, 
limite  le  nombre  des  personnes  que  le  fermier  de  la  chasse  peut 
faire  chasser  avec  lui  dans  la  forêt.  «  Lorsque  le  fermier  aura 
contrevenu  à  cette  clause  du  cahier  des  charges ,  en  introdui- 
sant dans  la  forêt  un  nombre  de  chasseurs  excédant  celui  auto- 
risé, qu'adviendra-t-il?  a  demandé  M.  Delespaul.  Sera-t-11  dressé 
contre  le  fermier  autant  de  procès-verbaux  qu'il  y  aura  eu  de 
chasseurs  introduits  par  lui  dans  la  forêt  au  delà  du  nombre  con« 
venu?  Ou  bien,  ce  qui  me  semblerait  moins  rationnel,  sera-ce 
contre  les  chasseurs  eux-mêmes ,  accompagnant  le  fermier,  que 
les  procès-verbaux  seront  dressés?  Mais  voici  la  difficulté  qui  se 
présente  :  il  ne  pouvait  y  avoir  que  deux  chasseurs ,  plus  le  fer- 
mier; au  lieu  de  deux,  il  y  en  a  eu  quatre.  Deux  ont  chassé 
avec  qualité  suffisante ,  les  deux  autres  ont  chassé  indûment. 
Contre  qui  le  garde  forestier  dressera-t-il  son  procès-verbal?  » 
—  c  U  y  aura  d'abord,  a  répondu  M.  Crémieux,  procès-verbal 
contre  le  fermier  |  il  pourra  aussi  y  avoir  procès-verbal  contra 
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mx  qtlt  àttftmt  thmê  afêé  Idf .  91  tèi  lildivtdaâ  ont  6bliskè  en 
lacftaht  ÏTt^^meh  4Uê  lé  tAnm  ièè  (^2LYgéé  ti)(ën!li§àU  feette 
«hâ<$së,  \H  seront  tdffipIlcéS  dû  délit;  ^^iii  une  question  que  les 
tribuHdux  âbl-ént  à  déeldéf.  li-^  «  Le  féfmief,  à  ^ephé  M.  t)è< 
lestràùl,  t)6  pdîJVilit  âffieètîf  âVèd  lut  que  deui  anlts;  il  en  a 
amené  ihAÈ:  If  e§t  iiimWe  d^unè  peine  pour  Son  6dnipte.  Port 
bl(jh.  hftfs,  parmi  I6à  trôlil  pèrsdtlitciâ  qui  étint  entt-i&eS  avec  lui 
dàti^  ta  fôrét  pdiit'  (fhâssël*,  edhlhi  laquelle  v<era-t-ll  dressé  prb- 
eës=Vérbâi  et  dtMgë  déi  p^tjhsuites?  ICH  urt  ihdt,  qtii  fcHoléira- 
t-oH?  »  -L  1  Ofk  hé  ehdlélra  paii ,  à  rèpdlidU  M.  Grémieux ,  on 
lëâ  lrÂdo11*a  deVàtit  les  tt-lbùiiaUx  qui  m^toAi.  i»  ^  «  Tout  cela 
hè  hé  pëUl,  i  a  fl^liqûé  M.  Dëléspâul.—  «i  II  fa't  àUtll  de  dêlln- 
quarit ,  â  dit  âlôré  M.  Pâseftiié .  que  fè  nèrtufër  de  la  cbàsse,  rela- 
tivement au  paragraphe  doflt  nduâ  dous  bc(idpÔri§;  et  sMI  a 
tfiMSih  pIttSteUfS  délité,  il  ehc^d?^a  pttiiîletirâ  pèineil.  âl,  au 
côAtràli^,  )e§  «hà^èéUHI  mt  en  délit,  \\i  seront  ptmld,  soit 
parc«  quMIs  n*àni  p&ë  dé  pdM  d^Mftè^ ,  sôlt  pàfcé  qtt^lls  èhas- 
Mnt  snt  oh  téfi^fd  san^  aVôir  lé  dhoii  d'y  ehaèséf .  • 

Lèé  fépén^ës  hitêS  â  ra  qUéstIM  soulevée  pftr  Bl.  Délefpaul 
ttê  nous  sembtènt  pftè  èfftiél'èiftfertt  satléfdisantés.  ftdtié  pênsohs 
qu'éd  Méfierai  (et  c'est  au^si  éô  qué  vient  dé  décide^  vn  ai'rêt  ^é-> 
cent  de  la  cùiït  dtiprémel  lé  fferAter  qdl  a  Inirbdttft  darté  là  r^^ét 
tin  piuè  ^fahd  nbrhb^é  dé  cfiaiséhi's  qut*  ne  lë  pétmim  té  ea- 

tllèr  dëi  ehftrf(eè ,  doH  im  âré  IH)Hdà(Hhê  pOOr  m  fhlt  (  Rt^l.  ^9 

flov.  fë43,  ftir.  béfaiartinéeonii,  n.  p.  40,  t,  lit);  ca^ li eM  tôui 

à  la  fols  itiipdsslblé  Kdlt  dé  puttlf  tOU»  (<e8  cbas^yH,  dètit  quelques-' 

uni  ont  eu  le  dmt  de  eha&siëf,  âdftdé  fét^onhattre  qtieis  »ont  <;eQx 

P&rtti  éUX  qui  avaient  ée  drOft.-^ildn^arlnieUMdns  héanfnoins  une 
exemption  s  Cette  régie  Vàiït  të  tAs  eu  ri  ^rall  établi  que  l*un  ou 
plusieurs  dé  teit\  qui  UUt  pt\s  pM  à  la  th^êé  ,  M  f^inVIlàtidd 
dta  fermier,  savâlëfil,  m  rhdftiéiit  de  (fétté  iHVitatidtt,  que  le 
ïionkttré  deâ  ètrasSéUr»  admis  paf  t%  tkrtaWèt  était  0é}à  ëOAptet  ) 

ea^  aioré  Ils  né  tieuvéfti  àllégoëi'  feaf  bdnfte  fut ,  et  MëH  uë  é*op^ 
ipoM  It  ce  quelle  iMërttpûAféëOnjoIntiMënt  àvéé  le  TeHUTéf. 

•79.  Lé  fait  piar  fë  fèi-iiiiëi'  dé  NI  ébaséé,  d»në  tih  b6\H  ^tmtnu 

ta  tègim  fbl^siléh,  d^  fttètf^  Hù^  fthlofl^att^ft,  thim  *h  tl^ 
M  Mdjèh  dé  fft  traqtfè,  lë  r>rtd  passive  des  péinëë  dé  rârt.  f  l^ 
Ce  Itttt  cottMituë  uîfè  edntfaVéntioU  ft  Tan.  99  du  éahlëf  de^ 

Chfcfjfes ,  qm ,  ap^éé  àVdlr  dit  qbë  léâ  térlhrël^  de§  èfiés^és  ém* 

ftirdni  \éi  battues  qui  poia^rôtlt  éitè  u^dunnéës  pÈt  ràut(rfité  to^ 
ëàiè  putif  ià  désimettdtt  de^  tdup^,  batiuëè  et  tr&qhës  qm  âuhoni 

lieu  cfttfll  têè  foHIihi  p^êéc¥ttes  pàt  te  n^tmèHt  âU  la  MU  i  8t 44 
iur  la  ioutêtérté,  tfoutë,  éh  itftttiéé  àblSdlU»,  qué  léVilèr  frft((tt<» 

/h{/a  ion«  àftiàtUêitibh  m  iût^dUé.  OH  pféléiiîdiiitt  i  tUft^quë 

ta  pmhim  mfibmM  «ë  ééi  àttftië  ffh  it'UpM'Qtt»  q«ituk  bàt« 
taéë  et  tfaqueii  dfdmYnééii  ^f  l'a>iioHté,  et  qué  t*mtef(Aétiort 

pfoflëUtféé  pè^  Il  dlt^tto^ntolt  nffale  tté  éUifêlèfffé  pdlnt  lès  fër-» 
miers  du  droit  de  chasse  (CaA.,  96  ftfV.  1917,  «tf.  tKffiVht,  t).  Pj 

9f  4.  tf&ili  14  Hè  ë^ectft»é  pbfttl  deè  féHnléfè  dé  m  cDâi^e 
«Ui'  des  pfbpf(été$tlrïVëé^«  mHM  Semble  ttai  de  (fffé;  avec 
If .  Gbdftt>^ighnléffé ,  »;  fl»,  iquë  S'Itt  eiléédëttt  sëlMtlieffl  tes 
limites  Oxées  par  le  contrat  à  rexëM;^bë  Se  lëttrdfdlti  lié  èe 
rèrtif^t  l^éèlleMetft  60UpAble$  dft  délit  de  ébàsëë  Mt  le  A^nds 

l01l(ft^U1  éans  l'âi<)ebtlMent  dU  pi^pHètairë. 

t9ë.  L^ari.  12 s^M;cu||ife  dé  délits  dé  etfâKse  pfttâ  fl^Vés  quë 
m%  préf  us  f»af  l*ftft.  1  i ,  ëi  pftmneè  p^  cfdnëéqaéi^t  rfèè  ^ines 
plhé  ëévërë».  h  ëlK  aîHsf  cUn(u  f  a  SéltAit  ^ufllè  d^në  aiHëUde 
de  2^9  à  ?00  fc,  et  pbiffrdflt  en  btttfë  iWré  d'uri  étflpfii>iôrtnc- 

mm de  Mit  jdtifft  à  d^ujt  Tîioië f  ^  i«  tiëux  qui  ftufofit  ëfrfiiifse  en 
lëttpé  pfbnméj  -^  «•  Ceux  qui  ahi^toi  éuaèâié  pëifdafrt  ta  ««t, 

•<U  à  ràtdë  d'ëAffM  ël  i1lS(^fftfM1è  pf^blbéâj  dti  pai*  fl'ami-es 

inuyeh^  que  <?eiix  qui  ééTit  ammi^éâ  pa^  l*aii,  9  ;  '—  3«  cet»  qui 
«erdnt  dcterfteuf 9  bu  téunt  %t\  ëëf^nt  tréutéé  mttrffs  un  pérrtettrs, 
bdfd  de  IHrf  dëfnfélli,  d^  Itfëfé,  eëilrts  éd  aufréf  fft<^ti'Uttl(^i^ 
flè  diaésé  p^ofirflalésl  \  •»»  4«  Geif jt  qui ,  eb  temps  ofi  la  ëbasM  est 
ph)Hiftéé ,  ëUftfHt  Hkto  ëtt  Vente,  V«hdtf,  acftéfé,  tnfftspéfté  6ii 

ëorportë  da  instëf*  «-  »♦  Cëu*  qw  autdM  ëmpr^^jé  de* wtirie^ 

im  appâts  quf  soÊt  dénature  ft  erfi\f er  lé  glbti^  UU  à  le  déUUIfè ) 

«*^  <H  Ceux  qui  lumt  ëba^é  avët  afipeéux ,  a^iam»  e^u  cbdu^ 
leretîes.  ^  Lë«  pëidçê  dêteinrféééâ  ptt»  lé  jpréiettt  article  purfr-» 
font  étfë  iMriéël  m  dotibte  (;ontf«  ceux  qM  auront  cH^sé  pen-* 
dtnt  là  fruit  a»  le  teri^to  d^irui ,  et  paf  i'tfa  dë^  myëhë 


spéelfléè  au  $  i,  s!  tëè  èUftisSëurl  étaient  tttiits  d^ttnë  arme  appa- 
renté dd  caébéé^  ^  Léé  (Nflfiës  détériritnëeé  pftr  rart.  i  î  et  par 

te  pfé.<^ent  article  éérum  toujours  pértëes  au  tnaximuto,  idi-sqfje 
les  déllt!i  auront  été  cditthil^  pdf  léà  gardM  éhauipëtréS  ou  fdre&- 
iléfè  dés  commubeé,  aiU^I  qtië  paf  lès  gafdèé  forestière  de  TÉtàt 
et  des  établissements  pfibftcs.  1» 

•te.  Il  est  â  rétnaequéf  qtfë ,  aftfts  tei  dlfn^féuti  uà  i^tiévas 

par  éét  article ,  et  qué  bdu§  âllèdd  HUcéëfôlVëmëbt  pâ^cdUrii',  la 
bbndamnatidn  à  l'ftriidrdé  é§t  dé  fl^UéUf,  tàddlè  quë  cétié  à 
l^èibpHsOnnértient  est  pureoiéht  facùlfaftvè*  rënipttsoUhënietil 

pi*ut  ét^è  ajouté  à  t*ahiendë ,  m^is  hë  ddft  pfté  Ift  remplacer. 

ttl.  Vhàiié  éft  î^pi  prohibe.  -^  il  a  été  fëconud,  à  fa 
cbambH»  ÛH  députés,  qUe  rtlnéndè  détail  Mfule  être  pl-Ofréncée 

eoMrë  celui  qui  flufltn  tué  éft  tehips  p^t^umë  flh  iiëti^e  paasant 
sUf  â&  propriété.  t<  tîft  paysan  venant  un  llëVI-ë  paséihtpi^  de 
èon  éUàUip,  rentré  bbeï  ttti,  ptènâ  Sbii  m\\  et  té  tUe^..  Nut-on, 
dbnmhdalt  M.  LùUéatt ,  appliquer  t'éMprIsoffflëbiént  à  Un  fait  de 
ddltë  ftatufe  ?n^kl\i  n^ai  qu^ttb  ttdt  à  répmitti'ë ,  a  dit  M.  lé  ^p- 
porteai- ,  c'est  qoe  l^fnpriâdUnëmeftt  èét  fatiitlaur.  a  «^  bt  le 
êiim  dèe  BteAfïï  &  ajduté  t  k  U  (Aassë  eft  teiftpé  pfôbibé  est 
une  ehd^e  extfémétttedl  ^fftvë  i  èfëét  tdulè  fâ  tdl;  G'eél  pat-  là 
qué  vén^  coiiSerVèréi  lé  etbleT.  QU^oU  tté  Vft*flflë  pas  dire  qbe 
parce  qu*Oh  àur'â  chassé  en  tetnps  pi-dbtbé ,  éti  sera  ébhflaflthé 
ft  f>rtt|)i'l$onnenîëtft.  Mais  téâ  tMbunauX  éxàhilnefoftf ,  el  le 
patsab  qui  aura  ttfè  Un  Ifévfé  pAé^fthf  Èiiif  ëà  prdpnété  Se  ëëra 
eoiidamUé  qu'à  l'amendé,  a  -^  fl  à  même  éféjoté,  avant  ta  loi 
noUtéHé ,  qu'atfêtmé  péinë  n'ëét  applicable  ft  dëlUi  qui  é  tifé  dc- 
ëa^toilheriëfUènt  sttf  dn  Hëvre,  aaus  l*atôtf  ptiUfsuivf.  attëirdu 
90*11  n'y  a  (Ids  là  tin  fait  de  thàih^  dati6'  lé  séAs  lé^l  de  ce  tnot 

(Durdeaux,  so  mts  Ië44,  air.  Dërrortian,  0.  P.  éê.  4;  68), 

llaiâ  cette  âttihm  dé  Dcns^etobiëpaâ  fondée .--^t. ittptàkù*  ÎQ. 

t99;  CHatié  fïïite  ta  fkttit  ott  â  fAtVfé  iÊëm&ifHs  HûH  a^ori^ 

iêi.  ^Ohà  ptttpàisë  d'afcéf&tér  tés  i^lHëé  étf  t^  qui  emttrhe 
Wi  fcfadôhntefë  de  ftdft.  a  11  y  a,  dlsHil-ëÂ,  ftM  é»nflrda^  de 
Pam  Oèi  édtiétëë  drgams^ëâ  qtff  pi<èiffrënt  tbbtéë  lés  nnffë  ha 
gfftnd  bombfë  «fë  glbiel-.  Pftfidéufs  hmftfneif  é(s  ^^dfë^ébt,  ils 
(ébUëfit  dëé  Hlëta  d'Ufl  bout  afin  tftkhfp  ft  PftMrë.  ITè  pai'cDdfenl 
(ë  mmp  ft  petn  bl-tilt.  Lë  giblét  p^end  plédT',  réUflHt,  et  st  fait 
l^ëhdfë  dans  fc^  fileta.  Ce  nhtédhdïge^tft  fëppmé  Jtr^qu'à 
f  ,900  fetià  dfttfft  tttoe  trUH.  ¥  a*t-il  pfOpM>tidb  ettti^ë  ifltë  tfb/eifde 
de  fOd  ff.  ël  fft  peiffe  d'uA  AdlSdë  pfison  ël  lë  Déttélicë  401  ^é- 
atrlté  d^snë  lèlfé  opération  ?  a  ^  nêmmtâs  ëèltë  prop^imfon 
ft'â  pft&  eu  de  ëultë. 

L'ëHislenCë  d'uire  ééuiê  des  clfconâtanéès  émmcéeif  tffttfft  la 
n^  f  dé  l'aH.  fi  iUffit  pobf  ttottter  Pappfrèaddn  neh  peines 
p^dh«lffcéëa  pftf  cet  ftftide.  ^  Et  PcfA  doit  é«n9idérér  iftkttn^ 
pràHïm,  dabè  lé  sëbs  dd  Mette  pftragréYyfré ,  (Ms  tëftfuëtf^n- 

fiiëntft  dé  éffà^^ ,  auii'ës  que  lë  fU:jit  ^  à  PëMet>tfc%  éà  èngtus 
autb^fsè^  par  ié!f  arréléë  du  préfet; 

9f  #.  La  disposition  qui  punit  céd)(  qdl  dnt  éfràaaift  Pïtfdéde 
filets  du  antres  lusti-unients  prohibé»,  éét  ^éfafë,  et  doH  ëé«Hé- 
qoediniëM  fëééVéfr  son  appltration,  auà^f  fi^eh  danë  tè  eaft  oti  le 
ëhaasëUf  aurait  captufé  re  gtbiëf  tn  vue  dé  té  eonse^ver,  que 
dërf^  lé  éirs  (A  fl  t'durëii  pnh  en  vue  dé  té  détruire.  Sëh^  tfotiie 
ta  loi  à  imiï  Iritërdffë  là  chaëse  de  dësiftièttOh^  ^ftië.  pour 
atteindre  son  but,  poUr  hé  taïasef  àUCUdë  Vêle  oèVértÂlI  lafrdtMe» 
t\\t  d  dft,  emHdfé  elle  1*a  fftfi,  pf6hlbë^  um  dtsttncliod  fMs  en- 
%m  de  natUf e  ft  pt-eirdfè  ifne  tfop  fftafldë  quaditté  dé  gf1Mtf^  , 
ftfdrë  ttrétfiië  que  lëdP  efbptm  tr fApfiqtie  paë  innténtféfft  d6  té  ié- 
frUi^ê.  On  ftë  ^durait  ftdthéftfë  qUû  tés  alënls  CMfgé»  dé  édIHtIa- 
fer  té«  délité  ëleftf  ft  dippt^tCiet  Iftfténrton  dn  cbasi^éOti  IHi  Mo- 
ment dU  nttt  tfé  ëbassé,  ^r  tft  déëtfAtfrtdH  r«f»ertée  an  g1>bfëK  Le 
juge  n*a  pas  non  plus,  en  présence  des  pi^hfMIâdnë  abâdltfes  de 
ra  lés  ft  fkirè  éetlé  lippréclMlon,  qtfll^fail,  d*âlttëdM,  hèë'naine 

m  mpf^mvi,  te  fart  de  ta  éonservfttiotf  du  f^lbfér  vttftwt,  «près 
un  proë«§^èf'»ali  ft<^  r^t^dvtfftt  tinnémieni  qa^avaitt  fft  ëon^afaflon 

du  fait  de  chasse,  le  chasSéUf  ëdt  l^/iténtl(ra  <fe  yé  éfM$et\ét  au 
tnênm  ««Il  (btfWr,  f  ë  ftôV.  !84»,  ftff.  Wfdfét  t>.  fr.  4«.  lî  5). 
ÉSir.  b'entpiëf  dtf  tJhfeft  février  est  tfti  âoyëU  de  Cham^ 
hibë,  M  éë  n'é^t  fofsqiril  a  été  spééiatetoént  atttdnëé  pnf  le 
prén4 ,  qtfi  fnéflÉe  ne  (léul  pèmetti^  eet  «A>M  (jOê  ffddr  la 
ë»aèaé  tes  «Kidiftut  nuiéiMës;  tnm  i\  ëafl  qtrè  fiMdtfirfdtt  qirf  a 
Rftssé  vuiontalreeÉPént  chasser  son  ehieft  létfièr,  est  |>dësiNè  de$ 


qi4§SE.^»«;T.  fi- 
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peines  portées  par  Tart.  i%^  n*  2.  La  circopstançe  <)ii*{l  (mn^It 
été  readu  on  arrêté  préfectoral  portant  défense  dé  se  servir  (le 
ehiens  lévriers  pour  la  ehasse  ordinaire  comme  pour  ce||e  (}es 
animaux  nuisibles,  n'autoriserait  pas  à  prétendre  qu'et)  pareil 
cas  l'emploi  dé  ees  animaux  pour  |a  chasse  ordinaire  çpU'alne 
isplsnent  Papplieation  de  l*art.  11.  n^  S ,  concerpant  les  cpp- 
IravtntiOBS  aui  arrêtés  qui  règlent  l'usage  des  ebien^  lévriers. 
Liarrélé  dont  il  s'agit  n'ayant  fait  que  reproduira  surabondam- 
ment la  ppoliibilioii  de  l'art.  iS ,  ne  saurait  motiver  un  adpucis- 
•snepl  de  la  peine.  L'art.  Il,  n*  3,  n'fst  applicable  que  diins  le 
a|U  eu  lin  arrêté  du  préfet  ayant  autorisa  l'emploi  des  lévriers  pour 
la  dêsimctêom  é$s  animaux  nuUibt$9,  ily^  fqfracHon  aux  condi- 
iteMprtaopftes  pour  cet  emploi  (ffanejF,  idée,  jâu,  aflT.  Woims, 
0.li.41l.l.iKOa68.,  te  fév.  1846,  air,  Jacqpter,D.P,40. 1. 167). 
98  t.  Le  fait  de  répandre  dans  ia  campagnç  des  8u|)sl4nces 
infedéts  de  noix  vemique  dans  le  but  d'empoisonner  le  gi.bjer, 
poniUtne  on  Mt  de  chasse  «vec  enpin  prohibé  entraînant '^u$si 
l'application  de  Pari.  19  (Irib.  correct.  ïp  Lyon ,  i^  paars  (847, 
aff.  Lignol,  D.  P.  4Y.  5.  69). 

•89.  Délêntkm  et  port  értf^fhu  prohibés,  —  La  ]oi  $qr  la 
péshs  fluviale  ne  punit  que  les  individus  trouvé^  ipunis  ou  por- 
tours,  hors  de  leurs domlcilq; ,  de  fliets  et  engins  prohibé^.  L{l  loi 
sur  la  ehass«  va  plue  loin  :  elle  punit  ep  putfe  cçu](  qui  en  gppl 
possesseurs  et  les  détiennent  dans  leurs  (domiciles.  Cet  accrois- 
ssnent  de  plgneur  a  été  vivement  critiqué  d^ns  les  chambres 
eomoas  devant  multiplier  les  visites  donvcilialfes  et  dpvenir  par 
là  un«  souren  d^abus.  •  il  n'y  a  de  crime,  de  délit, a  djt  M,  Persil, 
t|ue  quand  il  y  a  action  précédée  ou  accompagnée  ^'jptentipns 
mauvaises  ou  perverses  (i).  Lorsqu'on  vous  a  trouvé ,  hors  de 
Vûlr^  domicllS)  muni  ou  porteur  de  fllets,  il  y  a  action,  il  y  a 
sonneneemenl  d'skéeution  :  le  braconnier  est  eii  quelque  sprle 
0ris  su  flagrant  délit.  Mais  il  n'est  pas  possible,  sans  forcer  toutes 
les  ponséquenees,  de  donner  le  même  effet  à  1|^  simple  détentipn 
f»  fliels  et  engins,  qni  ne  comporte  encore  ni  aclioq  ni  maqvaise 
iniaatlsn.  Le  dépét  eu  la  détention  peut  n'avoir  pas  un  paaqvais 
principe}  Il  peut  provenir  d'un  tiers,  d'un  përç,  d*un  parant  au- 
quel on  a  suesédé.  Dans  tous  ces  cas,  où  trouver  le  principe  d'un 
^délitf  >  Mais  comme  les  braconniers  qui  font  usage  de  Oiets  et 
*f  agios  prohibés  chasseni  ordinairement  la  nuit,  et  qu'il  est  dès  lors 
difficile  de  les  prendre  en  flagrant  délit,  le  législateur  i^  pensé 
fV^U  était  nécessaire,  peur  réprimer  leur  industrie  destructive, 
de  les  punir  pour  le  simple  fait  de  détention  d'Instruments  de 
cbassn  défendus.  La  crainte  des  abus  pouvant  résulter  de  celle 
mesors  a  été  atténuée  par  la  considération  que  les  visites  dpmi- 
ailiairts  n'auraient  Heu ,  comme  pour  les  délits  ordinaires ,  que 
sar  la  réquisition  du  ministère  public  et  en  vprtu  d'une  ordon- 
nance du  Juge  d'instruction ,  ordonnance  aq|  pe  devra  être  reqdue 
tus  sar  dns  déaonoiaiions  dignes  de  M, 

Vnlei»  du  reste  en  quels  termes  M.  le  garde  de^  sceapx  %  si- 
gnalé l'esprit  et  la  portée  de  ia  disposition  dont  il  s'agit  :«  Si 
flPttS  peuvlnns  supposer  que  l'insertion  de  ce  mot  détente%r  dans 
la  loi  càl  naur  résultat  de  faire  des  visites  domiciliaires  sans  les 
garanties  que  la  loi  a  données  aux  citoyens  pour  fqire  respecter 
leur  domieiie,  )s  resannattrais  qu'il  ne  faut  pas  admettre  celte 
ÎUsposlUon;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  cette  disposition  ne  fait 
iNis  autre  ahose  que  qualifler  délit  le  fait  de  détenir  des  iQstru* 
menls  fui  na  peuvent  servir  qu'à  commettre  des  délits.  — Com- 
meat  pourra-t-on  eonstater  celte  détention  ?  Dans  les  formes 
iadifliiéas  par  le  code  d'iosiructien  criminelle  :  le  iqge  dMnstruc- 
liea  délivrara  un  mandat  à  l'aide  duquel  on  pourra  s'introdulrp 
dans  la  daaiisila ,  et  vous  savea  avec  quelles  précautions  ces  ma- 
flhitrata  usant  du  droit  que  la  loi  leur  a  accordé  en  cette  matière, 
^'ailleurs,  dans  quelles  circonstances  ces  mandats  seront-ils  dé- 
livrés ?  Il  faut  bien  desaendre  dans  la  pratique  pour  apprécier 
Iflpécassité  de  la  disposition.  Personne  n'ignore  que  le?  bracon- 
ttlars  exerçant  en  général  leur  coupable  industrie  peqdanl  la 
iplt»  et  que  les  gardes,  les  gendarmes  éprouvent  soqvent  Ips 
ilus  grandes  difficultés,  et  qu'ils  courent  même  de  sérieux  dan- 
$99%  peur  conslqter  les  délits  de  celte  nature,  ce  qui  assure  trop 
fréquemment  lUmpunité  des  délinquants.  Eh  bien  !  suppo>ez  que 
fti  état  de  choses  soit  notoire  dans  une  commune,  que  t'exis- 

(\)'  Il  Cil'  foif)  dôtttéûxV  comme  on  ir^erra  plg^  bas ,  qua  ci  pripçipp 
aait  a^îcable  sa  liiatière  de  chasse.  —  V,  a"*  553. 


tçppe  (l'un  c^ruip  mmVx^  f^a  br^c^mai^ir^  ^t  ]^  détonUon  par  ces 

)>r^ponpiçr9  d'in^Upp^enlç  de  chj|sse  prohibés  SQtep(  parfaite* 
ment ,  je  dirai  même  scandaleusement  connues  :  et  vous  qe  YOU« 

drèjE  pas  que  le  mair^»  P9ir  fixeippio ,  puiese  s'adre^^ier  au  pro- 
cureur du  foi  pour  lui  dire  que  dans  telles  maisopi^  ^e  trpuvent 
les  instruments  de  ces  délits,  et  que  les  bsiihit^ots  de  pes  mai- 
sops  en  sortent  presque  toutes  Içs  nuits  ppur  détruire  le  gibier? 
El  YPus  trouverez  "qu'il  y  ^  un  grand  ipcppvénienl  |^  ce  que  le 


ScrqpMleiix  que  pçlul-l^,  çt  qui  sait  d'autant  (njeuK  apprécier  les 
inçonvéni(?n(s  des  vigiles  dopniciliaires ,  qq'l(çst  souvent  appelé 
à  eq  ordonner»  Ainsi,  me^çieurs,  syppriqief  le  mot  Mer^teurf^ 
ce  serait  s'exposer  à  voir  les  délinquants  se  soustraire  le  plus 
pouvent  au;  ppinç?  au*lls  auraiPnJ  w^riiées.,,  —  Vhoqprable 

M,  Mérilhou  a  objecté  gup  leg  fri^up^m  çeraifut,  rt*aU"è«  la  dis- 
position proposée,. obligés  (le  çoq()amnor  loyiours >  f^  fm*^^  pour- 
rait cepepdaqt  y  avoir  des  cas  QÙ  la  c^étentiPR  serait  (nnocente  : 

il  vous  a  Qii'é  le  cas  où  un  individu  aurait  rçcu  dç  sop  p4re ,  par 

successioq,  des  Qlçts  pu  eqgips  prf>^>t^^S.  egn»  S^  (ivrpr  Ipl* 
même  au  braponP9(;e,  Si  çç  ffiil  excèp.ttppçl  çst  rppstaté,  ja  ae 
crains  pas  qu'oq  exprçe  cpntre  ce  f||s  les  poyrçuiiçs  aulpri:»^ç8 
p^r  l*arlic|e  j  ]ç  pç  crains  pas  surtout  qijç  lçi$  tribunaux  le  coa- 
damnent.  Mais  les  lois  ne  sont  p^s  (ai les  fill  yu@  oe  c^  aussi  ex*' 
Iraordlnalres i  et  dans  |a  pré^isiop  de  poQséqueuce^  aussi  ex- 
trêmes^ si  pfles'dçvaleni  s'o(|  préoccuper,  il  y  H  uut^  foula  de 
d|snos|llons  fort  utiles  qu'^H^s  pe  ppurrfieqt  p^S  contenir»  Ce 
qu'il  faut ,  c'est  de  pourvoir  auX  |)fSPiUS  les  plus  généraux  sans 
s'arréler  à  des  cas  particuliers  qu.j  se  pr^§eotpr|t  s|  rar^pcut.  La 
disposition  qu|  vou^  est  proposée  offrç  un  Rtuyau  SUr  de  dapper 
le  braropnage*,  Je  persiste  ^  l'apiiuyert  * 

9ê^.  Le  droit  (lé  pénétrer  daqs  la  dQIOll^H^  il*un  citoyen  ap- 
partient, en  ca^  4e  flçigrç^f^i  <(d/i(,  ^\i^  jqgps  ^a  paU,  officiers 
de  gendarmerie,  çouirufss^irps  généraux  de  ppMce  (c.  ipst»  rrinx. 
4P}  :  si  donc  l'qn  (|f;  ces  Q)Hg|s|rats  yo^all  un  braPQHnler  rentrer 
chez  lui  porteur  d'englni)  prolu^^s,  il  Qpurrait  Ty  Slti^r^  POur  con- 
stater le  4el|t,—|;nca§  de  flagrant  délit,  les  gardas  et  (^ndarmes 
qui  sonr^i  la  poursuite  d'un  pracoiinj^r  porteur  d'u*t  engin  pro- 
hibé, peuvent  auss}  pénétrer  dans  son  domicile*  j^vep  l'assislanco 
du  maire  ou  de  ra<l]oipt,  et  y  Siiisir  l'jnstrumen(  prphjb^  dopt  ils 
ont  puuarav^pt  rççpnqii  |e  port  ou  j'çqiploi  (ç.  JRSt*  priq^'t 
art.  té).  Cela  ^  été  expre<s^ipçnt  reconnu  dans  la  discussion. 

A  ce  sujet,  Bf.  C.  Bq^serpIlPS  ffijt  ]udicieuseipent pbserver» 
p.  1^7,  aue,  hors  le  c^s  ^ù  les  sardes  suivront  jusque  dans  sa 
denieure  le  chasseur  troqyé  mqqli  hors  de  soq  douMcile,  d'un 
engin  d^feqdqj  jl  n'y  aura  Jamais  flagrant  d^'^l  de  di^teiilion.  En 
cflvt,  dit-il,  la  fljifjrancç  ne  peut  étfe  un  des  modes  d'ej^lstence  de 
ce  délit  ^  csr  elle  est  dans  spn  essçp^^f  '^  ne  se  conçoit  pas  sans 
elle*,  c'est  un  délit  successif  qui  continue  de  se  cnmq^^tM'e  sans  la 
volonté  acfue//e  (|e  l'hon^rp^^  Il  nç  peut  être  déclaré  flaS[r^nt  que 
par  sa  constatation  iqéiQe*,  par  conséquent^  ep  pareille  utiiiiére, 
le  flagrant  délit  ne  saurait  motiver  les  perquisiiiqns  das  oUlçiers 
qe  police  auxiliaire ,  puisque  •  au  contraire ,  I^S  perquisuipos 
seules  pourront  le  constater  et  le  précéderont  tpuiours, 

Il  a  iug[$  en  c§  sçps  que  l'exis^anpa  au  daniiçiia  d'ua  iPdWidu 

d*engins  prohibés,  s^ps  auçuna  cjrcqpsU^pcq  ç^tériaura  propre  à 
l4  révéler,  ne  ponstiiue  pas  up  (ait  de  riiumtna  actupl^  appareut, 
lrout)lanl  la  tranquillité  publique,  et  p'g  pqs,  dès  lOfSi  N  carac- 
tères du  flagrantdélitî  qu*e|le|)â  peutdPncautqrlsartp  procureur 
du  roi  ^  (aire  f^ire  4  çç  dop^lpile  une  perqu|8|tjop  qui,  hors  le  cas 
de  flagrant  délit,  \\^  p^ut  étrp  faite  ou  ordonnée  que  par  le  Juge 
d'instruction ',  qu'une  tei|e  perquisition  est  puile,  ainsi  que  le 
proçès-vert)al  aUQuel  §lle  a  dpnqé  ijru  Pi  QM*  a  constaté  |g  délit 
de  détention  d'epgius  prohibé»;  elqua  celle  nullité  fait  obstacle 
à  ce  que  la  perquisition  et  le  procës-verbal  puissent  servir  de 
bai^e  légale  Mes  poursuites  (f^ouPOi  \^  f^v,  itt49,  aP.  femelle, 
D.  P.  45.  2.  55), 

D'iipr^s  c^  qui  précéda,  |l  çst  évident  qun  si  4es  aardns  fore» 
llci's  pénètrent  chez  pn  ciioyep,ipénieaveora8slstapefl  du  maire, 
sous  fe  prétexte  mepsppger  d'y  racbarcber  dp  bois  dn  délit,  mais 
en  réalité  pour  y  saisir  des  filets,  lia  pommattept  ai  cala  un  acte 
illégal  :  les  proc^s-verbaui  de  saiata  par  aux  dressés  dans  dn 
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telles  circonstances  sont  nuls  et  ne  peuvent  seryir  de  base  à  ane 
condamnation  (Trib. d'Épinal ,  31  oct.  18U,  aff.  Colin,  D.P. 
45.  3.  34). 

De  même,  un  garde  forestier  est  sans  qualité ,  hors  le  cas  de 
flagrant  délit ,  pour  rechercher  des  engins  de  chasse  prohibés  an 
domicile  d'un  citoyen ,  alors  même  que  celui-ci  a  consenti  à  ce 
que  le  garde  s'introduisit  chez  lui,  ce  consentement  n'ayant  pu 
donner  au  garde  une  qualité  et  une  compétence  que  la  loi  lui 
refuse;  et,  par  suite,  si  la  preuve  de  la  détention  d'engins  pro- 
hibés ne  résulte  que  du  procè»-verbal  du  garde,  le  prévenu  doit 
être  acquitté  (Rouen,  13mars  1845;  aff.  Lefas,  D.  P.  45.  4.  70). 

Toutefois,  Il  a  été  jugé  que  lorsque  des  gardes  se  sont  légale- 
ment introduits,  avec  l'assistance  du  maire  ou  de  l'adjoint,  chez 
un  particulier,  à  l'effet  d'y  rechercher  les  preuves  d'un  délit  fores- 
tier, et  lorsque  cette  recherche  a  amené  la  découverte  d'engins 
de  chasse  prohibés,  il  y  a  Heu  à  la  saisie  de  ces  objets  et  à  la 
poursuite  du  délit  de  détention  de  ces  engins  (Gass. ,  18  déc. 
1 845,  aff.  Tondereau,  D.  P.  46. 1 .  39)  ; 

Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  perquisition  domi- 
ciliaire a  été  opérée  avec  le  concours  de  gendarmes  dont  l'inter- 
vention avait  été  requise,  non  par  le  maire  ou  l'adjoint ,  mais  par 
les  gardes  particuliers  delà  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  était 
faite  cette  perquisition,  la  présence  du  magistrat  ayant  suffi  pour 
légitimer  l'intervention  des  gendarmes  Indûment  requise  par  les 
gardes  particuliers  (même  arrêt); 

Qu'en  pareil  cas,  la  saisie  des  engins  prohibés  serait  va- 
lable, alors  mêmequ'ils  auraient  été  découverts  par  les  gendarmes 
dans  UDC  chambre  différente  de  celle  où  se  trouvait  alors  le  maire 
ou  l'adjoint,  la  présence  du  magistrat  dans  la  maison  visitée  suf- 
fisant pour  exclure  tout  soupçon  d'une  mesure  arbitraire  ou  vexa- 
toire,  et  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  (même  arrêt)  ; 

...  Et  qu'enfin  (car  cette  solution  nous  parait  résulter  aussi 
de  l'arrêt  précité)  lorsqu'une  visite  domiciliaire  légalement  pra- 
tiquée pour  constater  un  délit  forestier,  a  fait  découvrir  des  en- 
gins prohibés ,  lé  tribunal  saisi  des  poursuites  exercées  à  raison 
de  ce  dernier  délit,  ne  peut,  alors  même  que  le  procès -verbal 
qui  le  constate  serait  irrégulier,  écarter,  sur  ce  seul  motif ,  l'ac- 
tion du  ministère  public ,  sans  apprécier  le  résultat  des  déposi- 
tions des  témoins  entendus  à  l'appui  de  ce  procès-verbal ,  ainsi 
que  les  explications  ou  les  aveux  du  prévenu. 

A  Paris,  la  perquisition  à  domicile  et  la  saisie  d'engins  prohi- 
bés peuvent  être  valablement  faites  en  vertu  d'un  mandat  du 
préfet  de  police,  ce  magistrat  ayant,  aux  termes  de  l'art.  10  c. 
inst.  crim.,  le  droit  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  con- 
stater les  délits  (Paris,  26  déc.  1844,  aff.  Kresz ,  D.  P.  45.  S.  18). 

984.  Les  gardes  ou  agents,  dont  le  devoir  est  de  constater 
le  port  extérieur  des  filets  et  engins  prohibés,  ont-ils  le  droit  de 
fouiller  les  chasseurs,  pour  s'assurer  s'ils  sont  porteurs  de  ces 
objets?  Oui,  suivant  M.  Berriat,  p.  151  ;  s'il  en  était  autrement 
dit-Il,  un  grand  nombre  d'engins,  qu'un  chasseur  peutalsémenl 
cacher  sous  sa  blouse,  seraient  impunément  transportés.  Pour 
que  la  loi  ne  soit  pas  éludée,  il  faut  que  les  chasseurs  puissent 
être  fouillés  et  les  engins  saisis.  Cette  opinion ,  ajoute-t-il , 
n'est  pas  contredite  par  la  disposition  qui  interdit  aux  gardes  de 
désarmer  les  chasseurs  ;  car  la  résistance  qu'un  individu  porteur 
de  filets  peut  opposer  à  ce  qu'on  en  fasse  la  recherche  sur  lui  et 
à  ce  qu'on  les  lui  enlève ,  n'est  pas  de  nature  à  amener  des  luttes 
aussi  dangereuses  que  celles  qui  pourraient  résulter  de  la  tenta- 
tive de  désarmer  un  chasseur.  Bien  que  ces  raisons  ne  soient 
pas  sans  force,  elles  ne  nous  paraissent  pas  cependant  suffisantes 
pour  autoriser,  en  l'absence  d'un  texte  précis,  une  mesure  vexa- 
toire,  de  nature  à  provoquer  de  vives  résistances  et  de  fâcheuses 
collisions ,  V.  n®  397.  Du  reste ,  à  supposer  que  les  gardes  aient 
le  droitde  fouiller  les  chasseurs,  on  ne  saurait  trop  leur  recom- 
mander de  ne  l'exercer  que  sur  des  soupçons  graves  et  avec  les 
plus  grands  ménagements. 

986.  Il  est  évident,  d'après  ce  qui  précède,  que  le  seul  fait 
de  détention  dans  une  maison  de  filets  de  chasse  constitue  un 
délit ,  indépendamment  de  tout  usage  qui  pourrait  en  avoir  été 
fait  (Orléans,  9  fév.  1846,  aff.  Tondereau ,  D.  P.  46. 2.  42;  Rej., 
4  avril  1846 ,  aff.  Krestz ,  D.  P.  46.  1.  96). 

Il  â  été  jugé  cependant  que  la  détention  d'instruments  de 
ciiasse  prohibés  ne  constitue  pas  un  délit»  lorsqu'il  parait ,  d'après 


les  circonstances  de  la  cause ,  que  Pineulpé  ne  s'en  est  pas  serrU 
et  n'avait  pas  l'intention  d'en  foire  usage  à  l'avenir  (  Bourges  , 
2  nov.  1844).  Mais  cette  dernière  décision  ne  nous  semble  pas 
fondée ,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas ,  n«'  352  et  suiv. 

9811.  L'interdiction  de  détenir  tous  instruments  de  chasse  pro» 
hibés  s'applique  nécessairement  aux  fabricants  et  marchands  de 
ces  objets  (même  arrêt  du  4  avril  1846,  aff.  Kretz,D.  P.  46.1.  96}. 

Elle  s'applique  non-seulement  aux  filets  et  instruments  qui 
peuvent  servir  à  la  chasse  du  gibier  proprement  dit,  mais 
aussi  à  ceux  qui  sont  destinés  à  la  chasse  des  oiseaux;  il  n'y  a 
d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  instruments  autorisés  , 
conformément  à  l'art.  9,  par  des  arrêtés  préfectoraux,  et  seule» 
ment  dans  les  départements  pour  lesquels  ces  arrêtés  pnt  été 
rendus  (même  arrêt). — ^V.  suprà^  u«*  180  et  181. 

Toutefois,  la  simple  détention  d'un  piège  peut  n'entraîner 
aucune  peine  lorsque  ce  piège  ne  parait  pas  destiné  à  la  cap- 
ture du  gibier ,  mais  à  celle  des  animaux  tels  que  les  fouines 
et  les  belettes ,  qui  dévastent  les  dépendances  des  habitations 
rurales,  et  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est  intervenu  aucun  arrêté 
préfectoral  ayant  pour  objet  de  déterminer  les  conditions  du  droit 
reconnu  à  tout  propriétaire  par  l'art.  9  ci-dessus  de  détruire  sur 
ses  terres  les  animaux  malfaisants  (EeJ.,  15  cet.  1844,  aff. 
Behier,  D.  P.  45 ,  1 .  26). 

La  loi  ne  punit  que  la  détention  ou  le  port  .d'engins  réeUemeot 
propres  à  prendre  du  gibier.  Elle  ne  s'applique  pas  par  consé- 
quent à  la  détention  d'engins  qui ,  bien  que  fabriqués  à  cet  effet 
par  un  chasseur  inexpérimenté ,  sont  incapables  d'atteindre  un 
pareil  but  :  ainsi ,  par  exemple ,  un  bâton  de  la  longueur  d'un 
mètre ,  garni  de  cordonnets  en  crin  pourvus  d'hameçons  appâtés 
avec  de  petits  morceaux  de  viande  et  destiné  â  être  placé  sur  un 
arbre  pour  y  prendre  des  corbeaux ,  étant  réellement  insuscep- 
tible de  remplir  cette  destination ,  sa  détention  n'entraîne  point 
l'application  de  l'art.  12,$  3  (Trib.  de  Mirecourt,  8  mars  1845). 

Et  de  même ,  comme  les  quenouilles  de  filet ,  le  mouvant  à 
mate ,  la  pioche  et  le  coussin  sont  hors  d'état  de  servir  seuls  et 
sans  le  secours  de  nappes  et  d'autres  instruments ,  â  la  chasse 
des  oiseaux  avec  filets,  la  détenUon  de  ces  objets  ne  tombe  poin^ 
sous  l'application  de  la  disposition  qui  nous  occupe  (Trib.  de  Ve- 
soul,  20  déc.  1844). 

989.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  â  l'application  des  peines  encourues 
pour  le  fait  de  détention  d'engins  prohibés ,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ces  engins  aient  été  découverts  au  domicile  proprement  dit 
du  prévenu,  c'est-â-dire  dans  son  principal  établissement;  il 
suffit  qu'ils  l'aient  été  dans  le  local  où  il  demeure ,  ne  fût-ce  qu'ac- 
cidentellement, ou  même  dans  un  local  quelconque  dont  il  a  la 
jouissance.  —  V.  M.  Berriat,  p.  150. 

Si  un  engin  prohibé  est  découvert  dans  une  habitation  eom* 
mune  aune  famille  entière,  sans  que  la  détention  en  puisse  être 
spécialement  imputée  â  l'un  des  membres  de  cette  famille,  c'est 
sur  le  chefde  celle-ci  que  doit  retomber  la  responsabilité  du  délit. 

988.  La  disposition  de  l'art.  12,  n«  3,  est-elle  applicable  an 
propriétaire  ou  possesseur  qui,  suivant  Part.  2,  peut  chasser  en 
tout  temps  dans  l'enclos  attenant  â  son  habitation?  On  volt  par 
la  discussion  â  la  chambre  des  pairs  que  dans  l'opinion  de  M.  Per- 
sil ,  le  paragraphe  qui  nous  occupe ,  et  dont  cet  orateur  combat- 
tait l'adoption,  ne  devait  pas,  dans  le  cas  où  il  serait  admis,  s'ap- 
pliquer au  propriétaire  d'un  enclos  attenant  â  son  habitation. 
«  Le  domicile  est  inviolable,  disait  M.  Persil;  tout  le  monde  le 
reconnaît,  et  cependant,  avec  ce  délit,  sous  le  prétexte  qu'un 
homme  de  la  campagne  détient  des  filets,  on  fera  une  descente 
chez  lui ,  et  on  le  signalera  â  toutes  les  mauvaises  passions,  il.  le 
garde  des  sceaux  nous  dit  que  cela  ne  se  fera  qu'en  vertu  d'or- 
donnances de  la  jusUce ,  sans  doute.  Mais  l'homme  riche,  quê 
peut  chasser  dans  son  parc  chSy  même  avec  des  filets,  et  che%  lequel 
vous  ne  ferex  pas  de  descente^  dont  vous  ne  violerea  pas  le  domi' 
cile^  n'aura-t-il  pas  un  privilège  qui  sera  refusé  â  l'homme  des 
champs?...  Craignons  d'accréditer  ce  que  l'on  n'a  que  trop  dit, 
que  la  loi  relative  â  la  chasse  est  faite  contre  la  petite  propriété.» 
—La  même  opinion  est  professée  par  M.  Championnière,  p.  124. 
—  Néanmoins,  nous  ne  la  croyons  pas  fondée.  Elle  est  contredite 
par  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  est  ooaçu  le  {  3  de 
l'art.  12.  Il  nous  semble  d'ailleurs  impossible  d'admettre  que,  de 
deux  citoyens  sur  lesquels  planent  également  les  mtaies  souih 
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çons de  braconnage,  de  détentloa  d'engins  prohibés,  l'un  doive 
subir  des  visites  domiciliaires,  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  d'en- 
clos altenani  à  son  habitation ,  tandis  que  l'autre,  par  la  raison 
contraire,  se  trouverait  à  l'abri  de  toutes  recherches;  11  y  aurait 
là  une  inégalité  de  droits  tout  à  fait  choquante  et  que  repoussent 
à  la  fois  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  constitutionnelle.  Au  surplus, 
la  doctrine  de  U.  Championnière  est  formellement  condamnée  par 
les  explications  que  M.  Franck-Carré  a  données  devant  la  cham- 
bre des  pairs  sur  une  question  analogue  à  celle  dont  il  s'agit 
(V.  infrày  n^  293),  ainsi  que  par  l'arrêt  de  la  cour  suprême  du 
26  avril  1845,  aff.  Baud,  V.  n»  105. 

989.  Vente  et  transport  du  gibier  en  temps  prohibé, — L'in- 
terdiction de  vendre  et  transporter  du  gibier  ne  s'applique  qu'au 
gibier  dont  la  chasse  est  prohibée  au  moment  de  la  vente  ou  du 
transport,  et  non  pas  au  gibier  dont  la  chasse  serait,  au  con- 
traire, exceptionnellement  permise  à  cette  époque,  tel  que  le 
gibier  d'eau,  les  oiseaux  de  passage. 

Celui  qui  expédie  du  gibier  en  temps  prohibé  doit  être  puni, 
eoit  comme  vendeur,  soit  comme  complice  de  l'individu  auquel  il 
en  a  confié  le  transport. 

990.  II  peut  arriver  que  la  personne  chargée  de  transporter 
du  gibier  ait  été  trompée  sur  la  nature  de  la  chose  qu'on  lui  con- 
fiait: dans  ce  cas,  sa  bonne  foi,  si  elle  est  prouvée,  doit,  à  notre 
avis,  la  faire  renvoyer  des  poursuites. 

Toutefois ,  il  a  été  Jugé  que  le  conducteur  d'une  voiture  pu- 
blique qui  transporte  du  gibier  en  temps  prohibé,  ne  doit  pas, 
alors  même  que  la  bourriche  renfermant  ce  gibier  portait  une  éti- 
quette annonçant  qu'elle  contenait  de  la  volaille ,  être  affranchi 
de  la  peine  portée  par  l'art.  12,  sur  le  motif  qu'il  n'a  pas  le  droit 
de  visiter  les  colis  dont  le  transport  lui  est  confié  et  qu'il  est  dès 
lors  obligé  de  s'en  rapporter  aux  indications  qu'ils  portent  (Trib. 
de  la  Seine,  21  sept.  1844). 

991  •  11  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  que  si ,  avant 
l'époque  fixée  pour  la  clêlure  de  la  chasse ,  le  préfet  a  prorogé  la 
faculté  de  chasser  à  courre  avec  chiens  dans  les  bois  et  forêts , 
le  gibier  faisant  l'objet  de  ce  genre  de  chasse  peut ,  durant  le 
sursis,  être  licitement  transporté  (  Besançon,  24  Juin  1845,  V. 
Gaz.  des  tribunaux  du  15  Juillet). —  Mais,  comme  le  font  obser- 
ver MM.  Gillon  et  Villepin  (Supplém.  au  Nouv.  code  des  chasses, 
p.  29),  il  est  fort  douteux  que  l'arrêté  de  prorogation  rendu  dans 
l'espèce  dût  être  considéré  comme  légal  ^  car  la  loi  n'autorise 
point  le  préfet  à  fixer  des  époques  différentes  pour  la  clôture  de 
la  chasse  à  courre  et  pour  la  clôture  de  la  chasse  à  tir,  et  elle 
ne  l'autorise  pas  non  plus  à  tolérer  la  continuation  de  l'exercice 
de  la  chasse  dans  certaines  natures  de  proptlétés ,  tels  que  les 
bois ,  lorsqu'il  l'interdit  dans  les  propriétés  d'une  nature  dlflé- 
rente.  —  V.  suprà^  n«»  71  et  72. 

999.  Emploi  de  drogues  et  appâts  de  nature  à  enivrer  le 
gibier  ou  à  le  détruire.  —  Cette  disposition,  qui  s'explique  d'elle- 
même,  est  la  reproduction  textuelle  de  l'art.  25  de  la  loi  sur  la 
pêche  fluviale. 

999.  Chasse  avec  appeaux ,  appelants  ou  chanterelles.  — 
On  nomme  appeaux  les  instruments  servant  à  imiter  le  cri  des 
animaux  pour  les  attirer  au  piège.  On  nomme  appelants  et  chan- 
terelles les  oiseaux  qui  servent  d'appeaux.  — 11  a  été  Jugé,  avec 
raison,  que  les  perdrix /em^Z/M  trouvées  à  domicile  ne  sont  pas 
de  droit  réputées  chanterelles;  elles  ne  méritent  celte  qualifica- 
tioo  que  lorsqu'elles  sont  employées  comme  instruments  de 
chasse,  c'est-à-dire  à  attirer  les  oiseaux  par  leurs  cris  :  en  con- 
séquence, leur  détention  à  domicile  ne  constitue  pas  un  délit 
(Bourges,  2  nov.  1844). 

994.  La  chasse  avec  appeaux  et  appelants  a  été  interdite  comme 
constituant  un  mode  de  braconnage  très-nuisible.  —  Il  a  été  dé- 
claré à  la  chambre  des  pairs  que  cette  Interdiction  n'atteint  pas  le 
propriétaire  qui  chasse  dans  son  enclos  attenant  à  son  habitation  *, 
mais  qu'on  peut  pénétrer  chei  ce  propriétaire  en  vertu  d'un  man- 
dat du  Juge  d'instruction,  pour  y  saisir  tous  engins  prohibés.  — 
Voici  comment  s'est  expliqué  à  cet  égard  M.  Franck-Carré  :  «  11 
s'agit  dans  l'art.  2  d'un  enclos  entouré  d'une  clôture  continue  et 
attenant  à  l'habitation.  Le  principe  admis  parla  loi  est  que  nul  n'a 
le  droit  de  savoir  ce  qui  se  passe  danscctenclos.  On  pourra  donc 
y  chasser  avec  filets,  avec  appeaux,  avec  un  fusil,  sans  qu'on  ait 
ie  droit  de  savoir  ce  qui  s'y  (ait.  Nous  n'avons  pas  le  droit  d'y 
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pénétrer...  » —  «  Et  si  l'on  Calt  une  perquisition  ?  »  s'est  écrié  un 
membre.  —  «  Si  l'on  fait  une  perquisition,  a  répondu  M.  Franck- 
Carré,  et  que  l'on  constate  la  détention  d'un  engin  prohibé,  c'est 
un  autre  délit.  Celui  qui  sera  trouvé  détenteur  sera  responsable 
de  son  fait.  Mais  si,  dans  un  parc,  un  propriétaire  se  livre  à  l'exer- 
cice de  la  chasse,  encore  une  fois,  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
savoir  ce  qui  s'y  passe,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  mandat  de  Justice. 
Si  le  Juge  d'instruction  délivre  un  mandat,  et  que  l'on  trouve  des 
filets,  des  engins  prohibés,  ce  propriétaire  tombe  sous  le  coup  de 
la  disposition  du  paragraphe  que  vous  avez  voté.  Mais,  sans  cela, 
il  est  à  l'abri  de  toute  perquisition. — Je  prie  la  chambre  de  bien 
comprendre  le  motif  qui  a  dicté  l'art.  2.  Nous  avons  voulu  éviter 
les  vexations  qui  ressemblent  à  une  inquisition.  C'est  pour  cela 
que  nous  n'avons  pas  voulu  que  des  agents  subalternes ,  que  des 
gardes  champêtres,  des  gendarmes  puissent  se  livrer  à  des  in- 
vestigations dans  l'intérieur  du  domicile.  Or,  le  parc  est  la  conti- 
nualiondu  domicile,  lorsqu'il  est  entouré  d'une  clôture  continue. 
Mais  cela  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  du  magistrat  de  décerner 
un  mandat  avec  lequel  on  peut  pénétrer  dans  le  domicile.  Nous 
avons  voulu  mettre  le  domicile  à  l'abri  des  vexations  d'agents 
subalternes.  —  Quant  à  la  disposition  en  elle-même ,  elle  est  in- 
dispensable, parce  qu'elle  a  pour  but  de  réprimer  un  mode  de 
braconnage  très-nuisible  ;  la  loi  devait  s'en  occuper,  et  voici 
pourquoi  :  La  chasse  à  la  chanterelle  et  avec  appeaux  se  fait  sou- 
vent avec  des  engins  prohibés  par  le  projet  de  loi  en  discussion; 
mais  elle  se  fait  aussi  souvent  avec  le  fusil.  Quand  elle  se  faltavet 
des  engins  prohibés,  elle  est  défendue  par  la  disposition  générale 
de  l'art.  9  ;  mais  quand  elle  se  fait  à  tir,  se  trouverait-elle  suffi- 
samment interdite  par  les  dispositions  générales  de  la  loi?  Sans 
doute  les  appeaux  et  les  chanterelles  sont  défendus,  parce  qu'ils 
ne  constituent  en  eux-mêmes  ni  la  chasse  à  tir  ni  la  chasse  à 
courre;  mais  comme  ces  procédés  de  chasse  s'ajoutent  souvent  à 
la  chasse  à  tir,  il  serait  à  craindre  qu'on  les  crût  permis  par  les 
mots  chasse  à  tir.  Là  était  la  difficulté;  »  et  c'est  pour  l'éviter 
qu'a  été  conçu  le  $  6  de  l'art.  12. 

Il  faut  prendre  garde  d'exagérer  la  portée  de  quelques-unes 
des  expressions  de  M.  Franck-Carré  :  quand  cet  orateur  dit  que 
ntU  n'a  le  droit  de  savoir  ce  qui  se  passe  dans  Penclos  attenant  à 
une  habitation ,  que  le  propriétaire  peut  y  chasser  avec  filets , 
avec  appeaux ,  il  n'entend  pas  sans  doute  reconnaître  à  ce  pro- 
priétaire le  droit  de  chasser  avec  engins  prohibés;  il  entend  dire 
seulement  que  l'on  ne  peut  pénétrer  dans  l'enclos  pour  constater 
le  délit  résultant  de  l'emploi  de  pareils  engins  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Juge  d'instruction.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que, 
dans  la  suite  de  ses  explications,  M.  Franck-Carré,  en  répétant 
qu'on  h'a  pas  le  droit  de  savoir  ce  qu^un  propriétaire  fait  dans 
son  parc  y  a  soin  d'ajouter  celte  fois  ces  paroles  restrictives  à 
moins  qu'il  n^y  ait  un  mandat  de  justice;  d'où  l'on  voit  que, 
dans  la  pensée  de  l'orateur,  on  a  le  droit ,  s'il  existe  un  tel  man- 
dat, de  constater  les  moyens  de  chasse  employés  par  le  proprié- 
taire du  parc,  et  par  suite  de  le  punir  dans  le  cas  où  ces 
moyens  seraient  prohibés  par  la  loi.  Entendue  alusl ,  la  doctrine 
émise  par  M.  Franck-Carré  est  conforme  à  ce  qui  a  été  dit  aux 
n°*  103  et  288  ci-dessus;  interprétée  autrement ,  elle  serait,  à 
notre  avis ,  Inexacte. 

995.  Chasse  de  nuit  y  sur  le  terrain  (Taufrut,  avec  engins 
prohibés  et  avec  armes.  —  Les  quatre  conditions  énoncées  par 
cette  disposition  doivent  se  trouver  réunies  pour  que  les  peines 
déterminées  par  l'art.  12  puissent  être  portées  au  double  contre 
le  délinquant.  On  ne  serait  pas  censé  avoir  chassé  sur  le  terrain 
d'autrui,  et  par  conséquent  l'une  des  conditions  manquerait,  si 
la  chasse  avait  eu  lieu  avec  le  consentement  du  propriétaire  du* 
terrain.  —  On  a  vu  plus  haut  ce  qui  constitue  la  chasse  de  nuU 
et  la  chasse  avec  engins  prohibés.  Quant  à  la  signification  du 
mot  armes ,  elle  a  été  expliquée  sous  ce  mot  dans  le  plus  grand 
détail. 

999.  Délits  de  chasse  commis  par  les  gardes.  —  Dans  le  droit 
commun,  les  agents  chargés  de  constater  les  délits  encourent  le 
maximum  de  la  peine,  lorsqu'ils  se  rendent  coupables  d'une  In- 
fraction de  la  nature  de  celles  qu'ils  sont  chargés  de  constater 
(V.  l'art.  198  c.  pén.).  —  La  disposition  finale  de  l'art.  12  eal 
une  application  de  ce  principe  (V.  le  rapp.  de  M.  Lenoble , 
D?  88).  —  Elle  ne  concerne  d'ailleurs  que  les  gardes  champêtres 
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od  forestier»  de  l^Étai  èl  des  établissements  publics,  ainsi  que  les 
gardés-péche  (arg.  de  l'art.  7) ,  et  non  les  gardes  particuliers 
(Montpelliei-,4av.  1842;  Paris,  12  sept.  1844). 

t^K.  C'est  Une  question  sMl  n'y  à  llett  à  l'aggravation  de 
peine  portée  contre  les  gardcâ  qti'autant  que  lé  délit  de  chasse 
qui  leur  est  imputé  à  été  commis  dans  le  territoire  pourlequeliis 
sont  assermentés  Te.  ihst.  crim.  46).— b'ùnë  part,  il  a  été  jugé, 
avaht  la  loi  nouvelle^  qnë  le  tûaxitiium  de  la  peine  qu'entraîne  le 
délit  de  bhasse  peutii*ôtre  pas  prononcé  contre  un  garde  forestier 
qnl  II  été  trouvé  chassant  hbrâ  de  là  fbrét  confiée  à  sa  garde 
(ReJ.,  22  fèv.  1840,  aff,  Doyen ,  v«  Fonctionnaire).  —  Et  la  cour 
de  Roneti  a  pareillemëht  décide ,  sbus  l'empire  de  la  loi  de  1844, 
que  ragglrâvatlon  de  pfeitie  prononcée  cont^ê  les  gâi-des  cham- 
I^étres  bu  forestiers  de  l'État,  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics,  ne  l'a  ëté  qtle  pour  frapper  d'une  peine  plus  sfe- 
Vère  les  officiers  publics  qui  commettraient  les  délits  qu'ils  sont 
chargés  de  surveiller  ;  que  celte  surveillance  ne  pouvant  s'exer- 
cer qbe  dans  l'étêndde  m  territoire  confié  à  leur  garde ,  le  mo- 
tlt  d'aggfavation  feeâsfe  eutièi-embnl  quand  Ife  délit  par  eux  com- 
mit h^a  pas  eu  llëu  sUir  un  téri-aln  soumis  ^  leur  surVeillaricë  ; 
qtlè  telle  est  la  volonté  de  la  loi  forniellemënt  exprimée  dans 
rart.  l98  fe.  pén.,  et  que  cette  volonté  doit,  pat*  la  force  des 
choses  et  par  les  ttiotlfs  nlémes  qui  ont  dicté  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  12  ci-dessus,  régir  également  cette  disposition  spéciale 

?"ul,  en  aénhitivè,  h'ési  autre  chose  que  rappllcation  à  lin  cas 
àrticoller  d'Uii  principe  de  droit  cDihaïun, —  Mais  cette  décision 
a  été  Cassée.  La  coiir  sUpt-éme  a  Jugé  que  la  loi  de  1844,  Inter- 
disant par  sbn  art.  7  de  délivrer  des  permis  de  chasse  aux 
gardes  dont  il  â'agit,  leur  interdit  par  là  i'exerclce  de  la  chasse 
hors  du  tél*Htdlré  soumis  à  leur  surveillance  comme  sur  ce  terri- 
toire mènle;  que  cette  interdiction  prenant  sa  source  dans  la  na- 
ture des  fonctions  de  garde ,  il  en  résulte  que  les  délits  de  chasse 
ëdhamls  pSii*  ces  gardes ,  en  quelque  lieu  que  ce  soit ,  ont  un 
ddllbië  cai*aiBlère  de  gravité  ,  et  ont  dCl  motiver  ainsi  une  répres- 

(1)  (Mib.  pUb.  C.  Mëcle.)  —  La  cour;  —  Vu  le  procès-verbal  dressé 
le  2  jain  de  la  présente  année  par  les  gehdarmes  Rives ,  Philippy  et  Corn- 
barnous,  de  la  résidence  de  Saint-Gervais;  —  GoDsidérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  22  de  la  loi  da  3  mai  1844 ,  les  procës-vcrbaui  des  gendarmes, 
en  matière  de  délit  de  chasse,  font  foi  jusqu'à  preuve  coolraire;— Qu'au- 
cune preuve  n'est  administrée  contre  le  contenu  du  procès-verbal  ci-dcs- 
^us  énbncé ,  et  que  les  explications  données  par  les  prévenus  ne  sont  pas 
de  tiatiib  à  détruire  ni  à  atténuer  les  faits  qu'il  cohstale  ;  -^  Qu'il  en  ré- 
sulté blàirèment  que ,  le  jour  indiqué,  les  trois  prévenus  chassaient  con- 
jolntemetit  sur  le  territoire  de  la  commune  do  Taussac ,  armés  chacun 
d'un  fusil;  — Considérant  que ,  par  l'arrêté  du  préfet  de  l'Hérault,  en 
data  du  24  fév.  1844 ,  Texercice  de  la  chasse  a  été  interdit  dans  le  dépar- 
tement de  l'Hérault,  à  compter  du  15  mars  suivant ,  et  que  les  prévenus 
^nt  reconnu  n'avoir  point  de  permis  de  chasse  ;  —  Qix'il  y  a  donc  lieu  de 
ies  déclarer  coupables  des  délits  prévus  par  l'art,  il ,  li*»  1 ,  et  par  l'art.  12, 
ri"^  1,  de  là  loi  du  3  mdi  1844,  sauf  à  ne  leur  appliquer  que  la  peine  la 
plus  forte ,  conformément  a  la  disposition  de  l'art.  17  de  cette  loi; 

Eu  ce  qdi  touche  l'applidatioti  de  la  peine  :  —  Considérant,  quant  à 
Hécle^  qu'il  est  garde  champêtre  assermenté  do  la  commune  de  Tausi^ac; 
*—  Vu  l'art  12  de  la  lei  précitée,  portant  que  ceux  qui  auront  chassé  en 
temps  prohiba  seront  ijunis  d'une  amende  de  50  à  200  fr.,  et  pourront  en 
outre  l'êlre  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois;  —  Vu  ladis- 

f>osilioa  finale  du  même  article ,  portant  que  les  peines  déterminées  par 
'art.  11  et  pat  l'art.  1^  seront  toujours  portées  au  maximum,  lorsque  les 
délité  aiiront  été  commis  par  des  gftrdbs  champêtres  ou  forestiers  des  com- 
mutiez, ainâl  t{ùe  par  les  gardes  forestiers  de  TEtat  et  des  éldbiis^emenls 
publics  ;  ^-  Considérant  que  de  la  combinaison  de  celte  disposition  finale 
avec  U  première  disposition  du  même  article»  il  résulte  que  si,  à  l'égard 


jl  y  à  obligation  de  prononcer  à  la  fois  le  maximum  de  l'amende  et  le 
maximum  de  remtihBOnncmentj— Qu'en  ëfTet,  ce  ne  serait  pas  appliquer 
lé  maximum  des  peines  portées  par  l'art.  12,  ainsi  que  le  veut  le  para- 
graphe final  do  cet  article,  que  d'appliquer  seulement  le  maximum  de 
l'urte  des  deux  peines  qu'il  t»rononc©;  —  Que,  ]iar  l'expression  plurielle 
dont  le  législateur  s'est  servi  dans  cette  disposition,  il  a  suffisamment 

âxprimé  qu'il  entendait  qu'à  l'égard  des  gardes  il  y  eiH  toujours  concours 
•s  deux  peinesj  et  non  pas  seulement  faculté  de  cumul; 
Considérant  qu'il  doit  en  être  do  l'interprétation  de  celle  disposition 
^owirfe  ^f  tm  des  îirt.  2,  8  et  9  de  la  loi  dli  25  juin  1824;  —  Que 
l'art.  S  de  celle  Idl  ayant  ordonné  que  Icé  vels  spécifiés  dans  l'art.  588  c. 
pM.  40 1610  àéraleat  jugée  cettectiODaellement  et  punis  des  peines  dêter- 


sion  plus  sévère  j  et  qn*étifid  \i  dlstidslflbn  de  I*ârt.  18  iitil  èom- 
mande  d'appliquer  le  maximum  de  la  peliie  tttil  délits  de  chasse 
commis  par  les  gardes,  ne  peut  ;  par  la  précision  et  la  gênêralild 
de  ses  termes,  permettre  ni  Intei-prétatlon  hl  distinction  (Cass*^ 
4  oct.  1844,  afif.  Scbapmann ,  D.P.  45.  4.  221). 

f  0S.  Lorsqu'un  garde  champêtre  ou  forestier  dé  l'État,  d'une 
commune  ou  d'iin  établissement  public,  est  cdnvaincu  d'avdlr 
chassé  en  temps  prohibé ,  les  juges  sont  tenus  de  prononcer 
cumulativement  cotitre  lui  le  maximum  de  l'amende  et  le  maxf* 
raum  de  l'emprisonnement  déteiwinés  pafPart.  iS  (Uïontpelller; 
1"  juillet  1844)  (1).  — H  faut  reconnaître^  ert  effet,  qnè  l'd* 
bligation  imposée  au  Juge  d'appliquer  idvariablelnent  le  maéù 
mum  d'une  peine ,  sans  en  pouvoir  faiodérer  l'étendue  ^^t  l'ad- 
mission de  circonstances  atténuantes  (V.  Part.  20 j  ii<*  581) 
est  excld&lTe  de  la  faculté  d'appliquer  telle  ou  telle  partie  de 
cette  peine ,  lorsqu'elle  se  compose,  comme  dans  le  cas  pré- 
sent, d'un  double    élément,  l'atnende    et  l'emprlsdnnement. 
Pour  satisfaire  au  prés^crit  de  la  Idi,  on  no  peut^  d'un  antre 
côté,  se  dispenser  d'appllqiiei^  k  U  fdis  les  deut  pëlnéd  ddiii 
leur  maximum,  c'est-à-dire  200  fr.  d'amende  et  deux  mois  d'ep»^ 
prlsotincmenî.  Car,  si  Ton  agissait  autrement,  qu'arriveralt-ll? 
l^ar  exemple,  si  dans  lé  cas  Où  le  délit  a  été  Commis  par  iin  gard^ 
champêtre,  l'on  se  bornait  ^  prbnohcer  l'Une  de  ces  deux  peines 
seulement,  comme  le  juge  pourrait,  à  l'égard  d'un  particulier 
délinquant,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  sait  infliger 
200  fr.  et  quelques  jours  d'cmi^t-isonnement ,  sbit  même  200  fr; 
d'amende  et  lés  deux  mois  d'emprisonnement  ;  on  verrait  i  Con- 
trairement à  la  loi  qui  a  entendu  frapper  les  gardes  chamîïètrel 
d'une  peine  dont  la  limite  ne  peut  être  dépassée  (tel  est  le  sens 
naturel  du  taoi maximum),  on  Terrait, disons-nous,  ces  gardei 
punis  moins  sévèrement  que  des  délinquants  di-dtnaires.  Ènfln , 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  vœu  hautement  exprimé  par  le  légis- 
lateur a  été  de  mettre,  pa^  une  répression  énergique,  un  terme 
rapide  aux  désordre^  qui  se  commettaient  à  l'dbrl  dé  la  faiblesse 

-^  I    ■  -  -  . .     -   ■  - —  ■   -  - — ^ ■ ,-, 

minées  par  l'art.  401  mêttie  code,  il  fut  recottnu*et  décidé  que  ces  exprès* 
sions  olHlgeaient  les  juges  à  pronoqcer  toutes  les  peines  portées  par  Vart. 
401,  quoique,  d'après  cet  article,  la  peine  d'emprisonnement  fût  seule 
obligatoire  dans  les  cas  ordinaires,  et  que  les  autres  peines  qu'il  pro- 
nonce ,  savoir,  l'amende ,  l'interdiction  des  droits  civils  et  la  mise  sous  la 
surveillance  de  la  baute  police,  fussent  facultatives;  —  Que  les  art.  8  et 
^  de  la  môme  loi  ayant  autorisé,  dans  certains  cas,  à  t-édaire  les  peîneè 
prononcées  par  les  art.  ô84  et  S86 ,  n°  1,  c.  pén.,  au  maximum  des  pelaea 
correctionnelles  déterminées  par  l'art.  401,  il  fut  pareillement  décidé  par 
une  jurisprudence  constante  que  les  coars  d'assises  n'avaient  pas»  dans 
ce  cas 9  la  faculté  de  n'appliquer  que  le  maximum  de  la  peine  d'empri- 
Btinnement  prononcée  obligatoirement  par  l'art.  401  ;  mais  qu'elles  de- 
vaient en  même  temps  appliquer  te  maximum  de  l'amende,  de  l'interdic- 
tion des  droits  civils  et  de  la  mise  en  surveillance,  peines  purement 
facullalivcs  dans  les  cas  ordinaires;  qu'il  y  a  Identité  entre  les  fëimés  do 
li^râgranbe  final  de  Part.  12  de  la  loi  du  3  itiai  1844  et  cent  des  art.  2, 
8ct9  de  laloidu25jUinl824,etqQ6)paridèotltëdeinotif0,ildoity 
avoir  identité  de  décision; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  but  évident  da  la  loi  du  S  mai  1814  a 
été  d'aggraver  sévèrement  les  peines  prononcées  par  la  législation  anté- 
rieure conti'o  les  délits  de  chasse ,  qui ,  par  la  faiblesse  de  la  répression , 
étaient  devenus  la  sourceMe  graves  désordres  ;  —  Que  sous  l'empire  de 
cette  législation ,  et  par  application  de  l'art.  198  c.  pén.,  les  gardes  cbam- 
pétrQjg,  coupables  de  délit  de  chasse  dans  le  territoire  cdnfié  à  leur  garde, 
devaient  être  toujours  comme  aujourd'liui  pudis  du  maximum  de  l'amende; 
qu'à  la  vérité ,  l'amende  était  moins  forte  que  soUs  la  législation  actuelle; 
mais  que  l'aggravation  de  peine  »  résultant  de  l'augmentation  du  taux  de 
l'amende ,  n'aurait  pas  été  envers  les  gardes  en  rapport  avec  les  aggrava* 
lions  rigoureuses  créées  par  la  loi  nouvelle  contre  les  simples  particuliers, 
si,  en  maintenant  contre  eux,  quanta  l'amende,  l'clîet  de  l'art.  198  c, 
pén.,  la  loi  nouvelle  n'y  avait  ajouté  d'une  manière  impérieuse  l'obliga- 
tion de  prononcer  aussi  le  maximum  de  l'etnprlsonoemedl;  —  Qu  un 
garde  champêtre  ou  forestier  qui  commet  un  déht  qu'il  est  chargé  de  sas 
veiller  et  do  constater,  est  toujours  coupable  au  premier  cbef ,  et  que  la 
conséquence  de  ce  genre  de  culpabilité  doit  être  l'application  obligatoire 
des  peines  dans  toute  son  étendue; 

Considérant,  quant  à  Bonnafé  et  Carguet >  qu'ils  sont  coupables  d'avoir 
chassé  sans  permis  de  chasse  et  en  temps  prohibé)  et  que  cetie  double 
infraction  doit  être  prise  en  considération  dans  l'application  de  la  peine; 
—  far  ces  motifs,  condamne  MDcIo  à  une  amende  de  200  fr.  fet  h  un  cm» 
prisofiinemelit  do  deux  tiiois;  Ootinafé  et  Cargtiet,  chactiU  à  tibé  amende 
de  50  fr.  et  à  un  emprisonnement  de  six  joUrs. 

Du  1**  juillet  1844.-0«  de  IHontpellior,  1"  cb.  <tf. 
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((e  raqci^npe  %{9laflon,  et  qu'il  m  a  paru  que  leii  gardes  cham- 
petpeç,  fore&tjers  pp autres  agents  cbargéa ,  par  fonctions,  de 
constater  les  déljts  de  chasse ,  n'avaient  aucun  droit  à  rindul- 
gence ,  lorsqu'ils  publiaient  leur  devoir  au  point  do  se  rendre 
eux-mêjnescoiipables  de  délits  de  celip  nature. 

IHM.  Glllop  et  Villepin  citent  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz ,  du 
^  octl'1844,  swiyanl  lequel,  disent-ils,  «  l'art,  iâ  ne  signifie 
pas  que  c'est  Iq  maxiinufn  de  toutes  les  peines  portées  par  les 
art.  if  et  12  qui  4oit  ôtre prononcé ^'inais  il  doit  s'entendre  seu- 
liaient  du  m(^imum  de  la  peine  qu'eût  encopru  le  délinquant, 
i^'il  n'eût  pas  été  gardp,  »  Cet  arrêt  nous  semble  biep  rendu  -,  (st 
c'est  â  tort,  à  pp^rp  ay)s  ^  que  MM.  Gillop  et  Villepin  I^  sigf)alent 
comme  contraire^  celui  jdé  la  cour  dp  Mpntpellicr  que  i)0us  vp- 
nons  de  rapporter.  Dans  l'espèce  de  ce  dernier,  le  garde  ppur- 
||0iyi  était  cpnvafDCu  d'avoir  cb^3sô  en  temps  prohibé ,  c'est-à- 
dire  de  Vuii  des  délits  de  chasse  prévus  par  l'art.  12,  p°  1  ;  il  y 
avait  donc  lieu  de  lui  appliquer,  comme  on  l'a  fait,  leipaximum 
de  chacune  des  peines  prononcées  par  cet  article.  Mais  rien  ne 
porte  à  croire  que  la  cour  de  Metz  ait  statué  sur  un  délit  de  chasse 
dé  la  classe  de  ceux  compris  dans  l'article  dont  il  s'agit  •,  il  est 
yraisem})lable  qu'elle  p'a  eu  h  réprime^,  par  l'arrêt  précité 
du  8  octobre  ié44,  qu'un  fait  de  chasse  de  la  nature  de  ceux 
prévus  par  l'art,  il,  f el ,  par  exemple ,  qu'un  fait  de  chasse  sans 
permis,  ipals  en  femps  non  prohibé;  pi,  dans  cette  hypothèse  , 
e'est  avep*  râjsoq  qu'elle  s'est  bornée  à  prononcer  le  maximum  de 
la  seule  peijje  que  le  délinquant  aurait  encourue,  s'il  n'avait  pas 
eulafjffâlitê^dpgarde  (c'psl-à-dire  unearpencle  de  100  fr,).* 

Il  a  él^  JPgjTqup  le  garde  champêtre  d'upe  commune  qui  a 
^lé  ffôilvé  cna?sanl  sur  fq  territoire  confié  à  sa  garde  ,  est  pas- 
sible, bicq  qu'j)  fût  mun|  d'un  pernîis  de  chasse,  des  peines 
déleripinées  par  Igs  art.  Il,  p^  1,  et  12,  §  defnier  de  la  loi  de 
1844  (pouen,  50  nqv.  1844,  alî.  Lenoble,  V.  nM6i).  Majs, 
comme  on  r«^  vu  plus  haut,  n^  161 ,  cette  dépjsioif  ne  nous  pa- 
raît pas  fondée.' 

1^09;  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit  n<>  296,  le  dernier  $  de  l'art.  \  2 
ii*est  qu'une  application  particulière  aux  gardes  champêtres  et  fo- 
restiers d'un  principe  plus  général  qui  s'étpnd  à  tous  les  fonction- 
naires convaincus  d'avoir  eux-raêipes  commis  des  délits  qu'ils 
étaient  chargés  de  s.urveiller  ou  de  réprimer  (c.  pén.  198).  Si 
donc  un  pfiagistri^t  ch<|rgé  de  réprimer  les  délits  de  chasse  ,  par 
exemple  un  Jugé  du  ûh  oûjcier  du  ministère  public ,  se  rendait 
coupable  d'un  délit  de  celle  espèce,  il  encourrait  le  maximum  de 
la  peipe. — y.,  au  surplus,  Fonctionnaire. 

800.  «  Celui ,  porte  l'art.  13 ,  qui  aura  chassé  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  son  consentement,  si  ce  terrain  est  attenant  aune 
maisoD  habitée  ou  servant  à  rhabitallon ,  et  s'il  est  entouré 
d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à  (onfc  communication 
avecles  héritages  voisins,  sera  puni  d'unQ  dmepde  de  50  à  300 
fr.,  et  pourra  l'être  d'un  emprisonuemept  de  sjx  jours  à  trois 
mois.  —  Si  le  délit  a  été  commis  pendant  la  nuit,  le  délinquant 
sera  puni  d^une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr. ,  et  pourra  l'être 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  ,  sans  préjudice, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  s*lly  a  lieu  ,  de  plus  Ibrles  peines  pro- 
ponc^ps  par  le  code  pénal.  » 

La  sévérité  de  ces  disposi lions  est  assez  justifiée  par  la  né- 
cessité de  protéger  énergiqueraent  le  domicile  des  citoyens.  «  Il 
8*ag1ti€i,  a  dit  H.  le  garde  des  sceaux ,  d'individus  qui  non-scu- 
leraeni brisent  ou  escaladent  une  clôlui'e ,  mais  qui  la  brisent  ou 
)*escaladeht  pour  entrer  dans  un  enclos  aliénant  à  une  maison 
}ïabitée.  |1  estfvidept  qu'il  y  a  là  une  cirçonslanco  agirravanlo 
pQpsjdéraî|>Ie  ;  par  lorsque  le  chasseur,  le  braconnier,  se  sera 
iotroduit  dans  Ja  propriété  d!aulrui ,  sa  rencontre  avec  le  pro- 
priétaire pourra  donner  lieu  à  des  malheurs  graves.' Il  faut  donc, 
autant  que  possible,  prévenir  cette  rencontre-,  et  pour  cela  il 
faut  punir  de  peines  sévères  le  fait  qui  nous  occupe.  » 

SOI .  L'aii.  13  serait  Inapplicable  à  l'individu  qui  aurait  pé- 
nétré dàqs  un  enclô^  parla  porte  restée  accidentellement  ouverte: 
QP  ne  peu)  dirç  que ,  danà  ce  cas,  la  clôture  était  continue  et  fai- 
^it  obstacle  à  toute  communication  avec  les  héritages  voisins. — 
y.  en  ce  sens  MM.  Gillon  et  Villepin,  p.  275. 

n  serait  également  sans  application  à  celui  qui ,  tel  qu'un  fer- 
ml^;  bibiteralt  la  iriafson'à  laquelle  attient  l'enclos  où  il  aurait 
;haj&sé9an3  en  avoir  )e  droit  :  il  n'v  aurait  point  alors  violation 


de  domicile  :  et ,  en  admellanl  fjiifi  Ip  pbasseur,  en  pareil  paç 
soit  punissable,  il  p'y  a  pas  du  moins  de  motif§  pour  lui Wpu! 
quer  l'aggravation  de  peine  établie  par  l'art.  13.  * 

308.  L'art.  13  établit  une  juste  dislinclion  entre  les  délits 
commis  le  jour  et  ceux  commis  la  p^it,  ces  derniers  ayant  uu 
caractère  plus  grave (V.  les  motifs  çl rapports,  n*»  il2).  —  Du 
reste ,  il  a  été  reconnu  dans  la  discussion ,  et  il  résulte  d'ailleurs 
du  texte  même  de  la  loi,  que  les  tribunaux  oqf  jîf  fapuH^ ,  pais 
pon  robllgalipnj  de  prononcer  renjprispppepaent,  ffi^^BWt^? 

308.  Il  va  de  soi  que  l'Individu  qu|  pe  rçndrfil^  coupable  > 
la  fois  et  du  délit  prévu  par  l'art.  1 3  e|  d'i^n  autre  délit  plus  grave, 
comme  par  exemple  de  violences ,  coups  et  blessures ,  seraft 
passible  de  peines  prononcées  contre  ce  dernjer  délit.' 

304.  Les  peines  déterminées  paries  art.  1^,1?  et  13  pour- 
ront ^ire  portées  au  double  si  le  délirïquaqt  éfalt  en  é\^\  de  rj^ 
ci.divé ,  s'il  était  déguisé  ou  masqué ,  §'ii  ;^  ppjs  up  fapjt  ppu},  s'U 
a  usé  de  violences  envers  les  persoppës,  qu  s'ij  a  fait  de?  WP- 
haccs  ,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lied;  de  plus  forte^  peipqs  prq- 
noncéesparlaloifarf.  14,  §  1). 

305.  lî  n'est  pas  nécessaire,  Of)  le  yoi^,  poqr  que  l'aggra- 
vation de  peine  autorisée  (mais  non  prescrite)  par  celle  disposi- 
tion puisse  être  appliquée,  que  les  diverses  circopstanoes  qui  y 
sont  énumérées  se  rencontrent  sirqultanément  dans  |e  délit  à  pu- 
nir; il  suffît  qu'il  ait  été  accompagné  d'une  seple  d'çnlre  ellps. 

30O.  Le  projet  de  loi  assimilait  le  refus  de  dire  ^qn  t^q^  ^  la 
prise  d'un  faux  nom;  mais  celte  disposition  a  été  rétrancbée 
avec  raison.  «  Le  refus  de  dire  son  nom  est  pu  acte  pqr^picpt 
négatif,  a  dit  lî.  Yivjen  ;  vous  l'assimilez  au  cas  pji  l'homme  s'est 
dOguisé  ou  a  usé  de  violence.  Vous  afïaiblissez  votre  loi  ep  com- 
prenant dans  les  mêmes  dispositiops  une  chose  ipnoqent§  §t  une 
chose  évidcmmcpt  coupable.  »  —  «  Dans  une  fpule  de  cas,  ^ 
ajoufé  M.  Boudet,  le  pefus  de  dire  son  nom  est  plus  grave  qu'ep 
matière  de  chasse,  et  cependant  nulle  part  vous  pe  trouver^ 
dans  les  lois  qn  cas  oji  fcon  peut  êlre  puni  pour  refus  de  dire 
son  nom.  Ainsi,  eu  cas  d'assassinat,  d'incendie,  ûU  D'est  point 
puni  pour  refuser  de  dire  son  nom.  »  — D'ailleurs,  l'art.  23  ci- 
après  fournil  les  pioyops  de  réprimer  ceux  qui  refuseraient  d'ob- 
tempérer aux  réquisitions  des  agents  de  la  force  publique. 

En  autorisant  le  doublement  de  la  peine  quand  le  délinquant 
a  usé  de  violences ,  la  lot  n'a  en  vue  que  le  cas  où  il  s'agit  de 
violences  légères.  Si  les  violences  dégénéraient  en  coups  et  bles- 
sures ,  ou  si  elles  étaient  dirigées  contre  des  aigenls  de  l'autorifé 
agissant  poqr  l'exéculjon  des  lois,  elles  eplralneraieqtdes peines 
plus  fortes  que  celles  portées  par  l'art.  14.  — Y.  Homicide  et 
Rébellion. 

Si  le  délinquant  a  fait  des  menaces ,  il  n'est  pas  nécessaire  , 
pour  la  duplication  de  la  peine ,  que  la  menace  ait  été  faite  sous 
condition;  car  s'il  s'y  Joint  celle  circonstance ,  elle  constitue  alors 
l'un  des  délits  prévus  parles  art.  Z01  el  436  c.  pén.  — 1{  a  été 
jugé  que  la  menace  qu'un  individu  surpris  ep  délit  de  chasse  9l 
faite  à  un  adjoint  revêtu  de  ses  insignes,  sous  condition  de  s'abs- 
tenir de  verbaliser,  entraîne  l'application  de  l'art.  307  précité 
(Rouen,  29  fév.  1844',  aff.  Debraux  et  Richer,  V.  Menaces). 

30  7.  Lorsqu'il  y  aura  récidive  dans  les  cas  prévus  par  l'art, 
1 1 ,  la  peine  de  l'emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mols'poqrra 
être  appliquée  si  le  d^ioquant  n'a  pas  satisfait  aux  condamna- 
tions précédentes  (art.  14,$  â). Sans  celte  disposilïpn,  flui'pgrm^t 
de  prononcer  l'emprisonnement ,  la  récidive ,  dans  les  cas  pré< 
vus  par  l'art.  H,  n'aurait  entraîné  qu'une  amende. 

SOS.  Peu  importe  que  ce  soit  par  suite  d'insolvabilité  Jp$tl- 
fiée  que  le  délinquant  n'aura  pas  satisfait  aux  précédenles  con- 
damnations :  il  ne  pourra  pas  moins  êlre  condampé  à  l'^m- 
pri  onnement.  Cela  résulte  de  la  discussion  à  la  chambre  dei 
députés. 

300.  Du  reste,  ilsuffirait,  pour  que  le  prévenu  fût  réputé 
avoir  satisfait  aux  condamnations  précédentes,  qjj'll  eût  exé^ut^ 
cc'lles  prononcées  à  litre  de  peine  ou  au  profil  du' trésor  public, 
en  payant  les  amendes  el  les  frais  5  il  ne  serait  pfis  nécessaire 
q\i"\\  eut ,  en  outre ,  satisfait  aux  condaipnatlop^  proppnpées  eii 
JTaveur  des  parties  lésées  par  les  délits  qui  ont  motivé  ces  con- 
damnations (V.  en  ce  sens  MM.  Gillon  et  Villepin ,  p:  981). 

3 10.  «  II  y  a  récidive,  porte  l'art.  15,  lorsque,  dans  lés  douze 
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mois  qaï  ont  précédé  Pinfraetion,  le  délinquant  a  été  condamné 
en  vertQ  de  la  présente  loi.  » — ^Ainsi ,  trois  conditions  pour  qu'il 
y  ait  récidive  :  1*  quMl  existe,  non  pas  un  précédent  délit ,  mais 
une  condamnation  f  et  même  une  condamnation  devenue  irrévo- 
cable ;  —  S<>  que  cette  condamnation  ait  eu  lieu  dans  les  douze 
mois  qui  ont  précédé  la  nouvelle  infraction;  —  3<*  qu'elle  ait  été 
prononcée  en  vertu  de  la  loi  dont  nous  nous  occupons. 

S 1 1 .  Si  la  condamnation  pour  le  premier  fait  avait  été  l'objet 
d'un  appel  ou  d'un  pourvoi  en  cassation ,  le  délai  de  douze  mois 
ne  courrait  qu'à  partir  de  l'arrêt  conOrmatif  de  la  cour  d'appel 
ou  de  Tarrét  de  r^et  de  la  cour  suprême.  C'est  ce  qu'on  peut  in- 
duire par  analogie  de  divers  arrêts  de  cette  cour  (HeJ.,  12  mai 
1832,  aff.  Duclos,  V.  Garde  nat.  ;  Rej.,  20  déc.  1853 ,  aff.  Schat- 
tenmann,  0od.;  Re].,  31  mal  183-4,  aff.  du  National, V.  Jugement). 

S 19.  Il  y  a  lieu  à  l'aggravation  de  peine  résultant  de  la  réci- 
dive ,  s'il  ne  s'est  pas  encore  écoulé  douze  mois  entre  la  précé- 
dente condamnation  et  le  nouveau  délit ,  quoi  qu'il  se  soit  écoulé 
plus  de  douze  mois  entre  le  premier  délit  et  le  second  (Gass. ,  23 
mai  1839)  (1). 

SIS.  Mais  si  la  condamnation  précédente  est  antérieure  de 
plus  d'un  an  au  nouveau  délit,  les  peines  de  la  récidive  sont  inap- 
plicables (Gass. ,  24  JuiU.  1834)  (2). 

314.  L'art.  15  ci-dessus  ne  fait  que  reproduire  presque  lit- 
téralement l'art.  200  c.  for.  Aussi  faudrait-il  décider,  en  matière 
de  chasse ,  comme  Ta  fait  la  cour  de  cassation  en  matière  fo- 
restière ,  que  le  délai  pour  flxer  la  récidive  se  compte  depuis  la 
date  de  la  condamnation  prononcée  à  raison  du  premier  délit,  Jus- 
qu'au jour  de  la  perpétration  du  second,  et  non  pas  Jusqu'au  Jour 
du  jugement  sur  ce  second  délit  (Gass.,  17  Juin  1830,  aff.  Blanc, 
V.  Récidive). 

816.  Dès  qu'il  y  a  eu  une  condamnation  antérieure,  pronon- 
cée dans  les  douze  mois ,  en  vertu  de  la  loi  sur  la  police  de  la 
chasse,  les  peines  de  la  récidive  sont  appUcables,  quand  même 
le  second  délit  de  chasse  ne  serait  pas  de  même  nature  bu  n'au- 
rait pas  été  commis  au  préjudice  de  la  même  personne  que  le 

(1)  (Min.  pab.  C.  Reignard.)  —  La  cour;  —  Va  l'art.  3  de  la  loi  des 
28-30  avril  1790,  l'art.  608  du  code  da  25  oet.  1795  (3  brum.  an  4), 
ensemble  Tart.  483  c.  pén.  ;  —  Âtlendu,  en  droit,  quMl  résnlte  de  la 
combinaison  de  ces  deux  dernières  dispositions ,  qu'on  individu  se  trouve 
légalement  et  nécessairement  passible  de  l'aggravation  de  peine  édictée 
par  la  première ,  quand  il  est  reconnu  coupable  d'avoir  commis  un  nou- 
veau délit  de  chasse  dans  les  douze  mois  qui  suivent  la  condamnation 
dont  il  a  déjà  été  frappé  pour  un  fait  semblable;  d'où  il  suit  que  le  délai 
pendant  lequel  celte  aggravation  de  peine  lui  est  applicable  ne  pont  com- 
mencer à  courir  que  du  jour  de  la  punition  précédente; 

Et  attendu ,  dans  l'espèce ,  que  le  jugement  rendu  antérieurement  con- 
tre Pierre- Valentin  Reignard  pour  délit  de  chasse  est  du  29  déc.  1837,  et 
.que  le  nouveau  délit  de  même  nature,  dont  le  tribunal  correctionnel 
d'Auxerre  Ta  déclaré  convaincu ,  n'a  été  par  lui  commis  quo  le  26  déc. 
1838;  —  Que  ledit  Reignard  devait,  dès  lors ,  être  condamné  au  double 
des  peines  prononcées  par  l'art.  1  de  la  loi  des  28-30  avril  1790,  con- 
formément à  Tari.  3  de  cette  loi;  —  Qu'en  se  bornant  donc  à  lui  infliger 
une  amende  de  20  liv.  et  une  indemnité  de  10  liv. ,  sous  le  prétexte  que 
le  fait  réprimé  par  la  condamnation  du  29  déc.  1837  rémonte  au  10  oct. 
de  cette  même  année ,  et  que,  conséquemment^  il  s'est  écoulé  plus  d'une 
année  entre  ce  fait  et  celui  dont  il  s'agit  actueUement,  le  jugement  dé- 
noncé a  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  visées  ; 
— Gasse.  • 

Du  23  mai  18o9.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives,  rap.- 
Pascalis»  av.  géo. 


criptions;  que  ces  délits  sont  spéciaux  et  sont  régis  par  la  disposition  des 
art.  3  et  12  de  la  loi  générale  concernant  la  chasse ,  et  non  par  la  disposi- 
tion du  code  d'instruction  criminelle;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  s'était  écoulé  plus  d'une  année  entre  la  dernière  condamnation  pro- 
noncée contre  le  demandeur  et  le  fait  de  chasse  sans  permis  de  port  d'ar- 
mes, qui  a  fait  l'objet  de  l'arrêt  déféré  à  la  cour  ;  que ,  néanmoins ,  ledit 
arrêt,  en  déclarant  le  délit  constant ,  a  fait  application  au  demandeur  des 
peines  de  la  récidive;  u'où  11  suit  que  ledit  arrêt  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  2  du  décret  du  4  mai  1812,  a  violé  formellement  l'art.  3 
de  la  loi  du  30  avril  1790 ,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Par  ces 
motifs ,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  chambre  correaionnelle ,  du  2 
mai  1854,  etc» 


premier 9  comme  si,  par  exemple,  l'un  consistait  en  un  f^itde 
chasse  sans  permis,  et  l'autre  en  un  fait  de  chasse  en  temps'pro- 
hibé;  ou  si  le  délinquant,  condamné  pour  avoir  chassé  indûment 
sur  le  terrain  d'un  propriétaire,  avait  commis  le  même  fait,  dans 
l'année  de  la  condamnation,  sur  le  terrain  d'un  autre  propriétaire. 
—  Il  a  été  statué  en  sens  contraire  avant  la  loi  nouvelle  (Rouen, 
29  fév.  1844*,  aff.  Debraux,V^  Récidive);  mais  cet  arrêt  ne  saurait 
conserver  aucune  autorité  en  présence  de  l'art.  15  ci-dessus. 

8  tu.  Du  reste ,  il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  constituer  la  ré- 
cldive,  que  le  nouveau  délit  de  chasse  ait  été  commis  dans  le  res* 
iort  du  même  tribunal  que  le  premier.  En  cela ,  la  récidive  en 
matière  de  chasse  n'est  pas  soumise  aux  mêmes  règles  que  la 
récidive  en  matière  de  contraventions  de  police.  —  V.  Tart.  483 
c.  pén. 

819.  Ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit,  la  loi ,  dans  les  articles  ci- 
dessus  ,  laisse  aux  juges  la  faculté  de  prononcer ,  ou  non,  l'em- 
prisonnement. «  Il  ne  faut  jamais  un  emprisonnement  obliga- 
toire ,  a  dit  le  garde  des  sceaux  ;  c'est  l'esprit  de  la  loi.  »  —Quant 
à  l'amende ,  elle  doit  toujours  être  prononcée ,  à  peine  de  nullité  , 
quand  le  délit  est  déclaré  constant  (Gass.,  13  oct.  1808  )  (3). 

818.  Il  a  été  Jugé,  avant  la  révision  du  code  pénal,  que  si 
le  délit  de  chasse  avait  accompagné  ou  suivi  un  crime  de  meurtre, 
il  rendait  le  meurtrier  passible  de  la  peine  de  mort  (Rej.,  21 
mars  1822)  (4).  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  par 
suite  des  modiacations  apportées  à  l'art.  304  c.  pén.  par  la  lot 
du  28  avril  1832.  Ge  ne  serait  qu'autant  qu'il  aurait  été  commis 
pour  faciliter  le  délit  de  chasse  ou  pour  en  assurer  l'impunilô 
que  le  meurtre  emporterait  la  peine  de  mort. — V.  Homicide. 

819.  «Tout  jugement  de  condamnation  doit  prononcer  la  con- 
fiscation des  filets ,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse.  Il 
doit  ordonner,  en  outre,  la  destruction  des  instruments  de  chasse 
prohibés  »  (art.  16). —  Gette  disposition  est  une  innovation.  La 
loi  de  1790  ordonnait  bien  la  confiscation  des  armes,  mais  non 
pas  celle  des  engins  ou  filets  qui  avaient  servi  à  commettre  le  dé- 
lit (Douai,  17  sept.  1842)  (3). 


Du  24  juin.  1854.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  Ghoppin,  f.  f.  depr.-Isambert, 
rap.-Parant,  av.  gén.-Fichet,  av. 

(3)  Espèce  f  —  (Vaucouleurs  C,  Bougy.)  —  Vaucoulcurs  ayant  chassé 
dans  le  parc  de  Menais,  propriété  de  Bougy,  fut  condamné  à  15  fr.  d'in- 
demnité envers  Bougy,  à  30  fr.  d'amende  et  aux  dépens.  —  Appel  ;  et,  le 
12  mai  1808,  arrêt  qui  confirme  le  jugement  quant  à  l'indemnité  et  aux 
dépens,  et  le  réforme  dans  la  disposition  relative  à  l'amende.  —  Pourvoi. 

—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  22  avril  1790  ;  —  Attendu  qu'en 
réformant  le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  do  Gacn  ,  du 
50  janv.  1808,  au  cbef  qui  condamne  le  sieur  de  Vauconleurs  à  une 
amende,  et  en  ne  prononçant  pas  contre  lui  l'amende  prescrite  par  les 
art,  1  et  2  de  la  loi  du  22  avr.  1790,  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement du  Galvados  a  violé  cette  loi  et  commis  un  excès  de  pouvoir; 

—  Gasse  et  annule ,  d'office,  et  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement , l'arrêt 
de  ladite  cour  de  justice  criminelle ,  du  12  mai  dernier,  au  chef  rdatif  à  la 
décharge  de  l'amende ,  etc. 

Du  13 oct.  1808.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Vermeil, pr.d'àge.-Guictt, r. 

(4)  (Auger  C.  min.  pub.)  —  La  code;  —  Attendu  que  l'art.  1  c  pén. 
qualifie  délit  l'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles; 
que,  par  les  articles  combinés*i79  et  137  c.  inst.  crim. ,  la  connaissance 
des  faits  dont  la  peine  excède  15  fr.  d'amende  estattribuée  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  ;  qu'aux  termes  de  la  loi  du  30  avril  1790 ,  les 
délite  de  chasse  sont  punis  d'amendes  qui  excèdent  15  fr. ,  et  qu'il  en  est 
de  même ,  aux  termes  du  décret  du  4  mai  1812,  du  fait  de  chasse  aveu 
armes  sans  permission  de  port  d'armes  ;  de  tout  quoi  il  suit  que  le  récla« 
mant  ayant  été  déclaré  convaincu  d'un  fait  de  chasse  en  temps  prohibé  et 
sans  permis  de  port  d'armes,  au  moment  où  il  commettait  le  meurtre  dé- 
claré constant ,  était  passible  de  la  peine  déterminée  par  la  disposition  de 
l'art.  304  c.  pén.  ; 

Que  le  fait  de  chasse ,  sans  permis  de  port  d'armes ,  ne  perd  point  son 
caractère  de  délit  par  la  circonstance  qu'il  aurait  eu  h'en  dans  un  terrain 
clos  ;  —  Que  la  circonstance  si  le  terrain  où  le  demandeur  chassait  lors- 
qu'il a  commis  le  meurtre  était  un  terrain  yague  ou  un  terrain  environné 
de  clôtures  était  donc  sans  objet;  que  l'indécision  de  cette  circonstance 
ne  peut  donc  exercer  aucune  influence  sur  l'appréciation  de  la  condamna^- 
tion  prononcée  contre  le  demandeur;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  que  la  pra- 
cédure  a  été  r^lièrement  instruite  ;  —  Rejette. 

Du  21  mars  1822.-G.  G. ,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr.-Basiie,  np. 

(5)  (Chevalier. )  —La  goui;  —  Attendu  que,  êaivaot  lei  «t.  il  c 
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La  confiscation  ordonnée  par  cette  disposition  doit-elle,  en 
sas  de  chasse  avec  des  chiens  lévriers,  s'étendre  à  ces  animaux? 
Nous  ne  I»  pensons  pas.  Ce  serait  donner  aux  mots  instruments 
de  chasse  une  interprètalioo  trop  large,  et  à  laquelle  résiste  par 
conséquent  le  caractère  pénal  de  la  disposition  où  ils  sont  em- 
ployés, que  d'y  comprendre  des  êtres  animés.  En  tout  cas,  il 
n*y  aurait  pas  lieu  d'ordonner  la  destruction  de  ces  animaux. 
C'est  ce  qu'a  décidé  avec  raison ,  et  contrairement  aux  conclu- 
sions du  ministère  public ,  le  tribunal  de  'Jonzac ,  par  Jugement 
ainsi  conçu  :  «  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  lévriers ,  que  le 
législateur  ne  les  a  pas  proscrits';  qu*il  ne  veut  pas  leur  des- 
troctiony  puisqu'il  détermine  l'usage  qu'il  sera  permis  d'en  faire; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  qu'on  voudrait  les  comprendre  dans  la  dé- 
nomination ûHnstruments  prohibés  dont  la  destriAction  est  ordon- 
née par  Part.  16  de  la  loi  »  (T^ib.  de  Jonzac,  1 1  déc.  1844). 

MMO.  Tout  jugement  de  condamnation  doit  prononcer  égale- 
ment la  confiscation  des  armes ,  excepté  dans  le  cas  où  le  délit 
aura  été  commis  par  un  individu  muni  d'un  permis  de  chasse  dans 
le  temps  où  la  chasse  est  autorisée  (même  art.16,$2). — Laloide 
i  790  voulait ,  art.  8 ,  que  les  armes  hissent  confisquées  dans 
tous  les  cas  de  condamnation.  La  loi  nouvelle  apporte^  comme  on 
le  voit ,  une  exception  à  cette  règle,  afin  de  n'atteindre,  par  la 
confiscation,  que  les  véritables  braconniers,  car  ce  sont  eux  sur- 
tout qui  chassent  en  temps  prohibé  et  sans  permis.  — V.  les  mo- 
tifs et  rapp.,  n^  113. 

MZt.  L'arme  avec  laquelle  on  avait  chassé  eu  temps  prohibé, 
devait  être  confisquée ,  sous  la  loi  de  1 790 ,  alors  même  que  le 
chasseur  était  muni  d'un  permis  de  port  d'armes ,  et  que  Tarme 
n'avait  pas  été  déclarée  saisie  au  moment  de  la  constatation  du  dé- 
lit (Cass.,  10  fév.  1809)  (1). 

899.  Si  le  délit  était  commis  dans  le  temps  où  la  chasse  est 
autorisée,  on  ne  pourrait,  aujourd'hui,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
dire  (u^  320),  confisquer  l'arme  du  chasseur  qui  serait  porteur 
d'un  permis  de  chasse  (Kancy,  17  déc.  1844 ,  aff.  Braconnot, 
D.  P.  45.  2.  69). 

Mais  dans  tous  les  cas  de  délits  de  chasse  en  temps  pro- 
hibé ,  la  confiscation  du  fusil  doit  être  prononcée  même  contre  le 

péo.,  5  et  8  de  la  loi  du  30  avril  1790,  la  confiscation  des  armes  avec 
lesquelles  a  eu  lieu  le  fait  de  chasse  est  une  peine;  —  Attendu  que  les 
termes  d^une  loi  pénale  doivent  être  pris  dans  leur  acception  ordinaire; 
qu'il  n'est  pas  permis  de  les  étendre ,  sous  prétexte  d'analogie ,  à  des  cas 
quj  n  ont  pas  été  spécialement  prévus;  —  Qu'en  ordonnant  la  confiscation 
des  armes  avec  lesquelles  la  contravention  a  été  commise ,  Tart.  5  de  la 
loi  de  1790  n'a  en  vue  que  les  fusils  de  chasse  ou  autres  armes  de  même 
Batort  ;  —  Que  c'est  ce  qui  résulte  clairement  de  la  disposition  finale  du 
même  article,  qui  défend  aux  gardes  de  désarmer  les  cuasseurs;  —  Que 
c'est  dans  le  même  sens  qu'a  été  rendu  le  décret  du  4  mai  1812,  qui  punit 
de  la  confiscation  des  armes,  indépendamment  de  l'amende,  quiconque  a 
été  trouvé  chassant  et  ne  justifiant  pas  d'un  permis  de  port  'd'armes  de 
cbasse;  —  Qu'à  la  vérité,  l'ordonnance  de  1669  étendait  la  confiscation 
aux  laei  et  filets  servant  à  prendre  le  gibier ,  mais  que  cette  ordonnance 
ne  reçoit  plus  aujourd'hui  d^application  qu'aux  délits  de  chasse  dans  les 
lîeax  réservés  aux  plaisirs  du  roi  ;  —  Que  la  loi  de  1790 ,  conçue  dans  un 
tout  antre  esprit,  a  eu  pour  bot  moins  la  conservation  du  gibier  que  celle 
des  récoltes,  ainsi  que  cela  résulte  de  son  préambule,  et  notamment  des 
art.  1  et  15,  qui  font  défense  aux  propriétaires  ou  possesseurs  de  chasser 
M  temps  prohibé  dans  leurs  terres  non  closes ,  et  cependant  leur  per- 
mettent de  se  servir  en  tout  temps,  pour  la  destruction  du  gibier,  de 
filets  et  autres  engins  qni  ne  peuvent  pas  nuire  aux  fruits  de  la  terre;  — 
Que  l'on  conçoit,  dès  lors,  que  cetto  loi  n'ait  pas  attaché  à  la  confiscation 
de  ces  engins  la  même  importance  qu'à  la  confiscation  des  armes  avec 
lesquelles  la  contravention  a  été  commise;  —  Que  d'ailleurs,  si  tous  les 
moyens  quelconques  de  chasse  étaient  compris  sous  U  dénomination 
d'armes,  il  faudrait  aller  jusqu'à  prétendre  que  les  animaux  que  le  chas- 
seur empbie  pour  arrêter,  faire  lever,  forcer  et  prendre  le  gibier,  doivent 
être  aussi  confisqués ,  ce  qui  est  inadmissible ,  et  prouve  de  plus  en  plus 
que  l'art.  5  précité  nn  prononce  la  confiscation  que  des  armes  proprement 
dites;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  effet. 

Du  17  sept.  1842.-G.  de  Douai ych.  corr.-MM.  Leroux,  pr.-Rabon, 
ar.  gén.-Huré,av. 

(1)  ÇMin.  pub.  C.  Peillon.)  —  La  cour;  —  Va  l'art.  5  de  la  loi  du 
Hft  avril  1790;  —  Attendu  que  la  confiscation  des  armes  avec  lesquelles 
on  a  chassé  en  temps  prohibé,  est  une  conséquence  nécessaire  de  ce  délit  ; 
—  Que  la  loi  du  t9  avril  1700  n'a  point  limité  la  confiscation  au  seul 


délinquant  muni  d'un  permis ,  sans  qu*n  y  ait  à  distinguer  si  le 
délit  a  eu  lieu  en  temps  de  prohibition  générale,  c'est-àrdire  avant 
l'ouverture  de  la  chasse ,  ou  s'il  l'a  été  en  temps  de  prohibition 
momentanée,  comme  en  temps  de  neige.  La  raison  en  est  que 
le  $  2  de  l'art.  16,  complément  d'une  disposition  générale ,  pro* 
nonce  la  confiscation  des  armes ,  excepté  seulement  pour  le  cas 
où  le  délit  a  été  commis  en  temps  non  prohibé,  par  un  individu 
muni  d'un  permis;  qu'on  ne  saurait  comprendre  dans  cette  ex- 
ception le  fait  de  contravention  à  un  arrêté  qui  interdit  la  chasse 
en  temps  de  neige;  et  que  cet  arrêté  ,  défendant  actuellement  la 
chasse ,  doit  produire  les  mêmes  effets ,  quant  à  la  confiscation 
de  l'arme ,  pendant  la  durée  de  cette  défense  momentanée, 
qu'un  arrêté  général  de  clêture  de  la  chasse  (Caen,  30  janv.  1845, 
air.  Chatel,  D.  P.  45.  S.  110;  Bourges,  13  fév.  1845,  aff.  Du* 
rand,  D.  P.  46.  2.  48;  Cass.,  Sjuill.  1845,  aff.  Lavrard,  D.  P. 
45.  1.  356  \  Cass.,  3  janv.  1846,  aff.  Stomesweski,  D.  P.  46. 
1.  79). 

595.  n  y  a  lieu  à  la  confiscation  du  fusil  avec  lequel  le  déliH* 
quant  a  chassé  sans  permis ,  bien  que  ce  fusil  soit  la  propriété  de 
l'État  et  n'ait  été  remis  au  condamné  qu'en  sa  qualité  de  garde 
national  :  en  effet ,  la  loi  ne  fait  pas  d'exception  pour  ce  cas  à 
l'application  de  la  peine  de  la  confiscation  (Douai,  13  déc. 
1834  )  (2).  — H  est,  du  reste,  loisible  au  condamné  de  conserver 
son  arme,  en  en  payant  la  valeur;  s'il  l'abandonne,  il  en  devra 
tenir  compte  à  l'État. 

894.  SI  les  armes,  filets,  engins  ou  autres  Instruments  de 
chasse  n'ont  pas  été  saisis ,  le  délinquant  doit  être  condamné  à 
les  représenter  ou  à  en  payer  la  valeur  suivant  la  fixation  qui  en 
sera  faite  par  le  jugement,  sans  qu'elle  puisse  être  au-dessous  de 
50  fr.  (art.  16,  $3). — Le  but  de  cette  disposition  est  d'atteindre 
par  la  confiscation  les  armes  mêmes  qui  ont  servi  au  délit ,  ou 
d'empêcher  du  moins  qu'on  ne  puisse  rendre  la  confiscation  Illu- 
soire en  déposant  au  greffe,  comme  on  le  faisait  autrefois ,  au 
lieu  des  armes  et  engins  employés  à  la  perpétration  du  délit, 
des  fusils  et  autres  instruments  hors  de  service  et  presque  sans 
aucune  valeur.  —  Y.  la  circul.  du  9  mai  1844,  n^  17. 

596.  Sous  la  loi  de  1700 ,  qui  se  bornait  à  ordonner  la  con* 

cas  du  port  d'armes  sans  permission ,  puisque ,  d'une  part,  à  l'époque  où 
cette  loi  a  été  rendue ,  le  |H>rt  d'armes  était  permis  à  tous  les  citoyens ,  et 
que ,  d'autre  part ,  l'art.  5  dispose  précisément  sur  le  délit  de  chasse  en 
temps  prohibé,  et  veut  que  les  peines  de  l'amende  et  de  la  confiscation 
soient,  pour  ce  cas,  cumulativement  prononcées  avec  les  dommages  et 
intérêts  dus  à  la  partie  lésée  ;  —  Que  cette  disposition  législative  n'a  pas 
été  et  n'aurait  pu  être  modifiée  par  l'arrêté  du  préfet  du  département  de 
Sa6ne-et-Loire ,  auquel  on  a  donné ,  dans  l'arrêt  dénoncé ,  une  fausse 
interprétation  ;  —  Qu'il  ne  peut  résulter  aucun  argument  utile  de  ce  que, 
dans  l'espèce ,  le  garde  champêtre  n'a  point  saisi  le  fusil  dont  le  sieur 
Peillon  était  porteur,  puisque  la  loi  défend  aux  gardes  de  désarmer  les 
chasseurs ,  et  qu'elle  ne  subordonne  point  la  confiscation  des  armes  à  leur 
saisie  effective  au  moment  de  la  reconnaissance  du  délit;  — Que,  dès 
lors,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  SaOne-et-Loire  a 
évidemment  violé  la  loi,  en  n'ordonnant  pas  la  confiscation  du  fusil,  con- 
formément à  l'art.  5  de  la  loi  précitée ,  et  en  se  bornant  à  prononcer  l'une 
des  peine»  encourues  par  le  délinquant;  -^Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
Du  10  fév.  1809.-G.  G.,  sea.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Guiea,  rap.- 
Herlin ,  proc.  gén. 

(S)  Espieêt'^  (Min.  pub.  C,  Delplaque.)  —  Le  tribunal  correctionnel 
de  Valenciennes ,  tout  en  condamnant  Delplaque  à  30  fr.  d'amende  et  aux 
frais,  pour  fait  de  chasse  sans  permis,  n'avait  pas  cru  devoir  ordonner 
la  confiscation  du  fusil ,  «  attendu  que  ce  fusil  était  celui  qui  lui  avait  été 
remis  par  l'autorité,  en  qualité  de  garde  national,  et  que  la  propriété  de 
l'État  ne  pouvait  êtrq  confisquée  ou  enlevée  au  garde  national ,  qui  peut 
à  chaque  instant  en  avoir  besoin  pour  son  service.  »  —  Appel  da  minis> 
tère  public.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  3  du  décret  du  4  mai  1812  ;  —  Attendu  que  li 
disposition  de  cet  article  est  générale  et  absolue,  et  qu'admettre,  commb 
l'ont  fait  les  premiers  juges,  une  exception  pour  le  cas  où  le  délinquant 
serait  porteur  d'une  arme  appartenant  à  l'État ,  c'est  ajouter  au  texte  de 
la  loi,  qui  n'en  parle  pas,  et  supposer  qu'une  arme  confiée  pour  on  8er« 
vice  public,  peut  être  impunément  employée  à  commettre  un  délit;  — 
Rérorme  le  jugement  dont  est  appel ,  en  ce  qu'il  n'a  pas  prononcé  la  con* 
flscalion  du  fusil  dont  Delplaque  était  porteur;  condamne  le  prévenu  à 
rapporter  ledit  fusil  au  greffe  du  tribunal  de  Valenciennes,  ou  à  en  payer 
la  valeur,  fixée  à  50  fr.,  etc. 

Du  13  déc.  1834.-C.  de  Douai.-Gh.  eorr. 


IW 


aus^f).  —  SfiÇT.  6. 


fimUop  d9  l'wjpQ  Qi«ploy4«  h  commeUr^  Je  ma  t)fi  chasse ,  il 
n',éUi|  pas  loisible  au  tfil^uD^l  de  Cûi)d^a|nef  le  délinquant,  soif 
à  déposer  ^on  arqoe  aij  greffe  ,  soit  ^  p^yer  une  somme  déler- 
mlo^e  (Liège,  i%  Japv.  1853  (1)-,  Nancy,  31  janv.  1844 ,  aff. 
Leol^rp,  V,  n«S17). 

g9tt.  tes  armes,  engins  ou  autres  Ip^trmpents  dédiasse 
abwdQBPés  par  les  délinquants  re^l^s  Inçqpiîus ,  seront  saisis  et 
déposéa  au  greflte  du  tribunal  cQwpé^pnt,  ta  connscatlon,  et, 
sîily  «lieu,  I*  d^slruclion,  en  seront  prdonnées  sur  le  vu  du 

proeèa-yerb*l  (  af ^  *S»  M)-  .  *     . 

997.  Dans  tous  Igç  cas ,  la  qiiotité  dç^  dommages-intérêt  est 

laissée  4  nftppréciaûon  des  tribunaux  (coi.,  5  3),  car  celte  quotité 
peut  Yaciec  à  Tinfini  suivant  les  circonstances.  Le  projet  de  loi 
dxdLÏi  d'avanoe  le  mn^^^^  <les  domipages-iplérèts  â  accorder. 
Mais  on  a  repoussé  celte  disposition  dans  la  crainte  que  beaucoup 
de  propriétaires,  cert<^iqs  d'pblçnir  toujours  une  somme  plus  ou 
moins  forte ,  ne  multipliassent  les  procès  contré  les  chasseurs» — 
Y.  les  iqolifs  et  rs^pp.,  n?  113. 

aiiS.  H  a  été  jugé  flu^,  sous  I»  loi  de  179Q,  1^  f4!t  de  ch^vsse 
sur  le  terrain  d'autrui,  sanp  |o  conseptem^pt  du  propriétaire, 
eptntfnait  tQ^io^n  \^  cop^anapîiljon  dq  çlélinquani  ^  une  ipdem- 

(1)  (  P C.  Min.  pub.  )  —  La  comi  ;  —  Vu  l'art.  5,  L.  30  avr.  1790, 

ooncetoantia  chassd,  et  Tari.  194  P.  insl.  crim.  ;  —  àttepdii  qii*jl  e?t 


pelant  à  ràpporler  çqn  fusil,  dans  là  guinzaine,  au  groflo  du  tribunal, 
g^non  50  fr.,  a  changé' les  peines  proîionc(rcs  par Tart.  5,  L.  50  avr.  1790 

_'.-._    t.    ^\JÂÂA^'    '  . î'   v.^     V^k^ik  X     MxlA»a*A«    1a    ArtnfisAAf îftn    Aa    l'amnA  fini  b 


s'iir  la  cb'd^ie ,  '  qui  ise  botnc  à  ordonner  la  confiscation  de  lîarme  qui  a 
servi  h  commettre  le  délit;  —  Par  ces  motifs,  —-  ^èt  Vappellalion  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  en  qe  que  le  jugeineat  àquç9.  Qpf^4amné  à  rap- 
porter le  ftt^iUo  greffe  4u  IçifcUflal,  4*^?  laqHJnîdpe,  ^ipon  SQ  fr.;  — 
$Ipcndaot,  9Uî)n(  à  ç^,  —  Qcdopne  la  conuscatioQ  dudit  fusil  ;  —  Qtiant 
a^  fûrplji^,  —  Prfppnp  que  le  jugeinpnt  ser^  i^épiié  selon  sa  forme  et 
fene|lr,cic.'" 
Du  12  Janv.  ^833.-C.  su^j.  de  ^lége. 

(l)iMw.  mb- C,  GlOT  fil  HftcqmP-)  r:  ^  (?Wf  5  -  gR  ce  aqi  çon- 
rne  Pindemnité  de  10  fr.  accordée' à  François-Jean  Clary  :  —  Axièndu 


cerne 


qneTarl':  8  dé  îà  toi  déS  28-30  avril  1790  attribue,  dUme  manière  géné- 
rale e^  a|)^6luq,  au  pcopriétaire  8ur  le  tecr^ip  dpSH^l  UQ  d^li|  4e  cb^çsç  i^ 


été  comniis ,  eo'quelque  saisop  que  C9  @9it>  1^  feÇMllé  4f^  RQur^iiiyrçi  contre 
le  délinquant  Inapplication  des  peines  portée^  m  \^^  ar|iç|cs  p):^çéaen|§i 


celte  loi,  puisque  le  législateur,  ep  les  autorisant  49ms  la  ô^èoie  ()ispos(- 
tioQ  &  loi  acconler  de  plus  grands  dommages-intérôts ,  s'il  y  écbojt,  a  nia- 
pife^temcDt  déclaré  lliutention  où  il  était  quç  |^  seule  YÎolation  du  droi( 
exclusif  de  chasse  entralo&t  ioYariablemf^ni  çetlP  réparation  cjvi|e,  toutes 
les 
luit 


1383  c.  eiv.;  -*■  Rejette  ce  moyen  ; 

M^is,  en  ce  qui  concerne  l-application  <|e  la  pelnç;  t  Vu  Part.  8  4ç  h 
loi  précitée ,  selon  lequel  les  peines  et  cqntrainleç  par  ^l|e  édictée^  qe 
peuvent  être  prononcées  «  que  soit  sqr  la  plainte  du  prqpriélaire  ou  (oute 
aqtré  partie  iittéfeçsée,  soit  même  dans  leci^s  où  rpo  jurait  c)iàssé  en 

temps  prohibé  sur  la  poursuite  du »  (ministère  public);  — AÙçndu 

que  le  droit  accordé  au  ministère  public  par  celle  disnosilioh  de  poursuivre 
â^fQcé  là  i'épression  (!es  délits  dé  chaise  ^'qui  sont  Commis  en  temps  pro- 
hibé, nVst  point  exclusif  de  celui  qui  apparltcnt  dans  tous  les  cas  au  pro- 
()rîétaire  du  terrain  ;  -^  Que  faclion  directe  de  celui-ci  est  donc  toujours 
recevable  en  cette  matière  s()écîale,  èbramo  elle  l'est,  snivant  le  droit 
commun ,  en  toute  ipalière  correètionnelle  ;  —  Qne  le  tribunal  devant  le- 
quel elle  est  intentée  lié  peut  pas;  dès  lors,  se  dispi^nscr  d-infliger  au  dé- 
nnquaiit  lés  (léines  portées  par  les  àrf.  I  et  5  (le  la  susdite  loi ,  lors  même 
que  le  ministère  public  se  serait  abstenu  on  aurait  refusé  d'en  requérir 
râpplicatîon  ;  —  D^ù  il  suil  'qa''en  déclarant  q^l'il  n*y  avait  pas  lied  de 
Ifatùèr  âur  Taction  publique ,  parce  qu^il  n'arait  élé  pris  aucune  réquisi- 
tion sur  ce  point, ledit  Jn|ement  a  commii  une  violatfon  expresse  de  l'ar- 
ilcle  cl-desàus  visé";  —  En  cbilséquence' ,  pfbnoncant  d'office  sur  ce  chef; 
—  Casse.     •  '  '  .  - 1 ..,•:.. 

Du  23  fév.  1839.-G,  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pc.-Rives,  rap.- 
Ilello,ïv.  ^én."'      ••  "^  »    - -       ' • 

(3) 
Pignet, 

devant 


pité  au  propt  de*CQli)l  do^t  la  propriété  avait  été  violée^  encore 
bien  qu"ft  ne  fi)t  résulté  pour  furde  cette  violation  aucun  pré- 
judice matériel  (Rej.,  23  fév.'l8ï9)  (2).— ...Ètquemônie,  dette 
indemnité  devait  être  prononcée  d^offlcé ,  quoiqu'elle  n^  fût  pas 
réclamée  (Poitiers,  éomai  1Ô43)  {Z).^  Contra  ,  Douai,  2  déc. 
1836,  aff.' Agaçhe',  V.  n<» 341.' 

92^.  Il  'n'en  est  plus  de'  même  aujourd'hui  :  la  loi  nV}bllge 
point  les  tribunaux  à  réparer,  dans  ce  cas,  l'espèce  de  lésion 
morale  causée  à  autrui  v  elle  feur  laisse  seulement  la  faculté  de 
le  faire  ;  et  s'ils  Jugent  convenable  d'accorder  au  propriétaire  du 
terrain  des  dommages-intérêts  «  la  Hxation  du  montant  de  cette 
indemnité  est  abandonnée  à  leur  appréciation ,  comme  elle  l'est 
dans  le  cas  où  il  est  résulté  du  fait  de  chasse  un  tort  réel  pour  la 
propriété  viplée. 

330'.  ilais  le  propriétaire  sur  )e  fonds  (]uque1  on  a,  malgré 
loi,  chassé  et  tué  du  gibier,  est-il  fondé  à  réclamer,  soit  leeibier, 
sojtde^  dommages-Intérêts  11  raison  de  sa  destruction^— Qu'il  ne 
puisse'pas  réclamer  le  gil)iér'pris  sur  son  terrain,  cela  est  cer- 
tain, car  ce  gibier  n'était  ni  un  fruit,  ni  un  accessoire  de  ce  1er* 
ràin,  n|  en  aucune  sorte  la  propriété  du  réclamant  (V.  n'  172). 
Mais  ite^(  évident  aussi  qu'en  saisissant  sur  son  fodds  du  gibier 

t  .,...•■  • 

vier,  chassa  sur  les  tprres  dp  Chicbcreau  saps  çpn  consentement  ;  Sl°  d'a- 
voir volonlaircment  porté  des  coups  audit  Cbicnereau,  délits  prévus  par 
lès  art.  i  et  5  de  là  loi  du  30  avril  1790',  et  311  ç.  pén.  —  08  févrft?r, 
jugement  qui  relaie  l'inculpé  sur  le  chef  des  coups  et  blessures,  mais  le 
condamne  pour  fait  de  chasse  à  20  fr.  d'amende  envers  la  commune  de 
Goussay-les-Bois ,  et  ii  10  fr.  de  dOromages-iotéréta  envers  Gbichereau, 
—  14  avril ,  appel  par  \ç  procureur  g^néraU 
M.  Flandio ,  prefpicr  ayocat  général ,  a  r^nis  la  çondampatipn  de  pi- 


public  n'atait  pas  caractère  pour  demander  la  rdiormatîon  du  juge- 
ment sur  ce  poibt,  tuais  que  si  Pignet  y  concluait,  cette  disposition  devait 
être  rayée  du  jogement. -^  Àrrètr 

Là  cour;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du  ministère  publie  :  — Attendu 
qull  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  et  spédaleméiit 'des 
déclarations  des  témoins,  que,  le  83  janvier  dernier,  Ifi  préveau  a^il 
rendu  coupable  du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  311  c  pén.,  en  faisant 
volontairement  des  blessures  et  portant  des  coups  au  nbmihé'ChtchêTëan; 

Sur  t^appci  incident  du  prévenu  :—  Attendu  que  le  fait  de  chaise  suj* 
le  terrain  d'autrui  sans  son  consentement  ne  poiivant  être  poursuivi  que 
sur  la  plainte  du  propriétaire ,  une  conséquence  nécessaire  dé  ce  principe 
est  que  l'iiidemnrté  de  10  fr.  que  l'art.  1'  de  la  loi  du  30  avril  1790  ac- 
cordé au  propriétaire  ou  possesseur  du  terrain,  doit  être  prononcée  par 
tout  jugement  qui  déclare  un  individu  coupable  dh  délit  prévu  et  puni  par 
cet  aTliclé;         ' 

Attendu  qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits,  Part.  365  c.  inst. 
çrim.  di<ipose  que  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  ;  que,  celte 
(lisposition  étant  générale,  et  n'établissant  aucune  distinction 'entre  les 
délits  prévns  et  p^nis  par  le  code  pénal  et  ceux  qui  sont  prévus  et  pnls 
par  des  lois  spéciales ,  le  prévenu  ne  peut  être  cumUlàlîveméAt  condkmiié 
aux  peines  que  la  loi  prononcé  contre  chacun  des  deux  déîits  dotit'îre'èt 
déclaré  coupable  ;        *  .        •  

Attendu  que  lé  moins  grave  dç  ces  délits-,  celui  contre  lequel  la  Im 
prononce  la  peine  la  moins  sévère,  est  le  délit  dé  chasse  sufle  tetfàîn 
d'autrui  sans  son  coBsentcmcnt;  que  l'art.  5  delà  loi  du  30  avril  lYSO 


du  caractère  propre  au  délit  de  chasse,  soit  prononcée' cunuilativemèj^l 

rail 

échappe    _  ^ 

aurait  commis  un  autre  plus  grave; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  comme  peine,  niais  h  titre  d'indemnité  quç, 
par  upe  juste  application  de  l'art.  1  de  la  lot  du  oO  avril  IT^Oj  le  pré- 
venu a  été  condamné  h,  payer  à  Chicbcreau  la  somme  de  10  fr.;  d'où  il 
jésuite  que  le  niaiiUicn  uc  celle  disposition  ne  peut  porter  atteinte  au  prin« 
çipe  probibilif  c|u  cumul  des  peines; 

Déclare  le  prévenu  mal  fondé  dans  son  appel  incident; — Faisant  droit 
do  liapp.M  dt)  ministère  public,  déclare  le()it  prévenu  coupable  4^  ^^}^^  ^e 
coups  et  blessures,  ei  le  condamne  â  50  fr.  d'amende,  (lan§  {aqpeUe^so 
confondra  colle  de  20  fr.,  prononcée  par  le  jugement  dont  est  appel  ;  -^ 
Confirme  ce  jugement  pour  lo  surplus,  etc.  •   î  "   '  •-      . 

Du  âô  mai  1843.-C.  de  Poitiers,  ch.  corr.-MM.  Viocent-Uolinîére»  pc- 
Flandm,l«'av.  gén.-PAlla,aT.       '  '  ' 


CriASSE.— SECih  tf. 
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quMI  avait  seul  lé  droit  d*y  poursuivre ,  bn  a  porié  atteinte  à  son 
droit  exclusif,  on  l'a  privé  en  t)artle  du  mbiils  dès  profits  évèntueisi 
que  la  cliasse  pouvait  lui  procurer  à  lui-môme  ou  à  son  cëssiOh- 
naire;onluia  donc  causé  un  tort  manifeste  dont  réparation  lui  est 
due.  Toutefois,  ce  tort  n'est  pas  de  la  Valeur  du  gibier  pris  ou 
tué  sur  son  terrain;  car  peut-être  ne  serait-il  pas  parvenu  lui- 
même  à  s'en  emparer  ;  c'est  de  l'usurpaiiofi  du  droit  de  chasse , 
c'est  de  la  privalioh  de  bénéfices  éventuels  qu'il  s'agit  :  l^apprê- 
ciàtioii  du  préjudice  cause  ël  des  doiniiiages-intéi-éts  qui  èd 
iMBuvent  résulter,  appartient  aux  tribunaux.  — V.  en  ce  sèDâ 
BÎ.  Cbamplonnière,  p.  ^52» 

d3i.  Ce  que  Ton  vient  de  dire  du  gibier  doit  se  dire  égale- 
ment, par  parité  de  motifs,  des  couvées  de  petits  oiseaUx  de  toute 
espèce  qu'on  aurait  été  enlever  sur  le  fonds  d'autrui ,  malgré  lât 
défense  du  prophélaire  :  la  contravention  à  cette  défense  peut 
donnerjieu  à  des  dommages-inléréts(méme  autorité). 

âSf .  Il  est  sans  difflcullé  que  le  cbasseUi*  qui  a  pour^tii^i  sa 
chasse  sur  dès  terrains  appartenant  S[  des  propriétaires  différents 
peut  être  condamné  à  autant  d'indemiiités  qu'il  y  a  de  proprié* 
taires  qui  sont  (bndés  &  porter  plainte,  et  qUi  reqUièretit  en  effet 
Pjndemniié. 

SSfté  On  comprend  qu'une  condamnation  à  des  dommages- 
Intérêts  peut-être  encourue,  non-seulçment  par  celui  qui  a  chassé 
191  délit,  mais  anssi  par  celui  qui  s'est  livré  liciiement  à  cet 
exercice ,  si ,  par  son  imprudence  ou  sa  négligence  ;  il  a  causé 
nne  blessure  ou  uh  domtnage  quelconque  j  sbit  à  ceux  qui  chas- 
saient avec  lui ,  soit  à  d'autres  personnes ,  soit  â  d6^  prbpHétés. 
il  a  été  ainsi  jugé  que  le  cbasseUr  est  responsable,  conformément 
aux  art.  1382  ei  Î385  c.  civ.,  du  dommage  que,  par  son  impru- 
dence ^  il  a  eausé  à  un  tiers  avec  lequel  il  ciiasâait  (Amiens,  À 
fév.  1836)  (1);  —  Y;  au  surplus  ,  Responsabilité. 

inutile  de  fttire  observer  qu'il  ne  peut  être  prononeë  d'indem- 

(i)  Espèe$  :  —  (Dclamuslière  ti.  PoUel.  ) —  PoUel ,  cHoesânt  avec  Dc- 
lamosLière,  tutaitelni  d'un  coup  de  feu  tiré  |)ar  celui-ci  »  et  perdit  un  œit. 
^signé  en  réparation  de  ce  préjudice,  Delamusîiëre  combâllil  la  demande 
formée  contre  lui  en  disant  que  l'eiercice  de  la  chasse  est  par  lui-même 
Irès-périlieux  ;  que,  dès  lors,  ceux  qui  chassent  ensemble  sont  censés  s'être 
soumis  à  suhir,  sans  réparation ,  les  accidents  dont  ils  pourraient  devenir 
victimes;  qu'en  pareil  cas,  celui  qui  vient  &  être  blessé  par  son  compagnon 
est  présumé  o'avoir  pas  pris  toutes  les  précautions  propres  à  prévenir  cet 
éYéaemenl;  et  qu'enun  ,  il  en  doit  être  en  matière  de  chasse  comme  en 
ipatière  de  ieux  de  paumo  et  de  ballon ,  où)  èùivant  les  auteurs ,  les  acci- 
dents causés  à  un  joueur  par  un  autre  joueur  ne  dondcnt  Heu  à  aucune 
responsabilité  contre  ce  dcrdier. 

31  déc.  1825 j  jugement  du  tribunal  de  Péronnë,  ainsi  conçu  :  «  Con- 
sidérant qae  si  lâchasse  est  un  exercice  d'amusement ,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  ics  accidents  qui  y  arrivent  ne  donnent  lieii  à  aucune  rçsponsabililâ 
contre  leurs  auteurs;  —  Que  tout  chasseur^  en  se  livrant  àl'amuscnlenl 
de  la  chasse,  doit  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  ne  point  blesser 
ceux  avec  lesquels  il  chasse;— Que,  faute  d'avoir  pris  ces  précautions ^  Id 
chasseur  est  responsable  du  dommage  causé  par  sa  négligence  ou  son  lîn^ 


preuve  tant  par  titre  que  par  témoins...  (que  c'était  par  l'imprudence  dd 
sieor  Delamustièro  qu'il  avait  été  atteint  du  coup  de  fusil  tiré  par  celui- 
ci).  »—  Appel.  —  Arrêt.. 

La  goub;  —  Adoptant  les  motifs  dés  premiers  juges  ;^  Cohfîrme. 

Du  4  fév.  1826.-C.  d'Amiens,  ch.  civ.-M^Beauville,  pr, 

fiJI^Eapéc*.— (Mlh.pdh.C.WcrpHle,  etc.)— Lacouh;— Vul'arl.l  de 
a  loi  du  50  avril  1790;  —  Vu  pareillement  les  art.  1',  3  et  4  du  décrei 
da  4  mai  1812;  —  Considérant  qu'il  a  élê  constaté  par  un  procès-verbal 
du  7  juin  4812 ,  i'econnu  régnltër  par  le  jugement  dédoticé,  quo  les  nom- 
més Mergelle  et  Collyus  ont  été  trouvés  en  délit  de  chasse  et  en  délit  de 
tort  d^àrmes  éatis  permis;  (jtlé ^  dès  lots^  ils  dftvâie&tétré eondamfaés  aujt 
pelttes  re^t^ectivement  établies  contre  ces  deux  délits  par  la  loi  du  30  avril 
1790  61  par  le  décret  du  4  mal  181 S  précités;  —  Que  la  nécessité  de  cu- 
Hiiller  ces  dcOx  peines  résulte  clairement  de  Véti.  4  dodit  décret;— Qu'elle 
êflt  été  â'aillèdrîl  due  coDSé(]uenoè  naiurello  si  nécessaire  de  la  destina- 
tion différente  des  amendes  ordonnées  par  la  loi  d'avril  1790  et  par  ledit 
Bécivt  de  1812;  d'dù  H  éuit  ^d'én  ne  prottooçadt  contre  lesdlls  délinquants 
que  la  peine  établie  contre  le  seul  délit  de  port  d'armes  sans  permis ,  le 
tribune  édrréttîdnnel  dé  Oahd  a  bttvertfcmènt  vhlié  lès  dispositloos  pé- 
nales de  la  Idi;  — D'a|lrès  cès  motifs  ^  casse. 

Du  4  aie.. lSl!i  («t  n^a  181S).-G.  G.^  MU  erib^-MMi  Darrii  j  ^r> 
Basscholi,  ràp: 


nité  au  profit  d'ane  partie  qui  n'eet  point  en  eause  (  Bruxelles  | 
51  mars  1825,  alT.  8...,  n^  55)^ 

SSâ:  «  Bncas  de  conviction  de  plusieurs  délits  prévus  par  la 
présetlte  loi;  par  le  code  pénal  ordinaire  on  paries  lois  spéciales^ 
Id  péinë  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  »  (art.  17). 

cette  dispdsttion  résout  définitivement  une  question  sur 
laètueiie  la  jurisprudence  avait  Jusqu'Ici  varié.  D'une  part,  la  cour 
de  cassation  avait  jugé  ^  d'abord,  que  le  fait  de  chaise  isnspèr' 
mii  dé  pon  ti'ftf  met  et  an  mnps  prohibé  ^  constituaji.t  deux  délits 
et  rendait  le  d6lia(|uant  passible  de  deux  amen^ie^,  l'une  pronon- 
cée pdr  la  loi  de  1790 ,  l'autre  par  4e  décret  de  1812  (Cass.i  4 
déo.  1812  ;  28  ndv;  1828  (2)  $  coof*  ^  Grenoble}  25  Juin  1828^ 
min.  pub.  C.  Dreveton). 

883.  Et  ]acod^  de  Bourges  déeidait  pareillement  que  i'indi- 
tldu  coupable  du  doubla  délit  de  chasse  sans  permis  de  pori 
d'armes  et  sur  le  terrain  d*au&w,  devait  être  condamné  cumula*- 
titemént  flux  deux  ainëbdes  établies  par  laloi  et  le  décret  précités , 
et  non  pas  seulement  à  l'amende  la  plus  forte»  comme  le  vei^t» 
en  matière  de  délits  ordinaires,  1%tL  56Çc.  inst.  crjm.»  inappli- 
cable en  matière  de  délite  de  chasse  (Bourgeà,  i  juin  1S40( 
adttid.  des  fdr;  C:  Dion;  Bourl^s ,  6  mai  1841  f  admin»  des  fori 
C:  BhUfaibd*). 

336.  M\è  m  côur  âuprêtde;  dbdhdôtiridtit  éa  i^remlère  iilrta*' 
prudence,  à  décidé,  âu  cbnlr^ire,  (ilielepfitibipè  diilâiibn-ctiÉdf 
lation  des  peines  s'applique  ad  ëàê  6^  lëâ  faltô  t^hnissâbleâ  ëohî 
prévijs  par  les  lois  spéciales ,  coàipie  aii  cas  oCî  i/s  sont  qtiàlldék 
par  le  code  pénal  j  que  les  amendes  étant  en  général  des  peines, 
ne  peuvent  i  éauf  disposition  contraire^  être  cumulées ,  àmoina 
qu'elles  tie  soient  prononcées  à  titre  de  restitution  (Rejif  2  juin 
48^8).  (5). 

.  Ûél. ...  Qu'aihsl,  liai-  ëxëinplé,  IMildltldil  bdhvhliièfa  dd  délit 
de  chasse  sans  permis  et  de  vol,  et  qiii  est  condamné  à  ralsdii  nti 


9*  Etpèdè  .—(Win.  pub.  c.  Reyssct.)— La  cotia  ;— Va  la  loi  du  SO  avril 
1790  et  le  décret  du  4  mai  1812;— Attendu  que  le  décret  du  4  mai  1812, 
après 4voir,  pfiMeà  art;  l)  2  et  3^  prdnoaeé  des  peines  contre  ceux  qui 
Seraièbt  trollvéS  chassant  sanâ  permis  do  pdrt  d'armes,  déclare^  par  soa 
art.  4)  qitè  le^  dispositions  de  la  loi  du  90  avril  1790,  ooneernant  la 
chasse;  seront  du  sarpliiS  exécutées  ;  —  Attendu,  dès  lortf,  ^uo  la  loi  do 
1790  et  le  décret  du  4  mdi  1812 ,  devant  recevoir  respectivèinelit  leur  ap- 
plicatibh  ',  lès  {Peines  (portées  par  ces  denx  Ibis  doivent  être  proooncées 
idutes  lès  fois  qhè  lëS  délita  ({u'elles  prévoient  se  rencdntrènt;  -^Attendu 
c|U'tthctihè  d{e?tihction  h'tlt  établie  entre  les  cai  Où.cès  délits  Sont  séparé- 
ment ou  simultanément  (joursuifië;  —  Attendu,  d'ailleurs;  qd'il  s'agit, 
dans  l'espèce ,  moins  d'Une  |)Siné  à  ajouter  h  une  antre  peine  que  de  l'ag- 
gratatidri  d'Une  méttie  peiije  t>éeQniaire ,  proaonoée  par  la  loi  par  suite  de 
l'aggrdvalibn  de  criminalité  d'un  mémo  fait; 

Atlcridli  Qu'il  rêéolte  d'iiti  procès-terbel  régulier  et  du  jugement  attaqué 
qhé  Louis  ReysSet  dvalt  été  trouvé,  le  16  juillet  dernier,  chassant  sans 
permis  de  port  d'ariues  et  en  temps  prohibé  \  i^txe;  dès  lors,  ië  tribunal 
devait  appliquer  à  ces  deux  délits  les  peines  prdnoncées  par  la  loi  du 
36  avHl  1790  et  lè  décéet  du  4  mai  1812;  et  qii'ed  ne  prononçant  que  la 
conflscation  de  l'arme  et  une  amende  de  50  fr.,  le  tribunal  de  Taleocè  a 
méconni^  les  dispositions  des  lois  précitées; —  Par  ces  moliu,  casse  le 
iug/ement  dû  tribunal  de  Valence,  du  29  septeniore  dcrhlèf. 

Du  28  nov.  1828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  t  l.  de  ^.-Crtiu- 
seilheSyrap. 

(3)  (  Min.  ptib.  C.  Chahricr.  )  —  Là  couiI  ;  r-  Attendu  i|tè  l'art.  365, 
c.  in^t.  crim.  tû  une  dtspDsitibtt  générale  ser  la  pénalité  »  applicable 
en  matière  correbtionnclte  comine  en  matière  crini délie,  soit  que  les  faits 
soient  qualifiés  pai*  le  code  j^'énill  ordinaire ,  Soit  <|u'lié  soient  prévus  et 
punis  par  des  lois  s|3Ccialés;  que  le  principe  de  la  non-cttmufatlon  des 
pbiacs  est  applicable  dani  tbtis  Irs  tas  oU  if  n'est  pàS  fait  une  exception 
formelle  au  droit  commun;  que  leS  SitiëhdêS  sofiit  en  général  des  ^im, 
qu'elles  no  pctiveiil  donc  pas  pliiS  être  cumulées  4uè  lèS  pèlnès  corporelles 
a  hioinâ  qu'elle^  ne  &oicnrpfbnoncécs  S  titre  de  reslltatlon  ;-'Attènduqiie, 
dans  l'espèce,  le  jtigemènt  atjatjtié  d  cbnriahlilé  Pierrs  CbàhHer  a  quinze 
jours  (l'cniprlsonncihcnt,  corhme  èobf^ablé  de  toi  limplèj  et  qu'oïl  le  déela^ 
rant  en  même  tcmns  convaincu  du  délit  de  chasse ,  sans  permis  de  jjort 
d'armes ,  le  àiémé  jugement  s'eiit  horhé  ii  ordonner  la  conrisbatioil  du  fusil, 
comme  instrument  du  délit;  qu'en  prononçant  ainsi  et  en  se  refusant  à 
cumuler  leâ  peines  do  la  loi  du  50  avril  1790  et  du  décret  da  4  mal 
1812,  loin  de  violer  aucune  loi,  il  a'avait  lait  que  se  conjforiher  àd  texte 
comitie  h  l'esprit  de  l'alidéa  2  dudh  arti  865»  cj  iast.  crim.  ;  —  Par  ces 
motifs;  —  Rejetto.    .  ,         , 

Du  2  juin  18S8<^0.  G.^  ch.  ertfli.-lIM.  6asterd|  pri-JsamBert  rap.« 
llelib»  av*  gén* 
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CHA86E.— Sect.  6. 


vol  à  (fufnse  Jours  de  prison ,  ne  peut  Tétre  en  même  temps  à 
1  amende  portée  par  le  décret  de  1812  (même  arrêt); 

888.  ...Que  pareillement,  Tlndivida  coupable  da  délit  de 
cbasse  sans  port  d'armes  et  de  rébellion ,  ne  doit  être  puni  que  de 
la  peine  la  plus  forte  de  celles  par  lui  encourues  (ReJ.,  17  mal 
i  858 ,  min.  pub.  C.  Martin  ,  M.  Grouzeilles,  rap.  ;  Gonf.  Ntmes , 
14  janv.l856,air.  Arnauld,V.  n«5i5j  Ntmes,  «iavrll  1856,  aff. 
André,  V.  n^  545;  Poitiers,  20  mai  1845,  aflT.Pignet,  V.  n»528). 

889.  ...Et  que  de  même  encore,  l'individu  convaincu  àlafois 
d'avoir  cbassé  sans  permis,  et  avec  un  fusil  brisé,  qui  est  une 
arme  prohibée,  d'après  la  M  dn  24  mai  1854,  ne  doit  être  con- 
damné qu'aux  peines  portées  contre  ce  second  délit,  comme  étant 
les  plus  fortes  (Rej.,  25  mai  1859)  (i). 

C'est  à  ce  dernier  système  que  la  loi  nouvelle  a  donné  la  pré- 
férence; et  avec  raison ,  puisqu'il  fait  cesser  une  dérogation  au 
droit  commun  que  rien  ne  justifiait. 

840.  Il  a  été  Jugé  que  la  peine  du  délit  de  port  d'armes  sans 


(1)  Espèce  i  —  (Min.  pub.  C.  Bergot.)  —  Bergot,  con?aincu  da  double 
délit  de  chasse  sans  port  d'armes  et  de  détention  d'une  arme  prohibée 


à-dire  à  six  jours  d'emprisonnement,  16  fr.  d'amende  et  à  la  conGscalion 
da  fasil.— Sur  l'appel  A  minimà  interjeté  par  le  mintslère  public,  qui  sou- 
tenait que  l'art  565  c.  îost.  crim.  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  peines 
soDt  de  même  nature  et  non  à  celui  où ,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit 
du  concours  d'une  peine  d'amende  avec  ane  peine  d'emprisonnement ,  un 
jugement  du  tribunal  de  Meiun ,  da  18  avril  1859,  a  conGrmé  la  décision 
des  premiers  juges,  en  considérant  :  —  «  Que  le  g  2  de  l'art.  565  c.  inst. 
crim.,  portant  qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits ,  la 
peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée ,  renferme  un  principe  général  et 
de  droit  commun  en  matière  de  pénalité  ;  —  Que  ce  principe  doit  recevoir 
son  application  non-seulement  lorsqu'il  s'agit  de  délits  prévus  par  le  code 
pénal ,  mais  encore  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  délits  prévus  par  les  lois 
spéciales  et  postérieures  à  la  publication  du  code  d'instruction  criminelle, 
lesquelles  sont  réputées ,  à  moins  de  dérogation  formelle ,  s'être  confor- 
mées au  droit  commun  ;  —  Que  la  disposition  susrelatée  dudit  art.  565 
embrasse  toutes  les  peines  de  quelque  nature  qu'elles  soient  et  sans  dis- 
tinction; —  Que,  dans  l'espèce ,  Bergot  est  convaincu  :  V  d'avoir  chassé 
sans  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  délit  prévu  par  le  décret  du  4  mai 
1812;  2P  d'avoir  porté  un  fusil  qui,  étant  brisé  en  trois  parties  par  la 
crosse  et  par  le  canon,  doit  être  réputé  arme  prohibée  aux  termes  de  Tart. 
3,  tit.  50  de  l'ordonnance  de  1669  sur  la  police  de  la  chasse,  délit  prévu 
par  la  loi  du  24  mai  1854  ;  —  Que ,  par  conséquent,  et  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'art.  565  c.  inst.  crim.,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  cu- 
mulativcment  les  peines  applicables  à  chacun  des  délits  qui  ont  donné  lieu 
aux  poursuites;  mais  que  la  peine  la  plus  forte,  celle  prévue  par  la  loi  du 
24  mai  1 834  (  art.  1  et  4)  devait  seule  être  infligée,  ainsi  que  l'ont  décidé 
les  premiers  juges...  »  —  Pourvoi  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  est  régulier  en  la  forme, 
et  qu'il  n'a  fait,  dans  l'espèce,  qu'une  légale  application  de  l'art.  565  c. 
inst.  crim.  ;  —  Rejette. 

Du  25  mal  1839.-C.C.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap.- 
Pascalis ,  av.  gén. 

(2)  (  Min.  pub.  C.  Parage.  )  —  La  coub  ;  —  Considérant  que  le  décret 
du  4  mai  1812,  qui  établit  une  peine  correctionnelle  contre  le  port  d'armes 
sans  permis  en  fait  de  chasse ,  n'ordonne  la  cumalation  de  cette  peine 
avec  celle  do  délit  do  chasse,  que  relativement  à  ceux  des  délits  qui  sont 
prévus  et  punis  par  la  loi  du  50  avr.  1790;  que  cette  dérogation  à  la  dis- 
position générale  de  l'art.  565  c.  inst.  crim.  doit  donc  demeurer  res- 
treinte au  cas  pour  lequel  elle  a  été  faite,  et  qu'elle  ne  peut  conséqucm- 
ment  être  étendue  aux  délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts  de  l'État, 
dont  la  peine  est  déterminée  par  l'ord.  de  1669^  que,  dans  l'espèce, 
Jean  Parage  a  été  reconnu  coupable  d'avoir  chassé  avec  des  chiens  et  un 
fusil,  sana permis  de  port  d'armes,  dans  une  forêt  de  l'Ëiat  ;  que,  dans  le 
concours  de  ces  deux  délits,  la  cour  royale  de  Rennes,  en  ne  condamnant 
ledit  Parage  qu'à  l'amende  de  100  fr.  pour  le  délit  de  chasse,  qui  est  une 
peine  plus  forte  que  celle  encourue  pour  le  délit  de  port  d'armes  sans  pei^ 
mis ,  a  donc  fait  une  juste  application  de  l'art.  565  c.  inst.  crim.  ;  — 
Rejette ,  etc. 

Du  4  mai  1821  ,-C.  cas8«y  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop, 
•ap. 


^urs 
quatre 


récolte,  furent  poursuivis  par  le  ministère  public,  sous  la  double  préven- 
tion d'avoir  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  nro- 


pro- 
priétaire,  et,  en  outre,  d'avoir  chassé  sur  un  terrain  non  dépouillé  de  ses 


permis  ne  pouvait  être  cumiidée  avec  la  peine  plus  forte  d*ua 
autre  délit  de  chasse ,  que  lorsque  celte  dernière  peine  était  dé- 
terminée par  la  loi  de  1 790,  et  non  lorsqu'elle  l'était  par  l'ordon- 
nance de  1669;  et  qu'ainsi,  dans  le  cas  où  le  délit  de  port 
d'armes  était  Joint  à  celui  de  chasse  dans  une  forêt  royale,  l'a- 
mende de  100  fr.  prononcée  par  l'ordonnance  de  1669,  devail 
seule  être  appliquée  au  délinquant  (Rej. ,  4  mai  1821)  (2).  -^ 
Inutile  de  faire  observer  que  celle  solution  est  aujourd'hui  sans 
intérêt,  en  présence  de  l'art.  17  ci-dessus,  et  à  raison  de  l'a- 
brogation de  l'ordonnance  de  1669.  V.  infrà  ,  u^  495. 

84t.  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  (et  cela  est  désormais 
bors  de  doute  )  que  le  fait  d'avoir  chassé  sur  le  itrrain 
d^autrui ,  sans  le  consentement  du  propriétaire ,  eti  femps  pro» 
hibé ,  ou  avant  que  ce  terrain  fût  dépouillé  de  ses  récolles ,  n'en- 
traîne qu'une  seule  amende ,  attendu  que  ce  fait  ne  constitue 
qu'un  seul  et  même  délit  (Re}.,  18  mars  IS^TT)  (5). 

Et  de  même ,  le  conducteur  qui  a  transporté  du  gibier  en  temps 
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fruits.  —  Le  ministère  public  requit  l'application  de  deux  amendes,  l'une 
de  20  livres,  prononcée  par  le  g  1  de  l'art.  1  de  la  loi  du  50  avr.  1790, 
au  proOt  de  la  commune,  et  l'autre,  prononcée  par  le  g  2  du  même  article, 
an  profil  du  trésor. — Le  7  oct.  1856,  jugement  qui  condamne  les  prévenoa 
chacun  à  20  fr.  d'amende  envers  la  commune  de  Croix  et  à  10  fr.  d'in- 
demnité envers  le  propriétaire. 

Sur  l'appel  du  ministère  public ,  qui  requérait  toujours  l'application  de 
deux  amendes,  et,  en  outre,  la  solidarité  contre  les  prévenus,  arrêt  de  la 
cour  de  Douai,  du  2  déc.  1856 ,  en  ces  termes  :  «  En  ce  qui  louche  la 
double  amende ,  réclamée  par  le  ministère  public  contre  chacun  des  pré- 
venus :  —  Attendu  que  l'art.  1  de  la  loi  du  50  avr.  1790  prévoit  deux 
délits  distincts,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  confondre;  l'un,  le  fait  de 
chasse,  en  quelque  temps  que  ce  soit ,  sur  le  terrain  d'autrui  et  sans  son 
consentement,  qui  est  puni  d'une  amende  de  20  livres  envers  la  commune 
du  lieu,  et  d'une  indemnité  de  10  livres  envers  le  propriétaire  des  fruits, 
sans  préjudice  de  plus  grands  dommages,  s'il  y  échet;  l'autre,  le  fait  de 
chasse  par  le  propriétaire,  sur  ses  propres  terres  non  closes,  avant  la  dé- 
pouille entière  des  fruits  ou  l'ouverture  de  la  chasse ,  qui  est  puni  de  la 
même  amende  de  20  livres,  mais  sans  indemnité,  parce  que,  dans  œ 
cas ,  le  propriétaire  des  fruits  est  lui-même  la  cause  du  dommage  qu^il 
éprouve  :  —  Attendu  que,  quand  la  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  et  sans 
son  consentement  a  eu  lieu  en  temps  prohibé,  cette  dernière  circonstance 
expose  l'auteur  du  délit  aux  poursuites  du  ministère  public,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  plainte  du  propriétaire  ou  autre  partie  intéressée,  et  peut  en- 
tratner  &  sa  charge  de  plus  forts  dommages-intérêts ,  en  raison  du  préju- 
dice plus  considérable  qu'il  peut  avoir  causé ,  mais  qu'elle  n'autorise  pas 
les  magistrats  à  prononcer,  outre  la  peine  fixée  par  la  première  disposi- 
tion de  l'article  précité,  celle  encourue  par  le  propriétaire  qni  achusé, 
en  temps  prohibé ,  sur  son  propre  terrain  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  claire- 
ment du  texte  de  l'art.  1  de  ladite  loi,  qui  ne  punit  le  fait  de  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui  que  d'une  seule  amende ,  en  quelque  temps  qu'il  ait  eu 
lieu ,  et  par  conséquent  avant  ou  après  l'ouverture  de  la  chasse,  avant  ou 
après  la  récolle  entière  des  fruit?,  et  qui  s'applique  évidemment  même  au 
cas  où  la  chasse  en  temps  prohibé ,  sur  le  terrain  d'autrui,  aurait  eu  lieu 
avec  son  consentement,  puisqu'on  tel  consentement,  donné  en  opposition 
formelle  avec  la  loi,  serait  considéré  comme  n'existant  pas;  —  Que  c'est 
ce  qui  résulte  encore  des  art.  2  et  suiv.  de  la  même  loi ,  qui ,  ayant  pris 
soin  d'énumérer  certains  cas  où  l'amende  et  l'indemnité  déterminés  par 
l'art.  1  contre  celui  qui  a  chassé  sur  le  terrain  d'autrui,  doivent  être  portées 
à  un  taux  plus  élevé ,  n'ont  pas  compris,  dans  leur  nomenclature,  le  cas  où 
le  fait  de  chasse  sans  le  consentement  du  propriétaire  aurait  eu  lieu,  ea 
outre,  en  temps  prohibé;  —Que,  dès  lors,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner si,  à  raison  du  §  2  de  l'art.  565  c.  inst.  crim.,  le  cumul  des  deux 
amendes  pourrait  être  interdit,  le  jugement  dont  est  appel,  qui  n'en  pro- 
nonce qu'une,  est  à  l'abri  de  critique  ; 

»  En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  10  livres,  prononcée  par  le  même  ju- 
gement :— Attendu  que  le  sieur  Agache  ne  s'était  pas  constitué  partie  civile; 
que,  dès  lors,  le  ministère  public  n'avait  pas  à  requérir,  ni  le  prcniicr 
juge  à  prononcer  des  dommages-intérêts  au  profit  du  propriétaire  des 
fruits; 

»  En  ce  qui  touche  la  solidarité  :  —  Attendu  qu'il  résulte  clairement  des 
débals  que  les  prévenus  ont  été  trouvés  chassant  ensemble,  et  qu'ils  ont 
commis  de  concert  le  délit  qui  leur  était  imputé;  que,  dès  lors,  l'art.  55 
c.  pén.  leur  était  applicable;  —  Par  ces  motifs ,  condamne  solidairement 
les  prévenus  chacun  à  une  seule  amende  de  20  fr.  envers  la  conunune  de 
Cruix,  et  aux  dépens.  » 

Pourvoi  par  le  ministère  public,  qui  a  persisté  dans  son  système.  — 
Arrêt. 

La  coua;  -^  Vu  les  art.  1  et  2  delà  loi  du  50  avr.  1790  sur  la  chasse; 
—  Attendu  qu'il  ne  s'agissait ,  dans  l'espèce,  que  d'un  seul  et  même  fait 
de  chasse;  que  ce  fait  peut  se  trouver  accompagné  d'une  ou  deux  des  cir- 
constances prévues  aux  g§  1  et  2  de  l'art.  1  de  la  loi  du  50  avr.  179IU 
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prohibé  n^est  passible  que  dVine  seule  amende ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  paquets  de  gibier  et  celui  des  procès-verbaux  simul- 
tao^ent  dressés  par  les  employés  (Trib.  de  la  Seine,  20  sept. 
iSAA,  V.  le  Droit  du  Si). 

849.  La  confiscation  des  armes ,  la  destruction  des  engins 
prohibés  ne  sont  pas  des  peines  proprement  dites;  la  prohibi- 
tion du  cumul  ne  les  concerne  pas.  Ainsi ,  tous  les  instruments 
de  délits  doivent  être  confisqués ,  même  ceux  qui  n*ont  été  em« 
ployés  qu'à  la  perpétration  de  celui  des  délits  auquel  la  peine  la 
moins  forte  est  attachée.  Les  auteurs  sont  généralement  d'accord 
sur  ce  point.  —  Y.  notamment  MM.  Championnière ,  p.  133, 
Berriat,  p.  188 ,  Glllon  et  Vlllepin ,  p.  292.— V.  Confiscation. 

S4S.  Et  cette  solution  est  confirmée  par  la  jurisprudence  : 
Il  résulte,  en  effet,  d'un  arréttde  la  cour  de  cassation ,  que  celui 
qui,  convaincu  à  la  fois  de  vol  et  de  fait  de  chasse  sans  permis 
de  port  d'armes,  est  condamné ,  à  raison  du  vol ,  à  quinze  jours 
de  prison,  peut,  en  outre,  être  condamné  à  la  confiscation  de 
son  fusil,  quoiqu'il  ne  soit  pas  passible  de  l'amende  prononcée 
par  le  déc.  de  1812  (Rej.,  2  Juin  1838,  aff.  Chabrier,V.  n^"  336). 

S  44.  La  cour  de  Douai  a  pareillement  décidé  qu'il  y  a  lieu  à 
autant  de  confiscations  que  de  délits  (Douai,  14  déc.  1837,  arrêt 
cité  par  M.  Petit ,  t.  2,  p.  23). 

845.  Et  divers  autres  arrêts  ont  encore  statué  dans  le 
même  sens  (Nîmes,  UJanv.  et  21  avril  1836  (1);  Poitiers, 
20  mai  1843 ,  aff.  Pignet,  V.  n*  328). 

S49.  n  parait  résulter  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  que 
quand  deux  délits  ont  été  commis  avec  les  mêmes  armes  ou 
tastruments,  il  y  a  Heu  de  prononcer  une  double  confiscation, 
dont  la  seconde  se  résout  nécessairementen  une  peine  pécuniaire 
(Nancy,  iSjanv.  1840)(2).— Mais  cette  solution  ne  nous  semble 
pas  fondée.  La  confiscation  qui  doit  être  prononcée  est  celle  de 
l'arme  ou  des  engins  qui  ont  été  réellement  les  instruments  des 
délits  ;  or,  cette  arme ,  ces  engins  ne  peuvent  être  confisqués 
deux  fols.  Nous  pensons  donc  que  dès  que  l'identité  de  l'arme  ou 
des  engins  employés  à  la  perpétration  de  deux  délits  distincts 
est  établie ,  il  ne  doit  être  prononcé  qu'une  seule  confiscation  ; 
nous  pensons  même  que  cette  identité  doit  être  présumée,  si  elle 
n'est  pas  contredite  par  des  indices  suffisants. 

847*  La  défense  de  cumuler  les  peines  reste  sans  application 
quand  il  s'agit  de  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à 
la  déclaration  du  premier  procès-verbal  de  contravention,  dé- 
claration qui  a  mis  le  délinquant  en  demeure  de  cesser  ses  délits. 
C'est  ce  qui  résulte  du  deuxième  paragraphe  de  l'art,  i  7  portant 
que  «  les  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à  la  déclara- 
tion du  procès-verbal  de  contravention ,  pourront  être  cumulées, 
s'il  y  a  lieu ,  sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive.  » 

selon  que  Ton  a  chassé  sur  le  terrain  d'aatrai ,  sans  antorisation  dn  pro- 
priétaire, en  temps  prohibé,  ou  avec  la  première  de  ces  deux  circonslances 
Bcalement  ;  mais  que,  dans  les  deax  cas,  le  fait  oniqiie  ne  peat  constituer 


RejeUe. 

Dul8niarsl837.-G.G.,ch.crim.-BfM.  De  Bastard,pr.-DeGroaseilhes , 
rap.-Parant ,  av.  géa. 

(l)l'*i?i^M.*— (Amauld  C.  min.  pub.)— La  coua;— Attendu  que  le 
tribunal  dal** instance  de  Ntmes  a  déclaré  avec  raison  Amauld coupable  du 
délit  de  chasse  et  de  rébellion  envers  le  garde  champêtre  agissant  pour  Texé- 
ctttion  des  lois;  que  ce  tribunal  a  fait  une  juste  application  de  Tart.  565, 
c.  inst.  crim.,  lorsque,  prononçant  contre  le  prévenu  une  peine  d'empri- 
sonnement, il  n'y  a  pas  joint  celle  d'une  amende  qui,  étant  une  peine 
réelle,  n'aurait  pu  être  infligée  qu'à  ce  titre;  —  Que  de  ce  qu'il  Ta  néan- 
nMiw  condamné  à  la  remise  du  fusil,  et,  à  défaut  de  cette  remise,  à  une 
■oBuna  de  50  fr.  pour  la  valeur  de  cette  arme ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  eût 
commis  le  cumul  de  peine  prohibé  par  ledit  art.  365,  une  pareille  con- 
damnation n'étant  qu'un  accessoire  indispensable  de  la  disposition  qui 
Aviit  déclaré  conslantle  délit  de  chasse  ;— Mais  que  si,  sous  ce  rapport,  le 


rater  cette  durée,  quelles  qu'aient  été  les  conclusions  prises  à  cet  égard 
eu  première  instance  par  le  ministère  public  ;— Par  ces  motifs,  sans  s'ar» 
MIer à  l'appel  dadit  Arnanld,  et  l'en  démettant;  —  Réforme ,  etc.  » 

Du  14  iaov.  1836. -C.  de  Nîmes,  eh.  corr« 
Tome  viil 


S  49.  Il  ne  suffirait  pas  qu'un  premier  procès-verbal  de  con* 
travention  eût  été  dressé ,  pour  que  la  peine  de  cette  contraven- 
Uon  put  être  cumulée  avec  celle  encourue  pour  un*  second  délit 
commis  ultérieurement  \  il  faut  que  ce  procès-verbal  ait  été  connu 
du  délinquant,  qu'il  lui  ait  été  déclaré ,  au  moins  verbalement. 
Cela  a  été  reconnu  dans  la  discussion  à  la  chambre  des  députés. 

849.  Alors  même  que  deux  délits  auraient  été  commis  U 
même  jowr^  il  y  aurait  lieu  au  cumul  des  peines ,  si  le  procè»- 
verbal  constatant  le  premier  avait  été  déclaré  avant  la  perpétra- 
tion du  second. 

360.  En  cas  de  condamnation  pour  délits  prévus  parla  pré- 
sente loi ,  les  tribunaux  peuvent  priver  le  délinquant  du  droit 
d'obtenir  un  permis  de  chasse  pour  un  temps  qui  ne  doit  pas 
excéder  cinq  ans  (art.  18).  L'application  de  cette  peine  est  fa- 
cultative pour  les  juges,  qui  sans  doute  ne  la  prononceront,  ainsi 
que  i'a  dit  M.  le  garde  des  sceaux ,  «  que  dans  le  cas  de  délit 
grave ,  ou  quand  le  coupable  n'Inspirera  aucune  confiance.  » 
Cette  peine ,  du  reste,  se  cumule  avec  les  autres  condamnations. 

Sftt.  L'art.  463  c.  pén.  n'est  pas  applicable  aux  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi  (art.  20).  —  Ainsi ,  dans  les  cas  mêmes 
cil  les  circonstances  paraîtront  atténuantes ,  les  tribunaux,  par 
exception  au  droit  commun ,  ne  sont  pas  autorisés ,  en  matière  de 
délits  de  chasse ,  à  réduire  l'emprisonnement  au-dessous  de  six 
Jours  et  l'amende  au-dessous  de  16  francs.  —  Cette  disposition 
a  été  combattue  par  M.  Persil ,  sur  le  motif  que  l'application  de 
l'art.  463  c.  pén.  à  toute  espèce  de  délits  est  de  droit  commun  et 
de  toute  justice.  «  Conunent  admettre,  a-t-il  dit,  que  le  Juge 
auquel  un  délit  de  chasse  présentera  des  circonstances  atté- 
nuantes soit  obligé  de  prononcer  le  minimum  de  la  peine?  Ce 
minimum  de  la  peine  est  encore  considérable;  Je  ne  le  trouve  pas 
trop  élevé  quand  le  délit  est  réel  et  qu'il  n'est  pas  accompagné 
de  circonstances  atténuantes.  Mol-même  J'ai  demandé  que  la 
peine  fût  portée  quelquefois  à  un  maximum  plus  fort;  mais  aussi, 
par  la  même  raison ,  Je  demande  que  lorsque  le  tribunal  recon« 
naîtra  des  circonstances  atténuantes,  il  puisse  réduire  l'amende 
à  un  franc ,  comme  la  loi  l'autorise.  »  —  Mais  M.  le  rapporteur 
a  répondu  que  l'emprisonnement  ayant  été  déclaré  facultatif  dans 
tous  les  cas ,  l'application  de  l'art.  463  aux  délits  de  chasse 
n'était  plus  nécessaire.  «  Si  le  juge  estime ,  a-t-ll  ajouté,  qu'il  y 
a  des  circonstances  atténuantes,  il  appliquera  la  peine  de  l'a- 
mende dans  son  minimum ,  et  il  n'y  aura  pas  d'emprisonné* 
ment.  »  — V.  au  surplus  le  numéro  suivant. 

Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  20,  M.  Petit  estime, 
t.  3,  p.  204 ,  que  dans  le  cas  où  un  délit  de  chasse  aurait  été 
commis  conjointement  avec  un  délit  prévu  par  le  code  pénal ,  et 
emportant  une  peine  plus  forte  (par  exemple,  le  délit  de  vol), 

S«Kffpéoe:— (Min.  pub.C.  André. )^La  coub  ; — Attendu  que  laconflsca- 
tion  du  fusil  est  ordonnée  par  l'art.  3,décr.  4mai  1812;  que  ce  n'est  pas 
une  peine  dans  le  sens  de  l'art.  9  c.  pén.,  et  de  l'art.  365  c.  inst.  crim., 
mais  une  rétention  de  l'instrument  à  l'aide  duquel  le  délit  a  été  commis, 
rétention  qui  est  présentée  dans  plusieurs  cas  prévus  par  le  code  pénal  et 
parles  lois  particulières;  que  la  loi  qui,  dans  l'intérêt  do  l'accusé,  prohibe 
le  cumul  des  peines,  ne  prononce  pas  la  rémission  du  délit,  mais  le  déclait 

{>uni  par  l'application  de  peines  plus  graves,  et  par  conséquent  elle  n'af« 
rancoit  pas  le  coupable  des  restitutions ,  dommages  et  autres  condamna* 
tiens  qui  sont  la  suite  et  la  conséquence  de  la  culpabilité. 
Du  21  avr.  1856.-C.  de  Nîmes. 

(2)  Evpèee  .*  —  (  Min.  pub.  C.  Capitain.  )  —  Par  deux  jugements  du 
tribunal  correctionnel  de  Saint^Mihiel ,  des  27  et  28  sept.  1839 ,  Capi- 
tain fut  condamné  à  raison  de  deux  délits  de  chasse  commis  à  quelques 
jours  d'intervalle.  Le  tribunal  ayant  refusé  d'ordonner,  par  son  second 
jugement,  la  confiscation  du  fusil  qui  avait  servi  à  commettre  le  dernier 
délit ,  par  le  molif  que  cette  condamnation  avait  déjà  été  prononcée  la 
veille  contre  le  prévenu ,  le  ministère  public  inteijeta  appel  de  cette  déci- 
sion.— Arrêt. 

La  coua  ;  —Attendu  qu'Auguste-Joseph  Capitain  s'est  rendu  coupable 
de  deux  délits  de  chasse ,  commis  à  plusieurs  jours  d'intervalle  ;  que  l'art» 
5  de  la  loi  du  30  av.  1790 ,  qui  prononce  la  confiscation  du  fusil  avec  le- 
quel la  contravention  a  été  commise  doit  recevoir  son  application  à  raison 
de  chaque  contravention  ;  que  cette  mesure  fait  partie  intégrante  de  la  dis- 
position pénale ,  et  ne  peut  en  être  séparée  sans  porter  atteinte  à  l'autorité 
de  la  loi;  •—  Par  ces  motifs ,  —  Re^it  l'appel  du  procureur  du  roi,  et, y 
faisant  droit,  ordonne  confiscation  du  fusil,  etc. ,  etc. 

Du  15  jasv.  1840.-C.  de  Nancy,  ch.  correct.-MM.  Moorot,pr.-Fabvler| 
proc.-8éo.  «  concl.  conL-Chooes ,  av« 
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Part.  465  poarralt  néanmoins  être  appliqué  dans  touie  sa  lati- 
tude. Mais  c'est  là  une  erreur,  comme  l*a  très-bien  fait  observer 
M.  Ch.  Berriat,  p.  i97.  Il  en  résulterait  que  l'art.  20  ci-dessus 
le  trouverait  supprimé  toutes  les  fois  qu'un  délit  de  chasse  serait 
poursuivi  conjointement  avec  un  délit  commun  auquel  s'applique- 
rait l'art.  463  c.  pén.;  de  sorte  que  l'individu  coupable  d'un 
délit  de  chasse  et  d'un  délit  commun  pourrait  être  moins  sévè- 
rement traité  que  l^individu  coupable  d'un  délit  de  chasse  seule- 
ment, conséquence  manifestement  inadmissible.  Nous  pensons, 
avec  M.  Berriat,  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  si  les  juges 
eroient  devoir  prononcer,  à  raison  du  délit  commun  ,  une  peine 
supérieure  à  celle  établie  pour  le  délit  de  chasse ,  celle-ci  doit 
86  confondre  dans  la  première  (arg.  de  l'art,  i  7  ci-dessus),  mais 
que  s'ils  estiment,  au  contraire ,  que  la  peine  encourue  pour  le 
délit  commun  est  inférieure  au  minimum  de  celle  portée  contre  le 
délit  de  chasse,  c'est  celte  dernière  qu'ils  doivent  appliquer,  sans 
pouvoir,  aux  termes  de  l'art.  20 ,  la  faire  descendre  au-dessous 
de  ce  minimum. 

3&9,  L'intention  est-elle  un  des  éléments  des  délits  de 
chasse?  —  Des  opinions  contradictoires  ont  été  émises  sur  ce 
point  dans  la  discussion  de  la  loi  nouvelle.  Ainsi,  d'une  part,  le 
rapporteur  de  la  chambre  des  députés  a  dit  :  «  On  a  reconnu 
que ,  dans  la  répression  des  délits  communs ,  le  juge  avait  à 
examiner  non-seulement  le  fait  matériel,  mais  encore  à  apprécier 
la  question  d'intention ,  tandis  que,  lorsqu'il  s'agissait  d*un  délit 
de  chasse ,  le  fait  seul  constituait  la  contravention.  » — Et,  dans 
une  autre  séance,  ie  même  orateur  ajoutait:  «  L'opinion  du  rap- 
porteur, et  c'est  celle  de  la  commission,  est  qu'en  matière  de  con- 
travention et  de  délit  de  classe,  Tinlention  ne  peutétr.e  présentée 
comme  une  excuse;  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'il  n'y  ait  pas 
nécessité  d'examiner  le 'fait  en  lui-même,  d'en  apprécier  les 
circonstances ,  afln  de  reconnaître  si  ces  éléments  constituent  un 
délit.  Dans  cet  examen ,  ie  juge  recherchera  si  le  fait  a  été  le 
résultat  de  la  volonté  de  celui  auquel  il  sera  imputé;  mais  il  ne 
recherchera  pas  s'il  y  a  eu  intention  de  commettre  ou  de  ne  pas 
commettre  un  délit  :  c'est  en  ce  sens  que  le  fait  seul  constitue  la 
contravention. —  Ainsi)  si  je  voulais  citer  un  exemple,  je  dirais 
que,  dans  le  cas  où  des  chiens  s'échappant  d'un  chenil,  parcour- 
ront la  campagne,  lanceront  une  pièce  de  gibier  et  la  suivront,  il 
D'y  a  pas  de  délit  de  chasse  imputable  au  propriétaire  des  chiens, 
s'il  ne  les  suit  pas  ou  ne  les  fait  pas  suivre  pour  tuer  ou  prendre 
le  gibier.  Pourquoi?  parce  que ,  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  acte 
résultant  de  sa  volonté,  et  qu'il  n'y  a  pas  fait  de  chasse.  —  Mais 
si,  dans  une  circonstance  semblable  ou  toute  autre ,  ce  proprié- 
taire parcourt  en  chassant  la  propriété  d'autrui ,  croyant  par- 
courir la  sienne,  son  erreur,  qui  pourtant  implique  sa  bonne  foi, 
par  conséquent  son  défaut  d'intention,  ne  sera  pas  admise  comme 
une  excuse,  parce  que  son  fait,  résultat  d'une  volonté  libre ,  est 
un  acte  de  chasse  «caractérisé.  —  C'est  dans  ce  sens  que  la  com- 
mission a  exprimé  son  opinion  ;  c'est  dans  ce  sens  qu'elle  la 
maintient.  » 

D'autre  part,  an  contraire,  une  doctrine  différente  a  été  pro- 
fessée par  plusieurs  orateurs,  notamment  par  M.  Pascalis, 
membre  de  la  commission.  Il  disait,  en  combattant  la  disposition 
de  l'art.  1 1  relative  au  passage  des  chiens  sur  le  fonds  d'autrui  : 
«  Quand  il  s'agit  de  chasse ,  le  tribunal  qui  est  appelé  à  pro- 
noncer examine  deux  choses,  le  fait  et  l'intention  ;  car  ce  n'est 
que  devant  les  tribunaux  de  simple  police  que  le  fait  seul  déter- 
mine la  condamnation.  Dans  la  matière  qui  nous  occupe,  au  con- 
traire» il  faut  que  le  chasseur  ait  contrevenu  à  la  loi,  non-seule- 
ment par  le  fait,  mais  encore  par  l'intention.  » 

S58.  Dans  ce  conflit  d'opinions  opposées ,  quelques  auteurs 
ont  considéré  les  infractions  à  la  loi  sur  la  chasse,  non  comme  de 
simples  contraventions,  que  l'existence  du  fait  matériel  prohibé 
suffit  pour  constituer ,  mais  comme  de  véritables  dé/i(5,  qui  ne 
sauraient  exister  sans  la  volouté  de  les  commettre.  L'élévation 
des  peines  prononcées  contre  ces  infractions,  la  nature  de  la  ju- 
ridiction appelée  à  en  connattre,  la  nécessité  de  se  conformer  aux 
règles  du  droit  commun,  dans  les  cas  pour  lesquels  il  n'y  est  dé- 
ro|é  par  aucun  texte  formel,  le  danger  qu'il  y  aurait  à  faire  ré- 
•nner  une  telle  dérogation  d'explications  contradictoires,  le§ 
ont  portés  à  penser  que  la  volonté  de  chasser  contrairement  aux 
prohibitions  de  la  loi  esl  un  élément  essentiel  du  délit  de  (shasse. 


— V.  en  ce  sens  MM.  Ghampionnière,  p.  144,  Gillon  et  VlUeplo^ 
p.  211. 

Mais  cette  doctrine  ne  semble  pas  fondée.  Peut-être  le  légis- 
lateur aurait-il  dû  l'admettre;  peut-être  mérite-t-ll  le  rep(T)che 
d'apporter  trop  souvent  aux  règles  du  droit  commun  des  excep- 
tions non  suffisamment  justifiées;  aussi  n'hésiterions-nous  pas^ 
si  sa  pensée  sur  la  question  dont  il  s'agit  était  réellement  dou- 
teuse, à  nous  ranger  à  l'avis  de  MM.  Championnlère,  Gillon  el 
Ylllepin  ;  mais  il  nous  paraît  résulter  d'une  manière  évidente  des 
discussions  des  chambres  que  le  législateur  a  eu  la  volonté  d'a- 
dopter l'opinion  contraire.  Non-seulement  cette  opinion  a  été  • 
comme  on  vient  de  le  voir  au  numéro  précédent,  soutenue  à  deux 
reprises  devant  la  chambre  des  députés  par  M.  le  rapporteur,  au 
nom  de  la  commission,  mais  en  outre  elle  a  été  pareillement  pré- 
sentée à  la  chambre  des  pairs  ,^ar  M.  Franck-Carré,  comme 
constituant  l'une  des  règles  de  la  matière  et  comme  servant  par- 
ticulièrement de  base  à  la  disposition  de  l'art.  20  ci-dessus,  qui 
déclare  l'art.  463  c.  pén.  inapplicable  aux  délits  de  chasse. 
Voici,  en  effet,  en  quels  termes  M.  Franck-Carré  a  justiGé  la 
disposition  dont  il  s'agit  :  «  La  raison  de  distinguer  entre  la  ma- 
tière qui  nous  occupe  et  les  matières  de  droit  commun ,  qualifiées 
et  punies  par  le  code  pénal ,  est  saillante  a-t-il  dit.  Qu'est-ce 
que  les  circonstances  atténuantes  dans  les  matières  pu  l'intention 
n'est  rien?  Dans  les  délits  de  droit  commun,  la  question  inten- 
tionnelle est  tout.  Ici  c'est  le  fait  même  de  la  chasse  qu'on  punit, 
et  on  ne  se  préoccupe  pas  de  la  question  inlentlonnelie«  Voilà 
pourquoi ,  dans  les  matières  du  grand  comme  du  petit  criminel, 
on  a  laissé  au  juge  une  pleine  et  entière  appréciation  de  rioten- 
tion.  C'est  par  suite  de  l'appréciation  de  cette  question  que  le 
juge  admet  ou  non  les  circonstances  atténuantes;  mais  dans 
toutes  les  matières  où  11  n'y  a  pas  de  question  d'intention  k 
examiner,  je  ne  comprends  pas  les  circonstances  atténuantes. 
Jamais  une  telle  question  n'est  soulevée ,  n'est  examinée  en  ma- 
tière de  contravention.  Or,  les  faits  de  chasse,  bien  que  qualifiés 
délits ,  et  punis  de  peines  correctionnelles,  ne  sont  véritablement 
pas  des  délits,  mais  des  contraventions,  des  infractions  aux  pres- 
criptions de  la  loi.  Encore  une  fois  donc,  les  questions  intention- 
nelles sont  en  dehors  d'une  telle  législation. — Il  en  est  ainsi  dans 
toutes  les  matières  spéciales;  ainsi,  par  exemple  ,  on  lit  dans 
l'art.  205  c.  for.  :  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  atw  mo- 
tières  réglées  par  le  présent  code  les  dispositions  de  Part,  463  c. 
pén.  Dans  les  infractions  en  matière  de  contributions  indirectes , 
en  matière  de  douanes,  il  n'y  a  pas  de  circonstances  atténuantes, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  question  d'intention;  nous  avons  cru 
qu'il  devait  en  être  de  même  en  matière  de  chasse.  Nous  avons 
cependant  atténué  les  peines  et  adouci  Je  projet  dans  plusieurs 
de  ses  dispositions  et  dans  son  ensemble;  je  rappelle  notamment 
que  nous  avons  rendu  l'emprisonnement  facultatif  dans  tous  les 
cas.  » 

C'est  sur  ces  observations  que  l'amendement  de  M.  Persil  tea-* 
dant  à  appliquer  aux  délits  de  chasâe  l'art.  463  c.  pén.  a  été 
rejeté  par  la  chambre  des  pairs;  il  est  donc  évident  que  cette 
chambre  a  donnée  son  assentiment  à  la  doctrine  exposée  par 
M.  Franck-Carré.  Et  quant  à  la  chambre  des  députés,  il  parait 
également  manifeste  qu'elle  y  a  aussi  donné  son  adhésion,  puisque, 
d'une  part,  le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Lenoble,  a  ité- 
rativement  soutenu,  au  nom  de  celle-ci ,  la  doctrine  dont  il  s'agit, 
et  puisque ,  d'autre  part ,  l'amendement  de  M.  Persil ,  reproduit 
par  M.  de  La  Plesse ,  a  été  repoussé  par  la  chambre  des  députés, 
comme  fi  l'avait  été  par  celle  des  pairs.  D'après  toutes  ces  cir- 
constances ,  il  est  hors  de  doute,  à  nos  yeux,  que  la  volonté  do 
législateur  a  été ,  à  tort  ou  à  raison ,  d'assimiler  les  délits  de 
chasse  à  de  simples  contraventions ,  en  ce  qu'ils  ne  laissent  paa 
d'être  punissables  nonobstant  le  défaut  d'intention  de  la  pari  da 
délinquant  de  désobéir  à  la  loi. 

864.  La  jurisprudence  s'est  pareillement  prononcé  en  oe 
sens,  soit  sous  la  loi  de  1790,  soit  sous  la  loi  nouvelle.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  s'abstenir  de  pro- 
noncer les  peines  portées  par  le  décret  de  1812,  contre  le  délit 
de  chasse  sans  port  d'armes,  sous  le  triple  prétexte  que  le  fait 
de  chasse  incriminé  n'avait  eu  pour  ot^et  que  la  destnictioQ 
d'animaux  qui  nuisaient  aux  propriétés  voisines,  que  ce  fait  ATail 
d'ailleurs  été  autorisé  par  ie  maire,  «1  que  hd  délinquant,  daaa 
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ngaoraoca  où  il  était  de»  lois  de  la  matière»  avait  agi  de  l>oaae 
foi  (  Cass.,  !•' Juiil.  1826)  (1). 

é&6.Uo  autre  arrêt  a  décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  pré- 
?eoa  d'uD  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  ne  peut  être 
eicusé  sur  le  motif  qu'il  a  chassé  en  vertu  du  consentement,  non 
du  propriétaire,  mais  du  fermier ,  auquel  n'appartenait  pas  le 
droit  de  ehasse  (Re].,  13  ]uin  1828,  aff.  Moreau,  V.  u»  tfO). 

3&^.  Enfin  9  il  résulte  d'un  arrêt  récent  que  les  infractions 
k  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse  sont  des  contraventions  dont 
la  bonne  foi  de  l'agent  ne  peut  lui  faire  éviter  les  conséquences 
pénales;  et  qu'ainsi ,  par  exemple,  celui  qui  a  franchi,  sans  le 
savoir,  les  limites  d'un  département  où  la  chasse  était  ouverte , 
et  a  continué  de  chasser  dans  un  autre  où  elle  ne  l'était  pas,' est 
passible  des  peines  du  délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  alors 
même  que ,  pour  éviter  l'infraction  qu'il  a  involontairement  com* 
mise,  il  avait  eu  soin  de  prendre  un  guide  par  lequel  il  a  été 
induit  en  erreur  sur  l'étendue  du  départemeut  où  il  pouvait 
chasser. — Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  «  qu'en  matière  de  chasse, 
et  dans  l'absence  de  toute  règle  écrite ,  le  caractère  légal  da 
fait  résulte  de  sa  nature;  que  l'infraction  à  un  arrêté  régle- 
mentaire portant,  dans  un  Intérêt  général ,  des  prohibitions  qui 
lendent  &  prévenir  la  destruction  du  gibier  ou  des  récoltes,  doit 
être  considérée,  quelles  que  soient  la  juridiction  appelée  à  en 
connaître  et  la  peine  qui  lui  est  applicable ,  comme  participant 
du  caractère  d'une  contravention  de  police  ;  que  ce  fait  ne  peut 
être  ej^cusé  par  l'intention ,  dès  qu'il  est  reconnu  que  celui  auquel 
Il  est  imputé  a  librement  et  volontairement  procédé  à  l'acte  de 
chasse  dont  il  a,  dès  lors,  assumé  les  conséquences  pénales  » 
(Gass.,  12  avril  4845,  aff.  Collet,  D.  P.  43.  1.  252). 

S67.  Les  règles  générales  sur  la  complicité  sont-elles  appli- 
eables  au  délit  de  chasse?  Il  n'y  a  pas ,  ce  nous  semble ,  de  rai- 
son d'en  douter.  On  a  prétendu ,  il  est  vrai ,  que  ce  délit  est 
tellement  personnel  qu'il  exclut  la  complicité  \  mais  c'est  là  une 
aUégation  dénuée  de  fondement.  On  ne  voit  pas  pourquoi  celui 
qui ,  par  promesses  ou  menaces  ^  aurait  provoqué  un  tiers  à 
commettre  le  délit  de  chasse,  ne  serait  pas  répnté  complice  de 
ee  délit.  Aussi  la  cour  suprême  a-t-elle  Justement  déclaré  qu'il 
n'est  point  dérogé ,  par  rapport  aux  délits  de  chasse ,  aux  règles 
lénérales  sur  la  complicité  posées  par  les  art.  59,  60  et  62  c» 
pén.  :  —  «  Attendu,  a*-t-eile  dit,  que  la  prévention  avait  pour 
bbjetune  complicité*  par  recelé,  d'un  délit  de  chasse;  que  le 
tribunal  de  Melun ,  au  lieu  d'examiner  si  le  délit  était  constant 
ei  si  la  preuve  de  la  complicité  était  acquise,  a  relaxé  les  préve- 
mi8  par  le  seul  motif  de  droit  que  le  délit  de  chasse  ne  pouvant 
Jamais  résulter  que  d'un  fait  personnel  et  direct,  aucun  fait  de 
complicité  ne  saurait  fonder  une  action  correctionDelle  ;  mais  at- 
tendu que  la  disposition  des  art.  59,  60  et  62  c»  pén.  est  géné- 
rale et  s'applique  à  tous  les  crimes  et  délits ,  à  moins  que  la  loi 
n'eu  ait  autrement  ordonné,  et  qu'aucune  loi  spéciale  sur  la 
cbasse,  et  notamment  celle  du  30  avril  1790,  n'a  dérogé  aux 
règles  générales  sur  la  complicité  j  qu'ainsi  le  jugement  attaqué 
a  formellement  violé  les  articles  du  code  pénal  précités  ;  — 
Casse,  etc.  »  (Cass.,  6  déc.  1839.-MM.  Ricard,  rap.-Hello,  av. 
gen.-Liste  civile  C.  Foulard.  —  Conlrà,  M.  Petit,  t.  3,  p.  261.) 

Il  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  qui  a  consenti  à  ce  qu'on  chas- 
sât sur  ses^ terres,  en  temps  prohibé ,  et  qui  a  même  prêté  pour 
c  ia  ses  gardes  et  piqueurs  ,  n'est  pas  néanmoins  punissable, 
s*jj  n'a  pas  pris  personnellement  part  &  cette  cha:?se ,  effectuée 
raos  l'intérêt  d'un  tiers,  et  à  laquelle  il  a  seulement  assisté 
comme  curieux  (Dijon,  28  nov.  1845,aif.Gardier;D.  P.  46,2. 5). 
— ,,..Et  que  l'individu  qui  a  pris  part,  mais  seulement  en  qua- 

(t)  (  Min.  pub.  C.  Gaillard ,  Pouiet,  etc.)— La  cour  ;— Vu  les  art.  1 
et  3  do  décret  du  4  mai  1812  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  constaté  par  un 
ptocès-verbal  régulier  da  garde  champêtre  de  la  commune  de  Mézières,  et 
^i  la  d'ailleurs  été  reconnu  constant  au  procès,  que  les  nommés  Pouzel, 
6alllard,Gelm,  Dnpont  et  Després  ont  été  trouvés,  le  21  aoùti8i5, 
cfaaseaoi  avec  chiens  et  fusils  dans  le  bois  de  Niorteau ,  sans  avoir  oblena 
on  permis  de  port  d'armes  de  chasse  ;~Qae  ce  failles  rendait  donc  passibles 
éas  peion portées  par  lei^dils  art.  1  et  5;  --  Que ,  néanmoins,  le  tribunal 
«orreetionnel  de  Niort,  naisi  des  poursuites  du  ministère  public,  a  refusé 
et  leur  appliquer  aucune  peine,  sur  les  motifs:  i°  que  la  chasse  n'avaii  eu 
pour  objet  que  la  de^trui  lion  des  renards  qui  causaient  du  préjudice  aux 
frmNÎétés  voisines;  9*  que  la  chasse  avait  été  autorisée  parune  permission 
icrMia  da  maire  da  tiett;  tt  3"*  i^aé,  dans  l'ignorance  ut^  étaient  les  dé- 


lité de  traqueur,  à  une  cbasse  faite  en  tomps  prohibé ,  n^est  |ft^ 
reniement  passible  d'aucune  peine,  sCil  n'a  fait  aucun  acte  complet 
de  chasse,  et  n*a  été  que  l'auxiliaire  du  véritable  chasseur  (mémo 
arrêt). 

Mais  nous  ne  saurions  admettre  ces  décisions.  Nous  ne  com- 
prenons point  comment  le  propriétaire  qui  permet  de  chasser  sur 
ses  fonds,  et  qui  même  prête  ses  équipages  de  chasse,  ne  tombc^ 
raitpas  sous  l'application  de  l'art.  60  c.  pén.,  qui  répute  corn* 
plices  «  ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  de$  instruments  ou 
tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à  l'action  (au  crime  ou  au  délit) , 
Sachant  qu'ils  devaient  y  servir.  »  Nous  ne  comprenons  pas  da- 
vantage comment  des  traqueurs  échapperaient  à  la  disposition 
du  même  article  qui  déclare  également  complices  «  ceux  qui  au« 
ront ,  avec  connaissance ,  aidé  ou  assisté  l^auteur  ou  Ui  auteurg 
de  V  action  dans  Les  faits  quil^  auront  préparée  ou  facilitée  y  ou  dans 
ceux  qui  Sauront  consommée.  »  Peu  importe  que  le  propriétaire 
ne  se  soit  pas  personnellement  livré  à  lâchasse,  dés  qu*il  a  procuré 
à  d'autres  les  moyens  de  chasser.  S'il  avait  lui-même  chassé  ,  II 
serait  Pun  des  auteurs  du  délit*,  en  fournissant  à  des  tiers  les 
moyensde  le  commettre,  il  s'est  rendu  leur  comp/ice.  Peu  importe 
encore  que  la  chasse  n*ait  pas  eu  lieu  dans  son  intérêt  ;  car  la  loi 
n*a  Jamais  considéré  ni  pu  considérer  comme  un  élément  essen* 
tiel  de  la  complicité  que  le  crime  ou  délit  ait  été  commis  dans 
l'intérêt  du  complice.  Peu  importe  enfin,  quant  aux  traqueurs, 
qu'ils  ne  fassent  pas  un  acte  complet  de  chasse  :  cette  circonstance 
est  bien  de  nature ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut ,  à  les  affranchir 
de  la  nécessité  d'être  personnellement  munis  de  permis  de  chasse, 
mais  elle  n'empêche  pas  qu'ils  ne  doivent,  quand  la  chasse  a  lieu 
en  délit,  être  réputés  avoir  aidé  et  assisté  le  délinquant. 

Tout  en  reconnaissant  qu'on  peut  se  rendre  complice  d'un  dé* 
lit  de  chasse  par  provocation  ou  assistance,  M.  Berriat ,  p.  237, 
estime,  contrairement  à  l'arrêt  précité  du  6  déc.  1839,  qn'on  ne 
peut  s'en  rendre  complice  par  recelé ,  vu  que  le  gibier  pris , 
même  en  délit,  appartenant  au  clMSseuTy  il  ne  saurait  y  avoir 
délit  de  la  part  d'un  tiers  à  s'en  rendre  dépositaire.  Mais  cette 
distinction  est  condamnée  par  Part.  6i  c.  pérn.,  qui  punit  comme 
complices  tous  ceux  qui,  sciemment ,  ont  recelé ,  non  pas  seule- 
ment des  choses  volées ,  mais  des  choses  obtenues  par  un  crime 
ou  délit. 

S58.  Les  dispositions  des  art.  66  et  69  c*  pén.»  portant: 
loque  l'accusé  de  moins  de  seize  ans  doit  être  acquitté  s'il  a  agi 
sans  discernement  f  3<»que  dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  seize 
ans  n'a  commis  qu'un  simple  délit ,  la  peide  à  pronoticer  né  peut 
excéder  la  moitié  de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu  être  condamné 
s'il  avait  eu  seize  ans  ;  ces  dispositions,  disons-nous ,  sont-elles 
applicables  en  matière  de  chasse?  Nous  croyons  devoir  adopter 
Paffirmative,  attendu  qu'il  y  a  identité  de  raison  pour  que 
les  exemptions  ou  atténuations  de  peines  qui,  d'après  le  droit 
commun,  résultent  de  la  faiblesse  de  l'âge 'ou  de  l'absence  de 
discernement,  s'étendent  au  cas  où  il  s'agit  de  délita  de  chasse, 
comme  aux  cas  où  il  s'agit  d'autres  délits. 

•&••  Toutefois,  la  Jurisprudence  n'est  point  uniforme  sur 
ce  point.  D'une  part,  il  a  été  Jugé  que  Part.  66  c.  pén.,  qui 
prescrit  d'acquitter  le  prévenu  de  moins  de  seize  ans,  s'il  a  agi 
sans  discernement,  n'est  applicable  que  dans  les  matières  réglées 
par  ce  code ,  et  non  pas  dans  celles  qui ,  comme  la  policé  de  la 
chasse,  sont  régies  par  des  lois  spéciales  (Grenoble,  13  et  13 
janv.  1825} Cass.,  11  août  1836(2))  C.  cass.  de  Belgique,  31 
mars  1836,  aff.  Min.  pub.  C.  Haiette;  Cass. ,  5  Juillet  1839 , 
M.  de  Gartempe,  rap.,  aff.  Hln.  pub.  C  Gilet). 

••O.  Et  d'autre  part,  au  contraire,  plusieurs  arrêta  ont 

iinquants  des  lois  et  règlements  de  la  matière,  ils  avaient  agi  de  bonoe  foi; 
—  Mais  qu'aucun  de  ces  molKs  ne  pouvait  autoriser  raffrancbissement  des 
peines  encourues;  —  Que  le  décret  du  4  mai  1812  est  générai  et  absolu  « 


glements  oe  peut  jamais  dire  une  excuse  pour  ceux  qui  les  ont  enfreints; 
qu'aucun  des  motifs  du  jugement  dénoncé  ne  peut  donc  Justifier  la  violalioa 
qu'il  a  faite  des  art.  1  et  3  précités  du  décret  du  4  mai  18lâ;--€as9e. 
Dul*' jaili.l826.-G.G.,ch.  crim.-MM.Bailly^f.  f.depr.-Bosschop^ftp. 

(â)  l'«>F«p«w.— -(Min.  pub.  C.  Burlct.)—LA  cooai— Vulesart.  1  eir» 
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déclaré,  aTee  raison,  ce  noas  semble,  que  les  art.  66  et  saiy» 
c.  pén.,  et  notammeat  Tart.  69,  reofermeot  des  principes  géné- 
raux et  absolus,  applicables  à  tous  les  faits  qualifiés  crimes  ou 
délits  par  la  législation  pénale  (Re].,  3  ]anv.  4844  (1);  18  juin 
1846,  aff.  Bouillaud,  D.  P.  46.  K  334). 

SECT,  7.— Constatation  dbs  délits  ,  poursuites  ,  jugbunt 

BT  prescription. 

Art.  1.  —  CoMtataiûm  des  déliU. 

sut;  L*art.  21  porte  que  «  les  délits  prévus  par  la  présente 
loi  seront  prouvés,  soit  par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par 

dn  déc.  4  mai  1812,rart.l94  c.  ia8t.crim.,etrart  66c.  pén.;— Attendu 
qu'il  estcoostalé  que, le  25  août  i824,HeDri  Barlet  fiU  a  chassé,  avec  qd 
fusil  à  an  coup,  dans  la  plaine  de  SaiDt-Maroellin,8aDS  avoir  préalablement 
obtenu  un  permis  de  porl  d'armes  de  chasse;  —  Attendu  que  ce  fait  est 
prévu  par  les  art.  1  et  3  du  décret  du  4  mai  1812,  et  que  l'auteur  est 
passible  d'une  amende  deSO  fr.  et  de  la  confiscation  de  l'arme  ;— Attendu 


le  même  code;  —  Attendu  que  ce  principe  a  été  consacré  par  deux  arrêts 
delà  cour  de  cassation ,  Tun  à  la  date  du  2  juillet  1813,  Tantre  à  la  date 
du  ISavr.  1819;^Attendu  que  la  contravention  au  décret  du  4  mai  1812, 
de  chasser  sans  permis  de  port  d'armes,  n'est  point  prévue  par  le  code 
pénal;  —  Attendu  que,  dès  lors,  il  ne  peut  point  échoir  d'examiner  si 
Henri  Burlet  a  agi  avec  ou  sans  discernement,  et  que,  dès  lors  aussi,  Part. 
66  G.  pén.  est  inapplicable  à  l'espèce;  —Réforme  le  jugement,  et  con- 
damne Henri  Burlet  fc  une  amende  de  30  fr. ,  à  la  confiscation  du  fusil  dont 
il  était  porteur,  et  aux  frais  de  la  procédure. 
Dn  12  janv.  1825.-G.  de  Grenoble ,  ch.  coir0Ct.-M.  Pagaaon,  pr, 

2*  Btpèe9t^{Uiû.  pub.  C.  Clerc.)—  i3  janv.  1825.-G.  de  Grenoble. 

3*  Etpécêf  —  (  Min.  pub.  C.  Labesee.  )  —  La  coua;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  reconnaît  et  déclare  que  Th.  Labesse  s'est  rendu  ooupaible 
du  délit  de  chasse  en  temps  prohibé  et  sans  permis  de  port  d'armes  ;  que  ce 
double  délitest  prévu  et  puni  par  les  art.  1  et  suivants  de  la  loi  du  30  avril 
1790,  et  par  les  art.  1  et  3  nu  décret  dn  4  mai  1812 ,  lesquels  ne  men- 
tionnent aucune  exception  à  l'application  de  la  peine  en  raison  de  l'Age  du 
délinquant,  ou  de  son  défaut  de  discernement;  ~  Attendu  que,  d'après 
l'art.  434  c.  pén.,  les  dispositions  de  ce  code  ne  sont  pas  applicables  aux 
matières  qui  ne  sont  pas  réglées  par  lui  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et 
des  règlements  particuliers  ;  qu'ainsi ,  en  renvoyant  de  la  plainte  Th.  La- 
besse ,  auteur  du  délit,  sur  le  motif  que,  n'étant  Agé  que  de  treize  ans ,  il  a 
agi  sans  discernement ,  et  en  déchargeant ,  en  conséquence ,  Labesse  père 
des  suites  de  la  responsabilité  civile  à  l'é^urd  de  son  fils ,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  l'art.  66  c.  pén.  et  violé  les  articles  précités  de  la  loi 
de  1790  et  du  décret  de  1812;  —-  Casse  l'arrêt  de  la  cpur  d'Amiens,  du 
27  juin  1836. 

Du  ii  août  1836.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin ,  pr.-Fréteau ,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Bourthoumieux.)— Le  8  avr.  1844,  Bourthoumienx, 
Agé  de  quinse  ans ,  fut  surpris  chassant  en  temps  prohibé  et  sans  permis 
dechasse,  dans  un  champ  ensemencé.  Le  tribunal  tout  en  reconnaissant 
que  Bourthoumienx  avait  agi  avec  discernement,  le  condamna  seulement 
à  une  amende  de  15  fr.  envers  l'Étal,  et  de  10  fr.  envers  la  commune, 
entre  la  confiscation  du  fusil  et  les  frais,  par  application  des  art.p66  et  69 
c.  pén. —  Sur  l'appel  dn  ministère  public,  jugement  confirmatif  dn  tribu- 
nal de  Montauban ,  du  24  mai  1844,  ainsi  motivé:  —  «  Attendu  que  si , 
d'après,  les  dispositions  de  l'art.  484  c.  pén. ,  fc  l'égard  des  matières  qui 
n'ont  pas  été  réglés  par  ce  code,  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règle- 
ments particuliers ,  les  tribunaux  sont  tenus  de  les  observer,  ces  disposi- 
tions ne  doivent  s'entendre  que  des  poursuites  à  exercer  et  des  peines  à 
prononcer  contre  les  délits  résultant  de  ces  matières,  mais  qu'elles  ne 
sauraient  s'opposer  à  l'application  des  principes  généraux,  énoncés  dans 
le  code  pénal  ;  —  Que  les  art.  64,  66  et  67  de  ce  code ,  qui  règlent  les 
conditions  constitutives  de  la  culpabilité ,  ou  celles  qui  modifient  cette  cul- 
pabilité, doivent  recevoir  leur  application  dans  tous  les  délits  prévus  par 
le  code  pénal ,  ou  par  des  lois  ou  règlements  particuliers.  »  — Pourvoi  du 
ministère  public.  —  Arrêt.  (  ap.  délih.  en  ch.  du  cens.  ). 

La  coua  ;  —  Attendu  que  les  art.  66  et  suivants  c  pén. ,  et  notam- 
ment l'art.  69dudit  code,  renferment  des  principes  généraux  et  absolus, 
aMlicables  à  tous  les  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  législation  pé- 
nale; —  Qu'ainsi  le  jugement  attaqué ,  en  modérant ,  en  vertu  de  l'art.  69 
précité,  la  peine  encourue  pour  délit  de  chasse  par  François  Bourthou- 
mienx, mineur.  Agé  de  moins  de  seize  ans ,  loin  de  violer  la  loi ,  en  a 
bit  an  contraire  une  saine  application  ;  —  Bejette. 

Dus  janv.  1844.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Laplagne,pr.-])e  Ricard,  rap. 

(2)  V  Kiféc#/—<DeUniarche.}^30  avril  1815|  procès-verbal  constat 


témoins,  à  défout  de  rapports  et  procès-verbaux,  ou  k leur  appui.»  . 

SUS.  Celte  disposition  ne  fait  que  reproduire  celle  du  $  1  ^ 
l'art.  154  c.  inst.  crim.  —  Elle  est  conforme  à  la  Jurisprudence 
antérieure  qui  admettait  la  preuve  testimoniale  pour  suppléer  à 
l'irrégularité  ou  au  défaut  des  procès -verbaux  (Cass.,  26  janv. 
1816;  17  avr.  1823  (2);  3]uill.  1840,  Min.  pub.  C.  Oger),  et 
qui  imposait  aux  tribunaux  le  devoir  de  statuer,  à  peine  de  nifl- 
lité ,  sur  l'offre  faite  par  le  ministère  public  de  fournir  cetto 
preuve,  quand  les  procès-verbaux  ne  suffisaient  pa.s  pour  la^ 
constaUtion  des  délits  (même  arrêt  du  26  Janv.  1816;  MeU, 
29  mal  1819^  aff.  Staud,  ci-après,  n*  376). 

9U9.  La  loi  de  1790,  art.  il,  voulait  que  la  preuve  d^in 


tant  que  Delamarche  avait  chassé,  sans  autorisation  et  sans  permis  de 


_  .réquisitions  ,  ... 

à  sa  diligence ,  informé  par  témoins  sur  le  délit,  pour  suppléer  au  besoin 
au  procés-verbal ,  annule  ce  procês-verbal,  et  renvoie  le  prévenu  de  la 
poursuite  :  —  «  Attendu  que  le  procês-verbal  ne  peut  donner  lien  à  aucune 
condamnation  légale ,  parce  que ,  constatant  à  la  fois  un  délit  de  chasse 
et  un  délit  de  port  d'armes ,  dont  le  premier  entraîne  une  amende  de  20  fr» 
et  une  indemnité  de  10  fr.,  le  second  une  amende  de  30  à  60  fr.,  et  tous 
deux  la  confiscation  du  fusil  estimé  à  50  fr.  à  défout  de  représentation  , 
ces  sommes  réunies  excédent  celle  de  100  fr. ,  au  delà  de  laquelle  le  pro- 
cês-verbal d'un  seul  garde  ne  peut  faire  foi  qu'autant  qu'il  est  soutenu 
d'un  autre  témoignage.»-  Pourvoi  de  l'administration  forestière.  — Arrêt. 
La  coua;  ^  Vu  l'art.  13,tit.  9  de  la  loi  du  29  sept.  1791,  et  les  art. 
154  et  189  c.  inst.  crim.  ;  —Attendu ,  d'une  part,  que,  d'après  le  pre- 
mier des  articles  précités,  les  procès- verbaux  font  preuve  suffisante  dans 
tous  les  cas  où  l'indemnité  et  l'amende  n'excèdent  pas  la  somme  de  100  fr.; 
d'où  il  suit  que  la  confiscation  des  inslruments  employés  an  délit  de  chasse, 

Juelle  qu'en  soit  la  valeur,  ne  peut  allérer  la  foi  due  aux  procès-verbaux 
es  gardes  forestiers ,  puisque  cette  confiscation  ne  peut  être  considérée 
ni  comme  indemnité  ni  comme  amende  ;  que,  par  la  loi  dn  30  avril  1790, 
l'amende  applicable  au  délit  de  chasse  est  fixée  à  20  fr. ,  et  l'indemnité  à 
10  fr.  ;  qu'aux  termes  du  décret  du  4  mai  1 812 ,  l'amende  du  délit  de  port 
d'armes  ne  peut  excéder  60  fr.;  que  ces  diverses  sommes  réunies  n'excè- 
dent pas  100  fr. ;  que,  dès  lors,  le  procès-verbal  qui  constate  tout  à  U 
fois  un  déUt  de  chasse  et  un  délit  de  port  d'armes ,  doit  faire  foi  juaqufà 
inscription  de  faux; 

Atlenduy  d'une  autre  part,  que  U  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  et  te 
port  d'armes  sans  permission  constituent  des  délits  correctionnels  ;  que 
des  art.  154  et  189  c.  inst.  crim.,  il  résulte  qu'à  défaut  de  procês-verbal, 
la  preuve  des  contraventions  et  des  délits  de  tonte  espèce ,  susceptibles  de 
peines  de  police  correctionnelle,  peut  être  faite  par  témoins;  qne  si,  de 
l'irrégularité  d'un  procès-verbal  constatant  un  délit  de  chasse  et  de  port 
d'armes,  il  s'ensuit  qu'il  y  a  défaut  de  procèe-verbal,  c'est  alors  le  cas 
d'admettre  la  preuve  par  témoins  de  foits  non  valablement  prouvés  par  le 
procês-verbal ,  lorsque  cette  preuve  est  offerte; 

Attendu,  dans  l'espèce  ;  1*  qu'il  était  constant  par  un  procès-verbal  de 
garde  forestier,  que  Delamarche  avait  été  trouvé  chassant  en  délit,  avec 
armes  de  chasse,  et  ne  justifiant  point  do  permis  de  porter  ces  armes  ;  quo 
le  procês-verbal  faisait  preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux , 
puisque  l'indemnité  et  l'amende  auxquels  ii  donnerait  lieu  n'excédaient 
pas  lOOfr.;  2«  qu'en  supposant  que  ce  procês-verbal  ne  dût  pasfaire  foi  jus* 
qu'à  inscription  de  faux ,  le  ministère  public, -en  première  instance ,  avait 
requis  qu'à  sa  diligence  il  fût  informé  du  délit  en  question  ;  f  ne  cette  in- 
formation avait  été  implicitement  refusée  ;  que  ce  refus  motivait  un  des 
moyens  d'appel  de  l'administration  forestière ,  et  que ,  dès  lors ,  la  couf 
ro][ale  de  Dijon ,  saisie  de  cet  appel ,  devait  admettre  l'information  re- 
quise ;  que ,  cependant ,  l'arrêt attaûqué  a  déclaré  insuffisante  h  preuve  ré- 
sultante dn  procês-verbal,  et  n'a,  d'ailleurs,  rien  statué  relativement  à 
l'information  offerte,  ce  qui  est  un  refus  implicite  de  l'admettre  ;  de  tout 
quoi  il  suit  que,  sous  un  double  n^port,  il  a  été  contrevenu  par  ledit  anèt 
aux  articles  précités,  font  du  code  d'instruction  criminelle  que  de  la  loi 
du  29  sept.  1791,  et,  par  suite,  aux  lois  pénales  répressives  des  délits  de 
l'espèce  de  ceux  dont  il  s'agissait  ;  —  Casse. 
Du  26 janv.  1816.-G. C.,8ect.  crim.-MM.  Barris , pr.-Basirs ,  rap. 

2*  Eipèee  :  —  (Min.  pub.  C.  Toussaint- Lancien.)  —  La  coua  ;  —  Vu 
les  art.  154, 1 89  et  211  c.  inst.  crim.  ;  •—  Considérant  que,  d'après  ces 
articles)  les  délits  peuvent,  en  tout  état  de  cause,  être  prouvés  par  té-> 
moins,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  rapports  et  nrocès-verbaux  ; 
que  la  preuve  par  témoins ,  pour  établir  un  délit,  doit  donc  être  admise 
en  instonce  d^appel  comme  en  instance  principale,  lorsqu'elle  est  offerte 
par  la  partie  qui  a  le  droit  d'en  poursuivre  la  réparation ,  sauf  aux  tribu* 
naux ,  en  jugeant  le  fond,  d'avoir,  aux  dépositions  des  témoins  produits, 
tel  égard  que  de  raison  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  le  sieur  Toussaini-Lan- 
cien  a  été  poursuivi  par  le  ministère  public  devant  la  tribunal  correctionnel 
de  Boulogne  y  pour  délit  de  port  d'armes  de  cfaassf.  was  permis ,  deat  le 
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âfilt  de  chasse  ne  put  résulter  de  la  déposition  d'un  seul  témoin. 
Hais  la  Jurisprudence  considérant  cet  article  comme  abrogé  par 
les  dispositions  générales  des  art.  154  et  189  c.  inst.  crim.,  dé- 
cidait avec  raison  qu'un  témoignage  unique  peut  suffire  pour 
prouver  un  délit  de  chasse ,  ainsi  que  tout  autre  délit  (Gass., 
lier.  1835;  Douai,  5  déc.  1836(1);  Bruxelles,  19  Janv.  1833, 
Umaire  C.  min.  pub.;  Cass.,  19  fév.  1836,  aff.  Butler,Y.  Témoin  ; 
Bourges,  12  mi^  i  837,  aff.  Logeron,  eod.), 

••4.  Du  reste,  quoiqu'il  y  ait  erreur  de  droit  dans  l'arrêt 
qui»  en  l'absence  d'un  procès-verbal,  exige  la  déposition  de 
deux  témoins  pour  établir  un  délit  de  chasse,  cet  arrêt  échappe 
à  la  cassation ,  s'il  déclare ,  en  fait ,  que  dans  la  supposition 
même  où  un  seul  témoignage  pourrait  suffire ,  la  preuve  du  dé- 
lit ne  serait  néanmoins  pas  établie  dans  le  cas  particulier  sur  le- 
quel l'arrêt  est  rendu  (ReJ.,  26  août  1830)  (2). 

SS&.  Rien  n'empêche  que  l'on  entende  comme  témoins  les 
rédacteurs  mêmes  des  procès- verbaux  (  Cass.,  5  fév.  1820  , 
aff.  Blanc,  V.  Procès-verbal;  Metz ,  26  fév.  1821 ,  aff.  Bel  val , 
V.  n^  466). 

La  preuve  par  témoins  est,  au  surplus,  admissible  en  appel 
comme  en  première  instance  (Cass.,  1*'  déc.  1826,  aff.  Guillau- 
met,  V.  Inst.  crim.). 

Il  est  loisible  aux  tribunaux ,  une  fois  l'affaire  engagée ,  d'or- 
donner <ro/^0  l'assignation  de  nouveaux  témoins  (Rej.,  11  sept. 
1840,  aff.  Lamel,  V.  Inst.  crim.). 

L'aveu  Judiciaire  du  délit  fait  par  le  prévenu  couvre  les  nul- 
lités du  procès-verbal  ou  suffit  pour  y  suppléer  (Cass.,  12  Juin 
1828,  aff.  Gotin,  V.  Proc.-verbal). 

800.  Pour  qu'il  y  ait  délit  de  chasse  sans  permis  de  port 
d'armes ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  défaut  de  permis  résulte 
du  procès-verbal  même;  il  suffît  que  devant  le  tribunal  le  pré- 
venu ne  puisse  exhiber  le  permis  dont  il  devrait  être  porteur. 
CesLà  lui  à  prouver  qu'il  s'est  conformé  à  la  loi ,  et  non  pas  au 
ministère  public  à  Justifier  qu'il  y  a  contrevenu  (Ntmes,  26  nov. 
1840 ,  Brémond  C.  min.  pub.). 

••7.  Les  procès-verbaux  relatifs  aux  délits  de  chasse  sont 
soumis,  de  même  que  les  procès-verbaux  constatant  tous  autres 
délits,  à  certaines  règles  générales  qui  doivent  être  la  matière 
d'un  traité  particulier  (Y.  Procès-verbal),  et  dont,  par  ce  motif, 
nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  avec  détail.  — L'Indication 
sommaire  de  quelques-unes  de  ces  règles  suffira  pour  l'objet  de 
cet  article. 

La  première  condition  pour  la  validité  des  procès-verbaux , 
Cest  qu'ils  soient  dressés  par  des  officiers  compétents  à  cet 
tfet ,  sinon  Ils  sont  nuls  (V.  n®  37tf).  —  La  parenté  entre  leur 
rédacteur  et  le  prévenu  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  procès- 

farde  champêtre  du  lieu  avait  dressé  procès- verbal  ;  mais  que  ce  procès- 
verbal  n'ayant  point  été  admis  comme  preuve,  à  raison  de  son  irrégularité, 
ledit  tribunal  a  renvoyé  le  prévenu  des  poursuites;  —  Que,  sur  son  ap- 
pel devant  le  tribunal  correctionnel  de  Saint^Omer,  le  ministère  public  a 
demandé  à  faire  entendre ,  comme  témoins  propres  à  faire  prouver  le  délit, 
le  garde  champéUre  qui  avait  signé  le  procès-verbal ,  ainsi  que  l'adjoint  du 
maire ,  qui  en  avait  reçu  l'affirmation  ;  mais  que ,  sans  avoir  égard  à  cette 
demande  et  en  se  fondant  purement  et  simplement  sur  la  même  irrégula- 
rité du  procès-verbal  du  garde,  ledit  tribunal  a  confirmé  le  jugement  de 
première Jnstance;  qu'en  cela,  il  a  formellement  violé  les  articles  préci- 
tés du  code  d'instruction  criminelle;  •—  D'après  ces  motifs  ;  —  Casse ,  etc. 
Dn  17  avril  1823.-C.  G. ,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Busschop,  rap. 

(1)  l'*  Eêpèeê:  —  (Min.  pub.  C.  BassecourL)—  La  cour;— Vu  l'art. 
11  de  la  loi  du  30  avril  1790,  portant  qu'il  pourra  être  suppléé  aux  rap- 
ports par  la  déposition  de  deux  témoins;— Vu  les  art.  154  et  189  c.  inst. 
crim.  ;  —  AUendu  aue  le  jugement  attaqué  a  décidé ,  en  droit,  qu'il  n'existe 
pour  preuve  du  délit  de  chasse  imputé ,  que  la  déposition  unique  du  garde 
champêtre,  laquelle  est  insuffisante  ,  aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
30  avril  1790;  —  AUendu  que  les  dispositions  des  art  154  et  189  c. 
iiisL  crim. ,  relatives  à  la  nature  des  preuves  auxquelles  peuvent  recou- 
rir les  tribunaux  de  police  et  de  police  correctionnelle,  sont  générales  et 
absolues,  et  dérogent  explicitement  aux  dispositions  contraires  relatives  à 
la  procédure  criminelle  en  général,  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  des 
lois  antérieures  ;  —  Et  attendu  que,  d'après  ces  articles,  aucun  nombre 
déterminé  de  témoins  n'est  requis  pour  constituer  la  preuve  légale  ;  — 
Attendu,  de  plus,  que  l'pnsemblede  la  législation  criminelle  est  formelle- 
ment opposé  au  maintien  de  l'ancien  principe  (encore  en  vigueur  en  1790), 
d'après  lequel  un  certain  nombre  de  témoins  était  requis  pour  constituer 
«Ile  preuve  té|^;  —  Attendu,  dès  lors   q^u'en  décidant  qu'un  témoin 


verbal.  —  Il  n'est  pas  exigé ,  sous  peine  de  nullité ,  qu*n  y  soit 
fait  mention  que  le  rédacteur  était  en  costume  ou  revêtu  des  ii^ 
signes  de  ses  fonctions ,  lors  de  la  constatation  des  contraven- 
tions (c.  inst.  crim.  1S4) ,  ni  qu'il  ait  averti  le  contrevenant  qu'il 
allait  dresser  procès-verbal  contre  lui.  —  Dans  les  cas  où  les 
agents  de  l'autorité  sont  autorisés  à  procéder  à  des  visites  demi* 
cilialres ,  sous  l'asistance  des  magistrats  désignés  par  la  loi ,  le 
défaut  d'intervention  de  ces  magistrats  entraîne  la  nullité  des  opé- 
rations et  des  procès-verbaux  faits  sans  leur  concours ,  et  sans 
le  consentement  de  la  personne,  objet  de  la  visite.  —  Un  procès- 
verbal,  pourvu  qu'il  soit  signé  par  l'officier  dont  11  émane,  peut 
être  écrit  par  toute  autre  personne ,  sauf  les  cas  où  la  loi  exige 
formellement  que  le  procès-verbal  soit  écrit  par  l'officier  qui  le 
dresse,  ou ,  à  défaut,  par  telle  personne  qu'elle  désigne.  —  La 
formalité  de  l'affirmation  ne  peut  être  exigée  que  pour  les  procès- 
verbaux  que  la  loi  y  a  expressément  assujettis  (V.  tn/îrd,  n*387). 
—  Les  procès-verbaux  ne  sont  pas  nuls  pour*  n'avoir  pas  été 
enregistrés ,  sauf  les  cas  où  la  loi  attache  expressément  la  peine 
de  nullité  au  défaut  de  cette  formalité;  —  Enfin,  tout  procès- 
verbal  doit  offrir  la  preuve  de  l'accomplissement  des  formalités 
auxquelles  il  est  soumis;  celles  dont  il  n'atteste  pas  Tobservation 
sont  réputées  omises. — V.  au  surplus  le  Dict.  gén.  de  M.  Armand 
Balldz,  partie  supplémentaire,  y^  Procès- verbal ,  n*'  1  à  45. 

Les  procès-verbaux  de  toute  nature  ne  font  fol  que  des  faiu 
matériels  qu'ils  consultent  et  des  conséquences  qui  en  sont  insé- 
parables. —  Ils  ne  font  foi  que  des  faits  que  le  rédacteur  a  re- 
connus par  lui-même.  —  La  foi  qui  leur  est  due ,  lorsqu'ils  ont 
été  régulièrement  dressés,  ne  peut  être  affaiblie  par  la  rétracta- 
tion de  l'agent  dont  ils  émanent.  —  Le  serment  du  prévenu  est 
sans  force  contre  eux  et  ne  doit  pas  être  admis.  —  Enfin ,  la  foi 
due  aux  procès-verbaux  ne  peut  être  détruite  par  la  connaissance 
personnelle  des  faits  que  le  Juge  aurait  acquise  en  dehors  des 
débats  de  l'audience. — V.  le  Blet.  gén.  de  M.  Armand  Dallez, 
verb.  cit.,  n<»'46  et  sulv. 

SS8.  Les  procès-verbaux  des  maires  et  adjoints,  commis* 
saires  de  police ,  officier,  maréchal  des  logis  ou  brigadier  de 
gendarmerie,  gendarmes,  gardes  forestiers,  gardes-pêche,  gardes 
champêtres  ou  gardes  assermentés  des  particuliers  font  foi  Jus- 
qu'à preuve  contraire  (art.  22).  —  Le  projet  de  loi  allait  plus 
loin  :  Il  voulait  que  les  procès- verbaux  de  plusieurs  des  fonction- 
naires qui  viennent  d'être  nommés  fissent  foi  Jusqu'à  inscription 
de  faux.  Mais  ce  système  n'a  point  été  admis;  on  y  a  vu,  avec 
raison ,  une  innovation  très-grave  dont  rien  ne  Justifiait  la  né- 
cessité. — ^V.  ci-dessus,  p.  100,  le  rapport  de  M.  Lenoble,  n*  95. 

Cet  article  ne  fait  mention  que  des  fonctionnaires  ou  agents 
qui  sont  ordinairement  appelés  à  constater  les  délits  de  chasse  \ 

unique  ne  pouvait,  d'après  l'art.  11  de  la  loi  dn  50  avril  1790,  constituer 
une  preuve  légale  en  matière  de  délit  de  cbasse ,  le  tribunal,  chef-lieu  da 
Saint-Omer,  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article,  et  violé  les  art. 
154  et  189  c.  inst.  crim.  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  ce  jugement.  ' 
Du  7  fév.  1855.-G.G.,  eh.  crim.-MM.  Basiard,  pr.-Grouseillie8,rap.- 

2*  E^picê  : —  (Min.  pub.  C.  Mortreux.)  —  La  coun;  —  Attendu  que 
l'art.  11  de  la  loi  du  50  avril  1790,  rédigé  sous  l'ancien  principe  qui  exi- 
geait un  certain  nombre  de  témoins  pour  constituer  une  preuve  légale, 
n'a  pu  conserver  force  de  loi  depuis  l'abrogation  de  la  maxime  («tUt  «muf, 
tetlii  nullut;  qu'il  a  nécessairement  été  dérogé  audit  article  par  les  dispo- 
sitions générales  et  absolues  des  art.  154  et  189  c  inst.  crim.;  que,  quand 
dans  l'état  de  notre  législation ,  un  seul  témoin  pouvant  asseoir  la  convic- 
tion du  jury  dans  une  cause  où  est  intéressé  l'honneur  et  même  la  vie 
d'un  accusé  »  on  ne  peut  admettre  que  plusieurs  témoins  soient  nécessai- 
res pour  constituer  la  preuve  légale  d'un  simple  délit  de  chasse^... — Met 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant. 

Du  5  déc.  1856. -G.  de  Douai.-M.  Gosse  de  Gorre,  pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  D....)  —  La  coub;  —  Attendu  que,  si  la  cour  de 
Douai ,  en  jugeant ,  comme  le  tribunal  correctionnel ,  que  la  difiposllion  de 
la  loi  du  50  avril  1790,  qui ,  pour  constater  un  délit  de  chasse  ,  exige,  à 
défaut  de  rapport,  la  déposition  de  deuœ  témoitu,  est  encore  en  vigueur, 
et  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogée  par  les  art.  1 54  et  189  c.  inst.  crim. ,  a  com- 
mis une  erreur  de  droit  justement  déféré  à  la  censure  de  la  cour,  ce  n'est 
pas  un  motif  suffisant  pour  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  un  arrêt  ap- 
puyé ,  en  fait ,  sur  ce  que,  dans  la  supposition  même  où  un  seul  témoi- 
gnage pût  suffire  ,  pour  la  preuve  d'un  délit  de  cbasse ,  la  preuve  deceit  t 
dont  il  s'agit  n'était  point  établie  dans  la  cause-,  —  Rejette. 

Da  se  août  1850.-G.  G.^  ch.  crim«'MM.  Basiard, pr.-Ghanlerc|rn6, a?. 
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mais  rénumérallon  quni  eootieni  n^est  point  limitative;  elle  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  fonctionnaires ,  non  compris  dans 
l'art.  22 ,  mais  chargés  de  la  police  judiciaire,  aux  termes  des 
art.  9* et  iO  c.  inst.  crim.,  tels,  par  exemple,  que  les  procureurs 
du  roi  et  leurs  substituts,  soient  compétents ,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun ,  pour  constater  les  flagrants  délits  de 
ciiasse  (V.  en  ce  sens  M.  Berriat,  p.  209.— Conird,  M.  Petit,  t.  3, 
p.  2IÔ).  Dans  ce  cas,  leurs  procès-verbaux  auraient  saiis  doute 
la  même  foi  que  celle  des  autres  fonctionnaires  ou  agents  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  l'art.  â:â. 

Les  agents  forestiers,  c'est-à-dire  les  conservateurs,  inspec- 
(iMirs,  sous-inspecteurs,  arpenteurs  et  ingénieurs  ont  aussi  i]ua- 
lité  pour  constater  les  délits  de  chasse  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier. — V.  Forêts. 

Mais  lés  simples  agents  de  police,  appariteurs,  sergents  de 
ville,  inspecteurs  de  police,  veilleurs  de  nuit,  n'ont  qualité  que 
pour  faire  de  simples  rapports  ;  il  ne  leur  appartient  pas  de  con- 
stater un  délit.  —  V.  Instruction  criminelle* 

869.  La  loi  range  les  gardes  forestiers  au  nombre  des  fonc- 
tionnaires ou  autres  agents  dont  les  procès-verbaux ,  en  nialière 
de  chasse,  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  Elle  ne  de- 
vait pas ,  en  elTet,  accorder  à  ces  gardes  plus  de  confiance 
qu'aux  autres  fonctionnaires  appelés  à  constater  les  délits  de 
chasse.  Il  résulte  de  là  que  les  procès-verbaux  des  gardes  fo- 
restiers, ainsi  que  ceux  des  gardes-pèche,  ont  plus  ou  moins 
d'autorité  suivant  lajiature  des  délits  qu'ils  constatent.  S'il  s'agit 
de  délits  forestiers  et  de  délits  de  pèche ,  ces  procès-verbaux  con- 
tinuent à  faire  foi  ]usqu*à  inscription  de  faux ,  conformément  aux 
art.  176  et  177  c.  for.,  et  aux  art.  53  et  54  code  de  la  pèche  flu- 
viale; mais,  s'il  s'agit  de  délits  de  chasse,  ils  ne  font  foi,  nous 
le  répétons ,  que  Jusqu'à  preuve  contraire. 

S90.  Il  n'en  était  pas  ainsi  avant  la  loi  nonvelle.  Non-seu- 
lement on  reconnaissait,  et  avec  raison ,  que  les  gardes  forestiers 
ont  qualité  pour  constater  les  délits  de  chasse  dans  les  forêts  de 
l'État ,  mais  on  attribuait  à  leurs  procès-verbaux ,  en  cette  ma- 
tière, toute  l'autorité  que  leur  donnent  les  art.  476  et  177  c.for. 
(Cass.,  19  sept.  1840  (1);  Nancy,  là  fév.  184?,  aff.  Didier,  V. 
Procès-verbal  ;  Cass.,  26  avril  1845,  alT.  Lagarenne^  D.  P.  49. 
1.  224).  Cette  dernière  solution  ne  peut  plus  être  suivie  sous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle. 

871.  La  Jurisprudence  décidait,  en  outre,  que  le  procès- 
verbal  d'up  garde  forestier  faisait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
bien  que  les  amendes  encourues  par  les  prévenus  qoi  avalent 
chassé  conjointement  s'élevassent,  par  leur  réunion  i  à  plus  de 
100  fr.  (Cass.»  17  Juillet  1823,  aff.  Girard,  V«   n»  454), 

...  Et  que,  dans  la  détermination  de  la  somme  au  delà 
de  laquelle  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier  cessait  de  faire 

^1)  (Min.  pub.  C.  Poulain. )  — La  coub;  —  Vu  les  art.  176  et  177 
c.  for.;  —  Attendu  que  si  le  code  forestier  ne  contient  aucune  disposition 
sur  la  chasse,  il  n*a  pas  abrogé  les  lois  antérieures  sur  celte  matière;  — 
Que,  d'après  cet  lois,  les  délits  de  chasse  dans  les  forêts  do  l'État  sont 
des  dêJiis  forestiers,  ce  qui  résulte  notamment  de  Tart.  2  de  Tarrété  du 
28  vend,  an  5;  que  les  gardes  forestiers  ont  donc,  pour  les  constater,  le 
même  pouvoir  que  pour  constater  les  autres  délits  forestiers;  que  leurs 
procès- verbaux  réguliers  ont,  en  conséquence ,  sur  ce  point,  toute  l'auto- 
rité que  leur  donnent  les  art.  176  et  177  c.  for.;  —  Que,  néanmoins, 
Tarrét  attaqué  a  ordonné  une  preuve  à  l'appui  d'un  procès-verbal  qui,  aux 
termes  de  l'art.  177,  suffisait  pour  constater  le  délit  :  en  quoi  ledit  arrêt 
a  violé  ledit  art.  177;  —  Casse  et  annule  Tarrét  rendu  par  la  cour  royale 
de  Douai ,  chambre  correctionnelle,  le  7  déc.  1839. 

Du  19  sept.  1840.-<G.  G.,ch.  crim.-MM.  de  Bastard  ,pr.-De  Ricard,  rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Joubert.)  —  La  cotn;  —  Attendu  que  le  fait  de 
chasse  imputé  à  Claude  Joubert,  garde  forestier  de  la  commune  de  Chan- 
telouve ,  aurait  eu  lieu  dans  un  pré  non  enclavé  dans  les  forêts  ;  qu'il  im- 
porte peu  que  ce  pré  fit  partie  de  la  commune  où  Joubert  était  garde  ou 
de  la  commune  d'Ornon  ;  que  le  garde  forestier  Berlioux  n'avait  aucun 
droit  de  constater  un  délit  de  chasse  dans  un  pré  ou  un  champ ,  mais  seu- 
lement dans  les  forêts  ;  qu'ainsi  Joubert ,  s'il  a  chassé  dans  le  pré  signalé 
au  procès- verhU,  n'aurait  pas  commis  ce  délit  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; que  cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation ,  des  18  oct.  1817  et  9  mai  18SS;  —  Pai  ces  motifs,  etc. 

Du  13  sept.  1854.-C.  de  Grenoble,  ch.  corr.-MM.  Duboys ,  pr. 

5p)  TMin.  pub.  C.  Staud.)—  La  cour  ;  — Attendu  que  les  agents  et 
reposes  de  l'administration  forestière  ont  eu  de  tout  temps  la  surveillance 
e  la  chasse  coinmc  de  la  pêche;  qu'ils  avaient  caractère  powr  constater 


preuve  entière ,  on  ne  devait  pas  tenir  compte  de  la  valeur  des 
instruments  qui  devaient  être  confisqués  (même  arrêt). 

Ces  décisions  peuvent  encore  être  invoquées ,  mais  non  p!iu 
en  matière  de  chasse. 

899.  Les  procès- verbaux  dressés  par  les  agents  forestiers, 
en  matière  de  chasse,  ne  sont  soumis  qu'aux  formalités  exigées 
par  la  loi  du  3  mai  1844,  et  non  à  celles  prescrites  pour  les  pro- 
cès-verbaux dressés  en  matière  forestière.  Et  spécialement,  te 
procès-verbal  d'un  garde  forestier  constatant  un  délit  de  chassa 
ne  lalsftc  pas  d'être  valable ,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  écrit ,  mais 
seulement  signé  par  le  garde ,  et  que  néanmoins  il  n'y  soit  pas 
constaté,  comme  le  veut  l'art.  165,  f  S»  o.  for.,  que  l'officier 
public  qui  en  a  reçu  l'afOrmatlon  en  a  préalablement  donné  lecture 
au  garde  (Dijon,  18  déc.  1844,  aCT.  Rennepoot,  D.  P.  4S.  2. 61). 

873.  Déjà,  avant  la  loi  nouvelle,  le  procès-verbal  d'un 
garde  chaibpêlro  faisait  foi  Jusqu'à  preuve  contraire.  (Cass.»  0 
fév.  1815 ,  béT.  Boité,  V.  Procès-verbal). 

894.  Dans  les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  fo- 
restiers ,  les  mentions  relatives  aux  déclarations  et  aveux  des 
parties  n'ont  pas  moins  de  force  que  celles  relatives  à  la  consta- 
tation des  faits  matériels  de  contravention  et  des  cirronstanceâ 
de  temps  et  de  lieux  (Cass.,  16  avr.  1835 ,  aff.  MaurlV^  eod.). 

895.  Il  est  de  principe  qu'un  officier  de  police  Judiciaire  ne 
peut  valablement  constater  un  délit  de  chasse  (ou  tout  autre) 
commis  hors  des  lieux  où  il  a  le  droit  d'exercer  ses  fonctions). 

Il  a  été  Jugé ,  d'après  cette  règle ,  que  les  gardes  forestiers  ne 
sont  chargés  que  de  constater  les  délits  commis  dans  les  bois  el 
forêts,  et  qu'ainsi  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier,  consta- 
tant un  fait  de  chasse  commis  en  plaine ,  ou  ailleurs  que  dans 
les  bois  confiés  à  sa  garde ,  ne  fait  pas'  foi  Jusqu'à  preuve  con- 
traire (Grenoble ,  13  sept.  1854  (3)  \  ReJ.,  18  oct.  1827,  aff.  Eu- 
vrard,V.  Procès-verbal;  Cass.,  0  mai  1828, aff.  MaitreJean,eo(f.). 

89S.  Telle  n'est  pas  toutefois  l'opinion  de  M.  Mangio;  il  es- 
time, Tr.  des  procès-verb.,  n**  155,  que  les  gardes  forestiers 
ont  le  droit  de  constater  les  délits  de  chasse  commis  dans  de^ 
propriétés  rurales  sur  le  (erritoire  pour  lequel  Ils  sont  assermen- 
tés ,  attendu  que  le  code  d'instruction  criminelle,  tout  en  confiant' 
plus  spécialement  aux  gardes  champêtres  la  surveillance  de  ces 
propriétés ,  et  aux  gardes  forestiers  celle  des  bols ,  a  néanmoins 
appelé  ces  divers  agents  à  participer  aux  fonctions  les  uns  des 
autres.  —  Et  la  cour  de  Hetz  a  statué  en  ce  sens  (  Metz ,  29  mal 

1819)  (3). 

899.  Les  gardes  particuliers  n'ont  qualité  que  pour  consta- 
ter les  délits  commis  sur  les  propriétés  confiées  à  leur  garde 
(Bruxelles,  81  mars  1825,  aff.  S...,  V.  n?  53;  Cass.,  4  mars 
1828,  aff.  Doucerain,  V.  Procès-verbal). 

97%,  Quant  aux  gendarmes  et  aux  officiers  et  sous-officlers 

'  ■        .  .  .———1»        — — ^ 

les  contraventions  prévues  par  les  lois  et  ordondances;  —  Que  la  loi  du 
30  avril  1790,  en  autorisant,  par  son  art.  9,  le  conseil  général  de  chaque 
commune  à  établir  on  ou  plusieurs  gardes  messiers  à  l'effet  de  dresser  des 
rapports ,  a  eu  pour  but  de  faciliter  la  répression  des  délits  de  chasse ,  qui 
alore  étaient  très-fréquents ,  et  non  de  restreindre  les  attributions  des  gardes 
généraux  et  particuliers  de  la  maîtrise;  —  Attendu  que  le  code  d'instruc- 
tion criminelle  a  rangé  les  gardes  forestiers  au  nombre  des  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  et,  comme  tels,  placés  sous  la  surveillance  du  procureur  du 
roi;  qu'en  cette  qualité,  ils  sont  chargés  spécialement  par  l'art.  16  dudil 
code  de  rechercher  et  constater  les  délits  ruraux  qui  se  commettent  dan( 
le  territoire  pour  lequel  ils  auront  été  assermentés  ;  que  le  délit  prévu  par 
le  décret  du  4  mai  1812  est  de  la  nature  de  ceux  dont  la  recherche  est 
cooGée  aux  gardes  champêtres  et  forestiers;  d'où  il  suit  que  sons  tous  les 
rapports  le  garde  générai  Boob  et  les  deux  gardes  particuliers  Albrecht  el 
Bourgon  avaient  caractère  pour  dresser  le  procès-verbal  qoi  a  donné  lieu 
à  la  poursuite,  puisque  les  deux  premiers  étaient  assermentés  pour  te  ter- 
ritoire sur  lequel  la  reprise  a  été  faite;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  termes 
dudit  procès- verbal,  dressé  le  S7  février  dernier,  la  preuve  que  les  pré» 
venus  ont  été  trouvés  le  même  jour,  chassant  en  plaine,  accompagnés  d'un 
chien  d'arrêt,  d'un  lévrier  sans  billot,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  munis  ds 
permis  de  port  d'armes  exigé  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  supposant  même  irréguler  le  susdit  procès- verbal ,  les 
premiers  juges  pouvaient  d'office,  et  devaient,  sur  les  réquisitions  faites 
par  ie  ministère  public,  admettre  à  la  preuve  testimoniale  du  délit;  que 
cette  mesure  leur  était  commandée,  tant  par  les  art.  154  et  189  c.  inst» 
crim.  que  par  i*art.  11  de  la  loi  même  qu'ils  ont  prise  pour  base  de  leur 
décision  ; — Déclare  Staud  et  Pierron  convaincus  do  délit  à  eux  imputé ,  elc* 
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de  gendarmerie ,  Ils  peuvent  constater  les  délits  de  chasse  dans 
toute  l'étendue  du  royaume.  —  V.  ordon.  du  29  oct.  1820. 

Le  procès-verbal  dressé  même  par  un  seul  gendarme  fait  foi 
Jusqu'à  preuve  contraire  (Cass.,  30  nov.  4827,  aff.  Triquet ,  V. 
^ocès-verbal). 

La  garde  municipale  de  Paris  doit  être  assimilée  à  la  gendar- 
merie, sous  le  rapport  de  la  police  judiciaire,  mais  son  service 
est  renfermé  dsfhs  la  ville  de  Paris.  Les  gardes  municipauxpeu- 
vent  donc  y  verbaliser  légalement  des  délits  de  veute  et  colpor- 
tage du  gibier. — V.  en  ce  sens  M.  Berriat,  p.  212. 

87 ••  Les  procès-verbaux  des  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  octrois  font  également  foi  Jusqu'à  preuve  con- 
traire, lorsque,  dans  la  limite  de  leurs  attributions  respectives, 
ces  agents  recherchant  et  constatent  les  délits  prévus  par  le  $  1 
de  l'art.  4  (art.  23),  c'est-à-dire  la  mise  en  veute,  la  vente, 
rachat,  le  colportage  et  le  transport  du  gibier  en  temps  prohibé. 
Par  la  nature  de  leurs  fonctions ,  les  employés  des  contributions 
Indirectes  et  des  octrois  sont  mieux  à  même  que  tous  autres  agents 
de  faatoritéde  constater  les  délits  dont  il  est  question. 

880.  Mais  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'autant  qu'ils  agissent 
dans  les  limites  de  leurs  attributions  ordinaires.  On  n'a  pas  en- 
tendu agrandir  le  cercle  dans  lequel  s'exercent  leurs  fonctions, 
et  leur  donner  accès  dans  des  lieux  qui  étaient  précédemment  à 
l'abri  de  leurs  perquisitions  (Y.  l'art.  4 ,  $  3  ).  On  n'a  voulu  que 
leur  conférer  le  droit  de  constater  les  délits  de  vente  ou  trans- 
port de  gibier  quand  ils  viendraient  à  les  découvrir  dans  l'exer- 
eice  de  leurs  fonctions  ordinaires.  «  Il  ne  s'agit  pas,  a  dit 
M.  Franck-Carré  devant  la  chambre  des  pairs ,  de  perquisitions 
nouvelles ,  de  nouvelles  visites  domiciliaires.  Les  employés  des 
contributions  indirectes  sont  chargés  de  certaines  recherches 
dans  les  lieux  ouverts  au  public.  Eh  bien  !  lorsque  dans  l'exer- 
cice de  cette  fonction  ils  rencontreront  l'espèce  de  délits  que 
nous  avons  en  vue  d'atteindre,  nous  voulons  qu'ils  aient  qualité 
pour  la  constater.  Quant  aux  employés  de  l'octroi ,  ils  sont  les 
seuls  qui  aient  mission  de  surveiller  le  transport.  Ce  ne  sont 
m  les  gendarmes  ni  les  gardes,  qui  sur  une  route  pourront 
faire  ouvrir  des  paniers  et  des  carnassières  pour  voir  s'il  n'y  a 
point  de  gibier.  Ce  sont  les  employés  de  l'octroi ,  et  cette  mission 

Îonr  eux  n'est  point  une  mission  nouvelle;  avec  ou  sans  ladis- 
osition  que  nous  sollicitons  de  vous^  ces  employés  feront  la  vi- 
site*, seulement,  sans  la  disposition ,  ils  ne  constateraient  pas  le 
transport  du  gibier;  avec  la  disposition,  lis  le  constateront.quand 
il  y  aqra  lieu, »  —  V.  circuj.  des  9  mai  1844,  n"*  20,  et  25  juin 
suivant,  p.  il3. 

881 .  De  ce  que  les  employés  des  contributions  Indirectes  ne 
peuvent  constater  les  délits  prévus  par  le  §  i  de  l'art.  4  ci-des- 
sus, que  dans  les  lieux  où  Ils  ont  le  droit  de  remplir  leurs  fonc- 
tions ordinaires,  il  s'ensuit  que,  ne  pouvant  faire  des  visites 
chez  les  aubergistes  qui  se  sont  rachetés  de  l'exercice  par  un 
abonnement ,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  s'y  transporter  pour  y  re- 
chercher du  gibier  en  temps  prohibé. — V.clrcul.  9  mai  1844,  eod, 

888.  Toutefois,  les  débitants  abonnés  ou  rédimés,  bien 
qu'affranchis  des  exercices ,  n'en  sont  pas  moins ,  en  certains  cas, 
soumis  à  ta  surveillance  des  employés  de  la  régies  par  suite ,  si, 
dans  ces  perquisitions  nécessitées  pour  cause  de  leurs  fonctions, 
les  employés  découvrent  du  gibier ,  mais  sans  en  faire  l'objet 
d'une  recherche ,  la  saisie  en  est  légalement  faite.  —  Lorsque  les 
saisies  de  gibier  seront  opérées  chez  les  débitants  abonnés  ou 
rédimés ,  le  procès-verbal  doit  relater  avec  précision  la  cause  de 
la  vfslle.  ^  V.  eircul.  du  23  Juin  1844. 

888.  Les  employés  de  la  régie  doivent  aussi  s'assurer ,  lors- 
qu'ils assistent  au  chargement  ou  déchargement  des  voitures  pu- 
bliques »  ou  qu'ils  les  vérifient  aux  relais  et  à  l'entrée  des  villes, 
s'il  ne  s^y  trouve  pas  du  gibier  en  temps  prohibé.  Ils  doivent 
également  saisir  celui  que,  dans  le  cours  ordinaire  de  leur  sur- 
v«ilUiic»9  Us  voient  transporter  ( toujours  en  temps  prohibé), 
nuiis  seatemeat  si  le  transport  a  lieu  ir découvert,  et  si  le  délit 
vient  à  leur  connaissance  sans  qu'ils  aient  à  fouiller  ou  à  visiter 
les  personnes  (même  eircul.  du  25  Juin  1844). 

8841.  Quant  aux  employés  des  octrois,  leurs  fonctions  ayant 
principalement  pour  objet  de  veiller  à  ce  qu'on  n'introduise  pas 
traoduleasement  dans  les  lieux  sujets  des  marchandises  comprises 
an  tarif  de  foctrol»  Us  n^ODt  qu'à  saisir  le  gibier  lorsqu'ils  en 


découvrent  dans  leurs  vérifleiaieiis  à  Peitrée  des  Tffles  (  même 
circulaire). 

888.  Du  reste.  Il  n'appartient  pas  aux  employés  des  eôntrl- 
butions  indirectes  et  de  l'octroi  de  constater  d'autres  infractions 
à  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse  que  celles  prévues  par  le  C  i  de 
l'art.  4.  ' 

888.  On  devrait  considérer  comme  émanés  d'agents  sans 
qualité  pour  les  rédiger ,  et  par  conséquent  comme  frappés  de 
nullité,  les  procès-verbaux  que  les  employés  des  contributions 
indirectes  et  des  octrois  auraient  dressés  hors  des  limites  de  leurs 
attributions  respectives,  c'est-à-dire  les  procès- verbaux  qui  eon- 
stateraient,  soit  un  délit  de  vente  de  gibier  commis  hors  des  lieux 
où  ces  employés  ont  le  droit  d'instrumenter,  soit  un  délit  de- 
chasse  autre  que  ceux  prévus  par  ladisposition  précitée  de  l'art. '4* 

889.  Dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit,  les  procès-ver* 
baux  des  gardes  doivent  être,  à  peine  de  nullité,  affirmés  par  les 
rédacteurs  devant  le  Juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou 
devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la  commune  de  leur  résidence, 
soit  de  celle  où  le  délit  aura  été  commis  (art.  24). 

Cette  disposition,  on  le  volt,  ne  s'applique  qu'aux  procès-ver- 
baux des  gardes,  c'est-à-dire  des  gardes  champêtres  et  forestiers 
et  des  gardes-péche.  Ceux  des  autres  officiers  de  police  ne  sont 
pas  soumis  à  la  formalité  de  l'affirmation,  non  plus  que  ceux  des 
gendarmes  (CaSs.,  SOJuili.  1825,aflr.  Waiter,  V.  Procès- verbal). 

888.  Aux  termes  de  l'art.  24,  l'affirmation  doit  être  faite  dam 
les  vingt-quatre  heures  du  délit.  Telle  était  aussi  la  disposition  de 
l'art.  10  de  la  toi  de  1790.  Néanmoins  il  a  été  Jugé,  sous  l'em- 
pire de  cette  loi,  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ne  courait 
pas  à  compter  du  moment  où  le  garde  avait  reconnu  le  délit, 
mais  à  partir  de  celui  où  il  avait  achevé  de  le  constater,  c'est-à- 
dire  à  partir  de  la  clôture  du  procès-verbal  (Cass.,  21  avril  1827, 
aff.  Chavannes,V.  Procès-verbal)  ; — Que  quand  le  Jour  seulement 
et  non  pas  l'heure  de  laclèture  du  procès-verbal  s'y  trouvait  Indi- 
qué ,  l'affirmation  faite  le  lendemain  était  réputée  faite  dans  fe 
délai  légal  (ReJ.,  24  aoûtl820,  aff.  Alphls,  eod.);— Mais  que  si  le 
procès-verbal  indiquait  le  Jour  et  Vheure  de  la  clêture,  Il  fallait 
aussi  que  l'heure  de  l'affirmation,  faite  le  lendemain ,  fût  pareille- 
ment Indiquée  (lle|.,  31  Juill.l8i8,  aff. Gassavieile, eocl.).— Il  est 
probable  que  la  cour  suprême  persisterait  dans  cette  Jurispru- 
dence, puisque,  on  le  répète ,  la  loi  nouvelle  ne  fait  que  repro- 
duire, en  ce  qui  touche  la  fixation  du  délai  de  l'affirmation ,  les 
termes  mêmes  de  la  loi  de  1790. — V.  Procès-verbal,  Y.  aussi  le 
Dict.  gén.  de  M.  A.  Dàlioz,  Snpplém.,  eod.  verù.,  n***  146  et  sttiv. 

888.  Les  magistrats  désignés  par  l'art.  24  pour  recevoir  l'af- 
firmation des  procès-verbaux  des  gardes  sont  tous  égdhmeM 
compétents  à  cet  effet,  c'est-à-dire  que  les  uns  ne  sont  point  ap- 
pelés, à  défaut  des  autres,  à  remplir  cette  formalité;  le  garde  est 
libre  de  choisir  celui  d'entre  eux  auquel  il  doit  s'adresser. 

Les  membres  du  conseil  municipal  ne  peuvent  recevoir  l'affir- 
mation ,  quand  même  Ils  constateraient  l'absence  ou  l'empêche- 
ment du  maire  ou  de  l'adjoint  (Re||.,  16  nov.  1808,  aff.  Péry,  Y. 
Procès- verbal). 

Mais  l'affirmation  serait  régulièrement  reçue  par  le  oonsefller 
municipal  qui,  d'après  le  rang  qu'il  occupe  au  tableau  du  con- 
seil ,  se  trouverait  appelé  à  remplir  les  fonctions  du  maire. 

Rien  n'empêche ,  au  surplus  ,*  que  le  magistrat  qui  a  rédigé  le 
procès-verbal  du  garde ,  sous  la  dictée  de  celui-ci ,  en  reçoive 
l'affirmation,  s'il  est  du  nombre  des  fonctionnaires  auxquels  elle 
peut  être  faite  (Cass. ,  20  août  1828 ,  aff.  Hugerot ,  Y.  Procès- 
verbal). 

Les  procès-verbaux  non  régulièrement  affirmés  sobI  mie  el 
sans  autorité  en  Justice. 

880.  Des  ordonnances  royales  doivent  déterminer  la  gratin- 
cation  à  accorder  aux  gardes  et  gendarmes  rédacteurs  des  pro- 
cès-verbaux ayant  pour  objet  de  constater  les  délits  (art*  10).— 
Celte  gratificatioiv  n'est  point  accordée,  on  le  voit,  à  tous  les 
agents  chargés  de  constater  les  délits  de  chasse;  les  simples  gar- 
des et  les  gendarmes  y  ont  seuls  droit,  à  l'exclusion  de  toutes 
autres  personnes,  notamment  des  sous-officiers  de  gendarmerie, 
brigadiers,  gardes  généraux,  et  des  employés  des  contributions 
indirectes  ou  de  l'octroi.  —  Bile  était  réglée  précédemment  par 
l'ordonnance  do  1 7  Juill.  1816;  elle  Pest  aujourd'hui  par  l'ordon- 
nancé'du  5  mai  1843,  rapportée  suprà^  p.  115. 
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S9t.  Au  termes  de  l'ordonnance  précilée  du  8  mai  1848 , 
la  gratiflcatiOD  est  dae  pour  chaque  amende  prononcée.  Ainsi ,  ce 
D'est  pas  la  constatation  du  délit  par  un  procès- verbal  qui  donne 
ouverture  à  la  gratification  ;  c'est  la  condamnation  à  l'amende 
par  Jugement  définitif.  —  En  cas  de  condamnation  de  plusieurs 
individus  compris  dans  le  même  procès- verbal,  il  est  dû  au  ré- 
dacteur de  cet  acte  autant  de  gratifications  qu'il  y  a  de  condamnés  : 
—  A  l'inverse,  si  le  procès-verbal  à  la  rédaction  duquel  ont  con- 
coaru  plusieurs  gardes^  ne  donne  lieu  qu'à  la  condamnation 
d'un  seul  individu,  il  ne  peut  être  alloué  qu'une  seule  gratifica- 
tion (même  ordonnance,  art.  4),  laquelle  appartient  en  commun 
aux  rédacteurs  du  procès-verbal.  — 11  n'est  également  dû  qu'une 
jeule  gratification,  si  le  procès-verbal  constate  le  double  délit  de 
chasse  sans  permis  et  en  temps  prohibé  (Dec.  du  min.  des  fin.  du 
S5  juin.  1824). 

S99.  La  gratification  est  acquittée  par  les  receveurs  de  l'en- 
registrement (même  ordonn.,  art.  2). — Pour  en  obtenir  le  paye- 
ment, le  garde  ou  agent,  rédacteur  du  procès-verbal,  fait  parvenir 
au  préfet  un  certificat  délivré  sur  papier  libre,  soit  par  le  greflSer, 
soit  par  le  procureur  du  roi ,  et  attestant  que  par  tel  jugement 
une  condamnation  a  été  prononcée  à  la  suite  du  procès-verbal 
.  dressé  par  l'agent.  Sur  le  vu  de  ce  certificat ,  le  préfet  délivre  un 
mandat  qui  est  acquitté  par  le  receveur  de  l'enregistrement  du 
bureau  le  plus  voisin  du  domicile  du  garde  (Instr;  du  direct,  gén. 
de  l'enregistr.,  du  18  nov.  1820). 

Gomme  les  gratifications  dont  il  s'agit  ne  sont  pas ,  à  propre- 
ment parler ,  des  frais  de  justice  criminelle ,  nous  inclinons  à 
croire,  avec  M.  Gh.  Berriat,  p.  103,  qu'elles  ne  sont  éteintes  au 
profit  de  l'État  que  par  la  prescription  quinquennale,  aux  termes 
des  lois  de  finances,  et  non  par  la  prescription  plus  courte  établie 
par  Tord,  du  28  nov.  1838,  art.  8.Coiitrd,  M.  Petit,  t.  l,p.  336. 

398.11  arrive  quelquefois  quedes  maires  croient  pouvoir  arrêter 
les  poursuites  en  exigeant  des  délinquants,  soit  une  gratification 
en  btveur  du  garde,  soit  même  le  versement  d'une  somme  quel- 
conque en  faveur  des  pauvres  de  la  commune.  C'est  là,  de  leur 
part,  un  abus  très-blàmablequi  les  exposeà  être  poursuivis  eomme 
concussionnaires ,  et  les  gardes  qui  se  prêtent  à  de  semblables 
transactions,  s'exposent  également  à  des  poursuites  en  prévari- 
cation. —  V.  cire,  du  20  mai  1844,  n*  46. 

S94.  La  gralification  mentionnée  en  l'art.  10,  doit  être  préle- 
vée sur  le  produit  des  amendes. — Le  surplus  desdites  amendes  est 
attribué  aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  les  infractions 
auront  été  commises  (art.  19).  — Cet  article  ne  présente  aucune 
difficulté.  Il  est  d'ailleurs  suffisamment  expliqué  par  la  circulaire 
du  20  mai  1844,  n«  48. 

On  a  proposé,  à  la  ch.des  députés,  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Les  communes  rurales  pourront,  au  moyen  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  homologuée  par  le  préfet,,  affermer  le  droit  de 
chasse  sur  les  biens  communaux  et  sur  le  terrain  des  propriétai- 
res qui  déclareront  renoncer  à  exercer  ce  droit  par  eux-mêmes. 
Dans  ce  cas,  le  prix  de  fermage  sera  appliqué  au  payement  du 
garde  champêtre,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  rachat  des  prestations  en 
nature  et  autres  charges  communales.  Le  dégrèvement  aura 
lieu  de  manière  à  ce  qu'il  allège  d'autant  la  part  de  cotisation 
attribuée  sur  les  rèles  de  la  commune  à  ceux  des  propriétaires 
qui  auront  renoncé  à  exercer  le  droit  de  chasse.  »  Mais  cette 
proposition  a  été  rejetée  comme  inutile,  sur  l'observation 
laite  par  M.  le  garde  des  sceaux  que  ce  que  demandait  Tau- 
teur  de  l'amendement  se  pratiquait  dans  plusieurs  localités, 

(1)  (Min.  pub.  C.  Beck.)  — La  cour;  —  Vu  Fart.  5,  L.  30  avril  1790, 
qm  prohibe  lo  désarmement  des  chasseurs,  et  le  dééret  du  4  mai  1812, 
qui  prescrit  rexécution  des  dispositions  de  celte  loi;  —  Considérant  qu'il 
est  établi  au  procès  que  le  maréchaussée  Henkell  a  cbercbé  à  prendre  do 
force  le  fusil  de  Guillaume  Beck,  qu'il  avait  trouvé  chassant  en  la  com- 
mune de  Gros- Bout ,  et  qu'il  a  même  blessé  celui-ci  à  la  tète  en  voulant  le 
désarmer;  qu'ainsi  les  coaps  portés  par  le  prévenu  pour  repousser  cette 
violence  illégale  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  la  suite  d'une  lé- 
gitime défense;  —  Par  ces  motifs;  —  Annule  Tordonnance  de  prise  de 
corps  ;  —  Ordonne  la  mise  en  liberté ,  etc. 

Du  5  avril  1826.-C.  sup.  de  Liège. 

(2)  (  BariMoangee  C.  min.  pub.)  —  La  ooua;  —  Attendu  que  la  loi 
concenant  la  chaise ,  du  30  avril  1790,  art.  5,  en  ordonnant  la  poursuite 
des  délinquants  et  la  oonflacation  do  leurs  armes,  défend  néanmoins  aux 
gardes  de  désarmer  les  chasseurs;  —  Attendu  que  celle  sage  précaution 


et  que  rien  n*empèchait   que  cette  pratique  lût  conliuiiée. 

S  96.  A  l'exemple  de  la  législation  antérieure ,  et  pour  pré- 
venir des  collisions,  peuf-étre  sanglantes,  la  loi  nouvelle  Interdit 
de  désarmer  les  chasseurs.  «  Les  délinquants ,  dît  l'art.  25,  ne 
pourront  être  saisis  ni  désarmés.  NéamâSiiTs ,  ajoute-t-ll ,  s'Ili 
sont  déguisés  ou  masqués ,  s'ils  refusent  de  faire  connaître  leurs 
noms,  ou  s'ils  n'ont  pas  de  domicile  connu ,  ils  seront  conduits 
immédiatement  devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix ,  lequel  s'assu- 
rera de  leur  individualité.  »~Sans  cela,  la  loi  serait  presque  tou- 
jours éludée ,  puisqu'il  suffirait  d'être  inconuu  des  gardes  pour 
éviter  la  responsabilité  des  délita  (V.  le  rapp.  de  M.  Ffaock« 
Carré,  no65). 

S9S.  La  disposition  qui  défend  le  désarmement  du  cbaseeor 
n'est  pas  contredite  par  l'art.  16  qui  suppose  que  les  armes,  Olets, 
engins  ou  autres  inslruments  de  chasse  onl^u  être  saisis.  D'a- 
bord la  prohibition  de  désarmer  le  délinquant  n'implique  pas 
celle  de  saisir  les  filets  et  engins  prohibés.  Ensuite  l'art.  16  a 
trait ,  en  ce  qui  concerne  les  armes,  au  cas  où  elles  auraient  été 
volontairement  remises  par  le  chasseur.  11  y  aurait  d'aillears 
exception  à  la  défense  d'opérer  le  désarmement,  si  au  délit  do 
chasse  venait  se  joindre  la  présomption  d'un  délit  plus  grave. 

S99.  Lorsqu'un  garde  ou  un  gendarme  use  de  violence  pour 
désarmer  illégalement  un  chasseur,  celui-ci  est  en  droit  de  le  re- 
pousser par  la  force ,  et  les  coups  qu'il  porte  dans  ce  cas  ne  peu- 
vent être  considérés  que  comme  la  suite  d'une  légitime  défense 
(Liège,  5  avril  1826)  (1). 

De  même,  le  maire  et  les  gardes  qu^,  hors  le  cas  de  flagrant 
délit,  tentent  de  fouiller  un  individu  qu'ils  soupçonnent  oonpable 
d'un  délit  de  chasse ,  ne  sont  pas  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  conséquemment  la  résistance  avec  violences  qui  leur 
est  opposée  ne  constitue  pas  le  délit  de  rébellion  (  Amiens,  iS 
mai  1827,  aff.  Min.  pub.  C.  Gaffet). 

S98.  Le  gibier  ne  peut  être  saisi  sur  le  chasseur,  même  en 
temps  prohibé.  Ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  4, 
qui  permet  de  saisir  le  gibier  mis  en  vente  ou  transporté.  C'est 
ce  qu'a  fait  observer,  dans  la  discussion ,  M.  Beugnot,  sur  la  pro- 
position duquel  cette  disposition  a  été  adoptée*  «  Je  prie  la 
chambre  de  remarquer,  a-t-il  dit,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  (c'est-à- 
dire  dans  le  cas  de  l'art.  4)  de  gibier  saisi  sur  le  chasseur.  Dont 
aucun  ca$  U  no  pourra  Vétro^  ainsi  qu'un  article  subséquent  l'in- 
dique (l'orateur  a  sans  doute  voulu  parler  de  Part.  26).  Il  ne 
s'agit  que  du  gibier  saisi  quand  il  y  a  mise  en  vente ,  transport 
ou  colportage.  » 

899.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  la  lot  ordonne  de  con- 
duire les  délinquants  devant  le  magistrat,  il  est  permis  d'em- 
ployer au  besoin  la  force  à  cet  effet.  «  Le  mot  oa^néaiU  signifle, 
a  dit  M.  Grémieux ,  qu'on  peut  contraindre  le  chasseur,  sans  le 
désarmer ,  à  se  rendre  devant  Tofflcier  municipal.  C'est  la  répé- 
tition des  art.  5  et  7  de  la  loi  de  1790,  dont  l'un  défend  le  dés- 
armement, et  dont  l'autre  autorise  l'arrestation.  » 

Il  a  été  Jugé  qu'un  officier  de  police  agit  illégalement  en  ar- 
rêtant l'individu  surpris  en  délit,  lorsqu'il  lui  est  possible  de  con- 
naître le  nom  du  délinquant ,  soit  en  interrogeant  les  personnes 
présentes  sur  les  lieux ,  soit  en  donnant  son  signalement  au  ma- 
gistrat (Limoges,  28  fév.  1838)  (2). — Mais  cette  solution  semble 
inconciliable  avec  l'art.  25  :  il  suffit  qu'un  chasseur  refuse  de 
dire  son  nom,  pour  qu'il  puisse  être  conduit  devant  le  maire  ou 
le  Juge  de  paix. 

AOO.  Le  magistrat  devant  lequel  est  conduit  le  délinquant 

du  législateur  a  eu  évidemment  pour  objet  d*éviter  des  collisions  fâcheases 
enlre  gens  armés ,  collisions  qui  pourraient  occasionner  des  crimes  on  dè- 
lils  d'une  nature  bie^  plus  grave ,  ainsi  que  l'affaire  actuelle  en  offke  le 
triste  et  déplorable  exemple  ;  —  Attendu  que  le  décret  du  4  mai  1819  sur 
les  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  en  prenant  de  nouvelles  précautions 
pour  le  respect  dtk  à  la  propriété,  a  confirmé ,  art.  4,  Texécation  des  dis- 
positions de  la  loi  du  30  avril  1790  ;  —  Qu'ainsi ,  dans  l'état  actuel  de  le 
législation ,  non-sealement  on  ne  doit  pas  désarmer  les  chasseurs ,  mais 
les  gendarmes  et  antres  gaides ,  chargés  de  surveiller  rexécution  des  Ma, 
doivent  toujours  rester  dans  les  tenues  de  la  modération;  —  Que  ces  sages 
précautions  sont  encore  spécialement  recommandées  à  la  gendarmerie  dans 
Tordonnance  royale  sur  son  organisation,  sous  la  date  du  29  ocl.  1820, 
art.  179,  qui  se  borne  à  prescrire  de  dresser  des  procès-verbaux  contn 
tous  individus  en  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la  chasse  ; 

Altadu,  au  fait,  que,  en  appréciant  et  la  teneur  du  procès- verbal  dressé 
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ii'«s(  cbargé  que  de  s'assurer  de  riedividuallté  de  celui-ci  :  cela 
bit  »  U  ne  pourrait  le  retenir  captif  sans  se  rendre  coupable  de 
détention  arbitraire. 

AUT.  9^—  PourtuiUt.  —  CompélenSi» 

401.  Par  qui  peuyent  être  poursuivis  les  délits  de  chasse  ? 
L'arl.  26  répond  à  cette  question  :  «  tous  les  délits  prévus  par 
la  présente  loi  seront  poursuivis  d*offlcepar  le  ministère  public, 
sans  préjudice  du  droit  conféré  aux  parties  lésées,  par  l'art.  183 
0.  inst.  crim.  —  Néanmoins,  dans  le  cas  de  (^asse  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire ,.  la  poursuite  d'of- 
fice ne  pourra  être  eiercée  par  le  ministère  public  sans  une 
plainte  de  la  partie  intéressée,  qu'autant  que  le  délit  aura  été 
commis  dans  un  terrain  dos  suivant  Part.  S ,  et  attenant  à  une 
babltation ,  ou  sur  des  terres  non  encore  dépouillées  de  leurs 
fruits.  » 

4#li.  Ainsi,  en  général,  le  mintstère  public  doit  poursuivre 
d'office  toutes  les  infractions  à  la  police  de  la  chasse ,  car  c'est  à 
lui  qu'appartient,  d'après  les  principes  de  notre  droit  criminel, 
l'action  pour  rapplication  des  peines  (c.  mst.  crim.  art.  i).  — 
Ces  infractions  peuvent  aussi  être  poursuivies  par  la  partie  à 
laquelle  elles  ont  porté  préjudice,  conformément  à  l'art.  182  c. 
inst.  crim. ,  qui  autorise  la  partie  civile  à  citer  directement  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  le  prévenu  et  les  personnes  civi- 
lement responsables  du  délit.  —  Toutefois,  lorsque  le  délit  se 
réduit  à  un  fait  de  chasse  sur  le  tehrain  d'autrui  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  comme  un  pareil  fait  blesse  plotêtdes  in- 
térêts privés  qu'il  ne  trouble  l'ordre  public,  la  loi  veut  que  la 

par  les  deni  gendarmes  Martinie  et  Fameetin,  le  17  déc.  1857,  et  les 
antarei  éléments  recaeillîs  par  rinsiruction ,  on  reste  convalacu  que  la  sa- 
gesse du  législateur  n'a  pas  obtenu  cette  sanction  qu'il  importe  éminem- 
ment de  lui  assurer;  —  Qn'an  excès  de  xèle ,  de  la  part  des  gendarmes ,  a 
amené  le  plus  a£Digeant  résultat,  puisqu'il  a' causé  la  mort  d'un  jeune 
komme  par  suite  des  coups  de  sabre  qui  lui  furent  portés;  —  Que,  à  cêté 
de  cet  eicès ,  on  doit  remarquer  que ,  bien  que  les  trois  chasseurs  fassent 
armés  chacun  d'ua  fusil  à  deux  coupe ,  aucun  d'eux  no  s'est  mis  à  même 
de  tirer  sur  les  aendarmes; 

Attendu  que  Tes  gendarmes  ont  signalé  comme  cause  impulsive  de  leur 
conduite  le  besoin  de  constater  ridenlilé  des  chasseurs;  mais,  sans  exa- 
miaer  s'ils  étaient  autorisés  à  les  arrêter,  défense  leur  étant  faite  de  les 
désarmer,  on  ne  peut  se  dissimuler,  d'après  l'ensemble  des  faits,  qu'il 
lear  était  facile  d'acquérir  la  connaissance  de  leurs  noms  (en  supposant 
qu'ils  ne  l'eussent  pas  déià)  soit  en  suivant  et  surveillant  les  chasseurs  dans 
lear  marche  et  direction  (et  ils  trouvèrent  non  loin  de  là  des  témoins  qui  Tes 
leur  firent  connaître),  soit  en  faisant  leur  rapport  an  maire  de  la  commune 
du  lieu,  pour,  sur  le  signalement,  procéder  aux  investigations  propres  à 
découvrir  la  vérité;  précaution  d'aulaol  plus  essentielle  et  snlfisanle  qu^ellc 
amena  immédiatement  la  découverte  des  trois  délinquants  ; — Attendu  qu^il 
V  a  an  moins  des  torts  réciproques;  —  Que ,  si  la  justice  doit  protection  à 
ut  force  publique  agissant  pour  l'exécution  des  lois,  elle  ne  doit  pas  moins 
de  soUicKade  pour  la  sûreté  et  la  garantie  de  la  liberté  individuelle ,  qui 
as  doit  jamais  recevoir  d'atteinte  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et 
avec  toutes  les  précautions  qu'elle  prescrit  (charte  const.,  art.  4),  etc.;  — 
Attendu  que  ce  funeste  événement,  qu'on  pouvait  éviter,  servira  sans 
dente  d*eoseignement  pour  prévenir  désormais,  de  toutes  parts,  de  pa- 
Ritles  collisions; 

Attendu  qne ,  si  les  prévenus  ont  à  déplorer  la  perte  de  Barbazanges  fils 
alaé,  et  qu'ils  soient  cruellement  punis  de  leur  conduite,  ils  n'en  sont  pas 
moias  en  contravention  pour  le  double  délit  de  chasse  et  du  défaut  de  porl 
d'armes ,  délits  qui  sont  de  la  compétence  de  la  police  correctionnelle;  — 
Farces  motifs,  —  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  les  pré- 
venas  Barbexanges  père  et  Barbazanges  fils  puîné;  les  renvoie  en  consé- 
aaeace  des  poursuites  exercées  contre  eux;  et  néanmoins,  à  raison  du 
dsnUa  délit  de  chasse  et  du  défaut  de  permis  de  port  d'armes«  ordonne 
qa*ib  seront  traduits  devant  le  tribunal  correctioanel  d'Ussel  pour  y  être 
jafés  salon  la  loi. 

Bu  28  fév.  1838.-G.  de  Limoges,  ch.  d'acc-MM.  Firmigier,  pr« 


(i)(Eaux  et  forêts  C.  Amoux. }  —  LACOua;  —  Vu  rart»  1  c.  inst. 
criai*,  suivant  lequel  l'action,  pour  l'application  des  peines,  n'appartient 
«l'aax  fooetioanaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi  ;— Attendu  que, 
Si  radfflinîstration  Ibrestière  a  qualité  pour  poursuivre  les  délits  de  chasse 
«Mtmia,  laat  dans  ies  bois  communaux  que  dans  cenx  de  l'État,  il  n'ap- 
fHtieat  qu'au  ministère  public  de  poursuivre  le  délit  de  port  d'armes  de 
ûamB  sans  permis,  et  tous  autres  délits  commis  dans  les  bois;  — 
Qu'ainsi ,  le  tribuaal  correctionnel  de  Digne,  en  déclaraat,  par  son  juge- 
du  26  avril  1827,  l'admiaistratioa  non  lecevahle  à  poursuivre  le 
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répression  n'en  puisse  être  poursuivie  d'office  par  le  ministère 
public  que  sur  une  plainte  de  la  partie  intéressée,  ainsi  que  lé 
décidait  déjà  la  législation  antérieure  (Cass.,  lOJuIll.  1807,  aff. 
Gamier,  V.  n»  418;  12  fév.  1808,  M.  Dulocq,  rap.,  aff.  Min. 
pub.  C.  Liot) ,  à  moins  cependant  que  le  délit  n'ait  été  commis 
dans  un  terrain  clos  attenant  à  une  habitation,  ou  sur  des  terres 
non  dépouillées  de  leurs  fruits ,  auxquels  cas  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  cesse  d'être  subordonné  à  la  condition  d'une  plainte 
préalable. 

dtOS.  II  n'appartenait  qu'au  ministère  public  seul  de  pour* 
suivre  le  délit  de  port  d'armes  de  chasse  sans  permis  (Rei. .  29 
fév.  1828)  (1).  ^       ' 

4L04L.  Lors  doue  que  le  délit  de  port  d*armes  se  trouvait  Joint 
au  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui ,  les  frais  occasionnés 
par  la  poursuite  du  premier  de  ces  délits  ne  pouvaient  être  mis 
àla  charge  de  la  partie  civile  (Nancy,  15  Janv.  1840, aff.  Baguet, 
V.  n«  470). 

40&.  Mais  le  ministère  public  a  le  droit,  sur  l'action  exercée 
directement  par  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  le  prévenu 
a  chassé  sans  autorisation  et  en  temps  prohibé,  de  requérir  à 
l'audience  l'application  des  peines  résultant  de  ce  que  le  prévenu 
a,  en  outre,  chassé  sans  permis  (Rouen,  15Juill.  1837)  (2). 

406.  Il  est  sans  difficulté  que  le  fait  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  en  temps  prohibé^  constitue  un  délit  susceptible  d'être 
poursuivi  par  le  ministère  public,  sans  qu'il  y  ait  eu  plainte 
préalable  du  propriétaire  (Cass.,  5  nov.  1831  ;  18  JulU.  1834)  (3). 

409.  Avant  la  loi  nouvelle,  la  plainte  du  propriétaire  était 
nécessaire  pour  qu'on  pût  poursuivre  celui  qui  avait  chassé , 


fait  de  port  d'armes  de  chasse  sans  permis,  loin  d^avoir  violé  aucunq  loi, 
s'est  conformé  à  Part.  1  précité;  —  Rejette.        • 
Du  29  lév.  1828.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  Batlly,  pr.-Bemard ,  rap. 

(2)  (Déoouetle  C.  m.  pub.  )  —  La  cona;  —  Attendu  que  le  droit  de 
requénr  de  son  chef  les  peines  applicables  au  délit  dénoncé  par  la  partie 
civile  qui  a  saisi  le  tribunal  par  citation ,  appartient  au  ministère  public; 
qu'outre  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  en  temps  prohibé  déclaré 
constant  contre  Dénouette,  il  existait  le  fait  de  chasse  sans  permis  de 
port  d'armes,  et  que  le  premier  ju^e  ne  pouvait  se  dispenser  de  faire  droit 
à  cet  égard  au  réquisitoire  du  ministère  public  demandant  Tapplication  de 
l'art.  1  du  décret  du  4  mai  1812;  ~ Met  l'appellation  au  néant,  corri- 
geant an  chef  qui  a  refusé  la  prononciation  de  l'amende  résultant  du  déc 
du  4  mai  1812,  condamne  Dénouette  en  l'amende  de  30  fr. 

Du  15  jnill.  1837.-C.  de  Rouen. 

(3)  1"  Sêpicê:—{U\ù.  pub.  C.ioly.)— Là  cova;— Vnlesart.  22cin8t. 
crim.  et  8  de  la  loi  du  30  avr.  1 790  ;  —Attendu  que  tout  délit  donne  essen- 
tiellement lieu  à  une  action  publique;  —  Attendu  que  tout  ùâi  de  chasse, 
en  temps  prohibé,  constitue  un  délit;  -—Attendu  que  l'exception  ap- 
portée b  ce  principe,  par  l'art.  13  de  la  loi  du  30  -avr.  1790,  n'a  été 
établie  qu'en  faveur  des  personnes  qui  y  sont  désignées,  et  ne  s'appliquent 
point  a  des  tiers  étrangers  aux  considérations  toutes  spéciales  qui  ont 
dicté  cette  disposition; —  Attendu,  en  elTet,  que  s'il  était  juste  de  per- 
mettre aux  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers  de  défendre,  en  tout 
temps,  les  fruits  de  leurs  champs,  soit  à  l'aide  d'engins  contre  le  gibier, 
soit  au  moyen  d'armes  à  feu  contre  les  bétes  fauves ,  cette  faculté  qui ,  à 
leur  égard ,  change  le  fait  de  chasse  en  on  acte  de  conservation ,  ne  doit 
pas  être  étendue  au  delà  de  ses  limites  ;  —  Attendu  enân  qu'anx  termes 
de  l'art.  8  de  la  loi  précitée,  la  plainte  du  propriétaire  n'est  nécessaire 
pour  fonder  la  poursuite,  que  lorsque  le  fait  de  chasse  est  en  temps  per- 
mis, et  que  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  assimilé  à  ce  cas  celui  où 
il  a  été  fait  emploi  de  filets  ou  engins ,  dans  les  temps  même  où  la  chasse 
n'est  pas  ouverte  ;  en  quoi  ont  été  violés  les  susdits  art.  22  c.  inst.  crim., 
et  8  oe  la  lot  du  30  avr.  1 790.  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  coor 
d'Amiens  du  30  juin  dernier. 

Du  3  nov.  i831.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  De  Bastard ,  pr.-Rocher,  rap* 

2*  Etpèee  /  ^  (  Mb.  pub.  C.  Baudoin. }  —  La  coua;  —  Statuant  sur 
le  pourvoi  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  insUnoe  de 
Saintes  (département  de  la  Charente-Inférieure)  contre  le  jugement  rendu 
le  29  mai  1834  par  ledit  tribunal,  jugeant  en  appel  de  police  correction- 
nelle ,  et  portant  confirmation  pure  et  simple  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  oe  police  correctionnelle  de  l'arrondissement  de  Saint-lean  d'An« 

Îcly,  le  11  avr.  1834,  en  matière  de  chasse,  entre  le  ministère  public  et 
.  Baudouin,  ledit  pourvoi  fondé  sur  la  violation  de  Tart.  1  de  la  loi  du 
30  avril  1790,  ainsi  qne  sur  la  fausse  application  de  l'art.  14  de  ladite 
loi,  et  résultant  de  ce  que  le  jugement  attaqué  a  renvoyé  ledit  Baudouin 
des  fins  de  la  j^ursuite  dirigée  conUre  lui  par  le  ministère  public,. sor  le 
motif  que  le  fait  de  chasse  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  dans  un  bois,  et  qu'aux 
termes  de  l'art  14  de  la  loi  précitée,  les  bois  et  forêts  oe  sont  pas  com- 
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CHÂSSE.  —  Sbct.  7,  Art.  2. 


#»  quelque  temps  que  ce  fAt,  samn  lac  ou  sur  uû  étang  (Limoges, 
18  déc.  1838)  (1).—  Mais  cette  décision  ne  serait  pas  suivie  au- 
{ourd'hui;  la  plainte  du  propriétaire  ne  serait  eiigée  que  pour 
le  cas  où  la  chasse  aurait  eu  lieu  en  temps  non  prohibé. — V*  «u- 
pràj  n*  63. 

408.  Déjà,  sous  la  loi  de  1790,  le  droit  d'agir  d'office , 
sans  plainte  préalable,  appartenait  au  ministère  public,  quand 
le  délit  avait  eu  lieu  ,  même  après  l'ouverture  de  la  chasse ,  sur 
des  terres  non  closes  et  chargées  de  fruits;  car,  comme  la  chasse 
n'était  permise  par  les  arrêtés  préfectoraux  que  sur  les  terres 
dépouillées  de  leurs  récoltes ,  on  considérait  le  fait  de  chasse 


S  ris  dans  les  dispositioas  prohibitives  do  la  chasse,  établies  par  l'art,  i 
0  ladite  loi; 
Vu  les  art.  1  et  14  de  la  loi  da  30  avril  1790}  —  Attenda  que  l'art,  i 
de  ladite  loi ,  qui  fait  défense  à  toutes  personnes  de  chasser,  en  quelque 
temps  et  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  sur  le  terrain  d'aolrai ,  sans 
son  consentement ,  est  général  et  absola  ;  et  que,  st  l'art.  14  de  la  même 
loi  antorise  les  propriétaires  du  terrain,  on  leur  ayant  droit,  à  chasser  ou 
Caire  chasser,  même  en  temps  prohibé,  dans  leurs* bois  et  forêts ,  cette  au- 
torisation est  subordonnée',  en  tmupa  prohibé,  à  la  condition  de  chasser 
sans  chiens  courants;  et  que,  d'ailleurs ,  constituant  une  exception ,  elle 
n^est  pas  susceptible  d'extension ,  et  ne  saurait  être  appliquée  à  nu  indi- 
vidu étranger  à  la  propriété  du  terrain,  et  ne  représentant  à  aucun  titre  le 
propriétaire  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  attaqué  déclare  que ,  lorsque 
le  fait  de  chasse  est  commis  par  un  Individu  étranger  à  la  propriété  du  ter. 
hilh,  l'autorisation  du  propriétaire  doit  être  présumée,  en  temps  prohibé, 
comme  oa  le  présume  ttrajouts  en  tiempt  non  prohibé ,  tant  qu'il  ne  se 
plaint  pas;  —  Attendu  que  cette  assertion  renferme  une  erreur  grave, 
parce  que,  s'il  appartient  au  propriétaire  du  terrain ,  en  temps  non  pro- 
hibé ,  c'est-à-dire  lorsque  la  chasse  est  ouverte ,  de  ne  pas  user  de  son 
droit  envers  les  délinquante  qui  chassent  sur  son  terrain  sans  son  consen- 
tement ,  en  ne  les  poursuivant  pas  ,  ou  en  ne  provoquant  pas  contre  eux 
l'action  du  ministère  public,  il  n'en  est  pas  de  même  en  temps  prohibé,  où 
le  ministère  public  jouit,  dans  l'intérêt  général  et  sans  avoir  besoin  d^étre 
provoqué  par  plainte  du  propriétaire ,  de  la  plénitude  de  son  droit  d^ac- 
tion  contre  tous  les  indiTÎclus  qui  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  l'ex- 
eeption  Dortée  en  l'art.  14  de  la  loi  précitée  ; 

Attendu  que ,  contrairement  h  ces  principes,  le  jugement  attaqué ,  en 
reconnaissant  et  déclarant  constant ,  contre  1.  Baudouin ,  un  fait  de 
chasse  commis  le  2  mars  1834,  eh  temps  prohibé,  dans  un  bois  ap- 
partenant h  autrui ,  a  néanmoins  renvoyé  ledit  Baudouin  des  fins  de 
la  plainte  du  ministère  public  sur  ce  chef;  qu'il  a  ainsi  formellement 
violé  l'art.  1  de  la  loi  du  30  avril  1790,  et  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art*  14  de  ladite  loi  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Saintes , 
du  29  mai  1834 ,  etc. 
Ou  18  juill.  1834.-G.  C.,di.  crim.-MH,  GhoppiA,pr.-De  Haus8y,rap. 

(1)  (ttodier  C. .min.  pub.)— La  coua; — Attendu  qu'il  résulte  d'un 
procès-verbal  du  2  août  dernier  que  deux  gendarmes  à  la  résidence  de 
borat  ont,  le  même  jouri  rencontré,  armé  d'un  fusil ,  le  prévenu  sur  le 
bord  de  Tétang  appelé  de  Lage;  —  Attendu  qu'il  est  établi  qu'un  permis 
de  port  d'armes  de  chasse  avait  élé  délivré  à  Michel  Rodier  le  15  sept. 
1857  ;  -«-  Attendu  (joe,  aux  termes  de  l'art*  13,  décr.  30  avril  1790,  il  est 
libre  à  tout  propriétaire  ou  possesseur  de  chasser  ou  faire  chasser  en 
tout  temps,  et  nonobstant  l'art.  1  do  même  décret,  dans  ses  lacs  ou  ^ 
étangs;  —  Attendu  que»  si  la  faculté  de  chasser,  es  toute  saison,  sur 
les  étangs ,  a  élé  restreinte  aux  propriétaires  et  possesseurs ,  e'est  parce 
que  le  législateur  n'a  pas  voulu,  contrairement  à  leur  volonté ,  leur  (aire 
partager  avec  des  étrangers  des  avantages  auxquels  ils  ont  seuls  droit; 
mais  que ,  lorsqu'ils  ne  se  plaignent  pas ,  le  ministère  public  ne  peut 
d'office  poursuivre  les  tiers  qui  ont  chassé  dans  les  étangs ,  parce  qu'il 
se  peut  en  résulter  un  délit  au  préjudice  de  la  société,  les  récoltes 
ni  la  conservation  du  gibier  ne  pouvant  souffrir  de  ces  chasses  »  quel 
que  soit  le  temps  dans  lequel  elles  ont  lieu  ;  —  Attendu  que  l'étang 
sdr  le  bord  duauel  le  prévenu  Sfélé  rencontré  appartient  k  un  sieur 
Démotilln,  qui  n'a  élevé  aucune  plainte;  que ,  dès  lors,  Michel  Rodier  est 
en  voie  de  relaxance  ;  —  Par  ces  motifs,  reformant ,  relaxe  Rodier  de  la 
plainte  portée  contre  lui,  etc. 

Du  18  déc.  1838.-G«  de  Limoges,  3*  ch.-M.  Lavaud-Condat,  pr. 

(*)  i»  Btpieê  r  ^  (Min.  pub.  C.  Robin.)  —  La  coua;  —  En  tië  qui 
touche  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  du  défaut  de  qualité  du  ministère  pu- 
blic t  —  Attendu  que  l'art.  1  de  la  loi  du  30  avril  1790,  défend  à  tontes 
pereohnfes  de  chasser  en  quelque  temps  que  ce  soit  sof  les  terres  non  dé- 
pouillées de  leurs  récoltes;  —  Que  celte  probibilion  est  tellement  absolue , 
qu'elle  s'étend  même  aun  propriélaircs  des  terrains  tion  récoltés  ;  —  Qu'en 
cas  de  contravention ,  la  loi  confie  à  la  partie  publlqtie  le  soin  de  pour- 
suivre les  déllftquants  j  —Considérant  que  l'irf .  ffî  c.  inst.  crlih. ,  charge 
le  procureur  tlU  roi  do  la  poursuite  de  tous  les  dcUU  dont  la  connaissance 


sur  dea  fonds  encore  couverts  de  leurs  flnilts  nomme  un  fait 
de  chasse  en  temps  prohibé,  fait  qui  était  interdit  même  au  pro* 
priétaire  de  ces  fonds  (Angers,  12  Janv.  1829;  Re].  16  Janv. 
1829;  Cass.,  4  fév.  1830  et  17  mai  1834;  Grenoble,  10  nov. 
1841  (2);  Cass.,  16  nov.  1837,  aff.  Clemenceau ,  V.  n<»  fSS). 

Aujourd'hui ,  on  le  répète,  le  fait  de  chasse  sur  des  terres 
non  encore  récoltées  donne  ouverture  aux  poursuites  d'office  dil 
ministère  public,  même  quand  il  a  été  commis  en  temps  noa 
prohibé,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  par  le  propriétaire  lui-mém* 
ou  de  son  consentement* 

dt09.  La  chambre  des  députés  voulait  qu'en  cas  de  chasiê 
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appartient  aux  tribunaux  de  police  corréctionaelle;  considérant  que  l'a* 
rété  du  préfet  de  la  Sarthe  déclare  que  la  chasse  sera  ouverte  le  l*'  sept. 
1828 ,  excepté  sur  les  terres  non  dépouillées  de  leurs  récoltes;  —  Consi* 
dérant  que  les  premiers  Juges,  en  déclarant  le  mioisMre  public  aon-rece- 
vable ,  ont  contrevenu  à  la  loi  du  30  avril  1790;  —  Attendu ,  au  food^ 
qu'il  résulte  de  l'information,  que  le  27  oct.  1828»  llobio  a  pénétré  dans 
le  clos  du  Mont ,  qui  n'était  pas  vendangé,  et  l'a  parcouru  en  chassant , 
malgré  la  sommation  que  lui  fit  le  garde  champêtre  de  se  retirer;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 
Du  12  janv.  18S9.^^.  d'Angers,  eh.  eohr.*M.  De  BeaUregard,  pr. 

2'  K«pte« .— (Delegorgue  et  Grené  C.  min.  pub.) — La  coua; — Vu  les 
aH.  1,  2  et  8  de  la  loi  du  30  avril  1790;  —  Attendu  qu'il  est  établi,  par 
l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  2^  nov.  dernier,  que  le  préfet  du  dépar* 
tement  de  la  somme,  par  son  arrêté  du  2  août  précédent,  avait  déclaré  la 
chasse  oaverle ,  h  partir  du  39  dudit  mois  d'août  mais  seulement  sur  les 
terres  qui  seraient  alors  dépouillées  dé  leurs  fruits  et  réceltes;  —Attendu, 
dès  lors ,  que  la  chasse,  sur  des  terres  couvertes  encore  de  leurs  fruits  «u 
récoltes,  devait  constituer  un  fait  de  chasse  en  temps  prohibé;  —  AUendu 
qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier,  que  Delegorgue  et  Grené  ont 
chassé,  le  1*'  sept,  dernier,  à  travers  des  champs  couverts  d'orge  et  d'a- 
voine encore  sur  pied;  —Que,  par  conséquent,  le  ministère  public  avait 
qualité  pour  intenter  des  poursuites,  aux  termes  de  l'art*  8  de  U  loi  du  30 
avril  1790;  — Rejette. 

Du  16  janv.  1829 .-G.  C.,ch.  crim.-HH.  Bai]ly,pr<-De  Croaseilbes,r. 

3'  Bspice  i  -^  (  MiD.  pub.  €.  Piroox.  )•—  4  Ur.  i630.-CrinL  easi.- 

MM.  De  Bastard,  pr.-Chantereyne ,  rap.-Lassis,  av* 

4'  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Prévost.)  —  La  coua;  —Vu  les 
art.  1,  5  et  8  de  la  loi  du  30  avr.  1790  sur  la  chasse,  et  les  art.  212 
et  408  c.  ihst.  crim.  ;  —  Sur  les  1"  et  2»  moyens  :  —  Allendu  que  l'art,  t 
de  la  loi  du  30  avril  1790  accorde  une  indemnité  au  propriétaire  des  fruilSy 
lorsqu'on  fait  de  chasse  a  eu  lieu  à  son  préjudice .  et  que  Part.  8  de  la 
même  loi  autorise  non-seulement  le  propriétaire  du  fonds»  mais  toute  per^ 
sonne  intéressée  à  poursuivre  les  réparations  et  condamnations  pronon« 
cées  par  ceUe  loi  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Levasseur,  propriétaire  des  fruits  existant 
sur  la  pièce  de  terre  sur  laquelle  aurait  chassé  Prévost,  avait  droit  et  qua* 
lité  pour  se  plaindre  du  délit  qui  lui  avait  fait  grief,  et  réclamer  les  dom- 
mages et  intérêts  qui  pouvaient  loi  être  dus  par  suite  de  ce  délit;  et  que , 
dès  lors,  Sun  action  devait  être  portée  devant  la  juridiction  correctioaneUa 
compétente  pour  en  connaître; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  le  fait  de  chasse  dont  il  s'agit. 


demandant  devant  la  cour  royale  la  confirmation  du  jugement  du  tribunal 
de  première  instance ,  qui  avait  prononcé  ces  condamnations  »  il  a  usé  du 
droit  que  la  loi  lui  confère  ; 

Attendu ,  toutefois ,  que  la  cour  royale  de  Rouen  a  refusé  de  faire  droit 
sur  ces  questions ,  d'après  le  motif  que  l'action  n'aurait  pas  été  r^ulière- 
ment  intrt)duit6;  en  quoi  elle  a  méconnu  les  règles  de  sacompétesca»  et 
violé  les  art.  i,  5  et  8  de  la  loi  du  30  avr.  1790. 

Sur  le  3*  moyen,  attendu  que  la  juridiction  correctionnelle  ne  pouvait, 
dans  l'espèce,  accoider  des  dommages-intérêts  qu'après  avoir  reconnu  qu'il 
existait  un  délit  de  sa  compétence ,  et  que,  néanmoins*  la  cour  royale  de 
Bouên  ,  chambre  de  police  correctionnelle,  tout  en  déclarant  que  la  pour- 
suite correctionnelle  était  non  recevable,  a  accordé  de  simples  réparaiions 
civiles,  en  quoi  elle  a  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  et  violé  l'art» 
212  C.  inst.  crim.  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  <le  statuer 
sur  les  autres  moyens,  casse ,  etc. 

Du  17  mai  1834.-Cf.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastatd,  pr.-Cruuseilhes»n#k 

Lo  nêflie  jtur  aain  «irêt  ideoitfiB. 

5*  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Rivière.  )  — 10  nov.  1841.-C.  de  Cm-' 
noble^  cb.  corr.-MM.  Nicolas,  pr. -Lombard,  subst. 
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sur  le  fonds  d^autnii,  sans  l'assentiment  dn  propriétaire,  il  ne 
fftt  loislblt  ao  ministère  publie  d'exereer  spontanément  des  ponr- 
soltes,  que  ùvlts  le  cas  seulement  où  le  délit  aurait  eu  lieu  dans 
un  terrain  olos ,  et  non  pas  dans  le  eas  où  le  délit  aurait  été  com- 
mis sur  des  terre»  encore  chargées  de  fnilts.  Mais  à  la  chambre 
des  pairs  »  M.  Flavigny  insista  peur  que  la  plainte  préalable  ne 
fût  pas  nécessaire  dans  celte  dernière  hypothèse.  Sans  cela,  a-t- 
II  dit ,  OR  verra  se  continuer  un  genre  de  désordre  très-préju- 
dleiable  aux  cultivateurs.  I>ès  Couverture  de  la  chasse ,  de  nom- 
breux chasseurs  poursuivent  le  gibier  dans  les  vignes,  les 
avoines  et  autres  récoltes  qui  lui  servent  encore  de  rehige.  Les 
propriétaires  aiment  mieux  subir  ces  dévastations  que  d'aller  au 
loin  porter  leur  plainte  au  procureur  du  roi.  Les  chasseurs  se- 
pont  dono  assurés  de  l*lmpunité  si  Ton  ne  donne  pas  au  ministère 
public  le  pouvoir  de  poursuivre  d'oflBce  les  délits  de  chasse  com- 
mis dans  les  récoltes.  —  La  commission  combattit  avec  force 
l'amendement  de  H.  Flavigny  :  «  Le  principe  adopté  par  la  loi . 
en  matière  de  poursuite ,  est  le  principe  du  droit  commun ,  dit 
M.  Franck-Carré,  c'est-à-dire  que  nous  avons  donné  la  pour- 
suite au  ministère  public  partout  où  l'ordre  public  est  Intéressé  ; 
BOUS  avons  distingué  les  délits  qui  Intéressent  l'ordre  général 
des  délits  qui  ne  froissent  que  l'intérêt  privé ,  et  nous  n'avona 
donné  la  poursuite  d'office  que  pour  les  premiers.  —  Si  vous 
donnes  la  poursuite  au  ministère  public  lorsqu'il  s'agit  de  délits 
qui  nlnléressent  que  les  particuliers,  vous  l'exposez  à  des  dé- 
mentis, car  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  le  délit  aura 
été  commis  pourra  venir  dire  qu'il  avait  accordé  la  permission 
au  chasseur. —  S'agit-U  d'un  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'au- 
trul ,  pendant  le  temps  prphibé  ?  Alors  l'ordre  public  est  intér 
ressé.  S'agit-il  d'un  semblable  délit  sans  permis  de  chasse) 
Poursuite  du  ministère  public  ;  car  c'est  une  question  d'ordre 
général.  S'agit-il  enfla  d'une  chasse  de  nuit  ou  avec  des  engins 
(prohibés)?  L'ordre  public  se  trouve  encore  Intéressé,  et  la 
poursuite  d'office  doit  être  autorisée.  —  Mais  s'il  s'agit  du  simple 
fait  d'avoir  chassé  sur  le  terrain  d'autrui ,  même  quand  il  est 
encore  chargé  de  ses  produits ,  c'est  là  un  fait  qui  ne  froisse  que 
l'intérêt  privé;  il  ne  peut  y  avoir  poursuite  d'office,  car  le  pro- 
priétaire peut  venir  déclarer  qu'il  adonné  son  consentement,  et 
U  fait  disparaître  le  délit.  »  —  Malgré  ces  observations  l'amen- 
dement de  M.  Flavigny  a  été  adopté. 

41  •.  Toutefois  il  a  été  reconnu  dans  la  discussion,  que, 
même  en  cas  de  plainte  de  la  part  du  propriétaire  sur  le  terrain 
duquel  on  a  chassé,  le  ministère  public  n'est  Jamais  obligé  d'agir, 
s'il  ne  l'estime  pas  convenable.  «  Lorsqu'une  plainte  lui  est 
adressée  »  a  dit  M.  le  ganle  des  sceaux ,  le  ministère  public  l'exa- 
mine, et  si  elle  lui  parait  évidemment  mal  fondée  ou  inspirée 
par  quelque  mauvaise  passion  ptutèt  que  par  le  désir  légitime 
d'arriver  à  la  punition  d'un  fait  véritablement  condamnable ,  il 
ne  poursuit  pas;  il  dit  à  la  partie  ;  Vous  avez  le  droit  de  saisir 
directement  les  tribunaux ,  usez  de  ce  droit;  quant  à  moi  »  Je  ne 
puis  exercer  des  poursuites  dans  l'intérêt  d'une  plainte  qui  ne 
me  parait  nullement  fondée.  »  Cette  interprétation  de  l'art.  96 
est  d'ailleurs  conforme  aux  règles  ordinaires  de  notre  droit  pénal, 
qui  laissent  au  ministère  public  la  faculté  de  poursuivre  ou  de 
ne  pas  poursuivre ,  selon  qu'il  le  Juge  ou  non  nécessaire, 

Ait.  Le  projet  portait  :  «  La  plainte  ne  sera  pas  néces- 
saire si  la  chasse  a  eu  lieu  sur  des  terres  en«mienc^ei  et  non 
encore  dépouillées  de  leurs  fruits.  »  La  suppression  du  mot  ^n^ 
S9meneé$$  dans  la  rédaction  déflnitive,  indique  que,  quand  11 

(1)  (Mio.  pnb.  C.  Lefebvre.)  —  La  coua  ;  ^  Considérant  qn'aux  termes 
de  Part,  il  de  la  loi  du  3  mai  1844,  on  ne  peut  chasser  sur  le  terrain  d'au- 
tmi  sans  le  coueiitement  du  propriétaire,  et  que  la  peine  peut  être  aggra- 
vée si  le  délit  a  été  commis  sur  des  terrains  non  dépouillés  de  leurs  fruits; 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  26,  la  poursuite,  dans  ce  dernier  cas,  doit 
avoir  lieu  d'office  sans  la  plainte  de  la  partie  intéressée; —  Qu'il  suit  de 
Ikqne  le  propriétaire  peut  traasmeUre  à  autrui  la  faculté  que  la  loi  nou- 
velle Itti  accorde  de  chasser  dans  ses  récoltes ,  mais  qu'il  est  nécessaire  que 
le  coBseatemeot  existe  au  moment  où  le  fait  est  accompli  ;— Que  si  la 
WÎB'a  poinl  déterminé  le  mode  de  preuve  de  consentement,  elle  en  a 
laiosé  rappréctatioB  aux  tribunaux;  si, par  conséquent,  cette  preuve 
^t  être  produito  utilement  lors  do  la  poursuite,  il  faut  du  moins  qu'elle 
élaUfiiedalKneBt  la  simultanéité  du  fait  et  du  consentement  dupro- 
priHairs;  —  Qn'une  approbation  subséquente  et  tardivement  produite 
■e  foutait  éter  an  fait  accompli  le  caraetèro  de  délit  qui  lui  aurait 


s'agit  de  chasse  sur  les  terres  d'autrui  simplement  ensemencées, 
le  ministère  public,  quelque  puisse  être  le  dommage  causé,  u'^ 
le  droit  d'agir  que  sur  la  plainte  de  la  partie  intéressée. 

41  li.  A  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  sous  la  loi  de  1 790, 
il  n'est  plus  interdit  au  propriétaire  de  chasser  lui-même  sur  ses 
terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits,  ou  d'y  laisser  chasser  des 
tiers.  En  conséquence ,  Il  convient,  en  cas  de  chasse  sur  le  ter^ 
rain  d'autrui ,  que  les  gardes  ne  dressent  procès-verbal  qu'après 
s'être  assurés  que  la  chasse  a  eu  lieu  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire. Et  si  cette  précaution  n'a  point  été  prise  ps^r  les  gardes, 
il  convient  qu'elle  le  soit  par  le  ministère  public  avapt  qu'il  iui 
tente  une  action ,  car  la  Justification  de  ce  consentement  ferait 
tomber  les  poursuites  (V.  le  rapport  de  M.  Lenoble,  n®  141,  ^t 
la  circulaire  du  0  mai  1844,  n«  22),  à  quelque  époque  de  l^ 
procédure  que  cette  Justlflcation  fût  produite  (  Douai  25  noy. 
1844,  air.  G....  D.  P.  45.4.81). 

Et  de  même  l'action  du  ministère  public  serait  anéantie,  si 
l'individu  poursuivi  pour  avoir  chassé  dans  le  clos  d'un  tiers 
attenant  à  l'habitation  de  celui-ci,  justiflait  qu'il  a  agi  avec  l'as- 
sentiment du  propriétaire. 

418.  Quand  le  terrain  d'autrui  sur  lequel  on  a  chassé  est  dé- 
pouillé de  ses  récoltes ,  le  chasseur  est  présumé  avoir  a|$i  avec 
le  consentement  du  propriétaire.  Mais  U  n'en  est  pas  de  même 
quand  le  fait  de  chasse  a  eu  lieu  sur  des  fonds  encore  chargés 
de  fruits:  dans  ce  cas,  la  preuve  du  consentement  du  proprié- 
taire est  à  la  charge  du  prévenu.  Gela  résulte,  à  notre  avis, 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  7  déc.  1844  (aflT.  Legoux,  D. 
P.  45.  4.  81  )|  et  cela  s'induit  d'ailleurs  clairement  de  la  dispo- 
sition qui,  dans  ce  second  cas,  à  la  différence  du  premier,  au- 
torise le  ministère  public  à  exercer  deç  poursuites ,  fans  qu'il  ait 
été  préalablement  porté  plainte. 

Il  a  été  jugé  que  le  consentement  du  propriét^re  à  ce  qu'on 
chasse  dans  ses  fon<!j8  non  encore  dépouillés  de  leurs  fruits,  doit 
exister  au  moment  même  où  s^accomplU  le  fait  de  chasse;  de 
sorte  qu'une  approbation  subséquente  et  tardivement  produite 
n'enlèverait  point  à  ce  h\i  le  caraçtèrç  de  délit  qui  lui  a  été  im- 
primé lors  de  sa  perpétration ,  et  qui  a  ainsi  donné  ouverture  à 
l'action  publique  (Amiens,  12  poy,  1844  (i);  Trib.  de  Saint-Mi^ 
hiel,  6  déc.  1844). 

Mais  cette  dernière  solution  nous  semble  fort  rigoureuse  :  nous 
Inclinons  à  croire  qu'il  suffit  que  le  consentement  du  propriétaire 
au  fait  de  ehasse  commis  dans  ses  récoltes  soit  produit  durant 
les  poursuites  pour  que  celfes-cl  doivent  tomber ,  alors  même 
que  ce  consentement  n'aurait  été  manifesté  que  postérieurement 
au  fait  de  chasse.  L'arrêt  suppose  que  le  délit  de  chasse  est  con- 
sommé dès  qu'on  a  chassé  sur  des  fonds  non  récoltés,  sans  res- 
sentiment formel  du  propriétaire;  mais  nous  ne  voyons  rien  dans 
la  loi  ni  dans  les  discussions  des  chambres  qui  autorise  cette  in- 
terprétation. A  notre  avis  j  la  loi  prëtume  bleu,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  le  non-consentement  du  propriétaire,  et  c'est  pour  cela 
qu'elle  autorise  le  ministère  public  à  exercer  des  poursuites  sans 
qu'il  ait  été  préalablement  rendu  plainte;  mais  elle  n'exige  pas, 
pour  que  |a  fr^somptiQn  qu'elle  établit  tombe  devant  la  jtr^ve 
contraire ,  résultant  de  la  production  du  consentement  du  proprié» 
taire,  que  oe  consentement  ait  été  donné  en  termes  exprès  avant 
la  perpétration  du  fait  de  chasse;  Il  suffit  dono  qu'il  intervienne 
d'une  manière  certaine  durant  les  poursuites  pour  qu'il  anéan- 
tisse celles-ci. 

414.  Relativement  aux  questions  de  savoir  ce  que  Tart.  26 

été  imprimé  lors  de  sa  perpétration ,  et  aurait  ainsi  ouvert  l'action  pu- 
blique; 


lequel  les  gendarmes  ont  trouvé  Lefebvre;  —  Par  ces  moti'fs;  ->  Déclare 
le  sieur  Lefebvre ,  suppléant  de  la  justice  de  paix  de  Grand  vil  liers,  cou- 
pable d'avoir  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  non  dépooillé  de  ses  fruits 
sans  le  consentement  du  propriétaire;  —  Et,  par  application  de  l'art,  11 
de  la  loi  du  3  mai  1844 ,  le  condamne  à  25  fr.  d'amende. 
Du  18  nov.  1844.-C.  d'Amiens. 
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entend  par  les  mots  terrain  clos  attenant  à  une  habitation  ^  et 
par  les  mots  terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits ,  il  faut  se  ré- 
férer à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  n«'  86  et  suiv.,  247  et  suiv. 

416.  Ajoutons»  toutefois,  qu'une  terre  complantée  déjeunes 
osiers  n'est  pas  susceptible  d*un  dommage  appréciable  par  le  fait 
du  passage  des  chasseurs,  et  dès  lors  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  terre  non  dépouillée  de  ses  fruits  dans  le  sens  de 
rart.  26(Grenoble,  10marsl84ô,  aff.  Urdet,D. P.4Ô.  2. 183). 

41  S.  Les  délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts  de  TÉtat , 
des  communes ,  des  hospices  et  des  établissements  publics ,  peu- 
▼ent-ils  être  poursuivis  parle  ministère  public,  sans  une  plainte 
préalable?  La  cour  de  cassation  a  constamment  admis  l'affirma- 
tive :  ainsi ,  elle  a  Jugé  que  celui  qui  a  chassé  dans  un  bois  com- 
munal ,  peut  être  actionné  d'office ,  malgré  le  silence  de  la  com- 
mune, parle  ministère  public  ou  par  l'administration  forestière 
(Gass.,  21  prair.  an  11, 28  Janv.  1808  (1)*,  20  sept.  1828,  aff. 
Forquet,  V.  n«  483). 

...  Et  que,  pareillement,  les  délits  de  chasse  dans  les  bois 
appartenant  aux  établissements  publics ,  peuvent  être  poursui- 
vis d'office,  sans  le  concours  de  la  commission  administrative  de 
ces  établissements  (Gass.,  6  mars  1840)  (2). 

Les  motifs  de  ces  décisions  sont  que  l'arrêté  du  28  vend,  an  5 
a  interdit  la  chasse  dans  les  forêts  nationales ,  et  décidé  que  les 

(1)  1"  Eipicê .—  (Min.  pub.  C.  N.)  —  21  prair.  an  ll.-Grim.  cass.- 
MM.  Viellart ,  pr.-BaBÎre,  rap.^Arrét  identique  an  suivant. 

2*  Espèce:  —  (Arnichand.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  1  de  Tarrété  du 
19  vent,  an  10;  —  Attendu  que  cet  article  assimile,  sans  aacune  res- 
triction et  sons  tous  les  rapports ,  radministration  des  bois  communaux  à 
Tadministration  des  bois  nationaux  ;  —  Attendu  qoe  de  celte  assimilation 
absolue  il  s'ensuit  que  la  chasse  étant  légalement  interdite  dans  les  bois 
nationaux  à  tous  particuliers  sans  distinction,  elle  l'est  également  dans  les 
bois  communaux,  et  qoe,  dès  lors,  Tarrèt  attaqué,  en  autorisant  la  chasse 
dans  un  bois  communal ,  a  contrevenu  à  l'article  précité  ; — Gasse  et  annule 
l'arrêt  rendu  parla  cour  criminelle  du  département  du  Mont-Blanc,  le 
5  décembre  dernier,  etc. 

Du  28  janv.  1808.-G.G.,8ect.crîm.-MM.  Barris,  pr.-Dotocq,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Jumel.)  —  7.  nov.  1839,  jugement  du 
tribunal  de  Montdidier,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  des 
dispositions  du  code  forestier  qu'il  n'a  pour  objet  qoe  la  conservation  des 
bois  et  forêts  et  la  répression  des  délits  intéressant  cette  conservation;  — 
Que  si  l'art.  59  dudit  code  attribue  à  l'administration  forestière  la  pour- 
suite de  tous  les  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  cl  forêts 
soumis  au  régime  forestier,  sans  préjudice  à  l'action  appartenant  au  mi- 
nistère public ,  cette  disposition  ne  peut  s'entendre  que  dans  un  sens  né- 
ce^irement  restreint  aux  délits  déclarés  tels  par  la  loi  forestière  elle- 
même;  —  Attendu,  en  effet,  qu'en  prenant  dans  un  sens  absolu  celle 
expression  :  tous  délits  et  contraventions ,  il  faudrait  en  conclure  que  l'ad- 
minislration  forestière  aurait  qualité  pour  poursuivre  un  vol  d'argent  ou 
des  voies  de  fait,  par  cela  seul  qu'ils  auraient  eu  lieu  dans  les  bois  et  forêts 
régis  par  elle,  ce  qui  serait  évidemment  absurde;  —  Qu'il  suit  de  là  que, 
pour  tous  autres  délits  que  ceux  réprimés  par  le  code  forestier,  ce  code  n'a 
autorisé  aucune  attribution  nouvelle  soit  à  l'administration  forestière,  soit 
au  ministère  public,  et  qu'à  leur  égard  il  y  a  toujours  lien  à  l'application 
du  droit  commun; 

»  Attendu  que  l'arrêté  du  19  vent,  an  10  n'est  relatif  qu'aux  bois  des 
communes;  qu'ainsi,  lors  même  qu'on  pourrait  inférer  des  termes  de 
l'art.  1  un  droit  absolu  d'action  directe  pour  le  ministère  public,  déroga- 
toire au  droit  commun  ,  ce  droit  ne  serait  point  applicable  aux  bois  des 
établissements  publics  ; 

»  Attendu  qoe  le  délit  de  chasse  ne  se  trouve  point  compris  parmi  ceux 
que  le  code  du  21  mai  1827  a  prévus  et  réprimés;— Que,  par  conséquent, 
il  faut  en  revenir  à  la  loi  du  30  avril  1790  pour  la  répression  de  ce  délit, 
lorsqu'il  a  été  commis  dans  un  bois  soumis  an  régime  forestier,  aussi  bien 
que  sur  toute  autre  propriété  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  cette  même 
.  loi ,  le  délit  de  chasse  en  temps  non  piobibé  ne  peut  être  poursuivi  que  sur 
la  plainte  du  propriétaire  ; 

»  Attendu,  dans  le  fait,  que  non-seulement  il  n'y  a  point  eu  plainte  de 
la  part  de  la  commission  administrative  des  hospices  de  Mareoil ,  mais, 
au  contraire,  déclaration  formelle  que  son  intention  était  qu'il  ne  fût  point 
donné  suite  au  procès-verbal  ;  —  Déclare  le  ministère  public  non  recevable 
dans  son  action ,  sans  dépens.  » 

Appel;  et,  le  15  janv.  1840,  arrêt  eonfirmatif  de  la  cour  d'Amiens.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt, 

La  cour  ;~Vu  les  arL  8  de  la  loi  du  50  avril  1790, 1 ,  2  et  S  de  l'ar- 
rêté du  28  vend,  an  5, 1  et  9  de  celui  du  19  vent,  an  10, 182  c.  inst.  crim., 
t,  90, 159  et  218  c  for.;  — Attendu  que  si  l'art.  8  de  la  loi  du  50  avril 
1790  a  voulu  que  le  (ait  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  en  temps  non 


contrevenants  seraient  poorsolvis  en  conformité  de  la  loi  du  h 
brom.  an  A ,  c'est-à-dire  à  la  requête  du  ministère  public  ;  —  Qtte 
l'arrêté  du  19  vent,  an  10 ,  ayant  assimilé  entièrement  Padmi- 
nistration  des  bois  communaux  à  celle  des  bois  de  l'État,  a  dès 
lors  interdit  la  cbasse  dans  ceux-là  comme  dans  ceux-ei  ;  — « 
Qu'un  pareil  (ait  de  chasse  est  devenu  ainsi  un  délit  forestier , 
et  peut ,  à  ce  titre ,  être  poursuivi  par  l'administration  fores- 
tière ou  le  ministère  public  sans  le  concours  de  la  coounuBe  pro- 
priétaire, par  dérogation  à  Tart.  6  de  la  loi  du  50  avril  1790  ; 

—  Que  la  même  dérogation  s'étend  aux  bois  des  établissements 
publics,  puisque  toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  du  19  vent* 
an  10  s'appliquent,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  9  de 
cet  arrêté,  aux  bois  des  hospices  et  établissements  publics; — ^Bt 
qu'enfin  ces  règles  ont  été  maintenues  par  l'art.  183  c.  iiial. 
crim.  et  par  les  art.  1, 90  et  159  c.  forest. 

41 9.  Alors  même  que  le  droit  de  chasse  dans  une  forêt  codh 
munale  a  été  affermé ,  et  que  le  fermier  n'a  point  porté  plainte 
contre  le  tiers  qui  a  chassé  dans  cette  forêt  en  temps  non  prohii>é9 
celui-ci  ne  laisse  pas  de  pouvoir  être  atteint  par  l'action  pu- 
blique :  le  silence  du  fermier  de  la  chasse  ne  saurait  nuire  à  la 
commune ,  qui  a  intérêt  à  la  conservation  du  gibier,  ni  arrêter 
l'administration  forestière  chargée  de  la  poursuite  de  tous  les 
délits  commis  dans  les  forêts  (Cass.,  25  fév.  et  16  août  184i  (3)* 

prohibé,  ne  pût  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  du  propriétaire  on  autre 
partie  intéressée,  l'arrêté  du  28  vend,  an  5  a  interdit  la  chasse  dans  les 
forêts  nationales,  à  tous  particuliers  sans  distinction,  et  a  disposé  que  sur 
les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  forestiers,  les  contrevenante  se- 
raient poursuivis  en  conformité  de  la  loi  du  4  brum.  an  4,  relative  aux  dé- 
lits et  aux  peines,  c'est-à-dire  à  la  requête  du  ministère  public; 

Qoe,  par  Parrêté  des  consuls  do  19  vent,  an  10,  les  bois  appartenant  aux 
communes  furent  soumis  aui  mêmes  mesures  que  les  bois  nationaux; 
que  l'administration ,  la  garde  et  la  surveillance  en  forent  eonûées  aux 
mêmes  agents;  que,  de  cette  assimilation  absolue,  il  s'ensuivit  que  la 
chasse  étant  légalement  interdite  dans  les  bois  nationaui  à  tous  particu- 
liers sans  distinction ,  était  également  interdite  dans  les  bois  communaux  ; 

—  Qu'un  tel  fait  de  chasse  devenait  un  délit  forestier,  ce  qui  était  con- 
forme d'ailleurs  aux  dispositions  de  l'art.  4,  tit.  50,  de  l'ord.  de  1669; 
et  que ,  dés  lors ,  de  tels  délits  pouvaient  être  poursuivis  par  l'administra- 
tion forestière  aussi  bien  que  par  le  ministère  public  sans  le  concours  de  la 
commune  propriétaire,  ce  qui  dérogeait,  pour  les  bois  commonaut^coaime 
pour  les  bois  nationaux ,  aux  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du  50  avril 
1790; 

Qu'on  ne  peut  pas  dire,  avec  l'arrêt  attaqué,  que  cette  dérogation  ne 
s'étendait  point,  en  tous  cas,  aux  bois  et  forêts  appartenant  aux  établisse- 
ments publics,  puisque  l'art.  9  de  l'arrêté  des  consuls  du  19  vent,  an  10, 
déclare  formellement  applicables  aux  bols  des  hospices  et  des  établisse- 
ments publics,  toutes  les  dispositions  dudit  arrêté;  —  Qoe  les  art.  182 
c.  inst.  crim.,  1,  90  et  159  c.  for.,  loin  de  déroger  à  ces  règles,  ont  main- 
tenu cette  assimilation ,  placé  sur  la  même  ligne  des  bois  de  l'État ,  les 
bois  des  communes,  les  bois  des  hospices  et  des  établissements  publics,  et 
confié  soit  à  l'administration  foreslière ,  soit  au  ministère  public,  le  soir 
de  poursuivre  tous  les  délits  etcontraventions  commis  dans  ces  bois  et  forèis, 
ce  qui  ne  s'entend  pas,  pour  l'administration  forestière  snrtotit,  des  dtiits 
communs,  tels  que  le  vol  ou  les  attentats  aux  personnes,  mais  ce  qui  com- 
prend tous  les  délits,  tous  les  faits  qui  peuvent  .nuire  an  régime  des  bois 
et  qui  tiennent  du  délit  forestier; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  déniant  au  ministère  public  le  droit  de  pour- 
suivre directement,  sans  qu'il  fût  besoin  de  la  plainte  de  la  commission 
administrative  de  Thospice  de  Mareuil,  le  fait  de  chasse  commis  dans  un 
bois  appartenant  à  cet  hospice,  la  cour  royale  d'Amiens  a  faussement  ap- 
pliqué l'art.  8  de  la  loi  dn  50  avril  1790,  violé  les  art.  1  et  S  de  l'arrêté 
du  28  vend,  an  5, 1  et  9  de  celui  du  19  vent,  an  10,  182  c.  inst.  crim.,  et 
150  c.  for.  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
royale  d'Amiens,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  le  15  jan- 
vier dernier. 

Du  6  mars  1840.-G.C.,  ch.  ciim.-HH.  deBastard,pf.-Romigoière8,r 

(5)  1"  Espèce:  —  (Forêts  C.  Poirier.)  —  La  couB ;  — Vu  fart.  1  de 
la  loi  do  50  avril  1790  et  l'art.  159  c.  for.  ;  —  Attendu  qoe  la  chasse  sur 
le  terrain  d'autrui ,  même  en  temps  non  prohibé,  constitue  le  délit  prévu 
par  l'art.  1  précité  de  la  loi  do  50  avril  1790;  qu'un  procès- verbal  non 
attaqué  constate  qoe  le  défendeur  chassait  dans  la  forêt  de  Flaviguerat , 
appartenant  à  la  commune  de  ce  nom,  sans  avoir  d'autorisation  ;  que  peu 
importe  que  la  chasse  dans  cette  forêt  eût  été  affermée  et  que  le  fermier 
ne  se  plaignit  pas ,  le  silence  du  fermier  de  la  cbasse  ne  pouvant  nuire  à 
la  commune  qui  a  intérêt  à  la  conservation  do  gibier,  ni  arrêter  l'admi- 
nistration forestière ,  qui ,  selon  l'art.  159  c  for.,  est  chargée  de  la  pour- 
suite de  tous  les  dtiits  commis  dans  les  forêts;  —  Attendu  qu'en  jugeant  la 


CHASSE.  —  SiGT.  7,  Art.  8. 
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Il  7  a>  loulefols,  un  arrêt  eu  senscontrairaOietE^Vfév.  i834)(l). 

419.  Mais  en  cas  de  détlt  de  chasse  commis,  non  dans  les 
bois  d'une  commune,  mats  sur  un  bien  communal  d'une  autre 
■atare,  la  répression  n'en  pourrait  être  poursuivie  par  le  minis» 
tère  public  que  sur  la  plainte  préalable  du  maire  (Gass.,  10  ]uill. 
t807,'Ï3  juin  4815)  (i).  Cela  tient  à  ce  que  les  bois  des  corn- 
nuoes  sont,  à  la  différence  des  autres  biens  communaux,  soumis 
au  régime  forestier. 

4t9.  Les  contraventions  que  des  fermiers  de  la  chasse  dans 
tes  bois  soumis  au  régime  forestier  commettraient  en  enfreignant 
les  conditions  de  leurs  cahiers  de  charges ,  pourraient-elles  être 
poursuivies  d'office  par  le  ministère  public?  Nous  inclinons  à  le 
penser.  La  chambre-  des  pairs  avait,  il  est  vrai,  inséré  dans 
l'art.  26  une  disposition  qui  assimilait  ces  contraventions  aux 
délits  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  ;  mais  cette  disposition  n'a 

ooBtraire,  rarrétde  la  cour  royale  de  Dijon,  chambre  correctionnelle, 
leadu  le  SI  dée.  1842,  a  violé  les  articles  précités;  —  Casse. 
Dr  as  lév.  1844.-C.  C.y  ch.  criin.-MM.  Laplagne,  pr.-De  Ricard,  rap. 

9*  ir«p«M.-  —  (  Forêts  C.  Dellois.)  — 16  aoôt  ISU.-Criro.  casf- 
lOI.  PrMsM  de  Pény,  rap.  — -  Cet  arrêt  est  identique  au  précédent. 

(f^  (Min.  pub.  C.  Tremery.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  sieur 
NieousTremery  n'est  pas  prévenu  d'avoir  chassé  dans  an  temps  prohibé, 
le  rapport  étant  dul*'oct.  1823,  et  la  chasse  ayant  été  ouverte,  par  arrêté 
dn  Diéfet  de  la  Moselle  du  1*'  septembre  précédent  ;  que  s'il  a  chassé  dans 
an  bois  communal,  dont  lâchasse  était  louée  à  un  sieur  Tailleur,  ce  serait 
■a  délit  particulier  dont  le  locataire,  qui  doit,  à  n'en  pas  douter,  être  as- 
similé au  propriétaire,  aurait  seul  le  droit  de  se  plaindre  et  de  demander 
la  réparation ,  d'après  l'art.  8,  L.  30  avril  1790;  que  le  sieur  Tailleur  ne 
s'élant  pas  plaint  et  n'ayant  manifesté  aucune  intention  de  poursuivre, 
Padministration  ne  doit  pas  prendre  l'initiative;  que,  dès  lors,  on  ne  peut 
prononcer  contre  lai  de  condamnation ,  ainsi  que  l'a  pensé  avec  iiison  le 
tribanal  de  Thionviile. 

Da  9  fév.  1 82é.-C.  de  Mets,  cb.  corr.-MII.  Colchen,  pr.-Pyroi,  av.  gén. 

(S)  i**Eipio9: — (Gamier  C.  min.  pub.}— Gamier  avait  chassé,  le  21 
dée.  1806,  sur  le  territoire  de  Vauchelles ,  et  il  avait  traversé  celui  de  la 
commune  de  Craintilien.  Rostaing,  maire  de  Vauchelles  et  Rostaing, 
aeven , avaient  suivi  Garnier;  et  Rostaing,  neveu ,  l'avait  interpellé  de 
rendre  ses  armes ,  le  menaçant ,  à  refus ,  de  faire  feu  sur  lui.  —  Garnier 
avait  coBtiané  sa  route;  mais  parvenu  sur  les  limites  de  la  commune  de 
VaBcfaelloi,  il  avait  dit,  en  portant  son  fusil  en  joue  :  Qui  ammee, 
•iMirt. — Toujours  poursuivi ,  quoique  arrivé  sur  la  commune  de  Grain- 
tiDen ,  il  avait  réitéré  la  même  menace ,  ce  qui  avait  décidé  les  sieurs 
Rostaing  k  rolonmer  ^ir  leurs  pas. 

Rostaing,  oncle,  avait  dr^é  procès- verbal  de  ces  faits,  sans  y  parler 
de  la  provocation  de  son  neveu ,  sans  annoncer  qu'il  fût  revêtu  des  mar- 
ques dislinetives  de  sa  qualité  de  maire,  sans  dire  qu'il  eût  agi  en  cette 
qualité,  ni  même  qu'il  se  fût  annoncé  comme  tel  à  Garnier,  domicilié  dans 
aae  aatro  coomune ,  ni  que  celui-ci  le  connût  comme  maire.  —  Rostaing 
mdU  plainte  de  ce  que  Gamier  avait  chassé  sur  ses  propriétés ,  et  de  ce 
qa'îl  en  avait  été  menacé  de  la  manière  qu'on  vient  de  dire.—  Le  juge  de 
paixaaqvel  Rostanig  adressa  son  procès- verbal  exigea  qu'il  lui  fit  une 
dénonciation  officielle.  Rostaing  refusa  de  s'y  rendre  partie  civile  ;  l'af* 
faire  fut  tvivie  k  la  requête  du  ministère  public  La  cause  fut  portée 
M  toihmal  correctionnel. 

Sor  l'appel ,  le  16  mare  1807,  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Loire 
eoadamaa  Garnier,  sur  le  fait  de  chasse,  en  20  fr.  d'amende  envers  cha- 
cane  des  commanes  de  Vauchelles  et  de  Craintilien ,  et  en  10  fr.  de  dom- 
■ugoi-intérêts.  —  Elle  le  condamna  aussi  sur  le  fait  des  menaces,  en  les 
«ipposant  faites  à  un  fonctionnaire  dan^l'eiereice  de  ses  fonctions,  à  une 
inîfnde  et  à  une  année  d'emprisonnement,  avec  dépens.  —  Pourvoi  par 
Garaier,  pour  incompétence  du  tribunal  correctionnel.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —Va  l'art.  8  de  la  loi  du  30  avril  1790,  etl'art.  456  c.  des 
M. et  des  pein. ,  n<**  1  et  6  ;  -^  Et  attendu  que  les  réquisitions  du  magis- 
trat de  sAreté  et  l'ordonnance  de  compétence  ne  portaient  sur  aucun  fait 
qaî  pouvait  autoriser  la  traduction  du  prévenu  devant  le  tribunal  correc- 
tionael;  — •  Que,  quand  il  aurait  été  constant  qu'if  aurait  chassé,  le  21 
déc  1806,  sur  le  territoire  des  communes  de  Vauchelles  et  de  Craintil- 
lesy  comme  il  en  a  été  déclaré  convaincu ,  il  n'aurait  pu  être  actionné  qu'a 
la  requête  desditc^  communes ,  dès  qu'il  n'avait  pas  chassé  en  temps  pro- 
hibé;— Que,  d'autre  part,  il  résullaii  du  procès-verbal  dressé  par  le 
aiear  Rostaing ,  et  de  la  dénonciation  qu'il  avait  faite  parnievant  le  juge 
ée  ptii,  qne  s'il  avait  été  menacé,  ce  n'avait  été  que  comme  homme  privé^ 
ea  aon  en  sa  qualité  de  maire  de  sa  commune  ; 

Qne ,  dès  lors,  les  communes  de  Vauchelles  et  de  Craintilien  n'ayant 

K  rendu  plainte  pour  raison  du  fait  de  chasse ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu 
,  mnailes  d'office,  d'après  les  dispositions  do  l'article  cité  de  la  loi  du 
W  Avril  1790,  qni  n'autorise  de  pareilles  poursuites  que  dans  le  cas  où  il 
•  M  chasié  en  temps  prohibé;  —  Et  que  dès  Ion  aussi  ilae  pouvait  y 


point  été  conservée;  et  dès  lors  la  règle  générale  qui  veut  que 
l'action  du  ministère  public  s'exerce  en  toute  indépendance,  doit 
recevoir  son  application,  en  l'absence  d*un  texte  qui  y  fasse 
exception  pour  le  cas  dont  il  s'agit  (V.  en  ce  sens  MM.  Gillon  et 
Villepin ,  p.  533).  . 

4MO.  La  plainte  nécessaire  pour  mettre  en  mouvement  Pac» 
tion  publique  en  cas  de  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui^ 
peut  être  formée,  non-seulement  par  le  propriétaire  du  fonds  sur 
lequel  on  a  chassé  sans  son  consentement,  mais  encore  par  toute 
parHô  intéressée^  et  conséquemment  par  l'usufruitier  de  ce  fonds, 
par  i'emphytéote,  et  mémo  par  le  simple  concessionnaire  du  droit 
de  chasse  (Rruxelles,  13  fév.  1836)  (3). 

Ait*  Le  fermier  peut  aussi  porter  plainte,  bien  que  le  droit 
de  chasse  ne  lui  ait  pas  été  concédé.  V.  les  arrêts  cités  ci-dessus 
n««  53  et  suiv. 

avoir  lieu  à  traduction  da  prévenu  à  la  police  correctionnelle ,  pour  raison 
des  menaces  dont  le  réclamant  était  prévenu ,  puisqu'elles  u'avaient  pas 
été  faites  à  un  fonctionnaire  public  dans  Texereice  de  ses  fonctions; 

Attendu  que,  de  ces  faits,  bien  acquis  par  la  plainte  elle-même  et  par 
la  dénonciation  qui  en  a  été  la  suite ,  comme  aussi  par  les  pièces  de  l'in- 
struction, il  résulte  que  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Loire ,  par  son  arrêt  du  16  mare  dernier,  a  sanctionné  des  poursuites  faites 
d'office  pour  un  délit  de  chasse  hors  du  temps  prohibé ,  et  qu'il  a  autorisé 
la  traduction,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  d'un  prévenu 
de  simples  menaces  à  an  fonctionnaire  public,  à  la  vérité,  mais  qui  n'é- 
tait pas  alon  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  qu'aiasi  cette  cour  a  violé 
l'art.  8  de  la  loi  du  30  avril  1790 ,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
19,  tit.  S,  loi  19  jttill.  1791,  ce  qui  a  été  de  sa  part  un  double  excès  de 
pouvoir  ;  — Par  ces  motifs ,  faisant  droit  sur  le  pourvoi  de  Heari  Garnier; 
—  Casse,  etc. 

Da  10  juill.  1807.*iC.  C,  sect.  crin^-MM.  Vermeil,  pr.-Caraot,  rap. 

2*  Etpèet  :  —  (Douge  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ; — Vu  les  art.lct  8  de  la 
loi  du  30  (22)  avr.1790,  concernant  la  chasse  ;— Considérant  qu'aucune 
loi  postérieure  à  celle  du  30  avril  1790  précitée,  n'ajant  prononcé  des 
peines  pour  le  fait  de  chasse,  c'est  à  cette  loi  que  les  tnbunaux  doivent  se 
conformer  en  cette  matière;  —  Considérant  que ,  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  8  de  ladite  loi ,  la  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  en  temps  non  pro- 
hibé ne  peut  donner  lieu  à  Tapplicalion  d^aucune  peine,  loreque  le  pro- 
priétaire du  terrain  ou  la  partie  intéressée  ne  réclame  point  ;  qu'il  a  été 
reconnu  que  le  fait  de  chasse  imputé  à  Claude-Germain  Douge  a  eu  lieu 
sur  on  terrain  communal  et  en  temps  non  prohibé;  que  rien  ne  constate  , 
d'ailleurs ,  que  la  commune ,  propriétaire  dudit  terrain ,  ni  aucune  autre 
partie  intéressée,  se  soient  constituées  parties  civiles  contre  ledit  Douge  à 
raison  dudit  fait  de  chasse ,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  lieu  d'appliquer  an  pré- 
venu aucune  peine;  que  l'arrêté  du  préfet  du  déparlement  de  l'Aube,  cité 
et  transcrit  dans  le  jugement  dénoncé ,  ne  contient  aucune  disposition  con- 
traire à  la  loi  précitée  d'avril  1790  ;  et  qu'en  tout  cas ,  cet  arrêté  ne  saurait 
avoir  l'effet  d  anéantir  ou  de  modifier  ladite  loi;  que ,  néanmoins,  le  ju- 
gement dénoncé  a  condamné  le  prévenu  aux  peines  portées  par  l'art.  1  de 
ladite  loi  de  1790,  et  qu'ainsi  il  a  faussement  appliqué  cet  article  et  violé 
l'art.  8  de  la  même  loi;  —  Casse,  etc. 

Du  22  juin  1815.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Buschopp,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Devoghel.)  —  La  coua;  — Attendu  qu'il  est  loisible 
à  tout  propriétaire  de  céder  à  un  liera  le  droit  de  chasse  sur  ses  propriétés; 
que  semblable  cession ,  alors  surtout  qu'elle  est  faite  à  titre  onéreux,  ne 
peut  être  confondue  avec  une  simple  permission  de  chasse  et  donne  évidem- 
ment au  cessioanaire  le  droit  de  porter  plainte  en  son  nom  en  cas  de  délit 
de  chasse;  —  Qu'en  effet  la  loi  des  22-23  avril  1790,  loin  de  contenir 
aucune  disposition  qui  ferait  supposer  que  dans  tous  les  cas  le  droit  de 
plainte  n'appartiendrait  qu'au  propriétaire ,  admet  le  contraire ,  puisque 


'agit  appartient 

et  que  M.  de  Mevius ,  administrateur  des  biens  de  la  dame  son  éponse ,  a, 
par  acte  sous  seing  privé ,  dûment  enregistré,  cédé  le  droit  de  chasse  sur 
cette  même  terre  à  M.  Huysman  de  Neufcour,  et  que  celui-ci,  en  vertu  de 
cet  acte ,  a- porté  plainte  régulière  ;  —  Attendu  que  c'est  h  tort  que  le  pré- 
venu a  voulu  faire  envisager  cet  acte  comme  un  simple  permis  de  chasse  ; 
qu'il  renferme  au  contraire  une  véritable  cession  du  droit  de  chasse,  impo- 
sant en  retour  au  cession naire  des  obligations  rigoureuses ,  puisqu'il  l'as- 
sujettit a  faire  surveiller  ces  terres  par  des  gardes  légalement  admis ,  et 
de  poursuivre  à  ses  frais  devant  les  tribunaux  tous  délits ,  tels  que  vol  de 
moissons  et  d'arbres,' dégradations  dans  les  bois ,  contraventions  au  droit 
de  chasse,  etc. , qui  préjudicieraient  à  ces  propriétés;  —  Qu'enfin  l'acte 


cet  acte  une  véritable  cession  a  titre  onéreux  «  eonférant  un  droit  exclusif 
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CHASSE.— Sbct.  7,  Art.  2. 


A 

;« 


Atli.Le  ministère  public  peut  poursuivre  sur  la  seule  plainte 
du  propriétaire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  plaignant  se 
porte  partie  civile  (Liège ,  3  avril  1823;  Bruxelles,  34  juillet 
1823  (t);  Cass.,  31  Juill.  1830,  aCT.  Delorme,  V.  n^"  426). 

4tS.  Quand  la  plainte  préalable  de  la  partie  intéressée  est 
^nécessaire  pour  l'exercice  des  poursuites ,  1q  seul  fait  par  cette 
'  partie  d'avoir  déposé  elle-même  le  procès-verbal  au  parquet  du 
procureur  du  roi,  suffit-il  pour  constituer  une  plainte  propre* 
ment  dite  de  nature  à  mettre  en  mouvement  l'action  publique  ? 
Il  a  été  Jugé  que  la  loi  n'a  point  indiqué  de  formes  ni  de  termes 
formels  d'après  lesquels  une  plainte  doit  être  conçue  ;  qu'il  suffit 
donc,  pour  autoriser  le  ministère  public  à  agir,  que  l'intention 
de  se  plaindre  résulte  manifestement  d'un  écrit  quelconque,  et 
par  exemple  d'une  lettre  par  laquelle,  en  adressant  au  ministère 
public  le  procès- verbal  du  délit,  on  le  prie  de  donner  suite  à 
l'affaire  (  Bruxelles ,  20  ]anv.  1831}  (2). 

La  cour  de  Besançon  a  été  plus  loin  :  elle  a  considéré  comme 
équivalent  à  une  plainte ,  la  simple  remise  par  la  partie  lésée  au 
procureur  du  roi  du  procès-verbal  du  délit,  bien  que  cette  re« 


de  cbaase,  et  non  une  simple  permission;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
au  procès  que  H.  de  Meyras  a  épousé  la  dame  Willems  depuis  au  moins 
trois  ans,  et  que  Pacte  de  cession  dont  s^agit  ne  portant  pas  de  date ,  n'a 
acquis  date  certaine  que  depuis  le  6  juill.  1834,  jour  de  son  enregiti* 
trement;  que ,  dès  lors ,  il  est  impossible  d'admettre  avec  le  prévenu  que 
M.  de  Mevius  aurait  pu  signer  cet  acte  avant  son  mariage ,  et  ainsi  à  une 
époque  où  il  eût  été  sans  qualité ,  ce  qu'il  n'a  ni  prouvé  ni  offert  de  proa<* 
ver;  -^  Par  ces  motifs;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  — 
Ëmendant  ;  —  Déclare  le  ministère  public  recevable  dans  son  action,  oie. 
IHi  13  féf.  i836.-G.  de  Bruxelles,  1"  ch.*M«  Theyssena,  av. 

(1)  i^  Btpèw .-  —  (N.*.)  —  Lk  coua;  ^  Attendu  qne  la  loi  dn  30 
avril  1790,  en  établissant  que  l'action  publique  pour  délit  de  chasse,  hors 
le  temps  prohibé ,  n'est  recevable  que  pour  autant  qu'il  y  ail  plainte  de  la 
part  du  propriétaire  ou  autre  partie  intéressée ,  ne  peut  avoir  attaché  à 
reipression  plainte,  énoncée  à  l'art.  8  de  ladite  loi,  une  signiBcation 

S  lus  étendue  que  celle  que  lui  donnuent  les  lois  en  vigueur  à  cette 
poque ; 

Attendu  qu'il  résulte  dès  termes  de  l'ordon.  de  1670,  non  modifiée  à 
.  cet  égard  par  l'art.  3  du  décret  du  3  nov.  1789,  que  la  signiGcalion,  alors 
attribuée  à  la  susdite  expression,  n'était  pas  équivalente  à  celle  de  potir- 
tuiie,  ainsi  que  le  soutiennent  les  appelants; — Attendu  qu'il  faut  prendre 
Texpression  plainte  dans  son  sens  naturel  et  celui  qui  est  conforme  aux 
principes  de  la  justice  et  de  l'équité;  que ,  d'après  l'art.  1  de  la  loi  du  30 
avril  1790,  l'absence  du  consentement  du  propriétaire  doit  être  constatée 
par  plainte,  pour  que  le  délit  existe ,  et  que,  suivant  l'art.  8 ,  la  peine 
encourue  puisse  être  prononcée  à  la  demande  du  ministère  public  ;  pré- 
tendre que  cette  demande  serait  non  recevable,  si  la  partie  plaignante  ne 
se  constitue  pas  partie  civile,  c'est  exiger  plus  que  la  loi; 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  l'action  du  ministère  public  contre  les  ap- 
pelants a  été  provoquée  par  les  procès-verbaux  et  les  plaintes  à  lui  adres- 
sées par  les  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  le  délit  de  chasse  avait 
été  commis  ;  qu'ainsi  la  présomption  d'un  consentement,  qu'admet  l'art. 
8  cesse,  et  le  ministère  public  a  droit  d'agir  pour  l'application  de  la  peine  ; 
•^  Attendu  que  les  appelants  restent  convaincus  d'avoir,  le  19  nov.  der- 
nier, chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  son  consentement; 

Attendu  que  l'art.  5  de  la  loi  du  50  avril  1790  porte  :  «  Dans  tous  les 
cas,  Ifs  armes  avec  lesquelles  la  contravention  a  été  commise  seront  con- 
fisquées; P  et  que,  néanmoins,  le  jugement  à  ^tio,  en  condamnant  les  ap- 
pelants à  l'amende,  a  omis  de  prononcer  cette  confiscation  ;— Par  ces  mo- 
tifs ,  et  vu  l'art.  194  c.  inst.  crim. ,  met  l'appellation  au  néant;  émendant 
le  jugement  à  quo^  en  ce  qu'il  a  omis  de  prononcer  la  confiscation  des  ar- 
mes avec  lesquelles  la  contravention  a  été  commise ,  déclare  lesdites  ar- 
mes confisquées  ;  ordonne  qu'au  surplus  ledit  jugement  sera  exécuté  selon 
:  9a  forme  et  teneur. 

Du  3  avr,1823.-G.  snp.  de  Liège,  eh.  desapp.corr.*M.Dewandre,  av. 

2«  Espèce  :—  (N...)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
constants  reconnus  par  le  jugement  attaqué ,  que  les  défendeurs  ont  été 
trouvés  chassant,  en  temps  non  prohibé,  sur  des  terres  appartenant  au 
sieur  Moghe,  prêtre,  et  à  sa  sœur;  que  le  brigadier  des  gardes  champê- 
tres ,  à  Trazcgnies ,  en  dressa  procès-verbal ,  dûment  affirmé  ;  que  les  pro- 
priétaires en  formèrent  plainte  le  12  nov,  1821; 

Attendu  que  le  fait  de  chasse,  formant  robjel  de  celte  plainte,  a  les 
Oaractère  d'un  délit  privé,  môme  en  temps  non  prohibé,  qui  doit  être 
poursuivi  par  la  pariie  publique,  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  aux  ter- 
mes de  l'art.  8  de  la  loi  du  50  avril  1790;  d'où  il  résulte  que  la  partie  pu- 
blique a  qualité  pour  poursuivra  le  fait  susénoncé,  dont  il  lui  avait  été 
fait  plainte  pw  U  j^be  Muée ,  et  qni  mstitao  an  délit  privé,  qui  a  fiut 


mise  ne  fClt  accompagnée  (à  ce  qu*ii  partit  du  moins)  d'aveone 
invitation  par  écHt  d'intenter  des  poursuites  (  Besançon ,  9  janv. 
1844,  afiT.  Borzecki,  D.  P.  45.  4.  77). —Mais  cette  dernière 
décision  semble  fort  contestable.  Elle  est  contredite  par  un  arrêt 
antérieur  de  la  cour  suprême  (Casa.,  10  Juill.  1807,  aff.  Gamier. 
V.  n^  418). 

4t4.  On  ne  peut  considérer  eomme  une  plainte  de  nature  k 
autoriser  les  poursuites  du  ministère  public,  celle  formée  par  le 
mandataire  du  propilétaire  lésé  par  un  délit  de  chasse,  si  la  pro- 
curation par  lui  produite  ne  contient  aucun  pouvoir  spécial,  soit 
pour  porter  plainte  à  charge  des  prévenus ,  soit  pour  poursuivre 
les  délits  de  chasse  en  général  (Bruxelles,  lOjanv.  1836)  (3). 

496.  Une  fois  la  plainte  formée,  Taction  publique  ne  peut 
plus  être  arrêtée  par  cela  que  le  plaignant  s'abstiendrait  de 
venir  réclamer  à  l'audience  Tindemnlté  à  laquelle  il  avait  droit 
(Metf,  27 nov.  1824  (4),  etO  août  1824,  Min.  pub.  C.  N...),  ou 
qu'il  se  serait  désisté  de  sa  plainte  (Rennes,  1 1  nov.  1840  )  (5). 

496.  Il  peut  même  être  interjeté  appel  par  le  ministère  pu- 
blic du  Jugement  rendu  sur  la  plainte  du  propriétaire,  bien  que 


naître  deux  actions  distinctes  et  iodépendantas  l'une  de  llaatra,  umàt  t 
Taction  publique,  à  intenter  au  nom  de  la  société,  et  l'action  privési  appar- 
tenant &  la  partie  lésée ,  qui  ne  doit  pas  se  constituer  partie  civile ,  pow 
que  l'action  publique  puisse  être  mise  en  mouvement;  —  Qu'il  suit  de  ce 
qui  précède ,  que  le  jugement  attaqué  a  violé  les  art.  i  et  8  de  la  loi  du 
30  avril  1790;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Casse ,  etc. 
Du  24  juill.  1823.-C.  de  Bruxelles.-M.  Defacqi ,  a?* 

(2)  (N.....  C.  Min.  pub.)—  La  coub  (apr.  délib.  en  ch.  do  cens.); 
—  Attendu  que  la  lettre  du  24  nov.  1830,  signée  par  le  gouTemeur  et 
le  secrétaire  de  la  banque,  au  commissaire  du  gouvernement,  contient 
l'envoi  du  procès-verbal  constatant  le  délit  de  chasse  contre  le  prévenu, 
ajoutant  :  a  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  donner  suite  à  celte  affaire 
dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  »  que  la  loi  n'ayant  point  indiqué  de  forme  ni  de 
termes  formels  d'après  lesquels  une  plainte  doit  être  conçue,  il  suffit  que 
par  l'écrit  l'intention  de  se  plaindre  toit  manifestée;  que,  dans  l'es- 
pèce, l'envoi  du  procès-verbal  jointe  la  prière  de  poursuivre,  indique 
suflisamment  que  l'administration  de  la  banque  a  porté  plainte  du  délit 
de  chasse  commis  sur  ses  propriétés  :  «-  Par  cet  motifs,  —  Met  le  Juge- 
ment à  qw>  au  néant,  ete. 

Du  20  janv.  1831  .-G.  sup.  de  Breiélles^  4«  ch.-llM.  Gahneyn,  rap. 

(3)  Espèce  i  —  f  Min.  pub.  C.  CorneUs  et  Mandcns.)  -^  Jugement 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les  peines  correctionnelles  oomminées  pour 
les  délits  de  chasse  commis  en  temps  non  prohibé  ne  peuvent  être  pronon^ 
çées  que  sur  la  plainte  du  propriétaire  ou  autre  partie  intéressée;  —  At- 
tendu qu'il  n'existe  au  procès  qu'une  plainft  de  l'avocat  B...,  se  quali- 
fiant de  fondé  de  procuration  de  la  dame  comtesse  douaûrièie  de  M.....;—» 
Attendu  que  la  procuration  produite  par  l'avocat  B...  ne  luieonfèra  aucun 
pouvoir  spécial ,  soit  pour  porter  plainte  à  charge  des  prévenus,  soit  pour 
faire  poursuivre  les  délits  de  chasse  en  général;  que  dès  Ion  il  n'existe 
pas  au  procès  de  plainte  de  la  part  du  propriétaire  dans  le  sens  de  la  loi 
des  23-Ô0  avril  1780;  le  tribunal  déclaro  le  ministère  publie  non  lec^ 
vable  dans  son  action.  »  —  Appel  par  le  ministère  public 

La  coon  ;  —  Vu  les  art.  63  et  31  c.  inst.  crim.,  et  délenninée  par  les 
motifs  repris  au  jugement  dont  est  appel,  —  Met  l'appel  au  néant,  eto. 
Du  1 6  janv.  1856.-G.  de  Bruxelles ,  3*  ch.-M.  Espitai,  av. 

(4)  (Min.  pub,  C.  Maurin.  )  —  La  coua;  ^  Attendu  qu'une  plainte 
régulière  dans  la  forme  a  été  portée  contre  l'intimé  au  maire  de  la  com- 
mune de  Monligny  par  les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  il  a  été 


trouvé  chassant  ;  —  Attendu  que  celle  plainte  a  pu ,  aux  termes  de  l'art  8 

L.  28  avril  J790,  autoriser  le  ministère  public  à  diriger  les  poursuites 

contre  ledit  Maun'n.  Haiis  VinitUvàt  Aa\a  vinAit^i»  ».t.ifL..^    w;. i-_ 


nlté  n'ayant  pu  paralyser  Taction  du  ministère  public;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  27  nov.  1824.-C.  deMetI,  ch.  corr.-MM.  de  Jnlvécourt,  pr. 

(5)  (  Massé  C.  Min,  pub.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  le  fait  de 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  contre  son  consenlpment,  est  réputé  délllt 
par  l  art.  8  de  la  loi  du  30  avril  1790 ,  qui  le  punit  d'une  peine  correo» 
tionnelle;  que,  sans  doute,  l'action  publique  pour  la  répression  4o  oe 
délit  est  subordonnée  à  une  plainte,  puisque  le  propriétaire  qui  ne  se  plaint 
pas  doit  être  présumé  avoir  consenti  au  fait  de  chasse;  mais  que,  lora». 
qu'une  plainte  est  portée,  lorsque  l'action  publique  est  ouverte,  il  ne  peut 
plus  dépendre  du  plaignant  de  l'arrêter,  et  le  ministère  public,  auqnot 
seul  elle  appartient,  peut  l'exercer  non-seulement  comme  partie ioiute. 
mais  encore  eomme  partie  principale.  r        «        t 

Du  il  nov.  I840.-G.  fie  Rennes,  ch,  corr,-BIM.  Cftflic»,  pr. 


CHASSE.— Sect.  7,  ART.  8. 


Iâ3 


êetni^  acquiesça  à  ce  jugement  (Gafis.»  51  Juill.  1830)  (1). 

éM  7 .  Indépendamment  du  droit  qu'elles  ont  de  porter  plainte^ 
les  parties  lésées  par  un  délit  de  chasse  ont  la  faculté  d'assigner 
directement  Tauteur  de  ce  délit  devant  la  Juridiction  correction- 
nelle ,  conformément  à  l'art.  183  c.  inst.  crim. 

A98.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  les  fermiers  de  la  chasse  peu- 
?ent  poursuivre  par  la  voie  correctionnelle  la  réparation  du  pré- 
judice qu^on  leur  cause ,  et  cela  malgré  la  clause  du  cahier  des 
charges  qui  réserve  à  l'administration  forestière  la  poursuite  des 
délits  (Rej.,  21  janv.  1837j  (â). 

4t9.  En  cas  de  délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts  de 
PEtat  ou  dans  les  bois  communaux ,  le  droit  de  poursuite  appar- 
tient à  l'administration  forestière ,  chargée  par  les  art.  1 ,  90  et 
àuiv.  c.  fbr.  de  la  surveillance  de  ces  bois  et  forêts  (Gass.,  28 
jauT.  1808,  aflr.  Arnichaudy  V.  n<»  416;  20  sept.  1828,  afiT.  For- 
quet,  V.  n«483). 

4S#.  Peu  importe  même  qu'elle  ait  affermé  le  droit  de  chasse  : 
TactiOB  qu'elle  a  pour  poursuivre  les  délits  de  chasse  commis 

(1)  (Min.  pub.  c,  Delorme.)— La  coub  ;— Va  l'art.  408  c.  i.c.;— Vu 
igalement  i^ari.  4  du  dit  code  portant  qne  la  re&oDciaUon  à  Taction  civUe 
ne  peut  arrêter  i^ezcrcice  de  l'action  publique  ;— Vu  eufin  l'art.  8  de  la  loi 
éa 30  avril  llOO^duquelil  résulte  que  les  peines  portées  en  ladite  loi  pour 
les  délits  de  chasse  ne  peuvent  être  prononcées  que  sur  la  plainte  du  pro- 
priétaire, ou  autre  partie  iniéressée,  contre  des  individus  ayant  chassé 
sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consenlement  du  propriétaire  ;  —  Attendu , 
en  fait,  qu'un  procès- verbal  régulier,  dressé  le  14  décembre  dernier, 
constate  que  ce  jour-là,  P.-A.  Delorme,  manouvrler,  commune  de  Chain- 
treanx ,  a  été  trouvé  par  le  garde  champêtre  de  ladite  commune  et  celui 
de  Poligny,  chassant  dans  une  pièce  de  bois  appartenant  au  vicomte  Em- 
manuel d'Harcourt,  et  qu'en  conséquence  de  ce  procès- verbal,  ledit  vi- 
eomle  d^Uarcoort  a,  par  exploit  du  14  janvier  suivant,  cité  ledit  Delorme 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Fontainebleau,  pour  s^y  en- 
tendre condamner  par  corps  à  payer  au  demandeur  une  somme  de  20  tt.  à 
titre  de  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  résultant  du  fait  de  chasse 
précité,  avec  intérêts  et  dépens,  sauf  au  ministère  public  à  prendre,  pour 
la  vindicte  publique ,  teUes  conclusions  quMl  appartiendrait  ;  —  Que,  sur 
cette  citation  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  tendantes  à  ce 
que ,  par  application  des  art.  1 ,  5  et  12  de  la  loi  du  30  avril  1790 ,  le  tri- 
bunal correctionnel  condamnât  le  prévenu  en  20  fr.  d'amende  et  10  fr. 
de  dommages-intérêts  envers  le  vicomte  d^flarcourl,  avec  confiscation  du 
fusil  et  aut  dépens,  ce  tribunal  a  déclaré  le  délit  objet  des  poursuites, 

Îreserit,  et  a  renvoyé  ledit  prévenu  de  la  demande  sans  dépens;  —  Que 
i  vicomte  d'Harcourt,  n'ayant  point  attaqué  ce  jugement,  le  substitut  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Fontainebleau ,  en  a  porté  seul  Tappel, 
et  qu'en  cet  état,  le  tribunal  supérieur  de  Melun  a,  par  son  jugement  du 
2  avril  dernier,  déclaré  le  ministère  public  non  recevable  dans  son  appel, 
tarie  motif  qu^U  ne  peut  poursuivre  un  fait  de  chasse  commis  sur  le  ter- 

•  k^  ■.  «••«  1*1  l'ai  *#«* 


Imnal  correctionnel,  et  par  Texercice  de  Tinitiative  â  lui  appartenant, 
ivail  dohné  au  ministère  public  l^impulslon  nécessaire  en  ce  cas  à  Texer- 
eicede  sob  action;  —  Que  la  loi  n'ayant,  pour  la  répression  des  contra- 
ventions en  matière  de  chasse  sur  les  terres  d'autrui ,  exigé  qu'une  chose, 
k  plainte  de  la  partie  lésée ,  ce  délit  rentre  nécessairement  dans  le  do- 
maine ordinaire  de  la  vindicte  publique,  aussitôt  que  la  partie  lésée  a  fait 
la  dénonciation  à  la  justice;  —  Que  Taclion  publique,  une  fois  mise  eu 
Bouvement  par  les  poursuites  ou  par  la  plainte  de  la  partie  civile ,  ne 
peut  rester  subordonnée  à  son  cbangemect  de  volonté,  ni  être  arrêtée  par 
ion  fait  ou  par  son  inaction  même,  dans  une  marche  légale;  — Qu'enfin, 
û  une  loi  spéciale  et  dérogatoire  au  droit  commun ,  exige  une  condition 
préalable  pour  que  le  ministère  public  puisse,  en  certain  cas,  poursuivre 
la  répression  des  délit^  de  chasse ,  une  pareille  disposition  ne  peut  être 
étendue  au  delà  des  expressions  de  la  loi ,  et  que  la  condition  une  fois  rem- 

Êie ,  le  ministère  public  rentre  dans  la  plénitude  de  ses  attributions  pour 
ire  tous  actes,  toutes  réquisitions,  et,  conséquemmenl,  appeler  du  ja- 
gaoent  qui  y  a  statué;  —  Qu'en  s^écartant  de  ces  principes ,  et  en  refusant 
itt  ninistère  public  le  droit  de  se  porter  appelant  du  jugement  rendu  sur 
la  poursuite  même  de  la  partie  civile,  comme  sur  les  conclusioos  de  la 
partie  pabliaue,  le  tribunal  correctionnel  de  Melun  a  commis  un  excès  de 

C  avoir,  qm  il  a  créé  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'est  pas  dans  la  lot, 
t  une  fausse  application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  50  avril  1790,  et  violé 
Itfinellement  l'art.  4  c  inst.  crim.;  -^  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement 
la  tribunal  correctionnel  d'appel  de  Melun,  du  2  avril  dernier^ 
Du  Zi  juillet  i850.-G«  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,pr.-Ghantereyne,  r. 

(2)  Ëtpècé  t^{  DuprS  de  Saint-Maur  C.  Liepe-Audais.]  —  Liepe-Au* 
dais  et  consorts,  adjudicataires  de  la  chasse  dans  la  forêt  oe  Vierzon ,  as- 
lîgBèrent,  devant  le  tribunal  corrêttftmnel  de  Bourges ,  Dupré  de  Salnt- 
Maar  j  lieutenant  de  louveterie,  et  trois  de  ses  collègues ,  afin  de  se  voir 


dans  les  forêts  de  l'État  (ou  les  bois  communaux),  existe  Indépen- 
damment de  celle  en  dommages-intérêts  du  fermier  de  la  chasse 
(Cass.,  25  mai  1855,  aff.  Delalonde,  V.  Forêts;  8  mal  1841, 
aff.  Delagrenée  ,  eo(f.).  — Et,  par  conséquent,  elle  peut  être 
exercée  encore  que  le  fermier  de  la  chasse  ne  porte  pas  plainte 
(Cass.,  25  fév.  1844 ,  aCf.  Poirier,  V.  n<»  417). 

431  L^administration  des  forêts  de  la  couronne  a  qualité , 
non-seulement  pour  demander  la  réparation  des  délits  qui  s'y 
commettent,  mais  aussi  l'application  des  amendes  encourues  par 
les  délinquants ,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  cet  égard 
aa  ministère  public  :  il  y  a  conséqoemment  excès  de  pouvoir  de 
la  part  du  tribunal  d'appel  qui ,  reconnaissant  pour  constant  un 
délit  de  chasse  dans  un  l)0is  de  la  couronne ,  refuse  néanmoins 
de  condamner  le  délinquant  à  l'amende,,  sous  le  prétexte  que 
l'appel  du  Jugement  d'acquittement  rendu  par  les  premiers  Juges, 
n'a  été  interjeté  que  par  l'administration  des  forêts  de  la  couronne^ 
et  non  par  le  ministère  publie  (Cass.,  5  nov.  1829)  (3). 

4S8.  La  partie  lésée  qui  exerce  l'action  directe  que  lui  ouvre 


^"  ..■ 


condamner  à  100  fr.  de  dommages-intérêts ,  aux  dépens,  etc.,  pour  sVtre 
permis  de  cbasserà  tir  dans  la  forêt,  et  de  tuer  des  sangliers  et  autres 
gibiers,  tandis  que  sa  qualité  de  lieutenant  de  louvelerie  ne  lui  donnait 
le  droit  que  de  chasser  à  courre  |  et  lui  défendait  d'introduire  dans  la  forêt 
d'autres  chasseurs  que  lui. 

Les  prévenus  opposèrent  à  Liepe-Audais  et  consorts  on  défaut  de  qoa* 
lité  pour  intenter  cette  action ,  résultant  de  ce  qu'aux  termes  du  cahier 
des  charges  de  l'adjudication ,  le  druit  de  poursuivre  les  délits  de  chasse 
est  réservé  exclusivement  à  l'administration  forestière.  Jugement,  puis 
arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  5  mai  1856,  qui  rejette  celte  exception  : 
(C  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1  c.  inst.  crim.,  715, 1154,  1172  c. 
civ.,  et  de  la  loi  du  24  août  1790,  tous  ceux  qui  souffrent  d'un  dommage 
ont  une  action  en  réparation,  et  que  des  conventions  particulières  ne 
peuvent  paralyser  ce  droit;  —  Que,  d'ailleurs,  le  cahier  des  charges 
dont  on  argue  n'interdit  aux  parties  lésées  que  la  poursuite  des  délits,  et 
non  les  actions  en  réparation,  u 

Pourvoi  par  Dupré  de  Saint-Maur;  —  V  Violation  de  Part.  75  de  la 
constitution  de  l'an  8  et  de  l'arrêté  du  28  pluv.  an  11 ,  en  ce  que  la  cour 
de  Bourges  a  retenu  une  action  dirigée  contre  un  fonctionnau'e  public, 
sans  que  le  conseil  d'État  eût  autorisé  les  poursuites; 

2<'  Violation  des  lois  des  24  août  1790, 16  fruct.  an  3,  dos  art.  715, 
1154  et  1172  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  1  c.  inst.  crim.,  en  ce 
que  la  cour  a  accueilli  une  action  de  la  part  des  fermiers  de  la  chasse  ré- 
servée à  TadministratioB  foreslière  seule  ;  et  en  ce  qu'elle  a  interprété  le 
cahier  des  charges ,  un  acte  administratif,  ce  que  la  loi  lui  défendait  ex- 
pressément de  faire.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8,  l'art.  1  e.  inst. 
crim.,  et  la  loi  du  50  avril  1790,  sur  la  chasse;  —  Attendu  que  les  lieu- 
tenants de  louveterie  ne  sont  ni  agents  du  gouvernement,  ni  dépositaires 
d'aucune  portion  de  la  puissance  publique;  —  Que,  d'après  des  règle- 
glements  spéciaux,  ils  reçoivent  des  commissions  honoriOques  qui  ne  leur 
confèrent  d'autres  droits  que  certains  droits  de  chasse ,  à  la  charge  par 
eux  de  concourir,  d'une  manière  déterminée,  à  la  destruction-  des  ani- 
maux nuisibles;  —  Que,  dès  krs,  et  pour  diriger  contre  eux  des  pour- 
suites ,  à  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  il  ne  serait  point  néces- 
saire de  recourir  à  l'autorisation  préalable  prescrite  par  Tart.  75  de  la 
constitution  de  l'an  8; 

Attendu  que ,  d'après  Fart.  1  c.  inst.  crim.,  et  d'après  les  termes  de  la 
loi  du  50  avril  1790,  sur  la  chasse,  toute  personne  lésée  par  un  droit  de 
chasse,  a  la  faculté  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  compétent,  pour  en 
obtenir  la  réparation  ;  ~  Que  si ,  en  ce  qui  louche  le  droit  de  chasse  pro- 
prement dit,  cette  faculté  appartient  au  propriétaire  du  fonds,  le  droit  de 
chasse  peut  toutefois  être  vendu  ou  cédé ,  et  que  des  stipulations  de  cette 
nature  ouvrent  une  action  à  celui  qui  est  devenu  cessionnaire  du  droit  de 
chasse;  —  fit  attendu  qoe,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Liepe-Audais  et 
autres,  qui ,  en  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1852,  étaient  devenus  adjudi- 
cataires de  la  chasse  dans  la  forêt  de  Vierzon ,  et  pouvaient  avoir ,  dès 
lors ,  un  intérêt  direct  à  faire  réprimer  les  atteintes  qu  ils  prétendaient 
avoir  été  portées  à  leurs  droits  par  des  olBciers  de  louveterie ,  avaient 
qualité  pour  déférer  cette  action  aax  tribunaux  compétents; 

Attendu  qu'en  décidant  que  cette  action  était  recevable  et  que  le  ca- 
hier des  chaïf  ei ,  hase  de  Tadjudication  du  droit  de  chasse ,  n'avait  pas 
dércf  é  aux  règles  générales,  la  cour  a  usé  d'une  faculté  d'interprétation 
qui  lai  appartenait, et  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi;  —  Rejette. 

Du  21  jaov.  1857.*G.C.,ch.  crim.-MM.  Bastard, pr.-Grottseilhes,rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Jnpinet  et  Parîsot.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  40d 
c.  inst.  crim.,  les  art.  86,  87  et  159  c.  for.,  desquels  il  résulte  que  les 
agents  de  l'administration  des  forêts  de  la  couronne,  poui  les  bois  oui  en 
dépendent,  sont,  comme  les  administrateurs  des  autres  forêts  do  l'État  » 
chargés,  dans  l'intérêt  public,  des  poursuites  en  réparation  de  tous  délits 
et  contravention  commis  dans  lesdits  bois  et  forêts;  fue  les  actions  et 
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CHASSE.— Sect.  7,  Art.  % 


rart.  i81  c.  Inst.  erim.,  est  nécessairement  partie  civfle  et  doit 
constituer  avoué. 

é9B.  L'exercice  du  droit  ((u*a  la  partie  lésée  de  citer  di- 
rectement devant  le  tribunal  correctionnel  Fauteur  du  délit, 
ne  peut  être  arrêté  par  les  offres  réelles  d'indemnité  que  fe- 


poarsttites  sont  exercées  par  les  agents  forestiers  an  nom  de  radminislra- 
iion ,  sans  préjudice  da  droit  qai  appartient  an  ministère  public;  —  Vu 
Tart.  19,  tit.  30,  de  Pordonnance  de  1669,  porUnt  condamnation  à 
30  fr.  d'amende  contre  tous  tendeurs  de  lacs,  liasses,  tonnelles,  col- 
liers, etc.,  soit  qu'ils  aient  commis  ce  délit  dans  les  forêts  royales  ou 
dans  les  s^rennes  et  terres  de  la  couronne;  —  Va  également  l'art.  8, 
tit.  32,  de  la  même  ordonnance,  portant  que  les  restitutions,  dommages- 
intérêts,  seront  adjugés  de  tous  délits,  au  moins  à  pareille  somme  que 
portera  l'amende;  —  Vu  enfin  l'art.  1384  c.  ci?.,  qui,  par  une  disposi- 
tion générale,  rend  le  père  responsable  du  dommage  causé  par  ses  en- 
fants mineurs,  subsistant  avec  lui;  — Attendu,  en  fait,  qu'un  procès- 
verbal  régulier,  dressé  par  le  garde  des  forêts  et  cbasses  du  roi  pour 
l'arrondissement  de  Sénart,  constate  que  ce  garde,  faisant  sa  tournée  de 
surveillance ,  aperçut  deux  bommes  suivant  les  lisières  du  bois  des  Val- 
lées, forêt  de  Sénart,  et  les  suivit  sur  une  partie  des  terres  du  domaine  des 
Bergeries,  dépendant  de  1&  forêt  de  Sénart,  près  le  parc  des  Bergeries;  que, 
s'étant  approcbé  d'eux ,  il  les  vit  se  baissant  l'un  et  l'autre  et  occupés  fc 
n^masser  un  lièvre  ;  qu'à  sa  vue,  tous  deux  ayant  pris  la  fuite  et  n'ayant 
pu  être  atteints ,  il  les  reconnut  toutefois  pour  être ,  l'un  Edme  Parisot 
tils  et  l'autre  Jupinet  fils ,  demeurant  tous  deux  chez  leurs  pères;  que,  re- 
venu sur  le  lieu  du  délit ,  il  y  trouva  à  cêté  des  sabots,  laissés  dans  sa 
fuite  par  l'un  des  délinquants ,  le  lièvre  mort  et  pris  au  collet ,  d'où  ils 
avaient  cherché  à  le  détacher,  et  à  peu  de  distance  quatre  autres  collets 
encore  tendus  et  semblables  au  premier;  que,  par  suite  de  ce  procès- ver- 
bal, dont  les  énonctations  n'ont  pas  été  contestées,  les  nommés  Parizot 
et  Jupinet,  père  et  fils,  traduits  à  la  requête  de  rintendant général  de  la 
maison  du  roi  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Corbeil,  pour  s'entendre, 
les  dernien,  condamner  chacun  en  30  fr.  d'amende  avec  pareille  somme 
de  restitution ,  et  les  premiers,  condamner  comme  garants^  et  civilement 
responsables  des  condamnations* prononcées  contre  leurs  fils,  le  tout  con- 
formément aux  art.  12,  tit.  30,  et  8,  tit.  32,  de  l'ordonnance  de  1669,  et 
à  l'nrt.  1384  c  civ.,  confirmé  par  l'art.  206  c.  for.,  ont  été  renvoyés  des 
plaintes  et  conclusions  de  ladminislration ;  —  Que ,  sur  Pappel  de  ce  ju- 
gement ,  interjeté  par  le  garde  général  de  la  forêt  de  Sénart ,  le  tribunal 
supérieur  de  Seîne-et-Oise,  séant  à  Versailles ,  sans  s'arrêter  à  on  moyen 
do  nullité  employé  par  les  intimés  contre  le  procès-verbal,  a  reconnu  que, 
du  fait  demeuré  constant  par  les  aveux  des  prévenus  et  des  circonstances 
de  la  cause,  il  était  résulté  pour  ce  tribunal  la  conviction  que  ce  sont  en 
effet  les  prévenus  qui  ont  tendu  le  collet  dont  il  s'agît  ;  qu'ainsi ,  ils  se 
sont  rendus  coupables  du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  12,  lit  30,  de 
l'ordonnance  de  1669;  que  cependant  ce  tribonal  s'est  dispensé  de  pro- 
noncer, tant  l'amende  portée  en  cet  article  que  la  reatitution  prescrite  par 
l'art.  8,  tit.  32,  de  la  même  ordonnance,  et  la  responsabilité  encourue 
par  le  père  de  Parisot  fils ,  mineur,  demeurant  avec  loi ,  se  bornant  à 
condamner  E.  Jupinet  et  Ë.  Parisot  en  3  fr.  de  dommages-intérêts  envers 
l'administration  de  la  couronne;  —  Que  le  premier  motif  de  ce  jugement, 
tiré  de  ce  que  le  ministère  public  n'étant  point  appelant  du  jugement  rendu 
en  première  instance,  Tadministration  du  domaine  de  la  couronne ,  qui 
l'avait  seule  attaquée ,  n'avait  point  qualité  pour  requérir  l'application  de 
l'amende,  est,  dans  l'espèce,  d'autant  moins  admissible,  que  le  minis- 
tère public,  qui,  dans  les  affaires  correctionnelles,  est  toujours  partie 
nécessaire ,  avait ,  sur  l'appel  comme  en  première  instance ,  donné  un  ré- 
quisitoire tendant  à  ce  que  les  conclusions  prises  par  l'inspecteur  fores- 
tier pour  rintendant  général  lui  fussent  adjugées;  mais  qu'en  principe 
l'administration ,  chargée  dans  l'intérêt  de  l'État  des  poursuites  en  répa- 
ration de  tous  les  délits  commis  dans  les  bois  et  forêts  de  la  couronne  et 
de  leurs  dépendances,  a,  comme  le  ministère  public  lui-même,  le  droit 
de  requérir  les  condamnations  d'amendes  encourues  par  les  délinquants , 
et  qu'en  refusant,  dans  l'espèce,  à  l'intendant  général  de  la  maison  du 
roi ,  l'exercice  d'un  droit  qui  oftre  à  l'État  une  double  garantie  pour  la 
répression  des  délits  forestiers ,  le  tribunal  correctionnel  de  Versailles  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  créé  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'est  pas 
dans  la  loi ,  et  violé  formellement  les  art.  85,  87  et  150  c.  for.  ; 

Attendu,  sons  un  deuxième  rapport,  que  le  refus  d'adjuger  à  l'admi- 
nistration des  forêts  de  la  couronne,  les  restitutions,  dommages-intérêts 
qui,  aux  termes  de  l'art.  8,  tit.  32,  de  l'ordonnance  de  1669,  doivent 
être  adjugés  de  tous  délits,  et  la  condamnation  de  3  fir.  à  lltn  de  simples 
dommages- intérêts  prononcée  contre  les  délinquants ,  quand  la  loi  veut 
que  les  restitutions  et  dommages-intérêts  dus  à  cause  des  délits  fores- 
tien  soient  d'une  somme  au  moins  égale  à  l'amende ,  ne  peuvent  se  sou- 
tenir, puisque  le  délit  de  coUclage  dont  il  s'agit  a  été  commis  dans  une 
pièce  de  terre  dépendant  de  la  forêt  de  Sénart,  dont  elle  est  une  lisière, 
et  qu'en  droit ,  l'amende  que  le  tribunal  de  Versailles  reconnaît  avoir  été 
eocoorue  s'appli<)ue  non-seulement  aux  délits  commis  dans  les  bois  de 
la  oouronnsi  mais  encore  aux  déliu  commis  sur  les  terres  de  son  do-  J 


ralt  le  délinquant  (Trib.  de  Vousiers,  17  octobre  !8f9)  (I). 

4S4.  Mais  le  prévenu  à  l'égard  duquel  11  a  été  déclaré  par  la 
chambre  du  conseil  n'y  avoir  Heu  à  suivre  ne  peut  être  mis  en  Ju- 
gement pour  le  même  fait,  même  par  citation  directe. 

éiS6.  Le  prévenu  mineur  peut  être  poursuivi  par  le  ministère 


maine  qui  en  dépendent;  que,  dès  lors,  le  délit  dont  il  s'agit  a  les 
ractères  d'un  délit  forestier,  susceptible  de  l'amende  de  30  fr.,.et  par 
une  suite  nécessaire  d'une  restitution  éeale  à  cette  amende;  qu'ainsi,  le 
jugement  attaqué  a  violé  formellement Tart.  12,  tit.  30,  de  l'ordonnanot 
de  1669,  et,  par  une  fausse  application  de  l'art.  1382  c.  dv.,  a  violé  éga- 
lement l'art  8,  tit  32 ,  de  la  même  ordonnance  ; 

Attendu  enfin  que,  si  ledit  tit.  30  de  l'ordonnanoe  ne  renferme  au- 
cune disposition  qui  déclare  les  père  et  mère  civilement  responsables  des 
délits  de  chasse  et  de  braconnage  commis  par  leurs  enfants  mineurs ,  de- 
meurant avec  eux,  cette  responsabilité  résulte  de  la  disposition  géaé- 
rale  portée  en  l'art.  1384  c.  civ.,  qui  les  oblige  de  répondre  du  donunage^ 
causé  par  le  fait  desdits  enfants,  et  que  si,  dans  le  silence,  sur  ce  point, 
de  l'article  de  l'ordonnance ,  la  responsabilité  encourue  par  un  père  ae 
s'étend  pas  aux  amendes  encourues  par  son  fils ,  elle  comprend  du  moins 
les  restitutions ,  dommages-intérêts  et  frais ,  ainsi  que  le  décide  l'art.  206 
c.  for.,  lequel  se  réfère  à  l'article  du  code  civil  suscité,  dont  il  ofDre  l'ap- 
plication aux  délits  forestiers  ; 

Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  Parisot,  père  d'Edme  Parisot, mineur  et  de- 
meurant avec  lui ,  devait  être  déclaré  civilement  responsable  du  délit  de 
son  fils,  au  moins  sous  le  rapport  des  restitutions,  dommages-intérêts  et 
frais  ;— Que  cependant  le  tribunal,  dont  le  jugement  est  attaqué,  a  con- 
firmé le  jugement  de  première  instance,  en  ce  qu'il  a  renvoyé  Parisot  père 
des  plaintes  et  conclusions  de  l'administration,  en  quoi  ce  tribunal  a  violé 
formellement  l'art.  1384  c.  civ.  ; 

Par  ces  motifs;  —  Casse  le  jugement  rendu  le  17  septembre  dernier 
par  le  tribunal  correctionnel  supérieur  de  Versailles  entre  le  pair  de 
France ,  intendant  général  de  la  maison  du  roi ,  poursuites  et  diligences 
de  l'inspecteur  général ,  et  Edme  Jupinet  et  Parisot  père  et  fils. 

Du  5  nov.  1829.-C.G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Chantereyne ,  rap* 

(1)  Espèce  .•  —  (Camus  C.  P...)  —  Pour  éviter  les  suites  d'un  procès- 
verbal  dressé  contre  lui ,  pour  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  P... 
fit  signifier  k  Camus,  propriétaire  de  ce  terrain ,  1*  la  somme  de  10  fr., 
mdhtaot  de  l'indemnité  que  lui  attribuait  la  loi;  2'^  50  c.  pour  le  dommage 
causé  au  terrain  ;  3**  1  fr.  50  c.  pour  frais ,  sauf  à  parfaire.  —  Camus  a 
refusé  ces  offres ,  et  fait  assigner  P...  devant  le  tribunal  correctionnel , 
pour  se  voir  condamner  à  lui  payer  l'indemnité  de  10  fr.,  et,  en  outre, 
entendre  prononcer  lés  condamnations  qui  pourraient  être  requises  par  le 
ministère  public. 

P...  a  soutenu  que  l'intérêt  étant  la  mesure  des  actions,  la  demande  dt 
Camus  était  non  recevable ,  à  raison  des  offres  à  lui  faites  ;  que  cette  de- 
mande devant  être  considérée  comme  non  avenue ,  le  ministère  public  ne 
pouvait  non  plus  être  admis  à  prendre  des  réquisitions  ;  qu'en  effet  son 
action  ne  pouvait  être  isolée,  qu'elle  devait  reposer  sur  une  plainte  du 
propriétaire  lésé,  et  qu'aucune  plainte  n'avait  été  déposée  au  parquet  par 
Camus. — Jugement 

Lb  tribunal;  —  Considérant  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier 
que,  le  10  septembre  dernier,  le  sieur  P.. .  a  chassé  sur  la  propriété  du 
sieur  Camus,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  ce  dernier,  qui  porte 
plainte,  et  demande  la  réparation  de  ce  délit;  —  Considérant  que  la  plainte 
pouvait  être  faite  de  deux  manières,  soit  par  dénonciation  à  un  officier  de 


police  judiciaire,  soit  par  une  citation  directe  à  l'audience,  et  qu'il  était 
libre  au  sieur  Camus  de  choisir  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  voies;  — 
Considérant  que  le  fait  de  chasse  formant  Pobjet  de  la  plainte  devant  le 


1»artie  civile;  que  la  plainte  du  propriétaire  doit  avoir  son  effet  et  entraîner 
a  poursuite  du  délit  lors  même  que  le  plaignant  serait  désintéressé  quant 
aux  réparations  civiles;  —  Que  décider  le  contraire  serait  méconnaître  le 
vœu  de  la  loi  du  30  avril  1790,  et  mal  interpréter  s.on  art.  8,  que  l'on  doit 
entendre  en  ce  sens  qu'il  suffit  que  le  propnétaire  se  plaigne  pour  donner 
ouverture  h  l'action  du  ministère  public  ;  —  Considérant  dès  lors  que  lea 
offres  faites  par  P...,  avant  la  plainte,  ne  sauraient  arrêter  cette  plainte 
ni  enlever  au  ministère  public  son  action  ;  qu'en  prétendant  que  le  pro- 
priétaire étant  sans  intérêt  l'action  publique  est  éteinte ,  on  arriverait  k 
des  conséquences  fausses,  contraires  à  l'ordre  public  et  à  l'intérêt  des  par- 
ticuliers, puisqu'au  moyen  d'offres  d'une  somme  quelconque  on  échappe- 


correctionnel  à  en  apprécier  la  validité;  —  Condamne  P...  à  20  fr.  d'a- 
mende ,  10  fr.  d'indemnité  et  à  la  confiscatien  du  fusil. 
Du  17oct.  1829.-Trib.  deVouxiers. 


CHASSE.— S8Ct.  7,  ART.  2. 
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imblic,  sans  que  le  tuteur  soU  mis  en  cause  (Bruxelles,  0  noy. 
1823,  aff.  Vandenberghe,  V.  n«  53). 

4S0.  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  des  délits  de 
chasse?  —  La  loi  de  1790,  art.  6,  attribuait  la  connaissance  de 
ces  délits  à  la  municipalité.  Hais  lecode  du  5  brum.  an  4  ayant  en- 
levé aux  municipalilés,  par  son  art.  S96,  tout  exercice  du  pou- 
Yoir  Judiciaire,  la  connaissance  des  délits  de  chasse  a  dû  être  dé- 
férée aux  tribunaux  correctionnels,  seuls  Juges  des  délits  passibles 
d'une  amende  de  plus  de  15  fr.  Aussi  a-t-il  été  constamment  dé- 
cidé que  les  délits  de  cbàsse  sont  de  la  compétence  de  la  Juridic- 
tion correctionnelle  et  non  des  tribunaux  de  simple  police  (Cass., 
18  mars  1810  (1);  8fruct.  an  li,  H.  Minier,  rap.,  aff.  Baiahu; 
3  ayril  1806,  M.  Basire,  rap.,  aff.  Broquet;  10  oct.  1806, 
H.  Aumont,  rap.,  aff.  Pétard;  12  fév.  1808,  M.  Dutocq,  rap., 
aff.  Liot^  29  déc.  1837,  aff.  Beaumont,  V.  Gompét.  crim.). 

487.  La  citation  donnée  par  le  ministère  public  en  yertu 
d*ûn  procès-verbal  qui  constate  qu'un  individu,  interpellé  de  dé- 
clarer de  quel  droit  il  chassait,  a  répondu  par  des  injures,  ou  bien 
a  déclaré  qu'il  chassait  en  vertu  d'un  permis  de  port  d'armes,'  que 
néanmoins  il  n'a  pas  représenté,  a  évidemment  pour  objet  un 
délit  de  port  d'armes  de  chasse ,  surtout  si  le  ministère  public  a 

(1)  (  Pétrisko  C.  mio.  pab. }  —  La  coue  ;  —  Vu  les  art.  456  et  606  c. 
des  dél.  et  des  peines,  et  l'art.  1  de  la  loi  do  30  avril  1790;  —  Attendu 
que  le  demandeur  (ut  traduit  au  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
KerreUe,  pour  raison  d'un  délit  de  chasse  prétendu  par  lui  commis,  le 
13  septembre  dernier,  sur  les  propriétés  du  sieur  Lacisca;  que,  d'après 
Uloî  de  1790,  ci-dessus  citée,  le  délit,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  prouvé, 
aurait  emporté  une  amende  de  20  (r.,  qui  excédait  la  compétence  du  tri- 
bunal de  simple  police,  et  était  attribuée  par  la  loi  à  celui  de  police  correc- 
tionnelle; —  Que,  néanmoins ,  le  tribunal  de  simple  police  de  Ferrette  a 
noQ-seolement  rejeté,  sans  en  donner  aucun  motif,  le  dédinatoire  qui  loi 
était  proposé  par  le  demandeur,  mais  encore  lui  a  infligé  la  peine  d'a- 
mende de  trois  journées  de  travail ,  peine  qui  n'est  que  de  simule  police , 
et  qui  est  inapplicable  à  un  délit  de  chasse  ;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal 
de  simple  police  a  contrevenu  aux  règles  de  compétence  établies  par  la  loi, 


30  avril  1790,  concernant  la  chasse  ;  —Par  ces  motifs,  —  Casse. 
Du  15  mars  1810.-C.  C,  sect«  criro.-MM.  Barris,  pr.-Ghasle,  rap. 

(2)  i**  Bêpiee  :  -^  (Min.  pub.  C.  Dîsson.)  —  La  coua;  ^  Vu  les 
art.  1  et  5,  déc.  du  4  mai  1812;  —  Considérant  que ,  par  un  procès-vei^ 
bal  régulier  du  27  sept.  1818,  le  garde  forestier  de  Givry  a  constaté  que, 
le  même  jour,  il  a  trouvé  Disson  fils  chassant  avec  un  fusil  double  dans  un 
bois  appartenant  à  un  particalier,  et  que  interpellé  de  dire  de  qui  il  avait 
eu  la  permission  de  cbasser  sans  un  permis  de  port  d'armes ,  ledit  Disson 
a  répondu  au  garde  en  des  termes  grossiers  et  injurieux  ;  —  Que  ledit  ^ro- 
eès-verbal  avant  été  transmis  au  procureur  du  roi ,  ce  magistrat  a  fait  citer 
Dissoa  fils  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Cbàlons-sur-Saône,  pour 
voir  statuer  sur  le  délit  de  chasse  qui  lui  était  imputé;  —  Que  celte  cita- 
tion ,  ayant  un  rapport  direct  avec  ledit  procès- verbal ,  avait  donc  pour 
objet  nu  fût  de  chasse  exercé  sans  permis  de  port  d'armes,  qualifié  délit 
par  l'art.  1  du  décret  du  4  mai  1812;  que  tout  doute  à  cet  égard  devait, 
ë'aiUeiirs ,  disparaître  à  la  vue  des  conclusions  prises  par  le  ministère  pu- 
blic, portant  expressément  sur  un  fait  de  chasse  sans  permis  de  port 
d^armes ,  et  tendant  à  la  condamnation  du  prévenu  aux  peines  portées  par 
les  art.  1  et  3  dudit  décret; 

Que  les  faits  du  procès-verbal  du  garde  n'ayant  point  été  détruits  par 
ue  preuve  contraire ,  et  le  prévenu  n^ayant  justifié  d'aucune  manière  d'un 
permis  de  port  d'armes ,  sa  culpabtlît#était  légalement  établie ,  et  qu'ainsi 
le  tribunal  correctionnel  ne  pouvait  ni  déclarer  son  incompétence  pour  con- 


portéea  par  lôiit  décret  du  4  mal  1812;  d'où  il  suit  qu'en  renvoyant  ledit 
prévenu  des  poursuites  elle  a  manifestement  violé  ce  décret;  —  D'après  ces 


actifs ,  —  Casse ,  etc. 
Du  4  fév.  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Busschop ,  rap. 

2*  Espicê  :  —  (Min.  pub.  C.  Dumt-Morel.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  1 
et  3,  décr.  4  mai  1812;  —  Considérant  que ,  par  un  procès-verbal  du 
16  oct.  1818,  il  a  été  constaté  que,  le  même  jour,  le  sieur  Durut-Morel 
a  été  trouvé  chassant  avec  un  fusil  sur  les  propriétés  du  sieur  Callard , 
et  que  interpellé  de  dire  de  quel  droit  il  se  permettait  de  chasser,  il  ré- 
pondit an  garde  que  c'était  en  vertu  d'un  permis  de  port  d'armes  qu'il  ne 
représenta  point; 

Qae  le  procureur  du  roi,  ayant  eu  connaissance  de  ce  procès-verbal, 
afaitdier  ledit  Durut  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Châ- 

Ton  Vill.  • 


conclu  à  rapplicatlon  des  peines  établies  par  la  décret  de  1819^ 
et  dès  lors  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  se  déclarer  Incompé- 
tent (Cass.,  4  et  5  fév.  1819)  (2). 

488.  La  compétence  des  tribunaux  correctionnels  s^étend 
même  aux  délits  de  cbasse  commis  par  des  militaires,  suivant 
ravis  du  cens.  d'État  du  4  Janv.  1806,  rapporté  ci-dessus,  p.  88. 

4S9.  Entre  les  tribunaux  correctionnels,  le  tribunal  compé- 
tent est  celui  du  lieu  du  délit,  ou  celui  de  la  résidence  du  délin- 
quant, ou  celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé  (c.  inst.  crim.  69). 

440.  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  Judiciaire  sont  soumis,  en 
cas  de  crimes  ou  délits,  à  des  règles  particulières  de  compétence, 
déterminées  par  les  art.  479  et  sulv.  c.  inst.  crim.,  et  qui  re* 
çoivent  leur  application  en  matière  de  délits  de  cbasse  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  tout  autre  délit. — Ces  règles  s'étendent  même 
aux  officiers  de  police  Judiciaire,  si  les  délits  par  eux  conmiis 
l'ont  été  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (c.  inst.  crim.  483).  Et 
parmi  les  officiers  de  police  judiciaire  il  faut  ranger  les  gardes 
champêtres  et  forestiers  det  particuliers  aussi  bien  que  ceux  des 
communes  et  des  établissements  publics  (Cass.,  9  mars  1858; 
5  août  1841)  (3). 

441.  Or  le  garde  particulier  qui  chasse  sans  [permis  dans 

lons-sur-SaOoe,  et  v  a  conclu  à  ce  que  le  prévenu  fût  condamné  à  30  fr. 
d'amende ,  à  la  connscation  ou  au  dépôt  an  greffe  de  son  fusil ,  ou  à  payer 
50  fr.  pour  sa  valeur,  conformément  aux  art.  1  et  3,  décr.  4  mai  1812  ; 
—  Que  ces  conclusions,  ainsi  précisées  et  motivées,  démontrent  évidem- 
ment que  l'objet  des  poursuites  intentées  contre  le  prévenu  était  le  délit 
de  chasse  prévu  par  le  décret  du  4  mai  1812,  qui  en  attribue  la  connais- 
sance à  la  juridiction  correctionnelle;  d'où  il  sait  que  le  tribunal  correc- 
tionnel ne  pouvait  se  déclarer  incompétent; 

Que ,  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel ,  le  ministère 
public  a  persisté  dans  ses  conclusions  prises  en  première  instance ,  et  que , 
ni  devant  les  premiers  juges  ni  devant  ceux  d'appel,  le  prévenu  n'a  jus- 
tifié d'un  permis  de  port  d'armes  ;  que  ce  défaut  de  justification,  rappro- 
ché du  fait  de  cbasse  constaté  par  le  procès-verbal  du  garde ,  et  non  détruit 
par  aucune  preuve  contraire ,  établissait  le  délit  prévu  et  puni  par  le  décret 
précité  de  1812;  que ,  dans  cet  état ,  le  renvoi  du  prévenu  des  poursuites , 
prononcé  par  l'arrêt  dénoncé ,  est  donc  une  violation  manifeste  dudit  dé- 
cret ;  ^  D'après  ces  motifs ,  —  Casse ,  etc. 

Du  5  fév.  1819.-G.  C,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr.*BuMchop,  rap. 

(S)  1**  Espèce: ~  (Min  pub.  C.  Herbelot.)  —  Là  coua;—  Vu  les 
art.  16,  479  et  483  c.  instr.  crim.  ;  —  Attendu  que  l'art.  16  c  instr. 
crim.  est  général  et  absolu ,  et  qu'en  déclarant  que  les  gardes  champêtres 
et  forestiers  sont  officiers  de  police  judiciaire ,  il  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  gardes  des  communes ,  ceux  des  établissements  polies  ou  des 
particuliers  :  —  Attendu  qu  il  est  constant  et  reconnu  au  procès,  que 
Herbelot  était  garde  particulier  des  propriétés  sur  lesquelles  il  aurait 
été  trouvé  chassant  sans  permis  de  port  d'armes ,  -et  accompagnait  comme 
garde  particulier  des  amis  de  son  maître ,  qui  étaient  en  chasse  ;  — 
Attendu  que ,  dans  ce  moment ,  Herbelot  était  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, puisqu'elles  consistaient  uniquement  à  parcourir  les  propriétés 
commises  à  sa  garde ,  pour  reconnaître  et  constater  les  délits  qui  pour- 
raient s'y  commettre  ;  —  Attendu ,  dès  lors,  qu'en  chassant  sans  permis 
de  port  d'armes  sur  le  territoire  dont  la  surveillance  lui  était  confiée ,  et 
commettant  un  des  délits  qu'il  était  chargé  de  réprimer  sur  ce  même  ter- 
ritoire, Herbelot,  officier  de  police  judiciure,  a  commis  un  nlélit  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions;  que ,  dès  lors, "il  devait  être  renvoyé  devant 
la  cour  royale,  aux  termes  des  art.  479  et  483  c.  instr.  crim.; — Attendu, 
toutefois ,  que  le  tribunal  de  Troyes ,  jugeant  en  appel  d'un  jugement, 
du  tribunal  correctionnel  de  Bar-sur- Aube,  a  retenu  l'affaire  et  a  statué 
au  fond  sur  le  fait  imputé  h  Herbelot;  en  quoi  il  a  commis  une  viola- 
tion formelle  des  art.  479  et  483  e.  insUr.  crim.  ;—  Par  ces  motifs,— 
Casse. 

Du  9  mars  i838.-G.  G.,  ch»  cr.-MM.  Bastard,  pr.-Crouseflbea ,  rap. 

2*  Etpèee  .•  —  (  Min  pub.  C.  Gillet  )  *-  La  coua  ;  —  Yn  les  art.  9, 
16,  479  et  483  c.  instr.  crim.  ;  —  Attendu  que  l'art.  16  c.  instr.  crim., 
est  général  et  absolu ,  et  qu'en  déclarant  que  les  prdes  champêtres  et 
forestiers  sont  officiers  de  police  judiciaire,  il  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  gardes  des  communes  et  ceux  des  établissements  publics  ou  des 
particuliers;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  au  procès,  que 
Gillet  était  garde  particulier  des  propriétés  sur  lesquelles  il  aurait  été 
trouvé  chassant  sans  permis  de  port  d'armes,  et  qu'il  cbassait  d'après 
l'ordre  et  dans  l'intérêt  du  propriétaire;  •—  Attendu  que,  dans  ce  mo- 
ment, Gillet  était  dans  lexercice  de  ses  fonctions,  puisqu'il  se  trouvait 
sur  les  propriétés  confiées  à  sa  garde;  que  ses  fonctions,  en  effet,  consis- 
taient uniquement  à  parcourir  les  propriétés,  pourreconnaitre  et  constater 
les  délits  qui  pourraient  s'y  commettre;  que  la  circonstance  qu'il  était  m 
chasse  ne  mettait  aucun  obstacle  bla  surveillancei  à  rinspection  qu'il  devait 
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lei  lipto  cMMf  à  m  m^Mmue,  Dommtft  4$e  MUI  dans  rexereiee 
de  iM  Itaettoi»  \  U  40ii  doue  être  iraAM  pour  «e  foU,  R9a  dtvimt 
le  tribunal  correctionnel,  mais  devaaft  la  cour  royale,  «oifonné- 
neBlauxart.  479  «1483  c.  iast.  <»im.  (inteiea  arrêts). 

Mais  le  garde  particulier  4iii  est  sHrpris  chaasaat  ewr  wi  ter- 
raiQ  «tfir#  que  ceux  eeiiOée  à  sa  surTeillaooe,  u'est  pas  eoupable 
d'un  délit  eominis  dans  l'exeratea  de  ses  touelioas ,  et  doit  être 
luge  pour  oe  fait  par  le  tribunal  correetionoel (Bourges,  i3  Séf. 
4845 ,  aff.  Durand ,  D.  P.  iê.  9.  48  ^  Parie ,  30  aeài  1845 ,  V.  le 
Droit  du  51  août). 

AA9.  Le  simple  pariieulier  qui  a  été  surpris  diassant  een- 
Jointement  afee  un  officier  de  police  judiciaire  daae  i'exerdoe  de 
ses  fonetionst  est  Justiciable^  comme  eeM-d,  de  la  eour  royide 
(Mois,  88  JauT.  1886)  (1). 

448.  U  a  éiéjugéqu'unpair  de  France,  prévenu  d^tti  déUt 
de  chasse,  peat  demander  son  renvoi  devant  la  cow  des  pairs 
(Trib.  de  Beau  vais,  40  nor.  1843),  mais  que  les  coprérenus  du 
pair  de  Vranee  restent  Justiciables  des  tribunaui  ordiMires 
(/d.).  Cette  dernière  solution  semble  inadmissible. 

444.  Si  le  prévenu  d'un  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'au- 
Imi,  aliègne  avoir  cbassé  avec  i'antorlsalion  du  propriétaire,  cette 
aUégallDn  constitue  une  exception  de  U  compétence  du  tribunal 
eorreclionnei,  et  non  du  tribunal  civil  :  il  est  de  principe ,  en  ef- 
fet* que  lorsqu'un  prévenu  exoipe  d'un  droit  en  vertu  duquel  il 
aurait  agi,  le  tribunal  de  répression  ne  doit  renvoyer  cette  excep- 
tion devant  la  juridiction  civile  qu'autant  qu'il  cCagit  d'une  dis- 
eussiott  sur  le  fonds  d'une  propriété,  d'un  droit  immobilier;  mais 
que  si  cette  exception  consiste  uniquement  dans  l'allégation  d'un 
droit  mobilier,  tel  que  les  simples  tolérances  ou  permissions  d'n- 
aage,  elle  doit  être  appréciée  par  les  Jugea  de  la  répression, 
comme  tous  les  autres  moyens  de  défense  des  prévenus  (€afli«, 
iSjanv.  4858)  (3). 

exercer  sur  le  terrain  même  ^ur  lequel  il  chassait  ;  que  si,  en  chassant,  il 
avait  rencontré  un  délinquant,  il  aurait  sans  nul  doute  pu  et  dû  constater 
le  délits— Attendu,  dès  fors,  qu'en  chassant  sans  permis  de  port  d'armes 
sur  le  territoire  dont  la  surveillance  lui  était  coiifiée ,  et  commettant  ainsi 
an  des  délits  qu'il  était  chargé  de  constater  sur  ce  même  territoire,  GUlet, 
officier  de  police  judiciaire ,  a  commis  un  délit  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
iiois;  qne  ,  éés  lors ,  il  devait  être  renvoyé  devant  la  cov  royale  ;  aux 
kmes  des  art.  479  el  483  c.  inslr.  crim. }  -—  Casse ,  etc. 
Du  5  août  1841  .-G.  G.,  eh.  crin.-llM.  Bastard,  pr.-CrouseUhes,  nip. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Deck.  )  ~  La  coub;  —  Âtteodaqu^un  seul  et  même 
procès-veièal  a  été  dressé  contre  Dominique  Deck  et  Jean  Hasser,  sur- 
pris tous  deux  ensemble  chassant  sans  permis  de  portd^'armes.  conséquem- 
ment  en  délit  commun }  —  Attendu  que  Hasser,  en  sa  qualité  d^officier  de 
police  jndiciaire,  devant  être  cité  directement  dcTant  la  cour,  jallire  néces- 
sairement son  coprévenu;  qu'ainsi  elle  estcompélenle  pour  statuer  sur  les 
fins  dudit  procès* verbal; — Attendu,  etc....  (ces  motifs  concernent  la 
condamnation  k  prononcer)  f  —  Déclare  lesdlta  Hasser  et  Deck  coupa- 
bles..., etc. 

Du  SSJanv.  18S6.-G.  de  UeU,  ch.  cocr.-M.  do  Jnlvéconit,  pr« 

(a}(Ber«efM  0%  Min.  pub.)  ^  Licoua;  -^  Vu  l'art.  482c  Isr.;— 
AUendn  que ,  lorsque  devant  les  juridicttont  nanties  de  la  poursuite  en 
repreasioo  d'un  délit,  les  prévenus  excipeat  d'ua  drsit  en  vertu  duquel 
ils  auraient  agi ,  iei  IribuMuix  ne  peuvent  renvoyer  cette  exception  do- 
vaat  les  Jugea  civils ,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  discussion  sur  ie  kmés 
d'uae  propriété,  d'an  droit  imnobtlier,  dont  la  coaaaissaoce  appartient 
exclttsiveBMNiA  à  la  juridiction  civile;  —  Maïs ,  si  cède  exception  consiste 
uoiqaemettt  daaa  TaU^atioa  4  an  droit  mobilier,  tel  qno  les  simples  to- 
lérances ou  permissions  d'usage,  elle  doit  être  appréciée  par  les  jugft  de 
la  répmsaian ,  caumie  tous  les  autres  mofena  propoaét  par  ias  prévenus 
pour  leur  détense  ; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  prévenus  avaient  excipé  d'une  per- 
mittion  de  chassa  qui  aurait  été  accordée  par  le  sieur  Duchemin  au  sieur 
Maritaux  et  aux  personnes  qui  l'accompagnaient,  et  demandé  à  prouver 

Sue  le  jour  oti  avait  été  dressé  le  procès- verbal .  ils  accompagnaient  ledit 
eur  Maritaux,  et  qu'au  lieu  d'admettre  les  prévenus  à  prouver  ces  faits 
dont  l'appréciation  était  delà  compétence  des  tribunaux  correctionnels, 
la  cour  royale  de  Dijon ,  chambre  correctionnelle ,  a  décidé  que  l'exislcnce 
de  la  permission  dont  il  s'agit  constituerait  une  convention  qui  serait 
de  la  juridiction  civile  ;  et  que ,  sous  ce  rapport,  elle  a  méconnu  les  règles 
de  sa  compétence  et  eacoururannalaUon  prononcée  par  l'art.  408  c  instr. 
crim.; 

Et  attendu ,  de  plus^  qae,  par  le  même  arrêt,  n  e  été  décidé  aussi 
ç^'un  renvoi  à  fins  civiles  (au  cas  où  la  cour  aurait  été  iacempétcnle) 
n  ayant  pas  été  demandé  par  des  conclusions  tormelles ,  les  prévenus 


441».  Mais  loraqa'nn  individu ,  privent  devoir  indènenl 
cbassé ,  avant  la  loi  nouvelle,  sur  le  terrain  d'aoftroi,  aaid  du 
eonsentement  du  fermier  de  la  chasse ,  et  lorsque  eelul-ei  aoa- 
tient,  eontrairemeniaux  prétentions  du  propriétaire,  avoir  ea, 
d'après  son  bail,  le  droit  de  se  donner  ainsi  un  associé,  l'affaire 
se  réduit  alors  à  une  interprétation  des  conditions  ém  bail ,  inlsr- 
prétation  qui  rentre  exdnsivement  dans  lee  attriiHilions  de  la 
juridiction  civile  (Gass.,  30  mai  1845,  aff.  Pingre,  D.  ¥.  iê.  é. 
67  ;  Paris,  lejuill.  i84S,  même  affaire,  eed.). 

Â4^.  il  est  de  jurisprudence  conolaiiteqne  lestrilmnainx  eor« 
recUonnels  ne  peuvent  statuer  eur  les  domnMfes*4ntéréts  récla- 
més eontrele  prévenu,  qu'autant  qu'ils  le  reconnaissent  coupable 
d'un  délit  el  accessoirement  à  la  peine  quMls  prononcent  centre 
lui  ;  d'oii  il  suit  que  iersqtt*ntt  individu ,  ponrsîdvi  correetàonnel- 
lement  pour  avoir  cbassé  sur  ie  terrain  d'autrui  en  Cem^  permis, 
prouve  qu'il  a  été  autorisé  par  le  propriétaire  dn  terrain ,  le  tri- 
bnnai  est  incompétent  pour  statuer  sur  les  demuMces  dont  le 
prepriétaira  se  plaint:  puisqu'il  n'y  a  pu  de  délit,  les  pertta  doi- 
vent être  renvoyées  à  fins  civiles  (Gase.,  15  Jaili.  1810)  (S)« 

449.  Pareiilenient,  le  tribunal  qui,  saisi  par  la  dtatien  don- 
née au  prévenu  parla  partiecivile,  annule  cette  eilntton{  se  trouve 
par  là  dessaisi,  et  ne  peut  ordonner,  sur  la  réquisition  dn  minis- 
tère public,  la  confiscation  de  l'instrument  du  délit  de  e%asse 
(Gass. ,  ai  juin.  i838«  V.  au  surplus  Compét.  erim.)« 

449.  La  citation  à  comparaître  devant  le  tribunal  eorreetion- 
tiel  est  suffisamment  libellée,  lorsqu'il  y  est  dit  que  te  prévenu 
est  cité  devant  ce  tribunal  comme  inculpé  d'avoir  chassé,  teijour, 
dans  telle  commune,  sans  permis  déport  d'armes  de  cbaiftse  (Cass., 
^  mai  1834)  (4). 

449.  U  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  exprime  qu'il  a  été  donné 
eopledu  proeès-verbal  au  prévenu  (Gass.,  14  aoèt  IfiM,  ¥• 
au  surplus  nos  observations  v*  Exploit). 

n'étaient  pas  recevables  à  soutenir  leur  excaniioo;  «- Attendu  «  à  cet 
^^d  (  qu'au  cas  où  il  y  aurait  eu  lieu  k  renvoi) ,  U  eût  suifi  que  1  excep- 
tion opposée  fût  de  la  eouipétence  des  tribunaux  civils ,  pour  (^ue  la  juri* 
diction  correctionnelle  pronooç&t  nn  sursis  durant  lequel  serait  jugée  la 
question  nr^udicielle,  celte  question  touchant  à  Tordre  des  juridicifons 
qui  est  d'ordre  public;  que,  dès  lors,  et  sous  ce  second  rapport ,  l'arrêt 
attaqué  aurait  encore  méconnu  les  règles  de  sa  compétence  ;—  Gasse. 

DaSSjaav.  18S6.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ghoppia,  (.  t.  de  pr.«Grou- 
seilhes,  rap.-Parant,  av.  géa.,  concl.  conf. 

(3)  (Bagnenx  C.  Béjarry.)-LxcoDa;---Vn  les  art.  180,  4S6  «t  801  e. 
du  3  brum.  an  4  :  —  Et  considérant  que  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Vendée  a  reconnu  i)ue  le  sieur  Frottier  de  Bagneux 
avait  été  fondé ,  d'après  la  lettre  qui  lui  avait  été  écrite  par  le  aienr  64- 
jarry,  le  4  oct.  1809,  à  se  croire  autorisé  h  chasser  sur  le  domaine  ue 
Frontin ,  appartenant  au  sieur  B^rv  ;  —  Que  néanmoins  cette  cour, 
qui  reconnaissait  cette  autorisation ,  au  lieu  de  renvoyer  les  partiea  à  fins 
civiles ,  relalivement  aux  dommages  causés  sur  ce  dooudne ,  a  elleHaèaM 
prononcé  sur  ces  dommages;  —  Qu'en  eflet,  cette  cour  n'e  réformé  le 
jugement  de  première  instance  que  sous  le  rapport  de  ramenée ,  et  a  or- 
donné, pour  le  surplus,  l'exécution  de  ce  jugeaient}  *-*  Gonsidérant  que 
les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  compétents ,  pour  prononcer  acceasoi- 
rcmeat  sur  les  dommages  et  intérêts ,  que  lorsqu'ils  ont  statué  sur  no  dé- 
lit dont  ils  ont  été  légalement  saisis  ;  —  Que ,  par  eeoséqueai»  dès  qiie  le- 
dite  cour  reooa  naissait  que  le  sieur  Frottier  de  Bagneux  avait  cbassé  sur 
le  domaine  appartenant  au  sieur  Bëjarry,  an  vérin  de  l'autorisalion  que 
ledit  B^arry  loi  avait  donnée  perdent,  il  n'y  avait  plus  de  délit;— Que, 
dès  lors ,  ladite  cour  était  incompétente  pour  Monaocer  sur  des  domam|e8 
qui  ne  se  rattachaient  4  aucun  délit;  —  Qu'il  y  avait  lieu,  daaa  cas our- 
constances,  à  renvoyer  les  parties  è  fins  civiles  ;  *-  Que  la  cour  dont  i'er- 
rèt  est  attaqué,  en  prononçant  sur  ces  dommages,  tandis  qu'elle  ncon- 
naissait  qu'il  n'y  avait  pas  de  délit,  a  violé  lea  réglss«de  eempélenee 
établies  par  la  loi,  et  commis  on  excès  de  pouvoir;  —  Ga880,eie« 

Du  13  juillet  18iO.-G.  G.,  sect.  criin.-Mlif.  Barris,  pr^Yiô^gès,  np» 

(4)  Eipèeu: — (Min.  pub.  C.  0«énolé.)'-Guéeeléet  Haacoêt  forent  tra- 
duits, à  la  requête  do  ministère  pablic,  devant  le  tribunal  de  ChAleauIin, 
comme  «  inculpés  d'avoir  chassé,  le  3nov.  dernier,  dans  la  ooimnune  sans 
permis  déport  d'armes  de  chasse.»  Geiie  inculpaiioa résultait  d'an  procèt- 
vcrbai  dressé  par  deux  gendarmes;  les  prévenus  furent  acquittés  en  prenuère 
Instance ,  attendu  que  le  délit  n'était  pas  sulBsanunent  établL — Sur  i'jiip- 
pel ,  ils  furent  également  renvoyés  de  la  plainte,  en  ces  termes  t  «  Con- 
sidérant que  la  citation  donnée  aux  prévenus,  à  reflfet  de  les  laire  jogor 
par  ie  tribunal  correctionnel  de  Ghétcaulin  pour  délit  de  chasse  aans  per- 
mis de  port  d'armes ,  n'a  pas  suffisamment  qualifié  le  délit  tel  quli  doit 
Tètre  aux  termes  du  décret  du  4  mai  1812;  considérant  aussi  qne  oc 
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Ait.  S»  ««  Dtf  jfivemtfHf.  -*  SoHdariié.-^nuponiaMîté  civtU, 

éi0.  Attx  termes  de  Tart.  2*7 ,  ceux  qai  ont  tfonunu  eoitjoin' 
tement  des  délits  de  chasse  doivent  être  condamnés  solidaire- 
ment aux  amendes,  dommages-intérêts  et  frais. — C*est  là  une 
application  de  la  règle  générale  posée  par  l'art.  55  e.  pén. 

Afti.  Le  principe  de  la  solidarité  en  matière  de  chasse,  ad- 
mis dans  Pancfen  droit,  fUt  contesté  sous  la  loi  de  1790,  par  le 
dooMe  motif:  1^  qtie  la  solidarité  ne  se  présame  pas;  S*'  que 
Pari.  99  e.  pén.  est  Inapplicable  atit  matières  spéciales.  Après 
avoir  repoussé  la  doctrine  de  la  solidarité ,  par  un  arrêt  du  9  déc. 
iS36 ,  fat  cour  de  Douai  l'adopta,  au  contraire,  par  arrêts  des 
i*'  juhi  el  90  oet.  i897.^  L'art  1 7  de  la  loi  nouvelle  met  Un  à 
kraté  contestation  sur  cte  point. 

ééW,  tfals  ii  faut ,  pour  donner  Heu  aux  condamnations  sô- 
ndalrea ,  que  les  délits  aient  été  cômmU  conjointement .  c'eâ(-à- 
dlre  qde  les  chasseurs  aient  concouru  au  même  fait  illicite  de 
tfiasM.-— 9f  OU  fCà  fait  qu'accompagner  un  chasseur,  sans  chas- 
ser 80l<4nème ,  on  n'est  passible  d'aucune  peine.  -—  El  si  deux 
personnes  ont  chassé  Indûment,  mais  nou  pas  en  féunioh  hi  de, 
compagnie ,  la  circonstance  qu'elles  ont  agi  dans  le  même  temps 
et  dans  le  même  lieu  n'autorise  point  à  prononcer  la  solidarité 
de  leurs  condamnations. 

Le  délit  dé  (ihasse  sahs  permis  n'est  Jamais  eoi^oint;  c'est  un 
làlt  touloors  isolé  et  personnel  (Paris,  24  cet.  1844.  Gônf. 
MM.  Champlonnlèré,  p.  167 ,  Gillon  et  Villepiû ,  p.  340  ). 

n  Mrit  de  là  que  si  plusieurs  individus  poursuivis  pour  délits 
de  thÉase  sah5  permis ,  oiît  été  assignés  devant  la  cour  royale , 
partie  qu'il  sett-ouve  parmi  eux  un  garde  champêtre,  cette  cour 
doit,  à  raison  du  caractère  Individuel  de  chacun  des  délits ,  dis- 
lélmlre  lés  Causes,  statuer  à  l'égard  du  garde ,  et  renvoyer  les 
attires  ptétenus  devant  le  tribunal  correctionnel  (même  arrêt  de 
la  eraf  de  Paris ,  dd  U  oct.  1844}. 

4IAft.  Parelilemenf ,  lorsque  de  deux  individus  chassant  en- 
semble ,  t*ùD  n*a  pas  de  permis ,  fautre  se  trouve  actuellement , 
mais  seul,  sur  le  fonds  d'autrul,  il  n^y  a  pas  parlicipdtion  des 
dinx  Chasseurs  an  même  délit,  et  partant  il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
condamner  solidairement.—- V.  MM.  Gillon  et  Viilepin,  eod. 

Au  contraire,  Si  deux  Itadividus  ont  été  surpris  traînant 
ensemble  un  ûlel ,  tendant  uh  engin,  il  est  évident  qu^ayant  co- 
Opéré  au  méihe  fiilt,  ils  tombent  sous  l'application  de  l'art.  27. 

4kêé.  Ùaùs  tous  les  cas ,  n  y  a  autant  de  délits  que  de  chas- 
seiffS,  et  fl  doit  être  prononcé  autant  de  condamnations  et  d'a- 
mendes qu'il  y  a  dé  délinquants  (Cass.>  I71tiil!et  1823(1).  Conf. 
Ifancy,  39  janv.  1840,  aff.  Harotte,  v<»  Pêche). 

466.  La  solidarité  des  condasmations  doit  être  prenMCée  » 
bien  qu'il  y  ait  entre  les  eodélinqnant*  des  degrés  différents  de 
CQlpabUilé^  tl  qu'ils  soient  frappés  éo  peines  Inégales  (Re).,  9 
mfé  1817»  air.  PaiHette.  V.  pefue). 

Il  n'est  même  pas  nécessaire  <tue  la  soltdal-lté  soit  prononcée 


à  n'a  pas  dafanlage  été  qualifié  ffiwmnBt  dans  rassignatioo  «  peur 
Ain  ju§é  par  la  trikual  d'appel  à  Qaiuper^  ele.  »  ^  Poirvoi  par  le  mi- 
ainèra  p«Uie^—  Arrêt. 

La  ooua;-^Va  les  art«  182, 183  el 408 e«  iost« «rtm.;—  Atlendo  que 
le  premier  ae  ces  ertieteB  exige  eettlement  qw  les  eitalieM  en  matière 
ceireclienBêUe  fisseal  éieelion  de  dimkUe  au  eheMlea  du  tribunal,  et 
éneaceit  lia  laies;  et  aiteada  que  ec»  deux  fomatités  ont  été  remplies 
daas  les citalitas  JeaDéet aax  prévenus,  et  que  le  tribuaal  eorreeiionDel 
se  trouvait  dès  lors  légalement  nanti  de  lapoursaite;  -^  Altenda ,  toate- 
fois^  que  le  liibUoiJ  d'appel  de  Quimper  a  annulé  eee  citattoos  sur  on 
motif  pria  de  ce  que  le  délU  n'aurait  pas  été  suffisamment  qualifié  dans  ces 
cuatioosi  et  qu'en  exigeant  ainsi ,  pour  la  validité  de  ees  actes  ^  qu'ils 
coDiiennenl  f  outre  réaoncé  des  faits ,  des  qaalificatiens  (que  le  jugement, 
du  reste,  ne  définit  pas],  ce  jugement  a  contreveau  formellement  aui 
dispositions  de  l'art.  183,  a  méconau  les  règles  de  sa  oempétence  et  violé 
par  suite  l'art.  408  e.  insU  crim.; —  Casse. 

Du  3  mai  18S4.-G.  G.,  eh.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Gffeuseilhes»  rap. 

(l)(lfin.  pab.  Ce  Girard  et  Perrsy.)~LA  cona;— Vu  lesatt.  15  el  14, 
til.  9,  de  la  loi  du  29  sept.  1191  sur  TadmlDistrallon  forestière*,  —  Va 
pareillement  l'arl.  1  de  la  loi  du  30  avril  1790  sur  la  chasse  ;— Attendu 
m  le  délit  de  chisse  est  an  délit  nefseSBel  et  oen  réel;  qti'il  est  une  in- 
vaction  à  une  loi  de  police  prohibitive  ;  —  Attendu  que  chacun  des  indi- 
vidus qui  le  eemmet  est  personaellemeai  paMible  de  l'amende  et  de  l'in- 
deamité  fixées  par  la  loi  répressive ,  et  qu'on  ne  peut,  par  la  raison  que 


par  Te  Jugement  :  elle  a  lieu  de  plein  droit  entré  les  condamnée 
à  raison  du  même  crime  ou  délit;  en  d'autres  termes  on  peut  les 
contraindre  solidairement  à  Pexécution  des  condamnations,  bien 
que  celles-ci  aient  été  prononcées  contre  chacun  d'eux  Individuel* 
lement  (arg.  de  l'art.  55  c.  peu.).  —  C'est  ce  qu'a  Jugé  un  arrêt 
du  26  août  1813,  cité  par  Carnot,  Comment,  du  c.  pén.»  1. 1^ 
p.  192), 

456.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres  et  commet^ 
taots  sont  civilement  responsables  des  délits  de  chasse  oommis 
par  leurs  enfants  mineurs  non  mariés,  pupilles  demeurant  avec 
eux ,  domestiques  ou  préposés ,  sauf  tout  recours  de  droit.  — 
Cette  responsabilité  est  réglée  conformément  àl*art.  1384  e.  ciT«, 
et  ne  s'applique  qu'aux  dommages-Intérêts  et  frais,  sans  p9ttVoir 
toutefois  donner  lieu  &  la  contrainte  par  corps  (art.  28  )• 

459.  L'art.  28  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  les 
père  et  mère  soient  conjointement  et  solidairement  responsables* 
La  responsabilité  ne  doit  peser  sur  la  mère  que  lorsque ,  par  lé 
décès  ou  l'absence  du  père ,  l'autorité  de  celui-ci  est  passée  dans 
ses  mains.  *-V.  MM.  PetU»  t,  2^  p.  137^  GiUon  et  ViUepiat 
p»  544. 

15 S.  Il  ne  suffît  pas,  pour  entraîner  la  responsabllil4  du 
père  ou  de  la  mère,  que  les  eufants  soient  mineurs  de  vingt  et 
un  ans,  et  non  mariés^  il  faut,  en  outre,  que  ceux-ci  demeurent 
avec  leur  père  ou  leur  mère  (Metz  ,  13  nov.  1833,  aff.  Lelau'- 
rent,  V.  Responsabilité}.  —  Cela  est  d'autant  plus  constant  au- 
jourd'hui que  fart.  28  a  subslitué  le  mot  demeurttnt  au  mot 
domiciliés  dont  se  servait  la  loi  de  1790,  et  dont  la  signiflcatiOA 
littérale  pouvait  faire  naître  quelque  doute  sur  la  question. 

La  responsabilité  du  tuteur  n'est  pareillement  engagée  par 
les  délits  de  chasse  commis  par  son  pupille  qu'autant  que  c» 
dernier  habite  avec  lui. 

La  responsabilité  des  père  et  mère  ne  cesse-t^elle  que  lorsque 
leurs  enfants  mineurs  sont  mariés,  ou  oease-UeHe  égalemeni 
lorsque  ceux-ci  sont  émancipés  autrement  que  par  le  mariage  9 
Nous  inclinons  à  admettre  cette  derniéle  opinion,  à  raison 
de  l'espèce  d'indépendance  résultant  de  rémancipation.  G'estaussI 
l'avis  de  Touiller,  t.  U,  n»  277. 

Il  va  de  soi  que  les  pères  et  mères  sont  indistinctement  rea-' 
pensables  des  délits  de  leurs  enfants  mit^urs  non*émancipés , 
soit  que  ceux-ci  aient  la  qualité  d'enfants  légitimes  »  sott  qu'ils 
aient  celle  d'enfants  naturels  reconnus. 

Du  reste ,  la  responsabilité  des  père  ou  mère  n'empêche  pas 
le  mineur  d'être  tenu  personnellement  de  la  réparation  du  dom- 
mage. —  V.  M.  Duranton,  1. 13,  n°  717. 

450.  Les  naris  sont^ils  responsables  des  délits  de  efeasse 
commis  par  leurs  femmes  ?  non ,  car  la  loi  est  muette  à  cet 
égard.  Et  d'ailleurs  cette  solution  résulte  de  la  discussion  à  la 
chambre  des  députés.  «  Au  nombre  des  délits  de  chasse  que  la 
loi  prévoit,  a  dit  M.  Delespaul,  se  trouvé  celui-ci  :  prohibition 
de  rechercher  les  nids  ou  aires  d'oiseaux  ^  les  œufs  ou  couvées 

plusieurs  Individus  auraient  chassé  en  réunion ,  considérer  le  délit  comme 
ttni(]ue,  puisqu'il  y  a  autant  d'infractions  à  la  loi ,  el  de  délits  commis  , 
qu'il  y  a  de  délinqnants,  et  qu'en  conséqncnce,  l'amende  et  l'indemnité 
doivent  être  prononcées  contre  chacun  d'enx  personnellement  ;  —  Attendu 

3 ne  le  mode  de  recouvrement  de  ces  amendes  et  indemnités,  par  une  snite 
e  la  solidarité ,  s'il  y  a  heu  de  la  prononcer,  est  eitrinséoue  au  délit 
même,  et  ne  produit  aucune  angmentatron  dans  la  quotité  de  la  condam- 
uation  personnelle  h  chacun  des  délinquants; 

Attendu  que  la  conr  royaile  de  Besançon,  en  réformant^  par  l'arrêt  atta- 
qué, le  jugement  correctionnel  rendu  le'lO  avril  dernier,  parle  tribunal  de 
première  instance  de  la  môme  ville,  et  en  renvovant  Philippe  Girard  et 
Jean-Pierre  Perrey,  seuls  appelants  dudit  jugement,  sans  amende  ni  frais^ 
et  déliés  des  poursuites  intentées  contre  eux  par  l'administration  fores* 
tière,en  vertu  des  procès- verbaux  du  garde- forestier  Clialmin,  constatant 
des  délits  de  ebasse  en  temps  prohibé ,  et  avec  cbtens  courants,  dans  les 
bois  el  forêts  de  la  commune  du  Grand-Vaiso,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  inscrip- 
tion de  faux  contre  le  procès-verbal ,  ni  cause  valable  de  récusation  pro- 
posée contre  le  garde,  et  ce,  par  le  motif  que  le  délit  dé  chasse  commis 
par  plusieurs  personnes  réunies  était  un  délit  unique,  et  que  cependant 
la  réunion  des  amendes  prononcées  contre  chacun  a'enx  excédait  une 
somme  de  100  fr.,  a  fait,  aès  lors,  une  fausse  application  des  art  IS  et 
14  du  lit.  9  de  la  loi  du  t9  sept.  1791 .  et  commis  une  Violation  de  Part.  1 
de  celle  du  50  avril  1790,  ci-dessbs  iplés.  —  Par  oés  metifs  »  e«se. 

Du  17  juin.  18^23.-C.  C,  scct.  cr.-MM.  Barris,  pr.-Brière,  rap- 


188 


CHÂSSE. *-Sbgt.  7,  Art.  3. 


de  faisans,  perdrix  ou  cailles.  Par  qui  des  délits  de  ce  genre  se- 
ront-Ils commis  le  plus  ordinairement?  ils  le  seront  par  des  en- 
fants; Us  le  seront  par  des  femmes.  L*art.  T  du  titre  2  de  la  loi 
des  28  sept,  et  6  oct.  1791 ,  sur  la  police  rurale,  dit  que  les 
maris  répondront  des  délits  ruraux  commis  par  leurs  femmes.  Jti 
demande  si  cette  disposition  recevra  ou  non  son  application,  en 
ce  qui  concerne  les  délits  de  chasse ,  ceux-là  ou  d'autres ,  qui 
pourraient  être  commis  par  des  femmes?  » — «  La  réponse  à  cette 
question,  a  dit  M.  Pascalis ,  résulte  de  la  loi  même  sur  laquelle 
se  fonde  M.  Delespaul.  Cette  loi  ne  peut  vouloir  appliquer  la  res- 
ponsabilité dont  elle  parle  que  dans  les  cas  auxquels  donneront 
lieu  les  délits  prévus  par  cette  loi  même.  Les  délits  de  chasse 
restent  en  dehors  de  ses  prévisions.  » 

A^O.  Il  résulte  aussi  de  la  discussion ,  que  le  curateur  d'un 
mineur  émancipé  n'est  pas  responsable  des  actes  de  celui-ci. 

4Si.  La  loi  de  1790  ne  rendait  que  les  pères  et  mères  res- 
ponsables civilement  des  délits  de  chasse  de  leurs  enfants  mi- 
neurs ;  la  loi  nouvelle  va  plus  loin,  puisqu'elle  déclare,  en  outre, 
les  mattres  et  commettants  pareillement  responsables  des  délits 
de  leurs  domestiques  et  préposés.  Mais ,  suivant  l'art.  1384 
e.  dv. ,  la  responsabilité  des  maîtres  et  commettants  est  res- 
treinte au  dommage  que  leurs  domestiques  ou  préposés  ont  causé 
dont  lui  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés.  Ce  sera  le  plus 
souvent  lorsque  les  mattres  auront  eux-mêmes  employé  leurs 
domestiques  à  la  chasse ,  ou  lorsque  des  gardes  particuliers  au- 
ront chassé  dans  Texercice  de  leurs  fonctions ,  qu'il  y  aura  lieu 
d'appliquer  la  disposition  dont  il  s'agit. — Néanmoins,  elle  pourra 
aussi,  à  notre  avis,  être  appliquée  dans  d'autres  cas:  dans 
celui,  par  exemple,  où  un  garçon  de  ferme,  en  allant  à  la  char- 
me, se  serait  muni  d'un  fusil  et  en  aurait  fait  usage ,  sans  per- 
mis, ou  en  temps  prohibé ,  pour,  tuer  un  lièvre ,  qu'il  aurait 
aperçu  pendant  qu'il  labourait. — Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la 
responsabilité  du  maître,  si  son  domestique,  profitant  des  loisirs 
d'un  Jour  de  fête,  avait  été  chasser  à  son  insu  (V.  en  ce  sens , 
MM.  GlUon  et  Yillepin,  p.  347).  Y.  aussi  infi-à,  le  n*  518. 

4S9.  Laresponsià)ilité  est  limitée  aux  dommages-iniéréis  e\ 
aux  fixais;  elle  ne  s'étend  pas  aux  amendes ,  car  l'amende  est  une 
peine,  elles  peines  sont  personnelles  (Cass.,  26  mai  1836,  aft. 
Bellay,  v*  Responsabilité). — Dans  aucun  cas,  elle  ne  peut  donner 
lieu  à  la  contrainte  par  corps. 

468.  Du  reste,  la  responsabilité  des  père ,  mère  ou  tuteur 
cesse,  lorsqu'il  est  prouvé  que  la  personne  sur  laquelle  on  veut 

(l)l'*£ip^.— (MJn.pab.C.  Hitch.) — La  cour; — àtteoduqaele  sieur 
Jean  Hilch,  poursuivi  en  justice  pour  avoir  élé  trouvé  chassant  sans  permis 
déport  d'armes,  le  3  dov.1833,  a  justifié  à  raudlencecorrectiounelie  d'uu 
semblable  permis,  à  lui  délivré  à  une  époque  antérieure;  que  par  consé- 
quent c^est  à  bon  droit  que  le  premier  juge  a  renvoyé  le  prévenu  de  la 
poursuite;  —  Que,  n^ayanl  pas  succombé,  il  n^a  pu  être  condamné  aux 
frais,  aux  termes  de  rart#  194,  c.  inst.  crim.;  —  En  ce  qui  concerne  la 
condamnation  aux  frais  réclamée  contre  le  sieur  Hitch,  à  titre  de  répara- 
tion ou  de  dommages-intérêts,  pour  avoir,  par  sa  négligence  à  produire 
800  port  d'armes,  donné  lieu  auxdits  frais;  —  Attendu  que  les  tribunaux 
criminels  en  général  ne  peuvent  statuer  sur  d^s  intérêts  purement  civils 
que  lorsque  la  loi  leur  attribue  à  cet  effet  compétence;  que  Tart.  191  c. 
inst.  crim.,  qui  seul  peut  être  invoqué  dans  Tespèce,  ne  doit  s'entendre 
que  des  dommages-intérêts  réclamés  par  le  prévenu  acquitté,  et  non  de 
ceux  que  pourrait  avoir  à  réclamer  soit  la  partie  civile  soit  même  la  partie 
publique; — Attendu  d^ailleursque  le  législateur,  en  investissant  en  certains 
cas  les  tribunaux  criminels  du  droit  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  contre  le  prévenu ,  n'a  eu  en  vue  que  La  réparation  du  dommage 
causé  par  le  fait  qui  est  Tobjet  de  la  poursuite  ;  que,  c'est  en  effet,  parce' 
que  ce  fait  a  été  soumis  avec  toutes  ses  circonstances  à  l'appréciation  du 
tribunal  criminel ,  que  la  loi  lui  a  attribué  l'extension  de  compétence  dont 
il  est  ici  question ,  afin  de  prévenir  la  nécessité  de  porter  le  même  fait  à 
l'examen  de  deux  tribunaux  différents;  or  le  ministère  public  qui  repré- 
sente la  société  en  général  et  qui ,  à  ce  titre ,  est  exclusivement  chargé ,  en 
matière  pénale,  de  la  vindicte  publique,  ne  peut  jamais  souffrir  un  dom- 
mage de  cette  nature  ;  que  ce  qui  confirme  cette  interprétation ,  c'est  que 
lorsqu'il  s'agit  de  dommages-intérêts  en  matière  pénale ,  la  loi  n'entend 
parler  que  de  ceux  que  peuvent  réclamer  ou  le  prévenu  ou  la  partie  civile, 
mais  jamais  la  partie  publique  (  voir  notamment  les  art.  558, 359 ,  366, 
584,  etc., c  inst.  crim.,  ainsi  que  l'exposé  des  motifs  sur  i'art.  161  , 
même  code  )  :  —  Par  ces  motifs,  se  déclarant  incompétente  quant  à  la 
demande  en  restitalion  ou  dommage8-intérêts,~Met  l'appel  au  néant,  etc.» 

Du  m  mars  i8S6.-C.  d'app.  da  Gaad ,  cb.  oorr. 


la  faire  peser  n*a  pu  empêcher  le  fait  qui  y  donne  lieu  (C.  clv« 
1384,  tfi  fine),  —  Mais  le  bénéfice  de  cette  disposition  ne  s*élend 
pas  aux  maîtres  et  commettants  (Arg.  du  même  article].  V.  v** 
Obligation  et  Responsabilité. 

464.  L'individu  prévenu  d'avoir  chassé  sans  permis  ou  sur 
le  fonds  d'autrui ,  qui ,  ayant  produit  à  l'audience  un  permis  de 
chasse  ou  le  consentement  du  propriétaire ,  a,  en  conséquence, 
été  acquitté,  peut-il  néanmoins  être  condamné  aux  dépens?  La 
jurisprudence  n'est  pas  unanime  sur  ce  point.  D'une  part, 
plusieurs  cours  ont  pensé  que  les  frais  faits  Jusqu'au  moment 
de  l'exhibition  des  actes  de  nature  à  elfacer  le  délit,  doivent 
être  à  la  charge  du  prévenu ,  puisque  c'est  sa  négligence  à  se 
munir  de  ces  actes  ou  à  en  Justifier  qui  a  donné  lieu  aux  frais 
dont  il  s'agit  (ReJ.,  19  fév.  1813,  min.  pub.  C,  Cavrois,  Metz , 
28  oct.  1820,  aff.  Poncelet,  Y,  n^"  233;  Caen,  8  mai  1845,  aff. 
Démonceaux^  D.  P.  45.  4.  73  \  Orléans,  10  mars  1846,  aff.  Cam- 
pagne, D.  p.  46.  2.71). 

466.  Mais  d'autres  arrêts  ont  décidé ,  au  contraire,  que  le 
prévenu  renvoyé  de  l'action  ne  doit  point  être  condamné  aux  dé- 
pens, attendu  que  les  art.  162,  194  et  368  c.  inst.  crim.  ne 
font  porter  la  condamnation  aux  frais  que  sur  la  partie  qui  suc- 
combe (Gand,  16  mars  1836;  G.  cass.  de  Belgique,  20  mai 
1836  (1)  ;  Bordeaux ,  17  janv.  1839 ,  aff.  Ducos ,  n*  233  -,  Rej., 
6  mars  1846,  aff.  Gonet,  D.  P.  46. 1 .  168).  V.  Frais  et  dépens. 

A  plus  forte  raison  ne  peut-on ,  lorsque  le  prévenu  est  ac- 
quitté ,  parce  qu'il  n'est  pas  constant  qu'il  a  élé  trouvé  chas* 
sant,  mettre  les  dépens  à  sa  charge  sous  le  prétexte  que  son 
chien  ayant  été  reconnu  par  le  gard» rapporteur,  cette  circon- 
stance a  donné  lieu  à  une  méprise  de  la  part  de  ce  garde,  et  a 
occasionné  la  poursuite  (  Metz,  9  fév.  1824)  (2). 

Au  surplus,  l'omission  de  condamner  le  prévenu  acquitté  aux 
frais  occasionnés  par  son  retard  à  produire  son  permis,  ne  forme 
pas  un  moyen  de  nullité  (Rej.,  19  fév.  1813,  Min.  pub.  C.  Cavrois). 

4S6.  Il  est  sans  di£Qculté  que  les  jugements  rendus  en  ma- 
tière de  délits  de  chasse  doivent  être  rendus  dans  les  mêmes 
formes  que  les  autres  Jugements  correctionnels,  et  qu'ils  sont 
susceptibles  d'être  attaqués  par  opposition ,  par  appel  on  par 
la  vole  de  la  cassation,  conformément  aux  règles  de  droit  commun. 

Lorsqu'un  Jugement  correctionnel  annule  un  proçès-verbal  et 
admet  la  preuve  testimoniale  du  délit  de  chasse,  ce  jugement  esl 
définitif  dans  sa  première  disposition ,  et  simplement  prépara- 
toire dans  la  seconde;  en  conséquence,  il  doit  être  interjeté 

2*  Eipèoê :^(UiB,  pub.  C.  Kitch.)~LA  coua;— Vu  les  art.  191, 194 
et  368  c.  inst.  crim.; — Attendu  que  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruges  le  ministère  public  a  renoncé  à  l'action  dirigée  conlro  le  prévenu 
pour  fait  de  chasse  sans  port  d'armes ,  en  se  fondant  sur  ce  que  celui-ci, 
postérieurement  k  l'introduction  de  la  poursuite,  a  reproduit  un  permis  de 
port  d'armes  d'une  date  antérieure  au  fait  consulté  à  ses  chaiges.  —  Aft- 
tendu  que  par  suite  de  cette  renonciation  le  prévenu  a  été  renvoyé ,  sans 
frais,  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  et  que  le  jugement  attaqué,  rendu 
sur  l'appel  du  ministère  public ,  s'est  borné  à  mettre  purement  et  sim- 
plement cet  appel  au  néant  ;  d'où  il  suit  qu'aucune  condamnation  n'a  été 
prononcée  à  charge  du  prévenu  pour  le  fait  qui  lui  était  imputé;— Attendu, 
en  droit ,  qu'aux  termes  de  i'art.  194  c.  inst.  crim.,  iee  prévenus  no  peu- 
vent être  passibles  des  frais  de  poursuite  que  pour  autant  qu'il  intervienne 
contre  eux  un  jugement  de  condamnation,  et  que  les  frais  de  justice  cau- 
sés par  la  poursuite  de  la  partie  publique  ne  peuvent  être  rangés  dans  la 
classe  des  dommages-intérêts  ;  d'où  il  suit  ultérieurement  que  l'anét  atta- 
qué ,  en  ne  condamnant  pas  le  prévenu  aux  frais  de  la  poursuite ,  loin  de 
violer  aucun  des  articles  cités,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  applica* 
tion  ;  —  Par  ces  moufs;  —  Rejette ,  etc. 

Du  20  mai  1836.-G.  G.  de  Belgique,  ch.  civ.-MM.  de  Sauvage,  pr« 

(2)  (Delhat  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Atteado  qu'il  ne  résulte  pas 
de  l'instruction  ni  de  la  procédure  la  preuve  que  Jean  Delhat  a  élé  trouvé 
chassant  le  6  novembre  dernier,  dans  la  forêt  royale  de  Soufftgen  ;  que 
l'on  ne  peut  dès  lors  le  considérer  comme  ayant  commis  le  double  délit 
qui  lui  est  imputé,  ni  lui  appliquer  aucune  des  peines  requises,  pas  même 
celle  de  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  mal  à  propos  cenirp  lut 
par  le  tribunal  de  Thion ville,  sous  le  prétexte  que  son  chîpn  ajant  été 
reconnu  par  le  garde  rapporteur,  cette  circonstance  avait  donné  lieu  à  la 
méprise,  et  par  suite  occasionné  des  frais  de  poursuite;  qu'il  importe  à  * 
cet  égard  de  réformer  ce  jugement;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qae  Jean  DeUiat  aurait  élé  condamné 
aux  frais. 

DuOfév.  1824.-G.de  Mets,ch.  conr.-MM.Colcbenypr.-Pjrot,av.  géu. 
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appel  de  cdle*là  dans  les  dix  jours  de  la  prononciaUon  da  Juge- 
nenly  conformément  àTart.  203  c.  Inat.  crim. ,  tandis  qne  CjBlIe- 
ci  ne  peut  être  attaquée  avant  le  Jugement  sur  le  fond  (Meti , 
26lév.  182i)(l). 

Il  a  été  ]ugé,  sous  la  loi  de  4790,  que  le  délit  de  port  d'armes 
de  chasse  étant  distinct  de  celui  de  chasse  sur  le  terrain  d'au- 
trui  y  le  ministère  public  ne  pouvait ,  sur  l'appel  d'un  jugement 
rendu  sur  ce  dernier  délit ,  requérir  l'application  des  peines  en- 
courues pour  le  premier,  puisque  celui-ci  n'avait  point  étél'ob- 
iet  d'un  premier  degré  de  juridiction  (Même  arrêt).  —  Nous  in- 
clinons à  croire  que  le  ministère  public  ne  serait  pas  non  plus 
admis ,  sous  la  loi  actuelle ,  à  requérir  la  répression  d'un  fait  do 
cliasse  sans  permis,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  n'aurait  statué 
que  sur  un  délit  de  chasse  sur  le  fonds  d'autrui  ;  car  ce  ne  serait 
pas  là  invoquer  un  moyen  nouveau  de  nature  à  motiver  la  puni- 
tion du  fait  primitivement  incriminé;  ce  serait  incriminer  un 
autre  fait,  Rpursuivre  un  nouveau  délit,  sans  observer,  en  ce  qui 
le  concerne ,  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  —  ¥•  nos 
observ.  v*  Appel  en  mat.  crim.,  n^  333. 

Ait.  4*  —  Prescription. 

4^9.  Il  est  de  principe  que  la  prescription ,  en  matière  cri- 
minelle, à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  civile,  est 
une  exception  de  droit  public,  qui  peut  être  invoquée  en  tout  état 
de  cause,  à  laquelle  le  prévenu  ne  peut  renoncer ,  et  que  le  juge 
devrait  suppléer  d'office  (Cass. ,  12  août  1808,  alT.  Lacoste, 
V*  Prescrip.  crim.;  Orléans,  3  av.  1830,  aff.  Aremberg,  eod, 
Gass.,l*'fév.  1833,  aff.  Quittet,  0O(2.)— V.  Cassation,  n<>  1949. 

4SS.  Sous  la  loi  de  1790,  les  délits  de  chasse  se  prescrivaient 

(1)  (afin.  pub.  C.  Belval  et  Dauvillers.)  —  La  cour;  — Attendu  qa'il 
B^est  plus  au  pouvoir  do  la  cour  de  statuer  sur  la  v^idilé  ou  non-validité 
du  procès-verbal  du  garde  cliampélre  Portant,  à  la  date  du  19  septembre 
dernier,  ni  d^établir  sa  conviction,  d'après  ce  même  procès-verbal,  sur  le 
délit  de  chasse  dont  sont  prévenus  les  sieurs  Belval  et  Dauvillers,  puisque 
rappel  du  jugement  du  24  octobre  dernier,  rendu  par  la  section  correc- 
tionaelle  du  tribunal  de  Clmrleviile  qui  l'a  déclaré  nul  par  défaut  de  ré- 
daction de  la  pari  du  garde  lui-même,  n'a  point  été  relevé  dans  les  dix 
jours  de  la  prononciation  ;  que,  par  conséquent,  tout  est  irrévocablement 
jugé  à  regard  des  nullilés  pour  défaut  de  rédaction  par  le  garde,  ainsi  que 
soos  le  rapport  de  celui  de  Taflirmation  dans  les  délais,  d'après  les  dispo- 
sitions formelles  de  Tart.  203  c.  jnst.  crim.  ;  —  AUendu  néanmoins  que 
ce  jugement,  quoique  définitif  uus  le  rapport  de  la  nullité  prononcée ,  est 
essentiellement  préparatoire  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  fait  droit 
aoi  coDclosions  subsidiaires  des  demandeurs,  tendant  à  prouver  par  té- 
moins à  Tandience  du  6  novembre  suivant  que  les  sieurs  Belval  et  Dau- 
villers avaient  réellement  chassé  le  19  septembre  dernier;  que,  par  con- 
séquent, conservant  tous  ses  effets  jusqu'au  jugement  définitif,  la  cour 
peut  encore  aujourd'hui  examiner  si,  dans  l'instruction  qu'il  a  eue  pour 
objet,  se  trouvent  des  preuves  suffisantes  du  délit  imputé  aux  prévenus; 

Attendu  que  si  le  garde  champêtre,  signataire  du  procès-verbal  annulé, 
a  été  entendu  comme  témoin  à  l'audience  du  6  novembre ,  les  premiers 
juges  n'ont  fait  à  cet  é^ard  qu'user  d'une  faculté  accordée  par  l'art.  1 54 
c.  inst.  crim.,  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  gardes  rédacteurs  ou 
signataires  des  procès-verbaux  et  les  autres  témoins  ;  que  la  circonstance 
que  le  garde  recevait  une  prime  de  20  fr.  par  chaque  rapport,  n'a  pu  déro- 
ger à  c«tte  faculté,  sauf  aux  magistrats  à  apprécier  dans  leur  sagesse  le 
degré  de  confiance  dû  à  la  déposition  du  garde  entendu  comme  témoin  ;-- 
AUendu  qn'il  résulte  de  la  déclaration  de  ce  garde  et  de  l'instruction,  que 
les  sieurs  Belval  et  Dauvillers  ont  effectivement  chassé  le  19  septembre 
dernier  siir  le  territoire  de  la'  commune  de  Saint-Laurent,  sans  aucune 
permission  ;  qu'il  y  a  lien,  par  conséquent,  de  réformer  déjà  sons  ce  rap- 
porty  lo  jugement  du  tribunal  de  Charievilie  qui  a  renvoyé  le  siêur  Dau- 
villers de  la  demande  formée  contre  lui  ; 

QuMl  y  a  également  lieu  de  réformer  ce  même  jugement  en  ce  qu'il  au- 
rait condamné  le  sieur  Belval  en  20  fr.  d'indemnité  au  profit  des  deman- 
dearsy  sans  avoir  préalablement  appliqué,  d'après  les  dispositions  de  la 
lot  du  30  avril  1790,  une  amende  au  délit  dont  il  s'est  rendu  coupable, 
puisqu'il  est  de  principe  qu'en  général  les  tribunaux  et  cours  de  justice 
répressive  ne  peuvent  prononcer  sur  les  intérêts  civils  des  parties  qu'ac- 
cessoirement à  une  peine  appliquée  à  un  délit  légalement  conslaté;  — 
Attendu  que  les  premiers  juges  ont  d'ailleurs  irrégulièrement  et  arbitraire- 
ment prononcé  cette  condamnation  en  dommages-intérêts,  en  prenant 
pour  base  les  offres  faites  par  le  sieur  Belval  aux  locataires  de  lâchasse, 
lai^  que  la  loi  du  50  avril  1790,  qui  n'est  nullement  relatée  dans  leur 
Ji^entent,  était  la  seule  règle  sur  laquelle  ils  auraient  dû  appuyer  leur 
eoDdamnation  h  cet  égard  ;  aue  la  disposition  do  ce  même  jugement,  rela- 
tive à  la  compensation  des  frais,  n'en  est  pas  moins  réformable;  qu'il  est 


par  le  laps  d'tm  mois.  Ce  délai  était  souvent  trop  court  pour  la 
poursuite  *,  il  a  été  étendu  par  l'art.  29  de  laloi  nouvelle  portant  : 
«  toute  action  relative  aux  délits  prévus  par  Ja  présente  loi  sera 
prescrit  par  le  laps  de  trots  mois  à  compter  du  Jour  du  délit.  » 

4169.  Le  délit  de  port  d'armes  de  cbassesans  permis  se  pres- 
crivait aussi ,  avant  la  loi  actuelle ,  par  le  laps  d'un  mois  (Rej. , 
17  déc.  1824  (2);  Bruxelles,  23  mai  1833 ,  min.  pub.  C. 
Delwart;  Bourges,  l*'déc.  1836,  min  pub.  C.  Gressin;  Crim. 
rej.,  10  avril  1819,  min.  pub.  C.  Neufing;  10  sept.  183i,ll.  de 
Crouseilhes,  rap.,  aff.  Hiu.  pub.  C.  Aubry  ^  Orléans,  20  nov.  I840> 
Min.  pub.  C.  Vidot). 

A70.  Ce  délit  était  d'ailleurs  distinct  de  celui  de  chasse,  de 
sorte  que  le  ministère  public,  lorsqu'il  n'avait  fait  citer  le  prévenu 
qu'à  raison. d'un  fait  de  chasse  en  temps  prohibé,  n'était  pas  reee- 
vable  à  prendre  contre  lui  des  conclusions  à  raison  du  délit  de  port 
d'armes  sans  permis,  si  ces  conclusions  étaient  postérieures 
de  plus  d'un  mois  à  ce  dernier  délit  (Rej. ,  29  avr.  1850)  (5). 

Et ,  de  même ,  comme  le  fait  de  port  d'armes  sans  per- 
mis  ne  pouvait  être  poursuivi  que  par  le  ministère  public ,  il  en 
résultait  que  si  l'action  Intentée  par  la  partie  lésée  à  raison  du 
délit  de  chasse  avait  seule  été  introduite  en  temps  utile ,  le  mi- 
nistère public  n'était  pas  fondé  à  requérir  incidemment ,  dans  les 
débats  élevés  sur  cette  action,  l'application  de  la  peine  prononcée 
parlo  décret  de  1812  pour  le  délit  de  port  d'armes  (Nancy ,  15 
Janv.  1840)  (4). 

47  fl.  Quelques  arrêts  ont  décidé,  sons  la  loi  de  1790 ,  que  la 
prescription  mensuelle  établie  par  son  art.  12  n'était  point  appli- 
cable aux  délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts  de  VÈtat ,  dé- 
lits qui,  d'après  l'art.  4 ,  tit.  30  de  l'ordonnance  de  1669 ,  et 


néanmoins  d'exacte  justice  de  compenser  entre  les  demandeurs  et  les  pré- 
venus, ceux  auxquels  a  donné  lieu  le  procès-verbal  annulé,  ainsi  que  ceux 
qui  en  ont  été  la  suite,  jusqu'au  jugement  du  24  octobre  inclusivement, 
qui  a  prononcé  sur  les  moyens  invoqués  contre  ce  même  procès-verbal; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  actuellement  sur  les  réquisitions 
des  gens  du  roi,  tendant  à  condamner  pour  délit  de  port  d'armes  le  sieur 
Dauvillers,  d'abord  parce  qu'il  n'est  point  constaté  qu'il  n'était  point  por- 
teur d'un  permis  de  port  d'armes  lorsqu'il  a  été  rencontré  chassant,  et  que, 
d'ailleurs,  en  supposant  qu'il  fût  à  cet  égard  en  contravention  an  décret 
du  i  mai  1812,  ce  serait,  de  la  part  de  la  cour  un  excès  de  pouvoir,  de 
prononcer  sur  un  délit  indépendant  de  celui  de  chasse  et  qui  n'aurait  pas 
subi  un  premier  degré  de  juridiction; — Déclare  Belval  et  Dauvillers  con- 
vaincus d'avoir,  le  19  septembre  dernier,  chassé  sans  permission  |  etc. 

Du  26  fév.  1821  .-G.  de  Metz.-M.  Colchen,  pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Vinguertener  et  Grosse.)  —  Lacoui; — Consi- 
dérant que  le  port  d'armes  sans  permis  n'est  qualifié  délit  par  le 
décret  du  4  mai  1812,  qu'autant  qu'il  est  uni  au  fait  do  chasse;  que  ce 
décret  ayant  d'ailleurs  maintenu  l'exécution  delà  loi  de  28-30  avrillTDO, 
et  celte  loi  ayant,  par  son  art.  12,  fixé  à  un  mois  le  temps  de  la  prescrip- 
tion des  délits  de  la  chasse,  il  s'ensuit  que  la  même  prescription  est  appli- 
cable au  délit  de  port  d'armes ,  prévu  par  ledit  décret  du  4  mai  1812; 

Considérant  que  le  délit  de  port  d'armes,  dont  il  s'agit  dans  l'espèce, 
avait  été  commis  le  27  déc.  1825,  et  que  les  premières  poursuites  n'ont 
été  faites  contre  les  prévenus  que  par  la  citation  qui  leur  a  été  donnée  le 
3  mars  1 824 ,  conséquemment  après  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la 
prescription  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  délit  prescrit  et  en  renvoyant  en 
conséqu(Mce  les  prévenus  de  toute  poursuite,  le  tribunal  de  Thionville  et 
la  cour  royale  de  Metz,  en  confirmant  le  jugement  de  ce  tribunal,  se  sont 
exactement  conformés  à  la  loi;  — Rejette. 

Du  17  déc.  1824.-C.  G.,iect.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Busschop,  rap. 

(3)  (Min.  pub,  C.  Burty.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  les  prévenus 
n'avaient  été  citèi  devant  le  tribnnal  correctionnel  de  Dijon,  qu'à  raison  du 
délit  de  chasse  en  temps  prohibé ,  et  que  ce  n'est  que  plus  de  deux  mois 
après  le  procès-verbal  qui  a  servi  de  base  aux  poursuites ,  que  le  minis- 
tère public  a  pris  des  conclusions  contre  les  prévenus,  à  raison  du  délit  de 
chasse  sans  permis  de  port  d'armes; — Attendu  que  ces  deux  délits, 
quoique  provenant  du  même  fait,  forment  deux  délits  séparés,  prévus  et 
punis  par  deux  lois  différentes,  et  pouvant  exister  indépendamment  l'un 
de  l'antre,  en  sorte  que  la  poursuite  de  l'un  n'entraîne  pas  la  poursuite 
de  l'autre;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  le  délit  de  chasse,  sans  per- 
mis de  port  d'armes ,  était  prescrit  quand  le  ministère  public  en  a  requis  la 
répression ,  i'arrét  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  29  avril  1830.-C.  G. ,  ch.  crûn.-MM.  Ollivier,  pr.-De  Ricard ,  rap« 


tant 


(4)  (Min.  pub.  C.  Raguet.)— La  coua;  — -  Attendu  qne  le  délit  résul- 
it  du  défaut  de  permis  de  port  d'armes  n'est  pas  essentiellement  con- 
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rart.  Si  lit  f  tfè  Ift  M  du  t9  ftefrt.  f  701 ,  ne  âe  prescrivaient  | 
qae  par  16  laps  4e  irola  mois  (Gass.,  %1  Jain  1 81 7  ;  Bruxelles ,  2& 

B0V«I89I)(I)*   • 
Mail  catle  Jurlspnideiife  n'a  point  prévala  :  il  a  6(6  reconnu 

poar  eoostaat,  aveontralre,  que  tous  les  d61its  de  chasse  commis, 

aoit  dans  las  Mf  de  l'État ,  soit  dans  ceux  des  communes ,  soit 

daoaoeuxdas  particuliers,  6tatent  Indistinctement  soumis  à  la 

preacripUoa  fliéd  par  la  loi  de  1790  ;  et  ({u'il  n'y  avait  d'eicep- 

ttoli  à  eet  égard  <iiie  pour  les  délits  commis  dans  les  forêts  dé- 

paadaat  do  domaine  d$  la  eouronne ,  lesquels  restaient  soumis 

au  régimede  l'ordonnancede  1669  (Re).,  28  août  1818;  Bourges, 

S8  fé?«  18»;  HeJ.,  M  mal  1822 ;  Gass.,  30 août  1822) (2);  Re]., 

%  jQlBiSU,  aff.  Pans,  y.  n*  487^  Cass.,  30  mai  1822 ,  Intérêt 


•MM* 


màm^ 


hta*É 


•txa  avit  It  délit  de  ekasM;  qtn  Tan  peut  exister  sans  l'autre,  et  que  les 
poarMîIca  h  exwesr  fioar  laar  répression  sont  soumises  à  des  formes  qai 
ao  ptovoBt  Ml»  oaafoDdaM}  -^  AUeada  qae  la  délit  de  cAïasse  peut  être 
poursuivi  à  la  diligence  d^ano  parti»  civile  iotéraséeà  sa  répUMsioa,  mais 
ao'n  n^appartient  qu^au  miusUre  public  dt  diriger  des  paanuites  pour  le 
oéllt  de  cDâsSe  sans  permis  de  port  dVmes;  — *  AltendH  que  le  tribanal 
de  police  correctionnelle  de  Saiot-Miliiel  n^a  été  saisi,  par  Ferdinand  de 
Mrft-Attind ,  qae  de  la  coDûaissaoce  du  délit  de  cliasse  imputé  à  Nicolas 
Ragwti  que  le  proairear  du  roi,  qui  a  taiâsé  écouler  le  délai  d'un  mois 
pendant  teqoel  U  pouvait  diriger,  de  son  côté ,  des  poursuites  pour  le  fait 
de  cliasse  sans  ptrvis  do  port  d'armes,  était  non  reeevable ,  après  l'dxpi- 
ralion  de  ce  délai,  à  requérir  incidemment  l'application  des  peines  portées 
varie  décret  du  4  mai  1812  i  qu'ainsi,  la  disposition-dû  jagement  da  U>i- 
tuilal  de  Saiot-Uihiel  qui  refuse  de  faire  droit  à  cette  partie  en  réqnisï- 
fions,  doit  être  maintenue;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'application 
daan  la  canso  de  l'art.  157  du  décret  du  18  juin  1811,  que  le  prévenu 
ayant  été  elle  en  Justice,  b  la  requête  de  la  partie  civile,  a  raison  seule- 
ment du  déiit*de  elMMse  qui  Ini  était  imputé ,  celle-ci  ne  peut  dès  lors  être 
condamnée  au  payement  des  frais  qui  ont  ea  no«r  objet  la  réprwslan  du 
prétendu  délit  résultant  du  défaut  de  permis  m  port  d'amea;  -*  F^  ces 
ttiotifs  ',  —  Rejette  TappeL 

Du  15  janv«  18i0.-G.  de  Nancy»  ch. coDr«-MM«  Mowot,  pr.-Fabrier, 
pr«  gén.,  c  conf.-Wel€be,  an 

Le  même  jeuri  autre  arrêt  identique. 

(1)  1-  Etpiet  i  —  (Min.  pab.  C.  Colin.  )  —  U  coui;  —  Vu  l'art. 
1&  de  la  lai  du  ao  atr.  1790 ,  sur  la  cbasse;  l'art.  8,  tit.  9  de  la  loi  du 
29  sept.  1791 1  sur  ie  régims  forestier;  l'art.  4,  tit.  30  de  Tord,  des^aux 
et  forêts  de  1809;  —  Considérant  que  le  délit  de  chasse  qui  se  commet 
dana  les  forêts  royales^  est  un  délit  forestier  préva  par  l'art.  4,  tit.  30 
de  l'ord*  de  1669  >  qae  consâiuemment  la  prescription  n'en  peut  être 
acquise  qu'après  le  temps  prescrit  par  l'art.  8,  tit.  9  de  la  loi  du  29  sept. 
1791 ,  postérieure  k  celle  dn  30  arr.  1790.  —  Que  le  décret  do  4  mai 
1812,  relatif  à  la  cbasse  sans  permis  de  port  d'armes  ne  contient  aucune 
disposition  dérogatoire  audit  art.  8  ;  -*  Considérant,  dans  l'espèce  que  le 
délit  de  ehasse,  imputé  anx  nommés  Colin,  Evrard  et  Receveur ,  a  été 


fixépour la  preoeriptiott  parla  loî du 29 sept.  1791  ;~Qne,  néanmoins, et 
en  se  fendant  sur  l'art.  12  de  la  loi  du  30  avr.  1790,  et  sur  le  décret  du 
4  mat  1812,  le  tribunal  d'Épioal  «  déclaré  le  délit  prescrit;  qu'ainsi  il 
a  fait  une  fausse  application  de  ces  loi  et  décret,  et  violé  en  même  temps 
la  loi  da  29  sept.  1791  et  l'ord.  de  1669;  —  D  après  ces  motifs,  faisant 
droit  au  poervoi  du  procureur  dn  roi ,  casse  et  annule  le  jugement  du 
tribunal  d'fipinal,  du  23  avr.  1817 ,  etc. 

Dn  27  juin  1817^*  C.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.  Busschop,  rap. 

V  Eipèeê  t  **-  (Forêts  C...  )  —  26  nov.  1821.-C.  de  Bruxelles. 
J2)  !'•  I?«plc«;—  (Min.  pnb.  C.  Tonrrière. )  —  La  coun;—  Attendu 
qren  Jticeaflt  que  l'arrêté  du  19  vent,  an  10 ,  en  attribuant  l'administra- 
tion des  bois  communaux ,  et  la  poursaito  des  délits  commis  dans  lesdils 
boi3,  aux  agents  forestiers,  n'a  peint  abrogé  les  dispositions  de  la  loi  do 
30  avr.  1790.  répressive  des  délite  de  cbasse  commis  dans  les  bois  des 


Matière; -^Rejette,  etc.. 
Dti  28  ao&t  1818.-C.  C,  sect.  crim^-MM.  Barris,  pr.-Basir»,  r^. 

*•  ^fv^ot.-r  (OtenouilletC.  Min.  pub.)—  28  fév.  1822..C.  de  Bour- 
ges ^«a«  corr<^MMtf  DelaÉiélherie,  pr.-DeKgnf ,  subst.-Mater,  av. 

M^  S^  'JTJ"^"-  P^^-  ^-  ^^^^^Q  —  SI  mai  1822.-Crim.îel,. 
MM.  Bams|  ft.^Basscbop,  rap. 

4*  *J^: -- (tonqUoî  C.  Hin.  pub.)  — La  coua;  —  Vulesart.  1, 

?J'J*il.**  '^i  ^^  '^.'^"^  *'^'  «*  *•  «^"^î  -*•  CensidértiHt  que 
isq  tfisposifions  de  cette  loi  sont  générales,  et  s'étendent  conséquemmeat 
a  fous  les  délits  dO  cbasse  commis  tant  sur  les  propriétés  de  l'Etat  et  du 


da  la  loi,  M.  Buschopp,  rfp.).— Aujourd'hui,  lea  délita  da  cbasaa, 
en  quelque  lieu  qu'ils  aient  été  commis,  aant  iadtatiMlMBaM 
éteints  par  la  prescription  de  trois  mois. 

499.  La  disposition  de  l'art.  29  d-^easus  eut  géaéralt  et 
sans  restriction  :  aussi  ne  .serait-on  pas  fondé  à  prétaMlr»  ^m 
le  délai  de  trois  mois  qu'il  établit  pour  la  prescrlptlOQ  des  déHIa 
de  chasse ,  doit  6tre  porté  à  iix  mois  ^  comme  en  matière  torw^ 
tière,  lorsque  les  prévenus  de  délita  de  chasae  ne  aoot  pas  dé- 
signés dans  les  procèa-verbaux.  C'est  ce  que  déoMesl  «vaa  nJm 
MM.  GillonetVillepin,  p.  349. 

Toutefois ,  lorsque  le  délit  de  chasaa  est  oonnase  à  d*a«lraa 
délits  plus  graves,  il  n'est  soumis  qu'à  la  mémapreaariptlM 
ces  derniers  (Bruxelles,  21  nov.  1821)  (3). 


■«■^dMia**«fr« 


domaine  public  que  sur  les  propriétés  appartenant  aex  cenNuuaauléa  et 
aux  particuliers;  —  Que  seulemenl,  par  sou  art,  |6,  ladite  kl  aaOifle 
les  délits  de  chasse  qui  se  commettraient  dans  les  bois,  forêts  f  paies  et 
pfupriétés  réservés  aux  plaisirs  de  cbasse  du  roi,  faisant  partie  de  la  da- 
tation de  la  couronne  et  de  la  liste  civHe; 

Que  le  délit  de  chasse  qui,  dans  l'espèce f  a  été  l'objet  des  poursnites 
intentées  contre  le  sieur  Thomas  Touquoi ,  n'avait  point  été  commis  dans 
une  propriété  réservée  par  ledit  art.  Ig^  mais  daus  une  fsrét  a^paffenaat 
au  domaine  public  de  l'Etat;  —  Que  ce  délit  avait  été  commis  le  18  Jaav. 
1822 ,  et  que  les  premières  poursuites  n'ont  eu  lieu  y  contre  le  prévenu, 
que  le  27  mars  de  la  même  année,  conséquemment  après  l'expiralira  dn 
terme  fixé ,  par  ledit  art.  12,  pour  la  prescription  des  délits  ne  ehassi  : 
d'oU  II  suit  qu'en  rejetant  cette  prescription ,  et  en  condamnant  le  préveau 
aax  peiaos  pivlées  par  Tord,  de  1669,  la  coor  royale  d'Orléans  a  fausoe- 
meat  impliqué  esMa  erdonnanoe,  et  violé  ledit  art.  12  :  —  D'après  ces 
motifs; -"•  Casse  I  eta« 

Du  30  août  1822.-G.  C,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bnsschop,  np. 

(3)  Eêpècê  :  —  (Miil.  pub«  (?....)-•.  tJu  procés*>veriMl  dressé  le 
1*'  déc.  1810  par  denx  cavaliers  delà  maréckaosséa  de rarfondissement 
de  Louvain,  inculpait  douze  personnes,  dont  plusieurs  militant, 
1«  d'avoir  chassé  sur  le  terrain  d'antrui,  sans  permission;  9»  d'avoir 
cbasse  sans  permis  de  port  d'armes  ;  3^  d'avoir  odtragé  deux  agents  de  k 
force  publique  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  4*  d'avulr  résisté  avec 
voies  de  fait  anx  mêmes  agents. 

Immédiatement  après,  une  instruclioa  eut  lien.  Les  prévenus  mili- 
taires furent  confrontés  avec  les  cavaliers  de  la  maréchaussée.  Le  25  juin 
1821 ,  la  haute  cour  militaire  d'Utrecht  se  déclara  incompétente  poor 
connaître  de  la  oaase —  L'instruction  fot  continuée  à  Loovain.— La 
chambre  du  conseil  déclara  n'y  avoir  lieu  à  suivre  à  l'égard  d'aucun  dea 
prévenus  pour  délit  de  chasse,  paroe  qgil  y  avait  prescription ,  ni  pour 
déht  de  port  d'armes ,  puisqu'il  n'est  un  délit  que  lorsqu'il  accompagne 
la  chasse  ;  et  le  tribunal  se  déclara  incompétent  à  l'égsu^  des  prévenus  mi- 
litaires. —  Sur  l'opposition  dn  procureur  du  roi ,  la  cour  supérieure  de 
Bruxelles  confirma  cette  oidonnanee,  par  arrêt  dn  4  sept.  1821 ,  attendu 
que  k  loi  de  1790  dédars  le  délit  de  chasse  prescrit  par  le  laps  d'un  mois, 
du  jour  du  délit;  que  les  art.  637  et  658  c.  instr.  crim.  ne  sont  pas  apnl£ 


menls  de  breuve  pour  foUder  l'action. 

Pourvoi  du  ministèrs  public,  pour  violation  des  art.  637  et  638  c  instr. 
crim.,  et  des  règles  sur  la  compétence,  et  fausse  application  de  l'arU  12 
de  Ja  loi  du  28  avr.  1790.  -^  Arrêt 

La  couu)  -^  Atteudu  que  les  poursuites  présentent  quatre  chefs  da 
déiito ,  dont  la  gravité  des  deux  derniers  exige  des  formes  plus  amples  dans 
ImstrnoUou^  kquelle,  a  raison  de  la  connexlté  des  quatre  chefs,  doit 
par  conséquent  être  la  même  pour  tous  ;  d'où  il  suit  que  la  prescription 
non  acquisa  k  l'égard  des  deux  derniers  chefs  ne  saurait  exister  à  l'égard 
doaantws;  —  Attendn  que  les  quatre  chefs  de  délits  ayant  eu  lieu  simnl- 
tantewat  le  !•»  dée.  1820,  l'action  publique  a  été  toise  immédiatemeni 
en  mouvement;  que,  pendant  le  même  mois  de  décembre ,  les  poursuites 
tt  ont  pemt  discentinué ,  les  prévenus  ayant  subi  une  confrontation  avee 
les  cavaliers  de  la  mafféebausséa ,  et  présenté  h  la  haute  cour  miliulre  h 
Utrecht,  saisie  de  U  cause ,  leurs  moyens  de  justification  ;  — Qn'au  sur- 
plus, U  loi  do  mois  d'avril  1790 ,  qui  déclare  prescrite  l'action  pour  délit 
de  cbasse  par  le  laps  d'un  mois,  ne  détermine  rien  quant  au  mode  intcr- 
ruptif  de  cette  prescription  ;  que,  dès  lors ,  il  faut  recourir  aux  principes 
généraux  do  k  matière ,  consignés  aux  art.  637  et  638  c.  instr.  crim. 
qui  n'admeUent  la  preeeriptiou  que  dans  le  cas  où  il  n'a  été  fait  aucune 
poursuite  ni  iastrootioai  lauuellcf  saisit  la  justice  par  voie  indirecte  de  k 
çonnaissanee  du  délit  ;  —  Qoe  de  ces  ccfnsîdérations  il  suit  que  l'arrêt 
dénoncé  a  violé  les  art.  837  et  638  ptécités ,  faussement  appliqué  Fart.  12 
de  la  loi  d'avril  1790,  el  méconnu  les  rèdcs  de  la  connexité,  par  suite 
celles  de  la  compétence;  —  Par  ces  motift,  casse  et  annule  l'arrêt  de  k 
cour ,  chambre  de  mise  en  accusation,  du  4  sept.  1821 ,  etc. 

Du  21  nov.  1821  .-C.  6up.  de  Bruxelles. 


CHA86E.— Sect.  t,  Art.  4. 
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4lf  •.  Le  délai  de  trois  mtâê  deft  se  cempfer  non  par  périodes 
de  trente  |ottrs  »  mais  de  qnaiitléme  en  qnantième ,  en  suivant  le 
talendrier  grégorien  (Gass.,  27dée.  1«H,  aff.  Cent!,  V.  Forêts  $ 
llaney,  SajasT.  1«46,  air.Liiote,  D.P.  46.3.  69). 

419  A.  RésnUe-l-il  de  ces  expressions  :  d  compter  du  jour  du 
déiH  (expression  également  employée  par  la  loi  de  1790,  art.  12, 
et  par  celle  de  1844,  art.  29),  que  ce  jour  compte  dans  le  délai 
<lxé  po«r  la  prescription?  La  Jurisprudence  a  varié  sur  cette  ques- 
tion. Ainsi  on  arrêt  de  la  eonr  de  cassation  a  d'abord  Jugé 
qiPai  délll  commis  le  If  mai  était  prescrit  I«  11  juin  suivant 
(RcJ.,  7  avril  1837,  aff.  Toulze,  ▼.  ufi  477).  —Un  autre  ar- 
ffêC  de  te  conr  de  Paris  a  décidé  de  même  que  le  délai  requis 
-pmr  la  prescription  doit,  aux  termes  de  la  loi,  courir  dn  Jour 
iBÉflie  et  non  du  lendemain  dn  délit  ;  qu'il  est  Juste ,  en  effet, 
4|iie  te  preseriptkm  commence  en  même  temps  que  s'ouvre  l'ac- 
tion en  répression  du  délit;  et  qu'ainsi  l'assignation  à  raison  d'un 
éÊMi  eenmfs  le  11  novembre  aurait  dà  être  donnée  au  plus  tard 
le  te  décembre  (Paris,  8  lév.  1643)  (1).. 

Maie  te  doctrine  eontralra  vient  d'être  consacrée  par  un  arrêt 
Téeeal,  ainsi  con^  ;  «  Attendn  qu'il  était  généralement  reconnu 
daas  Panoien  droit  français  que  te  Jour  à  pariir  duquel  une  ao- 
Iten  était  onverte,  eu  une  prescription  commencée,  ne  devait 
pas  AlM  compté  dans  te  détel  de  l'action  ou  de  te  prescription  ; 
r-^ae  l'art.  13  de  te  loi  du  50  avr.  1790 ,  doHétre  entendu  dans 
■    '  ■"  "  Il  II 

(i)  Mtfhg  t  (  Kip.  pab.  C.  Chapeau.  )— Le  SO  déc.  1842 ,  jagemeat 
en  Cfiknnal  oatreetÎMBel  àt  Meloa ,  ainsi  oonça  :  -^  CoBsidérant  qa'attt 
leniei  des  art.  837  et  6S8  c.  iost.  crim. ,  Taciten  publiqne  se  pRscrit  à 
eempler  dn  jour  du  crime  ea  dn  délit;  qu'il  est  natncel ,  en  eflfet ,  que  la 
ffosoripcion  s*ènwTê  en  même  temps  que  raciiea  publique  s'ouvre  elle- 
même;  qae  foaad  te  lot  dit  que  la  ^rceeription  s'accomplit  par  dix  ais, 
la  mail  »  ete.»  elle  ne  peut  Viwloif  diiB  qaa  c'est  par  dix  ans  et  un  jour, 
an  mois  et  dd  jour,  etc.  ;  —  Que  Tart.  12  de  la  loi  do  30  avril  1790  de- 
dans lia  délite  da  chasse  prescrits  par  te  )apa  d'an  mois  »  à  compter  dn 
jour  aA  ils  oat  été  çpnitaiés  (*)  ;  -*-  Qie  8l  *  d'aprëi  la  jurisprudeace ,  le 
-^  deil  étia  pris  ai  compté  do  quantième  h  quantième ,  il  est  certain 

û  qaa  1«  ma  qnanlièmes  ne  peuvent  Un  comptés  dans  le  mois,  oe 


fû  dana^rait  na  jour  da  plas  à  i'exisleBco  de  te  constetation  du  délit  ; 
fu'aim  rassigaatioa  poar  être  régulière,  aurait  dft  être  donuée  le  20  déc. , 
te  délâlafaBi  été  constate  la  ai  aov.  «  joo^  qui  aéeemairemeot  no  peut 
Hia  exate  sas»  doaner  au  délit  do  chasse  cosunis  par  Cbapeaa  uae  date 
do  p1«a  d'aa  mois  i  ^  fiue  c'est  aiaai  que  l'a  jugé  te  cour  de.  cassation , 
aar  un  arvit  dn  7  aviil  1837,  ea  décidant  qu'un  délit  de  chasse  constaté 
te  ii  mai  était  pvesciit  le  11  juin  saivaal;  —  Déclare  te  partie  civils  et  le 
amatetèra  pablic  aoa  recevahies.— Appel.— Arrêt. 

|«À  owa;  -^  Adoptent  les  modCs  des  premiers  juges  ;  —  Coaftrmo. 

Du  8  lév.  1843.-C.  de  Paris,  ch,  oorr.-M.  Simoaean,  pr« 

Cn)l'*ffspèe»  .—(Min.  pub.  c.  Buits.)— Le  «7  août  1809,  nne  plalnie 
4M  portée  contra  Buits,  pour  un  délit  de  chasse  prétendu  commis  te  16  du 
mèÉMmois.  Deux  ordonnances  d'instruction  furent  rendues  les  i^  tX  1 
asft.  saiv.;  te  14,  le  jnge  de  paix  fit  assigner  les  témoins ,  qui  furent  en- 
tendus la  16.  Le  27 ,  Buits  fut  traduit  au  tribunal  correctionnel,  qui  dé- 
dna  l'action  prescrile ,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  de  1790.  —  Sur 
Pappei  dn  ministèTe  public,  la  cour  de  justice  criminelle  de  l'Escaut  con- 
Arma  ce  jugement.  —  Pourvoi.  —  Afrêt. 

LA  oOfra;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  9  et  10  c.  des  dél.  et 
des  pain.,  te  prescription  d'nn  délit  ne  peut  s'acquérir  par  le  laps  de  temps 
— *  teloi  a  déterminé ,  que  dans  le  cas  où ,  pendant  ce  temps ,  il  n'a  été 
aacnne  poursuite  a  raison  dn  délit;  —  Attendu  que  les  poursuites  ci- 
féféries  avaient  empêché  le  cours  de  la  prescription;  et  qu^en  dé- 

^^ tnrescritela  demande  formée  contre  ledit  Buits,  ou  en  rejetant,  par 

ce  aoCii,  rm)pel  ou'avait  inteneté  le  procureur  général ,  la  cour  de  jos- 
tfea  crimteello  dn  département  de  FEscaut  a  violé  et  faussement  appliqué 
tes  dispoBÎthms  de  fart.  12  de  la  loi  dn  mois  d'avril  1790;  ~  Casse ,  etc. 

fkk  28  déc.  1809.-G.C.,  inst.  crim. -MM.  Barris,  pn-Chasle^rap. 

S*  Sêféeê  ^  <—  (  tetérét  do  te  loi.  —  Lefrançois ,  Champs ,  etc.  )  — 
a  hm  procnraor  géaéral  ospose,  etc.  Le  13  mars  dernier,  le  garde  des  fo- 
léte  communales  de  Veadrest ,  d^tiuisy  et  Rademoat ,  constate ,  par  un 
pncès-Tcrbal  régulier,  qu'U  avait  rencontré  une  oombreuso  compagnie  de 
chaaaenn  et  do  rabaiteum  dans  les  bois  de  réserve  de  ce?  trois  communes  ; 
foaa'éteBâ  appmché  de  MM.  Lefrançois,  maire  de  Vendrest,  et  A.  Champs, 
— ira  da  Badomont,  comme  étant  les  deux  seules  personnes  qu'il  eût  re- 
laaaa  daaa  ce  cassomblomont,  il  leur  fit  des  reproches  de  chasser  avec 
it  4a  Boada,  on  leur  roprésontant  que  leur  qualité  de  maire  ne  leur 
— laait  paÎBl  te  deait  do  chasser  dans  les  bois  oouunuaaux;  que ,  pour 
tonCe  fépoasa ,  on  l'ongagaa  A  se  tain  et  à  sa  retirer,  on  lui  disaot  que 

1^  MyaisânMeRMrtkloIftitcoorirkffiiseriptiendaîovoàledaUaété 
'  ,  et  aou  do  jo V  oh  n  «été  wniisl^. 


S 


le  sens  donné  par  te  jurisprudence  alors  unlverselleinept  admise 
aux  expressions  dans  lesquelles  II  est  conçu;  —  Que,  d'ailleurs 
le  texte  de  cet  article  présente  littéralement  le  même  sens  ;— Que! 
des  lors,  te  14  octobre ,  jour  où  le  délit  de  chasse  imputé  an  nom- 
mé Bénard  avait  été  commis  et  constoté  ne  devait  pas  être  com" 
pris  dans  le  détel  de  la  prescription  ;  —  Qu'en  décidant  qu'une 
citelion  donnée  au  prévenu  le  14  novembre  éteîl  nulle  comme 
ayant  été  donnée  après  l'expiration  de  ce  délai ,  l'arrêt  attequé  a 
formellement  violé  rart.  12  de  la  loi  du  50  avril  1790;  — Casse 
l'arrêt  rendu  te  24  avr.  1844,  par  la  cour  royale  d'Amiens  a 
(10  janv.  184S.-Gb.  crim.-M.  Ricard,  rap.,  aff.  Bénard), 

415.  La  prescription  d'un  mois  (aujourd'hui  de  trois  mois] 
peut  être  Interrompue  par  des  actes  de  poursuite  on  d'Instruc- 
tion (tels  qu'audition  de  témoins,  mandats  de  comparution,  inter- 
rogatoires des  prévenus)  telts  dans  te  délai  utile,  bien  que  te 
citation  à  comparaître  devant  le  ^tribunal  correctionnel  n'ait  été 
donnée  au  prévenu  qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  Il  teut ,  h 
cet  égard,  s'en  référer  aux  principes  généraux  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  art.  837  et  sulv.  (Cass,,  28  déc.  1809;  Cass,,  Il 
nov.  1825  ,  RIom,  Z  déc.  1834  (2);  Bruxeltes,21  nov.  1821, 
aff.  Min.  pub.,  n«  472;  26  nov,  1829,  aff.  Curel,  n»48J;  Cass., 
26  juin  184! ,  aff.  Delestre ,  n«  476). 

Be  même,  te  prescription  n*est  pas  acquise,  encore  qu'il 
se  soit  écoulé  plan  d'un  mois  depuis  l'interrogatoire  dn  prévenu 

cote  ne  le  regardait  pas;  qu'enfin  il  compta  seize  tireurs,  vingt-cinq  ra- 
batteurs, et  qne  l'on  tira,  en  sa  présence,  quarante-cinq  coups  de  fusil. 

»  Ce  procès-verbal  fut  remis  de  suite  au  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal civil  de  Meaux,  qui  requit  le  juge  d'instruction  d^nformer.  I>es  témoins 
forent  entendus ,  des  mandats  de  comparution  furent  décernés  contre 
quatorze  individus  qui  furent  tous  interrogés j  eqfin,rinformation  étant 
terminée,  le  rappori  de  i'alTaîre  fut  fait  par  le  juee  d'instruction  h  la 
chambre  dn  conseil,  qui,  Iç  20  avril  dernier,  renwt  une  ordonnance  de 
renvoi  des  quatorze  prévenus  devant  le  tribunal  de  police- correctionnelle. 
—  Le  tribunal ,  sur  ce  renvoi ,  condamna ,  par  jugement  du  3  mai  suiv., 
les  prévenus  en  parliculier  et  tous  ensemble  solidairement,  conformément 
aux  art.  1 , 4  et  S  de  te  loi  du  30  avril  1790,  k  20  fr.  d'amende  et  10  fr. 
d'indemnité  envers  les  trois  communes  de  Yendrest,  d'Hoisy  et  Bade- 
mont,  et  à  la  confiscation ,  au  profit  de  TÉIat ,  des  fusils  dont  les  délin- 
quants étaient  porteurs. 


jugement  ainsi  conçu  . 

ledit  appel ,  et  sans  examiner  si  faction  aurait  dû  être  intentée ,  soit  à  te 
requête  du  ministère  public ,  soit  à  la  requête  de  l'administration  des  fo- 
rêts, ou  des  communes  ;  —  Attendu  aue  celte  action  n*a  point  été  intonlée 
dans  le  mois*,  —  Que  les  poursuites  du  juge  d'instruction  près  le  tribunal 
de  Meaux  ne  pourraient  équivaloir  à  la  citation  qui  devait  être  donnée  aux 
prévenus,  dans  le  mois  du  délit  ;  —  Qu'ainsi  Taclion  élait  prescrile  lots 
de  l'assignation  donnée  aux  prévenus  a  comparaître  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  séant  à  Meaux;  —  Dit  bien  appelé  par  le  sieur  Ba- 
tailla et  aanres  prévaaus,  mal  Êiit  et  jugé  par  le  jugement  doot  «rt  appel  ; 

—  Pourquoi  réformant  ledit  jngemeot,  et  faisant  ce  que  les  prenion  jugea 
auraient  défaire,  renvoie  les  prévenus  des  fins  de  la  plaiate,  saas  dépans.» 

»  {C'est  ce  jogement  que  Texposant  déftre  à  la  cour.  -^  Le  tribunal  de 
Malua  a  évidemmeat  £ait  uae  fausse  applicatioa  do  Tart  IS  de  la  loi 
du  30  avril  1790,  at  par  suite  violé  les  art.  1, 4  et  5  do  eetto  mémo  loi. 

—  L'art  12  parte  :  «  Toute  action  peur  délit  de  diaaw ,  a-lril  dit,  son 
preecrite  par  le  laps  d'un  mois,  à  compter  du  jour  où  le  délit  aura  été 
coamiis.  »  —  Pour  qu'il  y  ait  prescriplioa,  il  faut  qne,  da  joar  où  le  délit 
a  été  commis  ^  Tan  n'ait  point  agi  contra  le  prévenu.  Daas  l'espèce ,  noas 
voyoas  le  ministère  puUic  user  du  droit  que  lai  doaaail  la  loi  pour  dé- 
couvrir la  vérité.  Quatre  jours  après  la  délit  commis ,  il  raqniefi  le  jnao 
d'instruction  d'informer;  cotte  iaformatiana  lien  avant  rexpimiian  du 
mois.  Avant  celle  méoM  époque,  des  nmndati  de  eompaïution  sont  décor- 
aés,  les  préveaus  sont  iotorro^  Il  y  a  donc  aetioa  ci  mémo  aetioa  con- 
tradictoire. L'ordonaance  do  renvoi  éevaat  la  polioa  ooireetiottneiAe  ^  aiasi 
que  le  jogement  du  tribuaal  do  Meaux ,  u'éiaical  qaa  ia  snito ,  et  la  suite 
nécessaire  d'une  action  intentée  dans  la  délai.  *—  Lo  miaistère  nnblic 
avait  deux  moyeas  d'agir  coatre  les  préveaus.  Il  Le  pouvait  par  la  citatian 
direcia  devant  lo  tribuaal;  mats  toas  les  délinquanla  no  lai  étaient  pas 
cooaus  ;  il  a  dû  user  du  second  raoyoa  qaa  lui  dmmait  la  ioi|  oelui  da  faire 
informer.  C'est  un  système  contraire  à  Poasenoe  des  cboies,  an  motif  de 
la  loi  et  a  la  double  faculté  dent  le  ministère  public  est  inveiti,  qoo  do  ne 
pas  voir,  dans  ces  poursuites,  l'interruption  do  la  proscription.  La  cour  a 
d^^  proscrit  cotte  théorie  par  arrêt  du  SB  déoeadm  laœ;  —  Ce  caa- 
sidéré,  etc.  »  —  Signé,  Monrro.  -^  Anét. 

La  coua;  —  Considérant  que,  taat  ^après  la  coda  dn  S  bram.  de 
l'an  4  que  d'après  le  code  d'instruction  criminollo  actuel,  la  prescription 
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^u^if^aji  Jpnir  <^^citaUoii  eu  police  eorrectioanellet  si  rordon- 
uance  oê  ipïsé  en  prévenUon  a  été  rendue.par  la  chambre  dut  cou- . 
èeil  moinç  d'un  mois  après  l'interrogatoire  »  et  moins  d'un  moi», 
^vantIacftatioq'(Paris»9mai  1826^)  (1). 

496,  M.  Petit  estime,  t.  2,  p.  169 ,  qu'un  réquisitoire  au 
Juge  d'instruction  .^  l'effet  d'informer  ne  suffirait  pas  pour  inter- 
rompre la  prescription,  eût- il  môme  été  suivi  de  f Audition  d^ 
témoins  \  si  aucun  acte  n'avail  été  notlQé  au  prévenu.  Mai^  (f  est 
!^y  copmé  le  fait  très-i)ien  observer  M.  Ch»  Berriat^  p.  24S| 
une  erreur  contredite, par  l'art.  657  g.  inst.  crim.,  portant  que 
«les  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  interrompent  la  pres- 
eflptlon  \  regard  même  des  personne^  qui  ne  seraient  pas  impli- 
quées dans  ces  actes.  »  U  résulte  bien  évidenunent  de  ce  texte 
qu'il  n'est  pas  besoin  pour  que  les  poursuites  intentées  aient  un 
effet  interrqptif,  que  l'Inculpé  en  ait  été  Juridiquement  averti 
(Bej.,  26  juin  1840 ,  aff.  Boutonnet,  V.  Prescript.  crim.)- 

Aussi  a-(-iI  été  jugé  que  «  Jaloi  n'exige  pas ,  pour  interrompre 
la  prescription ,  que  les  actes  de  poursuite  et  d'instruction  aux- 
quels elle  donne  Peffet  d'opérer  cette  interruption  aient  été  di- 
rigés contre  des  iaàvMw  déterminés;  qu'il  suffit  que  ces  actes 
aient  pour  objet  de  constater  un  crime  ou  un  délit  et  d'en  déoou- 
.  vrir  les  auteurs;  et  que  par  des  actes  de  poursuite  ou  d'instruo- 
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4es  wtîbi» 'résultant  des  crinves  et  délits  est  interrompne  par  tout  acte  de 

'  pootMlte  ei  d'ÎDstnicti'on  fait  avant  raccomplissement  du  temps  û%é  poor 

la  preseriptloû  ;  que  ce  dernier  code  (art.  640)  n'a  dérogé  à  ce  moyen 

•  d%tèrronipre  la  prescription  qu'à  l'égard  des  contrayentions  de  simple 

>  police  ; -^  Gonsildérattt  que  le  d^lît  de  chasse,  étant  punissable  d'une 

amende  de  plus  de  15  fr.,  est  un  délit  de  police  correctionnelle^  que  eon- 

.sé<|nenmDétft  là  pfescription  et  Faction  qui  en  résulte,  est  sujette  à  inler- 

oruption  dana  le  cas  lus^noncé; 

.  . .  Gonsidéraat  qn'jl  est  canstaté ,  par  les  pièces  de  la  procédure  jointes  at 

.,  réqujfiiloice  ,>qn^?aDt  l'axpiratioa  da  mots  déterminé  par  l'art.  i%  de  la 

loi  des  Sg^Q  avril  1790,  pour  la  prescription  des  délits  de  cbasse ,  et 

jasqu'à.l'onlonnaoce  derenveî  daspréveoiu  devant  le  tribunal  de  première 


in^tâucfl  do  police  coireotiooneUe  m  Meanx ,  il  avait  été  fait  des  aetcs  de 
poucsuUBfttcl'4nstrociioD4tons  à  des  interralles  phis  courts  que  d'un  mois; 


fusai^.de.statuer  sut  lé  fond  de  l'appel  qoi  lui  était  déféré ,  sur  le  motif 
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des  28-o0  avril  1790,  et  violé  les  principes  et  les  lois  sur  la  prescription; 
—  Vu  l'art.  441  c.  insL  crim.,  et  la  lettre  de  son  Excellence  }ê%t,  le 

farde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  en  date  du  25  oct.  1825;  — 
aisant  droit  audit  réquisitoire ,  casse  et  annule |  dans  l'intérêt  do  la  loi 
seulement,  le  jugement  y  dénoncé, 
pu  11  nov*  1828.-C.C.,sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Busschop,  rep. 

3*  Stpèeêt-^iMin.  p«b.  C.  Paillard.)  —  Une  plainte  diilgée  contre 
Paillard  et  Ûecomoes  leur  impute  d'avoir  Chassé  le  7  août  1854,  en  temps 
fHi|iibé^et  d'avoir  frappé  les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  ils 
•ehassaieiit..—  Le  piocurenr  du  roi  requiert  le  jnge  d^nstroction  de  pro- 
céder à  ona  information  sar  ce  double  délit.  L'instruction  terminée,  nne 
oiienaanoa  de  k  chambre  dn  conseil,  du  12  septembre,  déclare  n'y  avoir 
lieu  à  ssivre  sur  le  chef  relatif  aux  coups  et  blessures,  mats  renvoie  Pail- 
lard jsft  Decombes  devant  I»  Iribimal  correctiimttel,  sons  la  prévention  de 
,  délit  lie  chassa  en  tcmps-probibé.'^Lesf  revenus  sont  assignés,  le  20  sep- 
toai|hre>  à  oémpualtre  le  26  devant  le  tribunal.  — Jugement  qui  les  ren- 
voie .de  la*  plamta,  attendu  que  l'interpeliBlion  qui  leur  a  été  adressée  par 
la  proconaffidu  ni  n'est  iatorfenue  que  pins  d'un  an  après  ta  perpétration 
du  délitk  ^^  Appel  far  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  cfUB)  -«-Attendu  que. le  délit  de  cbasse  en  temps  prohibé  imputé 

aux  deux  naévennn  est  établi  par  l'iostrudion;  —  Attendu  que  la  pres- 

aiplien  admise  par  l'art,  12,  L,  SO  avril  1790,  ne  peut  être  accueillie 

,  que  lorsqu'il  y  aaèsanœ  d'action  do  la  part  da  ministère  publie  ;  que,  dans 

le  cas  particulier,  .le  prectfaur  dn  roi,  qui  avait  le  choix  d'assignertlirec- 

(ement  les  prévenus  «u'de  porter  plainte  contre  eux,  a  été  forcé  de  prendre 

ca  dereii^  parti,  soit  parée  que  ie  délii  n'avait  pas  été  constaté  par  procès- 

.  variMiax^^soit  paroàque  les  peévanus  n'étaient  pas  connus,  soit  enfin  parce 

4Ut  MidélU  .était  ceanesa  h  un  antre  délit  qui  a  fait  la  matière  de  la 

.^laiaia  «n  .date  dn.8  août  •dernier  ^  -^  Qu'on  fait,  il  n'y  a  eu  aucune  in- 

itacruption  dans  les  pâarsoit»»  •-'  Ditqa^ilaétémal  jugé;  —  Émendant, 

déclara  Paillard  et  BeooBnhes  eanvaincns  d'avoir  chassé  en  temps  prohibé  ; 

,  *~*  Les  condamne  solidairement  à  ramende  et  aux  frais,  ele. 

Da  Si  dés.  483é^a  de  Riom|  chw  «orr.^lf  /  Sauley ran ,  pr. 


tion  ainal  faite  sur  wè  erim»  cm  m  aéHt^  la  preseriplkm  é^t  ar- 
rêtée contre  tous  eeux  lodéfiniment  qui  peuvent'  y  avoir  paiHeipé  « 
(Gass*,  19  déc.  181&,  Mi»,  pob.  C«  N...). 

A  plus  forte  raison  la  dteilon  donnée  su  prévenu  ne  ceese-t- 
elle  pas  d'avoir  le  caractère  d'un  acte  de  poursuKe  interrbpUf, 
bien  qu'il  y  soit  désigné  sous  des  noms  et  prénoms  qirif  ne  sont 
pas  exactemient  les  siens  (Casa.,  26  jirin  §841  )  <2)«    *     •  '  i 

£t  de  même  encore ,  ia  dtatloa  domiée  par  aete  d*faiiMier  à 
un  témoin  pour  venir  déposer,  Interiompt  la  prescripHon*/  bien 
que  le  prévenu  n'ait  pas  été  aaaigoé  m  «e  Ml^pas  étè'r^^llè' 
rement  (Rouen,  28'fév.  1844). 

La  pr/esoription  ne  laisserait  paa  d'iélre  iDterr4iiiipie,  alon 
même  que  1^  acAes  interropiié»  poésenleraient  «artalMtt'VHnis- 
sions  ou  erreurs,  comme  si ,  par  exemple,  la  titalion  avàdt  été 
donnée  à  ua  délai  trop  court  (Gaas.,  2j^  fév.'  18i8,'aflr^  Gattlbier, 
V.  Exploit.).    .  i     »  .1» 

499.  Mais,  il  y  a  des  aotesifiil»  malgré  leir  reMIonr avee 
l'instruction  d'une  afliaice,  n'ont  ni  lecaractèra,ni  looeiitttB  des 
actes  de  poursuite  et  d'instruction  propjiemenl^llf.  Ainsi,  par 
exemple ,  lorsque  aprèe  un  pcemier  procèe-verbal  ««nsta- 
tant  un  délit  de  obaase,  sans  indteaUon  in  préveMi ,  tl'en  a 
été  dressé  un  second  par  leqnel  le  garde  eottstate  quel  est  ^  dé- 

* .  .  » 

(1)  (  Hin.  pub.  C  Lampy*  )  -^  La  coon;  •—  Coasidéraal  qu'Eugène 
Lampy,  contre  lequel  a  été  dressé  procès-verbal  par  le  gaida  dampétre , 
le  12  janv.  1826,  a  été  cité  réguU^moat  devait  le  juge  d'iosinielton  du 
tribunal  de  Melun,  le  28  janvier;  que  l'ordonnanoe  da  ladnmbrs  du  con- 
seil, qui  l'a  mis  en  prévention ,  a  été  rendue  le  16  février,  «I  que  l»  cita- 
tion qu'il  a  reçue  par  suite  de  cette  ordannaace ,  lai  a  fté  remisa  île  1" 
mars  ;  d'où  il  résulte  qu'à  aucune  époque  de  la  caase,  il  n'y  a  eu  lieu 
d'invoquer  la  prescription...;  *- Au  fond,  coadamme  Lampif,  aie»  > 

Ihi  9  mai  1826  (et  non  1S25}«-G.  de  Paris,  ch.  eorr.-lUi.  Desène,  pr. 

•  Il 

(2)  (Min.  pub.  C.  Deluftra.)— Laooua;-^  Vu  Part.  l2delt^loidH 
30  avril  1790,  sur  la  chasse,  et  les  art.  637  et  638  c.  inst.  crim.;  — 
Attendu  que  l'art.  12  de  la  loi  du  30  avril  1790  déclare  que  tonte  action 
pour  délit  de  cbasse  sera  prescrite  par  le  laps  d'un  mois,  k  compter  du 
jour  où  le  délit  aura  été  commis;  -^  Attendu  que  cette'  dlsi^ositièn  ne 
renfermant  pas  de  règles  spéciales,  quant  à  l'application  de  la  presctf  ptioa 
qu'elle  prononce,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  aux  réglés  générales  établies  par 
le  code  d'instruction  crimiaelle  poor  la  prescription  des  délits  eoireètion- 
nels;  —  Attendu  que,  d'après  les  art.  637  et  638  de  ce  code,  e'H  a  été 
fait,  en  matière  correaioaaelle,  des  actes  d'insiruetion  ou  de  ^nmisuite, 
avant  que  le  temps  requis  pour  prescrire  soit  expiré,  Paetion  piri»liquo  et 
Taction  civile  oe  se  prescriront  qu'après  trois  années  révohisa,  àeelnpter 
du  dernier  acte,  à  l'égard  mène  des  personnes  qui  àe  seraieht  pab  impli- 
quées dans  cet  acte  d'instructioa  et  depooesaite;  -  -     -« 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  un  procè»*veEbeil  avtit  elé  dressépoàr  fait 
de  chasse  contre  le  sieur  Delestre,  le  7  sept.lOéO;  *«*  1}uMl  est  Veèonau 
dans  le  jugement  que  confirme  l'arrêt  Mtaqaé,  que  «était  bien  contre 
Delestre  (qui  a  compara  devant  le  tribunal  et  la  cour)  qu'avait  été  dressé 
ce  procès-verbal; 

Attendu  que  la  citation  donnée  àU  suite  de  oe  procès-verbal,  laid  sep- 
tembre, ne  renferme  aucune  nullité  proprement  dite;  que  si  «Un  désigne  le 
prévenu  sous  des  noms  et  prénoms  qui  n'étaient  pas  exactement  lessiens, 
elle  n'en  constitue  pas  moins  on  acte  de  poursuite  relativement  at  fait 
constaté  par  le  procès-verbal  dn  7  septeroore;  —  Que  la  prescription  a 
été,  dès  lors,  interrompue  à  l'égard  de  la  poursuite  à  laquelle  une  sem- 
blable citation  servait  de  base;  —  Que,  s'il  en  était  aultemenl,  an  mé- 
connaîtrait les  dispositions  formelles  de  l'art.  637  qui  porte  que  les  actes 
d'instruction  et  de  poursuite  interrompent  la  prescription  à  l'égard  faoéme 
des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte  d'instruction 
ou  de  poursuite  ;  que,  de  plus,  le  système  éfi  l'arrêt  attaqué  aurait  pour 
effet  de  paralyser,  contrairement  au  voeu  de  la  loi,  une  fouie  da  poursuites 
dans  lesquelles  les  premiers  actes  d'instructioa  et  de  poursuite  d#ivent 
avoir  lieu,  sans  que  l  individualité  des  prévenus  soit  encore étaJ>lié7  * 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  par  acte  du  15  septembre,  le  brigadier  de  gen« 
darmerie  Lom^çogne  avait  été  assigné  à  la  requête  du  ministère  public  pour 
déposer  dans  l'affaire,  et  que  cet  acte  d'assignation  constitue  un  acte  de 
poarsaila  et  d'instruction  ;  *-  Que,  néanmoins,  l'arrél  attaqué  a  déclaré 
raclion  prescrite,  sur  le  motif  qu^on  ne  peut  considérer  comme  vaille  la 
citation,  qui  n'indiquait  ni  les  noms,  ni  les  qualités,  ni  Te  domine  du 
sienr  Delôtre;  que  rtntenrupfion  da  la  prescription  ne' pourrait  se  (fpuver 
dans  un  acto  eomplétemfM  étranger  au  prévenu,  qui  ne  serait  que  ^  con- 
séquence d'ane  «ctioa  radkalemerrt  nulle  dans  son  principe  ;  ~  £u  quoi 
cet  arrêta  violé iesiart.  637  et  638  c.  insl.  crim.,ét  faussement  apnliqué 
l'art.  12  de  la  loi  du  80  avril  1790;  —  Casse»  etc. 

Du  S6  juin  1841  .-G.  C,  ch.  crîro.-MM.  Basiard,  pr.-Grausailiife|  rap. 
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llBqiiâiit,  qu'il  n^anlt  pu  reconnaître  an  moment  do  délit ,  ce  se- 
eond  procès-verbal  y  quoique  dénoncé  au  prévenu,  ne  peut  être 
assimilé  à  un  acte  de  poursuite  ou  d'Instruction ,  et,  conséquem* 
ment,  ii%  pas  pour  effet  d'Interrompre  la  prescription  (ReJ., 
7  avr.  1837)  (1). 

Bt  pareillement,  Teffet  interruptif  n'est  point  attaché  soit  à  la 
plainte  que  la  partie  lésée  aurait  adressée  au  procureur  du  roi 
ou  au  Juge  d'instruction  (V.  Mangin ,  Tr.  de  l'action  pub.,  t.  2 , 
p.  503) ,  soit  à  de  simples  réserves  de  poursuivre  faites  par  te 
ministère  pubHc  dans  le  cours  d'un  procès  civil  (Rcj.,  4  Juin 
1831,  aff.  Garrigues,  v<*  Prescription  crim.). 

Ai  S»  La  prescription  n'est  pas  interrompue  par  des  actes 
émanés  d'un  magistrat  incompétent,  notamment  par  une  citation 
donnée  à  la  requête  d'un  procureur  du  roi  qui  n'est  ni  celui  du 
lieu  du  délit ,  ni  celui  du  lieu  de  la  résidence  ou  de  l'arrestation 
du  prévenu  (ReJ.,  11  mars  1819,  aff.  Boyer,  v®  Prescription 
erim.;  Re].,  30  avr.  1830,  aff.  Ratte,  eod.). 

(1)  (  Forêts  C.  Toalze.  }  ^  Le  11  mai  1836,  des  gardes  forestiers 
avaient  rencontré  des  individas  chassant  dans  one  forêt ,  sans  pouvoir  les 
reconnaître;  le  9  jnin ,  nn  des  gardes,  sur  des  sofipçons  qu^ii  avait  conçus, 
M  liaosporta  an  domicile  de  Toalie ,  et  k  reconnut  parfaitement  pour 
être  un  de  ceux  trouvés  chassant  le  11  mai.  —  Par  snite  de  cette  recoB- 
laissanee,  Toalse  fat  assigné ,  par  exploit  du  29  juin ,  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Saint-Flour. —  Le  4  juil.  1836,  jugement  en  ces  termes: 
c  Attendu  que,  diaprés  Tart.  12  de  la  loi  du  30  av.  1790,  les  délits  de 
chasse  se  prescrivent  par  un  mois  ;  attendu  que  le  délit  dont  il  s'agit  re- 
BOBtfrait  aall  mai,  et  que  le  prévenu  n'a  été  cité  que  le  29  juin  suivant, 
eonséqoemment  plus  d'un  mois  après;  déclare  le  délit  prescrit,  et  con- 
damne l'administration  aux  dépens.  » 

Sar  l'appel  de  Padministration  forestière ,  arrêt  de  la  cour  de  Rioro , 
du  31  juilL,  qui  con6rme ,  et  condamne  l'administration  aux  frais  de  la 
cause  «rappel ,  taiés  et  liquidés,  savoir  ceux  avancéspar  la  régie  de  Tenregis- 
trement ,  à  14  fr.  89  c. ,  et  ceux  faits  par  Tintlmé ,  à  79  &•  20  c. ,  dont 
distraction  est  ordonnée  au  profit  de  l'avoué  de  Touize. 

Pourvoi  par  Tadministralion  des  forêts.  —  l*'  Fausse  application  de 
Pan.  12  de  la  loi  du  30  avril  1790  ,  en  ce  qne  les  premiers  juges  ont  dé- 
claré prescrit  nn  délit  de  chasse,  par  la  raison  que  les  poursuites  n'avaient 
pas  été  commencées  dans  le  mois  du  jour  de  sa  perprétation  ,  quoique  ce- 
pendant le  délai  d'un  mois  ne  coure  qu'à  partir  du  jour  où  le  délit  a  pu 
être  régulièrement  constaté,  et  que,  dans  Tespèce,  Tauteur  du  délit,  n'ayant 
été  reconnu  que  le  9  juin ,  il  avait  été  régulièrement  assigné  te  29  du 
même  mois;  —  2*»  Violation  de  l'art.  3  du  décret  du  18  juin  1811,  en  ce 
q«e  Tadministration  des  forêts  a  été  condamnée  à  payer  des  frais  et  hono- 
raires d'avoué ,  qui ,  en  matière  correctionneUe ,  ne  peuvent  jamais  être 
mis  à  la  charge  des  parties  civiles.  (V.  Frais  et  Dépens).  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  rart.  12  de  la  loi  du  30  avr.  1790,  Part.  3  du  décret 
du  18  jnin  1811,  et  Part.  158  du  même  décret;  —  Sur  le  premier  moyen 
jprésenté  par  Tadminislralion  forestière;  —  Attendu  ,  en  droit ,  qu'en  ma- 
tière de  délit  de  chasse,  la  prescription  ne  peut  être  interrompue  que  par 
m  acte  de  poursuite  ou  dMnstruction  ;  —Attendu ,  en  fait,  que  le  procès- 
verbal  du  garde ,  constatant  la  reconnaissance  postérieure  du  délinquant 
qu^it  n'avait  pu  reconnaître  au  moment  de  la  perpétration  du  délit ,  bien 
que  dénoncé  k  ce  délinquant,  ne  peut  être  assimilé  aux  actes  de  poursuite 
on  d'instruction  dont  parle  Tart.  12  de  la  loi  du  30  avr.  1790,  et,  consé- 
qnemment,  n'est  point  de  nature  à  interrompre  la  prescription;  —  Qu'il 
suit  de  là  que ,  dans  l'espèce ,  la  prescription  du  délit  de  chasse ,  constaté 
par  procès-verbal  du  11  mai  1835,  était  définitivement  acquise  au  prévenu 
te  11  juin  suivant ,  et ,  par  conséquent ,  que  la  citation ,  à  lui  donnée  le 
29  de  ce  même  mois  de  juin,  était  tardivç,  et  ne  pouvait  servir  de  base  à 
une  poursuite  judiciaire;  — Qu'en  prononçant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  saine  application  de  la  loi;  —  Rejette  ce  premier  moyen  ; 

Mais,  aUendu,  sur  le  second  moyen  invooué  par  l'administration,  que, 
dans  les  frais  mis,  par  l'arrêt  attaqué,  à  la  diarge  de  cette  administration, 
se  trouvent  compns  des  honoraires  d'avoués ,  et  autres  dépenses  n'ayant 
pas  pour  objet' la  recherche ,  la  poursuite  et  la  punition  du  délit;  —  Pro- 
cédant par  voie  de  retranchement,  casse,  en  ce  chef,  l'arrêt  attaqué. 
Du  7  avr.  1837.-0.  G.,  ch.  crim.-MM.  De  Bastard,  pr.-Fréteau,  rap. 

(2)  1**  Etphi  f  — •  (Min.  pub.  C.  Clemenceau.)— La  coui;— Vu  Tart. 
12  de  la  loi  du  30  avr.  1790,  d'après  lequel  les  poursuites  pour  délits  de 
rimis  doivent  6ln  intentées  dans  le  mois ,  à  compter  du  jour  où  le  délit 
ft  été  commis;  •—  Vu  les  art.  637,  638  et  643  c.  insl.  crim.  ;  —  Attendu 
fus,  d'après  cm  dispositions ,  les  actes  da  pownuitê  on  éPin$trueHon  in- 
terrompeat  la  prescription;  qu'il  importe  peu  qu'une  aifaire  ait  été  portée 
Aérant  on  juge  qui  n'était  pas  compétent  pour  en  connaître ,  si  le  prévenu, 
ré^uttèffsment  appelé ,  a  eu  ainsi  y  par  une  voie  légale ,  connaissance  des 
faits fuî  lui  étaient  imputés,  avant  l'explialioD  eu  délai  donné  par  la  loi 
pour  l'eiMcice  d'une  action  ; 

Et  attendu ,  dans  l'f^pèco ,  que  le  fait  de  chasse  imputé  an  sieur  Clé- 
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499.  Mais  la  citation  donnée  au  prëvenq  Interrompt  la  près* 
cription ,  alors  même  qnMl  a  été  assigné  devant  un  tribanal  lncom« 
pètent  (Cass.,  10  mai  1838;Rouen,  12  nov.  1838  (2);  18  Janv. 
1822,  aff.  Cristinacce;  Toulouse,  17  nov.  1835,  aff.  Lades;  Or- 
léans, 31  déc.  1835,  aff.  Hénévard;  Cass.,  13  Janv.  1837,  aff, 
Davoust;  5  avril  1839,  aff.  Salmon,  V.  Prescript.  crim.]. 

4SO.  La  citation  donnée  dans  le  délai  légal  à  l'un  des  co- 
prévenus ,  Interrompt  la  prescription  à  Tégard  des  autres,  suivant 
rart.  637,  $  2,  c.  Inst.  crim.  (Rej.,  14  déc.1837,  aff. d'Espeuilles; 
V»  Pèche;  Rouen,  28  fév.  1845 ,  aff.  Morel,  D.  P.  45.  4,  77), 

481 .  Dès  que  le  délit  a  donné  lieu  à  des  poursuites  en  temps 
utile,  la  prescription  est  interrompue,  alors  même  que  la  preuvo 
de  la  culpabilité  du  prévenu  n'aurait  été  acquise  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  fixé  pour  la  prescription  (Cass.,  26  nov.  1829)  (3). 

Il  sufSl  aussi  que  l'action  publique  ait  été  intentée  dans 
le  délai  légal  à  compter  du  Jour  où  le  délit  a  été  réellen(ient 
commis,  pour  que  le  prévenu  ne  soit  pas  fondé,  encore  bien 

menceau  avait  eu  lieu  le  16;aii«Mr;  qu'appelé  devant  le  tribunal  de  sinip> 
pie  police  de  Chef-Boutonne,  à  raison  de  ce  fait ,  il  a  comparu  le  iZfévritr 


tendu,  tovtelois,  que  la  cour  royale  d»  Poitien  a  déclaré  l'existence  de 
cette  {urescription ,  sur  le  motif  qne  la  compatulieo  du  fleur  Gléaieaoeta  « 
devant  un  magistrat  incompétent  pour  ouuiaUraiieraflaics,. n'avait  pu 
produire  aucun  effet;  —  En  quoi  cet  air^t  a  contrevenu  aux  dispositions 
des  art.  637,  638,  643  c.  inst.  crim. ,  et  faussement  appliqué  l'art.  12  do 
la  loi  du  30  avril  1790;  —  Éasse. 
Du  10  mai  1858.-C.G.,ch.  cr.-Mtf.Choppin,pr.-peCrouseilhes,rap* 

2«  Eifie»  :  •—  (Min.  pub.  C.  Vaillant.}  ^  hk  cooa;  —  Attendu  que 
l'action  pour  délit  de  chasse  imputé  k  Vaillant,  garde  particulier  du  sieur 
HalLev,  se  régit  parles  lois  spéciales  des  30  avril  1790  et  4  mai  1812; 
—  Qu  il  estconstantqu'ellea  été  formée  contre  Inî,  devant  le  tribunal  d'Yve- 
tôt ,  dans  le  mois  à  partir  du  jonr  du  délit  ;-H)ae  ce  n'est  qu'à  l'audienca 
de  ce  tribunal  que  s'est  découverte  la  circonstance  que  le  déUt  imputé  à  ce 
garde  aurait  été  par  lui  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  circon- 
stance qui  a  porté  le  tribunal  à  se  déclarer  incompétent;  —  Que ,  par  snite 
de  ce  jugement,  VaiUant  a  été  dté  en  temps  utile  devant  la  cour,  requête 
du  procureur  général ,  pour  procéder  sur  ce  délit  ; — Qu'ainsi  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  au  moyen  de  prescription. 

Du  12  nov.  1838.-G.  de  Rouen ,  1** ch.-]fM.  Eudes,  l'^pr* 

(3)  (Min.  pub.  C.  Curel.)  —  La  conn;  —  Vu  l'art.  403  c  inst.  crim., 
l'art.  12  de  la  loi  du  30  avril  1790;  —  Vu  paiement  les  art.  637  et  638 
c.  inst.  crim.  ;  —  Et  attendu  que ,  des  dispositions  combinées  de  ces  deux 
articles ,  il  résulte  que  l'action  puhlique  et  l'action  civile,* relatives  4  un 
délit  de  nature  à  être  puni  correctionnellement,  sont  prescrites  dans  le 
délai  déterminé  par  la  loi ,  à  compter  du  jour  où  le  délit  a  été  commis, 
si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de  pour- 
suite ;  qu'ainsi,  en  principe  général ,  tout  acte  de  poursuite  ou  d'ÂnsIrue- 
tion,en  matière  de  délit  correctionnel,  suffit  pour  interrompre  la  pres- 
cription ,  et  que  la  loi  spéciale  sur  les  délits  de  chasse  n'a  ancuoe  dispositioa 
contraire  à  ce  principe;  qu'en  effet,  l'art.  12  de  cette  loi,  qui  fixe  un  dé- 
lai de  rigueur  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  Tactioif,  ne  s'étend  pointanx 
preuves  qui ,  par  le  résultat  de  l'instruction ,  peuvent  en  aesoier  le  succès; 

Attendu,  en  fait,  que,  suivant  un  rapport  de  la  gendarmerie,  rapport 

^ui  n'a  d'autre  caractère  légal  que  celui  d'une  dénonciation  oiDcieile , 
léonce  de  Curel,  capitaine  d'état  nuyor,  a  été  signalé  esmme  le  (M 
d'une  réunion  de  chasseurs  et  comme  ayant  conunis,  le  23  acAt  dernier, 
en  temps  prohibé,  un  délit*de  chasse  en  contravention  à  l'arrêté  du  pré- 
fet; —  Que,  par  suite  de  ce  rapport  et  par  une  citation  du  15  8epteBd)rs, 
conséquemment  avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  le  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  Meu  traduisit  le  sieur  de  Curel  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  répondre  sur  les  faits  et  les  drconstanoes  relatifs  à  l'af- 
faire de  cet  officier,  inculpé  d'avoir  chassé  en  délit  et  sans  port  d'armes; 
qu'à  l'audience  correctionnelle,  le  tribunal  de  Mets,  après  avoir  entendu 
comme  témoin  le  brigadier  de  gendarmerie,  et  avoir  recueilli,  de  la  bouche 
même  du  prévenu,  l'aveu  qu'il  était  à  la  chasse  le  23  août,  temps  pro- 
hibé, la  déclaré  convaincu  du  délit  de  ehassa  avec  chiens  courants,  at, 
par  application  d^s  art.  1  et  5  do  la  loi  du  30  avril  1790 ,  l'a  condamaé 
en  20  fr.  d'amendeetauxirais;  — Qne,  sur  l'appel  de  ce  jugemeal,  in- 
terjeté par  le  capitaine  Léoace  de  Curel ,  la  cour  rovale  de  Mets ,  saisie  da 
cet  appel,  sans  avoir  égard  à  la  demande  d'un  supplément  d^instnctioa  f» 
méepar  le  ministère  pubUc,  sans  siéconnattre  la  preuve  césnllaut  de  rialnr- 
mation ,  et  tout  en  reconnaissant  la  force  de  la  confession  judiciaire  du 
prévenu ,  l'a  déchargé  des  condamnations  contre  lui  prononcées  en  pre- 
mière instance ,  et  l'a  renvoyé  des  poursuites ,  sur  le  motif  que  le  délit  da 
chasse  à  lui  imputé  n'avait  été  constaté  par  son  aveu  qu'à  raodience  du 
24  septcmlire ,  hors  du  délai  pendant  lequel  ce  genre  de  délit  deit  êtr« 
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un  autre  Jour,  à  InvoqueriVsoaiittDn  de  prescription ,  sous  le 
prétexte  que  les  poursuites  intentées  par  le  ministère  public  ne 
^;i^lifi^9Nntllu?«BdâllèldéAriiiu^  leyfftès- 

JMi^^  («M^mi  ptf  «»iuéi|iMii  pdnl  InleitMiH^  la  predcrfp^ 
4toll  M  Mit  J'éel<fiMiioUa^  H;dée^  1M4)  (l)w 
iu<  4  Mv  Lorsque  V  a«niae43fttalloa<leaiitnt'iudéill  mieÀÉteiM- 
#nMlo  de  eeile  éMocéeMfMsoeès^tertial  v  «o  Jugement  adéofaré 
À4éHt'iMPi  prùmé^  ca  fagemeot inénntll:  la  dtalioik  ainsi  qae 
lîi1IMiC(Miira:qiii  eia éléia 8«ita,:saBë qu'une tltatibn neimne, 
ip]iâÂqtte.4onlléeàraiBon:d^nMèlDrproeè•<•ter^  puissis  les  faire 
•Wti\»H  otaimaiiir  paMàiear  effsl  Mterrupfif  (Trib.  de.Saini- 
eQ0Meri.MianVii1«4Bu>nâm  pqbj  CwNi^).' 
l(^JA(l8w:La)pNB0tipllsn;dliidéKit  tteebasse  y  trne  lois  Inter- 
AoniQue-pariiDe  iBtkm  internée  eëleaspa  «itlle^  ne  peut  pins  être 
9Sqi|I^H|«a  liiflr'  leSiy^'ide  irois  ^^osécotilé  sàn^  poursuites, 
fM%TVfémM  ^JqmèglqdtdfoilcèiniDUnr  établie  iMT  les  art.  637 
et  638  e/liBt<  eriBu  (Ciiss.v  tO  et  17  8ei)t*  i«3S;  tie|.,  8  juin 
4Mi.(t}>p  tdjuta  f94ti^ltflll>eiiettfein«47e;ConfélI«i%in, 
.1ta«4«rittitDn#i|l»j,Ut,BfSt^;'  ' 

ebn?k>ulQ4kis^  t^iDîémcatiAiflÉiqu^iutaiif  •  aue'  ITaMofr  refetti^  p^ 
daat»ill«lvttile<lriiftaÉaiisaiiÉç'CdP.'aif]eehH««l  vient  àtëe^déolai^ 
JI%MMAt«il,i>etta&fetiaifaB|  4^9*1^  dofttgeuMDt  diacMipétencto, 
sous  rempire  de  la  prescription  particulière  au  4é>tt-'  pbtfrMiVi 
moinl  oy  aaifcii  k\à  n^un  nn'h  ''uiniiUfi'h  .(ut  .ii  iiii.fni  ■<  f^h  - 

SAdeifft  l^Oi^i  là  rvIéHté^.'li'ti^alè  fl^  là  «iflpà&ilit^  tf«'£éûDcé  ^e 
tsVA'aM  acquise  tetit]^  tif  <^ié  lèildélBaiÉ  âeVei{»fràliiki>(»i' délai 
#étjvg^|iMlf  UlpriteD^lieb (DlD.4<iiVâi»qfllàiqnttirs;iiMl8 qafc  la  ièi 
B*eiige  pas  que,  daoB  ee  délai  de  rigaenr,  la  preuve  en  aoilt  ftito^<  etiveql 
pmei^t  ^;r|^lpa  aU.  ^^iwirwMvîa  eii*taii^.;ntae}  — dÉrfep  ja- 
a;le.  conlraire  •  el  en  appUqut^t  a  l^ép 


aajTle.  conlraire.  et  en  appUqut^t  à  l^éjMqtiede  la  preate-et  du  juge- 
îip'nèf.  calcul  apmicaLle  seulement  à  là  date  de  TaMignatioa  donnée  an 
fMnli/ù;et'rà  emnt^e<dédiéanêe  qd  n^est  pas  dans. la  lof,  la  cour 
wyaie  de  lleii  »,  par  «a  extè»  de  twufuii,  ?  tels  les  rtglw  de  M  cuuip^ 
Awf#,i.l^iiaaa  feaMO  a^iicaiion  tarait  iftéolartoi  dttao-avHi  t7a0, 

S|,jVÂelé  /pr^eUiBUiot  roti^eSB'C*  iasi4«siii9>-^i^ee8'iBDiil8}-p«QHse 
fi4cHiqei)<^^le,i4qctQàn»  deraiery'pariaeMrn^deMeU.^  (   j' 
,9l  t)jl,S6  aov^li889.nCM  €lvCà«orfsi.rllM«i(Hlififlr»  prj^haQlwBTba^  sap. 

"W'#*^<*  '^  -'  r^ri/tub.'Ci'fri8è':j~T>ar  prôcès-verliàl  dp  ÏO  ^epl. 
|!^5iil(fui  cobsfâM  ^e  Frise  avàiccnasdë ce  Jour-la,  san^  pcrmî$  de 


wnu  TCnoi^j  le  iT  oa.,'nn  jugemeni  par  içqnei  \\  annuiaix  le  procès- 
$mu  tfoftir  Oéttat  ifMtteatioi».  t\  il  côntlaba  tji  kîiRé  à  Vàùdience  du 
«9  ^  iraudlilfilâ  d^  \àmm%.  -^  Il  résulta  dej^  H^W  auis  Frîsa  n'avÂU 
point  chassé  le  10  sràt.  ;  mab  Al,  atoua  qae  le  garfle'  coaipp^tre  iWaii 
«WVé'cHàMût  krifv-^'teMùnal  tiit  Frise  hors  d'instance,  stir les 
finnidlaatda  MqlsISie^  pitf>li6Vii  ^i^&isoâ  da  ^éi^X  de  càiisse  ^ull  ëlail 
inMM  «Savoir  «saMUlsIdilO  sspli^'H  ea  os  q«l  eofaèerMaii'  le  fait  dé 
fthaMS  daiii  v^édara  lè<déM  éleiût^r  Ui  mseilptlott  d)iîf(yrindiiHii(  1 
toiriirde  IvUdi  du  M  diri  4^90!-^A^|lè»  da  pmiiÀ«ilr<dU'rdi.^M«t! 
— lU^coimf  (4^  Atteadè  qas«fiiÉ«'^afir>poarè«|yr'pbur'ttb  fait  Mo<êhASé 
tsf^ ^^MBiida.iioia tTàmiar  de  tbasMy'làilt  reièaap  H  ebasiatë  |^ «6 
prMèÉt-TÉ^bal  M  aai«viNl^oltev;'^  Attendu  4trerf  rakseacfe  de  tvdiditl 
iaditpsdiastwBèiiiydesttéhiOidsonteté^iendas  àfaudieftee'dtt'tHIm-' 
»alfid6>8aiDi<*14tfiteltiDi)  Iftm  deadlposilkoé^deà  léMelai^  el'de PavfKu dtt 
IPÉMin^  1last»fééÉltftiU^^m¥6  ^dMt de  port'd'afttes Ue  citasse  Im-i 
aiÉéiaiErise'^^ftUsadil>qaeiiAl  s^  éle#  d«  dôek^  s«r  le  poia«  4rw 
Tolr  aîiie.fBit4ediaflieeai;éki  Iiëd>la^l0>6a.lé4f  40^;,  eètte  eineaittinéd 
ailèiMiaii6aal9flar«tfifeeiil«de  leHlélitaelc6ait«M 
àkBwèm^ifamBfm  toiaibrtcé '«r coaiiàao  totajom  t«ldimdi«iit'dd 
aMneiiàiaaetSMSMrie<pimès^lMatdtt'Mds  ;  ^^  tQnPH  iV  a  eareu^'dé 
la  psatiiAB^  FiiM'dflnidétode  étesardoùtinatt  wafuïifmiiwkfMM  é 
Paaisa  Us  Hansalt  jn»lété^^q«*on'M  yatadtnattiiedeiiresuHtilea  ^ur 
tMiffailAl  dédaitrnMtreiiioareiiBiaia ,  fuiiea^ii  Vy*  a  èa'qu>al[r  lesiMI» 
dqapMifdfénaetf  vfOMMoatij^anMel  m  ^  leqMFHia  di^peMlai*^ 
qMQftsMMiDeide  lB'pi«4riptii«|iMt>dr  fksit^MiY^^'VamxiC  di<6i(  S! 
UiMMb^«aBriBJkilif  paàlid^ddikm  Mss  «onHlnm^  dtafoh^^  daas^a^r 
iremiers  jours  du  mois  de  sepiaoto  "itMViflÉisdV'ttiiS'pémla'dé* 
llftfAtaMiUefdliâéè,  émê^WuB'^tm ^isMa^à  ffslMi  ^imit€¥h  >et 
mnkpar  dea  4M^  ii  etr^gidb'dlerattdà  4  flM*t8l«9  éeurideasàdon  ^  COM*^ 
dSpaMrnM'-^>3»fr,er;imfiadé,.JMei  •••'  ••)•••> 
flJtauli  déR  i8Sa.-a  d0«naable ,  ch.  eerr^om»  Vigne,  pr« 

^"i^Vivièe  ^(Fôrqucl.)^'LA  Cous  ;— Vu  les  ait  St^Tet  638  et 
fgi- Allerido  ^*n  résulte  d'un  prbcès-verlal  régulier  çû  la  forme  que  tf( 
w^mr  chassait  sûr  nne  forêt  communale  \  —  Qu^  rs^minbtraiîon  lo-J 


*((l«ià./9^<itof iiAsd)  «flll  CoitUerel;  tief.;  i  àolM  IcfSi;  iif.til 
fts^.  Y;  Pi^èsenipl.  driiil.}.^U  Msoti  lén  éiét  ^ti'atirês  <^e'M()li^ 
ireai  isaaaiat,  tt'tfr^'p}ué?d*àeiioii,  i%;  ifriar auitè, lés'^a^ 
^aoM  remiM  tu  mèese  dtâft  qtiîàvé^t  ra  j^oép^fè. 

AtM ,  par  «Mffltiile;  tl  FMeler  de  "pbWté  Jiidiclàlrdj  J;tilf- 
'¥enu  tf'^n  itéHi  de  tiÉastfe,  a  élié  cité  devant  le  tiHbMaftor^ 
feetieflùél  »  au  lieu  de  rêtre  dir^tëméiit  dteVanl  1è  toër  iH)yUé; 
éf  si ,  depuis  lejoiir  o^  te  Iriliuiiat  cerrêciioniitA  S'éét  dèaàrt  Mi- 
éMipëteét,  Jusqu'à  MùMè  Faction  ê  été  portée  devant  la  étiiir. 
Il  K*es'l  écomé  plusdf^  mois  (aujourd'hui  tnfts  tni)is>Jà  pfesjéi*^ 
Iteii  esi  acquise  au  prévenu  (R^..  5  Juin  iBii  »'aff;  Vidbt'd-dfe$- 
susciièe).       •       '--■     •-'■'•*"   •  •   .-    -^    ■■;  ■■•■  -i  ;^ 

•  Il  a  àiéme  été  jugé  que  si  )ié  trtbihiâl  le^^i  lêqjDèl'td^^^i^^ 
a  été  cité ,  avait ,  eitdéélaraàt,  ïnëtoë  tnal  àliTopos,  sdb'ioiad^pj^ 
tence,  annulé  la  citatiott,  pai- JttgéiuéDt  passe  en  fprcèdi/chls^iu^ 
gée,  eerie  citation  resterait  satislèfrèt^deliorie  que  PaéHon  i^iffilim 
«ii*èciiappenit ,  dans  ce  cas,  4  la  iyrésbri^tioiil,,qd'àtftént^uè^là 
éitalion  nouvelle  dotifiée  au  prévenu  fui  ^ràlt  noWfiéé  dâné'llé^ 
fhofe  mois  à  éèffiptm- ,  ébtt  pi»  séùlemeirt  (M  Jttg^tnèfni'  àfThèBtU* 
l^noe;  ttiM  dti)otf^dta délit  de  chasse !ni-mém\étRèï.7Htfi^^^ 
'4897,  aflr.  Dupouy,  v^'PreMrtj^aoa  cî^lm. ,  V.  ttil^ui'pl^  noB  db- 
semttons,  wd.):  .  '-  '  '  •  '  •  •  '  '  '^''-^  "•  ""  '^'^^ 

'^  «94:  NoD-seufetÉettt' 
^lerrdmpu ,  cornue  en  vient 


tfe  cours  de  là  pteÂ^ril^lU  j^éUt'à^ 
rient  de  le  v6fr,  tmt-  teWâms*  i!ttëi\  ÉâAb 


^èrtfe'-étàii  clÀrgéb  pArl'drr^té'  dio  19  iéut  sa  l6:  •^.t]fu*aiiMerme%ds 

fart: '  13  de  la  loi  ild  3d  an:  4790'  ;  l^âèliott  pour  Ta 'UouVsiiité  des  dàffs 

^dechàsaS'toeprMHr'par  lé'Uéllftf  (d'VMilnlbisf;  '^^éf! d^é  féibèc»;  £ 

;eift[li«n>aéléildnaéli«a  lempi'àliliç  i^^Qaa^  laSs'fe^leiicèf^  fi'f^i 

^ur*le  tciMsrtqaiapo«rlftpéiN|D|liau  deapaHnaitei*attia|ueUes'loaMil 

.Ijfei^  d«f  dâiU^oiyiis  à  4«^pfiefici^pljk>saipmsqli^tJiji^laiit«aisapo^ 

nécessaïk^ment  aux  dis^qàtioBSi  géo^al^  di^  pod^d'insIfiiq^caoClâi^ 

nelle  ;  —  Qu'aux  termes  des  ait.  657  cil  658  c.  inst.  crim. ,  la  péremp- 

tien  im  poursunë§'en  mallère' correction nélFe  ne' neul  être  aiûiui^e^qua 

lèMkiae  les  paursttilfes  tmtr  été  f  ster^ompiies  -^éâdâirt  ireï^àhil^T  "^  vof  » 

dès  lors,  èe  ttiiboaalde'ValeiiMMî  è6  dédlar»nt 'élèiMe  (laf  (a  p^éscApil'on 

Fa^tnoiéniltaated^afffai^de-obasse  iinptilé  V'^i'^^t;  ëfar'kr^Ai^^iiull 

}8e-«rait' 


pflf 

fffloDtaliaiart 

erinv  ;  «^  Par  (ce*  alsiilà  ;  eassêy  sic: 


3^...-,,,    Il 


asdnmi  on  precèa-vortialUresséito  34  jcm^l81»pbr^c)^ild64trc  JadCOa 
la  réfidflsefrdefi^«n'(iJ»fm)^l»aiaim4€barWVido(;gaARp^^ 
a«ani|e9^é4n<sîear  i^ene$4:(ut4cao9ré^iedUjQafii]cbMnaAl  emlîiii^p^'pro- 
ifiUrfA  san^  9Btmi^  4op«^MV.«>|DSrNtfIdes)tciioa  déponiila«itip4a>doi» 
roaioe,  09064  à.fiaiBnrv«ill^ncei,rrT.CaevciléLdeifaob  ket^MnÉ^om»» 
UQi{nel  de  M^sUi^t'Hi^MidoAijpqogoa^ia^aaliiéed^Qlioâiidft'iloNia 
Ji](]iciaii:e,  ctJe))4Q4^4)>.lV^|483<a^  ioifevonfDiii^iqttst^ju^aMiqit 
4|i  ^6  aoCi^^840,,ledift-tn|iusal  #c  dAclamnoConpflonlri^àuièlahbfnials 
seulement  Ij^  6oct..$niraQt,.Vid(afu|.ailéiàJaffeqaè(etdaffdeéraaPM 
néraldu  roi  j)rA9  U  ogutip^ale  d'PdMqa>idafaaVkcàaaibre>ai»jicEd« 
cçfte  cour,  ^^fr  «9,  voir  4oa4amBAraax.piiîaeaT||irtiqirSiMS«fea;'«aié 
que  VjtfoUr(4K>».qM,(|x<^pli<ti»4a;piiW<ripitoq^ 
arradnîtt)AOj|».^Ç(40i,  I  .,...1,.     ;,     ..,.,-.  n  .,:.. -.I-:    ;..;i.  IL^J- 

.,  A(leodfi  ,,en .  dr<M|t,  que  «el  aniêt.aMt  ona.|«^  appiioitioft.dB(rart  f^ 
de  la  loi  du  50  août  i^^.qui^Ma^mo^  «.UatOtadMl  pwirMiati 
çh^se  serarTmo-ite py  l#]|^Cil»ia^iff  4>«os^ltt.dn  joanoO  la^Qé- 
bt  amca^hé  cpfffmis;.M  qa>.laf0i»l^  k.cwcP^J^^ostte^pntscsIptitpi^mii 


èirt  ialç^oy?j?a^JH«  |)e|.  notes,  ityq^im^ticp  al  ^upoumile^  a^ .. 

Q)(>1s,sefiUfutMf;vaqt..ni»  Juge  jnc^ 

loi  sof  çiale,sujrtH^gipta,deqw  islOTiiitia»»ft>si>r  kiHaniiin  mplsniadi  iju 

9fimPUo94^mjM^.I¥Ji^il  (îwVBftirspSfflle^aiav^iHwwlieaagébénaea 

;^'<H)4$,CiP«.in»<;iiO%l»m4n#U!^  mm  sldUèriadripidMi/ 

4,  toiûles  ,w.a»nTpr<Yp.pai)ies^kHiTH>^ôiai<(K'aldasti^ 

qpe.Ies  aclioaff.ré^(4UMiiaS)dVin„dWt>»^U  étépaanalai^féB  aupIguH- 

x^X  qraptés  troia  aasà.fosH)Midp}d«saîtrita«aidiipaBipaiieti)MrliÉîi' 


que  c«Ue  dlsBositjpa.sst  jaawM^I^taa.  eaa«à,  iianttia<piaHrilra  psi»,  i 
suitç  »  le  Juge  saisi  s*est  ddsiaxé  iaaoiipétsa&  eliuiswnpiééia  péMIbs  41  «si 


pourvoir  compélemmenl;T-Qu*aloia  taule  JitispeadsncftttspBl  paatGoUè 


ces  piotiftj  —  Bi^'sUfv  t. . ,  ^ 
Du5]uîb18I1.-G.  C.>  cb. 


",! 


crim«*MM.  de  Bastard,  pr.  *&omigoiér9s,mp» 


:t  .^iiiASSE.rveÊo^.9^ju'^ 


m» 


cerlaftis  fonctionw;f:€^,,.£^;Pp^9PpliAUa  4im  Q«#  4iv«r9iCA»>|ii  î 
ils  pensent  que  lorsqu'elle  est  portée  devant  les  tribuqiuu^jQivUt,  I 

délai  voulu  par  la  loi  criminelle,  elle  n'est  plùf  .silfuUe  (^AU^ia^ 

Art  jn^frinW 


._ BîcMWAffaW•♦8l^Wî4TO;^Om^f«<^<î*»9^ 

g  lgînjpôrè"përettnt,  sgme^  tnç/mcBj(udicio  ia<va^^tt9<(?!ënlt« 

pu  reste  ,T(a  pre>scpipÙoo^'de  fâcMon  civile  est  interrompue  par  ! 

rj{ïOti(^^Ue^aii^jdtttçis%e^^  qi  qé'cpncevrajil'  pasîqqe  • 

^  tte  pri^crij^^dn.^tiïpurîi;,  p^nda^iquie  4a.iQiftUlàre  iNiàlieagit 
tPOfir  lipitalAt^  le  .(ail  qv&iseri  ^aibaa»  à  «etleMa«ttoa^Qe  n'est 
^lkNMiu*à.pi|fti»dtt.demierâcl»4e<po»raÉMe  t»a  (lir}ag«i^ 
iianrMu«avl^ctloii"paMk|ii«  ^oe  «eiioMiiee  {«  pre&cHptfoi^  de 
-fiacUofl  «Ivfle.^ y.  lIatt!t;fD  j' eexS.^  n«  3ïr4. 


o  j  » 


0"l 


.Am%m  dviWA.O»ui)eU  )^  lii. am^<  «^  Va  VwU  16.  ëe;lftWi 

!4i^.^.>)V0\  M99  W  i# ch|M»;-M.  Atif(B4«. qqe^it  «Mide  partant  ^i?!! , 

lf^f^*l^^l>fMaitPar  ipii»,.lai  j>MtJanMèra-àila  aonafvwlfio»  des  ptattmiMis 


'répremioD  des  délits  dé  chasse  compiis  ^aa%.ti^  4)réls  de  JaioaMéime^  «* 
winAiis'jios'Ia 


W  ?<»ftJW  «^.««W^lfiiWn.l'IW  ■««♦  «jwitppjhqflMt.  i  im  délit  4i  ohaase 
>niAiis.daDa  la  fp^taeFoDÛmeblfaii  la^^i  d«  30  i^yrii  «790,  l&kMMit 
Mné  A  tàll  àne'huéke  4t>u^ip^4é  t^teloi,  «t  VfUm  disjMÎ^ 


de-IMiiirtanbeUe  ^66^,til^  Sài—Casse. 

(il.  9ff^Jf  jnwrpîi  4bi'Af|«Qiv;da.ta^  k  c#ac4o.RufflV'asiltT«oaf  aaiaM 
#J^!f.iït^m/^?9<qttVla>(HWC9«piita^  •  'S 

i.<^i((eiiia  âanni  pQb»>0'<^'L»V'dMi<>i8i9v'dèdi'MHlM'dè'lâ1lf|[ft 
deLGi«D|Étarieie^ètaltit'4iini'IM8  (  plopriétàb»  é'flfl'*  d^naifte  «nclaTé 
dana<fiBMi Ma,  4  été'lràavé  cbaa^nt  arec  plttsieok^  Mrtoaaef  «t  tirno j 
aiM.df»liiwnd»dl,ialS<»yMMqi»'P«fifrfsf^dtédwattCtot|lfa 
îmmh*r^'ii$  a»  éwis  "ao^rrtttv  apàVêag  pfdcè»-t»rt»i  constatant  les 
aitai^afallÉida «Inlnd9>at>^> l044)aw^l',  a^attolle  tMib»;"- t>kHs  opposiri 
wpriM Ééjuupstii»)^ lisIgÉrdtia ds^la toi^de  GMifpftgtw  n'atalfnt  pas 
k4dul«tdft»T4dMUw ém saioropriéM;  i*  qas  le»  Mils  aai  M  solit  inpu- 
ICsiaont  fiM0iii8t^dWpr4»lWi.^lft^la  Mdu  9aariilf790;  S*"  qiraa 
iMd-iliAjné  dia  aoa  dmiliiéajfAMasaai*a«r*8»'pmKaé.*«--  LaiOmars 
et  le  21  avril  1815,  jogements  qui  condamnent  Parlé*  h  \  00^.  tf^aniende: 
tf  laa  D  aoai'ayivaiit>»  Jdueiaaiits'iêdirilnAatifs  da  Whtmà  cQfreelSimnel^da 
aM«iaisu)«H|.  PMffoiideaa  patf  daf%rfè.^'ArrM.  -  - 
^iiLa^  doi»pf-i'4taMdv^  si»  M^iHiiaié^iaefett'yqtte^ëtfllIt'decliasseesi 
||«q^ifarilaMia»i«a9ide»Mit»f0rMéi%,q«r  ne  se  prescrivent  que 
daBBlsdilai  da>lraia<■|o^4il•4aWM(Passî|lnlâoft'aMd(y)aà)f|e  enrtemp^ 
ifilaiv>^flar'la;dafeiiaaiskat«»,*qtM  ë'a^aald'tta'dlUt  Ibrestier ,  kH 
lardiMMlMt^rMH  il»«eiMlMnlaas IMrterététttftia'dfr  la  forêt; 
2>taBiiia|nisièmBii^4-^Aattfaltt  4«e)  parHarc.  «du  discret  du  asofti 
^aati^qabdiauaia  dMI  aielailli^kktlunsa'elleat^  le»  eapiuinerles . 
«É^aiaeaaltii^'àaiéMpiicaaaHiealMaéMde  paarvoiràh  conserratîoa 
ilnjlaipiia  fldDriaiMaa^nMaiif'CXMliaiidé  iwriMcref  :qè^en  attendant 
qÉ«^aiNI«fa«qviMflMlftMaehtH^i|-a  mtt»M  pnn^soiroment,  pai» 
P4«li4triinte4#i*rii»*aMll^lllD^ipa«é'léa*lR«^  de^  majesté ,  de^ 
f«aNa«liéB9  ptirt<<rtis«Mi»*<w  Mialiaabifay«<i  Inôâeé^ 
oAiv^^anq  fcayiulstla<diaaadst€bai|dfaia'wetrtnfe «omprisi»,  et  oja^iT  a*ét^ 
f4ilidéfcaaéi*î4aat»i'ptneaiH6f4rf  JMader  e^  iy  ééMn  aucdite  espècif 
dWgikMi4ii|Mv|y«t»aeaaipMhifltoi^^éf!al#ilattt(a  personiaé  dédias-' 
aaB'flaaMii  fnaUsfujdiwOaé  (tina^aHeiiata^aMx  ■u%<nis*TO)iries  émi-' 

îBdre  les  terres  en -^ 


mdrtta  dans  cet  artiste ,  on  n'avait  nas.entenda  coMTei 


(* 


j!  <!'''''  ,.  •  '•  :i>''m'|  "it  iGO&POIItE«l'>'';'«'/tii  ^  .'"J'H  »iiiir.  Pli 
■jm  '):(«^>  ,  M     'vit  .'.  *'"    ij  •;   -   -ihi' 'ii»  -    •»».    i»."i  -  «1  -«i  ,   •  i/  »••   t] 

....4l«|B»i  VJfldJ6i4adR»M^e47M»4)airMib««ajniwi«(ffdnMi 
^f  i^ftPilièk  BaftliavUèm  àjtejOaDMqrmtiaiiidf  àsdiplaist^^NMC* 
aonnels  ;  et  par  pfty^n  |  eirjatlak4aAiapn.lKtaam}«iè  fUt  «M^ 

MlDatPkamAa'4^MiB9  nm^fattftauêuMiiieeapaRiaalia  ab  oÉmM- 
^  (.4a  iilÀtfMtoai  tvianoa}  .aapèra  iriaigjMpai  ^awleBi  favUs^tt  AoÂ 
,«maitoB«lîiijalCi#mi  irp  teftlpèJMmtoaék  qm  «ittiiila|NM4 
eAU^yaa»  Mftjqeçik  Js^aaaMMq  HQittv  pbUammàk  iMlPIi^aMÉiP' 
^ol^pi^  .(lmid[él|^iftafiftaaHiitf>aMMlaid«Qa:tl8»itanÉiBtte9|iv«^ 
ronne,  on  a  été  amenda  peoaentwimd^lflDétaiiHliraMa^Mb 
i{ewini(.4e%Md9iwaB(iaBodeidi8tteti4*(|é6a9!^el^iM^^ 
^«^AauçiOii^^ti  (|aik«e|^ast»plM  IwleaiiquaxfettBaiétalilla^iiMlloft 

miii^H^  ^vtà  ite  laTlftlyiMa  BDafeGfei>pfi|.aafi.^  m4lé«ui*B«% 
Me.Çn)filt>,i|f.4A0^yv:aQâ8itPaiaré^eilé4oii8!lOD«M}.^*  •^"'>  i» 
«  ...A#^,iil^dPftojcd.tsyalk8M^i;eA:4>4f  tep|>llQaliotfe  ()e^;o»MI* 
nonnances  qui  viennent  d'êtcMittea,iat^Msé(qtete^«aff- 
'Meimi^^MalfiBA^.Vaaflo  «MMctipbiMMrjaanilécrt  ptoiliiii^ènda 
t^6Uf)^4jm;i«w^  lat4Mp|iaalBD^ai.à^iabiiatetfifllëv>Mi«lfafa 
,clilli^}Miri(iea  ltti4Éa:6t#Dl>  flXfdqafiy^iia«t»féaa0aéi«&JM<N^ 

.  .ASfiL  fliT  Ip  (1^1*  rt'iTTiri'r  Tn^^  i'nn  rirnp  da  httitn  !■  falnan 
,^ans  .un,  pare, royal  constituait,  .i^9i\:tiD  .toI,,  ni  Ji^^éiu  ^tolMMip 
prévu,  par  r^rt.  4,  tu.  30,  de  l'ont,  de  i6ft8  » Jiipia bienà^déUt 
pufll  A^tDs  eévèraneiift  pat  Pari.  17  ûe  Votée  île-  iMl  {Rej.;  il 
J«iial8«7)(3).  .      :      '  1 

•  #80.;.  Quelareatftutloii^èfleaQindtitanl  de  l'attende  pto- 
notfcée  paf  VtH.  s;  tit.  Z9,  de  t'ordonnance  de  1669,  pou/r,l|^ 
dents  'de  dinsse  dans  les  Tordis  royales ,.  ne  s^appljqwt.qi^ti^^ 

'      '  Min,     ,|     .1       ■      {i.jij.ii     ilimijjiin    i|i|^,f    ti  lU     iti    Hllii^Wl 

.ckvéesdaascesilbréts.  etdaflâdsi  pal>cs:y  l'artMe  antaît  «Oé  dbsbldMMA 
imrfMe, pdisqs^il n?a«rkil-rian alUibné auavi qaine  luitaiéM'dîéveia'pitt 
Fart.  13  de  (ettè  h^b  -loi)  q^i  mèmeitët  ait.  •  f6^auràit*à('  reM^i 
fflvet  le  rM,:à  oet  4^9  ditoè'ifae<tttséisr*ietivé  à  ^1» de  fouilles 
patres  prppriéu^r^,  en  limitant  son  flreit-^e  (^hiisse^àceiu;  (ie.4^eaii9qiakiei 
iseulement  qui  y  étaient  énumérés;  (|ue  çetie  M^rve  des /oréts  <iésVaéfi 
)^ux  plaisirs  da  r6!  et  leur  désignation  provisoire^  cDçténups  îao^îè  ^yf4M 
art.  i^f  Sont  rapçclé^s  qan^  t9utcs.lf{i  lofs  relalîves  ^-Xs.xbasf^i  lufrcpjjp 
dîéposition  prôbibiliv'e  4adit  art.  10  de  là  V)i  du^O  av^f  17^0  pfapoialiliMÎI 
modilSée par  le  âéQj^et  dn ^Q  ip^t'de )a  t^we  ana^^ m.M'^uxf4^al^ 
àacone  abrogation .  ^t  qui , d'ailleurs^ a  tU  rendu  sur  ^  lail^ ,  4aaa  ih^i 
i:lrc<>nstânieB,él  retatiVementii  des  Wû^  pÀrticuttersi7<,H^ettef  7  a 
''^  Dus  join  ilSl'k-G.  C.Ase^.'clim,;ltIn.3^ijns^ptl'<Aii^^ 

>,  (3).(  IMUn*.  pab*  C.  CaifkÇiU  >.^  Ù  parait  qnp^  liisqiiaia.ioia'olBoai 
lts/ai5aa8Wa4..(aligutej,^te|.p<«Bt,qa>B  p<tut,le«iliiMà«oipkdnUM0i^ 
Paûaat.  t:lW:  lequel  wà.(afd<hel^89fi<da  tafbrèt  i&F>dataitiabièao«adil 
trottfénniai|a»]MdaasiiaiPOM|i^i:eTfnt  tradaii  davarit  UtnbonafttoAMél 
^oaaal.,.-^^  he  imaMtère/p«Ma^|»Madait:9iacp  kilcoasutuait  aA^nl-* 
K4anoioinp|Ja  ir  ibanat  nafoaiAaipn»  |«!privea«iqiL\  98^  If  «jCananép  ^  far 
application  d^  «ru  <  1  e^ii.  de  l'ocdono^maO/d^jiNki^QC,  felad«  Pasmq 
das»trqi30de  l'oi^aaMW  daifies^rr^MMi.dBjDMnsItoapuiUit^  niàè 
ifsf^  i»27 , le  tribunal  dei Mus^^ frannsidérant  que  dtt4lfeeès».veiMi.« 
résulte  qae  Wfaisaii.ealeird'paribdrieo  Câlinât  âiaiiiélilaéavéè on  1iMm% 
e|  qu^aiaai  11  a'#ait  paatlaM^dwifr  de  la oliassadit iol«tdean80lta;'ifia 
ce  faitconalatdrac  cai|stitwulqn?nnNid|itpdd  cbaise)'*«»<Co4liiiid,  >èl&  n  >/ 
.i  PoAi;viaiiin<9ifii9b^i|aildia«'<-t  llta  doataaat.dr^qna.'lAlaitiatpàselélit 
Pf^ienii  élaili.ua  fi|l(.S^>qaa(lciilnt>aaai  datMdaa  éevallaf  pliqier.ha  aifb 
4 etâtadtt Jlit* ^ deroEdpnaaace  da I8«0,  qni'pDonaaaBBt; «neiàiMiMi 
4eKM^ir.  povrddUl dealMsadbnstfis foii|tsd»kaanf»nBB«^-Ari«i»,  <>i 
La  «aw^i  "-f  Codsiddraalirair  la  psemar  if^4ma^  napà»  àt  aalaa^ 
Iî9a  ptiéHalda  par  la  pncnrter  d«  lai  ^pa  W/faH^e^tréftaliaa  j  tal^ vtt 
a<dU.  npRfNlé  aniproMiHferM  da  faade»  elrsconM  sar  teitribanaid)apb 
0}|.da  WiM»^coBs^ils».:la4él«  •da4dvHie;  el4M.pBiMatanliaAc*t? 
i  oaaact«RttB  |j|*.nl4  qpailadlMnbaMl  a»  diraildanq  pairfim^aajpiiiiMay 
r4Pplicatîan.daivW39t^.^4Mic.péi«(.  i  -  »•  j.,  ^  .  ji( 
)  Qppsidteat.Mriif  dewOÉi^niaîen^  «naila  ,ddlilA>dHM44Dt^l| 
s:ag^.n2aidhpaiat  4I4i9PM»  à4é%iBiqafaiasit,la  (ta«ra»«i«)aMll 
point  encouru  les  peines  portées  par  l!08t.^4i*(*ttM.3O  ,dla>CocdaniMWdâ* 
1689 ,  qniii;i^ji|iUUMalb#»fbasBe  à<fNi|!«u!il  n!^.atidt  pnè  léuMibn 

anitnj^apdurl^sénpe dt^inctioo  de  ^^crsonncs épuisée  ffaasli^a.KincIpei 
I  èi  là  féodal ité  ^nT  n'existe  nias  ;  —  Considérant  enûiî  we  Iff  4élil 
dont  Te  prèrenU  a  été  décW  coupable  ^^^  celui 'prévu  parJTafJ 
l^dôunancb  de  l^tj).,  tgaiJiJ^iUfiW  CiS^^S.^^M^^ 
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jy^^  Q«lir«.J|Mi. peines  pflrt^  par  ja  loi  pour  I0  idélit  de  chasse^  nw  cou- 
ijj^D^tian  ,à  des  dommages-intérêts  égaux  à  ramande,  aux  termes  do 
l!furt.  89  tit.  32^  de  TordôDH.  de  1669,  attenda  que  b  délit  avait  M  com- 
mis dans  une  forêt  d*  ta  oottroom. 

'  Le  trilmoal  de  première  Instancf  et  celui  d'appel  refusèrent  d'accordée 
4^e  ftidemnité,  atteidu  que» dans  Tétat  actuel  delà  légisJatîon  (porte  le 
jh^ement  do  Moluu»  du  i9  mars  1830),  les  dispositions  de  TaK.  i't,  or- 
doMHUice  da  mois  de.  juin  1601,  auxquelles  se  réfèrent  celles  des  art  1  et 
la^  de  roidomu  de  1669»  ét^ent  les  seules  applicables  au  fait  de  chasse 
dppt  Jumejiu  a  dd  et  a. été  en  effet  déclaré  coupable.  ^^  Le  tribunal  le  con* 
oâniDe  ensuite  à  une  amende ,  à  la  confiscation  du  fusil  et  aux  frais.  -^ 
Pouryoi  de  la  liste  ci?ile.  -^'  Arrêt* 

I'  La  côTTi^  --  Atteodo  que  le  tribunal  d'appel cofteetionnel  àf^  Melun, 
ijn  âpplî^anl  au  délit,  objet  des  poursuites  dont  il  était  saisi,  les  dispo- 
^tioofs  pénales  do  l'ordonnance  de  1601,  ne  pourait  aioutcr  à  ces  disposî- 
-tifqs  péiiaies  celles  qui  n'ont  été  prescrites  que  par  Tart.  8,  (it.  3^,  de 
'Perdoon*  do  166:9;  -r  Attendu  que  le  condamné  ne  s'est'pas  pourvu  contre 
jk  partie  du  jugement  attaqué  qui  lui  a  fkit  application  de  l^ordbonaoce 
,de  1601,  et  qu'il  n'a  pas  été  fait  préjudièe  aux  droite  de  la  partie  citile; 
—  Rejette..  ' 

Mia inki'l899.<^. G.', ck. criM>MM.  Bastard,pr.^:ian(ei«yap,iap. 


cuB8?«n«  uaiu  an  pem  doib.tob^u  esi  ffopnoutre,  a  quelques  mètres 

'  seulemenr  dttCceiUage  bordant  sa  propriété,  a  tiré  un  perdreau  qui^  bien 

Vquffsirtide  celte  propnété,;éiaitaIorsà  une  assez  grande  distance  sdrie 

■  domaine  de  la  cquroon^  (fqr^t  de  Saint-Germain  ) ,  6d  Te  gardé  l*a  ra- 

SM^é  à, quarante-cinq. mètres  dit  tréillagel  —  Prégnard  est  assigné  atx 

.flnç  de  se  voir  condamner  en  l'tiO  fr.  d^amend'é ,  pareille  somum  «o  dom- 


dêUto^réivM  ptveftte.QrdooDanoe,  et  non  à  eetuc  prévtis  j^r 
roriboBaMe  de  l^i  (ReJ.  22  mai  1830)  (i) ,  comme ,  par 
exenpf»,  an  fUI  de  tirer  du  gibier  sur  les  forêts  de  la  liste  cl- 
vUev  '^n  d'atitoora  qae .le  gibier  avilit  été  ramassé  par  les 
gardes  <R«|.,  41  air.  4340)  (2). 

A#0«*.  Qne.lea  donainages-intéréts  prononcés  à  raison  d'un 
déHI  dér-otessedans  aae  forêt  de  la  couronne  ne  pouvaient  être 
iBlMeufs  à  l'amenda  eaooame  par  le  délinquant  (Gass.,  26  dée. 
4840)  (»). 

4UM.^.  Et 411a les  délits  de  chasse  sur  des  i$rrei  formant  li- 
slèMetdéyendaaitesd'Qn  bols  de  la  couronné,  donnaient  lieu, 
de*oitee  qw  s^ls  avaiant  été  commis  dans  l'intérieur  du  bols ,  à 
deerréparationa  eivlle»  qui  ne  pouvaient  être  fixées  au-Klessous 
d«ita  valear  de  Famènde  encoume  (Gass, ,  5  nov,  1829,  aff.  Ju- 
piliet,  Vi  tt»  4M). 

«A#9.  Ces  décisions  ne  peuvent  plus  être  suivies  sbus  la  loi 
nèoveitey  d<nii  Tari.  30  est  ainsi  conçu  :  <  les  dispositions  de  la 

■  I        I        I  II    I      ■    I    r     •    I       I  I  I  , 

clîàssé  côiémiti  dails  les  Itois  et  forêts  liestinés  aux  plaisirs  du  roi  \  qu'ainsi 
le^fHbonal dt'Bleiia  eaalàit  aae  juste  application ;— Rejette. 
cDaftfuin.iB27,-G^  &,  ch»  crink^MM.  Portails ,  pr.-Buschop ,  mp.  ' 

'*{!)  "Byplm  :'-^  ( LiBte  «ivilft  C*  Jameau.  )  -*-  Jumeau',  surpris  lorsquMl 
véwufcëeineraa  fMMkda  bicbe^aa  moyen  d'un  fusil,  dans  la  forêt  de 
Bmiainebieaa,  fut  poursuivi  çorrectionnellement.  --  La  liste  civile  reqdéw 


pré9eAte4ol>  ralalkes  %Vfam¥»^M^  d0  ^finif  y^n^rsoi^pa^  , 

applicables  aux  propriéléa  de  la  cowopne.  Q^uiqui  opmniieU^aitu^  . . 
diBd'déUts  de  chasse  -dans  «ea  pr««»ritto  aerpii^poiirawiYis  et  ptl^.. , 
qlseonforMémenlaux  aect»2et  $4  ^  .. 

49S.  Cet  aniQlen'eaiatai^tpaa  dans  Je  projet  de  loi,  iqul  ne  ' 
contenait  aucune  dispositioit  particulière  cpacOriia^^  le3  proprié-  . 
té»  de  la  couronne;  il  y  MJn(rod|yiit.par,la  fiommiasion  d^la  , 
ohiMibre  des  pairs,  ^uito  moUv»  €)i,eea  tejcynaa  ;.  «  Vour^  icom- 
mlssion  a  compris  faoileaieol  toutes  ifs  caisons  qui.  veulent  qua . 
retereiee  du  droit  de  chasse  dana^  propriétéa  de  la  coiyào^e  ' 
ne  soit  pas  aasutetti  aux  rèdeagéoéraJefl  ;  détendue  de  «e$  pro- 
priétés, le  régime  particulier  au^ttsl.etles  sfm^  sownlsaa»  le  iiom* 
bre  desagente  ebargée'de  les  aunvelllfpr ,  ci  par-dessus  .tout  des 
raisons  de  hante  ooiivenainfie^  teut  demfmde  ,qua  ja.cl^gae  dans  ^ 
cesdoiaalBeaiie  soit  aoumisequ'aua règles  mêo^.qai aonlélav 
blies  par  l'adminlstcatta  de  la  lista  civile;  mais  yoti£  commist , 
siob  ne  peut  admettre  que  leadélUs.de  ohaase  commis  dans,  ces! 


iéi« 


i*ia 


làmim^ 


«MM 


i»  Statuant  sdr  la  detaandè  en  resiilàtlen  el  dé«niafleadat*éls  lMrfe< 
par  l'Inspecteur:  ^  Atleadu  que  l'an.  8, 4it.  B2^.de)Têr<ktnak^dei4Ka^«f 
n'tet  applicable  ^'auxidélitspréras  par  cette  ordoaaaafia^mais.aA  pi^ 
s'étendre  à  ceux  préras  par  Tordonn.  de  460^  ^arr.  de.oas^^  du  22.  mai 
1830,  V.  a». 460);, -'.Qu'il  résulte,  dWneurs,du  procès-yerbalque.lo 
perdreau  tué  a  été  ramassé  et  conservé  par  le  garde  forestier  ;"qi]lè' 
t  l'adminislralion  n'a  éprouvé  aucui^  préjudice  ; — Déclu^ 


■  r »gu».u ,  «iw«u»Hu««»  «  OTio  <««uui9  a  \9i  jgiKuyK  ji^  letnoinq  ae  laiis  con- 
-'iraires  à  cen|L  coatenua  au  procëf-verbali  autre  jugement  qui  repousse 
^•iséttepreuTe:  -T  «  Attendu  qu'U  s'agit  d'un  fait  qui  n'est  prévu  h  1  liàni 
..  MC  la  code  furestier,  mais  bien  par  rdrUonn.  de  466^';  —  Que ,  dH  l<n^, 
1;  les  art.  177  et  178  c^  for.  ne  soàt  pas  anplicabte^;  ^t  c'est  lé  cas  dé  s'en 
,^  référer  aux  ordonnances  qbî  régissent  ta  nlMIère;  —  Attendu  qu'aucune 
^  de' ces  ordbtrnances  n'admet  la  preuve  testimoniale  pour  toml»attre  les 

proçéihVérbirâl  rédigés  par  les  gardes  farestiors ,  lesquels  ne  noutaient 

''^llrM  attJH|uéS  qbe  (iar  la  toie  de  l'SascriolloQ  de  faux...  » 

'*  '    2g  nÉi  laSDn'oaement  définitif  ainsi  conçu  :  ^  «  Attendu  qu'il  résulte 

'  '  '#e  IMaslCTClion  el  des  débats  la  prenne  que ,  le  '2?  sept.  1838,  ragnard 

J'.  a  été  .vu  tinint  un  perdreau  qjii,  quoique  levé  sur 'sa  propriété ,  se  irodvait 

.  ;alof«  sur  le  domàme  de  îà  lisle  civile  ;  à  étirtréb  (j[iiafame-cfnq  mMrt»  de 

'\\ PÇ>PJ^^lf  dudî^  Prégnard)  que  ce  ftiit  constiloeà  sa liliarge  le  déUl  de 

,,  cnasse;  —  Attftiffu  que  l'art.  «,  tit.  M,  defordonn.  de  te09,  qui  fait 

^  défense  &  Ibuies  personnes  de  classer  à  feu ,  d'entrer  et  démeuKr  de  nuit 

dans  les  forêts  royales,  n'est  pas  applitisbloà  l'espèce;  qu'en  effet  l'on 

5^  pfett jsntêndre  par  chasse  à  feaqne  celle  qui  a  lieu  à  l'aide  de  torches , 


conséquemment .. 

l'inspecteur  non  recevabîe  sur  ce  chef.;.  » 

Appel  de  la  liste  civile.  ^  7  déc.  f  89â^,  airrSIcoiiirmaiff  de  la  «eunda 
Paris.  '  '  •  j  ...•.(  »!    .;..•..,   ...    •; 

Pourrai  ^<nr  violatieade  lWt.^»i  lit»  -at^ida  Ponlona.  dolOQO»  aîast 
que  des  art.  •!  et  4,  ««  aOp  da  la  4«|faa  et donaance  et  da  l'art.  20  iU 
celle,  de  1601.  —  Oa  a  4ii'.qu«  l^art^  ^^  tit^.  sjt  ^  de  Voycd9^n.  do  leeS 
qui  prononce  uao.restitutjpu  égalQ  au  montant  de  P^ipeode.  est  applicablp 
aux  délits  commis  dans  Jes  forêts  de  là  couronne^  puisquMIes  sont  ré- 
gies par  cette  ordonnance  ;  que  la  cour  l'a  décidé  pour  Une  Classe  de  dé- 
lits analogues  (  délits  de  pêche  )  par  l'arrêt  du  28  fév;  4823  ;  qu'un  pré- 
tend en  vain  que  éet  arlide  ne  s'oppliqu» qu'eut  dllili.  découpes  de  M 
ou  tous  autres  délits  foreetievs  <  V.  arn  sajanr.  S828,  V<  n«t,34).^mi|i 
ajoateque  Pordoaa.  delga9^.eaao^6nBaatles<.eMi0aaiaess  anlérieeies, 
aux  termes  de  aon  ar|.a,,a,faitcamnieai  eliaea  tAtcopiéles  dispositions. 
^HLiaioite,  dès  -lors^  qae  le  délit  ea  question  fût  prévu  par  i'ordonn.  de 
1669  oa  par  celle  de  1^01.  —  EnQn,  dit-on  en  terminant,  le  véritable 
caraclêre  des  restitutions  dont  îl  s'agit  tendant  à  les  qualifier  d'amende 
^applémenUire,  l'arrêt  attaqua  s'est  mépris  en  é'opputanl  sur  une  cir- 
consUoce  indifférente,  celle  delà  phmea  meitie'gritadeifelear  dagflfîèr 
tué  en  délit. -^  Atrét.  '    .i    .-.  ,     .    ..t,,,?-!'.    .»    .•.;..!* 

LÀ  cDca  ;  ^Attendu  et  saaa.-  adopter  les  onoOfs  de  l'anAt'  attaqué  • 
que  ledftwidl  dimr  l?éti*  desilittts  ji?a  fiialéiaaeua^.iei; -^  a^ieUu^ 

Du  il  anriliSMOM;;  G,»  ck4  crimrrUN.  de  Baslacd,  pr.-Ricar< ,  r^p. 

(*)' (Lisle  elvilee.  GiUant.)—  La  CQwi;--.yu  l^att.  m  o.  for. 
pttiaai]  «itDansAeas  leacas  oa  iL  y  aura  Mea^À  adjuger  des  dommagca- 
ttnlérSts,  ibBaponneniétte  inférieurs, à  l^amenda  simple  prononcée  nar 
le  jugemeat;-  »  —Vu  aussi  l'art.  198  du  même  code  et  Part.  16  de  laloi 
du  30  avril  1790;  —  Allendufque  la  loi  du  30  avril  17dO,^i*ïaltile 
droit  commun  en  matière  de  cbasse,  a,  t^ir  SM  âitt^ie,  laissé soai<Httn- 
pire  des  lois  précédentes ,  e'est-a-dfre  deé  ord(M«M0es4e  IdOf  eldeigi9, 
les  délits  do  cbasse  commis  «dans  le8«si«iaderla}untraaae;^>w.iQtte^Ma 
il  est  résulté  aae  dotible  consé^ence  i  d'abord  ^que  ^oee  délite  eat.da  ^là 


.»réts  ont  dû  être  adjugés  d'une  somme  au  moins  ^gale  à1'aniead<y,lMi'V6rta 
;  de  Tart.  8  du  titre  32  de  cette  dernière  ordonriancé;^^  Que4e>cédvféSea- 
ticr  ayant  abrogé  toute  l'ordonnance  dé 46lM»',  «Peisé|piietéar)tiiN«re- 
latifs  à  la  chasse  et  à  lapéehe^  etfiav  fmnidqiirDlfnm  iduilUrelift^est 
aujourd'hui ,  d'après 4esdiiq^itluaatle] ce •tqidevifae<tdoiwat(«MffMéea 
lesijépandioiaeivttbiiRNa'  délit  d«^cbiffBe.daas  leadMéts  4a>la  couinmie; 
—Que,  tfaprte  ka  anv.il»8.aft.ea2^^uLant  remplace  (edii  ari.  sTlea 
lestitutioas  etks  dommam-intéréu^icon/ondns  aatrcfois  ea  unrdèal« 
Kmidaïaaatioat  sont  actuellement  distingués;  qtoe  tes  fdéUtutitÉs ,  d^ii^rèa 
l'art.  188,  doivent  être  pronobcées delà  Vaiem'dea'objéIt'ellefAsHW 
les  dommagfs-intéréts qui  ne soat  des,  aes'feelMs'da  deSidtiMSllIeas, 
que  s'il  y  a  eu  un  préjudice  soiiffiM;  aepenvenS^  ddMieaeasfdMerèt 
Part.  202, être Inférioufe à  l^ameadet-^Meada «ito>aa  WMtrMi4itrire 


^.  faisant 


Dendé. 


éM'ilwyur 


de  resatulioa  qu^étépnNMncéelaeoedamiatîeareeatBsiQ^  aailocneat 
attaqué,  maie  à  titre  de  .demmagea-intéréisv  qaa  cependant  ella  a  été 
praewméa  inférieure  a  l'amende;  —  En  quoi  ledit  jugement  a  formule- 
ment  vinU.  l'art.  202  c.  for.,  ci-dessus  transcrit  ;— C^sse  le  jngèdieiiC 
rtadn  par letribanal  cerrectionnel  supérieuif de  Laos  \  du'SO'iliaf  Artiier. 

'  :  .Pi26dé«.  1840  -C.p,,  A.crfm,-W!.4e^B«tard;k^ 


CHASSE. —Sect.  8. 


pt^Aès  nôftofèhl  pas  soumts  aux  règles  du  âroit  commun  :  Il 
Be4ial  t»àratt  pas  possfbte  qn^aptiès  la  promulgation  d'une  légis- 
latRm  noii\'(eNe  eut  la  police  de  la  i^hasse ,  tes  tribunaux  soient 
encore  contraints^  pour  réprimer  les  di^Hs  commis  dans  les  fo- 
rèm*'  dIs-fa  couronne,  de  recourir  aux  dispositions  surannées  de 
P4MomiaBce  ûti  466^...  b  (▼.  le  rap.  de  M.  Franck-Carré, 
a*HS8).  u-j  La  ebambre  des  pairs  adopta  l'addition  proposée  > 
et  lé  eontailèslon  de  lit  chumbretfes  députés  y  donna  également 
■dit  adfvésibn.  — ^V.  le  rap.  de  M.  Lenoble,  n*  97. 

'lÊ9Ûé  Ifais ,  lors  de  hi  dise«sèloftv  ^.  Ltmeau  en  demanda  la 
suppression.  Il  soutint  que  là  problbUhm  de  la  chasse  durant  un 
cétîM  îem^9 /ti^iwià  pou^  but  de  favoriser  la  reproduction  du 
giMfer;  était  un  principe  d'ordre  public  qm  devait  élre  appliqué 
sllis  àocmiw  restfMtioU  ;  qee  la  tbambre  ayail  clairement  mani- 
Mtë'l^lMeMfon  de  nSndre  celte  interdiction  absolue,  en  empô- 
diitni non-^ulemeftt  la  venteetle  colporiage,  mais  aussi  l'achat 
ct)ëtfaftsp«rt  d^  gibier  ^n  tetops  prohibé,  et  qu'il  y  aurait  incopsô- 
queute  à  laisser  ê»  vanteo  domaioea ,  commejceux  de  la  couronne, 
aiÉ4lcllor»des<p«e8criptlois  ^ela  loi.^M.  Pascalis  combattit  l'a- 
nftttéfentewt'deW.  Lùneau.  «  Il  est  Impossible,  a*t-)l  dit,  que  la 
Aaihbfe  enteAdeitoprevisef  une  législatioa  applicable  à  lâchasse 
^r  les  biens  de  ta  éourdnité.  Le  projet  tout  entier  n'a  été  rédigé 
q|^*ea  vue  des  délits  de  chasse  commis  sUI*  les  propriétés  parti- 
f^èrésv  lui  donner  une  autre  application  par  voie  d'amendement, 
sans  un  examen  réfléchi,  serait  une  innovation  des  plus  graves, 

qlift(r«rniyeMil  saas  iastfUolHm,  sans  préparation  aucune 

Il  existe  une  législation  tonte  entière  relative  à  la  chasse  sur  les 
Men»%ë'la'C0Urdnne,  rarogersaaK  nous  demander  en  quoi 
^a»  léj^slaAohfdoft*^ll*e'rérernée ,  ed  qnbi  le  droit  commun  que 
i^ôus. prétendons  fitiretionvlefit  à'eette  Aalure  (ffe  biens,  à  la  pro- 
jection qui  leur  èstdde  et  à 'la  eonserVaHeîk  du  ^bier  qui  s'y 
irouve,  est  une  imprudence  que  des  législateurs  Ae  peuvent  vo- 
4aotairemeiit  commettre...  Le  roi  est  bdn  gardien  du  gibier  dans 
«Melerresfatt^oeprétendi  qu'il  le  détruise  eh  trop  grande  quan- 
<<lé.Mttrqu(lldoaes  è  l'égard  des  biens  de  la  couronne,  les  pro- 
«IfflifUeus  qœ  nous  établissons  pour  la  prepriélé  privée?  Le  plus 
'liradâ  nombre  sét-ait  sans  but,  sans  utilité,  et  eréeralt  des  en- 
'^^mves  bltf^anti^s  à  ce  que  vons  vbiiletTe^eéter.»  —^Malgré  ces 
,  pbaarvations ,  la  suppression  de  l'article  fut  Votée. 
t;  Mai9jara*du  retour  de  la  loi  à  là  chambre  des  j)a!rs,  sa  com- 
iflfi8ktti>a  p^slstédans  sa  première  décision;  elle  s'est  bornée 
à  modifler  légèrement  la  rédaction  de  l'article  proposé /V.  le  rap. 
tW'll.'Prrtiiek^larkié,  n*  lu }.' Le  rétablissement  de  cet  article 
(Bttotéphrladiambredespalrs,  et  la  commission  delachambre 
llKrdéputès  l^appuya  vftement'(V.  lé  rap.  dëM.'Lenobie,nM43). 
-'^Kot^uè'fadlècusëlon  futde  fiouvean  ouverte  devant  tselle 
"çhaùibre ,  sur  là  dUposilloii  ^dnl  It  S*ftgtt;  4eux' amendements 
"B|içeiil  proposés,  l'un  par  M.  Créniiéux ,  l'autre  pat  M.  Luneaiu^ 
«til^a  prmii^r  avait  pour  biit  de  remplace^  l*art.  30  par  un  article 
-:rAtaii|i«ooçtt  :  «  ùs  disposilions  dé  la  présente  loi»  relatives  à 
/rMaaralea^dQ  la  elMiSSe  »  sauf  Us  dispositions  des  deux  premiers 
t  '^ptiragfmpkw4t  Vm'i^À^  ne  sdnt  pas  applicables  aux  propriétés  de 
^'^Ibeourdniie.'Ceuk  qvi^omniettraieni  des  délits ,  etc...»  Le  second 
^  'aitaétuiedient  tendait  à  fa^  supprossItfA  pure  et  simplede  l'art.  50. 
l^',    Bans  undisooM  étisada,  M;  Luneau  àeiraminé  cet  article  dans 
0,'  lea  rapports  avec  la  loi  actuelle  et  dans  ses  rapports  aVee  la  lé; 
*  ,|lslat|Qnantérieure«^Qus|Q.premIer  point  de  vue,  il  à  fait  bbservej- 
-'  t|tie  ceiuLqui  aucai^ât  obtenu..de.la,U&tefiivjUe  une  autorlsatlon.de 
t^'Obasse  ou  un  leriaage<4acliaase^  se  trouYeiraient  affranchis  par 
^i^tu  S0;aalt^et'«Apé4 du penttte^aoildeU défense devendre  Qt 
'  '';^ratispoi'ler  legiblereu  temps  pi^Mbè.  (LiaratMir  ar^pelé  ensuite 
J^'.Aâe  l*t)rdohnânce  dé  1689  étafit  encore  eiivlgueur,  et  que  la  Qom- 
^.,!j)q;l^'sipà',  Mon  Itiëu  sans  doute,  en  avait  maintenu  cei'tainesdisposl- 
9D{^aiiS«.V,tiètté  ordonnance,  â-t-fl  dit,  comprenait  trois  points  pria- 
,/ncipa«iii5  Ii^iCompét«iice.l4^  pénalité,  puis  certaines  servitudes  féo- 
cn*d:ilei««-^ftiijuit  à  ia  eempét^ivas»  pbisieMcs  décrets  de  l'assemblée 
''^*'Uii8tltiiaB(een44env#yéAes  délita  de  chasse  dans  les  domaioe9  do 
^'**ttreoureDiie'd6vtiil  lealrtbwnua  ordlMiires^-^uant  à  la  pénalité 
^*,  J^our  lèsf  àêH^  dent  il  s^agft,  oft  sent  encore  les  peines  pécuniaires 
^'/.prononcées  (lar  rerdonnance  de  1609  qui  sont  appliquées  au- 
^,^iÇti^'IjuL  Le  pjéjet  de  loi  pr^ose  de  les  abolir.  Ainsi ,  sur  ces 
'    ^eiu  pkemier|  points  l'oj-^onnancë  dé  1669  cessera  d'exister,  -r- 
'^  nëUatycàneAtia  troUlémë'point^  concernant  certaines  servitudjcs 


féodales»  il  n'est  rien  Innové  par  votre  Ipi.  Voyons  quel  est  l'état 
de  lalégislalion  à  ce  sujet  —La  loi  du  I  ao&t'lt99i  Meu  a|)ott    < 
.tpules  les  capllaiaerles ,  même  royales,  tdùteft  'réservée  de;  -i 
chasse,  sous  quelque  dénomination  que  ce  SOIt;'  màle^oela  i^enir    » 
pèche  pas  que,  conformément  à  l'art.  4dePèrdoiinanéedelê6p,.'/ 
la  couronne  a  encore  le  droit  aujourd'hui  d'ed^pêchèr  uv^parù.-.. ., 
culier  dci  chasser  dans  son  propre  champ,  en  quelque'Iemptffift 
ce  soit  y  si  ce  champ  est  enclavé  dans  ses  demaiiies$  et  o^  va  j 
même  plus  loin  :  l'on  porte  l'interdiction  die  ehasia  tutoepour  i 
les  lisières  des  foréls.  »  A  l'appui  de  cette  assertion,  M.  Lûseaua  *■ 
cité  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  ndaanidfait  cetol«ii 
2  Juin  1814  (V.  n»  487).  a  Vous  voyé2,  a  ^ôUtéf  M;  'Lmiieail;  que  •. 
ia  Jurisprudence  actuelle  est  qii'lt  d'est  paS  permfs^  de^  obasêer  >• 
dans  les  enclaves  qui  soht  danéîes  doiMâin-és  de  tacoinropne;]» 
que  les  préfels  peuvent  prendre  deà  arrêtés  pour  empêcher^  la.p 
chasse  aux  enyirons  de  ces  domaines,  et  que  ces  àr^téS  sont  ) 
exécutés.  Assurément  je  ne  pensé  pas  qué'la  ehianibM.tetiiie 
aller  jusque-là,  Je  ne  pense  pas  qu^én'lBJèdfe^^eidHè  taU!e/C#«n 
qu'on  n'avait  pas  voulu  faire  en  1790...  »  -^._-  . 

M.  lé  garde  des  sceaux  a  combattu  t'amendemeofe  de  lli  IfUn^uj; , 
il  a  soutenu  que  les  craintes  expfitnées  pah'cet  eraieutfi  seratept^ 
sans  fondement  après  l'adoplion  du  pboj^t  de  Idi.'^^ue  toustël 
-dit  M.  Luneau?  qu'il  ne  devairri'en  rester  deTordomaneer  ide 
1669^  que  déjà  la  compétence  établie  par  cette  oVdtotinaiice'  avaiir 
été  supprimée;  que  la  loi  nouvelle  réglaitet  changeait 'é^emënt^ 
la  pénalité;  qu'il  fallait  dope  compléter  l'œuvre  C0)lpiifienléée  j  H' 
etHa/œr  de  notreiégislatlon  tout  ce  qui  poMrrait  ayoir  lih  ^r^f  pffî/^ 
rect  ou  indirect  ayec  les  anciens  principes  dé  la  féodalité,  Sfpélt^ 
nécessité  existait  en   effet.  Je  n'élèverais,  poiM*  oaan^  compta, 
aucune  objection  contre  un  amendement  de  i^tle  BAtore».  Je» 
pense,  avec  H.  Luneau,  que.si  le  droit  relatif  aux  enl^la^esdewailj 
encore  eiiister  après  la  promulgation  de  Ift  loi  qui  tfottb  œt''seu« 
mise,  11  faudrait  compléter  cette  loi,,  et.suprîmeV  éxpresséiiieét 
le  droit  dont  il  s'agit.  Ma  déjClara;i|on  esl ,  çtssuréoieni.ausst  nette 
que  possible  à  cet  égard  ;  mais  veuiû^  reporter  \ptre  pensée.  SHi 
i^rrèi  de  k  cour  de  cassation  qu'à  cité  M..,  Limeau  (celui.  4^, 2,  juin 
iël4),  et  qui  me  parait  avoir  sainement  appliqué  ta  l/égi^atÏ09 
existante.  En  eiïet.  Il  y  a  dans  Porddmnancedë  1660  une  dispo- 
sition qui  interdit  aux  propriétaires  d'enclaves  hi  faculté  de  chas- 
ser dans  leurs  propriétés,  et  réservé  ce  drojt  à  la'  (mou^oûa^.  De 
plus,  la  loi  d'avril  1790  a  déclaré  qu'il  serait  pourvu  i^ar. nue  loi 
particulière  à  la  conservation  du  plaisir  personnel  du  roi.  Ausâi 
lorsque,  cm  1813»  uaprdtès-verbal  aététrédifi^'OOf^tre.imï^ro- 
•  priétaire  qui  avait  chassé  dansune enclave,  la  cour  .de  cassation 
a  eu  raison  déjuger  que  ia  loi  de  1796  n'ayant,  pas,  ]A0d\6è  la. 
'  lêgisldtloii  antérieure  en  ce  qui  concerne  les  plaisirs  p^^onnéls 
'  du  roi,  rordonnance  de  1669  avait  conserve  tout  son  effeL. 

<t  Mainlenant,  (Quelles  conséquences  à.eues  cette  Jurls^rndenop  ? 
Ici  J'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  tous  les  itnembVes  de  cette 
chambre.  Cettç  Jurisprudence  a-t-el|e  eu  cet  effet  que  dés  proprié- 
taires d'enclaves  aient  été  empêchés  d'exercer  Içur  tlrôit  de 
chasse,  aient  été  poursuivis  pour  l'avoir  exercé?., Non.,  les  prp- 
priétalres  d'enclaves  ont  Joui  dé  lci4r  droit,  et  Us  opt  ch^séâans 
leurs  propriétés  sans  opposition  aucune  et  d'une,  manière  pecma* 
nente^  au  moins  depuis  1830.  Mais  en  supposant  que  lajurispfiu- 
deoce  de  la  cour  de  cassation  ait  eu  à.  se  prononcer  sur  des' faits 
uitérieurs^en  êupposant  que  des  procès-verbiaùx  aient; étl^  dlr^s- 
aéa,  et  (pie<deseondaiiuiatlons  aient  été  proéonc^es,  éh  bMl  11 
ne  pourra  plue  en  être  df  même  après.l^  (^romuljg^atioi),  qé' ra^^ol 
'  que  vbus  discutez,  et  je  Aé  pensé  pâs4^'à  cet  égajr^  iLii4$^  y 
avoir  le  moindre  dôuie.  En  effet ,  que  porto  Vaciàde  .aur,.  ii^îuel 
nous  délibérons  en  ce  moment  :  «  Les  dispositioas  ^fkù^  kk  pré- 
sjBnlcloi  rèJatives.à  l'exercice  du  droit  deobaase'.'wafaoiifeipaf 
appÎÂcs^tles  aux  propriélés  de  la  couronne;,  'elc.''  »  !be's«h*tt©'cet 
arUole  eetliieii  clair  \  û  en  résulte  sans  dbufje  4uç  lé^  ^if qp^i^tés 
deJa  oouronnBtBA-seroat  pas  rég^îs  relalivei];ient  &  ï^everc^lçç  du 
droit  de  chasse  par  la  loi  aetueUe^mais  toutes  j^s  §;Utrç^  pro- 
priétés, et  par  cotiséquent  même  les  propriétés  ciK^vées, , seront 
régies  par  celte  loi.  Or,  comme  elle  donna  à  tout  prapr^ôtaire 
la  faculté  de  chasser  dans  ses  propriétés.  moyttnnattliMMai&es 
cçnditions,  il  est  évident  que  cette  faculté  appartlèndrawn^- 
priéti^re^  4e  fonds  endavés.dans  tes  propriétés  de  la  eedfe<!^e« 
conune  à  tous  les  autres.  Et  la«lsqu^du  la  .tUITé^çnce^atf^blira 
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à^t  égard  la  loi  uonvelle  est  bien  simple.  Dans  la  loi  Hie  tlWbr^  - 
l'mopUon  était  personnelle^  la  loi  nouvelle  l'accorde  à  la  chose, 
Aiqai ilp^ , Pf ftpri^iaiw  4'«ttOlwnB8  jpoawdnt' dé^rnialsf •  cfeasseij 
dans  leurs  propriçt*^,- isw»  wciÉft^espècetodlfllcttUér**™ 
aulre  ne  pourra  y  ciiasser  sans  leur  consenlameftf. — Or  Tamen- 
dement  de  M.  LUneau  h'aM  Û'âiïlre  bu(^  f  avals  donc  raison 
dctdii;?^  q«H14Aai4  inutile  et  sttur  auixm  ln«dré».  i*  ' '^    *    *' 

Eiaminant  ensuite  la  proposiUiUidB'M^GréMii<etix ,  M.  lè'gëhïty 
(Jgs  (^0^9)^  ra^8«i0W9ntfft4>Qn»6ë  en  cestermes'  t  ^(M  a  s^Jru 
Qcaindf!^  avfiti*^X(Cpp*)8  iqul  vèitf  est*  i^«*êiôe  'pai»  ^  grmVei-tf e-- 
mj^pt  mmmH  .^éiudejc  la>l#»i  et  d»  viBi>dreamputtédefll"dû'gr.« 
bicr  qi4.ser^di^cl»ré  provenir  d«>  propriétés  de  lëcOttr<)nne.  L'a 
comwjssion  a  déià,  Répandu  k  cett^appréienskusfi  et}©  «'associe 
piçlne;aie«iU,^*iiépopfiei.:  toutjpitter  qui  sera  mis  en  vente  pcw- 
dantle  lemps.proAil)^  devra.éUe  saisie  et  le  vendeur  ne  pourra 
évidcinmciU  s'excuser  en.  aHégnantqoe  ee  glWer  provient  des 
(ibiDAinesde  la  couronne.  Quanlau  taransport,  tH  «nesi  lotft  au^ 
(j'cmc^nt  ;  If  pepsée  de  ^'article  que  nouftdtseotons  estitnôontésta^ 
blçDjeniquç  l^  gibier  .tu6jdaas,l«pforAls  de  la  couronne  puisse 
é(re  tràn^cié*.  Y  aHkiltiilMdlà  le  OMindre  fnconvénlenl^  Né' 
pxessehtezrvous^p^  qu&iea  pr.écautions  nécessaires  poun*o^  l'être 
prises  pour  4^^  l'ejb^^ce  de  ce. droit  ne  pntsse  donner  lieu  à  au-^ 
cfi/i  âb^s,  et  pouvQZ-vous»  saits  ^impression  4^inquiéludes  dé^  ' 
n)iée^  d^Xopdement.).  re^iJKMr  dlMU&ettre  une*  faculté  qui  est  fà' 
cp|nséq\ience  naturejie  da  la.  facolAé  méoM  de  chasser  dans  les 
propriété^  jle  la  coucoi^ii^?  » -^r-tSur/Ces. observations ,  les  deut 
atfieudeiiient^  ont  été  rfielés»  et  l'airl;  30  adopté.  '  '    , 

"  Tojiitglois ,  lora  d^la.diacossioa  de.Part<  Zi  »  H.  Lnneati  a  In- 
sisté d^  nouveau  pour  que  laJoi  prqcUnnàt  expressément  l'abro^ 
gi^Uop  de  l'ordoi^naffc^  de  ifl69.  n  Dans  l'art,  i  de  la  lot  (ie  1 790,  ' 
lâlibôrté  laissée  à  tout  par tieulier  était  aussi  positive  qu^aûjour- 
d!hui  i  a-t4I  dit ,  et  malgré  eda ,  on  n'a  pas  fait  application  de  la  ' 
loi  de  1790, mais  bien  de  l'ordonnance  de  1669.  Sous  Cbarles  X, 
on  empêchait  tellement  de  chassef  q,ue  cbacun  peut  se  souvenir:, 
que  des  indemnités  6odsidérable9  étaient  données  aux.propri^ 
talres  d'enclaves;  si  çels^  n'a  pas  eu  lien  depuis,  c'est  parce 
qu'on  n'a  pas  tenu  antànt  à  la  coaaervaAion  dtt  gibier;  mais,  si 
la  couronne  voulait  irius  4ard  user  du  prlvttége  réservé  pat*  Tor- 
dqnnaAce,  elle  pourrait  en  avoir  le  drOilVet  c*est  ce  «pteje  yéur 
eiDi)éoher.  »  **-Tout  eu  appuyant  cet  aàiiendement ,  H.  Gféfaieiâ 
a^utènu  que  Pohdonn^ncè  dé  il^ôO  était  eDltèfei^eat,fbrogéQt, 
«  i^rleâ  questions  de coinpdtence  ef  de  pénalité»  «441  dit,  elto  i 
avait' déj&  é(é'  stbolie  par  rassembléû  constituante,  et  la  M  dou- 
vcTfe  i'abroËje  plus  posiUVen^ent  encore.  QuaatauK  dispositions 
qûî  reliraient  le  drpit  dejcbasse  aux  piopriétaireB  d&terrain j  en- 
claves, elles  ont  été  abrogées  par  M  tels  abolftives  ûés  droits 
réo4ai«K  et  de»  eapitebiertes;  Toute  l'ordonnance  est  donc  r^elle^T 
ment  abrogée)  ibaMà'CÔlé'de  cette  abrogation  certaine. à  noa 
yeuary  il  y  àrarrét  dé  fa  coùrd'e  casâatiôif  »  rendu  le  2  JuiA  iSi4, 
qui. donne  fbree i (jettedernièré partie d^l'oîidipsiQaAce de  1669. 
Po\i^hé7)as  voir  se  renouveler  depàreiUeapOttrs«iteSy  et  quoique 
les  dispositions  gén6 raies  du  projet  que  nous  discutons  sembl^ent 
contenir  u^e  abrogation  impUeite ,  alioiissons  textti^llement  cette 
or^oi^y^ôe  vermDttluBk  Que  rissqnons-nous  à  étt^è  clairs  et  posi- 
tifs? »  Malgré  eeaobservations ,  le  second  amendement  de  M*  tu^ 
Beau  a  été  rejeté,  san§  doute  parce  qu'tl  a  paru  dénué  d'juUUlé. 


'    >41ltti  Bien  que  Tabrogation  de  rordonnance  de  1689  ifaR 
point  été  formeIIpjpie^t.pr|>uûupi^Aar.rai:t«>9P!Vv8ia8  n'bésilons 
pas  à  la  conslâéï'er' comme  certaine.  Elle  l'est  d*abord  en  ce  qui 
concerne  le^  propriél^lres^^^fqi^d^inBqla^iiiileléboâB  dVMte, 
d^pYè's  lès  déct^â'liQni$.d|i  ^^f]4Qdwsçpalll|•|4ra'iiB•))0«|eé^éèè^•' 
rii^is  exercer  pleinement  ^qf  ces./o^di»  lfMiDidroii'<âe  oliaM)^éllë 
l'est,  parla  mSi^e  ra^q^j^aqsle#4iMM^ilénni  i|iri^4talillsMënl 
diverse^  se^vitfi^e'9. 8^l;.les iiér^^n^iYsoi^ dos  iorél» <M#Mé4 
ronnéVôu  encls^vés  àj^^l^^^Sofi^i,  ,elyipatl6SH8A|llO,l<t(il 
dëfefn'^enl  aiix'  prppriéta|res,4e,fias;A4tj)^Kii-idrtbltaii^ 
tëUe'épbqiie;  Wl>àlir  sans  la j^f|iia9Â«»^ ^da ^  ^  e^eOmM^^ 
soit  certaines  bétes^,çofitJt,u||^,.4Hi^pQ,^iislaaetï*d»9'llM 
d'ouvrir  dans  leurs.mùr^.^cq^ijir^  pfqÏNMaM^passagv^.  ^4;^ 
i5,  ÏL  î?ei'î4);^ict.^ftUei'jç§^,enan  (ia^tJioiwial»!^ 
melle  a  cet  égard  )  \  ùii^sj^\]p&A^:f^4\9fiM^fiiÊMtJ^^^  irtgiitlëdtf 
la  compétence  ou  insUtuaile^^  ùfs^s^fm|  ¥UsiOsttiiinéuBii  ^MtUitO^ 
:  abrogée  dàhssôn'ent'ieô  —  C^ti.Mli/>9«»0i«leryi«iUi0  4lBl|lV 
.{i.  91;  dillon'etvmepiA';ipu.$i60;^.)vO|i«eaUifiLyer8é^>p.^^     ^^^i'. 
<  '  «0«. '  Qùadt  au  privàége.  ^taj^  jm.KMé  Mimifwi^tit  ^l 
;  propriétés  àé  la  coyrbnn^^  fl. f^t..fas4t,  d!aiwàAilibi«qplM«tlëiw' 
I  rappelées  ci-dessu4,r^^^a,déj^«ûi9^  J!é|0«|«e^<^  diarfMlins 
I  ces  pjroprlblés  n'est, |S0j)i^js^,y.4MtY^nt'Â^aW0)»sliÉ  dé  Blii^itodl^^ 
(iàrré ,  qu^aux  régies  ^éme^,  ^  s^tiÀlal^ioac'Pot  IMniflMNi^ 
:tion  de  la  liste  civile..  Miii^,  qgmoua  ('^a  4éplaoé^ilét>iiaMiP>a^ 
' sceaux ,;ia  ii^te  civile iie  i^puErfi  nt.Wndr»  usi^cdllpoffii^le  «jfbikd 
tué  dans  ses^domaines  p/eQda^J^JeinftaiOàlajeb«iifrJaBt't)MffA^ 
bée  éur  les  autres  propfiétêsi;  sçi9lfMmi^.co:dfU»iet.>pMrf«^éir#^ 
ttèinsporté.  Ce '  qui  ên^aij^,iç^,t4'i^OllT4l«Mlt•;  ipoiâfiO  -té^ 
transport  sera  effectué  .p^r^(}s^piçi<a9nu«ei«MW3li6flit«»8«rvioo^e^ 
la  liste  civile.— Les  propriétés  composant  Jadetatton  famnoblUère: 
de  la  liste  çivila  sont^  du  jwat«,  détèmittées  pat  fés'M  S  éK^i'; 
dç  la  loi  du  3  mari  J«39.*^V.  IMHriaine'de  !a  toui^nne.     ,     '....^ 

,  AII7*  L'exceptiov.  idtroMie  en  dateur  des  jpropriéléfs  doJt» 
couronne  ne  s'étend  pas  atfi^doinaine^privéduxiot^.lpMJiH^iafài 
doquine  privé,  sttoées  dans  deiii  départements^  et  §'4l0V9i^^ 
une. .contoBaBoade' 120^000  lieciares^  sent  régies,  f»  fiîl(v  patm 
le  droit  commun.  Ia  loi  nouvelle  n'a  «ypprtéi  f^iwtnoitaotMèob 
h  oet  état  de  cboses.  tf.  le  g^de  f^  aaea«k  s'eatifomellinMaîl  ^ 
expliqué  sur  ce  folid  deyaniJ^  jcbaxabce/lea.pcliv  l 'm «l^deoÉlilë  '^ 
privé,  a-t-U  dit,  est &puàùa. au. droit  oomanui^  ot  qttattf  ftrexéfr'^ 
cice  du  «li'J^U.Aa^^sâse  >;  ilMm.  Bouinla  à  U  loi  i^ë  içjnB  aU^,,) 
votçr ."».,•.  -.'   .  ■  •  «  "  '•'"  •.  M  :  ■  .   -  '1    '  ■••'  '  '  \  \;^^ 

4^9i»é  .A  ptai  forte talsen  «sf^  jégaledï'f^hiipàr  If)  drolt.OM^  il 
mua  qne  sont  régies  les  propriétés  défi  princes  dia  la  ImUlchmyaie^u  b 
Il  a  été  Jugé  en  çesen^,  eous' l'empire  de,  laiQi,do^l7M,nifg|  o 
les  peines  prononcée^  par  ceHe  Ibji  a')appU4«aiODià^itoiÉi  Mift'^- 
fe  chasse  commis  dans,  u^e  .(p|rél>.4«eiGonqii»,  i|iMlle  ()fué\(C(t  llk''  * 

tualité  |des  personnes  ^  ^qul  te.  fovét  *  appartënaR';  et  quefik  dy^"^ 
isaent  les  instruiMiils  empleiyés  par ^  le'  délHiqdIant  *,  .quÎMi A^î  ib 
^vait  d'excepUon  à  cette  règle  4ue  podr  tes  ilélitô  dé  chassa  <^np^ 
^ia  danalet  Ispéte  du  domaibe  de  la  couronn^eiî  .e^.qtt'aiAeiiw  pof  >  q 
exemple ,  le  fait  d'avoir  çb^ssé  dans  un  boia.  appartonanièiiè  h 
prince  de' la  famille  royale,  et  avec  des  colletoite'fil  île  Mieo^^'^ 
prendre  des  lièvres  et  dq8i)apin4,»(Pio  «owaitjeM'atBOrrappNba^ 
tion  d'autres  peine£(  que.  eeuêa  proBoaoéaë  pirte  Rddè  lYOD'^' 


>!«■■      ^ 


{{)  (Gabilol^  )  ^iLa  ooBBi;  *^>V«  itt^oi' des  20-30  avvl1 1790,  dont 
Pari.  1  dis^osë...^ —Considérant  que  J»ftit9i««s.4QfQQ||piliîv  qui  4t 
posit'lliré^r  &MM  pauhtm  du  roi  tonctmant  la  cftoiM,  sont  ^éQéliai>>6ti 
cODséqaemmeDt  ^'étendent  à  tous  les  délits  fe  cbasi^  fofawi»  tant  siri 
les  phtptîêlHyib^llSWt  ^  dadoihainô  public  que  sur  celles  appaitctant 
aux  communes  et  aux  particuliers  ;  ~  Çonsidétiint  qne  deees  eiprcasioos 
de  qml^ma\/iiM  tjéeéeioxt,  et  dtt  mot  générique  tirrëin^  il  résulte  qne 
cetts toi ebwffeod  tous  les  moyens  de  cba&se  employés  è  la  pout^uiteetla 
prididotMtcret'dif  gfbfef,  saas  avoir  égard  l^  Tespèco  de  ul  oa  tel  min- 


^mojen ,  et  sans  distin^er  oi  si  ce  moven  est  oi^  noa  ocdiaaisa,  ai  4^il  ' 
s'agit  d'une  ciias^e  ordinaire  m  d'une  i^bas^  ifi](U;aqr4iQakni.9,niai le  ter»' 
raindé'ftPciiAsâe  éét  tin  bail  oU  d'une  àuiro  qaturep 

Considérant qbe  la  ^éfiérali Jé  de  ces  é;EprcsslQ,n3  s^t  abselua  ;  qu'elle  fil 
confcl^ma^èifacte^tivn  conMaMe.du  mot  chatù^ci  mftmc  à  la  mafitèto 
dont  ce  mot  a  été  enfenda  lèrs  de'  fa  rédaction  du  tit.  50  de.rordODMiice. 
du  «oiiMbAf  4«69;ie((«y^1  ^éi  gàéciafement  ibiUuIé  dâs  «Aâ«#</,-^  ûton 
sidéfantipietadite'lel  dii  sO  avnl  1790  n'a  eicepié  que  le  8ettlçBa.ff«4o 
fait  de  chasse  serait  commis  dans  lea  kf}^  et  autres  propri^  résarvécti 


(1 


••f 


fljQx  plaisirs  de  chasse  du  roi,  faisant  partie  d» la  dotation  de  la  «oarobnj 
et  dé  la  liste  civile  ;  —  Qne  cette  exccptiea  est  écrite  dairrarti  il^de  eétl^' 
i  Ui ,  qm lest  ainsi  conçu..**,  ^  D'oàlaopAséqiisnse'qw^ilisrs'de'seiiFbJ:'" 

ÏnsI  déterminé  i  il  y  aurait  violation  express» df>i»iét,  si  reS'IPébaHàdt  ^ 
I  la  généralllé  do  pmîm^'t^' aipiltdanj'iwidil ii»t;'i ^  •'■'-"  -    ";  . 
Et  attendu ,  en  (ai)^  am]fi  Xait^raproiM à.l^raaioii  CeMfef y  Vrébè<i  y 
stat^par  le  procès-vcrVl  régulU'repv^aft  diCMéiCinOttlul'^lé  gardé  ft^'  '^^ 
irôslier,  le  S  nciv.  f  82S,  était  d'avoir  tendue  collets  de  fll  de  laitdb"  1^""'^ 

•  vtendre  des  lièvres  et  des  lapiot  daM  \umiMt  sppértsaalit^fc^fcoh^  éltèy  * 
lo<pHnce  de  Coodé  ;  —  tîuiQ  ceUe  (or«t  aMtaai/;pia>Mt  i^fAMmem^  "^ 
p4r  l^ditart:  i^,  té  fait  constaté  constituait  un  délit  de  eUtgM^p>èM^IS^^*' 

>  répression.reptr^  néçessalrfnMaiialHDfteliwrametd'^daiii^M  , 

rarr.  1  do  la  loi  dii  SoIyntÛ^a^  (àri^nm»i^éi^H^'9»imÈMM^''^? 
jiii  C0n3é(iiience^  Galnllot  M^m^n^q  4s.'.80iiiu'elr.è:UO<ltf#iMéMK^I"'" 
eiïvers  le  pripce  de  Coudé.,  le  Ariliuaa^.d9  p4iGRi«mcii«inellatè>^BeÉ«l^  '^''^ 

•  Tais-,  loini  dVoIr  violé  soit  FarL  i2^.9ute«tMmi[iSiel&dii'fi«réSOèe' 


>« 


J'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d^UNÛt  i960» soit- taata^ialrfl(/ii^^ 
po^iliMi  UifamH,*à m  tme  iuA  âppAealfoii' %dit 'art.  1  SKu M  daqiNjl 


•'. 


U.  t-'i 


f. 


•j  i. 


X 


r  ». 


j>,- 


.1 


1, 


<jt#49(^  JbiêiMoaitipr^iiil'ttdiiséc'trffd/ soit  le»  dispositions  da 
S^^l^tSa  4Ui<  (oiit  r«b|êl  d^  tâ'^ië^llon  précédente,  soit  celles  de 
Su  rilf  ^  qui  n^HgëRti^res^'aTiCûDê  explication. 
in'^M  aitttdaievi  «mat^DOU^s  1 1  le  déeret  du  i  mai  1813  et  la 
l^Q^Mb  ivri"1790  ^DtiOyr^f^és.  ^-^  Sont  et  demeurent  égalc- 
llfpt  a|]4rog)66>lt8<'loiiB-,  ayrAtèa/déerets  ei  ordonnances  interve- 
Wi^/anr-iea'fliiatlèrtB  réglées  i^ar  la  présente  iol>  en  tout  ce  qui 
cif.j«Mktrair6  k  ses  ^llspoêltiotià.  » 

I  vlJbi^ti^irBgrettKr  ^0  la  tdl  n^ait  pas  décidé  elte-méme  quelles 
i^  lutter  des  dtoj^oattlotoS'  dès  lofs  antérfeures  qui  lui  sont  ou 
iliieiQaiitiAiieab  Cetle^làcttë  j  cMme  le  dit  Ir^-bien  H.  Cbàm- 
M(m9i4M»ui|'élirilipaB'|»f*8''dlffiëtl«  potrr  Té  fégistateur  que  pour 
l§)àM^^i^ii/^^'^XiVêU  pi^élVéMu  peut-être  bien  des  procès.  — 
C'f4Màaik«flBtenBii6'%bêi)nttifonque  nous'avons  souvent  faite  et 
qui  acjWQr^anévIfgfRieé'tfO  lëgisiiatedr.  Bien  de  plus  propre  à 
ItW  to^toietiqnoeniiujtftf  dans  l'esprft  des  Interprètes  que  les 
liO^IMfipeiiriiiabfosi  &>  celte  qui  leribine  l'arf.  51. 

eriM^^'lt  «'dst  élevé  là  ^qf«e!ltFûii  de  savoir  si  tes  personnes. 
^jg^AWt.  là  M''iio«^tAe^,<'atitieDt  pris  dés  fern%i$  de  port, 
^fmmw9tm9mw^^^ètMéÈi(kd  dé  Saï^rbiiiTiUationVont  été: 
ig^aM^oUi96er^>9»ot>  pélMilt  efias^er  après  celte  promu)-. 
g^(tll^i4ce|Nr6q^t«n<4èft^'uti  pèrinh  de  chasse^'Vàtàrms^ÙyQ* 
a8|iàMti|HWMlnriété'cMr«ttn)B'att^  qui  règlent  Te^ècu- 

t4$îi9l«AMi|drptttco^  Méiminofifd ,  eette  solution  a  paru  t^op4'l'^ 
l^rfMifii^ft  je^siiirfitf^tfét'iiUériefrr  a  enjoint  aux  préfets  de; 
eggsl^^rerr.QMUMiWttfiles  ;  •yioUf  tdutef  leut'  durée  et  pour  tous' 


1^8  genres  de  abassev  les  ports  d^artnas  déK?ré^  attUil  la  publlëâ^ 
\\m  de  |a  toi  nouvelle  (Mtre4«  »  ml  ia44).    ' 

SBCT.  10/~Db  là  LOUY^TBim^    .. 


>, 


ifl^pM  VHff^iO'tJisîwtietEtQialBaïUieonXéiwé  pr  son  jugement. 
er  r{i8Mfjl„3v ^j\a.iaaft^ lissé,  «'m^  I»  futoaMur  général  eh  la 
coar  demjD^éJa  (^satipq.d^^iria^éi^tiéalaioi, fareoa  «équisiMirè ^u 
IfWSl'roii^'— Rejette.  t  • 

lâirlg  «ikMés4l-C.  G.;  $éet.  çrim,-MH«  %aiUy.,.pr.-B«iMlopi  np.  ' 

dtoléiwcl*»iltfétftifVâtffc*1tf  rt^W  du  minière  des  .6oaocef  «  coasi- 
é^MloyiMn^érMItf  éil^M  t«toMbiaffe'^deri(ier,  portant  défeqse  de  chafr^ 
ie§j|i»ilivfir4iaaatii9^«as^'^'^^<)^  auctiù  obstacle  à  l'exécoiiou 
dea.B&yiÎB^ik ^i^^efMiDl' te  tathittion  M  TOups  el  autres  animaat 
TfliMffi^Lrr^ Vi)A]»>r^  i»;  ^jéinl  sût  agents 

ileTUSraibler  un  oomme  par  (eu  de  leur  arrondissemenf ,  avèc'^ 
armes  et  t^ens  nroprea  ^laj^aasp  HMX*  lau|p»irf»B(f»iaVaHaée/aii]rlêft]f  s 
leafMtf^diMioaè^tf  Que  Méjsde  1600  el4^.tôOAv'miiVi«'tes<ami8 
éuiéMnmièWMAr^^  4^  ^f^v.^69t  el  U  janv.  16Q9,.,i^iw  emm^mUd» 
cogliiÎD^IlilMeeig^oisqbayiftiê'lfir  kcbaisser  àni  loups  ^xenar^s  eiauti«S' 
ai^fjHa  ijf(|9ièhfe^'ietntaiMiUër kfcé  ^\ie  cetletbasse  soit  laile  ido'  trois  môia , 
eiiJraif>Mi|  f^iit^  çeuvpatv'tnéfaat  ^Hiea  séî^  besofn ,  par  ceui  fjui 
*MS?li^iff'^^iWcl||9Hfid^i«hi^  JdaHd  lattrt>un'»es,^'Arréte'ce  qui  suit: 

M,  £%%MiM^^, T4pd4ttiaiM éf ivitti»  rtkéilia  la ^roUbitiw  àe 
diMèrWasafe  forèt's  oali'wles ,  ,çoAiMi«mi,dVire  eaéflmâ/.  *  '    •■  -  ' 

^ff^tmis^îi  sera  îaU  Aa"8  le^  w4^  i^i^e4]eti4aiaiflB<Miii*- 
pa^a^  ylMÉilefr  (rUsmoiff,  et  plus  souvcat  m  .es(  a^ce^îalf/a,  ées.ojnisef 
et  éstlaéPi||éaëialëè"oa  particulières  au^  Toup^»  xpnfOFUf  blaiseâoa  fit 
wiMéHirtaKa Wiiilblrti;    .•.-■'  ^>^       '.;."■-•..    ^    . 

9s'ftmiM^H'taliit»4MMNit»ra^  kdmtnistratioDS  ceq- 

tr4|&M  jépfA^Wi|la|i4fftfOHBi»  8f eeiév  agtM  (Métiers  de  leur  ar-  ^ 
ronunèeineDt»  sar  ta  demande  de  cet  derniers  et  wit  tiVié^éë^  adtèiàistra-  ' 
lions  """"''•fïffvl^a  dip  rar!^'*  ■ 

,  111141  ardmiBëei.  senmt  etdèotées  s6tà  là  dlrec^joa  ei  la  sar-r, 
TciDjmicaytj[#t  agfiplaleieitieiv^iqut  r^rôat .  de  eoacert  ayeè  les  fidmi- , 
nisu4iAp^9giMâ|l&|ea  ile^'CaBlott/lM  jMfS  cil  eltes  Befeifcat,  ^t.  le.nombrOn 

^^Snfljotviflri^nntfff^^i^fv"'^^^^'' ^ •  '''*:-'•*<>*  ^"  •  "  '  '         .  "  • 

STLas  corpstafittitlBtralifa«toirt:aatèri9«i-klpëVmêttirto  à\itî(kartkWie'rfli 
^«  fcifeW^<pWWCit  9ài^$  éia"«qiff>di^  il  ^tilre»  moveôé  pour,  ces 
fhMwafcjtl  mikt»  wom-ViKBtpMM^lH  suiVeiitia^des  ^e^ts  (o* 

^IIifl^qt4nMjfMaMailtal^irtèhâqaè  Mttue  ;  du  nombre  «t  de  Tes* 
pèc^i^M^foaf^qpi  iMranrété  ééifiilli  t  an  eiUfait  s^ra  ei^xoy^i  au  a4- 

Tjlj.CM-Mia'^^taeiit'^iiywféM'élat'det  aofmaui  détroits  par  les 
dnaaiiiKMéiWiwm  neilioaBéeaaa  l^art.  5,  et  même  par  les  piéees  tendus 
danHy/rimiipai  parles  habitabtt t  à  feffet  d^étre  pourvu ,  s^il  t  a  iievLf 
sar  j^^aifort,  «afanHaot  éea  ré<AHn|lèa8e8  promises  par,  rart*  ,90, 
'^«ésdo  râal|iii*le<i8cnié«  it  tëai.  an  3; 


50  i.  La  louveterie  a  été  erganisée  en  vue  4e  détruire  lea 
loopsetaulref  anIffiaoxBuiaibles.  ^'     :    •    i 

Les  lofs.et  règlements  qui  la  ooneenient  af^ont  peint  été  abro- 
gés par  la  loi  du  3  mai  i8i4.  C'est  ce  que  M.  Prank-€arré  a  ex- 
pressément recopnu  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  pairs 
(.V^  ce  rapport,  »<»  6a).*^G6s  lois  eH*  réglementa  sont:  — 

i^  L'éditdejaavier  iSdSy  qnfr»  eu  égaré 'aux  dangers  résii^ 
tant  de  la  multipHeattoa  oroissaiM  dealoupSi  ord)0Mia  aux  a$:eTït$' 
forestierg  «  delalre  assembler  ub'  homtfepMr  Ku  déf  ébÀcûne 
paroisse  de  leur  ressort,  «v»d  arm«s  et  cMiens  propVeir  pour  Is^ 
cbasse  débits  loiq)s  trois  fois  Tannée;  au  teirips  plus' propre  et 
commode  qu'ils  adviseront  pour  le  mieux  ;  »^^3^  L'àrrét  dn  eot^^ 
sell  du  2QJEév*  i697,  .portant  qaPilaeratt'dBtiten  Berry  diea  hbées 
e^^bas«esaux  loupai  etiqiM  les  baMlaatff  éea  \ille9  «t  Villages 
situés au9tienvirûQia-4ea.ttenKeù;ia'nliassé'aeralt  foUe,'  semiilent- 
tenusd<9  se  tr^Miter  aiu*  liens,  Jéuta  el  Wtmeê  Indtqnéa;  h  pëfïië' 
de.iO  Uvi^a»  d'amande  lîontre  etoique!dérainâtM^'^5<''L*)^rrét 
dju  OQBseU  du  IK  Janvier  176»;  d^nt  les  pHnëlpalë^  dlspo^itiôhs' 
ont  été  reproduites  daea  les  vèglemëntâ  lâtérietirs  cohçc^rnànt; 
la  ^Quveterie^  -^  4^  1/arrélé  du  direô'tdfre  du  1&  pluv.  ^n  H' 
concernant  la  chassB>dlBBe&iniailx  nuMbles  (t}^*^  5*^  Lai  Id  dti' 
KV.me^  an  t(,  relative  à  1b  4e8tnictteil  dès  loups  (2);  -^  6**  te 
règlement  du  dO  AoOit-  iSfté.^  peatant  organfMioa  de  la(  Ibutê- 
telle  (5)^T^  T*  L'instrtoUOB  éa  mintetrè  delfMéHeur  du  0  |ûm.  ; 

qui  précède  la  résointîoa  ci-après,  i^praen  Tacie  d^asgeitclB.'^  (Suif  lé' 
teneur  de  la  déclaration  d'iirgence  et.de  la  résolutioftéa  9  la^eBidoir.)*-^  ' 
Le*'coiiseH  des  cinq  cents ,  après  avoir  entendu  sa  conunission  «pédala 
nOMimés'sur  le  message  du  directoire  exécutif^  du  il  brumaire-  deralor; 
V— Coniidéraai  que ,  depuis  plus  d^aae  année ,  dés  plaintes  muIljpU<^es  ar-  . 
Kveni  des-éépartenMBtB  sar  les  dévaétatiobs  que  commettent  les  loups  ; 
qu'il  qst.  talértaMmli  é'btléniÉBrraHMail  ((ûepMsible,  un  Ûéau  aùséi  ter-', 
riblç  pourjea  traapeaax  fecipaur^lef  babitaeladës  èaiiir|(MA^nek;  voulafai 
téeiiimer  les  mesures  prises  par  le  «iniilDaile  rialérieBripoèf  ea  aVriffèr 
le  xonrs,-^  Déclare  qu^il  y  a  urgeaca  f  ^  'pcead  taréioiatioii  sni?atfte?  • 
■   Art.  1.  Lés  Yonds  accordés  provisoirement  aux  ad»iaiftnittonaéépar«-  • 
tcaUltflales'pdar  la  destruction  dés  loups  ,.par,prdra  d|i  minisUa  de  l'iaiér 
rieÉr^'seHSBlaihiaés  à-ce  ministre ,  sauf  par  lui  de  jqsliûordeVempioi»    • 
'  ^i  Lwki.éé'll  véati  ela  8'ésl  abroge,  ^i  à  f  avenir^  par  forme  d'ifj, 
depHHté  tt  d'^acQoragMuai,  il  sera  accordé  a  toot  oifojca  ône  priijiQ  do 
$Oljjir*  pariCba«uo  téta  de  laavjs  pleine^  éOUvl  parcfta^UetèCé  de  loop^  et 
$0  Ut.  par  chaqiiQ  téta  de  louvetoaa*  •> 

S.  Lors<|u^ii  B^ra  constaté  flju'an  loQpyieQMCéonaton^a'est'JetésW^ 
lomtnes  on  enfants ,  celui  uni  le  tperà  aara  jwi»  prima  de  ISft  ttri  i   *  "  - 

a.  Celui  qui  aura  (oé  un  des  animaux  et  vçndrA  touebci  l'aaf  des  primat  ' 
éooidééà  éans  les' deux  ariiclcs  précédents  ^  sera  .tenu  it  sa  présealer  |im 
Dageaanauilclplé'dèila'éamiHtiné  la  plus  votsiDè  de  son  domicile,. et d'j,. . 
I  faiiAi^aMttatei  bimsit  éa-Paaimal ,»s«in  ége  ^  sén  seie;  si  c'est  une  Ipuve,  , 
Mlq(?r^rtit..tt€AlaflstrpléiBB«u^Boni         '    •''^'•'         » 

9^, .  U  •  téta  4a  raniamt  at  k  «MMsriMTiMl;  dressé  jAf  ràg^ 
seront  ep  Tpyés  À  radpijaiatratMa  dépialisifiéaile ,  qid  iéflla^ 
sar  te  f^yepr  du  département  ^  soi  Icm  fo^da  qui  aarénty  à  éel  èHM ,  mis 

TtWi  ses'mains  par  ordre  du  ministre,  djBri^rieur-  '-   ••■ 

6^'lîe >dfre(^tre  éiécnfil'est  fluUii iiifî  h  \imm  hiibHJfctoi ,  et  w^wie  h  for* 
+  nie^TTBTt  |luÇê(^,,Jè«;-<il4iï«|Çawoi#  panr4a  dasInicUén  -des  hwps.  '  ^ 

o     (5).  ^Mét  lg1'4.*1^aotttÏ85S.7^tléglemeat'^portîmi'oigam'saUoB  de 
n  Ul  iDureteriei'  •- '  "  '"  "     ]  ,.,,.,  i.  .♦•■ .»  ■"■'«' 

. beiouvatertaesidanvlts  athOiutiODS  du  graj^  feaçttr«(  ^daa.  du  iJ^  < 

'Lrgme'feiiettr  Aotitté  'des  éoin'missjons  )iôi\pnli(m^a«  teatanaat  M 
loiiTaterie ,  dent  il  détermine'  leà  fonctions  et.  U.  j^ompca  PV.j^^fManraUDa.*  < 
forcaUère  et  par  départemenf ,  dans  la  prôj^rtjpa  daa  Jl^  qqks'ytaiNMlsat 
{etdta'Aaup^qttiNséréqtiiMient.    _    '^  -  r,i.  ..^w 

,Gtacoaunls«faii9  sont  rcï^outeVés  tous  les  ans«  .  ..  •    . 

•    Les  dfspasitiaaf  qui  peutent  être  faites  par  loiie  fie  différents  acréKS' 
concernant  les  animaux  aolsibles  appartiennent  à  set  attributiona» 

Lee  beateaanur  de  touTOterie  reçoivent  les  instruçtioas  et  les  ardnr du 
grand  veaaur  pour  tout  ce  quî  concerne  lâchasse  defi loups. 

Jlssaat  teans  d*enlretenlr  à  leurs  frais  un  éqi^ip^gp  de.ebasaa.oomposé 
ai4  naiaè  d'un  piqaeur ,  deux  valets  df^  lîfnlefs^  ua  yaUt  de  «biona^  'dix 
-  cbîenfcteoafanis  et  quatre  limiers.  .  ..  .1 .1  ïi"^   ^  ••  ^^  **** 


•  /<     f 


liwpiui  k4ai9b 
Le  coasefl  des  anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaratio   d*urgence 


(^>IO».liMiiJ^éll  ë  (28'^  17^),  —  jj.^^  mlfktiie  k  ià,iimlWll>^»  ^'  \  i.  Ilsaaranl'teaus  de  sa  proctrretlés  ^égcs  nécessaires  pour  la  destruction 


des  loups  I  renards  et  antres  animaux  nuisibles ,  dans  la  proportion  des 
besoias. 


(«X) 


CHASSE.— Sbct.  iO. 


'i8f8tt),'(i(^i'fiigtiatc  lés  mesures  les  plus  ei&caces  à  employer 

>»■  ni — ^— 

Dans  les  endroits  ^e  fréquenteat  les  loups ,  le  trartn  principal  de  leur 
équipage  doit  étn  de  les  détourner ,  d'eQtourer  les  eoceinles  avec  les  gardes 
forestiers  et  de  les  faire  tirer  au  lancé:  on  décoople,  si  cela  est  jugé  né- 
cessaire i  car  on  ne  peut  jamais  penser  à  détruire  les  loups  en  les  forçant. 
Au  surplus ,  ils  doivent  présenter  toutes  leurs  idées  pour  parvenir  à  U  4^8- 
trocllon  de  ces  animaux. 

Dans  le  temps  où  la  chasse  à  courre  n^est  plus  permise  >  ils  doivent  par- 
tiaiHèremesl  s^occuper  k  faire  tendre  des  pièges  avec  les  précautions  d'tt- 
sàge^  faire  détourner  les  loups,  et,  après  avoir  entouré  les  enceintes  de 
gardes,  les  attaquer  à  traits  de  limier  sans  se  servir  de  Téquipago,  qu'il 
est  défendu  de  découpler  ;  enfin  (aire  rechercher  avec  grand  soin  les  por- 
tas de  louves. 

Ifs  feront  connaître  ceux  nui  auront  découvert  des  portées  de  louveteaux. 
11  sera  accordé  par  chaque  louveUau  une  grailûcittion,  qui  sera  double  si 
'V^n  parvient  k  tuer  la  louve. 

Quand  les  l^ulenants  de  la  louveterie  ou  les  conservateurs  des  foréls 
Jugèrent  qui!  sera  utile  do  faire  des  battues,  Ils  en  feront  la  demande  au 
préfet^  oui  pourra  lui-même  provoquer  cette  mesure.  Ces  chasses  seront 
alors  ordonnées  parle  préfet  ^  commandées  et  dirigées  par  les  lieutenants 
de  louveterie,  qui.,  de  concert  avec  lui  et  le  conseivateur»  fixeront  le  jour, 
détermineront  les  lieux  qt  )e  nombre  d'hon^nes  ;  le  préfet  en  préviendrit  le 
ministre  de  Pinlérieur  et  le  grand  veneur. 

Tous  les  habitants  sont  invités  à  tuer  lès  bups  sur  leurs  propriétés:  ils 
en  enverront  les  certiQcats  aux  lieutenants  de  louveterie  de  la  conservation 
forestière  ,  lesquels  les  feront  oasser  au  ^rand  veneur,  qui  fera  un  rapport 
au  ministre  de  nntérieUr ,  à  1  effet  de  faire  accorder  des  récompenses. 

Les  lieutenants .  de  louveterie  feront  connaître  journellement  les  loups 
tués  dans  leur  arrondissement,  et  tous  les  ans,  enverront  un  état  général 
des  prises. 

Tous  les  trois  mois, ils  feront  parvenir  au  gnmd  veneur  unét^  des  hHips 
présumés  fréquenter  les  forêts  soumises  À  leur  surveillance* 

^câ  prérols  sont  invités  à  envoyer  les  mêmes  états,  d'après  les  renseir 
gnemcnt9  particuliers  qu^ls  pourraient  avoir. 

Attendu  que  la  chasse  du  loup,  qui  doit  occupée  princtpstoenl  K's 
lieutenants  de  loifvelcrie,  ne  (fl^utnli  pas  toujours  Toccasion  de  tenir  les 
chiens  en  baleine ,  ils  ont  le  droit  de  coasser  ii  courre ,  deux  fois  par  tnpU, 
dans  les  forêts  de  1  Ëtat  faisant  partie  de  leur  arrondissement,  le  chevreuil- 
brocard  ,  le  sanglier  on  le  lièvre  »  suivnni  les  localités.  Sont  exceptés  les 
forêts  ou  les  bois  du  domaine  de  TÉtatde  leur  arrondissement,  dont  la 
chasse  est  particulièrement  donnée  par  le  roi  aux  princes  ou  à  toute  aulne 
personne* 

Il  leur  est  expressément  défendu  de  tirer  sur  le  chevreuil  et  le  lièvre;  lo 
sanglier  est  excepté  de  cette  disposition  dans  le  cas  seulement  ou  il 
tiendrait  aux  chiens. 

Il  seront  tenus  d^e  faire  connaître  chaque  mois  le  nombre  des  animaux 
qu'ils  auront  forcés. 

Les  commissions  de  lieutenants  de  louveterie  seront  renouvelées  tous  les 
arfs;  elles  seront  retirées  dans  le  cas  où  les  lieutenants  n^auraient  pas  jus- 
'  tlfié  de  la  destmcUon  des  loups. 

,  Tous  les  ans ,  au  1"  mai ,  il  sera  fait  sur  le  nombre  des  loups  tués  daus 
Tannée  un  rapport  général  qui  sera  mis  sous  les  ]feux  du  roi. 

L'uniforme  est  déterminé  comme  iUuit: —  Habit  bleu ,  droit ,  à  la 
française ,  avec  collet  et  parements  de  velours  bleu  pareil ,  galonné  sur  le 
devant  et  au  collet;  poches  &  la  française  et  en  pointe ,  également  galon- 
nées ;  parements  en  pointe ,  avec  deux  chevrons  pour  les  lieutenants.  — 
Le  galon  sera  en  or  et  argent;  —  Boutons  de  métal  jaune ,  sur  lequel  sera 
empreint  up  loup;  —  Veste  et  culotte  chamois;  —  Chapeau  retapé  à  la 
française  avec  ganse  or  et  argent;  —  Couteau  de  chasse  en  argent,  avec 
un  c'einturon  en  buffle  jaune  galonné  comme  Thabit;  —  Bottes  àrécuyèrc; 
—  Éperons  plaqués  en  argent. 

Uniforme  deepiquiurt* 

L'hiftii^  sera  le  même  que  celni  des  officiers ,  excepté  que  le  bouton  sera 
tn  métal  blanc ,  et  que  le  galon  sera  un  tiers  d'or  sur  deux  tiers  d'argent. 

Hamoehemenl  du  cheval. 

Bride  h  la  franeafse,  arec  bossette ,  sur  laquello  sera  un  loup;— Bridpn 
de  euirnoir;  —  Selle  h  la  française  en  volaque  blanc  ou  en  velours  cra- 
moisi; — '  Housse  cramoisie,  garni  en  galons  or  et  argent;  — Croupière 
noire  unie,  et  la  bonde  plaquée;  —  Étriers  noirs  vernis;  —  Martingale 
noire  unie;  —  Sangles  à  la  française.  —  Cet  uniforme  est  permis ,  mais 
«•Il  oUigatoire. 


(1)  9  juillet  1818.  -^lostmction  do  ministre  de  rintérieur,  pour  la 
destruction  éei  ioops. 

HoMieur  lo  préfet ,  il  paraît  que  le  nombre  des  loups  est  augmenté  en 
Franco  depuis  quelques  années.  Parmi  les  causes  qui  ont  pu  y  contribuer, 
on  doit  compter  comme  une  des  principales  la  négligence  avec  laquelle 
se  sent  exécutés ,  dans  ces  derniers  temps ,  les  lois  et  règlements  con- 
cernant la  destruetiou  de  ees  aniotaux.  La  suite  de  cette  négligence  a  |  couEs/vouspôiYezlai  faire  toucher  provisoirement  uo  A-cçmptû  s 


pour  détruire  les  loupîs;  —  8*  Les  art'i  4  ei^ié  l^ofdbnnkboe 

été  fhneste  ;  des  accidents  nombreux  ont  eu  lieu  ;  non-seulement  l'i^« 
culture,  mais  l'humanité  a  eu  à  gémîr  sur  les  ravages  causés  par  les 
loups,  dont  la  hardiesse  et  la  férocité  se  sont  accrues,  et  qui  atlaip^ent 
les  hommes  plus  fréquemment  que  par  le  passé.  Le  roi ,  à  la  soUicttvde 
de  qui  rien  n'échappe ,  vent  que  Ton  s'occupe  promptement  et  avec  suite 
de  la  destruction  «es  loups ,  et  il  a  c^gé  M.  le  grand  vencnr  cl  mg^,im 

mesures  à  prendre  à  cet  effet.  \ 

Sur  la  demande  officielle  qui  m'a  été  fajlepar  M.  le  grand  venaorytiiM 
commission  présidée  par  lui ,  et  composée  de  5TM1  If  uzard  et  Ro^o ,  de 
Tocadémie  des  sciences  et  de  la  société  royale  et  centrale  d^agricuUqre; 
Fauchât,  dief  de  la  1'*  divflfon  de  mon  minislëre  ,  membre  de  la  même 
société,  et  Bournonvillc ,  chef  du  bureau  d'agriculture,  a  été  nommée 
pour  rechercher  et  dîscnicr  ces  mesures,  indiquer  celles  qu'elle  jugerait 
les  plus  efficaces ,  et  rédiger  une  instruction  concernant  leureniploi,  le 
vais  vous  faire  part  du  résultat  de  son  travail.  C'est  vous^spécial^nént, 
monsieur  lo  préfet,  qui ,  en  qualité  de  chef  de  Tadministralion  daa^.yftm 
département ,  devez  diriger  la  mise  à  exécution  des  moyens  à  employer. 
Cette  exécution  exige  de  l'activité  dans  le  principe,  de  la. pcrsévér^oa 
dans  l'application  :  .notre  but  doit  être ,  sinon  de  purger  entièrement  le 
royaume  de  loups,  ce  que  la  position  de  la  France  ne  permet  guère  d'es* 
pérer,  au  moins'  d'en  débarrasser  entièrement  le  pays  situé  le  long  det 
côtes  ou  dans  l'intérieur,  et  d'en  réduire  le  nombre  dans  les  antres  dé||«r- 
tements  limitrophes  de  l'étranger,  à  un  point  tel,  qu'avec  «a  pen  de  sur- 
veillance ,  on  puisse  les  empêcher  de  pénétrer  trop  avant  sur  potcn  \Sfn- 
toire.  Je  vous  al  fait  connaître  les  intentions  de  sa  majesté  à  cet  égard; 
vous  vous  empresserez  de  vous  y  conformer,  et  nous  éprouverons,  J|u  lé 

S  and  veneur  et  moi ,  beaucoup  de  plaisir  à  vous^  citer  avantageusement 
ns  le  compte  qui  sera  rendu  an  roi  de  raccomplissomenl  de  ses  ordres. 

La  destruction  des  loops  a  été  l'objet  de  mesures  générales,  'qu*0  est  k 
propos  de  rappeler  ici,  ainsi  que  les  divers  moyens  ddnt  on  ihit  usage  pour 
opérer  cette  destruction. 

Les  mesures  générales  sont  :  1*  rétablissement  des  officiers  de  )ouve- 
terie;  S°  celui  des  primes  décernées  à  toute  personne  qui  a  tué  un  loqp , 
suivant  T&ge  et  le  sexe  de  Tanimal  détruit;  3*  des  chasses  générales  oa 
battues,  ordonnées  par  MM.  les  préfets,  sur  les  ra))ports  qui  leur  sont  fuis.  ' 

Les  moyens  de  destmctîon  sont  les  chasses  à  courre  et  au  tir  faues, 
soit  isolément,  soit  en  battue,  les  pièges,  traquenards  et  trappes,  et  4^n« 
quelques  lieux,  l'empoisonnement.  , 

Il  s'ant  d'examiner  et  d'apprécier  le  parti  qu'on  tire ,  et  celui  qu^oayut 
espérer  d'obtenir  de  ces  différents  ipaoyena,  , 

Officiert  de  louveterie.  —  Chastet  partieuliiree^ 

M.  le  grand  venenr,  dans  ses  instructions  adressées  à  MM.  les  e^ciors 
deiouvèlerle ,  lc«r  a  souvent  rappelé  les  devoh-s  'auxquels  ks  olmge  la 
titre  dont  ils  sont  revêtus.  Il  n«  leur  a  pas  laissé  ignorer  ^uc  de  lêdr  ièle 
et  de  leur  tdivité  à  remplir  ces  devoirs ,  dépendfail  la  copsèrvalfônf  de 
leurs  conmffssiefts.  Il  sVsi  fait  un  plaisir  de  faire  connaftrc  au  rif  bcnx 
qui  s'étaient  di^inguéë  plus  particulièrement  par  levrs  efforts  él  p^  leurs 
soecès ,  et  plusieurs  ont  reçu  des  marques  de  la  satisfhctron  de  sat^^lé. 

Comme  vous  êtes  dans  le  cas  de  correspondre  avec  M.  le  grand  veifcur, 
sur  le  résultat  des  chasses  fàiteâ  par  ces  officiers,  il  est  &  jpropôs  qu  iU 


sures  ijour  leur  destruction.  Lorsqne  des  battues  générales  sent  ordon- 
nées, il  est  naturel  de  leur  eni  confier  la  direction,  fl  est  de  leur  devoir 
d'y  coopérer  de  tons  leurs  moyens,  coitimennssi  de  déférer  à  toutes  in- 
vitations que  vous  séries  dans  le  cas  de  leur  faire  pour  le  service  dont  ila 
se  sont  chargés. 

On  ne  peut  guère  espérer  de  détruire  beaucod)^  de  loups  par  les  clilllses 
particulières.  Cependant ,  suivant  les  états  publiés ,  en  dernier  lieu  ,\dct 
animaux  dont  on  s'est  défait  par  ce  moyen  ,  il  ne  serait  pas  h  négliger. 
Ainsi,  vous  exciterez  l'émulation  de  MM.  les  officiera  de  louveterie,  tous 
eonstatcres  les  succès  obtenus  par  eux,  et  vous  en  informerex  M.  )e  grand 

veneur  et  mol.  '        '      . 

P*        1  •.Il 

nvies,  . 

'  i 

Les  primes  d'encouragemcnl  ont  aussi  prqduit  quel^iucs  ^fféti^  mais 
pas  autant  qu'il  y  avait  lieu  de  Tespérer;  ce  qui,  diaprés  )cs  reassIfBc- 
ments  qui  me  sont  parvenus ,  doit  s'attribuer  surtout  à  la  néglige)|p^  et 
à  la  lenteur  avec  lesquelles  les  prinies  méritées,  se  règlent  el.s'iiicquit|^t. 

Elles  se  prélèvent  sur  les  fonds  des  dépenses  imprévues;  et,.paf  csb- 
séquent,  il  dépend  de  vous  d'en  améliorer  le  pa^emcLot^  il  |ieÛJ^,nMMM 
s'effectuer  de  suite ,  si  la  prime  demandée  est  conforme  an  tanx  ixé^pv 
le  gouvernement  (décision  du  25  sept.  1807),  sauf  l^in^eA.inifipi;<Biiifi^ 
suite,  afin  que  Je  régularise  remploi  des  fonds.  ...         ,  r.* 

Si  la  prime  doit  excéder  le  taux  ordinaire,  à  cause  des  circonstanoss 

3 ni  ont  accompagné  la  destruction  de  l'animal,  vous  m'en  somnstfrrs  la 
emande ,  et  ma  réponse  ne  tardera  Jamais  à  parvenir. 


Si  quelque  personne  est  blessée  par  des  lotrps ,  qu'elle  ait  l>cisQiu  dij^o- 
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,  te  24  lqi|l«,|  Ujss,  rdkUveaa  dnrit^etMse  dans  les  focto 


■^-r* 


«oipme  qiifi  yoQS  aurei  Jagée  oécessaire  »  ei  tous  me  Irouveces  loiiJ4mr8 
disposé  a  approuyer  de  pareilles  dépenses. 

Je  stilà  coDTaÎDca,  par  rexpérienoe  de  beaucoup  d'aonéesy  qne  celte 

eiacthade  à  acquitter  les  primes  coalribuera  à  rencouragement,  plus  que 

iVtévatlon  4e.  leur  taux,  q[ai  n^a  jamais  eu  ^  à  ma  conuaissaDce^  d^elTet 

'    sensible,  pour  la  destruction  d'un  plus  ^rand  nombre  de  loups,  et  qui, 

^  ^'iMêi  quétèta  a  déjà  eu  lieu ,  met  radministration  dam  rimpossibilité  de 

leair  les  promesse»  qu^elle  a  faites,  ou  surcharge  le  département  d'une 

'*'^iépeiise  trop  for^,  éu,4gard  à  ses  ressources. 

Yolci  les  mesures  dont  je  crois  devoir  vous  recpmmaDder  Texécutioa ,  j 
'    dans  la  vue  de  rendre  k  ce  genre  d'encouragement  son  efficacité  sa^v  ou 
'   augmenter  les  (rais. 

Vous  donnerez  tonte  la  publicité  convenable  au  tarif  àxé  pafr  le  fiou- 
Yefnomcnt  pour  les  primes,  qui  sont  de  18  fr.  par  louve  pleine ^  15  fr. . 
par  louve  non  pleine;  12  fr.  par  loup;  et  6  fr.  par  louveteau. 

La  décision  du  25  sept.  1807  ne  portait  qu>  3  fr.  la  primo  pour  an 
lomrcteau;  f  ai  cru  convenable  de  la  doubler»  (taprès  les  obyservatioDs  qiiii  : 
m*ont  été'  faites  à  cet  égard  par  la  commission.  Celte  nouvelle  4iapoBi-  ' 
()6d  recevra  son  exécution  à  compter  du  l*'  juillet  courant. 

Vous  annoneeret  en  même  temps  que  dorénavftt ,  et  sauf  les  cas  ei- 
traordiDaires ,  ces  primes  seront  payées  régulièrement  dans  la  quinzaiue. 

Îai  suivra  la  déclaration  de  la  destruction  deTanimal;  déclaration  laite 
ans  la  forme  voulue  et  avec  les  preuves  d^usage. 
"^''  A  cet  effet,  vous  voudrez  bien  prendre  les  arrangements  nécessaires 
^our  que  les  payements  dont  il  s^agit  s'effectuent  dans  le  délai  indiqué, 
^ ,  aolaht  qu^  sera  possible,  sans  déplacement  de  la  part  de  la  pji^lio 
îméressée. 
'      n  me  semble  que  la  présentation  du  loup  détruit  devrait  se  faire  au . 
maire  de' la  commune,  qui  en  dresserait  un  procès-verbal,  constatant  le 
•    nom  du  destructeur,  FAgc  et  le  sexe  de  Tanimal  tué,  et  ta  qualilô  de  (a 
^    inrime  imérftée.  It  Joindrait  à  ce  procès -verbal  et  au  centrale  de  riinimil 
détruit  (^)  une  qnittance  de  la  partie  prenante  pour  le  montant  de  la  primé. 
'    1^  tout  serait  envoyé  par  le  maire  au  cbef  d^administration  de  Tarroq- 
dtssmetit',  qui  délivrerait  un  mandat  appuyé  de  la  quittance  de  la  partie 
'*  prenante ,  payable  à  vue  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues.  La  somme 
-    payée  sèraft  tiiiustnlsè',  par  le  voie  de  la  correspondance  admihistraliver , 
'  ftéCMâliie  die  la  commune,  et  vous  vous  assureriez  qu'elle  aurait  été  remûie 
**  i  sa  ffctttaation.     '      ■ 

Celte  partie  de  service  deyant  j  an  reste ,  être  réglée  suivant  les  locali- , 
'  Htf,' Jét'éi^Mi  nppitU  I  Vous  pour  Torganiser  de  la  manière  la  plus  con- 
▼enable  et  U  plus  commode  dans  votre  département. 

Chatset  ginéralu  ou  battuef,  , 

H  est  geoéramsnt  ^reooiynuqiie  les  battues  bien  oombioéêt  et  bito  eott- 
doilês  seraient  un  moyen  très^eôicape  pour  opérer  la  ilesIraciîD»  4t8'iii«p4  ; 

,.  qpiiisil  est  rare  ^uVIle^  réussisafot  compUieoie»t,  et  elles  aeeerveil  bou- 

^,^.fea4.qn'à  déj^lacer  ces  animaux*  Le  iléserdm  ayee  lequel eUes  e'opèrenl, 

^  ^lè  peu  d'b9b4)«té,0A  d'ei^périence.  des  tir«ii»^  quelquefois  ansii  deseoq- 

'  '.'sidératmos  particulières,  sfnt  lee  causes  4e ee  dtfaiil  desucoès,  U  ne  se- 

'  ndl  pas  inutile  de  chercher  les'moyens  do  remédier  à  ces  iB00Byénien|s 

tt  de  rendre  aussi  les  battues  générales  plus  proGtables  pour  rintéféteenî- 

nlun.  Je  yeas  |  invite,  ainsi  qu'il  voiu-  concerter,  pour  Ueii  mentes  celle 

,  es||èce  de  service  publie ,  avec  mi«  les  offleters  des  iorèts  de  la  louyeterie 

fi  de  la  gendarmerie. 

ITaprès  les  ordonnances  de  1600  et  de  1601  et  celle  de  1669,  qei 

^  fi\n(  fêê  été  abi^gées ,  il  était  prescrit  de  faire  des  battues  au  loup  tous 
les  trois  mois ,  et  plus  souvent  encore ,  suivant  le  besoit. 

Ainsi,  monsieur  le  préCet,  vous  êtes  légalement  auterisé  k  ei4eoner , 
ées  chapes  générales  ou  battues  tontes  les  fois  que  cela  vous  paratlm 
aéeeseaice,  et  les  habitants  des  communes  que  vous  désignerez,  et  doilt 

[  .yôus  aurez  soin  de  prévenir  les  maires  h  Tavanee^  sont  tenus  d*y  assister. 
Voire  Drudence  vous  suggérera  les  ménagements  à  apporter  dans  Texé- 
cutioo  de  ces  mesures;  d^une  part ,  pour  que  les  battues  ne  soient  pas  tU- 

'^  mnUuewes^  par  le  trop  grand  nonibre  d'hommes  qui  y  seraient  appelés; 
et^  de  raatre,  afin  de  ne  pas  fatiguer  vos  administrés  par  des  appels  trdp 
fréquente,  qui  leur  feraient  perdre  inutilement  un  temps  précieux  pour 
ragriculture.   . 

'  '<^'*  lé 'suis  porté  k  penser  que,  sauf  les  cas  extraordinaires ,  les  battues  gé- 
'Mldés  pourraient  se  faire  habituellement  h  deux  époques  de  Tannée,  sa- 

-'  ^fMr  :  aumbls  de  nmrs ,  avant  que  la  terre  soit  couverte  |  et  vers  le  mois 

'    êé  décembre ,  aux  premières  neiges. 

'  Mir  les  tètodre  plus  utiles ,  il  parattraK  à  propos  qu'elles  se  fissent  on 
Mi&ë  teittps  mr  une  grande  étenoue  de  territoire ,  afin  que  les  animaux 
'i|Éf  échapperaient  h  une  battue  retombassent  dans  Tautre.  Vous  apprécierez  ^ 

*^)4i|Wquèl- point 'cette  disposition  serait  applicable  au  département  qœ  ^ 
veae  administres. 

ù  ^'»Êf%'k$  Oûsliéle  peut  varier  suivant  Iéi  oMgês  et  les  diitttoet  ;  atto,  dsM  ua$  lei 
UM,  la  Mlle  droiu  «meneurs  «Iles  dew  oraillM  de  ruimal  taé  doivtsi  eu  hin 
parti».  UMK^miê  iu  fflttufe pour  que  tas aleieseoalrltae  ne  puineat  pu  étro 
,  prsditfti  deux  fou/  /    ,  ^  ,     , 
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Piigtif  tro^uenar^t,  baUêria^  fmu,  Ole.  ' 

On  est  assex  dans  Vosage  de  tendre  des  pièges  poar  les  loups  :  cet  usage 
peut  être  continué  avec  quelque  espoir  de  succès,  s*il  est  dirigé  par  des 
nommes  expérimentés;  mais  il  exige  qu'il  soit  pris  en  même  temps  ucspré- 
eamions  pour  que  ks  pièges  et  fosses  qui  seraient  disposés  ne  deviennent 
pas  préjudiciables  aux  hommes  ou  aux  animaux  domestiques. 

Je  pense  que  dans  Ifes  endroits  ouverts,  il  ne  doit  être  placé  dé  pièges 
à  loup  qu'après  en  avoir  prévenu  le  maire  de  la  commune  et  avoir  obtenu 
sa  permission.  Celui-ci,  lorsqu'il  le  jugerait  utile  pour  la  sûreté  des  habi- 
tants ,  ferait  annoncer  publiquement  les  lieux  od  devraient  être  iendusf  les 
pièges ,  afin  qu^>n  pût  les  éviter.  , 

Dans  aucun  cas ,  ils  ne  doivent  être  placés  dans  les  chemins  ou  sendert 
pratiqués. 

Ces  observations  s'appliquent  également,  et  h  phi$  forte  raison ijaux 
chausses  ou  trappes ,  et  surtout  aux  batteries. 

Les  divers  ouvrages  qui  ont  traité  de  la  destruction  des  loups ,  et  dont 
on  donnera  plus  bas  la  notice,  contiennent  la  description  des  cmbûèbei 
qu'on  peut  employer  pour  cet  objet.  Par  exemple,  il  est  fait  mention,  dans 
le  Cours  d^agncanure  de  M.  Tabbé  Rozier,  d*un  piège  à  loup  qui  n^aurait 
pas  les  întonvénienis  dont  on  yient  de  parier,' et  qiS  est  nsilé  dans  cer- 
taines parties  dola  France.  Voici  comment  il  est  démt  par  Ifauleur,  d'après 
d'autres  écrivains  qui  Tout  précédé  : 

Cl  On  ' 
dément 

circulaire  .  , ^ 

tache  une  brebis  vivante,  ayant  une  ou  plusieurs  sonnettes  aucou.~Oa 
plante  ensuite  d'autres  pieux,  également  espacés  de  6  pouces  entre  eux, 
pour  former  extérieurement  une  seconde  enceinte,  éloignée  de  la  première 
d'environ  2  pieds.  Oa  laisse  à  cette  seconde  eneeinte  une  ouverture,  avec 
une  porte  ouverte  du  cdté  gauche  qui  permette  au  loup  d'entrer  seulenieat 
à  droite.  Une  fois  que  l'animal  est  entré  dans  les  deux  enceintes  ^  il  va 
toujours  en  avant ,  comptant  pouvoir  saisir  sa  proie  ;  et  quand  il  est  par- 
venu à  Tendroit  par  lequel  il  était  entré,  ne  pouvant  se  retourner,'' les 
'  mouvements  qu'il  fait  pour  aller  en  avant  font  fermer  la  porte.  » 

!l  est  aussi  parlé  de  ce  piège  dans  le  nouveau  Cours  d'agriculture. ,[  en 
15  voloraes,  imprimé  ches  Déterville ,  en  ISOà. 

Empoitonniment, 

Après  avoir  fait  mention  des  diOerentes  méthodes  usitétf  pinson  moins 
généralement  pour  la  destruction  des  loups ,  et  dont  la  bonne  diied^on 
peut,  en  effet,  remplir  en  partie  Tobjet  demandé,  il  me  reste  h  voua  parler 
d'un  dernier  moyen  qui  a  été  jugé  unanimement  être  préférable  à  tonales 
autres,  en  ce  qu'il  offre  plusieurs  avantages:  -»!*>  Parce ou'ou  peut  s'en 
servir  dans  toutes  les  saisons  de  Tannée;  —  9"  Parce  qu'il  n'occasionne 
le  déplacement  dé  personne,  et  ne  dérange  en  rien  les  travaux  de  laeam- 
pagne;  —  Z^  Paroe  qu'il  est  peu  dispendieux;  —4^  Parce  qu'il  pept ,  en 
conséquence ,  être  employé  simultanément  dans  tout  le  royaump,  et  lêtre 
continué  pendant  le  temps  nécessaire  sans  causes  d^embarras»  r-  Je  veux 
parler  de  rempoisonnement. 

Il  n'est  pas  aussi  facile  qu'ion  pourrait  le  croire  d^empoisonner  ua  lepp. 
Quoique  très-vorace,  il  est  aussi  très-méfiant;  il  évente  ta  moindre  trace 
de  l'homme,  et  il  faut  oser  de  beaucoup  de  précautions  dans  la  préparation 
de  l'appât  qu'on  veut  lui  faire  prendre;  d^aïUeurs,  tous  les  poison^  ne  sont 
pas  également  dangereux  pour  lui.  Queluues-uns ,  par  leur  activité  mégf^e , 
ne  produisent  d'autre  effet  sur  lui  que  de  le  faire  vomir;  et  l'animal, i|ne 
fois  manqué,  est  plus  difficile i  amorcer  do  nouveau.  Par  exemple,  l'émé- 
tique  et  rarsenic  no  lui  occasionnent  que  le  vomissement.  Le  verre  filé 
n'est  pas  d'un  effet  certain ,  même  pour  le  chien. 

Il  paraît  prouvé  que  la  noix  vomîque  est  la  substance  qui  opère  le  (ans 
sûrement  la  destruction  du  loup.  Son  emploi  avait  été  indiqué  par  diffé- 
rents auteurs ,  qui  ont  parlé  aussi  de  plusieutfs  autres  appftts.  Il  a  été ,  en 
dernier  lieu,  recommandé,  d'après  ces  mêmes  auteurs,  par  HL  fabbé 
Roxier  dans  son  Cours  d'agriculture  (article  Loup).  Ce  savant  assure  avoir 
fait  lui-même  et  fait  faire  plusieurs  fois  l'expérienoe  avec  le  plus  grand 
succès.  Voici  ce  qu'il  ea  dit  :  . 

«  Prenez  un  ou  plusieurs  chiens,  ou  plusieurs  vieilles  brebis  oir  chè- 
vres, que  vous  faites  étrangler.  Ayez  de  la  noix  vomique  râpée  fraieh^ 
ment  (on  trouve  cette  préparation  chez  tous  les  apothicaires)  ;  faite»  «ne 
quinzame  ou  une  vingtaine  de  trous  avec  un  couteau  dan^  la  chair,  sui- 
vant la  grosseur  de  l'animal,  comme  au  r&ble,  aux  cuisses,  aux  dpau- 
les ,  etc.  Dans  chaque  trou ,  vous  mettez  un  quart  d'once  ou  une  demi- 
once  de  noix  vomique,  le  plus  avant  qu'il  sera  possible.  Vous  bouchères 
ensuite  l'ouyertire  avec  quelque  gTaiase>  et  encore  mieux,  vov  rappro- 
cherez par  une  couture  les  deux  bords  de  la  plaie,  afin  que  la  nojxyemi^ue 
ne  puisse  pas  s'échapper.  Lies  ensuite^  l'animal  par  les  q  ualre  pattefl  avee 
un  osier,  et  non  avec  des  cordes,  ^ui  conservent  trop  longtemps  l'odeur 
de  l'homme.  Enterrez  l'animal  ainsi  préparé  dans  un  fumier  qui  travaiUeé 
il  doit  V  rester,  en  biyer,  pendant  troi^  jours  et  trois, nuits,  eaivant  le 
degré  de  chaleur  du  fumier^  et  viogl-qualre  heures  pead^t  l'été*  A((a« 
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SI  djie.f  844,r«lattyeàIaiioi!finfttion4esofflder8d6  louveterleCi). 
'^'liOli.  AvaQtiSSOy  la  louveterie  était  dans  les  attributions 
9n  fffand  veDeur^  qui  délivrai!  des  commissions  honorifiques  de 

Semehàot  de  louveterie.  Depuis,  les  fonctions  de  grand  veneur 
ht  tié  supprimées*,  les  officiers  de  louveterie  furent  nommés 
p'ar^î'administralion  des  foréls  qui  déterminât  leurs  fonctions  et 
fppr  nonibre  par  conservation  forestière  et  par  déparlement  dans 
la  proportion  des  boi$  qui3'y  trouvent  et  des  loups  qui  les  fré- 
|fuèntent  (V.  règlement  20  août  1814,  ordonn.  14  sept.  1830» 
Vt:i).—^ Aujourd'hui  les  lieutenants  de  louveterie  sont  nommés 
îûr  te  rôT,  aux  termes  èerordpnn.  précitée  du  21  déc.  1844. 
^"^  ttllk.  Les  CQmmisshms  des  louyetiers  doivent  être  renouve- 
Vèléès  tous  ;es  ans  Q^^jein»  de  1814)^^  néaufuoins,  lorsqu'elles 
nfontpàsété  révoquées ,  l^s  lieutenants  de  louveterie  peuvent 
encore  s'en  prév^Içdr,  apçès,  rejtpiraUoa  du  délai  (Bourges, 


il  aviU  do  suite  dis  poinm  na  Unto  f«s  à  Ciire «m^ffel.  un  est  sûr  de 
le  tr()aTfïiiHict^laieB4«9iMiQ9  souvent  il  &'i«  pas  &•  temps  ie  gi^uer  son 

..  »  SI  <m  conseille  de  se  ^etvîr  d'an  chien ,  es  n'est  pas  que  cet  animal 
éjktiré  tes  ionps  pins  que  les  âut|«8  animaux;  mais  comme  le  chien  ne 
Aan^è  pàB  là  chair  du  dnen,  on  ne  craint  pas  que  ceux  du  Toisinage 
f iMfdM  déitètef  l'aval',  *coinme  ils  feraient  si  on  avait  pfacé  une  brebis 

9ti«i)n  pwiinetlm'enfnsoédéna  pitfqoeteis  mutes  les  sÉisnnsctloas 
1^  jiKim  dal^<flMinée^  dta  qu'on  esi  mnammedé  par  In  voisinagndes  loups; 
Mnep^aniyiU,  mcilleare  saison  pnnv  remployer  n'sst  rbive»^  quand  il 
&i|te  bien.       ., 

»  LWgent  que  U  gouTcmement  accorde  pour  chaque  tète  de  lonp 
i^ii^i  MieempTorfé  t  rachat  de  la  nofi  vomiqoe.  Gbaqne  commune 
•erait  tenue  de  fournir  les  «biens  ouïes  y'iéiWies  brebis ,  el  les  maires  se- 
snient  charges  de  faîfe  ^enéenter  l^npémlien  «C  -de  Hn  répéter  ptasienrs 
f^(  ^ana^un  m^na  bl^er.  .Ja  ne  cnnns.  pas  d'AYnnoer  qœ  si  Topération 
â^l.g4nér^o  dans  tout  le  royaume,.et  sumoi^vee  soin  et  zèle,  pendant 
upslevia  i^n^  i)on4^nliv«s.«,<M  nn  vtnft  à  hnat  d'anéanihr  tans  les 

.(  ^^1  .es|t  le  pn^é  dna&la  oonmisnion  a«ni  devoir recoMnandev  l'a- 
sÀgs  jtque  je  iif^it^fou  pwtiqaev  dans  tante  rétenidue  du  teiyaame.  A 
ttt.  efétf.vnus  |^nsçrifeaau«  paJAes  de»  «nmmunna  dont  In  tenri^nire  est 
{ttquenUi  par  X^  )oofs  ^  faire  piépnrey  par  la  gnrdoHïhnaseoa  le  garde 
^aq^reyCluirgé.da.Ws  pUcort  dnftappÂt4.t^^'ils  «iennnntd^radd- 
Sf-it^,  Les  km  peU'Cfnsidérablss.  qu^ils  to>ni  pour  cekseront  MMnbannés 
•^J|p  foo^s  4ss.dép€iQaM(  im^rétruen,  d!apr6s  les  «énnkas^ qu'ils  en  four- 
gj^l  et  4ua  TOUS  réglf^es» 

Ce  procédé  devra  être  continué  aussi  longiamps  qna  tsms  sawn  qn^il 
^xist»; idfis^tinnpsv  dyy . yntnn  d^pnrto— at,  el  prtninpdenians  dan»  les 
(^mps;f|^l^lgee^de.glaco  ('^)«..  i         *      . 

Vojip  recommandera  à  UiL  les  maires  de  s'infonnsr  et  de  tous  sendte 
MlpvB  das  faits  tèncèrnant  le  plus  ou  mo{ns  dVIBcacité  de  l'empoisonnn- 
tifent.  Il  est  facile  de  reconnaître  si  les  Ionps  ont  approché  des  amorces  et 
r  ifs  y  ont  ton^é.  Diaprés  ceU,  oh  peut  juger  s'il  faut  déplacer  ses  amorces 
•^  lin  imut^,  on  même  varier, 'soit  les  amorces,  soit  les  poisons. 
Qtt-,  «pioiqne  In  préférence  h  donner  k  la  noix  vomique  soil  moUvée  sar 
M  autorités  recommandablês,  cependant  les  expériences  à  cet  égard 


At'de^mdîoa  des  loupn  et  qui  ponrraient 

cé'ensitoas  demandées  à  être  informé  exaelement  de  ces  autres  mé- 
woden  smployées.^  ^le  tours  idtultats»  et  tojbs  Tondrex  bien  me  trans- 
mettre ces  rensejcnements- 

^^  Vons  f  eoemmanderez  aussi  à  MM.  les  maires  de  prendre  fontes  les  pré- 
ènaiinns qnn In  pmAence  commande,  pour  empêcher  qoe  l'emploi  des 
Iméis'  «mpotsnnnés  ne  devienne  fatal ,  soit  aux  chiens ,  soit  aux  bestiaux, 
ntr^  par  exemple»  les  a]ppAts  étaient  préparés  avec  de  vieilles  brebis  ou  des 
nblvim,^  d'anlies  animaux  qw  des  chiens ,  il  serait  nécessaire  que  les 
habitanu  des  CQpMtonnes  fassent  prévenus ,  par  pobKcalions  et  par  affiches, 
«•stienn  oh  tes  nnpain  seraient  pinces ,  afin  qu'ils  ptisseni  des  mesures 
pour  n»  piéBtfv^  leqrs  chiens. 

-"U  nrtsenhition  du  contrôle  des  nnimanx  déinits  par  Pnmpoisoone- 
nient  IpnnoiA  lien  h  des  primes ,  as  profit  de  la  conunnne,  néglées,  con- 

ftwmëment  «n  tarit  adopté  par  le  gonvememenl,  et  dont  il  sera  loisible  à 

_  fi 

Lm  Sarl«f  ne  4«hr«ai  pu  Ignorer  90*  Iw  yImx  leaos  loat  beuoMp  plof 
^ntf  f  ne  les  jenoM ,  ^*oa  ne  pem  gvèm  Mpërer  de  les  ?  ok  donner  de  prime  abord 
'^^*P^i  «t  rail  fant  attendre,  pov' placer  eet  appit,  ^ae  le  loop  ait  donné  au 


30  mal  1839,  aff.  Poiret;  OrtéAos,  flf  mat  1810,  mtmeafti 

V.  no  312).  .    , 

Ii04.  Ce?  officiers  n'étant. dépositaires  d^aucone  portion  dn 
la  puissance  publique,  peuvent  être  poursuivis  sans  rantorisar 
tion  du  conseil  d*Élat  à  raisou  des  délits  par  eux  consoui  en 
leurdite  qualité  (Cass.,  13  juill.  1810,  aff.  Bagueux,  V.  &<>  44,0; 
Rcj.,  21  JauY.  1837,  aff.  Dupré  Saint-Maur«  V.  n<>  428). 

505.  lis  doivent  entretenir  ^  leurs  frais  un  équipagn  de 
chasse  et  se  procurer  les  pièges  nécessaires  pour  la  desiruetina 
des  loups  et  autres  aninoiaux  nuisibles.  Leurs  obUgationfi  à  cet 
égard  sont  traeéeis  par  le  règlement  de  i^l^,  qui  détermine 
aussi  leur  uniforme  ainsi  que  celui  des  piqueurs. 

506.  L'arrêté  du  19  pluv.  an  3  admet  deux  sortes  de 
chasses  :  i^  les  chasses  et  battues  (2)  générale^  ou  particulières 
(art.  2,  3  et  4);  V  lesehasses  que  les  administrations  4épai:te- 

MM.  les  maires  d'attribuer  un  quart  ou  moitié,  suivant  les  circonsdancen, 
à  la  personne  qui  an^èonm  UA  anlnv^  mort  ;  le  wstè  sera  anpliqQB  h 
rachat  des  matières  nopres  k  l'empoisonnement»  et  parte  en  déduction 
dans  les  mémoires  41  lournitores,  qui  vous  seront  adressés  par  les 
maires. 

Rénmi, 

En  me  résumant  sur  le  contenu  do  la  présont^  instruction ,  voieî  ks 
points  principaux,  qu^en  conforq^ité  des  intentions  dnroty  je  reçommamU» 
à  YoUre  sollicilude.  ^-  V  L^  publicité  des  primes,  promises  pour  la 
destruction  des  loups  et  des  mesures  que  vous  êtes  cbargé  de  prendre 
pour  leur  prompt  payement  ;  —  2*  Les  battues  générales  à  deiix  épo- 
ques de  chaque  année,  et  une  bonne  organisation  à  donner  à  ces' sortes 
jle chasses;  —  Z*  De  Tactivité  dans  les  chasses particuliières ,  pendant 
le  temps  où  elles  sont  prattcabi<?s;— .4*^  L^enqiloi,  aveo  tes  précantians 
requises,  des  pièges,  fosses,  enceintes  et  batteries;  «-^  S*"  Enfin-,,  et 
surtout  Vempoisonnement ,  qui  devra  être  oontinué  tant  qu'on  aura  con- 
naissance de  loups  existant  dans  le  pays.  —  Je  vous  invite  express^ 
ment  à  foire  concourir  ces  différents  moyens  à  la  destruction ,  SMs^i  corn- 

£ète  que  possible,  des  Ionps  dans  votre  département,  et  à  oonner  de 
suite  à  vos  opérations  jusqu^à  ce  que  vous  ayes  obtenn  des  lésnlMts 
dont  rhumanité  et  Tagriculture  aient  h  a^applaudir. 

Vous  voudrez  hjen  n^'açouser  réception  d^  m  présents  inatmction  ;  avi- 
ser (i^omptement  ani  mesures  à  prendre,  pour  en  faire  Tappliaationy'al 
établir  avec  moi  une  correspondance  suivie  sur  ce  qu^  an  est  V^^i^ 

Cette  instruction  a  été  concerlée  avec  M.  le  grand  veneur  qui  n  np^ 
prouvé  le  travail  de  la  commission  ;  et  il  est  convenu  entre  Ini  et  OMt , 
^'11  on  donnera  connaissance  à  tous  les  agenla  qui  dépsndant  dalni, 
pour  qu'ils  conooufcskt  h  on  assurer  la  plus  compléta  exécution.  Il  sevadonc 
à  propos  que  vous  inatruisies  aussi  M.  le  giand  veneur  des  résnltnis 
qu'elle  aura  pu  produire,  afin  que  ai  ells-  as  cempUt  pas  «ntièremtnt  snn 
objet,  nons.  puissîoi^,  <^  nsncert,  nonsoocnpev  dss  mofsns  h  prendre 
pour  lui  donner,  diaprés  vos  observations  et  celles  de  MJtf.  vos  ecdlégnes, 
foute  la  perfection  dont  elto  est  susceptible. 

Je  crois  devoir  ajouter  ici  la  noie  des  onumges  tfh  Pôn  a  traité  phis 
pariicntièfement  de  In  destruction  des  loups ,  et  qui  peûvenl  étn  consultés 
avec  avantage.  ^  La  Chasse  du  loup,  par'J.  Clamorgàn;  Paris,  1576, 
in-4<^,  avec  figures  ;  réimprimé  plusieurs  fois.  —  Nouvidie  invention  do 
diasse,  pour  prendre  et  ôter  les  loups  de  la  Franfce;  par  L.  Gruau 
(prêtre ,  curé  de  Sauj^e ,  diocèse  du  Mans ) ,  1610^  in-g**  avec  figures.  — 
Mémoires  sur  rntililé  et  la  manière  de  délruvce  les  loups  dans  h 
royaume,  parDolisln  deMoncel;  Pam,  1765,  in-4«.  -^  Méllmdes  et 

I projets  pour  parvenir  h  la  destruction  des  feui»  dnas  le  noyaumé,  par 
e  même;  Paris,  imprimerie  royaln,  1768,  in^n.  —  Résultat  d'exué- 
riences  sur  les  moyens  les  plus  efficaoes  et  les  moins  onéreux  au  peuple  ^ 
pour  débruire  dans  le  royaume  resptee  des  bêtes  vomces,  par  le  même; 
Paris,  1771,  in-8<^,  avec  figures.  —  Projet  d^établissement  de  louvelericf 
nationales ,  sans  frais  pour  le  gouvernement,  né^esaims  a^  trés-pen  coa« 
tenses  à  ragrieuUure;  par  les  citoyens  Tirebardeet  Frémont;  ftouen ,  nn 
4 ,  io^^  —Moyens  faciles  de  déirmre  les  tonpset  les  mnarda;  par  T.  de 
G.,  lieutenant  aela  louveterie  de  la  Côtenl^Or.  Paris,  1809.  —  Hoyaci 
h  emidoyer  pour  la  destruction  générale  des  Wnps  en  surope  ;  par  M.  de 
llafllet,  ancien  kwvetier.  Paris ,  1810.  —  En  générai,  presque  tous  les 
ouvrages  consemant  la  chasse  tnitent  de  la  destruction  des  Ionps,  —l'ai 
rhonneur,  etc.  —  Le  ministre  de  rintéfiour.  Laine. 

(1)  21  déc  1844-20  janv.  1846.  -*  Ordonn.  du  mi  reklivo  h  la  at^ 
mination  dos  lieutenants  de  louveiie; 

Louis-Pbilippe,  etc.  —  Yu  notre  ordonn..  du  14  tejiXi  1880,  été.  ' 
Art.  1.  A  ravenir,  les  lieutenants  de  louveterie  seront  nommés  p^r 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 

(2}  On  appelle  hauueti  les  chasses  faites  dans  oss  bois  avec  grand  brull 
pour  en  faire  sortir  les  botes  sauvages» 


CHASSE.  — Sect.  fO. 


méntates  sont  autorisées  à  pertneKhe  aux  particuliers  qui  ont  des 
équipages  de  chasse  (art.  5).  Ces  deux  espèces  de  cti^se  sont 
sotfoilses  à  certafnes  fo^maHités  nécessaires  pour  la  garantie  des 
ifitéréCs  privés  et  la  eoiiserTatiOu  des  propriétés. 

A0fy,  tl  doit  é(re  fait  dans  les  forêts  natIonal|p  et  daàs  les 
campagnes ,  tous  les  trois  mois ,  et  plus  souveut  s'il  est  néces- 
saire, des  «basses  et  battues  générales  ou  particulières ,  aux 
loupa  y  ranards,  Maireaux  et  autres  animaux  nuisibles.  Ces 
cbasse»  ov  -batMea  sont  ordonnées  par  les  préfets,  et  dirigées 
liar  les  netifénants  de  louveterie,  sdt»  la  surveillance  des  agents 
forestiers  (arrêté  du  19  pluv.  an  5,  art.  3,  5  et  4-,  règl.  de  1814). 

&08.  Lorsqu'une  battue  aux  loups  a  été  prescrite  patr  \t  pré- 
fet, lés  babilanls  désignés  dans  rarrété  sont  tenus  de  s'y  reiidre, 
sous  peine  dfune  amende  de  10  fr.  portée  par  les  arrêts  du 
conseil  àes  26  fév.  1697  et  14  JauY.  1698.  Le  premier  de  ces 
arrête  Mtt  d'riRM  nfnéetail  pour  te  BerrI;  mais  rappelé  dans 
VtMHê  dir  19  {>ttt^.  'Sfn  8,  b^s  dispositions  paraissent  aujourd'hui 
appffeiftles  dans  téut  le  royaume  (V.  H.  Berrlat,  p.  390).  11  a  du 
reâte  éYé  Jugé  qu'un  pVêfet  est  fondé,  en  ordonnant  une  battue  aux 
loups,  à  en  renouveler  rapplIcalion(Cass.,  ISbrum.  anii)  (!)• 

608.  La  disposition  qui  prescrit  des  battues  dans  les  forêts 
natleiialea  et  dans  les  eavipa^nef ,  doit  être  entendue  en  ce  sens 
qioMaAeiers  de  lèweterleet  les  gens  qu'ils  empleient  ont  la 
ftMté  de  poursuivreles  animaux  nuisibles  sur  les  terres  et  dans 
Tes  bois  non  Clos  des  particuliers,  comme  dans  les  bois  de  TÉtat  ; 
leur  service  est  réputé  d'utilité  générale  (Y.  les  arrêts  des  30  mal 
1839,  3  Janv.  et  tl  mal  1840 ,  rendus  dans  l'affaire  Pofaret  ci- 
apièa»  u^  1^13,  ainsi  que  rarrôi  cité  au  n^  513).  —  Ils  peuvent 
a>«r«er  cette  faculté  à  titre  de  battues  particulières,  et  sans  qu'il 
•oit  beiotn  d'un  ordre  du  préfet ,  à  moins  de  restriction  spéciale 
(arrêt  pféeilé  du  3  Jaiiv»  1840,  aff.  Polret,  a*  513).  —  Contra , 
ir.  Pèrrève ,  p.  445. 

SiO«  Le  sanglier  esf-il  un  animal  nuisible,  dans  le  sens  de 

(1)  (Forêts  C.  BoarsIgnoar.)-*LBTiiBUHAL;— Vorart.  609c.  8  bnim. 
a»  4v  -^  filattead^^ira  l'art.  6  de  l'arrêt  du  conseil  du  26  fév.  1697 
^te  des  OMsures  dé  poliee  qui  n'ont  été  révoquées  par  aucune  loi  parlf- 
caiièrfl»;  i^  les  ^speeltioas  de  cet  article  sont  donc  maintenues  par  l^art. 
600  qui  vient  «d^étre  cilé;  qu»  le  préfet  du  déBaifemeat  du  Cher  a  été 
feaéé  à  «n  renoufveler  l'applicatien ,  et  que  le  tribuDai  du  département  du 
Cher,  «a  refusant  au  commiasaire  Taction  qui  pouvait  résulter  tant  dudtt 
anee  êm  eoaieit  que  de  Paneié  da  préfet,  a  eomaua  ua  excès  de  pouvoir, 
taestamii  appliqué  Part.  609  «.  3  bram<  aa  4,  et  liolé  ledit  arrêt  du 
«•Mail) -^i%«ri1»lérét de  la iei,  oasee* 

Ha  13  bran.  aBli.**€.  G.>  sact.  criB.-lllf .  TieiUart ,  pr.-BarrIs,  rap. 

'  (î)  Btpkê  :  —  (Min.  pub.  C.  de  Plumartin  et  Donrean.]—Le  24  JuOL 
ia36,  Pluinarjûr,  accompagné  de  Dorveao ,  wù  régisseur,  de  Goison ,  son 
garde,  et  de  Lacroix ,  son  jardinier,  chassait  aux  diicns  courants  le  saa- 
glier.  dans  la  for^t  de  Plumartin ,  sa  propriété.  Il  paraît  qu^anlériouie- 
nent  de  nombreuses  plaintes  avaient  été  adressées  au  préfet  de  la  Vienne, 
par  Ifs  maires  de  plusieurs  communes ,  sur  les  dég&ts  que  causaient  aax 
récoltes  les  sangliers  qui  habitaient  les  bois  de  Plumartin.  Le  préfet,  s'ap<- 

{uyant  de  Tarrélé  du  19  pluv.  an  5,  ordonna  une  battue  dans  les  bois  de 
lomartin^.Mais  celui-ci  s'opposa  à  cette  battue,  offrant  de  détruire  lui- 
jl^me  les  sangliers,  ou  de  payer  lo  dommage.  Le  préfet  en  référa  au  mi« 
'nistx:ey  qui  consulta  le  directeur  général  des  eaux  et  forêts.  Ce  dernier 
oénia  que  les  sangliers  ne  pouvaient  être  rangés  parmi  tes  animaux  nuisi- 
bles ;  qu'aucune  battue,  par  conséquent,  ne  pouvait  être  ordonnée  dans 
les  noin  d'un  particulier,  contre  sou  gré;  mais  qu'il  y  avait  lien  d'accepter 
les  oltrcs  de  Plumarlin.  Le  ministre  transmit  cotte  réponse  au  préfet,  en 
Tinvitant  à  s'y  conformer.  Le  préfet  autorisa  Plumartin  à  chasser,  avec 
ses  gardes,  dans  la  forêt  et  dans  les  bois  qui  lui  appartiennent,  afin  d'en 
éloigner  les  sangliers  qui  ravagent  les  récoltes  des  propriétaires  aoi  avoisi- 
aeniflesdits  bois  et  foréta.—(%pendant,  assignation  fut  donnée,  le  20  août 
1836^  à  Plumartin  et  à  Dorveau,  devant  le  tribunal  correctionnel,  ^onr 
lait  de  chasse  aux  chiens  couràtlts ,  en  temps  prohibé,  dans  des  bois  et 
terrains  non  cbs.  —  26  août ,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que 
H.  de  Plumarlin  justifie  que  lo  préfet  de  la  Vienne  lui  a  permis,  par  un 
avélé  du  21  anil  1836,  de  chasser  daas  une  partie  de  sa  ferêt  de  Plu- 
martlni  désignée  audit  arrêté;  —  Que  le  préfet  avait  le  droit  de  donner 
celte  permissiooi  en  vertu,  de  l'art.  5  de  Tarrété  du  directoire,  du  lOpluv. 
aa  3  9 — Que  SI ,  f  our  ses  battues ,  M.  de  Plumartin  ne  s'est  pas  conformé 
aux  autres  dispositions  de  la  loi  citée ,  il  n'appartient  qu'à  Padministra- 
lion  de  surveiller  rcxéculion  de  ses  arrêtés;  —  Le  tribunal  renvoie  les 
prévenus  de  la  plainte ,  sans  dépens.  » 

Appel  par  le  procureur  du  Roi  dé  Châtetlerault.  —  Devant  la  conr, 
M.  l'avocat  général  Flandin  a  pensé,  contrairement  à  l'opinion  du  direc- 


f  w 


rarrété  du  10  pluv.  an  S  ?  Nous  sommas  porté  à  Iç  croire.,  »toii» 
tefois  il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  de  sa  naliiré  ub 
animal  essentiellement  nuisible ,  et  dont  ta  destruction  fmporléa 
la  généralité  des  citoyens;  qu'il  ne  peut  être  reconnu  comme  ta 
que  par  exception  et  lorsqu'il  s'est  trop  multiplié;  que,  dès  lors, 
le  droit  de  le  cbasser  dan$  Ut  boii  des  particuliers  n'appârtieijl 
aux  ofQcIers  de  louveferfe  qu'autant  que  cette  chasse  a  été  4ér 
clarée  nécessaire  par  l'autorité  départementale  et  ordonnée  sbiif 
les  précautions  prescrites  pour  les  battues  générales;  et  que  ]\i 
louvetier  quia  chassé  le  sanglier  sur  le  terrain  d^autrul,  aansle 
consentement  du  propriétaire,  et  sans  qu'aucune  battue,  jixu)Uvëè 
sur  la  nécessité  publique,  ait  été  prescrite,  est  conséquemnjen/ 
coupable  d'un  délit  de  chasse,  délit  dont  û  no  peut  ^ire  rclevf 
par  la  ratification  postérieure  du  préfet  (Cass.,  3 janV,  1840,  ai 


ticuliers,  même  sans  leur  consentement,  peut,  i^  plq^^orte  .rais6a« 
autoriser  un  propriétaire,  conformémàit  à  l'art* ^  de  i'asréié.diÉ 
19  pimr.  aa  5,  àaeMvrar  àioier«laase  aaaUableySur^e^pMprea 
bietfs,  en  temps  problbé  (PoMlersj  l'Û  dée^.  1856)  (t>«  ••^-^a 
'  dit.  Les  perêoanea  aotorlMes;  ei^  vert«lifl«  cefartru;  à 
faire  la  chasse  aux  animaux  nuisibles ,  ne  peuvent  s'y  ïïitfét 
que  jous  la  surveillance  des  agents  TorestiersJ  -^  Aussi  a-t*^ 
été  Jugé  que  les  officiers  de  louvete.rie^  Jtiien  qi^'fls  aient  dan^jtf 
titre  même  que  leiir  j^conféirô  rajitorit^»  un«f  aHtortsation  penBttat 
nente  de  chasser  les  animaux  nuisibles ,  sortent  néaMn^iw  dâ 
Pexerciee régulier  éto  leur  ottaa,lors<^il»  a»  livréttl  à* cette 
chasse  dans  les  bois  des  partIeuMera ,  sanrque  la  smv^lllaneeideil 
agents  forestiers  ait  été  provoqiMe  ou  exercée,  ^aattd^ltëtird 
ils  n'agissent  point  aveo  le  consentement  des  proprjétalVe^:  Ifé 
commettent  alors  un  délit  dont  ceux-ci  ont  la  (Iroit  dé  ppûrsHiVTJI 
laréparaUoii(âeJ.»50Juiiil84l}(3)«  .     ^ 
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teur  général  deseasfxet  forêts,  que  lessattgtfêrsétaleAf'ai^aMidMiCfiMl 
sibtetyésLUB  losenS  de  l'arrêté  dé  pluviOseaa  5;  plus  tfufÉAMes  àSittiMènè 
et  même  plus  dangereux  pour  l%omm«  que  les  «tenaMs  éé  bhtireéUit,  ni 
que  la  loutre ,  animal  qui  ne  se  nourrit  que  de  poisson ,  et  que  l'art.*  é'iM 
i'ord.  de  1597  comprenait  au  nombre  des  anitilaax  titalfUsantéét  wrfsi- 
blés,  contre  lesquels  des  battues  defafisnt  étte  Alites  ttulslel»  PMméél 
d'autant  plus  nuisibles  enfin  que  lés  sangifiers  ae  aiardiM  preiMine  ;, 

Sue  par  bandes,  et  que,  lorsqd'fis  se  jtalti^nt  sur  ua  chatep,  il  Ibar  sibl 
'une  nuit  poor  le  ravager.  M.  l'avocat  général  tirait  encore  arguf^ift'dd 
préambule  de  l'arrêté  du  19  plav.  an  8,  liUI  se  leH  dbs  et^^t^sshmsdnl* 
maux wraeeSf  pour  démontrer  qtte  ks  dlliposltiotti d^eét  aitélé* d'ap(IKi2 
quaient  aux  sangliers  aussi  bien  qu'aux  loups  ^t  aux  rettaifds.  Il  comnMdt 
a  la  confirmation  du  Jugement.  —  Arrêt.  * 

La  Gooa  ;  ^  Adoptant  les  motifs  des  preAiflets  ^^p9^i  ^  GoMfirtdê;  '  ^ 
Du  10  déc  1856.-C.  de  Poitiers ^  ch.  corr.4lir.  Liéj^  ^frây.'^i' 

(3)  Kjfil(M.*-<-(Poiret  HGras8etC.3chi»id*H£al859j.lftgar4a.pa» 
ticuUer  de  Poirct  et  Grasset  fait  dresser,  par  le  giemer  de  iajo^ce  de  paixdtt 
canton  de  Declze,  procés^erbal  contre  te  piqueor  oi  le  garde  de  3chmid ,  penr 
fait  de  chasse  dans  ua  bois  taillis  apnartenapt,  à  ces  deux  propriétairea# 
—  Dans  la  journée ,  Scbmid  (ait  sur  le  procès- verbal  ia.décUuaU^  mif 
vante  :  qu'en  sa qusiUté  d'oIQcier  de  louveteria,il  ajrait  tm  en  c^asMi  dM 
animaux  nuisibles  le  personnel  nécessaire  indiqué  pat  l^s  fègiemeatai 
qu'au  jour  indiqué  par  le  procés^verbaU  au  momeal,  oa  le  garda  Vestpréi 
sente  ;j  il  venait  de  quitter  la  chasse;  fu'un  renard  venait d'élie  tuéi  QM 
les  chiens  étaient  alors  an'quête  d'un  sangler  ;  qu'il  croyait  dèf  tors  «n'a? 
voir  agi  que  conformément  aux  attributîoas  at  aux  fondioaa  d'afficier.  di 
louveterie ,  dont  il  est  revêtu.  j  ..u 

Poiret  et  Grasset  font  citer  devant  la^buaal  oorrectieaael  de  Vnm  le 
piqueur  et  le  garde  de  Scbmid,  et  aussi oe  dernier^  oomfsa  civifemat 
responsable  des  faits  de  ses  agents,  pour  les  taira  ooadanMar  aeliflatiMfiâ 
a  300  fr.  de  demaMges-intérêtSi^mma  oaupabies  d'avoiff  cbasié.èua 
leur  terrain  sans  Isur  permission.  *-*  Ils  oppaoeat  d'aiilaaia  à  Sfhmidiqwa 
sa  commission  de  louvetier  est  annuelle,  et  que  la  I^NUia  ea  est  aaiMirdi 

21  mars  1839,  jugemeat  du  tribunal  oairectianaal  de  Neveis  qa&.Siai* 
voie  les  prévenus  des  fins  de  la  plainte.  Ce  jugement  est  aîasi  au^é  i  «ri 
«  GonsidéraBl  que,  si  foaeonuaissions  de  louvelene  doivent,  être  lepenve» 
lées  chaque  année,  leur  péremption  n'est  pas  de  droit  »  et  que»  dans  la 
pratique ,  ils  exercent  et  sont  reconnus  en  cette  qualité  aprà  L'aonéi 
expirée;  que ,  dans  l'espèce ,  la  lettre  du  préfet  au  prétfident  de  ce  siège  » 
et  celles  dont  le  prévenu  Mt  porteur.  Justifient  safilsanmentle  mahdiea  1^. 
son  profit  du  tHre  de  Hcutenant  de  louveterfe;  —  Considérant  que  le  pria-' 
dpai  devoir  des  officiers  do  louveterie  tend  autant  que  possible  à  ta. 
destruction  des  animaux  nuisibles^  d'où  la  piésomption  ou'alors  qu'ils 
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IrririfUMiJun  un  foni  ni  ne  se  soaoietlCDt  à  lairë 
jusli6cfttiM,<(Btqu^.le$  jéclaratioas  faites  aid  prMès-verhariorlifteitt  la 
préwkUpUwi  4&|i)c(4t; 


prescrIpUonfir'dèiâ- iiri^é(âr  ptSMlotàM  «n'^tlu  d9M|QCiI|  mi^Sf 
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animaui  nuisibles  ,  puisque  tfans  les  éfktfl^vttisbèuol  tnpniiBé»  <loot  l/ts 
offic»^»  de  louveterie  doivetof  relMplirles  edonnefl ,  «(4oiil>6(bnid  a  lait  , 
la  pi^oduclioa  à  Taudien^,  on  reiAaM(«M»<fW'l»8dDglier.o0l  .fange  .^a^a,  , 
ceUa  classe }  d'où  il  suit  qii^il  a  pu  connidéMr  cea  tableau*.  (Cwnaie  |'i.i^^  , 

Ï'rpcéUtion  des  expressions  générales  cinimtm»mimblm  i  qua.  Vi^o  (r^mw . , 
ans  la  loi  de  Pau  S,  et  qui  sont  repraduUes  dans^  cammiseioa.  (jei)ou.«i 


lellèièeafc  iaia|tl9y49« 

de tknveiffia»  —  Considérant  que  si,  dans  raceomptiÂement  de  leur 
pribûfAl!4e9oiry;jieQlonyctiers  étaient,  sauf  les  cas  auteiisfe,  empédfeés. 
de  .fqul^r  h^  temun  d'aulrui ,  et  pouvaient ,  pour  ce  fantv  dire  peêsiUea. 
detipcêaea  4aia.\Qi ,  les  hasards  du  lancé  toi  de  la  cbasee  au.  courre ,  la 
diUafUéaeuYeniinmrmon table  de  rompre  la  chaâse ,  oeUe  auesi  ^grara  de- 
réconnattre  sur  lai^t  jde  pointa  divers  les  firaitesxles  bolede  TÉlat  d'avec 
celfef 'd^i>oU  partijcuUers>  les  exposer^aici^t  le  plus  souvent,  coalne  leur 
valo«i4é  ,!<!  des  poursuites  oon^érilées;  que  beaucoup  parmi  ettx  refuse-i 
raijMiMNk  si)  souincttre  à  pareilte  chance;  quVnfin,  ée  serait  vouloir,  la 
fin ,  la  destruction  des  âhîmaux  nuisibles  ;  et  en  futirér  leg  moyens  $  qn^'une 
«kiMable  eateai^  de  la. loi  est  inadmissible;  qu'ainsi,  la  demanèeidtl 
aieufa  Grasset  et  Loiret,  telle  quVlle  est  ^résenCée ,  ne  saurait  éttt  ac- 
oaeillieyetque  le  ajftur  Sclbniid  doit  en  ftffe  relevé.  »---^AppeL  ■ 
i»M  mai  Ht^S^M'urrét  de.  la,  cour  de  fidnrgee,  en  ces  teftseet  -**-  La  cause 
prttaalo  àiHcnr  :  V  Si»,  au  29  fév.  1B39 ,  date  du  proe^-verbal  dzessé 
eontsele  gme  ^i  le  pîqueur  de  Schmid,  ce  dernier  powait  cncere  user 
éèi -droits  résultant  de  sa  commission  de  fieutenant  de  lonvetone^-^ 
2"  Si»  en  cette  qualité»,  il  Pbuvidit  chasser  leSanimailK  nuisihles , neiif- 
imkmeot  dans  les»bois  de  fÊtal»  mais  encof^  dsns  cevr  ap{iarteoaat>^ 
des  ^aiMfittUers;  —  5<>  Si  le  faît  de  quCte  d'ten  sangHir,  constaté  âèdit 
ipMcfts-verbal»  constitue  un  délit. 

.  «Gnnsidérant  »  sur  la  première  question ,  que  Men  que  les  commissîovB 
4e  Keateaaat  de  Houveterie  ne  soient  d^ivrées  que  pour  ai  an,  il  ëstass(» 
r^équeat  qiUA  t  M^  ^^^  ^^^'^  prorogation ,  ces  officiera  c^intinueBt  d'en 
TfKacmr  Us  droits  au  dclii  de  ce  terme;  qu'ail  tfésulte  des  docJUtnents  delà 
,  eatiBa»>et,partiçMl^em6nt  des  documents  iburnis  par  le  préfet  de  la  filièvce, . 

•  que"aoii-SQi)j||emept  U  n^à  nas  été  pourvu  au  remplacemeit  de  Schmid, 

•  sn^s  ^ue  ISr  prorogation  d  une  commission ,  quand  radatimstratina  n'a 
'  Iptt  d^  iiBpro^e  ^  adresser  au  titulaire  »  n'est  le  plus  seaveat  ^'asa! 

L'fismalitéi      ..  *   . 

Sur  lafecopde  question  : — Considérant  que  la  dêBttdclkn  des  aainauxi 


iroftte.Wi .priait  touèle^.irojs  moî^  des  battues  générales,  nen-seutomenf 
idaas  les  (eE^iUftlonalast  mais  aussi  dans  Ici  campagnes;  tpie,  daos'  1^ 
'  AëfliQ  but  ^  <}Ue  autorise  même  tes  particuliers  mubis  d^équripages  do  dhass^ 
I  r>eld«n  permis  de  radministration  départementale,  %  faire  (également  là 
> ;obaBieauii  animaux  nuisible;;  que cVst nodr réaliser eesvues d'olilité cjt 
-'  tég«lari«9r,cetle.sorte  de  service  pubtftqdeles  oUickAontétéiBâllIirés^ 
f^i-  ^  iQi^^iUst  éridcnt  que,  par  Pexpression  te$  eatfipaghet^  la  loi  a  compris 
-I  liée  ho»  des. particulière  ;  quVti  effet ,  si  la  chasse  d%fa(ktré<re  rigonieuse- 
ment  restreinte  aux  bois  ne  PÊtat,  le  but  qu^èHé  sé\pTnpete-no  pouiïa|t 
ir'iètre  attniatapSttrtfpit  d&<»?  les  arrqndissemen.ts  où  les  bois  de  lÉtat  ee  (1*0(1- 
fl  r.  \ai|t  daaa,VAe  mi}»  proporlM  avec  ièeut  deé  cobtntniliés  et  des  partidilieri ,  < 


•^nàù  .p^r  coa^uen)  les  anjmaux  nuisibles  pottrraieâtsti  maUipUerdHide. 
/  «ia«ièi»,trj^srpr^diciàb|e  à  J'inl^  gébém,^  4^  y 


h  «ia«ièi»,trj^srpr^diciàb|ê  à'J'inl^  gébé^al,^  4^,  sana  doatê,  le^roit 
f'de<«li4^e  f^  uoç  d^p^pdancé  de  la  propriété,  et  Tia^été'réufli  oomnîe 
.^  MsaaféiliiefM^  «^assaire  de  la  âùppresdo'n  de'la'léii^daUté-^maisqueMin'eët. 
!  pea  T  porter,  ati|iei^(e  qfie  ^e  .permettre  aux  officiers  inéiiivés  pÎDnr  lades- 
.  -  imetiaa  i^  anipi^  nuifibles ,  VentréiD'âans  les  bbîs'  appalrteaanl  k  dea 
K.  «rpartîeaUeRBirAoïsouventlèur  tnlsâion  'détlendmft  vaineietiiUuaoit»ys  ita 
<!  jrrtdevafenfcsaatteràif  liniit^desbôis  d<^1ÉlAt;  quf>iU'iMirpliB,ail.y  av|iit. 
n,.  dea&e^  cet  ^^d»  W  termes  danë  fesquelé  est  cen<jué  la  commissiea  4^- 
<^    Kvnifi  è  Sqhmfd  aembleraieni  Ip  faire  disparaître ,  puisqu'on  y  iit<^il  est 
!•   ravtorisé.^cMsçer  les  aMmattt  nunsîblesdah^fcf  ftm>Mr/ofe(»eiAi*<4l4n« 
.1«  rttnrofwtoMiqif  4e  ffenersj  —  Cfu^Sâstlréihént;  it\y^déUt«ouieales  Ibis 
>-  *'-  tueâ  otficicr  deiouvelcrie  cAa^sç  d'autrés'ataifibàttt  qnto  oéuli  à'bdestniow 
i^^lion  do^uoU  il  est  préposé j. mais  fuc'c^ést  aux  partlealiers  léeés ^feiin). 
m  cpeslatcr  l'abus;    .  .  >.. 

'  •Sur  la  iroisièmc  question  • — Cossrdéran'tf|ti^  petit  y  avoir  quelque  ineer- 
>  Ut4il&(Uf  la  c]i\gse,daDs  laqiaelle  ilfanf  Vanger  leisaiîgHer  ;  que>i«Qd.  di^ 
20  août  i  81 4  semble  n'autoriser  à  le  tirer  que  lorsqit^ll  Mlétemia  diians  ; 
mais  qu'il  y  a  des  pays  bû  il  est  (èltetaetft  nfufti^liéiVMiii^l  faitiieaBavagcs 
immenses  aux  récoltes  ^  que  Tadministration ,  protectrice  des  propriétés 


.'M*« 


IsK  cooa  ; ^  Vu  Part,  i  dé  lalot  du'5ei'awilr47M>'Wr la  ebMsas.T^., 
AAtaadu  qa^Un'aété  dérogé  à  cette lei  gar l'aivètédn  dite^sire  dUii^fiim.  ^ 
an,^(7  fév.  1797}p  confirme  parVart.  Sdekloi'posIériBmrada.lOAf^'-, 
sidor  an  5  ,do  la  même  année  (28  juin  iT9^)j  que  poaria  dwtruclîoa 
des  loups,  renards,  blaireaux  et  autres  animaux  nmtibklç-^^Qu^à  la, 
vérité ,  en  vertu  des  art.  5, 6  et  7  du  ifaètne  ^ftM  iïi  ap^ieat  auK  olfi<-  ; 
ciefs  de  louveterie,  institués  parmi  les  particuliers  qui  ont  deeéquipagea 
et  autres  moyens  pour  ces  chasses ,  paf  nLalof<té  piiMqne  yen.verttrdes 
qr4onnances  royaleâ  6(i8 14  sept.  idtSQl  efSajnilLHasftt'^laee  Urvrec.  à  l^, 
chasse  de  ces  animaux  nuisibles',  dans  les  mis-  diw  |»rHeiilierB{,  nommai 
dans  le  reste  des  campagnes ,  à  titre  déltattoes  paHicaliàms»  et.  sans  (lu^i), 
sni^  t>e6oin  d'un  Ordre  spécial  du  préfet,  h  moins  de  restrktien^aiticu^rek 
— nMais  attendu  que  Le  sanglier  n,'est  jpàs ,  do  sa  nature  y  on  animal  essea*- 
Ui^llemeot nuisible,  dont  La  destruction  importé  k  la  gfeoéralsliédes  citoyens  j 
que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  Iûi-mCmequ*il  ne  peut  éirejnconna  comme 
(fil  que  par  eiceplîon  et  lorsqu'il  s'est  trop  ttulti^Hé  ;:  «^  (î^e  ia  fncuHé 
accordée  aux  officiers  de  louveterie  do  chasser  le-satiglier  daMleSi-foD^ty 
do  L'État,  par  l'art.  6  de  l'ordonnarice  royale  data- juittet<i3^;,  ijendup 
en  exécution  de  Pari.  5  de  la  loi  des'  finances  da^l  aivriilrft3$t|,  est  uue 
fopalt^  exoeptioiyielle ,  et  ne  peut  être  étendue  eux  bois  des  particuliers;; 
^. Que, pour  que  cette  chasse ' soit ïiutorisée,  il  faut  doncqu'eftle  ait  él'é 
jugée  niécessaire  par  l'autorité  déparlemêntaler,'  et'liousr  les  piéoautio^a 
prescrites  pour  les  battues  générales  par  les  art.  5  el'4  du  mette,  arrêté  du 
49  pluy.  ;— Et,  attendu  que ,'  dans  Tospèce',  un  ^CMèsi^veriNil  réguiser,,' a 
constaté  ^ue  le  garde  et  le  plqneot  ^chmid ,  tieuttnaiil  de  looyelarie ,  ont 
été  surpris  chassant,  par  ses  ordres,  le  sablier  daasiles'boiada'Grasfi^t 
et  de  Poirée  \  qu^aucune  battue  générale,  motivée  sur  la  n^s^té  pnUiqie^, 
n'avait  été  prescrite  par  le  préîei'deU  Wè(rtfe;qlia'6ichBlid  était  donc 
hors  des  limites  de  sa  commission  ;  que  la  ratification  postééeare  da  iwélet 
n'a  pu  relever  le  lieutenant  de  louveterie/ 'de/ délit  énii. «il  aîétait  rendu 
coupable  au  préjudice  de  la  propriété  VHietrai  ;tjm  Farvét  MlafaéL,  on  la 
•renvoyant  do  la  poursuite ,  a  donc  feit  %na  fausse  aMiioaaien  des  art.. 6, 
6  ot  7  de  Parrêté  précité  du  19  phiv.  ad  5 ,  et  a  fonBeUeiieai?ielié> l'art.  1 
de  la  loi  du  30  avril  1790;  —  Casse.  •      • 

Du  5  janv.  1840.-0.  C,  cb.  crim.  MM.  de  Baslard,pr«4sambertfrap. 
M  Sur  Is  renvoi  de  l'affaire  devant  la  cour  d'OHéaus*,  cette  eeur  a.  rendu, 
la  M  mai  1840,  l'arrêt  suivant  : 

Attendu, relativement  à  la  qualité d*efflder de ieovelerie»^«,  alla 
.comiaisiion  délivrée  pour  un  an  seuleWetit  à'SOhnàé,  te  S6  sept^  4^7, 
.  a'avait  pas  été  renouvelée  &  Pépoque  du  procèa-verbdl,  ii  n'en  résoHe.pas 
que  celle  commission  ait  été  formellement' révbqaée,  4t  que  Sebmid  ail 
.  perdu  le  titre  qui  lui  était  conféré;  -^  Qu'il  est  de  nriaeipeyau  caatrake, 
dans  noire  droit  public ,  que  ceux'  qui  sont  f  nf eslie  do  ffoMjlions  tempo- 
.raires  peuvent  et  doivent  les  exercer  valablement  jusqu'à  ce  quMIs  soient 
remplacés  V—  Qu'aussi  l'art.  197  c.  péir.  ne  punit  Poieroiee  illégalement 
.■pxQlong(^,de  l'autorité  publique  qdeldrsque  lé  fonClionnaire  temporaire  a 
^ continué  d'exercer  ses  fonctions  après  son  remplacement;  «-»  Que  le  sys- 
tème contraire  aurait  pour  résultat  dé  pat^alyser  Pàicliocide  la  jostiça  dans 
.  l«s  tribunaux  de  commerce  ^  de  d^oYganfser  les  adminieirations  muaici- 
paiesi  onQa  de. nuire  aux  intérêts  générauiCMet  partieulîe»}''-**  D'pâ  il 
.  suit  ()ue  ^hmid  est  recevable  à  invoquer  sa  qudlitédeilieiileMat  de^lou- 
vclenect  les  privilèges  qui  y  sont  atlàchte;  •     ••    •  •■  '   •/'.'-  .i  ., 
.    Lix  ca  qni  louche. la  question  de  saVbir  ii  Sûimid^  ea^ir^ta de  eatie><iua- 
,,ljt(>,  a  pu  TaLablcment  chasser.  lé  sangliet  dàfns  leid  bois 'des  plâigaaiits  an 
.jour  indiqué  daos  la  plainte  i-^Àttendd  que  1*art;  l  >âe1ailoftdq  iOiavril 
.1790  défend  h  toute  personne  flc  chasser;  en  qbehfoetemps  et  defaelque 
manière  que  ce.  soit,  snx  le  Certain  îdraiitrài  ^na  ^d  amsèittemaiit;  — 
'-Qee^»  si  IVJ^êté  du.  directoire  exécutif  du  19  'phfv.  m  5  a-déng^  ^  cette 
idispeaitioa protectrice  de  la  propriété,  if  lie'i*à  fak  ^%t«yima aa^  Fé» 
t'SOFvay  en  prescrivant  des  formes  (ulélKlres  et  daiis  léi -cas  aaakmtut  où 
Piotérêt  général  commandait  jéo  sacrifice  des  dreîts  IndMiaelfr»  -^.l]|tt^a- 
jNFto.,e^ir,.daBS  Part^  t,  or^fpnné  qu'il  serait  flit  (onaies  IraJb  mais,  et 
même  plus  Souvent,  dans  tes  foï'êts  n&tionaAe^el'4ail8>ieqoaaipa^nes,  ce 
'  QuisConiprend,  ntoip^ement.  le^  propriétés  en  dehors  de  ces  forêts, 
des  chasses  ou  battues  générales  ou  pàrtKûli^eiiiiux  loapsj^frinardSj  blai- 
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sent.'Alîisf,  l'olOcler  de touveterie  eliargA d*eiicuter  ui^e battue 
en  se  coneertaDl  «vec  cerlaias  fonctionnaires  ou  agents,  ne  pent 
Di  flè  livrer  simplement  à  la  cbasse  à  courre,  ni  s'abstenir  de  se 
coDeeHer  avee  les  fonctionnaires  désignés.  S'il  commet  l'une  oti 

^■■^—f*—i^>***i^i^»>1—^i^i—É— —»—■—»—.■  I      II  III  ■II. 

reavx  et  avttes  aaimank  avfeiUes,  l'art.  3  veut  que  ces  citasses  et  battues 
aoièM  iMôDR^M  par  PadnnistratiQD  centrale  du  département,  de  concert 
aWèflee  agent*  forestiers  de  rarrondissemeat,  sur  la  demande  de  ces  der- 
Di«it'  et  Bur  ceHede  l'adniffiBtiitiofli  I9iuilcipale  du  canton  ;  —  Qn*enijn 
l'art.  4  exige  qua  lea  battoes  ainsi  ordonnées  soient  exécutées  sons  la  di* 
reâtoa  et  sous  la  surreillance  des  agents  forestiers ,  qui  régleront ,  de 
cotfeert  avec  les  admiaistrations  moniclpalesy  les  jours  où  elles  seront 
faites  et  le  nembre  d'homnesqai  ?  seront  appelés; 

Attendu  que  tentes  ces  formalités  sont  autant  de  précautions  sages;  de 
garanties  préeieases  des  droits  des  p^culiers;  —  Qu'elles  ont  pour  objet 
deemisalter,  «vmntitoHtj  l'iiitécftt  des  communes  ou  cantons,  et  de  ne  re* 
courir  aux  battues  eénérales  ou  particulières  qoe  sur  la  réquisition  des 
admiaistratîoosk>caie8,enca9  de  né^8sjtépres8,ante,  et  non  pas  pourl'a- 
gréneiil  de  quelques  parlicnliers  amateurs  de  la  chasse  -,  —  Que  la  sur- 
Tentance  et  la  direction  des  agents  rorcsli£rs,êu  concours  avec  les  maires' 
eH  adjoints,  ent  aussi  pour  but  éminemment  utile  d'empécber  ta  dégra- 
dation des  foréte)  la  destractioa  du' gibier  è^la  place  des  animaux  nufsi- 
bl«to',  et  enfin  d'atténuer  aatant  que  possible  les  inconvénients  inséparables 
de  ces  battau;  ...  .     ^ 

'Attendu  que  ce  n'est  pas  à  une  cbasse  ou  battue  'de  l'espèce  indiquée 
itox  articles  qui  précèdent  que  s'est  livré  Schm^d  le  26  janv.  1839;  -> 

Sln'il  n'apparaît  paa^  en  eJIet  »  d'ariété  pris  à  cette  époque  par  le  préfet 
e  la  Nièvre  daas  leeloriiiies  et  avec  les  précautions  ci-dessus  énoncées; 
«■-Qm  la  lettre  du  préfet,  en  date  d^  10  janv.  1839,  produite  pour  la 
pttaière  (bis  devant  la  cour  d^Orléans,  invile  seulement  Scbmid  à  faire 
taire  une  battue  aux  loups  et  aux  bétes  fauves  et  h  la  diriger  lui-même  ; 
^  Que  eette  autorisation  ne  peut  rentrer  dans  l'application  de  l'art.  5  de 
farré^  de  pluvièse  an  5;  car  cet  article  n'autorise  les  corps  administra- 
tif^ a  permettre  ces  cbasses  aux  particuliers  de  leur  arrondissement  ayant 
1e^  écpiipages  nécessaires»  qu'a  lis  condition  que  ces  chasses  auront  lien 
'Ms  t'iaspeofion  et  la  surveillance  des  agents  forestiers,  condition  qui  n'a 
■oas  été  remplie  dans  Tespècc; 

"^  '  Attendu  qne  Scbmid  invoque  inutilement  le  bénéfice  de  Tart.  6  de  for- 
'derirStnce  du  f4  |oillet  1832,  rendue  en  exécution  de  ta  loi  des  finances 
'du  M  aviil  précédent,  et  qui  accorde  aux  officiers  de  louveterie  la  faculté 
HIe  Yasser  le  sanglier  dans  les  forêts  de  TËlat,  parce  que  cette  faculté, 
'teut  exoeptionnelle^  doit  s'exercer  seulement  dans  les  forêts  de  l'État, 
et  de'peut  s'étendre  dans  les  bois  des  particuliers;  —  Qu'il  résulte  donc 
•  di  tout 'ce  qui  précède  qne  les  prévenus  ont  contreyenu  à  la  prohibition 
dé  l'art  I  de  la  loi  du  30  anil  1790;  -*-  Par  ces  motifs,  déclare  Noël  et 
'  ilbilét  capables,  elo..* 

R(Mivean  pourvoi.'  -*-  Arrêt» 

"'  '  La  ism;  «^  Série  premier  moyen  :  -—  Attendu  qu^aucune  disposition 

'  légiislatîte  n^a  réglé  l'étendue  des  attributions  des  lieutenants  de  louvete- 

'  ri^; ^phA  ftaldeno je  reporter,  pour  la  déterminer, aux  lois  et  règlements 

antérieurs  sur  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ;  —  Que  farrêlé  du 

-IdlréèMlre  eiéeutif  du  19  plQv«  an  S,  confirmé  par  la'lol  du  10  messidor 

("kiifant,  admet  deux  sortes  de  chasses,  les  cbasses  et  battues  générales 

ou  particulières ,  qui  sont  l'objet  des  art.  2 ,  3  et  4,  et  les  chasses  que 

'^  les  aimîaiBitnilensdéparteraentales  sont  autorisées  par  l'art.  5  à  permettre 

•^«lii  fMiculiefS  ijpM  ott^des  éqnipages  de  chasse  ;  —  Que  ces  articles  sou^ 

'  fes^denl  dneune  de  ces  deux  espèces  de  cbasses  à  certaines  formalités  né- 


rautre  infraction  à  l'arrêté,  il  n*est  pas  fondé  à  se  prévaloir  d^  OU 
cet  acte  pour  repoiisserlesipourauiteadii  proprléits^ire  sur  leJe^- 
raitt  duquel  il  a  chassé  sans  le  consentement  de  ce  dernier.  (vi& 
tlew,  29  mai  1843)  (1).  —  Conf.  mi,  toiseau  et  Vergé,  p.  444^  - 


'''  'PadpiinisMion  a  permis  lâchasse  aux  loups  et  autres  animaux  nuisibles 

'*'  ie'S'^  livrent  que  sous  la  sarveiUance  et  l'inspection  des  agents  forestiers; 

k    ia.*Q(ie  si  les  Heutenanls  de  louveterie  doivent  être  considérés  comme 

'  '  ayànt/dans  le  titre  même  que  leur  a  conféré  l'autorité  publique,  une  au- 

'  lorisatfon  permanente  de  se  livrer  à  cette  chasse,  aucune  disposition  des 

ieie,  ni  même  des  règlements  sur  la  matière,  ne  les  alTrancbit  de  l'ebli- 

''  '  galion  de  ne  s'v  livrer  que  sous  l'inspection  et  la  surveillance  des  agents 

'feieétfeiui  ^  Que ,  dans  l'espèce,  il  n'est  ni  établi  ni  même  allégué  que 

eette  surveillance  ait  été  provoquée  ou  exercée;  —  Que.  dès  tors,  le  Uài 

'  '^i  iM^aièe'impalé  aUx  ^denandeurs  ne  peut  rentrer  dans  l'exercice  régulier 

de  Pefice  de  louvietier  dont  est  investi  le  sieur  Schmid;  qu'il  reste  sous 

'   '^l'empire  de  la  lot  générale  qui  défend  la  chasse  sur  la  propriété  d'auunt 

■1  sifteson  eonsentcment,  et  constitue  «n  délit  dont  les  propriétaires  lésés 

'    nvaient  le  droii  de  poursuivre  la  réparation  ; — Que,  par  une  conséquence 

''^^''  '  néeeisiite^  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si ,  dans  l'espèce ,  le  sàn* 

"'*  ''l^eéivaît  èice  rangé  parmi  les  animaux  nuisibles  que  les  officiers  de 

^-  'teiftlerie  sont'  chargés  de  poursuivre,  la  cour  royale. d'Orléans  n'a  fait 

->  '  ipie  secsÉlesmtr  à  la  loi  en  condamnant  les  demandeurs  à  IMudemnité  et 

'  •    em  km  enveia  les  piurties  civiles  ;  —  Rejette  ce  moyen... 

'^        '-Bu iO  juin  ft841«*G.€.,ch* crim.-MM.de  Bastard,pr.-Vince»»fap. 

'^i  • . '(«^fipéf*  r  — ,(Mla.  pub,  C.  de  Laslîc  et  TrcHîfle.) - 19  fév.  «IS^S, 


■i »  II* 


procès-verbal  du  garde  particulier  de  la  veuve  d'Aubéry,  constatant  qne j 
la  veille,  il  avait  rencontré,  dans  les  bois  de  cette  dame,  Lastic,  'npeuille,^ 
Montigny  et  DelavauU,  chabot  avec  un  assez  grand  nombre  ée<eliiews 
ayant  déjà  tué  un  sanglier  et  en  poursuivant  on  autre;  que  leur  ayant  dit 


étaient  autorisés  k  chasser  le  sanglier  par  un  anêté  du  préfet',  donlllhi 
avait  été  donné  leclure.— 17  mars ,  citation  des  susnommés ,  à  laieqneis 
de  la  dame  d'Aubéry,  devant  le  tribunal  correctionnlsl.  --^' A  l'audience; 
TreuUle  se  borne  à  demander  sa  mise  hors  de  cause,  attendu  (fuMl  a  été 
assigné  à  Ch&lellerault,  tandis  qu'il  a  son  domicile  dans  une  antre  cernât, 
mune;  que  les  art  68  et  70  c.  pr.  civ.  déclarent  nulle  la  eilatien  qav  n'a 
pas  été  remise  à  personne  ou  domicile,  et  uu'à  son  égard  le  prétendu  délit  - 
de  chasse  se  trouve  prescrit ,  plus  d'un  mois  s'étanl  écodlé  depufs'  la<datQ  * 
du  proc*s*veebal.  -^  Les  autres  prévenus  exrïpent  dé  ratrélé  préféeteral.  . 
9  mai,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Le  tribunal  (Sur  l'exception  p»é«-i 
sentée  par  OUvier  Treuille),  attendu  que  lorsque^  dans  tin  délit  eummis  < 
la  prescription  a  été  interrompue  &  l'égard  d'un  dés  préVetibe^  eHef^esSà 


Trouille; 

»  Au  fond*  attendu  que  de  Lastîc  prouve,  par  un  aftèté'dn  préfeî^dm 
15  déc.  1842,  qu'il  avait  été  autorisé  à  faire  une  battue  dans  les  bois  do 
Marchairoa  et  autres  bois  circon  voisins ,  et  à  y  détruire'  les  loups  et  le» 
sangliers  ;  —  Que  l'examen  de  la  légalité  ou  de  l'o^iporlnniVé  dé  oef  arrêté 


Têtes;  -^  Renvoie  de  Lastic  delà  plainte  avec  dépens.  - 

Mais  attendu  qu'aux  termes  do  la  loi  du  30  avril  1790,  H  ébasse  sur 
le  terrain  d'autrui,  sans  la  permission  du  propriétaire ,  csl  pttÂlbée  ;  -^ 
Que,  pour  qu'un  pareil  fait  de  chasse  puisse  néanmoins  être  éxénsé ,  il  finit 
que  le  délinquant  ait  agi  en  vertu  de  pouvoirs  qui  lut  aient  conféré  ce  dmit; 
—  Que  l'arrêté  du  préfet  n'autorisait  pas  le  lieutenant  de  louv«fetie  à  rs*- 
quérir  les  chasseurs;  —  Qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  19  plUV.  an  Q ,  oe 
droit  n'appartient  qu'aux  maires;  qu'eux  seuls  i  en  elTet,  peuvent  désigner 
les  personnes  requises,  puiscjue  les  communes  en  deviennent  resp'tirnsidiiles; 
-^  Qu'ainsi  OUvier  et  Ferdinand  Treuillc,  Mbnticny  et  I^eftiVaullifc  jus- 
tifient d'aucun  pouvoir  qui  leur  ait  conféré  le  droit  de  cliasser  isur  les  pns- 
priétés  de  madame  d'Aubéry,  sans  son  consentement;  qu'ils  ont  ànc 
commis  le  délit  qm  leur  est  imputé ,  et  qui  est  prévu  et  puni  par  la  foi  du 
SO  avril  1790,  etc.  »  —  Apnel  par  toutes  les  parties.  —  Arrêt.'    ' 

La  conn;  —  Sur  l'appel  d'Olivier  Treuille  :  —  Attendu  que  les  dispo- 
sitions du  code  de  procédure  civile  relatives  tmi,  formée  des  exploite ,  ne 
sont  pas  applicables  aux  citations  en  matière  correctionnelle,  dmil  les 
formes  seat  détsroiinées  par  les  art.  182, 183  et'l84  c.  inst.  drini.  ;  qu'il 
suffit  quels  prévenu  ait  connaissance  qu'il  est  cité  devant  te  tribubafr«or- 
lectionnel  pour  répondre  sur  le  fait  qui  lui  est  imputé  ,'et  qu'il  Coiniparaisso 
sur  celte  citation ,  pour  que  le  tribunal  soit  légalement  saisi  ;  <--' Altetodu 
qu'il  est  constant  qu'Olivier  Treuille  a  reçu  copie  de  fa  citation  diriT  diars 
dernier  pour  le  28  du  même  mois ,  puisqu'il  a  comparu  ce  j6nT<-ia  et  pro-  ' 
posé  le  moyen  de  nullité  écarté  par  les  premiers  juges  ^  ^  Bi^Wll  a  été 
bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  et  maintient  erf  cause  ledit  OlHier 
Treuille; 

En  ce  qni  touche  le  double  appel  de  la  partie  ci  vite  ef  du  InlMstère'pu- 
Uic  à  rencontre  du  sieur  de  Lastic  :  —  Attendu  qu'il' iést  ^dnslUté'pirr  un 
protès-verbal  que»  le.l8.  fév.  dernier,  le  sieur  dé  Lastic  et  SeS'cdpfévInus 
entêté  vtneontrés  par  le  garde  particulier,  rédacteur  du  pHoeès^teri^al , 
chassant  le  sanglier  dans  les  bois  de  madame  d'Aubéry;  que ,  sur  t0S>*ob- 
servalions  qu'il  avait  d'ardre  d'empêcher  de  chasser  toute  espèce  debètes, 
à  rexeeption  du  loup,  ils  avaient  persisté  à  chasser  le'sangHer/  t^-^ré- 
tendant  qu'ils  y  éaûent  autorisés  par  un  arrêté  du  préfbt  de  la  'Vtuane, 
dont  il  hu  fut  donné  lecture  par  le  sieur  do  Lastic,  ce  eue  VeiftMi  ,*tldeur 
déclamprocèn-verbal;*- Attendu  que  le  fait  de  chasse ,  Va  ^eelquê  temps 
et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  le  terrain  d'autml ,  sans  iMn  ^con- 
sentement, cOBStitae  un  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  1  de  la  M  de  50 
avril  1790  ;  -*  AUendu  que  si,  en  vertu  de  Tarrêté  du  9p1ttv.  atf  Set  du 
règlement  du  20  août  1814,  portant  organisation  do  la  louveterie,'  les  of- 
ficiers de  lenveterie  légalement  institués  peuvent  se  livf^^  h  la  cbasfls  des 
animaux  nuisibles ,  à  titre  de  battues  particulières',  dans  les  forêts  de  PÉlat 
etdaamle  reste  des  compagnes,  expression  qui ,  dans  sa  générafKé ,  com- 
prend les  bois  des  particuliers ,  ce  n  est  oue  par  exception ,  et  lorsqu'il  s'est 
trop  multipâié,  que  le  sanglier  est  considéré  comme  animal  n\iisiblo>'dont 
la  destraction  imperle  A  la  généralité  des  citoyens  ;      '  ■   ' 


SOS 


CHASSE. —Sect.  10. 


614.  Et  les  personnes  qui  ont  pris  pari  à  la  chasse  qu'il  a 
faite  ainsi  illégalement  sont  coupables,  comme  lui  »  d'un  délit  do 
chasse  (même  arrêt). 

5t5.  Ainsi  qu'on  Ta  d^à  dit,  ceux  des  animaux  nuisibles  qui 
sont  (nés  par  un  chasseur  dans  uue  battue  ordonnée  par  le  prélèl 
appartiennent  à  ce  chasseur  et  non  pas  au  fermier  de  la  cbasse 
(Rcq.,  22 Juin  1843,  aCT.  Semélé,  V.  n»  172).   ' 

5te.  Comme  la  cbasse  du  loup,  qui  doit  occuper  principale* 
ment  les  lieutenants  de  louveterie,  ne  fournit  pas  toujours  l'occa- 
sion de  tenir  les  chiens  en  haleine,  ils  ont  le  droit  de  chasser  à 
Gourio^  deux  lois  par  mois  (durant  la  saison  des  chasses),  le  san- 
glier dans  les  forêts  de  l'État  de  leur  arrondissement  (et  non  dans 
leabois  des  particuliers,  Y.  n^  510). 

ils  ne  peuvent  toutefois  tirer  cet  animal  que  lorsqu'il  fient  aux 
chiens  ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  sur  ses  fins  et  se  défend  contre 
eux.  Les  louvetiers  avaient  aussi,  avant  1833,  le  droit  de  chas- 
ser à  courre  le  chevreuil-brocart  et  le  lièvre  ^  mais ,  à  cette 
époque,  ce  droit  leur  aété  enlevé(  V.  règl.  de  1814  ',  ordonn.  24 
Juin.  1832,  art.  6). 

&i  9.  Cette  faculté  qui  leur  est  accordée  de  chasser  à  courre 

!■  ■■     I  ■  I  ■  ■  ■  ■  ■  «  ■ 

Altcndu  que ,  si  le  droit  de  considérer  comme  (el,  et' de  prescrire ,  dans 
ce  cas ,  les  mesures  nécessaires  pour  pa  deslruclîOD  j  appartient  anx  pré- 
fets, qui  peuTent  en  autoriser  la  cbasse  dans  les  bois  des  particuliers, 
sous  les  prccaulions  prescrites  pour  les  ballucs  générales  par  rarrélc  du 
19  pluv.  an  5,  le  prévenu  ne  peut  se  prévaloir  de  l'arrôLé  du  préfet  du  la 
Vienne,  du  15  déc.  dernier,  dont  H  oxcipe ,  puisqu'il  ne  justino  pas  d'une 
manière  légale  qu'il  se  soit  concerté,  ainsi  qu'il  était  tenu  de  le  faire,  avec 
le  commandant  de  la  gendarmerie,  Tinspecteur  des  eaux  cl  forêts  et  le 
maire  de  Leogny  ;  qu^ii  n^était  accompagné  d'aucun  officier  ou  garde  des 


consentement; 

Itclativement  à  Tappel  des  sieurs  Ferdinand  Treuillo ,  Olivier  Trcuille, 
Montigny  etDelavault  :  —  Attendu  que  nul  n'est  censé  ignorer  les  disposi- 
tions de  la  loi  ;  que  c>8t  à  courre,  et  non  à  titre  de  battue ,  qo^ils  ont 
chassé  le  sanglier  dans  letboisdeladamed'Aubéry,  sans  son  consentement; 
qu*en  agissant  ainsi ,  ils  ont  porté  à  son  droit  de  propriété  une  atteinte 
qui  ne  trouve  son  excuse  dans  aucune  loi  ou  disposition  rê^lemcnlaire  de 
la  cbasse;  que  c'est  également  hors  des  termes  et  des  limites  de  Tarrèlé 
du  préfet  de  la  Vienne  qu'ils  se  sont  livrés  à  cette  chasse,  malgré  les  ob- 
servations dtt  garde  particulier  de  ladite  dame  d'Aubéry,  qui  leur  a  dit 
avoir  ordre  d*empêcher  de  chasser  toute  autre  bête  que  le  loup ,  et  qui  ne 
leur  a  déclaré  procès-verbal  que  sur  leur  refus  de  discoalinuer  la  chasso 
du  sanglier; 

Donne  acte  au  ministère  public  de  Tappei  qu^il  a  déclaré  interjeter  de 
la  disposition  du  jugement  dont  il  s'agit,  relative  au  siour  de  Lastic;  sta* 
tuant  sur  cet  appel,  ainsi  que  sur  eelui  de  la  partie  civile,  dit  qu'il  a  été 
nuU  jugé  par  ledit  jugement ,  en  ce  ou'il  a  relaxé  ledit  sieur  do  Lastic  des 
poursuites  dirigées  contre  lui;  émeodant,  quant  à  ce,  le  déclare  coupable 
d'avoir,  le  18  fév.  dernier,  chassé  le  sanglier  dans  les  bois  de  madame 
d*Aubéry,  sans  son  consentement;  dit  qu'il  a  été  bien  ju^é  par  le  même 
jugement  dans  ses  dispositions  relatives  aux  sieurs  Ferdinand  Trenille, 
Olivier  Treuillc ,  Montigny  et  Uelavauit ,  et  condamne  solidairement  cha- 
cun dcsdils  de  Laslic,  Ferdinand  et  Olivier  Treuille,  Monlignv  et  Dela- 
vault  h  20  fr.  d'amende  envers  la  commune  d'Oiré ,  18  fi*,  de  domma- 
r;cs  «intérêts  et  aux  dépens  ;  ordonne  la  confiscation  du  fusil  de  chacun 
d>ux,  etc. 

Du  29  mai  184d.*C.  de  Poitiers,  cb.  corr.-H.  Vîncent-Holinière,  pr. 

(1)  Stfàcêi^--  r Forêts  C.  Lederc  et  autres.^  —  Un  procès-verbal 
constata  qu^o  sanglier  avait  élé  tué  dans  le  bois  1  Évêqae  appartenant  à 
riiltat.  L'administration  forestière  dirigea  des  poursuites  esnlre  Lederc 
1 1  Chevalier,  comme  ayant  tué  ce  sanglier ,  et  contre  de  Lépiacau,  comme 
civilemeni  responsable  do  ce  délit.  Le  tribunal  de  Tonl  renvoya  les  pré- 
venua  el  la  partis  civile  des  poursuites.  -^  Appel  par  radmiaisiration  fo- 
restière* <—  AiréU 

La  coitt  ;«~  Atteada  fn'en  matière  de  chasso  dans  les  forêts  de  TËtati 
hi  prohibition  est  de  droit  commun  ;  —  Que  si  le  règlement  du  20  août 
1814  a  donné  aux  lieutenanls  de  louveterie  la  faculté  d'y  chasser  à  courre 
le  sanglier  deux  fois  par  mois  et  même  de  l'y  tuor  lorsqu'il  tient  aux 
chiens  ,  c'est  la  biei^  évidemownt  «a  privilège  qui  leur  est  aoeordé ,  el 
dont  lojnotif  est  dans  la  nécessité  de  lenir  leurs  meutes  sa  baleine;  qu'il 
est  dans  la  nature  d'une  semblable  ftcullé  de  ne  pouvoir  être  transmise 
discrétionoaîrement  à  autrui  par  ceux  h  qui  elle  a  été  coaoédée»  k  moins 
d^uae  disposition  expresse,  et  qui  aurait  besoin  d'être  aossi  fonnelle  que 
celle  qui  les  en  a  investis  eux-mêmes  ;  que  néanmoins,  dans  tes  divers 
actes  de  l'autorité  publique  intervenus  sur  cette  matière,  il  no  so  ren- 
contre aucun  texte  qui  autorisa  les  lieutenants  de  louveterie  à  déléguer  à 


le  sanglier  deux  fols  par  mois,  et  mtlme  de  le  (uerlorsqu^tlden^^ 
aux  cbiens,  ne  peut  être  exercée  que  par  eux-mêmes,  et  ne  sau«j 
ralt  être  déléguée  à  des  tiers,  même  à  leurs  plqueqrs.  Ainsi,  là 
cbasse  à  courre  faite  dans  une  forêt  de  l'Étatpar  des  piqueurs  de! 
louveterie,  disant  agir  par  ordre  et  par  délégation  du  lieutenanl 
leur  maître,  ne  laisse  pas  de  constituer  un  délit  (  Nancy,  51  Jaoïv» 
1S44)(1). 

A  t#.  Les  lientenants  de  louveterie  sont  efvflèmenl  reSponsâ-' 
bles  des  dommages  causés  par  leurs  piqueurs  dans  les  délits  û€ 
cbasse  commis  par  ceux-ci,  et,  par  exemple»  des  pièces  de  gibier 
abattues.  —  Mais  ils  ne  sont  pas  assuiettis  à  la  contrainte  par 
corps  à  raison  de  cette  reeponsabUilé  (Nancy,  51  Janv,  1844^- 
aff.Leclere,  V.  n«917). 

5t9.  Il  aété  Jugé,  avant  la  lot  du  5  mal  1844,  que  les  louve- 
tiers  ont  le  droit ,  même  hors  le  cas  de  battues  générales  autorl* 
sées  par  le  préfet,  de  chasser  isolément  sans  permis ,  soit  les 
loups,  soft  les  bêtes  fauves;  et  qu'il  y  a  présomption  qu'ils  ont 
cbasse  des  bètes  fauves  et  non  du  gibier ,  si  le  procès-verbal  se 
borne  à  énoncer  qu'ils  ont  été  rencontrés  sans  pennis  (  Nîmes, 
9  juin.  1829)  (2). 

■  M 

d'autres  personnes  le  privilège  qui  leur  appartient  en  dette  qualité  ;  que" 
cependant  si  on  eût  entendu  leur  donner  ce  droit  de  transmission  ,  tl  ttl* 
été  d'autant  plus  indispensable  d'en  régler  ^exercice  et  les  Ihnites  que  ^^ 
faute  de  ce  soin ,  il  était  aisé  de  prévoir  quMI  devfendraH  une  source 
(l'abus  d'autant  pfais  inévitables  que  le  règlement  du  20  août  1814  ne 
iixant  pas  le  nombre  de  piqueurs  que  pourraient  avoir  ces  officiers  de 
louveterie,  ceux-ci  restaient  maîtres,  en  multipliant  ce  titre  à  volonté, 
de  faire  participer  à  leur  privilège  autant  d'individus  qu'ils  le  voudraient  ; 

Attendu  que  du  procès- verbaida  24  déc.  1842,  il  résulte  suffisamment, 
co  qui  du  reste  n'a  pas  été  désavoué ,  que  de  Lépineau ,  alors  lieutenant 
de  louveterie  pour  l'arrondissement  de  Tout ,  n'assistait  pas  à  la  cbasse  * 
qui  a  en  lieu  le  23  déc.  1842,  dans  la  forêt  domaniale  du  bols  TËvêque  ; 
que,  dès  lors,  Leclerc  et  Cbevalier,  qui  s'y  livraient  en  son  absence  avec  a 
deux  de  ses  cbiens ,  éLifent  sans  droit  pour  le  faire,  et  qa'iis  ont  cou** 
trevenu  à  Tart»  1  de  la  loi  du  30  avr.  1790  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Génot,  que  ni  du  procès -verbal  ni  de  Ta^ 
déposition  des  agents  et  gardes  rapporteurs,  entendus  à  l'audience ,  11  no, 
résulte  la  preuve  suffisante  qu'il  ait  coopéré  b  cette  cbassè  en  ce  qu'elle  ' 
avait  d'illicite  ; 

Attendu  en  ce  qui  toucbe  la  confiscation  pécuniaire  des  armes ,  que  la 
loi  ne  l'autorise  pas  dans  le  cas  dont  il  s'agit;  que  sans  doute  on  oour'*'^ 
rait  invoquer  en  sa  faveur  de  graves  considérations  tirées  de  la  déTeose 
faite  auK  gardes  de  désarmer  les  cbacseurs;  mais  qA*cà  justice  répres- 
sive ,  k  la  différence  des  matières  civiles ,  il  est  interdit  aui  |ages  de 
suppléer  au  silence  on  h  l'insuffisance  de  la  loi  ;  —  Que  cette  ^gle  eal 
d'autant  plus  applicable  à  fcspèce  actuelle ,  (^oe  la  confiscation  pécuaiaire 
constituerait  une  aggravation  de  peine,  puisqu'elle  aurait  pour  résultat 
de  frapper  les  délinquants  d'aune  condamnation  alternative,  dont  IVlIet 
subsisterait,  lors  même  que ,  par  une  cause  lorvolontaire  ou  do  force  ma- 
jeure ,  l'objet  matériel  de  ht  confiscation  viendrait  à  diSjj^aralU^  entre  les 
mains  de  leurs  détenteurs  ;  > 

Attendu,  sur  la  responsabiTilé  civile,  que  si  Tart.  6  de  la  loi  do  30  . 
avr.  1790  ne  l'impose  qu'aux  pères  et  mères  des  contrevenants  ,  Tart, 
1384  c.  civ.  l'a, plus  tard ,  étendue  aux  maîtres  et  commettants,  ^ouf 
le  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  ; 
auxquelles  ils  les  ont  employés  ;  ,         . 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps,  que  le  même  art.  < 
défend  de  la  prononcer  contre  les  parties  civilement  responsables,  el 
qu'aucune  loi  postérieure  n'a  dérogé  è  cette  disposition  -,  —  Infirme. 

Du  31  janv.  1844.-C.  de  Nancy,  cb.  corr.-M.  Masson,  cens.,  f.  f.  depr. 

(2)  BÊficB  .•  •—  (  Forêts  C.  Vignal.  )  —  2  nov.  1828,  procès-verbal  « 
constatant  que  Vignal  a  été  trouvé  avec  des  fusils  de  cbasse  dans  une  ■ 
forêt  de  l'Étal.  —  Poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel,  ^ar  appU^ 
cation  du  décret  du  4  mai  1812 ,  Vignal ,  en  sa  qoalilé  do  piqueor  de 
louveterie ,  prétend  qu'il  doit  être  renvoyé  de  la  plainte ,  attendu  qu'il  se  . 
livrait  à  son  devoir  lors  du  prooto-verbal ,  poisquil  poursuivait  un  ol-  ' 
seau  de  proie.  -^  Jogeneat  qui  accueille  ce  système.  -^  Aprpel.  —  L'ad- 
ministration forestièro  soutient  qno  les  piqueurs  do  louveterie  n'ont  Ks  >i 
droit  de  se  livrer  à  la  poursuite  des  bêtes  fauves  qu'en  battue  gépécak,   \ 
autorisée  par  le  préfet.  —  Arrêt.  «. 

La  coUb  ;  ^  Attendu  qu'il  importe  à  l'intérêt  pnUic  qae  fjnetitiition    < 
utile  de  la  louveterie  soit  protégée;  *•  Attendu q«e  Iob  piqueurs,  lors-' 
qu'ils  flont  munis  d'une  commissîoa  légale,  ont  InconteslabiemeBt  le    | 
droit  de  porter  les  arnes  dans  tonte  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ^ 
ils  wat  eommissionnés  ;  ^  Qu'on  ne  pourrait  le  leur  contester  sans  in*  ' 
convénient,  sans  porter  atteinte  à  leur  institution  elle-néme;  —  Attendu  ,  - 
que  ces  piqueurs  ont  éaalement  le  droH  de  poursuivre,  iodépendammant 
I.  des  battues  générales ,  tes  bêtes  fauves  qu'ils  rencontrent ,  puisqu^ds  sont  * 
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H«  ,Berria(rSaint-Prlz  estime ,  p.  389 ,  que  cette  décision  ne 
déyrait  plus  être  suivie  ;  que  môme ,  pour  chasser  le  sanglier, 
lés  louvetiers  doivent  i^ii*e  porteurs  d'qn  permis  (arg.de  Part.  3 
(té  îa  lof  de  i844  );  qu'ils  n'en. sont  dispensés  que  dans  les  cas 
(fe  battues  générales  ordonnées  ou  autorisées  par  le  préfet; 
ti  que  même  ^  hors  ces  cas,  ils  ne  peuvent  chasser  qu'aux 
(Coques  où  la  chasse  est  ouverte  pour  tout  le  monde.  Mais  nesa 
inclinons  à  croire,  au  contraire^  que  la  loi  de  1844  n'a  point  mo- 


v~ 


iv«*« 


afflUPtieUemeot  établis  pour  les  détraire;  mais  qaMs  ne  peuvent,  dans 
anean  «a» »  sa  préwisir  ds-  se  droit  psnr  efcasser  le  gibier;  —  AUendu , 
par  suite,  qn'on  ne  peat  régutiûrement  verbaliser  contre  eux  qu'autant 
q^i'i^  fiont  renconu^s  chassant  le  gibier  ;  —  Attendu ,  daas  l'espèce ,  que 
ce  dernier  fgiit  ne  recolle  point  jji  procès^vcrbal  dressé  contre  Vignal 


didé  les  règlements  antérieurs  concernant  ta  louveterle,  et  qu'erg 
conséquence  l'arrêt  qui  nous  occupe  conserve  encore  aujourd'hui 
toute  son  autorité. — Conf.  M.  Perrève,  p.  446. 

&!i#.  Le  décret  du  li  vent,  an  3  accordait  à  ceux  qui  tuent 
des  loups  des  gratiflciatfons  ou  prîmes  qui  ont  été  réduites  par 
les  art.  2  et  5ite  la  loi  du  iû  mess,  an  S,  et  qui  ont  été  Hxées 
par  l'instruction  du  0  juin.  1818,  à  18  fr.  par  louve  pleine,  It^fr. 
par  louve  non  pleine,  12  A*,  par  loup  et  6  fr.  par  louveteau. 

père;  qu'il  a  été  rencontré  dans  les  territoires  qui  loi  étaisnt  assignés 
dans  sa  commission ,  près  de  son  domicile ,  et  que  rien  n'étahlib  qn'il  fût 
hors  de  ses  fonctions  ;  qn'il  j  a  donc  lieu  do  le  relaxer  des  poorsuilos  di<* 
rigées  contre  lui  par  l'administration  forestière. 
Du  njuill.  1839.-G.  do  Ntmes.-Ch.  corr.-M.  Trln^elague,  pr. 
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Lévrier  304  a.,  98i 

s. 
Vberlé  1  s.;  nntn- 

relit  17*8. 
Lieutenant  de  toute- 

terio  502. 

Locateur  46, 58. 

Lois  5  s. ,  (  déi^ret  ) 

108;  Movèlfe  12 

s.  ;  rétroncl.  500. 

Lpnage  11,40;  (foi* 

cnlle)  11. 
U>ups  11,197, 501, 

507  s. 
Louveterie  11,5018. 
Uaire  67,   112  s., 

368  b. 
Msri.  Y.RflspiM* 
Marfre  197, 
Bfasque  304. 
Menace  306. 
MiliUlreif,4S8. 
B&nenr  130  s.,  145 
s.;  (disoememeni) 
388. 
Minist.  puU  401  a« 
Miroir  189- 


Mise  en  etnse  333  ; 

en  vente  310  b. 
Mode  de  ohaase  14, 
64,  lll;(eapèce) 
176  s. 
Monilion  11. 
Neige  176,  308  s., 

221. 
Noblesse  4  •.,  10. 
Nuit  177  s.,  373  8.; 

200  s.,  300  8. 
Nu-propriétaire  58. 
Occupations,  1724., 

S3a 
0i!hih227s.  369  8. 
Officier  de  poK  8088. 
Oie  103. 

Oisnan  (leitniclion) 
I76,203;d*agiiâ- 
ment  31 8;  de  pas- 
sage 176,  218, 
208;  (définition) 
106  8.  ;  de  pays 
181;deprolelKI. 
106. 
Ortolan  199. 
Outarde  188« 
0ttvertuml4,628. 
Pair  de  France  1 13, 

443. 
Partie  3SS;   eitile 
404,4339intérei- 
8ée490^ 
P4té3IB8* 
P0cbeil,8l. 
Peine  4  s.,  12,86; 
'  (aggravation)  375 
a.;  (cumul)  398, 
SSf;  (durée)  143; 
(énaniémtion)350 
a.  ;  (  védnctton  ) 
354  a.;  dislinele 
484;    Ikenltntlvn 
317  s. 
Perdrix  329,  398. 
Père,Y.  Responsnb. 
Permh  14,  101  è., 
176,    810;    V. 
Prescripl.;  (défi- 
nition )  104  a. , 
(délivrance)    14, 
112s.;  (droit)  14, 
192;  (durée)  127; 
(  ewnption  )  70; 
(formule)  14;(loi) 
105  s.  ;  (preuve) 
933  s.,  306;  (pri- 
vation) 350  ;  (r^- 
fos)  130  V  ;  ré- 
tracté 100,   Oc-' 
MBd4.13B,9Hai 
Permiseion  48^  H* 

mitée  272. 
Perquisition  225  s. 
Pètiu  oiseaux  36, 

110. 
Pin-grièche  105. 
Ptége  18,  178,199, 

281k 
Pierres  37* 


Pigeon  15,188;(dei- 

Irnetion)  106. 
Pistolet  11. 
Pkinin  83;  préala- 
ble 401,  406  a.; 
(caractère)  493  a. 
IMangeon  193 
Pluvier  193. 
Port  d'armes  11,14, 
lOf ,  188  «.;  (loi) 
«04  s; 
Pondre   11;  (prix) 

11. 
Poule  d^ean  193. 
Poarsuites  17,37, 
29,   37,  171  S 
40t  s.,  809;  d'of- 
fice 408  a. 
Posseesenr  78,  80s. 
Pnùnenrtif.  2518. 
Préfet  14,  119  s.; 
(attributions)  176 
s.;  (devoir»)  698.. 
105  s.;  (fnenibé) 
•90,900;  (ponveir 
discrétionn.)  185 
Si;>defeft.60. 
Préposésdea  eentrib. 
ind.  et  de  VocUoi 
379,  384  8. 
Preseript.  crim.  467 
s.;  -^ctinn  civils, 
ddlaf)485;tdélai) 
460  s.;  (intarnfp- 
lion)475s. 
Présomption  19  s., 
163  s.,  104, 4P; 
légale  81  s. 
Prêtre  151. 
Prente  361  s.;  (Ikit 
matériel}  807;  cer^ 
Uine  808. 
Proaés-fnrbal  (  far- 
nus]  367b.:  (preu- 
le)  340,  361  s.; 
(ijnalité,  fonction- 
naire) 368  s. 
Prodnil247». 
ProbibiUon  3  s.,  10 
s.,  40  s.,  67, 195; 
générale  177  s. 
Projectile  183. 
Propriétaire  46  s.; 

(défcnsn)  189. 
Propriété  1,41,228; 
nocesaoire  40  s»  ; 
pepo»nelle23. 
Publication  73. 
Putois  197. 
dnMt.  pré}Ud.  ( 

pét.V444  • 
Râln  109. 
Ramier  188. 
Uecetta  11. 
Récidive  304,  307; 
(caractère)  310  s. 
Récolta  164,  408. 
niMoun  466  s. 
Y. 


Refus  180;  de  se 

nommer  306. 

Riglem.provis.906; 
depol.68s.;(exé- 
notion,  jeoriàfiin) 
185. 

Raard  107. 

Représentation  129, 
233. 

Repris  dejost.  130  s. 

Résidence  115. 

Reapnnsab.  (amende) 
4G3;  (iaiposflbi- 
Uié)  463;  (impru- 
dence) 333;  civ. 
967,456  a.,  518. 

Revendicntion  330. 

Iloyaoïé  11. 

Snisin938s. 

Salaison  316. 

Sanglier  107,810. 

Sarcelle  109. 

Servitude  personn. 
43  s.;  réeUe  45. 

Silence  306. 

Solidarité  450. 

Sen»-ptéfeil«s. 

SowverniMté«41. 

Snr8Ja744 

Surveillanon  4e  po« 
liée  145, 158  s. 

Témoin  (reproche) 
8658.;uniq.36r>8. 

Temps  non  prohibé 
939;  prohibé  67 
s.,  78,  900  a., 
3(77  8.«  400. 

Terrain  non  récolté 
164  s.,  341  s., 
408;  à  soi  246, 
413,  487;d'al^- 
truil0,37  8.,4O 
8.,  63^84, 171  a., 
401s.;(<araDtère) 
335  8. 

Terre  ensemeneée86, 
347. 

Transport  360  s. 

Traquenr  138  s., 
183,  934,  357. 

Trib.  correcL  436  s. 

Tuteur  168;  V.Rçs- 
ponsab. 

ITaagef  01. 

UsufruiOer  57. 

Ynnnean  109^ 

Vendwc»4»« 

Vénerie  il. 

Venta  (défense)  208 
s.;  prohibée  15, 
989  s. 

Yiolatinn  dn  demi- 
die  51,  78  s., 
89,  983. 

Violenoa  303  •» 

Visa  126. 

Visita  domicil.  225 

'    s.,è83. 
Veto,  10 1., 100. 


'l 


âU8 


CIIASSfiT.— TavlCS. 

ïaUe  det  articles  de  la  loi  du  3  mal  1844. 


Art.  1.40  t.,  6ts. 
—S.  78  S. 
^^.  65  t. 

»-4.808t. 


l6C0.AoA(7,486  8. 

1789.  A  aoAl  10. 

1790.  88  «vril  10. 
—17  mai  11. 
—33  juill.  11. 
—12  aoAt  11. 
—31  août  11. 
^11  MpUll. 
—14  sept.  11. 
—18  sept.  11. 

— S8  sept.  11. 
— SOMpt.  11. 
—37  dée.  11. 

1791.  IGjanT.  11. 
—38  sept.  11. 
1793.  80  juill.  11. 
Ad  3.  SO  mosa.  11. 
An  5.  28  vend.  11. 
—19  plDT.  KOI. 
— 10  meea.  bOl. 
An  10.  lOvent.  11. 
An    11.  13  bnun. 

808  0. 
—21  pnûr.  416. 
—8  froct.  436. 
An  13.  8lniel.  11. 
An  13. 35pmir.  11. 
180G.  4)nnT.  11. 

13  mari  11. 
—3  aTTil  436. 
i— 10  oct.  436. 
«807.  10  juill.  402 

e.,  418,  433  e. 
1806.  38  janT.  439 

c.,  416. 
—13  fér.  403, 436. 
—13  août  467  e. 
—13  oel.  317. 
—18  neT.  889  e. 
1809. 10  léT.  321. 
—38  déo.  478. 
1810.  18  mari  436. 
—11  juiU.  11. 
—13    joillat   446, 

604  e. 
«811.  10  mai  11. 
—37  ddc.  473  e. 

1813.  19  man  50. 
—4  mai  11. 

—1 1  oct.  43  e. 
—4  dée.  334. 
«813.  19  ttr.  464, 

465. 
—19  JniB  333. 
—36  aoAt  455. 
—4  oct.  V.  4  dde. 

1813. 
—  16  dée.  476. 

1814.  3jiua471e., 
487. 

-15  août  11. 
—30  août  11, 801. 

1815.  9  14t.  373  c. 
— 82jain418. 
«816.  36janT.5G3. 


—8.  113  s. 
—4.  130 1. 
—7.  145  s. 
—8.  1451. 


— 16réT.  106. 
— 38  man  11. 
— 17}nitt.ll. 

1817.  37  juin  471. 

1818.  9  juill.  SOI. 
—31  juili.  588  e. 
—38  août  471. 

— 13  aoT.  31,33e., 

80  c. 
1819.39jan?.363e. 
—4  fëv.  437. 
—5  féY.  437. 
—33  fév.  476  e. 
—11  man  478  e. 
— 85  man  107. 
—10  atril  469. 
—39  mai  576. 
—34  dée.  331. 
—31  dée.  333  e. 

1830.  3  féT.  365  e. 
—11  fév.  831. 
—84  aoftt  388  e. 
— 38oet.333,464e. 
-39  cet.  11. 

— 15  BOT.  398  0. 
—31  dée.  «1. 

1831.  36  Kf.  868 
e.,466. 

— 8  mare  106. 
—4  mai  840. 
— 4jniD  4T7e. 
—17  août  «07. 
—31  neT.473,475c. 
—36  DOT.  471. 
—39  dée.  «67. 
1833.18janT.479e. 
—33  féT.   101  e., 

106  e.,  «94. 
—88  féT.  471. 
—81  man  «0«  e., 

818. 
—30  mai  471,486. 
—31  mai  471. 
— 30aoAt471. 
— 6  noT.  58, 438  e. 

1833.  33jaBT.108. 
—7  man  33  o,,  88, 

108  e.,  331  e. 
— 31  man  101. 
—39   m&ri.  V.  81 

mata. 
—3  aTrll  433. 
—17  avril  363. 
— 30juin83e.,108. 
—17  juin.  871  e.. 

454. 
—34  j'nill.  432. 
—30  sept.  196  6. 
—36  nOT.  881. 
—37  BOT.  67. 

1834.  0  ttr.  417, 
465. 

—8  mai  34  e.,  180 

e.,  498. 
— 35jnU1.391  e. 


-9.  176  s. 
-10.  300  s. 
-11.330  s. 
-13.  87S  s. 


—13.  300  s. 
—14.  304 1. 
—15.  310  f. 
—16.  319  S. 


—17.334  s. 
—18.  350. 
—10.  394. 
—30.  351  s. 


—31 861  S. 
—33.368  s. 
—38  879  s. 
.887. 


38.  398. 
36.401. 
37. 450  s. 
456  s. 


—29.  466  S. 
—30.  498  i. 
«^«•499  9r. 


Table  chronologique  des  loîay  arrêta  f   «la. 


—6  aoAt  438. 
—37  OCT.  435. 

17  dée.  469. 

1885.  13janv.359. 
—13  jaaT.  359. 
—30  janv.  130. 
— 36  mars  333. 
— SI  mars  53,  333 

e.,  377  e. 
— 9  mai.  V.  1886. 
—30  juill.  387  e. 
—30  août  389  c. 
—80  oet.  171. 
—11  BOT.  475. 
—30  DOT.  389  c. 
1836.  38janT.442. 
—4  féT.  333. 
—85  féT.  53. 
—5  aTril  397. 
—9  mai  475. 
—1"  juin.  354. 
— 14aoàt50c.,54. 
— 9  noT.  46. 
—1»  dée.  865  e. 
— 16  dée.  67  c. 
1837.38  féT.   75, 

307  e. 
—33  féT.  109. 
—7  aTTil  477. 
—SI  aTTil  388  o. 
—18  mai  897. 
—3  juin  488. 
—18  oei.  875  e. 
— 3  noT.  455  e. 
— 30  BOT.  878  e. 
1838.  89  féT.  408. 
— 4  man  377  e. 
—85  aTTil  240. 
—9  oiai  875  e. 
—17  mai  127. 
— 13jnlB50,  365  e. 
— 85jaiB834. 
—80  sept.  416  e., 

439  e.,  483. 
—37  sept.  483. 
—10  oet.  109. 
—6  noT.  100. 
—28  BOT.  334. 
1839. 18janT.408. 
— 13janT.  196  e. 
—16  janT.  408. 
— 23  janT.  84,170e. 
—9  juill.  519. 
— i  aoAtl96e. 
—14  aoAt  449  e. 
—«7  oct.  433. 
— 5  DOT.  431, 491e. 
— ^36  BOT.  475  c., 

481. 
1830.  4  féy. 

408. 
—13  féT.  98. 
—87  man  48. 
—3  aTTil  467  e. 
-89  aTTil  470. 


—30  aTTil  478  e. 
—32  mai  489. 
—17  juin  314. 
—81  juUl.  422  c. 

426. 
-30  ao&t  364. 
—14  sept.  11. 
—25  BOT.  488  e. 
i831.20janT.  433 
—8  aTTiI  105. 
—33  avril  105. 
—17  juin  85, 338  c. 
— 4  août  483  c. 
— lOsept.  106, 469. 
— 3aoT.109e.,406. 
—18  BOT.  «05. 
1833.  ««r  man  105. 
— 31  Bian  360  e. 
—SI  avril  11. 
—13  nui  311  e. 
—28  mai  469. 
—24  juill.  11. 
1833.12jaBT.  328. 
—19  janT.  363. 
— ««  féT.  467  e. 
—13  aTril  90,1010. 
—14  aTTil  11. 
—7  sept.  76. 
—11  nov.  100. 
—13  noT.  4I>8  e. 
—20  dée.  311  e. 
1834. 10janT.67e. 
—14  féT.  120. 
—3  mai  67,  «05, 

448. 
—24  mai  11. 
—16  mai  108. 
—17  mai  408. 
—81  mai!H«  e. 
—13  juiB  108. 
—18  juill.  406. 
—24  juill.  813. 
— 13  sept.  878. 
—8  dée.  478. 
— li  dée.  481. 
—«8  dée.  828. 
1888.  7  léT.  368. 
—16  aTTil  874  •• 
—23  mai  430  e. 
— 17  BOT.  479  e. 
—24  BOT.  105. 
—2  dée.  44. 
—31  dée.  479  e. 
1836.  8  janv.  84. 
—14  jaBT.  338  c, 

345. 
—16  janT.  424. 
—20  janT.  53. 
—23  JBBT.  444. 
— 13féT.48e.,430. 
—19  féT.  863  e. 
—3  mars  981. 
—16  man  465. 
— 31  mars  359. 
—9  avril  53,  55  e. 


828  e., 


—SI  aTTil  338  e., 

345. 
—5  mai  233. 
—14  mai  93, 101e. 
—20  mai  465. 
—26  mai  463  e. 
—38  mal  95, 101  e. 
—«1  août  359. 
— 1«r  dée.  469. 
—3  dée. 

341. 
—5  dée.  363. 
—9  dée.  451  e. 
—10  dée.  511. 
1837. 13  janv.  479 

e.,  483  e. 
—31   jauT.  438, 

604  e. 
—18  man  841. 
—7  aTril  474  o. 
—80  avril  331. 
—13  mai  363  e. 
— lcrjoin451  e. 
—15  juill.  405. 
—30  oct.  451  e. 
—16  BOT.  342  e. , 

253,408  e. 
—14  dée.  127, 344, 

480  e. 
—39  dée.  436  e. 
1838.  23  féT   «1. 
—28  féT.  399. 
—9  man  440,441e. 
—10  mai  479. 
—17  mai  338. 
— 2  jniB836,857e. 

843  e. 
— 9jaiB242. 
—12  juin  855  e. 
—31  juin.  447  0. 
— ISnoT.  479. 
-18  dée.  407. 
1839. 17  jauT.  233, 

465  e. 
—83  léT.  328. 
—5  avril  479  e. 
— 26aTrUl01. 
—23  mai  812,839. 
— 30  mai  803  e., 

800  e.,  612. 
—8  juill.  389. 
—8  dée.  20. 
—6  dée.  887. 
—7  dée.  489. 
184O.3jaDT.B00o., 

610  e.,  812. 
—18  janT.  418. 
— 18janT.846,404 

c.,4T0.* 
— ^29janT.  454  e. 
—31  jauT.  242  e., 

250,  251  e. 
—22  féT.  297  c. 
—6  man  416. 
—11  BTTil  237  e., 


486, 489.  I 

—11  mai  503  e. , 

809  e.,  512. 
— 4  juin  335. 
—26  jttin476  e. 
—1er  jaUl.  486. 

juill.  362. 
—13  août  16. 
—21  aofil  194. 
— 11  sepU365e. 
—19  sept.  370. 
—36  sept.  35, 338  e. 
— 19o6t.35. 
— «1  BOT.  425. 
—20  DOT.  469. 
—26  BOT.  866. 
—26  dée.  486  e., 

490. 
fB41.'ll  man  207. 
—6  mai  335. 
—8  mai  430  e. 
— 5juiB  483. 
—26  juin  475  e., 

476,483  e. 
-r30  juin  512. 
—5  août  440,441e. 
— 10  noT.  40l. 
—11  not.  137  e., 

343  e.,  354. 
—35  noT.  856. 
1843.36jaBT.483. 
—4  BTTil  396. 
—13  mai  307. 
—30  juiB  307. 
— 17  jiliU.a39. 
—17  sept.  819. 
—7  oet.  77. 
—4i  BOT.  «97. 
—«6  BOT.  857. 
—28  BOT.  06. 
1843.  «2jaBT.  25e., 

238. 
«-*8  féT.  474 
—10  féT.  267. 
—11  fév.  267. 
—12  fév.  370  e. 
—17  avril  p.  91. 
—«6  mai  p.  94. 
—20  mai  388,  338 

e.  845  e. 
—39  mai  510  e., 

513,  614  e. 

—  7  juiB  p.  98. 
— SSjniB  178,518e. 
—16  BOT.  443.. 
1844. 3  janT.  360. 
— OjauT.  433  e. 
—81  jauT.  825  e. , 

517,518  0. 

féT.    417, 
430  e. 

féT.  476  e. 
—39  fév.  315, 306. 
— %..  man  73. 

—  4  man  p.  10«. 


— 16aian331.      i 
—20  man  26  e.  , 

277  e. 

•23  man  p.  «02. 
—80  man  «1. 
—13  avril  p.  104. 

mai  p.  106. 
—9  mai  p.  107. 
—20  mai  p.  «09. 
—25  juin  p.  «13. 
—30  juin  p.  113. 
— l"jttiU.298. 
—20  jnill.  216. 
—«8  juill.  p.  ««4. 
aoAt  p.  114. 
— «6aoAft417. 
—12  sept.  396. 
—16  sept.  195. 
— 17  sept.  99. 

~    sept.  841. 
—21  sept.  «10  e., 

290. 

4  oet.  297  «. 
—«8  oet.  286  e. 
oet,  72  e. , 

2Ue.,  257. 
—34  oet.  «91,453. 
—35  oct.  343. 
— 31  oet.  383  e. 

2  nov.  94,  385, 

893. 
—7  noT.  «84  e. 
—13  noT.  413. 
—14  BOT.  137. 
—16  BOT.   72  e. , 

244  e. 
—20  BOT.  «6«. 
—22  BOT.  220  c. 
— ^25  BOT.   124  e., 

412  e. 
— 30  BOT.  298  e. 
—4  dée.  33  e.,  255 

e.,  280  c. 
—6  dée.  418. 
—7  dée.  245  e.  , 

413  e. 
—4»  dée.  «81  o. 
—iodée,  p. «15. 
—11  dée^  «28  e., 

319. 
—17  dde.  822  e. 
—18  dée.  372  c. 
—20  dée.  286. 
— 2«dée.  2«6  e., 

801. 
—20  dée.  222  «., 

283  0. 
1848.  2jaaf.«82e. 
—8  janT.  263. 
—10  janT.  474. 
—20  juBT.  BOl. 
— 80  janT.  322  e. 
— 1«  féT.  283  e. 
—6  ftT.  206  e. 
— 12f4T.2«7e. 


l*-«3  fér.  822  o 

441  e. 

Uf.  «Mb. 
— 27féT.«8«e. 
—28  féT.  480  e. 
—5  mars  105,  «91. 

8  man  «24  •.- 

«25  e.,  «98,286. 
—18  man  283  e. 
—22  man  221  u 
— 3  BTril  206  e. 
— lOaTra  110  e. 
—12  aTril  886  e. 
—18  BTTtt  «««    0.. 

221e. 
— ^  avril  «03  c, 

«25  e.,  «82  e. , 

288  e.,  870  c 

•3  maf  9«  e. 
—5  mai  p.  ««8. 

-8  mal  94,  835  c., 

464  e. 
—22  mai  98. 
—30  Dul  «81  e., 

445  e. 
— 20jaiBp.  ««6. 
—24  juin  291. 
—3  juill.  832  e. 
—4  juill.  50  c.,  51, 

66  c.,360e. 
—5  juill.  307  0. 
—18  juill.  72  «., 

244  e. 
— lOjnUI.  445  e. 
—21  juill.  p.  118. 
—30  août  441. 
—17  Mpt.  «8«  e. 
—12  BOT.  217  e. 
— 30  BOT.  33  c. 
—38    BOT.  89  e. , 

879  c.,  387  c. 
—99  BOT.  «85  e., 

183  e.,  378  e. 
—18  dée.  883  c. 
l846.8janT.  S33e« 
—9  JBBT.  78  e. 
—19  iaBT.  204  e. 
— 88)aaT.  85  e.  ,' 

478  e. 
—81  }uT.«l4e. 
—0  féT.  885  e. 
—«1  léT.  38  c. 
—19  féT.  880  e. 
—85  féT.  806  e. 
—6  man  465  e. 
—10  man  72  c. , 

464  0. 
—19  man  BO  c, 

418  e. 
—45  man  «8«  f . 
— 4  BTril  «81  c. , 

88  e. ,   286  c. , 
—18  juin  360  c. 
1847. 20  féT.  273  0 
—17  man  281  c. 


CHASSE  DES  lilEUNIERS.  —  Se  disait  de  ta  facolté  dont 
Jouissaient  les  meuniers,  de  parcourir  les  villes,  liourgset  villages, 
pour  y  recueillir  les  grains  destinés  à  être  converlts  en  farine , 
nonobstant  les  droits  de  banalité  (Y.  v^  Féodalité  et  Meunier;  V. 
aussi  Encyd.  métb.,  v<*  Chasse  des  Meuniers). 

CHASSI-POL.  —  Mot  qui,  dans  la  Bresse,  était  synonyme  de 
eoncierge.  La  chassi-polerie  était  un  droit  de  concierge  ou  de 
garde-ch&teau.  Il  a  été  aboli  parles  lois  des  i5  mars  i790, 
tit.  2,  art.  iO  et  39,  août  iVOâ»  art.  5  etsulv.— V.  Goyot  et 
Merlin,  aod.  vêrbo, 

CHATEAU.— C'était,  en  droit  féodal,  le  principal  manoir  du 
tle(.— V.  Féodalité.-^  V.  aussi  v*»  Place  do  guerre. 


CHATEAUX  ROYAUX.  —  Nom  que  Ton  donne  aux  de- 
meures secondaires  du  roi  et  de  sa  famille.  L'ordonnance  des 
20  •5!4  août  4817  établit  des  règles  pour  l'exécution  des  jagemenls 
et  l'instruction  des  crimes  ou  délits  commis  dans  ces  demeures. 
—  V,  Royauté. 

CHATËLAIN-CHATELLENIE.  —  Le  châtelain  est  celui  qui 
habitait  un  château.  On  nommait  ChâteUeoie  un  fief  d'une  dignité 
inférieure.  —V.  Féodalité. 

CHATËLET.  —  Se  disait,  sott  du  lieu  où  se  rendait  la  Justtoe 
à  Paris,  soit  de  cette  Justice  elle-même. — ^V.  Organ.  Jud. 

CHAUDIÈRE.  —  V.  âtablissemenls  dangereux. 


f'MIRBilIlKËii 


^5.909 


CHAt}DtlO(^Eft.  —  Oanier  qui  qkMdiIq»  Jraccmmoioaou  } 
vend  des  astensiles  en  cuivre.  Les  chaudronniers  de  Paris  for- 
maient une  fommunaoté  qnli  par  édlt  d'aioût.i776y  fnt  réunie  à 
cellci  4ea  liajaDciers  et  potieÀ  d'étala,  peur  former  enseoible  la 
douzième  deé  communautés  dfarts  et  métiers»  Leur  apprenUssage 
durait  six  ans  (V.  Encycl.  méth.  de  Jurisp.,  y*  Ghaudropni^). 
Us  étaient  astreints  à  des  mesures  de  sûreté 'eVde  police': ainsi' 
une  ordonnance  de  1408  leur  ei^oignait  de  qe  faire  «  caiijdrops 
b\i  pos  d^àinUn  de  vieille  éstdffe.sias  refondu*  »  Ainsi,  d'après  |a 
,  déelaration  du  roi ,  du  37  mai  1740 ,  les  garnitures  de  coque- 
mars  et  autres  pièces  allant  au  feu,  devaient  étref  en  cuivre  forgé 
id  non  en  cittvre  fondu  :  on  'ne  pouvait  employer  la  soudure  d^i^- 
jtaJD  dans.leé  ouvrages,  alianl  au  feu.  Ces  mesures  étaieoi.pres- 
Ipriles  sous  feine  d^amendes  qui  allaient  Jusqu'à  500  Ifv./contre 
ceux  qui -faisaient  emploi  dej  plomb  dans,  les'  ouvrages  de  chau- 
dronnerie 9  elles  avaient  notamment  pour  objet  de  prévenir  l^s 
accidents  c^i  ont  lieu  ft*é<|uemknent  lorsqufon  se  sert  d'usteb- 
êlfes  de  cuivre  (V.  aussi  irrét  du  con$eil,idu  27  sept.  i74S)., 
-^  AuJou^rd'jiui  la  profession  de  otiaudronKieK  est  libres  Ceuir  qui 
I!exdercen4  ne  sont'  astreints  qu'aux  règles  ondinairesconoernakit 
oeux  qui  exercent  de»  profeseions  bruyantes,. les  revendeurs,  tes 
individus  sujets  à  patenter  (V.  Gommjoae,  Maroland»  Patente^  etc.)- 
— r  Enfin,  on  appelait  aoclen0ementcfeaii(lFoînMr  a»  téfflet,  cér- 
.  tains  ouvriers ,  la  plupatt  d^  TAutergne  ^  couraAt  dune  les  pro- 
vinces ,  achetant  §t  revendant  du  vieux. cuivre,  «t  employant 
trés-peu  de  laeuf.  -<*  V.  Ëncycl.  métlu  ! 

,  CHAUFPâCE  (droit  Dsj). ^  Quêtait  le  droit  de  prendre  d^ns 
une  forêt  le  bois  néoessalre  aux  bftbiiants  d'uu.e  maison», — ,V. 
Forêts  et  Usage.  ,      . 

CHAUFPE-CIRE.  —  OiDclçr  de  chanc^lerle  dont  la  fonc- 
tion était  dé  cbaupèr  et  préparer  la  elre  pour  ia  rendre  propre 
à  sceller'!  on  les  appelait  aussi  valets  cbàuire'-eire  ou  scelleurs, 
parce  q^e  eîélaient  enx  qui  aippiiquaient  le  sceau.  Ils  étaient  com- 
psensai^  àà  roi  et  servaieat  en  babit  noir ,  aans  épée.  Leurs 
oi9[icea«qui  rabord^n'ètalentique  ded  comibls$ions,  devinrent  bé- 
iMitaires  ai  temps  de  saint  iLouis.  fl  y  eif  atait  d'établis  près  de 
la  grande  cbabcellerie  de  Pitance ,  des  ohaneelleries  des  sièges 
présidiaux,'des  parlements  et  autres  eeurè  du  royaume^  Ceux 
de  la  grande  cbaifeenerte  servaient  adssi  i  la  cbancélterie  du 
palais,  lie  j^hanceliet*  ou.  ^  garde-des^sceaux  les  nonunait.  ils 
élaieuî  exempt  dp  la  taiUe,  t>rivilége  qui  passait  àieurs  veuvi^s. 
-^  V»  ûict.  )de  Jurisp.  de  rEbcycU  méth.,  v^j Chauffe-cire* 

'  CHÀlIFÎEUit.  ~0n  donoartcd  nom  k  des  bandes  de  m&Uki- 
t^urs  qui,  pendant  la  révôluUon  de  1739,  en^pToyaient  la  feu  èn- 
yers  leurs  yictUufs.  L'ait.  !l!i5  de  la  lei  dé  38  germ^  an  6  ijes 
désignais  n^mméiment.  L^rl  305  c.  pén.  pafalt  avoir  eu  en  yue 
de  répridken  leurs  attentats  (t.  Association  dei malfaiteurs»  Criiàes 
coptre  les  personnes,  Homic]de-assassinat}.-iOa  parlera,  y^  Voi^ 
fie,  4le8  eMiffsurt  de  mécadlq^'. 

€HAUME.  «^  Partie  de  la  tige  des  blés  qui*  reste  attachée  à 
la  terre  après  la  moisson,  et  qu'on  nomme  aussi  éteule.  —  Le  (ait 
de  couper  le  chaume  et  le  temps  dans  leqnel  on  le  coupe  s'appel- 
lent chaamâge*  —  Dans  certaines  localités ,  on  ne  pouvait  faire 
usage  de  son  chaume  qu'en  en  abandonnant  les  deux  tiers  aux 
pauvres^  mais  cette  oblIgatiOB, contraire  au  drolidepropriét^^a 
cessé  d'exister  depuis  le  code  rural  du  28  sept.  i79i,  art.  1,  2 


;CHEE«.r^,CQlul  auquel  on  obéit*  Cette  qualité  forme  une 
circonstance  aggravante  de  délit  (Y.  Associât,  illicite  et  de  m.alf., 
Liberté  de  rind.»  etc.)-  tt  0^  nomme  ç!^ef  d'^itétier  celui'  <|^t  est 
chargé ,  9oas  Taulorité  du  i|attre ,  de.  la  conduite  des  euv^ers 
(V«  OHvrierSi  Prud'hommes)! —  Le  chétd^^mploi  d'un  Ibé&Ire  est 
celui  qui  a  le  d^oit  de  Jouer  de  préférence  aux  autres  les  rôles  de 
'èéù  einpioi'  (V.  ïbéàtre).  —  On  appelle  chef  de  famille  celui  à  la 
chafige  duquel  la  lïunille  se  trouve,  -r-  V«,^omi^une„F9rét£it 

•  .CHEF  WSTINCT.  —  Sq  dit  '^e^  dispo^liçp?  partiçv%es 
que  contient  uRjugement.--rV,  Aequieseeimeqt,  Appel,. Cassation^ 
Chose  jugée^  Jugement ,  ete«   '  !  '  i        ". 

CiaOEP-UEU.  —  Se  dit  die  Pendroit  dent  d'autres /dépendent. 
—  V.  Culte^  organ.  admfn.  "         '    j        ;; 

CHEF  DE  PONT.  ^  Ptépœé  chargé  dala  couduite  îles  ba- 
teaux au  passage  des  poift'ts.:—  V:  Sois  et  CJiarbo(i^  ,  n<^  8S  et 
sulv.^  Navigation,  |        .\         •   .        *  i       .' ' 

CHEMIN^  —  Voie  qui  coMuit.jf  du  ênaroît  tî  un  antrcf;  if  y  a 
des  cbenûns  publics  et  privés  c  .ceux4à  s4  dlivisent^n  routes 
royales,  eaj  chemins  dépar^mentaor  et  vi<^iaattx  •<^*  VotAe); 
ceux-<;i  servicnt  à  la  desserve  d'une  ou  de  pliuMeâ^s  propretés  : 
dans  ce  dernier  cas ,  on  le$  nomme  cbemius  d'exploit^U^n.  -— 
V.  Propriété! ,  Servitucie;  V.j  aussi  Action  possess%,  Droitnfraly 
Forêts ,  Place  de  guerre.  I  ' 

CHEMIN  DE  FER.  ^  L'Académie  fe  définit  celui  c  dont 
la  voie  est  lormée  par  deux  lignes  par^ïlèles  ^de  barres  de  fer  ou 
de  fonte  scellées  dans  des  soubassements  de  pierre  et  sur  lesifuels 
des  diarlotsl  garnis  de  roues  en  fonte  roulent  fer\'ec  très^peii  de 
frottement,  de  manière  à  écqnomiser  la  force  molriba.y-rDes  lois 
récentes  (celles  des  il  juin;  1842  et  15  Juilî.  184â)  ont  ^été  pu- 
bliées sur  oette  matière ,  qtli  est  leute  neuVelle,  et  qai  ne  t)eut 
être  ehcore  l'ob]et  d'aucunes  expUcatîons  ajant  la  sai)ct)f>j)  de 
i'expériepce;  aussi  renvoyons-nous  à  l'article  Voirie  notre  tra- 
vail sur  ee$ujet.  Jasque^là^  il  se  sera  produntbiëif^d^s  lumières, 
bien  des  doéumtents  qui  n'existent  poin^  encore  ^  l'ppociué  où 
nous  écrivoès.  '   '     :  - 

ÇHEaniN!  DE  HALACe!  —  C'est  Fespace  réservé  sur  le 
bpril  des  rivières  pour  le  servie  el.Ies  besoibs<de  ia  navigation  ; 
on  le  nommf.  ausei  marohe-pied^  i^uoiqne  cette  dertiière  dénomi- 
nation soit  appliquée  plus  s|[)écialetxrent  au  contre-cheipixi  3e  la 
rive  opposée.— V.  E^u,  Navigation  j;  V^  tmâ  Voirie»        i  -  » 

CHEMIN  IMPRATICABLE.  ^-^  U  loi  dp  28  sept..  I7;di  au- 
torisait les  toyegeurs  à  se  Cftire  un  passage; sur  le  terrain  é'au- 
trui  lorsque;  la  reute  était  imfHratfcM>le ,  M  c^tle  dispositiôh  n'est 
pis  abrogée  par  l'art.  47Ji»  |$  13»  <<^.  p^n.  -^.V^  ÇoAtraveo^^on , 

Droit  rural)  V.  aussi  Servitude^  ViOirie.  .  t    •  /  >» 

,  ...  _  ,     .-f  . 

CHEMIN  RURAL*  ~^Nom  domnô  aux  chemins  des  communes 
rurales  qui  ine  sent  pas  claésés  parmi  les  c^eoHns  vlejuaur.  -—* 
v:  Commune,  Voirie.  '       .  ,  .  .  ', 

CHEMIN  DE  TRAVERSE.-^  se  dit  de  iouto  vole  qu!  à  ^our 
but  de  ratUeher  des  routes  royales,  départementales,  des  che- 
mins de  for,.des  rivières,  eta,  les  uns  aux  autree^  de  tout  sentier 
même  qui  cbnduit  d'noe  propriété  è  une  autr js.  -^  V»  Vbirie,  '  Voi- 

*«^epub,  ;  .  i     .    :.    .  .^  ..  ;;    •:.,,, 

CHEMIN  VICINAL.  --  C'est  celui  que  le  préfet  a  déclaré  né« 


"^i^fMetfen'CCritan.  èuss.,  11  sept.  1840,  aff.  Opoix,  V.  Commù&e). 

>  lui  .iCQAUSSIt;  m  capitaine.  -*-  Qd  uonme  etasl  la  gtatifi- 

cation  accordée  au  capitaine  en  sus  du  fret,  et  cuMiue  aussi  sous 

hi,  }8,ifTO.dfî,Fft^PW^«<»P*M^NT-îy^PrQlt»afitiaw^  «      i  ' 

^àtiMtCHàUSSËB.  ^'SefMHle  toute  levée  de  terre  pratiquée  en 
tue  soit  des  fortifications  (V.  Place  de  guer^e)^  son  de  fà  viablii^^ , 
"P^^ftjs  .et  ci^a^s^^sej. Voirie*      .    .    M.u/Ji-      {    " 

CHàUXi  -4^' Snfh8t«Me>itiiff'  résulte •  delà- ctils^em  des  pîér^etft 
^  chaux  dan|  des  fours  doi^tréU^Us^eipent  es^f  qM^tidei^Iusie!|rs 
dispositions.'  ^  V.  Ëtablissem,  iosaiub.,  Patente,  Servitude. 

TOHB  Vill. 


—  V 

•i)ti'Uj  »:; 


.  CHEMIN  VOISINAL*  -r-^Nom  qu^en  donnaU  à  des:  chemins  de 
tra\(^rae G^nduisaat.aux  Heuxvotaios pour  ia(»iunodilJ^4eiloui 
ou  partie  des  habUaiMsdhin  bourg  eu  d'un  village*  il  a:ôté décidé 
que  leur  largeur  devait,  à  la  diO^noe.  de  Ui  q^iialletipour  les 
chemins vicinauxa,  être  détenninée.par  iestfibunaua ^  éthique  la 
question  de  savoir  sa  enjugement^mcieu,  relatif* à  la  largeuril'un 
.p^eil  fhenMAkf  «'appUq/ae  ài;tellQuiMi  t^  partte  de  la  prouince 
est  appréciée  discrétionnairement  par  les  }4ges  du  foud.C  'Heq.« 

CHEMII^.  —  Tuyad  sei^aM  à'  la  ediitfditef  tie^  la  hi^ée* 
Parmi  nos  lois  il  n'y  a  guère  que  le  code  civil  qui  se  soit/occuitè 

«7 
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ctitftôNNiËk. 


des  chemf Aédd  (ftn.  66!^  66f  »  674,  t7B4).  —  Oii  «n  parlera 
V»  Servitude,  tact  sôud  le  rapport  àa  droit  ciVll»  t}u6  SOttS  celui 
delà  police.  —  V.  aussi  Gommtttté,  Lduagé^  R&moneur; 

CHEMISE  kOtJGËi  —  Celle  dont  certains  criminels  devaient 
tire  revêtus  lorsqu'ils  étaients  conduits  au  lieu  du  supplice.  C'é- 
tait la  disposition  de  l'art.  4»  tit.  i,  i'«  part,  du  code  pénal  du 
28  sept.  1791,  que  la  Jurisprudence  a  Justement  déclarée  ne  pou- 
voir élre  étendue  à  d*aulres  cas  que  ceux  prévus  par  cette  loi 
(Cèss.,  6  mfss.  an «7,  alT.  Perritt;  58  flbr;  an  9,  aff.  Petit);  — 
sur  celte  disposition  qui  a  cessé  d'être  eA  Vl^ueUr,  V.^Peitaé. 

CHÊNE.  —  Arbre  à  haute  tige,  que  le  code  forestier  nomme 
expressément  daus  la  tlkutlôn  dé  ràitiendé  (art.  192}  et  dans  le 
choix  des  baliveaux.  —  V.  Forêts. 

CHENILLE.  —  V.  Droit  rural,  Èchenillage.  —  Les  fabricants 
dé  chenilles  en  soie  soàt  patentables.  —  V.  ^alenles. 

CHEPTEL.  —  C'est  au  mot  Louage  qu'il  est  parlé  dû  bfttt  à 
cheptel. 

CHER-CENS.— Prestation  extraordinaire  due  aux  seighéurs. 
-^  Il  différait  du  menu-cens ,  en  ce  qu'il  devait  être  établi  par 
titres  ou  par  une  longue  possession  (V.  Henrion,  Dissert.  féôd. , 
y^  Cens,  $  8) ,  et  eu  ce  que  celui-ci  était  regardé  comme  dé  droit 
commun.  —  Y.  Féodalité. 

CHERPILLE.  —  Se  disait  de  l'usage  oh  étaient  leâ  gén^  du 
peuple  dans  le  Beaujolais,  lorsqu'ils  croyaient  que  les  grains  étaient 
mûrs,  d'aller  les  couper  ,  sans  la  permission  des  propriétaires , 
de  les  lier,  et  de  se  payer  de  leur  peine  en  emportant  la  dlxiètne 
gerbe.  Cet  usage  a  été  implicitement  aboli  par  l'art.  1,  $  9,  sect. 
5,  tit.  i  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1  "^91.  —  Il  a  été  rétnaN 
qué  avec  raison  que  la  cherpille  constituerait  Une  voie  de  fait, 
tombant  sous  le  coup  dé  l'art.  605,  n<»  8,  du  code  du  3  bvum.  an 
Â  et  de  la  loi  du  23  therm.  de  la  même  année,  que  l'art.  484  c. 
pén.  est  censé  avoir  maintenu. -«- Y.  Merlin,  v»  Cherpille; 
Y.  Droit  rural,  Peine. 

CHEVâGE.  —C'était  un  droit  annuel  imposé  atout  chef  de 
familie  envers  Un  bfttard  marié  ou  non  (Qnyot  et  Merlin,  y«  Che- 
▼age).  —  V.  Contrib.  dlr.  et  Droits  civils. 

CHEVAL.  —  Nos  lois  se  sont  occupées  des  chevaux  soos  le 
rapport  de  l'élève  et  de  l'amélioration  des  races  (Dec.  4]uill. 
1806,  art.  16;  Y.  Courses  de  chev.  et  Haras),  de  l'importation 
(arrêté  25  mess,  an  6,  art.  1,  2  -,  L.  29  flor.  ah  7,  lit.  3,  art.  6  ; 
ord.  8  juill.  1834;  Y.  Douanes),  de  la  police  urbaine  (c.  pén. 
475,  4»),  des  Vices  rédhlbltolres  (L.  20  mal  1838;  V.  Yices 


(I)  l«^''ept.  1828.  Ordonnance  de  police  Concernant  les  cbifTonnlers. 
Nous,  préfet- de  police,  considérant  que,  contrairement  aux  ordort.  de 
police  des  10  juin  1701,  6  fév.  1756  et  20 jaill.  1777,  qui  leur  défendent 
de  vaquer  dans  les  rues  pendant  la  nuit,  un  grand  nombre  de^chiffonniers 
explorent  la  voie  publique  durant  les  nuits  entières;  — Que  beaucoup 
d'entre  eux,  au  mépris  de  l'ordonnance  de  police  dti  9  âoât  160S,  se  font 
accompagner  par  des  chiens; — Que  des  malfaiteurs  trompent  lasafveiU 
lance  de  la  police,  en  se  munissant,  comme  les  chiffonniers,  d'un  cro* 
cbet  qui  peut,  ei^tre  leurs  mains,  devenir  un  instrument  de  toI  et  de 
lineiirtro,  d'dne  bôlle  dans  laquelle  il  leur  est  Tacile  de  cacher  des  objets 
volés,  et  d'un  falot  qui  leur  sert  À  reconnaître  les  localités  ;~Con«sidè- 
rant  que  la  majeure  partie  des  chilTonoiers  n'ont  pas  de  domicile  fiie; 
que  la  plupart  portent,  au  lieu  de  leur  Téritable  nom,  des  sobriquets  plus 
ou  moins  bizarres,  sons  lesquels  seuls  ils  sont  connus,  et  que,  dans 
celte  position  équivoque  et  incertaine;  ils  échappent  facilement  à  toute 
espèce  de  recnercbes  et  de  surveillance  ;  —  Que  parmi  eux ,  à  Tinsd  et 
contre  le  gré  de  leurs  famiUes ,  il  existe  un  assez  grand  nombre  d^sfafits 
des  deux  sexes  qui  ont  abandonné  ,  les  uns  le  domicile  paternel  «  les 
autres  les  ateliers  où  ils  étaient  placés  en  apprentissage  ,  et  qu^aiosi  livrés 
a  eux-mêmes,  sans  expérience  et  sans  guide,  entourés  de  mauvais  exem- 

{des ,  ils  contractent  Pbabitude  du  vagabondage  et  deviennent  quelquefois 
es  instruments  et  les  auxiliaires  des  malfaiteurs  ;  —  Considérant  que  les 
chiffonniers  nuisent  esseDiieliemeni  à  la  propreté  de  la  voie  t)ttbliqne  vti 
éparpillant  avec  leur  crochet ,  les  immondices  daes  lesquelles  lis  font  des 
recherches}  —  Que  Tinduslrie  de  ceux  qu^oo  aommo  ravageurs  ou  gral- 
leurs  de  ruisseaux  est  plus  nuisible  qu'utile,  eo  ce  que  cm  ravageurs 
éclaboussent  les  passants,  dégradent  le  pavé  et  y  forment  des  trous  où 
Veau  séjourne  et  croupit  ; — Considérant  que  >  par  tons  ces  Motifs ,  Il  ini- 
t)orte  d'asioiettir  les  chifroiniefs,  àl'é^ird  des^iisli  Its  aecieus  règlements 


rèdhlb.  et  VéAté),  dèl'ltài^t  âohl  léâ  fattàr'chhnds  de  ciiéVaûi  Mnt 
pasilttteé.  -^  Y.  t^atente. 

GHEVÀL  de  S^ViCB»  ^  c'était  eelui  qui  était  dû  pèt 
le  Tassai  au  eeigaeur.  —  Y.  Féodalité» 

CttËVÀLîtell.  ^  tllrô  Vil  peut  être  conféré  \  celui  qui  ésl 
Aiembredé  la  Létlofl  d^hOttHeùr,  en  l^ehlplissant  certaines  cobdi- 
tlttUô  (V.  OMreâ  rôïhOil).  —  Autrefois  Perdre  des  éhéVàlters  Tôr- 
Ihalt  Ce  ^U'ott  lt))t)éialt  U  thbvalëHe,  due  lé  décret  dd  1 9  Juth  1 1 9tt, 
art.  1,  a  abélie.  —  V.  M^orat,  Noblesse. 

CHËVALÎfiR  È8  LOIS. --Titre  qu'oa  donuaitaaoienDmieàt 
aux  avocats.  -^  Y.  NobieSee» 

GHËVftE;  -—  Mehu  bétail  dont  tiôs  lois  së  sont  occupées  sous 
le  rapport  de  la  poliée  rUhim  et  forestière  (L.  38  sept.  I79i, 
tu.  i,  sect.  4,  art-,  t,  18;  c.  tor.  IrS,  IIO,  199 -^  y.  Droit  irural, 
Fttréts). 

GHÎCâNÈ*  -*-  Se  dit  de  l'abus  des  procès.  Celui  qui  intente 
abusivement  une  action  Judiciaire  se  rend  passible  de  dommages- 
intérêts»  et  c*est  à  notre  ignorance  plutôt  qu'à  Tinfirmité  de  notre 
nature  qu'il  faut  attribuer  l'usage  où  sont  nos  tribunaui  de  n'en 
accorder  presque  Jamais  dans  ce  cas.  «-^  Y.  Reeponsab. 

CHICOT;  ^  et  qui  feste  de  la  souche  d^Un  arbre  abattu. 
L*art.  i,  tlt;  IT,  de  l^ôrd.  dé  lêCd  eu  punissait  rentèvémêut  âVeo 
charrettes.  —  Y.  Forêts. 

CHIEN.  ^  AoifUhl  dokhestique  doAt  hod  lois  se  soht  occupées 
sous  le  rapport  de  la  policé  (V.  tsemiiiune  et  contravention} ,  dl& 
la  garde  des  propriétés  et  des  troupeaux  (  Y.  Droit  rural  ) ,  de  là 
chasse  (  Y.  Chasse  )•  —  11  a  été  prîj» ,  par  le  préfet  de  police 
de  Paris,  plusieurs  règlepoents  qui  sont  rapportés  v*  Contrm* 
vention,  et  qui  témoignent  de  toute  la  sollicitude  que  la  possea» 
sion  des  chiens  doit  inspirer*  Enfin  et  sous  le  rapport  éconiH 
mique,  il  a  été  fait  cette  année  une  proposition  tendant  à  frapper 
d'uo  impôt  les  possesseurs  de  chiens^  mais  cette  proposition  i 
qui  contenait  plusieurs  exceptions,  notamment  en  faveur  des  chiens 
de  berger,  a  été  combattue  comme  entraînant  dans  son  exéciH 
tioh  des  inconvénients  et  des  frais  qui  rendraient  l'impôt  plue 
onéreux  que  profitable  au  trésor,  et  a,  en  conséquence^  été  t%* 
Jetée.  —  Y.  aussi  ce  qui  est  dit  v®  Animaux. 

CHIFFO^tER.  -^  Celui  dobt  le  métier  consiste  à  ramasser 
dans  la  rU6  Tes  ehifl\)n&  et  méttae  tertâlds  objets  de  peu  de  valeur 
qui  sont  Jetés  sur  la  voie  publique.  Malgré  les  prohibitions  des 
anciens  règlements ,  cette  industrie  s'exerçait  pendant  la  nuit, 
mais  une  ordonnance  de  police  du  i"  sept.  i888  (i)  a  fait  ces- 

— -  Il  II  1^  I         — ^^^^  '•  ■  .II——!         ■  ■  , 

semblent  tombés  en  désuétude ,  à  des  méÉùrés  prolectrices  de  lA  sûreté  » 
des  intérêts  des  familiçs«  de  |a  proprejé  de  la  voie  publique ,  et  qu^n  leur 
conservant  la  facuUé  de  se  livrer  à  leur  pénible  et  ulile  induslrie,  Tad* 
minislration  peut  et  doit  y  attacher  deS  conditions  qui  en  empêchent  Pa- 
bus;  ^Yu  les  ordoonances  précitées  des  10  juin  1701,  6  Mv.  i1Î6  et 
l6  juill.  1777  ;  —  Yu  enfin  l'arrêté  du  gouvernement  de  1S  mess,  an  g 
celui  du  3  brum.  an  9,  el  la  décision  du  ministre  de  la  police  généralei 
dû  15  fruct.  âii  9;  —  Ordonnons  n*  qiJi  suit  : 

1.  Dans  le  moisqdl  suivra  U  publication  de  la  présente  ordorihahcé, 
tous  les  chiflï^nniers  ambulants,  des  deut  sekes,  etistant  actuellement  a 
Paris  et  dans  les  commîmes  de  ressort  de  la  préfecture  de  police,  qui  voo* 
dront  continuer  d'exercer  leur  profession^  le  présenteront,  assistés  de  deux 
témoins  domiciliés,  devant  les  commissaires  de  poUte  des  quartiers  od 
maires  des  communes  qu'ils  habitent|  pour  en  faire  la  déclaration. — Les 
mineurs  devront,  en  outre,  être  assistés  et  autorisés  par  leurs  pères,  mères 
ou  tuteurs.— Cette  décla^atton  contiendra  les  noitis,  prénoms,  sobriquets 
dû  dêcUrahl,  son  âge,  rindicatloii  du  Heu  de  sa  naissàucb,  ti^  sa  deiiieui'é, 
de  sa  profession  antérieure  et  son  signalement. 

î.  A  l*avenlr,  pareille  déblàratiob  sera  faite  par  tout  individu  qui  vou- 
dra M  livrer  k  tt  ^nre  d^industrie. 

3.  Lorsqa^a  tblffonoier  ebatigera  de  logement,  il  en  Ititbrmera,  dant 
les  vingt-quatre  heures,  le  commissaire  de  police,  ou  le  maire  dahs  le 
quartier  ott  la  commune  duquel  il  ira  résider.  —  Celte  déclaration  fera 
Tobjet  d'un  bulletin  que  ce  fonctionnaire  transmettra  sur-le-champ  à  la 
préfecture  de  police. 

4.  Tout  chiffonnier  ambulant  portera ,  d^une  maqiere  apparente ,  Une 
médaille  en  cuivre,  de  formé  ovale,  qui,  lur  le  vu  de  la  déclaration  ^ 
lui  faite  (art.  1  et  %),  lai  Sera  délivrée  &  là  oréfeclure  de  police  où  celle 
décUiation  restera  déposée.  — -  Sur  cette  médallie  leroot  estampés,  d*uA 
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Fer  cet  ordre  de  choses  dangereux  pour  \^  s^çn^lfé  pulil(que . 
surtout  quand  on  remarqqe  quç  ce  métier  p*est  ei^çreé  (vôrdinaitre 
que  par  des  individus  qui  sont  sans  nul  moyen  d'èxistçnçe.  6ii( 
l'ouve  ci-dessous  cette  ordonnança  ç|pi  jeur  prescr|t  de,  f^^re 
«innatlre  leur  domicile,  léi^rs  npm  et  prénoms /d'être  pôrteprs 
i'uqe  plaque,  d'avoir  ud  numéro  sur  leur  hotte* ei  sûr  leur  lan- 
terne, qui  leur  défend  de  céder  leur  piéà4i)le .  d*exereer  iÎBur 
métier  après  minuit  et  avant  cinq  heures  du  mâtin  t  de  se  faire 
aoeompagner  par  des  chiens,  d'éparp(llèr  les  ordures  sur  la  voie 
publique;  qui  leur  enjoint  de  représenter  leqr  îi^édaille,  de  re- 
mettre les  objets  provenant  de  perte  en  leur  assurant  unçindeqi- 
Dité^  enfin  qui  Interdit  le  métier  de  ravageur  ou  gratteqr  de  ruis- 
seaux} le  tout  à  peine  d'être  traduits  devant  le  tribunal  de  simple 
police  et  même  privés  de  leur  médi^ille'.  On  cqmprepd  quç  çe^ 
dispositions  ne  sTappliquent  pas  fiu)^  marchands  de  chififbns  en 
gros  dont  Hindustrië  s^xerce  d'une  autre  manière ,  pi  qui  aont 
rangés  dans  la  première  €lasse  des  patentables.  —  (jes  çbiffQu- 
nlerv  en  détail  sont  dans  la  septième  classél' — A  l'égard  des 
chiffonniers  ambulants,  au  crochet,  c'esl-à-dire  de  céù^L dont 
s<oooupe  l'ordonnancé  qui  vient  d^étre  citée,  Ils  ne  sont  pas 
astreints  à  la  patente.  -~^ Les  dépôts  de  chiffons'  sont  classés  dans 
let  établissements  insalubres. — ^V.  ce  dernier  mot. 

(^IQFPIIGS,  -7-7  Stiuaa  aervanl  à  marquer  las  nanbFss.  La 

npvellf)  ^07,  ch<  ij  défendait  l'usage  des  chiffres  poup  indiquer 
dftD4  un  t^sl^meiit  l«s  paKts  K^venaut  aui  institpés ,  e«  qut  né 
^er^U  a^iigatQire  ai^aurd^hut  que  pouf  les  aetes  authentiques. — 
Putbief ,  Çûqt|(.  de  ohange ,  a^  3S,  enseignait  que  dans  les  lettres 
de  Qh^ng^  [^  ^Qgtme  à  payftr  pouvait  urètre  écrite  qu^ep  chiffMs, 
c§  quf  çst  ^K^i  !-ftYt4  de  MerUu  ,  Rép.»  v9  I^ettre  et  billet  'de 
change,  S  4i  A*  6;  Vt  l^Rf^ta  de.  «qi^ia.Tr  C'est  ainsi  qpe  l^ dana 
les  9içi^  potarién  \^  d^His  et  lea  pommpa  doivent  àti^  tnaorjtes 
en  toutes  jetlres  Qt  PAO  «Q  OhiffiFes  (|4«  iH  vent,  an  ti,  avt.  15); 
-r-^o  Qp'oq  u^  dq)t  e.)iprttpei?  QU  ehiffres  ut  les  dates  dan^  ie^  actes 
de  y^W  civil  (p.  ç|v.  49],  1)1  tes  aaii^mes  daos  les  bans  ou  approu- 
vés érri(s  sur  les  t^illets  U(t  prAnie^es  twih  &vt.  1896;  Cas., 
26  mai  1^23, 9^^.  GnOons  ¥.  QhMg.}*  Mais  la  même  rigueur  ne  se 
concevrait  plus  ^i  ^n  voulait  t'éteudre^ux  actes  sens  saiag  privé 
(gqpf.  nj.'  Quraptqp,  t,  i^,  u?  4lid) ,  ear  etia  supposerait  une 
cpnpa^issai)6e  du  4rf)U  qu^eu  général  les  husanea  nHint  point. 
Aip^l  I4  date  (t'un  testaip^pt  plographe  peut  être  énoneée  en 
cUiffi:?^  (Ppthier,  d§a  fe^t,,  pti,  1,  art*  9,  fi;  Herlii^,  vi^  Tast., 
seçt.  9,  $  \\  Touiller^  t.  ^,  Q?  «ad;  Favard,  v^  T«at.,  seot.  i, 
$  3,  q«*  7  pt8î  et  Mi^PU.el  ((u  POt.,  p.  7Q^>  Ut3.atl).^fii  una  date 
est  ^ooncôç  ^  If^  fpis  en  c|)|(irrea  et  eu  toutes  lettres  4»ns  un  acte, 
et,  par  e^^çqiple,  i^n^  une  copia  ^a  aiguifioatleu  dajpgem^t, 


"^T 


cAt^y  iOQ  signalament,  do  l'autre,  U  numéro  lous  lequel  il  est  enregistré, 

les  initiales  df)  ses  présonns,  son  00m,  et  son  sohriqoei,  s'il  en  perte  tin. 

5.  Il  est  epJQint  4|ux  ç^ifTopsi^r^  tie  (airf)  plaoer  $ur  la  fftc^  fitérteara 

de  leqr  liotte  ou  ipannequiq  ^pe  pl<^i)^  ^R  tOle,  d^  fprq|e  ovfrie,  ppiatç  «a 

blanc,  portant,  ep  çDifîres  pçrcés  ^jpur.  de  cinquapt^rqu^^irQ  {qjUimétrM 

(deux  pouces)  de  hâutçur^  Te  numéro  de  leur  enrfgislrçinept.  —  \\^  (ccopt 

peindre  aussi  ce  numéro,  en  chiffres  de  (à  mèpae  4iinensioi)  et  de  cp,ple^r 

noire,  sur  Tune  des  vitres  de  leur  lanterne,  qu^ils  tiendront  constanipaent 

allumée  depuis  la  chule  du  jour  jusqu'au  moment  ob  ils  rentreront  dans 

leur  domicile. 

6.  Il  est  déf^n(|n  aux  ctâflQnoiejs  de  prêter  ou  céder,  sons  quelque  pré- 
teinte  que  ce  pi^isse  être,  et  à  qui  que  ce  soitt  n^^we  4  d'autres  ^lim- 
nicrs,  |eprs  incdai{|e^  leur  hotte  pu  leur  (apterqç.— U  leur  o^(  ègal^ent 
(lérèndu  d'abandonner,  01^  mèiue  de  ^éposçr  ces  o}^leh  q\^^  |e^  (narpbiH^ds 
de  vin,*dé6itanls  d'eau-de-vie,  trkileurs,  g^rgolietse^autres,  èli^çeuvçi 
de  les  recevoir  ou  retenir,  à  quelque  titré  et  pour  quelque  motif  que  ce  spit. 

7.  Uevroal  déposer  leur  médaille  au  bureau  oii  elle  leur  avait  été  déli- 
vrép  les  çliiffonniers  qui  reDonceront  à  leur  profession,  et  ceux  qui,  même 
temporairement,  quitteront  le  territoire  du  ressort  de  la  préfacture  de 

police. 

8.  Âudépès  d'un  chiffonnier,  sps  parents,  Iqgpqr  ou  p^efd^  chambrée 
remettront  de  suite  sa  médaille  au  commissaire  de  police  duqqartier,  ou 
au  maire  de  la  commune  qu'il  habitait,  lequel  la  renverra  à  la  jjréfeçtuçe 
de  police. 

9.  Les  chiffonniers  porteront  un  petit  balai  ou  râteau  avec  lequel  ils 
auront  soin  de  relever  et  remettre  en  tas  les  ordui'gs  qq'^s  auraient 
éparpillées  avec  leur  crochet. 

10.  11  est  expressément  défendu  ;|u^  c))iffon(iigrs  (f'pxerç^r  |eu|^|né(ier 
•t  dé  dirculer  sur  la  voie  pubFique,  avec  feiir  attirail.  anrès'm)nu|t  en  toutc^  . 


op  dQ(t  8*arréter  de  préférence  ^  e^tte  ^eruière ,  alors  surtowt 
qiie  les  chiffres  sont  surcharges  (Gr(n^.  rej.,  14  juiil.  1832,  aiï.  Tfé- 
fouel ,  V.  Exploit). — La  loi  né  défend  pas  l'usage  des  chiffres  dans 
l«  pommais  deq  h^vaiHii ;  m  Mut  wème  usités  daos  les  rapports 
des  aothassadeurs  avee  le  gouvgf^uemeot  (V.  àgeut  dipi.,  nM9i  ); 
et  il  pésuite  de  l^aplutun  de  îeuMIer,  t.  s ,  ^«  sa6,  et  surtout  de 
celle  d^  Rolland  de  VUjarguei ,  \9  Chiffres,  n^  14,  quUls  feraient 
prepv«  par  éc^tt ,  si  leur  sigulQQatiou  paraissait  bien  certaine.—. 
V.  Obligat.,  V.  aqsal  HispdsU.  test,  et  {:«ploit. 

CHIOURME.  —  Se  dit  de  l'epsemble  des  individus  renfer- 
més dans  un  bagne ,  surveillés  ou  surveillants.  La  police  en  est 
réglée  par  l'ordonnanoe  de  1686,  le  règlement  de  1749,  les  lois 
des  7  sept,  1790,  10  oç^  X'W^  ^  ^^W-^^  4)  ^\  (^  décret  du  \% 
nov.  1806,  art.  69  et  70.  —  Y*  Compét.  crim..  Droit  marit , 
Prison. 

chirurgie;.-* Dérivé  des  mots  grecs  xelp  main,  ipyo^  opé- 
ration. Se  dit  de  cette  partie  de  la  médecine  qui  a  pour  objet  les 
opérations  de  la  main  et  qui  est  exercée  par  les  chirurgiens  (V. 
Médecine,  où  r^aseiut^le  de  la  législation  est  commenté,  il  doit  y 
avoir  un  ou  deux  chirurgiens  s^^  çhaqpe  p2\vire  au  long  cours , 
ce  qui  n'^  pas  lieu  pour  la  pécho  ^  (a  morue.  —  Ord.,  4  août 
1819,  art.  1  à  21,  y.  Droit  marit. 

CHQ|}(.  —  Préfé^:Qpce  ^^^î^n^fç^^e  po\ir  pi)p  personne.  —  V. 
Oblig.  et  Option. 

CHOMàQë.  tt  ^p4pep3lQn  du  tfaVf^H  daus  les  usines  et  ma- 

nufactu,rQ5elpartnMe^0MYrief*-^V,  Qi^vr^ersi  V-  «iWSSl  pours 
d'eaw.ç  Liberté  ^'^ud,  x  Ù§lflfi, 

CHOSES.  —  Se  dit  de  tout  ce  qui  existe  dans  la  nature  (V. 
Biens).  Ce  mot,  suivi  dfl  Ç^prt^tRP^  épUh^tes,  a  uu  sens  pai  faite- 
ment  distipct.  On  cooqatt  dans  îç^rpit:  i^  l^s  c^pf«s  qbandçnn^es^ 
V.  Propriété,  Prescription;— 2«  Les cfcowjd'autr ut,  V.Disp.  entre^ 
vifs.  Louage,  Rente,  Vol; — 3<^  Les  choses  certaines,  V. Oblig.  ; — 
Â"*  Les  chose%  ç(fHIHIfH(^ill>¥.(4i^Ssatlen  n^Uiâ  s.,  Conclusion,  De- 
gré de  jurid.,  Depi^i^tlç  Pq^YÇllô^  -iMgÇWeut,  Requête  civile^  — 
5^  Les  choses  déterminées,  V.  Degré  de  Jurid.,  Oblig.;  —  6"  Les 
choses  fongibles  ,  celles  qui  se  consomment  par  le  premier  usage 
(m'ptt  flPmi»  Y.âieaa,  n?177,  Louage,  Oblig.,  Prêt,  Usufruit;— 
V  Les  choses  futures^V.  Contrat  aléatoire,  Disp.  entre- vifs,  Oblig., 
S\icceaalop,VçLpte  ;— r8^ Lesc^ies  hors  di40Qmm«rc«,V.  Disp.  test., 
Qtil^/i  r-r  fil»  |.es  ch^ases  Ulicit^,  V.  Oblig.  ;  —  1Q<>  Les  choses 
incertaines ,  se  dit  de  celles  qui  ne  sont  désignées  sous  le  rapport 
ni  de  (a  guap.Hl^,  Pi  de  ||^  qus^lité,  ni  de  riqdîYiaualitô,  V.  Disp. 
test..  I^ypQthèçi^e,  Qimç.  \  —  11*  Les  choses  it^(j{^Urminées,  V. 
Degré  de  jurid.',  Disp.  test.,  Hypothèque,  Mandat,  Oblige  ;  -« 

saison,  avant  mqnf  f%  M»  P\  AT%Qt(»pq  haares  du  matin,  depuis  le 
1"  octobre  jusqu'au  1*' avril, 
il.  \\  l^uf  e^t  (QfpifiU^ni^eQt  i^tfrdit  d«  le  faire  accompagner  par  des 

'12'.  n  est  enjoint  a^^i  cl^iflrQnnje^  çlp  rcpcésçpter  (eqrs  médailles  ^  tons 
oflBciers  où  agents  de  police^  et  à  tp^s  chefs  4?  rpqde  eu  qe  pa^fpuille  quj 
les  y  inviteront,  et  mémèj  s'ils  ep  son(  Requis,  (}e  60.un)çU|[e  ^  leqr  visite  1q 
canOepu  de  leurs  hottes  ou  ihannequins.'    ' 

13.  Tout  chiioanier  qui,  dans  le  oouvs  de  ses. explorations,  aura  trouva 
quelque  objet  qui  paraîtrait  provenir  de  perte  ou  de  vol,  et  non  d^abandon 
vol(^Q^aif:e,  fia  k^^  sans  d^lai  ia  dépOt  entre  les  nains  du  commissaire  de 
p^ljçp,  pu  aq  plaire  dans  leqqaftjer  pu  |açon^uipp«4Mquel  il  l'aura  trouva. 
—  Lps  objets  prpyenâot  qu  f^putés  provenir  départe,  qui  n'auront  pas  été 
revendiqués  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  seront,  dans  la  fpripç  ordinMin^, 
remis,  sur  leur  demandé,  aux  chiffonniers  qui  les  auront  t^puyés  et  d^p  i-* 
ses.  "*  fin  cas  de  revendication,  l'administration  pourvoira  &  ce  qû  ui^c 
réponpanse  pfqpoitioQnée  à  la  valeur  de  l'objet  trouvé ,  sôit  asjsurée  au 
cl^ifpaqier  qui  ea  aura  fait  le  dépM. 

14.  |jQ  métier  de  ravageur  ou  graUear  de  roisseanx  est  formellement 
pitpr^it  daqs  toqte  retendue  de  la  villa  de  Faris  et  autres  lieux  du  ressoii 
$e  la  prëfcctpre  pe  pplice. 

15.  Lès  contrevenants  aux  dispositions  ^9  )a  présente  ordQnpanca 
seront  traduits  devant  le  tpbunal  copipéiej^t,  arrêtés  qi^me,  s'il  y  a  Ijf  u, 
ft  privés  de  leur  méîdaille,  tem[)ora(renient  ou  pour  toùjqqrs,  selon  |a  oa- 

turedes  contraventions  et' les  circonstances  qui  les  aqront  accompagqéef{; 
e  tout  indépendamment  de  telles  autres  mesures  de  police  admioistraliyf 
fu'il  appartiendra. 

46.  l^i  prét^p^te  Q^flQniiiqçf  ifn  impriniée  et  aftchée  dans  Paris  et 
dans  leslieu^gféEJjlei. 
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CHOSE  JUGËE.— Chap.  % 


12*  Les  choses  inutiles  dont  la  livraisoD  ne  procare  ni  utilité  ni  1 
agrément  à  celui  à  qui  elle  est  faite,  V.  Oblig. 

CHOSE  JUGÉE.  ^  4.  C'est  en  général  ce  qui  a  été  décidé 
par  un  jugement;  mais  dans  le  langage  Juridique*  ce  mot  exprime 
ce  qui  a  été  décidé  par  jugement  en  dernier  ressort  ou  devenu 
inattaquable  par  tes  voies  ordinaires  de  recours,  c'est-à-dire 
par  opposition  ou  appel.  C'est  aussi  dans  ce  dernier  sens  que 
ce  terme  est  employé  dans  le  cours  de  ce  travail. 


CHAP.  1. 
CHAP.  % 

Sect.  1. 
Segt.  2. 

§4. 
§  2- 

§3- 
Sect.  3. 

§i. 

§2. 

§3. 
g  4. 


CHAP. 

5. 

Sect. 

i. 

Sect. 

2. 

Sect. 

3. 

Sect. 

4. 

CHAP. 

4. 

CHAP. 

5. 

f 

11. 

1 

|2. 

§3. 


]>îvîfîon. 

—  Historique.  —  Législation.  —  Droit  coMPAit. 

—  Chose  idgêb  en  katière  civile. 

—  Des  jagemeots  qui  prodaisent  ou  non  la  chose  JQgée. 

—  Des  éléments  constitutifs  de  la  chose  jugée. 

—  De  rideDtilé  d'objet 

—  De  ridentité  de  cause. 

—  De  ridentité  des  personnes  et  des  qoaliléi» 

—  Effets  de  la  chose  jogée. 

—  Effets  généraux  do  la  chose  jngée» 

—  Effets  de  la  chose  jugée  en  matière  d'ordre  public  —  Re- 

nonciation. —  Disposition  d'office.  —  Accessoires. 

—  Cas  où  il  y  a  lieu  à  interpréter  tes  jugements  passés  en 

force  de  chose  jugée.  —  Obscurité.  —  Ambiguïté. 
Cas  où  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  les  effets  de  la  chose  jugée 
ont  été  rétractés  ou  modifiés.  —  Erreur.  —  Dispositions 
comminatoires. 

—  Chose  jugée  en  hatiére  criminelle. 

—  Des  actes  ou  jugements  qui  peuvent  produire  la  chose  jugée. 
-*  De  l'identité  des  déUts. 

—  De  ridentité  des  accusés ,  prévenus  et  inculpés. 

—  Des  effets  de  la  chose  jogée  en  matière  criminelle- 

—  De  la  chose  jugée  en  katiërb  disciplinairb. 

—  De  l'influence    des  actions  civiles  et    PUBLIQUBS  ,  LES 
unes  a  l'égard  DBS  AUTRES. 

—  De  l'influence  de  la  chose  jogée  an  civil  sor  l'action  publique. 

—  De  l'influence  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  l'action 

civile. 

—  De  rinflucDce ,  sur  Taclion  civile ,  des  ordonnances  et  arrêts 

des  chambres  d'instruction  portant  qu'il  n'y  a  lien  à  suivre* 


CHAP.  i. —  Historique  bt  législatioh. 

2.  Faire  l'histoire  de  la  chose  Jugée  c'est  retracer  celle  de 
rappel  et  des  Jugements  ;  c'est  donc  aux  observations  historiques 
qui  se  trouvent  en  tête  de  ces  traités,  et  celles  qui  précèdent  les 
articles  Degrés  de  Juridiction ,  Peines  et  Organisation  Judiciaire , 
que  le  lecteur  doit  se  référer,  s'il  désire  posséder  des  détails  plus 
étendus  sur  ce  point.  —  On  pourra  consulter  aussi  le  traité  de 
r  Arbitrage. 

3.  Ce  serait  se  livrer  à  des  développements  superflus  que  de 
s'attacher  à  faire  ressortir  cette  vérité  élémentaire  que  le  repos 
des  familles  et  le  maintien  de  l'ordre  public  exigent  essentielle- 
ment que  cequi  a  été  définitivement  jugé  acquière  entre  les  par- 
ties l'autorité  d'une  vérité  légale  irréfragable.  On  peut  dire  de  ce 
principe,  avec  autant  de  raison  qu'on  l'a  dit  de  la  prescription, 
qu'il  est  un  abri  salutaire  que  la  loi  offre  aux  citoyens  contre  les 
prétentions  qui  viendraient  incessamment  troubler  leur  repos  et 
remettre  en  question  leur  fortune  :  Hic  unus  inter  humanaspro' 
ceUas  portus  quem  si  homines  fervidUk  voluntate  prœterierint  in 
undosis  semper  jurgiis  errabunt, 

4.  Aussi  la  chose  jugée  s'élève-t-elle  en  toutes  matières  comme 
protectrice  et  sauvegarde  des  droits  des  citoyens.  Devant  elle,  les 
considérations,  même  d'ordre  public,  s'effacent,  et  les  intérêts 
qu'on  croyait  abrités  sous  leur  empire,  sont  forcés  de  subir  son 
influence.— 11  suit  de  là  :  !•  Que  le  jugement  qui,  par  le  laps  de 
itempsy  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée ,  ne  peut  ensuite 


être  réformé  (V.  n*  315)  ; — 2<*  Que  la  chose  Jugée  couvre  même 
les  exceptions  d'incompétence  matérielle  ou  ratione  mcUerim , 
T.  sect.  3,  $  2. 

5.  Dans  tous  les  temps,  le  législateur  a  présenté  la  tibose  irrévo- 
cablement Jugée  comipe  l'expression  d'une  vérité  sociale  :  mju" 
dicata  pro  veritate  accipitur^  dit  la  loi  207,  D.,  De  reg.  jur.^ 
maxime  qui  répond  à  celle  non  bis  in  idem ,  admise  dans  les  ma- 
tières criminelles.  Les  commentateurs  n'ont  fait  que  tirer  des 
conséquences  rigoureuses  de  ces  axiomes,  lorsque,  signalant  ses 
effets,  ils  ont  ajouté  que  la  chose  Jugée  rendait  blanc  ce  qui  était 
noir,  et  droit  ce  qui  était  courbe  :  fcusit  ex  curvo  rectum^  ex  cUbo 
nigrwn.  C'est  en  un  mot  ce  que  le  code  civil  a  exprimé  lorsqu'il  l'a 
placée  au  nombre  des  présomptions  légales  (art.  1350),  c'est-à- 
dire  des  présomptions  qualifiées  par  les  anciens  auteurs,  juris  et 
de  jure ,  qui  rendeut  superflu  le  secours  de  toute  autre  preuve. 
— V.  plus  bas,  sect.  5,  n^*  294  etsuiv. 

6.  En  effet,  l'autorité  de  l^  chose  jugée  repose  sur  la  pré- 
somption légale  que  la  chose  décidée  par  le  Jugement  est  vraie. 
Sans  doute  le  juge  a  pu  se  tromper;  mais  il  a  pu  aussi ,  en  écar- 
tant autant  que  possible  toutes  les  causes  d'erreur,  statuer  avec 
sagesse.  —  Rien  ne  prouve,  d'ailleurs,  qu'une  décision  nouvelle 
serait  meilleure:  inpejus  reformet^  a-t-on  dit  quelquefois;  et  il 
est  nécessaire  à  la  sécurité  de  tous  que  les  procès  aient  un  terme  : 
singtUis  controversOs  singulas  actiones ,  unumque  judicati 
finem  sufficere^  probabUi  ratione  placuit  ;  ne  aliter  modus  litium 
multiplicatus  summam  atque  inexplicabilem  faciat  difficulta- 
tem  ;  maxime  si  diversa  pronunciarentur  .-  parère  ergà  excep- 
tionêm  reijudscaiœ^  frequens  est  (L.  6,D.,  De  except.reijud,), 

9.  Moins  laconiques  que  nos  codes,  les  lois  romaines  dans  les- 
quelles le  principe  de  la  chose  Jugée  a  été  puisé  contiennent  une 
foule  d'applications  de  ce  principe. — Le  droit  romain  est  donc  ici  le 
supplément  naturel  et  nécessaire  de  notre  législation.  Tous  les  au- 
teurs qui ,  soit  dans  notre  ancienne  Jurisprudence ,  soit  depuis  le 
code,  ont  traité  delà  chose  Jugée ,  ont  senti  le  besoin  de  puiser  à 
cette  source.  C'est  aussi  ce  que  nous  avons  fait.  —  Ajoutons  que 
les  diverses  nations  de  l'Europe  sont  encore  aujourd'hui ,  comme 
nous,  sous  l'empire  des  principes  qui  dérivent  des  mêmes  lois. 
On  fera  donc  connaître  dans  chacun  de  ces  chapitres  les  disposi- 
tions qui  se  réfèrent  à  la  matière  qui  s'y  trouve  exposée. —  L'or- 
donnance de  16b7,  tu.  27,  art.  5,  portait  :  «  Les  sentences  et 
Jugements  qui  doivent  passer  en  force  de  chose  jugée  sont  ceux 
rendus  en  dernier  ressort  et  dont  II  n'y  a  appel ,  ou  dont  l'appel 
n'est  pas  recevable,  soit  que  les  parties  y  eussent  formellement  ac- 
quiescé ,  ou  qu'elles  n'en  eussent  interjeté  appel  dans  le  temps , 
ou  que  l'appel  ait  été  déclaré  péri.  »  —  A  l'égard  des  caractères 
de  la  chose  Jugée,  cette  loi  gardait  le  silence;  mais,  sur  ce 
point,  l'art.  1351  de  notre  code  est  plus  précis  dans  son  laco- 
nisme (V.  le  numéro  qui  suit),  car  il  reproduit  la  règle  du  droit 
romain;  et,  quoiqu'à  l'instar  de  l'ont,  de  1667,  il  soit  placé  dans 
une  loi  destinée  à  régir  les  matières  civiles ,  il  est  fréquemment 
invoqué  dans  les  matières  criminelles ,  comme  complément  de  la 
disposition  de  l'art.  360  c.  inst.  crim. ,  dont  l'insuffisance  serait 
trop  manifeste.  —  V.  chap.3. 

A  Rome,  le  demandeur  qui  obtenait  gain  de  cause  avait  l'ac- 
tion judicati ,  pour  réclamer  l'exécution  du  Jugement.  —  S'il 
succombait,  il  pouvait  être  repoussé  dans  le  cas  où  il  formait 
la  même  demande,  par  Vexceptio  reijudicatœ,  laquelle  compétait 
au  défendeur.  —  Du  reste ,  comme  la  chose  Jugée  pouvait  être 
proposée  aussi  bien  en  défendant  qu'en  demandant,  et  que  le 
défendeur  devenait  demandeur  dans  ses  exceptions ,  d'après  la 
règle  in  excipiendo  fit  actor^  cette  différence  ne  devait  pas  être 
d'une  grande  utilité  dans  la  pratique.  Elle  n'en  a  aucune  sous  les 
lois  qui  nous  régissent. 

Quoique  les  règles  relatives  à  l'autorité  de  la  chose  Jugée  en 
matière  civile  aient  des  rapports  assez  Intimes  avec  celles  de  la 
chose  Jugée  en  matière  criminelle ,  elles  diffèrent  cependant  les 
unes  des  autres  par  des  points  assez  nombreux  pour  qu'elles  aient 
dû  être  exposées  dans  deux  chapitres  différents. 

CHAP.  2.  —  CHOSE  JUGÉE  KN  HATlftRB  OVILI. 

8.  Le  code  civil  a  déterminé  les  caractères  constitutifs  de  la 
cbosejugée  dans  l'art.  1551  >  dont  toutes  les  expressions  appellent 


CBOSE  JUGÉE.  — Chip.  S,  Sbct*  1« 
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une  méditation  sérieuse  :  «L^antorité  de  la  chose  Jugée,  y  lit-on, 
n'a  lien  qu'à  l'égard  de  ce  qoi  a  fait  l'objet  du  Jugement.  Il  faut 
que  la  chose  demandée  soit  la  même  ;  que  la  demande  soit  fondée 
sur  la  même  cause  ;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties, 
et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité.  »-— Telle 
est  l'importance  de  cette  disposition,  et  tel  est  le  nombre  des 
controverses  et  des  décisions  auxquelles  elle  a  donné  lieu,  que 
nous  avons  cru  devoir  la  détacher  du  traité  des  obligations, 
car  elle  suffirait,  elle  seule,  à  former  la  matière  d'une  mono- 
graphie fort  étendue,  dont  les  éléments  font  naître  des  difficultés 
d'autant  plus  grandes  que  les  orateurs  qui  ont  exposé  les  motifis 
du  titre  des  obligations  se  sont  bornés  à  retracer  les  termes  de 
l'art.  1 35  i ,  frappés  et  comme  effrayés  de  la  grandeur  de  la  tâche 
qalls  auraient  à  accomplir  dès  qu'ils  essayeraient  de  les  résumer 
dans  leur  travail.  Les  travaux  préparatoires  du  code  ne  fournis- 
sent donc  aucune  espèce  de  secours  à  l'investigation  spéculative. 
C'est  aux  textes  épars  du  droit  romain,  aux  écrits  des  Juris- 
consultes modernes  et  surtout  aux  décisions  si  nombreuses,  si 
subtiles  de  nos  tribunaux,  qu'on  doit  recourir  dès  qu'on  aspire 
à  répandre  quelque  lumière  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'art.  1 35  i . 
Au  reste,  cet  article  et  celui  qui  le  précède  ne  sont  pas  les  seuls 
où  il  soit  parlé  des  effets  de  la  chose  Jugée.  Il  y  en  a  d'autres  : 
tels  sont,  entre  autres,  dans  le  code  civil,  Tart.  800  sur  les  héri- 
tiers, rart.  1262  sur  les  consignations ,  les  art.  2052  et  2056 
sur  la  transaction,  2061  sur  la  contrainte  par  corps,  2157  sur 
les  hypothèques  et  2215  sur  l'expropriation;  et  dans  le  code  de 
procédure ,  les  art.  i  74  sur  l'exécution ,  562  sur  le  désaveu , 
469  sur  là  péremption ,  478  sur  la  tierce  opposition.  —  D'a- 
près la  disposition  de  l'ordonnance  de  l'empereur  Varc-Aurèle, 
lout  procès  était  terminé  après  que  le  Jugement  avait  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  Jugée ,  ou  que  la  cause  avait  été  décidée  par  le 
serment ,  ou  que  la  partie  avait  avoué  en  justice  les  faits  qui  lui 
étaient  imputés  ,  parce  que  Taveu  fait  en  Justice  était  regardé 
comme  un  Jugement  (L.  56,  D.,  De  rejudic.), 

9,  L'exception  de  la  chose  Jugée  n'est  pas  d'ordre  public  en 
matière  civile;  elle  ne  pentêtreni  relevée  d'office  par  le  ministère 
public ,  ni  suppléée  d'office  par  le  Juge;  elle  forme  une  véritable 
demande ,  à  l'égard  de  laquelle  la  partie  qui  l'oppose  est  tenue 
de  tous  les  devoirs  d'un  demandeur  ordinaire  (  Orléans ,  23  Juill. 
1841)  (1).  —  V.  n""  553.  —Touiller,  t.  10,  p.  73,  enseigne 
que  rexcepUon  de  la  chose  Jugée  dérive  non  du  droit  naturel , 
mais  du  droit  civil ,  et  conclut  d'une  manière  conforme  à  notre 
espèce.  Son  opinion  est  approuvée  par  M.  Merlin,  v«  Chose  Jugée, 
$  20,  et  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont  décidé  que 
les  parties  avaient  la  faculté  de  renoncer  à  l'exception  de  la  chose 
Jugée ,  comme  elles  le  pourraient  faire  d'une  prescription  acquise 
(V.  n«  323). —  On  comprend  que  les  motifs  qui  ont  fait  admettre 
l'exception  de  la  chose  Jugée  comme  exception  d'ordre  public,  en 
matière  criminelle ,  n'existent  pas  pour  les  causes  où  se  débat- 
tent des  intérêts  purement  civils.  Néanmoins  la  cour  de  cassation 
a  Jugé  le  7  Jaill.  1829,  que  l'exception  de  la  chose  Jugée  pouvait 
être  suppléée  d'office  en  faveur  de  la  partie  qui,  s'en  rapportant 
à  Justice,  n'a  pas  pris  de  conclusions.  Vais  cela  nous  parait 
excéder  les  pouvoirs  du  Juge. — V.  Cassation,  n<^i897  et  suiv. — 
y.  aussi  sur  un  point  analogue  ce  que  nous  disons  v*  Acqniesc, 
■•*  815  et  suiv. 

(1)  (Gaiia  C.  Saisy.)  —  La  coua;  —  Sur  rexception  de  chose  Jogée 
relevée  d'office  par  la  miDiftète  publie:  — Atteoda  que  raotorité  de  U 
duoÊt  jugée  est  une  présomptioii  créée  par  le  droit  dvil  en  faveur  det  par- 
lies,  pour  prévenir  les  procédures  frustratoires  et  éviter  la  multiplicité  et 
la  contrariété  des  jugemeuts;  —  Que  cette  présomption  légale  dérive  du 
même  principe  que  celle  de  la  prescription ,  et  doit,  comme  celle-ci,  être 
invoquée  par  celai  qui  doit  en  profiter;  —  Que  celui-ei  peut  renoncer  à  une 
eieeptioQ  introduite  en  sa  faveur;  que  cette  renonciation  peut  être  ex- 
presse ou  tacite  et  résulter  du  fait  que,  dans  une  seconde  instance  sur  un 
objet  définitivement  jngé ,  il  ne  produit  pas  ou  n'olfre  pas  de  produire  le 
ittpement  qui  l'établit;  —  Que  celte  exception  nVst  donc  pas  d'ordre  pu- 
nilc ,  puisque  les  parties  peuvent  y  renoncer  ;  —  Que  si  elle  n'est  pas  d'onire 
public,  elle  ne  peut  donc  être  relevée  d'oflBce  ou  suppléée  par  le  juge  dans 
le  silence  des  parties;  —  Qu'aussi ,  dans  ce  cas,  la  contrariété  de  déci- 
sbns  n'ouvre  pas  la  vole  decusation ,  mais  bien  celle  de  la  requête  civile  ; 
tandis  que  si  l'exception  de  chose  jugée  est  produite ,  si ,  quoique  justifiée^ 
elle  n*estpas  admise  dans  la  seconde  décision ,  celle-ci  est  nulle  et  peut 
lire  fJlaqut^e  par  la  voie  de  cassation  ;  que  cependant  cette  voie  devrait 


Skt.  1.  —  Deijugemei^  quiproMienOm  «m»  ta  ehan  Jugée. 

1 0.  Ce  que  Ton  a  à  dire  sur  les  Jugements  qui  produisent  la 
chose  Jugée  tient  essentiellement  à  la  théorie  qui ,  distinguant 
entre  les  divers  actes  Judiciaires,  attribue  aux  uns  le  caractère 
de  Jugements,  et,  par  suite,  les  considère  comme  susceptibles 
de  lier  les  parties  par  la  force  de  la  chose  Jugée,  et  relègue  les 
autres  dans  la  catégorie  des  actes  qui  n'ont  d'autre  influence 
sur  le  litige  qu'en  ce  qu'ils  préparent  la  décision  ou  ordonnen* 
des  mesures  provisoires  ou  de  simple  conservation.  C'est  donc 
dans  le  Traité  des  Jugements  qu'on  trouvera  signalés  avec  plu 
de  précision  les  caractères  dlstinctifs  des  Jugements  *,  on  se  borne 
dans  ce  chapitre  à  retracer  particulièrement  les  décisions  qui 
ont  été  regardées  par  les  tribunaux  comme  devant  produire  l'au- 
torité de  la  chose  Jugée,  et  celles  atixquelles  cet  effet  a  été  dénié. 

Nous  allons  parler  des  jugements  sous  le  rapport  de  la  chose 
Jugée  selon  1*  qu'ils  ne  statuent  pas  sur  le  débat  ou  qu'ils  le 
font  d'une  manière  hypothétique  (V.  n^  il  et  suiv.  et  50);  — 
2*  Qu'ils  ont  été  signifiés  ou  qu'ils  sont  produits  ;  priorité  de  date 
(V.  n*  14);  —  3*  Que  la  matière  est  gracieuse  ou  contentieuse 
(V.  n«*  15, 29,  31  et  suiv.);  —  4*  Qu'ils  statuent  d'une  manière 
définitive  (V.  n<^'  16  et  suiv.  et  33),  ou  par  simples  énonciations 
(V.  n««  19  et  20)  ;—  3*  Qu'ils  sont  considérés  dans  leurs  motifs 
ou  leur  dispositif  (V.  n«'  21  et  suiv.)  ;—  6«  Qu'il  s'agit  de  Juge- 
ments de  tribunaux  étrangers  (V.  n<*  26);  —  7*  Qu'il  s'agit  de 
Jugements  homologatifs ,  donnant  acte  aux  parties,  d'adoption 
ou  d'expédient  (V.  n*'*  26  et  suiv.);  —  8*  Qu'il  s'agit  de  Juge- 
ments provisoires  (V.  n««  33  et  suiv.),^de  collocation  (V.  n*  37) , 
de  compétence  (V.  n*  38);  —  9*  De  Jugements  préparatoires  ou 
interlocutoires  (V.  n^  39  et  suiv.); —  10^  De  jugements  contra- 
dictoires en  premier  ressort  (V.  n«*  33  et  suiv.),  ou  en  dernier 
ressort  (V.  n*  58);  —  îf  De  Jugements  sur  renvoi  (V.  n*  59); 
— 12*  De  Jugement  préjudiciel,  arbitral  ou  disciplinaire  (V.  n*«60 
et  suiv.);— 13*  D'arrêts  de  cassation  (V.  n*  63)  ;  —  14*  De  ju- 
gements administratifs  (V.  n**64  et  suiv.); — 15*  De  jugements 
contenant  des  réserves  ou  conditions  (V.  n*  87); — 16<»  De  juge- 
ments acquiescé  (V.  n*  91),  ou  rétractés  (V.  n*  92);— 17*  Enfin 
de  Jugements  affectés  de  nullités  (V.  n*'  94  et  suiv.). 

1  f .  Jugements  ne  statuant  rienou  ne  statuant  que  éTune  manière 
hypothétique.  —  En  général,  les  jugements  n'ont  l'effet  de  la  chose 
jugée  que  relativement  au  point  qui  s'y  trouve  décidé,  et  non  pas  à 
l'égard  de  ce  qui  y  est  simplement  indiqué  par  forme d'énonciation . 
C'est  là  aussi  l'opinion  de  M.  Zachariœ,  p.  764.— Ulpien  disait  déjà 
dans  ce  sens  :  «  Que  ceux  qui,  en  condamnant  au  principal,  ajoutent 
et  aux  intérêts  si  aucuns  sont  dus,  ne  prononcent  pas  valablement; 
car  ils  doivent  aussi  prendre  connaissance  des  intérêts  et  en  fixer  la 
somme  dans  la  condamnation  »  (  L.  59 ,  D.,  Z)e  rejudic.).  —  D'a- 
près le  même  Jurisconsulte,  il  suffit  que  le  juge  exprime  la  somme 
dans  la  sentence  et  ordonne  qu'elle  soit  payée  ou  fournie,  ou  qu'il 
se  serve  de  tel  autre  terme  qu'il  jugera  à  propos  (L.  59,  D.,  De 
re  judic.).  —  Enfin,  Ulpien  ajoute  :  c  11  est  même  décidé  par  un 
rescrit,  qu'une  sentence  est  valable,  quoique  la  somme  n'y  soit 
pas  exprimée,  si  le  demandeurayant  lui-même  exprimé  la  somme  > 
le  juge  dit  :  payez  ce  qu'on  vous  demande  ou  autant  qu'on  vous 
demande  »  (L.  59,  D.,  De  rejudie.  ).  —Dans  une  autre  loi,  Nera- 
tins  dit  :  «  Quand  on  veut  décider  si  c'est  la  même  chose  qui  est 

être  ouverte  contre  le  second  jugement,  si  l'exception  de  chose  jugée  était 
d'ordre  public,  puisque  dans  ce  cas  elle  devrait  être  suppléée  d'ofiice,  et 
que ,  même  dans  le  silence  des  parties ,  la  nullité  du  second  jugement  ne 
serait  pas  moins  constante  ;  —  Attendu  que  l'on  dirait  en  vain  que  ce  n'est 
là  qu'un  moyen  de  droit  que  le  juge  peut  et  doit  suppléer;  qu'il  faut  recon- 
naître que  cette  exception  est  une  véritable  demande  qui  ne  peut  être  for- 
mée que  par  la  partie  à  laquelle  elle  doit  profiter,  et  qui  devient  deman- 
deresse dans  son  exception ,  tandis  qu'on  ne  doit  suppléer  que  les  moyens 
de  droit  oui  peuvent  justifier  une  demande  positivement  formée  parles  par- 
ties; —  Qu'autre  chose  est  donc  do  suppléer  une  demande  ou  une  excen- 
tioB  qui  équivaut  à  une  demande ,  autre  chose  est  de  relever  à  l'appui  de 
cette  demanda  un  moyen  qui  doit  la  faire  triompher  et  qui  n'aurait  pas  été 
invoqué  par  les  parties;  —  Et  attendu ,  en  fait,  que  l'intimé  n'a  point  ex* 
cipé  de  Pantorité  de  la  choie  jugée  ;  qu'il  n'a  ni  produit  ni  demandé  à  pro- 
duire l'arrêt  sur  lequel  se  fonderait  cette  exception  ;  —  Au  fond ,  etc.;  — 
Par  cesnotibyetc 

Do  23  juill.  i84l.-.G.  d'Oriéansi  i^éh.-MlL  Travers  de  Beauvert,  pr« 
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personoes.  l'ot^et  de  1&  demande,  le  moltr  imniëdlal  de  l'actloa. 
Oq  p'efAffllne  plu§  j^  guel  titni  Hl  ^«moda»!  »  pni  que  c^M  ac- 
Pfm  lk|i  4npart^4l(.  ma  Rlu|  4W  il.  Wr4«  tivolF  BuU>QQlt>4  (t«PS 

i)H  lugepient,  og  prâlspijftlt  ivpir  Iropv^  ^e  Bopvellea  piàflw 
RPtip  appuy<^f  D4  dBimtpfja  ;  c<m>  ({s  ^«o,  ««  «ii44">  '«  ««l.  ^wan- 

tV  A«F  fJ^iK^'^iH^  «Mit.  P^riPO»  ■-  M  tpWt  4t  9W>  «jl<lun  I  MIM» 

f«jn)  UT)'''»  f I4fv  juilipcitm  #u«i,  novo  ititifuwvW  cmu*  iW 
riçeriiiit  ((.,  17,  P.,  O»  «M*P(,  r#iitM|w,), 

ft.Qn  vQjtqy^ll  ietoâcaiïMienue  le  iu8e «Mue  sqr Ha eonr 
plpsiODBdeapartlefl,  c'^it'i-flIraqu'iUwci'de  quelque  Dlioieàrune 
m  rf»yl«  pnur  au'H  y  lit  cl}Oj,e  jusée.  s'il  a  opiis  de  a'expllquar, 
ttml,  (out  an  ët4^!is«apM#i«dralUilegBiiP|lef,  IleubliedUodir 
nniir  w  qu'il  lettf  M<»rde  AU  06  qp'il  ^"F  rehisa,  Il  n!«R(  pas 
pei|»4  r«nclFe  hp  Jugw^lt  c'HSlrà-dlreJussr  l&dtol,  BUJs- 
QU'il  [e  W.m  iflctcttia.  C'rsI  en  fe  bëps  qu'il  »  âU  «UcHM  : 
\?  Ûi)f  |B  JHggmept  qui  accueille  iVi^apiloq  de  phue  Jugâç  op- 
B^g^f  plicRqiQnt  «Uinpif  [pept  4  m  demande,  n^sUliip  nulhmenl 
^I4r  Ip  topd  df  cpttfl  t)mfni(P  fll  ne  Pful ,  ài%  Jgrs ,  fluwil  i  celle 
dPmjlTiilp,  vlnler  iHçuHt!  loi  :  v  Ailepdq,  pocle  l'arrAl,  asa  leJu- 
Ipmeni  (Ip  Iribunal  |1p  fap)j|le  ava)|  admil  la  Qn  d<  uon-recevolr  ; 
que  cejugeipeol  o'ïy§nt  tien  prDPitnpâsuf  le  tonil  de  U  demiode 
it  An  4'»nptll)"iep  du  testament,  1«  ileiNapdeur  pe  peut  ae  priva- 
loir  conlre  eux  (jes  cpntrftvpn;|p.nî  prÉlçndHei  a«»  lûlîx  (  RbJ.,  ? 
prstr-?»?,  «■  VamaHl,  np,,  iitr.  BMHpls),  -;-  R"  Que  le  JUHBr 

Sei^anl  qi)!,  4pr  lA  deifiande  BP  validité  (|'Q7*eg  ^  gp  da  dtpAt. 
onne  aple  <!>  '>  râtjisailoa  da4  olTre»  rt  pi'dems  U  Bpssniinp 
des  lolëi  Ëls,  na  slalqe  pqs  par  peJi  s» pi  epp  ls  vajlililâ  (les  aflfes, 
alors  surtout  qu'il  ppnlinue  l'qpdlencp  k  la  dèfuda  ;  Ahs  lora ,  la 
Jusem^nl  auj,  depuis,  d^plarB  epB  oQ'rea  luile^  el  Iniufnsanlea  ne 
Viole  pas  r*i|lorlWde  Ift  chose  jHgÊe(RBj„|0  oIhï-  KO  H)  (0  i— 
3*QiiB  l'arrél  qui,  lur  appui  pour  cause  dp  uulUtt ,  d'inoeetpë- 
tepce  PU  autreipenl.  r-'ialle  |a  mpya»  d'inEnnp^lanop,  nu  donna 
pa>  à  c«  Jugemeal  l'auiorilâiie  lactipse  jitgt^,  quanl  aux  moyeni 
denpl  |t^eUu  foi^fl  dq  prpc^a,  fAHepdu,  porte l'arrél,  que  le  fu- 
]e(du  moyep  d'IncppipéleriFe  n'a  pudoputr^  m  Jugeaient  l'aplar 
rllé  de  la  phase  Jug^e,  puisqu'il  realalt  i  prononcer  sur  le  moyen 
de  f^^\lilè  pi  sur  if  Fond;uu'aiDsirai't-S,  (II;  37.  derordoonao^e 
de  1Bli7n'aRH8«tâ  fiplâ»  [  ReJ.,  S  [r.  an  )9,  M.  4uinopl,  rap. , 
aff.  Calmer] }  —  if  Qu'un  Jugeiuppl  qui  ne  proqUBfle  rien  do  dé- 
tlnilltdaos  son  dispuaiHf,  ne  ppql  flçqpàrir  rar«B  de  chose  jugée 
el  spérlajcnient ,  blPP  qu'un  JugeipËiit  ait  BRPSld^i^  qu'il  n'av&il 
èlA  rien  slaiu^  sur  le  (aux  princlual  pac  la  cQur  spéciale  el  que  le 
raut  incident  éluit  dès  lors  recayable,  «Ml  sp  hurnp  dans  son  dis-; 

(1)  (lloursier  C.  Vallé.)  -  (.e  TMPti«*i-;  —  (Ifliif iiléraoi qijfi  lïjygc- 
menl  du  1t  nor.  an  3  donnant  acte  de  la  ri'alisation  dps  piïreB  H  ordon- 
nant la  ceKsnlion  des  inlér^ls,  n'a  rien  slaluï  eur  la  demande  en  vatiiiité 
d'otTrft  n  a  fin  c'r  dtpSI  d'icrilï,  puisque  ïur  celle  demande  il  continue 
l'audicqce  ■  la  décade;  d'où  il  auil  que  k  ]u!:rn»>nt  qui  a  d^laré  cèg 
qSriu'  Rulle»  al  iDiuffiMiilei  p'a  pai  vialc  l'aniDriK  de  la  thMe  jugée  g  -~ 

■  'h\i%  plu»,  an  \l  .-C.  q„  S|:cl.  FÎIrJJM.  V»tM ,  Bf.-l,^iaq.JBdf ,  rpp. 
{i)  (l|iroï  C.  liicbacfl.)  —  (^  cûua;  —  5up  1m  mn*»»  pris  da 
U  vi"l!|iiiin  4fi  lui,  .iinsiiiniiTqi  4es  Eoiirî  (pScmp^ ,  «taHtaHssesp, 
^ihijii">n  àv  l'..rnH  Je  ij  cour  fle  cassiiljan  du  i  prairial  an  13,  ci 
dp  i'ari.  *,  li|rp  '2 .  ils  l'andfinnsppfl  ij»  (153:  —  Aitendu  que  m 
n'rsi  n^uWtE  l'iii.ULiciiaq  qq)!  i»  C!)H'  spéciale  a  pu  diciiipr  l'il  m 
réïullail  Afs  r^ii?  <itii  <las|i;pi  servir  dr  basa  a  (■  camii^lence  «pi-: 
cmlwipnl  allribiii'i'  ;nn  irjhutiiiqi  de  ciillc  tifkra  ;  -r  Que  l'ar^t  de  la 
Liiir  5|ifcialp  n"a  nomi  reCflHnu  la  [ail  a(lii(UB  que  i*  Utitt  dU  kïja- 
mcH'  na>'ai!  p^  W^  Eaitf  par  lp(B»ms'ir.  et  qy*  la  çpw[  4|a  cMsaiinn 
e  *^i  d^lTminiK,  pour  confirmer  l'incoiii|iéirnca  iiroponcifi,  ipr  tf  qu'il  na 
rtiiillflit  df  nqiiructiuq  nHCuq  \f,Hia\  pH[|liinnfr  lieu  4  une  procédure 
en  [qui ;  —  Qa'aïain  ÉlÉ  WMBnu  mt.  les mBïan»  da  {4UI  ineideqt  prap»- 
aés  «î]ppl  :«  m*mp(  que ceuï  <iir  IÇMHfl»  tlavaH «le  jiigj  au'il  p'y  avait 
paflii'u  4proii^(l''r''l>(fl"ï,l'»FrfU'*l"*ifBll'»ilinell»qlii»eMpiqjfni, 
1  a  viol*  ai  les  l<ii!  cnnuiluijyei  dM  MH'I ïp^JK'**.  ni  laH^rnsnl appli- 
qua I  arrfi  de  \f,  çaur  ip  cas«aiipp,  at  I  »|  canlotiq*  |  l'-ailitla  ciifi  de 
l'ordonnance  de  17^7,  5fii  laissa,  aqcaidqqt  II  l'«g||,  JlUMBWiïPPtlde* 
juges  d'aHqielIre  eud?  wjeiar.a'ilj  tcl{ct.  |m)prfnf  (|o(an*iwi(lMtl 
Sar  le  moyen  pria  de  la  violation  de  la  chose  jngte  par  leJna*Btal  du 
Sfruct.  an  13  comnM  ayant  décidé,  suivant  Irs  demandeurs,  qu'il  n'arait 
«14  riu)  itjiliH)  lar  tf  l|pf  gar  l'arrtl  da  U  mut  tpici^a  du  W  prairial 


V»Wf  i>  «#(IW4^lltniMm«r  h  IKH  tMMaiit  n  rlMntU 

Inns  mmmix  flI  d«  IK>«irai»f«lt  «tes  parUe«,  un  SMond  Juge- 
roasl  a  RU  dipfdff  ni  t»  tetts  lialdanl  iuit  non  recevable  par 
suila  dp  lu  (!ât;l||Qq  d«l4  taat  iptolal*  rur  le  faiu  prineipal,  sais 
qpp  cette  iMfAm  eantrutl«lolr«  ave»  la  premltre  viole  u  chose 
Iu««f  (fleq..  Ifl  JllH-  ISfli)  E*)i^>*  Que  lorsquiuq  arrêt  de 
la  couf  de  fiAUaliotl  »QFtfl  «It*  tel  droit  rdolani ,  D'ayaol  pas  ea- 
Wra  ttd  luâ,  luIulltB  ea  su  entlep ,  U  b»  préjuge  pas  par  cela 
m^mf  ltPAHl«dflOei]ralt,  at  OR  qe  peut  pat  dire  par  suite  qu*U 

TattPbweJwtekKitoaptt(neq<.iaiutpi8ûa.H.Qud>ri,rap., 

afT.TIiobPlÔ.TTTft^ape  i^rrll  do  laaourdasooaipteaqvlniBaUtue 
4es  IppFnlWliaN  m  Aëbat  aun  l'un  da  leurs  marcUés  ne  peut  violer 
ppe  erdonnMC*  royale  qui  n^  rleo  atatn*  sur  m  marché,  nats'a 
fie«l»n«a(  ordonna  ht  cessation  d**  Ptursuilas  eontrs  le«  mêmes 
rournlSfeqra,  par  tulted'«a|UtPenarahé  (Cona.diËtat.,  lldée. 
t«|«,  ifi,  Perfteflr,  V.  H*Kèâ<tahu>nit.)  -,—7'  Oue  l'arrêt  (;ul, 
sur  les  çpDiilpelpni  d'up  baipiee ,  aux  droits  de  l'Ëiai ,  tendant  au 
rachat  d«i  droits  d^usage  réolaméi  par  una  Bummuoe  dans  une 
[Qrét  ayaul  appirlenu  i  l'âlat,  et  apr  l'eieaption  de  la  GomniuBe 
prise  de  l'atUOiua  nAusaità  da  lea  dwiu  pdur  sea  babilanla  (é. 
for.  64),  Eapiola  lai  ^rllea  à  sa  pourvoir  devant  qui  de  dr^U 
sur  calie  eicepttoi,  pour  (ipeeDiulta  statué  ce  qu'il  appartiendra, 
et  GOndanne,  quant  à  présent,  l'Ëtat  k  garantir  l'hoiplce,  ne  peut 
élre  considéré  comme  ayant,  i  l'égard  de  l'État  condamné 
comme  garapl,  l'aulorllé  de  la  chose  Jugée  sur  le  point  de  savoir 
aile  rachat  est  forcé  au  lley  d'être  tacuitatil;  et,  par  suite,  l'Ëtal 
est  ancere.recevabla  à  se  refuser  au  rachat  et  i  soutenir  qne  )a 
commune  est  leque  d'eieroer  ses  droits  en  nature,  quoique 
pelle-oi  ait  déclaré  se  désister  de  son  aiceplion  (  Cass. ,  1 1  mai 
laiD}  (3)i —  3^  Que,  lorsqu'après  la  veste  d'une  certaine  partie 
d'une  piéea  de  terre,  d'une  quotité  déterminée  de  mesure,  un 
premier  Jugement  en  ordonne  Tarpentage  at  le  bornage,  d'après 
la  hase  du  oonlrat  de  vente,  s'il  arrive  que  le  géomètre  expert 
ne  comprenne  pas,  daaa  la  portion  vendue,  un  b&timeni  coDstrult 
par  l'acquéreur,  un  spcond  Jugement  pourra,  sans  violer  l'auto- 
rilË  de  ta  chose  Jugée ,  ordonner  une  nouvelle  mensuration  de  la 
portloa  vendue ,  do  manjére  ^  J  eauiprendre  le  bttimenl ,  vu  la 
bonne  fol  du  conslrurteiiF  :  m  la  (^ufj  attendu  que  de  l'arrAl 
attaqué  l|  ne  résulte  point  d'opposition  aux  dispositions  du  juge- 
nieptdu  t^JuialSOfl,  puisque  cet  arrêt  ne  Fait  que  déterminer  le 
moyen  d'exécuter  ce  Jugemeal  ;  rajqtle  ■  ((6  avril  liii.-Req,- 
M.  Loubard,  rap.,  alf.  Baausolaii);— 9s  Que,  lorsqu'un  Juge- 
pieqt  passé  en  laree  de  chose  jugée  ne  s'explique  pas  sur  la  vali- 
dité d'une  opération  ,  l*arrêl  qui  décide  que  cette  opération  esl 
illlcilepeoonlrevicntpasï  l'autorité  de  la  chose  Jugée:  ■  Attendu, 
pOFtp  l'arrêt,  que  la  jugement  de  première  tosianoe  ne  s'explique 


le  3  fructidor  prétëilenj,  ce  ^iie  les  d''i!'a"'l^4"  loulienneqt  être  tO[(- 
Irairc  àui  lois  et'à  loua  Ips  principes  dp  l'ordre  judiciaire;  —  j^ttpndu  qui) 
le  juf;»ment  du  3  friictiilor  an  15  ne  slaliiail  rien  de  délinilil  dana  îop 
riiâpoEiliti  qua  les  fini  de  nna-recevolï  proposées  contre  la  voie  du  feux 
incidapt  «raicul  iU  réservirsa,  qu'il  n'a  t\i  p^écnlé  mtpin  qne  anr  la  réi- 
Ur4ll(iq  da  c(srïierirs,  attanduqufc»  oinlilf  MpauaipnlegalpDienli'aa< 
Ire  mqïap, le»  jujas  iff  Bfl^ïqnl  Jampls  «(re  l{^f  p^r  k^  qJspotiliqHi  inier- 
loculoires  qu'ils  ont  antérieure  nie  ni  prononcées  el  accoiq^Mnéfa  siulo^ 
de  réserves  oariiculièrea  el  expresses  j  —  Ili'jf  (le- 
■"priï|^iiIi;ïapX-trC".;sçciVK^.-MM/Bo[ipeap,pr.-^^^ 

(•1  imH\  de  riatri (k  tammqqa  de  VaMppa.)~LA  cona  (ap.  déiib.); 
—  Vu l'art-  U3l  c.  civ.i— Alieadnflup.paiirordoBnarqa'UiBraiipmi 
cddé  t  la  Sialiaq  de  l'iadempité  diia  par  rsial  a  la  camniuna  de  Vorrppt, 
pnur  lui  tenir  li<^ .  par  tonn*  de  rachat  ■  dP9  droiU  d'q^aiie  qu'aile  rtcia- 
mail ,  la  cour  miale  it  Pnnotile  Vest  [ondée  sur  la  chose  jugée  h  cet 
Égard  par  l'arrll  du  8*  juHI.  1^52  ;  —  Attenilu  qua  oc  dernier  arrêt,  loin 
de  slaluer  dét^nilifanicnt  sur  U  deniande  di'  rncSal  foEméc  nar  l'hoipici 
da  Vareiipe ,  «'«il  borné  k  renvoyer  les  parllee  a  ee  pourvoir  devant  qgj 
<lc  droit  sur  l'eicaplian  d'aliiolus  néGCEsllt ,  pour  sUtlnor  ensaite  ce  qu'il 
appartieadraili  —  Atten<lu  qu'ep  prfnant  aip^i  pour  basa  de  aa  décisioa 
la  prétendue  cboia  jugéo  par  l'arrfl  du  2(  jnill  \%ii  ,  l'arrêt  «llaqué  a 
fait  une  f4|isBP  epplicalioii  de  çeqni  avait  été  réeliemenl  jogé  par  cal  ar- 
fêl,  al,  pariHil«,«vioIf  l'art.  1551  c-  civ.  ;—  Par  ces  ni"lih;— Ca«* 
l'airétila  Ufopt  da  Greaobla,  du  il  mai  1837,  daoa  la  ctietseuleneal 
attaqué  p^r  la  poqryel' 

Rq  1 1  mai  l8tq.'C.  p.,  «h-  tiy.-UU. Partali* ,  ir pr.-Béraagar,  rap.- 
Ltplagne-B«nii>a«.  tép.,t.  BonL-Ftchet,  Mcod  atTeysi«Te,ar. 
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ni  dans  sea  motilé  ni  da&ê  8«ti  dispositif  «  slir  la  Validité  eu  IMnta'- 
lidilé  de  celle  opération  (relative  à  un  Jeu  de  botlrse)  ;  (tu'ainsi 
la  conlravenliofi  à  la  eliose  |ugée  danl  on  éicipe  est  dÊoiMé  de 
tout  fondement}  rejette  »  (  â7  net.  i8t7i-GiT4  reJi>-MMi  Ead^ 
glacomi^.rap.j  affé  PiBeUe)^ 

De  inéme  l'arrêt  qui  se  borne  à  statuer  d'dne  tnanière  hy- 
pothétique et  à  dire,  par  exemple;  sur  la  dl»mande  en  restitu- 
tion d'uue  sompie  payée  par  ud  mandataire  liour  le  cemi^te  de  son 
mandas t|  qu'il  ne  peut  être  responsable  en  eélte  qualili^  que  peuk* 
faute  grave  %  ne  s'oppose  pas  à  oe  qu'un  Jugement  péslérieur  le 
déciare  non  responsable  de  ce  payement (Heq^^  51  août  1815) (i); 

t  é»  De  m^me  si,  après  que  mdn  advei-saire  a  été  maintenu  au 
possessoirëj'exeixe  contre  lui  l'action  péliloireelquejesuccotnbe^ 
parce  que  Je  n'ai  pu  prouver  que  la  chose  m'appartenait^  ii  n'est 
pas  décidé  par  là  que  la  chose  appartient  h  inon  adversaire >  Si 
donc  il  vient  par  la  suite  à  perdre  la  possessien  et  que  J'ébtiébne 
eette  possession,  il  faudra  que  mon  adversaire  se  conslilue,  à  son 
tour,  demandeur  au  pétitoire,  et  alors  il  ne  pourra  opposer, 
comme  ayant  forée  de  chose  Jugée  en  sa  faveur»  le  jugement  pfé- 
cédemmenl  rendu  contre  moi  |  car  ce  Jugement  n'a  rien  prononcé 
sur  son  droit  :  la  nouvelle  action  qu'il  formO  présente^  à  son 
égard,  une  question  différente  de  celle  agitée  d'abord  aved  tttol. 
Si  de  proprietate  fundi  iitigaiur^  et  leeitntfiim  ûctorm  pnmun* 
eiatum  fuiue^  dieeretnwi peteniieiquiinprwre.jutiieioinct9i  e»t^ 
obttaturam  rei  fudicalw  exceptUmem  t  quaniûm  de  efue  ^nêque 
jure  quœsitum  videtur^  fuum  acier  petitienenli  împtol.  Quoi  zi 
possessor  absoluius,  amissd  pouetiiene  eumâern^b  èoéemqui  prius 
non  obtinuitf  peter  et  ^  non  obes$et  et  exceptio  :  nihii  tnÂil  ttlfud 
jwUçio  de  jure  ^u$  etmtutum  videreturi.t  (  Lw  50,  $  1,  tUmstffo, 
(T.,  De  excepta  reijud^)  —  C'est  conformément  à  l'esprit  de  eette 
loi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  demande  formée  cohtre  plnSienra 
défendeurs  a  été  jugée  mal  fondée  i  eeuxHti  ne  peuvent  s'opposer 
entre  eux  l'exception  de  chose  Jugée  résullanl  du  jugement  rendu 
contre  eux  (Liège,  11  JuiU.  Î814,  aff.  Lefebvre^  Yi  h«  IM,  S^"). 

É4.  Jugements  signifiés  ou  produits^  —  iVtOrtM  de  ilaHr.  -^ 
D'après  l'ordonnance  de  1667,  la  partie  qui  avait  ebten  nb 
jugement  devait  faire  sommation  d'appeler  à  la  partie  eondatn*' 
née  3  «  et  au  défaut  des  sommations  ei^dessus,  porte  l'art.  1 T  du  tit. 
27  de  cette  ordonnance^  tes  sentences  et  jugements  n'aequièrent 
la  force  de  chose  Jugée  qu'après  dlK  ans  à  compter  de  la  signifloa^ 
lion.  »  Cette  disposition  a  été  appliquée  dans  une  espèce  où^  à  dé«> 
faut  soit  de  sommation,  soit  de  signifloation,  la  chose  jugée  &  été 
déclarée  n'être, point  acquise  »  quoiqu'il  se  fût  écoulé  plus  de  dia 
ans  à  partir  de  la  date  du  Jugement  (  Gass.i  é  germ.  aA  4 1 
li.  Chas^  rap.,^.  Aurlgaste  Q«  Graadadam)» -^  La  cassation  a 
été  fondée  dans  l'espèce  sur  la  fausse  application  de  l'article  cité, 
attendu  «  qu'il  n'apparaît  pas  de  ia  signification  dé  la  sente&ce 
dont  ii  était  appel,  »  —  À  l'égard  des  arrêts  de  l'ancien  conseil) 
ii  a  été  décidé  qu'ils  «  étaient  des  actes  de  haute  administration 
émanés  de  l'autorité  publique  et  souveraine,  contre  issctuels  on 
iavoqueraitvainemehtles  règles  et  les  princi()e8  relatifs  à  M  chose 
logée  :  »  ces  arrêts  pouvaient  atteindre  cébjt  ttiétties  ()ui  n*y 
éuieht  point  parties  (tle^.,  t9  juill.  iS^d,  aff.  Bouclier^  V.  l)o- 
maihes  ettgagés).  —  Un  jugement  iiccttdert  l'autorité  de  là  chose 
jiigée  par  réxt)iràtibii  du  delà)  ;  mais  pour  cela  il  est  nécessaire 
4h'ii  ait  été  signifié  (V.  Appel,  u«  912)  -,  en  conséquence,  on  peut 
appeler  d'une  sentence  non  signifiée, quoiqu'il  sesoit  éoonié  trente 
ans  depuis  qu'elle  a  été  rendue  (Pari,  de  NrIS)  t9  août  1750, 
aff.  Bethtry,  v.  ffouv^  Denisart,  v«  Chose  jugée,  n<»  3) .^11  faut 
aussi  que  la  sentence  d'bû  ion  fait  résulter  la  chose  jttgée  soit 
l^rodhite;  eàf  dh  lie  peut  l'induire  â^m  jugement  doul  aucune 

■  -  I  I         !"•  I  II  ■  I  I  I      II 

(i)  (Hsnglioni  C.  zotezzi.)  —  La  coua  ;— Alteodu  que  Tanét  dénoncé 
n'a  ni  violé  ni  rétracté  ta  chose  Jugée  par  1  arrêt  du  27  août  1811,  dont  le 
raisontlement  hypolbélique  ne  conticat  aucune  décision }  que  d'ailleurs  la 
contrariété  eolreles  deux  arrêts  ne  serait  qu^un  moyen  de  requête  civile; 
—  Rcietie. 

Du  51  août  18lS**C.  C,  secU  req.-M.  Lefessier,  ^ap» 

(2}  (Min.  derinl.C.Dumesntldot.)  — LDmè-PnttimiSte.;->-Wta 
loi  dn  U  octobre  1790|  —  Ceasidéranl  qn'êh  refosant  d'ordonner  la  ra- 
dialioo  du  sieur  Dumesnildol  (EâiKondoGabriel) ,  snr  te  Conlrdlè  dU  ser- 
vice ordinaire  de  ia  garde  oaiionaie  de  la  coffittianQ  de  Moiliers  »  ItUkt^ 
ds  révision  du  canton  de  Saint-Sauveur  a  violé  l'autorité  de  la  tnOiS 
jugée  par  U  jury  de  révistoa  di  cShton  de  Vhiogàoi  >  dhht  la  déoilion  Itii 


dés  parues  ne  retirésëdtenttxpédilidn  fil  eiçie  ftUtft«flti4tté  (ëft:, 
rej.;  16  Inal  1836 ,  aff^  Cbttbert  )  V.  n»  123).  —  Jugé  de  méUlë 
qu'un  moyen  de  baMattbb,  l)ris  de  In  violàiioh  d«  la  ebdéë  jUiiM  ^ 
n'est  pas  reeeiabte  si  la  sentebce  d'bû  ou  l'induit  n'est  pas  ^ro-  • 
dttite  en  fbriue  lirobAnte  (Rëq.^  i4  féi%  1897^  atf.  PUàlttarièë,  V; 
CéssatlDd,  ta»  869). 

Toutefois,  il  a  été  dééldé  qb'll  MSrait  ftie  n$  Jugé  «fit  odtibhll^ 
sauce  d'un  jugement  |leur  qU'llddléfi  h^lpfiéter  lé  dééiÂlôh  y'  ël 
par  exemple,  si  uu  jiiry  de  révision  refuse  fi'ofdehner  Id  radltt' 
tion  d'Un  citoten  sur  les  eiMtr^lell  OTme  KèilIbiUhé  quoiqu'il  ait 
connaiséanee  dé  lé  décisten  du  jury  d'un  autre  eauton  ({tti  ttiâitt^ 
tient  ce  OitoVen  sur  les  cotitréles  d'Unë  autre  cdUthUne  i  U  IriéM 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (cous.  d*Ét.^  8  hvrii  4833]  (i). 

Oh  sait  que  les  divers  chelb  d'bb  jugement  fbrbieUt  aufftbl  dH 
senlëncès  dfstiuotes  ;  que  la  partie  qui  iilterjëtle  spiiei  p6ët  êé 
borner  à  attaquer  les  disposUlobft  qui  lui  fdnt  grief,  et  t|U'â  Vè^ 
gard  dé  celles  4ui  éont  préjUdlriables  à  l'intlteê;  il  est  ttëtJëSMiré 
que  celui-ci  en  appelle  ineideuittienisMi  veut  qu'eues  n*sd()ui8r^Ht 
pas  contin  lui  fbrce  de  cheëe  jUgéOi  II  s'ëèt  élevé  la  questibfi  dU 
savoir  Si  ^  pour  pi^veilr  eé  réêuitéi ,  Il  était  uétiessétre  ()u'll  y 
eût  appel  inddeiit  uapris  aiuM  mteiu  qué  i'Ë|)pèi  pHiiei^al  t5oiH^ 
préhait  tous  Isa  éhefs  de  ia  séiiteéée.^Ti  u*  54^  S<». 

Bbtre  deux  débisions ,  quelle  é6t  éblle  4UI  JbuU  dU  |)riVlté^  tl8 
la  chose  jugée?  il  a  été  fiééldé  que  ^  IdrsqUe  Uhiil  lé  ttiéMeàmilré 
un  tribunal  a  rehdd  un  jugéiheut  déélaraut  l'autdHté  judicidir» 
compétente)  ht  un  aQtreJUtémeniptt)ii(»«^ntleébnt¥ftlre,lé  pre« 
mière  de  ées  dèelsiUns  doit  atbir  l'autbrite  m  lit  bhoSè  jUgée  pw 
prèféreni^e  à  le  seéo&de  (Rés.  ibipl.  Rej«,  d  jnuf . i83t;  ftff;  fttihb^ 
nen»  Vi  Tiéfitre),  -^  MéefiiéOlUè ,  Il  é  été  jUgé  ^  &¥«ie  m^  de  râf« 
son,  et  contrairement  à  éëtte  décision  qui  ii'éét  èoUèuerée  d'dlUedfë 
que  d'dne  mahlère  implicite  ^  qub  lorsque  déb  jugehiehts  eu  effets 
rendus  par  les  nouveaux  tribtettaui  sont  euutràireé  à  tfèé  éen^ 
tediMsfe  antérieures  lui^  la  ffiéme  éoutestétioh^  étttru  lëé  liiéBii!! 
IiarUèSf  ils  otttpear  eflUt  d'fiuuuler  céé  deruièrei,  s'il8  n'uni  ^ièA 
été  aiiaqiél  par  la  tolë  de  la  Misdtiuu ,  dans  lé  délai  légal,  voie 
onvéné  petrf  M  dettfihdts  un  euntrariéta  d'arrêts  ;  éoduhë  t)éur 
tontes  aatreb  ééhtratreUtfUttft  :  --  «  La  céur  )  '-^  considérant  què$ 
d'après  Une  ittHsi»r«détl€e  eoustanie,  le  derhlér  arrêt  fait  irré^ 
vooabiement  la  loi  dès  parties  torsqu'll  U'a  phft  été  attéqué  dàhîi 
le  délai  à  compter  de  tasiguiflcatiUtt  fait«  à  l^eriUHnè  ou  dUhileitë^ 
sans  qu'on  puisse  se  j^révaiutr  d'Un  arrêt  autériuur  eobtrai^e  ',*^ 
Rejettes (Réq.,  i7juill.  I8l3^  M.  Vergés^  rap.v  aff.  Perret}. 

Au  i^eëte ,  la  oircousiahee  que  lë  même  arrêt  aurait  été  pro^ 
noneé  dbua  fbttv  à  des  jours  Uliféreutft,  he  peut  coustitoër  une 
vielatlun  de  la  chose  jugée  douuaht  ouverture  a  cassation  (Aeq.,  i  i 
juill.  i8U)(3).^Bttflh,  prufibUder  sur  un  second  appel,  lorsque 
le  premier  a  été  déclaré  nui,  ce  u^st  paé  statuer  deux  fois  sur  un 
même  objets  entre  les  mêmes  parties  (Giim.  cass.,  16  avril  1819; 
aff.  Ûreuet,  Y.  Apf^él  elv.,  n*  951  et  Contrib.  Ind.). 

16.  Jugements  en  matihrt  graciBuse  ou  contenilèuse,  -^ 
Eh  géhéra! ,  et  comme  M.  Zacharhe  le  fait  très-bien  observer, 
il  b'y  a  que  les  décisions  rendues  en  matières  contentieusés  qui 
produisent  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  les  acte^  de  juridiction 
gracieuse  n'ont  pas  un  pareil  résultat.  «  11  en  est  ainsi ,  dit  cet 
auteur,  des  jugements  ou  arrêts  qui  admettent  une  adoptioU  et  de 
ceuiL  qui  permettent  une  aliénation  d^un  immeuble  dotal ,  et  qui 
homologuent  un  avis  d'un  conseil  de  famille  autorisant  la  réduc- 
tion d'un  immeuble  dotal»  »  Ses  annotateurs  citent  à  l'appui  de 
cette  doctrine  un  arrêt  de  rejet  du  3  juin  1834  (aff.  Loisel,  V.  Hy-* 
poth.)  et  Un  arrêt  de  la  cour  dé  Caen,  du  18  déC.  1834  (V. 
n^  32);  mais  eela  pêche  par  trop  de  généralité  i  car  U  ne  nous 


.«•M» 


^ • 

était  connue ,  «t  qu'ainsi  U  a  exoédé  ses  pouvoirl.  -- AK>  I.  La  déCisloU 
du  jury  de  révision  du  canton  de  Saint-Sauveur,  en  date  du  il  mais 
183S,  est  annulée  poareicès  de  pouvoirs.  ». 

Da  5  avriH8a3;-Ordoné.  t,  d'El.-M.  Macarel,  ra^. 

(5)  E$pie$  :  —  (Monilezttn«'Pardiac  C.  Dangosse.  )  —  Voici  de  quelle 
manière  le  pourvoi  était  formulé  :  «  Contravention,  à  l'art.  1331  c«  cit., 
en  ce  que  l'arrAt  de  la  cour  de  Toulouse  ayant  été  prononcé  ledit  JoUr^ 
23  avril  1813,  ii  falproéoncé  de  nouveau  le  S6,  tandis  que.  par  la  prs» 
mière  prononciation  4  ii  avait  atquis  ia  force  de  la  chose  jugée  >  et  n^Héit 
pas  susceptible  ds  lé  seconde.  )»  -^  Anét. 

U  cooa$  ^  AttéadU  4a*il  hV»t  )^to  justlM  qUil  )  ait  «i  deûi  jogs- 
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paraît  pas  doutent  qoe  les  parties  qui  ont  flgnré  dans  ces  déei- 
sions  ne  fussent  reponssées  par  Tantorité  de  la  chose  Jugée,  si 
elles  en  demandaient  l'annulation.  — V.  n~  20, 31  et  sulv* 

t€.  Jugements  définitifs  ou  statuant  pair  simple  énaneiatùm. 
—  Pour  qu'un  Jugement  ait  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  et 
même  pour  qu'il  puisse  avoir  le  nom  de  Jugement,  il  faut,  dit 
Pothier,  que  ce  soit  un  Jugement  déflnltif  qui  contienne  ou  une 
condamnation  ou  un  congé  de  la  demande  (Des  oblig.,  part.  4 , 
chap.  3,  sect.  3,  n«  1).  *—  Gela  répond  à  ces  expressions  de 
Modestinus,  dans  le  livre  7  du  Digeste  :  «  Resjudicata  dieitur, 
qum  finem  controoersarium  pronunciatione  judicis  accipit»  Quod 
vel  condemnatione  f  vel  ahsolutione  amtingit  »  (L.  1,  D.,  De  re 
judicatâ).  —  L'opinion  de  Potbier  est  trop  générale  dans  son 
énoncé,  car  il  est  des  décisions  qui ,  sans  prononcer  ni  condam- 
nation ni  rejet  de  la  demande ,  comme  celles  qui  admettent  une 
preuve  qu'on  soutient  être  prohibée  par  la  loi,  qui  statuent  sur 
une  exception ,  sur  un  Incident ,  ont  néanmoins  le  caractère  de 
Jugement  etsont  susceptibles  d'en  produire  les  effets  sous  le  rapport 
de  la  chose  Jugée.  Cette  opinion  heurte ,  en  tous  cas ,  d'une  ma- 
nière très-directe,  ce  motif  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  que 
tout  Jugement,  sans  distinguer  s'il  est  interlocutoire,  préparatoire 
ou  définitif,  passe  en  force  de  chose  Jugée,  s'il  n'est  pas  atta- 
qué (Req.,  0  août  1808,  aff.  Pingot,  V.  n*  43).— Toutefois, 
et  en  tant  qu'il  s'agit  du  caractère  définitif  de  la  sentence,  l'ex- 
pression de  Pothler  peut  se  concilier  avec  celle  de  la  cour  en  ce 
sens  que,  dans  l'espèce  même  sur  laquelle  elle  a  statué,  un  litige 
existait  entre  les  parties,  et  que ,  dès  lors ,  l'arrêt  qui  était  in- 
tervenu avait  un  caractère  définitif  sur  ce  point  malgré  la  quali- 
fication de  préparatoire  ou  d'interlocutoire  qui  lui  avait  été  don- 
née.— V.  au  reste,  n-  33,  42  et  suiv.,  33. 

fl9.  Mais,  d'une  part,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'un  Ju- 
gement produise  la  chose  Jugée  qu'il  ait  été  rendu  en  dernier  res> 
sort.  Tout  Jugement,  même  de  premier  degré,  a  un  pareil  effet 
tant  qu'il  n'est  pas  attaqué  par  appel  ou  opposition,  suivant 
qu'il  est  contradictoire  ou  par  défaut.  Jusque-là,  en  elTet ,  Il  peut 
être  mis  à  exécution  ;  Il  passe  même  en  force  de  chose  Irrévo- 
cablement Jugée  si  aucun  de  ces  recours  n'a  été  formé  dans 
les  délais.  —  Il  est  bien  vrai  que  ces  recours,  dès  qu'ils  sont 
exercés,  dépouillent  le  Jugement  de  toute  influence  de  chose  Ju- 
gée et  qu'ils  en  opèrent  en  quelque  sorte  l'anéantissement;  mais 
il  n'est  pas  moins  indispensable  qu'il  y  ait  appel  ou  opposition 
pour  qu'un  pareil  résultat  soit  atteint.  Il  y  a  plus ,  il  faut  que  le 
recours  soit  régulier;  car  si  lorsqu'un  Jugement  qui  doit  être  at- 
taqué par  opposition,  en  ce  qu'il  a  été  rendu  par  défaut,  avait 
été  à  tort  frappé  d'appel  dans  le  délai  de  l'opposition ,  contraire- 
ment à  l'art.  443  c.  pr.,  par  la  partie  condamnée ,  cet  appel  se- 
rait sans  elTet  et ,  par  suite ,  n'empêcherait  pas  le  Jugement  d'ac- 

mento ,  mais  que  le  même  arrêt  a  été  prononcé  deux  fois,  ce  qui  ne  forme 
pas  une  ouverture  de  cassation;  —  Rqette. 
Du  13  juill.  1814.-C.  G.,  sect.  req.-BlM.  Heorion,  pr.-Rou88eaa,  rap. 

(1)  Btpéu  i  —  (Labson  C.  Goinces.)  —  Là  coua  (après  délib.  ]; 
-»  CoDsidéraDt,  sur  le  troisième  moyen ,  que  la  cour  impériale,  en  déci- 
dant que  le  résultat  de  la  fin  de  non-recevoir  qu'elle  croyait  devoir  ac- 
cueillir, conférait  au  jugement  attaqué  la  force  et  Paulorité  de  la  chose 
jugée ,  et  rendait  dès  lors  inutile  Texamcn  du  mérite  des  jugements  in- 
terlocutoires qui  avaient  précédé  le  jugement  définitif,  n'a  fait  qu'une  chose 
juste  et  raisonnable  et  n'a  commis  ni  pu  commettre  aacun  excès  de  pou- 
voir \  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Oriéans  du 
6fév.  1811. 

Du 30  avril  1812.  G.  G.,  sect.  req.,  MM.  Henrion ,  pr.-Minîer,  rap. 

(S)  JBspéce  :  —  (Dusillet  C.  Delille.)  — Les  consorts  Dusillet  se  sont 
P|0urvus  contre  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Colmar  pour  fausse  applica- 
tion des  art.  1550  et  1351  c.  ctv.,  et  violation  des  art.  757  et  915  du 
même  code,  en  ce  que  la  cour  de  Golmar  a  déclaré  ou'nn  arrêt  de  Be- 
sançon du  27  fêT.  1835  avait  acquis  l'autorité  de  la  cnose  jugée  dans  la 
disposition  qui  fixait  à  la  moitié  les  droits  de  Tenfant  naturel.— On  sou- 
tient que  cette  disposition  n'était  qu'une  simple  énondation  sans  consé- 
quence pour  les  parties;  que  cela  résulte  de  ce  que  la  cour  de  Besancon, 
après  avoir  déclaré  Désiré  Delille  irrecevable  à  demander  de  son  chef  une 
part  dans  l'indemnité,  soit  en  ce  qu'il  avait  cédé  ses  droits  à  un  sieur 
Guinard,  soit  en  ce  qu'U  a  était  lié,  quant  à  l'intérêt pêcunaire,  parla 
transaction  de  1839,  n'avait  pas  besoin  de  s'occuper  de  la  question  de 
quotité  de  la  part  d'enfant  naturel.  On  en  conclut  qu'il  n*y  a  pas  eu  juge- 
ment sur  ce  point,  parce  qu'il  n'y  avait  nas  k  juger;  —  Arrêt. 


quérir  force  de  chose  Jugée.  G*est  ainsi  du  moins  que  la  question 
a  été  résolue  (Req.,  30  avr.  1812)  (t). 

fl8.  D'autre  part,  il  parait  superflu  de  faire  remarquer  que, 
dès  qu'un  Jugement  de  premier  degré  a  été  frappé  d'appel  dans 
le  délai  et  qu'aucun  acquiescement  n'est  opposable  à  l'appelant 
il  ne  saurait  avoir  l'autorité  de  la  chose  Jugée.  Ge  point,  qui  es 
incontestable ,  a  été  surabondamment  consacré  mi  ces  termes 
—  c  La  Gour;  attendu  que  si  un  arrêt  peut  violer  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  par  un  Jugement  de  première  Instance ,  c'est  unique- 
ment dans  le  cas  où  ce  Jugement  aurait  acquis  force  de  chose  Ju- 
gée, soit  par  acquiescement  soit  par  défaut  d'appel;  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  dans  l'espèce  de  la  cause  ;  que  les  deux  Jugement.s 
que  l'on  essaye  de  mettre  en  opposition  avec  l'arrêt  attaqué  onl 
été  rendus  dans  l'aifolre  même  et  déférés  à  la  cour  royale  par  la 
vole  de  l'appel  *,  enfin  que  la  cour,  statuant  sur  cet  appel ,  les  a 
confirmés;  qu'ainsi,  ces  deux  Jugements  n'ont  d'autorité  que 
celle  que  la  cour  elle-même  a  jugé  à  propos  de  leur  conférer,  et 
que  l'on  ne  conçoit  pas  comment  elle  aurait  pu  violer  une  auto- 
rité que  les  jugements  tiennent  d'elle,  et  qui  sont  son  propre  ou- 
vrage; rejette,  etc.  »  (Req.-20  avr.  1826.-M.  Pinson  de  He- 
nerviUe ,  rap.-Aff.  Gamel). 

!••  Quoiqu'on  général  les  juges  doivent  se  renfermer  dans 
les  conclusions  des  parties  et  qu'ils  ne  puissent  statuer  d'office 
sur  des  chefs  non  contestés  devant  eux ,  à  moins  que  l'ordre 
public  ne  leur  en  fasse  un  devoir ,  cependant  il  suffit  qu'ils  aient 
prononcé  expressément  sur  ces  points  pour  que  leurs  sentences 
soient  susceptibles  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
y.  n<»"  94  et  suiv. 

En  effet,  l'autorité  de  la  chose  jugée  existe  par  cela  seul  quMI 
y  a  eu  question  soulevée  parles  conclusions  des  parties,  discutée 
par  elles  et  résolue  dans  les  motifs  et  le  dispositif,  indépendam- 
ment des  raisons  qui  auraient  pu  faire  considérer  parles  juges  la 
solution  de  cette  question  comme  superflue.  Et  spécialement,  on 
ne  peut  prétendre  que  la  disposition  d'un  arrêt  qui  a  fixé  à  la 
moitié  la  part  d'un  enfant  naturel,  sur  conclusions  respectives, 
n'est  pas  susceptible  d'acquérir  force  de  chose  jugée,  sous  le  pré- 
texte que  le  même  arrêt  déclarant  l'enfant  naturel  non  recevabie 
à  réclamer  de  son  chef  une  portion  quelconque ,  en  ce  qu'il  avait 
cédé  ses  droits  à  un  tiers  contre  lequel  le  retrait  était  exercé  et 
admis,  cette  disposition  principale  rendait  inutile  l'examen  de  la 
question  de  fixation  de  part...;  alors  surtout  qu'en  fait,  la  solu- 
tion de  cette  question  ne  cessait  pas  d'intéresser  les  parties,  soit 
à  cause  de  l'articulation  de  dol  et  de  fraude  faite  contre  la  cession, 
soit  à  cause  de  la  présence  du  cessionnaire  vis-à-vis  duquel  U 
fallait  fixer  l'étendue  de  la  cession  et  celle  du  retrait  (Req., 
22  mars  1841)  (2). 

••.  Et,  à  cet  égard.  Il  peut  s*élever  flréquemment  des  con- 


La  gouk;  —  Attendu,  sor  le  premier  moyen ,  qu'il  ressort  évidem- 
ment de  tontes  les  parties  de  l'arrêt  du  27  fév.  1833,  que  la  cour  royale 
de  Besancon  a  prononcé  sur  la  quotité  des  droits  afférents  à  DeliUe,  en  sa 
qualité  d^enfaat  naturel ,  dans  la  succession  du  baron  de  Grosse  ;  qu'il  est 
constaté  que  Delille  avait  demandé,  par  son  exploit  introdoclif  d'instance, 
les  trois  quarts  de  cette  hérédité ,  et  que  les  héritiers  légitimes  soutenaient 
qu'il  n'avait  droitqu'àla  moitié  ;  que,  sur  ce  chef  spécial,  des  conclusions 
avaient  été  respectivement  posées ,  tout  à  la  fois  par  les  héritiers ,  par 
Delille ,  fjar  son  cessionnaire  Guinard,  et  que  la  cour  royale  en  a  lait  une 
des  questions  sur  lesquelles  ont  porté  soit  les  motifs ,  soit  le  dispositif  de 
son  arrêt  ;  —  Attendu  qu'en  présence  de  tous  ces  éléments  constitotîb  do 
la. chose  jugée,  on  objecte  en  vain  que  l'arrêt,  en  déclarant  Delille  non 
recevabie  à  prendre  part  à  l'indemnité  par  l'effet  des  transactions  qu'il 
avait  souscrites ,  n'avait  plus  à  s'occuper  de  la  détermination  de  ses 
droits  ;  que  d'abord  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  pas  besoin  d'être  jos> 
tifiée  par  la  recherche  des  raisons  pour  lesquefles  la  question  aurait  été 
proposée ,  discutée  et  résolue  -,  mais  qu'ensuite ,  si  Ton  considère  dans 
l'espèce  que,  d'une  part,  Delille  soutenait  la  nullité  des  transactions  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude  ;  que  d'autre  part ,  Guinard  demandait  en  même 
temps  la  fixation  des  droits  qui  lui  avaient  été  cédés  et  le  rejet  de 
Taction  en  retrait  religieux  exercée  contre  lui,  il  reste  démontré  qu'il  était 
de  l'intérêt  des  parties  de  faire  déterminer  la  part  de  l'indemnité  revenant 
à  Delille,  soit  pour  l'appréciation  des  moyens  de  dol  et  de  fraude,  toi 
pour  connaître  l'étendue  de  la  cession  faite  à  Guinard,  soit  pour  savoir 
quel  serait  l'objet  du  retrait  litigieux  ;  qu'ainsi ,  sous  ces  divers  rapports  » 

l'exception  de  chose  jugée  a  été  justement  appliquée  par  l'arrêt  attaqué; 

Rejette. 

Du  22  mars  1841  .-G.  G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Dupian ,  rap. 
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troverses  sor  le  point  de  savoir  quels  sont  les  objets  qui  ont  été 
déf>altu8  en  Jugement ,  car  li  n'existe  pas  toujours  de  conclu- 
sions écrites  sur  ce  qui  a  été  dit  ou  convenu  à  Taudience.  C'est 
donc  à  la  décision  des  Juges,  lorsqu'il  n'a  pas  été  formé  opposi* 
tion  aux  quartés,  qu'on  doit  s'en  référer  sous  ce  rapport,  et 
cette  décision  sera  presque  toujours  irréfragable  devant  la  cour, 
à  moins  que  les  énonciations  qu'elle  renferme  n'aient  été  réfor- 
mées par  la  voie  de  l'inscription  de  faux ,  ou  qu'elles  ne  soient 
en  contradiction  avec  les  conclusions  mêmes  qui  sont  visées  dans 
le  Jugement.  —  Il  a  été  Jugé ,  toutefois ,  que  pour  qu'il  y  ait 
chose  Jugée  sur  un  point ,  il  ne  suflSt  pas  que  les  Juges  l'aient 
apprécié  dans  les  motifs  de  leur  Jugement;  il  faut  nécessaire- 
ment qu'il  y  ait  eu  des  conclusions  précises ,  sur  ce  point ,  de  la 
part  des  parties,  ou  qu'il  y  ait  eu  des  questions  posées  à  cet 
é^rd  dans  les  qualités ,  ou  qu'il  y  ait  été  statué  par  le  dispo- 
sitif (Cass.,  5  Juin  1821,  aff.  Girault,  Y.  n«  203-1»). 

il  ne  faudrait  pas  induire  de  là ,  au  reste ,  que  des  énon- 
ciations qui  se  réfèrent  à  la  chose  Jugée  soient  dans  le  do- 
maine de  l'appréciation  discrétionnaire  des  Juges  du  fond  :  loin  de 
là,  ces  appréciations  laissent  au  pouvoir  réformateur  de  la  cour 
suprême  tout  son  empire ,  et  à  l'égard  de  la  chose  Jugée,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  l'acquiescement,  cette  cour  n'est  Jamais  liée  par 
les  constatations  des  Juges  du  fond.  En  un  mol  et  comme  l'a  dit  la 
cour  de  Rennes ,  un  tribunal  peut  toujours  examiner  si  les  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises  n'auraient  pas  déjà  reçu  une  décision 
Judiciaire  et  leur  appliquer  les  effets  de  la  chose  Jugée  (Rennes , 
21  Janv.  1813)  (1).  On  peut  voir  sur  ce  point  ce  qui  est  dit , 
v** Acquiescement,  n*95,  et  Cassation,  n<>  1509. — ^Au  surplus,  si 
d'un  côté  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  arrêt  constate  que  dans  des 
affaires  dilTérentes ,  les  parties  ont  été  les  mêmes ,  la  demande 

(1)  (Olive  C.  Levesqnev )  —  La  coub ;  —  Coosidérant  qu'il  apparte- 
nait au  tribunal  de  Nantes  d'examioer  si  les  demandes  formées  par  Olive 
étaient  oontraim  ou  conformes  aux  lois  sur  la  matière  relative  aux  obli- 
galioos  contractées  pendant  le  cours  du  papier-monnaie  ;  qu'il  loi  appar* 
tenait  encore  d'examiner  si  les  demandes  avaient  déjà  étié  soumises  ou 
■on  à  des  jugements  antérieurs  qu'il  aurait  rendus  lui-même  et  qui  au- 
raient été  confirmés  ou  réformés  par  des  arrêts  de  la  cour  souveraine  ,  ou 
même  acquiesces  par  les  parties;  qu'en  fait,  le  tribunal  de  Nantes  n^a  pas 
jagé  autre  chose  que  l'application  de  ces  lois ,  et  n'a  pas  exprimé  d'autres 
motifs  que  le  principe  et  les  conséquences  de  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
quMl  est  donc  impossible  d'y  reconnaître  un  excès  de  pouvoir  quelconque; 

—  Confirme. 

Du  21  janvier  1813.-C.  de  Rennes,  i**  lA. 

(2)  iTipéet: —(Castelnau  C.  Brian^is.)  — La  coua;  —  Attendu 
que  l'arrêt  dénoncé  constate  que  les  parties  étaient  les  mêmes,  la  demande 
la  même,  ainsi  que  les  moyens  sur  lesquels  avait  prononcé  le  jugement 
du  27  avr.  1816,  et  qu'ainsi  Tarrét,  en  repoussant  la  demande  du  sieur 
Casteloau  par  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  lieu  de  violer  les  art.  1550 
et  1351  €•  civ.  relatifs  à  la  force  de  la  chose  jugée ,  en  a  fait  au  contraire 
«ne  juste  application.  —  Rejette. 

Ou  7  fév.  18:i6.-C.C.,  sect.  req.-MM.  Henrioa,  pr.-DeMeaervilley  rap. 

(5)  Btpèeê  .-  —  (Barrière  C.  Bataillé,  etc.)  —  La  coua;  •—  En  ce 
qui  touche  les  deuxième  et  Iroisièpie  moyens  de  cassation,  et  d'abord, 
sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  contre  le  premier  par  les  défendeurs  : 

—  Attendu  qu'il  est  constant  que,  devant  la  cour  royale ,  comme  devant 
'  les  premiers  juges,  la  Question  de  savoir  si  l'arrêt  rendu  entre  les  parties, 

le  8  déc.  1831 ,  a  condamné  la  ^ame  Bataillé  à  payer  au  sieur  Sabathier , 
comme  étant  sa  débitrice  personnelle,  la  somme  de  12,000  fr.,  a  été  dé- 
battue et  décidée;  —  Attendu ,  dès  lors ,  que  le  demandeur  en  cassation 
est  recevable  b  soutenir ,  devant  la  cour,  que ,  par  la  manière  dont  il  a 
résolu  cette  question ,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  et  violé  la  chose  jugée 
par  l'arrêt  du  8  déc.  1831  ; 

Eo  ce  qui  touche  le  fond  :  —  Vu  les  art  1350 ,  1351 ,  843  et  2092 
c.  civ«;  —  Attendu  que  Parrêt  attaqué  n'a  refusé  d'admettre  le  deman- 
deur à  r exercice  des  droits  et  actions  de  la  dame  Bataillé  contre  son 
mari  y  que  par  la  raison  principale  qu'il  n'était  pas  son  créancier  person- 
nel; —  Attendu  que,  pour  décider  qu'il  n'avait  aucune  créance  à  faire 
v^oir  eoBtn  elle ,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que  la  condamnation 
proBoaeée  le  8  déc.  1831 ,  devait  être  entendue  dans  ce  sens  que  la  dame 
Bataillé  était  obligée  seulement  de  subir  le  retranchement  qui  avait  été 
urdoDué  sur  sa  dot ,  et  que  son  mari  détenteur  de  ses  deniers  dotaux  et 
Nceuau  seul  débiteur  de  l'hérédité ,  à  raison  de  laquelle  le  retranchement 
s'effectuait,  devait  en  faire  le  payement; 

Hais  attendu  que  l'arrêt  du  8  déc.  1831  déclare  expressément  qu'il 
cradamne  le  sieur  et  la  datoe  Bataillé,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne , 
à  payer  au  sieur  Sabathier  la  somme  de  12^000  fr.    montant  de  la  por- 
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et  les  moyens  les  mêmes ,  cet  arrêt  ne  peut  être  attaqué  pour 
violation  de  la  chose  Jugée  par  précédent  Jugement  (Req.,  7  fév. 
1826)  (2);  et  si  en  conséquence  cette  décision  donne  lieu  à  le 
critique ,  en  ce  qu'elle  semble  reconnaître  un  pouvoir  souverain 
aux  juges  du  fond  ;  il  a  été  décidé  d'un  autre  côté ,  et  c'est  un 
point  de  Jurisprudence  des  plus  constants ,  que  la  cour  de  cas- 
sation est  compétente  pour  examiner  si  l'application  que  la  cour 
royale  %  faite  d'un  arrêt  dont  les  termes  sont  clairs  et  précis , 
n'est  pas  contraire  à  la  chose  Jugée  par  cet  arrêt ,  et  par  exemple 
pour  casser  la  décision  qui  restreint  au  mari  la  condamnation 
personnelle  prononcée  contre  le  mari  et  la  femme  (Casa*,  17 
août  1841)  (3). 

9t.  Jugements  considéréi  dam  leurt  dispositif  ef  moUft, 

—  C'est  le  dispositif  d'un  Jugement  qui  en  constitue  seul  Pes- 
sence;  ce  n'est  dès  lors  qu'au  dispositif,  et  non  aux  motifs  que 
s'attache  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (Cas.,  16aoûtl837,air.Boa- 
chet,  V.  n^'  169-4*).  Ceux-ci  ne  servent  qu'à  éclairer  le  dispositif. 
Quelque  généraux  qu'ils  soient,  ils  ne  forment  ehose Jugée  qu'à 
l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  litige,  et  ne  sauraient  être  consi- 
dérés comme  une  décision  absolue  et  indépendante.  Ainsi,  l'apprt- 
ciation  d'un  titre  faite  d'une  manière  générale  dans  les  motifs  d'un 
Jugement,  à  l'occasion  d'un  premier  procès,  n'a  point  force  de 
chose  Jugée  dans  une  nouvelle  instance  fondée  sur  une  cause  dif- 
férente (ReJ.,  27  août  1817,  aff.  Chegaray,  Y.  n*  204-1*). 

—  De  même  un  arrêt  qui ,  pour  déclarer  non  recevable  une 
demande  en  pétition  d'hérédité,  ne  se  fonde  pas  uniquement  sur  le 
défaut  de  Justiflcation  de  la  qualité  héréditaire  du  réclamant,  et  loi 
attribue,  sans  nécessité,  mais  dans  ses  motifs  seulement,  une 
filiation  autre  que  celle  en  vertu  de  laquelle  il  agissait ,  ne  peut 
acquérir  l'autorité  de  la  chose  Jugée  sur  cette  attribution  de  filia- 
tion revenant  à  Joseph  Esqoirol,  dans  les  successions  de  Jean  et  d'Amélie 
Esquirol,  avec  intérêts;  —  Attendu  que  cette  disposition  claire  et  pré- 
cise dans  ses  termes ,  n'a  besoin ,  pour  être  comprise ,  d'aucune  inter- 
prétation ;  —  Qu'en  condamnant  la  dame  Bataillé ,  non  pas  seuieuient  à 
souffrir,  sur  sa  dot,  un  retranchement  de  12,000  fr.  en  faveur  du  sieur 
Sabathier,  mais  à  les  lui  payer,  avec  intérêts,  elle  l'a  nécessairement 
constituée  sa  débitrice  personnelle  de  celte  sommç;  —  Attendu  que  cette 
condamnation  qui  se  trouvait  juftiGée  par  la  qualité  de  donataire  de  la 
dame  Bataillé,  obligée,  au  termes  de  l'art.  843c.  civ.,  de  rapporter  une 
partie  de  ce  qu'elle  avait  reçu,  n'était,  au  surplus,  que  la  conséquence 
nécessaire  des  décisions  précédemment  rendues  entre  elle  et  le  sieur  Sa- 
bathier et  par  lesquelles  il  avait  été  irrévocablement  jugé  que  ce  dernier 
était  créancier  du  sieur  Esquirol  ûls;  que,  pour  le  payement  de  sa 
créance,  les  droits  héréditaires  de  son  débiteur  lui  étaient  attribués  et  que 
le  recouvrement  en  serait  opéré  sur  les  rapports  qui  devaient  être  faits  à  la 
masse  de  la  succession  du  sieur  Esquirol  père,  par  ses  donataires;  qu'ainsi, 
la  dame  Bataillé  ayant  reçu  24,000  fr.  en  avancement  d'hoirie,  c'est-à- 
dire,  12,000  fr.  de  plus  que  la  portion  qui  lui  revenait,  et  n'étant  pas 
placée  dans  l'exception  de  l'art.  1573  c.  civ.,  se  trouvait  débitrice  de  la 
succession  ou  de  ceux  qui  y  avaient  droit,  de  tout  cet  excédant;  —  At- 
tendu que  si  l'arrêt  du  8  déc.  1831  comprend  dans  la  condamnation 
qu'il  prononce  le  sieur  Bataillé ,  c'est  évidemment  comme  responsable 
des  deniers  dotaux  sur  lesquels  le  retranchement  devait  s'effectuer  et  qu'il 
avait  touchés;  —  Attendu  que  le  sieur  Barrière,  cessionnaire  du  sieur 
Sabathier ,  et  devenu,  par  là,  le  créancier  de  la  dame  Bataillé,  pouvait ^ 
suivant  les  dispositions  de  l'art.  2092  c*  civ.,  poursuivre,  sur  tous  les 
biens  de  sa  débitrice,  le  recouvrement  de  sa  créance; — Qu'il  a,  en 
conséquence,  été  autorisé  à  se  présenter  à  l'ordre  ouvert  contre  le  sieur 
Bataille  et  à  demander  d'être  admis  à  y  exercer  tous  les  droits  et  actions 
que  sa  débitrice  avait  à  y  faire  valoir ,  pour  le  recouvrement  de  sa  dot; 

Attendu  cependant  que  l'arrêt  attaqué ,  sans  avoir  égard  à  sa  créance 
et  aux  droits  qu*elle  lui  conférait,  a  repoussé  sa  demande  à  fin  de  collo- 
cation  au  lieu  et  place  de  la  dame  Bataillé ,  et  ne  l'a  colloque  qu'au  rang 
accordé  à  cette  dernière  et  pour  être  payé  par  concurrence  avec  elle,  au 
marc  le  franc ,  sur  le  prix  à  distribuer  ;  —  Attendu  qu'en  statuant  ainsi , 
la  cour  royale  de  Montpellier  a  méconnu  les  qualités  respectives  attri- 
buées aux  parties  par  l'arrêt  du  8  déc.  1831 ,  et  a  substitué  à  la  con- 
damnation personnelle  qu'il  prononce  contre  la  dame  Bataillé,  en  faveur 
du  sieur  Barrière  ou  de  son  cédant ,  une  disposition  absolument  con- 
traire; ~  Qu'elle  a,  en  conséquence ,  violé  les  dispositions  des  art.  1350 
et  1351  c  civ.,  sur  l'autorité  de  la  chose  jogée,  et  par  suite,  violé  ea 
outre  celle  des  art.  843  et  2092  et  faussement  appliqué  l'art.  2097  du 
même  code;  —Sans  avoir  égard  à  k  fin  de  non-recevoir  proposée  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  s'expliquer  sur  les  autres  moyens;—  Casse  l'arrêt  ds 
la  cour  royale  de  Montpellier,  du  19  juill.  1837. 

Du  17  août  1841.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bryon,  rap.-La- 
plagne-Barris ,  pr.  av.  gén.,  c.  conf.-Mirabel-Chambaud  et  Eigaud,  tv, 
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CHOSE  JUGËE.— Chap.  2,  Sbct.  1. 


tiOD  (Req.;  50  aoAt  1832)  (l).—  De  mèmey  le  Jagement 
qui,  sur  une  demande  en  nuUUé  d'une  inscription  bypotlié- 
caire ,  fondée  soit  sur  ce  que  cette  inscription  est  postérieure 
à  la  faillite  du  débiteur,  soit  sur  ce  qu'elle  a  été  prise  en  vertu 
d'un  acte  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers ,  se  borne  à 
fixer  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque  postérieure  de  plus  de 
dix  Jours  à  l'inscription  ,  n'a  point  force  de  chose  jugée  sur  la 
question  de  savoir  si  l'inscription  ne  dérive  pas  d'un  titre  fraudu- 
leux, alors  même  que  cette  question  peut  paraître  préjugée  dans 
un  des  considérants  du  Jugement,  si  ce  considérant  n'est  point 
suivi  d'un  dispositif  analogue  (Grenoble,  28  oct.  1816,  aff. 
Roxy,  V.  Hypothèque  ). 

n  a  été  Jugé  pareillement  :  1®  Que  le  dispositif  seul  constitue 
la  chose  Jugée  :  c  Attendu ,  porte  l'arrêt ,  que  quelles  que  soient 
lesénonciatlons  insérées  dans  les  motifs,  le  dispositif,  qui  seul 
constitue  1^  chose  Jugée,  pouve  que,  etc.  ;  rejette  la  Hn  de  non- 
recevoir  »  (Besançon,  7  mars  1827,  aff.  Barbaud);  —  2<»  Qu'il 
n'y  a  violation  de  la  chose  jugée  qu'autant  que  les  jugements  en 
deaiiiep  ressort  contiennent  dans  leur  dispositif  des  dispositions 
qui  sont  contradictoires  entre  elles  et  ne  peuvent  s'exécuter  si" 
multanément  (Req.,  29  fév.  1832 ,  aff.  canal  de  Gisors ,  V.  Do- 
maine public). 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point  que  ce  qui  n'est  qu'é- 
noncé dans  les  motifs  ne  lie  pas  le  juge  et  ne  produit  pas  la 
chose  Jugée  (ReJ.,  23  nov.  1831,  aff.  Marconuay,  V.  Prescrip- 
tion) ,  et  ne  produit  pas  môme  un  préjugé  (Cass.,  9  mars  1836, 
aff.  Gasviile,  V.  Jugement). — C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé 
que  la  qualification  de  billet  à  ordre  donnée  à  un  billet  dans  les 
motifs  d'un  Jugement  ne  constitue  pas  la  chose  Jugée  et  ne  change 
pas  la  nature  de  l'obligation  (Aix,  1"  mars  1839,  aff.  Fouque, 
V.  Effet  de  commerce). 

Faisons  cependant  remarquer  de  suite  et  afin  de  prévenir  toute 
erreur  sur  ee  point,  qu'il  est  des  cas  où  le  dispositif  ne  doit  point 
être  séparé  des  motifs  qui  lui  servent  de  base  (principe  énoncé 
dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du  26fév.  1816, 
aff.  N...,  rapporté  plus  bas,  n<^  215,  4®);  c'est  lorsque  ces  motifs 
concourent  à  manifester  la  volonté  du  Juge  (Rouen ,  10  mai 
1832,  aff.  Hutrel,  V.  n»  87,  2<';  V.  aussi  Jugem.  (motifs). 

99.  On  peut  encore  rattacher  à  la  règle  ci-dessus  un  arrêt 
ie  la  cour  suprême ,  duquel  il  résulte  que,  lorsque  sur  une  de- 
Tiande  en  nullité  d'un  testament  pour  cause  de  concubinage  et 

^«■■"^l»»— ^■^..•■'•i"*^»— ^i^""^»i«^"^^— """^~— —     ■  ■  ^«•»™«^— «■»— .^■»—     ■  1  I  >^_ns^p^i^_^i^BV 

(1)  (Dumas  C.  Del>ésieaK ,  etc.) — La  coub; — Sur  le  premier  moyen  : 
— >  Allendu ,  eu  droit ,  que ,  daos  les  jugements  et  arrête ,  ce  ne  sont  pas 
)es  motifs,  mais  le  dispositif  seul  qui  juge  et  qui,  parcooséqueut,  peut 
f eul  acquérir  l'autorité  de  la  choee  jugée  ;  —  Et ,  attendu  qu'il  est  con- 
stant f  en  fait ,  que ,  par  le  dispoeitif  de  Tarrèt  du  22  juill.  1820,  la  veuve 
de  Jean-Aotoioe  Dumas ,  demanderesse  en  cassatiou ,  a  été  déclarée  non 
receval)le  dans  la  demande  qu'elle  avait  iateotëe  en  qualité  de  créancière 
de  80D  mari,  pour  obtenir  le  tiers  de  la  succession  de  la  demoiselle  Tac- 
que ,  ensuite  veuve  Despres  et  qu'elle  a  été  pareillement  déclarée  non  re- 
cevable  dans  celte  même  demande  par  le  dispositif  de  rarrét  attaqué;  que,' 
par  conséquent ,  cet  arrêt,  loin  de  violer  Tautorité  de  la  chose  jugée  par 
le  précédent  arrêt  du  2S  juill.  1820,  lui  est  parfaitement  conforme  ;  — 
Attendu ,  an  surpins ,  en  droit ,  que,  pour  qne  raulorité  de  la  chose  jogée 
ait  lien  ,  il  faut  que  la  demande  soit  la  même;  qu'elle  soit  fondée  sur  la 
même  cause  ;  qa'enûn  la  demande  soit  foimée  entre  les  mêmes  parties  et 
formée  par  elles  et  contre  elles ,  en  la  même  qualité  (art.  1551  c  civ.); 
—  Et,  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  lors  de  l'arrêt  du  82  juill. 
1820,  la  demanderesse  eu  cassation  a  réclamé  le  tiers  dans  la  snceession 
do  la  demoiselle  Tacque ,  veuve  Desprez ,  en  faisant  figurer  Jean-Antoine 
Dumas ,  son  mari ,  comme  enfant  légitime  de  la  même  demoiselle  Tacque, 
veuve  Desprei,  et  de  Joseph  Pascal,  tandis  que,  lors  de  l'arrêt  attaqué, 
.  la  demanderesse  en  cassation  a  réclamé  le  même  tiers  daos  la  même  suc- 
.  cessioa ,  mais,  en  faisant  flgurer  le  même  Jean-Antoine  Dumas,  son  mari, 
.  somme  entant  légitime  de  la  même  demoiselle  Tacque,  veuve  Desprez,  et 
;  (l'Antoine  Dumas;  —  Qu'ainsi,  la  demande  n'étant  plus  fondée  sur  la 
même  canse,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
par  là,  sous  ee  rapport,  encore,  l'art.  13M  n'a  pas  été  violé;  —  Rejette. 
Du 30 ao6t  185t.*G.  G. ,  eh.  req.-MM.  Zangiacomî, pr.-Lasagni,  rap.- 
Laplagn»-Barris ,  e.  cont-Rîpault,  av. 

(t)  (Dunand  C.  Trucbet.)  —  La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Atl  ndu  qne  rarrét,  loin  de  violer  Tautorilé  de  la  chose  jugée  par  celui 
du  15  juin  1822,  n'a  fait,  au  contraire,  que  prononcer  sur  les  faits  de 
sugsestion  etcaptation  interloqués  par  cet  arrêt  de  1822,  et  dontla  preuve 
avait  éSé  ordonnée;  —  Attendu  qu'appréciant  ces  faits  résultant  de  l'en- 
quête, coDMUe  les  présomptions  résultant  de  l'acte  de  1819,  sur  lesquelles 


de  captation,  an  premier  jugement  a  autorisé  la  preute  des  faits 
de  captation,  et  rejeté  celle  des  faits  de  concubinage,  Il  n'y  a  pas 
violation  de  la  cbose  Jugée  par  cette  dernière  disposition,  dans  le 
Jugement  subséquent  qui,  appréciant  les  faits  decaptation  résultai&l 
de  l'enquête,  manifeste,  dans  ses  motifs,  que  le  soupcbn  de  coneit» 
binage  entre  le  testateur  et  la  légataire  a  contribué  à  formsr 
la  conviction  du  Juge  sur  la  réalité  de  la  captation  (Req.,  50 
mai  1826)  (2),  —  Ainsi»  si  dans  les  motifs  il  est  dit  que  le  reoi-' 
boursement  de  deux  viriles  aura  lieu  préalablement  à  la  dépos- 
session des  biens,  et  qUe  le  dispositif  porte  «  que  ce  prélèvement 
ne  se  fera  que  tur  lei  biens  dont  le  délaissement  est  demandé,  • 
un  nouvel  arrêt  peut ,  par  Interprétation  et  pour  l'exécution  de 
ce  premier,  fixer  un  délai  aux  détenteurs  des  biens  pour  procé* 
der  aux  liquidations  nécessaires  (Req.,  23  nov,  1809,  aff.  Guil- 
lorit ,  V.  n^  181).  —  Ainsi,  lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui  a  condamné  le  tireur  d'une  lettre  de  change  à  en  payer  le 
montant,  la  cour  royale  condamne  solidairement  l'endosseur 
renvoyé  de  l'action  parles  premiers  Juges,  et  considère,  dans  les 
motifs  de  son  arrêt,  que,  si  l'endosseur  n'avait  donné  qu'ua 
simple  mandat  au  porteur  et  ne  lui  avait  pas  transmis  la  propriété 
de  l'elTet,  il  aurait  réclamé  contre  la  disposition  du  Jugement  qui 
condamnait  le  tireur ii  payer  à  ce  dernier,  cette  induction  ne  coi»* 
stitue  pas  une  violation  de  la  chose  jugée  (Req.,  11  juill.  1820» 
aff.  Clavel,  V.  Effets  de  com.).  —  Ainsi,  bien  qu'un  arrêt  ait  re- 
connu dans  ses  motifs  que  le  terrain  litigieux  est  vain  et  vague , 
et  que  la  commune  en  doit  être  réputée  propriétaire,  cependant, 
s'il  ne  prononce  rien  à  cet  égard  dans  son  dispositif,  et  se  borne 
à  ordonner  une  expertise  en  réservant  tous*  les  droits  des  par«> 
ties,  il  n'y  a  point  chose  Jugée  sur  la  nature  du  terrain  ni  sur  le 
question  de  propriété  (Req,,  9  Janv.  1838)  (3)« —  Ainsi  renon- 
ciation d'un  droit  de  propriété  au  profit  d'un  particulier,  contenue 
dans  les  considérants  d'un  décret  qui  a  statué  sur  une  question 
de  conOit  étrangère  4  ce  droit  de  propriété ,  ne  peut  produire  » 
vis-à-vis  de  l'État,  l'autorité  de  la  chose  Jugée  sur  la  question  de 
propriété  (Req.,  10  nov.  1840)  (4). 

Au  surplus,  quelque  formellement  résolue  quesolt  une  question  de 
droit  dans  les  motifs  d'un  Jugement  ou  arrêt,  il  n'en  peut  résulter 
l'autorité  de  la  chose  Jugée,  si  le  dispositif  ne  fait  pas  une  appli- 
cation expresse  des  principes  discutés  dans  les  motifs. —  Et,  par 
exemple ,  le  jugement  qui ,  sur  une  double  demande  ayant 
pour  ébjet  un  sursis  à  un  ordre  ouvert  et  une  consignation  de 

il  avait  été  réservé  de  prononcer  par  l'arrêt  de  1822,  la  cour  n'a  lait 
qu'exercer  le  pouvoir  qu'elle  a  reçu  de  la  loi ,  d'arbitrer  le  mérite  des 
preuves  admises  en  matière  de  suggestion  et  de  captation  propres  à  vicier 
les  actes  de  dernière  volonté;—  Rejette. 
Du  30 mai  1826.-G.C,,ch.  req.-MM.  Botton,  pr.-Voysin  Gartempe,r, 


l'arrêt  rendn  par  la  cour  royale  de  Bourges,  le  31  déc  1826,  que  la  qua- 
trième question  posée  dans  les  qualités  de  cet  arrêt  est  relative  au  point 
de  savoir  à  qui  appartenaient  les  terrains  litigieux  ;  —  Que  le  dispositif 
de  cet  arrêt  ne  prononce  rien  sur  cette  question ,  se  borne  à  ordonner  une 
expertise  et  réserve  même  tous  les  droits  des  parties;  «-  Rejette. 

Du  9  janv.  1858.-C.  C,,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.4auberty  rap.-« 
Hervé,  av.  gén.,  c.  conL-Mandaroux-Vertamy,  av. 

(4)  (Pariers  dn  Moulin  NarbonnalsC.  préfet  de  la  Hante-Garonne.}^ 
La  coim  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  le  décret  du  22  fmct; 
an  f  2  a  été  rendu  pour  régler  une  question  de  conflit  élevée  par  le  préfet 
de  la  Haute-Garonne;  —  Que  lors  de  ce  décret ^  aucune  contestation  sur 
la  propriété  des  francs-bords  de  la  petite  Garonne  ne  fut  agitée; — Qn^au- 
cunc  des  parties  aujourd'hui  en  cause  ne  fnt  appelée  pour  défendre  ses 
droits  ;  —  Qne ,  dès  lors ,  on  ne  peut  accorder  à  ce  décret  l'autorité  de  la 
chose  jngée  ;  —  Que  Ton  peut  d'autant  moins  reconnaître  dans  un  consi- 
déranl  do  ce  décret,  la  déclaration  d'un  droit  en  faveur  des  Pariers  qoo 
depuis,  et  le  9  aoât  1856,  la  question  de  propriété  ayant  été  débatlne 
entre  ceux-ci  et  l'État,  une  ordonnance  royale  a  formelfement  décidé  que 
le  lit  de  la  Garonne  et  les  francs-  bords  appartenaient  an  domaine  pnbuc . 
d'où  suit  que  l'arrêt  (en  admettant  que  le  décret  du  22  fruct.  an  12  pût 
avoir  quelque  influence  sur  la  cause)  n'a  pas  dû  s'attacber  à  cette  décision^ 
combattue  par  une  autre  décision  toute  contraire ,  émanée  du  même  pou* 
voir,  en  statuant  sur  la  question  de  propriété  même,  mais  bien  juger  les 
droits  des  parties  seulement  d'après  les  titres  qu'elles  produisaient;  — 
Rejette.  *  ' 

bu  10  nov.  1840.-G.C.,  cb.  req.-MM.  ZangiaconI,  pr»4iafettz,rap. 
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prfx  par  l'acquéreur,  et  sur  Topposition  à  cette  demande  fondée 
sur  ce  que  le  privilège  invoqué  par  le  demandeur  pour  des 
créances  non  encore  liquidées,  n'existe  pas,  déclare,  dans  ses 
motifs,  que  le  privilège  existe,  et  se  borne,  dans  son  dispositif,  à 
ordonner  le  sursis  et  à  autoriser  la  consignation  du  prix,  ne  peut 
être  considéré  comme  emportant  chose  Jugée  relativement  à  la 
question  de  privilège  (ReJ.,  25  Juill.  4839)  (i). 

98.  Quelle  que  soit  la  contrariété  des  motifs,  il  suffit  qu'il  n'y 
ait  pas  identité  d'objets  dans  deux  décisions  pour  que  l'une  ne 
puisse  être  réputée  avoir  violé  i^autorité  de  la  chose  Jugée  par 
l'autre. — Ainsi,  l'arrêté  administratif  qui,  surla  réclamation  d'un 
individu  porté  sur  la  liste  des  émigrés ,  a  ordonné  sa  radiation  en 
considérant  dans  ses  motifs  qu'il  était  étranger,  ne  peut  être  re- 
gardé comme  ayant  force  de  chose  Jugée  sur  la  demande  posté- 
rieure du  même  individu  devant  les  tribunaux ,  tendant  unique- 
ment à  être  déclarérevêtu  de  la  qualité  de  Français  (Req.,  9  Janv. 
1859)  (2). 

Eh  effet  la  contradiction  existante  entre  les  motifs  et  le  dis- 
positif n'empêche  point  celui-ci  de  produire  la  chose  Jugée.  — 
Ainsi ,  la  déclaration  portée  dans  les  motifs  que  le  tribunal  se 
regarde  comme  incompétent  pour  statuer  sur  un  chef  de  demande, 
n*empêcbe  pas  que  le  Jugement,  s'il  prononce  expressément  sur 
ce  chef,  dans  son  dispositif,  n'acquière  force  de  chose  Jugée  à 
eet  égard (Cass.,  31  déc.  1834,  aff.  Jacob,  V.  Filiation^  Conf. 
Res.  lmpl.Req.,21  mars  1842,  aff.  Mont-de-Piété,V.  Jugement). 

De  même  les  éléments  de  la  chose  Jugée  par  un  arrêt  doivent  se 
puiser  dans  son  dispositif,  quelles  que  puissent  être  les  différen- 
ces de  ce  dispositif  avec  les  conclusions  primitives  du  demandeur, 
et  alors  même  qu'il  serait  prétendu  que  l'arrêt  a  accordé  plus  qu'il 
n'était  demandé  (ReJ.,  13  nov.  1838)  (3).  —  Ne  résulte-t-il  pas 
de  cette -décision  que  le  dispositif  d'un  arrêt  est  susceptible  d'ac- 
quérir rautorité  de  la  chose  Jugée,  même  à  l'égard  des  objets 
qu'il  comprend  sans  avoir  été  spécifies  dans  la  demande?  L'af- 
firmative de  cette  question  semble  résulter  de  l'art.  1351  c.  civ. 


(1)  (  Midan  C,  Galopin.^  —  La  cour;  -—  Sur  le  premier  moyen  î  — 
Attendu  que  le  jugement  au  tribunal  civil  de  Bourg ,  du  2  mai  1826,  oà 
les  demandeurs  puisent  une  exception  de  chose  jugée,  n'a  pas  statué  dans 
son  dispositif  sur  la  question  de  privilège  qui  a  été ,  plus  tard,  débaUue 
devant  la  cour  royale  de  Ljonet  jugée  par  i'arrét  attaqué;  —  Qu'il  res- 
sort ,  en  effet,  du  dispositif  de  ce  jugement  qu'il  n'a  fait  droit  que  sur 
deux  chefe  de  demande ,  ayant  seulement  pour  objet  un  sursis  et  une 
consignation  de  prix  ;  —  Que ,  si  ses  moliis  présenlent  une  discussion  et 
une  énoDciation  de  principes  sur  la  question  iie  privilège,  il  n'en  peut  ré- 
sulter l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  ce  point  de  droit ,  parce  que  le  dis- 
positif de  ce  jugement  n'a  pas  fait  à  la  cause  l'application  expresse  de 
ces  principes;  —  Rejette. 

Du  25  joiU.  1839.-G.  G.,  eh.  ciT.-MM.  Portalis,  1*'  pr.-Tbil ,  rap. 

(S)  (Préf.  du  Pas-de-Calais  C.  Descantous  de  Montbianc.)  — •  La  cour  ; 
—  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  prétendue  de  l'art.  1351  c.  ci?,  et  de 
Tantorité  de  la  chose  Jugée,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  déclaré  que 
les  sieurs  de  Plotho  étaient  Français,  quoique  plusieurs  actes  administra- 
tifs, notamment  un  arrêté  du  directoire  exécutif,  dif  22  prair.  an  5,  eus- 
î?xïX  décidé  qu'ils  étaient  étrangers  :  —  Attendu,  en  droit,  que,  suivant 
l'art.  1351  c.  civ.,  Tautorité  de  la  chose  jugée' n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce 
qui  a  fait  l'objet  du  jugement  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  auto- 
rité de  chose  jugée  lorsqu'il  n'y  a  pas  identité  d'objet  dans  les  deux  déci- 
sions, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  contrariété  des  motifs  exprimés  dans  ces 
deux  décisions;  •—  Et  attendu,  en  fait,  que  l'arrêté  du  directoire  exécutif, 
du  22  prair.  an  5,  et  les  autres  arrêtés  administratifs  prodoits  au  procès, 
n'avaient  pour  objet  que  de  statuer  sur  les  réclamations  des  sienrs  de  Plo- 
tho, tendantes  k  obtenir  leur  radiation  de  la  liste  des  émigrés  et  la  main- 
levée du  séquestre  dont  étaient  frappés  les  biens  provenant  de  la  succession 
du  sieur  d'Assignies-d'Oisy,  tandis  que  l'objet  de  l'arrêt  attaqué  était  de 
décider  si  les  sienrs  de  Plotho  étaient  Français,  seule  question  pour  le 
Jugement  de  laquelle  les  parties  avaient  été  renvoyées  devant  les  tribunaux 
par  l'ordonnance  du  roi  du  13  mai  1836;  —  Que  cette  différence  dans  ce 
qui  a  fait  l'objet  des  décisions  de  l'administration  et  de  l'arrêt  attaqué, 
uffit  pour  écarter  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  chose  jugée  et  de 
Part.  1351  c.  civ. 
Du  9  janv.  1S38.-G.  C.,  eh.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Yaligny»  rap. 

(3)  (Commune  de  Montoeau.)  -*  La  cour  ;  —  Sot  le  troisième  moyen  : 
—  Attendu  que  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Grenoble ,  le  26  janv. 
1831,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  «  par  son  disiiositif ,  statué  non- 
seolement  sur  la  propriété  de  vingt-neuf  journaux,  contenance  primltive- 
meat  indiquée  dans  la  demande ,  mais  sur  la  propriété  des  terres  et  pa- 
ncraces situés  au  mas  de  Montbertoux ,  commune  de  Cessieux^  désignés 


combiné  avec  l'art.  480,  n<*  3,  c.  pr.  Ce  dernier  article  ouvre  en 
effet  la» voie  de  la  requête  civile  quand  il  a  été  prononcé  tUtrà 
petita.  Hais  lorsqu'on  n'a  pas  usé  de  cette  voie  dans  le  délai 
voulu,  l'art.  1331  c.  civ.  doit  reprendre  son  empire,  d'après  le 
principe  :  voies  de  nullité  n'oiU  lim»  On  présume  alors  qu'Uy  a 
eu  des  conclusions  verbales.  —  On  comprend,  toutefois ,  que  les 
expressionsdudlspositif  doivent  être  fort  précises,  car  l'interpré- 
tation doit  tendre  à  les  restreindre  le  plus  pofisible  \  on  devrait 
même  n'y  avoir  aucun  égard  si  elles  paraissaient  provenir  mani- 
festement d'une  erreur,  telle,  par  exemple,  quel'erreur  de  calcul, 
quoique  l'erreur  ne  soit  pas  facilement  admise  oomme  moyen  de 
rescision  du  Jugement. 

De  même,  les  motifs  d'un  Jugement  et  lea  raisonnemenU 
qui  peuvent  y  être  développés  neconstituent  laobose  Jugée  qu'au- 
tant qu'ils  passent  et  sont  formulés  dans  le  dispositif  par  lequel 
est  fait  droit  aux  conclusions  des  parties. -^  Et  sp^ialement , 
quoique  les  motifs  d'un  arrêt,  repoussent  comme  insuffisants  à 
Teffet  de  prouver  sa  libération  d'une  reddition  de  compte ,  des 
documents  ou  feuilles  volantes  produits  par  un  mandataire  et 
émanés  de  lui  seul,  cependant  si  le  dispositif  se  borne  k  renvoyer 
les  parties  à  compter  devant  les  premiers  juges ,  tous  droits  et 
.  moyens  des  parties  réservés,  et  même  en  indiquant  plusieurs  de 
ces  documents  sur  lesquels  devra  porter  leur  examen ,  un  second 
arrêt  peut,  appréciant  le  compte  dressé  par  les  premiers  Juges , 
admettre  comme  Justificatifs  du  compte  les  documents  ou  feuilles 
volantes  produites,  sans  violer  la  chose  Jugée  (Req.,  8  Juin 
1842)  (4). 

94.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache  point  aux  sinn 
ples  ou  motifs  énonciations  d'un  Jugement,  relatives  à  des  faits  ou 
à  des  questions  qui  n'étaient  point  spécialement  soumis  à  l'examen 
du  juge,  alors  même  que  ces  énonciations  se  trouvent  dans  le  dis- 
positif du  jugement:  tantvmj1/^dicaium  quantum  liHgatum^  Ainsi, 
le  Jugement  par  défaut ,  qui  accueille  une  demande  tendant  uni- 
quement à  faire  produire  des  intérêts  aux  intérêts  d'un  capital , 
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et  confinés  ainsi  qu'il  est  dit  tant  dans  la  demande  introduclive  d'instanea 
que  dans  le  rapport  d'experts  du  22  juillet  1825; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  rendu  par  la  même  cour,  le  13  Janv.  1835, 
loin  de  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  déclarant  qu'il, y  avait  lieu 
d'exécuter  son  précédent  arrêt  d'après  la  teneur  du  dispositif,  et  quelles 
que  pussent  être  les  différences  de  ce  dispositif  avec  les  conclusions  pri- 
mitives de  la  demande,  a,  au  contraire,  fait  une  saine  application  dos 
principes  relatifs  à  la  chose  jugée  ;  —  Rejette. 

Du  13  nov.  1838.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Renouard,  rap. 

(4)  (Fourré ,  etc.  C.  Mauboussin.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que ,  si  le 
législateur  a  voulu ,  à  peine  de  nullité,  que  tout  jugement  ou  arrêt  fut  pré- 
cédé de  motifs  qui  pussent,  au  besoin,  expliquer  la  décision  du  juge  et 
indiquer  à  quelle  loi  elle  avait  été  rattachée,  cependant  ces  motifs  et  les 
raisonnements  qui  peuvent  y  être  développés  ne  constituent  la  chose  jugée, 
qu'autant  qu'ils  passent  et  sont  formulés  dans  le  dispositif  par  lequel  il  est 
fait  droit  aux  conclusions  des  parties;  —  Attendu  que,  dans  la  cause, 
Tarrêt  du  6  mars  1840  se  borne ,  dans  son  dispositif  qui  est  très-clair,  à 
réformer  le  jugement  du  13  juillet  1839,  lequel  repoussait  le  compte  de- 
mandé par  les  héritiers  Buon  ,  et  à  ordonner  entre  lesdils  héritiers  Bnon 
et  Mauboussin  un  compte  dans  lequel  ledit  arrêt  désigne,  pour  premier  ar- 
ticle ,  Télat  de  situation  résullaut  des  feuilles  volantes  n<>*  9  et  13,  anno- 
tées par  feu  Buon  père;  puis,  sans  s'expliquer  ni  rien  décider  sur  aucun 
des  autres  articles ,  sur  les  feuilles  volantes  postérieures  ani  n°*  9  et  13 , 
ni  sur  les  divers  éléments  du  compte  ordonné ,  parmi  lesquels'  éléments 
(dans  ses  motifs)  il  range,  au  contraire,  ces  feuilles  volantes  postérieures, 
l'arrêt  attaqué  renvoie  (conformément  à  l'art.  528  c.  pr.  civ.)  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  civil  du  Mans  pour  entendre  les  débats,  les  sou- 
tènements et  tout  ce  qui  pourrait  se  rapporter  audit  compte ,  en  laissant  les 
premiers  juges  libres  d'en  apprécier  le  mérite  et  de  chercher  les  éléments 
de  leur  conviction  dans  tous  les  documents  qui  leur  seraient  fournis  .ré- 
servant expressément,  d'ailleurs,  aux  parties ,  tous  leurs  droits,  actions 
et  moyens;— Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué , 
en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  civil  du  Mans,  chargé  de  recevoir 
ledit  compte  de  conformité  aux  dispositions  ci-dessus  analysées  de  l'arrêt 
du  6  mars  1840  et  qui  avait  statué,  ainsi  qu'il  en  avait  reçu  la  mission , 
soit  sur  les  négociations  des  billets,  soitsur  l'influence,  dans  la  cause,  des 
feuilles  volantes  (billets  et  feuilles  volantes  qui  formaient  les  principaux 
éléments  du  compte  à  rendre),  n'a  contredit  en  rien  ce  qui  avait  été  jugé 
par  ledit  arrêt  du  6  mars  1840,  et,  par  conséquent,  n'a  pu  violer  les 
art.  1350, 1351  c.  civ.;—  Rejette.     ^   ^      .        . 

Du  8  juin  1842.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacorai,  pr.-Faure,  rap.» 
Pascalis ,  av.  gén.,  c.  conf.-Ledru-Rollin,  av. 
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B*a  pas  reffet  de  la  chose  Jugée,  quant  à  la  quotité  du  capital , 
quoique  ce  capital  soit  exprimé  dans  le  Jugement  (Req. ,  ^5  août 
4829)  (i).  —  Par  la  même  raison,  une  décision  intervenue  an- 
«eiennement  sur  le  point  de  savoir  comment  le  détenteur  d'un 
l>ien  domanial  prêtera  foi  et  hommage  au  suzerain ,  ne  peut  être 
considérée  comme  ayant  eu  pour  objet  la  question  de  savoir  si 
l6  bien  était  patrimonial  ou  domanial  )  en  sorte  que  cette  décision, 
encore  bien  qu'elle  aurait  admis  que  le  détenteur  prêterait  foi  et 
hommage  dans  des  termes  qui  pourraient  faire  supposer  la  non- 
domanialité  du  fonds ,  ne  peut  être  opposée  comme  ayant  Jugé 
définitivement  ce  point  (Gass.,  2Juill.  1833,  alT.  de  Roussillon , 
V.  Dom*  engagés). — Ainsi,  quoique  sur  la  demande  en  autorisa- 
tion de  poursuivre  un  fonctionnaire,  pour  interruption  de  chemin, 
il  ait  été  Jugé  par  le  conseil  d'État  que  le  chemin  est  indispen- 
sable à  la  coounune,  le  contraire  peut  cependant  être  Jugé  par 
les  tribunaux  sur  l'action  relative  à  la  propriété  intentée  devant 
eux  contre  la  commune  (Résol.  Impl.,  trib.  de  Bourbon-Vendée, 
21  Juill.  1830,  air.  Fortin).  —  Ainsi,  de  ce  qu'un  arrêt  du  con- 
seil a  décidé  que  des  modifications  survenues  dans  le  service  des 
tabacs ,  sans  résilier  l'adjudication  des  transports  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes ,  pourraient  seulement,  selon 
la  gravité  de  leurs  résultats ,  et  sauf  tout  débat  de  la  part  de  la 
régie,  servir  de  base  à  une  demande  en  indemnité,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  ait  reconnu  le  droit  des  adjudicataires  à  cette  indemnité 
(Ord.  cens.  d'État,  15  mars  1838,air.  Zhendre,  V.  Marché  de 
fournit.). 

lift.  H  n'est  pas  nécessaire ,  pour  qu'un  jugement  produise  la 
chose  Jugée,  que  le  droit  qu'il  reconnaît  ait  été  l'objet  direct  et 
principal  du  jugement.  Ainsi,  lorsque  sur  une  demande  en  nullité 
de  vente  pour  simulation  par  interposition  de  personne,  un  ar- 
rêt, tout  en  annulant  la  vente,  accorde  cependant  un  privilège  à 
l'acquéreur  apparent  pour  les  sommes  par  lui  payées  sur  le  prix, 
cet  arrêt  produit  la  chose  Jugée  pour  le  privilège  comme  pour 
rannulationdelavente(Gas8.,  8av.  1812,  V.  Cassation,  n«1509). 
— Pareillement,  lorsque,  sur  une  demande  en  réintégration  dans  la 
propriété  d'une  forêt,  fondée  sur  ce  que  les  droits  d'usage  attri- 
bués au  demandeur  par  ses  titres,  équivalaient ,  aux  termes  d'un 
statut  local ,  au  droit  de  propriété,  un  Jugement  en  dernier  res- 

(1)  (Boucher,  etc.,  C.  Heonct.)  —  La  couh  ;  --  Sur  le  premier  moyen, 
fondé  sur  la  violation  des  art.  1134, 1350  et  1351  c.  civ.:  —  Attendu 
que  les  jugements  rendus  en  1811,  dont  excipe  le  sieur  Boucher,  n'ont 
eu  pour  but  et  pour  résultat  que  de  faire  produire  des  intérêts  à  des  intérêts 
déjà  échus;  qtfe  les  capitaux  des  créances  étaient  en  dehors  des  condam- 
nations qui  furent  prononcées  par  ces  jugements ,  eo  sorte  qu'il  manquait 
à  ces  jugements  une  des  conditions  indispensables  pour  que  les  art.  1350 
et  1351  c.  civ.  fussent  susceptibles  d'application  contre  les  payements  qui 
pouvaient  avoir  éié  faits  sur  les  capitaux,  savoir  que  la  cbose  demandée 
fût  la  même;  —  Que ,  d'une  autre  part,  et  outre  qu'on  pourrait  soutenir, 
dans  l'espèce  particulière,  où  il  s'agissait  de  jugements  rendus  par  défaut 
contre  un  mineur,  et  sans  débat  aucun ,  que  des  quittances  données  à  ce- 
lui dont  il  est  l!béritier,  loin  de  violer  la  chose  jugée,  ne  viendraient  qu'en 
exécution  du  Jugé,  la  cour  de  Bourges  a  pu,  comme  elle  l'a  fait,  voir 
dans  ia  réserve  conventionnelle  une  faculté,  un  droit  réciproque,  appar- 
tenant à  toutes  les  parties,  de  se  demander  et  de  se  faire  raison  des  er- 
reurs, omissions ,tfaux  et  doubles  emplois,  encore  qu'ils  se  rapportassent 
à  ces  jugements,  et  qu'ils  tendissent  à  en  diminuer  les  condamnations  :— 
Rejette,  etc. 

Du  25  août  1829.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Mousnicr,  rap. 

(2)  1"  Etpécê  :  —  (Radberg  C.  Henrard.)  —  Radberg  fils  exploiuit 
une  fabrique  de  savon  à  la  Villetle,  près  Paris.  Son  père  lui  avait  ouvert 
un  crédit  chez  le  banquier  Leemans;  mais  celui-ci  ne  voulant  pas  faire 
les  avances  exigées  par  Radberg  fils ,  celui-ci  fut  autorisé  par  lettres  de 
son  père  à  s'adresser  au  banquier  Henrard,  belge,  et  établi  à  Paris,  qui 
fit  des  avances  pour  près  de  26,000  fr.  —  Radberg  fib  cesse  ses  paye- 
ments.—Henrard  assigne  Radberg  père  et  fils  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  qui  n'admet  son  action  qu'à  l'égard  du  fils.— Appel  par 
Honiard  :  la  cour  de  Paris  rend  un  arrêt  confirmalif .—  Depuis ,  Henrard 
prend  domicile  à  Liège  où  demeure  Radberg  père;  il  assigne  celui-ci  pour 
le  raire  condamner  au  payement  de  ses  avances;  ce  qui  est  ordonné  par 
le  tribunal  de  commerce.  —  Appel  par  Radberg  père ,  qui  se  prévaut  de 
la  cbose  jugée  par  la  cour  de  Paris.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant,  sur  l'exception  de  la  chose  jugée ,  que  le 
Jugement  et  I  arrêt  rendus  entre  parties  par  le  tribunal  de  commerce  cl  la 
cour  royale  de  Pans ,  ne  peuvent  avoir  aucune  autorilé  en  Belgique ,  d'a- 
près l'arrêté  du  9  sept.  1814,  fondé  sur  le  principe  de  l'indépendance 
des  Etats ,  que  la  faculté  de  débattre  de  nouveau  le  fond ,  éunt  acquise 


sort,  tout  en  déniant  au  demandeur  son  prétendu  droit  de  pro- 
priété, lui  a  réservé  néanmoins  l'exercice  de  ses  droits  d'nsage, 
il  y  a  chose  Jugée  relativement  à  ces  droits,  qui  dès  lors  ne 
peuvent  plus  être  ultérieurement  contestés  sans  nouveau  titre  par 
le  propriétaire  de  la  forêt  (Cass.,  15Juill.  1835,  V.  Usage). 

96.  Jugements  rendia  par  les  tribunaux  étrangers.  —  C'est 
de  la  loi  civile  seule  et  non  du  droit  naturel  bu  des  gens  que 
dérive  l'autorité  de  la  chose  Jugée;  d'où  la  conséquence  que 
les  Jugements  rendus  en  pays  étrangers  ne  peuvent  avoir  ea 
France  cette  autorité  (ord.  de  1629,  art.  121  \  c.  civ.  2123  et 
2128);  de  sorte  que  toute  personne,  française  ou  non,  à  qui  Pon 
oppose  un  jugement  rendu  chez  l'étranger,  a  la  faculté  cie  dé- 
battre ses  droits  comme  entiers  devant  les  tribunaux  français 
(V.  Droits  civils  et  Jugement),  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature 
civile,  commerciale  ou  criminelle  de  l'affaire  sur  laquelle  a  statué 
le  jugement  rendu  à  l'étranger ,  et  quelle  que  soit  aussi  la  qualité 
des  personnes  entre  lesquelles  ce  jugement  est  intervenu,  qa?elles 
soient  Françaises  ou  étrangères.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Touiller,  1. 10  ,  n«*  81  et  85 ,  sur  ce  point,  qu'une  jurispru- 
dence constante  a  enlevé  à  la  controverse.  —  11  a  été  Jugé  en  oe 
sens  que  le  Jugement  rendu  en  France  contre  un  belge  (en  ma- 
tière commerciale),  n'a  pas  d'autorité  en  Belgique  (Liège  15  Juil- 
let 1831  ;  Bruxelles ,  13  mars  1841)  (2). 

Il  peut  être  dérogé,  du  reste,  par  des  traités  à  la  règle  qal 
refuse  toute  autorité  en  France  aux  décisions  des  tribunaux 
étrangers  (c.  civ.,  2123  et  2128).  On  en  trouve  un  exemple  dans 
le  traité  conclu  le  28  mai  1777  entre  la  France  et  la  Suisse  dont 
la  disposition  a  été  reproduite  par  le  traité  du  18  Juillet  1828. 

—  Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  i^  que  le  Jugement  rendu 
par  un  tribunal  suisse  a  force  de  chose  jugée  contre  un  français 
(Paris,  15  fév.  1845,  afl.  Suardo,  V.  Droits  civ.);  —  *2*  que  la 
chose  Jugée  entre  un  Français  et  un  étranger  par  des  tribunaux 
étrangers^  ne  peut  plus  après  que  l'étranger  est  devenu  Français, 
par  la  réunion  de  son  territoire  à  la  France ,  être  remise  en  ques- 
tion, alors  que  ce  traité  de  réunion  porte  que  tout  acte  Judiciaire 
émané  des  autorités  compétentes  sera  respecté  (Metz,  26  mai 
1835)  (3);  — 3"  Que  la  question  de  savoir  si  un  jugement  rendu 
par  les  tribunaux  étrangers  a  acquis  force  de  chose  Jugée ,  doit, 

à  l'appelant,  en  cas  de  condamnation  par  les  tribunaux  français,  les  ju- 
gements de  ces  tribunaux  ne  peuvent  non  plus  lier  l'intimé,  ni  faire  ob- 
stacle À  la  juridiction  qui  régit  comme  regnicole  l'une  et  l'antre  partie  ; 

Par  ces  motifs ,  et  en  adoptant  sur  le  fond  ceux  du  jugement  dont  est  ani»el. 
conflrme.  *^*^ 

Du  15  juill.  1831.-C.  de  Liège. 

2«  Etphê  :  —  (Bertrand  C.  Biré.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  que  l'ex- 
ception de  chose  jugée  que  fait  valoir  l'appelant  Bertrand  pour  écarter  la 
moyen  de  prescription  opposé  par  Biré  est  puisée  dans  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris  du  7  août  1838,  conGrmé  par  uu  arrêt  de 
la  cour  royale  de  la  même  ville  du  7  février  1839;  —  AUcndu  qu'aux 
termes  de  l'arrêté  du  9  sept.  1814,  cet  arrêté  et  ce  jugement  n'ont  aucune 
exécution  en  Belgique,  et  que,  nonobstant  ces  jugements  et  arrêts,  les 
habitants  de  la  Belgique  peuvent  de  nouveau  débattre  leurs  droits ,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant  devant  les  tribunaux  de  ce  pays,  etc.  ; 

—  Déclare  l'action  prescrite. 

Du  13  mars  1841  .-C.  de  Bruxelles ,  4*  ch. 

(3]  Eipèeê  :  —  (Hensienne  C.  Schwartz.)  —  Ea  l'an  7,  le  domaine 
aux  droits  de  l'abbaye  de  Bouzonville  réclame  contre  divers  individus  les 
arrérages  d'une  rente  à  cens.  —  Le  tribunal  de  Thionville  accueille  celip 
demande  :  une  hypotbèque  est  prise  sur  les  biens  des  débiteurs.  —  En 
1810,  TËlat  cède  ses  droits  au  sieur  Hensienne.  —  Nouvelle  instance  de- 
vant le  même  tribunal.—  Avant  qu'elle  soit  vidée ,  le  territoire  de  Scbrock- 
ling,  où  étaient  situés  les  biens  donnés  à  cens,  est  cédé  à  la  Prusse  par 
les  traités  de  1815.  —  Le  procès  se  poursuivit  en  conséquence  devant  le 
tribunal  de  Trêves,  et,  sur  l'appel,  devant  la  cour  de  Cologne.  —  Lo 
sicur  Hensienne,  et,  après  lui,  ses  héritiers,  étaient  demeurés  Français. 

—  Un  arrêt  de  la  cour  de  Cologne  du  22  déc.  1828,  condamna  un  sieur 
Adam  Schwartz,  et  autres  détenteurs  du  tiers  de  ta  métairie  accensée, 
au  tiers  seulement  de  la  rente  qui  leur  était  réclamée  intégralement  par 
les  héritiers  Hensienne.  —  La  convention  diplomatique  du  23  ocU  1829 
rendit  Schrecltling  à  la  France.  —  En  1832,  les  héritiers  Hensienne  ac- 
tionnèrent au  tribunal  de  Thionville,  en  payement  solidaire  de  la  totalité 
de  la  rente ,  douze  habiUnts  de  Schreckling ,  au  nombre  desquels  se  troo» 
valent  le  sieur  Schwartz  et  ses  consorts ,  qui  avaient  figuré  en  Parrtt  de 
Cologne.  —  Le  tribunal  de  Thionville  déclare  Hensienne  non  recevaHe, 
attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Cologne  conserve  l'aolorilé  de  la  chose 
I  jgée.  —  AppeL  —  Arrêt, 
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à  peine  de  nullité,  être  décidée  d'après  les  lois  de  ce  pays,  et  non 
d'après  les  lois  françaises  (Cass.,  23  juill.  1832 ,  V.  Droits  civ.). 
~  Ce  que  l'on  vient  de  dire  ne  concerne  pas  les  sentences  arbi- 
trales ;  quoique  rendues  en  pays  étranger,  elles  ont  été  considé- 
rées valables  en  France,  lors  même  qu'elles  sont  intervenues  dans 
des  malièresoù  l'arbitrage  est  forcé,  ce  qui  n'est  admis  que  sous 
quelques  distinctions  indiquées  y^  Arbitr.,  n^  1196;  é'est  aussi 
l'opinion  de  MM.  Touiller,  ibid.\  Merlin,  Q.  D.,  v«  Jugement, 
$«*.»•  3). 

97.  Jugements  homologatifi^  donnant  ocfe,  d'adoption  ou d'eo;- 
pédienL — Sous  l'ancienne  jurisprudence,  -un  Jugement  qui  homo^ 
ioffuait  une  transaction  consentie  par  une  commune,  mettait  cet 
acte  à  l'abri  de  toute  critique  lorsqu'il  était  passé  en  force  de 
ctaoae  jugée  (Req.,  20  mai  1828,  conu  de  Ger,  Y.  Commune). 
De  même,  celui  qui  homologuait  un  avis  de  parents  était  suscep- 
tible de  produire  la  chose  jugée,  quoique  l'avis  eût  été  entaché 
de  nullité  (Req.,  !•'  niv.  an  4), 

Néanmoins  le  caractère  du  jugement  proprement  dit  a  été 
quelquefois  refusé  à  l'homologation,  et  l'on  n'a  vu,  dans  un  tel 
ïcle,  qu'une  sorte  de  constatation  d'un  contrat  convenu  entre  les 
parties.  Mais  tout  dépend  du  but  qu'on  s'est  proposé  d'obtenir 
par  le  Jugement  d'homologation,  et  il  nous  parait,  par  exemple, 
que  le  jugement  qui  a  homologué  un  concordat  est  comme  tout  autre 
susceptible  d'acquérir  force  dechosejugée.  Seulement  il  faut  crain- 
dre d'en  eiuigérer  les  faits  et  de  lui  faire  produire  un  résultat 
qu'il  n'a  été  dans  le  vœu  ni  des  parties,  ni  du  législateur  de  lui 
accorder.  Ainsi,  la  chose  jugée  aura  cet  effet  qu'il  ne  sera  pas 
permis  d'arrêter  les  opérations  de  la  faillite,  sous  prétexte  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'acte  homologalif  ou  que  les  formalités  dont  cet  acte 

doit  être  précédé  n'ont  point  été  remplies.  Mais  s'il  est  préteodu 

*  ■  ■  Il  I  I       ■ 

La  coua;—  Sur  l'appel  des  héritiers  Hensienne; — Encequicon- 
eeme  Adam  Schwarti  et  autres ,  qui  tons  ont  été  parties  à  l'arrêt  de  la 
coor  de  Cologne  du  22  déc.  1828;  —  Attendu  qu'à  Pépoque  du  22  déc. 
1828,  le  territoire  de  la  eonmune  de  Schrecldiug  dépendait  du  graod- 
dnclié  du  Rhin ,  et  qu'âne  contestation  concernant  une  rente  due  par  des 
habitants  de  cette  commune ,  et  affectant  des  biens  situés  sur  son  territoire, 
ne  pouvait  être  jugée  qu'an  tribunal  de  Trêves,  et  par  appel  à  la  cour  su- 
périeure de  Cologne;  —  Que  l'arrêt  de  ceUe  cour,  du  22  déc.  1828,  a 
produit  immédiatement  ses  effets  tant  sur  les  débiteurs  que  sur  leurs  biens, 
et  est  devenu  un  titre  déffnitif  et  irréfragable  ;  —  Attendu  que  la  conven- 
tion diplomatique  du  23  oct.  1829,  par  laquelle  la  commune  et  le  terri- 
toire de  Schreciding  ont  été  détacliés  du  grand -duché  du  Rhin  et  réanis 
à  la  France,  loin  d'avoir  porté  atteinte  audit  anét,  lui  a,  au  contraire, 
expressément  conservé  toute  sa  force  et  son  efficacité,  en  déclarant  (art.  10 
de  ladite  convention  ] ,  «  que  la  possession  sous  laquelle  s'étaient  trouvés 
jusqu'alors  les  villages,  fermes,  hameaux  et  portions  de  territoire  limi- 
trophe réunies  à  la  France  par  l'effet  dudit  traité,  serait  réputée  légale, 
et  que,  par  conséquent,  tout  acte  administratif  et  judiciaire  émané  des 
autorités  compétentes  serait  respecté.  »  Qu'en  présence  d'une  disposition 
aussi  formelle ,  il  ne  peut  être  permis  d'écarter  l'ârrét  de  la  cour  de  Co- 
logne et  de  remettre  en  question ,  entre  les  mêmes  parties,  les  difficultés 
qui  ont  été  résolues  par  ledit  arrêt;  —  Que  c'est  donc  mal  à  propos  que 
us  héritiers  Hensienne  ont  de  nouveau  poursuivi  en  France  les  individus 
qai  ont  été  condamnés  à  Cologne;  —  Qu'il  existe  contre  eux  un  titre  à 
l'exécution  duquel  ils  ne  cherchent  pointa  se  soustraire ,  et  que  c'est  avec 
raison  que  le  Uribunal  de  Thlonville  a  décidé  que ,  par  rapport  à  eux ,  tout 
est  irrévocablement  jugé. 

Du  26  mai  1855.-C.  de  Mets ,  ch.  civ.-MM.  Charpentier,  l**  pr. 

(1)  Etpicê  :  —  (Renard  et  Lenormand  C.  Paysaot.)  —  Paysant  était 
retenu  en  prison  pour  dettes.  —  Sa  mère  et  ses  sœurs  souscrivent  un  acte 
de  cautionnement  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  aOn  d'obtenir  son 
élargissement.  —  Le  6  frim.'an  6,  le  tribunal  «accorde  acte  à  Renard 
et  Lenormand,  créanciers  incarcérants,  de  la  lecture  de  l'acte  de  caution- 
nement, déposé  au  greffe  le  2  du  même  mois ,  par  lequel  la  dame  Paysant 
mère  et  les  demoiselles  Paysant  sceurs,  se  sont  rendues  cautions  soli- 
daires de  Jacques  Paysant  ;  ordownt  fut  UdU  aeti  de  cautionntmmt  tera 
tœiatU  ielon  <a  forme  »t  teneur,  9 

Après  la  mise  en  liberté  de  Paysant,  sa  mère  se  pourvoit  on  nullité  du 
cautionnement,  aux  termes  du  sénatus-consuUe  velléien.  —  Le  15  vent, 
an  8,  jugement  du  tribunal ,  et,  le  11  messidor  suivant ,  jugement  du  tri 
bunal  d'appel  de  Ckcn ,  qui  prononce  cette  nullité.  —  Pourvoi  de  la  part 
des  créanciers  pour  violation  de  la  chose  jugée,  en  ce  que ,  par  l'homolo- 
gation de  racle  de  cautionnement,  il  avait  été  jugé  en  dernier  ressort  que 
ce  cautionnement  était  valable.  —  Jugement. 

Lb  tsibunal;— Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  cassation  proposé  par 
le  demandeur,  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  en  date  do 
6  tnm,  an  6,  n'a  lait  qu'ordonner  l'exécution  d'un  acte  de  cautionnement 


que  par  l'homologation  la  légalité  des  actes  est  à  ce  point  cousa- 
crée  qu'il  n'est  plus  permis  à  aucune  partie  de  les  mettre  en  pro- 
blème, quoique,  par  exemple,  elle  aurait  été  victime  de  l'erreur 
ou  de  la  tromperie,  ou  qu'elle  aurait  subi  l'effet  de  la  violence, 
ou  qu'enfin  elle  aurait  été  Incapable  de  le  consentir,  on  se  tçom- 
perait,  suivant  nous  :  ce  serait  là  étendre  la  chose  jugée  à  un 
point  qui  n'a  pas  été  prévu  et  sur  lequel  le  juge  n'a  point  eu  à  se 
prononcer. 

98.  Les  jugements  par  lesquels  il  est  donné  acte  à  une  partie 
d'une  déclaration  d'un  engagement  pris  par  l'autre  partie  ou  par 
un  tiers  intervenant,  sont  dans  le  même  cas  :  ils  ne  dépassent  pas 
le  fait  même  qu'il  a  été  daus  rinteulion  des  parties  d'opérer.  C'est 
en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  1<»  que  le  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  aonne  acte  à  une 
partie  de  la  déclaration  d'acte  de  cautionnement  consenti  danç 
l'intérêt  de  son  débiteur,  et  qui  porte  que  ce  cautionnement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  â- 
déjusseur  conteste  plus  tard  la  validité  du  cautionnement,  en  ce 
qu'il  aurait  été  incapable  de  le  consentir,  et  par  suite  un  juge- 
ment a  pu  en  prononcer  la  nullité  sans  violer  la  chose  jugée 
(Req.,  2  niv.  an  9)  (i);— 2"»  Que  donner  acte  de  l'offre  de  rap- 
porter le  titre  de  créance,  ce  n'est  pas  statuer  déHnitivement  sur 
le  chef  relatif  à  ce  titre,  et  que,  par  suite,  les  mêmes  juges  peu- 
vent être  saisis  de  nouveau  d'une  plus  ample  contestation  (Req., 
6  sept.  18U)  (2);  —  3«  Que^'est  violer  l'art.  1351  que  de  re- 
fuser à  la  partie  à  laquelle  il  a  été  donné,  par  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  acte  de  la  réserve  de  s'inscrire  en  faux, 
la  faculté  d'y  donner  suite  (Cass.,  21  avr.  1840)  (3). 

99.  Il  est  des  cas  où  la  décision  des  juges  de  première  in- 
stance est  comme  non  avenue ,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  soumise 

convenu  entre  les  parties;  que  ce  jugement,  purement  de  forme,  ne  con- 
tient poiut  de  disposition  judiciaire;  que  l'exécution  qu'il  a  ordonnée  à  élé 
essentiellement  subordonnée  à  la  validité  de  l'acte  à  laquelle  elle  se  réf^ 
rait,  et  sur  kiquelle  il  n'avait  point  été  contesté  devant  le  tribunal; —  Que 
cet  acte  de  cautionnement  ayant  été  attaqué  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, parle  bénéfice  de  la  roslitulion  et  par  Tapplicalion  du  séoatus- 
cousulte  velléien,  et  ayant  élé  annulé  par  ces  (ribunanx  sur  ces  exceptions, 
les  jugements  d'annulation  oA  porté  sur  une  contestation  qui  n'avait  point 
été  agitée  au  tribunal  de  commerce,  et  qui  avait  été  élevée  en  temps  utile; 
que ,  dès  lors,  ces  jugements  n'ont  pu  être  en  contradiction  avec  la  force 
de  la  chose  jugée;  —  Rejette,  etc. 

Du  2  niv.  an  9.-G.  G.»  sect  req.-MM.  Muraire,  pr.-Barris,  rap. -Mer- 
lin ,  c.  Gonf. 

(2)  (Arena  C.  Arena.)  —  La  coub  ;  —  AUendu ,  quant  au  billet  de 
Bourdon,  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  en  renvoyant  les  parties  devant 
les  premiers  juges  pour  être  contesté  plus  amplement  sur  ce  chef  et  y  être 
fait  droit,  n'a  point  réformé  le  premier  jugement  qui  n'avait  pas  statué 
définitivement,  et  qu'il  a  au  contraire  sur  cedil  chef  adopté  en  entier  les 
conclusions  du  réclamant,  qui  avait  demandé  lui-même  que  les  partia 
fussent  renvoyées  à  cet  égard  devant  le  tribunal  civil  deCalvy,  pour  leur 
être  fait  droit  après  les  opérations  restantes  à  faire;  —  Attendu,  enfin,  sur 
le  quatrième  et  dernier  moyen  relatif  à  la  violation  de  l'art.  1289  c.  civ., 
que  ces  demandes,  formées  incidemmenlparreconvenlion  et  pour  compen- 
sation, n'étant  sur  l'appel  ni  entièrement  réguUrisées  ni  justifiées,  l'arrêt 
n'a  nullement  violé  ledit  art.  1289  dudii  code;  —  Rejette. 

Du  6  sept.  1814.-C.  C,  secU  req.-MH.  Henrion,  pr.-Sieyes,  rap. 

(3)  (Débent  C.  Roques,  etc.)  —  La  codr;  — Vu  l'art.  214  c.  pr.  civ.; 
—  Attendu  que ,  sur  la  demande  à  fin  de  partage  de  la  succession  do 
sieur  Désangles,  formée  par  les  consorts  Débent  contre  les  sieurs  Roques 
et  Fautrier,  le  tribunal  de  Mirande ,  en  rejeiant ,  par  son  jugement  du 
19  juill.  1852,  plusieurs  moyens  de  nullité  proposés  contre  le  testament 
du  sieur  Désaogles,  pour  suggestion,  captation  et  incapacité  de  témoins 
instrumentaires,  «  a  maintenu  les  sieurs  Roques  et  Faulricr  dans  la  pos- 
session de  l'hérédité  contestée,  et  condamné  les  consorts  Débent  aux  dé- 
pens..., en  leur  donnant  acte,  d'ailleurs,  de  leur  réserve  en  inscriplion  de 
faux  ;  i>  —  Qu'ainsi,  et  par  une  disposition  expresse  qui  fait  partie  inté- 
grante de  la  chose  jugée,  la  faculté  a  été  formellement  réservée  aux  con- 
sorts Débent  de  s'inscrire  en  faux  contre  le  testament  qu'ils  attaquaient, 
en  outre,  par  d'autres  moyens;  —  Attendu  que  les  consorts  Débent  ayant 
interjeté  appel  de  ce  jugement,  en  ce  qu'il  leur  faisait  grief,  Roques  et  Fau- 
trier, pendant  tout  le  cours  de  l'instance  d'appel,  ne  les  ont  pas  mis  en 
demeure  de  donner  suite  à  celte  réserve  ;  —  Que  c'est  en  cet  état  qu'il  a 
été  rendu,  par  la  cour  royale  d'Agen,  les  14  et  16  mars  1853,  deux  arrêts 
dont  le  second ,  rendu  après  partage ,  «  a  démis  et  démet  les  consorts 
Débent  de  leur  appel;  —  Ordonne  en  conséquence  que  le  jugement  entre- 
pris sortira  son  effet  sur  lo  tout;» — Attendu  que  le  jugement  de  première 
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aa  tribunal  supérieur,  et,  par  suite,  n'est  pas  susceptible  d'ac- 
quérir par  elle-môme  force  de  chose  Jugée.  Les  Jugements  ren- 
dus surles  demandes  à  fin  d'adoption  sont  dans  ce  cas  (Conf.  Lyon, 
6  fév.  1853,  aff.  Guicbard,  V.  Adoption,  n»  158  j  Nancy,  15 
Juin  1826,  aff.  Fautrot,  V.  eod.,  n^  157  ). 

Néanmoins,  Il  y  a  une  distinction  à  faire ,  par  exemple,  les  Ju- 
gements de  r^et  d'adoption  ne  s'opposent  pas  à  ce  qu'une  de- 
mande nouvelle  en  adoption  soit  ultérieurement  formée.  — 
Mais  si  Tadoptlon  a  été  admise ,  .les  parties  seules  seront  rece- 
vables  à  se  pourvoir  contre  l'arrêt  dans  le  cas ,  par  exemple ,  où 
Il  aurait  apposé  une  condition  illégale  à  l'adoption,  dans  celui  où 
II  aurait  violé  la  disposition  qui  porte  que  ces  Jugements  ne  seront 
pas  motivés  et  où  II  serait  donné  des  motifs  offensants  pour  Tune 
des  parties.  —  A  l'égard  des  tiers,  ils  n'ont  que  la  voie  de  la 
demande  en  nullité  lorsque  l'adoption  leur  est  opposée  et  c'est 
en  ce  sens  que  la  question  a  été  Jugée  (Req.,  tt  nov.  1825,  aff. 
Dugied ,  V.  Adoption,  n*»  112). 

SO.  La  circonstance  qu'un  Jugement,  tout  en  déclarant  Tune 
des  parties  débitrice  de  l'autre ,  a  omis  de  prononcer  formelle- 
ment en  faveur  de  ceile-ci  la  condamnation  au  payement  de  la 
somme  due,  n'empêche  point  que  le  Jugement  n'acquière  force  de 
chose  Jugée  sur  le  fait  de  la  dette*,  de  sorte  qu'il  ne  reste  plus 
au  tribunal  saisi  ultérieurement  de  l'affaire ,  qu'à  réparer  l'omis- 
sion du  premier  Jugement.  Ainsi,  lorsque,  dans  une  sentence 
arbitrale,  au  sujet  d'une  liquidation  de  société  commerciale  entre 
deux  associés,  l'un  d'eux  a  été  (feclaré  créancier  d'une  somme 
déterminée,  et  qu'il  a  été  omis  d'ajouter  à  cette  disposition  une 
condamnation  formelle  au  payement  de  cette  somme,  si,  par 
suite  de  cette  omission ,  de  nouveaux  arbitres  ont  été  nommés, 
ceux-ci  n'ont  pu,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  refaire 
la  liquidation  ou  la  rectifier.  Ils  ont  dû  se  borner  à  réparer 
l'omission  et  à  prononcer  la  condamnation  contre  le  débiteur 
(  Bordeaux,  27  JuUl.  1829  )  (1).  —  U  est  évident ,  en  effet,  que 
la  sentence  arbitrale  était  à  l'abri  de  toute  critique  sur  le  fond 
même  du  débat ,  et  avait  conféré  à  l'une  des  parties  des  droits 
qui  lui  étaient  Irrévocablement  acquis ,  et  qui  ne  pouvaient  lui 
être  enlevés  par  suite  d'une  omission  aussi  insignifiante ,  aussi 


instaDce  a  été  ainsi  confirmé  dans  toutes  les  dispositioos,  et  par  consé- 
qaeot  dans  celle  qui  avait  doané  acte  aux  coasorte  Oébent  de  leor  réserve 
de  s'inscrire  en  faaxj  —  Qae  la  cause  n*a  dono  été  vidée  que  sur  les 
moyens  de  captaUoo  |  de  suggestioa  et  d'incapacité  dei  témoins  Instru- 
mentaires;  —  Qu'il  est  inexact  de  dire  (comme  Tarrét  attaqué)  que  Tia- 
stance  principale  à  fin  de  partage  ait  été  complètement  évacuée  par  le 
jugement  du  l6  juill.  1832  et  les  arrêts  des  14  et  16  mars  1835;  — 
Qu'il  est  plus  vrai  de  dire  que  l'instance  (quant  à  la  fkculté  qui  apparte- 
nait aux  consorts  Débent  de  s'inscrire  en  faux)  a  été  continuée  et  prorogée 
par  la  réKrve  Implantée  dans  le  jugement  même,  et  que  la  proposition 
contraire  se  trouve  en  contradiction  manifeste  avec  la  chose  jugée  ;  — 
Attendu  que  1  arrêt  qui ,  en  se  fondant  sur  cette  erreur,  a  écarté ,  par  fin 
de  non-recevoir,  Tinscription  de  faux  du  demandeur,  comme  ne  se  ratta- 
chant à  aucune  instance  principale  dont  elle  puisse  être  considérée  comme 
l'incident,  a  méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  commis  un  excès  de 
pouvoir,  puisque  cet  arrêt  dénie  au  demandeur,  tant  le  bénéfice  d^une 
réserve  dont  l'effet  lui  a  été  assuré  par  des*décisions  en  dernier  ressort, 
que  l'exercice  d'one  faculté  légale  consacrée  par  l'art.  214  c.  pr.  civ., 
dont  la  disposition  est  ainsi  formellement  violée;  —  Casse  Panrêt  de  la 
cour  d'Àgen,du8dée.  1836. 

Du  21  avril  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Quéqnet,  rap.- 
Tarbé,av.  gén.,c.  Gonf.-Piet  et  Gatine,  av. 

{i)E9pèeê:  —  (Maggi  C.  Cazati. )  — Dissolution  de  la  société  de 
Maggi  et  Cazatl.  —  Des  arbitres  sont  nommés  pour  liquider  la  société. — 
:  8  novembre  1825 ,  sentence  arbitrale  qui  déclare  Maggi  créancier  de 
j  4,359  fr.  54  c,  mais  qui  omet  de  condamner  Cazati  à  les  payer.  —  Con- 
i  lestations.  —  De  nouveaux  arbitres  nommés  veulent  liquider  de  nouveau 
la  société.  — Opposition.  —  On  soutient  qu'ils  doivent  se  bornera  pro- 
noncer la  condamnation  omise.  —  On 'répond  qu'il  n'y  a  rien  eu  de  sou- 
verainement jugé.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  a  été  jugé  par  le  jugement  de  l'arbitre 
Hontansé,  en  date  du  8  novembre  1825 ,  et  dontrarrétdu  10  janv.  1828 
a  ordonné  la  pleine  et  entière  exécution ,  que ,  dans  la  liquidation  précé- 
^  emment  faite  entre  Ma^gi  et  Cazati  de  leor  société  de  commerce ,  il  n'y 
avait  eu  ni  erreur  ni  omission  au  préjudice  dudit  Cazati ,  qui  restait  dé- 
biteur envers  son  associé  de  4,339  fr.  54  c.  ;  que,  si  l'arbitre  Montansé 
omit  d^ajottter  à  cette  dernière  disposition  une  condamnation  formelle  au 
payement  de  ladite  somme,  Un^ea  est  pas  moins  irrévocablement  jugé 


facilement  réparable  que  celle  qui  se  trouvait  dans  la  sentenee.— 
Mais  si  le  Jugement  qui  condamne  des  Individus  à  continuer  le 
payement  d'un  terrage  et  à  des  dommages^lntérêts  pour  leur  re- 
fus depuis  douze  années  de  les  payer ,  ne  fixe  pas  ces  dommages- 
Intérêts  ,  l'arrêt  qui  n'accorde  que  l'année  écbue  à  Tépoque  de 
la  demande,  par  application  de  la  loi  du  18  déc.  1790,  pour  tous 
les  domiDages-intérêts,  ne  viole  point  la  cbose  jugée  (Req.,  21 
Janv.  1808)  (2).  V.  plus  baut,  n"*  9. 

SI*  Un  Jugement  sur  requête  est  un  acte  de  Juridiction  vo* 
lontaire  qui  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  Jugée  et  peut  être  ré- 
voqué par  le  tribunal  qui  l'a  rendu,  en  ce  que,  par  exemple ,  U 
consacre  à  tort  Pallénabllité  du  fonds  dotal,  lorsqu'on  vient  à 
procéder  devant  lui  parlavolecontentleuse; — «Considérant, 
porte  l'arrêt,  que  Oe  Jugement  n'a  pas  été  rendu  sur  contesta- 
tion, mais  d'après  une  convention  des  parités,  qui  né  peut  avoir 
plus  de  force  que  si  elle  avait  eu  lieu  hors  Justice;  —  Que  la 
femme  ne  pourrait  être  liée  par  un  acte  de  Juridiction  volontaire 
qui  serait  contraire  à  l'aliénabilité  de  sadot  »  (Caen,  18  déc.  1837. 
aff.  Boulay  ;  2achari«,  t.  5,  p.  705). 

S9.  Il  est  des  Jugements  qui  ont  un  caractère  comminatoire 
comme  ceux  qui  fixent  nn  délai  pour  accomplir  certaine  mesure 
V.  n®  384)  ou  qui  ne  sont  pas  destinés  à  prodiiire  la  chose  Jugée 
d'une  manière  irrévocable ,  comme  ceux  qui  ne  statuent  que  sur 
des  droits  Immobiles,  tels,  par  exemple,  que  la  perception  des  im- 
pôts, des  droits  électoraux  (V.  n*  299),  etc.  Ces  Jugements  n'ont 
qu'un  effet  limité  ou  temporaire.  —  On  a  prétendu  aussi  que  les 
Jugements  d'expédient  ne  passaient  pas  en  force  de  chose  Jugée 
proprement  dite  :  mais  à  notre  sens ,  c'est  là  une  erreur;  et  si 
un  caractère  pareil  leur  a  été  refusé  dans  une  affaire  où  11  y  avait 
simulation  pour  déguiser  des  prêts  usuraires  (V.  Jugem.  d'expé- 
dient ) ,  c'est  là  un  cas  qui  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence  ;  et  il 
a  été  jugé  pareillement,  avec  non  moins  de  raison,  que  l'autorité 
de  la  chose  Jugée  ne  peut  être  attribuée  à  la  disposition  d'un  Ju- 
gement d'expédient,  qui  ordonne  un  lotissement  de  biens,  sans 
avoir  égard  à  un  acte  conférant  des  droits  exclusifs  à  Tune  des 
parties,  lorsqu'il  est  constant  que  la  question  n'a  pas  été  soumise 
au  tribunal,  que  la  transcription  de  cette  disposition  est  Teffetde 


qae  Maggi  ast  créancier  de  Cazati  pour  ^  solde  de  la  liquidation  de  leur 
ciété.  —  Attendu  que  ^  par  l'arrêt  du  7  août!  828 ,  la  seconde  chambie  de 
la  cour  ne  déclara  Maggi  non  recevablo ,  quant  à  présent,  dans  les  con- 
clusions qu'il  avait  prisée  directement  devant  elle  pour  obtenir  ladite  coa- 
damoation ,  en  la  réduisant  h  4,220  fr.  10  c,  qae  parce  que  celte  de*- 
mande  lui  parut  soKeptible  de  deux  degrés  de  juridiction  ,  et  qae  ledii 
arrêt  réserve  expressément  à  Maggi  de  se  pourvoir  pour  sou  remboarse» 
ment  ainsi  et  comme  il  aviserait  ;  ~  Attendu  que  ni  le  jugement  da  bi- 
bunal  de  commerce,  du  17  nov.  1828 ,  qui  sur  la  demande  de  Maggi , 
tendaote  à  faire  prononcer  en  premier  ressort  ladite  condamoation ,  ren- 
voya la  cause  et  lee  parties  devant  les  arbitres ,  pour  juger  tontes  les  coa* 
testations  qui  existaient  entre  elles  h  raison  de  lear  société,  ni  l'arrêt  de 
la  seconde  chambre  de  la  cour ,  du  17  janv.  1828 ,  qui  ordonne  la  reoiise 
aux  arbitres  des  livres,  registres,  et  papiers  de  la  société  Maggi  et  Ca« 
sati ,  déposés  an  greffe  de  la  cour ,  n'ont  pu  changer  la  situation  des  parties 
et  (aire  revivre  des  questions  souverainement  décidées  ;  qu'ils  n'ont  porté 
aucune  atteinte  au  jugement  arbitral  du  8  nor.  1825  et  à  rairêl  du 
10  janv.  1828 ,  et  que  les  nouveaux  arbitres  ne  pouvaient,  sans  contre- 
venir à  l'autorité  de  la  cbose  jugée  ,  remettre  en  question  la  dette  de  Ca- 
zati envers  Maggi ,  et  ordonner  une  nouvelle  liquidation  de  leur  société  ou 
un  second  examen  de  la  première  au  préjudice  de  la  révision  qui  en  avait 
été  faite  en  dernier  ressort;  —  Met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant ,  condamne  Cazati  par  toutes  les  voies  de  droit ,  mêiue  par 
corps,  à  payer  à  Magai  la  somme  capitale  de  4,220  fr.  10  c» ,  à  laquelle 
ce  dernier  a  réduit  celle  de  4,359  fr.  54  c. ,  dont  ledit  Cazati  avait  clé 
reconnu  son  débiteur  pour  solde  du  règlement  de  leur  société ,  par  le  juge- 
ment arbitral  du  8  nov.  1825;  le  condamne,  par  les  mêmes  voies ^  an 
payement  des  intérêts  légitimes  dudit  capital,  etc. 
Du  27  juill.  1829.-C.  de  Bordeaux.-M.  Raves ,  l*'  pr. 

(2)  (Tbobois  et  Mériaux.)  —  La  coua;  —  Attenda,  snr  le  premier 
moyen ,  que  l'arrêt  attaqué  ne  peut  être  en  contradiction  avec  l'arrêt  du 
21  prair.  an  13,  pour  avoir  fixé  à  l'année  d'arrérages  ^cbus  avant  la  de- 
mande de  Tbobois ,  les  dommages-intérêts  adjugés  à  céder  par  ledit  arrêt, 
puisque  le  premier  arrêt  avait  confirmé  purement  et  simplement  le  juge- 
ment de  première  instance  du  14  tberm.  an  12,  qui,  en  ordonnant  la 
continuation  du  payement  Ju  terrage,  avait  sealement  condamné  Doise 
ctMérieux  h  des  dommages-intérêts,  9an$  tn  avoir  détermimi  la  quoUié* 

]>a21  jaav.  1808.-C.  C,  secU  req, -MM.  Morairoi  I^^pr^-Eapérouj  a 
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Perreur  ei  de  IMaaltention,  et  qu*enflQ  toutes  les  parties  oQt  ulté- 
rieurement exécuté  le  Jugement  en  seps  contraire  (  Douai ,  30 
déc.  i845/aff.  Porlelance). 

99.  Jugements  provisoires^  decollocation  ou  de  compétence^ — 
On  tient  communément  que  la  chosejugée  ne  résulte  que  d'une  dé- 
eisioo  définitive (Req.,  8  déc.  1808(1);  V. cependant  n^  16}:c'est 
pour  cel^  que  les  Jugements  provisoires ,  c'est-à-dire  qui  ne 
sont  que  provisoirement  exécutoires ,  ne  peuvent  Jamais  avoir 
l'aulorité  de  la  chose  Jugée,  cari|s  sont  essentiellement  suscep- 
tibles d'être  réformés  (L.  l.  D.,  Derejud.;  Pothier,  Obligation, 
H*»  851;  Touiller,   t.  10,  n<»  93;  Duranton,  t.  13,  n»  431). 

—  D^où  il  suit,  dit  le  Nouveau  Denisart,  v«  Chose  Jugée,  n'*  4, 
qu'il  n'y  a  point  de  On  de  non-recevoir  à  tirer  contre  l'appel 
d'une  sentence  définitive  de  ce  que  l'appelant  a  exécuté,  sans 
protestation ,  une  sentence  provisoire,  qui  avait  prononcé  contre 
lui  les  mêmes  condamnations  que  la  sentence  définitive, 

Ainsi,  un  Jugement  qui  a  autorisé  l'une  des  parties  à  se 
tnettre  et  rester  en  possession  d'un  immeuble,  Jusqu'à  la  liquida- 
tion de  ses  droits,  a  cause  de  la  lenteur  mise  par  l'autre  partie 
dans  la  production  des  titres  nécessaires  pour  la  liquidation , 
peut,  si  la  cause  qui  a  donné  lieu  à  l'envoi  en  possession  a 
cessé  d'exister,  être  modifié  et  même  rétracté-  par  le  tribunal 
qui  l'a  rendu ,  si ,  d'ailleurs ,  ce  tribunal  est  encore  saisi  du 
fond  du  litige  (Req.,  27  fév.  1813)  (2).  —  On  combattait  cette 
proposition  en  ces  termes  :  Le  Juge,  disail-on,abienle  pouvoir 
de  rétraeter  les  Jugements  de  simple  instrucilon  qu'il  a  rendus, 
parce  que  ces  Jugements  sont  pour  lui  et  non  pour  les  plaideurs; 
mais  il  s'a  pas  la  même  faculté  à  l'égard  des  Jugements  définitifs 
(L.  14et  53,  ff.,  Derejudicat.)^  et  l'on  appelle  ainsi  tout  ce  qui 
offre  une  décision  du  litige ,  tout  ce  qui  est  le  fondement  d'un 
droit  acquis  à  l'une  des  parties  (V.  Merlin,  Quest.,  v«  Appel,  S  1). 
—Dans  le  sens  exact  consacré  par  la  Jurisprudence,  on  n'entend 
pas  seulement  par  jugement  définitif  celui  qui  termine  le  procès, 
mais  «ocore  tout  Jugement  qui  a  statué  sur  une  contestation  in- 
cldenlfl  ou  préjudicielle;  et  un  jugement  provisoire  peut  bien 
au3Si  être  réputé  tel  lui-même ,  en  ce  sens  qu'il  décide  définiti- 
vmnent  une  contestation  qui  s'élève  entre  les  parties  sur  le  pro- 
visoire f  et  avant  de  passer  au  Jugement  de  la  contestation  prin- 
cipale.*—L'art.  5,  tit.  17,  ord.  1667,  portait  que  les  provisions 
requises  pour  nourriture  et  aliments  seraient  réputées  matières 

(1)  ^Trémolety  C.  Durand.)  —  Là  coua}  —  AUeulu  qu'il  ne  peut  ré- 
faltera'anc  disposition  purement  provi3oirc,  et  révocable  eu  définitif,  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  formellement  acauicscée,  aucune  autorité  de  cliose 
jugée  dans  la  mémo  instance,  et  que  d'ailleurs  la  dame  veuve  Trémolety- 
■ontpezat,  en  attaquant  purement  et  sans  réserve  par  son  appel  le  jnge- 
■ftot  qui  lui  avait  accordé  uno  provision ,  avait  soumis  à  la  cour  d'appel 
k  nérile  de  la  dUpositioa  relative  h  cette  provision  (  —  Rejette. 

Dafi  déc*  1868.'^.  G.  y  sect.  req.-MBI.  Murair»,  pr.-Borel,  rap. 

• 

(3)  Efpict  :  —  (Pcysac  C.  Bellussière.)  —  La  liquidation  des  droits 
légitimairei  de  Peysac  dans  les  successions  de  ses  auteurs  a  été  l'objet 
d'une  contestation  qui  s'est  engagée  entre  lui,  en  sa  qualité  de  légitimaire, 
et  1m  sieor  et  dame  de  Bellussière.  comme  représentant  l'héritier.  —  Le 
6  air.  Mit,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  condamne  les  sieur  et 
dane  de  Beilnssière  à  produire,  dans  deux  mois,  les  titres  nécessaires 
fov  la  liquidation  des  droits  de  Peysac ,  el  à  lui  payer  des  provisions. 

—  Les  sieur  et  dame  de  Bellussière  n'ayant  pas  fait> cette  production,  H 
fenr  est  enjoint,  par  un  second  jugement  du  6  juin  1806,  de  la  faire  dans 
nn  neiiveau  délai  d'un  mois.  —  Le  26  juill.  suivant,  ils  se  bornent  à  pro- 
dnire  quelques  pièces.  —  Dans  cet  état ,  Peysac  demande  an  tribunal,  vu 
leur  manvaiee  foi ,  et  leur  refns  constant  d'ebéir  à  justice ,  de  l'envoyer  en 
poMeiiÉen  de  la  terre  de  Laiion ,  l'un  des  immeubles  de  la  succession , 
jasqa^  la  liquidation  définitive  de  ses  droits.  —  Le  80  dée.  1808,  jnge- 
mtol  f$r  déCâatfui  accueille  cette  demande.  —Les  mariés  de  Bellussière 
o'altaqoeat  ce  jugement  ni  par  opposition  ni  par  appel.  —  Mais ,  après 
arair  fVfé  les  provisions,  et  produit  plusieurs  Utres  et  pièces  destinés  à 
Ja  liquidatioa  des  droits  ae  Peysac,  lis  en  demandent  la  révocation. —Bs 
illègliiflal  que  le  tribunal  l^est  trompé ,  lorsque ,  par  aperçu ,  il  a  décidé , 
te  89  déc  1808,  que  Peysac  avait  des  droits  censidérablps  à  recueillir, 
st  qu'il  y  avait,  de  sa  part ,  décision  errenée ,  en  ce  qu'il  avait  ordonné 
qae  la  possoFsion  de  Peysac  durerait  jusqu'à  la  liquidation  définitive  de 
MS  droits. 

Les  6  anM  et  SI  mal  1811,  jueements  qui  décident  qu'en  effet  la 
pessession  de  Peysac  ne  devait  pas  durer  jusqu'à  cette  liquidation,  aKndu 
qpill  ncl'afalletitAnHe  qu'en  considératioa  du  retard  apporté  par  lesienr 
2t  dame  de  Brllussière  à  la  production  des  pièces ,  compte  et  partage  dont 


sommaires,  et  l'art.  15  du  même  titre  voulait  que  le  jr  Jugements 
définitifs  en  matière  sommaire  fussent  exécutés  par  provision  en 
donnant  caution,  nonobstant  appel ,  etc.  —  Aiusl,  les  Jugements 
en  matière  de  provision  pouvaient  être  définitifs,  et  l'art.  16  du 
même  titre  de  l'ordonnance  défendait  de  donner  défenses  ou 
surséances  en  aucun  des  cas  exprimés  aux  précédents  articles. 
Disposition  semblable  dans  l'art.  4,  tit.  12,  ord.  167Q.— Bouvot, 
question  9,  au  tome  2  de  ses  Questions  notables,  et  Brillon,  v"*  Ju< 
gement,  n^»  2,  décidaient  aussi  que  la  sentence  de  provision  ne 
pouvait  être  sursise,  parce  que,  dit  le  premier  de  ces  auteurs, 
judex  oui  functus  est  officia,  corrigere  nententiam  non  potest 
(L.  Judex,  ff..  De  re  judic,).  —Les  Jugements  provisoires son^ 
susceptibles  d'appel  et  de  cassation,  ce  qui  n'aurait  point  lieu 
s'ils  pouvaient  être  révoqués  par  les  Juges  dopt  ils  émanent.  Il  . 
est  un  cas  où  les  Jugements  provisoires  ne  sont  pas  déQnilifs  : 
c'est  lorsque  les  Juges  décident  que  la  provision  ûv^revà  jusqu^à 
ce  quHl  soit  autrement  ordonné;  hors  ce  cas ,  qui  n'est  pas  celui 
de  l'espèce ,  les  jugements  provisoires  ne  peuvent  être  rétractés 
par  un  autre  Jugement  provisoire ,  mais  seulement  par  le  Juge- 
ment définitif.  —  Ce  système  n'a  pas  prévalu ,  et  la  cour  a  pensé 
qu'il  était  de  l'essence  des  décisions  provisoires  de  pouvoir  être 
changées  au  gré  des  Juges,  et  d'après  des  considérations  dont  ils 
sont  seuls  les  appréciateurs;  ce  qui  est  vrai,  car  les  décisions 
de  cette  nature  ne  sont  pas,  d'ordinaire,  l'objet  d'une  méditation 
aussi  attentive  que  celle  qui  tranche*  définitivement  le  débat  ; 
c'est  l'intérêt  présent  qui  dirige  le  tribunal  dans  s<t  solution  : 
cet  intérêt  se  changeant,  il  est  logique  qu'il  puisse  i^lopter  une 
solution  contraire  -,  mais  ce  n'est  Jamais  sans  motifs  qu'il  doit 
changer  ce  qu'il  a  établi,  ne  fût-ce  que  d'une  manière  provisoire. 

841.  il  a  été  Jugé ,  conformément  à  cette  doctrine  ;  1®  que  le 
jugement  qui  a  ordonné,  attendu  le  péril  de  l'éviction ,  4iu'un  ac- 
quéreur ne  payera  les  intérêts  de  son  prix  à  un  créancier  délé- 
gué pour  le  recevoir,  qu'à  la  charge  par  celui-ci  de  donner  eau* 
tion,  est  provisoire,  et,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  point  violation  de  la 
chose  Jugée  par  un  Jugement  postérieur,  qui,  reconnaissant  les 
craintes  d'éviction  non  fondées,  prescrit  le  payement  des  intérêts 
sans  caution  :  —  «  Attendu ,  porte  l'arrêt ,  que  la  chose  irrévo- 
cablement Jugée  ne  peut  résulter  que  d'un  Jugement  définitif,  et 
non  pas  d'un  Jugement  provisoire  tel  qu'était  celui  du  13  prair. 
an  15»  (Beq,,  26  Juin  1816,  alT.  Merlan,  V.  Vente);-*-  S^Que 
■— ""^"""^•'^^'^^^^^^^^^"■^^^^^^■'■^^^^^^■^•■"■— ■"^"■"'"'^"""■— ^.'■^^■^^^^^•^^^.^» 
il. s'agit;  que  cet  envoi  en  possession  n'étant  que  provisoire , était  suscep- 
tible de  révocation;  que  c'était  d'autant  plus  le  cas  de  la  prononcer,  que  les 
sieur  et  dame  de  Bellussière  avaient  fait  cesser  les  motifs  qui  avaient  pu  le 
déterminer,  en  produisant  les  titres  qui  étaient  en  leur  pouvoir;  et  uu'Il 
résultait  d'ailleurs  des  explications  respectivement  fournies  sur  la  valeur 
de  la  terre  de  Laxion ,  qu'il  n'eiislait  aucune  proportion  entre  les  droits 
éventuels  de  Peysac  et  la  valeur  de  cette  terre.  —  Peysae  n'attaque  point 
le  premier  de  ces  jugements,  mais  il  appelle  de  celui  du  SI  mai  1811.  •-- 
Le  19  juill.  1811,  arrêt  coafirmatif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  pour  violation  de  la  chose  jugée.  —  M.  Thqnet,  af*  gén, ,  a 


nus  déjà  perçus ,  mais  seulement  de  faire  CéAssr  les  effets  de  ce  jugement, 
droit  qu'ont  lonjoars  les  tribunaux ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  dispositions 
provisionnelles;  car,  en  cette  matière,  ils  ont  nn  pouvoir  discrétionnaire  ; 
qu'enfin  le  jugement  du  6  avril  1811,  non  attaque,  avait  décidé  que  celui 
du  30  dée.  1808  était  susceptible  de  rétractation  ;  qu'en  conséquence,  il 
y  avait  à  cet  égard  chose  jugée.  —  Arrêt. 

La  GO01  s  —  Attendu  que  tout  jugement  provisionnel  ne  lie  pas  les 
juges,  et  peut  èlre  rétracté  par  le  tribunal  qui  Pa  rendu ,  s'il  se  trouve 
encore  saisi  du  fond  de  la  contestation ,  lorsque  les  circonstances  qui  ont 
donné  lieu  k  ce  jugement  ont  cessé  d'exister;  — Que  le  jugement  du  30 
déc.  1808,  qni  avait  autorisé  le  sieur  de  Peysac  à  se  mettre  en  possession 
provisoire  du  domaine  de  Laxion ,  ne  contient  que  des  dispositions  provi- 
sionnelles ,  comme  il  est  dit  dans  le  second  jugement  non  attaqué  du  6 
avril  1811  $  —  Attendu  au'il  est  déclaré,  par  le  jugement  du  SI  mai 
1811 ,  qui  a  autorisé  les  sieur  et  dame  de  Bellussière  à  rentrer  dans  le  do- 
maine de  Laxion ,  oue  les  motifs  qui  avalent  fait  ordonner  la  mise  en  pos* 
session  de  ce  domaine  au  profit  du  sieur  de  Peysac ,  avaient  cessé  d'exis* 
ter  par  le  paydment  des  provisions ,  et  par  la  production  des  titres  de- 
mandés ;  qu'il  en  résultait ,  dès  lors ,  que  cette  mise  en  possession  devait 
aussi  cesser  d'avoir  son  effet;  —  Attendu  qu'en  confirmant  ce  jugement, 
Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette  ,  etc. 

Du  27  fév.  1819  (et  non  1811).-G.  G. ,  sect.  req.-MM.  Henrien,  pr.- 
Pavard ,  rap. 
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CHOSE  JUGÉE.  — Chap.  2,  Sbct.  l. 


le  Jugement  qui  accorde  une  pension  alimentaire  ne  peut  acqué- 
rir l'autorité  de  la  chose  Jugée,  en  ce  sens  que  la  pension  primi- 
tivement fixée  peut  être  réduite  suivant  les  circonstances  (Paris, 
i«'  dée.  1833,  aff.  Monistrol,  V.  Mariage);  les  pensions  alimen- 
taires ont  en  effet  un  caractère  essentiellement  variable ,  ainsi 
que  cela  résulte  virtuellement  de  l'art.  308  c.  civ.  ;  —  Z'*  Que 
e  jugement  qui  autorise,  sauf  règlement  définitif  et  répartition 
des  charges ,  un  héritier  légataire  du  préciput  à  retenir  des 
biens  affectés  à  son  préciput,  n'est  pas  défininif  à  cet  égard ,  de 
telle  sorte  que  si,  postérieurement  à  ce  Jugement  et  avant 
toute  liquidation  finale  etdéfînitive  des  droits  des  parties,  il  arrive 
que  des  Immeubles  de  la  succession ,  qui  avaient  servi  à  com- 
poser l'actif  sur  lequel  le  préciput  a  été  calculé ,  yiennent  à  di- 
minuer de  valeur ,  l'héritier  propriétaire  peut  être  condamné , 
sans  qu'il  y  ait  violation  de  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  à 
contribuer  à  la  diminution  de  valeur  éprouvée  par  ces  immeubles 
(Cass.,  30  mai  1836.  aff.  Mourgues,  Y.  Dispos,  entre-vifs*, — 
A^  Que  le  Jugement  de  référé  qui  ordonne  l'exécution  provisoire 
d'un  acte  de  vente ,  ne  forme  pas  autorité  de  la  chose  jugée  sur 
la  question  de  validité  de  celte  vente ,  «  attendu ,  porte  l'arrêt , 
que  le  Jugement  ne  statuait  que  sur  l'exécution  provisoire  de 
l'acte  de  venté  du  17  mai  1819,  et  non  sur  la  validité  de  cet 
acte,  qui  n'était  pas  alors  mise  en  question;  que,  dès  lors,  la 
chose  aujourd'hui  demandée  n'est  pas  la  même  »  (Orléans,  7  mal 
1842,  aff.  Trépied); — 5°  Que  la  liquidation  des  dépens  insérée  dans 
un  jugement  ne  peut  être  considérée  comme  une  disposition  ayant 
l'autorité  de  la  chose  Jugée  relativement  à  l'allocation  des  ar- 
ticles compris  dans  cette  liquidation  (Paris  ,  23  mars  1823 ,  aiï. 
Chantemesie ,  Y.  Frais). 

3&.  Toutefois ,  il  a  été  Jugé  que  lorsque  la  cour  suprême ,  en 
faisant  droit  à  un  pourvoi,  condamne  le  défendeur  en  tous  les 
dépens  de  l'arrêt  de  cassation  et  des  instances  qui  l'ont  précédé , 
le  tribunal  auquel  l'affaire  a  été  renvoyée  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  revenir  contre  ces  condamnations  de  dépens,  sous  pré- 
texte qu'elles  ne  sont  que  provisoires,  pour  les  mettre  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe  devant  lui  (Gass. ,  4  août  1818  ,  aff. 
Gauthier,  Y.Enregistrement). 

9U,  Enfin,  le  caractère  delachosejugée  aété  regardé  comme 
étant  si  peu  compatible  avec  les  sentences  provisoires ,  qu'un 
Jugement  ayant  prononcé  provisoirement  l'interdiction  d'un  Indi- 
vidu, il  a  été  décidé  qu'il  ne  résultait  pas  de  là  qu'on  dût  né- 
cessairement annuler  les  actes  que  cet  individu  avait  passés 
(Req.,  43  déc.  1818,  aff.  Labbé,  Y.  Interdiction). 

89.  On  a  voulu  contester  le  caractère  de  Jugement  capable  de 
produire  la  chose  Jugée  au  procès-verbal  de  collocalion  définitive 
dressé  par  le  Juge-commissaire,  qui,  au  cours  d'une  instance 
d'ordre ,  arrête  et  liquide  une  créance  sans  contradiction  de  la 
part  du  débiteur ,  et  qui  est  ensuite  exécuté  par  le  payement  ; 
mais  iiii  été  décidé  1*  que  ce  procès-verbal  constitue ,  à  l'égard  du 
débiteur,  un  Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  sur  la  fixa- 
tion du  montant  de  la  créance  colloquée  (Req.,  23  mai  1836)  (1); 

(i)  Eêpia.'  —  (EsmoiogC.  Daligondès.)  —  Divers  jugements  et  arrêts 
du  tribuDal  de  la  Ghfttre  et  de  la  cour  de  Bourges  condamnent  la  dame 
Esmoing  à  faire  compte  à  ses  frères ,  les  sieurs  Duligondès,  des  deux  tiers 
des  fruits  du  domaine  de  la  Réparerie,  perçus  depuis  1791.  La  liquidation 
de  ces  fruits  n'a  pas  été  effectuée.  —  En  1813,  un  ordre  s'ouvre  pour  la 
dislribulion  du  prix  d'un  immeuble  appacteoaot  à  la  dame  Esmoing.  Les 
sieurs  Duligondès  6\ent  arbitrairement  à  23,300  fr.  la  valeur  des  fruits, 
a  la  restitution  desquels  la  dame  Esmoing  a  été  condamnée,  et  demandent 
à  être  colloques  dans  l'ordre  pour  le  montant  de  cette  somme.  —  Une  or- 
donnance de  collocalion  provisoire  du  juge-commissaire  adopte  celte  fixa- 
tion,  elle  12  août  1813,  l'ordonnance  de  clôture  dé6nilive  alloue  les 
sieurs  Duligondès  pour  la  somme  de  6,400  fr.,  restant  du  prix  à  distri- 
buer. Aucun  contredit  n'est  élevé  par  la  dame  Esmoing,  et  un  bordereau 
de  collocalion  est  délivré  aux  sieurs  Duligondès.  —  Kn  1851,  les  sieurs 
Duligondès  font  comroandemenl  à  la  dame  Esmoing  d'avoir  à  leur  payer 
une  somme  de  14,340  fr.  à  raison  des  jouissances  du  domaine  de  la  Répa- 
rerie, dont  elle  leur  doit  la  restitution.  Des  diflicollés  s'étant  élevées  sur 
la  liquidation  de  ces  jouissances ,  les  sieurs  Duligondès  soutiennent  qu'on 
doit  se  conformer  à  la  fixation  de  leur  créance  faite  par  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  du  12  aoôt  1813.  —  iu^ment  qui  rejette  cette  piélen- 
tion.  ^  Appel. 

16  mars  1833,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  ainsi  conçu  :  —  «  Consi- 
dérant que,  par  procès-verbal  de  collocalion  du  12  août  1815,  le  juge- 


— 20  Qu'on  doitaussi  considérer  comme  ayant  le  caractère  de  juge- 
ment ,  le  procès-verbal  qui  contient  règlement  définitif  d'un  ordre  ; 
il  produit  la  chose  Jugée  (Bourges,  21  Juin  1839,  aff.  Bourdlaox, 
Y.  Ordre). 

S8.  Le  Jugement  préjudiciel  sur  la  compétence  ne  pro- 
duit pas  l'effet  delachosejugée  sur  le  fond  du  droit;  il  aen 
conséquence  été  décidé  avec  raison  que  lorsque ,  sur  le  dé- 
cllnatoire  proposé  devant  lui,  an  tribunal  de  commerce  re- 
tient l'affaire  «  sur  le  mour  qu'il  s'agit  du  payement  d'une 
lettre  de  change  du  montant  de  laquelle  une  partie  est  redevmbU 
à  Cautre,  »  ce  n'est  là  qu'un  Jugement  sur  sa  compétmtee ,  qui 
n'empêchera  pas  le  tribunal  de  déclarer  plus  tard  que  la  lettre  de 
change  n'est  pas  due  (Req.,  Il  déc.  1810,  aff.  Labague,  V. 
Gompét.  com.). —  De  même  Tarrét  qui  retient  la  compétence  sur 
le  motif  qu'il  s'agit  d'une  question  de  propriété  privée,  peut,  en 
statuant  sur  le  fond ,  déclarer  qu'il  s'agit  au  contraire  d'une  pro- 
priété domaniale  (Req.,  29  fév.  1832  ,  aff.  canal  de  Giaors,  V. 
Domaine  public). 

9B,  Jugements  préparatoires  et  interlocutoires,'^ Ces  Juge- 
ments sont-ils  constitutifs  de  la  chose  Jugée  ?  On  a  déjà  dit,  v*«  Ao> 
quiesc.,'n<>*  662  et  suiv.,  Appel,  n*'  272  et  suiv. ,  et  Cassation  » 
n<"74etsuiv.,  que  les  lois  des  3  brum.  an  2,  art.  6,et  2  brum.  an  4, 
art.  14,  n'avaient  parlé  que  des  préparatoires  et  que  le  mot  m- 
terlocutoire^  quoique  la  législation  précédente  eût  fait  usage  de 
ce  mot,  et  que  les  Jugements  interlocutoires  fussent  connus  dans 
la  pratique,  ne  s'y  trouvait  pas  renfermé.  Sous  ces  lois,  la  ques- 
tion qui  vient  d'être  posée  dépendait  de  la  distinction,  féconde  en 
difficultés  ,  qu'on  faisait  entre  les  Jugements  qui  ont  un  carac- 
tère déHnitif  et  ceux  qui  en  sont  dépourvus.  Mais  les  décisions 
qui,  sans  statuer  définitivement  sur  le  litige,  le  pr^ugent  cepen- 
dant d'une  manière  plus  ou  moins  directe,  sont-elles  des  sen- 
tences définitives?  Telle  était  la  difficulté  qui  devait  se  reproduire 
au  sujet  de  toutes  les  mesures  d'instruction  ordonnées  par  le 
Juge.  Or,  c'est  pour  mettre  un  terme  aux  controverses  que  l'art. 
451  c.  pr.  a  replacé  dans  la  loi  les  interlocutoires  en  déclarant 
qu'il  pourra  en  être  interjeté  appel  avant  le  Jugement  définitif  et 
que  Part.  452  a  donné  des interlooutoir es  et  des  préparatoires  les 
définitions  qu'on  va  lire  :  «  Sont  réputés  préparatoires ,  les 
jugements  rendus  pour  lUnstructton  de  la  causa,  el  ^tit  tendetU  à 
mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  définitif.  —  Sont  ré- 
putés interlocutoires  les  Jugements  rendus  lorsque  le  tribunal 
ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve ,  une  vértficatùm  au  «ne 
instruction  qui  préjuge  le  fond.  »  —  Telles  sent  les  définltlone 
données  par  le  législateur ,  et  Certes  il  pouvait  se  flatter  d'avoir 
enfin  résolu  le  problème ,  lorsque  rétablissant  dans  la  loi  les  Ju- 
gements Interlocutoires ,  il  leur  avait  reconnu  l'effet  d'opérer 
dans  le  débat  le  préjugé  qui ,  sous  les  lois  précédentes,  cau- 
sait de  si  vives  controverses.  Mais  n'était-ce  là  qu'une  illusion  et 
le  mot  préjugé  qu'on  lit  dans  l'art.  452  n'avait-il  pas  lui-même 
une  telle* élasticité  qu'il  était  impuissant  pour  mettre  un  terme 
aux  difficultés  qu'on  voulait  éteindre?  —  G'est  ce  qç'on  aura 


commissaire  a,  par  une  disposition  textuelle,  arrêté  et  liquidé  la créanea 
des  sicnrs  Duligondès  à  la  somme  de  25,300  fr.  ;  que  cette  disposition  n'a 
pas  élé  contredite  par  la  dame  Esmoing ,  qui  a  laissé  exécuter  la  colloea- 
tioD  dUino.  partie  de  celle  somme  prononcée  par  le  juge-commissaire  ;  qu'il 
suit  de  là  que  la  fixation  de  cette  créance,  passée  on  force  de  chose  jogée, 
est  définitive...  ;  déclare  définitive  la  fixation  à  la  sommo  de  25,300  fr. 
de  la  créance  des  sieurS  Duligondès,  faite  par  le  procès-verbal  du  in 
août  1815. » 

Pourvoi.  ~  Fausse  application  de  l'ait.  1351  c  dv.,  en  ee  que  VeawH 
attaqué  a  jugé  que  l'ordonnance  du  juge-oommissaira  avait  la  farei  et  les 
effets  d'un  jugement  de  liquidation  et  coDsliluait  une  vériUble  décision  sur 
le  quanum  de  la  créance.  —  Le  proçès-verbal  de  oollocatioa  provisotn 
ainsi  que  celai  de  ciéture  définitive  ae  jugent  et  ne  décident  rien ,  à  pro- 
prement parler,  sur  la  liquidation  de  la  créance.  Ils  se  bornent  k  de  sim- 
ples énonciations  qui  ne  peuvent  avoir  l'eflet  de  la  chose  Jugée.  ^  ArrèL 

Là  cooa  ;  —  AUendu ,  sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  applicatioB  de 
l'art.  1351  c.  civ.,  qu'en  décidant  qu'un  procès-verbal  de  collooatloa  dé- 
finilive  qui,  au  cours  d'une  iosUince  d'ordre,  a  arrêté  et  liquidé  ané 
créance,  sans  contradiction  de  ia  part  du  débiteur,  et  qui  a  été  exécuté 
par  le  payement,  constitue  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
sur  la  fixation  du  montant  de  la  créance  colloquée,  l'arrêt  attaqué  a  juste- 
ment appliqué  l'art.  1351  c.  civ.;  -'Rejette. 

Du  25  mai  1836.-G.  G.,  ch.  ieq.-AiM«  Zangiacoflii,pr.-Bemard9  rap. 
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l'oecasIoB  d*eipHqaer ,  v*  lagemeiily  où  Ton  ]>réMntera  la  oom* 
nieotaire  de  cet  arUde.  —  Qaant  à  présent ,  on  8e  borne  à  faire 
remarquer  ou^employé  au  singulier,  ce  mot  semble  ne  se  référer 
qa'àrinatrujtion,  etll  parait  résulter  de  laoonteitnrede  rartide, 
i*  que  foule  premie  $t  kmiêvérifieatùm  ordonnées  avant  /otre 
droit  Impriment  au  lugement  le  caractère  Interlocutoire  quoi* 
qu'elles  n'établissent  aucun  préjugé  sur  le  fond  du  litige  ;  i*  que» 
quant  aux  mesures  ûHniiructùm^  ellesn'ont  ce  caractère  qu'autant 
qu'elles  préjugent  le  fond  et  qu'dles  sont  ordonnées  avant  faire 
Jkraii,  Si  tel  est  bien  le  sens  (et  Ton  verra  plus  bas ,  n**  43  et  44, 
qu'il  est  contesté),  que  le  létfslateur  a  entendu  attribuer  à  sa  défi- 
nition, on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  ne  soit  de  nature  à  élever 
fréquemment  des  conflits  entre  les  Ititerlocutoires  et  les  prépara* 
loires.  Et  cependant  c'est  à  cette  interprétation  restrictive  qu'il 
semble  qu'on  doive  s'en  tenir  dès  qu'on  veut  respecter  la  limite 
l^ale  qui  a  été  posée  par  l'art.  452.  Ce  n'est  pas  que  des  dlffl- 
eultés  presque  aussi  fréquentes  que  celles  qui  s'élevaient  avant  le 
eode  n'existent  encore  aulourd'bui ,  mais  une  dintodiion  a  été 
Introduite  dans  le  code  et  il  convient  de  s'y  conformer  autant  que 
la  nature  descboses  peut  le  permettre. 

Au  reste  et  avant  de  retracer  les  nombreuses  décisions  qui  ont 
été  rendues  sur  ces  points  délicats  et  toi^ours  controversables, 
tant  qu'une  disposition  législative  mieux  étudiée  n'en  aura  pas 
tari  la  source  en  assimilant  les  interlocutoires  aux  préparatoires , 
Il  eonvient  deremarquer  que,  quand  un  préparatoire  ordonne  une 
mesure  quelconque,  il  entend  exiger  qu'elle  sera  faite  suivant  les 
formes  usitées;  et ,  par  exemple,  s'il  ordonne  une  production  de 
bordereaux  d'agents  de  cbange,  il  est  censé  vouloir  qu'ils  soient 
fdtsdans  les  formes  usitées...  Par  suite,  lejugement  ultérieur  qui 
ordonne,  nonobstant  le  silence  du  premier,  que  ces  bordereaux 
seront  ainsi  régularisés,  ne  viole  pas  la  cbose  Jugée  par  cdui-là 
(Req.,  17  mars  1807,  aff.  D...,  V.  Bourse  de  comm. ,  n*  3S5). 

49.  Ainsi,  les  préparatoires  ^'établissant  aucun  préjugé 
quant  à  la  décision  du  litige,  sont  par  là  même  insusceptlbles  de 
produire  la  cbose  irrévocablement  Jugée.  C'est  ce  qui  s'induit 
d'abord  des  art.  43i  et  45Î ,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  ces 
articles  qui  n'ont  trait  qu'à  l'appel  ne  s'appliquent  pas  à  la  ma- 
tière qui  nous  occupe.  C'est  ensuite  ce  que  le  bon  sens  seiAble 
révéler,  car  il  serait  contraire  à  la  nature  des  oboses  d'attri- 
buer un  effet  définitif  à  un  acte  qui  ne  lie  point  le  Juge  et  qui  a 
an  caractère  essentiellement  révocable. — Cest  en  ce  sens  qu'il  a 
été  déddé:  1*  que  la  chose  Jugée  ne  saurait  s'attacher  à  un  Juge- 
ment préparatoire  (Req.,  18déc.  1821)  (1);— 2«Qu'on  doit  regar- 

(i)  (SaÎDt-RoBM  C.  Delaboacb«rolle.)  —  Là  codi;  --  Atteodu  qae  le 
lugement  dn  15  juillet  1817,  lar  lequel  le  demandeur  prétend  établir  Tau- 
lorité  de  la  chose  jugée ,  est  purement  préparatoire  et  ne  pouvait  lier  les 
jages  dans  la  décieioa  définitive;  —  Rejette. 

Du  18  dée.  1821. -C.  C.,  eect  req.-MM.  Castellamonte,  pr.-Borel,  rap/ 

(2)  (Ricard  C.  Dumas.)  —  La  coua; — Attendu  que  la  cour  d'appel  se 
trouvant  saisie  de  la  eoanaissaBoe  de  l'homoloption  du  eoatrat  d'accord 
passé  entra  Ricard  et  une  partie  de  ses  créaacMis ,  était  compétente  pour 
eonnaltra  de  U  demande  en  interventioa  formée  par  Dumas ,  autre  créan- 
cier, demande  qui  n'était  poiat  soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction; 
que  la  vérifiealion  et  aflirmalion  de  la  créance  de  ce  dernier  étant  un  ae- 
cMBoin  de  sa  desmade  en  inter? ention  ne  sortait  pas  non  plus  dn  cercle 
de  la  compétence  de  la  cour  d'appel;  qu'en  supposaat  qae ,  par  son  arrêt 
du  31  déc.  1806,  la  cour  d'appel  se  ttt  dépomllée  do  la  connaîssaace  en 
premier  degré  de  cette  vérification ,  elle  n'aurait  violé  aucune  loi  m  révo- 
quant cet  arrêt  préparatoire;  —  Rejette. 

Du  10  dés.  1807.^.  C,  sect.  nq.-IOL  Mnraira,  1«  pr.-Ladi*ie,  rap. 

(S)  (  Giacbera  C.  la  douane.  )  — La  coua  ;  — Attendu  que  le  jugement 
du  14  therm.  an  12,  rendu  dans  U  cause  d'entre  les  parties,  était  un  Ju- 
gement prépamtoire  de  la  première  espèce,  sasceptible  conséquMunent 
rétre  réformé  en  définitive  par  les  mêmes  jugM  nui  l'avaient  readn ,  qu'il 
ne  conste  pas  d'aUleure  d'une  manière  légale  qu^il  ait  été  sigaifié  an  de- 
mandeur ,  d'où  il  suit  qu'en  le  rapporUnt  et  en  lui  substituant  un  antre 
iugsflwnt  préparatoire  plus  conforme  h  la  letlm  et  à  Tesprit  de  la  loi ,  le 
tribunal  cifil  d'arrondissement  de  Mondovi  n'a  fait  qu'user  d'une  faculté 
qui  ne  lui  était  interdite  par  aucune  loi  ;  —  Attendu  que  le  premier  juge- 
UKUl  dndit  jour  14  therm.  an  12  n'avait  pu  préjuger  une  question  de 
droit,  puisque  celle  qui  faisait  alon  Tobjet  du  litige  se  trouvait  déjà 
décidée  m  Mrmiiiii  par  l'art.  3,tit.  13»  de  la  loi  du  28  juiU.  1791  ;  — 
Bi^etle. 
^1 18  mai  1806.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrioa ,  pr.-Cocbard,  rap. 
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der  eoBune  préparatoire  et  ne  produisant  pas  la  chose  Jugée,  la 
sentence  qui  ordonne  à  des  parties  de  plaider  au  fond ,  en  ce 
sens  que  le  tribunal  peut,  par  un  autre  Jugement,  les  mettre 
hors  de  cause  sur  la  représentation  d'un  arrêté  du  direetoira 
qui  déclare  dettes  de  l'État  les  otijets  qui  font  la  matière  du  li- 
tige, et  surseoir  à  statuer  Jusqu'à  ce  qu'elles  aient  fait  régler 
leurs  créances  (Req.,  2  fier,  an  tt,  H.  RablUe ,  rap.,  aff.  Scherts 
C.  Lamy):  cette  décision,  rendue  avant  le  code,  ne  ferait 
aucune  difficulté  aujourd'hui  ;  •—  3*  Que  l'arrêt  qui  renvoie  un 
créancier  à  se  pourvoir  en  vérification  et  affirmation  de  sa 
créance  avant  de  statuer  sur  son  Intervention ,  est  un  prépara- 
toire en  ce  sens  que ,  par  un  second  arrêt,  les  Juges  peuvent  se 
déclarer  compétents  pour  connaître  de  cette  vérification  (Req., 
10  déc.  1807)  (2);  —  4^  Que  le  Jugement  qui,  sur  une  pour- 
suite de  l'administration  des  douanes,  a  décidé  que  la  distance 
d'un  bureau  à  la  frontière  seraitmesurée  en  toisant  la  surface  du 
terrain,  mais  non  horliontalement  et  à  vol  d'oiseau,  n'est 
qu'un  préparatoire  que  le  tribunal  peut  réfbrmer  (Req.,  18  mai 
1808)  (3);  — 5*  Que  l'arrêt  qui  ordonne  une  production  de 
pièces  pour  rinsIrucUon  de  la  cause,  et  spécialement  qui  ordonne 
au  demandeur  de  produire  son  titre  de  propriété,  n'acquiert  point 
force  de  chose  Jugée  sur  le  fond ,  en  ce  sens  qu'un  nouvel  arrêt 
ne  puisse ,  si  le  demandeur  ne  fait  pas  la  production  ordonnée , 
lui  accorder  sa  demande  (Req.,  2i  nov.  1808)  (4)  ;  —  •*  Que 
les  Juges  peuvent  rétracter  le  Jugement  par  lequel  ils  ont  or- 
donné une  instruction  par  écrit(Req.,  25 vent. an  11, aff.  Dasson , 
V.  Jugement);  —  7*  Que  le  Jugement  qui,  sur  la  demande  en 
liquidation  de  succession  formée  par  l'un  des  enfants  du  défont, 
décide ,  sans  qu'il  y  ait  en  contestation  sur  la  qualité  d'héri- 
tier bénéficiaire  prise  par  le  demandeur ,  que  celui-ci ,  dam  ta 
ffâoUté  fu'tf  uijftt,  a  le  droit  de  demander  le  partage  ou  au  moins 
un  supplément  de  légitime,  et  qui  ordonne  en  conséquence  l'es- 
timation par  experts  de  la  succession,  pour  être  ensuite  statué 
ce  qu'il  appartiendra,  est  aussi  un  Jugement  purement  prépara- 
toire, d'où  l'on  ne  peut  Induire  aucun  préjugé  sur  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  ou  de  simple  légitimalre  du  demandeur; 
et ,  dès  lors ,  il  n'y  a  pas  violation  de  l'autorité  de  ce  Jugement 
dans  la  décision  ultérieure  qui  dénie  formellement  au  demandeur, 
après  contestation ,  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  (  Req. ,  11 
Juin  1828)  (5); —  8*  Qu'il  n'y  a  pas  violation  de  la  cbose  Jugée 
dans  le  Jugement  qui  a  changé  l'ordre  dans  lequel  une  décision 
antérieure  avait  prescrit  que  seraient  Jugées  deux  demandes  dis- 
tinctes (Req.,  8  fév.  1831  (•),  ni  dans  l'ordonnance  de  Juge  de 


(4)  (  Harles  C.  Froitzheim.  )  —  La  coui  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
du  8  mess,  an  3  ne  statuait  rien  déBnitivement  an  fond,  qu'on  ne  peut 
en  induire  que  les  juges  ne  pouvaient  décider  que  sur  les  titres  fris 
de  la  communication  et  production  qu'ils  ordonnaient  pour  l'instruction  de 
la  cause,  qu'ainsi  il  n'y  a  aucune  violation  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt 
qui  prononce  sur  le  fond  sans  le  secoure  de  cette  production  ;^Reiette. 

Dn  21  nov.  1808.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Hennoni  pr.-Roussean ,  rap. 

(5)  (Damoux  C.  ViUardy .)—  La  coua  ;  — -  Sur  le  l*'  moyen  : — Attendu 
que  le  jugement  du  30  août  1821  était  purement  préparatoire  entre  les  par- 
ues, et  ne  préjugeait  rien  sur  la  qualité  d'héritière  bénéficiaire  on  de  simple 
légitinmiro  de  la  demanderesse  ; — Que ,  dans  le  cours  de  l'instance,  la  de- 
manderesse ayant  eondu  à  la  nullité  de  l'institution  et  contesté  la  renoa- 
ciation  du  sifur  de  Montlaur ,  avait,  par  cela  mémo,  placé  la  cause  dans 
un  état  tel  qu'A  devenait  nécessaire  que  sa  qualité  fût  constatée  et  fixée  ; 

—  Qu'en  statuant  sur  la  qualité  de  la  demanderesse,  la  cour  n'a  point 
violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugemeat  du  30  août  1821 ,  le<|ttei 
n'avait  pas  fait  antre  chose  que  d'ordonner  une  mesure  préparatoire  * 
sans  préjudice  de  U  fixation  ultérieure  de  la  qualité  de  la  demanderesse; 

—  Rejette, etc.  .  .    , 

Du  11  juin  1828.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard  de  Langlade^  pr.- 
Pardessnsy  np.-Lebeau,  av.  gén.,  c  conL-Lassis,  av. 

^(N...  C.  N...)  —  U  coon;  —  Sur  le  premier  moyen  thé  de  U 
ion  des  art.  1350  et  1351  c  ci?.,  relatifs  û  l'autorité  de  U  cbose 
jutéa;  —  Attendu  que  le  Jugement  du  18  avril  1828,  ayant  pour  objet 
de  régler  la  marche  de  U  pnMidore ,  était  purement  préparatoire;  que  U 
cour  a  pu,  sans  violer  les  arUdes  de  U  loi  précités,  chan^r  l'ordre  dans 
lequel  seraient  jugées  deui  demandes  distinctes;  one  d'ailleurs  ce  OMyen 
n'a  pu  été  invoqué  derant  la  cour  de  Caen;— Sor  le  deniième  moyen  tiré 
de  lavioiation  des  art.  1187  et  1315  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué  que  la  dame  de  la  Ferté-Presnel  est  créancière  de  son  man  ; 
une  la  cour,  saas  rien  préjuger  sur  le  fond,  a  dû  réserver  à  la  dame  de 
^  29 
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yaix  qui  Indique  i  pour  PooteHare  d'aile  eniiaéte ,  tm  Jour  antrft  | 
qae  celui  précédemment  fixé  par  une  première  ordonnftnee 
(Req.,  19  Juin  1892,  aff.  Qomiécoart,  Y.  Enqnète);  —  9^  Qoe^ 
de  même ,  un  tribunal  qui  aralt  ordonné  une  réassignation  pour 
tel  Jour,  a  pu  valablement  rendre  son  Jugement  atant  cette  épo* 
que»  si  les  parties  y  ont  consenti  en  prenant  des  conclusions 
au  fond,  bien  que  Tune  d'elles  ait  ensuite  requis  le  renvoi  de 
l'affaire  au  Jour  d'abord  fixé  (Req^  S  déc.  1832)  (l);— 10<>  Qu'en 
cas  de  contestation  entre  une  commune  et  un  particulier  sur  les 
limites  de  leurs  propriétés  respectives,  l'arrêt  portant  qu'il  sera 
levé  un  plan  de  ces  propriétés,  lorsduquel  la  commune  sera  tenue 
de  présenter  ses  titres  à  l'effet  de  déterminer  l'étendue  du  ter- 
rain appartenant  'à  chacune  des  parties ,  peut  être  regardé 
comme  un  Jugement  purement  préparatoire ,  qui  be  fait  point 
obstacle  à  ce  que  la  portion  litigieuse  du  terrain  soit  plus  tard 
attribuée  à  la  commune,  sans  que  eelle-el  produise  aucun  tltl-d 
(Req.,  28fév;  1837)  (2). 

dlft.  Pareillement,  il  a  été  décidé  :  1*  qu'on  doit  considérer 
comme  préparatoires  les  Jugements  qui  j  sur  la  demande  en  par- 
tage des  biens  de  la  communauté^  formée  par  les  héritiers  du 
mari  et  acquiescée  par  la  veuve,  mais' sous  toutes  réserves  de 
faire  valoir  ses  droits,  ont  ordonné  l'expertise  et  la  .division  en 
plusieurs  lots  des  biens  de  la  communauté;  qu'en  coDSéquence,ces 
Jugements  n'ont  point  contre  la  veuve  l'autorité  de  la  chose  jugée 
à  l'effet  de  rendre  définitive,  à  son  égard ,  la  qualité  de  ooparta- 
géant  attribuée  aux  héritiers  du  mari;  et  que,  dès  lors^  elle  est 
recevable ,  tant  que  le  partage  n'est  point  consommé ,  à  réclamer 
l'exécution  d'un  titre  qui  lui  donne  le  droit  d'exclure  du  partage , 
en  leur  payant  une  certaine  somme,  les  héritiers  du  mari  (Ré|.> 
13  Janv.  1836,  aff.  Egret,  T.  Succession).  L'arrètde  la  chambre 
civile,  dans  ses  motifs ,  se  borne  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  violation 
de  la  chose  jugée  :  c'est  la  cour  royale  d'Amiens  qui,  dans  sa  dé- 
olsion,  objet  du  pourvoi  qui  a  été  rejeté,  n'avait  vu  dans  les  juge- 
ments susdits  que  des  actes  préparatoires  et  d'ihstruction  ;  — 
2»  Que  dans  le  cas  où  une  expertise  ordonnée  par  un  arrêt  prépa- 
ratoire, à  l'effet,  par  exemple,  de  fixer  la  valeur  do  constructions, 
n'a  pas  eu  lieu,  les  Juges  ont  pu,  sans  violer  raiitorité  de  la  chode 
jugée ,  la  déterminer  d'après  d'autres  documents  et  éléments  du 
procès,  et  spécialement  d'après  l'acte  constatant  le  payement  des 
honoraires  de  l'architecte  (Req.,  5  déc.  1858)  (5);  —  3^  Que 
les  Juges  peuvent  substituer  un  nouveau  mode  de  vérification  à 
celui  qu'ils  avaient  ordonné,  et,  par  exemple,  une  vérification  de 
livres  à  uue  expertise,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée 

la  Farté- FresDel  le  droit  d'attaquer  un  acte  qui  aurait  pour  objet  de  priver 
celle-ci  d^une  partie  de  ses  créances ,  et  que  la  coar  de  Gaen ,  dans  ees 
circonstances  et  en  ordonnant  un  sursis,  n'a  violé  ni  l'art.  1167  ni  l'art. 
1315  c.  civ.  ;  —  Rejette. 
Du  8  fév.  1831  .-G.  G.,  eh.  req.-MM.  Favard,  pr.-Jaobert,  rap. 

Çl)  ( Savoy e  C.  Détours.)  —  La  coua;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio« 
lation  de  Tart.  1351  c.  dv  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  27  macB  188ë 
a  seulement  prononcé  un  défaut  faute  de  constitution  d'avoué,  et  ordonné 
lue  le  éieur  Y.  A.  Savoye  serait  réassisné  pour  le  16  avril .  k  lé  diligence 


l'art,  précité  n'est  applicable  sons  aucun  rapport;  —  Rejette. 
Du  5  déc.  1832.-C.  G.,  eh.  req.-MM.  Zangiacondi  pr.-Faars,  râp* 

(2)  Etpice  .*  —  (Leporcq  C.  com.  de  Goudetti.  )  —  Voici  de  quelle  iha- 
nière  la  cour  a  statué  sur  celte  question  :  —  Arrêt. 

Là  code  ;  ^  GoDsidérant  que  Tarrët  de  1789  ayant  eu  pour  objet  priii- 
dpal  d'ordonner  la  levée  d^un  plan ,  lors  de  la  levée  duquel  la  commune 
présenterait  ses  titres  et  fournirait  les  renseignements  qu'elle  pourrait 
avoir,  ne  peut  être  considéré  que  comme  prescrivant  une  mesuré  d'in- 
struction ayant  un  caractère  puremeiit  préparatoire ,  et  n^a  pu  Aellre  ob- 
stade  à  ce  qu'en  définitive  on  Jugeât  qno  la  rtpréséntation  de  ess  titam 
était  superflus;  ~  Rejette. 

OuSgfév.  i837.-G.  G.»  ch.  req.-MM.  ZaagiacomI,  pr.-Bayettx,rap* 

(a)  ( Serseat  C.  sa  femme.  )  ~  La  coua;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moysn  résultant  de  la  violaiion  de  la  chose  jugée,  que  le  premier  artét 
doBi  on  eicipe  était  simplement  préparatoire,  ordonnant  une  expertise; 
—  Que,  si  Pexperllse  n'a  pas  eQ  lieb ,  le^  juges  ont  pu  trouve^  dAils  les 
aniiss  documents  du  procès  les  éléments  suOisants  pour  former  leur  coh- 
vncion,  sans  violer  la  ehés»  lugtM^  ;  ^  Rejette. 

Dn  8  ëéo.  189e.-G<  Gi^  eh»  ni|.^MM.  Zaukiâbsmi ,  t^r.-Bayeùi,  Hp. 


(Req.j  SOaoAt  1859)  (i]$-J4«QMMiriB«1lld  8Bt,à^fnff 
tracé  un  eertaln  mode  diaprés  lëqud  devait  8è  fUfè  12  trarfdfelIlNt 
d'actes  et  pièces  écrits  en  langue  éMttgéfé,  IfidittNe  une  MM 
marche  à  suivre  pour  eéttê  trdductloil  ;  psir  tih  ttdtrè  Jdgèihëoty 
assure  Pexécutlon  dé  sa  première  sentence  et  fié  %l8i0  \^  raii- 
torité delà  chose  jugée  (Req.;  6  juin.  1842)  (9)  j-^  5«  Qtt 
lorsqu'un  arrêt  ordonne  ;  en  exéi^tatlon  de  la  clause  d*dh  téè* 
tament ,  qu'un  Inventaire  sera  fait ,  s'il  arrivé  qiië  dét  lii^l- 
taire  ait  d^a  en  lien  ;  cet  arrêt  ne  statuftnt  rien  shr  Id  f  àlittlté 
de  cet  Inventaire ,  on  ne  peut  prétendre,  dès  lors ,  qu'ufi  tifk 
postérieur  qui  le  déclare  suffisant  viole  rahtorlté  de  là  èfaose 
jugée  par  le  premier  :  «  Attendu ,  porte  l'arrêt ,  4tte  Pàrrêt  de 
l'an  10  ne  statuant  rien  sur  la  vAlldltéde  l'ihvëUtdi^ ,  êè  i^ 
l'àrrét  attaqué  a  décide  sur  ce  point  ne  t>ëut  êirè  en  oppo^tHra 
avec  ce  qui  a  été  jugé  en  l'an  10  »(Req.,efév.lâll,  H.2àii^Û^ 
comi,  rap.,  aff.  Thiènnes  C.  de  Spàhgen);  — ^  e*  0îie  l'ëh-êt  4tij 
ordonne  qu'une  )iartie  désighera  spéeiRquement  chacune  déd 
pièces  dont  elle  pense  que  l^d|iport  est  nécessaire ,  he  petit  êti'i 
considéré  comme  statuant  d'hne  manière  irrévocable  sdr  l'Utilité 
de  l'apport  de  pièces;  dès  lors,  tth  dutre  al-rêt  a  {lU  décidet'  ^M 
tout  apport  de  pièces  était  inutile,  sansvlolehabhbsë  jdgéè  (Réq., 
10  av.  1811 , M.  Bailly,  rap.,  aff.  Dacosta).on  prétendait,  ddnsl'à- 
pèce  que  deux  précédents  À^rét8  avaient  reconnu  que  t^lii){iort  dti 
pièces  était  utile }  mais  ce  point  de  ftiit  est  déihenti  formellemem 
par  l'arrêt  qu'on  rapporte  Ici,  qui  linllte  lés  éléinenté  dtt  Âèb&t  àil 
seul  point  qui  vient  d'être  retrftcé.  —  y.  aussi  h*  Itf  • 

éM.  Gette  jurisprudence ,  qui  est  aâse^  générâléiiiëfit  idfli&ë 
alors  qu'il  ne  s'agit  qtte  de  hiesures  ordonnées  d'dfteë  j^  \à 
Juge  ou  au  inolns  sans  opposition  de  là  paH  deii  parties,  m 
combattue  dès  qu'il  y  a  résisténce ,  eohclusiOhS  etintradiètôiréi 
prises  par  oelles-ei.  on  soutient  alohs  (}Ue l'effet  de  ëèltè  ëohtitdig- 
tion  est  d'imprimer  aux  jugemehts  qui  la  trahelient  un  cara<(tèt« 
définitif  ou  simplement  InlèriocutOirè ,  c'est-à-dire  élabliàîant 
un  préjugé  i  suivant  la  nature  de  là  nièsure  tthl  fait  l'objet  du 
débat  ;  et  c'est  dans  le  sens  de  cette  ddctHne  4tfli  a  été  décidé 
que  tout  jtlgement  préparatoire  od  inlerlotihtoit^e,  ^assé  en  force 
de  chose  jugée,  qui,  sur  l'dctiën  en  resci^ioii  dé  l'héritier  du  ven- 
deur, ordonne  une  estimation  ;  avant  de  fhire  droit ,  règle  Irrévo- 
cablement la  qualité  de  l'héritiei*  dit  vendëuf,  et  ^dè  l'abquéreur 
it'est  plus  recevable  à  lui  npposeï'  le  défaiit  de  (iUaliié  résultant 
de  ce  que  le  vendeur  aurait  fait  cession  de  bienâ  (Âe^.^  9  aoftt 
1808  (6)  ^  T.  logement  loteri.). 

48.  Du  reste,  il  est  bien  évident  (tue  le  jd^ttlétlt  qhl ,  biett 

(4)  (Michaud  C.  société  des  Verchères.)  —  La  coua;  —  Sur  le  troî- 
éième  moyeh  :  —  GonsidérÂtit  que  l'arrêt  de  i833,  qui  avait  ordonné  une 
éipertise  comme  teesure  d'instruction ,  n'était  ^aT  sa  nature  que  prépara- 
toire, et  que,  d'après  les  cii'constances  de  la  cause,  l'arrêt  a  pu,  saus 
violer  l'autorité  de  la  chose  prétendue  jugée,  y  SubsUliier  un  autre  mode 
de  vérification  ;  ^  Rejette. 

Du  20  août  1839.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiaeomi»  pr»-Lsbéau,  tap. 

(5)  (  Augu  C.  Loreto  Démar.)  —  La  coun)  — -  Attehdn  m  Parrtt 
aUaqué,  oonfirmatif  d'un  jugemeal  du  tribunal  deSancsrre,  du  It  aofll 
1841 ,  qui  ordonnait  l'apport  au  greffé  du  tribunal  de  la  8eine  de  pisesa 
écrites  en  langue  espagnole,  et  la  traduction  de  ces  pièces,  est  un  artét 
préparatoire  qui  ne  préjuge  pas  le  fond  et  contre  lequel,  eooséquemaieal  le 
pourvoi  en  cassation  n'est  pas  recevable  \  —  Attendu^  d'ailleurs,  ^ne  le  je» 
gemeot  du  94  juilL  18i0  »  ooafinné  par  arrêt  dn  m  juiii.  i841 ,  ordonDaH 
aossi  la  traduction  des  piSees  dont  il  s'agit,  et  que  copie  des  textes  senll 
remise  aux  demandeurs;  -:-  Attendu  que  le  deuxième  jigàment,  iein  de 
violer  la  chose  jugée  le  24  juill.  1840  précédent,  en  ordonnait  l*exéeu« 
tioo  ;  que  si  ce  jugement  as  ré|>ète  pas  que  copie  des  textes  sstm  remièe 
aux  demandeurs,  il  ne  défend  pas  que  communication  leur  soit  faite; 
qU'aiûsi  rarrétatltàUé  d'à  adettaernènt  violé  rdutori»  de  lÉ  Ilièse  juttèè: 
-- Rejette.  '^    ' 

pu  6  jttfll.  1842.-C.  G.i  èb.  ftq.-MM.  Zattaideomi,  df.^làilièH»  fab.- 
Delaugls,  av.  gén.,  è.  eoaf.-Dëladièrs,  av. 


prétendue  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  le  sieur  DuviU  de  riervill 
avait  fait  cession  de  biens,  aurait  dû  être  proposée  in  Uminê  tUî$ ,  et  quel 
quand  elle  a  été  proDosée  en  cause  d'appel  seulement ,  leé  qualités  dès  par- 
ties étaient  faTévocablement  réglées  nou-seulemeoC  |Ar  dn  jugement  noh 
attsqsé ,  du  8  oct  1793,  mais  èneort  ^  dis  JugèAiellls  pèèlérlsdrs  ausil 

non  attaqués:  —  Rejette ,  etc. 
DU  9  aoM  180S.-A  C,  êeèt.  rèq.-MM.  Kenfiou;  pr.-fiàitiy,  ftty; 
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il^ll0t  j^  r<lM  ^  ^«  |A^  PMiies  ^  isaqfe ,  se  borne  à 
[if^,  à  PégjUY)  a*)}Q0  tierce  partie,  nu»  mesure  d'ioetructiOD, 
V'ttif  f^TPfneni  ^  oelle-ci,  qu'pii  Jugiuoeut  préparatoire  et  ne 
pfitt(  éf^yer  contré  fAle  auci|oe  exception  4e  cbose  Jugée.  Cela  a 
ê^  a(l)4  ^^14^  dai|9  une  e$p^e  où  on  JogeaiBnty  en  déclarant 
8^  ^foU  ^  i^ne  QucceçsioD  ryne  des  troU  parties  qui  se  la  dispu- 
tent, pait  reconnu  1^  l'une  des  deux  autres  la  qualité  4'bériUère 
^  décidé  que  (e  propés,  en  ce  qui  touciiait  la  troisième^  seraitjugé 
jI^t  appoinfîd.  il  est  clair  qu'ui^  tel  jugement  ne  pouvait  être  tnter- 

frefé  conune  écartant  4^  i%  «uccession  ce  troisiènu)  prétendant 
ÉM.,23fév.f830)(i). 
44.  A  regard  des  tt^i^foputoîrfi,  on  se  rappelle  la  disposition 
4e  l'art.  452  :  «  Ce  sont  cei^  qui  «  oo^  faire  droit ,  ordonnent 
pe  preuve,  une  vér|ûcaUon  ou  une  instruction  qui  préjuge  le 
rond.  »  —  pQ  5^  ipflWu^  plu9  haut  (V.  n?  30)  le  sens  que  sem- 
i^Iéqf  présentep  ces  eApr^ssions  ;  mais  il  ne  faut  p^  perdre  de 
vjie  gue  rarticle  ne  dispose  que  pour  Vappel,  qu'il  est  muet  sur 
la  bnestion  de  cbose  Jugée,  et  que  ce  n'est  que  par  induction 
qu'il  y  est  puisé  de^  arguments  en  faveur  de  c^le-ci.  Or,  de  cela 
que  l'Interlocutoire  établit  un  préjugé  l'on  a  conclu,  avec  asser  de 
logique,  qu'il  devait^voir  qpe  influence  directi^  sur  le  fbnddudroit, 
et  qt|e  même  11  p'était  pa0  pern^is  au  Juge  de  se  rétracter.-—  Mais 
op  répond ,  d'une  part,  qM'il  a  tonjours  été  admis  que  l'intarlo* 
cutoire  ne  liait  poio(  le  Inge,  et  s^r  ee  point  on  invoque  la  loi 
romaine  :  Judcx  ap  in(^{oci*iorio  ductfdsre  potort ,  et  cette  autre 
règle  de  Celse  :  Quodiui^it^  vetnUvc  ^trmtqn,  «oiMrorto  impérw 
tôlier e  et  repeter e  licet  :  4(f  ^entûntiU  cq»tTà  (L.  14,  D.,  De  ré 
judic,)  ;  et ,  d'autre  parf ,  on  p(i  maiiqiie  pas  de  faire  remarquer 
que  c'est  forcer  les  limites  de  rargnment«Uenipied?iiidalrel7ai- 
toritè  de  la  cbose  ]ugée  d'une  sentence  à  laquelle  la  loi  ne  re- 
connaît d'autre  efTet  que  celui  de  pfOjdnirp  ^^  ^ii^plepr^ugé. — 
d  a  été  en  conséquence  Jugé  :  i^  que  l'autorité  de  la  cbose  ]ugée 
ne  peut  résulter  d'un  Jugement  interlocutoire  (Caen,  13  août 
1*823 ,  aff.  Lecoutqrier }  ;  —  3®  Que  si  par  un  Jugement  inter- 
locutoire les  Juges  ont  annoncé  leur  intention  de  rejeter  une 
Ibi  de  noB-reeevoir,  cette  En  de  nop-recevoir  peut  être  de  nou- 
Tean  examinée  si  elle  n'a  pas  été  r.ejetée  par  ig  djspositif ,  sans 
qu'y  y  ait  violatiqn  de  \^  cbose  jugée  (Bordeaui^,  3i  mars  1828, 
aff.  Ifaràneâu,  V.  Jugement}; — 3<*  pû*4près  .4y()ir  préiugé  une 
question  dans  un  certain  sens,  dans  les  motifs  d'i^h  interlocutoire, 
Isi  Jugea  peuvent  résoudre  cette  même  question  en  sens  coi^- 
Iralre  parleur  Jugement  définitif  (ReJ.^  |3  uqy.  1831,  aff.  Mar- 
eonnay,  V.  Prescript.;  Req.,  22  août  183^,  af.  Villereau,  Y. 
logement);»  4<*  Qu'à  plus  forte  raison  ||  ne  peut  y  avoir  viola- 
tion de  l'autorite  de  la  pbo^e  Jugée  dans  un  jugement  qui  ordonne 
rëfécqtion  d'unie  décisioi^  interlocutoire  précédente  (Req.,  20 
Juill.  i842,  aff./Coowi.  de  Breteuil,  V.  Jugem.  interlocut.);  — 
59  Qu'on  tribunal  ne  peut  déclarer  l'existence  d*ùn  droit,  et, 
par  exemple ,  d'une  servitude  de  pacage ,  en  se  fondant  unique- 
ment sur  ce  qu'un  jugement  interlocutoire  aurait  considéré  ce 
droit  comme  reconnu  et  établi ,  un  tel  Jugfeinent  n'étant  point 
de  nature  à  lier  le  Juge,  alors  surtout  quMl  comprend,  dans 

(t)  Btfèee:  —  (Âuvraj;  efc.  C.  Angot,  etc.] — Plofieorg  classes  d^hé- 
ritwrB  se  présentaient  pour  recueillir  la  successÏQn  de  la  dame  Anne  Angpt, 
savoir  :  l""  le  siear  Garcelles;  V  les  sieurs  pucaslel  ;  3°  le?  sieurs  Aujrray 


k  cause  fut  appointée.  —  Ces  derniers  demandèrent,  en  1818}  la  com- 
■nnication  àes  pièces  et  titres  de  la  succession ,  restés  dans  la  possession 
des  sieurs  Dncastel  et  Auvray. — Ju|ement  qui  accueille  lenr  demande.  -~ 


La  copâî  ^  Aif^du ,  sur  le  deuxième  moyen,  que  trois  iurancbes  d^hé- 
ri^BBS  eot  mt^Mtt»  cbacone,  è  rexclnsion  des  deux  antres,  anx  biens 
MfSBas  rïnne  AogiH»  et  la  cause  liée  par  un  jugement  de  jonction  des 
Uaaccf  du  8  Aôr.  ^  iO,  entre  tons  Isa  intéressés,  un  jugement  dn 
i«^frim.  an  }1. 4<dai;e  le  si^nr  Pucastet ,  i'ui  des  trois  prétendants ,  sans 
iril(  et  fâp  titre  j^  la  f ucce» ion  >  Ôaroelles  et  cpnsorts  sont  déclarés  bé- 
tfltêrsy  ^  envoyé?  ejn  po^essien  des  biens ,  et ,  en  ce  qni  toncbe  Angot , 


son  dispositif ,  la  réserve  formelle  de  tous  les  droits,  moyens  et 
excepUons  des  parties  (Ch.  rôuri.  eass.,  26  déc.  1843,  aff, 
Boissy  d'Anglas,  V.  Gompét.). 

4ft.  De  ces  décisions  qui  statuent  en  thèse  générale ,  il  ré- 
sulte bien  que  le  Juge  n'est  pas  lié  par  l'Interlocutoire j  maïs 
dans  quel  sens  cette  proposition  doit-elle  être  entendue?  En  ce 
sens  évidemment  qu'il  n'est  pas  tenu  de  se  prononcer  conformé- 
ment au  préjugé  qui  résulte  de  sa  décision,  et  qu'il  peut  adopter, 
si  sa  conscience  lui  en  lait  un  devoir,  une  solution  diamétrale- 
ment opposée.— Et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  1*  que  lorsque, 
sur  une  demande  en  nullité  d'un  testament,  par  admission,  comme 
témoins,  d'ouvriers  prétendus  légataires,  des  Jugements  inlerlo- 
Gutolres,  acquiesces,  ont  autorisé  la  preuve  de  la  qualité  d'ou- 
vriers, la  cour,  qui  statue  sur  l'appel  du  Jugement  définitif  conte- 
nant annulation  du  testament ,  peut  maintenir  le  testament  en 
décidant  que  les  témoins  n'étaient  point  réellement  légataires 
(Req.,  17  Janv.  1810,  alT.  Tllsman,V.  Disp.  test.);— 2»  Que  l'ar- 
rêt qui  décide  que  Tenquôte  à  laquelle  s'est  livré  un  Juge  de  paix, 
après  Jugement  interlocutoire  qui  l'ordonnait  pour  vérifier  s'il  y 
avaittrouble  à  la  possession,  ne  prouve  point  la  possession  annale 
avant  le  code,  et  ne  viole  point  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  en  ce 
que  le  Jugement  interlocutoire  établissait  que  le  sort  du  litige  dé- 
pendait de  la  possession  annale  avant  le  trouble  ,  et  non  de  la 
possession  annale  avant  le  code  (Req.,  20  août  1812,  afT.  Ro- 
bert, V.  Action  possess.,  n«  638)-,— 3<»  Que,  lorsqu'un  interlocu- 
toire ordonnant  une  enquête  à  l'elTet  de  prouver  si  une  rente  ar- 
guée de  féodalité  est  seulement  foncière,  après  avoir  été  acquiescé 
par  toutes  les  parties,  est  confirmé  par  le  jugement  définitif,  en 
ce  sens  qu'il  déclare  la  rente  purement  foncière ,  dans  un  cas 
pareil,  les  juges  pourront  sur  l'appel,  sans  vloîer  rautorité  de  la 
cbose  Jugée,  déclarer  la  rente  abolie  comme  féodale,  en  se  fondant 
sur  les  titres  et  actes  produits  (Req. ,  28  mars  1 8  li  )  (2)  ;— 4»  Que, 
bien  <^ue  les  Ju^es  aient  ordonné  une  preuve  testimoniale  par  un 
interlocutoire  auquel  les  parties  ont  acquiescé,  ils  peuvent  néanr 
moin^,  sans  violer  l'autorité  dé  la  cbosé  Jugée,  statuer  définitive- 
ment dans  un  sens  opposé  à  la  décision  du  jugement  interlocu- 
toire (^.,  f4  Juill.  1818,  air.  Kaller,  Y.  Disp.  entre-vifs);— 
50  Qu'un  jugement  interlocutoire  ordonnant  une  preuve  sans  con- 
testation préalable,  et  confirmé  sur  l'appel,  n'a  point  l'autorité 
de  la  cbose  Jugée,  en  ce  sens  que  le  tribunal  qui  l'a  rendu  ne 
puisse  plus  le  réformer  (Bruxelles,  24  nov.  1810,  aff.  Hosp.  de 
Bruxelles,  y.  jugement); — 6<^  Que,  quoique,  par  un  interlocutoire 
dont  il  n'y  a  pas  eu  appel,  le  défendeur  à  une  action  en  revendi- 
cation fondée  sur  ce  que  le  terrain  litigieux  fait  partie  de  la  voie 
publique^  ait  été  admis  à  prouver  sa  possession  immémoriale  de 
ce  terrain,  il  ne  résulte  pas  de  là  que  le  tribunal,  lié  par  son  in- 
terlocutoire, doive  tenir  pour  constant  que  le  terrain  dont  il  s'a- 
git a  fait  réellement  partie  de  la  voie  publique;  il  peut ,  au  con- 
traire, par  son  Jugement  définitif,  admettre  la  proposition  inverse, 
sans  violer  la  cbose  Jugée  (Req.,  17  fév.  1823,  afî.  Cora.  de  Boull, 
V.  Pre^cript.);  —  7^  Que  le  Jugement  qui ,  sur  une  contestation 
.entre  une  commune  et  un  particulier  relativement  à  la  propriété 

contestés,  il  n'y  a^  néanmoins,  rien  de  Jugé  relativcinent  au  droit  des 
sieurs  Heneven,  Dupont  et  Angot  de  se  porter  aussi  lioritîcrs,  en  concur- 
rence avec  les  sieurs  Garcelles  et  consotts;  —  Ainsi ,  loin  de  porter  at- 
teÎDte  a  la  chose  jugée,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait,  au  contraire,  une  jusu 
application  en  ordonnant  la  communication  des  pièces  aux  sieurs  Heneveu. 
pupont  et  consorts  ; 

Attendn ,  sur  le  troisième  moyen,  que  la  communication  des  pièces  rw 
a  été  ordonnée  sans  rien  préjuger  sur  les  qualités  des  parties ,  ce  qui  laissa, 
en  entier,  tous  les  droits  des  demandeurs  en  cassation  contre  les  prêter, 
tiens  de  leurs  adversaires  ;  —  Rejette. 

Dn  23  fév.  I830.-G.  G.,  eb.  req.-MM.  Pavard,  pr.-Mestadier,  rap. 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c  conf.^Qnénanlt,  av. 

(«)  (Hoffscbmîdt  C.  Trine,  ete.)^LA  comi;  — Attendu,  !•  que  K» 
ingsmef4  jnterioeuloire,  qui'avait  admis  les  parties  à  la  preuve  par  té- 
moins, ne  contient  aucune  disposition  qni  leur  ait  interdit  de  tirer  des 
titres  et  actes  respectivement  prodoils  telles  inductions  qu'elles  jugeraient 
utiles,  et  qui  n'ait  pas  permis  aux  juges  de  les  apprécier;  —  â°  Que  la 
cour  d'appel  n'a  pu  violer  aucune  loi  en  jugeant  diaprés  ces  titres  et  aclcs 
et  d'après  les  circonstances  de  la  cause  ^ue  les  rentes  réclamées  pour  Icd 
demanderesses  étaient  féodales;— Belette. 

Dn  sa  mars  1811.-C.  G.^  cb.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Oudart,  rap. 
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tfuD  temlii.  déclare  ce  terrain  commoDal,  et  ordonne  en  mtaie 
temps,  avant  dire  droit,  qae  le  particulier  fera  la  preuve  de  sa 
possession  sniDsante  pour  prescrire,  est  interlocutoire,  même  à 
regard  de  la  nature  du  terrain  ;  qu*en  conséquence,  la  cour  royale 
peut,  sur  rappel,  déclarer  le  terrain  litigieux  non  communal, 
•ans  violer  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (Req.,  20  avril  1825)  (1), 
décision  qui ,  on  le  verra,  ne  nous  semble  pouvoir  être  Justiflée 
que  par  cette  considération  que  la  nature  communale  ne  se  trou- 
vait reconnue  que  dans  les  motifo,  et  non  dans  le  dispositif  du 
Jugement;  —  8*  Que  lorsque ,  sur  l'appel,  une  cour  royale  a 
admis  une  partie  à  faire  la  preuve  qu'elle  n'était  pas  l'auteur  d'un 
préjudice  pour  lequel  cette  partie  avait  été  condamnée  à  des 
dommages-intérêts,  la  même  cour  peut,  par  un  arrêt  définitif,  et 
sans  avoir  égard  aux  enquêtes,  revenir  à  la  décision  des  premiers 
luges  (Req.,  2  [év.  1826)  (2). 

4tt.  Il  a  été  Jugé  pareillement  :  1  *  qu'un  tribunal  qui  a  ordonné, 
par  un  interlocutoire,  la  preuve  d'un  dommage,  sur  le  motif 
qu'elle  ne  résultaitpas  suffisamment  du  procès-verbal  dressé  pour 
constater  ce  dommage,  peut  néanmoins,  quoique  la  preuve  n'ait 
point  été  fournie,  faire  droit  à  la  demande  en  indemnité,  s'il 
trouve,  dans  un  nouvel  examen  du  procès-verbal,  la  conviction 
de  l'existence  du  dommage  (Req.,  10  mai  1826)  (3); — 2*  Qu'un 
tribunal  qui,  sur  une  contestation  relative  à  un  droit  de  passage, 
a,  par  un  Jugement  interlocutoire  confirmé  sur  appel ,  subor- 
donné la  solution  du  procès  à  la  question  de  savoir  si  le  fonds 
sur  lequel  la  servitude  est  réclamée  est  contigu  au  fonds  enclavé, 
peut,  nonobstant  la  solution  négative  de  cette  question,  accorder 
néanmoins  le  passage  réclamé,  si  les  propriétés  intermédiaires 
n'ont  issue  que  sur  un  chemin  publie  trop  étroit  pour  la  circula^ 


avaient  une  possession  suffisante  du  terrain  litigieox;  qne,  d'ailleurs,  en 
Pabsenee  d'an  droit  qne  la  commune  n^avait  pas  établi ,  ils  n^étaient  tenus 
de  loi  délaisser  le  terrain  par  elle  réclamé;  —  Rejette. 
Du  20  avril  18i5.*G.  G.,  cb.  req.-MM.  BrUlat-Savarin,pr.-Hoas,  rap. 

(2)  (Boisblane  C.  Boorbon.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
—  Attendu  one  la  cour  de  Bordeaax  a  suffisamment  rempli  le  von  de  la 
loi,  quant  k  la  forme,  en  adoptani  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Sur 
le  deuxième  moyen:  —  Attendu  que  l'arrêt  du  24  mai  1822,  rendu 
mani  quê  de  êiatuer  tmfomd ,  n'était  qo'interiocotoire  ;  —  D'où  il  suit  que 
la  cour  de  Bordeaux ,  en  statuant  sur  le  fond,  a  pu,  sans  violer  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  se  croire  suffisamment  éclairée  sur  les  faits  qu'elle 
constata  d'après  les  motib  des  premiers  juges  et  sans  qu'il  fût  nécessaire 
de  se  reporter  aux  enquêtes;  —  Rejette. 

Du  2  fév.  1826.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrioa,  pr.-Botton,  rap. 

(S)  Btpkê  i  —  (  Fabre  C.  Beleuil.  )  —  Procès-verbal  d'un  garde  cham- 
Dètre,  constatant  que  Fabre  a  passé  avec  charrette  sur  la  propriété  de 
Deleufl.  <—  Gelui-d  cite  Fabre,  et  demande  50  fr.  de  domamges.  — 
16  sept.  1822 ,  le  Juge  de  paix ,  après  avoir  va  les  lieux ,  condamne  Fabre 
à  25  ir.  pour  dommages  et  aux  dépens.  —  Appel  par  celui-ci.  —  Le  iri- 
boaal  d'Aix  ordonne  que  Fabre  prouvera  que  Deleuil  est  l'auteur  du  dom- 
mage, attendu  que  cette  gmove  ne  résulte  pas  du  rapport.  —  Gette  preuve 
n'est  pas  faite.  Néanmoins,  le  10  mars,  jugement  qui,  c  considérant 
ooe  le  procès-verbal  du  garde  champêtre  atteste  que  Fabre  a  conduit  sa 
charrelte  sur  le  chemin  de  la  propriété  de  Deleuil,  et  qu'en  ce  moment  il 
lai  a  fait  observer  les  dommiaçes  que  sa  charrette  a  occasionnés;  que 
cette  partie  du  proeès-verbal  fait  foi  d'un  dommage  quelconque;  —  Gon- 
ftrme.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt 


pris  de  faire  sa  preuve,  le  tribunal  a  pa.  saas  violer  aucune  loi,  ne  pas 
tenir  à  Pexécution  de  l'interiocutoire  qu'il  avait  ordonné,  et  trouver,  dans 
le  procès-verbal  lifré  à  un  nouvel  examen,  le  moyen  d'opérer  définitive- 
ment sa  conviction  ;  —  R^ette. 

BclO mai  182e..Gh. nq.-llM . Bollon ,  t  f.  de pr.4L LaesMur, rap. 

(4)  (Schneider  C.  Ortiieb.)—  La  coua;  —  Sur  le  premier  moven: 
Zai  ?" . -5Î?'.^  "•  jagement  dn  24  nov.  1822,  confirmé  par  l'arrêt 
en  S7  juU.  1824,  jugement  essentiellement  interlocutoire  et  qualifié  comme 
•ei  dans  ses  conclusions,  yn  le  demandeur  en  cassation  lui-même,  les 
jug«  n  ont  aucunement  décidé  que  les  enquêtes  devaient  être  rejetées  du 
procès,  «ais  qnan  ooatraira,  pour  se  mettre  toijoars  de  plus  en  plus  à 


tion  des  voitures  (Req.,  29  aoAt  1827)  (4)  ;— 5*  Que,  lorsiiu^aM 
cour,  après  avoir  ordonné,  dans  une  instance  relative  à  Pextinc- 
tion  d'une  servitude  depuis  moins  de  trente  ans,  un  certain  genre 
de  preuve,  laisse  cette  preuve  à  l'écart,  et  décide  par  un  autre 
motif  que  la  servitude  n'est  pas  éteinte,  on  ne  peut  lui  rapro- 
cher  d'avoir  méconnu  ou  violé  la  cbose  Jugée  par  son  Interloeu* 
toire  (Req.,  5  mars  1829)  (5);  —  4*  Qu'à  plus  forte  raison  la 
Juge  peut-il  se  décider  dans  un  sens  contraire  au  préjugé  qui 
naît  de  la  preuve  ordonnée  par  un  interlocutoire,  lorsque,  du 
consentement  respectif  des  parties,  l'exécnUon  de  cette  mesure 
a  été  abandonnée  par  elles  (  Req.,  2  juin  1820)  (6)  ;  —  8*  Que 
le  tribunal  d'appel  qui  se  borne  ,  en  infirmant  le  jugement  do 
première  instance ,  à  ordonner  un  interlocutoire ,  peut  valable- 
ment confirmer  ensuite  ce  même  Jugement  par  son  arrêt  définitif 

(Req.,  24  nov.  1832,  aff.  Génac,  Y.  Degré  de  Juridiction); 

6*  Que,  bien  qu'un  arrêt  interlocutoire  ait  reconnu  qu'une  partie 
a  été  Justement  mise  en  cause  sur  appel,  l'arrêt  définitif  a  pu 
cependant,  sans  violer  la  chose  Jugée,  mettre  à  la  charge  de  rap- 
pelant et  de  l'Intimé  les  frais  occasionnés  par  cette  mise  en  cause 
(Req.,  21  avril  1835,  aff.  Daufln,  Y.  Yente);—  T  Que,  bien 
qu'au  sujet  d'une  question  de  propriété ,  le  défendeur  ait  été 
admis  par  jugement  interlocutoire,  conformément  à  sesconein* 
sions,  à  faire  preuve  seulement  d'nne  possession  suffisante  pour 
prescrira,  néanmoins  si,  l'enquête  prenant  une  autre  direction,  11 
en  résulte  pour  le  défendeur  un  nouveau  moyen,  même  étranger 
aoxfaits  de  possession,  de  faire  triompher  ses  prétentions,  il  peut 
s'en  prévaloir  lors  du  Jugement  définitif,  et  les  juges  peuvent  l'ac- 
cueillir, sans  qu'on  soit  fondé  à  opposer  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée par  le  Jugement  interlocutoire  (RcJ.,  29  nov.  1836)  (7);  — 


même  de  juger  en  pleine  connaissance  de  cause ,  ils  ont ,  sur  la  requête  et 
sur  les  offres  du  demandeur  en  cassation,  d'anticiper  les  frais,  ordonné 
avant  faire  droit,  la  visite  des  lieux;  —  Attendu  que  c'est,  d'après  les 
enquêtes,  la  visite  des  lieux,  les  rapports  des  experts,  les  titres  et  fàiU 
de  la  cause ,  que  l'arrêt  attaqué  a  tait  droit  et  statué  définitifoment  sur  le 
fond  de  la  contestation;  —  Qu'ainsi,  loin  de  s'ètio  mis  en  contradiction 
avec  l'arrêt  du  27  juUi.  1824 ,  l'arrêt  attaqué  en  est  an  contraiie  le  ré- 
sultat et  le  complément;  —  R^ette,  etc. 

Ou  23 août  1827.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Botton,  f.  f.  de  nr.-Lasttoi. 
rap.-Lebean ,  av.  géa.,  c  conL-Beguin ,  av.  ^ 

(5)  (Yilla  C.  André.)  -r-  La  coui  ;  —  Gonsidérant  qne  la  conr  rovale 
n'était  point  liée  par  son  arrêt  interlocutoire  du  23  nov.  1828;  —  Qa'en 
supposant  même  qu'eUe  le  fût,  elle  n'aurait  point  violé  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  cet  arrêt;  —  Qu'en  effet  on  lit  dans  l'arra  attaqué  non- 
seulement  que,  pour  prescrire  la  libération  de  la  servitude  de  oassaae 
il  faudrait  qne  les  frères  Yiila  ou  leurs  auteurs  se  fassent  opposés  k  son 
eiercice  par  un  acte  ou  un  fait  remontant  à  plus  de  trente  ans ,  mais  en* 
core  qu'il  résulte  de  l'enquête  qu'André  et  ses  auteurs  s'ont  pas  cessé  de 
jouir  de  cette  servimde  depuis  trente  ans;  —  Que  la  preuve  de  ce  dernier 
fait  était  précisément  celle  qui  faisait  l'objet  de  rinterlocutoire  dn  23  nov. 
1826» 

Du  5  mars  1829.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Malevffle,  rap. 

(6)  (  J«re  C.  Ddhomme.)  -  La  oooa  ;  -  Sur  le  moyen  résulUnl 
l'une  violation  de  l'art.  1350  c  civ.  sur  l'autorité  de  la  chose  jurée  : 


^ T- --,  — -•~-~— V—  .««|r«v*»  uoo  |»Muv9,  I  execuiion  oe  celte  me* 

sure  a  été  désertée ,  et  qne  les  juges  toujours  libres  de  s'écarter  de  leur 
intenoeutoire ,  ont  statué  au  fond  comme  suffisamment  éclairés  nar  Ica 
nouveaux  enements  du  procès;  -  Attendu,  en  fait,  que  cette  double 
ctrcoastance  se  rencontre  dans  l'instance  et  ne  permet  pas  au  demandeur 
d'exciper  d'nne  inexécution  qui  a  été  son  fait  autant  que  celui  do  mm 
adversaire  ;  — Rejette.  ^  ^ 

Du  2  juin  1829.-G.t:.,  ch.  req.-MM.  Favard,pr.-Borelde  Bretizel,  rap. 

aSHJ^^  •  ~  ^  ^  Pi  ""•  *?/*^-  )  -  Blanc ,  pioprjétaiie 
du]^  FaiiiAt«r,  contigu  àdes  propnélés  appartenaat  à  la  commune  de 
Fuges ,  fit ,  en  1822 ,  ébrancher  des  chênes  plantés  sur  la  lisière  de  ea 
pré;  mais  les  agents  forestiers  dressèrent  un  procès-verbal  sons  Métexte 
que  ces  bois  appartenaient  à  la  commune.  —  Poursuites.  —  Renvoi  à  fins 
«viles.  11  cita  alors  la  commune  devant  le  tribunal  dvil,  et  coadut  à 
ee  qa'Ufat  maiatena  dans  la  propriété  et  Jonissaace  du  pré  Yanthier  et 
des  arbresoni  en  faisaient  partie,  et  à  ce  qae  la  commune  flkt  condamnée 
h  200  fr.  de  dommages-intérêts  pour  ravoir  indameat  tionblé  dans  sa 
jouissance ,  et ,  en  oalre ,  à  oe  quMl  fttt  procédé  an  bornage  dn  nié  Yaa- 
thier  et  des  commananx  y  attenant;  subsidiairemeat  à  oe  qu'en  cas  de 
contestatioo  sur  la  ptopriété,  U  fût  aommé  des  «Sferts  qm  déterpiao* 
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8*  Qw  le  jngeiMDt  i|iil  admet  la  preeve  de  la  possession  annale, 
invoquée  à  Pappui  d'une  action  en  complainte,  est  un  simple  pré- 
paratoire  qui  n'a  point  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  touchant  le 
caractère  de  la  possession,  et,  par  suite,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  cette  possession  soit  déclarée  de  simple  tolérance,  et  tn- 
suflîsante  en  ce  qu'elle  s'applique  à  une  chose  qui  n'en  est  pas 
susceptible  comme  étant  hors  du  commerce  (Gass.,  251utll.  t837, 
aff.  VlUe  de  Grasse,  V.  Action  possess.,  n<>  318) ;—  0«  Que  bien 
que,  dans  ses  motifs,  un  arrêt  ait  déclaré  que  le  fait  allégué  par 
une  partie,  la  destruction  d'un  fossé,  constitue  une  véritable  con- 
tradiction dans  le  sens  de  la  loi,  cependant  si,  dans  son  dispositif, 
il  s'est  borné  à  ordonner  la  preuve  offerte  par  cette  partie,  à  l'ef- 
fet, par  exemple,  de  prouver  que,  pendant  plus  de  trente  ans, 
aprto  contradiction,  elle  a  Joui  d'un  droit  de  dépaissance,  cet  ar- 
rêt doit  être  réputé  simple  interlocutoire....  en  ce  sens  que  la  cour 
pourra,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  faire  prévaloir 
dans  son  arrêt  définitif  les  titres  sur  la  prescription  demandée,  en 
déclarant  les  enquêtes  inutiles  sur  le  fait  de  la  dépaissance (ReJ., 
7  nov.  1838)  (1);  —  10*  Que  bien  qu'un  interlocutoire  eût  dé- 
cidé que  le  demandeur  en  complainte  serait  tenu  de  prouver  que 
le  trouble  occasionné  par  des  ouvrages  pratiqués  sur  le  bord  d'un 
eanal  avait  eu  lieu  dans  l'année,  l'action  possessoire  peut  êtreae- 
eueillie  par  cet  unique  motif  que  le  demandeur,  ayant  la  posses- 

* -■       -■  ■■  IB^M— M-M^WLI  I  I  IIBU  I    U  I      Ml- 

nkni  exactement  la  situation  du  fonds  litigieux ,  et  si  le  fonds  litigieux 
se  trouve  ou  non  compris  dans  le  nombre  de  ceux  que  le  cadastre  loi  at- 
Sribne.  —  La  commune  soutint  que  Blapc  n'a?ait  de  droit  de  propriété 
mu  le  terrain  litigieux  que  celui  résultant  du  titre  de  1747.  et  que  ce 
terrain  n'avait  pas  l'étendue  que  lui  donnait  le  cadastre.  —  Le  SB  Juin 
1826,  jugement  qui  ordonne,  avant  dire  droit,  la  vériGcation  du  lieu  où 
les  chênes  avaient  été  conpés ,  et  déclare ,  en  droit ,  que  les  opérations  du 
cadastre,  k  cause  de  leur  publicité,  avaient  établi  en  faveur  de  Blanc 
■ne  nréeomption  de  propriété  <^ue  la  commune  ne  détruisait  pas.  —  Appel 
par  la  commune.  Elle  reproduit  son  système ,  et  demande  suluidiairement 
à  faire  preuve  que,  pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire,  elle  avait 
jeni  de  tont  on  partie  dn  fonds  litigieux.  —  Le  S  avr.  I83O9  arrêt  de  la 
cour  de  Lyen  qui  admet  la  commune  à  faire  cette  preufe. 

Les  enquête  et  eontre-enqnéte  faites .  la  cour  de  Lyon  rendit,  le  28  déc 
i831 ,  l'arrêt  suivant  :  —  «Attendu  que  la  commune  de  Farges  prouve, 
par  l'enquête  produite ,  que  les  arbres  ébrancbés  par  Blanc  sont  sa  pro- 
priété, et  n'appartiennent  pas  à  Blanc;  qu'ils  ont  été  réservés  lors  de 
raffonage  qui  a  eu  lieu  entre  les  habitants  ;  qu'ainsi  la  jouissance  de  la 
commune  est  établie  et  celle  de  Blanc  non  prouvée  ;  qu'ainsi  il  y  a  une 
erreur  dans  les  énondationsdu  cadastre  ;  que  la  contre-enquête  elle-même 
indique  qu'il  a  été  arraché  une  borne  et  qu'il  en  a  été  planté  une;  émen- 
dant  •  décharge  la  commune  de  Farges  des  condamnations  prononcées  con- 
Ue  eue,  et  la  maintient  dans  la  propriété,  possession  et  Jouissance  des 
arbres  et  du  terrain  dont  s'agit ,  conformément  à  l'ancienne  plantation 
des  bornes.  » 

Pourvoi  par  Blanc,  pour  violation  de  la  loi  du  SO  avr.  1810,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  adjuge  le  terrain  litigieux  k  la  commune ,  sans  citer 
nn  seul  lut  de  possession. — Violation  de  la  cbose  Jugée ,  en  ce  que  l'arrêt 
interioeutotre,  qui  exigeait  une  possession  de  trente  ans,  ne  s'est  fondé 
sur  aucun  fait  de  possession  pour  attribuer  la  propriété  à  la  commune.  — 
ViohOien  des  art.  i34i  et  22i9  c.  civ.  —  Arrêt  (après  délib.  ) 

La  cxNjn  ;  —  Attendu  que  la  question  soumise  aux  premiers  Juges,  et 
sur  laquelle  les  parties  avaient  été  interioquées^  n'était  que  de  savoir 
^î  de  Blanc,  on  de  la  commune,  était  propriétaire  d'arbres  placés  k  la 
hmite  du  pré  Vautbier ,  appartenant  k  Blanc,  et  des  propriétés  commu- 
nales; —  Attendu  que,  si  les  conclusions  prises,  de  part  et  d'autre ,  en 
cause  d'appel ,  et  même  l'arrêt  interlocutoire  du  S  avr.  1830,  peuvent  in- 
duire k  croire  que  les  parties  ont  varié  dans  leurs  prétentions ,  il  ne 
lêsnlte.  toutefois,  autre  cbose  de  larrêt  définitif,  aujourd'hui  attaqué, 
il  ce  n'est  qne  les  limites  anciennes  du  pré  Vauthier ,  auraient  été  cban- 

e\  par  un  déplacement  de  bornes;  qu'aussi,  l'arrêt  attaqué  ,  en  attri- 
nt  k  la  commune  les  arbres  ébrancbés  par  Blanc  et  le  terrain  sur 
lequel  ils  étaient  implantée,  ne  prononce,  en  dernière  analyse,  autre 
chose  si  ce  n'est  qne  la  délimitation  des  propriétés  respectives  sera  faite 
conforménent  aux  bornes  anciennement  plantées ,  mais  n'enlève  ,  en  au- 
cune fa(on ,  k  nianc ,  la  propriété  dn  pré  Vanthier ,  en  tant  qu'il  se  ren- 
fermera dans  les  anciennes  limites ,  et  qu'en  Jugeant  ainsi ,  par  appré- 
ciatiea  des  faits  qui  lui  ont  été  soumis ,  la  cour  royale  de  Lyon  n'a  violé 
aucune  loi;  —  Rejette. 

Dn  29  nev.  1836.-C  G.,  ch.  eiv.-liM.  Pertalis,  1«  pr.-Legonidec , 
iap.-Barris»  1*'  av.  gén.,  c.  conf. -Roger  et  Mandaronx,  av. 

(I)  (Habit,  de  Liq^yrelle C.  habit,  de  Pesches.)  —  La  coût;  ^  At- 
teniin  qne ,  si  les  motifs  de  l'arrêt  interiocutolre  du  13  mars  1854  présup- 
posent l'existence  du  fait  de  la  contradiction ,  ils  ne  font  en  cela  que  mo- 
tiver Tadmissioa  de  la  preuy«  ollerte^  —  Que  les  conclusions  prises  lors 


sien  annale  du  canal,  était  présumé,  h  délhnt  de  preuve  contraire» 
avoir  la  possession  annale  des  francs-bords  (Req.,  25  nov.  1840, 
aflr.  Gon,  ¥•  Action  possess.,  n*  708);  —  11*  Que  la  foi  due  Jus* 
qu'à  Inscription  de  faux  k  un  procès-verbal  des  employés  de  Toc- 
troi,  ne  peut  être  infirmée  par  le  Juge  sur  la  simple  preuve  testi- 
moniale, admise  même  par  le  Jugement  interlocutoire  passé  en 
force  de  chose  Jugée  et  acquiescé  par  les  parties,  un  tel  Jugement 
ne  liant  pas  le  Juge  d'une  manière  définitive  (Cass.,  18  octobre 
184Î)  (3). 

49.  Et  ce  qui  a  été  admis  par  les  arrêts  qu*on  vient  de  lire  à 
l'égard  de  Tlnterlocutoire  ordonnant  une  preuve,  a  été  Jugé  pa- 
reillement à  l'égard  de  celui  qui  avait  admis  une  vérification.  Il 
a  été  décidé  en  conséquence  que  lorsqu'une  partie  a  demandé  k 
Justifier  son  action  par  un  fait  qu'elle  allègue,  et  que  la  vérifica- 
tion en  a  été  consentie ,  les  Juges  ne  sont  pas  liés  par  Tinterloeu- 
toire  :  ils  peuvent  ne  pas  s'arrêter  au  fait  allégué  (BruxeUes,  13 
août  181 1,  aff.  Deftessiaux, y.  Obligation)* 

48.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  l^que  lorsqu'un  tribunal,  après 
avoir  admis,  après  contestation,  par  un  Jugement  Interlocutoire 
non  attaqué,  un  certain  genre  de  preuve,  a  déclaré,  par  son  Juge- 
ment définitif,  ce  genre  de  preuve  inadmissible ,  la  eour  royale 
peut,  sur  rappel  de  ce  dernier  jugement ,  en  prononcer  Pinflrma- 
Uon,  en  se  fondant  sur  Tautorité  de  la  chose  Jugée  par  llnterlocu- 

de  cet  arrêt ,  par  les  habitants  dn  Pescbei  et  de  Beauvais ,  étaient  Mn  de 
contenir  aucun  aveu ,  puisque,  au  contraire,  elles  tendaient  k  ce  ^e  l'offre 
de  preuve  fût  déclarée  non  recevable  ou  mal  fondée,  «  la  contradiction  n'é- 
tant pas  établie  pour  les  babitants  de  Lapeyrelle  ai  même  alléguée  k  l'é- 
gard des  babitants  de  Vitrac  ;  »  —  Que  le  dispositif  dndit  arrêt  ne  statue 
nullement  sur  le  fait  de  contradiction  et  se  borne  «  k  admettre,  avant  faire 
droit,  le  syndic  des  babitants  de  Lapeyrelle  et  de  Vitrac  k  prouver  par  té- 
moins que ,  pendant  plus  de  trente  ans  après  contradiction ,  ils  ont  joni 
paisiblement  et  promiscuement ,  avec  les  habitants  de  Beauvais  et  dn  Pea- 
chez ,  de  la  totalité  de  la  brande  ou  bruyère  de  Puyvinaad ,  en  y  menant 
pacager  leurs  bestiaux  k  garde  faite,  la  preuve  contraire  réservée  au  syn- 
dic des  habitants  de  Beauvais  et  du  Pescbez ,  pour,  ce  préalable  rempli, 
on,  à  défaut  de  ce  faire,  être  de  nouveau  statué  par  la  cour  ce  qne  de  droit, 
tous  autres  moyens  et  exceptions  des  parties  demeurant  réservés ,  ainsi 
que  les  dépens;  —  Qu'un  tel  arrêt,  purement  interlocntoire ,  laissait  la 
cour  royaM ,  statuaat  ultérieurement  sur  le  fond ,  entièrement  libre  smr 
toutes  les  questions  dn  procès,  et  notamment  sur  celle  de  la  contradiction, 
qui  formait  la  base  de  la  question  de  prescription  k  Juger  ;  —  D'oè  il  suit 

Ju'en  écartant,  par  son  arrêt  définitif  du  11  fév.  1835,  «  le  fait  articulé 
e  la'destruction  d'un  fossé  en  1774,  »  comme  n'étant  pins  attesté  (depuis 
la  prescription  de  la  procédure  commencée  k  cette  époque,  prononcée  par 
l'arrêt  du  14  avril  1831)  que,  par  la  déposition  d'un  seul  témoin,  qui 
même  fixerait  k  1777  le  fait  allégué,  et  non  k  1774;  —  En  rejetant ,  par 
suite,  comme  devenant  inutiles,  les  enquêtes  en  ce  qui  touche  le  fait  de 
dépaissance  commune,  lequel  ne  pouvait,  d'après  laconlnme  de  la  Marche, 
opérer  ni  possession  utile  ni  prescription;  —  Et  en  jueeant,  en  définitive, 
la  question  de  propriété  d'après  les  titres  produits  et  les  éclaircissements 
de  faits  puisés  dans  les  deui  préalables  par  elle  ordonnés ,  la  cour  royale 
de  Limoges  n'a  violé  ni  l'autorité  de  la  cnose  jugée,  ni  celle  de  l'aveu  judi» 
ciaire ,  ni  la  coutume  de  la  Marche  ;  —  Rejette. 
Dn  7  nov.  1838.-C.  G.,  ch.  civ.-HM.  Boyer,  pr.-De  Broé,  rap. 

(2)  (Octroi  de  Bordeaux  C.  Guimberieau.)  — >  La  coua  (après  délib.)  ; 
—vu  rart.  8  de  la  loi  du  27  frim.  an  8,  j ui  porte  :  «  Les  procès-verbaux 
d'octroi  font  foi  en  justice  jusqu'k  inscription  de  faux  ;  »  —  Et  l'art.  75  de 
l'ordonnance  royale  du  9  déc.  1814,  par  lequel  il  est  dit  que  ces  procès- 
verbaux  pounont  être  rédigés  par  un  seul  préposé  et  ont  foi  en  jus- 
tice; —  Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions  citées ,  les  procès-verbaux 
dressés  en  matière  d'octroi  par  un  seul  employé  font  foi  jusqu'k  inscription 
de  faux  des  contraventions  qu'ils  constatent;  —  Attendu  que,  si  le  juge- 
ment interlocutoire  dn  27  janvier  dernier,  qui  autorisait  la  preuve  des 
faite  contraires  k  ceux  constatés  k  la  charge  de  la  femme  Gnimbertean,  a 
dû  recevoir  son  exécution  k  raison  de  racquiescement  des  parties, les 
juges  qui  l'avaient  rendu  n'en  demeuraient  pas  moint  complètement  libres 
lors  de  la  décision  du  fond;  —  Qu'il  serait  impossible  d'admettre  qne  des 
juges  fussent  contraints  de  prononcer  contrairement  k  la  loi,  lorsque  les 
ptfties  ont  laissé  prendre  Tautorité  de  la  chose  Jugée  k  un  interlocutoire 

S[ui  aurait  ordonné  une  preuve  que  la  loi  défendait;  —  Attendu  quTen  se 
bndant  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  sur  l'acquiescement  des  parties 
ponr  faire  prévaloir  une  preuve  par  témoins  sur  l'autorité  d'un  procès-ver- 
bal régulier,  reçu  par  un  employé  assermenté  et  constatant  la  contraven- 
tion, l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé ,  en  en  refusant  l'application , 
l'art.  8  de  la  loi  du  27  frim.  an  8 ,  et  l'art.  75  de  l'ordonnance  du  9  déc 

1814  ;  —  Casse.  ,    _ 

Du  18  oct.  1842.-C.  C.,  ch.  crun.-H.  de  Bastard,  pr.  -Godard  ^  rap. 


^ 
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loin  «t  nr  !•  rteriW  i»  U  l^eon  «Monn^ft  pw  «e  Iqgcuant, 
BiBi  que  l'op  pulBM  te  (aire  un  moyeD  de  cesetlioB  coalre  l'&rrèt 
Inflnutlt,  de  rinadmlisiblliU  de  14  preuve  sur  bquelle  ti  repose 
(Req.,37julDl831(t],  18 ftvrll  1833, aff.LonrcatiV.  Servitude); 
— 3°  Que,  Si  l'oa  a  laissa  aoiaérlr  là  (orce  de  chose  Jugée,  à  dé- 
faut d'appel,  ïud  Jugement  laterlDcutoire  qui  admet  ud  mari  lé- 
gataire i  ta  preuve  de  faits  d'adultère,  comme  pouvant  servir  de 
toDdeifleDt  à  une  demaDde  en  rëvocAlion  d'un  legs  pour  eause 
d'Ingratitude  envers  ia  testatrice,  on  n'est  plus  recevable  à  op- 
poief,  ()«vul  la  cour  rerale,  que  le  fait  d'aduilère  ne  peut  être 
préMBlé  comme  cause  de  révocation;  l'arrêt  qui,  d'après  les  ré- 
sultait de  reoquÉle ,  déclare  le  legs  révoqué ,  ne  saurail  être 
3aiBé(Beq.,  l!tj»in  1831)  (i);  —  3"  Que  lorsqu'un  Interlocu- 
toire ordonnant  noe  enquête  est  passé  en  force  de  chose  jugée  e( 
exécutée,  on  u'ett  plus  recevable  ^  critiquer  te  mode  de  preuves 
qu'il  aadnis,  en  ce  que,  par  exemple,  elles  seraient  contraires  à 
ta  loi  (Req-,  SOJanv.  1838]  (3);  —  i*  Qu'on  ne  peut  plus  élever 
We  question  de  preuve  testlmonUIe  qui  a  été  r^elé  par  Juge- 


(1)  E^èet  i  ~~  (Vacktt  C.  Dafour.}  —  L«  tponi  Nrttelci  Tendenl  nn 
bnds  k  Javelet  avec  dsuBC  que,  duBlB  eu  où  ului-drouilrBil  I»  reven- 
dre, il»  aaront  la  préÛrcncB.  —  Javelct  revend  le  TondE.  —  Lei  époux 
Nettelet  prétanacnt  que  la  vente  par  eux  MnHnti«  eat  résolu»,  u  ce  qn'ili 
n^Dnl  paa  élé  mis  en  d^monre  d'exercer  l'option  réserrie.  —  Javelet 
r^xindqnll  les  a  mis  en  demeare  verbalement,  et  il  offre  de  le  prouver.— 
AtaHtnt  qd  «rdoBne  une  enqutta  ponr  faire  eetle  preuve.  —  On  y  pro- 
cMt  di  part  il  d'aotn.  —  Jugement  d  JBnitif  qui ,  se  fondant  sur  ce  que 
l'art.  1811  ne  permet  pas  de  prouver  contre  la  teneur  dei  actes ,  rejelte  la 
dMtaadft.  —  Apptl-  —  LelS  mai  1S39,  arrtl  de  la  cour  d'Amiens,  qui 
ialnM,  M  CM  tenus  :  *  AttenJu  quo  le  tribunal  de  Vcrvins,  par  son 
Jannaat  du  0  Me.  18S8,  a  admit  Dnfonr  a  faire  la  preuve  de  cpnains 
(ans,  desqult  fl  rfsoltafl  que  ta  condilioD  insérée  dans  l'acte  de  1778 
•nût  été  accomplie}  —  Attendu  ijaD  la  preuve  ordonnée  était  pnremenl 
iMlîmonial*;  qo'alora  la  cause  sa  trouve  réduite  A  connaître  lerésuliatde 
rnqstte  ordonnée;  —  Que  l'enquête  Faits  par  Dufour  a  aufflsammcnt 
prouvé  qae  Kettetet  ciianaiiEail  la  vente  du  londi  avant  la  demande,  et 
qB*il  a  hrmelUnwiil  reftisé  de  l'oclieler  lai-méme-el  d'oser  de  ta  Facnlté 
Wlla'étailwigiDalremeat  réservée;  que  ses  béritiera  sont  donc  aujour- 
d'bDi  Mne  qoalité  pour  réclamer  ua  privilège  auquel  il  a  (ormellemenl  et 
TotontaireMenl  reianef  ;  —  Par  ces  notifi,  tnSnne.  ■  —  Pourvoi  pour 
vMatîon  de  l'art.  1S41  e.  civ.  et  delà  maiime  d'après  laquelle  la  juge 
l'tal  Jamais  lit  par  on  interlocutoire.  —  Arrél. 

La  couBi  —  Eor  te  meyen  fondé  nr  la  vldaHon  de  la  Bunfne  K«i 
frfM  ab  ximrloaaorio  diietdtrt,  et  sur  la  vfololion  de  l'an.  1341  c.  civ.  : 
—  Altandi  qne  les  parties  ont  respectivement  exécuté  le  jn^ment  rendu 

S  le  Iribaut  eivH  de  Vervini,  lé  9  déc.  ISSe,  qui  a  ordonné  la  preuve 
hits  arthnlét  par  Duronr  ponr  établir  que  Nettelet  avait  renoncé  au 
drait  résiliant  dé  la  danse  insérée  dans  le  contrat  du  7  ocl.  1778  ;  — 
Allaadi  q«e  cejngement,  oui  avait  jugé  définilivemenl  que  ia  preuve  par 
Undns  était  admissible,  n'a  pas  élé  attaqué  par  les  époui  Tscliet,  même 
aprèslaJuementdéanUir  da14  avril  1839;  —  Attendu,  enfin,  qoe  les 
épona  Vaehn  n'ayant  pas  préposé,  devant  la  eour  royale  d'Amiens,  les 
mayens  qa'ila  paieeni  dans  ta  disposition  de  l'art.  13it  c.  civ,,  celle  cour 
B'a<n,eeniB« te  tribunal  de  première  inelance,  qu'a  apprécier  les  prouves 
léanltaot  des  enquêtes,  et  qu'en  se  détenninani par  cetteappréciation,  elle 
l'a  iMi  awDaa  M  ;  —  Rejetie. 

DaST  )oia  1831.-C.C.,  cb.  req.-HH.  Dnneyer,  pr.-Hortan,  rap.- 
L^lgna,  »T.  gén,,  e.  tonr-Handaroii,  av. 

(«)  Bipk*  !  — (Kehl  C.  ■Wernert.)—  HeU  fol  InsUlué  ligataini  uni- 
«■■ei  par  sa  femme,  décédée  en  février  1837. ^Lei  eoilalérant  de  celle-ci 
Mt  nrétenda  que  ce  testament  devait  être  déclaré  révoqué,  en  ce  que  le 
mari  w  serait  rendu  indigne  do  legs  par  enile  de  sévices,  délits  et  injurea 
grave*  envers  la  testatrice.  Us  ont  offert  de  prouver:  1°  que,  depuis  juin 
Ï8Se  Jusqu'au  déc(sdeEafemme,Uebl  avait  entretenu  une  conculiioe  dans 
la  maison  conjugale,  et  que  de  ce  commerce  il  était  né  un  enfant  qneUebl 
avait  reconnu  ;  V  ([alf  avait  annonce,  i  pluMeur»  reprises,  l'intention 
d'abréper  les  jours  d(  aa  femme;  que,  de  ttil,  il  l'a  cunlinu^llement  ei- 
cpilée  de  coup?,  etc.  —  Mebl  a  répondu  que  le  fait  de  son  prétendu  adul- 
Icre  était  non  perlinenli  qo^  la  preuve  «n  élail  inadmiasildet  que  Im  faits 
de  léviréa  étaient  r-iiii. 

SI  jntlt.  1B!)4.]iifemenl  du  tribunal  de  Savenie,  qui  admet  la  preuve 
des  (alla  articulés,  -  LVaquêle  a  lien.—  Vingt-cinq  lémoini  tout  enten- 
dus :  toua  déposent  dn  délit  d'adultéré ,  loul  en  alléuuanl  les  circon- 
Mucei  do  délit,  a  cause  do  l'état  d'ivresse  habituelle  et  de  la  grande 
■alpraprelé  de  la  femme  Hehl. 

Le  S9  aoAt  18S9,  Jugement  définitif  ainri  CD0{0  :  ■  Considérant  que, 
ptrr«nqnéte  du  S  dn  courant,  les  demandeurs  ont  pMnément  rapporté  la 
pinre  des  dnq  bits  articulés,  et  qnelaeoolre-snqn#te,èlBquelle  il  a  élé 
procédé  le  lendemain  8  août,  loin  da  déboire  csde  piene ,  ta  corro|)pre , 


menl  Inlerloautolre,  uqteltMlN  lMpit?tt«Mt  «{(iiileseé  eo 

l'exécutant  volontairement  et  udb  réservés  [Req. ,  30  dëo. 
1836)  (1); — 5'  Que  le  Jugemenl  passé  en  for<!e  de  cbose 
Jugée ,  qui  Domme  un  Juge-commissaire  pour  procéder  ii  am 
enquête  dijà  ordonnée  par  qd  précédent  Jugemenl  qui  avait 
omis  de  dire  comment  elle  aurait  lieu ,  doit  être  considéré 
comme  réglant  seul  le  mode  de  l'eoquéle ,  et  qu'on  D'est 
plus  recevable  k  demander  la  nullité  de  l'enquête ,  sur  le  motif 
que,  l'agissant  d'une  matière  sommaire,  les  témoins  devaient 
être  eolendas  à  l'audience  (ReJ.,  27  mai  1839  )(S);  —6'  Que 
la  Jugement  Interlocutoire,  ordonnant  une  preuve,  qui  a  été  exé- 
cuté volontairement  sans  appel,  flie  l'état  de  la  cause,  en  ce  seni 
que  la  solution  dn  litige  ne  dépend  plus  que  de  l'appréclatioD  des 
enquêtes  ;  mats,  comme  cette  appréciation  peut  être  l'objet  d'opi- 
nions diverses,  on  h  saurait  faire  un  reprocbe  à  ia  cour  royale, 
sur  l'appel  d'un  Jugement  déOnilif  qut  a  déclaré  la  preuve  faite 
et  déoisive  ,  d'avoir  jugé  ,ai]  contraire,  celte  preuve  losuiDsanla 
(Seq.,3S  avril  1843(6);  Conf.  erlm.  cass.,  38  mal  1836,  aff. 


ao  contraire;  le  tribunal  déclare  le  testament  dn  3  juill.  f  839  révoqué  pa«r 

cause  d'ingratitude,  s 

Appel  des  deux  {ugementi.— T  Janv.  1830,  arrêt  de  la  conrdeColnar, 
qui  confirme  par  les  mému  motifs  que  tes  premiers  Juges ^ 

Pourvoi  de  Mebl  pour  fauaae  applicaliaa  das  art.  95»  el  9B1  e.  dv.  i 
339  c.  pén.  —  Le  demandeur  remarquait  qq'il  n'y  avait  aucane  iadivtiM 
à  tirer  contre  le  pourvoi,  de  ce  qu'il  u'avait  pas  iplerielé  apt*l  dans  k« 
trois  mois  du  jugement  interloriloire  qui  ^vail  ordonné  l'eaqoéteiqB'li 
suEGsait,  en  effet,  qu'on  edi  appeié  de  ce  jugement  en  méine  tsnpe  fw  da 
jugement  déBniljf,  pour  que  l'apycl  fût  recevable.  —  Arrél. 

Licodb;  — Attendu  que  le  jugement  du  31  Juill.  1838,  ta  rejetant  la 
système  de  défense  présenté  par  Jacques  Ucbl,  admit  U  fait  d'adollère  k 
loi  reprocbe  comme  pontanl  servir  de  foodcmeptâ  la  damandt  i|m  Url- 
liera  Wernert,  el  permit  défaire  la  preuve  de  ce  tait;  qaaMiogemeal 
n'ayant  point  élé  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  a  acqpis  l'autorité  de  la 
cbose  jugée  sur  la  recevabilité  de  la  demande  dont  il  s'agit;  qie  la  ingé- 
nient déNnilif  du  29  aoûi  suivant,  e|  les  arrêta  de|  fi  nvv.  1839  et  7  jan>. 
1B30,  en  statuant  sur  les  résultats  des  enqnéte  et  unlfe-wqaM  otdoa- 
nées  par  ledit  jugemenl  du  31  juill.  1638,  a'ont  SH  qu'en  eiécatet  les 
dispaaitions,  et  que,  dés  tors,  Jacques  Uehl,  en  atlagaant  ces  deox  arrêta, 
ne  EBurail  le  faire  par  un  moyen  qui  ne  pouvait  plus  è|n  proposé  devant 
la  cour  royale,  puisqu'il  avait  été  irrévocablement  rejeté  oar  leineeawt 
du  «l  juill.  18Î8;  —  RejeUe.  "       r-     n 

DnlSjuinlS3i.-C.  C,  ch.  req.-HH.  Dunoyar.f.  f.d«  pr.-DelUa- 
ville ,  rap.-Laptagne- Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Cali»,  av. 

(5)  (Laolanié  C.  Bidon.)  —  La  cona;  —  Attendu  que  sî  le  jogemcnt 
du  38  aolit  1837  était  interlocutoire,  en  ce  qu'il  donnait  mission  a  des 
expei^  de  faire  les  opérilions  qu'il  indique ,  et  s'il  est  de  principe  que  Le 
juge  ab  inirrlvcuiorio  potai  dtictdtn ,  la  partie  qui  n'a  point  appelé  du 
jugement,  qui  l'a  exécuté  sans  réserva ,  l'a  rendu  déBnUit  pour  Cite  ;  que 
c'est  dans  c«  aena  qnt  l'arrêt  loi  a  atliibné  fora  de  chose  jugée  ;  — 
Rejette.  ' 

Ou  20  janv.  1836.-C.  C,  ch.  req.-HH.  Bnrel ,  pr.-Rna ,  rap. 

(4)  (Commane  de  Cranea  C.  Bourrel.  )  —  La  cooa;...,.  —  ^tteada 
qne  la  preuve  testimoniale  avait  été  rejelée  par  un  arrêt  Intcrlocatoire  aa- 
quel  loutea  les  parlres  ont  aequieFCé  en  l'ejécutanl  volontairement,  el  que, 
çe(  arrél  n'ayant  même  pas  été  dénoncé  à  ta  cour  de  cassation  ,  la  question 
delà  preuve  testimoniale  ne  peut  plus  être  élevée;—  Rejette  le  pourvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  du  6  août  1833. 

Dn  30  déc.  1S36.-C.  C,  cb.  req.-HU.  Zangiacomi,  pr.-HeiUdier,rap. 

(5)  (  ArnouIsC.  Honoré. }~  La  con;—AUanda  que  le  jugemenl  dn 
B  mars  ISÔt  avait  ordonné  l'rnqntie,  sans  en  détermina  le  mode  ;  — 
Que  ce  mode  a  élé  réglé  seulemenlpar  le  jugemenl  dn  ITJnili.  suivant. 
qui  a  désigné  (10  juec-cammlssaire   pour  procéder  a  l'enquête  ;  —  Que, 

Sar  çonEéqueol,  la  cause  de  nullité,  si  elle  existait,  n'éUil  que  dans  ea 
ernier  jugement  qui,  n'ayant  pal  élé  frappé  d'appel,  avait  acqais  l'an- 
torilé  de  la  cbose  jugée  ;  —  Que  ce  jngemenl  anblisUnl  était  un  obstacle 
i  ce  que  les  juges  examinassent  si  l'on  avait  pn  régnliérement  procéder  a 
une  enquête  devant  on  juge-commissaire;  —Qu'ils  devaient  aeniement 
examiner  si  celte  enquéie  aiaît  eu  lieu  conformément  k  oe  qai  avait  éld 
décidé  par  ledit  jogement;  —  Qu'ainsi,  ea  r^etant,  par  la  fin  de  non-re- 
cevoir  tirée  de  ce  jugement,  non  aUaqué,  l'nceplien  de  nnllité  proposée 
contre  l'enquête,  l'arrêt  dénoncé  s'est  exactement  conformé  aux  principes 
sur  l'autorité  de  le  diof*  jsgée ,  et  n'a  violé  ni  Tait.  407  c  pr.  dv.,  ni 
aucune  autre  loi;  —  Rejella. 

Du  37  mai  1839.-C.  C,  cb.  rir.-IIM.  Poitalk,  If  pr..JIilitr,  nM«- 
plagne-Barrif,  1*  «y.  gép.,  is.  conL-Galissol  et  Horin,  av. 

(fi)  (  Ëpoiu  Deorif  el  Lniay  C.  eanmj  et  consorU.  )  —  La  coen;  — 
^tieâdn  qne, ^ii est  cetlaio,  en  droit,  qa'nn Jigenent  inleriocaloïre  doni 
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Boiieherean.  V.  Jairement):— 7*  Qnerarrât  qui,  en  ordonnant  une 
ëli(ttiKè,iêpfotidll8è  fbniiënemëtitisiir  l'admissibilité  de  la  preuve 
fdsilmbhiâlé  dl6di(ée  entre  les  parties,  ne  peut  être  attaqué  après 
MHi  ës(  l)aé^é6n  force  de  chose  Jtigée  (fteq.,  ii  JuiJI.  1830,  aff. 
Gàsdë^  V.  Jbgeihéiit  )  ;  »  8»  Que  IMnteriocùtoiré  im,  sur  con- 
testation des  parties,  décide  une  question  de  droit  qui  les  divise, 
est  siisceptlble  d'acquérir  l'autorité  dé  la  chose  Jugée  quant  à  la 
4aali0Catlon  do  droit,  s'il  n'est  attaqué  dans  le  délai  (Golmar^  29 
nôi.  iëd9,  afit.  hoéssi  Ntmes,  10  déc.  1839,  âff.  com.  de  Péri- 
giiàtgùes,  V.  Jugedieiit  ]. 

Ail.  Conforihëmènt  â  la  même  Jurisprudence  qui  attribue  & 
rtnterloeutoire  passé  en  force  de  chose  Jugée  reffel  de  lier  le 
Jiil^e,  sinon  ati  résultat  de  la  mesure  d'instruction  qui  a  été  or- 
donnée, ati  moiris  à  Cette  mesure  ellé-méine  qui  a  été  Tobjet  d'une 
contestation  entre  les  parties,  il  a  été  décidé  1<>  que  le  Jugement 
qui  contient  tbut  à  la  fois  des  dispositions  interlocutoires  et  des 
dispositions  définitives,  acquiert  force  de  choséjogêe  quanta  ces 
dernières  dispositions,  s'il  fi'est  attaque  dans  lès  délais,  te!  est 
le  Jugement  qui,  dans  une  action  en  partage  de  succession,  en  or- 
donnant une  expertise  de  tous  les  biens,  détermine  la  part  propor- 
tionnelle de  chacune  des  branches  appelées  à  succéder  (Req., 
20  déc.  1814)  (1);— 2<»  Que  si,  en  infirmant  un  Jugement  inter- 
locutoire i  la  cour  royale,  au  lieu  de  prononcer  en  même  temps 
sur  le  fond,  ou  de  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  Jugement  dont  est  appel ,  conformément  à  l'art.  473  c. 
pr.  cit.,  ordonne  au  contraire  que  la  cause  sera  instruite  devant 
elle,  l'une  des  parties  ne  peut  ensuite  déclitier  sa  Juridiction, 
ap^ès  avoir  laissé  cet  arrêt  acquérir  force  de  Chose  Jugée  (ReJ., 
16  Jbin  1819,  aff.  Mazure,  V.  Degré  de  Jurldic.)^  —  3<»  Que 
lorsqu'un  premier  Jugement,  après  avoir  accordé  la  propriété  du 
sol  d'une  halle  à  une  commune  et  celle  des  coostruetions  au  sei- 
gBenr,  â  ordonné  une  expertise  pour  fixer  la  taleur  principale 
el  loetfliTe  de  ces  coustructldns ,  utt  tel  Jugement  est  définitif 
relatltemeilt  à  sa  première  disposition,  et  interlocutoire  seule- 
ment quant  à  l'expertise  ;  qu'en  conséquence ,  s'il  intervient  un 
sèëbhd  Jugement  qui ,  changeant  les  bases  du  premier,  accorde , 
à  la  place  de  la  valeur  locatîve  des  constructions  d'une  balle,  la 
tolfdilédu  prix  des  peroeptions  fiaites  pendant  le  bail ,  et  j  en  l'ab- 
sence dn  bail,  l'évaltte  à  2,950  fr. ,  ce  aeoood  Jugement  viole 
raulorité  de  la  ehoee  Jugée  (Gaes. ,  4  déc.  1833)  (2). 

•0.  Relativement  kP expertise,  on  peut  demander  si  elle 
riàttt  dans  lés  mesures  d'instruction  que  prévoit  le  deuxième 

rexécation  a  en  liea  volontairement  de  part  et  d'autre ,  dont  appel  n'a 
étéioterieté  de  part  ai  d'autre*  fixe  l'état  de  la  cause  snriout  eo  appel, 
lorsque  le  jugement  a  été  motivé  sur  les  preuves ,  et  s'il  est  permis  d'avoir 
une  antre  opinion  du  résultat  des  enquêtes ,  au  moius  ne  doit-on  pas  se 
dispenser  de  les  eiamioer  et  d'en  apprécier  le  mérite  ;  —  Atlendu  que  la 
cour  royale  a  dit  avec  raison  qu'un  acte  aulhentique  ne  peut  élre  renversé 
que  sur  des  présomptions  de  fraude  et  de  simulation  graves ,  précises  et 
concordantes}  que  l'oUet  des  enquêtes  était  de  prouver  des  faits  d'où  on 
voulait  faire  résulter  ma  présomptions  ^aves ,  précises  et  ooncordantes; 
que  la  cour  royale  n'a  pas  dit  que  les  faits  n'étaient  pas  prouvés  et  ne  de- 
vaient pas  être  pris  en  considération,  et  qu'elle  a,  eu  contraire)  considéré 
lacaose  dans  son  ensemble;  d'oûellea  eonelu  que  la  fraude  ne  lui  parais- 
mat  pas  justifiée  #  les  actes  devaient  être  maintenus  ;  en  quoi  elle  a  léga- 
lement et  suffisamment  motivé  une  appréciation  des  faits  et  des  actes ,  ap- 
pr^siMion  qui  était  dans  ses  attributions  exclusives;— Rejette. 

Du  Ha  avril  1842,-CL  0.,  eh.  feq.-MM*  Zangiaeomi ,  pr.-Meètadier , 
rap^-Delangléf  avt-géni^  o*  eonf.-Ganiier,av« 

(1}  (  Blatifl  êl  cens.  C.  F^eSsétiger  et  conh.)  —  La  cotm  ;  —  Attendu 
que  rartêt  du  8  avtil  1811 ,  interlocutoire  dans  quelques  dîsposilions, 
est  bien  définitif  relatitetnent  au  mode  de  partage  de  la  succession  de  la 
dans  de  GhâSerit;  que  le  demandeur  ne  s'étant  pas  pourvu  dans  le  délai 
contré  est  arrêt,  il  est  aujourd'hui  non  recevable  à  rallaquer.— Qu'il  ne 
peut  pas  être  douteux  que  cet  arrêt  de  1811  ait  prononcé  définitivement 
sur  là  mode  de  partage  de  ceUé  succession,  puisque  la  cour  royale  de 
Riom,  Interprète  naturel  de  ses  arrêts,  le  déclare  formellement  dans  son 
arrêt  définitif  du  S4  fér.  1813 ,  qu'ainsi  en  jugeant  cotume  elle  l'a  fait  par 
ce  dernier  arrêt,  cette  cour  n'a  pas  violé  1  art.  1551  C.  civ.,  ni  commis 
d'etcéi  de  pêuvdi^;  —  Rejette. 

Du  80  dêe«  1814.-G.  G.,  sect.  req.-BIM.  HêoHon,  pr.-Yallée,  rap. 

ff]  (  fltossevilte  C.  côm.  de  Ëuchy.)  ~  Là  coua  ;  —  Attendu  que ,  par 
Um  Jugement  dU  3d  mai  1827,  les  premiers  juges  avaient  décidé  définiti- 
veftient  que  le  sol  des  halleè  de  Buchv  appartenait  à  la  commune ,  et  que 
les  demandeors  n^avaient  droit  qu'à  la  valeur  localive  des  constructions 


^néade  l'art.  452  e.  pf.?«-ii  semble  fri'eA  doit  disUegiiêr 
entre  l'expertise  qui  établit  un  pr^ugé  sur  le  fond  do  droit  et 
celle  qui  n'en  produit  aucun.  Le  Jugement  qui  ordODue  celle-ei 
est  préparatoire ,  et  c'est  en  ce  sens  qu'elle  a  été  qualifiée  ptf 
quelques  arrêta  rapportés  ci-dessus ''(V.  n«*  40-7*,  41).  —  AU 
contraire,  le  Jugement  qui  prescrit  celle-là  est  interloeutolre  et 
dès  lors  ne  saurait  lier  le  juge  qui  l'a  rendu  (Req. ,  S8  Janv.- 
1808,  aff.  Legros,  Y.  Jugem.  interioe.)  — 11  a  été  Jugé  et  cen-» 
séquence  :  i^  que  la  cour  royale  qui,  sur  le  relus  d'une  partie 
de  recevoir  des  marcbandises ,  en  ce  qu'elles  n'étaient  pas  enH 
bailées  suivant  les  usages,  ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  eoiH 
slater  l'état  de  ces  marcbandises,  peut  néanmoins ^  par  un  arrêt 
postérieur,  condamner  l'acbeteur  à  les  recevoir^  bien  que  Tei* 
pertise  ait  constaté  qu'elles  avaient  été  effectivement  emballées 
contrairement  aux  usages  (Req.4  10  fév.  1829)  (3)  ;  <— 2*  Que 
l'arrêt  qi|l,  av^ut  dire  droit,  ordonne,  par  e;iemple,  la  vérification 
de  la  qualité  d'eaux-de-vie  qu'une  partie  était  chargée  d'acbeter, 
n'étant  que  préparatoire ,  un  arrêt  définitif  peut  déclarer,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  que  cette  partie  a  acbeté  les 
eaux-de-vie,  non  comme  mandataire  «  mais  pour  le  proifre 
compte  de  l'acquéreur  (Req.,  15  Juill.  1820)  (4)|  — 5«  QtH» 
lorsqu'un  arrêt  a  reconnu  en  principe  que  des  dOfliind^eS  et  Ifitê^ 
rets  étaient  dus ,  et  a  i*éttvOyé  à  dOs  eipIfHë  t)6ù^  lèi  fliàtidli  Aê 
leur  quotité,  si  les  experts,  s'écartàilt  de  leui*  itii^slbn ,  (lécideii| 
que  les  dommages  H  Intérêts  de  sObt  poifil  diis,  lés  Juges  peuvent 
annuler  cette  décision,  et,  sans  recourir  àiUpe  .nouvelieeaper- 
tisë ,  arbitrer  eux-mêmes  ces  dommages  et  intérêts  d'après  M 
documents  que  leur  fournit  la  cause  (Peq. ,  Oavr.  1855,  aff. 
Fontan,  V.  DrOitriiarit.)^— 4«  Que  le  Jtigemëbt  (jui,  sU^  uiie  de- 
mande en  responsabilité  de  domcbages  causés  par  néjçitgoncf  1 
après  avoir  reconnu  dans  ses  motifs  que  les  allégations  du  de- 
mandeur sont  de  nature  ^  si  eiies  sont  fondées  §  à  Justifier  sa  pré- 
tention, se  borne  à  ordonner  une  expertise  pour  constater  la 
cause  et  Téteddue  dil  dommage,  ne  peut  être  coiisidéH^  coinibd 
statuant  sut*  la  questiôu  de  responsabilité ,  et  riè  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  défendeur  soit  admis  à  prouver  plus  tard  qu'auciine 
négligence  ne  Idi  est  imtiiiiablo  (Gâss.,  9  mars  11156  ,  >ff.  Cas- 
ville,  V.  Jugement); — 5<^  Que  bien  qu'un  Jugement  interlocutoire 
ordonnant  Ube  expertise  ait  été  exécuté  par  tdutes  les  i)ëhiès,  la 
ceur  royale  saisie  de  la  contestation,  qui  ordonne  Une  nouvelle 
expertise  dans  le  but  d'obtenir  de  nouveaux  éclaircissements,  tous 
droits  et  moyenë  demeurant  réservés  aux  parties,  ne  viole  pas, 

élevées  sur  ce  terrain ,  et  desquelles  ils  sont  reconnus  propriétaires  ;  qtill 
n'avait  été  interloqué  que  pour  arriver  à  la  juste  appréciation  de  cette  va- 
leur locative  ;  que ,  par  leur  Jugement  de  1829,  ces  mêmes  juges  ont  attri- 
bué aux  demandeurs,  outre  cette  valeur  locative  des  balles  et  étaux,  \A 
somme  totale  des  rétributions  perçues  annuellement  sur  les  marchands  qui 
étaient  admis  à  étaler  et  à  vendre  dans  ces  halles ,  dont  le  sol  était  la  pro- 

firiété  de  la  commune,  et  qu'en  décidant  qu'ils  ont,  eb  ce  faisant,  violé 
'autorité  de  la  chose  jugée,  l'arrêt  altaqaé  a  fait  une  juste  application  des 
principes  de  la  matière; —  Ou'en  procédant  ultérieurement  &  la  liquida- 
tion du  compte  &  établir  entre  les  demandeurs  et  la  commune  de  Buchy, 
conformément  aux  errements  établis  dans  le  Jugement  de  1827,  la  cour 
royale  de  Rouen  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs ,  et  qu'elle  n'a  violé  au- 
cune loi  ; —'Attendu ,  d'ailleurs,  que  l'exception  de  bonne  foi,  relative  fi 
la  perception  des  fruits ,  n'ayant  été  proposée  par  les  demandeurs  ni  en 
première  instance  ni  en  cour  d'appel,  ne  peut  l'être  en  cour  de  cassation  i 
—  Rejette. 

Du  4  déc.  183S.-C.  G.,  cb.  civ. -MM.  Portails,  i*(h-Plet,  rap.-Dé 
Gartempe,  av.  gén.,  c  conf.-Piet  et  Lacoste,  av. 


06  inierloeutorio  diteeder$,  d'auUint  que  l'un  et  ^'autre  arrêts  et  surtoul 
le  dernier  n'ont  été  que  les  corroUaires  de  ceiu  du  50  août  1896}  — 
Rejette. 
DU  10  fév.  1829.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Borel,  pr.-De  Gartempe ,  rap* 

(4)  (  Maine  C.  Maurieet  et  consorts.  )  —  La  coim;  ^  Attendu  que 
Tautorité  de  la  chose  Jugée  qui  fait  la  base  du  premier  moyen  est  tirée 
d'un  arrêt  du  fiO  fév.  i8M,  purement  préparatoire  ou  tout  au  plus  inter- 
locutoire, qui  ne  liait  pas  les  juges  qui  l'avaient  prononcé  |  suivant 
raxiome  t  lictt  ptàiù  ab  tnMHociitono  dùcêûsn;  «^  Rejette. 

Du  15  Juill.  1829.-G.  G.,  «b.  req<-MM.  Fatard»  pr.-Borel,  rap. 
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ChOSE  JUGÉE.  •— Chàp.  S,  Sbct*  f. 


néauiolns,  rantorité  delà  ciioae  logée  parée  Jagement  interloco- 
toire  non  suivi  d'an  Jugement  définlUf  (Re).,  n  Juin  1836)  (i); 
—  6*  Qa*eneore  qu'un  Jugement  iateriocutolre  passé  en  force 
de  chose  Jugée  ait  déclaré,  une  convention  résiliée  par  le  fait 
du  défendeur ,  et  ait  ordonné  une  expertise  à  r effet  de  véri- 
fier si  cette  résiliaUon  avait  causé  un  préjudice  au  demandeur, 
rarrét  définiUf  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  Jugée , 
déclarer  que  le  défendeur  s'est  conduit  de  manière  à  s'interdire 
toute  demande  en  dommages  et  intérêts,  et  r^eter  celle  par  lui 
formée  (Req.,  24  Juill.  ISiO)  (2)  ;  —  7«  Que  dans  le  cas  où  un 
premier  arrêt  a  ordonné  que  les  dommages-intérèts  réclamés 
par  un  preneur  pour  résilation  de  son  bail ,  seraient  donnés 
par  état  pour  être  vérifies  par  experu  ,  s'il  y  a  lieu ,  un  second 
arrêt  a  pu,  sans  violer  la  chose  Jugée,  liquider  lui-même  ces 
dommages-intérêts  sur  l'état  fourni,  sans  avoir  recours  à  une  ex- 
pertise (  Req.,  97  déc.  i 81 0  )  (5)  ;  —  8«  Qu'il  n'y  a  pas  violation 


(i)  (  Roy,  etc.  C.  Daval.  )  —  La  coui  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
lendae  violation  de  l'antorilé  de  la  chose  jagée  par  le  tnbanal  d'Evreox , 
le  18  sept.  1830:  —  Attendu  qœ  ce  jugement  était  parement  interlocn- 
toîre  et  n'atait  été  suivi  d'ancua  jugement  définitif;  que  la  cour  royale  de 
Rouen ,  en  dédarant  expressément ,  pair  l'arrêt  attaqué ,  quê  km  droUi  tt 
MoyMM  âtmêwraimU  rimvéi  <mm  parHêi ,  a  évidemment  entendu ,  par  la 
nouvelle  expertise  qu'elle  a  ordonnée,  obtenir  seulement  de  plus  amples 
édaircissementsqne  cenx  qui  existaient  an  procès  et  sans  y  préjudicier  ; 

—  Rejette. 

Dn  nn  jain  1838.-0.  G.,  du  dT.-MM .  Portalis ,  l**  pr.-Jourde ,  rap.- 
Taihé,  av.  gén.,  e.  conf.-Scribe  et  Grémieux,  av« 

(t)  (Deshayes  C.  Vanherck.)  —  Là  coua;  —  Attendu,  sur  le  moyen 
pris  de  U  violation  de  la  chose  jugée ,  que  le  jugement  du  SI  fév.  1838 
et  l'arrêt  qui  Pa  confirmé  eu  déclarant  que  le  traité  conclu  entre  les  par- 
ties avait  été  rompu  par  le  fait  du  défendeur  éventuel ,  a  seulement  or- 
doané  une  expertise  à  l'eflet  de  vérifier  si  cette  rupture  avait  causé  on 
nréjndieo  aux  demandeurs  ;  qu'il  soit  de  là  que  la  question  des  dommag«s- 
latérêts  était  restée  entière ,  et  que  l'arrêt  a  pu  la  résoudre  alfirmative- 
ment  ou  aégativement ,  sans  porter  atteinte  à  rantorité  de  la  chose  jugée  ; 

—  Rejette. 

Du  M  juill.  1840. -G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiaconl ,  pr.-Doplan,  rap.- 
Hébert ,  av.  gén.,  c  conf.-Ledro-RolUn ,  av. 

(3)  (GoUet  C.  GolleU)  —  La  coua  ;  —  Gonsidérant  qne  l'anrêt  du  18 
avril  1806  ayant  adjugé  à  la  demoiselle  GoUet  des  dommages-intérêts  à 
doaner  par  déclaration,  et  Tarrêt  définitif  du  iS  déc.  1808,  aiqourd'hui 
attaqué,  ayant  liquidé  ces  dommages-intérêt  sur  Tétat  qui  en  a  été  signi- 
ié  le  S9  août  1807,  ces  deux  arrêts  sont  en  parfaite  barmoaie ,  loin  que 
le  second  ait  violé  la  chose  jugée  par  le  premier  ;  —  Considérant  qn'au- 
cnno  loi  ne  détendait  à  la  cour  d'appel  d'Amiens  d'arbitrer  et  liquider 
elle-même,  en  appréciant  la  déclaration  qui  en  avait  été  fournie  et  dé- 
battue, et  sans  estimation  préaUblepar  experts,  les  dommages-intérêts 
qu'elle  avait  adjugés  par  sondit  arrêt  du  18  avr.  1806,  et  qu'en  condam- 
nant la  demanderesse  aux  dépens  d'un  incident  sur  lequel  elle  succom- 
bait, l'arrêt  attaqué  s'est  exactement  conformé  à  la  loi;  —Rejette. 

Du  37  déc  181 0.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Bailly,  rap. 

(4)  Btphê:  —  (  Bouché  C.  Gilbrin.)  —  Lors  de  la  liquidation  de  la 
eommnnanté  oui  avait  existé  entre  le  sienr  Bouché ,  pharmacien  à  Mets, 
et  la  dame  Gilorin  ,  sa  femme ,  déoédée  laissant  un  fils  mineur ,  une  con- 
testation s'éleva  entre  le  sieur  Bouché  et  le  sieur  Gilbrin ,  subrogé- tuteur 
du  mineur ,  sur  la  question  de  savoir  si  l'acbalandage  devai^ou  non  se 
trouver  compris  dans  l'actif  de  la  communauté.  Le  sieur  Bouché  préten- 
dait qne  cet  achalandage  lui  était  propre ,  personnel ,  aussi  bien  que  son 
titre  de  pharmacien.  <>tte  opinion  fut  consacrée  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Mets,  dn  5  fév.  1841.  Mais  sur  Tappel,  un  arrêt  infirmatif  de  la 
cour  de  Mets ,  do  3  juin  1841 ,  ordonna  que  cet  achalandage  serait  com- 
pris dans  Pacllf  de  la  communauté ,  et  la  valeur  en  fut  fixée  par  la  cour  à 
6,000  fr. ,  sous  réserve,  au  profit  du  titulaire,  de  recourir  à  une  expertise. 

—  Le  sienr  Bouché  opta  pour  Texpertise,  et  les  experts  nommés  par  la 
conr  procédèrent  à  cette  expertise.  Leur  avis  fut,  ainsi  que  le  constate  le 
pioeès-verbal  de  leurs  opérations,  «  que  les  fonctions  de  pharmaden  étant 
purement  personaelles ,  puisqu'dies  reposent  uniquement  sur  la  tête  du 
titulaire,  (a  dientèle  d^nne  pharmacie  étant  des  plus  mobiles  et  des  plus 
variables ,  tenant  aux  capadtés ,  à  la  bonne  réputation ,  à  Tassiduité  du 
titulaire ,  à  ses  rapports  plus  on  moins  intimes  avec  les  médecins  de  U 
feealité ,  aucune  base  ne  pouvait  être  prise  pour  arriver  à  une  estimation 
lalionnelle  et  certaine  de  la  dientèle  dune  pharmacie;  ou'ii  était  impos- 
sible d'évalner  la  clientèle  d'une  pharmacie  en  tout  état  de  cause,  et  sur- 
tout lorsque  le  titulaire  eoaserve  et  vent  conserver  la  faculté  d Vxeiter; 
qu'Us  ne  pe«vaieat,  ea  conséquence , fournir  aucune  évaluation  delà 
dientèle  qu'ils  avaient  mission  d'estimer.  »— Le  sienr  Bouché  a  poursuivi 

de  ce  rapport;  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  la  cour 


de  la  chose  Jugée  entre  un  jugement  qui  ordonne  me  expertise 
pour  constater  si  des  objets  réclamés  comme  faisant  partie  de  la 
vente  d'un  immeuble  servaient  à  son  exploitation,  et  un  JugeuMBt 
subséquent  qui  décide  qu'ils  n'en  font  pas  partie  parce  qu'ils  mt 
sont  pas  dans  un  local  dépendant  du  domaine  vendu ,  bien  qu'Us 
servissent  à  rexploitation  :  «Attendu,  porte  l'arrêt,  que  rantorité 
de  la  chose  Jugée  ne  peut  Jamais  résulter  d'un  Jugement  iaterio- 
cutolre; Rijette  »  (Req.,  13  avril  1831,  M.  Hua,  rap.,  aff.  Fu^ 
nard  C.  Huguet)  ;  —  9*  Que  lorsqu'un  arrêta  fixé  la  valeur  d'ua 
achalandage  à  une  somme  déterminée ,  avec  réserve  pour  le  tita* 
laire  de  l'exploitation  de  recourir  à  une  expertise ,  et  que  celui- 
ci  a  déclaré  opter  pour  l'expertise,  l'offre  qu'il  a  faite  postérieu- 
rement par  conclusions  subsidiaires  de  faire  vendre  cet  achalan* 
dage  aux  enchères  sous  le  bénéfice  de  s'établir  partout  où  bon  lui 
semblerait,  est  non  recevable,  comme  contraire  à  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  (Req.,  39  nov.  18i9)  (4)  ;— 10"  Que  lorsqu'un  nr- 

refuserait  d*entériner,  il  a  demandé  an'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il 
consentait  à  la  vente  publique  de  la  clientèle  et  de  tout  ce  qui  composait 
sa  pharmacie ,  diaprés  l'inventaire  dressé  au  décès  de  sa  première  fenuie, 
le  7  mars  1838 ,  en  se  réservant  toutefois  le  droit  de  continuer  à  Mets  eC 
où  bon  lui  semblera  l'exercice  de  sa  profession  de  pharmacien ,  en  vertu 
de  son  diplOme.  —  Ces  conclusions  ont  été  rejetées ,  et  la  valeur  de  la 
clientèle  litigieuse  définitivement  fixée  à  6,000  ir.,  par  arrêt  de  la  cour  de 
Mets ,  du  10  août  1841 ,  ainsi  motivé  :  «  Attendu  que  l'expertise  à  la» 
quelle  il  a  été  procédé  le  29  juin  dernier,  ea  exécution  de  Tarrêt  de  la  conr 
du  3  du  même  mois ,  ne  fait  que  reproduire  les  motifs  exprimés  an  juge* 
ment  du  tribunal  de  première  instance  de  Mets,  du 5  fév.  1841 ,  lequel  a 
été  confirmé  par  l'arrêt  susdaté;  —  Attendu  ({ue  Bouché  n'a  pas  nêma 
jugé  à  propos  de  demander  nue  nouvelle  expertise  ;  qu'il  8*est  borné  à  sou- 
tenir, comme  avant  Tarrêt  du  3  juin,  qn'il  n'est  rien  dO  à  la  communauté 
{wur  la  valeur  de  Tachalandage  de  sa  pharmacie  ;  mais  que  celte  préten- 
tioo  est  inadmissible ,  ayant  été  repoussée  définitivement  par  ledit  arrêt  ; 
—  Attendu  que  Toffre  qu*il  fait  de  laisser  vendre  publiquement  sadite 
pharmacie ,  y  compris  la  clientèle ,  ne  peut  pas  non  plus  être  accneillîoy 

{larce que  les  choses  ne  sont  plus  entières  aujourd'hui  et  que,  d'ailleurs, 
a  condition  apposée  à  ladite  vente  aurait  pour  effet  de  la  rendre  impossi- 
ble; —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses ,  il  faut  en  revenir  à  Tévalua* 
tioa  faite  par  la  cour  dans  son  arrêt  du  3  juin  1841 ,  évaluation  basée  sur 
des  documents  certains  et  authentiques,  qui  démontrent  que  Bouché  lui- 
même  a  considéré  Tachalandage  de  sa  pharmacie  comme  étant  d'une  valeur 
supérieure  à  la  somme  de  6,000  fr,  dont  il  est  condamné  à  faire  état  à  la 
communauté;  —  Par  ces  motifs ,  etc.  » 

Pourvoi  dn  sieur  Bouché;  V  Violation  des  art.  83  et  S4  de  la  loi  du  91 
germ.  au  11 ,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  rejeté  les  condusions  du  deman- 
deur, tendant  à  ee  que  la  dientèlo  de  la  oharmacie  fOt  vendue  aux  enchè- 
res ,  sons  la  réserve ,  pour  celui-ci ,  de  s'établir  où  boa  lui  semblerait.  — 
20  Violation  de  rautorité^e  la  chose  jugée ,  en  ee  qne  l'arrêt  attaqué , 
après  avoir  décidé ,  sur  Toption  du  sieur  Bouché,  qu'une  expertise  aurait 
lieu  pour  fixer  la  valeur  de  l'achalandage,  a,  en  définitive,  statué  an  fend| 
sans  qu'il  ait  été  satisfaite  cet interiocutoire.  —  Dans  l'espèce,  l'expertise 
avait  été  proposée  ou  résorvée  an  sieur  Bouché,  il  l'avait  acceptée,  il  devait 
y  être  procédé ,  sauf  à  la  conr  d'en  faire  le  cas  qu'elle  jugerait  convenable. 
Mais  il  y  avait  engagement  pris ,  contrat  judiciaire  formé ,  on  ne  pouvait 
se  dispenser  de  l'accomplir.  La  conr  royale  a  agi  dlfléremment  :  comme  si 
elle  eût  été  ratijgnée  des  lenteurs  de  l'instruction ,  ou  de  Texpresslott  dos 
experts,  contraire  à  son  opinion,  elle  a  statué  au  fond,  en  omettant  la 
formalité  qu'elle  avait  ordonnée  primitivement.  L*autorité  de  la  chose 
jugée  s'opposaità  ce  quelle  en  agit  ainsi.—-  On  invoque  l'arrêt  du  i8  amf 
1836.—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qn*nn  préoédentarrêk 
de  la  cour  royale  de  Mets ,  en  date  dn  3  juin  1841 ,  ayant  décidé  fÊt  IV 
chalaadage  de  la  pharmade  de  Bouché  serait  compris  daas  la  liquidatioB 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  Catherine  Gilbrin ,  avait  de 
plus  fixé  la  valeur  de  cet  achalandage  à  6,000  fr.,  si  mienx  n'aimaitio 
sieur  Bouché  à  dire  d'experts;  —  Attendu  qu'en  cet  état  et  anrès  que  le 
sieur  Bouché,  acquiesçant  à  cet  arrêt,  avait  déclaré  opter  pour  l'expôtise^ 
la  cour  royale  a  pu  rejeter  comme  tardive  et  incompatible  avec  l'exécutlea 
de  la  chose  jugée ,  l'offre  faite  par  Bouché  de  faire  vendre  cet  achalandige 
aux  enchères  publiques ,  sous  la  réserve ,  à  son  profit ,  de  s'établir  conuBO 
pharmacien  partout  ou  bon  lui  semblerait;— Attendu  qu'en  rcjettant  celle 
offre  dans  les  circonstances  sus-énoncées ,  Tarrêt  attaqué  n'a  ait  qu'Ossu* 
rer  l'exécution  de  la  chose  jugée  et  n'a  violé  aucune  des  lois  diées; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  les  experts  qui  ont  opéré  aPé« 
tant  bornés,  dans  leur  rapport,  à  censurer  Tarrêl  qu'ils  avaient  la  mistiaB 
d'exécuter  I  et  le  demandeur  en  cassation  n'ayant  pas  requis  une  seconde 
expertise ,  la  cour  royale  a  nu,  en  s'appuyaat  sur  ce  déuut  de  demande 
d'une  nouvelle  expertise  et  s  aidant,  en  outre,  de  tons  les  rensdgnesMnie 
existantdans  la  cause ,  fixer  définitivement  la  valeur  de  l'achalandage  ^ 
objet  dn  procès ,  et  qu'en  agissant  ainsi,  loin  de  violer  l'autorité  de  hi 
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rêC  a  liélâ  tatov  d^n  acbilaBdage  »  avee  réserve  pour  le  cem- 
iBMtaiil  de  recourir  à  une  expertise,  et  que,  d'après  Poptioo  de 
odul-ci,  rexperllse  a  e«  tteu,  la  coor  a  po,  si  les  experts»  au  lleo 
de  remplir  lear  mlssloo ,  se  sont  iMrnés  à  eritlqoer  Tarrét  loter- 
lecatoire,  et  que  la  partie  n^ait  pas  requis  une  nouvelle  expertise, 
fixer  déflalttvement,  en  s'aldaat  des  documents  de  la  eanse,  la 
valeur  de  cet  achalandage  (  même  arrêt). 

•t.  Il  a  été  Jugé,  néanmolos,  i«  que  l'autorité  de  la  chose 
logée  empêche  que,  lorsqu'un  fait  dommageable  a  été  soumis  à 
Tappréelation  d'experts  en  vertu  d'un  arrêt  Interlocutoire  »  une 
seconda  appréciation  du  même  fait  puisse  être  ordonnée  sur  des 
bases  diflérentes;  et  celUy  bien  que,  lors  de  la  première  exper- 
tise,  le  dommage  n'ait  été  estimé  que  d'une  manière  éventuelle 
et  sanaquele  fait  dommageable  se  fût  encore  réalisé  (Req. ,  Si 
lanv.  1839)  (1);  —  2*  Qu'un  conseil  de  préfecture  qui,  par  ar* 
rêté  pr^iaratoire,  a  ordonné  une  expertise  et  déclaré  que ,  en  cas 
de  désaccord ,  Il  serait  nommé  un  tiers  expert,  est  lié  par  son 
arrêté ,  et ,  par  suite,  ne  peut  prononcer  en  l'absence  de  ce  tiers 
expert  (  Cens.  d'Ét.,  16  mare  18S5,  aff.  ville  de  Pontarlier  ). 

IkM.  Jngemeiu  par  défami»  —  Un  Jugement  par  défaut-congé 
peut  acquérir  la  force  et  les  eifets  de  la  chose  Jugée,  comme 

chose  jugée ,  éUe  t  cédé  àla  néeeMité  de  la  faire  respecter  ;— Rejette,  etc. 
Du  S9  ne?»  184a.-G.  G. ,  eh.  req. -MM.  Lasagni ,  pr.-PataUle,  n^.- 
PHcalis,  av.  gés.,  e.  coBf.-Garette,  av. 

(i)  E9fèeê:  —  (  Lefebvre  C.  époux  Dambrlooort.)—  Le  siêur  Lefeb- 
vr»  venait  d*aèbeler  aux  époux  Dambricourt  une  maison ,  à  Saint-Omer , 
tenant  au  rempart  de  la  ville.  Ayerti  qu'une  partie  de  Tédifice  n'était  pas 
seuleumit  eooDiie  à  la  servitude  légale  résultanl  de  ion  voisinage  du 
rempart,  mais  qu'elle repoeait  sur  na  terrain  militaire,  ee  qui  n'avait  pas 
élé  exprimé  au  contrat  de  vente ,  il  assigna  ses  vendeurs  en  payement  da 
montant  de  la  dépréciation.  —  Un  arrêt  iaterlocoloire  de  la  cour  de  Douai, 
du  18  mal  1833 ,  considérant  que  l'acquéreur  n'avait  pu  ignorer  Teiis- 
lence  de  la  serviUide  légale  ;  qu'il  n'éprouvait  d'éviction  que  quant  au 
droit  de  propriété  ior  le  terrain  concédé  par  l'État,  qui  consentait,  d'ail- 
kors ,  à  latiser  subsister  Pélat  de  choses  actuel  pendant  un  tempe  indéter- 
miné ^  et  que  l'éviction  ne  consistait  nullemeni  dans  l'enlèvement  absolu 
et  actuel  d'one  partie  de  l'immeuble,  charsea  des  experts  d'estimer: 
1*  quelle  serait  la  valeur  de  la  maison  si  le  détenteur  actuel  devait  être 
piupriétaire  absolu  de  toutes  les  parties  dont  elle  se  composait  :  i"  quelle 
était  la  valeur  de  ladite  maison  en  raison  de  ce  que  l'État  se  trouvait  pro- 
priélalfo  d'une  eertnine  partie  de  terrain  sur  lequel  elle  se  trouvait  assise. 

—  Rapport.  —  Jugement  par  défaut  du  10  déc.  1834 ,  qui  adjugea  à 
liOfsbvre  défullant  une  somme  de  3,300  hr.  pour  tous  dommages-intérêts. 

—  Avant  la  signification  de  ce  logement ,  le  génie  militaire  fit  démolir  la 
partie  de  maison  construite  sur  ta  propriété  de  l'État.— Aoesi,  en  formant 
•pposiUon,  Lefebvre  crut-il  pouvoir  demander  une  expertise  nouvelle  pour 
me  estimer,  non  plus  un  dommage  éventuel  comme  le  prescrivait  l'arrêt 
de  1833 ,  mais  un  dommage  réel  et  actuellement  éprouvé. — Un  jugement 
du  n  juin  1837  fit  droit  aux  conclusions  nouvelles  de  Lefebvre. 

Sur  l'appel ,  les  époux  Dambricourt  conclurent  simplement  à  l'inflrma- 
tion  do  ce  jugement  et  an  rejet  de  la  demande  d'expertise  nouvelle  comme 
non  recsvaJile.  Cette  dernière  exception  n'était  pas  autrement  développée; 
seulement;  on  lit  dans  les  qualités  de  Farrèt  dont  nous  allons  rendre 
csmple  que,  pnrmi  ks  questions  que  la  cour  avait  à  résoudre,  était  celle 
de  «voir  «  si  l'arrêt  du  18  oui  1833  avait  fixé  d'une  manière  irrévocable 
Im  bases  de  l'évnhialiondslindsnuité  de  gmautie  due  par  les  appelants  à 

rintfané.  » 

Encetétat,faicourde  Douai,  par  arrêt  du  9  déc.  1837,  a  déclaré  Le- 
febvie  mal  fondé  dans  son  opposition  au  Jugement  par  défaut  do  10  déc. 
1834 ,  et  a  ordonné  que  ledit  jugement  sortirait  son  plein  et  entier  effet , 
mevennant  quoi  les  appelants  demeureraient  libérés  de  toute  action  au  sujet 
de  la  vente  de  la  maison  en  question.  —  Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce  que 
l'événement,  oui  s'est  réalisé  par  la  démolition  d'une  partie  de  la  maison 
par  le  génie  nulilalre ,  avait  été  prévu  par  l'arrêt  du  18  mal  1833,  puisque 
cet  arrêt  chargeait  les  experts  d'estimer  la  différence  de  valeur  de  Tim- 
BMuUe  considéré  d'alMurd  comme  propriété  absolue  du  déteuleor,  et  puis 
comme  grevé  dm  droits  appartenant  à  l'État  ;  et  que ,  dès  lors ,  l'autorité 
de  la  dMMS  jugée  s'opposait  à  ce  qu'une  nouvelle  expertise  tendant  à  la 
mêmsévnhmttou  sur  ties  bases  différentes  pêt  être  ordonnée. 

Fsurvsi  ds  Lefebvre  pour  excès  de  pouvoir  et  fausse  application  de  l'art. 
1831  c  civ. ,  suce  que ,  d'un  côté ,  rarrêt  attaqué  a  admis  une  exception 
ds  cfesse  jugée  qui  ravait  pas  été  proposée  d'une  manière  précise  par  les 
esnclusisns  dm  appelants,  et  qui  ne  pouvait  être  suppléée  d'office  ;  — 
IVsmireperlyeu  ce  que  l'évaluation  ordonnée  par  l'arrêt  de  1853  ne  portant 

Se  sor  un  dommage  éventuel,  qni,  d'après  les  motifs  de  cet  arrêt ,  ne 
voit  pas  être  estimé  comme  s'il  si^&sait  d'une  éviction  résiiltant  de  l'en- 
lêvonsut  absolu  et  actuel  d'une  partie  de  l'immeuble  vendu ,  ne  pouvait 
et»  répitlée  comprendre  le  dommage  léd  et  éprouvé  à  raison  duquel  le 
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oeini  qui  prononce  défaut  contre  le  défendeur  (Orléans,  30  août 
1809,  aff.  N...  C.  N...).  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Haute- 
feuUle(p.  118),  et  Berriat  (p.  287,  n«  14),oplniOD  qui  ne  saurait 
être  contestée  (Y.  Jugement).— On  a  dit  plus  haut  que  la  simple 
opposition  ou  l'appel,  après  que  le  délai  de  l'opposition  est  écoulé, 
suffisent  pour  dépouiller  ces  Jugements  de  tous  les  effets  de  la 
chose  Jugée.  Conformément  à  cette  doctrine  ,11  a  été  Jugé , 
-—  1*  Qu'un  tribunal  d'appel  viole  l'autorité  de  la  chose  Jugée 
en  recevant  l'appel  de  Jugements  par  défaut  auxquels  ont  été 
formées  des  oppositions  que  des  Jugements  en  dernier  ressort 
ont  déclarées  non  recevables  :  il  n'y  a  d'autre  moyen  d'empécber 
l'exécution  de  ces  jugements  que  de  se  pourvoir  par  requête  ci- 
vile ou  en  cassation  (  Cass.,  16  germ.  an  11,  M.  Riolx, 
rap.,  aff.  Raous);  —  S*  Que,  lorsque  de  deux  individus  assi- 
gnés comme  débiteurs  solidaires ,  l'un  comparait  et  l'autre  fait 
défaut ,  le  Jugement  qui  condamne  le  défaillant  comme  seul  débi- 
teur, ne  peut,  sur  l'opposition  de  celui-ci ,  être  rétracté  que 
dans  son  seul  intérêt,  et  sans  qu'il  puisse  être  porté  atteinte  au 
premier  jugement  en  tant  qu'il  affranchit  de  l'action  du  deman- 
deur celui  des  défendeurs  avec  lequel  il  a  été  contradictoirement 
rendu  (Cass.,  95  Janv.  1831)  (3);  —  3*  Qu'on  ne  peut  attribuer 


sieur  Lefebvre  demandait  une  expertise  nouvelle, et  que,  par  suite,  c'est 
à  tort  que  la  cour  de  Douai  a  repoussé  cette  seconde  expmse  par  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.— Arrêt. 

Là  coua;  —  Sur  la  première  partie  du  moyen  proposé:— Attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué ,  dont  la  rédaction  n'a  pas  été  contredite  par  le 
demandeur  devant  la  cour  royale ,  d'une  part ,  que  les  époux  Dambricourt 
avaient  demandé,  par  leurs  concbîsions ,  que  le  sieur  Lefebvre  fftt  déclaré 
non  reoevable  dans  son  opposition  an  jugement  dn  10  déc.  1834,  et,  d'une 
autre  part,  qu'il  est  clair  que  cette  exception  reposait  sur  la  chose  jugée 
par  l'arrêt  du  18  mai  1833 ,  puisque  U  question  de  savoir  si  le  jugement 
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Lefebvre,  la  dépoesession  éventuelle ,  à  laquelle  Lefebvre  était  exposé, 
d'one  partie  de  l'immeuble  par  lui  acquis,  si  l'État  exerçait  les  droits  qu'il 
s'était  réservés;  ^-  Attendu  que  cet  évéoemeot  s'est  réalisé,  mais  qu'il 
avait  été  prévu  par  l'arrêt  de  1833  et  qu'il  a  dû  être  pris  en  coosidération 
par  les  experts  ; — Que, dès  lors,  la  position  des  parties  n'avait  pascbangé 
et  que  la  question  à  résoudre  par  rarrêt  attaqué  était  celle  jugée  définit!- 


^  Rejette. 
Du  81  janv.  1839.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière,rap. 

(8)  Bipk§:  —  (Mercier  C.  Coblence.)  —  Coblence,  créancier  ds 
300  fr.,  montant  d'une  pièce  d'esprit  qu'il  avait  vendue  à  Lemaire,  le  fit 
citer  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  et  en  même  temps ,  Mer- 
cier, commissionnaire ,  détenteur  de  cette  pièce  ;  après  plusieurs  remises, 
TalTaire  fut  appelée  le  6  nov.  1828;  Mercier  seul  comparut;  il  offrit  à 
Coblence  de  remettre  la  pièce  d'esprit,  à  condition  qu'il  lui  payerait 
leo  fr.  que  lui  devait  Lemaire ,  et  qu'il  lui  rapporterait  mainlevée  d'une 
opposition  formée  entre  ses  mains  sur  Lemaire.  — Jugement  qui  accueille 
ces  coaelusions,  c'est-àrdire  qui  reconnaît  Mercier,  créancier  de  160  fr., 
et  ne  le  condamne  à  remettre  la  pièce  d'esprit  que  sous  la  déduction  do 
cette  somme ,  et  le  rapport  de  la  mainlevée  de  l'opposition ,  et  qui  con- 
damne par  défaut  Lemaire  à  payer  &  Coblence  300  fr.  et  des  dommages- 
intérêts.  —  Lemaire  forma  opposition  à  ce  jugement  et  assigna  Mercier. 
—  Le  7  mai  1829,  le  même  tribunal  rend  un  deuxième  jugement,  par 
lequel  il  reçoit  l'opposition  au  jugement  du  6  nov.,  et  appréciant,  au  fond, 
les  droits  des  parties,  il  condamne  Mercier  à  payer  à  Coblence  300  fr., 
montant  de  la  valeur  de  la  pièce  d'esprit  avec  les  intérêts,  etc.  . 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1351  c.  civ.;  ^  En  ce  que  le  tribunal 
de  la  Seine,  après  avoir  déclaré,  par  un  premier  jugement  contradictoire, 
et  passé  en  force  de  chose  jugée,  que  Mercier  était  bien  créancier  do 
Lemaire  de  160  fr.,  et  cela  en  présence  de  Coblence,  et  sur  sa  demande, 
a  déclaré,  par  un  deuxième  jugement,  qu'il  était  débiteur  de  300  fr.,  et 
l'a  condamnée  payer  cette  somme  à  Coblence  lui-même ,  sans  déduire  bs 
160  fr.,  dont  il  avait  été  reconnu  créancier,  et  sans  ordonner  qu'il  rappor- 
terait mainlevée  de  l'opposition  formée  entre  ses  mains,  quoique  celaeM 
été  jugé  précédemment  par  décision  passée  en  force  de  chose  jugée.  — 
Cette  seconde  décision  détaruit  évidemment  la  première ,  ouoioue  la  de- 
mande et  les  parties  fussent  les  mêmes;  il  y  a  donc  violation  de  la  cboM 
jugée.  —  Arrêt  (apr.  délib.  ). 

La  coua;  —  Vu  l'art.  1351  c.  civ.;  —  Considérant  que  Coblence  a 
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eette  autorité  même  è  no  }agement  par  défaut  >  frappé  d'opposi- 
tion après  le  délai  légal ,  tant  que  cette  opposition  n'est  pas  vi* 
dée,  ou  qu'on  ne  Justifie  pas  du  Jugement  qui  l'a  rejetée  (Heq., 
22  fév.  1830,  aff.  Marie,  Y.  Compte)  ;— i^  Qu'à  plus  forte  raison, 
lorsqu'un  Jugement  par  défaut  a  été  frappé  par  une  opposition 
régulière ,  reste-t-il  sans  autorité  pour  le  tribunal  qui  l'a  rendu, 
et  dès  lors  la  contradiction  existante  entre  ce  Jugement  et  le 
Jugement  ultérieur  qui  le  rapporte ,  ne  saurait  motiver  contre  ce 
dernier  un  moyen  de  cassation  tiré  de  la  violation  de  la  cbose 
Jugée  (Req.,  29  août  1839)  (1);—  5» Qu'enfin,  lorsqu'il  y  a 
un  garant  en  cause,  il  suffit  que  le  jugement  intervenu  ait  été 
rendu  par  défaut  contre  lui ,  pour  qu'il  puisse  y  former  opposi- 
tion, et,  par  suite,  remettre  le  fond  en  question,  bien  que  ce 
Jugement  soit  contradictoire  entre  le  garanti  et  son  adversaire 
(BeJ.,  11  mai  1850,  aff.  Cbeuzeville,  V.  Exception). 

i9.  Jugement  définitif  contradictoire.  —  On  a  dit  plus  baut 
qu'un  tel  Jugement,  bien  que  rendu  en  premier  ressort,  pro- 
duit sans  doute  la  cbose  Jugée ,  mais  que  ce  n'est  que  Jusqu'à 
l'appel  (  V.  n<*  17);  car  le  résultat  de  l'appel  est  de  suspendre 
d'une  manière  absolue  l'effet  du  Jugement ,  à  moins  que  cet 
appel  ne  tombe  en  péremption ,  cas  dans  lequel  le  Jugement 
acquiert  l'autorité  de  la  chose  irrévocablement  Jugée  ;  par  suite, 
cette  péremption  s'oppose  à  ce  qu'un  nouvel  appel  soit  recevable 
(Gass.,  9  Janv.  1843,  aff.  Belbomme ,  Y.  Péremption)  :  le  même 
effet  est  attaché  au  désistement  d'appel ,  à  moins  que  la  partie 
adverse  ne  refuse  de  l'accepter  (Bordeaux,  16  Janv.  18i2, 
aff.  Gerbeaud,  Y.  Désistement). 

Ib4.  Si  le  Jugement  est  frappé  d'un  appel  général  indéfini,  il 
ne  peut  acquérir  force  de  chose  Jugée  en  aucune^  de  ses  parties. 
Ainsi,  il  a  été  Jugé,  i^  que  la  partie  qui  a  appelé  d'un  Juge- 
ment n'est  pas  recevable  à  prétendre  qu'il  a  acquis  contre  son 
adversaire  la  force  de  la  cbose  Jugée ,  sous  le  rapport  de  la  qua- 
lification (Req.,  22  mars  1825,  aff.  Babeau,  Y.  Jugement  par 
défaut);  —  2<>  Que  lorsque,  sur  l'appel  général  qu'une  partie 
a  interjeté  d'un  Jugement ,  dans  lequel  elle  a  succombé  et  qui  l'a 
condamnée  aux  onze  douzièmes  des  dépens,  il  y  a  eu,  de  la 
part  de  l'appelant ,  conclusions  à  ce  que  tous  les  dépens  fussent 
mis  à  la  charge  des  intimés ,  et  conclusions ,  de  la  part  de 
ceux-ci,  à  ce  qu'ils  fussent  mis  tous  à  la  charge  de  l'appelant, 
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formé ,  devant  le  tribanal  de  commerce  de  la  Seine ,  une  demande  en 
payement  de  500  fr.  et  en  dommages-inlérèts  ;  quMl  Ta  formée  solidaire- 
ment contre  Mercier  et  Lemalre;  —  Que,  par  jugement  du  6  nov.  1828 , 
rendu  contradictoiremeot  entre  Coblence  et  Mercier,  te  tribunal  a  déclaré 
non  recevable  celle  demande ,  en  Uint  qu'elle  était  dirigée  conlre  Mercier; 
—  Que ,  par  le  même  jugement ,  mais  rendu  par  défaut  contre  Lemalre , 
le  tribunal  a  accaeilli  fa  demande  en  tant  qu'elle  était  dirigée  contre  ce 
dernier,  et  il  Ta,  en  conséquence,  condamné  à  payer  à  Coblence  la  somme 
qu'il  réclamait  \  que ,  sur  ropposilion  que  Lemaire  a  formée  à  ce  Juge- 
ment, et  qu'il  avait  droit  de  former,  mais  uniquement  dans  son  intérêt 
personnel ,  le  tribunal  a  remis  en  question  ce  quMl  avait  contradictoire- 
ment  et  définitivement  Jugé  entre  Coblence  et  Mercier,  le  6  nov.  1828, 
et  que,  par  un  nouveau  jugement,  du  7  mai  1829,  il  a  condamné  Mercier 
à  payer  à  Coblence  les  300  fr.  qu'il  répétait  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  tri- 
bunal a  rétracté ,  au  préjudice  de  Mercier,  le  premier  jugement  contradic- 
toire et  définitif  qu'il  avait  rendu  en  sa  faveur  ;  et,  par  conséquent,  qu'il 
a  contrevenu  à  l'autorité  de  la  cbose  jugée ,  et  violé  Tari.  1551  c  civ.  ; 
-^  Donnant  défaut  contre  Coblence  et  Lemaire  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  25  janv.  1851.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1*' pr.-Zangiacomi, 
tap.4onl)ert,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Ficbet ,  av. 

(1).(  BertiD-Hea  C.  Merlier.)  —  La  coim  ;  -^  Attendu ,  sur  le  second 
moyen ,  tiré  de  la  contradiction  signalée  entre  Tarrét  du  25  nùv.  1850  et 
l'arrêt  aUaqué ,  que  le  premier  de  ces  arrêts  n'avait  été  prononcé  que  par 
défaut  contre  Merlier;  que  cet  arrêt,  anéanti  par  une  opposition  régulière, 
a  été ,  d'ailleurs ,  rapporté  par  l'arrêt  définitif,  et  qu'entre  deux  décisions 
de  cette  nature ,  il  ue  peut  exister  de  contradiction  dans  le  sens  de  la  loi, 
c'est-à-dire  de  violation  de  la  cbose  jugée  ;  —  RejeUe. 

Du  29  août  1852.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr .-Bernard,  rap. 

(t)  (Porcher.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que 
Je  Jugement  du  28  avril  1826 ,  frappé  d'un  appel  général  et  indéfini  par 
le  demandeur  en  cassation  lui-même,  n'a  pu ,  en  aucune  de  ses  parties , 
acquérir  la  force  de  la  chose  jugée  ;  —  Qu'en  effet,  tant  le  demandeur 
en  cassation  que  ses  frères  et  sœur  ont  eipressémcnt  conclu  méiae  à  la 
condamnatiOA  aux  dépens; —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  porte,  en 
termes  formels,  que  Porcher  Jeune  succombe  sur  tous  les  chefs  par  lui 
demandés  i  —  Qm  ,  d'après  cela,  le  même  arra,  sans  violer  l'aut»- 


11  ne  saurait  y  avoir  violation  de  la  ehoie  Jugée,  tena  le  piAesM 
qu'aucun  appel  n'aurait  été  formé  contre  l'appelant,  dansParrèt 
ultérieur  qui,  rejetant  toutes  ses  prétentlou,  le  eonteiieàtoiis 
les  dépens  (Req.,  l**  iuUl.  1828)  (2).--*y.  bm  5e  et  auiv. 

ftib.  Un  Jugement  de  première  instance  peul  autel ,  bien  que 
frappé  d'appel,  acquérir  Tautorlté  de  la  chose  Jugée*  si,  après 
un  arrêt  ordonnant  l'exécution  provisoire  de  cette  sentence  el 
aprte  que  cette  exécution  a  eu  lieu ,  Pinstauce  d'appel  est  restée 
Impoursuivie  pendant  plus  de  trente  ans  (  fteq. ,  !*■  avril 
1835}  (3). 

Au  reste  11  est  évident  que  la  déeitloA  d'un  Juge  de  premier 
degré  est  considérée  commenon  avenue  après  qu'eUeaété infirmée 
par  un  tribunal  supérieur,  et  qu'ainsi  le  Juge  qui,  par  oelle  dé- 
cision ,  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  d'une  contes- 
tation ,  ne  peut,  après  l'annulation  de  ea  sentence,  refuser  de 
nouveau  de  statuer  sur  le  litige ,  sous  prétexte  que  la  règle  mm 
bis  in  idem  y  met  obstacle  (Req.,  3  dée.  1828,  aff.  Bouts,  V. 
Commune). 

6e.  Mais  l'appel  inteileté  par  une  partie  relativement  à  un 
chef  du  Jugement ,  n'empêche  point  que  le  Jugement  n'acquière  en 
un  autre  chef,  à  l'égard  de  la  partie  adverse  qui  n'a  point  In- 
teijeté  d'appel  incident,  l'autoHté  de  la  chose  Jugée.  Par  exem- 
ple ,  lorsqu'un  Jugement  a  condamné  un  Individu ,  en  qualité 
d'héritier  d'un  autre ,  è  payer  une  somme  au  créancier  du  dé- 
funt ,  si  ce  créancier  n'a  point  inteileté  appel  incident  du  Juge- 
ment relativement  à  l'attribution  de  la  qualité  d'héritier,  il  ne 
peut  ensuite,  sur  l'appel  de  son  adversaire,  soutenir  que  celui- 
ci  n'était  point  l'héritier  de  son  débiteur:  il  y  a  chose  Jugée  à 
cet  égard  (Gass.,  2  mai  1808)  (i).-^V.  n*  54. 

•9.  De  même,  le  Jugement  dont  il  n'y  a  eu  appel  qu'à  l'é- 
gard de  l'une  des  parties  avec  lesquelles  11  a  été  rendu,  ne  peut 
être  réformé,  sur  cet  appel,  à  l'égard  des  autres  parties.  — 
Lorsque  trois  parties  sont  en  cause,  un  demandeur  originaire» 
un  demandeur  en  garantie  et  un  garant,  et  que  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  principale  se  déclare  compétent  pour  connaître  de 
l'action  en  garanUe ,  si  le  garant  n'interjette  appel  du  Jugement 
de  compétence  que  vis-à^vis  du  demandeur  en  garantie ,  ce  Ju- 
gement acquiert  rantorité  de  la  chose  Jugée  relativement  au  de- 
mandeur originaire,  en  telle  sorte  que,  quoique  celui-ci  ait  été 

rite  de  la  prétendue  chose  Jug^e,  a  dû,  comme  il  l'a  fait,  condamner 
Porcher  jeune  aux  dépens  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  l**  juill.  1828.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Lasagni,  rap.- 
Broé ,  av.  gén.,  c  coBf.-Rochelle,  av. 

(3)  (Gomm.  d'Esserval-Tartre,  etc.  C.  le  domaiM.)  — La  oosi;  — 
Sur  le  troisième  moyeu  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  aentence  d« 
13  oct.  1725  a  déclaré  propriété  domaniale  lu  terrains  dont  il  s'agit; 
que  cette  sentence  a  reçu  son  exécution  par  la  plantation  des  homes ,  le 
creusement  de  fossés  et  les  condamnations  à  un  grand  nombre  d'amendes 
prononcées,  soit  contre  des  particuliers,  soit  contre  les  communes,  à  rai« 
son  de  délits  commis  sur  les  terrains  reoonnoa  propriété  de  l'État; —  Que, 
l'instance  d'appel  introduite ,  cette  instance  a  été  interrompue  pendsat 
plus  de  trente  ans  ;  qu'elle  est ,  par  conséquent ,  prsscrita  aujoura'hol  et 
que  U  sentence  exécutée  reprend  toute  sa  forée  j  —  Qu'ainsi ,  l'arrêt  s'est 
strictement  conformé  aux  dispositions  des  art.  1350  et  1351  c.  dr.,  «| 
aux  art.  399  et  459  c.  pr.  ;  —  Rqette. 

Du  l*'  avril  1835.*C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zasgiaemni,  pr.-Bayen,  iip«- 
Micod,  av.  gén.,  c  conf.-Parrot,  f>^. 

(4)  (Giovani  C.  Pellegrini.)  — La  coua;  —  Vu  l'art  5,  tit.  87,  de 
l'ordonn.  de  1667  ;  —  Attendu  que  Pellegrini  s'était  pourvu  contre  Gio- 
vani ,  afin  de  le  faire  condamner,  en  qualité  d'héritier  testamentaire  ds 
Marie-Anne-Gatherine  Fiarelli ,  son  épouse ,  à  lui  payer  la  somme  de 
10,000  fr.  ;  —  Attendu  que,  par  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bastia, 
en  date  du  6  therm.  an  12 ,  Giovani  a  été  en  eifet  condamné  au  payement 
de  cette  somme  en  ladite  qualité  d^bérilier  testamentaire  de  son  épousa  ; 
—  Attendu  que  Pellegnoi  n'ayant  point  interjeté  appel  de  es  jugemant  • 
il  avait  acquis  contre  lui  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Attendu  ^'iï 
s'ensuit  que  l'arrêt  du  11  fructidor  an  13,  en  ordonnant  à  Giovani  ds 
justifier  la  qualité  d'héritier  testamentaire  de  son  épouse,  que  ledit  juge* 
ment  du  6  therm.  an  12  lui  avait  rewnnue,  et  l'arrêt  définitif  du  3  mais 
1806,  en  anéantissant  les  actes  de  U  procédure,  et  en  réservant  aux 
parties  les  droits  qu'elles  pouvaient  avoir  relativement  à  la  succession  ds 
Marie-Anne-Gatherine  Fiarelli,  ont  formellement  contrevenu  à  l'art.  5 
ci-dessus  cité  du  tit.  27  de  l'ordonn.  de  1667  ;  —  Gasse,  etc. 

Du  8  mai  1808.-C.  G.,  secU  civ.-MM.  Viellart ,  ]^.-Lihonl»  rap. 
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MtaeBBiilteeiieallfleBar  Pappel,  lé  Jugement  tie  peut  être  infirmé 
è  son  égard  (Cass.,  30  nov;  4825)  (1). 

Toatefois»  lorsqu'un  arrêt  inflrmatif  déclare  que  le  deman- 
deur était  fana  titre  vis-à-vis  les  débiteurs  qu'il  poursuivait , 
la  condamnation  qui  avait  été  prononcée  contre  tous  ceux  qui  se 
trouvaient  en  cause,  est  virtuellement  anéantie,  et  ne  peut  plus 
être  invoquée  contre  une  partie  qui  n'avait  point  appelé  du  Juge- 
ment (Req.,  SO  août  1832}  (9);  V.  aussi  v^  Appel  oiv.,  n»  997). 

S9.  jMg^mentsefn  dernier  reetoru  —  Les  Jugements  de  cette 
natnre  sont  constitutifs  de  la  chose  Jugée  en  ce  sens  qu'elle  n'est 
point  détruite  par  le  pourvoi  en  cassation ,  lequel  n'a  pas  d'efTet 
sufpeoaif  en  matière  civile  (V.  Cassation,  n?  929).  Il  y  a  plus , 
rautorité  de  la  chose  jugée  subsiste  quoiqu'un  arrêt  de  la  cham- 
bre des  requêtes  ait  admis  le  pourvoi  :  l'arrêt  attaqué  ne  la  perd 
que  lorsque  la  cassation  est  prononcée  par  la  cour  suprême. — 
Il  en  faut  dire  autant ,  soit  de  la  tierce  opposition  ,  soit  de  la  re- 
quête civile  :  ces  voies  do  recours  ne  dépouillent  la  décision  en 
demter  ressort  de  son  autorité ,  qu'autant  qu'elles  ont  été  ac- 
cueillies par  un  arrêt. 

Tout  cela  est  élémentaire  (¥•  aussi  M.  Duranton,  t.  43,  n«  439)  ; 
et  il  a  été  déddé  qu'il  suffit  qu'un  Jugement  en  dernier  ressort 
existe  dans  toute  sa  force ,  au  moment  où  sa  décision  est  violée 
par  un  Jugement  postérieur,  pour  que  celui-ci  doive  être  cassé , 
quand  même  le  premier  Jugement  viendrait  lui-même  à  être  an- 
nulé par  la  cour  de  cassation,  postérieurement  au  pourvoi  formé 
contre  le  second.  C'est  au  moment  où  un  second  Jugement  a  été 
rendu  qu'il  faut  se  reporter  pour  apprécier  son  mérite  et  sa  régu- 
larité ;  autrement  on  ferait  dépendre  cette  régularité  d'un  fait 
futur  et  incertain ,  et  on  donnerait  un  elTet  suspensif  au  pourvoi 
en  cassation  (Cass.,]  17  nov.  1833,  aff.  Desprei ,  V.  Cassation , 
&•  1392). 

•••  Jugements  eur  renvoi.  —  Ces  Jugements  sont  consti- 
tutifs de  la  chose  Jugée  ^  qu'ils  soient  rendus  par  les  tribunaux 
ordinaires  (V.  Renvoi)  ou  par  la  cour  de  cassation  (V.  Cassation, 
n^*  3033  et  suiv.)»  lorsqu'ils  ne  se  trouvent  pas  annulés  expres- 
sément ou  implicitement  par  des  décisions  postérieures.  —  11  a 
été  Jugé  :  1*  que  lorsque ,  sur  une  question  de  propriété  élevée 
devant  lui,  le  Juge  des  référés  s'est  déOlaré  incompétent ,  et  que 
devant  le  tribunal  civil,  la  question  de  propriété  ayant  été  aban- 

(1)  Befiùèf  —  (Massiea  et  Leboacher  C.  Olivier.)  — Le  1"  mars 

Deofanoées 
sieur  -, 

les  pailles  en  blé ,  seigle ,  etc.  «  provenant  de  la  dernière  récolte  du  sieur 
Olivier ,  sont  cédées  au  fermier ,  h,  la  charge  de  laisser  à  sa  êùtiie  toutes 
celles  qui  proviendraient  de  la  dernière  récolte.  —  Le  20  sept.  1821 , 
Mâsdett  a  fait  assigner  son  bailleur  devant  le  tribunal  de  Rouen ,  pour 
ouïr  dire  qu'attendu  qu'Olivier,  ne  s^étant  pas  conformé  au  mode  de  cul- 
tare  qui  lui  était  imposé  par  son  bail,  ne  laisserait  pas  sur  la  ferme  toutes 
les  pailles  qui  auraient  du  provenir  de  sa  dernière  récolte;  loi ,  Massieu  , 
serait  aatwiséa  acheter  de  la  paille  d'avoine,  jasqu'à  concurrence  de 
600  1^. ,  à  l'effet  de  remplacer  celle  qui  manquait,  et  qu'en  conséqnence, 
L  eboucher  serait  condamné  à  lui  ^jw  cette  somme  de  600  fr.  —  Le- 
hoQcher  appelle  Olivier  en  garantie.  Celui-ci  demande  son  renvoi  devant 
le  tribunal  de  Dieppe,  lieu  de  son  domicile.  Le  23  nov.  1821,  jugement 
qui  rejette  ee  déclinatoire ,  par  le  motif  que  l'art.  181  c.  pr.  impose  à 
raopelé  eu  carantie  roblieation  de  procéder  devant  le  tribunal  où  l'action 


régulièrement 

de  originaire  de  Massieu.  —  Appel  par  Olivier,  mais  seulement  vis- 
h-vis  de  Leboucher.  Celui-ci  met  en  cause  Massieu  qui  s'en  rapporte  à  la 
justice ,  attendu  qu'aucun  appel  n'existe  contre  lui.  —  Le  20  août  1822, 
arrSt  de  la  cour  de  Rouen ,  qui ,  considérant  qu'il  s'agit  d'une  demande  en 
iadMUiilé  pour  cause  de  non-jouissance ,  formée  par  un  fermier  contre  son 
jmpriélaire ,  et  que  cette  demande  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
aux  ternies  de  l'art.  3,  n*  4,  c.  pr.,  infirme  le  jugement  de  1"*  mstance, 
à  regard  de  toates  les  parties. 

Pourvoi  de  Massieu  et  de  Leboucher  par  requêtes  séparées; — Massieu, 
fOur  violation  des  art.  1350  et  1351  c.  civ. ,  en  ce  que  la  cour  de  Rouen 
a  infirmé  le  jugement  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  quoique  aucun  appel 
B'eat  été  interjeté  contre  lui  ;  —  El  Leboucner ,  pour  violation  des  art. 
00  et  €81  c.  pr.  ;  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cens.  )• 

La  coon  ;  -»  Joint  les  pourvois  de  Massieu  et  de  Leboncher-Desfon* 
tmines,  pour  être  statué  sur  iceux  par  un  seul  arrêt;  et  pronon^nt  d'abord 

ir  celui  de  Massiqu  ;  •-  Va  l'art  1351  c.  civ.  ;  ^  Attendu  qu'à  l'égard 


donnée,  ce  tribunal  s'est  aussi  déclaré  incompétent,  et  a  renvoyé 
les  parties  devant  le  Juge  des  référés ,  ce  dernier  peut ,  dans  cet 
état,  connaître  de  la  question  de  référé,  sans  violer  la  chosejugée 
(Req.,  27  avril  1825,  V.  Référé);— 2«  Que  les  effets  de  la  chose 
Jugée,  résultant  d'un  arrêt  de  renvoi ,  fixent  les  limites  du  débat , 
tellement  qu'il  n'est  pas  permis  au  tribunal  de  renvoi  de  se  des- 
saisir, sous  prétexte  que  les  parties  élèveraient  une  question  qui 
sort  des  termes  fixés  par  l'arrêt  de  renvoi.  Et  par  exemple,  après 
un  arrêté  préfectoral  passé  en  forcede  chosejugée,  lequel,  sur  une 
contestation  entre  particuliers ,  relative  à  la  largeur  d'un  chemin 
servant  à  l'exploitation  de  leurs  propriétés,  déclare  que  ce  chemin 
n'est  ni  vicinal  ni  à  la  charge  de  la  commune,  et  renvoie  les  par- 
ties devant  l'autorité  judiciaire ,  celle-ci ,  à  laquelle  les  deman^ 
deurs  ont  ensuite  soumis  leur  action  ,  ne  peut  les  déclarer  non 
recevables  ,  sous  le  prétexte  qu'ils  se  sont  prévalus  devant  elle 
d'un  droit  communal  :  le  litige  se  trouvant  fixé  par  l'exploit  in- 
troductif  et  par  les  conclusions ,  il  importe  peu ,  dès  lors ,  qu'à 
titre  de  considérations ,  les  demandeurs  auxquels  se  sont  joints 
plusieurs  habitants  de  la  commune ,  aient  invoqué  l'intérêt  com- 
munal ;  il  importe  peu  aussi  que  l'arrêt  ait  reconnu,  en  fait,  qu'il 
résulte  des  errements  de  la  procédure  qu'ils  ont  agi  dans  cet  in- 
térêt (Cass.,  26  fév.  1827,  aff.  Delafoy,  V.  Comm.)  ;  —  3<»  Que, 
lorsqu'un  jugement  par  lequel  un  tribunal  d'appel,  infirmant  une 
sentence  d'un  juge  de  paix  qui  s'était  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  une  action  intentée  par  l'administration  des  douanes , 
a  renvoyé  devant  un  autre  juge  de  paix ,  la  compétence  ne  peut 
plus  être  contestée ,  si  ce  jugement  n'a  pas  été  attaqué  et  a 
reçu  son  exécution  (Cass.,  15  avril  1835,  aff.  Gaspard ,  V. 
Douanes);  —  4^  Que  lorsque ,  par  un  arrêt  passé  en  Torce  de 
chose  jugée,  il  a  été  décidé,  sur  le  déclinatoire  d'une  partie, 
que ,  s'agissent  d'une  action  personnelle  ou  tout  au  plus  mixte  , 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  avait  été  valablement  saisi, 
cette  partie  n'a  plus  le  droit,  devant  le  tribunal  où  la  cause 
a  été  renvoyée ,  d'élever  un  nouveau  déclinatoire  fondé  sur  l'in- 
compétence de  ce  tribunal ,  soit  à  raison  de  la  matière ,  soit  à 
raison  de  la  situation  des  biens  litigieux  (Req.,  26  déc.  1838)  (3)  ; 
—  5<*  Que ,  lorsqu'un  arrêt  du  conseil  d'État  a  saisi  le  préfet  de 
la  décision  d'un  litige  entre  deux  communes,  l'une  d'elles  ne  peut 
demander  le  renvoi  de  la  contestation  à  l'autorité  judiciaire,  par 


scir 


dudit  Massieu ,  il  n'yapaseu,  de  la  part  d'Olivier ,  d'appe  du  juge<* 
ment  par  lequel  le  tribunal  de  première  instance  de  Rouen  s'es  tdéclaré 
compétent;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attac|ué  n'a  pu  dépouiller  ce  tribunal 
de  la  demande  de  Massieu ,  pour  en  attribuer  la  connaissance  à  la  justice 
de  paix ,  sans  contrevenir  à  raulorité  de  la  chose  jugée ,  et  par  suite  à 
l'art.  1351  c.  civ.;  —  SUituant  ensuite  sur  le  pourvoi  de  Lebouchcr-Des- 
fontaines;  ~  Vu  les  art.  59  et  181  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  la  demande 
de  Lebottcher-Desfontaines  contre  Olivier  était  de  sa  nature  une  action 
personnelle ,  de  la  compétence  du  tribunal  de  première  instance  ;  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pu  juger  le  contraire ,  sous  prétexte  qu'il  s'agissait 
d'une  demande  en  indemnité  pour  raison  de  non-jouissance,  puisqu'il 
n'étaft  question,  à  l'égard  d'Olivier,  que  d'une  action  personnelle,  et 

Ïie,  d'ailleurs,  le  fond  du  droit  sur  celte  demande  était  contesté  par  ledit 
livier  ;  que ,  par  suite ,  celte  action ,  étant  exercée  par  voie  de  garantie, 
devait  être  jn^e  par  le  tribnnal  de  première  instance  saisi  de  Taclion 
prindpaîe ,  et  qu'en  jugeant  le  contraire  la  cour  royale  de  Rouen  a  évi- 
demment violé  les  art.  59  et  181  c.  pr.  ci-dessus  cités  ;•—  Par  ces  me* 
tifs,  casse. 

Du  30  nov.  1825.-C.  C.,8ect.  civ.-MM.  Desèxoi  pr.-Minier ,  rq».- 
Cahier,  av.  gén.,  c  conf.-B^uin ,  Garnier  et  Scribe,  av. 

(2)  (Laborde-Porle  C.  Bordenave ,  etc.).  —  La  coua  ;  -*  Attendu  que 
l'arrêt  ayant  réformé  le  jugement  de  première  instance,  en  jugeant  que  le 
demandeur  était  sans  titres  vis-à-vis  des  débiteurs  de  la  rente  dont  s'a- 
git, il  s^nsuivait  que  la  condamnation  prononcée  contre  aucun  de  ceux- 
ci  se  trouvait  virtuellement  anéantie  et  ne  pouvait  subsister,  puisqu-elU 
demeurait  sans  cause;  —  Rejette. 

Do  29  aoM  1832.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Gar- 
tempe,  rap. 

(S)  (Préfet  de  la  Seine  C.  Corcelette,  etc.) — La  coua  ;—  Sur  le  pre- 
mier moyen  t  —  Attendu  que  l'arrêt  du  12  août  1836,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  a  considéré,  dans  ses  notils ,  qu'il  s'agimait  dans  l'espèce 
d'une  action  personnelle  ou  tout  au  oins  mixte  et  ainsi  de  U  eempéleace 
des  tribunaux  du  domicile  des  défendeurs;— Qu'en  conséqoeace  le  alae 
arrêt ,  par  son  dispositif,  a  renvoyé  les  parties  par-devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine ,  tnbunal  du  domicile  des  défendeun;  -^ 
l  Attendu  que  l  arrêt  attaqué  a  considéré  dans  ses  motifs  que  les  moyens 
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le  aotif  que  nnterprétation  d'an  traité  privé  lai  appartient  : 
«  Considérant  que  notre  ordonnance  du  i  nov,  1831  a  saisi  le 
préfet  du  département  de  la  Loire  de  la  décision  du  litige^  et  qu'il 
y  a  dès  lors,  à  cet  égard,  chose  Jugée  entre  les  parties;  rejette.» 
(5  mai  1839.-€ons.  d*Ét.-M.  Brian,  rap.-AIT.  ViUe  de  Saint- 
Étienne  C.  com.  d'Outrefurens). 

eo.  Jugement  pr^udiciel.  —  Le  Juge  saisi  d'une  question 
préjudicielle  en  vertu  d'un  Jugement  rendu  par  un  tribunal  qui 
était  incompétent  pour  la  Juger,  ne  peut  ni  réformer  ce  jugement 
ni  se  saisir  d'office  de  la  question  du  fond,  sous  prétexte  qu'elle 
rentrerait  dans  ses  attributions  :  Il  faut,  à  cet  égard,  que  les  con- 
clusions des  parties  lui  aient  donné  un  tel  pouvoir  ;  quant  au  Ju- 
gement par  lequel  il  est  saisi  et  qui  est  d'ordinaire  rendu  par  un 
Juge  du  même  degré  que  lui ,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  porter 
atteinte  à  la  chose  que  celui-ci  a  décidée  (V.  Quest.  préjud.)- 
—  Réciproquement ,  s'il  est  excipé  devant  un  tribunal  d'une 
décision  passée  en  force  de  chose  Jugée,  tf  ne  lui  est  pas  permis 
de  statuer  contrairement  à  cette  décision  ou  de  la  rapporter 
sous  prétexte  qu'elle  serait  irrégulière.— Il  a  été  Jugé  que,  si  le 
tribunal  devant  lequel  on  se  prévaut  d'un  Jugement  du  tribunal 
civil,  irrégulièrement  rendu,  est  un  tribunal  d'exception,  comme 
serait  le  tribunal  de  commerce,  il  doit  surseoira  statuer  Jusqu'à 
ce  que  le  Jugement  ait  été  réformé  par  la  Juridiction  compétente  : 
Une  lui  est  pas  permis  de  statuer  sur  l'irrégularité  (Gass., 
4  nov.  18Î3,  aflr.  Plauque ,  v»  Faillite).  —  V.  ce  qui  est  dit 
lorsque  l'autorité  administrative  est  en  Jeu,  n«>  71  et  suiv. 

Néanmoins,  l'arrêt  qui  statue  sur  des  questions  préjudicielles 
renvoyées  devant  les  tribunaux  par  l'autorité  administrative ,  est 
Insusceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  Jugée  sur  des  points 
qu'il  a  résolus  en  même  temps  en  aehors  de  ce  renvoi ,  et  dont 
la  C/Onnalssance  était  exclusivement  attribuée  au  pouvoir  admi- 
nistratif.— Il  en  serait  de  même ,  bien  que  le  renvoi  eût  com- 
pris les  points  résolus ,  l'administration  n'ayant  pas  le  droit  de 
déléguer  aux  tribunaux  le  Jugement  des  questions  que  la  loi 
place  dans  sa  compétence  exclusive  (Casa.,  29  Janv.  1839,  aff. 
Rohan,  V.  Compétence  admin.). 

et.  Jugement  arbitral.  —  Il  produit,  lorsqu'il  est  revêtu  de 
l'ordonnance  d'exécution,  la  chose  Jugée,  suivant  les  distinctions 
qu'on  vient  de  retracer  selon  qu'il  est  du  premier  et  du  second 
degré  (V.  Arbitrage,  n*  1123),  pourvu  qu'il  y  ait  Jugement  (V. 
eocf.,  n«  1124),  et  cela  quoiqu'il  y  ait  un  premier  Jugement  s'il 
est  inexécutable  (eod.^  n«  1128  et  suiv.)...  sauf  à  l'égard  des  tiers 

(MMi.,  n<'1140). 

e*.  Jugement  cfiictpKnatra.— Produit-Il  la  chose  Jugée?  Oui, 
mais  sur  le  fait  disciplinaire  seulement.  —  V.  chap.  4. 

es.  Arrêt  de  eoisation.  —  Les  effets  généraux  de  la  cassa- 
tion sont  retracés  v<»  Cassation,  n^  2155  et  suiv.  —  Ils  enlèvent 
à  l'arrêt  attaqué  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (Y.  eod.,  n«  2014). 
—  On  se  borne  à  faire  remarquer  Ici  qu'il  résulte  entre  autres  de 
ces  arrêts  :  i^  Qu'un  arrêt  cassé  indéfiniment  ne  conserve  point, 
dans  la  nouvelle  instance  d'appel,  l'autorité  de  la  chose  Jugée  à 
l'égard  des  questions  de  fait  Jugées  par  cet  arrêt,  quoique  la  cour 
de  cassation  n'ait  puni  dû  prononcer  sur  ces  questions  (Req.,  23 
Janv.  1816,  aff.  Rigonneau,  V.  Cassation,  n«  2070 }  ReJ.  3  mars 
1834,  aff.  Juif,  V.  Cassation,  n»  2157).— Ainsi ,  lorsque  la  cour 
suprême,  saisie  d'un  arrêt  qui  a  annulé,  comme  constituant  une 
donation  déguisée,  une  vente  qu'il  reconnaît  d'ailleurs  avoir  été 
faite  par  une  personne  saine  d'esprit,  prononce  indéfiniment  la 
,  cassation  de  cet  arrêt,  vu  la  validité  des  donations  déguisées,  et 
.  renvoie  les  parties  devant  une  autre  cour,  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  l'arrêt  cassé,  la  cour,  saisie  par  ce  renvoi,  peut, 
sans  violer  la  chose  Jugée,  annuler  l^acteiitigieux  sur  le  fondement 
de  l'état  d'imbécillité  de  son  auteur  (même  arrêt  Rigonneau); — 
2*  Que  de  ce  que,  sur  la  prétention  de  faire  considérer  un  che- 
min comme  privé  ou  de  haiage,  et  subsidiairement  comme  che- 
min public,  un  arrêt,  sans  s'expliquer  sur  le  premier  point,  s'est 
borné  à  déclarer  qu'il  était  public,  il  ne  suit  pas  qu'en  cas  de  cas- 
sation de  l'arrêt,  en  ce  qu'il  avait  attribué  à  la  pubUcité  des  effets 

dineompélenee  dont  excipait  encore  le  préfet  de  la  Seine,  demandeur  en 
cassatioB,  n'étaient  que  la  reproduction  de  ceux  qai  avaient  été  formelle- 
ment écartés  par  l'arrêt  de  la  cour  du  12  août  1836  ;  —Et  qu'il  a,  en 
oonséqiUMe,  par  son  dispositif ,  maintenu  le  renvoi  des  parties  par-de- 


Illégaux,  la  cour  de  renvoi  n^ait  pu  regarder  le  èhcmln  eoniie 
simplement  de  haiage,  et  que,  pour  l'avoir  fUt,  non  arrèl  doive 
être  annulé  comme  ayant  violé  la  chose  implicitement  et  irrévoca- 
blement Jugée  par  le  premier  arrêt  (Req.,  l^'déc.  1835,  aff. Gmd. 
deR  oques ,  V.  Voirie)  ;—  3*  Que  l'arrêt  qui,  après  avoir  eaaaé 
un  Jugement  du  tribunal  de  police,  pour  avoir  déoUuré  inoUigt- 
toire  un  arrêté  pris  par  l'autorité  administrative»  renvoie  devant 
un  autre  tribunal,  n'a  pu  avoir  Tantorité  de  la  chose  Jugée  à  Pef-" 
fet  de  faire  considérer,  vIs-à-vIs  la  partie  en  cause,  Parrélé 
comme  légal  (Req.,  17  mai  1836,  aff.  ville  deBordeaux,  V.  €Mi- 
mune).—  V.  au  reste  y  Cassation ,  n**  2053  et  ioiv. 

^é»  JugemmU  administratif.  —  Ces  Jugements  prodolaent  la 
chose  Jugée,  cela  est  certain.  Mais  quels  sont  les  actes  émanés 
des  diverses  Juridictions  administratives  qui  ont  un  tel  effet?  Et 
cet  effet  existe-t-il  tant  à  l'égard  des  tribunaux  admlnlstralifeentre 
eux  qu'à  regard  de  l'autorité  Judiciaire?— D'abord  11  est  tien  cer- 
tain que  ce  qui  a  été  décidé  par  un  Juge  administratif  sur  un  poUai 
qui  rentrait  dans  son  pouvoir  Juridldiennel  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort,  ne  peut  plus  être  remis  en  contestation  devant  iee 
autres  Juridictions  administratives.  En  conséquence,  si  la  de- 
mande formée  devant  le  ministre  des  affaires  étrangères  était  la 
même  que  celle  d^à  Jugée  définitivement  par  deux  ordonnances, 
c'est  avec  raison  que  ce  ministre  en  a  prononcé  le  rejet  (Cobs. 
d'Ét.,  19  août  1829,  M.  Huttean  d'Origny,  rap.,  aff.  Paredi).-* 
Ce  point,  qui  est  des  plus  élémentaires,  est  consacré  par  pluslcws 
décisions  rapportées  n*  294,  et  par  la  plupart  de  ceUee  qu'es 
va  faire  connaître. 

e6.  Ensuite  les  tribunaux  ordinaires  ou  Judiciaires  ne  pouvant 
connaître  des  actes  de  l'administration  (  V.  Gompét.  admln.  ), 
doivent,  à  plus  forte  raison,  respecter  les  décisions  émanées  des 
Juridictions  administratives.  11  ne  leur  est  pas  permis  de  statuer 
sur  un  objet  que  celles-ci  ont  d^à  résolu  et  qui  se  trouve  protégé 
par  Fautorité  de  la  chose  Jugée. — Ce  n'est  pas  qu*icl  la  dUBcolté 
réside  dans  le  point  de  savoir  si  la  sentence  des  tribunaux  admi- 
nistratifs est  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  et  si  la  chose  Ju- 
gée est  révocable  ou  définitive  :  ce  point  ne  présente  de  l'Intârét 
qu'autant  qu'un  de  ces  tribunaux  peut  être  appelé  à  eonnaiire 
d'un  Jugement  rendu  par  un  tribunal  de  même  nature.  En  effet, 
dans  les  confiits  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  Judi- 
ciaire ,  Il  s'agit  en  premier  lieu  de  savoir  si  celle-là  s'est  déjà 
prononcée  sur  la  question,  et  dès  qu'il  est  reconnu,  par  exemple, 
que  ses  tribunaux  ont  rendu  une  décision  sur  l'objet  même 
qu'on  prétend  porter  de  nouveau  devant  l'autorité  Judiciaire , 
celle-ci  doit  se  déclarer  incompétente,  comme  d'ailleurs  on  l'a 
dit  v'*  Compét.  admln.  et  Conflit.;  mais  on  verra  que  la  réci- 
proque n'est  point  admise,  du  moins  d'une  manière  aussi  absolus 
(V.  eod.  et  ce  qui  va  suivre  ).  —  Ainsi  le  veut  le  principe  constt* 
tutionnel  qui  ne  permet  point  aux  tribunaux  de  Caire  Jamais  In- 
vasion dans  le  domaine  qui  est  réservé  à  celle4à,  principe  qui 
semble  prendre  plus  de  force  encore  lorsqu'il  s'agitde  renverser 
une  décision  des  tribunaux  administratifs  qui  a  acquis  i'anloilté 
de  la  chose  Jugée. 

•6.  Tenons  donc  pour  constant  que  les  Jugements  de  l'admi- 
nistration, lorsqu'elle  statue  comme  tribunal  et  par  la  voie  de 
Jugement,  sont  susceptibles  d'acquérir  l'autorltéde  la  chose  Jugée, 
de  même  que  les  décisions  des  tribunaux  ordinaires;  qu'ainsi  ces 
Jugements,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  révoqués  ou  réformés  par 
l'autorité  administrative  supérieure,  mettent  obstacle  à  ce  que 
l'autorité  Judiciaire  connaisse  de  l'objet  qu'ils  ont  décidé,  el 
qu'ils  doivent  déclarer  leur  incompétence  à  cet  égard.  Ce  polnl 
est  l'un  des  plus  constants  dans  la  Jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  et  du  conseil  d'État  (V.  aussi  v**  Compét.  admln*  el 
Conflit  ). — 11  a  été  Jugé ,  conformément  à  ces  observations ,  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  sur  la  demande,  d^à  r^etée 
par  un  arrêté  administratif,  par  laqueUe  l'a4Jttdicataire  d'ta  bien 
vendu  administrativement  réclame  une  indenmité  pour  des  objets 
qu'il  prétend  avoir  dû  Caire  partie  des  biens  vendus  (Gass.,  22 
vent,  an  4,  aff.  Lemoine,  V.  Compét.  admln.)* 

vant  le  tribunal  de  première  inetaace  de  la  8eine  ; — D'oè  il  sait  que  Tar* 
rét  attaqué ,  loin  de  violer  Tautorité  de  la  chose  jugée  par  celai  du  12  aoai 
1836,  en  a  au  contraire  ordonné  rexécntioa  ;  —  Rejette. 
Dn  26  déc«  1838.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacewi,  pr.-l4mgni^  rap. 
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•9.  Bt  è'eti  surtout  lorsque  le  polat  litigieux  a  été  réglé  par 
«a  acte  de  haute  administration,  par  un  arrêté  gouvernemental, 
f«e  cette  Jurisprudence  a  para  ne  pouvoir  être  contestée  et  qu'il 
a  été  Jugé  :  i*  Que  lorsque  les  arrêtés  de  l'administration  cen* 
Irale  d'un  département,  approuvés  par  un  décret,  ont  prononcé 
définitivemenl  sur  la  M^ltime  appartenant  à  un  mineur,  s'il  s'é- 
lève plus  tard  des  contestations  entre  les  héritiers  sur  le  règle- 
nest  de  cette  légitime,  elles  appartiennent  à  Tautorité  adminis- 
trattve(Gons.  d'État,  6 Juin  1813)  (i);-—  S«  Qu'un  tribunal  ne 
peut  connaître  d'une  demande  qui  tend  à  remettre  en  question 
une  contestation  Jugée  par  des  décrets  rendus  contradictoirement 
«vee  le  réclamant  (Cens.  d'État,  il  août  18U,  aff.  Oalbenas  C. 
min.  des  fin*); — S*  Que  Tarrétédu  gouvernement  qui ,  sur  les 
oentestations  élevées  entre  une  commune  et  un  acquéreur  de 
biens  nationaux,  a  r^oté  les  prétentions  de  la  conmiune  à  la  pro- 
priété d*un  terrain  qu'elle  réclamait, et  déclaré  qu'il  n'est  pas 
compris  dans  la  vente  nationale,  s'oppose,  tant  qu'il  subshtte,  à 
ee  que  la  commune  porte  devant  les  tribunaux  hi  même  demande 
centre  rÉtat;  qu'en  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  lui 
reftase,  avec  raison,  l'autorisation  nécessaire  pour  plaider ,  Jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  fait  réformer  l'arrêté  (Cons.  d'État,  15  avril 
iêïS)  (9). —  é«  Qu'on  ne  peut  se  prévaloir  d'arrêts  qui  décla- 
rent Incompétence  Judiciaire,  lorsque  la  compétence  adminis- 
trative a  été  fixée  antérieurement  par  un  arrêt  de  hi  cour  de 
cassation  et  une  ordonnance  royale  (Cons.  d'Ét.,  8Janv.  1831, 
aff.  Verae,  V.  Marché  de  fournit.)  ;  —  S""  Que  si  l'arrêté  d'un 
directoire  de  département,  qui  a  rejeté  l'opposition  formée  par 
l'ayant  cause  d'un  émigré  à  la  vente  d'un  bien  de  celui-ci,  a  été 
rendu  eontradlctoirement;  et  que ,  après  avoir  été  signifié  à 
l'opposant.  Hait  servi  de  base  à  un  Jugement  contradictoire , 
sigillé ,  exécuté  et  passé  en  force  de  chose  Jugée ,  il  est  inatta- 
quable, et  le  conseil  de  préfecture,  qui  a  annulé  la  vente  dont 
la  validité  avait  été  ainsi  irrévocablement  Jugée,  a  excédé  ses 
pouvoirs  (Cons.  d'Ét.,  9  Janv.  1838,  M.  de  Cormenin,  rap., 
aff.  nocques  C.  hérit.  Galtier). 

St  cet  effet  de  la  chose  Jugée  par  un  Jugement  administratif, 
que  doivent  respecter  les  tribunaux  ordinaires,  lie  pareillement 
les  hantes  Juridictions  administratives. — 11  a  été  Jugé,  en  consé- 
quence, que  la  partie  à  l'égard  de  laquelle  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  a  été  rendu  contradictoirement  n'est  pas  recevable 
à  l'attaquer  après  qu'il  a  été  confirmé  par  un  décret  (Cons.  d'É- 

— .— ■— ^IM^^— 1—^1— ^iW.^MiWl— ■^^^^^M— iM.»^^^.— — ^Mi^—^M.^^^-^—  ■ 

(1)  Btpétê  :  —  (FoulMrtC  Ntguet.}  —  Dans  l'espèee ,  les  tribunaui 
s'étaient  déclarés  compétents  par  le  motif  que  l'État  n'était  pas  intéressé; 
qu'il  s'agisaait  d'aae  contestation  privée  entre  héritiers ,  et  enfin  qne  le 
partage  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  provisionnel. 

«  NAPOLiON ,  etc.  ; — ^Vn  an  arrêté  du  gonvernement ,  du  9  niv.  an  10, 
qai déclare  nuls,  comme  iacompétemment  rendus,  deux  jugements  du 
tribonal  civil  du  Calvados ,  des  8  et  9  frhn.  an  8 ,  lesquels  prononçaient 
rannulation  d'un  arrêté  de  Padministration  centrale  du  même  départe- 
ment,  du  3  fior.  an  7 ,  relatif  à  un  partage  de  biens  entre  la  dame  Foo- 
heit  et  l'État;  —  Vu  le  décret  du  SS  bnim.  an  14 ,  qui  rejette  la  récla- 
mation do  sieur  Foobert  contre  le  susdit  arrêté  du  gouvernement;  —  Vu 
un  autre  décret  du  S3  juin  1806,  qui  annule  un  arrêté  du  préfet,  par 
lequel  il  renvoyait  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux;  —  Vu 
enfin  un  décret  du  S7  oct.  1806,  qui  rejette  définitivement  la  léclama- 
tion  contre  les  arrêtés  de  l'administration  centrale  du  Calvados ,  du  pre- 
mier Jour  compl.  an  7  et  du  19  brum.  an  8 ,  portant  fixation  et  payement 
dn  montant  de  la  légitime  de  la  demoiselle  Naguet ,  épouse  dusîeur  Fou- 
bert  ;  —  Vu  les  jugements  du  tribunal  civil  de  Poot-rÉvêque ,  des  16  nov. 
1808  et  7  fév.  1809,  par  lesquels  il  se  déclare  incompétent  pour  prendre 
connaissance  d'nne  action  intentée  par  le  sieur  FouMrt  contra  le  sieur 
Nagaet ,  pour  obtenir  un  supplément  de  légitime  en  faveur  de  son  épouse; 
—  Vu  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen ,  du  37  août  18in ,  qui ,  sans  avoir 
égard  à  l'incompétence  proposée ,  infirme  les  jugements  du  tribunal  de 
raot-l'Évêque ,  el  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  la  légi- 
time appartenant  à  la  mineure  Foubert ,  aux  droits  de  sa  mêra  sur  la  suc- 
caision  de  feu  Robert- Aleiaodra  Nagoet,  son  aïeul  maternel; 

s  Considérant  que  les  arrêtés  de  l'administration  centrale  du  Calvados, 
des  1**  compl.  an  7  et  19  brum.  an  8,  ont  prononcé  définitivement  sur  la 
légitiiM  delà  demoiseile  Naguet;  que  ces  arrêtés  ont  été  confirmés  par 
dMX  démis ,  et  que  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  examiner  une 
qaostien  administrative  sur  laquelle  l'autorité  souveraine  a  prononcé  ;  — 
Alt.  1.  La  requête  du  sieur  Foubert  est  rojetée.  —  L'arrêté  du  préfet  du 
Calvados,  da  t6  sept.  181S,  par  lequel  il  élève  le  conflit^  est  approuvé.  » 

Du  6  Jnb  181S.-Déerat  dn  coaseil  d'Etat. 

(i)  B^kê  t  —  (Commune  de  Mours.)^  La  commune  de  Mouraavait 


tat,  95  mars  1850,  M.  Sauvalre,  rap.,  aff.  Gai||our  C.  Audebal). 
68. 11  semble  que,  devant  une  décision  ainsi  passée  en  forée 
de  chose  Jugée ,  l'autorité  Judiciaire  doive  déclarer  son  Incom- 
pétence ,  quoique  la  question  à  résoudre  sorte  des  attributions 
administratives  et  rentre  dans  celle  des  tribunaux  ordinaires, 
car  d'une  part  la  chose  Jugée,  comme  la  prescription,  fait 
disparaître  les  obstacles  résultant  soit  de  la  compétence ,  soit  de 
la  nullité  radicale  des  actes.  Devant  ses  présomptions  absolues  le 
faux  acquiert  le  caractère  de  la  vérité  et  ce  qui  était  irrégulier 
est  légalement  réputé  conforme  à  la  loi.  — -  D'autre  part  c'est 
une  règle  déterminée  par  une  raison  d'ordre  public  que  rautorlté 
Judiciaire  dol^  s'arrêter  là  où  elle  rencontre  les  actes,  et  k  plus 
forto  raison  les  décisions  du  pouvoir  administratif.  Ainsi  donc 
qu'il  s'agisse  d'une  question  de  propriété  ou  de  toute  autre ,  les 
tribunaux  ne  peuvent  Juger  dès  qu'ils  sont  invités  à  se  prononcer 
dans  une  affaire  que  les  tribunaux  administratifs  ont  iléjà  réso- 
lue. Aucune  distinction  ne  doit  être  admise,  k  notre  avis,  sous 
le  prétoxto  que  ces  derniers  auraient  eux-mêmes  excédé  leurs 
pouvoirs  et  statué  sur  une  question  qui  appartient  à  l'autorité 
Judiciaire.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  se  sont  prononcés  plu- 
sieurs arrêts.— liais  on  suppose  ici  qu'il  S'agit  d'une  décision  éma* 
née  d'un  tribunal  administratif  et  non  de  celle  qui  aurait  été  ren- 
due par  le  ministre,  par  le  préfet  ou  par  un  maire,  dans  des  cas 
autres  que  ceux  où  le  pouvoir  Juridictionnel  leur  est  conféré  (  V. 
Jugement  administratif),  comme  si,  par  exemple,  un  ministre  a 
prononcé  dans  une  matière  qui  aurait  dû  être  déférée  aux  tribu- 
naux :  en  hypothèse  semblable,  sa  décision  n'a  que  le  caractère 
d'un  simple  avis  et  dès  lors  elle  ne  passe  point  en  force  de  chose 
Jugée.  Ce  n'est  pas  d'ai^ourd'hul  que  cette  double  attribution  du 
pouvoir  de  Juger  et  de  celui  d'administrer  existe  en  France. 
Déjà,  avant  la  révolution ,  les  sentences  des  grands  maîtres  des 
eaux  et  forêts  et  des  lieutenanto  commis  par  eux,  lorsqu'ils  pro- 
cédaient en  matière  de  réfwrmation  et  de  fHsUatùm  des  fprêts , 
passaient  en  force  de  chose  Jugée  sur  la  validité  des  titres  à  eux 
représentés,  surtout  s'ils  étaient  acquiesces  (Rcj.,  30  fév. 
1839)(3).— V.  n*77. 

e».  Il  a  été  Jugé  cependant  qu'une  dédsion  adnanlstrative 
sur  une  question  de  propriété  ou  d'intérêt  civil  ne  peut  donner 
lieu  à  une  exception  de  chose  Jugée,  et  former  obstacle  à  ce  que 
le  créancier  intente  son  action  devant  les  tribunaux  compétents 
(Bruxelles,  15 Janv.  1840,  aff.  Delwarde,  V.  Com.;  V.  aussi  n«  85). 

revendiqué  en  l'an  5 ,  30  arpents  comme  biens  communaux  ,  contra  un 
acquéreur  de  la  nation.  Elle  avait  réussi  devant  le  conseil  de  préfecture , 
mais  sur  le  pourvoi  de  l'acquéreur  et  d'un  ancien  fermier ,  un  arrêté  du 
gouveraement ,  du  28  frim.  an  It ,  annula  la  décision  de  ce  conseil ,  et 
toutefois  déclara  fue  les  terrains  litigieux  n'avaient  pas  fait  partie  delà 
vente  nationale.  —  En  1886 ,  ces  terrains  ont  été  mis  en  vente  au  profit 
de  l'Etat.  La  commune  a  formé  opposition ,  et  demandé  au  conseil  de 
préfecture  l'autorisation  nécessaire  pour  plaider  devant  les  Uribnnaox.  — 
Celui-ci  est  déclaré ,  quant  à  présent ,  incompétent  à  cause  de  l'arrêté  dn 
28  frim.  an  12.  —  Recoure  au  conseil  d'État ,  contra  son  anêté  et ,  en 
même  temps,  tierce  opposition  contre  celui  de  l'an  12 ,  que  la  coauumo 
a  prétendu  n'avoir  pas  été  rendu  contradictoirement  avec  elle ,  parce  qu'il 
se  bornait  à  dire  qu'on  avait  pris  connaissance  des  moyens  respectifs  des 
parties ,  ce  qui ,  suivant  elle ,  ne  pouvait  s'entendre  que  de  l'acqnénur 
el  de  Pancien  fermier  qui  avaient  introduit  le  pourvoi. 

c  Chjlujbs  ,  etc.  ;  —  Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Moun , 
nUtivement  à  l'arrêté  dn  conseil  de  préfectere  du  20  avr.  1827  :  -*-  Con- 
sidérant que  l'arrêté  dn  gouvernement  du  20  déc.  1803  (28  frim.  an  12) 
qui  avait  rejeté  les  prétentions  de  la  commune  de  Moure  à  la  propriété  des 
terrains  qu'elle  réclame  encore  aujourd'hui ,  étant  un  acte  qui  devait 
s'opposer ,  tant  qu'il  subsisterait ,  à  toute  demande  nouvelle  de  sa  part , 
relative  à  ces  terrains ,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
refusé  de  statuer  sur  sa  demande  en  autorisation  de  poursuivre  contra 
rËtal  la  revendication  des  mêmes  terrains ,  jusqu'à  ce  que  la  commune 
eût  tait  refermer  cet  acte  ;— Sur  latieroe  opMsition  à  l'arrêté  du  20  déc. 
1803  (28  frim.  an  12)  :—  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  do  cet 
arrêté  qu'A  a  été  nris  contradictoirement  avec  la  conunune  de  Mourset 
qu'il  est  devenu  définitif  à  son  égard  ; 

»  Art  1.  La  requête  ....  est  rejetée.  » 

Du  15  avr.  1828.-0rd.  c.  d'Él.-M.  de  Reiiêre,  lap. 

(8)  (Com.  de  Colles  C.  Dubessy.)  —  Là  conn  (après  délib.);  —  Sur 
le  moyen  tiré  de  la  fausse  applicatioa  alléguée  des  art  1330  et  1381 
c.  clv.;^  Attendu,  en  droit,  1*  que  l'art.  10,  tit  1,  de  l'ordonnauee  des 
eaux  et  liMrêts  du  mois  d'août  1068,  en  défendant  que  «  dans  les  dite- 
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90.  De  même  rexperlise  qui  a  senrl  de  base  à  une  décision 
adminislrative,  ne  peut  être  invoquée  comme  constituant,  pour  les 
tribunaux  civils,  un  acte  administratif  dont  ils  ne  peuvent  répu- 
dier les  conséquences. -~  Spécialement,  si  l'acquéreur  de  vins 
jetés  à  la  mer,  par  mesure  de  police,  comme  factices,  intente 
une  action  en  restitution  de  prix  contre  le  vendeur,  les  Juges 
peuvent  le  démettre  de  sa  demande,  sur  le  fondement  qu'il  ne  four- 
nit aucun  échantillon  à  soumettre  à  Panalyse  et  ne  justifie  pas 
suffisamment  delà  falsification  des  vins,  encore  bien  que  Tordre 
de  Jeter  à  la  mer  ne  soit  intervenu  contre  l'acquéreur  que  sur 
un  rapport  d'experts  nommés  par  l'autorité  administrative  con- 
statant que  les  vins  étaient  factices  et  contenaient  des  matières 
nuisibles  à  la  santé  (Req.,  23  Juin  1835)  (1). 

91.  Du  reste,  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  peuvent 
être  saisis  d'un  litige  déclaré,  par  arrêts  irrévocables,  être  de  la 
compétence  administrative ,  si  les  motifs  qui  avaient  fait  établir 
cette  compétence  ont  cessé  d'exister  :  comme  si,  par  exemple,  s'a- 
gissant  de  fournitures  faites  à  une  agence  pour  les  armées,  le 
gouvernement  a  cessé  d'avoir  intérêt  à  la  contestation,  en  ce  que 
par  décret,  un  gouvernement  étranger  a  seul  été  chargé  de  la  li- 
quidation (  ReJ.»  i*'  Juill.  1820 ,  air.  Vêrac ,  V.  Gompét.  comm., 
y.  aussi  n^  75). 

'99*  Les  décisions  préjudicielles  rendues  sur  renvoi  deTauto- 
rilé  administrative  et  par  lesquelles  il  est  statué  sur  des  points 
qui  sont  en  dehors  de  ce  renvoi ,  sont-elles  susceptibles  d'acqué- 
rir force  de  chose  Jugée  à  rencontre  des  décisions  émanées  de 
cette  autorité?  C'est  là  le  dernier  terme  de  l'antagonisme  entre  le 
pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  Judiciaire,  et  l'on  ne  peut  se 
dissimuler  qu'il  n'ait  été  dans  l'esprit  de  la  loi  de  donner  la  supérlo^ 
rite  à  celui-là  sur  oeiui-ci.  C'est  donc  avec  raison  que  cette  préé- 
minence» sans  laquelle  l'action  administrative  pourrait  être  para- 
lysée au  gré  des  tribunaux,  a  été  maintenue  par  la  cour  de  cas- 
sation dans  un  arrêt  célèbre,  duquel  il  résulte  que,  lorsque,  saisi 
d'une  question  préjudicielle,  en  vertu  d'une  décision  administra- 
tive non  attaquée ,  un  arrêt,  aussi  passé  en  force  de  chose  Jugée 
et  môme  acquiescé  par  l'État,  au  moyen  du  payement  des  frais,  a 
résolu  une  question  (|ui  était  en  dehors  du  renvoi  et  dont  l'admi- 
nistration pouvait  seule  connaître,  s'il  arrive  !•  que  d'une  part, 
la  Justice  administrative  décide  elle-même  cette  question  en  sens 
opposé  par  une  décision  souveraine ,  V  que,  d'autre  part  et  sur 
l'exécution  de  l'arrêt  dont  il  vient  d'être  parlé,  la  cour  royale 

rendf  de  partie  à  partie,  les  officiers  des  maîtrises  connaissent  de  la  pro- 
priété det  eaai  et  bois  appartenant  aax  communautés  ou  particuliers,  si- 
non lorsqu'elle  sera  nécessairement  connexe  à  un  fait  de  réformalion  et 
Visitation,  »  leur  attribue,  par  cette  disposition  même,  compétence  et 
juridiction  pour  statuer,  dans  ce  dernier  cas,  sur  les  auestions  de  pro- 
priété; -^  8*  Que  cette  attribution  est  confirmée  d^abord  par  Fart.  19, 
lit.  25,  de  la  même  ordonnance,  qui  statue  que  $i  tous  partages  seront 
faits  entre  les  seigneurs  et  les  communautés  par  les  grands  maîtres ,  sur 
les  titres  représentés;»  et,  ensuite  par  Fart.  20  du  même  titre,  portant 
que  ce  les  grands  maîtres  et  officiers  de  la  mattrise  instruiront  et  jugeront 
sommairement  les  différends  qui  pourraient  survenir  en  exécution  du 
partage....  sans  que  les  juges  ordinaires  des  lieux  en  puissent  connaître  ;  » 
—  Attendu ,  en  lait ,  que  c'est  en  conformité  de  ces  dispositions  de  Tor- 
donoanoe  de  1869,  qu'il  a  été  procédé ,  le  4  oct.  1773  et  jours  suivanu, 
par  le  lieutenant  parlicttlier  de  la  mattrise  des  eaux  et  forêts  du  Maçon- 
nais j  chargé  par  iegrand-maitre  (ainsi  qu'il  le  déclare  dans  son  procès- 
verbal)  .d'une  missive  relative  à  la  Visitation  et  réformation  des  bois 
communaux  de  la  paroisse  de  Cultes;— Que  la  sentence  da  21  oct.  1773, 
par  laquelle  le  lieutenant  de  la  mattrise  a  ordonné  que  «  son  procès- 
verbal  de  délùnitation  du  15  oct.  précédent  serait  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  »  et,  en  conséquence,  que  les  164  arpents  (mesure  d'ordon- 
nance, auxquels  ont  été  réduits  les  200  arpents,  mesure  locale ,  énoncés 
au  titre  primitif) ,  «  prélevés  sur  la  généralité  du  bois  de  la  commune  en 
faveur  du  sieur  Vian ,  lui  demeureraient  en  propriété ,  »  a  été  rendue 
en  fait  de  Visitation  et  réformation,  et  sur  titres  présentés;  —  Que 
Cette  sentence  contient  donc  une  sanction  implicite,  mais  nécessaire, 
de  la  donation  de  1609,  non  attaquée  devant  le  juge,  qui  seul  en 
^vait  connaître,  et  acquiescée  devant  ce  même  juge  par  les  habitants 
de  Calles ,  qui  ont  protesté  de  leur  volonté  de  l'exécuter  dans  les  confins 
Y  désignés  ;  -^  D'où  il  suit,  en  dernière  analyse,  que  cette  sentence  étant 


de  1609 ,  et  oui ,  d'aUleurs ,  a  adopté  les  motil^  dei  premiers  juges ,  no- 
tamment sor  le  moyen  tiré  de  la  loi  du  M  août  1782 ,  loin  d'avoir  violé  , 


maintienne  de  plus  fort  l'autorité  de  sa  première  décision,  rendue 
conformément  aux  conclusions  du  domaine ,  et,  par  suite,  con- 
damné le  ministre  à  l'exécuter.  Il  y  a  lieu,  sur  pourvoi  dirigé 
contre  ce  nouvel  arrêt,  au  nom  du  domaine,  de  l'annuler,  comine 
incompétemment  rendu  et  comme  ayant  à  tort  fait  prévaloir  la 
chose  Jugée  par  les  tribunaux  sur  celle  consacrée  par  l'autorité 
administrative,  sur  des  questions  qui  étaient  exclusivement  dy 
ressort  de  celle-ci  et  dont  elle  n'aurait  même  pas  pu  déléguer  la 
connaissance  aux  tribunaux  ordinaires  (Cass.,  29  janv.  1839,  aff* 
Rohan,  V.  Compét.  admin.  ).  —  Il  convient  de  remarquer  que 
cette  décision  ne  résulte  pas  des  termes  mêmes  de  l'arrêt  de  la 
cour,  mais  elle  est  virtuellement  et  nécessairement  consacrée 
par  elle,  car  c'est  là  la  question  qu'elle  avait  à  décider  et  qu'elle 
a  résolue  en  effet.  Un  arrêt  des  chambres  réunies  a  posé  un  prin- 
cipe analogue  à  celui  qu'on  vient  de  retracer  en  cassant  des 
arrêts  qui  avalent  mis  à  la  charge  d'une  commune  une  dette  dé- 
clarée nationalisée  où  à  la  charge  de  la  nation  par  une  décision 
du  conseil  d'État  (Cass.,  7  déc.  1859,  aff.  Commune  de  Luby» 
V.  Commune).  — V.  aussi  n^  60. 

99.  Toutefois,  la  circonstance  que,  sur  le  renvoi  qui  hd 
en  avait  été  fait  par  un  tribunal ,  Tautorilé  administrative  aurait 
décidé  qu'un  terrain  contentieux  n'avait  pas  fait  partie  d'une  ad- 
judication nationale  et  qu'ainsi  le  débat  semblerait  n'avoir  plus 
d'objet,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  statue  ultérieu- 
rement sur  le  litige,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  statue  que  sur  des 
points  dont  il  avait  réservé  la  solution  (Req.,  12  vend. an  12}  (2). 
— Car  il  a  été  très-bien  Jugé  que,  lorsque  les  tribunaux,  saisis 
d'une  question  de  propriété  entre  parties  respectivement  munies 
de  titres  administratifs,  ont  renvoyé  ces  parties  devant  l'autorité 
administrative,  pour  faire  Interpréter  leurs  titres,  ils  doivent» 
cette  Interprétation  accomplie,  Juger  la  demande  au  fond,  et  non 
se  déclarer  Incompétents  (Ord.  cons.  d'État,  29  Janv.  1840,  aff. 
Hospice  de  Loudun). 

94.  Pareillement,  si  l'autorité  administrative,  devant  laquelle 
un  tribunal  correctionnel  a  renvoyé  le  débat  après  un  sursis 
formé  sur  le  conflit  arrêté  par  le  préfet,  a  refusé  d'y  statuer  par 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée ,  le  tribunal  peut  se 
ressaisir  de  la  cause  pour  y  faire  droit  au  fond ,  sans  violer 
par  là  la  chose  Jugée  par  son  premier  jugement  (Cass.,  27  mai 
1843)  (3). 

99.  Gela  dit ,  nous  allons  retracer  les  décisions  émanées  des 


on  faussement  apjpliqué  les  art.  1350  et  1351  c.  civ.,  en  a  lait,  an 
traire,  la  nius  saine  application;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Dn  20  fév.  1839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1«  pr.-Quéquet,  np.- 
Lapiagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  coaf.4^rot  etMandaioux-Vertamy,  av. 

(1)  (Foa  C.  Grouflset.)  —  La  cotm;  —  Considérant  que  la  question 
soumise  an  tribunal  de  commerce  de  Marseille  et ,  par  suite,  à  la  cour 
royale  d'Aix,  n'était  pas  la  même  que  celle  sur  laquelle  avait  prononcé 
l'autorité  administrative  à  Alger  ;  ^  Qu'U  s'agissait,  en  effet,  à  Alger, 
de  reconnaître  si  les  vins  que  l'on  voulait  y  introduire  étaient  nuisibles  à 
la  santé  publique;  et  qu'à  Marseille  et  à  Aix,  la  question  était  de  savoir 
par  qui  serait  supportée  la  perte  résultant  de  ce  que  l'autorité  administra- 
tive, à  Alger,  avait  fait  jeter  ces  vins  à  la  mer;— Que,  d'une  part,  aucune 
disposition  de  la  loi  ne  prescrivait  à  la  cour  royale  d'admettre  comme 
preuve  dans  un  procès  civil  entre  deux  particuliers  une  expertise  faite  par 
les  ordres  de  radmittistradon,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public;  et  que, 
d'une  autre  part,  la  cour  royale  était  privée  des  éléments  nécessaires  pour 
faire  faire  une  nouvelle  exfiertise;— Qneles  frères  Foa,  demandeurs,  ont  à 
s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  prendre  régulièrement  et  de  n'avoir  pas  con- 
servé des  échantillons  des  vins,  pour  faire  procéder,  si  les  tribunaux  le 
croyaient  utile,  à  une  nouvelle  vérification  ;~Que,  dans  ces  circonstances, 
en  décidant  que  la  vérification  faite  administrativement  à  Alger  ne  consti- 
tuait pas  une  preuve  légale  devant  la  justice  ordinaire,  la  cour  rovale  n'a 
porté  aucune  atteinte  aui  droiu  de  l'autorité  administrative;  ou'elle  B*a 
ni  révoqué,  ni  modifié  la  décision  prise  par  celle-ci,  et  n'a  violé  ancune 
disposition  des  lois  invoquées;  — Rejette. 

Du  23  juin  1885.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  t  depr.-Yaligny,  np. 

^(Wilhmann  C.  Chaillon.)^  Le  txibunal  ;— Attendu  que  par  son 
er  jugement,  le  tribunal  de  Nancy  n'avait  soumis  à  la  décision  ad- 
ministrative que  la  question  de  propriété  qu'avait  élevée  le  demandeur; 
mais  que  le  tribunal  s'était  réservé,  comme  il  le  devait,  la  connaissance 
des  autres  chefs  de  contestation  sur  lesquels  il  a  dû  statuer  ainsi  qu'il  Va 
fait;  —  Rejette. 
Du  12  vend,  an  12.-G.  C,  leet  req.-MM.  Muraire,  pr.-Chasle^  rap. 
(3)  (  Min.  pub.  C.  Décante.)  •.-  La  cona;  —Attendu ,  sur  le  premier 
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diveiMS  JurliUtitlwis  admiBif trttlTes y  préfets,  ministres ,  COO'* 
sens  de  préfecture ,  commiasioes,  oonBeil  d'État  et  de  la  cour  des 
cQBptes,  auxquelles  on  a  reconnu  ou  dénié  l'autorité  de  la  cbose 
jUCee* 

90.  !•  n  faut  bien  se  garder  de  considérer  comme  des  Juge- 
«ents  administratif,  soitl'approbation  qu'un  fonctionnaire,  eût-il 
droit  de  Juridiction  en  certains  cas,  a  donnée  à  des  actes  ou  opéra- 
tlODS  sur  lesquels  II  a  été  appelé  à  s'expliquer  et  même  à  se  pro- 
noncer comme  administrateur,  soit  à  des  avis  adressés  par  lui  à  ses 
subordonnés.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  i<*  que  l'approbation 
donnée  par  le  préfet  au  bornage  amiable  entre  une  commune  et  le 
domaine,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  statuent  sur 
la  propriété  d'un  terrain  litigieux-,  d'après  les  règles  du  droltcom- 
nran  (  Ord.  c.  d'Ët.,  S  Jany.  1838,  v«  Commune);  ^  2°  Que  l'ap- 
probation donnée  par  le  préfet  à  une  convention  entre  une  corn- 
mnne  et  des  particuliers,  relative,  par  exemple,  à  la  propriété  et 
an  partage  des  eaux  d'une  fontaine ,  n'est  qu'un  acte  de  tutelle 
administrative,  qui  n'empêche  pas  que  toutes  les  questions  rela- 
tivee  à  la  validité  et  aux  effets  de  cette  convention  soient  portées 
devant  les  tribunaux  (Ord.  c.  d'Ët.,  9  sept.  1836,  aff.  Conun,  de 
Blenod,  v«  Commune)  \  —  3^  Que  l'arrêté  du  préfet  ne  fait  nulle- 
nmit  obstacle  à  ce  que  l'Indemnité  pour  doounages  éprouvés  à 
l'occasion  de  travaux  publics  soit  réclamée  devant  l'autorité 
compétente  (Ord.  cens.  d'Ét.,  19  Juill.  1853,  v^  Cens.  d'État); — 
A*  Qu'un  arrêté  préfectoral,  portant  refus  de  comprendre  au  rêle 

nojen ,  que,  si  l'objet  du  jogemaot  de  sursis  du  19  nov.  1840»  n'a  pu 
être  remipli/  c^est  parce  que  l'aotorité  administrative,  à  qui  la  question 
préjudicielle  avait  été  renvoyée,  a  refusé  d^ea  connaître  par  uoe  décision 
panée  eu  force  de  chose  jugée;  —  Que ,  dans  cet  état ,  le  triboual  correo- 
tîonnel  d'Hazebroock  a  pu  valablement  se  ressaisir  de  la  cause  pour  y 
Cure  droit  an  fond ,  en  vertu  de  la  compétence  qu'il  s'était  précédemment 
reconnue  avant  l'arrêté  de  conflit  du  préfet  du  Nord,  et  qu'en  s'en  ressai- 
sissant en  elfet,  nonobstant  son  jugement  dn  19  nov.  1840 ,  rendu  en  vue 
saalement  d'un  obstacle  légal  qui  est  aigourd'hai  levé»  ce  tribunal  n'a 
point  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  ce  jngemeat;  -^  Casse. 
Dn  27  mai  I8ê3.-C  C,  eh.  crim.-liM.  da  Bicard  »  pr.-VinoeM,  lap. 

(i)  EtpioBr^Çbb  Uagooncour  C.  com,  de  Frasne-1e-Châtean.)— Les 
hsSitants  de  la  commune  de  Frasoe-le-Chàteau ,  et  le  seigneur  du  lieu, 
transigèrent,  le  %%  nov.  1729,  sur  leurs  procès,  relatifs  à  leurs  droits 
respectils  d'usage ,  dans  la  forêt  de  Bellevaivre.  —  Par  celte  transaction , 
me  certaine  étendue  de  forêt  fut  cédée  à  celui-ci  pour  loi  tenir  lieu  de  ses 
droits  d'usage.  M.  de  Magnopcoor ,  acquéreur  de  la  terre  de  Frasne  et  de 
ats  dépendances ,  y  fixa  son  domicile ,  et  demanda  comme  habitant  son  ad- 
mission au  rôle  de  l'affouage  communal.— Un  arrêté  do  préfet  de  la  Haute- 
SaAne,  du  6  fév.  1809,  rejeta  sa  demande,  par  le  motif  qu'il  n'était  qu'aux 
éroits  de  l'ancien  seigneur,  privé  de  toute  participation  à  l'affouage ,  par 
la  transaction  de  1739.  —  La  même  demande  formée  par  les  fermiers  de 
M.  de  Magnonsour ,  fut  également  repoussée  par  les  mêmes  moilfs ,  en  ce 
qu'ils  n'étaient  que  les  ayants  cause  de  celui-ci.  —  En  1828,  M.  de  Ma- 
gnoncoor  réitéra  ses  réclamations;  mais  elles  furent  constamment  écartées 

les  I 

Magni 

eontentiense ,  sur  les  titres  qui  présentaient  les  difficultés  qu'on  loi  oppo- 
sait, et  il  soutint  contre  la  communique  les  arrêtés  préfectoraux  ne  fai- 
saient nul  obstacle  &  la  juridiction  ordinaire.  —  Jugement  du  tribunal  de 
Gray,  qui  déclare  la  demande  non  recevable,  par  les  motifs  qu'elle  a  été 
]ngée  par  l'autorité  administrative  qui  en  a  aj>précié  les  titres ,  et  qui  a 
prononcé  sur  le  fond  même  du  droit  réclamé  ;  que  cette  autorité  a  pro- 
noncé évidemment  en  matière  conteotieuse  et  par  acte  de  juridiction  entre 

les  

avait 
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mêmes  personnes  qui  figurent  dans  l'instance  nouvelle  ;  qu'ainsi ,  il  y 
il  chose  jugée,  comme  le  soutenait  la  commune ,  tant  que  les  décisions 


lai  dn  sa  août  1790.  —  En  appel,  M.  de  Magaoncour  demanda  subsi- 
diairement  nn  sursis  pour  se  pourvoir  devant  l^ntorité  supérieure  admi- 
insirative ,  contre  les  arrêtés  préfectoraux.  La  cour  de  Besan^n ,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  rejeta  les  conchisions  prineipahis  et  snb- 
âdialref*  —Pourvoi.  —  Arrêt  (après  délib. ). 

La  coua  ;— Vu  l'art  1551  c.  civ.;  rart.  15  tit.  2  de  la  loi  des  16-44  aoAt 
4790,  la  loi  du  16  fmct.  an  3 ,  et  l'art.  4,  tiu  4,  de  la  loi  du  16-24  août 
1790; — Attendu  que  s'il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  d'apprécier 
les  ditltenltés  relatives  au  mode  de  partage  des  bois  des  communes,  et  de 
prenoncer  sur  les  questions  qni  se  rattachent  au  mode  de  joaissance  des 
biens  eomaunanx  |  c'est  aax  tribananx  ardinaliis ,  csnune  ssals  ssmp^ 


d'affouage  un  des  habitants  de  la  oommane,  par  des  motifs  tirés  > 
d'une  ancienne  transaction,  n'empêche  point  que  les  tribunaux. 
Judiciaires  apprécient  les  effets  de  la  transaction  et  statuent  sur  la. 
question  d'intérêt  privé  qu'elle  offre  à  résoudre  entre  le  préten- 
dant  à  l'affouage  et  iaoommune  (  Gass.,  1*'  déc.  1854  )  (!)• 

99.  2<>  Unejurisprudenoe  semblable  a  été  adoptée  au  sujet  deê 
décisions  ministérielles,  alors  que  ce  n'est  pas  comme  juge,  c'esU 
à-dire  comme  statuant  dans  les  cas  où  le  pouvoir  de  juridiction  lui 
est  confié,  mais  comme  simple  administrateur  que  ce  haut  fonction- 
naire s'est  prononcé,  il  a  été  décidé,  en  conséquence  :— l*'  Qu'une 
décision  du  ministre  des  finances  qui  maintient  une  saisie  d'objets 
qui  devaient  être  réexportés  et  qu'on  cherchait  à  introduire  dans 
une  ville,  n'est  qu'un  simple  avis  ministériel,  non  susceptible 
d'acquérir  la  force  de  chose  jugée,  et  d'empêcher  les  individus 
auxquels  il  porte  préjudice ,  de  former  leur  action  devant  les  tri- 
bunaux sans  avoir  fait  préalablement  annuler  cette  décision  par 
le  conseil  d'État(Ord.  cens.  d'État,  16  juill.  1817,  aff.  Rouget); 
—  S*  Que  de  même  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  fixe 
l'indemnité  due  à  un  émigré  pour  des  bâtiments  affectés  au  ser- 
vice de  son  ministère  et  retenus  en  vertu  de  Tart.  7  de  la  loi  dn 
5  déc.  1814  9  n'est  qu'une  simple  proposition  qui  ne  tait  pas  ob- 
stacle à  ce  qu'ils  fassent  fixer  l'indemnité  par  les  tribunaux,  s'ils 
ne  peuvent  s'accorder  de  gré  à  gré  avec  le  ministre  (ord.  c.  d'Ét., 
17  Juin  1818)  (S);  —  3«  Qu'une  lettre  écrite  par  le  ministre  de 
l'inté7ieur  à  un  préfet  à  l'occasion  du  règlement  du  budget  d'une 


tents  pour  connaître  des  questions  de  propriété ,  à  apprécier  les  tHies 
privés  sur  lesquels  reposent  les  contestations  existantes  enUre  des  particu- 
liers d'une  part  y  et  des  communes  de  l'autre,  relativement  au  droit 
d'aflouage  dans  les  bois  communaux;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  la 
commune  de  Frasne  opposait  a  la  prétention  du  sieur  de  Magnonoour  «ne 
traasaction  sur  procès ,  passée  le  22  nov.  17i9  ;  que  le  tribunal  civil  de 
Gray,  saisi  de  la  contestation,  a  déclaré  le  sieur  de  Magnoncour  non  re- 
cevable, par  les  motifs  que  sa  dem«ude  avait  été  rejotée  par  des  arrêtés 
du  préfet  et  du  conseil  de  préfecture  de  la  Uaute-SaÔna  dans  lesquels  so 
rencontraient  tous  les  caractères  de  la  chose  jugée;  et  qu'en  faisant mésM 
abstraction  de  l'exception  de  la  chose  jvgéo,  il  n'aa  serait  pas  moins  dans 
la  nécessité  de  s'abstenir  de  juger,  puisqu'il  ne  pourrait  le  faire  sans  se 
mettre  en  opposition  avec  des  décisions  administratives;  —  Qu'en  cause 
d'appel,  le  sieur  de  Magnoncour,  auquel  ces  arrêtés  administratifs  ont 
été  opposés  de  nouveau  par  la  oommuue ,  a  conclu  sabsidiiiremeat  à  ce 
qu'il  fût  sursis  à  prononcer  sur  son  appel ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
par  le  conseil  d'État  sur  le  recours  qu'il  a  déclaré  formellement  exercer 
contre  lesdiu  arrêtés  qu'il  a  prétendu  ne  lui  avoir  pas  été  léyalement  no- 
tifiés (  **«-  Que  hi  cour  royale ,  statuant  sur  ces  oonclnsions  subsidiaires  du 
sieur  de  Magnoncour^  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  admettra» 
et  a  ordonné  que  le  jugement  dont  appel  sortirait  son  plein  et  entier  effst  ; 
que,  pour  cela,  elle  s'est  fondée  sur  les  motifs  du  ji^ment  dont  était 
appel,  et  sur  ce  que,  d'ailleurs,  c'était  le  sieur  de  Magnonconr  lui-asème 
qui  avait  porté  l'affaire  devant  les  tribunaux;  —  attendu  qu'en  jugeant 
ainsi ,  elle  a  faussement  appliqué  l'arU  1551  c.  civ.,  l'art.  15,  tit.  a,  dé 
la  loi  des  16-24  août  1790,  la  loi  du  16  fruct  an  5,  et  violé  l'art,  4  de  ladite 
k)i  des  16-24  août  1790;  ^  Donnant  défaut  contre  les  communes; 
—  Casse. 

Dn  1"  dée.  i854.-G.  G.,  ch.  dv.-MM.  Dnneyer,  f.  f.  de  pr^-RupeM, 
rap.-Barris,  1"  av.  gen.,  c,  conf.-Parrot,  av. 

(2)  (lye  Chabrillan.)  -*  Louis ,  etc.— Vu  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  sur  un  conflit  élevé  le  15  fév.  1818,  par  le  préfet  du  département 
de  la  Seine ,  dans  une  contestation  pendante  an  tribunal  de  première  in» 
staace  dudit  département,  sur  la  demande  formée  par  les  sieur  etdamo  de 
Chabrillan  et  consorts  contre  l'état,  à  l'effet  de  faire  fixer  par  le  tribnndk 
le  prix  de  location  d'immeubles  occupés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  qui 
ont  été  restitués  au  sieur  de  CbabrilUin ,  ancien  propriétaire,  en  exécution 
de  la  loi  du  5  déc.  1814  ;  —  Vu  la  requête  à  nous  présentée  an  nom  dei 
siear  et  dame  de  Chabrillan,  tendante  à  l'annulation,  1*  de  l'arrêté  en 
conflit  ;  2<>  d'une  décision  dn  ministre  de  la  guerre  qui  a  fixé  la  valeur 
locative  des  immeubles  qui  leur  ont  été  restitués  en  veitu  de  la  loi  dn  ft 
déc.  1814,  et  qui  sont  occupés  par  le  ministre  de  la  guerre^  à  une  somme 
inférieure  à  celle  qui  avait  é(é  fixée  par  la  première  expertise;  «^  Vu  les 
requêtes  des  sieur  et  dame  de  Chabrillan;  —  Considérant  qu'il  s'agit  de 
fixer  rindemaité  qui  peut  éUre  due  à  raison  de  la  jouissance  de  bàlimenls 
affectés  &  un  service  public,  et  qui  sont  retenus  en  exécution  de  l'ait.  7  de 
la  loi  du  5  déc.  1814;  que  si  cette  fiiation  ne  peut  pas  avofar  lien  de  gié 
à  gré,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  en  connaître;  —  Gonsi« 
dérant  que  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre ,  du  27  nov.  1817,  qualifiée 
de  décision ,  n^est  qu'une  simple  proposition  qni  nafsit  pas  eèitaeleaee 
que  les  sienr  et  daaw  de  Chabrillan  se  retirent  devaat  les  trthnnsni , 
ne  peuvent  s'aocordfi  avee  la  ainistn  de  la  guerre» 
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oommaDe,  et,  par  exemple,  par  laijiielle  il  déclare  qo'ao  moyen  d'un 
fersement  fait  par  layine,ellese  trouvera  libérée  envers  le  trésor 
public»  ne  pentavoir,  à  l'égard  da  trésor,  tiers-créancier,  le  ca- 
ractère d'one  décision  rendue  en  matière  contentieuse,  alors 
d'ailleurs  que  ce  ministre  aurait  excédé  ses  attributions,  en  ce 
qu'il  n'aurait  consulté  ni  le  ministre  des  finances,  ni  celui  de  la 
maison  du  roi,  alors  chargé  du  domaine  extraordinaire,  et  pour 
lequel  ce  versement  devait  être  opéré  (ord.  cens.  d'Ét.,  31  mars 
1835)  (I);  —  A^  Que  la  décision  du  ministre  des  finances  por- 
tant qu'un  terrain  litigieux  ne  peut  être  vendu,  sMI  est  doma^ 
niai ,  que  dans  les  formes  voulues  par  les  lois ,  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  la  question  de  propriété  en  soit  portée  devant  les 
tribunaux  (ord.  cons.  d'Ét.,  18  mars  1820)  (2)  ;  —  5*  Que  la 
décision  du  ministre  de  la  guerre,  dont  le  conseil  de  révision 
n'a  point  admis  les  bases  de  liquidations  relatives  à  des  indem- 
nités d'expropriation ,  ne  peut  être  invoquée  par  la  partie  qui 
réclame  l'indemnité  comme  ayant  en  sa  faveur  force  de  chose 
iugée  sur  la  question  de  savoir  si  l'indemnilé  lui  est  due  (ord. 
cens.  d'Ét.,  6  fév.  1828)  (3);— 6»  Qu'une  décision  ministérielle 
qui  refuse  d'abandonner  à  un  particulier,  an  nom  de  l'État,  des 

Art.  i.  L'arrêté  de  conflit  est  annulé.  •—  Art.  2.  Les  parties  sont 
renvoyées  devant  les  tribananx  pour  y  faire  procéder  à  la  fixation  de 
Pindeouiité  due  aax  aiear  et  dame  de  Ghabrillaiii  pour  la  non-joaissanee 
des  bâtiments  et  terrains  sos-mentionnés. 

Du  17  juin  1818.-Ord.  c  d'État.-M.  Gormenin,  rap. 

(1)  (  Ville  de  Paris  C.  min.  dee  fin.)  —  Charles  ,  etc.  ;  —  Vu  les  dé- 
crète des  10  nov.  1807, 13  mars  1808 ,  et  22  mars  1813,  ainsi  que  les 
lois  des  10  déc.  1808, 28  sept.  1814, 15  mai  1818,  et  26  joillet  1821  ; 
—Considérant  qae  la  lettre  écrite,  par  le  ministre  de  l'intérienr,  au 

Iiréfet  dn  département  de  la  Seine,  le  30  nov.  1814,  est  intervenue  sur 
e  règlement  du  budget  de  la  ville  de  Paris ,  et  se  borne  à  ordonner  lé 


T 


[uète  est  rejetée, etc. 

31  mars  1825.-0rd.  eons.  d'Ét-M.  de  Gonaenin ,  rap. 


(2)  Ap<et/  —  f  Pihan  C.  ndn.  des  fin.)  ^  Piban  offrait  an  ministre 
de  payer  on  prix  déterminé  pour  un  terrain  dont  il  était  en  possession , 
mais  qni  était  en  litige  entre  hii  et  PÉtet.  —  Refas  du  ministre  par  te 
motif  que  les  biens  domaniaux  ne  peuvent  être  vendus  qu'aux  encnères, 
mais  quMl  lui  sera  tenu  compte  des  frais  de  constructions  qu^il  y  a  faites. 

Louis,  etc. ;  — Considérant  que  le  ministre  des  finances  a  décidé, 
avec  raison ,  que,  dans  le  eu  où  le  terrain  litigienx  serait  reconnu  do- 
manial, il  ne  pourrait  être  aliéné  que  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois ,  mais  une  cette  décision  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la  question  de 
vropriéte  élevée  par  le  sieur  Piban ,  au  sujet  de  ce  terrain ,  soit  portée 
uemt  les  tribunaux  ordinaires ,  auxquels  elle  appartient; 

Alt.  1,  La  requête  du  sieur  Piban  est  rejetée,  sauf  à  lui  à  porter 
devant  les  tribunaux,  s'il  s'y  croit  fondé,  te  question  de  propriété  dont 
il  s'agit.— Art.  2.  Le  sieur  Piban  est  condamné  aux  dépens. 

Du  19  mais  1820.-(]j^.  cons.  d'Ét.-M.  de  Cormenin ,  rap. 

(S)  (Bonoabel  et  Beansder.)  —  CsAnLEs ,  ete.;  —  Sur  le  rapport  da 
cofldte  du  contentieux  ;  —  Vu  le  pUn  de  la  viHe  du  Havre,  transmis  par 
le  mhiistrs  de  la  guerre,  portant  indication  de  la  limite  du  terrain  mili- 
taire en  1775;  •—  Vu  l'édit  de  1713,  U  loi  du  10  joiU.  1791  et  Tordoon. 
du  10  oct.  1814  ;  —  Sur  le  moyen  préjudiciel  opposé  par  les  réclamante, 
et  fondé  sur  ce  qu'une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
14  oct.  1819,  qui  avait  posé  les  bases  de  la  liquidation,  avait  été  exécutée 
et  ne  pouvait  être  rapportée  par  une  décision  contraire:  —  Considérant 

Ïte,  d'anrès  Tordonn.  du  10  oct.  1814,  les  liquidations  opérées  dans  les 
fers  ministères  ne  pouvaient  être  ordonnancées  et  payées  que  sur  l'avis 
du  comite  de  révision;  —  D'oO  il  suit,  en  principe,  que  la  décision  du 
sûotetra,  posant  des  bases  de  liquidation,  n'éteit  qu  un  acte  préparatoire, 
qui  ne  créait  des  droite  aux  narUes  qu'au  moment  où  le  comité  de  révision 
avait  admis  ces  bases;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  les  bases  posées  dans  la 
dédsion  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  26  oct.  1819,  ayant  été 
rejetées  par  le  comité  de  révision,  les  parties  ne  sont  pas  fondées  à  pré- 
tendre que  ceue  décision  leur  conférait  des  droite  ;  ~  Au  fond:  —  Gon- 
sldéiant  oue  l'ordonn.  do  9  déc  1713  a  probilié  la  constructten  d'édifices 
et  de  bâtimente  autour  des  places  de  guerre,  dans  un  rayon  déterminé; 
«u'il  résulte  du  plan  ci-dessus,  visé  et  dressé  en  1775,  que  les  maisons 
détruites  en  1811  ontéte  construites  dans  le  rayon  militaire;  qu'ainsi,  c'est 
avec  raison  que  te  ministre  de  la  guerre,  par  les  décisions  attaquées,  ro- 
nss  tes  indemnités  réclamées  pour  U  valeur  de  ces  bâtimente. 

Art..!.  Les  requêtes  des  steurs  Bonnabelet  BeausstersontNisIési. 

J)ugifv.i82t.-Old.cons•d'Ét•.lLd•Roate•^n^  ^^ 


Mens  communaux,  dont  ce  particulier  se  dit  propriétaire,  ne  met 
pas  obstacle  à  l'action  Judiciaire,  relative  à  la  question  de  pnn 
priété,  et,  par  suite,  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  devm 
le  conseil  d'État  (ordon.  cons.  d'État,  22  JuiU.  1829  )  (4);  -^ 
7*  Que  la  décision  d'un  ministre  par  laquelle  U  raye  un  arllsie 
des  contrôles  de  r Académie  de  musique,  pour  Interruption  vo- 
lontaire de  service ,  peut  être  valablement  rapportée  par  une 
décision  postérieure  du  même  ministre ,  de  sorte  que  si  l'arUsle 
a  repris  un  nouvel  engagement ,  l'État  n'est  plus  fondé  à  se  pré* 
valoir  contre  lui  des  règiemento  du  tbéàtre  d'après  lesquels  l'nr^ 
liste  qui  cesse  volontairement  son  service  perd  tous  ses  droits 
à  la  retraite ,  quel  que  soit  le  temps  pendant  lequel  11  ait  exercé 
(Ord.  cons.  d'Ét.,  29  nov.  1833)  (9)  ;  —  8*  Que  la  dédsloo  du 
ministre  des  travaux  publics,  refusant  à  un  propriétaire  qui  B^ett 
adressé  directement  à  lui,  une  indemnité  pour  dommages  camés 
k  sa  propriété  par  des  travaux  de  canalisation ,  est  un  acte  de 
pure  administration ,  qui  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu*il  porte 
sa  réclamation  devant  Pautorité  compétente  (Ord.  cons.  dtL, 
26  mai  1837)  (6);— 9*  Que,  de  ce  qu'une  demande  en  Indemnité 
pour  préjudice  causé  à  des  pêcheries ,  par  suite  de  U  oonsinio- 

(4)  Bipk§  s  —  (Soulé  de  Besins.)  —  Une  dédsion  ministérîslte,  con«' 
firmative  d^ua  arrêté  de  préfecture  du  département  de  la  Hante-Garonne, 
déclarait  les  babitentede  la  commune  de  Besins  maintenus  dans  lapro- 
priéte  des  bois,  forète  et  montacnes,  situés  sur  les  communes  d'Ëupi 
Garraux  et  Bavart.  Le  sieur  Soulé  de  Benne,  qui  se  prétend  seul  pro- 
priéuire  des  mêmes  immeubles  et  qui  est  à  ce  sujet  en  instance  nvec  la 
commune,  demande  au  ministre  te  rapport  do  sa  décision.  Sor  ce  refus,  te 
sieur  Soulé  de  Besins  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'Étal,  pour  en  do- 
nmnder  Tannulation  et  être  renvoyé  devant  les  tribunaux. 

CBAaLBS ,  etc.;  — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ;  —  Consi- 
dérant que  la  décision  du  9  août  1813  ne  constitue  qu'un  simple  refus 
d'abandonner,  an  nom  de  l'État,  les  biens  dont  te  sieur  Soulé  4ie  Beiîns 
revendique  la  propriété;  —  Considérant  que  cette  contestetion  est  du  les- 
sort  des  tribunaux,  et  que  U  décision  du  9  août  1813  ne  teit  pas  obstacle 
à  ce  quMIs  statuent  sur  la  questten  dont  fl  s'agit.  —  Art.  1.  Les  refuètee 
du  sieur  Soulé  de  Besins  sont  rejetées. 

Du  22  juill.  1829.-0rd.  cons.  d'État.-M.  de  Gormenin,  lap. 

(5)  (  Albett.  )  —  En  1821 ,  Albert,  cbef  de  danse  à  POpéim,  Maft 
enga|é ,  pendant  te  temps  de  son  congé ,  à  Londres.  Le  nunistre  prit  une 
décision  qui  le  raya  des  contrôles.  Albert  étant  rentré  en  France ,  reprit 
un  nouvel  engagement,  et  le  ministre  rapporta  sa  décision.  Il  fut  même 
stipulé  dans  l'acte  que  Tartiste  recouvrerait  ses  années  de  service  anté- 
rieures.— En  1832,  après  23  ans  de  service,  Albert  demande  sa  retraite. 
L*ord.  de  1814  exige  20  ans  de  service ,  et  fixe  te  pension  à  2,400  fk*. , 
avec  accroissement  pour  cbaque  année  en  sus.  Albert ,  en  raison  de  ses 
23  années,  réclamait  une  pension  de  2,700  ft.  —  Le  mioistredu  com- 
inerce  ne  lui  accorda  que  1,210  fr.  et  seulement  pour  les  années  posté- 
rieures à  1821 ,  époque  à  laquelle  ayant  contrevenu  aux  réglemente  ,  il 
éuit  décbu  de  tous  ses  droite  antérieurs.  —Recours  an  conseil  d^Élat.  — > 
Albert  soutient  que  la  seconde  ordonnance  du  ministre  Ta  relevé  de  tedé- 
cbéance  que  la  première  lui  avait  infligée.  Le  minisire  répond  que  s*agis- 
sant  d'un  droit  positif  en  faveur  de  l'administration ,  le  ministre  de  U 
maison  du  roi  n'a  pu,  dans  le  temps,  détruire  on  lait,  contrairement  à  des 
réglemente  formels. 

Loutt-Pnium,  ete.;  —  Vu  Tord,  du  1"  nov.  1814,  et  le rfcglesMnt 
du  5  mai  1821  ;  — -  Considérant  que  te  dédsion  par  laquelle  le  ministre 
de  U  maison  du  roi  avait  ordonné  lalradiation  du  sieur  Albert  des  étate  de 
l'Académie  royale  de  musique,  pour  interruption  volontaire  de  service, 
a  été  rapportée  par  une  décision  postérieure  ^rise  par  le  mémeminûtre, 
le  16  Janv.  1822  ;  et  que  par  cette  dernière  décision ,  le  ministre  de  la  mai- 
son du  roi  n'a  pas  excédé  te  limite  de  ses  pouvoirs  ; — Art.  1 .  La  dédsion 
de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pnbUcs,  en  date  du  5  octobre 
1832,  est  annulée.  —  Art.  2.  Le  sieur  Albert  est  renvoyé  par-devant 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  pour  faire  procéder  à 
une  nouvelle  liquidation  de  sapfnsten. 

Bu  29  nov.  1833.-0rd.  c.  d'Ét.-M.P.  Hocbet,np. 

(6)  (Tavenaux.)  —  LoOTS-Pmum,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  du  siev 
Tavenaux,  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  tent  pour  cause  d'ucompétenee 
qu'autrement,  une  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  26  oct. 
1838 ,  qui  r^'ette  la  demande  en  indemnité  formée  par  te  requérant,  à 
raison  du  dommage  qu'aurait  éprouvé  un  moulin  qu'il  possède  sur  te  lî* 
vière  de  Bar,  par  suite  de  l'ahmenlation  du  canal  des  Ardennes  par  tes 
eaux  de  ladite  rivière  :  ce  faisant,  dire  et  ordonner  que  le  steur  Tavenaux 
sera  indemnisé  dudH  dommage,  et  qu'il  sera  procédé  à  te  flxatioo  du  omm- 
tant  de  l'indemnite  dans  les  formes  de  droit;  —  Considérant  que  la  déci- 
sten  de  notre  ministre  de  l'ioterienr  est  on  acte  purement  administratif, 
qui  ne  constitue  de  sa  part  qu'un  refus  d'accueillir  te  desMude  eni  ndem- 
nité  Isnnés  par  le  rsfuscaat,  et  qui  ne  teit  peine  obstacle  à  ce  fw  Oilui-ci 
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Uon  d*uD  canal  de  PÉtat  et  de  travaux  d'amélioralion  dans  un 
port 9  a  été  rejetée  par  le  ministre  des  travaux  public,  refusant 
de  reconnaître  les  droits  à  cette  indemnité,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  ne  puisse  être  portée  devant  qui  de  droit  (Ord*  cens.  d'Ét., 
90  mars  1838)  (1);  —  40®  Que  de  même  Pacte  du  bureau  des 
Onances  d'une  généralité  qui  enregistrait  un  procès-verbal  de 
prise  de  possession  d'une  concession  faite  par  le  roi ,  n'était  pas 
ua  jugement,  mais  un  simple  acte  administratif  dont  la  violation 
ne  peut  Jamais  constituer  celle  de  la  chose  Jugée  (Req.,  28  juin 
1815 ,  M.  Babille,  rap.,  aCT.  Préf.  de  la  Vendée.  —  Nota.  Cette 
proposition  reproduit  textuellement  le  motif  de  l'arrêt);  — 
li*  Qu'enfin  les  décisions  d'une  commission  mixte  formée  au- 
près du  ministère  de  la  guerre  ne  sont  que  de  simples  avis 
Insuseeptibles  de  produire  la  chose  jugée  etd'arrêterles  tribunaux 
(Req.,  16  janv.  1822,  aff.  Oppermann,  V.  Jugement  admin.). 
98.  Néanmoins,  et  dans  des  espèces  où  le  ministre  avait  fait 
PoflSce  de  |uge,  il  a  été  décidé: — i^  Qu'on  ne  peut  porter 
devant  les  tribunaux  une  demande  jugée  par  décision  du  mi- 
nistre des  finances  ;  on  peut  seulement  déférer  cette  décision , 
s'il  y  a  lieu,  au  conseil  d'État  (Ord.  cons.  d'Ét.,  1*'  Juin 
1828)  (2);  —  20  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  sur 
Pindemnité  due  au  fermier  d'un  bac  pour  résiliation  de  son  bail^ 
lorsqu'il  a  été  statué  à  ce  sajet  par  une  décision  ministérielle 
(Ord.  cons.  d'Ét.,  14  juill.  1830)  (3);  —  3<>  Qu'un  fournisseur 
ne  peut  plus  se  pourvoir  contre  une  décision  du  ministre ,  passée 
en  force  de  chose  Jugée ,  qui  a  rejeté  une  réclamation  en  paye- 
ment  de  fournitures  pour  la  fortification  d'une  place  de  guerre 
(Ord.  cons.  d'Ét.,  22  nov.  1833)  (4); — 4<»  Que  si ,  après  une 
décision  contenant  deux  chefs ,  Pun  définitif  par  lequel  il  annule 
le  marché  d'un  fournisseur,  Pautre  préparatoire  par  lequel  il  or- 

0e  poaiToie  par-devant  les  juges  compétents  pour  faire  statuer  sur  sa  ré- 
elamatioD.  —  Art.  1 .  La  requête  du  sieur  Tavenaux  est  rejelée. 
Du  26  mai  1837.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Jouveoceli  rap. 

(1  )  (Galiffet  C.  min.  des  trav.  pub.) — Louis-Phiuppe,  etc.;  — Vu  la  loi 
da  28  pioT.  ao  8  ; — Considérant  que,  par  la  décision  du  20  mars  1 835,  qui 
nous  est  déférée ,  notre  ministre  des  travaux  publics  s'est  borné  à  refuser 
d'autoriser  le  rétablissement  d'un  filet  à  l'entrée  du  canal  d'Arles,  et  à  re- 
jeter la  demande  en  indemnité  formée  parle  sieur  Galiffet,  pour  le  préjudice 
qui  aurait  été  causé  ani  propriétés  de  ce  dernier,  par  l'ouverture  du  canal 
d'Arles  et  les. travaux  du  port  de  Bouc  ;  —  Considérant,  d'une  part ,  qu'il 
appartenait  à  notre  ministre  des  travaux  publics  de  décider  s'il  y  avait 
lieu  d'autoriser  le  rétablissement  du  filet  dont  il  s'agit,  et  que  cette  partie 
de  sa  décision  est  un  acte  purement  administratif  qui  ne  peut  être  atta- 
qué devant  nous  par  la  voie  contentieuse  j  —  Considérant ,  d'une  autre 
part,  que  le  rejet  de  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur  de 
Galiffet  ne  constitue,  de  la  part  de  notredit  ministre ,  qu'un  refus  de  re- 
conaaltre  les  droits  du  sieur  de  Galiffet  à  cette  indemnité ,  et  ne  fait  point 
ofaetado  à  ce  que  celui-ci  se  pourvoie  devant  qui  de  droit ,  s'il  s'y  croit 
fondé ,  pour  y  faire  statuer  sur  ladite  demande.  —  Art.  1.  La  requête  du 
fîeur  de  Galiffet  est  rejetée. 

Du  20  marsl838.-0rd.  cons.  d'Élat.-M.  de  Jonvencel,  rap« 

f2)  ÇHennet.)  —  GHAaLES ,  etc.  ;  —  Considérant  que  les  syndics  de 
la  faillite  Mennot  ont  porté,  devant  le  tribunal  de  Strasbourg,  une  ques- 
tion sur  laquelle  il  avait  été  précédemment  statué  par  décision  du  ministre 
des  finances  du  28  juill.  1824,  et  que  ladite  décision  ne  peut  être  défé- 
rée ,  s'il  y  a  lieu ,  qu'à  nous  en  notre  conseil  d'État.  —  Art.  1.  L'arrêté 
de  conflit  pris,  le  17  nov.  1827,  par  le  préfet  du  département  du  Bas- 
Rbin  est  confirmé.  —  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Stras- 
bourg, le  7  juill.  1827,  est  considéré  comme  non  avenu  dans  la  disposi- 
tion par  laquelle  il  relient  la  connaissance  de  l'affaire. 

Du  l'juin  1828.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  deCormenin,  rap. 

(5)  Eijpèee  :  —  (Matiftnon.)  —  En  1829,  le  ministre  des  finances  pro- 
■once  la  résolution  du  bail  du  bac  de  passage  établi  à  Sainte-Foy ,  sur  la 
Dordogne,  etdéclare  qu'Userait  statué  ultérieurement  sur  l'indemnité  due 
an  fermier,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  7  du  cahier  des  cbarges  de  l'adju- 
dication du  pont,  l'indemnité  serait  supportée  par  l'entrepreneur  du 
pont.  —  Matignon,  fermier  du  bac,  ayant  fait  assigner  le  préfet  de  la 
Gironde  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  pour  se  voir  condamner  à 
payer  l'indemnité  dont  il  s'agit,  le  préfet  a  proposé  le  déclinatoire  en  se 
foodaatsur  l'art.  40  de  la  loi  du  6  frim.  an  7,  et  sur  l'arrêt  du  6  juill. 
1825.  —  Le  tribunal  a  retenu  la  cause.  —  De  là ,  conflit. 

GiAULif ,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnance  royale  du  1"  juin  1828  ;  —  Con- 
ndérant  qu'il  a  été  statué ,  dans  la  question  dont  le  sieur  Matignon  a 
saisi  le  tribunal  ^  par  une  décision  de  notre  ministre  des  finances,  et  que , 
dès  tors,  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  ne  pouvait  connaître  de  cette 
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donne  la  retenue  des  sommes  dues  à  ce  dernier  par  le  trésor,  le 
ministre  de  la  guerre  rend  une  seconde  décision,  portant  remise 
au  profit  de  ce  fournisseur  de  la  somme  retenue ,  Il  résulte  de 
cette  dernière  décision  un  droit  acquis  qui  ne  peut  être  enlevé 
par  un  nouveau  ministre  (Ord.  cons.  d'Ét.,  16  mai  1837,  aff. 
Bertrand,  H.  Brière,  rap.). 

VU.  3<>  Le  conseil  depréfecture  est  un  tribunal  administratif  de 
premier  degré  :  les  décisions  qu'il  rend  passent  en  force  de  chose 
jugée  si  elles  ne  sont  pas  attaquées  dans  le  délai.  —  II  a  été 
Jugé  par  suite  :  1^  que  lorsqu'une  demande  a  été  rejetée  par 
un  arrêt  du  conseil  de  préfecture ,  confirmé  par  un  décret  sur 
avis  du  conseil  d'État,  elle  ne  peut  plus  être  reproduite,  soit 
devant  le  conseil  d'État,  soit  devant  toute  autre  autorité  (Dec. 
du  conseil  d'État ,  30  juin  1813,  aff.  Desborides)  ;  —  2*  Que 
l'arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfecture  règle  définitivement  le 
décompte  final  d'une  entreprise  de  travaux  publics,  s'oppose  à  ce 
que  l'entrepreneur  forme  de  nouvelles  demandes  relatives  à  ces 
travaux,  lorsque  d'ailleurs  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  été  attaqué  (Ord.  cons.  d'Ét.,  141ulU.  18il  )  (5). 

90.  11  suit  de  là  que  les  tribunaux  eux-mêmes  ne  peuvent 
connaître  les  contestations  déjà  jugées  par  les  conseils  de  préfec- 
ture.— En  conséquence,  il  aété  décidé  1<» que,  lorsqu'une  commune 
a  été  réintégrée,  par  arrêté  d'un  conseil  de  préfecture,  régulière- 
ment signifié  à  son  adversaire  et  par  suite  passé  en  force  de  chose 
jugée,  dans  la  possession  de  biens  qu'elle  prétend  avoir  été  usur- 
pés sur  elle ,  les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  sur  la  demande  en 
revendication  formée  par  des  particuliers  qu'après  qu'il  aura  été 
statué  par  l'autorité  compétente  sur  le  mérite  et  les  effets  de  cet 
arrêté  (Ord.  cons.  d^Ët.,  23  juin  1830)  (6);— 2<»  Que  le  tribunal 
qui  9  en  matière  d'élections  municipales ,  statue  sur  une  question 

réclamation.  ~Art.  1.  L'arrêté  de  conflit,  pris  par  le  préfet  de  la  Gironde, 
le  21  mai  1830,  est  confirmé. —  Art.  2.  Le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bordeaux ,  du  4  du  même  mois ,  est  considéré  comme  non  avenu. 
Du  14  juin.  1830.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Gourgues,  rap. 

(4^  E^èee .— ^  (Kilian.  )  —  En  1813,  Kilian  avait  fourni ,  pour  fortifier 
Lanaau,  des  palissades  pour  la  valeur  de  5,019  fr.  —  Plusieurs  diffi- 
cultés s'élevèrent  pour  le  payement.  Enûn  le  ministre ,  par  une  décision 
du  26  ocU  1819,  déclara  que  la  dette  était  à  la  charge  du  gouvernement 
bavvois.  La  demande  de  Kilian  ayant  été  également  repoussée  par  les 
autorités  de  la  Bavière,  ses  héritiers  ont  réclamé  de  nouveau  près  du  mi- 
nistre français. 

Louis-Philippe,  etc.;— Vu  le  règlement  du  22  juill.  1806,  et  l'art  447  ' 
c.  pr.;  —  Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Kiliao ,  qui  a  été  re- 
jetée par  La  décision  attaquée ,  tendait  aux  mêmes  fias  que  celle  qui  avait 
déjà  été  présentée  en  son  nom  le  3  déc.  1818;  que,  sur  celte  demande^ 
est  intervenue  une  décision  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  26  oct. 
1819,  passée  en  force  de  cbose  jugée  et  d'ailleurs  non  attaquée ,  par  la- 
quelle il  a  été  déclaré  que  ledit  sieur  Kilian  n'avait  aucun  droit  à  faire 
valoir  contre  le  trésor  de  France — Art.  1.  Les  requêtes  des  héritiers 
du  sieur  Jean-Luc  Kilian  sont  rejetées. 

Du  22  nov.  1833.-0rd.  cons.  d'État.-M.  Brian ,  rap. 

(5)  Etpice  :  —  (Bordot.) —  Louis-Pbilippe,  etc.  ;  —  Vu  le  devis  spé- 
cial ae  l'entreprise  et  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  en- 
semble toutes  les  pièces  produites  ; — En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  30  mars  1838  :—  Considérant  que  la  régie  n'a  été  éta- 
blie que  faute  par  le  sieur  Bordot  de  remplir  ses  obligations,  et  qu'il  ne 
peut  imputer  qu'à  son  propre  fait  l'excédant  de  dépenses  qui  a  été  misa 
sa  charge  ;  —  Considérant  en  outre  que  Tarrêté  préfectoral  qui  prescrivait 
Porganisation  de  la  régie  a  été  notifié  à  l'entrepreneur  le  25  oct.  1837,  et 
approuvé  par  l'administration  supérieure  le  28  nov.  suivant  ;  que  l'éta- 
blissement de  cette  régie  n'a  eu  lieu  qu'après  une  mise  en  demeure  et  la 
fixation  d'un  délai;  — Que,  dès  lors,  toutes  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  21  du  cahier  des  charges,  des  clauses  et  conditions  générales,  ont 
été  remplies;—  En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  12 
mai  1838:— Considérant  que  le  décompte  final  des  travaux  de  la  céte  de 
la  Maladière  a  été  définitivement  réglé,  contradictoirement  entre  l'admi- 
nistration et  le  sieur  Bordot ,  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  30 
déc.  1837,  qui  n'est  point  atUqué,  et  qu'en  conséquence,  c'est  avec  raison 
que ,  par  son  arrêté  postérieur  du  12  mai  1838,  le  conseil  de  préfecture 
a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Bordot. 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Bordot  est  rejetée. 

Du  14  juillet  1841. -Ord.  cons.  d'État.-M.  Montaud ,  n^ 

(6)  (Baugé  C.  com.  de  Paron.)— CuAaLES,  etc.  ;  —  Considérant  qua 
les  héritiers  Baugé  ont  saisi  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Sens 
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^ector^e  delà  iugée  par  uu  conseil  de  préfectare»  eicède  sespon*^ 
ïoirs  (Ora.  cods.  d'El.,  i7  ïév.  1832)  (1). 

9  i  ^  Par  une.  appUcuUon  du  mèioe  principe,  ti  a  ^té  Jugé  que , 
lorsqu^up  QOQseil  de  préfecture  a  rendu  un  arrêté  ioierpréUUf 
d'une  vente  de  bien  national,  les  tribunaui^  ne  peuvent  y  contre-' 
venir,  et,  par  exemple,  induire  de  l'acte  de  vente  interprété  un« 
décision  contraire,  san^  violer  les  régUfi  de  leur  coffipétence 
(Cass.,  tO  déc,  1886,  aff.  Moral,  V.  Vente adpain,). 

Sti,  Et,  lorsque,  à  Tocca^ion  de  \eqtes  nsitionaie^,  Il  s^stéleyé 
des  difficultés,  et  que  rautorltè  a  Qxé  les;  limites  des  terrains 
litigieux,  et  renvoyé  les  parties  devant  les  tribunaux  ordinaires 
pour  régler  le  mode  de  jouissance  des  propriétaires ,  ces  trib^ 
naux  ne  peuvent  pas  fixer  une  ligne  de  délimitation  différento  da 
celle  établie  par  l'autorité  admipistrative  \  ils  ne  peuvent  qua 
statuer  sur  la  Jouissance  des  parties  (Qa^^  2d  mars  iftiQt 
^.  Bouvier,  V.  0Qd,]. 

88.  Au  reste,  devant  un  arrêté  du  conseil  de  préfeotui^  q^\ 
%m\  été  illégalement  rendu^  le  conseil  d'I^tat  a  pris  un  singulier 
expédient  pour  dépouiller  cetarrétéde  l'autorité  delà  çbo^ejugé^ 
qu'on  en  (aisait  résulter;  il  l'a  considéré  comme  un  simple  avis  ; 
et,  ainsi  caractérisée,  celte  décision  rentrait  dans  la  caiégqrla  des 
simples  actes  administratifs  dont  il  a  été  parlé  plus  baut*  H  ^  été 
luge,  en  effet,  que  la  décision  d'un  oonsell  de  préfecture  sur  vne 
question  dé  propriété  qu  de  droit  d'usage  prétendu  d^nsune  fQrél 
domaniale,  n'est  qu'un  simple  avis  qui  ne  fait  point  obstacle  k  oe, 
que  la  contestation  soit  portée  devant  les  tribunaux  et  jugée  par 
eux  (Ord.  cens,  d'Ét.,  9  m^rs  1836  )  (^}« 

94.  4^  ^autorité  de  la  cbose  jugée  protégé  pareillement  les 
décisions  des  commissions  ou  Juridiotions  spéciales  que  le  Wgis^ 
lateur  s'est  vu  parfois  dans  la  nécessité  d'iustituer  pour  1^  jyge*^ 
ment  de  certaines  contestations.  Telles  sont  celles  émanées  des 
commissions  dites  de  l'indemnité  des  émigrés  et  des  colons  de 
8aist-*Doiiil«igtie.  -^  Aussi  a-l-ll  été  Jugé  4*  que  les  décisions  de 
la  commission  de  la  dette  de  Saint-Domingue,  approuvées 
par  le  gouvernement ,  étant  définitives ,  ont  force  de  cbose 
]ugée,  et  par  conséquent  elles  ne  peuvent  être  revisées  ni  infir- 
mée»  par  le  éonseil  d'État.  *  Consiidérant,  porte  la  décision,  que 
Parrélé  de  la  eommission  de  révision  des  dettes  de  Saint- 
Domiiigué,  attaqué  par  le  sieur  Lambert,  est  déflnitif,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieq  de  revenir  contre  cet  arrêté  9  (Ordf  coqs«  d'Ét., 
li  juin  1817 ,  aff.  Lambert)  \  — «  %""  Qu'on  ne  peut  retenir  sur 
une  décision  rendue  par  la  commission  de  liquidation  de  l'In-* 
4emAllé  des  émigrés,  et  non  atiequée  dans  les  délais  de  droit 
(Ord«  eona.  d'Ét.,  Sa  aoàt  1034,  aff.  Messemé,  V.  Émigré). 

8 A.  An  surplus ,  Fanterité  de  la  chose  Jugée  ne  couvre  les 
déelsieos  de  ces  Jurldiottons  spéciales  qu'autant  qu'elles  se  con- 

d'uDé  letffaBde  èa  fefesdiealion  dt  terrains  qu'ils  prétendent  leur  appar- 
f Cftil' cemne  propriétés  privées;  —  Que,  par  arrêté  du  conseil  de  préfoc- 
tow  du  15  fév.  i898,  la  eelnintiné  de  Paron  avait  été  envqyée  en  posses- 
sion et  jouissance  desdits  terrains  coiiime  biens  communaux  usurpés;  — 
Que,  dès  lors,  le  Mbodàl  de  Sens  ne  pouvait  connaître  de  la  cause  qu^a- 
pr^s  que  Taetorilé  compétente  aurait  stalaé  gur  le  mérite  et  Us  effets  de 
eel  arrêté,  — Art.  1.  Varrété  de  conQii  du  SO  avril  ig^O  est  confirmé. 
— Art.  2.  Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Sens  du  22  du  même  mois  est 
considéré  comme  non  avenu. 
Du  SIS  juin  ia50.-0rd«  cons.  d'Ët.-M.  Barthélémy  »  rsp. 

(1)  Mtpêcê  #--(Préf.  du  Bas-Rbln  C.  Augst.)— 11  s^aglssait  de  savoir  si 
le  sieur  Angst  t  qui  reeoit  un  traitement  de  la  commune  de  Wocrth  et  qui 
léolaM  y  redoéeer,  ooit  être  considéré  comme  incapable  d'exercer  les 
lonctiods  de  membre  du  cotiseil  municipal  auxquelles  il  a  été  élu.  Le 
cofiseil  éë  préfecture  avait  résolu  la  question  affirmativement  et  ordonné 
que  le  sieur  Auesl  serait  rayé  de  la  liste  des  conseillers  municipaux.  Ce 
defnlel»  soumit  la  question  au  tribunal  de  Wissembourg  et  obtint  une 
Mlniitfo  eontraire.  — Conflit. 

^  Loùis^^i LIPPE ,  ele.  ;  —  Vu  Tord,  royale  du  i^*  juin  1828  ;  —  Con- 
sidérant que  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Bas-Hhin  avait 
déjà  etataé,  par  son  arrêté  du  9  nov.  I85i,  sur  la  question  décidée  par  le 
iugement  du  46  déc.  i89i,  et  qu^ainsi  lé  tribunal  de  Wissembourg  a 
{K»ié  àttelate  à  raatorité  de  l^ete  administratif  ci-dessus  énoncé. 

AH.  I.  LVrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Bas-Rhin,  le  24  déc. 
iêSi ,  est  èeÉfipMé. — Art.  2.  Le  jugement  rendu  parle  tribunal  de  Wlsçem- 
bourg,  le  16  déc.  1831.  est  ooosidéré  comme  nop  avena. 

Du  17  fév.  ig82.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Macarel|  rap. 

(I)  (pm.  de  Thofouet.)  —  Lovis-Philippe  ,  elç,;  —  Vu  <çs  lois  des 


formenl  sQrnpnlensemont  ewi  pHoelpes  tofléatieiiian  des  M0 
qui  les  ent  instituées  $  al  partlenllèrement  k  eelnt  qui  Y6«t  qu« 
nul  ne  soi^  f^ondaginé  naos  être  entendu*  *^G'esl  «■  ce  gens  dm 
moins  qu'il  4  été  jugé'  ;  i^  Que  l'arrêté  rendu  par  une  oottmls- 
sion  centrale  établie  clans  une  ville  par  nu  général  ennemi ,  sur 
que  Gontestatien  entre  un  partioulier  et  une  commune ,  à  Voe^ 
easion  du  rétal^lissement  d'un  ehemln  violoal ,  n'a  pas  ranlerlld 
de  la  eliose  jvgée  et  peut  être  ananlé  par  le  conseil  d'Étal ,  sni 
%  été  rendu  sans  entendre  ee  parlleulier  et  ni  le  droit  d*y  for<* 
iner  opposition  lui  a  été  refnsé  (Qrd.  çons.  d'tt.,  90  nov* 
iSif^)  (3);-«-r  Qne  l'attribution  de  tous  las  drçlts  à  «m  seule 
bren«liei  par  la  eommlssiei  de  r indemnité  des  émigréi ,  Hors  la 
présence  de  l'autre  etaans  contenlalien ,  É^emperie  pas  diesi 
Ingée  centre  eeUe-el  (lieq.,  i5  mara  I840,  aff.  Ferirfn ,  ¥• 

Émigré)* 

Htt.  $<«Bn0n  la  cliQSe  jugée  ne  permet  pas  non  pins  de  remettre 
en  queslien  ee  qui  a  été  jugé  aolt  par  le  oon»eU  d^Étai ,  sait  par 
la çoiff  dtfi  eee^fos,  jurtdiolions placées  au  immet  del'admlnts- 
traUen  et  de  la  oomptabllité  générale  du  pays.-*^Aussi  a*t«tl  été 
déclaré  :  i<»  que  le  oonsell  de  préfeôture  exoède  ses  pouvoirs 
iQrsqne  »  sur  une  demande  en  autorisation  de  plaider,  portée  de- 
vant lui  par  une  section  de  commune ,  en  exéoutten  d*an  arrêt 
^u  conseil  d'État,  Il  déoide,  cqnirairement  à  cet  arrêt,  qnMl  ii*| 
a  pas  QPiK>sition  dnntér^ts  entre  la  commune  et  la  eectien  } 
<i  considérant,  porte  l'ordonnance ,  que  le  conseil  de  préfecture 
ne  s'est  pas  borné  à  statuer  snr  Pexéoutlon  de  notre  ordonnance 
de  i$  avr.  1828,  mais  qu'il  est  revenu  sur  les  questions  dé)î 
décidées  par  cette  ordonnance  «  (Ord.  cons.  d'Et.,  18  jnlll. 
1834,  M.  Janel,  rap«^  aff.  section  de  Latude,  cem.  de  Sorbo); 
-*  2**  Qu'en  ne  peut  reproduire  devant  le  conseil  d'Etat  une  ex- 
ception de  chose  jugée  qui  a  été  repous&ée  par  un  arrêt  précé- 
dent (Ord.  cons.  d'Ét.,  24  mars  f832,  M.  Janett  rap..  aff. 
d'Annebanet,  etc.  Ç.  Domaines)*,  — 3^  QuCi  lorsqu'un  arrêt  du 
conseil  d'État  a  saisi  le  préfet  de  la  dé^iaien  d'un  litige  entre 
deux  communes ,  il  y  a  à  cet  égard  chose  jugée  ;  qu'en  consé- 
quence ,  l'une  d'elles  ne  peut  demander  le  renyol  de  la  contesta^ 
lion  à  l'autorité  judiciaire ,  par  le  motif  que  Tinterprétation 
d'un  traité  privé  lui  appartient  (Ord,  cona,  4'Ét<  1  9  mal  i8$7» 
etf.  Ville  de  Saint-Étienne  ). 

S  9 ,  JugemenU  CQnten^nt  4§9  r^ervai  on  ceadilûms  .**^D*abord, 
le  jugement  qui  réserve  les  droits  des  parties  ne  décide  rien ,  à 
proprement  parler,  à  molos  que,  comme  le  n«  88-2*  en  présente 
un  exemple,  le  mot  réserver  ne  soit,  dans  l'esprit  des  Juges,  em* 
ployé  comme  déclaratif  de  droits  \  il  n'est  donc  pas  susceptible  de 
passer  en  force  de  chose  jugée,  au  tnoins  en  tant  qu'on  prétendrait  y 
trouver  une  solution  définitive  quant  au  fonddu  dreiteontesté,  et  Mh 


■«f 
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?8  vent,  an  il,  19  germ.  an  il  et  14  vent,  un  t2)-**VQ }«  loi  du  11 

i817;~Considéranl(|ueIea  questions  relaUvsi  au  dreit,  soit  de  propriété, 
8oit  d'usage,  réclamé  par  la  commune  de  Thoroaat  sht  la  forSt  domaniak 
de  la  grande  et  petite  Darbouasi^re ,  sont  du  ressert  des  trilrananm)  — 
Que  Tarrélé  attaqué  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  simple  avis  qui  ne 
fait  pas  oltslâtile  à  ee  que  leediles  questions  loièst  portét^  devant  les  tri- 
bunaux :  —  Art.  i.  La  requête  de  la  commune  du  Tboronel  est  rejetée, 
sauf  a  ladite,  commune  à  se  pourvoir  devant  les  tribonauH,  ti  elle  s'y  croit 
fondée. 

Du  9  mara  i836.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Janet,  rap. 

(5)  (Cuas  C.  com.  de  Farges.)  —  Louis ,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  pr*- 
sentée,  le  30  aoftti8i4,  par  le  sieur  Guaz,  ancien  receveur  nrincipal  des 
douanes  el  propriétaire  dans  la  commune  de  Pargês,  ayant  (ait  partie  du 
département  du  Léman,  et  réunie  aujourd'hui  à  celui  de  l*Ain,  tendante  à 
Tannulation  d^ùn  arrêté  rendu,  le  29  mai  1814,  par  une  commission  cen- 
trale établie  k  Genève  par  un  général  antricbien  iorf  ée  rinvssien  de  oette 
ville  par  l'armée  ennemie,  lequel  arrétéa  statué  sur  une  coQleslatieQ  précé« 
demment  élevée  entre  ledit  sieur  Cuax  et  les  habitants  de  la  commaBS  de 
Farges,  à  Toccasion  du  rétablissement  d'un  chemin  viGiaal}~»CoasidéraBl 
que  la  commission  qui  a  prononcé  sur  la  contestation  dont  il  s'agit  a  avaU 
aucun  droit  d'en  connaître;  qu'elle  a  d'ailleurs  readu  sa  désision  sans 


entendre  le  suppliant,  et  lui  «^  refusé  le  droit  4'v  fqrmsr  oppositMMi* 
Art.  1.  L'arrêté  de  la  commission  centrale  du  qépartemsat  da  Lémany 


2.  Le  maire  de  Farges  e^,  en  oette  qualités  eeadameé  ana 
Du  ^0  nov.  18t5.-0rd.  coos.  4'État, 
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eiliie  ÊéB  f^af  ttes  tie  piMl  s'en  (Prévaloir  comme  de  dé6l$lon  passée  eo 
fonw  de  «iiosd  Jugdè  {Re<i.,  eijany.  i84$)  (l).  Au  reste  les  )ug^< 
ineiiU  danslesiittiIssdDt  ittéëVéss  des  réserves,  tontiennenld'ordi* 
DaM  des  dtspesittefiè  loleHocutoires  qui  peuvent  établir  un  préjugé 
feurPIssueduproeèé^et,  sens  le  ràppt>rt,  ild  peuvent  donnef  lieu  à 
raiipel.  Mais, de  la  a  udê  dè^êf^iou  passée  en  torée  de  chose  Jugée, 
ladtmfencé  est,  éomiiieofal*a  vu  plus  haut,  eiirémement  grande. 
— Aussi  art^il  été  Jugé  t  i^q^^Un  arfét  contraire  a  la  déclaration 
faite  par  UM  partie ,  eu  VértU  d*dn  arrêt  intertocuthiré ,  ne  viole 
fês  la  chose  Jugée,  lorsqua  ce  dernier  arrêt  n*a  point  subordonné 
la  déeiSM  du  pH»cèb^VérMI  à  la  déclaration  affirmative  ou  néga^ 
tive  de  la  partie,  mais  qu'il  a  seulement  ordonné  sa  mise  en  Cause, 
«nitili'oiti«imo2/ètM(IM^(ftfs*'^eH7tfs(Req.,  16mars  1B08)  (2); 
--^  t*  Que  les  réservas  éttpéthent  la  chose  Jugée,  bien  quMles 
*e  ne  tmuveat  que  dam  les  motife  du  jugement ,  si  ces  motifs 
mattiCestent  la  pensée  du  Juge  à  cet  égard  (Rouen,  !D  mai 
I8tl)  (8))— 5»  Qtté  la  Jugeihênt  passé  en  force  de  chose  Jugée, 
qui  a  déclaré  uh  individu  UoU  fondé  dans  sa  demande  à  èause 
d'un  désistement  par  lui  donné ,  n*empèche  pas  qu'une  nouvelle 
aeii<m  puisse  étt-e  intentée  poiii*  le  même  ébjet ,  si  celui  qui 
l'eierce  n'avait  donné  ce  désistement  qu'avec  réserve  de  former 
une  BOuvena  demande  (Gass.,  18  lév.  i8i3 ,  air.  Bonneau,  V. 
Déetoteaiê«i)  v^  4*  Qu'ainsi ,  lorsque  la  pairtie  qui  a  été  admise 
par  artét  passé  en  fbh^e  de  chose  Jugée ,  a  produire  certains  ar- 
ticles aii  eompte  ordonné  par  cet  arrêt,  se  refuse,  lors  du  règle- 
ment de  ce  compte^  à  faire  ses  productions  avec  les  titres  à  l'ap- 
pui, le  nouvel  arrêt  qui ,  dans  ces  circonstances,  fixe  la  eréance 
de  l'autre  partie  sur  ses  seuls  titrée ,  ne  peut  être  réputé  avoir 
violé  l'autorité  de  la  chose  jugée»  s'il  réserve  à  la  partie  qui  a 

H01NI— »»i>»Jia^iJt.dÉ<fa*éM**É»fc^iMli   illil   ty^  à  I     iMiiMm  rf  I    iMi  ■■ m  ii    ■ 

(1)  ffiaulhu  &.  buclos.)  —  La  coDft }  ~  Attendu  que  le  jugement  da 
tf  ioutiai  de  commerce  de  Dieppe ,  cn  réservant  les  droits  du  demandeur 
cooire  Quenouille ,  dans  le  cas  où  Tarmaleur  opposerait  le  payement  du 
frftt,  n'avait  Hen  statué  déGnitivement  sur  le  recours  en  garantie  du  de- 
mandeur Contre  Quenouille  ;  —  D'où  il  suit  qu^auçune  des  parties  ne  pou- 
vait, sur  ce  pôiflt .  lAVOaaer  ledit  jugement  comme  chose  jugée  ;^Rejette. 

DU  ai  janv.  iài&.-G.  C.»  secu  req.-MM.  Henrioa,  pr .-Botlon ,  rap. 

(t)  (raurs  C  Ailtaaud.l  -^  LA  Coéà  ;  -*-  Attendu  qito  le  reproche 
loUdé  snr  la  violation  de  rautofité  de  la  chose  jugée  n'est  point  exact, 
puisÉue  l'arrêt  latérioeutein  (d«  la  ehar  de  Nîmes)  eh  date  du  d  janvier 
laoi  n'a  poiit,  alebi  qae  l'aitlcuto  lé  demandeur,  «nhordbhné  la  déci- 
mm  in  prMès  a  la  déelâratlott  affirmative  ou  héÉalive ,  mais  qu'il  a  or- 
deaaé  etwlement  sa  mise  en  eaase,  hm  <frbi<i  $i  moyem  det  parhBi  ré' 
MrMfo^-«^  Rejette» 

Lu  16  mars  1808.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Li^èr,  htp. 

(3)  (Htttrel  C.  Duval.)  -~  La  cona;  —  Attendu  que  si,  ea  Ihèie  gé- 
nérale ,  lés  ihotifs  he  constituent  pas  le  jugement  en  ce  sens  que  des  ino- 
tiCs  ne  peuvent  taire  confirmer  un  jugement  illégal ,  il  est  cependant  vrai 
de  dire  qlie  les  motifs  font  partie  intégrante  de  ce  jugement  ^  et  concourent 
à  mantflKster  la  pensée  des  juges:  qa^ainsi,  dans  les  motifs  comme  dans  le 
nigement,  ils  peuvent  réserver  le  moyen  des  parties,  et  conserver  tons 
leurs  droiU,  ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce;  et  les  juges,  dans  levr 
lugement  du  16  mars  1819,  ont  déclaré  formellement  que  les  droits  de 
BUtrel  n'ont  point  été  atteints  par  les  jugenieuis  d'envoi  en  possession 
les  9  avr.  et  19  juin  1 81 6  ;  que  ces  droits  sont  toujours  restés  les  mêmes, 

2n'il  nent  les  exercer  comme  alors  ;  que  les  biens  qut  étaient  afiectés  et 
Ipotnéqués  à  sa  crédite  le  sont  encore,  et  aue  Tart,  2166  c.  civ,  lui 
donne  la  faculté  de  suivre  les  dits  biens  en  quelques  mains  qu'ils  soient  ; 
qu'ainsi  le  sieur  Hutrel  n'est  point  oréjudicié,  que  de  la  réunion  de  ces 
motifs,  et  notamment  de  celui  résultant  de  Vàtù  2166,  sort  la  prouve 
Ibrmelle  Ou  du  moins  implicite  de  la  réserve  de  tous  les  droits  de  Hutrel, 
^ue  s'il  n'est  point  attaqué  par  l'avoué  de  tierce  opposition  i  les  jugements 
de  1816  n'ont  pu  les  opposer  pour  arrêter  l'effet  de  son  expropriation  ; 
que  dès  lors  le  jugement  du  16  mars  1819,  en  déclarant  cette  tierce  opp»- 
sltioa  nulle  et  de  nul  elTet,  Va  replaeé  dans  le  même  état  qu'il  était  aupa- 
tavant.  c'est-à-dire  dans  tous  les  droits  résultant  ea  sa  faveur  dé  son 
loscrlption ,  et  de  l'art,  ai  60  t.  tiv.;  que  nul  nVst  présumé  renoncer  à 
ion  droit,  et  ou'il  ne  résulte  ni  acquiescement,  ni  fin  de  aon^resevoir 
contre  Huttel^de  ce  qui  a  été  fait  postérieurement  as  jugement  du  16  mars 
l8l9  \  qu'on  ne  peut  pas  davantage  lui  opposer  les  abonnements  par  lui 
donttés  aut  biens  expropriés ,  puisqu'il  ne  pourrait  pas  ea  présenter  d'au- 
tres, d'après  l'état  lors  actuel  des  choses  ;  que  sl|  dans  la  signification 
du  t4  avr.  1819 ,  Hutrel  s'est  réservé  la  faculté  d'appeler  du  jugement 
du  16  mars  précédent ,  et  si  postérieurement  il  n'en  a  point  interjeté 
anpel,  celle  circonslaace  est  insignifiante ,  dte  que ,  d'après  les  motifs 
Ci-dessus,  le  jugement,  ainsi  qu'il  est  con^U|  ne  pourrait  porter  préju- 
dice i  des  diroits  hypothécaires  j  qu'il  en  est  de  môme  de  la  signiûcalion 


reluise  de  produire  le  droit  de  le  faire  postérieurement  (Iteq.,  2 
Juin.  16S8)  (4);  —  S«  Que  l'arfét  qui  ofdunne  une  preuve  de 
droits  d'usage ,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  les  droits  dés 
parties  demeurant  réservés,  ne  contient  pas  un  préjugé  sui*  la 
Question  de  savoir  si  la  possession  des  droits  d'usage  peut  être 
prouvée  par  témoins,  même  en  l'absence  de  tout  écrit  :  par  suite, 
il  né  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  cette  ques- 
tion rkej.,  28  déc.  1841)  (S). 

99.  tl  a  été  pareillement  Jugé  :  1*  Qu'un  JUgéteent  qui  ré- 
servé à  un  acquéreur  de  biens  nationaux  déchu  de  son  acquisi- 
tion faute  d*en  avoir  payé  le  prix,  une  action  eh  dotamages-lnté- 
rets  contre  Un  tiers  qui  s^était  obligé  pour  lui  k  ce  payement, 
n^empêche  pas  qu'un  Jugement  subséquent  lui  refuse  ces  dom- 
mages-Intérêts :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  réserver  une  action 
n*est  rien  Juger  sur  le  mérite  de  Inaction  et ,  par  conséquent,  ne 
peutdonner  lieu  àla  chose  Jugée;  rejette  »  (heq.,  )•'  aoMl8l6, 
M.  Lasaudade,  rap.,  atf.  Lemonier  C,  Blard); — 2*  Mais  lorsqu'on 
ainlentéune  action  Judlcléire  pour  revendiquer  la  propriété  d^une 
forêt  assujettie  à  des  droits  d'usage,  en  prétendant  que  la  conces- 
sion de  tes  droits  emporte  celui  de  la  propriété,  s'il  Intervient  sur 
cette  demande  un  arrêt  devenu  définitif  entre  toutes  les  parties 
qui,  tout  en  déclarant  que  les  dmits  d'usage  ne  sont  pas  assimi- 
lés à  ceux  de  prepriété,  réserve  néanmoins  au  demandeur  l'exer- 
cice des  droits  d'usage  conformément  aux  lofs  et  à  ses  titres ,  le 
propriétaire  de  la  forêt  ne  peut  s'opposer  plus  tard  à  l'exercice  de 
ces  droits,  ni  les  contester  devant  iee  tribunaux;  il  y  a»  dans 
un  tel  arrêt,  reconnaissance  véritable  des  droits  dMsag»  de  la 
commune  et,  par  suite,  autorité  de  la  chose  Jugée  (Cas  s»,  15  JullI. 
1855)  (ô);-«3<'  Que  l'arrêt  passé  en  fdroede  etaeéé  Jugée,  qui  a 


i«*««. 


et  protestation  faite  la  Si  mars  1819,  à  la  requête  dés  émt  Daval  et 
Vasselio ,  par  laquella  ils  se  renferment  dans  m  dispositif  da  jugement 
du  16  mars.  Sans  en  approuver  les  motifs ,  contre  lesquels  Ils  protestent 
sous  leurs  réserves  d'appeler  dUdit  jugeneni  %  q«a  tes  réserves  n*ênt 

Î oint  été  eiseteées;  qu'ainsi  lé  dispositif  da  ce  jugement,  en  déclarant 
a  tierce  apposition  nulle  et  dé  nul  eget ,  sahsiste  avec  tous  les  motffb, 
qui ,  confomémeal  à  ViltU  2166  c.  oiv.^  conservent  à  Hatiel  la  fabuM  do 
suivre  les  biens  hypotMquës  en  quelques  aaias  fallseoièutt*^  GoallriW. 
Du  10  mai  i8il»*G.  de  Rouan  »  2*  th. 


^  U')  rManessfer  Û.  ttanite.)  —  La  coca;  ~  Sur  le  deuxième  moyen, 
tire  de  la  violation  de  la  chose  jugée  :  —  Attendu  que  Parrét  (de  la  cour 


(de 


.       _     ,  ippositioa 

disposition  de  l'arrêt  lui  aurait  fait  grief,  elle  ne  pouvait  Titaiputcr  qu'à 
son  refus  de  comparaître  devant  le  juge-commissaire  et  d^v  produire  son 


!ant  ainsi,  rarret  n a  bu  yioicr  aucun  aes  articles  invoques;  —  Heieiie. 
t)u2  juin.  1858.-C.  C.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi  » pr»-Madier-Mont- 
jau,  ràp.-Nicod ,  av.  gén>,  c.  conf»-Beguin,  av. 


(5)  (Préfet  de  l'Ardècha  G%  Beseen.  )  »«^  La  eooi^  -^Mt  le  pourvoi 
contre  i'arrft  du  12  août  1283  :  ^  Attendu  que  net  arrlt  n'a  pas  admis 
ane  simple  preuve  testimoniale  do  la  jouissance  des  droits  d'usage  -,  allé- 
guée par  les  époua  Hessoo  >  léaiè  a  onrionaé  ans  pleuve  par  actes  et  par 
témoins  (  —  Quen  jugeant  ainsi  s  la  ceur  royale  de  Nîmes,  qui  a,  d'aiV 
leurs I  fésérvé  tous  les  drAits  des  parties ,  n'a  rien  préjugé  SUr  la  ^ul»- 
tion  de  savoir  si  la  joulesanoe  das  droits  d*usage  dans  lés  bèis  de  l'Étaj 
pouvait ,  dans  l'absence  de  tout  autn  écrit ,  être  preuves  par  léttofni  ;— 
Atteadtt»  dés  lots,  que  lé  pourvoi  contre  l'anét  du  12  aoStlBUS  dtit 
être  rflieté,  et  qu'il  est  inutile  de  sVeuper  de  la  Un  d»  Uoa-reeevoir  ^  la 
époux  Besson  font  résulter  du  temps  écoulé  depuis  la  stftttttaifM  de  eè 
arrêt  jusqu'à  la  dldaratiCB  dadR  {warvoi  ;  —  Rejette. 

Da  28  dée.  1841  »-G«  €. j  tdi.  civ.-HM*  RupéreU)  t  f.  dé  pr.-»Tnn,  Hf. 

(6^  (Com.  de  Salnt-Thiébault  C.  Butatat.)  —  La  cètia  (après  délib.  en 
ch.  du  cons.]  ;  —  Vu  les  art.  1350  et  1551  c.  cW.;  —  Attendu  que  la  ct>B- 
mune  de  Saint-Thlébauit,  danâ  sa  demande  introduclivè ,  portée  devant 
I&  tribubal  du  district  de  Botirmont,  sans  réclamer  expressément  des  droits 
d'usage  dans  les  bois  dont  il  s'agit,  a  réclamé  sa  réintégration  daas  Sa 
propriété  de  ces  mêmes  bols,  prétendant  que,  dans  le  docfaé  de  BaTi  les 
droits  d'usage  que  ses  titres  lui  concédaient  dans  lesdits  bois  équivalaient 
au  droit  de  propriété;  —  Attendu  que ,  par  âota  jugement  du  21  mai  1^9^, 
le  tribunal  du  district  de  Boara^ont,  statuant  sur  cette  denande,  après 
avMr  déclaré»  V  que  deux  actes  des  4  fév.  1463  et  19  aeUt  1601  avalent 
concédé  à  ladite  commune  tous  droits  d  «Sage  et  pâtnrage  daui  las  bail  Mw 
tués  au  finage  et  territoire  d'illoud,  etqu'éUe  en  atait  jnoi  anelêanetaieet; 
2°  que  cette  concession  d'usages  indéûnis  et  de  pâturage  était  un  vrai  titre 
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reconnu  un  particulier  propriétaire  d'un  immeuble  y  en  déclarant 
inadmissible,  comme  contraire  à  une  preuve  écrite ,  Toffre  de  la 
commune  défenderesse  de  prouver  par  témoins  que  ses  habitants 
avaient,  depuis  un  temps  suffisantpour  prescrire,  exercé  des  faits 
de  jouissance  exclusive,  ne  fait  pas  obstacle,  alors  quMI  a  réservé 
à  la  commune  la  faculté  de  faire  reconnaître,  s'il  y  avait  lieu,  les 
droits  d*usage  et  autres  se/viludes  qu'elle  pourrait  avoir  sur  le 
même  immeuble,  à  ce  que,  sur  l'action  tendant  à  cette  reconnais- 
sance ,  la  commune  soit  admise  à  prouver  par  témoins  les  faits 
mêmes  dont  la  preuveavait  été  rejetée  par  cet  arrêt  (Rej.,  i^'juil. 
1 859,  aff.  Lamey,  V.  Usage);  —  4« Que  le  jugement  d'appel  qui 
déclare  réformer  dès  à  présent  la  décision  déférée,  en  ce  qu'elle  a 
réfusé  d'ordonner  une  preuve  par  témoins,  et  ordonne  lui-même 
cette  preuve  en  réservant  le  fond,  ne  doit  pas  être  réputé  avoir 
annulé  le  Jugement  de  première  instance,  en  ce  qui  touche  le  fond: 
par  suite ,  si  Tenquéte  est  inconcluante,  le  tribunal  d'appel  peut 
se  borner  à  dire  que  la  sentence  des  premiers  Juges  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  sans  statuer  par  disposition  nouvelle  (Req. , 
25nov.  1841)  (1). 
SU.  11  y  a  plus  :  la  décision  qui  contient  des  réserves  n'éta- 

lie  propriété  en  faveur  des  habitants,  a  rétabli  ces  habitants  dans  les  droits 
de  propriété  qu^ils  avaient  dans  ces  bois,  an  nombre  desquels  se  trouve 
compris  le  bois  du  Cbarmois; 

Attendu  que  la  sentence  arbitrale  du  9  oct.  1793  a  confirmé  ce  juge- 
ment par  toutes  les  considérations  qui  s'y  trouvaient  relevées  et  appré- 
ciées;— Que  l'arrêté  de  l'administration  centrale  de  la  Haute-Marne,  qui 
a  autorisé  l'appel  de  cette  sentence ,  en  vertu  de  la  loi  du  28  brum.  an  7, 
porte  qu'il  serait  conclu  à  ce  qu'il  fût  dit  que  les  droits  des  habitants  de 
Saint-Thiébault  consistaient  uniquement  dans  le  droit  d'en  user  et  d'y  faire 

B litre  leurs  bestiaux ,  comme  simples  usagers;  que  le  tribunal  d'appel  de 
ijon,  par  jugement  du  30  niv.  an  11,  a  confirmé  ladite  sentence  arbitrale 
et  ledit  jugement  du  tribunal  du  district  de  Bourmont,  par  le  moif  que, 
d'après  la  législation  particulière  des  ci-devant  provinces  de  Lorraine  et 
de  Bar,  et  les  nouvelles  lois  françaises  sur  cette  matière ,  les  droits  d'usage 
ou  de  propriété  étaient  les  mêmes;  —  Que ,  le  27  niv.  an  12,  ce  jugement 
fut  cassé  pour  avoir  confondu  le  droit  de  propriété  et  le  droit  d'usage  et 
assimilé  l'un  à  l'antre,  et  les  parties  furent  renvoyées,  sur  le  fond, 
devant  la  cour  de  Besançon ,  où  le  préfet  de  la  Haute-Marne  conclut  à 
ce  que  l'État  fût  maintenu  et  gardé  dans  la  propriété ,  possession  et  jouis- 
sance desdits  bois,  sauf  aux  habitants  de  Saint-Thiébault  à  y  exercer  les 
droits  d'usage  qui  pouvaient  leur  appartenir;  —  Que,  par  arrêt  rendu  par 
défaut  contre  la  commune,  le  26  frim.  an  13,  la  cour  de  Besançon, 
après  avoir  posé  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  maintenir  et  gar- 
der l'État  dans  U  propriété ,  possession  et  jouissance  des  bois  des  Char- 
mois  ,  des  avoines  et  des  déserts ,  et  d'y  conserver,  à  la  commune  de  Saint- 
Thiébault,  desimpies  droits  d'usage,  réforma  lesdits  jugement  et  sentence, 
maintint  et  garda  en  conséquence  l'empire  français  dans  la  propriété ,  pos- 
session et  jouissance  desdites  forêts ,  sauf  aux  habitants  de  Saint-Thiébault 
à  y  exercer  les  droits  d'usage  conformément  aux  lois  et  à  leurs  titres ,  et 
donna  pour  motifs  que  la  concession  du  droit  d'usage,  faite  par  le  titre  de 
1463,  était  exclusive  de  la  propriété,  et  que  les  lois  nouvelles  étflJ)lissaient 
encore  la  dilTérence  qu'il  y  a  entre  l'usage  et  la  propriété  ;  —  Que ,  sur  son 
opposition  à  cet  arrêt,  la  commune  de  Saint-Thiébault,  tout  en  avouant 
qu'elle  était  sans  moyen,  en  ce  qui  concernait  la  propriété ,  demanda  qu'elle 
fût  du  moins  maintenue  dans  le  droit  d'usage  qui  faisait  l'objet  de  ses 
conclusions  par  lesquelles  elle  réclamait  le  règlement  de  ce  droit;  —  Que 
le  préfet,  par  l'organe  du  procureur  général,  répondit  que  ce  droit  d'usage , 
réclamé  par  elle,  n'avait  jamais  été  contesté ,  qu'au  contraire  il  avait  été 
avoué  et  conclut,  en  conséquence ,  à  ce  qu'elle  fût  déboutée  de  son  oppo- 


avant  formellement  réservé  ses  droits  d'usage ,  elle  n'avait  aucune  raison 
d^y  former  opposition  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  droits  d'usage, 
réclamés  par  la  commune  de  Saint-Thiébault  sur  le  bois  dit  des  Charmois, 
étaient  consacrés  par  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  par  une  reconnaissance 
expresse  faite  en  justice,  au  nom  de  l'État,  et  qn^ainsi,  en  la  déboutant 
de  sa  demande,  la  cour  royale  de  Dijon  a  violé  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée et  méconnu  les  principes  sur  le  contrat  judiciaire;  —  Par  ces  motifs, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième  moyen  dont  la  commune 
n'a  pas  même  parlé  dans  sa  défense  orale ,  casse ,  etc. 

Du  15  juin.  1835.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Hupérou, 
rap.-De  Garlempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-Dalloz  et  Beguin-Billecocq,  av. 

(1)  (  Gomm.  de  Laroque  C.  Bonavent.)  —  La  couh  ;  —  Attendu  que 
le  mêroe  jugement  du  22  av.  1839  n'avait  réformé  la  sentence  du  juge- 
de-paix  qu'au  chef  qui  avait  refusé  la  preuve  offerte  par  la  commune  et 
qu'il  réservait  de  prononcer  au  f(>od ,  après  que  la  preuve  qu'il  ordonnait 


blit  pas  même  un  préjugé;  c'est  là  ce  qu'exprime  l'arrêt  qui  pr6<- 
cède ,  du  28  déc.  18il.  Au  reste,  11  n'est  pas  nécessaire  que  le 
mot  réserve  se  trouve  dans  le  Jugement  :  il  peut  être  remplacé 
par  des  expressions  équivalentes;  tels  seraient  les  mots  tout 
droits  tenant^  on  ceux  quant  à  présent ^  qu'on  trouve  souvent 
employés  par  les  Juges. — Ainsi ,  une  demande  en  élargissement 
formée  par  un  étranger  emprisonné  pour  dettes  et  déclarée,  par 
des  arrêts  passés  en  forme  de  chose  Jugée ,  quant  à  présent  non 
recevable  à  défaut  de  justification  actuelle  et  complète  de  son 
admission  à  la  possession  des  droits  civils  en  France ,  peut  être 
reproduite  et  accueillie  quoique  fondée  sur  les  mêmes  moyens 
(Req.,  26  mars  1828)  (2). 

Il  a  été  Jugé ,  en  effet  :  1*  que  la  disposition  qui  ne  statue  que 
quant  â  présent  ne  produit  pas  la  chose  Jugée  (Req.,  15  Juin  1813, 
acr.  Beauvillers ,  V.  n<>  1 68-6<>)  ; — 2<»  Que  l'arrêt  qui,  ayant  à  sta- 
tueirsurun  compte,  se  borne  à  déclarer  la  demande  non  recevable 
quanta  présent,  ne  produit  pas  la  chose  Jugée  quant  à  la  question 
de  savoir  si  le  compte  est  dû  (Cass.,  ÏA  Janv.  1834)  (3);  — 
3<>  Que  dans  le  cas  où,  de  deux  faits  dont  la  preuve  est  demandée, 
un  Jugement  n'a  admis  la  preuve  que  du  premier  (sur  lequel  seul 

serait  rapportée;  qu'ainsi  le  jugement  postérieur  du  23  déc.  suivant,  en 
statuant  sur  cette  preuve ,  a  pu  et  dû  ordonner  l'exécution  pure  et  simple  de 
la  sentence  du  juge  de  paix ,  en  ce  qui  concernait  le  fond  du  litige ,  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir,  ni  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  — 
Rejette. 

Du  23  nov.  1841.-C.  C,  ch.  req.-MN.  Lasagni ,  f.  f.  de  pr.-Duplan , 
rap.-Delangle ,  av.  gén. ,  c.  conf.-Godard ,  av. 

(2^  (Mangin  C.  Lawles8.)~LA  cour  ;— Attendu  sur  le  premier  moyen, 
que  oes  motifs  exprimés  dans  les  trois  arrêts  qui  ont  préciédé  celui  contre 
lequel  le  pourvoi  est  formé,  et  qui  ont  tous  été  relatifs  à  des  demandes  en 
élargissement  formées  successivement  parle  sieur  Day le  Lawless,  anglais 
d'origine,  emprisonné  pour  dettes,  il  résulte  suffisamment  que  ces  de- 
mandes ne  furent  écartées  qu'à  défaut  de  justiBcation  actuelle  et  complète 
des  faits  et  des  conditions  auxquels  était  subordonné ,  à  l'égard  d'un 
étranger,  le  bénéfice  à  la  jouissance  de  la  mise  en  liberté  prévue  et  auto- 
risée par  l'art.  18  du  titre  3  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  ,  ce  qui  donnait  à 
ces  arrêts  le  caractère  de  décision  purement  provisoire  toujours  révocable 
en  cas  de  justification  complète  ;  —  Que  la  cour  de  Paris  a  pu,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  lorsque  cette  justification  a  été  produite 
devant  elle ,  faire  jouir  Dayle  Lawless  du  bénéfice  du  susdit  art.  18  da 
tit.  3  de  la  susdite  loi  de  germ.  an  6  dont  l'application  n'avait  été,  d'après 
les  arrêts  précédents,  qu'ajournée  jusqu'à  justification;  d'où  il  suit  que, 
loin  de  contrevenir  à  cette  loi  et  à  celle  de  10  sept.  1807,  la  cour  de 
Paris  s'est  conformée  à  ce  qu'elles  prescrivent,  dernière  considératioB 
qui  écarte  aussi  le  quatrième  moyen  sur  lequel  est  fondé  le  pourvoi; — 
Rejette ,  etc. 

Du  26  mars  1828.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Mousnier,  rap. 

(3)  (Dupin  C,  Outrequin,  etc.)  —  Là  cour  Tapr.  délib.  );  —  Vu  les 
art.  1350  et  1351  c.  civ.;— Attendu  que,  sur  la  demande  directement  for- 
mée parle  baron  Dupin  contre  les  banquiers  Outrequin  et  Jauge,  en  reddi- 
tion de  compte  des  sommes  reçues  et  payées  par  ces  banquiers  pour  l'en- 
treprise des  fournitures ,  le  tribunal  de  commerce,  par  son  jugement  du 
3  juin.  1827,  confirmé  par  l'arrêt  du  26  mars  1828,  s'était  borné  à  décla- 
rer cette  demande  non  recevable  quant  à  présent,  ce  qui  laissait  intacte  la 
question  de  savoir  si  le  compte  était  dû  ;  que  s'il  est  vrai  que,  dans  l'espèce, 
les  défendeurs  eussent  pu  se  dispenser  de  rendre  compte  au  demandeur, 
ou  lui  opposer  comme  définitifs  les  règlements  par  eux  faits  avec  les  pro- 
priétaires apparents  de  l'entreprise  (Dandrez  d'abord,  et  ensuite  Donker), 
il  est  reconnu,  en  fait,  qu'ils  avaient  offert  au  baron  Dupin  de  produire 
leur  compte  à  toute  réquisition,  et  que  cette  offre  avait  été  prise  en  consi- 
dération dans  l'instance  terminée  par  l'arrêt  de  rejet  du  12  janv.  1830; 
d'où  il  résulte  que,  lorsque  la  demande  en  reddition  décompte  a  été  renou- 
velée devant  le  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  avait  à  l'examiner  do 
nouveau  sans  pouvoir  se  dispenser  de  mettre,  dans  tous  les  cas,  le  baron 
Dupin  à  même  de  coter  les  erreurs  ou  omissions; — Attendu  que,  au  lieu 
d'ordonner  la  communication  des  comptes,  le  tribunal  de  commerce,  dans 
son  jugement  du  l*'  juin  1831,  s'est  contenté  d'établir  que  les  sommes 
reçues  par  Outrequin  et  Jauge  étaient  entrées  dans  les  comptes  précédem- 
ment réglés  avec  Dantan,  et  a  déclaré  le  baron  Dupin  purement  et  simple- 
ment non  recevable,  parce  que  le  compte  avait  été  déjà  rendu  ;  —  Attendu 
qu'en  déclarant  que  l'offre  faite  par  Outrequin  et  Jauge  de  rendre  à  Dupin 
un  compte  déjà  débattu  et  apuré  avec  Dandrez,  a  été  réalisée  devant  le 
tribunal  de  commerce,  l'arrêt  attaqué  ne  peut  se  référer  qu'aux  comptes 
précédemment  rendus  soit  à  Dandrez,  soit  à  Dantan,  et  non  à  une  nouvelle 
production  de  ces  comptes  faite  au  baron  Dupin  personnellement  dans  la 
dernière  instance,  car  il  résulte  de  tous  les  faits  reconnus  constants  dans 
ledit  arrêt  et  du  texte  même  du  jugement  du  1**  juin  1831,  que  cette  nou- 
velle production  n'a  pas  été  faite;  d'où  il  résulte  qu'en  rejetant  d'une  ma- 
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tl  a  été  statué),  déclarant  à  I*égard  da  second  qu'il  n'y  a  lieu  de 
8*y  arrêter  quant  à  présent,  et  se  réservant  de  statuer  sur  toutes 
l»  qualités  des  parties,  celui-ci  a  pu  être  reproduit  sur  l'appel,  et 
l'arrêt  qui  Pa  accueilli ,  sans  même  en  ordonner  la  preuve ,  n'a 
pas  contrevenu  à  la  chose  Jugée  (Req.,  SJuill.  1828)  (1);  — 
A^  Que  de  ce  qu'un  héritier  reconnu  seul  ayant  droit  à  une  espèce 
de  biens  (les  biens  paternels),  à  charge  de  prouver  qu'il  en  existe 
de  cette  espèce  dans  la  succession,  a  offert,  à  cet  effet,  une  preuve 
qui  a  été  rejetée,  quant  à  présent,  comme  insuffisante,  il  ne  suit 
pas  qu'un  second  arrêt,  qui  rejette  une  nouvelle  offre  de  preuve, 
sans  répéter  les  mots  quant  à  présent,  doive,  par  cette  omission 
insignifiante,  être  réputé  avoir  violé  la  chose  Jugée  (Req.,  14nov. 
1837)  (2).  ^ 

•0.  Mafs  c'est  dans  l'arrêt  même  qui  règle  un  certain  ordre 
de  choses  qu'il  faut  que  les  réserves  de  cette  nature  se  trouvent 
pour  que  l'effet  delà  cbosejugée  soit  suspendu  -,  il  ne  suffirait  pas 
qu'elles  se  rencontrassent  dans  un  arrêt  postérieur,  (ùt-il  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  qui  n'aurait  pas  rapporté  le  premier  ou 
contredit  ses  dispositions.  C'est  dans  le  sens  de  cette  proposition 
qu'il  a  été  décidé  que,  de  ce  qu'à  un  individu  déclaré  en  faillite 
par  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée ,  un  arrêt  a  ac- 
cordé, Unts  moyens  tenants ,  un  délai  pour  se  libérer  avant  la  no- 
mination d'un  syndic  définitif,  et  que,  par  suite  de  cet  arrêt,  il  a 
satisfait  intégralement  ses  créanciers ,  il  ne  •**^nsuit  pas  que  la 
déclaration  de  faillite  soit  anéantie  par  là;  ti  n'en  résulte  d'autre 
conséquence,  en  faveur  du  failli,  que  le  droit  de  solliciter  et  d'ob- 
tenir sa  réhabilitation  (HeJ.,  20  nov.  1827,  aff.  Tbirion,V.  Faill.). 

M .  A  l'égard  des  arrêts  qui  contiennent  des  conditions ,  c'est- 
à-dire  qui  ne  prononcent  qae  des  condamnationsconditlonnelles, 
il  est  nécessaire  que  la  condition  soit  accomplie  pour  que  la  con- 
damnation soit  protégée  par  la  chose  Jugée*,  c'est  là  un  principe 
général  applicable  ici  comme  en  toutes  matières. 

Et  s'il  arrive  que  la  condition  ne  puisse  se  réaliser,  le  Juge 
pourra  rapporter  son  arrêt.  C'est  conformément  à  cette  opinion 
qu'il  a  été  Jugé  que  le  conseil  de  préfecture  qui,  en  reconnais- 
sant que  les  droits  d'octroi  payés  par  l'adjudicataire  de  la  con- 
struction d'une  caserne  de  cavalerie  pour  l'introduction,  dans  une 
ville,  des  matériaux  nécessaires,  doivent  lui  être  remboursés, 
affecte  pour  ce  payement  une  somme  qu'il  croyait  encore  libre, 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  rapporter  le  disposition  de  son  ar- 

nière  absoloe  la  demande  du  baron  Dopin,  et  sans  lai  réserver  la  comma- 
DÎcatiuo  offerte  des  comptes  précédemment  rendus  par  Oulrequin  et  Jauge, 
et  en  le  privant  par  le  fait  de  la  faculté  qui  lui  était  assurée  par  les  juge- 
ment et  arrêt  précédente ,  de  coter  les  erreurs  ou  omissions  qui  pourraient 
se  trouver  dans  lesdits  comptps,  la  cour  royale  de  Paris  a  commis  un  excès 
de  pouvoir,  faussement  appliqué  et  violé  les  articles  ci-dessus;  —  Casse. 
Dul4janv.l834.-C.C.,  ch.  ci?.-MM.  Portails,  f.  f.depr.-Delpit,rap.- 
Voysin  de  Gartempe,  av.  gén.,  c.  contr.-Crémieui  et  Jousselin,  av. 

f  1)  (Faillite  Méjeau  C.  de  Calvière.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  tiré 
de  la  violation  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  le  premier  juge  qui  avait  à  pro- 
noncer sur  la  preuve  offerte,  V  de  la  démence  du  vendeur;  2*>  de  la  sug- 
gestion et  de  la  fraude,  de  la  part  de  Tacquéreur,  ayant  admis  la  première, 
avait,  par  cela  seul,  rejeté  la  seconde;  que,  dès  lors,  le  juge  d'appel  n'a 
pu  faire  des  faits  de  suggestion  et  de  fraude  la  base  de  son  arrêt;— AUendu 
que,  par  son  jugement  du  -21  vent,  an  4,  le  premier  juge,  loin  d'écarter  la 
preuve  de  suggestion  et  de  fraude,  se  borne  à  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  de 
s'y  arrêter  quant  à  présent,  et  se  réserve  de  statuer  sur  toutes  les  qualités 
des  parties,  dans  son  jugement  définitif;  —  Attendu  que  le  premier  juge, 
trouvant  établie  la  preuve  de  la  démence  du  marquis  de  Sumène,  n'a  pas 
cm  devoir  etayer  son  jugement  d'autre  moyen  pour  prononcer  la  nullité 
de  la  vente;  qu'ainsi  il  n'a  été  rien  jugé  sur  le  moyen  résultant  de  U  sug- 
gestion et  de  la  frande  ;  que,  dès  lors,  la  cour  royale  a  pu  y  statuer  et  en 
faire  la  base  de  son  arrêt ,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée;  — 
Rejette. 

Du  3  juill.  1828.  €.  C,  cb.  req.-MM.  HenrioQ,  l**  pr.-Y  .lée,  rap.- 
De  Broé,  av.  gén.,c.  conf.-Granger,  av. 

(2}  Etpèee  :  —  (Hérit.  Thomas  C.  Dessaulx,  etc.)—  Le  sienr  Thomas 
était  héritier,  dans  la  ligne  paternelle,  d'un  sieur  Arsigny;  il  y  avait  des 
héritiers  dans  la  ligne  maternelle.  -  En  1813,  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz 
attribua  au  sieur  Thomas  :  1*  la  ferme  de  Tourne,  reconnue  propre  pater- 
nel ;  2<*  tous  autres  biens  provenant  de  la  ligne  paternelle,  situés  à  Tourne 
ou  ailleurs,  si  le  sieur  Thomas  justifiait  qu'en  effet  il  en  existait  d'autres 
dans  cette  ligne.  —  La  cour  déclarait  que,  quant  à  présent,  ceUe  preuve 
n'était  pas  faite,  mais  elle  réservait  an  sieur  Thomas  tous  ses  droits  pour 
l'avenir.  —  Depuis,  Thomas  a  tenté  de  nouvelles  preuves.  —  Par  arrêt 


rêté  concernant  l'affectation,  s'il  est  constaté  que  cette  somme 
était  épuisée  (Ord.  cous.  d'Ét.,  7  Juin  1836)  (3). 

Il  en  serait  de  même  si  l'exécution  devenait  impossible  par 
le  refus  de  l'une  des  parties,  comme  serait,  par  exemple,  le  re- 
fus des  père  et  mère  de  recevoir  l'enfant  qui  a  été  condamné  à 
demeurer  avec  eux  :  en  cas  pareil,  le  Jugement  est  comme  non 
avenu  (Dijon,  38  avr.  1807,  aff.Benon,  V.  Domicile). 

99,  Jugement  acquiescé.  —  Il  a  toute  l'autorité  de  la  chose 
Jugée.  C'est  là  on  effet  que  le  Jugement  tient  de  l'acquiescement, 
ainsi  que  le  prescrit  l'ord.  de  1667  et  qu'on  l'a  établi  v^Acquiesc, 
n9*  16,  818  et  suiv.  —  Il  a  donc  été  Jugé  avec  raison  qu'un  tri- 
bunal ne  pouvait  Juger  une  affaire  qui  avait  déjà  été  l'objet  d'une 
décision  à  laquelle  les  parties  avaient  acquiescé:  «Attendu,  porte 
l'arrêt,  que  le  tribunal  de  Lille  a  Jugé  contre  l'acquiescement  que 
les  parties  avaient  donné  au  Jugement,  ce  qui  est  une  violation 
de  la  chose  Jugée  et  par  conséquent  une  contravention  à  l'art.  9, 
tit.  27  de  Tord,  de  1667;  casse  »  (8  fruct.an  3.-Sect.  cIv.-M.Guyot, 
rap.-Aff.  Villems  ) .  —  Le  même  principe  est  posé  par  plusieurs 
arrêts  rapportés  v*'  Acquiesc,  V.  notamment  les  n®*  767  et  816 
et  suiv.,  et  V*  Arbitrage,  n*»*  1123  et  1211.  —  La  chose  Jugée 
est  subordonnée,  dans  ce  cas,  à  toutes  les  modalités,  à  toutes  les 
conditions  de  validité  que  nous  avons  exposées.  Ainsi,  il  n'y  a 
chose  Jugée  qu'autant  que  Tacquiescement  est  valable,  que  con- 
tre celles  des  parties  qui  ont  acquiescé,  etc.,  etc.  —  V.  sur  ces 
points  divers  notre  traité  de  l'acquiescement. 

Quoique  l'acquiescement  ait  un  effet  analogue  à  la  chose  jugée, 
en  ce  qu'il  rend  l'appel  non  recevable ,  cependant  il  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  celle-ci.  C'est  à  l'aide  de  cette  confusion  qu'on 
fondait  le  succès  d'un  poun'Oi  devant  la  cour  de  cassation ,  dans 
une  espèce  où  il  avait  été  acquiescé  à  une  décision  administrative. 
La  partie  qui  avait  donné  l'acquiescement  renouvela  le  débat  de- 
vant l'autorité  Judiciaire;  mais  celle-ci  se  borna  à  la  déclarer 
mal  (ondée  et  à  ordonner  l'exécution  des  décisions  administra- 
tives. La  partie  se  pourvut  et  prétendit  qu'on  avait  mal  à  propos 
reconnu  l'autorité  de  la  chose  Jugée  à  des  décisions  qui  n'avaient 
point  un  tel  caractère  et  qui,  en  tous  cas,  seraient  attaquables  en 
ce  qu'elles  n'avaient  pas  été  signifiées;  mais  le  pourvoi  fut  rejeté 
par  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  considérant  que  l'arrêt 
n'a  pas  puisé  ses  motifs  dans  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  des 
décisions  administratives;  qu'en  rapprochant  ces  décisions  des 

du  21  mai  1817,  la  cour  de  Metx,  ne  les  trouvant  pas  suffisantes,  l'a  dé- 
claré aussi,  quant  à  présent,  non  recevable.  — Enfin,  et  sur  offre  de  nou- 
velles preuves,  reconnues  insuffisantes,  sa  demande  a  été  rejetée  par  arrêt 
de  la  cour  de  Mets,  du  23  déc.  1835;  mais,  cette  fois,  la  cour  n'a  pas  ré- 
pété les  mots  quant  à  frésent,  —  Pourvoi  des  héritiers  Thomas  pour  vio* 
lation  des  art.  1350  et  1351  c.  dv. ,  relatifs  à  la  chose  jugée,  en  ce  qut 
l'arrêt  attaqué  a  rejeté  la  demande  des  héritiers  Thomas,  sans  leur  réser^ 
ver,  pour  l'avenir,  le  droit  de  prouver  l'origine  des  biens  paternels ,  qui 
leur  avait  été  accordé  par  les  arrêts  du  24  août  1813  et  21  mai  1817.  — 
ArrêU 

Là  coui;  —  Attendu  que  les  arrêts  précédents  avaient  rejeté  les  récla- 
mations des  demandeurs,  par  le  motif  que  rien  n'établissait,  quant  à  pré- 
sent, que  les  héritages  revendiqués  fussent  des  propres  paternels  de  Jean- 
Baptiste  Arsigny;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déboute  les  demandeurs 
par  les  mêmes  motifs  ;  que,  s'il  omet  ces  mots,  quant  à  ptéseni ,  cette 
omission,  sans  importance,  ne  viole  en  aucune  manière  les  décisions  anté- 
rieures, qui  conservent  toute  leur  force;  —  Rejette. 

Du  14  nov.  1837.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap.- 
Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Roger,  av. 

(3)  (Min.  de  la  guerre  C.  Gleites.)  —  Lonis-PoiLim,  etc.,—  En  ce 
qui  touche  Parrêt  attaqué  :— Considérant  que ,  par  son  arrêté  du  19  déc. 
1829,  le  conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées  avait  considéré  la 
créance  du  sieur  Gleizes  comme  une  charge  de  l'entreprise  delà  construc- 
tion de  la  caserne  ;  —  Que ,  par  le  même  arrêté ,  il  avait  affecté  au  paye- 
ment de  ladite  créance  une  somme  qu'il  supposait  être  encore  disponible 
sur  les  fonds  votés  par  la  ville  de  Tarbes  &  titre  de  subvention  pour  la 
construction  de  ladite  caserne  ;  —  Qu'en  procédant  à  l'exécution  de  cette 
dernière  disposition  de  l'arrêté ,  il  a  été  reconnu  que  les  fonds  votés  par 
la  ville  de  1  arbes  à  titre  de  subvention  étaient  entièrement  épuisés  ;  — 
Que  le.conseil  de  préfecture ,  se  fondant  sur  ce  fait  nouveau  et  régulière- 
ment constaté  ,  a,  par  son  arrêté  du  10  juin  1833 ,  rapporté  l'assignation 
qu^il  avait  précédemment  donnée ,  et  qu'en  cela  il  n'a  commis  aucun  eioès 
de  pouvoir.  —  Art.  1.  Les  conclusioas  du  rapport  de  notre  ministre  de 
la  guerre,  du  11  fév.  1834  ,  sont  rejetées. 

Du  7  juin  1836.-Ord.  cous.  d'État. -MM.IIumann|rap.-Germaia,cottcL 
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illvM*«et  ffreoQstaaces  qui  les  ont  précédées,  accompagaées  et 
suivies ,  il  a  consUlè  et  aéclaré  que  le  demandeur  y  avait  ac- 
quleseé  et,  pitr  I^eâ^écutico»  avait  renoncé  à  toutes  demaûdes 
ultérieures,  ot)Jet  du  procès ^  qu*ainsi,  l'arrêt  n'a  pas  violé  les 
textes  des  lois  invoquées;  —  Rejette»  (Req..  12déc.  1Ô42, 
M,  Lebeau ,  rap,,  a(f.  Uiéritler  de  Chezelles  C.  la  ville  de  Dup- 
kerque). 

^UéJugmmU  réiraçU9uç(mtreiU.^Quel  est  Teffetd'ub  juge- 
ment qui  a  été  rétracté  ou  qui  est  en  opposition  avec  un  jugement 
postérieur  ?  Produit«ilMCore  lacbosejugée  i^— lia  été  jugé  :  l^"  qUe 
rannulatioa  4*uo  Jugement  qui  a  illégalement  rétracté  une  décision 
passée  en  forée  de  cbose  jugée,  a  pour  effet  de  taire  revivre 
eeUe-ci;  qu'ainsi ,  par  exemple,  lorsqu'un  jugement,  passé  en 
(oroe  de  cbose  jugée,  a  annulé  par  un  autre  jugement  rendu  sur 
la  révision  ordonnée  par  un  arrêté  illégal,  s'il  arrive  que  cet  ar- 
rêté e^it  annulé,  le  second  jugement  doit  suivre  le  même  sort,  et 
le  premier  reprend  toute  son  autorité  (Req.«  0  fév»  1823,V.  Loi); 
*— 3®  Que  laobesejugée  par  l'arrêt  rétnicté  sur  requête  civile  doit 
être  matotenue  au  profit  du  demandeur  en  requête  ()leq.,  18  juin 
1807|air.  tfeuscbau,  V.  Requête  civile);— S^"  Que  le  rapport  par 
on  ministre  d'une  décision  par  laquelle  il  avait  précédemment 
renvoyé  des  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  au  su- 
jet d'une  opposition  formée  entre  ses  mains ,  n'empêche  pas  que 
4a  décision  rendue  depuis  par  oeux-ci  ne  soit  valà)>le,  si, 
d'ailleurs ,  ils  se  trouvaient  déjà  saisis  au  moment  de  ce  rapport 
(Re^M  ^  iKum»  «n  s)  (1)^  *^  ^"^  Qu'on  ne  peut  laire  revivre  une 
décision  annulée  par  une  décision  subséquente  à  laquelle  le  ré- 
olamanl  a  acquiescé ,  lors  même  que  la  première  aurait  reçu  une 
exécution  memontanée  (erd«  cens.  d'Ét.,  30  mai  1834,  aff. 
Redon,  M»  lanet»  rap»)»  —  ^"^  Que  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  ordonne  l'exécution  d'un  arrêté  préfectoral ,  postérieu- 
roflMot  anaidé  par  le  ministre,  doit  être  réputé  non  avenu  (ord. 
eoMv  4'ÉtM  )4  Jvi»  1840)  (S);— 6»  i^u'enfln,  lorsque  deux  arrêts 
oootraires  ont  été  rendus  par  deux  cours,  si  le  premier  n'a  point 
été  attaqué,  le  second  viole  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  même 
pour  ce  qui  coooerne  les  parties  qui,  n'ayant  paru  qu'au  second 
arrêta  sont  jugées  eusuite  par  un  troisième  arrêt ,  non  attaqué, 
avoir  été  représentées  au  premier.  En  conséquence ,  le  second 
doit  être  cassé  pour  vice  de  contrariété  (  Cass,,  14  août  1811, 
aff*  Vandevelde ,  V.  n^"  S68). 

94.  Jugement  affecté  de  nullité.  —  Quel  est,  sous  le  rapport 
de  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  l'effet  des  jugements  entachés  dé 
nuUilé?  —  On  distinguait^  en  droit  romain,  les  Jugements  nuU 
do  plein  droit  t  qu'on  appelait  ii^ustes ,  deà  jugements  Iniques. 
^^11  n'était  point  nécessaire  d'appeler  des  premiers,  ils  ne  pas^ 
MtVSnt  jamais  en  A>roe  de  dioao  jugée;  les  seconds  ilovaieni,  au 
eohlhjilre,  étf«  Attaqués  par  les  Vbi«s  ordlnalt^s  de  yéfbrmailon} 
et  étaient  susceptibles  d'acqUérii*  l'automé  de  la  «hosf^  jttfée* 
^  C*est  ce  qu'établit  Calllstrâte  datis  la  loi  3Î,  D.,  De  rejnd.^ 
à  l'égard  de  ces  derniers  jugements.  -*-  Lorsque  lé  jugé 
pcononœ,  dit-il^  contre  la  disposition  des  ordonnances  qui  lut 
«ont  représentéiM,  paroe  qu'il  ne  croit  pas  que  la  cause  soumise 
4  son  Jugement  soit  dans  le  oti  d'être  décidée  par  ces  ordonMo^ 


^M^ 


irik^M 


JCfiAMM 


(i)  jfManget  C.  Wârlz.)  —  Le  tribunal;  —  ConsldéraDt  que  le  mi^ 
nistre  aela  guerre,  par  sa  décision  clu  U  muta,  an  7,  décVailB  eïplicite-> 
mant  que  la  matière  de  la  eonieslation  D^élait  point  du  réssott  deVauto*- 
fité  administrative,  puisque,  après  aVoir  examioè  les  traités  respectifs  de| 
exposants  et  de  la  compagnie  Charpentier ,  i\  a  renvoyé  hs  èipôsanls  | 
se  pourvoir  par  lae  meftares  qu'ils  juç eraiett  eonveoabies  psor  •blenii' 
contre  la  eenpagaie  Gbarpeatisr  la  namievée  de  l'opposition  par  elle  for- 
mée «entre  tes  expoianu;  que  cette  décision  a^a  point  éU  attaquée  devant 
le  direclofre  ;  que  e'est  dans  eet  étal  de  cboees  qae  le  dissident  d^entre  les 
parties  a  été  soumis  à  la  déeisiea  du  Uibunal  de  la  Seine  dont  le  jagement 
est  altaqué(  d'o4  il  résolte  que  le  tribunal  était  valablement  saisi  de  la 
eoBleslatîaa  et  qu'il  a  dû  y  faire  droite  ^>a  vaia  l'so  aiguneote  d'une 
autre  ééeifîwi  du  mène  miaisière  sous  la  date  du  8  prair.  an  7,  qui  rap- 
pofts  la  précédente^  parce  qu'en  eujpposaat  que  cell^ci,  non  attaquée , 
anffejtMi  élredéiraile  par  celle-là,»  il  reste  toujours  vrai  que  les  cliMes 
alon  rëlaMt  pi«i  entières ,  le  poaveir  judicêaii?  était  saisi,  et  il  a  été 
dMMHMBé  te  as  ptuviéee  aa  7  (  •^  Rejette» 
Ou  4  htmmé  an  6.-0.  Cm  secU  req.-MX.  Oautia»  pn-8oileuX)  np» 
(H)  {Wetft  AnMiee  et  autres.)---  OMie  décision  e«t  «nierveuue  à  t'ooea- 
sion  d'an  arrêté  par  lequel  Is  prétet  d«  la  Mh%  ataft  dâssé  le  qnai  dO 
•Siufoa  nombre  deediMiios  viOMax  dessus eernsMiac.  rar  suite  do 


ces,  il  n'est  pas  censéjuger  contre  les  lois.  Ainsi,  on  doit  appeler 
de  sasebtence,  autrement  elle  aequeita  l'autorité  dé  chose  jugée. 
Modésllnus,  dans  la  loi  27,  éod.,  tient  un  langage  analogue.  «  Li^ 
Clustltlus  a  appelé  d'une  semence  itijuste^  mata  comme  son  ap- 
pel est  vicieux  dans  la  forme,  je  demande  si  l*on  peut  toujours 
exiger  la  condamnation?  J*àl  répondu  que  je  ne  voyais  tien  qui  pût 
Tempêcher.  » —  Nous  tterons  cependant  ïalre  remarquer  qu'Ul- 
pten  refusait  la  qualité  de  condatnné  à  celui  qui  était  coudamué  par 
une  sentence  nulle  pour  une  raison  quelconque  :  ^uttemnatum 
dcciperè  àêbémus  qui  rite  conifsmriaittt  est ,  kit  séMènilu  valeof . 
CeleruM  tiaïiquà  ratione  ssnt^^ntia  ttulUUf  indmeMi  Ht,  âiemidum 
est  condéfnnattonts  verbum.  non  lenéte  (L.  i,  J  8,  D.,  De  re 
jud.). 

9d.  Exlste-t-il  chez  nous  des  jugements  de  la  première  eé« 
pècet  M.  Merllu;  ftép.,  v«  Appel,  sect.  1,  5  »,  el  Nullité,  $  7, 
n»  4  y  soutient  la  négative  d'une  manière  générale ,  d^ftprès  le 
principe  de  uotre  ancien  droit  que  voies  de  YiMiHié  n*t)nt  tieu,  sans 
qu'il  y  ait,  suivant  nous,  à  distinguer  eutré  les  jugements  de  pre« 
mier  ou  de  dernier  ressoft. 

C'était  déjà  la  remarque  des  &utelirs  du  Houvéatt  Denisart ,  fbn« 
dèe  sur  ce  qu'en  France  «  ou  ne  connaît  pas  de  nullités  qui  aient 
lieu  de  plein  dfOit.  ^  Ces  liuteurs  ajoutent  t  «  Il  n'y  a  que  l'abus 
qui  ne  se  couvre  point-,  »  proposition  vraie  en  thèse  générale, 
mais  qui ,  pour  lô  cas  particulier,  est  démentie  par  ropinlon 
même  qu'énoncent  ces  auteurs ,  pulsquMl  recounaisâent  eux-mê- 
mes que  les  décisions  tes  jplus  illégales,  et  partant  lés  plus  abu- 
sives, peuvent  être  protégées  par  l'autorité  de  lu  cbose  jugée. — 
Il  résulte  donc  de  là  que ,  sous  notre  droit,  c'est  par  la  voie  de 
l'appel,  et  non  par  Taclion  en  nullité,  que  les  jugements  doivent 
être  attaqués,  sans  égard  au  genre  ue  nullités  dont  ils  peuvebt 
être  afTectés  (V.  n^  97  et  v*'  Appel ,  n^*  145  et  Suiv.) ,  pourvu, 
bien  ebtendu,  quelle  aient  le  caractère  de  jugement. —  V.  ce  que 
nous  disons  à  cel  égard,  v®  AcquièscemeUt,  n?  )3S. —  V.  aussi 
eod.,  Uo^i9. 

OU.  Cependant  nous  pensons  ({ue,  parmi  les  jugements  que 
les  llomains  regardaient  comme  nuls  de  plein  droit,  il  en  est 
quelques-uns  qui  doivent  encore  être  considérés  éomme  tels  sous 
notre  droit  (V.  Appel,  n^  145).— Ainsi,  1^  un  jugement  était  nUI, 
lorsqu'il  contenait  une  disposition  incertaine,  en  condamnant  le 
défendeur  à  payer  ce  qu^il  devait  au  demandeur,  salis  se  référer 
à  aucune  pièce  qui  pût  établir  cette  dette  (L.  i,  C,  Oe  sentent. 

ÎfttCB  sine  certàquanl,^  L.  S9,$l,ir.,Dê  rèjud.). — Or,iin  pareil 
Ugémenl  ne  pourrait  guère  avoir  sous  notre  droit  pins  d'effet 
qu'en  droit  romain,  car  il  faudrait  toujours  ub  nouveau  jugement 
pour  déterminer  le  quantum  de  la  dette.  Telle  est  l'opinion  de 
Ué  MerilB  lui-même,  v<»  Jugement,  $  I*  i^^  ^0«  et  de  II.  Touiller, 
D^  153,  p*  107.  Ce  dernier  auteur  fait  seulement  ei^server  que  le 
taaarrivere  raremeAt  de  nus  jours  à  cause  de  lapréeisiou  que 
l'on  met  dàus  lÀ  rédaetien  «es  jugements  t  -^  t*  La  eémlaana- 
tton  i  «né  ciiose  impossible  physiquement  ou  moraieisent,  aérait 
aussi  nulle  uhes  noua  que  éhes  les  Romains  (L.  3^  ff%,  Qii*seiiCaiii. 
principium  et  $  1).  lEt  rou  peut  citer,  comme  eobeaerant  eelte 
opinion,  un  arrêt  de  la  CoUr  suprême,  dû  29  mai^s  182t,  aux  ter- 

oette  déeisiM ,  le  préiîet  avait  oïdeaoé ,  par  va  autre  anélé,  la  deslruc- 
tion  des  plâUlatiens  H  eoasiruetione  faites  sur  oa  quai*  Les  baWtanis  lésés 
Oit  réelamé;  et ,  sar  cette  rédsnatioa ,  le  ministre  ds  l'iatérienr  aaanulé 
l^reté  du  préfet^  lar  le  fondement  que  le  quai  de  Bercy  avait  le  caimc- 
(ère  d'aat  rue  et  non  d'en  eileniiB  vicinal  ;  cepeadanl^  le  premier  arrêté 
du  préfet  afuit  donné  lien  à  des  arrêtés  du  ceaseii  de  préfedare  rendus 
pour  IVaéealiea  des  «esuces  erëeaaées  psr  le  ptitfêt»  Le  conseil  d'ibat  a 
du  ie  piuooMer  Sar  le  sert  que  devaient  avoir  les  arrêtés  rendus  peur 
Tesiicuiion  dé  cette  décision  du  préfet  aanufate  par  l'aatorilé  supériewe. 
Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  9  vent  an  12 ,  9  veaL  an  13 
H  21  mai  1S38  ',  -<  Qensidicaiil  qw ,  par  son  arrêté  du  M  sept.  IS38, 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  n'a  mit  qi'ordoaDer,  en  ce  qui 


en  ce  qui  coacerne  la  partie  de  la  voie  aablique  où  sont  situées  les  pro- 
priétés des  requérants  ;  que ,  dès  lors ,  Varrèlé  attaqué  par-devant  nous 
est  devenu  ^ns  objet. 

Alt.  t.  L'arrêté  du  conseil  de  préieeture  de  la  Seine ,  du  8B  sept.  Itt9^ 
sera  esasidéré  comme  nan  avenn. 

OnB4  juin  IgéO.^Oni.  eem»  d'iba(»-lL  QemU  <if» 
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mei  daquel  il  n*y  a  pas  violation  de  la  cbose  Jagéo  dan»  l'arrêt 
quiy  reconnaissant  qu'an  Jugement  arbitral  par  lequel  a  6t^  or- 
donnée une  reddition  de  compte  est  ioej^écutablo  par  SMi(o  d^  Tab- 
sence  des  éléments  constitutifs  du  compte,  prononce  sur  les  con- 
testations des  parties,  sans  attendre  que  le  compta  ait  été  renclv 
(Req.,  29  mars  18^7,  Y.  Arbitrage,  n^"  843);  •*-  5^  Si,  dans  MP 
même  Jugement,  il  y  avait  des  dispositions  diamétralement  eoii» 
traires ,  par  exemplOi  s'il  démettait  le  demandeur  de  sa  defnaiide 
en  payement  d'une  somma,  et  qu'en  ménne  tçqps  U  condamna 
le  défendeur  à  la  payer,  Potbierdi^  que,  dans  ce  cas,  lors  même 
qu'on  n'aurait  pas  pris  la  vole  de  requête  civile,  celugemont 
devrait  toujours  demeurer  sans  effet,  car  ses  dispositions  a'entra- 
détruisent.  Si  le  demandeur  venait  exiger  je  payement  de  la 
somme ,  le  défendeur  le  repousserait  en  opposant  le  chef  du  Juge- 
ment qui  r^ette  la  demande  (Pothier,  cb.  3,  sect.  3,  art,  i  el  %). 
Il  ne  nous  parait  pas  douteux  qu'il  en  doive  encore  être  do  même 
aujourd'bui  ^^4<>  Enfin  certaines  décisions  peuvent  êtreeqtacbêes 
d'illégalités  tellesqu'il  répugnerait  ^  la  raison  de  leur  attribuer  le 
caractèro  et  les  effets  des  Jugements.  Aussi  a^-ilété  Jugé»  par 
exemple ,  que  l'arrêté  d'une  commission  établie  par  un  géné- 
ral ennemi  ne  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  Jugée  s'il  a  été 
rendu  contre  une  partie  sans  l'entendre  (Ord.  cons.  d'É|*y  20 
Mv.  1815,  aif.  Cuàx,  V.  n*  ês).— V.  n»  102. 

•9.  Ghe2  les  Romains,  les  Jugements  rendus  contre  les  inca- 
pables étaient  également  nuls  de  plein  droit,  tels  étaient  ceua 
rendus  eontreun  mort  eivitemant,  eontre  «ne  femme  non  anterl^ 
sée  par  son  mari  »  contre  un  mari  proeédanl  pour  les  drella  lu«- 
mebiliers  de  aa  femme»  ete.  (V.  Potbier,  des  Obligations,  ibid.  ). 
M.  Pooeet  pense  que  ces  Jugements  seraient  eneoi^  nuls  aujour- 
d'hui, pirée  que,  dt(-il,  pour  qu*il  y  ait  chose  Jugée,  il  faut  qu^ 
puisse  f  avoir  eu  contrat  ou  quasi-contrat  Judiciaire  -|  or  w\)j 
qui  n*ont  point  capacité  ou  qualité  ne  peuvent  ester  en  cause. 
L'exception  de  chose  Jugée  ne  leur  serait  point  opposable,  ou  du 
fnoins  eU§  p4mfrml  |/re  «klrutU  par  l'^ncùptiom  d'teeapootM 
(Tr.  des  Jugements,  t.  1,  p.  21  ).  •*»-  Vais  un  arrêt  a  prescrit 
cette  doctrine  et  décidé  que  les  Jugements  argués  de  nullité  doi- 
vent être  attaqués  par  les  mêmes  voles  que  les  Jugements  régu- 
liers, etqu'alusl,  par  exemple,  une  femme  n'est  pas  recevabte  i 
attaquer  par  voie  de  nullité  un  Jugement  rendu  contre  eUe  du 
vivant  de  son  mari,  dans  une  instance  o4  elle  avai(  procédé  sans 
autorisatioui  et  dont  eUe  ne  peut  plus  appeler  à  cause  de  Peipl* 


■^i^Aa 


*!■    t 


(1)  B$fie9  :  —  (Broachoven  C,  Wipsdier.)  -*  Dass  Tsipèce ,  M,  li6^ 
lio  I  organe  du  ministère  public ,  a  pensé  qUs  la  violation  4s  la  chos^ 

Îagée  était  si  peu  douteuse ,  qu'il  a  regardé  cmm  inulila  êe  desQeadrs 
lans  des  détails  k  cet  égard.  ^  JugeinenU 

Le  Taismvii  s-^  Vu  raii«  ft  i  (>!•  i7 ,  ord*  1607 ,  el  attendu  V  qu'us 
Jsgement  rendu  en  dernier  restort  par  le  tribunal  civil  du  dép.  derfisoeul) 
coiûrmé  par  autre  jugement  du  tribunal  de  cassatiea ,  avait  prononcé  que 
les  demandeurs  étaient  relevés  du  laps  des  faïaux,  el  qu'en  csnséqseieB 
il  étaient  admiisibles  k  sa  pourvoir  en  appel  de  rarrét  de  ITM  ;•* Attendu 
2"  qoe  le  tribunal  civ.  du  dép.  de  laMeaee«)nlériftnrs ,  sans  égard  à  l^aih 
torité  de  cetts  décision  souverains,  a  prononcé  <  au  eontrairs •  qa'ils 
n'étaient  pas  légalement  relevés,  si  lesaea  oanséqnencs  déclarés  non 
recevablss  dans  leur  appel  i  sa  quoi  il  est  (oriisUsmaiisal  eontreveen 
audit  article  cnlesiiis  cité  i  *—  Casse  »  sts« 

Du  17  bruai«  an  ttrC*  G^y  ssst< sîv.^m.yassay  pr.-Gschard»  ra^ 

(9)  B9pèç9t^(Iitm9t\àe4lml»dL  0. Générant.)-^  Lé  M  Mn. 
an  'i  SSitsnes  arbitrais  qui  déclara  Marie  QondranI  fllls  nataralle  de 
Geudraal  >  st ,  eaisme  telle,  habile  a  prendre  pari  dans  sa  socceisidfl ,  S 
l'initar  des  autres  enfants  légitimes^  — •  A  l'égard  de  la  filialiou ,  Iss  àthU 
tivs  eat  vu  la  preuve  sufBaanla  dans  des  sentences  et  arvéli  qui  avaient 
eaadamné  Geudrant  ^  se  charger  de  te  deneiselle  Qoudrant  )  et,  à  l'égard 
de  sa  peitien  hérédilaire,  ils  ont  basé  leer  déoisioÉ  sur  la  loi  da  bramairs 
aa  %  f  quaiqne  la  père  iét  décédé  depuis  ceUa  loi*  m^  Décès  da  la  mèN 
de  Geadraol ,  pestérieuremaat  à  cette  senteaoe.  ^  En  l'an  T,  denaids 
da  la  demaiselie  Gauérant  en  délivrance  da  la  totalité  des  sacocssloes  de 
son  père  et  de  son  aïeule.  —  Jueement  qui  aceuèilla  les  dsat  chefS  ds 
aetle  desiaade  f  sur  le  molK  que  le  jagement  arbitral  avait  îoHt  ds  ehèse 
jugée ,  at  que  le  principe  da  aaoaessihililé  étant  Une  feia  reconat ,  il  devait 
avoir  lieu  pour  Paieule. 

Sur  reppalf  juieflient  du  tribunal  de  Cdmar,  du  19  nsssider  an  9, 
qui  iuAnua  sur  l'un  at  l'aulre  chef ,  el  déolata  le  demanderesse ,  quant  à 
présent,  née  raaavaUa.^11  caasidèra,  d^ua  cMé,  que  les  arbitres  avaient 
admis  m  autre  gaara  da  praavs  que  aslei  détoimiHé  par  l'art  9  da  la  loi 


ration  du  délai  de  rappel  (Casa.,  7  eot  lit»,  aff^  Pages,  V.  A»- 

pel,nMia7), 

•()<  A,  l'égard  dea  Jugements  qui  preMBogtont  eipNssémett 
contre  les  lois,  ou  qui  étaient  vendus  paruu  Juge  ineompêlenl,  ou 
non  «nçofe  rofiu  dans  son  effioe,  eu  interdit,  ^ i^êfard engn  de 
oeuJt  dans  lesquels  les  formalités  n'avalent  pas  été  observées  et 
qui  élaient  nuls  de  plein  droit  cbeales  Romains,  c^^st  I  ces  sortes 
de  Jugements  que  s'applique,  dans  toute  sqn  étendue,  le  prinetpe 
que  mi$9  de  nuMîM  n'ont  lieu^  ainsi  que  Pebserve  Potbier,  lae.  cit. 

mi*.  I^a  Juriaprudenee  a  consacré  celte  règle ,  en  éêeMaat  : 
1«  que  l'arrêt  passé  en  fom  de  ebose  Jugée  quleentient  un  eaeêsde 
pouvoir  en«aquHI  a«  qenlralremenl  aux  lela,  accordé  à  une  partie 
un  relief  de  délai  d'appel ,  ne  peut  être  annulé  par  un  Jugement 
postérieur  (Cass^,  17  brum.  an  il)  (l);  ->^  9*  Que  lorsqu'une 
aenlence  arbitrale  a  déclaré  une  t$ll§  fille  naturelle  d'im  tel,  et,  en 
cette  qualité  «  babiie  k  prendra  part  dans  la  suceessien  de  son 
père^  à  l'tnaiar  dea  eoianta  légitimes ,  si ,  oelle  sealeaee  égayant 
petnt  été  attaquée,  la  AUe  fOrme  une  demande  en  délIvMB^  de 
la  sucoesalOB  de  sen  pèrf ,  un  Ulbnnal  ne  peut ,  sans  violer  la 
cbose  Jugée,  décider  aelt  que  la  fille  naturelle  n^a  pas  prouvé  lé- 
galement sa  filiation  ^  goU  qu'elle  ne  peut  réclamer,  quant  à  pré- 
sent, aucun  droit  sur  la  succession  de  son  père,  4  ra.iMn  des 
dispositions  de  la  loide  brumaire  an  2(Cas8.  ^jq  nrair.W  t*)  (W; 
•—Z''  Que  le  Jugement  nul  (rendu  par  des  arbitres)  pour  atteinte  à 
Perdre  public ,  produit  la  obose  Jugée  (  C4uis. ,  b  nev.  191  i,  ait 
Funtanier,  v»  Arbitrage,  n**  997  et  U|7);--*A«  Qu*uu  Jugemeiit 
paeié  en  ioice  de  cbose  Jugée  et  par  lequel  m»e  eottnimune  att- 
rait été  condamnée  au  payement  d^aae  dette,  ne  petit  être  Invalidé 
par  UMédéèlsiôn  û\à  eonsef I  d'État,  prononçant  que  cette  dette  a  été 
ililsaik  la  charge  de  V$Àax  par  une  loi  antérteore  (  Piv,  SQ  mars 
t833,  V.  Commune))  mais  cette  déetslen  eel  éoairédile,  aipee 
raison,  par  des  arrêts  qui  Peni  annulée  (▼.  n*  v9  el  V  €em» 
BUne)!  —  9*  Que  si  Parrét  qui  fixe  un  mode  particulier  d'in- 
struction, et,  par  exemple,  qui  ordonne  qu'une  attire  iQstruito 
en  première  instance  comme  matière  ordinaire,  lésera,  enappeli 
suivant  la  forme  spéciale  tracée  en  maUère  de  peroepUon  des 
droits  d'qnregisiroment,  est  passé  en  (orée  de  cbose  Jogée^  on  n^st 
pas  receval^le  à  se  faire  un  moyçn  de  cassation  de  ce  que  ce  serait  ia 
fomieordlnairequtauraitdêêtresuiv|e(Req.,  i4nov4  (839)  {Z)\ 
—  ^^  Qu'un  Jugement  non  attaqué  en  temps  utile  acquiert  l'auto- 
rité de  la  cbose  Jugée ,  lora  même  qua  l'une  daa  parties  intérea^ 
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éfiit  bnimaire  pour  l^exerçice  des  droits  réservés  aux  epfaots  naturels  | 
que  même  ti  avait  été  question  d'Un  autre  arbitrage  entre  teç  parties  j  a'ua 
autre  cdté ,  i\  se  fonde  sur  ^es  art.  1  et  1Q  de  cette  loi ,  pour  en  tirer  la 
conséquence  cfu'il  n'v  avait  rien  ae  décidé  k  l^égard  des  enfants  dont  lef 
nères  n'étaient  décéqés  que  depuis  la  loi ,  puisque  leurs  droits  devaient 
être  réglés  par  le  code  civiU  —  Pourvoi  de  ZaepiTelde-Pambacli;,  au  nom 
de  la  demoiselle  Goudrant ,  sa  femme.  -^  Jugement* 

Lb  TSiBUNAiii  ^  Vu  l'art.  5,  tit.  27|  et  rart<  1,  Ut.  35 ,  de  Tord,  da 
1667  ;^Atlendu  quela  sentence  arbitrale  du  ft4  frim.  an3.é(ait  rendue  ea 
dernier  ressort,  et  qu'it  Ténoque  du  jugement  du  tribunal  d'appel,  il  n'y 
avait  aucun  moven  légal  jaliaquer  ceUe  sentence ', -^  Attendu  que  CS 
jugement  arbitral  décide  que  la  femme  du  demandeur  en  cassation  prea* 
dra  part  dans  la  euccession  de  son  père  naturel  ^  k  l'instar  de  ses  autres 
enfants,  ce  qui  ne  peut  eignifier  autre  chose,  sinon  que  les  droits  des 
enfiints  légitimes  seront  communs  à  l'enfant  naturel,  et  que  la  laoçessioa 
sera  partagée  entre  eux  par  égales  portions;  -^  Att&odu  que  lejugeoient 
attaqué ,  en  renvoyant  au  code  civil  la  décision  da  point  de  savoir  quelle 
stra  la  qualité  da  la  portiea  Hérédilaire  de  l'eolant  naturel  daaa  la  sac- 
cassiaa  eu  pèrs^  au  lieu  ds  sa  barnar  k  renvoyer  ssuleeiaBt  quant  à  la 
sueceMioa  de  raieuls  aur  laquelle  las  arbitres  n'avaient  rien  Joeé ,  a 
remis  en  question  es  que  la  sentence  arbitrale  aveh  décidé;  qu'aiesi  il 
contrevient  k  raulerité  da  la  eboaa  Juflée,  ai  par  canaéqueal  aax  diape«< 
sitians  da  l'wd.  4a  igQl  ct^dassus  eltéasi  -^  AtUndn  que  la  piajal  d*au 
aauval  arbitrage,  k  supposer  qn'il  aCl  paur  abjet  de  qui  avait  été  déjé 
Jtt|^«  U'aïaal  pas  été  réalisé,  Is  Jugement  arbitral  du  24  frimaire  aon^ 
sarTS  leuta  son  aolorilé,^  al  que ^  par  suite,  aelta  eiieaeslanaa  est  ssnf 
influaaca  dans  l^aiESirs  ;  ^  Casse. 

Du  26  prairial  aa  i  I  •••O4  G. ,  seel.  civ.  M M^  Hsnrwn,pr.-»llwiisewi,  lap» 


(S)  (Dtibese  C.  Enreg.)  ^  La  cota  :  -*  Attendo .  éur  le  moyen  do 
ferais,  qoe  le  demandeur  esf  nos  reoerable  à  se  plaindre  du  mdde  d'in« 
atraetion  ayant  été  déterminé  par  (m  arrêt  i>éndtt  sur  IVippel  du  demait- 
deur,  le  19  avril  1S8I ,  contre  lequel  il  ht  s'est  pa^  pourra  ;  —  lleieitè. 

Du  14  noy.  iS3S.-G.  G.,cb.  req.-MM.  Zangiacomi| pr.-BSrUard  ra(.« 
Laplagne ,  ar.  gén.,  c  ceiif.-Daloehe ,  at. 
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8ées  dans  la  contestation  a  oonconru  à  ce  jugement  en  qualité  de 
luge  ou  de  juge  suppléant  :  «  Attendu  qu'en  supposant  que  ce 
jugement  eût  pu  être  déclaré  nui,  Lefrançois  a  pu  se  pourvoir  en 
temps  utile,  soit  parla  voie  d'appel,  soit  par  la  cassation,  ce  qu'il 
n'a  point  fait  ;  que  cette  exception  ne  peut  plus  être  soumise  à  la 
cour  »  (Gaen,  24  mai  1835,  aff.  Lefrançois -,Conf.  Req.,  ISdéc. 
1830)  (1)  ;  —  1^  Que  le  jugement  rendu  par  le  suppléant  du 
juge  de  paix,  alors. que  c'était  le  juge  qui  aurait  dû  statuer,  en 
ce  que  c'était  à  lui  que  les  parties  s'en  étaient  remises  pour  le 
Jugement  de  l'affaire  qui  sortait  de  sa  compétence^  acquiert  force 
de  chose  Jugée  (Req.,  6juill.  1829)  (2). 

166.  Les  jugements  affectés  d'incompétence  acquièrent-ils 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse  s'il 
ne  s'agit  que  d'une  incompétence  ordinaire  (  V.  ce  qui  est  dit 
sur  ce  point,  v^  Appel ,  n<»  8 1 5  ).  —  En  est-il  de  même  si  l'incom- 
pétence est  matérielle?  L'affirmative,  plus  vivement  contestée,  a 
été  pareillement  admise  (Conf.  M.  Zachari»  ,  t.  5 ,  p.  766  et 
V®  Acquiesc,  n«  218) ,  et  si  parfois  on  trouve  des  exemples  con- 
traires ,  c'est  là  une  déviation  des  principes,  et  cela  ne  se  ren- 
contre guère,  d'ailleurs,  que  dans  les  décisions  rendues  par  des 


(1)  (Durand  C.  LaTarge  ,  etc.)  —  La  coor  ;  —  Attendu  que  la  cour  de 
Dijon, devant  laquelle  le  moyen  a  été  proposé,  l'a  suffisammenl réfuté ,  en 
disantqu'elle  n'avait  pointa  s'occuper  des  irrégularités  d'un  jugement  dont 
l'appel  était  non  recevable  ;  qu'à  la  vérité ,  le  demandeur  en  cassation 
soutient  que  le  délai  de  l'appel  et  celui  de  Topposition  n'ont  pas  pu  courir, 
le  jugement  n'ayant  pas  été  signifié  ;  mais  que  cela  rentre  dans  la  discos- 
sion  du  troisième  moyen  ;  —  Rejette. 

Du  15  déc.  1830.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Gassini,  rap. 

(2)  (Thnriot  C.  Benon.) —  Li  cous;  —  Attendu  que  le»  fugéments 
rendus  par  les  tribunaux  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause  d'incompé- 
tence, excès  de  pouvoir,  ou  autrement,  que  par  la  voie  de  l'appel  ou 
par  celle  de  cassation  ;  —  Attendu  que  la  demanderesse  n'a  attaqué  par 
aucun  des  moyens  prescrits  par  la  loi  le  jugement  contradictoire  rendu 
contre  elle  le  24  oct.  1826;  que,  dès  lors,  ce  jugement  avait  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée;  lorsque  la  demanderesse  s^est  opposée  à  son 
exécution ,  et  qu'ainsi  Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  6  juill.  1829.-C.  C,  eh.  req.-BIM.  Favard,  pr.-De  MenerviUei  rap. 

(3)  (Gomp.  d'assur.  Sécnritas  C.  Putzeys  et  cens.)  —  Là  codb;  — 
Attendu  que  le  moyen  de  cassation,  tel  qu'il  résulte  de  la  requête  déposée 
par  la  demanderesse,  est  uniquement  fondé  sur  ce  que  l'exception  tirée  de 
la  chose  jugée  ne  pourrait  être  invoquée,  lorsqu'il  s  agit  de  nullité  intéres- 
sant Tordre  public;  —  Vu  les  art.  1350, 1351  et  1352  c.  dv.  ;  —  Attendu 
qu'au  nombre  des  présomptions  légales  établies  par  ces  articles,  et  contre 
lesquelles  aucune  preuve  n^est  admise ,  est  comprise  l'autorité  que  la  loi 
attribue  à  la  chose  jugée,  sans  distinction  entre  les  matières  où  l'ordre 

{lublic  pourrait  être  intéressé  et  celles  où  il  ne  le  serait  pas;  que  le  but  de 
a  loi,  en  portant  cette  disposition,  étant  d'empêcher  que  les  procès  ne 
soient  interminables,  il  n'y  avait  en  effet  aucune  raison  pour  faire  une 
distinction  entre  les  deux  hypothèses  énoncées  ;  que  si,  lorsque  la  partie 
a,  sans  agir,  laissé  écouler  les  délais  qui  lui  sont  laissés  pour  se  pourvoir 
contre  une  décision  qu'elle  croit  lui  porter  préjudice,  l'ordre  public  peut 
être  intéressé  à  ce  que  celle-ci  soit  annulée,  le  ministère  public  seul  a 
action  pour  en  poursuivre  la  réformation ,  mais  uniquement  dans  l'intérêt 
de  la  loi  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué,  en  ad- 
mettant, dans  l'eêpècc,  le  principe  tiré  de  la  chose  jugée,  quoiqu'il  s'agisse 
de  compétence  rations  materice,  loin  d'avoir  violé  les  articles  invoqués  à 
Tappui  du  pourvoi,  en  a  au  contraire  lait  une  juste  application;  —  Par 
ces  motifs  ;  ^  Rejette ,  etc. 
Du  26  janv.  1843.-G.  G«  de  Belgique.-MM.  Peteau,  pr.-Marcq,  rap. 

(4)  E$pèei  :  —  (Le  préfet  de  l'Orne  C;  la  v«  Fretté.  )  —  Le  préfet  de 
l'Orne  avait  dirigé  des  poursuites,  en  exécution  de  la  loi  du  14  vent,  an 
7,  contre  la  veuve  Fretté,  comme  tierce  détentrice  d'un  immeuble  do- 
manial. —  Des  affiches  de  la  vente  de  cet  immeuble  étaient  apposées , 
lorsque  la  veuve  Fretté  assigna  le  préfet  comme  représentant  l'Etat ,  au 
possessoire ,  et  demanda  à  êU>e  maintenue  dans  la  possession  de  l'immeuble 
qu'elle  détenait.  —  Le  préfet  soutint  qu'il  ne  s'agissait  que  de  savoir  si 
l'immeuble  que  possédait  la  veuve  Fretté  était  ou  non  domanial ,  vraie 
question  de  propriété,  selon  lui,  dont  les  tribunaux  civils  devaient  con- 
naître. —  Il  conclut ,  en  conséquence ,  à  ce  que  le  juge  de  paix  se  dé- 
clarât incompétent  et  renvoyât  les  parties  devant  qui  de  droit. 

28  nov.  1832,  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix ,  sans  avoir  égard 
au  déclinateire  proposé  par  le  préfet,  se  déclare  compétent  et  ordonne  que 
les  parties  seront  entendues  et  tenues  de  plaider  devant  lui  au  principal , 
à  l'audience  du  15  janvier.  —  10  ëécemb.  1832,  signification  de  ce  ju- 
gement au  préfet. 

15  janv.  1833y  second  Jugement  du  juge  de  paix  qui^  sans  avoir  égard  1 


juridictions  spéciales.  Gelles-ci,en  effet,  n'exerçant  qu^une  attribu- 
tion exceptionnelle,  doivent  se  restreindre  avec  sévérité  dans  les 
limites  qui  leur  sont  prescrites  :  au  delà  elles  sont  sans  pouvoir, 
sans  compétence;il  n'y  ani]ugeni]ugement(V.n«*  294  etsuiv.). — 
C'est  conformément  à  ces  idéesqu'ii  aété  décidé  :  l^Qu'nn  Jugement 
rendu  par  un  juge  incompétent  à  raison  de  la  matière  est  suscep- 
tible d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Liège,  10  nov.  1841 , 
aflT.  G'«Securitas,C.G.deBelg.,26janv.l845)(3);-— 2«Qtte  de 
même  encore,  lorsqu'un  Jugement  par  lequel  un  Juge  de  paix  s'est 
déclaré  compétent  pour  statuer  sur  une  action  possessoire  in- 
tentée contre  l'État  à  raison  des  poursuites  par  lui  exercées ,  en 
exécution  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  contre  un  détenteur  d'un  bien 
domanial,  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  juge  de  paix,  et, 
sur  l'appel,  le  tribunal  civil,  ont  pu  se  considérer  comme  liés  par 
ce  Jugement,  et,  statuant  au  possessoire,  maintenir  le  demandeur 
dans  la  possession  de  l'immeuble,  quoique,  régulièrement,  les 
poursuites  exercées  par  l'État  n'eussent  pas  dû,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  donner  lieu  à  une  action  possessoire  (  Rej. ,  25  JuilI. 
1836)  (4);  —  S^'Que  de  même  lorsque,  par  un  premier  Juge- 
ment non  attaqué  et  qui  a  même  été  exécuté,  le  juge  de  paix  s'est 

à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  de  nouveau  par  le  préfet ,  et  qui  avait 
été  rejetée  par  le  jugement  du  28  novembre ,  maintient  la  veuve  Fretté 
dans  la  possession  et  jouissance  de  Timmeuble  par  elle  détenu ,  sauf  à 
l'administration ,  si  elle  s'y  croit  fondée ,  à  se  pourvoir  devant  les  juges 
compétents,  pour  faire  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  l'immeuble 
détenu  par  la  veuve  Fretté  est,  ou  non ,  d^origine  domaniale.  —  30  mars 
1833  y  appel  par  le  préfet ,  des  jugements  des  28  nov.  1832  et  15  janv. 
1833.  —  Sur  cet  appel ,  le  préfet  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ee 
qu*ilse  désiste  de  l'appel  par  lui  interjeté  du  jugement  du  28  nov.  1832. 
23 août  1833,  jugement  du  tribunal  de  Morlagne,  qui  donnant  acte  an 
préfet  du  désistement  par  lui  fait  de  l'appel  du  jugement  du  28  novembre, 
dit  que  cet  appel  était  tardif  et  non  recevable,  et,  statuant  sur  l'appel 
interjeté  du  jugement  du  15  janvier ,  déclare  cet  appel  mal  fondé,  par  les 
motifs  suivants  : — «  AUendu  que  le  jugement  du  28  novembre ,  définitif 
sur  la  compétence ,  a  été  signifié  à  M.  le  préfet,  le  10  décembre ,  et  qu'il 
en  a  interjeté  appel ,  le  30  mars  1833;  que  cet  appel ,  que  la  veuve  Fretté 
soutient  non  recevable  comme  tardif ,  est  abandonné  par  le  préfet  qui , 
dans  ses  conclusions ,  demande  acte  de  ce  qu'il  s'en  désiste  ;  que ,  sous 
ce  double  rapport,  l'appel  du  jugement  du  28  novembre  doit  être  consi- 
déré comme  non  avenu;  que  ce  jugement  a  donc  acquis  entre  les  parties 
l'autorité  irréfragable  de  la  chose  jugée  ;  que ,  dans  Tespèce  de  la  cause , 
il  s'agit  moins  de  décider  si ,  en  thèse  générale ,  l'action  possessoire  est 
admise  contre  le  domaine,  que  de  déterminer  l'effet  du  jugement  qui  a 
irrévocablement  décidé  ce  point  entre  les  parties;  qu'en  principe,  Tautorité 
de  la  chose  jugée  peut  être  opposée  à  l'État  comme  à  toute  autre  partie  ;  que 
c'est  d'après  cette  base  qu'il  faut  examiner  le  jugement  du  15  janvier 
dernier ,  déféré  au  tribunal  par  l'appel  interjeté  par  M.  le  préfet;  —  Con- 
sidérant que,  lorsque  le  jugement  du  15  janvier  dernier  a  été  rendu, 
M.  le  préfet,  dans  son  mémoire,  reproduisait,  pour  toute  défense,  les 
moyens  déjà  rejetés  par  le  jugement  du  28  novembre  ;  qu'il  disait  que  le 
juge  de  paix  l'avait  débouté  de  son  décllnatoire  et  avait  ordonné  de  plai- 
der au  principal  ;  mais  qu'il  ne  pouvait  adopter  ce  mode  de  procéder ,  et 
qu'il  conservait  i'espoir  que  le  juge  de  paix  reconnaîtrait  que  les  pour- 
suites faites  en  exécution  de  la  loi  du  14  vcntése  ne  pouvaient  donner  lieu 
à  une  action  possessoire  ;  que  les  raisons  données  dans  le  mémoire  le  dé- 
termineraient à  ne  pas  retenir  la  cause ,  et  à  la  renvoyer  devant  le  tribunal 
civil  de  première  instance;  que  c'était,  de  la  part  du  préfet,  reproduire 
le  déclinateire  rejeté  par  un  Jugement  définitif  non  attaqué  alors  par  voie 
d'appel,  et  qui  depuis  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  le  Juge 
de  paix  ne  pouvait  juger  le  contraire  de  ce  qu'il  avait  décidé  le  28  no« 
vembre ,  ni  rapporter  un  jugement  définitif  qui  appartenait  aux  parties  ; 
—  Que  ni  le  fait  du  trouble  ni  la  possession  alléguée  par  la  veuve  Fretlé 
n'ont  été  méconnus;  que  ,  dans  cette  circonstance,  l'action  possessoire 
étant  déclarée  admissible ,  le  juge  de  paix  devait  juger  comme  il  l'a  fait  ; 


---  Qu'au  surplus,  l'État  est  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  par» 
ticuliers;  que,  faisant  l'application  de  ce  principe  aux  matières  domsr 


conséquence;  qu'on  ne  voit  aucun  texte  de  loi  qui  défende  cette  action 
contre  le  domaine  de  l'État.  » 

Pourvoi  du  préfet  —  Violation  des  art.  22 ,  25  et  27  de  la  loi  du 
14  ventésean  7,  de  l'art.  170  c.  pr.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  25 


naître  si  l'action  possessoire  était  ou  n'était  pas  admissible;  —  Que  ee 
n'est  que  du  jour  où  cette  admissibilité  a  été  reconnue  par  le  juge  de  pais. 
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réservé  la  connaissaDce  d'ane  inscription  de  faux,  dévolue  par  la 
lal  à  la  Juridiction  criminelle,  et  que,  par  un  second  jugement,  il 
a  prononcé  sur  le  fond  de  Tincident,  on  n'est  pas  recevable,  sur 
rappel  de  ce  dernier  jugement,  à  se  prévaloir  du  vice  dont  le  pre- 
mier est  entaché  (Req. ,  5  nov.  1835)  (i);  —  4»  Que  la  chose 
jugée  s'oppose  à  ce  que  le  moyen  d'incompétence  matérielle  soit 
proposé  devant  la  cour  de  cassation  contre  le  jugement  du  fond 
(ReJ.,  21  août  1843,aff.  Pénitencier  deSaint-Gernoain,  V.  Gassa- 
Uon,  n«  1831). 

tôt.  Le  même  principe  a  été  reconnu,  et  à  plus  forte  raison 
à  l'égard  des  questions  de  compétence  même  matérielle,  sur  les- 
quelles il  avait  été  statué  par  décision  des  conseils  de  préfecture 


et  où  il  a  fait  droit  au  principal  par  son  jugement  dn  15  janvier,  qu'il 
7  a  en  véritablement  grief  pour  le  domaine;  que  Tappel  de  ce  jugement 
Btti&sait  donc  au  redressement  du  tort  fait  à  TÉtat ,  qu'ainsi ,  il  importait 
peu  qoe  celui  du  28  novembre  eût  ou  n'eût  pas  acquis  Pautorité  de  la 
ehose  jugée;  que  cette  question  serait,  d'ailleurs,  sans  objet,  au  moyen 
du  désistement  de  l'appel;  —  Que  le  second  jugement  n'est  pas  un  juge- 
ment au  possesBoire  proprement  dit ,  mais  bien  un  empiétement  sur  une 
matière  que  la  loi  a  mise  en  dehors  de  la  compétence  des  juges  de  paix , 
et  dont  les  tribunaux  civils  peuvent  seuls  connaitre ,  qae  l'administration 
avait  pu  proposer  l'incompétence  en  appel,  comme  elle  l'avait  déjà  pro- 
posée devant  le  premier  juge,  avant  et  depuis  le  jugement  du  28  nov.; 
que  c'était  là,  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  170  c  pr.  civ.,  une  incom- 
pétence à  raison  de  la  matière  qu'on  peut  proposer  en  tout  état  de  cause, 
et  que  les  tribunaux  doivent  même  prononcer  d'office.  —  On  ne  conteste 
point,  dit-on  encore,  que  la  prescription  annale  ne  soit  applicable  au  do- 
maine, comme  elle  l'est  aux  particuliers;  mais  ce  n'était  évidemment 
point  ici  le  cas  de  faire  celte  application  ,  ou ,  du  moins ,  elle  n'aurait  dû 
l'être  qu'ainsi  que  le  domaine  y  avait  conclu ,  c'est-à-dire  en  tant  qu'elle 
n^aurait  point  pour  objet  de  mettre  obstacle  aux  poursuites  en  déposses- 
sion autorisées  par  la  loi  du  14  ventOse  an  7.  —  11  suffit  de  rapprocher 
le  jugement  du  15  janvier  de  cette  loi,  pour  y  reconnaître  une  violation 
manifeste  des  art.  22,  25  et  27.  ~Il  résuite,  en  effet,  des  dispositions 
de  ces  articles,  qu'en  confirmant  le  jugement  du  15  janvier,  par  lequel  le 
juge  de  paix  maintenait  la  veuve  Fretté  en  possession ,  le  jugement  atta- 
qué a  méconnu  le  droit  qu'a  le  domaine  de  poursuivre  la  vente  des  biens 
en^és,  sur  la  seule  signification  des  titres  domaniaux;  que ,  d'un  autre 
côté ,  il  a  imposé  au  domaine  la  condition  de  faire  juger  préalablement  la 
validité  ou  l'applicabilité  de  ses  titres,  tandis  que  c'est,  au  contraire ^  à 
la  partie ,  si  elle  les  conteste ,  à  faire  prononcer.—  Arrêt  (  après  délib.). 
La  coua;  —  Sur  h'  moyen  au  fond:  —  Attendu  qu'il  résulte  du  juge- 
ment attaqué  et  des  faits  de  la  cause  que ,  par  un  premier  jugement  du 
28  nov.  1832,  rendu  par  le  juge  de  paix,  la  question  de  compétence  sur 
Faction  possessoire  dont  il  s'agissait  avait  été  définitivement  jugée, 


Mortagne  a  pu  considérer  ce  jugement  du  28  nov*  comme  ayant  acquis 
l'autorité  de  U  chose  jugée,  et  comme  devant  opérer  la  confirmation  de 
celui  du  15  janv.  1833,  rendu  par  le  même  juge  de  paix,  qui  avait  cru  ne 
pouvoir  examiner  de  nouveau  cette  question  de  compétence ,  en  la  consi- 
dérant comme  ayant  été  jugée  irrévocablement  par  le  jugement  du  28  nov.; 

Attendu  que ,  quoique  le  fond  de  la  contestation  dérivant  de  poursuites 
exercées  par  l'État,  en  vertu  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  ne  fût  évidem- 
ment point  de  la  compétence  du  juge  de  paix ,  néanmoins ,  s'agissant 
d'une  action  possessoire ,  bien  ou  mal  intentée ,  le  jugement  attaqué  a  pu, 
sans  violer  aucune  loi ,  fixer  la  cause  à  ce  moyen  d'autorité  de  la  chose 
jucée ,  qui  a  exclusivement  servi  de  base  à  la  décision ,  ce  qui  la  met  à 
l'abri  de  la  censure  de  la  cour  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du25  joill.  1836.-C.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1" pr.-Jourde ,  rap.- 
Laplagne-Barris ,  l***  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Chamborant,  av. 

fl)  (  Douanes  C.  Campi.  )  —  La  cona;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  9  de  l'arrêté  du  quatrième  jour  complémentaire  an  11, 
de  Part.  460  c.  inst.  crim.,  de  l'art.  12,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  flor.  an  7  et 
da  Part.  451  c.  pr.;  —  Attendu  que  le  jugement  du  22  mars  1834,  par 
lequel  le  juge  de  paix  d'Ajaccio  a  admis  l'inscription  de  faux  formée  par 
Campi  contre  le  procès-verbal  des  préposés  des  douanes,  en  date  du  13  du 
même  mois,  et  ordonné  qu'il  serait  procédé  par  lui  à  l'instruction  et  au 
jugement  de  l'inscription  de  faux,  était  un  jugement  définitif  en  ce  que  lo 
juge  de  paix  retenait  la  connaissance  du  faux  incident;  —  Attendu  que  ce 
jugement,  quoiqu'il  fût  contraire  à  la  loi,  n'ayant  pas  été  attaqué  par  l'ad- 
niniitralion  des  douanes,  mais,  au  contraire,  ayant  été  exécuté  par  elle 
lans  aucune  réserve,  était,  h  son  égard,  irrévocable;  —  Que  le  tribunal 
d'Ajaccio,  saisi  seulement  de  l'appel  du  jugement  du  9  avril  1834,  n'a 
pas  eu  à  examiner  et  n'a  pas  pu  réformer  le  jugement  du  22  mars  précé- 
dent ;  -^Qu'ea  admettant,  comme  il  l'a  fait,  les  preuves  faites  en  vertu  de 
00  jugement,  il  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  chose  jugée,  et  ne  s'est  pas 
iyin^rié  loi  Tices  dont  ce  jugement  était  entaché;  —  Attendu  que  le 

Ton  viu. 


et  du  conseil  d'État  passées  en  force  de  cbosejagée.— n  a  été  dé- 
cidé en  conséquence  :  i^  Qa>n  ne  peut  contester  1&  compétence 
du  conseil  de  préfecture  lorsqu'elle  a  été  reconnue  par  un  décret 
intervenu  entre  les  parties  et  passé  en  force  de  chose  jugée  (  Ord. 
cens.  d'Ét.,  16  mal  1827,  afT.  Moulin  du  Basade  C.  Baylac; 
M.  Tarbé,  rap.);  —  2«  Que  lorsqu'un  hospice  a  été  dépossédé  au 
profit  d'un  émigré  par  une  décision  du  conseil  d'État  passée  en  force 
de  chose  Jugée ,  les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  de  l'hospice  en  réintégration,  quand  même» 
ils  reconnatlraient  Piilégalité  de  la  première  ordonnance  de  dé- 
possession (Req.,  18  avril  1833)  (2);— 3^  Que  de  même  enfin, 
quoiqu'il  appartienne  exclusivement  aux  tribunaux  ordinaires  de 


procès-verbal  du  13  lâars  1834  a  été  déclaré  faux,  non  dans  la  désigna- 
tion des  individus  qui  auraient  commis  la  contravention  ou  dans  des  points 
relatifs  aux  inculpés,  mais  dans  la  constatation  du  fait  même  qui  aurait 
constitué  la  contravention  ;  —  Qoe ,  par  suite,  le  tribunal  a  dû  annuler  ce 
procès-verbal  d'une  manière  absolue,  non-seulement  à  Pégard  de  Campi 
qui  s'était  inscrit  en  faux,  mais  aussi  à  l'égard  de  tous  autres  intéressés, 
et»qu'en  le  faisant,  il  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 
Du  5  nov.  1835.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière,  ri^. 

(2)  Espèce: —  (Hospice  de  Louviers  C.  de  Triquerville.)  —  La  ferme 
de  Yillers  avait  été  confisquée  sur  Bonttemont,  émigré. —  En  vertu  de  la 
loi  du  16  vend,  an  5,  l'autorité  administrative  donna  cette  terre  à  l'hos- 
pice de  Louviers ,  comme  bien  national ,  en  remplacement  des  biens  dont 
cet  hospice  avait  été  dépouillé  par  suite  de  la  loi  du  22  mess,  an  2,  qui 
plaça  les  hospices  et  les  maisons  hospitalières  sous  la  protection  de  l'État, 
et  s^empara  de  leurs  biens.  —  Le  12  brum.  an  6,  intervint  uno  loi  qui 
affecta  provisoirement  des  biens  nationaux  à  Phospice  de  Louviers ,  au 
nombre  desquels  figure  la  ferme  de  Villers. — Par  la  loi  du  8  vent,  an  12, 
l'affectation  provisoire  fut  décUuée  définitive. 

Tel  était  l'état  des  choses ,  lorsque ,  en  exécution  de  la  loi  du  5  déc. 
1814 ,  et  d'une  ordonnance  royale  du  11  juin  1816,  interprétative  de  celte 
loi,  une  autre  ordonnance  royale  du  18  déc.  1816  enjoignit  à  l'hospice 
de  Louviers  de  faire  remise  de  la  ferme  de  ViUers  à  Bonttemont. —  Ce 
dernier  rentra  en  possession  de  ce  domaine.  —  Après  la  loi  de  1825 , 
sur  l'indemnité  des  émigrés ,  l'hospice  de  Louviers  demanda  au  conseil 
d'État  l'annulation  de  l'ordonnance  du  18  déc.  1816,  pour  incompétence 
et  mal  jugé.—  Une  nouvelle  ordonnance,  du  27  déc  1827,  sur  le  rap- 
port du  comité  du  contentieux,  rejeta  le  pourvoi.  —  Enfin,  en  1831, 
l'hospice  de  Louviers  porta  sa  plainte  devant  les  tribunaux  civils,  et  as- 
signa de  Triquerville ,  légataire  universel  de  Bonttemont ,  pour  le  fairs 
condamner  à  réintégrer  l'hospice  dans  la  propriété  de  la  ferme  de  Villers, 
avec  restitution  de  fruits. — Triquerville  opposa  l'incompétence  des  tribu- 
naux et  l'autorité  de  la  chose  jufée. 

13  déc.  1831,  jugement  du  tribunal  des  Andelys,  qui  repousse  ce  dé- 
clinatoire,  pour  cause  d'iaconstitutionnalité  et  d'illégalité  de  l'ordonnance 
du  11  juin  1816. 

Appel  par  Triquerville  qui  soutenait:  1"*  la  légalité  d?  cette  ordonnance; 
2<'  qu  il  y  avait  chose  jugée  par  l'ordonnance  rendue  sur  le  rapport  du 
comité  du  contentieux  du  conseil  d'État,  le  27  déc.  1827.— Arrêt  infir- 
matif  de  la  cour  de  Rouen,  du  11  juin  1832,  dont  voici  les  principaux 
motifs  :  «  Considérant  que,  par  un  abus  de  l'art.  14  de  la  charte  donnée 
par  Louis  XVIII ,  le  roi  a  rendu,  le  11  juin  1816,  une  ordonnance  qui 
n'a  pas  seulement  pour  but  de  faciliter  l'exécution  de  la  loi  du  5  déc.  1814, 
mais  qui ,  par  suite  d'une  interprétation  erronée,  paralyse  les  dispositions 
de  l'art.  1,  et  da  premier  paragraphe  de  Part.  8  de  ladite  loi,  et  remet 
les  affectations  définitives  sur  la  même  ligne  que  les  affectations  provi-' 
soires;  —  Qu'une  pareille  ordonnance  est  illégale  et  inconstitutionnelle , 
éUiDt  en  opposition  directe  ayeclesart.  14  et  68  de  la  charte  de  181 4,  avec 
les  lois  des  12  brum.. an  6,  8  vent,  an  12,  l'arrêté  du  conseil'de  préfecture 
du  département  de  l'Eure,  du  7  niv.  an  12,  l'art.  9  de  la  même  charte 
qui  déclare  toutes  les  propriétés  invioUbles  sans  distinction  de  celles  dites 
nationales ,  la  loi  du  5  déc.  1814,  et  les  droits  acquis  à  l'hospice  civil  de 
Louviers,  en  vertu  desdites  lois  et  arrêtés;  qu'un  acte  aussi  illégal  et  in- 
constitutionnel ne  pourrait  servir  de  guide  à  la  prétention  du  légalaua 
universel  du  sieur  de  Boultemont,  et  ne  pourrait  faire  proscrire  l'action 
de  l'hospice  de  Louviers  ;  les  tribunaux  ne  devant  et  ne  pouvant  respecter 
que  la  loi ,  sans  avoir  aucun  égard  pour  les  actes  de  bon  plaisir  ;  —  Con- 
sidérant que  l'hospice  de  Louviers  s'adressa  au  conseil  d'État  pour  de- 
mander le  rapport  de  l'ordonnance  du  18  déc.  1816;  mais  que  cette  ten- 
tative fut  infructueuse ,  et  que  sa  requête  fut  rejelée  par  une  nouvelle 
ordonnance  du  25  déc.  1827;— Considérant  qu'il  ne  faut  pap  confondre 
les  ordonnances  royales  rendues  d'un  propre  mouvement,  comme  actes 
purement  administratifs,  et  les  ordonnances  intitulées  royales,  et  qui 
n'ont  cette  qualification  que  pour  la  formule  exécutoire  de  la  décision  aîid- 
ministrative ,  judiciaire  par  exception  intervenue  entre  les  parties;  — 
Considérant  que,  sous  les  divers  gouvernements  qui  ont  précédé  celui  de 
1830,  l'existence  du  conseil  d'État  a  été  légale  et  constitutionnelle;  qu'U 
était  chargé  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élevaient  en  matière  admi- 
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régler  le  prii  de  vente  ou  de  location ,  en  faveur  d'uDe  commune, 
des  halles  appartenant  à  un  particulier,  néanmoins  le  règlement 
de  ce  prii,  fait  par  on  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  doit  être 
maintenu,  alors  que  cet  arrêté  a  acquis  l'autorité'  de  la  chose  Ju- 
gée. —  Mais,  dans  ee  cas,  le  montant  du  décompte  à  établir,  d*a- 

UBtraliye;  que  le  pouvoir  de  prononcer  sur  les  affaires  cootentieuses  dont 
la  décision  était  précédemment  remise  anx  ministres ,  lui  avait  été  con* 
^rj.^CoDsidérant  que  les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  séparées 
des  fonctions  administratives,  et  que  les  juges  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  sMmmîster  dans  les  affaires  dont  la  connaissance  est 


Tersaire  ne  le  traduirait  pas  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  devant 
une  autre  autorité  que  celle  qui  a  prononcé  ;—  Considérant  que  l^liospice 
a  tellement  reconnu  que  Tordonnance  du  18  déc.  1816  était  une  décision 
administrative  émanée  du  conseil  d^État ,  que  c'est  à  cette  même  autorité 
qu'il  a  eu  recours  pour  faire  rapporter  iMiite  ordonnance;  —  Que  la  fin 
de  non-reccvoir  tirée  de  Tautorité  de  la  chose  jugée  est  donc  bien  fondée  , 
sauf  aodil  hospiee ,  s^il  croit  avoir  encore  quelques  moyens  favorables  pour 
faire  rapporter  et  annuler  les  ordonnances  des  18  déc.  1816  et  S7  déc. 
1827,  &  s'adresser  à  raotorilé  administrative,  seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  cette  litispendaneo.  » 

Pourvoi  de  Tbospice  de  Louviers,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation 
des  art.  9  et  62  de  la  charte  conslilutionnelle.  —  Les  tribunaux  sonl-ils 
compétents  pour  prononcer  rillégaliié  de  l'ordonnance  du  11  juin  1816  et 
de  celle  qui ,  par  suite,  a  dépossédé  l'bospice  de  Louviers?  Nous  soute- 
nons avec  confiance  l'afflUrmative  de  cette  question  ,  négativement  résolue 
par  la  cour  de  Rouen.  Deux  principes  existent  pour  le  maintien  de  l'ordre 
«t  de  la  tranquillité ,  qui  méritent  une  égale  protection  :  l'un ,  qui  défend 
àrautorité  judiciaire  d'empiéter  sur  les  actes  de  l'aotorité  administrative; 
Pautre,  qui  ne  permet  pas  à  l'autorité  administrative  de  s'arroger  le  droit 
de  juger  les  intérêts  dont  la  connaissance  est  dévolue  ani  tribouavx.  Dans 
cette  classe,  rentrent  les  qoestions  de  propriété.  Cependant  un  acte  arbi- 
traire de  l'autorité  administrative,  hors  Jo  cercle  légal  de  ses  attributions, 
vient  méconnaître  ce  principe  et  dépouiller  de  sa  propriété  l'bospice  de 
Louviers.  Ce  n'est  plus  là  une  décision  judiciaire,  non  plus  qu'un  acte 
administratif,  devant  lequel  doive  s  arrêter  la  puissance  des  tribunaux, 
car  le  pouvoir  administratif  ne  se  conçoit  que  dans  le  cercle  de  son  au- 
torité ;  lorsqu'il  s'en  écarte ,  lorsqu'il  se  met  an-dessus  de  la  loi  et  de  la 
constitution,  son  caractère  cesse  d'être  légal,  et  son  action  violente  est 
aussi  impuissante,  aui  yeni  de  la  loi,  qu'émanant  d'un  citoyen  sans 
mission.  Et  si  ce  même  pouvoir  contraint  la  partie  dont  les  droits  sont 
viol^  h  exécuter  la  sentence  arbitraire ,  qu'on  ne  vienne  point  invoquer 
cette  exécution  comme  une  reconnaissance  du  bien  jugé  ou  comme  on 
acquiescement,  parce  que  l'acte  et  son  exécution  ne  sont  que  lefmit  d'un 
même  abus  d'autorité.  — On  invoque  l'arrêt  sur  l'état  de  siège.  —Arrêt. 

La  code;— Attendu  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'en  con- 
formité des  art.  11, 12  et  13  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  le  sieur  de  Bout- 
temont  a  adressé  au  préfet  du  département  de  l'Eure  une  réclamation 
tendant  h  ce  que  remise  lui  fût  faite  de  la  ferme  de  Villers ,  qui  lui  avait 
appartenu,  et  dont  l'abandon  avait  été  fait  à  l'hospice  de  Louviers  en 
remplacement  des  biens  dudlt  hospice  qui  avaient  été  aliénés;  —  Que  , 
sur  cette  réclamation,  il  a  été  rendu,  à  la  dale  du  18  déc.  1816 ,  une  or- 
donnance royale  qui  a  ordonné  que  la  commission  administrative  de  l'bos- 
nice  de  Louviers  ferait  remise  de  ladite  ferme  de  Villers  audit  sieur  de 
Bouttemont;  —  Qu'en  exécution  de  cette  ordonnance,  le  sieur  de  Bouttc- 
mont  est  rentré  en  possession  de  la  ferme  de  Villers;  —  Que ,  postérieu- 
rement ,  l'administration  de  l'hospice  de  Louviers  s'est  pourvue  contre 
l'ordonnance  royale  du  48  déc.  1816;  mais  que,  sur  le  pourvoi,  il  est 
intervenu. à  là  date  du  27  déc.  1827,  sur  le  rapport  du  comité  contentieux 
du  conseil  d'État,  une  nouvelle  ordonnance  royale  qui  a  rejeté  le  pourvoi 
de  l'bospice;—  Attendu  que,  sur  la  demande  formée  par  l'administration 
de  l'bospice  dé  Louviers  contre  le  sieur  de  Triquerville,  légataire  univer- 
sel du  sieur  de  Bouttemont,  afin  d'être  réintégrée  dans  la  propriété,  pos- 
session et  jouissance  de  la  ferme  de  Villers,  dont  l'hospice  prétendait  avoir 
été  illégalement  dépossédé ,  le  sieur  de  Triquerville  a  soutenu  que  les  tri- 
bunaux n'étaient  pas  compétents  pour  connaître  de  cette  action; —Et  que, 
par  jugement  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  desAodelys,du  13  déc 
1831y  le  déclinatoire  proposé  par  le  sieur  do  Triquerville  a  été  rejeté; 
nais  que,  sur  l'appel  interjeté  par  ce  dernier,  la  cour  royale  de  Rouen , 
par  l'arrêt  attaqué,  rendu  le  11  juin  1832,  a  déclaré  l'action  de  l'admi- 
nistration de  l'hospice  do  Louviers  incompétemmeut  formée,  et  a  renvoyé 
radministralion  dudit  hospice  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  aviserait; 

Attendu  que  te  pourvoi  de  l^adminislration  de  l*hospice  contre  cet  arrêt 


près  les  bases  de  cet  arrêté,  entre  le  propriétaire  qui  a  contlnvé 
de  faire  à  son  profit  la  perception  des  droits  de  halle ,  et  la  com- 
mune qui  n'a  pas  payé  à  ce  propriétaire  le  prix  de  location  de  la 
halle,  doit  être  fixé  par  l'autorité  Judiciaire  (  Ord.  cens.  d'Ét., 
15  avril  1836  )(1). 

■■        I  I  — .— ^    ■  Il  I  I  I  ■■  ..  ■        ■  !■» 

est  fondé  sur  un  excès  de  pouvoir  et  sur  la  violation  des  art.  0  et  62  d« 
la  cbarte  constitutionnelle;  — Attendu  que  la  dépossession  de  l'hospice 
de  Louviers  ayant  été  opérée  en  vertu  d'actes  administratifs ,  qui  ont  élé 
sanctionnés  par  l'ordonnance  rendue  en  conseil  d'État,  sur  le  rapport  du 
comité  contentieux ,  du  27  déc.  182lr,  les  tribunaux  ne  pouvaient  pas 
statuer  sur  la  légalité  ou  l'illégalité  de  ces  actes ,  sans  porter  atteinte  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  sans  violer  la  loi  do  24  aoOt  1790  sur  la 
distinction  des  pouvoirs  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'autorité  adminis* 
trative  ;—  Qu'ainsi,  en  déclarant  l'action  de  l'administration  de  l'hoopieo 
de  Louviers  incompétemmeut  formée,  la  cour  royale  de  Rouen,  loin  dt 
commettre  un  excès  de  pouvoir  et  de  violer  les  art.  9  et  62  de  la  charte 
constitutionnelle ,  n'a  fait ,  au  contraire ,  que  reconnaître  la  distinction 
des  pouvoirs  et  se  renfermer  dans  le  cercle  de  ses  attributions  ; — Rejette. 
Du  18  avril  1833.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.*li(»eaU|  rap*- 
Nicod,  av.gén.,  c.  contr.-ïiacoste ,  av. 

(1)  Bipèe$:  —  (  Begeon  de  St-Même  C^  oommuno  de  Matha.  )  —  En 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet  de  la  Cbarente ,  de  1815 ,  qui  ordonnait  que 
toutes  les  communes  du  département  prendraient  possession  delà  percep- 
tion des  droits  de  placage  dans  les  lialles,  conformément  à  la  loi  du  15-28 
mars  1790 ,  en  achetant  ou  louant  les  balles  aux  propriétaires,  il  a  été 

Srocédé,  le  11  juiil.  1813,  à  une  expertise  à  l'eflet  de  fixer  le  prix  des 
ailes  appartenant  an  sieur  de  Saint-Même ,  et  qui  se  trouvent  situées  dans 
la  commune  de  Matha*—  Le  19  janv*  1819,  un  arrêté  do  conseil  do  pré- 
fecture a  maintenu  cette  commune  dans  ses  droits  de  jouissance  sur  les 
halles  appartenant  an  sieur  de  Saint-Même,  et  n'a  laissé  à  ce  dernier  que 
le  cboix  ou  d'exiger  pour  prix  de  vente  la  somme  de  3,350  fr.  55  cent., 
montant  de  l'expertise  du  11  juillet  1813»  ou  d'exiger  pour  prix  de  loca- 
tion l'intérêt  de  cette  somme.  — Le  sieur  de  Saiot-Méme  ayant  refusé, 
comme  insuffisant ,  le  prix  qu'on  lui  offrait,  un  second  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  24  avril  1 833,  a  déclaré  l^"  que  l'arrêté  du  19  juin  1819, 
passé  en  force  de  cbose  jugée,  comme  n'ayant  pas  été  attaqué  devant  le 
conseil  d'État  dans  les  délais  utiles ,  avait  définitivement  fixé  le  montent 
du  prix  de  dépossession  du  sieur  de  Saint-Même  ;  2*  qne  ce  dernier  res- 
tait débiteur  de  la  commune  de  Matha  d'une  somme  de  5,184  fr.  50  c, 
différence  entre  le  prix  des  loyers  dus  par  la  commune  et  les  fermages  des 
droits  des  balles ,  que  le  sieur  de  Saint-Même  avait  jusqu'à  ce  jour  conti- 
nué de  percevoir.— Recours  au  conseil  d'État  de  la  part  du  sieur  de  Saint- 
Même,  qui  soutient  que  l'arrêté  du  19  janv.  1819,  étant  un  simple  acte 
de  tutelle ,  n'a  pu  loi  être  opposé. 

Louis-Philippe ,  etc.  ;—  Vu  la  loi  du  15-28  mars  1790}  concernant  les 
droits  féodaux ,  l'instruction  du  20  août  de  la  même  année ,  l'art.  545  c. 
civ.,  l'art.  7  de  la  loi  du  il  frim.  an  7,  la  loi  du  8  mars  1810  et  l'avis 
du  conseil  d'État  approuvé  le  6  aoàt  1811  ; — En  ee  qui  concerne  la  dis- 
position de  l'arrêté  attaqué  qui  maintient  l'arrêté  précédent  du  19  janv, 
1819  :— Considérant  que  l'arrêté  dudit  jour  19  janv.  1819  a  maintenu  la 
commune  de  Matha  dans  le  droit  qui  lui  appartient ,  d'après  les  lois  de  la 
matière ,  de  percevoir  seule  la  taxe  d'oocopation  des  places  dans  les  halles 
dudit  lieu  ;—  Oue  ledit  arrêté  a  en  outre  reconnu,  savoir:  à  la  commune 
le  droit  d'obtenir  ou  la  vente  ou  la  location  de  la  balle,  et  au  propriétaire 
la  faculté  d'opter  entre  la  vente  ou  la  location;  —  Mais  que  de  plus  ledit 
arrêté  a  homologué  l'expertise  du  11  juill.  1813,  et  n'a  laissé  audit  pro- 
priétaire que  le  cboix  ou  d'exiger  pour  prix  de  vente  la  somme  de  3,330  fr. 
55  c,  montant  de  l'expertise ,  ou  d'exiger  pour  prix  de  location  l'intérêt 
de  ladite  somme;— Considérant  que  ledit  arrêté  du  19  janv.  1819,  quel 
que  fût  son  mérite,  avait  acquis  1  autorité  de  la  cbose  jugée;  —  Que 
dès  lors  c'est  avec  raison  que  l'arrêté  attaqué  du  24  avril  1833  a  refusé 
de  revenir  sur  l'arrêté  précédent  dudit  jour  19  janvier; —  Ea  ce  qui  con- 
cerne la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  relative  an  compte  : — Considérant 
que  le  sieur  de  Saint-Même  n'ayant  pas  encore  usé  de  la  faculté  d'option 
que  lui  laissent  les  lois  susvisées  de  1790  entre  la  vente  et  la  location ,  ne 
peut,  pour  les  années  écoulées,  avoir  droit  qu'au  montant  du  prix  de  loyer 
pendant  les  mêmes  années,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'arrêté  du  19  janv.  1819, 
à  l'intérêt  de  la  somme  de  3,330  fr.  55  c.  ;  —  Mais  qu'il  n'appartient 
qu'aux  tribunaux  soit  de  fixer  le  montant  du  décompte  à  établir,  d'après 
la  base  ci-dessus  rappelée,  des  sommes  qui  étaient  dues  au  propriétaire  ^ 
titre  de  location  et  de  celles  qu'il  a  réellement  toucbécs ,  soit  do  pronon- 
cer contre  lui  la  condamnation  en  restitution  de  l'excédant  qu'a  aurait 
indûment  perçu. 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  24  avril  1833  est  réfomét 
pour  cause  d'incompétence,  dans  la  disposition  relative  au  compte  que  le 
propriétaire  et  la  commune  so  doivent  respectivement  et  à  la  condamna* 
tlon  d'une  somme  de  5,184  fr.  50  c,  prononcée  au  profit  de  la  commune 
contre  ledit  propriétaire.  —  Art.  2.  La  requête  du  sieur  de  Saint-Même 
est  rejetée  dans  le  surplus  des  conclusions.  —  Art.  3.  Les  dépens  soct 
compensés. 
Du  13  avril  1836.«0rd.  cons.  d'Étal.-M.  Boivin ,  np. 
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f  •••  G^esC  là  oe  qni  se  ]oge  à  Pégard  des  tribunaux  admi- 
nistratifs ordinaires ,  o'est-à-dire  de  eeux  qui  ont  la  plénitude 
de  la  Justice  administrative;  mais  quand  les  jugements  affectés 
d'incompétence  émanent  de  Juridictions  qui  n'ont  droit  de  sta- 
tuer que  dans  certains  cas  déterminés ,  comme  sont  les  maires, 
tes  ministres,  les  commissions  spéciales,  les  consuls,  etc., 
leurs  décisions  ne  sont  pas  reconnues  par  la  justice  administra- 
tive eile-oiéme  comme  susceptibles  d'acquérir  l'autorité  de  la 
ebose  jugée.  On  a  indiqué  plus  haut  (Y.  n^  76  s.)  des  décisions  qui 
ont  établi  ce  point  Important  de  compétence.  —  11  a  été  Jugé 
aussi  dans  le  même  sens  :  i^  Que  les  décisions  d'un  ministre  sta- 
tuant sur  la  validité  et  les  effets  d'un  testament  doivent  être  con- 
sidérées comme  non  avenues  et  dépouillées  de  l'autorité  de  la 
chose  Jugée:  en  effet  une  telle  matière  est  entièrement  du  res- 
sort des  tribunaux ,  encore  bien  qu'il  s'agisse  des  biens  d'un 
émigré  (Ord.  cons.  d'Ét. ,  17  Juin  1818)  (t);—  2*Que  la  déci- 
Mon  par  laquelle  un  consul  a  incompétemment  statué  sur  la 
question  d'Innavigabilité  d'un  navire  et  annulé  Texperlise  ren- 
fermant évaluation  du  dommage ,  n'est  pas  susceptible  de  passer 
en  rorce  de  chose  Jugée  :  sa  décision  est  purement  administra- 
tive ,  provisoire  et  conservatoire  des  intérêts  des  parties ,  et  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  celles-ci  portent  devant  les  tribunaux  les 
questions  tranchées  par  elle  (Req.,  1^  août  1845,  aff.  Bonamy, 
V.  Droit  marit.). 

Sect.  2.  —  Jks  éléments  constittêtifs  da  la  cho$ej}^ée. 

t09.  Même  objet,  même  cause  de  la  demande,  mêmes  per- 
sonnes agissant  dans  les  mêmes  qualités,  tels  sont  les  trois  élé- 

(i)  Etpèe*  :  — (Pertoisier.)  —  Dans  l'espèce ,  le  ministre  avait  ordonné 
la  vente  des  biens  d'an  émigré  et  réglé  entre  les  ayants  droits  diaprés  un 
testament  les  sommes  qui  en  proviendraient. 

Lonu ,  etc. ,  -^  Considérant  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  de  statuer 
sur  la  validité  et  les  efléts  d'un  testament ,  et  que  cette  question  est 
dtt  ressort  dos  trilmiianx.  —  Art.  1.  Los  décUioas  do  aotro  minîsire  des 
finances  «  en  date  des  l"  octobre  1817  et  18  lév.  ISid,  sont  aimaiées. 
—  Les  parties  sont  reavof ées  devant  les  tribiuai^x. 

Du  17  jai»1818.-0rd.  cons.  d'État. 

(2^  Sapipê:  —  (De  Lamberterie  C.  de  Mainsac,  etc.)  —  Le  sieur  de 
Lamberterie  avait  épousé  une  des  demoiselles  de  la  Roussie^  En  1795,  il 
éntgra, et,  plus  tard,  il  décéda  à  Quiberon,  laissant  plusieurs  enfants 
Miaeors.  fin  l'aa  2,  le  domaine  de  Cbaveroche,  q«  lu  appartenait,  fut 
vendu  luUiosalcment.  Il  fut  acheté  par  sa  veuve,  par  la  dasM  de  la 
Roussie,  sa  belle-mère,  et  par  deux  demoiselles  delà  Roussie,  ses  belles- 
sœurs.  Il  paraîtrait  que  racquisilion  (ut  faite,  en  apparence,  par  les 
proches  parents  des  mineurs,  et,  en  réalité,  pour  ceux-ci.  La  dame  veuve 
de  Lamberterie  se  mit  seule  en  possession. 

En  1826,  le  sieur  de  Maiuzac,  comme  cessionnaire  des  droits  de  Tune 
Lié  demoiselles  de  la  Roussie,  acquéreur  et  comme  héritier  de  l'autre, 
et  de  la  dame  de  la  Roussie  mère,  demanda,  contre  les  enfants  de  Lam- 
berterie,  ses  cousins-germains,  le  partage  du  domaine  de  Chaveroche, 
qui,  selon  lui,  était  une  propriété  Indivise  entre  leurs  grand'mère  et 
tantes  communes.  Ceux-ci  opposèrent  la  prescription  résultant  d'une  pos- 
session exclusive  pendant  plus  de  trente  ans.  15  mai  1829,  jugement  du 
tribunal  de  Nontron ,  qui  admet  cette  exception.  4  mai  1851 ,  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux ,  qui  la  rejette  et  ordonne  le  partage.  Les  enfants  de 
Lamberterie,  qui  jusque-là  avaient  pensé  que  la  prescription  leur  suffirait 
pour  faire  repousser  la  demande  du  sieur  Mainzac,  firent  alors  enregistrer 
et  sipifier  à  celui-ci  deui  actes  sous  seing  privé,  l'un  du  6  juin  1812, 
par  lequel  la  dame  de  la  Roussie  mère,  reconnaissant  qu'elle  n'a  jamais 
entendu  faire  acquisition  pour  elle  du  domaine  de  Cbaverocbe ,  mais  bien 
pour  les  mineurs  de  Lamberterie,  déclare,  pour  l'acquit  de  sa  conscience, 
leur  faire  la  remise  de  la  portion  à  elle  afférente  dans  la  propriété  du  do- 
maine ,  etc.  ;  l'autre,  do  l*'  sept.  1817,  par  lequel  les  deux  demoiselles 
delà  Roussie,  coacquéreurs ,  font,  aux  enfants  de  Lamberterie,  leurs 
neveu  et  nièces,  l'abandon  de  tous  leurs  droits  dans  le  domaine  de  Cha- 
veroche, movennant  un  prix  exprimé,  et  sous  la  garantie  de  leurs  faits 
personnels.  En  conséquence  de  ces  actes ,  les  enfants  de  Lamberterie  de- 
mandent à  être  déclarés  propriétaires  exclusifs  du  domaine. 

Le  sieur  de  Mainzac  leur  oppose  l'exception  de  chose  jugée  par  l'arrCl 
du  4  mai  1831 ,  qui  avait  reconnu  ses  droits  de  copropriété.  —  Jageuient 
du  tribunal  de  Nontron,  qui  écarte  cette  exception.  Mais  le  28  Xév.  1854, 
arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux ,  qui  înGrme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu, 
quant  à  l'exception  prise  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  en  ce  qui  con- 
cerne \a  différence  des  qualités  des  intimés,  que ,  dans  le  premier  procès. 
Us  opposaient,  à  la  demande  en  partage,  qu'ils  étaient  propriétaires  ex- 
dosifs  du  domaine  de  Chaveroche ,  dont  ils  prétendaient  avoir  acquis  la 


ments  constitotife  de  la  eheee  jugée;  soJsm  rss,  Mtfsm  mum 
peîendi ,  eûdem  eonditiô  periWMrvm.  Ce  n'est  que  du  concours 
shnultané  de  tous  ces  éléments  que  peut  résulter  l'autorité  de 
la  chose  Jugée.  Eu  l'absence  de  l'un  d'entre  eux,  on  ne  saurait, 
sans  violer  la  loi ,  écarter  une  instance  nouvelle  par  PexceptlOB 
de  chose  jugée. 

Pour  apprécier,  sons  le  rapport  de  la  ebose  Jugée,  quel  est 
l'effet  d'un  jugement,  il  faut  considérer,  non  l'objet  de  lademande 
originaire,  mais  l'état  de  la  contestation,  tel  qu'il  a  été  constitué 
par  suite  des  prétentions  respectives  des  parties.— Ainsi,  lorsque, 
sur  une  action  en  partage  d'un  iuitteuble,  le  défendeur  a  excipé 
delà  possession  exclusive,  et,  par  suite,  delà  prescription  de 
cet  immeuble ,  la  question  de  prescription  devient  Punique  objet 
du  débat;  celle  relative  au  partage  n'est  plus  que  secondaire, 
et  lui  est  entièrement  subordonnée  ;  de  sorte  que ,  si  la  décision 
rendue  sur  la  première  vient  à  être  anéantie  par  l'effet  d'un  nou- 
veau procès,  la  décision  sur  la  seconde  éprouve  le  même  sort 
(Cass.,  6  déc.  1837)  (2). 

Cette  section  se  subdivise  naturellement  en  trois  articles  ou 
paragraphes  distincts  :  !•  identité  d'objet;  2«  Identité  de  cause 
de  la  demande;  5*  Identité  de  personnes  et  de  qualités. 

S  i.  —  De  Videntité  d'objet. 

164.  Pour  qu'il  y  ait  Heu  à  Tautorité  de  la  chose  Jugée ,  il 
faut,  entre  autres  conditions,  suivant  l'art.  1381  o.  civ. ,  que  la 
chose  demandée  $oil  la  même.  Cette  identité ,  le  bon  sens  le  dit 
assez ,  ne  cesserait  pas  d'exister  par  cela  seul  que  la  chose  de- 
mandée aurait  éprouvé,  depuis  le  premier  Jugement ,  des  modi- 


propriété  par  la  prescription  trentenaire;  que,  dans  la  présente  instance, 
ils  invoquent  aussi  une  propriété  exclusive;  qu'à  la  vérité,  an  lieu  de  la 
fahre  résulter  de  la  preteription,  ils  la  fondent  sur  des  titres;  mais  que 
cela  ne  change  rien  a  leur  qualité,  puisque  agiseent  aejourd'lMi,  comme 
aatrefois,  conune  seuls  prôpriétaines  du  domaine  Uiigienx;  —  Attendu, 
quant  à  i'idenUlé  Ae  la  cause  qui  untI  4#  base  à  la  Séfensa  de  rialimé , 
que  Tobjet  de  la  demande  sur  laquelle  ^  a  été  statué ,  par  rairèt  du  4  mai 
1831 ,  est  le  partage  du  domaine  de  Chaveroche  ;  que ,  pour  faire  ordonner 
le  partage,  les  appelants  soutenaient,  dans  le  premier  procèç,  que  le  do- 
maine de  Chaveroche  était  une  propriété  indivise  dont  ils  étaient  copro* 
priétaires;  que  les  intimés,  au  contraire,  prétendaient  être  seuls  proprié- 
taires de  cet  immeuble;  que  la  cause  de  la  demande  Cornée  par  les  appe- 
lants était  leur  droit  de  propriété; 

m  Attendu  qu'il  a  été  seuvoraiesmcnt  fugé,  par  l'aifét  d«  4  mai  1834 , 
que  les  intimés  n'étaient  peint  propriétaires  exnlosJs  du  domaïae  do  Cha- 
veroche; qu'il  était  une  propriété  indivise  entre  eux  et  les  appelants,  et 
qu'en  conséquence,  le  partage  a  été  ordonné;  —  Attendu  que  l'exception 
proposée  aujourd'hui  par  les  mtîmés  est  fondée  sur  la  même  cause  qui  était 
par  eux  invoquée  dans  le  procès  précédent;  que  c'est  toujours  leur  droit 
exclusif  de  propriété  qu'ils  invoquent  contre  la  demande  en  partage  ;  qu'à 
la  vérité,  ils  fondent  aujourd'hui  cette  propriété  sur  des  titres,  au  lien  do 
la  fonder  sur  la  prescription  ;  mais  que  le  droit  et  là  cause  sont  les  mêmes, 
et  que  le  moyen  seul  est  différent;  —  Attendu  que  demander  que  les 
appelants  soient  déclarés  sans  droit  à  la  propriété  du  domaine  de  Chave- 
roche ,  lorsqu'ils  sont  reconnus  copropriétaires  par  l'arrêt  du  4  mai  1 831 , 
et  vouloir  faire  décider  que  les  intimés  sont  seuls  propriétaires ,  lorsque 
cette  préten4ion  a  été  formellement  rejetée  par  ce  même  arrêt ,  qui  a  or- 
donné le  partage ,  c'est  évidemment  attaquer  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
que,  par  conséquent,  les  appelants  sont  bien  fondés  à  s'en  prévaloir,  et  à 
faire  réformer  le  jugement  du  tribunal  de  Nontron.  » 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  1351  c.  civ.,  en  ce  ^^  si 
l'action  du  sieur  de  Mainzac  avait  pour  objet  le  partage  du  domaine  de  | 
Chaveroche,  et  pour  cause  la  copropriété  de  ce  domaine,  l'exception  de; 
prescription  opposée  par  les^  enfants  de  Lamberterie  soulevait  une  ques- 
tion préjudicielle  de  propriété  exclusive ,  qui  ne  pouvait  être  confondue 
avec  Faction  en  partage  ;  cette  exception  constituait  une  demande  récon- 
vcntionnelle ,  dont  les  éléments  différaient  entièrement  de  ceux  de  l'ac" 
tion.  Ainsi,  la  propriété  exclusive,  c'était  l'objet  de  cette  demande,  la 
prescription  en  était  la  cause.  Dans  la  seconde  action ,  intentée  par  les 
enfants  de  Lamberterie,  l'objet  de  la  demande  était  bien  le  même  que 
celui  delà  demande  réconventionnelle;  c'était  encore  la  propriété  exclu- 
sive qu''ils  réclamaient;  mais  cette  seconde  demande  n'avait  plus  pour 
cause  la  prescription,  mais  bien  des  titres  de  propriété;  la  cause  notant 
plus  la  môme ,  rcxceplion  de  ebose  jugée  sur  la  demande  réconvention- 
nelle oe  pouvait  donc  être  admise.  —  On  citait,  à  l'appui  do  ce  moyen, 
Pothier,  Des  oblig.,  n«  47,  sect  3,  chap.  5,  4*  partie;  Mcriin,  Quest.  de 
droit,  V  Chose  jugée,  g  5 ,  t.  1,  p.  399  ,  3'  édit.;  Proudhon,  Usufr., 
t.  3,  p.  249,  n**  1273;  Toollier,  t.  lO,  p.  325 ,  n"*  159,  ot  deux  airêts 
de  la  cour  de  cassation  des  21  vend,  an  11  et  37  aoM  1817. 
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fications  dans  sa  forme,  sa  qualité  oa  son  étendue.  —  Ainsi ,  on 
ne  peut ,  après  avoir  succombé  dans  la  revendication  d'un  trou- 
peau ,  renouveler  cette  demande ,  quand  le  troupeau  se  trouve 
composé  de  têtes  qui  n'en  taisaient  point  partie  lors  du  Jugement 
sur  la  première  action. 

Telle  est  aussi  l'opinion  des  auteurs.  «  Ce  n'est,  dit  M.  Duran- 
ton  (t.  15,  n*  461),  qu'une  identité  in  tfuiivtduo,  aut  in  génère  y 
qui  est  requise.  »  M.  Marcadé  (t.  5,  p.  166)  lient  le  même  lan-- 
gage.  —  On  entend  parle  même  corps  qui  fait  l'objet  de  la  de- 
mande, disait  déjà  le  Jurisconsulte  Paul,  celui  qui  était  l'objet 
de  la 'première  instance,  quoiqu'il  y  soit  survenu  quelque  chan- 
gement dans  la  qualité  ou  dans  la  quantité,  quelque  augmenta- 
tion ou  quelque  diminution.  Ce  mot  doit  se  prendre  dans  un  sens 
étendu  pour  rintérèt  des  parties  :  *  Et  an  eadem  causa  petendi^ 
et  eadem  conditio  personarum  :  quœ  ni$i  omnia  concurrunt ,  alia 
res  est.  Idem  corpus  ^  in  hac  excepiione^  non  ùlique  omnipristind 
qitalilate  vel  quantitate  servatd  ^  nuUA  adjectione  diminutioneve 
factdf  sed  pinguiùs pro  communi  utilitate  accipitur  (L.  14,  D.,  De 
êxcept,  reijudic). — La  loi  21,  $  1,  D.,  eod.tit.^  s'exprime  dans 
le  même  sens  :  «  Si  J'ai  formé ,  dit  Pomponius  dans  cette  loi ,  la 
demande  d'un  troupeau  dans  laquelle  J'ai  échoué,  et  qu'ensuite 
je  forme  une  nouvelle  demande  de  ce  troupeau  ,  le  nombre  des 
bêtes  étant  augmenté  ou  diminué,  on  pourra  m'opposer  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  du  premier  jugement.  Si  même  je  demande  de 
nouveau  une  bête  qui  se  trouve  dans  ce  troupeau ,  Je  pense  que 
cette  On  de  non  recevoir  aura  également  son  effet.  »  —  Enfin  et 
conformément  à  cette  doctrine,  la  loi  36,  (  1 ,  eod.  tit. ,  tirée  des 
écrits  d'Africain,  dit  pareillement  :  —  De  même,  si,  ayant  échoué 
dans  la  demande  d'un  fonds ,  je  forme  la  demande  d'une  tle  qui 
s'est  formée  le  long  de  ce  fonds ,  je  serai  débouté  de  ma  demande 
parla  fin  de  non-recevoir  tirée  du  premier  jugement  :  «  Item^  si, 
fundo  pelito ,  postea  insula  qua  eregione  ejus  in  flumine  nata 
eril  petatur,  exceptio  obstatura  est.  » 

105.  Suit-il  de  là  que  celui  qui  a  succombé  dans  la  demande 
de  la  totalité  d'un  objet  ne  soit  pins  recevable  à  en  demander 
une  partie?  On  tenait  à  Rome  que  la  partie  étant  contenue  dans 
le  tout,  celui  qui  avait  réclamé  la  totalité  ne  pouvait  plus  exiger 
la  partie  :  «  Si  quis,  cùm  totum  petiisset,  partem  petat,  exceptio 
reijudicatœ  nocet,  nam  pars  in  toto  est,  »  Voici,  au  reste ,  d'a- 
près Hulot,  la  traduction  de  cette  loi,  qui  est  extraite  des  écrits 
d'(Jlpien,et  qui  mérite  d'être  connue  entièrement  :  «  Si  quelqu'un, 
ayant  échoué  dans  la  demande  de  la  totalité,  forme  de  nouveau 
la  demande  d'une  partie,  on  lui  opposera  valablement  l'exception 

On  répondait  à  ce  moyen  en  développaot  les  motifs  de  Parrét  de  la  cour 
royale.  On  soutenait,  dans  le  sens  de  cet  arrôt,  que,  dans  les  deux  de- 
mandes, l'objet,  c^était  le  partage  du  domaine;  la  cause  par  laquelle  on 
repoussait  le  partage,  c'était  la  propriété  exclusive ,  propriété  que  Ton 
fondait  sur  les  moyens  tirés  dans  la  première  demande  de  la  prescription, 
dans  le  second ,  des  actes  de  vente  ;  les  deux  demandes  avaient  donc  la 
même  cause,  et  elles  ne  différaient  que  dans  les  moyens  de  les  justifier. 
Or  des  moyens  nouveaux  sont  impuissants  contre  la  chose  jugée.  On  ci- 
tait un  arrêt  du  5  fév.  1818. 

On  cherchait  encore  à  justifier  l'arrêt,  en  opposant  le  principe  qui  ne 
veut  pas  que  la  production  de  titres  puisse  jamais  détruire  raulorité  de 
la  chose  jugée  (Touiller,  1. 10,  n**  216) ;  or,  disait-on,  le  moyen  de  dé- 
fense consiste,  en  dernière  analyse ,  dans  la  production  de  prétendus  con- 
trats. Ces  titres  n'étaient  pas  retenus  par  le  sieur  de  Mainzac  ;  les  enfants 
de  Lamberterie  pouvaient  les  produire,  lors  de  la  première  demande;  ne 
l'ayant  pas  fait,  ils  n'aaraient  pas  même  pu  attaquer  le  premier  arrêt  par 
la  voie  de  requête  civile  (c.  pr.  480  ),  ce  qui  justifie  d'autant  plus  l'arrêt 
attaqué.  —  Arrêt  (  apr.  délib.  en  ch.  du  cens.  ). 

La  cona;  —  Vu  les  art.  1350, 1351  et  1352  c.  civ.  ;  —  Attendu  que, 
suivant  Tart.  1551  c.  civ  ,  «  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'é- 
gard de  ce  qui  a  fait  l'objet  do  jugement;  »  et  il  faut ,  entre  autres  condi- 
tions, que  «  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause;  »  —  Que,  dans 
le  litige  sur  lequel  il  a  été  statué  par  Tarrêt  du  4  mai  1831 ,  la  cause  sur 
laquelle  les  enfants  de  Lamberterie  fondaient  leur  prétention  à  la  pro- 
priété exclusive  du  domaine  de  Chaveroche,  était  l'allégation  par  eux  mise 
en  avant  d'une  possession  plus  que  trentenaire ,  dont  ils  induisaient  cette 
propriété;  —  Que  Tobjet  ou  jugement  a  donc  été  de  décider  si,  à  l'aide 
d'une  possession  de  cette  nature,  ils  étaient,  ou  non,  devenus  proprié- 
taires de  ce  domaine  par  la  voie  de  la  prescriplioi. ,  —  Et  que  Tarrêt  de 
1831 ,  appréciant  les  faits  de  possession  autrement  qu'ils  l'avaient  été  par 
les  premiers  {u^es,  a  déclaré  que  la  prescription  ne  leur  était  pas  acquise  ; 
•—  Qu'à  la  vérité,  ei  par  une  conséquence  de  cette  d(îcision ,  cet  arrêt  a 


fondée  sur  l'autorité  du  jugement  intervenu  :  car  la  partie  eal 
contenue  dans  le  tout  ;  et  c'est  former  la  même  demande  que  de 
demander  partie  d'une  chose  dont  on  a  ci-devant  demandé  la  to- 
talité. Peu  Importe  qu'il  s'agisse  d'un  corps  certain,  d'une  somme 
ou  d'un  droit.  Ainsi  on  opposera  cette  exception  à  celui  qui , 
ayant  demandé  un  fonds ,  en  demanderait  de  nouveau  une  partie 
divise  ou  indivise ,  ou  à  celui  qui  demanderait  un  certain  lieu 
de  ce  fonds  qu'il  désignerait.  Il  faut  dire  la  même  chose  si  on  a 
échoué  dans  la  demande  de  deux  efTels,  et  qu'ensuite  on  demande 
séparément  l'un  des  deux.  Il  en  sera  de  même  si,  après  avoir 
échoué  dans  la  demande  d'un  fonds ,  on  demande  les  arbres  que 
ont  été  coupés  dans  ce  même  fonds;  si,  ayant  demandé  une  mai* 
son,  on  demande  les  poutres  ou  les  pierres  qui  entraient  dans  sa 
construction;  si,  ayant  formé  la  demande  d'un  vaisseau,  on  de» 
mande  en  particulier  les  pièces  dont  il  était  composé.  »  (L.  7, 
D.,  De  except.  reijud.) — On  ne  décidait  pas  de  même  lorsqu'on 
avait  commencé  par  demander  une  partie  de  l'objet  :  la  partie  ne 
contenant  point  le  tout,  le  jugement  qui  avait  rejeté  la  demande  ne 
mettait  pas  obstacle  à  ce  qu'on  pût  demander  ensuite  la  totalité. 

Hais  ce  n'est  point  à  l'aide  de  principes  de  cette  généralité  que 
les  questions  délicates  qui  s'élèvent  dans  cette  matière  peuvent 
être  résolues,  et  dès  qu'on  parcourt  les  lois  romaines,  on  reconnaît 
bientôt  que  les  jurisconsultes  ne  puisaient  pas  dans  ces  axiomes 
la  règle  exclusive  de  leurs  décisions.  L'on  verra ,  en  effet ,  dans 
le  cours  des  explications  qu'on  a  à  présenter,  que,  des  deux  pré- 
tendus axiomes,  le  premier  est  loin  d'offrir  une  vérité  absolue,  et 
que,  quand  au  second,  il  est  tellement  dépourvu  d'exactitude,  que 
c'est  la  règle  contraire  qu'on  devrait  bien  plutôt  lui  substituer; 
car  on  reconnaîtra  bientôt  que  le  rejet  de  la  demande  d'une 
partie  rend  presque  toujours  le  demandeur  non  recevable  à 
réclamer  la  totalité. 

ton.  Deux  remarques  qui  ne  doivent  jamais  être  perdues  de 
vue  dans  cette  matière  sont  :  1®  Qu'il  faut  juger  chaque  espèce 
d'après  ses  éléments  essentiels  ;  que  c'est  à  la  chose  jugée  par  le 
premier  jugement,  au  gestum,  qu'il  faut  s'attacher  exclusivement, 
et  qu'on  doit  regarder,  comme  ne  tombant  pas  sous  le  coup  de  la 
décision  rendue,  la  nouvelle  demande  qui  ne  serait  pas  nécessai- 
rement comprise  dans  la  première,  ou  qui  n'en  découlerait  pas 
d'une  manière  virtuelle;  — 2«  Qu'on  doit  examiner  si  la  demande 
a  été  admise  ou  si  elle  a  été  repoussée.  Car,  quoiqu'il  soit  vrai 
de  dire  que  celui  qui  a  triomphé  dans  sa  demande  en  payement 
de  10,000  fr.  n'ait  droit  d'exiger  en  vertu  du  jugement  que  cette 
somme  seule  et  non  davantage,  cependant,  s'il  a  succombé  et  que 


ordonné  au'il  serait,  entre  les  parties,  procédé  au  partage  du  domaine  de 
Chaveroche;  —  Mais  que  la  demande  à  fin  de  partage  de  ce  domaine, 
originairement  formée  par  le  sieur  de  Mainzac ,  ne  doit  être  considérée 
que  comme  ayant  été  roccasion  et  non  Tobjet  du  litige  sur  lequel  est  inter- 
venu l'arrêt  de  1851; 

Qu'en  effet,  du  moment  où  les  enfants  de  Lamberterie  ont  opposé  Tex- 
ception  de  prescription  à  la  demande  de  leur  adversaire ,  ils  se  sont,  par 
cela  même,  constitués  réconvenlionnellemenl  demandeurs:  et  cette  de- 
mande (incidente  et  nécessairement  préjudicielle  à  l'action  en  partage), 
est  devenue  le  véritable  litige  sur  lequel  il  a  été  uniquement  statué  par 
l'arrêt  de  1831;  —  En  telle  sorte  que  la  disposition  de  cet  arrêt,  qui, 
par  simple  voie  de  conséquence ,  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  an 
partage ,  n'a  été ,  en  réalité ,  qu'une  disposition  accessoire  et  purement 
secondaire,  quia  dû  devenir  sans  portée,  si  la  demande  des  enfants  de 
Lamberterie  a  pu  se  fonder  sur  une  autre  cause; 

Que  la  chose  jugée  par  l'arrêt  de  1831  se  réduit  donc  à  cette  pn^poei- 
tton,  désormais  irréfragable:  que  la  propriété  exclusive  du  domaine  de 
Chaveroche ,  réclamée  par  les  enfants  de  Lamberterie ,  ne  leur  est  pas  ao 
quise  par  la  prescription  ;  —  Mais  que  l'exception  de  prescription ,  op- 
posée, en  première  ligne  de  défense,  par  un  défendeur  originaire ,  qui  se 
constitue  ainsi  demandeur,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  puisse,  ulté- 
rieurement ,  produire  son  titre  de  propriété  :  ce  qui  constituera  une  nou- 
velle cause  do  demande  et  un  nouvel  objet  de  jugement;  —  D'où  il  suit, 
en  dernière  analyse,  qu'en  écartant,  par  l'autorité  de  la  chose  prétendue 
jugée,  la  puissance  de  litres  sur  lesquels  la  justice  n'avait  pas  encore  été 
mise  à  portée  de  prononcer,  puisqu'ils  lui  apparaissaient  pour  la  premîèie 
fois,  et  sur  lesquels  les  premiers  juges  avaient  justement  ordonné  que  les 
parties  plaidassent  au  fond ,  la  cour  royale  de  Bordeaux  a  violé  l'art.  135| , 
et,  par  suite,  faussement  appliqué  et  même  violé  les  art.  1550  et  135S 
c.  CIV.  ;  —  Casse. 

Due  déc.  1837.-C.  C,  cb,  civ.-MM.  Portalis,  i*'  pr.-Qnéquet,rai^ 
Laplagne-Barris,  1<*  av.  gén.,  c.  contr.-Fichet  et  Galisset,  av. 
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le  ]Qgemen(  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  il  aura  perdu 
le  droit  d'exiger,  eu  vertu  du  même  titre  qui  a  fait  la  base  de 
son  action,  une  somme  supérieure  ;  et  par  exemple,  déclaré  mal 
fondé  à  exiger  10,000  fr.,  il  aura  perdu  le  droit  d'exiger  20,000 
ou  30,000  fr.  Nous  insistons  sur  cette  dernière  observation, 
dont  l'oubli  nous  a  paru  avoir  été  le  principe  '/le  beaucoup  de 
confusion  dans  cette  matière,  déjà  si  subtile  elle-même  et  si  pleine 
de  confusion  en  raison  du  grand  nombre  et  de  la  diversité  des 
solutions  auxquelles  elle  a  donné  naissance. 

fl09.  M.  Duranton  (n«  464  )  avait  attaqué  avec  force  le  bro- 
card d'après  lequel  la  décision  sur  l'action  tendant  à  obtenir  une 
partie  d'un  objet  n'impliquerait  pas  jugement  sur  la  totalité;  et 
V.  Marcadé  a  ajouté  la  vivacité  de  ses  critiques  à  celles  de  ce 
professeur.  Voici  comment  s'exprime  M.  Marcadé  sur  Tun  et 
l'autre  des  axiomes  du  droit  romain  :  «  Eh  !  quoi  !  parce  qu'il 
est  jugé  que  je  n'ai  pas  la  propriété  entière  et  exclusive  de  tel 
immeuble,  il  est  jugé  par  cela  même  que  je  n'en  suis  pas  copro- 
priétaire pour  une  fraction  !...  Parce  qu'il  est  jugé  que  je  ne  suis 
pas  votre  créancier  pour  20,000  fr.,  il  est  Jugé  aussi  que  je  ne 
le  suis  pas  pour  1000  ou  1200  !...  Parce  qu'il  est  entendu  que  je 
ne  puis  pas  passer  sur  votre  terrain ,  tantôt  à  pied ,  et  tantét 
avec  voiture,  à  mon  choix,  il  s'ensuit  que  Je  ne  puis  pas  y 
passer  à  pied  seulement!...  Et  comme  s'il  n'y  avait  pas  déjà  là 
assez  d'absurdités ,  il  faudrait  admettre  encore  la  réciproque  de 
chacune  de  ces  propositions...  Quand  il  est  légalement  certain 
que  telle  cause  ne  vous  donne  pas  même  une  fraction  de  la  pro- 
priété de  tel  immeuble ,  un  cinquième  par  exemple ,  il  serait 
possible  et  discutable  que  cette  même  cause  vous  en  donnât  la 
propriété  entière ,  c'est-à-dire  ce  même  cinquième  avec  les  quatre 
autres!...  Quand  il  est  établi  que  Je  ne  vous  doispas  1 200  fr.  pour 
telle  cause ,  il  resterait  possible  et  discutable  que,  pour  la  même 
cause.  Je  vous  en  doive  20,000  !...  Quand  il  est  reconnu  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  passer  sur  mon  terrain  à  pied ,  il 
resterait  possible  que  vous  ayez  le  droit  d'y  passer  et  à  pied  et 
en  voiture  !...  En  vérité  c'est  à  ne  pas  y  croire! —  De  ce  que  le 
tout  D*est  pas  compris  dans  la  partie ,  vous  en  concluez  qu'après 
avoir  succombé  sur  la  partie,  Je  puis  encore  demander  le  tout! 
C'est  certes  bien  à  tort  ;  car,  puisque  la  partie  est  dans  le  tout,  le 
Jugement  qui  décide  que  vous  n*ave»pas  même  cette  partie  décide 
implicitement  et  forcément  que  vous  n'avez  pas  le  tout,..  C'est 
bien  évident,  puisque,  si  vous  aviez  eu  le  tout,  vous  auriez  eu  la 
partie  par  là  même...  » 

Ces  observations  ont  certainement  de  la  Justesse  dans  les  gé- 
néralités qu'elles  expriment  ;  mais  l'auteur  ne  nous  parait  pas 
en  avoir  toujours  fait  une  application  irréprochable ,  ainsi  qu'on 
aura  l'occasion  de  le  remarquer  (V.  notamment  n^  1 73).  Mais 
reprenons  les  diverses  questions  que  la  doctrine  et  la  Jurispru- 
dence ont  résolues. 

t08.  Que  celui  qui  a  succombé  dans  sa  demande  en  reven- 
dication de  la  totalité  d'un  immeuble  ou  d'une  succession  se  rende 
par  là  non  recevable  à  exiger,  en  vertu  du  mémo  titre ,  soit  l'u- 
sufruit du  même  immeuble  (ce  que  les  docteurs  nommaient  avant 
le  code  usufruit  causal  ) ,  soit  une  partie  des  effets  de  la  succes- 
sion, cela  a  pu  paraître  logique  alors  qu'il  n'avaii  pas  d'autre  titre 
à  faire  valoir  que  celui  qui  était  le  principe  de  la  demande  qui  a 
été  rejetée.  Pomponius  s'exprimait  déjà  d'une  manière  analogue, 
c  Si  J'ai  demandé,  dit-il ,  la  propriété  d'un  fonds  et  qu'ensuite  je 
demande  l'usufruit  de  ce  même  fonds,  sur  le  fondement  que,  le 
fonds  étant  à  moi ,  l'usufruit  m'appartient ,  on  m'opposera  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  du  premier  jugement ,  parce  que  celui 
qui  a  la  propriété  d'un  fonds  ne  peut  pas  en  revendiquer  en  par- 
ticulier l'usufruit.  Mais  si  J'ai  d'abord  revendiqué  simplement  l'u- 
sufruit cogime  m'appartenant,  et  qu'ayant  échoué  et  ensuite 
acquis  la  propriété  du  fonds ,  Je  forme  de  nouveau  la  demande  de 

(i)  (Pnu  C.  Vauqiier-Sinion.)«- La  coub ;— Attendu,  ear  le  premier 
aoyeo ,  qoe  l'arrêt  du  6  mai  1819  n'a  jugé,  et  rien  de  plus,  que  pour  des 
lerraiDs  enclavés,  Prus avait  le  droit  momentané  de  faire  passer  ses  récoltes 
dans  l'endroit  nécessaire  pour  leur  extraction;— Que,  lors  de  l'arrêt  atta- 
qué, il  s'agissait  de  savoir  si  Prus  avait  le  droit  de  passage,  pour  les 
Irais  pièces  par  lui  désignées,  et  qu  il  a  été  rcconon  en  fait,  par  ledit  ar- 
lét,  que,  de  ces  trois  pièces, l'noe  n'était  pas  enclavéOi  et  qu'à  l'égard  du 
transpMt  de  ses  récoltes  des  deux  auUres  pièces ,  le  demandeur  a^ail  les 
issues  nécessaires  j  qu'ainsi  l'objet  du  procès  jugé  par  Tarrèt  attaqué  est 


l'usufruit,  on  peut  dire  que  l'état  de  la  cause  n^est  plus  le  même, 
parce  que,  ayant  acquis  la  propriété  du  fonds,  l'usufruit  qoe  J'a- 
vais auparavant  sur  ce  fonds  a  cessé  de  m'appartenir  comme' 
droit  de  servitude ,  et  a  commencé  à  m'appartenir  à  un  nouveau 
titre ,  c'est-à^ire  par  une  suite  de  la  propriété  »  (L.  21,  J  3,  D., 
De  excepL  rei  judicj).  —  Cette  opinion  de  Pomponius,  qui  est 
exacte  dans  la  seconde  partie,  ne  doit  être  admise  dans  la  pre- 
mière qu'avec  beaucoup  de  réserve.  Supposez,  en  effet,  un  tes* 
lament  portant  institution  de  trois  frères  pour  héritiers  et  dans 
lequel  se  trouve  une  clause  où  l'un  des  institués  prétend  puiser  un 
droit  à  la  totalité  d'un  immeuble  ou  de  l'hérédité  elle-même.  Le 
droit  de  ce  dernier  au  tiers  des  objets  réclamés  à  titre  exclusif 
n'est  pas  contesté  et  ne  saurait  l'être.  Or,  devra-t-on  induire 
du  Jugement  qui  rejette  ses  prétentions  d'une  manière  pure  et 
simple,  qu'il  a  perdu  le  droit  de  réclamer  son  tiers  soit  de  l'im- 
meuble, soit  de  l'hérédité?  On  le  devrait  si  l'on  se  laissait  diriger 
parla  règle  in  toto  et  pars  continetur  et  par  le  sentiment  de  Pom- 
ponius; mais  cela  ne  peut  pas  être  dès  que,  comme  ici,  le  droit 
du  demandeur  en  tant  qu'indivisaire  ou  institué  pour  une  partie 
distincte,  n'a  pas  été  mis  en  problème  et  n'a  été  l'objet  d'aucune 
disposition  du  jugement. 

lOS.  C'est  avec  réserve,  a-t-on  dit,  qu'on  doit  appliquer  les 
principes  des  lois  romaines,  et  ce  a'est  qu'en  regardant  de  très- 
près  aux  espèces  qu'on  parvient  à  en  reconnaître  l'esprit.  Aussi 
écoutons  le  langage  d'Ulpien  qui,  dans  la  loi  ci-dessus  rappelée, 
a  posé  la  règle  que  le  tout  comprend  la  partie.  D'abord  il  confirme 
cette  règle  dans  la  loi  7,  $  4,  D.,  eod.  tit.,  qui  porte:  «  Enfin  ,11 
faut  dire  avec  Julien  que  l'exception  fondée  sur  l'autorité  d'un 
Jugement  intervenu  fait  débouter  d'une  nouvelle  demande ,  quand 
cette  nouvelle  demande  est  formée  entre  les  mêmes  personnes , 
quand  même  elles  se  serviraient  d'une  autre  espèce  d'action  : 
ainsi,  un  demandeur  serait  débouté  par  cette  fin  de  non-recevofr 
si ,  ayant  échoué  dans  la  demande  de  toute  une  succession ,  il  en 
formait  une  sur  des  effets  particuliers  de  cette  succession,  ou 
réciproquement.  »  —  Voilà  qui  est  bien  précis.  —  Qu'on  lise , 
après  cela,  le  (  2  de  la  même  loi,  on  y  trouve  :  «  Mais  I  n'en  est 
pas  de  même  par  rapport  aux  matériaux  et  aux  poutres  des  mai- 
sons; car  si,  ayant  échoué  dans  la  demande  d'une  maison,  on  ré- 
clame les  matériaux  ou  les  poutres,  où  quelque  autre  cbosecomme 
étant  à  soi ,  on  est  censé  former  une  demande  différente  de  la 
première.  En  effet,  quelqu'un  peut  être  propriétaire  d'une  maison 
sans  l'être  des  matériaux  et  des  poutres  qui  entrent  dans  sa 
construction.  »  Cette  dernière  loi  est  parfaitement  sage,  elle 
renverse  évidemment  la  généralité  de  l'axiome  posé  par  Ulpien: 
c'est  qu'en  effet  les  intérêts  humains  ne  s'acconmiodent  pas  de 
ces  théorèmes  que  l'esprit  de  système  établit  quelquefois  en  op- 
position avec  eux. 

fl  16.  Il  a  été  Jugé  sur  ce  point,  mais  dans  des  espèces  où 
la  question  ne  pouvait  être  que  faiblement  engagée,  1®  que,  de  ce 
qu'un  premier  arrêt  a  décidé  qu'un  propriétaire  dont  les  terrains 
sont  enclavés  pourra  se  servir  de  la  propriété  de  son  voisin  pour 
l'enlèvement  de  ses  récoltes,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  arrêt  posté- 
rieur ne  puisse  refuser  au  même  propriétaire  le  droit  de  passage 
pour  d'autres  pièces  de  terre  du  même  domaine,  alors  qu'il  est  con- 
stant qu'elles  ne  sont  pas  enclavées  et  qu'elles  joignent  un  chemin 
public  (Req.,27  janv.  i824}(l); — 2<»Que  lorsque,  poursuivie  en 
délaissement  de  bois  par  elle  usurpés  et  défrichés,  une  commune 
est  condamnéeà  là  restitution  de  tous  les  terrains  par  elle  usurpés, 
sans  distinction,  par  arrêt  passé  en  force  de  chose  Jugée  par  suite 
du  rejet  du  pourvoi  dont  il  avait  été  l'objet,  cette  commune  est  sans 
droit  pour  revendiquer  plus  tard,  comme  sa  propriété  présumée, 
les  terres  vaines  et  vagues  'qui  se  trouvent  comprises  dans  les 
terrains  litigieux  (Req.,  1^'mai  1823)  (2).^3<>  Que  lorsque,  sur 

sur  l'action  en  pétition  d'hérédité,  le  partage  de  la  succession  en  - 

^^"^^^^— i— ^■^.■^■^—.i.— ^— ^■— i^i— ^—i— — — ^— ■■^— ^^"  ■  I  ■  i^>^— »— — ».^-^»— .» 

loin  d'être  le  même  que  celui  jugé  par  l'arrêt  de  1819;  que ,  par  là,  le 
premier  des  éléments  coastllulifs  de  Tautorité  de  la  chose  jugée  ne  se  ren- 
contre pas  dans  l'espèce  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d'Orléans  du  13  mars  1822. 
Du  27  janv.  1824.-C.  C,  sect.,  req. -MM.  Heorioni  pr.-Vallée,  rap. 

(2)  (  Comm.  de  Cabrerolle  C.  de  Grave.  )  —  La  oodu;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen  résultant  d'une  prétendue  violation  de  l'arl.  1351  c.  civ.,  en 
appliqtiant  raussoment  Taulorité  de  la  chose  jugée  par  l'ar/êt  de  la  cour  de 
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ttère  a  été  ordonné  par  un  arrêt  passé  en  force  de  ehose  jugée, 
tm  des  cohéritiers  n'est  pas  fondé  à  réclamer,  pour  un  corps  de 
biens  héréditaire,  un  mode  de  partage  contraire  aux  bases  pres- 
crites par  ie  teslament,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  identité  de 
chose  en  ce  que  oe  corps  héréditaire  n'était  point  compris  dans 
les  autres  biens  (Req.,  26  nov.  1817)  (1);  —  -i»  Que  pareille- 
ment la  partie  qui  a  été  déclarée  sans  qualité  pour  réclamer 
tiD  droit  de  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés ,  est 
non  recevable,  par  suite,  à  demander  plus  tard  le  rétablissement 
de  deux  écluses,  par  exemple ,  supprimées  par  le  propriétaire 
supérieur  ,  sur  le  motif  que  ces  écluses  fournissaient  de  Veau 
pour  Virrigation  de  ses  propriétés  (fieq.  ^  24  Juin  1824)  (2).-— 
Dans  l'espèce,  la  cour  royale,  sur  le  motif  que  la  question  se 
trouve  ramenée  au  droit  dHrrigation  des  propriétés  du  deman- 

Montpellier  du  21  ao&t  1818  et  en  négligeant  Tapplication  de  rautorité 
de  Tarrèt  de  la  cour  de  cassation  du  20  juill.  1819;  •— Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  reconnu  qnHl  résulte  des  actes  et  pièces  du  procès,  que  tous 
les  bois,  garrigues,  vacants  et  terrains  défrichés  ou  usurpés  dans  toute  la 
commune  dp  Cabrerolles,  y  compris  le  territoire  d'Aiguevive  en  dépendant, 
faisaient,  lors  de  Tarrèt  du  21  août  1818  et  du  jugement  du  9  fév.  1820, 
Tobjet  et  la  matière  du  procès,  que  la  demande  en  délaissement  s'éten- 
dait sur  tous,  les  englobait  tous  dans  ses  dispositions  et  confrontations 
données  dans  la  citation; ~ Attendu  que  tant  ledit  arrêt  du  21  août  1818 
que  le  jugement  du  29  août  1817  quMl  a  confirmé ,  avaient  décidé  que  les 
experts  devaient  comprendre  dans  leurs  opérations  non-seulement  les 
bois  actuels,  mais  encore  les  ci-devant  bois,  c^est-à-dire  ceux  qui  ont  été 
dénaturés  de  quelque  manière  et  en  quelque  temps  qu^ils  aient  pu  Tèlre; 

S  se  ces  différences  reconnaissances  et  décisions  de  fait  constatent  que  tout 
litige  a  porté  moins  sur  des  vacants  proprement  dits,  que  sur  des  bois 
devenus  vacants ,  lesquels  se  trouvaient  tous  compris  dans  la  demande 
origioaire,  sur  laquelle  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  du  21  août  1818 
STaient  statué  irrévocablement,  et  dont  Tarrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  20  juiU.  1818  n^avait  point  changé  la  nature*,  qu'ainsi,  loin  d*avoir 
violé  l'art.  1351  c.  ci?. ,  rarrét  attaqué  a  fait  une  juste  application  de 
l'autorité  des  arrêts  précédents;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  ia 
cour  de  Montpellier  du  12  mai  1822. 
Du  1**  mai  1823.-C.  G.,  sect  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap. 

(1)  (De  Feuillens  C.  de  Rémigny.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  deuxième 
moyen: —  Attendu  que  la  pétition  d'hérédité,  ainsi  que  le  jugement 
rendu  sur  cette  demande,  ne  portent  point  individuellement  sur  tel  ou  tel 
corps  héréditaire ,  mais  généralement  sur  l'universalité  du  droit  hérédi- 
taire lui-même ,  suivant  ie  principe  :  Càm  hereditatem pêto  (L.  7,  g  5,  IT. , 
ih  MPC.  ni  jttd.)  et  corpora  €t  action$$  omnes  quœ  in  hireditate  timf , 
videntur  in  petilionem  dedud;  —  Que,  par  conséquent|  le  partage  ordonné 
par  l'arrêt  du  20  mars  1810,  de  la  succession  entière  de  Taîeul  des  par- 
ties, s'appliquait  nécessairement  aux  bois  en  question,  qui  notaient  qu^une 

Eartie  de  cette  même  succession,  et  que,  l'ayant  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué 
^a  fait  que  rendre  hommage  aux  lois  de  la  matière;  —  Attendu,  an  sur- 
plus, que,  même  abetraction  faite  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  ledit 
arrêt  du  20  mars  1810,  l'arrêt  du  9  juill.  1807,  passé  aussi  en  force  de 
«hose  jugée,  ayant  aonulé  le  jugemaat  du  4  fmct.  an  7  et  fait  revivre  le 
testament  de  Jean-Baptiste-François  de  Remigny,  obligeait  toujours  les 
parties  au  partage  de  la  manière  prescrite  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  Rejette 
\p  oourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  28  août  1816. 
Du  26  nov.  1817.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Honrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(2)  Espèce  -•  —  (Graye  C.  Monlcalm.^  —  Au  décès  du  sieur  Monlcalm , 
ses  héritiers  procèdent  au  partage  de  la  succession.  —  Des  contestations 
s'élant  élevées  sur  la  composition  et  le  règlement  de  jouissance  des  lots , 
Jles  expcns  furent  nommés.  Une  rivière  {le  Vistre)  traversait  plusieurs  des 
Âéritagies  et  alimentait  des  usines.  —  Il  fut  décidé,  dans  ce  partage,  que 
ce  cours  d'eau  servirait,  comme  par  le  passé,  à  la  mise  en  mouvement  des 
usines.  —  Les  époui  de  Grave  pensèrent  quiis  avaient  le  droit  de  suppri- 
mer d'anciens  déversoirs  qui  se  trouvaient  sur  la  rive  gauche  du  Vistre, 
d'en  faire  construire  un  nouveau  sur  une  dig^e  près  un  mouliu  et  d'y  éta- 
blir une  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés.  —  Le  marquis  de 
Montcalm  avait  fait  également  des  innovations  dont  se  plaignirent  les 
époux  de  Grave. 

Le  8  JniU.  1821 ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  condamne  les  époui 
da  Grave  a  rouvrir  les  anciens  déversoirs,  à  fermer  celui  qu^ils  ont  établi 
pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés ,  attendu  que  ces  propriétés  ne  sont 
pomi  à  Varroeage.  —  Après  cet  arrêt ,  Monlcalm  ayant  supprimé  d'an- 
ciennes écluses  qui  se  trouvaient  près  de  son  moulin ,  les  époux  de  Grave 
engagèrent  une  nouvelle  contestation  pour  le  rétablissement  de  ces  écluses, 
qui  leur  fournissaient ,  disaient-ils ,  l'eau  nécessaire  pour  arroser  quel- 
ques-uns de  le«rs  prés.  »  14  avril  1822,  arrêt  de  ia  cour  de  Montpellier, 
qui  repousse  celte  nouvelle  demande,  attendu  qu'il  y  a  chose  jugée  à  cet 
^ard ,  puisque ,  par  son  précédent  arrêt ,  la  cour  a  décidé  que  les  pro- 
riétés  comutrises  dans  le  lot  échu  aux.  époux  de  Grave  notaient  peu  à 
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deur,  déclare  qu'il  y  a  ehose  Jugée  par  son  préeédeot  anil* 
La  cour  de  cassation  va  plus  loin  :  elle  décide  que  la  destni»^ 
tion  d'écluses  situées  sur  un  cours  d'eau  par  le  propriétaire 
du  fonds  sur  lequel  elles  sont  établies,  est  un  droit  dérivant  de  la 
propriété  (c.  civ.  544) ,  oe  qui  est  exact  dans  Thypothèse  ùk 
les  riverains  n'.ont  pas  de  droit  de  prise  d'eau  ou  autre  sur  ces 
écluses  ou  sur  les  eaux  qu'elles  retiennent  ;  —  fi*  Qu^enfln  le 
Jugement  qui  attribue  au  demandeur  la  propriété  d'un  terrain 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  ie  défendeur,  qui  a  succombé  sur  la 
question  de  propriété,  demande  ensuite  des  droits  d'usage  sur 
le  terrain  litigieux  (Req.,  9  JuiU.  1817)  (3).  -«  V.  en  ee  mus, 
n«M10-»*etl25. 

1 1 1 .  Si  la  partie  est  eomprise  dans  le  tout ,  le  tout  n'est  pas 
compris  dans  la  partie;  il  semble  donc  au  premier  abord  que  la 

Pourvoi  pour  fausse  application  des  art.  1350,  1361  e«  ci?,,  en  ce  que 
les  époux  de  Grave  n'ont  pas,  dans  la  dernière  contestation ,  formé  une 
demande  en  priée  d'eau;  ils  ont  réclamé  le  ritablieeement  de  deux  éduteef 
telles  qu'elles  existaient  avant  le  partage  de  la  succession ,  et  qui ,  à  cette 
époque,  fournissaient  de  Peau  pour  l'arrosage  des  propriétés  en  question. 
De  sorte  qu'alors  même  que ,  par  son  précédent  arrêt,  la  cour  royale  au- 
rait prononcé  sur  une  demande  en  prise  d'eau,  formfe  alors  par  les  époux 
de  Grave,  il  n'y  aurait  eu  ni  chose  jugée  ni  même  préjugée  snr  leur  de- 
mande postérieure  en  rétablissement  des  deux  anciennes  .écluses  suppri- 
mées. —  Arrêt. 

La  coua  ;  ~  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  s'appuyant  de  l'arrêt  déjà  pro- 
noncé à  l'égard  du  cours  du  Vistre ,  sur  lequel  les  demandeurs  avaient  été 
déclarés  n'avoir  aucun  droit  (décision  acquiescée  et  exécutée  entre  les  par- 
ties), en  a  tiré  la  juste  conséquence  qu'ils  n'avaient  ni  titres,  ni  droits, 
ni  qualité  pour  contester  au  défendeur  éventuel  l'exercice  de  la  faculté  ap- 
partenant a  tout  propriétaire  de  faire  sur  sa  chose  oe  qui  lui  convient 
davantage  ;  —  Attendu  qu'une  pareille  décision  étant  également  fondée  eu 
droit  comme  en  fait,  il  ne  peut  y  avoir  prétexte  pour  la  critiquer,  sous  le 
rapport  de  tousse  application  des  principes  sur  l'autorité  de  la  chose  jngé«; 

—  Rejette. 

Du  24  juin  1824.-C.  C.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-De  Gartempei  r. 

('&)EepècÊ:  —  (Duhamel  C,  eomm.  de  Montmartin.)  —  Duhamel  et 
consorts,  se  considérant  comme  propriétaires  d'un  terrain  connu  sous  di- 
verses dénominations  telles  que  Jlfie//M,  Dunee,  Communes,  voulaient  le 
clore.  La  commune  de  Montmartin  se  prétend  usagère  et,  en  outre,  pro- 
priétaire au-delà  des  Miellés  où  étaient  les  terriers  et  clapiers  de  lapins, 
ce  qui  formait  la  garenne.  —  29  mai  1810,  jugement  du  tribunal  de 
Goutances  qui  déclare  Duhamel  mal  fondé  dans  ses  prétentions  au  delà 
du  terrain  dénommé  les  Garennes,  il  faut  observer  que  ce  jugement  ae 
décide  rien  sur  les  droits  d'usage.  —  Appel  de  la  part  de  Duhamel.  La 
commune  n'appelle  pas  incidemment.  —  30  juin  1814 ,  arrêt  de  la  cour 
de  Caen  qui  confirme  le  jugement  de  première  instance ,  et  décide  que 
Duhamel  a  la  nropriélé  de  tout  le  terrain  même  au  delà  de  la  garenne; 
mais  d'après  ues  litres  produits  par  Duhamel  lui-même ,  il  maintient 
la  commune  dans  ses  droits  d'usage.  — Pourvoi  1*  pour  violation  de  la 
chose  jugée,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  statué  sur  la  partie  du  juge- 
ment relative  aux  garennes  dont  la  propriété  et  la  possession  exclusive 
avaient  été  atUribuées  aux  demandeurs  ;  ^  violation  de  l'art.  601  c  civ. 

—  ArrêU 

La  cour;  —  Attendu  une  devant  les  premiers  juges,  c'était  sur  les 
conclusions  même  des  habitants  que  la  propriété  particulière  desdits  de- 
mandeurs en  cassation  sur  ce  qui  composait  la  garenne  ,  a  été  reconnu  par 
ce  jugement ,  sans  rien  prononcer  sur  les  droits  d'usage  qui  pouvaient  être 
dus  sur  celte  propriété  ;  —  Attendu  que  les  réclamants  se  sont  seuls  ren- 
dus appelants  de  ce  jugement  devant  la  cour  royale  de  Gaen; — Que  1  ai^ 
rêt  attaqué  ayant  reconnu  ,  par  l'examen  des  titres  prodoits  aux  procès; 
que  les  habitants  n'avaient  la  propriété  d'aucunes  porttoas  des  terrains 
contestés ,  qu'en  conséquence ,  infirp^ant  le  premier  Jugement,  il  a  main- 
tenu les  demandeurs  en  cassation  nvA-sculerocnt  dans  la  propriété  do  k 
garenne  composée  de  miellés  ou  dunes  où  étaient  les  terriers  et  clapiers  de 
lapins ,  propriété  que  les  habitants  leur  avaient  formellement  reconnue , 
et  ne  leur  avaient  jamais  contestée,  mais  de  tous  les  autres  terrains  que 
le  premier  jugement  avait  déclaré  appartenir  en  toute  propriété  aux  habi- 
tants; —  Attendu  que  c'est  en  continuant  d'apprécier  les  nêsws  titres  ^ue 
l'arrêt  attaqué  a  maintenu  également  lesdits  habitants  et  paroissiens  de 
Tancienne  commune  de  Montmartin ,  dans  les  droits  et  usages  qu'ils  oui 
do  temps  immémorial  de  faire  paître  4eurs  bestiaux  dans  lesdiles  com- 
munes ,  miellés  et  marais  de  Montmartin  ,  et  d'y  prendre,  comme  ils  oil 
toujours  fait,  les  tangues,  varechs  et  autres  engrais  nécessaires  k  la  oui* 
turc  de  leur  terre  ;—  AUendu  que  le  premier  jugement  n'a  rien  prononcé 
sur  les  droits  et  usages,  et  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  la  chose  Jugée, 
ni  aucune  autre  loi,  en  appréciant  les  titres  soumis  à  son  examen  par  les 
dcmandcura  en  cassation  et  devenus  piècoo  du  procès  par  celle  produstîon  | 
~  Rejette. 

Du  9  juillet  181 7.-C  C,  sscU  roq.-MM.  Honrion ,  pr.-Rou^di 
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dbose  Jugée  y  relativement  à  là  partie,  est  sans  effet  [à  regard 
delà  chose  entière.  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Tauilier;  sui- 
vant ce  jurisconsulte,  l'individu  qui  aurait  demandé,  sans  succès, 
fune  des  dépendances  d'un  domaine,  n*en  serait  pas  moins  rece- 
vabJe  à  réclamer  le  domaine  entier,  y  compris  la  dépendance 
particulière  qu'il  aurait  séparément  réclamée  (t.  10,  n**  159). — 
Quelques  textes  du  droit  romain  semblent  étayer  cette  doctrine; 
d'autres  textes  paraissent ,  au  contraire  ,  la  repousser  et  avec 
]uste  raison ,  suivant  nous ,  car  on  ne  saurait  proclamer  comme 
un  principe  absolu  que  la  chose  Jugée  à  l'égard  de  la  partie  d'un 
objet  soit  sans  efllet  par  rapport  au  tout.  —  Qui  oserait  soutenir, 
par  exemple,  que  le  plaideur  qui  aurait  succombé  dans  la  récla- 
mation d'une  somme  qu'il  prétendait  lui  être  due  à  titre  quel- 
conque, pourrait  ensuite  réclamer,  en  vertu  d'un  même  titre, 
une  somme  plus  considérable ,  et  écarter  l'autorité  de  la  chose 
Jugée,  en  disant  que  le  premier  jugement  n'a  statué  que  sur  une 
partie  de  sa  réclamation  ?  —  Je  demande  à  élever  ma  maison  de 
dix  pieds,  contre  un  voisin  qui  a  sur  mon  fonds  la  servitude  non 
aliius  tollendi;  je  succombe  :  pourrai-je  ensuite  demander  à 
exhausser  mon  édifice  non  plus  seulement  de  dix  pieds ,  mais  do 
vingt  pieds,  sur  le  motif  qu'il  n'a  été  statué  que  sur  une  partie 
du  droit  que  j'avais  à  réclamer?  Evidemment  non  *,  et  c'est  ce 
que  décide  positivement  la  loi  romaine  elle-même.  Egi  tecumjus 
mihi  esse  œdesmeas  usque  ad  decem  pedes  altiiu  toUere;  pàst 
^90,  j^u  mihi  esse  usque  ad  viginti  pedes  altiùs  toUere  :  exceptio 
reijudicatœ procul dubio  ohstahit  (L.  26,  ff.,  Deexc^reijud,) — 
Du  reste,  tout  en  admettant  la  prétendue  règle  suivant  laquelle  la 
chose  jugée  relativement  à  la  partie  est  sans  effet  par  rapport 
au  tout ,  M.  Touiller  ne  se  dissimule  pas  qu'elle  est  susceptible 
d'exception.  —  Quant  à  M.  Duranton ,  il  adopte  une  règle  con- 
traire ;  il  pense ,  n^  464 ,  que  celui  qui  a  été  Jugé  n'avoir  pas 
droit  à  une  partie  seulement  de  la  chose  demandée ,  a  été  jugé  , 
à  plus  forte  raison ,  n'avoir  pas  droit  à  la  totalité  de  cette  chose, 
puisque  ;  s'il  avait  eu  droit  au  tout,  il  aurait  par  cela  même  eu 
droit  à  la  partie.  C'est  par  ce  motif,  sjoute-t-il,  que  Ut  loi  3  pré- 
citée oppose  l'exception  de  la  chose  jugée  à  celui  qui,  ayant  inu- 
tilement demandé  certaines  choses  d'une  hérédité ,  réclame  en- 
suite, au  même  titre ,  et  de  la  même  personne ,  l'hérédité  dans 

(1)  litpéct  .•  —  (  TbéveoiD ,  etc..  C.  Mali  vert.  )  —  La  cour  de  Bordeaux, 
par  arrêt  du  23  mai  1828,  avait  coDdamDé  Théveniu  et  Julien  au  paye- 
ment de  7â0  fr.  pour  le  premier  quart  de  la  souscription  quMls  avaient 
faite  dans  une  société  en  commandite ,  dont  Dufour  et  Malivert  étaient  les 
administrateurs.  —  Cet  arrêt  avait  repoussé  un  moyen  de  nullité  qu^oppo- 
salent  Thévenin  et  Julien  contre  leur  obligation ,  et  qu'ils  faisaient  résulter 
dé  ce  que  l'acte  de  société  n'avait  pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il 
t  avait  d'associés  commanditaires.  —  Lorsque  les  trois  autres  quarts  de 
kur  souscription  furent  devenus  exigibles,  Thévenin  st  Julien  reprodui- 
sirent la  même  exception.  —  Mais,  par  arrêt  du  26  mai  1829,  la  cour  de 
Bordeaux  Técarta  en  se  fondant  sur  Fautorilé  de  la  chose  jugée  relative- 
ment au  premier  quart.  —  Pourvoi  de  Thévenin  et  Julien ,  pour  violation 
des  art.  t350,  1351  et  1352  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que,  par  son  premier  arrêt  du  83  mai  1828,  la 
t/mt  royale  de  Bordeaux  avait  jugé  que  l'acte  de  société  en  commandite 
passé  sous  seing  privé  le  5  déc.  1826  entre  Dufour  et  Malivert,  gérants, 
et  les  demandeurs  associés  commanditaires,  était  valable  et  obligatoire 
pour  tous  ;  que ,  par  suite  de  cette  obligation ,  les  demandeurs  ont  été  con- 
damnés ,  en  venu  du  contrat,  à  payer  le  quart  alors  écbu  des  actions  pour 
lesquelles  ils  avaient  souscrit  ;  —  AUendu  que ,  pour  les  trois  autres  quarts 
écbus  depuis,  la  demande  était  la  même,  quoique  la  somme  fût  différente, 
puisque  l'objet  de  cette  demande  était  toujours  l'exécution  du  contrat,  l'ac- 
quit de  la  même  dette ,  et  que  renouveler  à  une  seconde  échéance  la  même 
prtHention  de  ne  pas  devoir  qui  avait  été  rejetée  lors  de  la  première ,  c'était 
yirlucllement  remettre  en  ({neslion  la  chose  jucée;  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué ,  en  motivant  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  prononce  sur  l'art.  1351 
c.  civ.,  a  fait  une  juste  application  de  cet  article;  —  Rejette. 

Du  20  d^.  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Hua,  rap. 

(2)  (Teuve  Lebûerou  C.  Saucour.)  —  La  tribunal;  —  Attendu  que 
la  sentence  de  la  juridiction  de  Hostrenem,  du  12  janv.  1790,  qui  n'a 
prononcé  que  la  validité  du  congénient  donné  à  Charles  Hervé  de  Guillenet, 
en  qualité  de  simple  domanier ,  a  statué  sur  une  question  totalement 
étrangère  à  celle  de  propriété  sur  laquelle  a  prononcé  le  tribunal  civil  du 
département  du  Finistère,  le  12  pluv.  an  6;  et  que  ce  dernier  jugement 
ne  contient,  dès  lors ,  aucune  contravention  a  l'art.  5  du  tlt.  27  de  Vord. 
del667;  — R^ette. 

Du  4  praîr.  an  8.-C.  G. ,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Tronchet,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Préf.  de  la  Haute-Garonne  C.  corn .  de  la  vallée  d'Oueil.) 
—  Vers  l'an  11,  uns  discussion  s'éleva  entre  quairt*  eommunes  delà 


son  ensemble.  —  Ulpien,  en  effet,  dans  cette  lot ,  s'exprime  en 
ces  termes  :  «  SI,  ayant  échoué  dans  la  demande  particulière  des 
effets  d'une  succession ,  on  demande  la  succession ,  ou  recipro 
quement ,  on  sera  débouté  par  une  fin  de  non  recevoir  tirée  du 
jugement  qui  est  intervenu  »  (traduet.  d'Hulot)  •  —  Ce  juriscon* 
suite  reproduit  la  même  pensée  dans  la  loi  7,  $  4,  aod.  tiu 

118.  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que ,  lorsque  le  souscripteui 
d'une  obligation  exigible  par  quart  a  été  condamné  à  payer  lé 
premier  quart  par  arrêt  qui  a  rejeté  ses  moyens  de  nullité  contre 
robligalion ,  il  y  a  Heu  d'opposer  la  chose  Jugée  par  cet  arrêt 
aux  mêmes  moyens  de  nullité  par  lui  proposés  contre  la  demande 
des  trois  autres  quarts  (Req. ,  20  déo.  1830}  (1)  :  en  cas  pareil, 
c'est  toujours  l'exécution  du  contrat  qui  est  réclamée;  et  cette 
raison  a  paru  péremptoire  à  la  cour. 

lis.  Conformément  à  cette  doctrine,  H  a  été  déddé  que 
le  jugement  Intervenu  dans  une  contestation  relative  à  une 
année  seulement  des  arrérages  d'une  rente  s'applique  de  plein 
di*oit  aux  arrérages  des  années  subséquentes ,  lorsque  ta  dis- 
cussion et  la  décision  ont  porté  sur  le  fond  du  droit  :  dès  lors  ^ 
si  la  même  réclamation  s'élève  relativement  à  une  année  posté* 
rieure,  elle  peut  être  repoussée  par  l'exception  de  la  chose  jugée 
(Toulouse,  24  déc.  1842,  aff.  St-Léonard,V.  Appel  clvH,  ii«201). 

1 1  A.  Mais  si  la  partie  se  détache  parfaitement  du  tout  et  si 
le  titre  d'où  peut  dépendre  la  solution  de  l'un  et  de  l'autre  n'est 
pas  le  même,  la  chose  jugée  sur  la  partie  ne  saurait  être  invoquée 
comme  impliquant  décision  sur  la  totalité.  Ainsi ,  H  a  été  j«gé  1<>  que 
le  jugement  qui  a  prononcé  sur  la  validité  du  eongément  donné 
au  détenteur  d'un  immeuble  comme  simple  domanier,  n'a  pas  pré*- 
jugé  pour  cela  la  question  de  propriété  de  cet  immeuble  ;  en  con-» 
séquence,  le  jugement  qui  statue  plus  tard  sur  la  propriété  dudlt 
immeuble  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Rej.,  4  prair. 
an  8)  (2); — 2<*  Que  le  Jugement  qui,  en  accordant  aune  partie  des 
facultés  usagères  sur  le  terrain  litigieux,  n'exprime  pas  formelle* 
ment  à  qui  appartient  la  propriété  du  terrain,  ne  fait  point  ob- 
stacle à  ce  que  l'attribution  de  cette  propriété  soit  faite  à  l'autre 
partie,  encore  bien  que  le  second  jugement  se  fonderait  pour  le 
décider  ainsi  sur  des  titres  postérieurs  au  premier  jugement 
(Rej.,  1"  juin  1831)  (3), 

vallée  d'Oueil  et  les  agents  du  domaine,  a  l'occasion  des  coupes  dont  ces 
derniers  avaient  fait  annoncer  la  vente  par  affiches.  —  Les  préliminaires 
remplis,  citation  fut  donnée  au  préfet  de  la  Haute^aronns,  à  l'effet  de 
voir  maintenir  les  communes  dans  la  pleine  propriété,  possession  et  jouis- 
sance des  bois  dont  l'État  s'appropriait  indûment  les  produits.  —  Les 
eommunss  inféraient  leurs  droits  de  propriété:  1** d'une  sentence  arbitrale, 
rendue,  en  1292,  entre  leurs  habitants  et  le  comte  de  Comminges; 
2<*  d'une  transaction  passée  en  1424;  Z"*  d'un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse, du  14  avril  1608,  qui  avait  maintenu  les  syndics  et  consuls  de  la 
vallée  d'Oueil  dans  la  propriété  des  communaux  en  litige,  à  la  charge  par 
eux  de  payer  à  sa  majesté  les  droits  et  devoirs  accoutumés }  4^  de  divers 
dénombrements  et  hommages  qui  attestaient  que  les  habitants  tenaient 
leurs  montagnes  et  forêts  en  fief  et  seigneurie  du  roi. — De  son  côté,  M«  le 
préfet  do  la  Haute-Garonna  opposait  :  1^  une  ordonnance  du  siège  do  la 
table  de  marbre,  du  4  nov.  1632,  qui  confirmait  le  roi  dans  la  propriété 
des  vallées  do  Fronsac,  Oueil  et  autres  pays  ;  2**  des  états  arrêtés  à  l'an- 
cien conseil;  S'^  une  ordonnance  de  réformalion  du  3  avril  1629,  rendue 
par  Louis  de  Proidour,  commissaire  envoyé  pour  la  réformalion  générale 
des  eaux  et  forêts  du  département  de  la  grande  matlrise  de  Toulouse  et 
confirmalivc  d'une  autre  en  date  du  24  nov.  1623,  qui  restreignait  à  do 
simples  usages  les  habitants  de  la  vaUée  d'Oueil.  L'ord.  de  1629  était 
ainsi  conçue  :  «  Vu  les  conclusions,  etc.;  avons  ordonné  et  ordonnons 
que,  conformément  à  la  sentence  du  sieur  Picot,  grand  maître»  ils  jouiront 
du  droit  decbadse  esdits  montagnes,  forêts  et  vacants,  comme  encore  d*y 
faire  p&turer  leurs  gros  et  menu  oétail,  tant  de  leur  nourriture  que  de  ceux 
qu'ils  tiendront  à  çazaille  ou  louage,  et  d'y  prendre  tout  le  bois  de  leur 
usage,  tant  pour  les  b&timents  et  réparations  de  leurs  maisons»  diauflages, 
harnais,  aratoires,  qu'autres  usages  généralement  quelconques,  à  la  charge 
d'en  user  en  bons  pères  de  famille ,  et  de  le  prendre  aux  lieux  et  endroits 
qui  leur  seront  indiqués  et  délivrés  par  les  officiers  du  roi  en  la  maîtrise 
des  eaux  et  forêts  de  Comminges...  en  payant  annuellement  au  roi...  les 
redevances  ordinaires  et  accoutumées,  et  leur  avons  fait  défense  de  vendre 
aucuns  bois,  et  d'en  faire  commerce  aux  peines  portées  par  les  règlements.» 
27  juin  1825,  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Gaudens,  qui  main- 
tient les  communes  dans  la  propriété  des  biens  contestés.  «—  Appel.  — 
Le  7  mai  1829,  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  qui  confirme.— Entre  autres 
motifs,  l'arrêt  contient  celui-ci  :  «  Attendu  que  les  ordonnances  de  1623 
et  1629,  ainsi  que  les  états  arrêtés  au  conseil  du  roi,  n'affaiblissent  nulle- 
ment l'autorité  de  l'arrêt  do  1608;  qu'on  n'a  mémo  pas  beàoia  d'exaiinoer 
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i«Ulplen  déeidaitdéjàqae,  comme  le  droit  de  passera 
pied»  t<#r,  De  contieBtpas  celui  de  passer  avecdes  bêles  de  somme, 
«ta,  celui  qui  avait  demandé  saus  succès  la  première  servitude 
pouvait  plus  tard  réclamer  la  seconde.  Si  qui$  ilerpetierit^  deinde 
wtum  petaty  puto  fortiua  deferendum,  aliud  videri  tune  pelitum 
«itud ntmc  :xUqu6  ideo  exceplionem  reijudicatm  cessare  (L.  1 1, 
(  6,  D.,  De  exeept.reijud.).  Mais  cette  décision  esl-elie  fondée? 
Polbier,  de8  0bligat.,D<»894;Toul]ier,  t.  10,  n<»  153;  Duranton, 
B*  467;  ZacbariA,  p.  783,  disent,  pour  la  justifier,  qu'il  n'y  a 
pas  IdeDlllé  entre  deux  demandes  de  servitudes  d'espèces  difTé- 
rentes.  Ce  principe  est  locoulestable;  mais  est-il  applicable  à 
l'espèce?  La  servitude  de  passage  à  pied  est  de  la  même  nature 
que  oelle  de  passage  avec  bêtes  de  somme  ,  avec  chariots. 
Ces  trois  servitudes,  qu'on  distinguait  par  trois  dénominations 
différentes,  iter,  aotus,  via,  ne  forment  en  réalité  qu'une  servi- 
tude plus  ou  moins  étendue.  Celui  qui  est  reconnu  ne  pas  avoir 
droit  au  simple  passage  est  virtuellement,  et  à  plus  forte  raison, 
]ug6  ne  pouvoir  réclamer  un  passage  avec  bêtes  ou  chariots  ;  le 
plus  ne  peut  pas  être  permis  à  celui  qui  ne  peut  pas  le  moins. 
Dans  ce  cas,  et  autres  semblables,  quoique  la  demande  ait  été,  en 
•pparence,  restreinte  dans  son  objet,  lejugement  porte  nécessaire- 
ment sur  le  droit  lui-même,  considéré  dans  son  intégrité  ;  il  devient 
vrai  de  dire  que  le  tout  est  compris  dans  la  partie.  —  Voilà  ce 
qui  parait  eiact  en  pratique  générale.  Cependant  si  la  servitude 
de  conduite  de  bestiaux  ou  de  passage  avec  chariot  est  limitée  à 
ces  termes  dans  le  contrat,  et  si  c'est  sur  le  cas  d'un  droit  aussi 
restreint  qu'on  a  plaidé;  s'il  apparaît,  en  un  mot,  qu'on  n'a  pas 
entendu  concéder  à  l'héritage  dominant  le  droit  de  passage  aux 
personnes  isolément ,  il  faut  décider,  conformément  à  l'avis  d'Ul- 
pien,  que  ce  sont  là  deux  servitudes  dilTérentes  ,  et  que  le  refus 
de  l'une  n'implique  point  le  rejet  de  l'autre.  On  comprend ,  au 
reste ,  que  tout.cela  se  modifie  suivant  le  libellé  des  exploits , 
suivant  que  la  demande  a  été  accueillie  ou  rejetée. — V.  n*  107. 
fllO.  L'exception  reijudicatœ  est-elle  opposable  à  celui  qui, 
après  avoir  échoué  dans  sa  demande  d'un  usufruit,  réclame  en- 
suite la  propriété  elle-même?  On  peut  dire,  d'une  part,  que  de- 
mander l'usufruit  d'une  chose,  c'est  évidemment  reconnaître 
qu'on  n'est  pas  propriétaire  de  celte  chose.  Mais,  d'autre  part, 
on  répond  avec  avantage,  que,  lors  du  débat  sur  l'usufruit,  le  de- 
mandeur pouvait  ignorer  son  droit  de  propriété;  que  sou  igno- 
rauce  est  tout  à  fait  présumable;  qu'il  n'y  a  dès  lors  nulle  induc- 
tion à  tirer  contre  lui  de  ce  qu'il  s'est  borné  d'abord  à  réclamer 
un  usufruit,  et  qu'on  ne  doit  pas  étendre  à  une  contestation  rela- 
tive à  une  propriété,  rautorlté  d'un  Jugement  Intervenu  sur  une 
question  d'usufruit  qui  peut  être  toute  différente  (V. ,  en  ce  sens, 
MM.  Touiller,  n*  153,  et  Duranton,  n^  466). —  Sur  cette  ques- 
tion ,  au  reste ,  on  invoque  à  tort  une  décision  du  Jurisconsulte 
Paul,  d'après  laquelle  celui  qui,  ayant  la  moitié  d'un  usu- 
fruit ,  demande  l'usufruit  tout  entier ,  et  est*  débouté  ,  peut , 
sans  craindre  la  fin  de  non-recevoir,  demander  l'autre  moitié  d'u- 
sufruit qui  depuis  lui  est  accrue^  parce  que  l'usufruit  accroît  à  la 
personne  et  non  à  la  portion  :  «  Qui  cùm  partem  ususfructûs 
haherel ,  totum  petit ,  si  postea  partem  adcrescentem  pelât,  non 
summovetur  exceptione  :  quia  vsusfructus  non  portioni,  sed  ho- 

si  les  orëannanGes  énumées  des  oCGciers  de  la  maîtrise,  ou  des  commis- 
saires dt  la  réformatioo,  dont  les  attributions  n'ont  pas  été  parfaitement 
établies  par  l'appelant,  qui  a  déclaré  avoir  fait  à  cet  égard  d^niitiles  re- 
cherches, aarairnt  pu  affaiblir  cet  arrêt  de  1608;  qu'en  effet,  la  question 
de  propriété  ne  fnt  nullement  agitée  lors  de  ces  ordonnances,  qui  se  bor- 
■eat  k  des  reconnaissances,  à  des  maintenues  n'ayant  rien  d^int'oociliable 
avec  le  droit  de  propriété.  »  —  Pourvoi  pour  contravention  à  Vui,  1551 
c  eiv.  —  Arrêt  (ap.  déiib.  en  ch.  du  cens.). 

La  coui;  —  Attendu  que,  pour  maintenir  les  habitants  des  communes 
de  la  vallée  d'Oueil  dans  la  propriété  des  bois,  montagnes,  forêts  et  va- 
cants dont  il  était  question,  la  cour  royale  s'est  fondée  sur  une  série  d'actes 
et  de  tilTM  dont  l'appréciation  lui  appartenait;  —  Attendu  que  les  ordon- 
nances de  1693  et  1629.  n'attribuant,  par  aucune  de  leurs  dispositions, 
la  propriété  absolue  desdits  communaux  au  donuiine  de  TÉtat,  la  coui- 
royaie  a  pu,  sans  contrevenir  à  Tari.  1551  c.  ci?.,  Tattribueraui  ba- 
bitants,  conformément  à  leurs  titres;  —  Rejette. 

]>Bl*'JQin  1831  .-C.  G.,  ch.civ.-MM.  Portalis,l*'  pr.-Poriquct,  rap.- 
Nkadi  av.  géa.,  c  eontr.-Tesle-Lebeauet  Ad.  Cbauveau,  av. 

(1)  EipécÊf  —  (  Saulter  C.  Perret.  )  —  En  1807  ,  le  navire  la  Vérina 
fut  confisqué,  k Bordeaux,  pour  fait  de  fraude.  Ce  navire  appartenait  au 
séenr'DiHiclif  f  et  marchait  sous  la  direction  des  sieurs  Saulter  frères  et 


mini  adcrescit  »  (L.  li,  (  1,  D.,  De  except,  reijudic.), —  Il  est 
manifeste ,  en  effet,  que  le  cas  sur  lequel  s'expiique  ce  Jurlscon^ 
suite  est  tout  différent. — 11  serait,  au  surplus,  décidé  saus  douta 
dans  le  même  sens  sous  notre  droit.—*  V.  ce  qui  est  dit  au  $  3 
relatif  à  l'idenlité  de  cause. 

1 1 9.  Celui  qui  a  été  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande  d'un 
usufruit  sur  un  immeuble,  est-il  recevable  à  réclamer  plus  tard 
un  droit  d'usage  sur  cet  immeuble?  M.  Duranton,  n*  467,  es- 
time que  le  droit  d'usage  étant  distinct  du  droit  d'usufruit ,  H 
n'y  a  pas  identité  entre  les  deux  demandes }  et  cette  solution 
nous  parait  devoir  être  suivie. — V.,  en  ce  sens,  n<>*  1 10-5«,125. 

Mais,  dans  le  cas  inverse,  le  rejet  de  la  demande  d'un  droit 
d'usage  ferait  obstacle  à  la  demande  postérieure  d'un  droit 
d'usufruit;  car,  quoique  le  droit  d'usage  ne  soit  pas  une  partie 
intégrante  de  l'usufruit,  cependant  celui  qui  a  l'usufruit  a  par 
cela  même  l'usage  ;  et  l'on'  ne  doit  pas  être  admis  à  réclamer 
tous  les  fruits  d'un  immeuble,  quand  il  a  été  Jugé  qu'on  n'a  pas 
même  droit  à  une  portion  de  ces  fruits  (Duranton,  n*  467). 

118.  Ce  qui  vient  d'être  dit  relativement  à  l'usufruit  s'ap- 
plique, par  identité  de  motifs,  aux  servitudes  réelles;  en  d'autres 
termes,  le  Jugement  qui  rejette  la  réclamation  d'une  servitude  ne 
fait  pas  obstacle  à  la  revendication  ultérieure  de  l'immeuble  sur 
lequel  la  servitude  était  réclamée.  Non  videtur  idem  pelere  qui 
postquamjusservilutis  in  aîiqudre  petiil  ipsam  r em  postea  petii, 
dit  Pothier  dans  ses  Pandectes.  Du  reste ,  c'est  à  tort  que  cet 
auteur,  et  après  lui  Touiller,  loc,  cit,,  invoquent,  à  l'appui  de  cette 
règle,  la  loi  i7,U,,  De eœcepi.  et  prœscripLy  laquelle,  comme 
le  démontre  M.  Duranton ,  n^  466 ,  prononce  sur  un  cas  dliléreot 
de  celui  dont  il  s'agit. 

IIO.  Tout  ce  qui  faisait  partie  d'un  corps  à  l'époque  de  la 
première  demande,  quand  même  il  s'en  trouverait  séparé  lors  de 
la  seconde,  tous  les  i^.uits  que  ce  corps  peut  avoir  produits, 
même  dans  l'intervalle  des  deux  instances ,  tout  ce  qui  dépend 
par  accession ,  alluvion  ou  autrement,  de  l'objet  réclamé  par  la 
première  action,*est  censé  avoir  été  compris  dans  celle-ci  (L.  7, 
$  3,  D.,  De  except.  rei  jud.,  V.  n«  104).  —  Ainsi  celui  qui 
a  succombé  dans  la  demande  d'une  femme  esclave  ou  d'une 
somme  principale,  ne  peut  plus  demander  ni  l'enfant  dont  cette 
femme  est  accouchée  (Conf.  L.  7,  $  1,  D.,  De  except  rei  jud.; 
Pothier,  des  Obligat.,  n»  893),  ni  les  intérêts  de  cette  somme 
(Conf.  Pothier,  eod.,  u^  893  ;  Duranton,  t.  15,  n<>  469  ;  Zacharis, 
t.  5,  p.  782,  785).  En  est-il  de  même,  en  ce  qui  touche  les  in- 
térêts, du  cas  Inverse? 

186.  Il  a  d'abord  été  Jugé  1^  que  la  condamnation  à  une 
somme  flxe  à  titre  de  dommages-intérêts  doit  être  réputée  com- 
prendre les  intérêts  réclamés.  —  Et  spécialement,  si,  par  un 
Jugement  statuant  sur  une  demande  en  dommages-Intérêts  et  en 
allocation  d'intérêts  à  partir  de  la  demande  ,  il  est  attribué  une 
certaine  somme  pour  tous  dommages-intérêts ,  mais  sans  que  la 
décision  s'explique  autrement  à  l'égard  de  ces  intérêts ,  le  Juge  est 
censé  avoir  fait  entrer  ces  intérêts  dans  son  appréciation  ,  et  un 
jugement  ultérieur  qui  en  accorde  violé  l'autorité  de  la  chose  Ju- 
gée (Cass.,  7  mars  1838)  (1). 

1  gl .  2°  Que  lejugement  interlocutoire, passé  en  force  de  chose 

compagnie,  qui  avaient  fait  des  avances  pour  le  mettre  en  état  de  preo« 
drc  la  racr ,  avauces  qui,  d'après  la  convention,  étaient  productives d'in- 
lériHs.  C'est  par  suite  de  ce  fait,  et  sur  la  demande  du  sieur  Daucby  contre 
les  sieurs  Saulter ,  en  reddition  de  compte  du  navire,  dos  voyages  olfecluéf 
cl  des  frets  gagnés,  et  en  dommages-intérêts, le  tout  avec  intérêts  du  jour 
de  la  demande ,  que ,  le  4  sept.  1810  ,  intervint  un  jugement  du  tribunal 
do  commerce  d'Anvers ,  qui ,  quant  au  compte  présenté  par  les  sieurs 
Saulter ,  ajourna  divers  articles,  et ,  par  suite,  les  intérêts  conventionnels 
portés  au  débit  de  Dauchi ,  et,  quant  aux  intérêts  reclamés  par  ce  dernier, 
condamnâtes  sieurs  Saulter  frères  à  payer,  au  sieur  Dauchi,  !•  50,600 
fr.  pour  la  valeur  du  navire;  i"*  100,000  fr.  pour  tous  dommages-intérêts 
résultant  de  la  privation  des  bénéfices  occasionés  par  les  sieurs  Saulter 
frères  et  compagnie.  Ce  jugement  ne  prononce  aucune  condamnation  d  in* 


I 


de  1810 ,  quant  aux  dommages-intérêts,  en  ordonna  l'exécution  jusqu'à 
concurrence  de  1 10,000  fr.  seulement,  savoir  :  50,000  fr.  pour  la  vaîeur 
du  navire,  et  60,000  fr.  pour  les  dommages- intérêts ,  réservant  aux  par^ 
lies  leurs  droits  au  compte  à  régler  entre  elles.  —  Perret  demanda,  devant 
le  tribunal  de  MarseiLlo,  le  règlement  des  comptes,  et  conclut  à  ce  que  las 
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fugée  sur  ce  point,  qui  a  refusé  à  un  usager  de»  dommages-Inté- 
rêts parlai  réclamés  pour  défaut  de  Jouissance  y  mais  lui  a  toute- 
fois alloué  les  dépens  à  titre  d'indemnité,  ne  fait  pas  obstacle  à' 
ce  que ,  sur  une  nouvelle  demande  en  dommages-intérêts ,  les 
dépens  ne  puissent  être  accordés  à  cet  usager,  encore  au  même 
titre  de  dommages-intérêts,  par  le  Jugement  ou  Tarrêt  déûnitif 
(Eeq.,  7  nov.  1838)  (i). 

!!••.  Le  Jugement  rendu  sur  les  intérêts  d'une  créance  a-t-il 
l'autorité  de  la  chose  Jugée  sur  le  fond  de  la  créancç  même?  Il 
fiaut  distinguer  :  est-ce  le  demandeur  qui  a  succombé  dans  l'in- 
stanoe  en  payement  d'intérêts  ?  Dar.s  cette  hypothèse ,  on  bien  le 
rejet  de  sa  demande  a  été  motivé  sur  ce  que  le  capital  même 
ii*était  pas  dû ,  et  alors  ce  Jugement  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse 
réclamer  plus  tard  ce  capital.  Ou  bien  sa  demande  a  été  rejetée 
8ur  le  motif  que  le  capital ,  quoique  réellement  dû ,  ne  produi- 
sait pas  d'intérêts ,  ou  sur  le  motif  que  les  intérêts  avaient  été 
payés,  ou  étaient  prescrits;  et,  dans  ce  cas,  rien  n'empêche  le 
créancier  défaire  statuer  ultérieurement  sur  le  fond  même  de  sa 
créance.  C'e^t  aussi  l'avis  de  M.  Duranton,  t.  13,  n?  469.  A 
Home,  où  les  Jugements  n'étaient  pas  motivés,  on  sent  que 
l'incertitude  sur  le  véritable  motif  du  rejet  de  la  demande 
d'intérêts  ne  permettait  pas  que  l'on  pût,  dans  aucun  cas,  opposer 
l'exception  de  chose  Jugée  au  créancier  qui  venait  ensuite  ré- 
clamer le  capital  :  siinjudicioactufnsity  usurœque  solœpetitœ 

intérêts  des  110,000  fr.  d'indemnité  lui  fussent  accordés  du  jour  de  sa  pre- 
mière demande.  Les  sieurs  Saulter  répondirent  qu'il  y  avait  chose  jugée 
sur  ce  point,  par  le  tribunal  d'Anvers ,  en  1810,  et  parla  coar  d'Aii,  en 
1823  ;  qu'en  ne  statuant  pas  sor  la  demande  qui  en  avait  été  originaire- 
ment formée ,  ces  deux  décisions  l'avaient  implicitement  rejetée. — 11  juill. 
1827,  jageme.nt  qui  accueille  cette  défense. 

Appel  par  le  sieur  Perret.  —  21  août  1834,  arrêt  de  la  cour  d'Aix  qui 
infirme  le  jugement  et  accorde  les  intérêts  des  110,000  fr.,  à  partir  du  ju- 
gement de  1810,  par  les  motifs  que  la  réserve  faite  dans  ce  dernier  juge- 
ment, relativement  aui  intérêts,  s'applique  aussi  bien  à  Tindemnité  accor- 
dée au  sieur  Dauchy  qu'aux  articles  du  compte  des  sieurs  Saulter;  que, 
portée  comme  article  de  compte  au  passif  des  l^ulter  frères ,  cette  indemnité 
devait  produire  intérêts  comme  les  articles  portés  à  leur  actif,  surtout  si 
l'on  considère  qu'elle  représente  le  prix  du  navire,  les  frets  gagnés,  etc.; 
que  l'arrêt  de  1823  s'est  borné  à  ordonner  l'exécution  du  jugement  de 
1810  ;  qu'il  n'a  rien  statué  sur  les  intérêts  alors  échus ,  puisqu'il  a  réduit  de 
40,000  fr.  l'indemnité  accordée  par  le  tribunal  d'Anvers. 

Pourvoi.  —  Violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  en  ce  que  l'arrêt  a 
accordé,  à  partir  du  Jugement  de  1810,  les  intérêts  de  l'indemnité  pronon- 
cée par  ce  jugement  et  réduite  par  l'arrêt  de  1823,  et  cela  bien  que  la  de- 
mande de  ces  intérêts  eût  été  originairement  formée ,  et  que  le  jugement  et 
Panét ,  en  ne  l'accordant  pas ,  l'eussent  implicitement  rejetée.  —  Si  les 
décisions  de  1810  et  1823,  disait-on ,  n'ont  point  accordé  d'intérêts,  c'est 
'qu'elles  considéraient  comme  indemnité  suffisante  les  dommages-intérêts 
qu'elles  accordaient  pour  le  passé;  quant  aux  intérêts  à  venir,  le  sieur 
Perret  restait  libre  de  les  faire  courir  par  une  mise  en  demeure. 

Pour  la  défense,  on  soutenait  que  le  moyen  proposé  n'était  pas  rece- 
vable  :  1<*  parce  que  la  cour  s'était  bornée  à  une  simple  déclaration  de  fait 
telle  qae  la  question  d'intérêts  n'avait  pu  ni  dû  être  agitée  en  1823,  pnis^ 
qu'il  ne  s'était  alors  agi  que  de  l'exécution ,  en  France ,  du  jugement  de 
1810  ;  que  ceUe  question  cvait  été ,  au  contraire ,  comprise  dans  les  ré- 
serves faites  par  l'arrêt  de  1823 ,  des  droits  des  parties;  —  2°  Parce  que 
l'arrêt  de  1823eût-ii  implicitement  jugé  la  question,  ce  n'était  qu'un  inter- 
locutoire dont  le  juge  du  fond  pouvait  s'écarter. —  On  soutenait  le  moyen 
mal  fondé ,  parce  que  l'arrêt,  en  définitive ,  n^avait  fait  que  statuer  sur  des 
conclusions  formelles  à  l'égard  desquelles  rien  n'avait  été  jugé  précédem- 
ment, ni  par  use  disposition  explicite  ni  par  une  disposition  implicite. 
—  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  1330,  n<>  3,  et  1351  c.  civ.;  — Attendu  que  la 
cour  royale  d'Aix ,  saisie  par  Perret  d'une  demande  aux  fins  d'autoriser 
rexécution,  en  France,  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
en  date  du  4 sept.  1810,  n'a  permis  l'exécution  de  ce  jugement,  par  arrêt 
da  21  Jniil.  1823,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  110,000  fr.  à 
laquelle  elle  a  réduit  et  modéré  celle  de  150,000  fr.  précédemment  adju- 
gée à  feu  Dauchy,  pour  tous  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que ,  par  cette 
décision ,  rendue  en  vertu  du  droit  qui  lui  appartenait  de  reviser  le  juge- 
ment d'un  tribunal  étranger,  dont  on  lui  demandait  d'autoriser  l'exécution, 
la  cour  royale  d'Aix  a  définitivement  réglé  les  dommages-intérêts  adjugés 
à  une  somme  fixe  et  déterminée ,  au  payement  de  laquelle  ont  été  condam- 
•és  collectivement  et  individuellement ,  solidairement  et  par  corps ,  la  mai- 
ion  Saulter  et  ses  membres;  —  Qu'il  est  évident  que  la  cour  royale  d'Aix, 
^prêciant  à  la  fois  et  le  dommage  souffert  et  l'indemnité  due  à  raison  de 
êB  dommage ,  à  dû  faire  entrer,  dans  son  appréciation ,  tous  les  éléments 
•éeessaîres  pour  balancer  l'un  et  l'autre ,  et ,  par  conséquent ,  les  intérêts 
Mbs  depuis  le  4  sept.  1810  jusqu'au  21  juill.  1823,  s'U  en  était  dû;  ^ 
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stnt,  non  est  verendum  ne  noceat  ni  JuUcaUB  eœeeptio  eircà  soriii 
petitionem  (L.  23,  D.,  De  except.  rei  jud.).^  Pothier,  n«  893 , 
et  Zacbariae^t.  5,  p.  783,  adoptent  purement  et  simplement  la. 
solution  de  la  loi  romaine  qui,  dans  ses  termes  généraux,  sera 
rarement  applicable  sous  la  législation  qui  nous  régit,  d'après 
laquelle  les  exploits  et  les  Jugements  doivent  être  motivés. — Que 
si ,  au  contraire ,  c'est  au  préjudice  du  défendeur  que  la  condam- 
nation au  payement  des  intérêts  a  été  prononcée ,  cette  condam- 
nation ne  peut  guère  être  fondée  que  sur  l'existence  de  la  dette. 
Et  la  chose  Jugée  sera  admise  sur  ce  point  avec  d'autant  plus  de 
facilité  que  le  débiteur  est  plus  intéressé  à  l'extinction  de  la  dette 
qui  est  productive  d'intérêts  qu'à  celle  des  intérêts  eux-mêmes. 
—  Cependant  il  se  peut  que  la  dette  soit  éteinte ,  et  s*il  n'appa* 
rait  d'aucun  débat,  d'aucune  demande  relativement  à  la  dette, 
elle  ne  doit  pas  facilement  être  comprise  dans  le  Jugement  qui  se 
borne  à  accorder  des  intérêts,  quelque  grave  préjugé  qu'il  puisse 
découler  de  ce  Jugement.  —  Il  a  été  décidé,  au  reste,  que  le 
Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée  qui  autorise  des  pour- 
suites en  payement  d'intérêts  résultant  de  titres  reconnus  par 
Jugement  aussi  passé  en  force  de  chose  Jugée ,  met  obstacle  à 
ce  que  les  poursuites  soient  annulées  sous  prétexte  que  les  titres 
en  vertu  desquels  elles  sont  dirigées  ne  sont  pas  constitutif^ 
d'hypothèque  (Cass.,  4  déc.  1837)  (2). 
1 98.  Des  Jugements  et  arrêts  passés  en  force  de  chose  Jugée, 


que  l'arrêt  de  1823  n'a  point 
ratoires;  qu'il  n'appartenait  qu'aux  juges  qui  l'ont  rendu  de  les  accorder; 
—  Qu'en  les  adjugeant,  et  en  ajoutant  aux  110,000  fr.  de  dommages-in- 
térêts adjugés  la  somme  des  intérêts  qui  seraient  échus  depuis  le  4  sept. 
1810,  l'arrêt  attaqué  a  violé  expressément  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
l'arrêt  du  21  juill.  1823;—  Casse,  en  celte  partie  seulement,  l'arrêt,  etc. 
Du  7  mars  1838.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l""  pr.-Legonidec,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Piet  et  Béguin,  av. 

(1)  (Roussel  C.  Courtois.)  —  La  codr  ;  —  Attendu  que  loin  de  violer 
la  chose  jugée  par  le  jugement  de  1829,  l'arrêt  attaqué  a  fait  l'application 
du  même  principe ,  puisque  le  jugement  accordait  les  dépens  pour  valoir 
de  dommages  et  intérêts,  et  que  l'arrêt  accorde  de  même  les  frais  de  par- 
tage pour  tenir  lieu  des  dommages  et  intérêts  dus  à  raison  des  nombreuses 
entraves  apportées  à  l'exercice  du  droit  d'usage  ;  —  Rejette. 

Du  7  nov.  1838.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacoml,  pr.-Bayeux,  rap.* 
Hébert,  av.  gén.,  c.  conf,- Augier,  av. 

(2)  Etpicè .•  —  (De  Magnonconr  C.  Peschenr.)  — 16  mai  1745,  acte 
sous  seing  privé  par  lequel  le  sieur  de  la  Rochelle  se  reconnaît  débiteur, 
envers  la  dame  de  Magnoncour,  d'une  rente  annuelle  de  100  fr.,  au  ca- 
pital de  2,000  fr. ,  avec  promesse  d  en  passer  acte  authentique.  9  juill. 
1755,  sentence  par  défaut  du  bailliage  de  Vesoul,  qui  condamne  le  débi- 
teur de  la  rente  à  la  délivrance  d'un  acte  authentique ,  et,  sinon ,  déclare 
que  la  sentence  en  tiendra  lieu.  18  juill.  1755,  signification  de  la  sentence 
au  sieur  de  la  Rochelle,  au  domicile  de  M.  Juillard,  procureur  au  bailliage 
de  Vesoul,  qui  se  fait  fort  pour  le  sieur  de  la  Rochelle,  et  qui  signe  en 
conséquence  l'original  de  Texploit.  En  1792,  saisie  des  meubles  du  sieur 
de  la  Rochelle  fils ,  comme  héritier  de  son  père,  débiteur  de  six  années 
d'arrérages.  16  déc.  même  année,  opposition  à  cette  saisie,  et  offres,  par 
le  sieur  de  la  Rochelle ,  de  sa  part  dans  les  dettes  comme  héritier  de  son 
père,  pour  un  tiers  seulement.  25  janv.  1793,  jugement  du  tribunal  de 
Baume,  par  défaut,  contre  le  sieur  de  la  Roclielle,  qui  ordonne  la  conti- 
nuation des  poursuites.  13  fév#  1793,  appel  signifié  seulement  à  avooé. 
L'affaire  en  reste  là  jusqu'en  1809.  Le  22  mars,  assignation  au  sieur  de 
la  Rochelle  devant  la  cour  royale  de  Besançon,  pour  procéder  sur  son  ap- 
pel de  1793. 18  déc.  1809,  arrêt  par  défaut,  qui  déclare  nul  l'acte  d'ap- 
pel, convertit  en  simple  citation  la  saisie  de  1792,  et  confirme  le  jo» 
gemeni  de  1793. 

Des  inscriptions  hynothécaires  forent  successivement  prises  par  le  sieur 
de  Magnoncour,  sur  les  biens  de  son  débieur,  les  8  juin  1807, 18  fév. 
1809,  25  août  1810, 19  juin  1819,  23  sept.  1825.  Cependant,  les  im- 
meubles hypothéqués  avaient  été  saccessivement  acquis,  le  21  fév.  180G 
par  le  sieur  Pescheur,  le  14  déc.  1826  par  le  sieur  Quaile ,  le  16  juill. 
1827  par  le  sieur  Dromard.  Ce  dernier  seul  fit  transcrire  son  contrat  afin 
d'opérer  la  purge  des  hypothèques.  tJn  ordre  fut  ouvert.  Lo  sieur  Pes- 
cheur contesta  la  créance  du  sieur  de  Magnoncour.  —  28  mars  1832, 
jugement  qui  admet  cette  créance. 

Appel  par  le  sieur  Pescheur  devant  la  cour  de  Besançon.  H  se  ren- 
ferme dans  des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure.  15  fév.  1853,  ar^ 
rêtqui  infirme  le  jugement  de  première  instance,  par  les  motifs  que  la 
sentence  de  1755  n'ayant  pas  élé  notifiée  à  procureur  fondé .  n'a  point 
conféré  hypothèque;  que  l'opposition  à  la  saisie  et  les  offres  de  1792  ne 
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f(oli  «AI  YftlNIéroppositioii  d'un  créancier  sur  rindemnitê  des  co- 
lons de  Satnl-Doiqingiie ,  mais  seulement  pour  le  dixième  de  la 
créance  en  capital,  conformément  à  la  toi  sur  ritdemnilé,  ont 
l'auterllé  de  la  chose  Jugée,  quant  à  la  créance  en  principal ,  et 
non  en  ce  qui  touèhe  tes  Intérêts  dus  sur  cette  créance,  à  l'égard 
desquels  la  question  a  été  laissée  entière.  —  Il  en* serait  de  môme 
alors  que  ces  jugements  et  arrêts  se  seraient  fondés  sur  Texis- 
tence  d'un  Jugement  ancien,  portant  condamnation  à  la  fois  au 
payement  du  capital  de  la  créance  et  des  intérêts ,  et  dont  on  ne 
représenterait  qu'une  copie  informe,  si,  d'ailleurs,  ii  en  a  été 


jj. 


reconnaissaient  pas  cette  sentence,  et  n'ayaient  trait  qu^au  lifre  originaire 
sonscftt  leo  1745  par  le  sieur  de  la  Rochelle  père;  que  le  jugement 
de  1795  ne  statue  que  sur  les  causes  de  la  saisie  (les  intérèls  échus)  ;  que 
rbypothèque  aurait  pu  exister  poar  ces  causes,  mais  que  rarrèt  de  1809 
ayant  converti  en  simple  citation  les  saisies ,  il  n^est  rien  resté  du  juge* 
ment  de  1793;  qu'ainsi,  en  1809,  époque  de  Tarrét,  il  n'y  avait  point 
encore  tître  donnaut  hypothèque.  Dès  lors,  rioscription  prise  eu  1807 
étidt  nulle,  et  l'arrêt  de  1809  ne  pouvait  produire  hypothèque  sur  les  bieos 
acquis,  eli  1806,  par  le  sieur  Pescheor. 

Poomi.  -^  Violation  des  art.  1350  et  1351  c.  civ. ,  en  ce  que  Tarrët 
attaqué  a  annoté  les  effets  de  la  sentence  de  1755,  et  Ta  déclarée  impuis- 
sante à  enfanter  hj^thèquo  :  tandis  que  la  validité  de  cette  sentence 
avait  été  définitivement  consacrée  par  le  jugement  do  1793,  et  Tarrét 
de  1809.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Vn  les  art.  1350,  1351  et  1352  c.  civ.;  —  Attendu 
qn^il  est  constant  au  procès,  et  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  qu'une 
sentence  intervenue  au  bailliage  de  Vesoul,  le  9  juill.  1755,  entre  les  au- 
teurs des  parties ,  condamna  l'auteur  des  défendeurs  à  passer  contrat  de 
rente  dans  la  huitaine  de  sa  signiGcation,  en  Tareur  de  l'auteur  du  deman- 
deur, de  l'emprnnt  à  lui  fait  d^une  somme  de  2,000  fr.,  sans  retenue  du 
dixième,  ni  autre  qui  pourrait  être  ultérieurement  établie,  et  ordonna 

3 u*&  défaut  de  contrat,  ladite  sentence  en  tiendrait iien,  dans  la  huitaine 
e  sa  signification:  —  Attendu  qu'an  jugement  du  25  janv.  1793  a  auto- 
risé, en  vertu  de  la  sentence  de  1755,  les  poursuites  et  Texécution  com- 
mencées par  l'auteur  du  demandeur ,  pour  obtenir  payement  des  intérêts 
et  arrérages  échus  du  capital  de  2,000  fr.,  dont  l'auteur  des  défendeurs 
était  redevable  envers  lui  ;  •—  Que  sur  Vappel  de  ce  jugement ,  interjeté 

Ï)U  les  défendeurs,  il  est  intervenu  un  arrêt  du  18  déc.  1609,  qui,  annu- 
ant  l'acte  d'appel  pour  vice  de  forme,  a  ordonné  que  le  jugement  attaqué 
sortirait  effet,  et,  qu'en  conséquence ,  il  serait  passé  outre  aux  poursuites 
d'exécution  commencées  en  force  de  la  sentence  de  1755;  —  Qu'en  cet 
état ,  la  cour  royale  de  Besançon  n'a  pu ,  en  1833,  décharger  les  défen- 
deurs des  conséquentes  de  la  sentence  de  1755,  sans  violer  l'autorité  de 
la  chose  jugée  par  Tarrèt  de  1809 ,  et ,  qu'en  le  faisant ,  elle  a  expressé- 
ment violé  les  lois  précitées  :  —  Casse. 

Ou  4  déc  1837.-G»  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Chardel,  r.- 
Laplagne-Baitis,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Parrot  et  Beguin-Billecocq,  av. 

(1)  (bhabert  C.  Aslier  et  Laborie.)  —  La  cour;  —  Eu  ce  qui  concerne 
le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  du  14  fév.  1832  :  *-  Sur  le  premier  moyen , 
tiré  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  —  Attendu  que  les  jugement  et  arrêt 
de  1828  et  de  1829,  d'où  l'on  a  prétendu  faire  résulter  raotorité  de  la 


méat  le  dixième  en  principal  de  celte  créance ,  puisque  la  loi  n'autorisait 
les  créanciers  de  ces  anciens  colons  à  saisir  et  arrêter  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  dixième;  que  les  intérêts  étaient  absolument  étrangers  à  celle 
contestation;  qu'aussi  ne  s'en  estH>n  point  oceupé;  que,  par  conséquent, 
U  ne  saurait  y  avoir,  pour  la  cause  actuelle,  entièrement  relative  h  ces 


cette  même  autorité  de  chose  jugée  par  le  jugement  rendu  au  Cap,  le 
4  |aov.  1800,  qao  ce  qui  a  été  dit,  par  l'arrêt  attaqué,  sur  la  tierce  op- 
position formée,  en  tant  que  do  besoin,  par  les  héritiers  Astier,  à  celte 
sentence  de  1800,  qu'aucune  des  parties  ne  représeniait  ni  expédition  ni 
copie  aulhenlique  de  ce  jugement,  suffit  pour  écaHer  te  moyen  d'autorité 
de  chose  jugée  par  cette  sentence ,  pour  ce  qui  est  relatif  aux  intérêts  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  exception  de  chose  jugée  en  ce  point  n'a 
été  proposée  ni  en  première  instance  ni  en  appel,  mais  seulement  celle  ré- 


comme  d'un  titre  devant  faire  pleine  foi ,  mais  seulement  comme  formant 
une  présémpiion  suffisante  pour  justifier  les  oppositions,  dans  les  circon- 
stances partioalières  des désasires  de  la  colonie;— Rejette. 

Ou  16  mai  i«3a..C.  C,  ch,  civ.-MM*  Portails ,  1«  pr.-Jourde,  rap.- 
Laplagne,  l"av.  geii.,c  co«tr**Dallof, Petit,  le  Marquière et  Honoré,av. 

(^  Btfki*^  (Rttian-Gnémcnée  C.  Bottret  de  Vezelay.)  —  Saisies - 


question ,  non  cbmme  d'un  titre  devant  faire  pleine  fol ,  mais 
seulement  comme  formant  une  présomption  suffisante  pour  jus- 
tifier ropposlllon  (Rej.,  16  mal  1836)  (1).— En  effet,  il  suffit  que 
la  décision  n'implique  pas  la  solution  touchant  les  intérêts ,  et 
que  la  question  qui  s'élève  à  l'égard  de  ceux-ci  soit  différente, 
pour  qu'ils  ne  puissent  être  réputés  compris  dans  celle-là. 

194.  En  matière  de  rente  viagère,  où  le  capital  est  éteint, 
le  jugement  rendu  sur  la  totalité  des  arrérages  de  la  rente  a  éié 
déclaré  avoir  l'autorité  de  la  chose  logée  sur  l'existence  même 
de  cette  rente  (Req.,  27  avril  1807)  (2);  mais  cela  n'est  exact 

arrêts  pratiquées  par  Bouret  de  Vezelay  entre  les  mains  des  fermiers  de 
la  princesse  de  Rohan-Guémenée ,  pour  quatorze  années  échues  d'arré- 
rages d^une  rente  viagère  de  24,000  liv.  constituée  à  son  profit  par  la 
princesse  en  1774.  —  Le  7  frim.  an  9,  assignation  à  la  dame  de  Gué- 
menée  et  anx  fermiers ,  1<>  en  passation  de  titre  nouvel  ;  2*  pour  voir  d^ 
elarer  les  saisies-aiTèls  bonnes  et  valables ,  et  les  tiers  saisis  eondaraaés 
à  vider  leurs  mains  en  celles  du  saisissant.  —  Le  22  themndor  anèMe 
année ,  jueement  par  défaut  contre  la  dame  de  Guémenée  et  conuradic- 
toire  avec  les  fermiers,  qui  donne  acte  à  Bouret  de  Vezelay  de  ce  que, 
quant  à  présent,  il  se  désiste  de  sa  demande  en  passation  de  titre  nouvel, 
et^  au  fond,  déclare  les  saisies-arrêts  valables;  ordonne  que  les  tien 
saisis  payeront  au  créancier  leurs  fermages,  tant  échus  qu^à  échoir,  jos- 
qu^à  extinction  de  la  créance ,  et  déclare  ce  jugement  commun  avec  la 
dame  de  Guémenée» 

Sur  l'appel  de  cette  dernière ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  7  pluviAse 
an  10,  oui  confirme  le  jugement,  sauf  à  rappelante  a  prouver,  ainsi 
qu'elle  rallègue,  que  la  rente  viagère  a  été  précédemment  réduite  à 
21,000  liv.  —  En  vertu  de  cet  arrêt,  Bouret  de  Vezelay  et  Delambre, 
cessionnaires  d'une  partie  de  ses  droits ,  frappent  d'une  saisie  immobilière 
Tnétel  de  Soubise ,  appartenant  à  la  dame  de  Guémenée ,  oui  demande  la 
nullité  de  leurs  poursuites ,  en  prétendant  la  rente  éteinte.  —  Mais  le  2G 
niv.  an  13,  arrêt  qui  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  Tadjudicatioa , 
attendu  1<>  que  la  dette  de  la  dame  de  Guémenée  a  été  jugée  par  l'arrêt  du 
7  pluv.  an  10.  et  2*"  qu'elle  a  été  avouée  par  elle  lors  de  cet  arrêt. 

Pourvoi  de  la  part  de  la  dame  de  Guémenée,  pour  fausse  applicatioa 
de  l'autorilé  de  la  chose  jugée  ;  elle  soutient  :  1"  que  Parrêt  du  7  pluT. 
an  10  n'était  qu'un  simple  arrêt  provisoire;  que  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  Bouret,  qui  avait  d'abord  conclu ,  devant  le  tribunal  de  Pontoise,  à 
ce  que  la  dame  de  Guémenée  fût  condamnée  h  lui  passer  litre  nouvel  de 
la  rente,  avait  déclaré  se  désister,  quant  à  préteru,  de  ce  chef  de  de- 
mande; d'où  la  demanderesse  induit  que  Bouret  n'avait  pas  entendu  faire 
juger  le  fond  de  sa  créance  par  le  tribunal  de  Pontoise  ;  que  Tarrêt  n'é- 
tant en  conséquence  que  provisoire ,  n'avait  pu  passer  en  force  de  chose 
jugée  (V.  plus  haut,  n<>  33);  9,"  qu'au  surplus,  lors  de  cet  arrêt,  il  ne  s'a- 
gissait que  d'arrérages ,  et  que ,  suivant  la  loi  23,  If.,  De  etccepL  rei  jud., 
le  jugement  rendu  sur  les  intérêts  n'a  point  force  de  chose  jugée  sur  le 
fonds  même  de  la  créance. 

M.  Merlin,  proc.  gén.,  a  combattu  les  moyens  de  cassation  de  la  dame 
de  Guémenée.  Ce  qu'il  a  dit,  soit  pour  établir  que  l'arrêt  dv  7  pluv.  an  10 
était  définitif,  soit  pour  écarter  la  fausse  application  de  l'aveu  judiciaire, 
se  trouve  suffisamment  reproduit  dans  l'arrêl  ci-après.  —  Quant  à  la  loi 
23,  if.,  Deewcepi.  rei  jvui.t  pour  bien  l'interpréter,  il  faut,  a4  il  ^outé , 
distinguer  entre  le  cas  où  le  défendeur  a  la  demande  en  payement  d'inté- 
rêts a  été  condamné,  de  celui  où  le  demandeur  a ,  au  contraire,  succombé. 
Ce  n'est  qu'à  ce  dernier  cas  que  s'applique  la  loi,  comme  ses  termes  le 
font  assez  entendre  :  Si  m  $udicio  aetvm  n(,  uturaquê  tolmfeUke  jinl, 
non  eet  verendum  ne  noceat  rei  judicatœ  eœeeptio  circà  mrH$  petiUoium. 
Le  rejet  de  la  demande  d'iolérèts  pouvait  avoir  été  motivé  sur  ce  que  II 
capital  même  n'était  point  dû  ;  mais  il  pouvait  aussi  l'avoir  été  sur  ce  que 
la  créance ,  bien  que  réellement  due ,  ne  produisait  point  d'intérêts ,  et 
que  les  intérêts  avaient  été  payés;  et,  comme  les  Romains  ne  motivaient 
point  leurs  jugements,  l'incerlilude  sur  le  véritable  motif  du  rejet  de  la 
demande  d'intérêts  devait  empêcher  que  l'on  pût  opposer  l'exception  de 
chose  jugée,  lorsque  le  demandeur  venait  ensuite  rtetamer  le  capilaL  — 
Mais  lorsque  le  défendeur  avait  été  condamné  au  payement  des  intérêts, 
ce  ne  pouvait  être  que  parce  qu'il  devait  le  capital  de  la  créance  qui  était 
ainsi  nécessairement  jugé  exister,  et,  dès  lors,  ily  avait  lien |  même 
chez  les  Romains,  a  l'exception  de  chose  jugée  :  à  plus  forte  raison  doit- 
il  en  être  de  même  chez  nous,  où  les  jugements  doivent  contenir  leurs 
motifs.  On  ne  peut  invoquer  ici  l'arrêt  du  30genn.  an  11,  qui  décide  que 
le  jugement  sur  les  intérêts  d'une  portion  de  créance  n'a  point  force  de 
chose  jugée  sur  les  intérêts  de  l'autre  portion ,  narce  que  l'arrêt  du  7  pluv. 
an  10  a  prononcé  sur  la  totalité  des  arrérages  de  la  créance  du  sieur  Bou- 
ret, et  que ,  dès  lors,  il  doit  avoir  force  de  chose  jugée  sur  la  totalité  de 
la  créance  elle-même ,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  30  germ.  an  11, 
le  jugement  rendu  sur  les  inlérêts  d'une  portion  de  créance  devait  avoir 
force  de  chose  jugée  sur  le  capital  de  celte  même  portion.  L'arrêt  qu'on 
va  lire  décide  qu'il  y  avait  chose  jugée  dans  l'espèce,  mais  par  un  motif 
autre  que  ceux  développés  par  7ff .  Merlin ,  dont  on  peut  voir,  au  reste , 
le  rc(|uisiloire  leiLluel  au  Rep.,  v^  Chose  jugée,  §  17»  — AiréU 


CHOSE  JUGEE— Chap-  8,  Skct.  2,  §  i. 


âS9^ 


qa'autant  que  le  (lire  même  de  la  rente  a  été  contesté:  il  <ke  ncwa 
paraît  pas  douteux  que  si  le  débat  a  porté  la  première  (ois  sur 
le  point  de  savoirs!  le  terme  demandé  a  déjà  été  payé  ou  s'il  est 
encore  dû ,  la  chose  Jugée  no  sera  point  opposable.  U  importe 
donc»  en  cas  pareil,  de  consulter  et  le  point  de  droit  rappelé 
dans  le  jugement,  et  les  motifs ,  lorsque  le  dispositif  laisse  de 
Pincertitude  sur  retendue  de  la  solution. — Par  la  même  raison , 
le  rejet  d'une  demande  tendante  à  la  propriété  exclusive  d'un 
immeuble  n'élève  point  l'exception  de  chose  Jugée  contre  la  de- 
mande d'un  droit  de  propriété  commune  et  indivise  du  même 
Immeuble  (Cass.,  14fév.  1851)  (i). — Et  pareillement,  l'on  peut, 
après  avoir  échoué  dans  la  prétention  à  la  copropriété  d'une foiêt, 
réclamer  des  droits  d'usage  dans  celte  mémQ  forêt  (Colmar,  21 
luill.  4830,  aff.  YiUe  de  So^élestadt).-- V.  n<'  110-5^ 

lit 5.  U  faut  bien  remarquer  que  la  règle  ci-dessus,  suivant 
laquelle  celui  qui  a  succombé  sur  la  demande  de  la  totalité  d'une 
chose  ne  peut  pas  ultérieurement  en  réclamer  une  partie,  n'est 
applicable  qu'autant  que  la  contestation  a  porté ,  non  pas  seule- 
ment d'une  manière  nominale ,  mais  réellement  sur  la  totalité 
de  la  chose.  —  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui,  n'étant  héritier 
que  pour  partie,  aurait  mal  à  propos  réclamé  de  son  cobériticr, 
détenteur  des  biens  de  la  succession ,  la  totalité  de  ces  biens ,  ne 
serait  pas  non  recevable ,  malgré  le  rejet  de  sa  demande  ,  et  si 
d'ailleurs  sa  qualité  de  cohéritier  n'avait  pas  été  contestée ,  à 

La  cour;  —  CoDaidérant,  sur  le  premier  moyen  pris  de  la  fausse  ap- 
plication des  lois  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  e«  pe  que  l'arièl  da 
7  plav.  an  10  n'aurait  dû  être  envisagé  que  comme  un  arrêt  provisoire  j 
*—  Que  cet  arrêt  était  bien  déûnitif  et  daos  ses  termes  et  dans  son  objet  ; 
— Qu'il  termine  la  contestalion  qui  était  née  des  exécutions  faites  pour 
le  payement  des  arrérages  échus  jusqu'alors  de  la  rente  viagère  de  Ûuu- 
ret ,  et  qu'il  applique  définitivement  le  montant  de  ces  arrérages  à  U  dame 
Delambra,  en  vertu  du  transport  qui  lui  en  avait  été  fait  ;  —  Qu'il  est 
intervenu  sur  la  défense  au  fond  de  la  partie  de  Bocquey-Baupré  (la  dame 
de  Guémenée) ,  laquelle  opposait  alternativement  et  la  novation  et  la  ré- 
duction de  la  rente  ;  que  l'arrêt  lui  réserve  même  l'action  en  réduction  à 
21,000  fr.,  ce  qui  confirme  de  plus  en  plus  sa  disposition  absolue  sur 
le  surplus,  puisque  la  réserve  eût  été  inutile  si  l'arrêt  n'eût  été  que  pro- 
visoire;—Qu'en  fin, en  matière  de  rente  viagère  où  le  capital  est  éteint, 
avoir  statué  sur  le  payement  de  la  totalité  des  arrérages ,  c'est  avoir  re- 
connu et  jugé  l'existence  de  la  rente  d'une  manière  absolue  et  définitive  ; 
— Et  que  si  l'on  a  détaché  de  la  contestalion  le  chef  de  conclusions  re- 
latif au  titre  nouvel ,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  les  vingt-neuf  années 
n'étaient  pas  encore  écoulées  depuis  que  la  rente  viagère  avait  été  créée  ; 
et  qu'agissant  par  voie  d'exécution  de  titres  émanés  de  la  dame  de  Gué- 
menée  elle-même ,  ce'chefde  denoande  était  inutile  relativement  à  la  con- 
testation qui  s'agitait  ;  -^  Qu'ainsi  l'arrêt  du  7  pluv.  an  10  étant  vérita- 
blement définitif ,  l'autorité  de  la  chose  jugée  a  nécessairement  dû  lui  êUre 
MU-ibuée; —  Rejette. 
'     Du  27  avril  1S07.-C.  G.»  lect.  req.-MM.  Muraire ,  !«'  pr.-D«noyer,  r. 

(1)  Espèce  :  —  { Vincent  C.  Dclaage.  )  —  Le  5  oct.  1603,  la  princesse 
Anne  de  Pons  concéda  à  divers  particuliers  de  l'Ile  d'Oleron  le  marais  doux 
de  la  Pcrrocbe,  avec  faculté  de  s'associer  d'autres  individus. —  Le9  janv. 
1774,  trois  des  concessionnaires  vendirent  à  Petit  trente  arpents  de  ce  ma- 
rais, qui  les  défricha.  —  Mais  les  autres  concessionnaires  envoyèrent  paître 
leurs  troupeaux  sur  cette  partie  comme  sur  le  reste.  De  là  un  procès ,  dans 
lequel  les  propriétaires  du  marais  soutinrent  que  Petit  n  avait  pas  un  droit 
exclusif  sur  ces  trente  arpents ,  et  qu'ils  avaient  en  commun  le  droit  de 
jouir  de  la  totalité  du  marais.  —  Le  15  juin  1787,  sentence  qui  condamne 
Petit  à  remettre  les  choses  dans  leur  ancien  état,  et  maintient  les  copro- 
priétaires dans  la  jouissance  en  commun  dudit  marais.  —  Sur  l'appel ,  celte 
sentence  fut  confirmée  le  25  pluv.  an  2.  —  En  1815,  une  compagnie  s'or- 
ganisa pour  défricher  ce  marais  ;  une  ordonnance  royale ,  du  21  juin  1824, 
abandonoa  à  celte  compagnie  tous  les  droits  que  TÉlat  pouvait  avoir  sur 
ee  marais,  sauf  les  droits  des  tiers.  —  Les  époux  Vincent,  héritiers  do 
Petit,  ont  réclamé  leur  part  indivise  dans  ces  marais.  —  Jugement  du 
17  juill.  1826,  qui  accueille  les  conclusions  des  époux  Vipcent;  mais, 
snr  rappel ,  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers ,  du  29  mai  1827,  qui  les  déboute 
de  leur  demande:  «  Attendu  qu'il  avait  été  jugé,  par  les  décisions  des 
15  Juin  1787  et  25  pluv.  an  2,  qu'ails  n'avaient  aucun  droit  sur  ce  marais.  » 
—  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1531  c.  ciV.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en 
d).  du  cous.). 

La  coob  ;  —Vu  l'art.  1551  c.  civ.;  —•  En  fait ,  attendu,  1"  que  Punique 
question  du  procès  qui  a  été  jugé  par  la  sentence  du  sénéchal  d'Oléron ,  du 
15  juin  1787,  confirmée  par  jugement  sur  l'appel  du  11  fév.  1794,  était 
de  savoir  si  Petit  était  propriétaire  d'une  portion  divise  (trente  arpents) 
daos  le  marais  do  la  Perroche ,  et  si,  par  conséquent,  il  avait  ou  privati- 
vcmentlc  droit  do  les  défricher  et  de  les  mettre  en  culture  -,  —  Qu'aussi  la 


demander  ulkértonrenaot  sa  part  hérôdit^rt ,  latoelle  n'a  été' 
cooaprise ,  dans  la  première  demande,  que  nomme  (enàf ,  et  n'a 
point  fait  partie  de  l'objet  du  litige.  -^  Tel  est  aQSSl  l'avis  do 
M.  DurantOB,  n«  471. 

tJ^tt.  Le  fait  de  la  possession  étant  teni  à  fait  dMioet  du 
droit  de  propriété,  il  est  évident  que  celui  qui  a  sucoomtté  au 
possessoire  n'est  pas  privé  pour  cela  du  droit  d'agir  au  pétitoire;- 
la  cbose  demandée  n'est  pas  la  même  dans  les  deux  actions.* 
C'était  déjà  la  disposition  de  la  loi  romaine  :  Si  qui$  interdieiù 
egerit  de  posseésione,  poHeà  in  rem  agens  non  repeWtur:  pot» 
sessio  in  interdiclo^  prtfprietas  in  acliona  net^tiHur  (L.  14,  $  5, 
0.,  De  eoscepL  reijud,), —  U  peutdenc  ari^ver  que  te&^l  re« 
connu  vrai  par  le  juge  du  possessoire  (par  exemple  l'existence 
du  préjudice  causé  à  l'une  des  parties  par  tme  entreprise  de 
l'autre)  soit  déclaré  faux  par  le  Juge  du  pétitoire ,  sans  qu'il  y 
ait  violation  de  la  chose  jugée.  ' 

199.  U  a  été  jugé  en  conséquence  :  1^  qu'il  ne  peut  y  avoir 
contrariété  entre  deux  Jugements  dont  l'un  se  borne  à  statuer  sur 
le  possessoire  et  l'autre  sur  le  pétitoire  (  Ile].,  1S  vent,  an 
10)  (2)  ;—  20  Que  le  jugement  au  posaesaoire  ne  lie  pas  le  }uge 
du  pétitoire,  lequel  peut  statuer  en  sens  oontralre  tu  préjngéqui 
semble  résulter  de  celui-là  (Req.,  6  fév.  1611  (5);  17  fév.  1809, 
aff. Gauthier,  v»  Servitude-,  NîmeSi17ianv.l8l2^aff,  VaMl^r). 
— Ce  dernier  arrêt  de  la  couç  de  Nîmes  considère^  i^ue  «  c'est 


sentence  susdatée,  ea  déclarant  Petit  non  recevable  et  mal  foadé  dans  les 
conclusions  par  lui  prises  au  procès,  an  lieu  d'ordonner  qu'il  saia  tenu  de 
sortir  et  vider  les  lieux,  sinon  qu'il  en  sera  expulsé,  se  borne  à  lui  en- 
joindre de  les  rétablir  daos  l'état  où  iU  étaient  avant  son  ealnprise;  ~« 
Qu'en  pronon^t  ainsi ,  la  sentence  dont  U  s'agit  n'a  évideonieAt  jugé 
qu'un  senl  point,  savoir,  que  Petit  n'afait  aucun  droit  privatif  de  jouis- 
sanoe  sur  les  trente  arpents  par  lui  défrichés;  mais  n'a  jugé,  en  aucnne 
façon ,  que  Petit,  comme  étaot  aui  droits  de  ses  vendeors,  n'eftt  pas  un 
droit  de  propriété  commnne  et  im^vise  dans  le  marais  de  la  Perroche;  «^ 
Que  la  réclamation  de  cette  propriété  commune  et  indivise  a  été  dans  le 
procès  ^tuel  l'unique  objet  de  la  demande  formée  par  l'héritière  de  Petit, 
d'où  i(  suit  que  la  chose  demandée  n'a  pas  été  la  même  dans  l'un  et  l'antre 
procès,  et  que ,  par  conséquent»  l'objet  du  jugement  n'a  pas  non  plus  été 
le  même;  •—  Atleoclu,  2^  que  Peti.t,  dans  le  procès  jugé  par  la  sentence 
du  1$  juin  1787,  se  fondait  sur  la  vente  à  lui  faite  par  le  contrat  du  0  janv. 
1774,  et  que,  dans  le  mcès  actuel ,  son  héritière  piélend  que  les  droits 
de  son  père ,  comme  subrogé  à  ceux  de  ais  vendeurs ,  dérivent  de  la  con- 
cession du  S  oa.  1605,  d'où  il  suit  que  la  demande  actuelle  n'est  pas  fon- 
dée sur  la  même  cause  que  l'aocienno  demande;  —  En  droit,  atteadv  que 
l'art.  1551  c.  civ.  statue,  sa  termes  fbnntU  et  restrictifs,  que  l'autorité 
de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  (ait  robiel  dojogiaunt, 
et  ajoute  qu'il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même,  et  que  la  da- 
mande  soit  fondée  sur  la  même  cause;  —  Attendu,  enfin,  que  ces  deux 
conditions  manquent  dans  l'espèce,  et  qu'en  appliquant  à  la  demande  de 

U 

V ,    ,.. 

Du  14  fév.  1851  .-C.  C,  cà.  civ.-MM.  Portails,  1« pr.-Quéquet,  mp.< 
Micod ,  av.  gén.,  o.  eonf.-Lanvin  et  Crémieux ,  av. 

(2)  (Rigal  C.  Michard).  -—  Le  trudxàl  ;—  Attendu  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  contrariété  entre  les  deux  jugements  du  tribunal  de  l'Aveyrcn, 
en  ce  que  lors  du  premier,  sous  la  date  du  12  therm.  an  4,  il  n'a  été  pro- 
noBcé  que  sur  le  possessoire ,  abstraction  faite  du  mérite  des  titres  des  par 
ties  et  qu'à  l'époque  du  second  du  5  fruct.  an  6,  il  n'a  été  statué  cpie  sui 
le  pétitoire,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  d'appel  en  oonfirnuiot  ce  dernier  ju* 
gement,  n'est  tombé  dans  aucune  contrariété  avec  celui  du  tribunal  do 
l'Aveyron  du  12  therm.  an  4  également  rendu  en  dernier  ressort,  parce 
qu'ainsi  qu'on  vient  de  l'cbscrver,  Ir  premier  n'a  été  rendu  que  sur  le 
possessoire,  tandis  que  le  second  l'a  été  sur  le  mérite  du  pétitoire  ;  ce  qui 
fait  connailre  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contrariété  enUre  ces  deux  juge- 
ments aux  termes  de  l'art.  54  du  titire  55  de  l'ordonnance  de  1667, 
puisqu'ils  u'ont  pas  été  rendus  sur  les  mêmes  moyens  ;  —  Que  dans  la 
supposition  contraire  où  cette  prétendue  contrariété  existerait,  elle  ne  pré- 
senterait encore  aucun  moyen  de  cassation,  mais  qu'elle  donnerait  seule- 
ment ouverture  à  requête  civile;  —  Rejette. 

Du  12  vent,  an  lO.-C  C,sect.  civ.-MM.  Malevilleipr.-Cochsni,mp* 

(5)  (  Bernard ,  etc.  C.  Devexean,  etc.  )  —  La  coui  ;  —  Attendu  qne  la 
cour  d'appel  en  n'ayant  point  eu  égard  à  la  fin  de  non-reoeveir  prise  de  ce 
qui  avait  été  jugé  au  possessoire  n'est  pas  oontrevenue  à  Taotorité  de  la 
ciiose  jugée ,  parce  que  les  jugements  rendus  au  pottessoire  ne  peuvent 
pas  fournir  d'exception  au  pétitoire  où  il  s'agit  do  fond;  —  Bejette. 

Du  6  fév.  1811.-C.  C. ,  sect.^  req.-MM.  Ue^rio^.  j^i;. -Lombard*  rap. 


260 


CHOSE  JUGÉE,— CflAP.  2,  Sbct.  2,  §  1. 


à  tort  que  le  tribunal  a  puisé  dans  le  Jugement  rendu  auposses- 
«olre  l'exception  de  chose  Jugée;  qu'U  n'y  a  chose  jugée  que 
lorsqu'on  a  eu  à  prononcer  sur  la  même  question  et  sur  le  même 
fait  y  et  que,  dans  la  cause,  le  tribunal  d'Argentières ,  ayant  à 
prononcer  au  péiltoire ,  n'avait  point  à  s'occuper  de  ce  qu'il  avait 
décidé  sur  le  possessoire,  puisque,  dans  ce  dernier  cas,  les 
parties  ne  pouvaient  être  réglées  que  par  la  possession  d*an  et 
lour,  tandis  qu'au  pélitoire  il  s'agissait  d'une  aclion  toute  diffé- 
rente ,  et  du  droit  au  fond  régi  par  d'autres  règles.  » 

tMS.  Cependant,  dans  le  droit  romain,  le  Jugement  sur  le 
possessoire  avait  quelquefois  force  de  chose  Jugée  relativement 
au  pétttoire.  Voici  dans  quel  cas.  Les  lois  romaines  reconnais- 
saient trois  sortes  d'interdits  :  l'interdit  recuperandœ  posses- 
sioniSy  connu  chez  nous  sous  le  nom  de  réintégrande  ;  l'interdit 
retînendœ  possdssioniSy  qxA  est  notre  complaintey  et  l'interdit  adi- 
piscendœ  possessionis^  qui  n'est  point  admis  dans  notre  droit  (V. 
V*  Action  possessoire).  Dans  le  premier,  il  n'y  avait  nuls  titres  à 
examiner;  il  suffisait  de  voir  si  le  possesseur  avait  ou  non  été 
dépouillé;  dans  le  second^  si  quelquefois  on  recourait  aux  titres, 
ce  n'était  que  très-accessoirement,  afin  d'éclaircir  le  fait  delà 
possession,  lorsqu'il  n'était  pas  suffisamment  établi.  Dans  ces  deux 
cas,  le  Jugement  sur  le  possessoire  ne  pouvait  avoir  force  de 


(1)  Espèce:  —  (Doria  Ç.  Paslorelli.  )  —  En  1724,  tcslamenl  par  le- 
qaelJérome  Curli  grève  ses  biens  de  substitutioD,  au  proGt  de  ses  enfants 
mâles.  —  Par  un  codicile  du  5  oct.  1728,  il  appelle  les  filles  à  |a  substi- 
tution, dans  la  prévoyance  de  l'extinction  de  la  ligne  masculine.  —  Il 
meurt  laissant  un  fils,  Jean-Baptiste  Curli,  et  une  fille,  la  dame  Pasto- 
relli.  —  Curli  fils  recueille  les  biens  substitués.  Deui  filles  qu'il  avait  font 
profession  religieuse,  et  renoncent,  à  son  profit,  aux  droits  qu'elles  pou- 
vaient avoir  sur  ces  biens.  —  Il  fait  un  testament  par  lequel  il  institue 
Doria  son  héritier,  et  meurt.  —  Cependant  Pastorelli,  fils  de  la  dame  Pas- 
torelli,  se  fait  envoyer,  par  une  ordonnance,  en  possession  des  biens  sub- 
stitués, que  son  oncle  avait  légués  à  Doria.  —  Celui-ci,  qui  était  mineur 
à  l'époque  du  décès  du  testateur,  prend ,  à  sa  majorité ,  ia  voie  de  l'in- 
terdit possessoire  (  alors  en  usage  en  italie  ) ,  et  demande ,  devant  la  rote 
de  Gènes,  l'envoi  en  possession  des  biens  délaissés  par  Jean-Baptiste 
Curli.  --  Il  se  fonde  sur  le  testament  de  1724  et  le  codicile  de  1728,  sur 
la  renonciation  des  deux  filles  de  Jean-Bapliste  Curli,  au  profit  de  celui- 
ci,  et  enfin  sur  le  testament  fait  par  ce  dernier  en  sa  faveur.— Plusieurs 
contestations  s'élèvent,  à  ce  qu'il  paraît ,  sur  l'effet  que  ces  actes  devaient 

qualité 
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ei  en 

pas  admissible. — Le  30  juill.  1793 ,  jugement  de  la  rote  qui  renvoie  Pas- 
torelli de  la  demande  formée  contre  lui.  *—  Doria  attaque  ce  jugement  de- 
vant le  tribunal  des  extraordinaires;  mais  ce  tribunal  déclare  qu'il  a  été 
bien  jugé,  —  Enfin,  il  se  pourvoit  devant  le  tribunal  des  suprêmes  syndi- 
cateurs  ;  mais  ce  tribunal  est  supprimé  par  suite  de  la  révolution  arrivée 
à  Gènes  en  1797.  —  La  cause,  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  est  déclarée  périmée ,  et  le  jugement  confirmé  snr  l'appel ,  par 
arrêt  du  6  fév.  1809. 

Ainsi  déchu  de  son  action  possessoire ,  Doria  forme  ane  action  pétitoire , 
et  il  se  fonde  sur  les  mêmes  titres  qu'il  a  produits  lors  de  sa  première 
demande.  —  Pastorelli  lui  oppose,  une  exception  prise  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  il  fait  observer  que  les  titres  sur  lesquels  la  demande  est 
fondée  y  ayant  été  produits  et  rejelés  lors  de  la  première  demande,  ne 
peuvent  pas  servir  de  fondement  à  une  nouvelle  action. 
Le  9  juin  1810,  jugement  qui  rejette  l'exception  de  chose  jugée. — Ap- 
el,  et,  le  19  mars  1811,  arrêt  de  Ja  cour  de  Gênes,  qui  accueille  la  fin 
le  non-recevoir,  et  rejette,  en  conséquence,  Taction  formée  par  Doria. — 
La  cour  considère  que ,  potir  décider  si  l'exception  de  chose  jugée  est  ou 
non  admissible,  il  faut  uniquement  examiner  si  la  question  qu'on  prétend 
reproduire  pour  la  même  chose ,  a  été  déjà  proposée  et  jugée  entre  les 
mêmes  parties,  sans  avoir  aucun  égard  à  la  différence  qui  peut  exister 
entre  le  genre  d'action  ou  de  la  procédure  qui  a  eu  lieu  précédemment  ; 
qu^ainsii  ce  nVst  point  par  la  forme  dans  laquelle  on  a  agi,  ni  par  les 
conclusions  qu'on  a  prises  auparavant,  qu'on  doit  juger  si  l'exception  de 
la  chose  ju^ée  fait  ou  non  obstacle,  mais  par  ce  qui  a  formé  la  matière  de 
la  contestation  précédente;  que  c^est  par  conséquent  une  erreur,  de  la  part 
des  premiers  juges,  d'avoir  posé  en  principe  général  que  celui  qui  a  suc-* 
combé  au  possestoire,  peut  encore  agir  au  pélitoire;  que  cela  ne  peut  être 
vrai  que  lorsque  les  movens  qu'on  a  employés  au  possessoire  sont  différents 
de  ceux  dont  on  veut  s'étayer  au  pélitoire ,  et  qu'il  n^y  a  pas  identité  de 
question,  ou  lorsque  la  voie  sommaire  qui  convient  à  la  procédure  au  pos- 
sessoire a  empêché  la  discussion  mûre  et  lente  qui  est  propre  à  la  procé- 
dure ordinaire  an  pétitoire;  ou  enfin,  lorsqu'on  pourrait  dire  véritablement 
que  la  possession  ovarien  de  commun  avec  la  propriété,  suivant  Pexpres- 
ston  de  la  loi  14^  g  1|  ff.,  Déoeqwr,  ««lomtM.poM.,  et  la  supposition  de  la 


chose  Jugée  sur  Faction  pétitoire  intentée  postérieurement,  ijuand 
même  on  reproduisait,  pour  faire  Juger  la  propriété,  les  titres 
déjà  présentés;  car  il  s'agissait  d'examiner  d'une  manière  plus 
attentive  le  f^nd  même  des  titres. —  Mais ,  à  l'égard  de  l'interdit 
adipiscendœ  possessionis,  par  lequel  on  réclamait  une  possession 
qu'on  n'avait  Jamais  eue,  et  qui  avait  lieu  en  matière  de  succes- 
sion, lorsqu'on  demandait  la  possession  de  biens  qui  se  trouvaient 
entre  les  mains  de  celui  qui  pro  hœrede  vel  pro  possestore  possi' 
débat  ^  alors,  pour  prouver  qu'on  avait  droit  d'obtenir  cette  pos* 
session,  il  fallait  bien  Justifier  de  sa  qualité,  produire  ses  titrés; 
et  on  conçoit  que,  dans  ce  cas,  la  question  de  possession  s'iden- 
tifiait en  quelque  sorte  avec  la  question  de  propriété,  et  que,  si 
les  titres  avaient  été  appréciés  lors  de  l'exercice  de  la  première, 
on  ne  pouvait  plus  exercer  la  seconde  en  se  fondant  sur  les 
mêmes  titres.  C'est  dans  le  sens  dé  cette  distinction  que  doit  être 
entendu,  selon  nous,  un  arrêt,  duquel  il  résulte  qu'en  droit  ro' 
main,  lorsqu'il  s'agissait  de  l'espèce  d'interdit  pour  le  jugement 
duquel  il  fallait  nécessairement  examiner  les  titres  du  demandeur, 
le  jugement  sur  le  possessoire  avait  l'autorité  de  la  chose  Jugée 
relativement  au  pétitoire,  si  cette  dernière  action  n'était  fondée 
que  sur  les  mêmes  titres,  et  ne  présentait  que  les  mêmes  ques* 
tiens  Jugées  sur  Taclion  possessoire  (Beq.,  27  oct.  1812}  (1). 
I     I         i^^— — —————— ^1^.1^^— ■——.■.i^—i^—— .—.—^ 

loi  14,  g  1,  ff.,  Deêsgeept.  reijudie,;  mais  que  cela  est  absolument  ftiux 
dans  les  cas  contraires ,  et  surtout  lorsque  le  pétitoire  a  été  cumulé ,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  avec  le  possessoire;  —  Qu'il  suit  de  ces  prin- 
cipes, que  l'action  formée  par  le  sieur  Doria  ne  saurait  être  recevable  au 
pétitoire;  que  les  faits  sur  lesquels  il  voudrait  fonder  aujounl'hui  son  ac- 
tion sont  relatés  dans  les  conclusions  prises  devant  la  rote  de  Gênes,  ainsi 
que  les  titres  qu'il  produit  à  l'appui  de  sa  demande;  que  ces  faits  et  ces 
titres  ayant  été  irrévocablement  appréciés,  ne  peuvent  plus  faire  la  ma- 
tière d'une  discussion  judiciaire;  que  les  mêmes  questions  qui  se  présen- 
teraient aujourd  hui  ont  été  alors  définitivement  résolues,  et  qu'ainsi  il  ne 
reste  plus  rien  à  juger. 

Pourvoi  par  Doria,  pour  violation  des  lois  6, 12  et  14,  ff..  De  emept, 
m  /ucfte.  ~  Il  fait  observer  que,  lors  de  sa  première  action ,  il  a  seule- 
ment demandée  être  envoyé  en  possession  des  biens  délaissés  par  Curli, 
aux  termes  de  la  loi  3,  C.  De  tdiet.  divi  Àdriani  toU,,  et  que  la  propriété 
de  ces  biens  a  fait  l'objet  de  sa  seconde  demande;  que  c'étaient  là  deax 
choses  bien  différentes,  et  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  d'appliquer  ia  disposition 
si  formelle  de^ la  loi  14.  Peu  importe,  ajoute-t-il,  que  les  mômes  faits  et  les 
mêmes  titres  aient  été  rappelés  et  produits  dans  les  deux  instances.  Il  ré- 
sultait seulement  de  là  une  identité  de  cause,  mais  non  une  identité  d'ob- 
jet. La  cour  de  Gênes  est  tombée  dans  l'erreur,  lorsqu'elle  a  dit  que,  pour 
décider  s'il  y  avait  chose  jugée,  il  fallait  uniquement  examiner  si  l'on  re- 
produisait la  question  déjà  jugée.  Les  lois  3  et  7,  §  4,  eod.,  disent,  il  est 
vrai  :  EœeepHonetn  rei  jûdtcatœ  obatare,  quotiet  eadem  qucntio  inter  eatdem 
pertùiuu  revocatw  «0I  alio  génère  judicn  ;  mais  elles  ajoutent  :  Et  ideo  n 
eingulie  rebms  petitit  hereditatem  pelat^  vel  contra^  eweeptùme  aummoioebitur ;  « 
d'où  il  résulte  assez  clairement  qu'il  ne  faut  pas  entendre  par  ces  mots, 
eadem  gucnd'o,  une  question  de  droit  semblable  à  celle  qui  aurait  été  pré- 
cédemment jugée,  mais  une  difficulté  relative  à  la  même  chose  que  celle 
qui  a  déjà  été  demandée.  C'est  ce  qui  résulte  plus  évidemment  encore  de 
la  loi  22  eod.  :  si  l'on  a  formé  contre  un  héritier  une  action  en  restitution 
de  dépôt  et  qu'on  ait  succombé ,  une  action  toute  semblable  peut  être 
formée  contre  les  autres  cohéritiers,  parce  que,  s'il  y  a  identité  de  ques- 
tion, il  n'y  a  pas  identité  de  personnes  ni  identité  de  choses,  chacun  des 
héritiers  n'étant  ténu  que  pour  sa  part  :  Nam  etei  eadem  quœttio  in  omni" 
bue  judiciit  verMur,  tamen  pereofiarum  tnutatio,  cum  quibue  eingulie  stto 
nomine  agitur,  aliam  atque  aîiam  rem  facit,  »  —  Ces  roots  eadem  qweetio 
renferment  donc  les  deux  identités  d'objet  et  de  cause.  Tel  est  le  sens  dans 
lequel  ces  lois  ont  été  interprétées  par  Voêt,  t.  2,  liv.  44,  lit.  2,  g  3.  — 
Ainsi,  loin  d'être  une  exception  à  la  loi  12,  eo<{.,elles  renferment  absolu^ 
ment  la  même  disposition.  —  Dans  l'espèce,  il  devait  d'autant  moins  y 
avoir  lieu  à  l'exception  de  chose  jugée,  qu'aux  termes  de  la  loi  13,  C,  De 
rei  vindie,^  et  de  la  loi  3,  C. ,  De  inierdict,,  il  ne  lui  avait  pas  été  permis  de 
cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire.  —  Arrêt. 

La  codr;  «—  Attendu  qu'il  y  a  deux  espèces  d'interdits;  que  si  les  nns 
ne  présentent  à  juger  que  le  fait  de  la  possession,  les  autres  rendent  néces- 
saire un  examen  plus  ou  moins  approfondi  du  titre;  que  la  loi  14,  §3,  ff.^ 
De  eescept,  reijxtdiCf  indistinctement  applicable  aux  premiers,  ne  Test 
pas  dans  la  même  étendue  aux  seconds;  que  ce  principe,  établi  par  la  loi 
14,  reçoit  alors  très-souvent  une  exception  par  la  loi  7,  g  4,  ff.  du  même 
titre;  que  si  le  juge  du  possessoire  a  prononcé  sur  le  mérite  du  titre,  il  no 
peut  plus  être  permis  à  la  partie  qui  a  succombé  de  se  borner,  dans  la  de- 
mande qu'elle  forme  au  pétitoire,  à  reproduire  lee  mimée  titrée  et  à  eownettre 
aux  jugée  lee  mimée  qw',tione  déjàdicidéee;  que,  dans  ce  cas,  on  lui  oppose 
avec  fondement  l'exception  delà  chose  jugée;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, la  demande  que  Camille  Doria  a  formée  contre  l'héritier  de  Paul- 
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f  99.  Dans  notre  droit,  quoique  nous  ne  connaissions  pas 
l'espèce  d'action  possessoire  que  les  Romains  admettaient  sous 
la  dénomination  d'interdit  adipiscendœ  possessioniSf  il  peut  arri- 
ver qu'une  action  possessoire  de  cette  nature  soit  intentée,  que 
le  défendeur  néglige  d'opposer  l'incompétence,  et  qu'un  Jugement 
intervienne  qui,  examen  fait  des  titres,  accueille  ou  rejette  l'ac- 
tion, et  qu'enQn  ce  Jugement  acquière  l'autorité  de  la  chose  Jugée. 
—  D'un  autre  côté ,  c'est  aujourd'hui  un  principe  reconnu  dans 
la  doctrine  et  consacré  par  la  Jurisprudence,  que  l'action  en  com- 
plainte possessoire  n'est  admissible,  en  matière  de  servitude  dis- 
continue, qu'autant  que  la  possession  est  Justifiée  par  titres.  Dans 
ces  deux  cas,  quel  serait  l'effet  du  Jugement  possessoire  relati- 
vement à  l'action  pétitoire  subséquemment  formée?  Paudrait-il, 
comme  la  cour  de  cassation  Ta  décidé  dans  l'arrêt  ci-dessus,  lui 
attribuer  l'autorité  de  la  chose  Jugée?  Remarquonsd'abord  que 
la  cour  suprême  ne  confère  au  Jugement  possessoire  cette  auto- 
rité, qu'autant  que  le  demandeur  au  pétitoire  se  borne  à  repro- 
duire les  mêmes  titres  et  à  soumettre  aux  juges  les  mimes  ques- 
tions que  celles  déjà  décidées;  d'où  l'on  peut'induire  que,  suivant 
la  doctrine  même  de  la  cour,  il  n'y  aurait  plus  chose  Jugée,  si, 
aux  titres  produits  dans  l'instance  possessoire,  le  demandeur  en 
ijoutait  quelques  autres  lors  de  son  action  pétitoire,  ou  même  si, 
sans  produire  de  nouveaux  titres,  il  les  présentait  sous  une  autre 
face  qui  ferait  naître  des  questions  que  le  juge  du  possessoire 
n'aurait  pas  examinées,  ou  bien  seulement  modifierait  la  question 
que  ce  juge  aurait  résolue.  Mais,  dans  le  cas  même  où  aucune 
production  nouvelle  ne  serait  faite  et  où  l'état  de  la  question  n'é- 
prouverait aucune  variation,  il  nous  semble  douteux  que  le  Juge- 
ment rendu  au  possessoire  dût  obtenir  au  pétitoire  l'autorité  de 
la  chose  Jugée.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet ,  que  la  question  à  Juger 
soit  la  môme,  il  faut  encore  que  l'objet  soit  identique.  Or,  ici, 
nulle  identité  d'objet,  puisque  la  première  action  n'avait  pour 
but  que  la  possession,  tandis  que  l'action  pétitoire  a  pour  objet 
la  propriété.  D'ailleurs,  la  partie  qui  a  succombé  au  possessoire^ 
peut  n'avoir  pas  mis  autant  de  soin  à  tirer  avantage  de  ses  titres, 
qu'elle  l'aurait  fait  si  le  débat  avait  été  engagé  sur  la  propriété 
elle-même  ;  il  serait,  dès  lors ,  rigoureux ,  il  serait  même  injuste 
d'étendre  à  la  propriété  le  Jugement  qui  lui  aurait  refusé  la  pos- 
session. Il  nous  paraîtrait  donc  difficile  d'admettre  aujourd'hui, 
dans  les  deux  hypothèses  que  nous  avons  posées ,  l'application 
que  la  cour  de  cassation  a  faite  des  lois  romaines  dans  on  cas  par- 
ticulier et  dans  une  espèce  régie  par  ces  lois. 

180.  Celui  qui  a  d'abord  agi  au  pétitoire  est  censé  avoir 
reconnu  la  possession  de  son  adversaire,  et  n'est  plus  recevable 
à  agir  au  possessoire  (c.  pr.  36} ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
possession  nouvelle. 

Cependant ,  si  par  sentence  passée  en  forée  de  ehose  Jugée , 

Baptiste  Curli,  et  comme  subrogé  aux  droits  de  ses  deux  filles  religieuses, 
teodante  à  être  envoyé  eu  la  possession  des  biens  libres ,  ainsi  que  des 
biens  fidéicommissés,  mettait  le  demandeur  dans  la  nécessité  d^établir 
deux  choses  :  1^  que  les  deux  reli|«ieu8es  étaient  appelées  au  fidéicommis; 
S^qoe  son  adversaire  possédait  des  biens  libres;  que,  pour  établir  ces 
deux  propositions,  il  a  produit  les  mêmes  titres  sur  lesquels  il  a  voulu 
fonder  depuis  son  action  au  pétitoire;  qu'il  n'a  rien  ajouté  aux  preuves 
déjà  rejetées  lors  de  sa  première  demande;  —  Attendu  que  tout  ce  qui  a 
trait  à  ces  deux  objets  litigieux  a  été  définitivement  jugé  par  la  rote  civile, 
par  le  tribunal  de  ttraordinariiy  par  le  tribunal  civil  et  par  la  cour  d'appel 
de  Gènes;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Gènes,  en  infirmant,  par  son 
arrêt  rendu  le  19  mars  1811,  le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Gênes,  du  2  juin  1810,  et  en  déclarant  légitime  et  fondée  l'ex- 
ception de  la  cbose  jugée,  s'est  strictement  conformée  aux  dispositions  du 
droit  romain;  —  Rejette ,  etc. 
'  Du  27  oct.l812.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Debye,  rap. 

(1)  (Imbeit-Dumoirie  C.  Bau  veuve  Dumoirie.)  -*  Lb  tribuiul;  — 
Vu  l'art.  5  du  tlt.27  del'ord.  do  1667  :  —  Considérant  qu'il  est  reconnu 
par  le  jagemeat  attaqué  que  la  défenderesse  n'a  formé  en  temps  utile  au- 
cune oppositien  au  jugement  du  tribunal  de  Valence  du  5  frim.  an  3,  qui, 
lor  la  citation  préalable  faite  à  la  défenderesse,  interposa  le  décret  et  or- 
tenna  la  mise  en  possession  du  demandeur  avec  défense  à  elle  et  à  tous 
Boires  de  l'y  trout>ler  ;  qu'ainsi  ce  jugement  a  acquis  la  force  de  la  chose 
{iigév  ;  que,  dès  lors,  le  renvoi  de  la  demanderesse  en  possession  de  l'im- 
meuble dont  s'agit,  est  en  contrariété  avec  ce  jugement  devenu  inatta- 
quable ;  —  Casse ,  etc* 

Du  25  prair,  an  5*-G.C.,sect.  eiv.-lllLGirand6t»pr.-Sehwendt,  rap. 


le  Juge  a  reftisé  de  statuer  sur  Faction  poasessoire  a;vaAl  quPune 
question  (d'enclave)  ait  été  vidée  au  pétitoire,  il  y  a  contra- 
vention à  l'art.  155i  de  la  part  du  Juge  do  pétitoire  qui  refuse 
de  statuer,  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  fait  Juger  au  pos* 
sessoire  (Gass.,  4  Juill.  1^8,  aff.  Dubois,  V.  Action  possess.^ 
n<^  613).  —  De  même,  le  possesseur  troublé,  qui  a  porté  son  ac- 
tion devant  le  tribunal  correctionnel  ne  peut,  après  que,  sur 
l'exception  de  propriété,  il  y  a  eu  renvoi  devant  les  Juges  civils^ 
pour  faire  statuer  sur  cette  exception,  être  reçu  à  agir  ultérieur 
rement  par  voie  de  complainte  devant  le  Juge  de  paix  (ReJ«, 
18  août  1823,  aff.  Derval,  V.  Action  possess.,  n®  625)» 

181.  Du  reste,  la  chose  Jugée  ne  s'applique  qu'aux  ouvrages 
qui  se  trouvent  exécutés  au  moment  où  le  Jugement  a  été 
rendu.  C'est  ce  qui  semble  résulter  d'une  loi  romaine,  dans  la- 
quelle on  lit  :  m.  Si  J'ai  intenté  contre  mon  voisin  l'interdit,  à 
l'effet  de  lui  faire  détourner  les  eaux  pluviales  qu'il  faisait  tom- 
ber sur  mon  terrain,  et  que  J'aie  échoué  dans  cette  demande,  ou 
qu'il  ait  été  condamné;  qu'ensuite  l'on  de  nous  deux  vende  Bon 
fonds,  et  que  le  nouvel  acquéreur  intente  le  même  interdit  ou 
qu'on  l'intente  contre  lui,  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  juge- 
ment intervenu  aura  lieu  ;  mais  seulement  à  Ngard  des  ouvrages 
qui  étaient  faits  lors  de  ce  jugement  pour  conduire  la  pluie  (L.  1 1 , 
S  9^  D.,  De  Except,  reijud,).  C'est  surtout  lorsque ,  comme  ici , 
il  y  a  eu  un  acquéreur,  que  la  décision  de  la  loi  romaine  est  in- 
contestable. 

189.  On  a  considéré  comme  statuant  sur  des  objets  ou  des 
demandes  identiques  :  —  1<>  Le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en 
possession  d'une  partie,  avec  défense  à  l'autre  de  l'y  troubler, 
et  celui  qui  envoie  celle-ci  en  possession  do  même  immeuble 
(Cass.,  23  prair.  an  3)  (1); —  2<*  Le  Jugement  qui  déclare,  môme 
implicitement,  qu'un  acte  est  de  nature  à  être  exécuté,  si  le  gé- 
rant n'a  pas  mal  administré,  et  qui  ordonne  une  expertise  à  l'effet 
de  vérifier  son  administration,  et  le  Jugement  qui,  sur  le  résultat 
de  rexpertise,  décide  que  l'acte  ne  doit  pas  être  exécuté ,  quoique 
le  gérant  ait  bien  administré  (Cass.,  12  germ.  an  0)  (2);  — 
3*  Le  Jugement  qui  a  déclaré  une  tierce  opposition  recevable 
et  renvoyé  la  cause  à  une  prochaine  audience  pour  être  fait  droit 
au  fond ,  et  celui  qui ,  à  l'audience  indiquée ,  déclare  le  tiers  op- 
posant non  recevable  (Cass.,  13  germ.  an  9,  aff.  Jeannin,  V.  Cas- 
sât., n*  1320); — Â^  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts, pour  prétendue  soustraction  de  pièces  formée  par 
un  individo  poursuivi  en  reddition  de  compte,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  pièces  produites  sont  suffisantes,  et  celui  qui  statue 
sur  la  prétention  du  même  Individu  de  faire  figurer  à  son  compte 
un  actif  basé  sur  les  pièces  prétendues  soustraites,  et  qui  par 
suite  le  met  hors  de  cour  sur  cette  prétention,  comme  contrafre  à 
la  chose  Jugée  (Req.,  10  oct.  1811)  (3);  —  5"*  L'arrêt  qui  dé- 

(2)  (Dyocbet  C.  Henri.)  —  Lb  tribuiial;  —  Attendu  que  le  Jugement 
du  18  frimaire  précédent  avait  ordonné  l'expertise  aux  fins  de  constater  la 
bonne  ou  mauvaise  administration  de  Dyochet;  que  cet  errementelles 
motifs  du  jugement  qui  le  prescrit  démontrent  que  le  tribunal  avait  im- 
plicitement décidé  dès  lors  que  l'acte  litigieux  était  de  nature  à  recevoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  si  Dyocbet  avait  bien  administré;  —  At- 
tendu que  Henri  n'a  jamais  appelé  de  ce  jugement  du  18  frimaire;  qu'ainsi 
le  jugement  attaqué  n'a  pu  prononcer,  comme  il  l'a  fait ,  sur  la  nature  de 


ord.  1667  ;—  Casse. 
Du  12  germ.  an  9.-C.  G*,  lect.  dv.-MM.  Maleville,  pr.-Basire ,  rap. 

(3)  (Meunier  C.  Dandlaw.)  —  La  cona;  —  Attendu  que ,  par  ParrCI 
du  15  fév  1810,  attaqué  devant  la  cour,  il  a  été  reconnu  i  1«  que  Meu* 
nier  avait  demandé  an  tribunal  civil  du  déparlement  de  la  Seine  la  resti- 
tution des  titres  et  papiers  compris  dans  l'inventaire,  et,  à  défaut,  une 
somme  de  20,000  fr.  pour  la  valeur  de  ces  objets;  2^  que  cette  demande 
avait  été  rejetée  par  un  jugement  du  U  flor.  an  13,  qui,  sur  l'appel  in- 
terjeté par  Meunier,  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  29  mars  1806  dans 
cette  disposition  :  —  Attendu  que  l'arrêt  du  15  fév.  1810,  en  mettant  les 
parties  hors  de  cour  sur  la  nouvelle  demande  de  Meunier,  qui  n'était  que 
le  renouvellement  de  la  première  ou'il  avait  seulement  modifiée,  loin  do 
porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  a,  au  contraire,  nit'snr  ce 
point  une  juste  application  des  lois;  —  Rejette. 

Du  10  oct.  1811.-G.  Cl  sect.  req.-MM.  Mnraire^  pr.-Lraabard,  rap. 
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clare  9110 19  défendeur  à  un»  demaude  ea  payement  de  marcban- 
dises  vendues  par  un  failli  et  formée  par  les  syndics  provisoires, 
doit  être  assigné  devant  son  domicile  et  non  pas  devant  le  tribu- 
nal de  l'ouverture  de  la  faillite,  et  celui  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  revendication  de  ces  marchandises  formée  contre  la 
môme  personne  par  les  syndics  définflifs,  bien  que  la  nomination 
des  syndics  provisoires  ait  été  annulée  (Req.,  25  mars  1823)  (1); 
—  6®  L'arrêt  qui  annule  un  acte  comme  frauduleux,  et  celui  qui 
admet  au  profit  de  l'auteur  .de  la  fraude  une  excuse  au  moyen 
de  laquelle  les  effets  de  l'annulation  sont  paralysés,  et  par 
exemple ,  lorsque  la  renonciation  qu'avait  faite  la  femme ,  du 
vivant  de  son  mari,  à  la  communauté  dissoute  entre  eux  (par 
suite  de  divK)rce,  par  exemple  ) ,  a  été  annulée  après  le  décès  du 
mari  et  sur  la  poursuite  des  créanciers,  par  arrêt  souverain  qui 
a  déclaré  que  le  divorce  et  la  renoooiation  étaient  simulés,  qu'ils 
provenaient  d'un  concert  frauduleux  entre  les  époux,  et  que  la 
femme  n'avait  pas  cessé  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  com- 
munauté, une  pareille  décision,  rendue  après  les  délais  de  l'in- 
ventaire à  partir  du  décès  du  mari,  et  constatant  d'ailleurs  irré- 
vocablement l'immixtion  de  la  femme,  a  eu  pour  effet  de  rendre 
celle-ci  inadmissible  à  faire  une  nouvelle  renonciation.  —  ....  Et 
l'arrêt  qui  le  décide  autrement  sous  le  prétexte  que  la  femme,  en 
vertu  de  son  divorce  et  de  sa  renonciation  primitive,  a  dû  croire, 
après  la  mort  de  son  mari,  qu'en  gérant  les  biens  de  la  commu- 
nauté, elle  gérait  sa  propre  chose,  et  que  la  formalité  de  Tinven- 
taire  ne  pouvait  la  concerner,  doit  être  annulé  en  ce  qu'il  admet 
comme  excuse  au  profit  de  la  femme  un  fait  (la  renonciation  an- 
nulée) qui  a  été  déclaré  frauduleux  par  décision  passée  en  force 
de  chose  iugée  (Gass.,  3  Juill.  18$8,  aff.  Seguin /Y.  Contrat  de 
mariage  ). 

188.  On  ne  peut  regarder  comme  Identiques  et  par  suite 
comme  donnant  lieu  à  la  violation  de  la  chose  jugée,  les  deman- 
des qui  ont  été  l'objet  des  résolutions  qu'on  va  retracer. — Ainsi,  il 
n'y  a  pas  chose  Jugée  :  i^  Entre  l'arrêt  portant,  sur  la  demande 
d'un  acquéreur  contre  la  succession  vacante  du  vendeur,  qu'il  y 
a  lieu  à  réduction  do  prix  de  la  vente  et  à  un  remboursement  au 
profit  de  l'acheteur,  et  celui  rendu  sur  la  demande  de  la  fille  du 
vendeur,  tendant  è  obtenir  contre  cet  acquéreur  la  condamnation 
au  payement  de  son  douaire  qu'il  s'est  personnellement  engagé 
à  lui  payer;  «  Attendu,  pqrte  l'arrêt,  que  la  chose  Jugée  par  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Lyon,  du  25  mars  1806,  n'était  point  la  même 
que  ceUe  Jugée  par  l'arrêt  attaqué  (de  Paris,  du  14  luilL  1807)  ; 


fl)(Spd.  Delaperte  C.  Desormoat.  ) —  La  coub;  —  Sur  le  premier 
moyen  pris  d'une  contravention  à  l'art.  1351  c.  civ.  :  —  Attendu  que  ia 
contestation  sur  laquelle  avait  statué  le  jugement  du  32  fév.  1820  était 
une  demande  tendante  à  ce  que  ie  sieur  Uiesurmont  ^\  leou  de  payer  à 
la  faillite  une  somme  de  40,680  fr.  pour  prix  de  cotons  qiron  prétendait 
avoir  été  indûment  enlevés  par  lui ,  et  colle  qui  a  été  jugée  par  Tarrét  dé- 
noncé une  demande  qualifiée  revendication  pour  cotons  qu'on  prétendait 
avoir  été  détournés  par  lui  de  la  jnéme  faillite,  ce  qui  constituait  évidem- 
ment identité  dans  la  demande  et  dans  sa  cause;  —  Attendu  que  la  de- 
mande jugée  le  22  fév.  1820  avait  été  formée  par  les  syndics  de  cetle 
fiûlUte,  et  que  les  nouveaux  syndics  de  la  môme  faillite  ont  formé  celle 
qui  a  été  jugée  par  l'arrêt  dénoncé,  et  qui  forme  Tideotité  de  parties  et  de 
qualités;  —  Rejette. 

Du  25  mars  t823.-C.  C,  sect.  req.-MM,  Henrîon ,  pr.-Pardcssns,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Barré  C.  Vîeyra-Molina.)  —  En  1828,  sept  lettres  de 
change ,  s^Ievant  ensemble  à  76,959  fr.  et  payables  à  diverses  époques, 
furent  tirées  sur  le  sieur  YieyraMolina,  qualifié  de  négociant,  qui  les  ac- 
cepta. Le  sieur  Barré,  devenu  porteur  de  toutes  ces  traites,  les  fit  pro- 
tester à  mesure  des  échéances ,  et  forma  successivement  plusieurs  de- 
mandes en  payen^nt  contre  Taccepteur  et  les  endosseurs  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine.  -^  Vieyra-Molina  opposa  chaque  fois  Tincom- 
pétence  de  la  juridiction  commerciale,  sur  le  double  motif  qa^ii  n'était  pas 
négociant  et  qne  les  lettres  de  change  devaient  être  réputées  simples  pro- 
messes, comme  contenant  sopposiuon  de  lieux. 

Mais,  par  deia  jugements  identiques,  des  6  août  et  4  sept.  1828,  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  rejeta  le  déclioaloire  et  condamna 
Vjeyra-HoliBa  solidairement  et  par  corps  au  payement  des  effets  par  lui 
acceptés.  —  Les  motifs  de  ces  jugements,  sur  l'exception  d'incompé- 
tence, étaient  ainsi  conçus  :  —  «  Attendu  que  les  leiUes  de  change  dont 
Ils  agit  sont  régttlièxes,  et  que  la  supposition  de  lieu  n'est  pas  prouvée; 
qu  en  admettant  même  la  choee  comme  prouvée ,  elles  testeraient  toujours 
promesses  ( art.  112  e.  conu};  —  AUendu  qu'aux  tefwo?  dçs  ar(.  (j56. 


que,  d'ailleurs 9  la  demoiselle  Maurisset  n^y  était  pas  partie; 
rejette  »  (Req.,  12  nov.  1807.-M:  Gassaigne,  rap.,  aff.  Dupay- 
ral);  — 3^  Entre  l'arrétqui  condamne  par  corps  un  individu  à  payer 
le  montaot  d'un  billet  à  ordre  souscrit  en  son  nom,  arrêt  en  vertu 
duquel  il  est  détenu,  et  celui  qui  l'admet  à  s'inscrire  en  faui  in- 
cident contre  sa  prétendue  signature  apposée  au  bas  de  ce  billet: 
il  n'y  a  dès  lors  aucune  fin  de  non-recevoir  à  lui  opposer,  surtout 
lorsqu'elle  n'est  invoquée  qu'après  l'achèvement  de  la  procédure 
en  inscription  de  faux  (Rouen,  11  fruct.  an  12,  ail.  Signol, 
V.  Contr.  par  corps); — 3<>  Entre  l'arrêt  qui  a  déclaré  suffisante  la 
désignation  dans  une  affiche  d'un  immeuble  revendu  sur  pour- 
suites en  saisie  réeUe  et  celui  qui  déclare  insuffisante  une  dési- 
gnation pareille  dans  une  affiche  sur  une  poursuite  de  f^lle 
enchère:  —  «  Attendu ,  porte  l'arrêt,  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'une  poursuite  d'une  même  adjudication ,  ni  de  la  validité  du 
môme  acte  de  procédure;  qu'ainsi  ne  se  trouvant  point  dans 
l'espèce  jugée,  eadem  res^  les  juges  n'ont  aucunement  violé  l'auto- 
rité du  jugement;  rejette  v  (Req.,  9  mai  1808 .-M.  Rousseau, 
rap.,  aff.  Fraipont); — A^  Entre  l'arrêt  qui,  sur  une  demande  en 
règlement  déjuges,  à  l'occasion  d'une  contestation  relative  à  des 
billets,  décide  que  l'affaire  appartient  au  tribunal  civil,  en  ce 
que  ces  effets  n'ont  pas  une  cause  non  commerciale,  et  celui  qui 
décide,  plus  tard,  que  ces  effets  ont  été  valablement  transmis  par 
la  voie  de  l'endossement,  et  que  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  les 
revendiquer  entre  les  mains  des  porteurs.  %  Attendu  que  l'objet 
des  demandes  n'était  pas  identique ,  puisque  l'une  était  relative 
à  un  règlement  de  juges,  et  que  l'autre  était  basé  sur  une  reven- 
dication »  (Req.,  23  Juin  1813.-M.  Liger,  rap.,  aff.  Vallée). 

.134.  Il  a  été  Jugé  pareillement  que  la  chose  jugée  par  le 
jugement  qui  attribue  à  un  individu  la  qualité  d'ouvrier  d'un 
autre ,  n'est  pas  violée  par  le  jugement  qui  déclare  qu'il  n'est 
ni  domestique -ni  salarié  (Req.,  12  mars  1854  ^  aff.  Villa,  V. 
Gompét.  com.). 

t3d.  Dans  le  même  sens,  on  a  Jugé  :  que  la  qualité  de 
commerçant,  quoique  reconnue  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  pour  motiver  la  compétence  de  ce  tribunal  et  la  con- 
damnation par  corps  du  défendeur  envers  son  créancier,  peut  va- 
lablement être  déniée  par  un  autre  jugement,  pour  jusliller  le  re- 
jet d'une  demande  en  déclaration  de  faillite  du  même  défendeur 
formée  par  le  même  créancier,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la 
chose  Jugée,  le»  deux  demandes  n'étaot  pas  identiques  (Rej. ,  4 
mai  1842)  (2). 


657  et  638  duditcode ,  tontes  promesses  faites  par  an  négociant  sont  een- 
sées  faites  pour  son  commerce  et  lo  rendent  justiciable  dn  tribunal  de 
commerce;  —  Attendu  que  le  sieur  Vieyra-Molina  est  commerçant;  qu'il 
a  pris  cette  qualité  du  consentement  de  son  père,  dans  son  contrat  de 
mariage,  et  que  les  inseriions  ont  été  légalement  faites  ponr  les  tiers, 
afin  qu^ils  sussent  qu'ils  traitaient  avec  un  commerçant;  —  Attendu,  en 
outre,  que  le  sieur  Vieyra-Molina  s'est  livré  à  divers  achats  et  reventes 
de  marchandises  (calicots,  eaux  de  cologne  et  étoffes  diverses);  —  At- 
U^ndu  que  de  tous  ces  faits  résulte  la  preuve  que  le  sieur  Vieyra-Molina 
est  commerçant...  » 

Frappés  de  deux  appels  qui  furent  joints ,  ces  deux  jugements  furent 
confirmés  par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  30  mars  1829,  por- 
tant adoption  des  motifs  des  premierâ  juges.  —  Par  exploit  du  20  octobre 
suivant,  Barré  a  fait  assigner  Vieyra-Molina  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, pour  se  voir  déclarer  en  état  de  faiUite  comme  ayant  cessé  ses 
payements.  Deux  autres  créanciers  du  défendeur  sont  intervenus  dans 
l'instance  pour  prendre  les  mêmes  conclusions  contre  lui.  —  A  cette  nou- 
velle action ,  Vieyra-Molina  a  répondu  qu'on  ne  pouvait  être  déclaré  en 
faillite  qu'autant  qu'on  aurait  fait  du  commerce  sa  profession  habitueUe^ 
et  qu'il  ne  suffisait  pas  qu'on  eût  souscrit  des  effets  de  commerce  ou  même 
pris  la  qualité  de  négociant  (arrêt  cass.  du  15  mai  1815);  ~  Qu'en  fait, 
il  no  s'était  livré  à  aucune  espèce  de  négoce;  que,  s'il  avait  souscrit  plu- 
sieurs effets  de  commerce,  ce  n'était  que  dans  sa  minorité,  ou,  pjog 
tard ,  par  suite  de  l'empire  qu'on  avait  exercé  sur  sa  faiblesse;  que ,  s'il 
avait  pris  la  qualité  de  négociant  dans  son  contrat  de  mariage ,  c'était  à 
l'âge  do  18  ans  et  uniquement  pour  satisfaire  le  désir  qu'avait  sa  famille 
qu'il  se consacr&t  à  celte  profession;  quo  celte  seule  qualification,  sans 
le  fait  qu'elle  caractérise ,  devait  être  considérée  comme  indifférente  et 
incapable,  dans  tous  les  cas,  de  produire  des  effets  aussi  importants  que 
ceux  dont  voulait  so  prévaloir  le  sieur  Barré.  —  A  quoi  celui-ci  a  répliqué 
par  les  termes  de  l'art.  437  c.  com.,  làjouta&l  qu'outre  que  la  qualité  de 
négociant  du  défendeur  résultait  pour  les  tiers  et  de  son  contrat  de  ma- 
riage et  d««  diverse»  opérations  cemmercudes  qu'U  avait  entreprises,  celle 
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tse.  Quelquefois,  IMutérét  des  parties  (ait  fléchir  la  rigueur 
de  la  règle,  et,  par  exemple,  il  a  été  Jugé  :  i^  Qu'un  arrêt  peut, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  et  alors  qu'ii  y  va  de  l'iiv- 
térét  des  créanciers  saisissants  et  du  débiteur  saisi  lui-même,  déci- 
der que  l'immeuble  saisi  sera  vendu  en  p/umuri  ^0^5,  bien  qu'un 
Jugement  non  attaqué  ait  précédemment  Jugé  qu'il  serait  vendu 
en  un  seul  (Req.,  9  mai  1816)  (1)^  —  2»  Que  lorsqu'un  arrêt  a 
ordonné  que  les  biens  appartenant  à  plusieurs  saisis  par  le  même 
créancier  seraient  vendus  séparément,  en  distinguant  les  fonds 
hypothéqués  au  saisissant  de  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  il  n'y  a 
pas  violation  de  la  chose  Jugée  dans  l'arrêt  qui  maintient  l'adju- 
dication déflttitive  de  tous  les  biens  réunis  pour  un  prix  unique, 
si  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  et  débiteurs  n'en  a  pas  souflfert 
(Req.,  24  Juin  1818,  aff.  Joly,  V.  Vente Jud.). 

137.  Demande  et  objets  distincts,  —  L'action  en  séparalion 
de  biens  est,  par  sa  nature,  essentiellement  différente  de  l'ac- 
tion en  séparation  de  corps,  quoique  celle-ci  ait  pour  un  de  ses 
effets  de  produire  la  séparation  de  biens,  mais  par  voiedeconsé- 


méme  qualité  ne  pouvait  plus  être  contestée  ea  prësenoe  du  jagemeot  dn 
6  août  1828  et  de  i'arrét  confirmatif  da  30  mars  1829,  passé  en  force  de 
chose  jugée. 

17  fér.  1830,  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qni  dé- 
clare Barré  non  recevable  en  sa  demande ,  par  les  motifs  suivants  :  — 
«  Attendu,  en  ee  qui  touche  l'exeeptron  de  chose  {ugée  par  le  jugement 
de  ce  tribunal  en  date  du  6  août  1828,  confirmé  par  arrêt  de  ia  cour 
royale ,  que  Tobjel  comme  le  dispositif  de  ce  jugement  consistent  dans  une 
condamnation  au  payement  d^une  somme  de  35,000  fr.  ;  que  si ,  pour  ap* 
pliquer  la  contrainte  par  corps,  le  trilunai  a  cru  devoir,  dans  un  de  ses 
considérants,  établir  que  Vieyra-Molina  avait  la  qualité  de  commerçant, 
ee  motif  n'a  pas  été  le  seul  a  Tappui  de  la  condamnation ,  et  que  ,'dans 
tous  les  cas,  c'est  le  dispositir  sent  d'un  jugement  qui  constitue  la  chose 
jugée;  —  Attendu  qn'ii  s'agit  aujourd'hui  d'une  déclaration  de  faillite; 
que,  par  conséquent,  la  demande  n'est  pas  la  même,  ainsi  que  le  veut 
l'art.  1351  c.  civ.,  et  que  l'interprétation  du  lait  principal  sur  lequel  est 
fondée  la  demande  actuelle  demeure,  par  conséquent  encore  y  dans  les 
attributions  du  tribunal;  ^  Attendu  que,  si  Yi^yra-Malina  a  acheté  ou 
revendu  des  marchandises  pour  une  faible  somme ,  s'il  a  émis  des  accep- 
tations pour  une  somme  plus  considérable ,  s'il  a  pris  un  intérêt  en  com- 
mandite dans  une  société  qui  n'a  pas  reçu  d'exécution ,  ces  actes ,  qui 
paraissent  tons  avoir  pour  cause  la  dissipation  et  la  légèreté  hi  plus  cou- 
pable, sont,  il  est  vrai,  de  nature  à  attirer  à  Vieyra-Molina  de  grands 
reproches  de  la  part  des  tiers  dont  ils  ont  compromis  les  droits;  mais 
qu'ils  ne  sont  pas  assez  nombreux  et  assez  fréquents  pour  établir  la  qua- 
lité de  commerçant  et  pour  qu'on  puisse  en  inférer  que  Yieyra-Molina  fai- 
sait du  né^ee'sa  profession  habituelle...  » 

Ce  jugement  n'avait  encore  été  ni  levé,  ni  signifié,  lorsqu^h  la  date  du 
7  déc.  1837,  le  sieur  Barré  en  a  interjeté  appel.  —  26  juin  1838,  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris,  qui  confirme  avec  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  :— Violathm  de  l'art.  1351  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
affranchi  Vieyra-Molina  des  dispositions  de  loi  relatives  à  la  déclaration  de 
faillite,  sous  le  prétexte  qu'il  n'était  pas  commerçant,  quoique  cette  der- 
nière oualité  eût  été  constatée  et  étabNe  d'une  manière  irrévocable ,  à  l'é- 
gard des  tiers,  par  des  jugements  et  arrêt  passés  en  force  de  chose  jugée 
et  intervenus  entre  les  mêmes  parties.  —  L'arrêt  attaqué,  dit-on,  est 
contradictoire  avec  celui  du  30  mars  1829,  puisque  celui-ci  déclare  que 
le  défendeur  était  commerçant,  tandis  que  le  prenrier  juge  le  contraire. 
Comment  concilier  ces  deux  décisions?  Est-il  possible  que  le  sieur  Vieyra- 
Molina  eût  suffisamment  la  qualité  de  négaciant,  le  30  mars  1829,  pour 
encourir  la  contrainte  par  corps  à  raison  de  ses  simples  promesses ,  et 
que,  le  20  octobre  suivant ,  jour  de  la  demande  en  déclaration  de  faillite, 
cette  qualité  n'exist&t  plus?  —  En  vain  dirait-on  que  la  contradiction  ne 
le  rencontre  que  dans  les  motifs  et  non  dans  les  dispositifs.  L'arrêt  du 
30  mars  1828  juge  positivement,  par  son  dispositif,  que  le  défendeur 
est  négociant,  puisqu'il  confirme  deux  jugements  qui  prononçaient  contre 
lui  la  contrainte  par  corps ,  sans  s'arrêter  à  l'exception  prise  ie  ce  que  les 
lettres  de  cban{;e  n'auraient  constitué  que  do  simples  promesses.  —  La 
demande  accueillie  par  cet  arrêt  et  celle  qu'a  rejetée  l'arrêt  attaqué  étaient 
les  mêmes,  puisqu'il  s'agissait  chaque  fois  de  savoir  si  Vieyra-Molina 
était sujetanx  lois  commerciales  comme  commerçant;  elles  reposaient  sur 
la  même  cause,  le  p^ement  des  lettres  de  change;  elles  étaient  entre  les 
mêmes  parties  et  par  elles  et  contre  elles,  en  la  même  qualité:  d'où  la 
conséquence  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  chose  jugée.  —  Arrêt. 

La  co«n;  —  Attendu  <|ue,  dans  l'instance  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt 
de  Ut  eaur  royale  de  Par»  du  30  mars  1829,  la  demande  formée  par 
Barré  contre  Vieyra-Molina  avait  pour  objet  de  le  faire  condamner  par 
eevps  au  payement  de  diverns  lettres  de  change;  —  Que  Vieyra-Molina 
fondait  «a  défeniusur  ce  i|tte  les  lettres  de  change  n'étaient  que  de  simples 
prsnesseS;  et  sur  ce  qi'd  n'était  pas  négociant;  —  Que  cette  exception 


quence  seulement;  dèslors  11  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jugée 
de  la  part  d'un  tribunal  qui,  après  s'être  déclaré  Incompétept  pour 
prononcer  sur  une  séparation  de  corps  formée  entre  étrangers, 
se  déclare  compétent  pour  prononcer  sur  une  séparation  de 
biens  entre  les  mêmes  parties;  il  n'y  a  pas  identité  de  demande, 
quoique  celle-ci  soit  contenue  dans  celle-là  (Paris,  30  mai 
1826)  (2). 

Il  n'y  a  pas  non  plus  Identité  entre  la  demande  qu'un  mari , 
défendeur  à  une  action  en  séparation  de  corps ,  a  formée  contre 
sa  femme,  en  payement  d'une  certaine  somme  pour  la  portion 
contributoire  de  celle-ci  dans  les  frais  du  ménage^  et  la  demande 
également  intentée  par  le  mari,  après  la  séparation  de  corps  pro- 
noncée ,  en  payement  d'une  somme  moindre  que  la  première ,  à 
titre  de  pension  alimentaire  et  de  provision ,  peur  se  procurer  le 
logement  et  les  vêtements;  en  conséquence,  quoiqu'il  ait  été 
sursis  à  statuer  sur  la  première  demande ,  Jusqu'à  la  reddition 
d'un  compte  dû  par  le  mari ,  il  peut  néanmoins  être  statué  sur 
la  seconde,  avant  que  ce  compte  ait  été  rendu,  sans  qu'il  y  ait 


fut  rejetée  par  le  motif  qu'il  ^ultait  de  certains  faits,  rappelés  daa^  les 
jugements,  que  VieyrarMolina  était  négociant;  -—  Allendu  que,  dans 
l'instance  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  attaqué,  Barré  n'ayant  pas  ob* 
tenu  le  payement  des  lettres  de  change,  demandait  que  VieyrarMohna  fût 
déclaré  en  faillite  ;  —  Que  celte  demande  a  été  repousséc  par  le  motif 
que,  s  il  était  vrai  que  Vieyra-Molina  eût  fait  divers  actes  de  commerce, 
ces  actes  n'étaient  point  asses  nombreux  pour  qu'on  pût  en  inférer  qu'il 
faisait  du  commerce  sa  profession  habilueUe;  —  Attendu  que  l'une  des 
conditions  exigées  par  l'art.  1551  c.  civ.,  pour  constituer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  c'est  l'identité  de  La  demande  daos  les  deux  instances;  — 
Qu'une  demande  en  déclaration  de  faillite  est  essentiellement  difl^érente 
par  son  contexte ,  sa  portée  et  ses  effets ,  d'une  demande  en  condamnation 
par  corps,  dont  l'objet  est  restreint  à  des  obligations  déterminées;  — 
Que  la  déclaration  de  faillite  n'affectait  pas  seulement  Vieyra-Molina  dans 
sa  situation  respectivement  au  demandeur,  mais  qu'elle  le  frappait  dans 
l'ensemble  de  son  état;  —  Qu'enfin  dans  les  jugements  et  arrêt  de  1829, 
la  qualité  de  commerçant  sur  la  tête  de  Vieyra-Molioa  était  appréciée  et 
déclarée  en  considération  de  faits  et  d'actes  particuliers  1  tandis  que^ 
dans  l'instance  qni  fait  l'objet  ds  pourvoi ,  la  qualité  de  commerçant  éUint 
considérée  d'une  manière  absolue  et  permanente  au  point  de  vue  de 
faillite,  l'arrêt  attaqué  a  pu  ne  pas  admettre  l'existence  de  cette  qualité 
sous  ce  rapport  général ,  sans  violer  la  chose  jugée  par  le  précédent  arrêt. 
—  Rejette. 

Du  4  mai  1842.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*'  pr.-barennes,  rap,* 
Laplagoe-Barris ,  i*'  av.  gén.,  c.  coof.*SGribe  et  Moreau ,  av. 

(1)  ÇSavoye  C.  Monchet  et  cens.) —  La  coub;—  Attendu ,  sur  l'arrêt 
du  5  juin ,  qu'aucune  loi  n'empêchait  le  tribunal  civil  de  Lyon  d'ordonner 
que ,  pour  le  plus  grand  intérêt  des  créanciers ,  et  par  suite  de  celui  de 
Savove  lui-même,  les  immeubles  saisis  seraient  vendus  par  lots;...  Re- 
jette le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  18  août  1814. 

Du  9  mai  1816.-C.  C,  secL  req.-MM.  Henriun ,  pr.-Brillat,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Ditrich.)  —  Arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  confirmatif  d'un 
jugement  par  lequel  le  tribunal  de  la  Seine  s'était  déclaré  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  séparation  de  corps  que  la  dame  Diuich, 
Française ,  mariée  en  France ,  avait  formée  contre  son  mari.  Hongrois  de 
naissance ,  et  établi  a  Paris.  —  Pendant  Tinstance ,  celte  dame  avait  de- 
mandé aussi,  devant  le  même  tribunal,  sa  séparalion  de  biens,  et  un  ju- 
gement du  4  janv.  1826  l'a  prononcée.^  Appel  par  le  mari;  il  sontieot, 
io  que  ce  dernier  jugement  contienC  une  violation  de  la  chose  jugée  par 
le  premier;  2»  que  le  tribunal  était  d'ailleurs  incompétent  pour  connaître 
d'une  action  entre  étrangers,  et  surtout  d'une  séparation  de  bieQs^  la- 
quelle émancipait  la  femme  et  reUchait  le  lien  cei4ugal.  —  Celle-ci  ré- 
pondait, 1«  que,  quoique  la  séparation  de  biens  soit  une  conséquence  de 
la  séparation  de  corps,  ces  deux  actions  étaient  cependant  distinctes  en  ce 
que  celle-là  n'avait  trait  qu'aux  biens ,  et  celle-ci  aux  personnes  ;  2*^  que 
Ditrich ,  résidant  depuis  vingt  ans  à  Paris,  ne  pouvait  être  assimilé  à  un 
étranger,  et  qu'au  reste ,  s'agissaat  d'intérêts  civils,  le  tribunal  avait  été 
compétent.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Considérant  que  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  invoquée 
par  Ditrich ,  ne  peut  être  admise ,  parce  que  l'action  en  séparation  de  biens 
est,  par  sa  nature,  essentiellement  différente  de  l'action  en  séparation  de 
corps ,  quoique  celle-ci  ait  pour  un  de  ses  effets  de  produire  la  séparation 
do  biens,  mais  par  voie  de  conséquence  senlement;  —  Considérant,  à  Vé- 
gard  de  ia  compétence,  qu'il  est  de  principe  que  les  tribunaux  fran^^is  onl 
le  pouvoir  de  juger  définitivement,  entre  étrangers,  toute  contestation  re* 
lative  aux  intérêts  pécuniaires,  et,  par  des  mesures  provisoires,  celles 
qui  concernent  l'état  des  personnes;  —  Adoptant,  an  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges ,  met  l'appel  au  néant. 

Du  30  mai  1826*«€.  de  Paris,  V  di.-M.  Gassini,  pr« 
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en  cela  violation  delà  chose  Jugée  par  le  Jugement  qui  a  prononcé 
le  sursis  (Req.,  5  Juin  1852)  (1). 

i  38.  Lorsque  après  un  Jugement  qui  converlll  une  saisie  im- 
mobilière en  vente  sur  publications  volontaires,  et  un  autre  juge- 
ment d'un  second  tribunal  qui  subroge  un  nouveau  créancier  aux 
poursuites  en  saisie  commencées  par  le  premier  saisissant ,  il 
intervient,  sur  une  demande  en  règlement  de  Juges ,  un  arrêt  de 


(1)  Etpèee:  —  (Dufriche  C.  Dufriche.)— La  dame  Champroux,  épouse 
du  sieur  Dufriche,  est  propriétaire  d'une  maison  à  Paris,  dans  laquelle 
décéda  le  comte  de  Teneff;  la  dame  Dufriche  fui  consliluée  gardienne  ju- 
diciaire des  meubles  du  défunt.  Il  parait  que  Dufriche  s'introduisit  dans 
les  lieu ,  et  détourna  une  partie  considérable  de  ces  meubles  et  pour  une 
très-grande  valeur.  La  dame  Dufriche  demanda  et  obtint  la  séparation  de 
corps  pour  excès,  sévices  et  injures  graves.  Elle  fut  prononcée  par  un  ju- 
gement du  14  juillet  1825,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
17  mars  1826.  —  Les  deux  époux  élaient  réciproquement  demandeurs  en 
séparation;  mais  Dufriche  signifia  subsidiairement  des  conclusions  pour 
demander  que  la  dame  Champroux  fût  tenue  de  contribuer  aux  frais  du 
jnénage  et  condamnée  à  lui  payer  10,000  fr.  par  douzième  de  mois  en 
mois.  L'arrêt  de  la  cour  royale  statua  en  ces  termes  sur  cette  demande  in- 
cidcBte  :  —  a  Attendu  qu'il  est  constant  que  Dufriche  était  gardien  judi- 
ciaire des  meubles  et  elfets  appartenant  aux  héritiers  de  Teneff,  et  placés 
dans  la  maison  de  la  dame  Dufriche;  qu'il  est  allégué  qu'une  très-grande 
partie  de  ces  objets,  et  pour  une  valeur  considérable ,  a  été  détournée; 
qu'ainsi  il  est  juste  qu'il  y  ait  un  compte  fait  préalablement  entre  les  par- 
tics;  surseoit  à  statuer  jusqu  à  la  reddition  du  compte  entre  les  parties.  » 
—  En  1830,  Dufriche  demande,  devant  le  tribunal  civil  de  Fontaine- 
bleau ,  domicile  de  la  dame  Dufriche ,  une  provision  de  6,000  fr.  et  une 
pension  alimentaire  de  pareille  somme.  La  défenderesse  demande  que 
cette  action  soit  renvoyée  devant  la  coar  saisie  de  la  première  affaire;  ses 
conclusions  sont  accueillies  par  jugement  du  23  nov.  1830.  —  Appel,  et, 
le  16  juin  1831 ,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Paris  :  —  «  Considérant 
que  la  provision  réclamée  par  Dufriche,  dans  l'instance  en  séparation  de 
corps,  se  rattache  à  cette  instance,  aux  frais  qui  en  peuvent  résulter  et 
à  &  durée  ;  que  la  demande  actuelle  est  fondée  sur  l'état  de  pénurie  dans 
lequel  Dufriche  prétend  se  trouver;  que  cette  demande  a  pour  objet  prin- 
cipal d'obtenir  une  pension  alimentaire  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  litis- 
pendance  entre  le  procès  dont  il, s  agit  et  celui  dont  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  est  resté  saisi;  au  fond,  vu  l'art.  473  c.  pr.  civ.  :  — 
Attendu  que  la  demande  est  en  état  de  recevoir  une  décision  définitive; 
et  considérant  que  la  pénurie  du  sieur  Dufriche  est  établie  »  etc.  >  con- 
damne à  2,400  fr.  de  provision  et  2,400  fr.  de  pension.  » 

Pourvoi,  l""  Violation  des  art.  1351  c.  civ.  et  171  c  pr.  Le  moyen  de 
litispendance  propre  devant  la  cour  royale  n^a  pu  être  écarté  par  elle  sans 
violation  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  17  mars  1826.  La  demande  de 
Dufriche  en  1825  et  en  1830  est  de  la  même  nature  ;  la  séparation  de 
corps  dont  il  prévoyait  les  chances  par  ses  conclusions  subsidiaires  ayant 
été  prononcée  contre  lui,  il  ne  pouvait  prétendre  qu'à  une  pension  alimen- 
taire, à  raison  de  sa  pénurie,  et  une  provision  pour  les  frais  du  procès. 
L'exception  tirée  par  la  dame  Dufriche,  des  soustractions  dont  elle  de- 
mandait compte  y  avait  été  sanctionnée  par  un  jugement  définitif  irrévo- 
cable. Lorsque,  sans  satisfaire  à  l'obligation  de  rendre  compte,  Dufriche 
est  venu  réclamer  une  pension  aliment^iire ,  il  était  évident  qu'il  ne  cher- 
chait qu'à  se  soustraire,  à  l'autorité  de  la  chose  jugée;  car  il  ne  pouvait 
demander  qu'un  secours ,  une  pension ,  une  provision ,  demande  à  laquelle 
la  dame  Dufriche  avait  opposé  une  exception  accueillie  par  des  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée.  Une  décision  définitive  de  cette  nature  ne 
pouvait  être  éludée  en  reportant  la  même  demande  devant  un  autre  tri- 
bunal, déguisée  seulement  sous  d'autres  termes; —  2<^  Violation  de  l'art. 
473 ,  en  ce  que  l'arrêt  a  privé  fà  dame  Dufriche  d'an  premier  degré  do 
Juridiction  et  déclaré  le  fond  en  état ,  lorsque  ni  on  première  instance 
ni  en  appel ,  elle  n'avait  pris  de  conclusions.  En  rejetant  l'exception  dila- 
toire qu'elle  avait  elle-même  adoptée  en  1826,  la  cour  royale  devait  ren- 
voyer les  parties  à  plaider  sur  le  fond ,  c'est-à-dire  sur  le  droit  et  la  quo- 
tité de  la  pension,  devant  les  premiers  juges,  ainsi  que  le  veut  Part.  473 
e.  pr« 

Les  juges  d'appel  doivent  faire  ce  que  les  juges  du  premier  ressort  n'ont 
pas  fait  et  auraient  dû  faire.  Ainsi,  quand  la  matière  a  été  disposée  de- 
vant ces  derniers ,  que  des  conclusions  ont  été  prises  sur  tous  les  points 
de  l'affaire,  encore  qu'il  n'ait  été  statué  que  sur  un  avant  faire  droit  ou 
une  exception  dilatoire,  les  juges  d'appel,  en  infirmant,  peuvent  terminer 
le  litige  sur  tous  les  points  par  un  seul  et  même  jugement  (Derriat,  t.  2  , 
p.  433).  Ici  l'on  n  avait  pas  examiné  le  fond  en  première  instance  ;  on  n'a- 
vait ni  discuté  ni  conclu  sur  la  quotité  de  la  pension  demandée.  La  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  la  dame  Dufriche  a  été  le  seul  objet  de  la  con- 
testation. Dès  lors ,  le  fond  n'était  pas  en  état  ;  la  matière  n'était  pas  dis- 
Ksée  à  recevoir  jugement  ;  la  cour  royale  ne  pouvait  donc  évoquer.  — 
ivant  la  cour  royale  même ,  la  dame  Dufriche  n'ayant  pris  aucune  con- 
elnsion ,  ne  pouvait  être  condamnée  que  par  défaut.  L^affaire  ne  pouvait 
être  en  état  quand  la  dame  Dufriche  n'avait  pas  été  mise  eo  demeure  de 


la  cour  suprême  portant  que  la  vente  de  l*lmmeiible  sera  pour- 
suivie devant  ce  second  tribunal ,  en  exécution  du  jugement  par 
lui  rendu ,  cet  arrêt  ne  doit  être  considéré  que  comme  statuant 
sur  une  question  de  compétence,  et  non  sur  la  question  de  subro- 
gation aux  poursuites  de  saisie,  et,  dès  lors,  il  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  soit  interjeté  appel  par  le  premier  saisissant ,  du  juge- 
ment qui  a  prononcé  cette  subrogation  (Req.,  23  Janv.  1832}  (2). 

défendre  au  fond ,  et  qu'elle  n'a  pris  aucune  conclusion  sur  le  droit  de  son 
mari  à  la  pension ,  et  sur  la  quotité  de  cette  pension.  Sous  tous  ces  rap- 
ports ,  la  cour  royale  a  donc  excédé  ses  pouvoirs  et  contrevenu  à  l'art.  473 
c.  pr. — Arrêt. 

La  com;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  1351  c.  civ.  et  de  l'art.  171  c.  pr.  civ.  :  — Attendu ,  d'an.c^, 
que  la  demande  du  sieur  Dufriche ,  au  sujet  de  laquelle  il  a  été  statué  par 
l'arrêt  du  17  mars  1826,  tendait  à  ce  que  son  épouse  poursuivant  contre 
lui  sa  séparation  de  corps,  fût  condamnée  à  lui  payer  une  somme  de 
10,000  ir.  pour  sa  portion  contributoire  dans  les  chaires  du  ménage ,  et 
ce  par  douzième,  de  mois  en  mois  ;  —  Altendu  que  le  sursis  prononcé  par 
ledit  arrêt  de  1826  jusqu'après  la  reddition  des  comptes  du  sieur  Dufriche 
était  relatif  à  cette  seule  demande  ;  —  Attendu ,  d'un  autre  côté ,  que  la 
demande  dudit  sieur  Dufriche,  jugée  par  l'arrêt  attaqué,  avait  pour  objet 
de  faire  condamner  son  épouse,  qui  avait  obtenu  la  séparation  de  corps, 
à  lui  payer  une  pension  alimentaire  et  une  provision  pour  se  procurer  le 
logement  ainsi  que  des  habits,  linges  et  meubles;  que,  dans  cet  état,  c'est 
avec  raison  que  l'arrêt  a  décidé  que  les  deux  demandes  étaient  distinctes 
et  qu'il  n'y  avait  pas  litispendance  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  violé  aucune  des 
dispositions  de  loi  précitées  ;  • 

En  ce  qui  touche  le  deailème  et  dernier  moyen ,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  473  c  pr.  dv. :  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  Ju- 
gement de  première  instance  avait  prononcé  qu'il  y  avait  litispendance;- 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  l'a  infirmé,  et  qu'ayant  reconnu  que  la  matière 
était  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  il  a  statué  en  même  temps 
sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement ,  et  que ,  pour  la  fixation  de  la 
pension  alimentaire  et  de  la  provision  demandées ,  la  cour  royale  s'est  dé- 
terminée d'après  une  appréciation  de  faits  qui  était  dans  ses  attributions  ; 
d'où  il  suit  qu'aucune  violation  de  loi  ne  peut  être  reprochée  audit  arrêt  ; 
—  Rejette,  etc. 

Du  5  juin  183S.-G.  G.,  ch»req.-MM.  Zaogiacomi ,  pr.-Fanre,  rap. 

(2)  Eapiee  :  —  (Beslan  C.  Tellier  et  SinneU)--  Le  domaine  de  Beau- 
voir, situé  dans  l'arrondissement  de  Gien ,  était  saisi  à  La  requête  de 
Tellier.  —  Sinet ,  propriétaire  saisi,  obtint,  le  23  juin  1831,  la  conver- 
sion de  cette  saisie  en  vente  volontaire ,  devant  le  tribunal  de  la  Seine.— 
Le  7  ocU  1831,  une  autre  saisie  du  même  domaine  fut  faite  par  Beslan, 
qui  se  fit  subroger  aux  poursuites  commencées  par  Tellier.  —  Beslan , 
poursuivait  l'exécution  du  jugement  de  subrogation,  lorsqu'il  apprend  que 
le  domaine  va  être  vendu  à  Paris  sur  conversion. —  Alors  il  deoumde  ua 
règlement  de  juges.  —  23  avril  1832,  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui 
ordonne  que  la  vente  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  Gien  en  exé- 
cution de  son  jugement  du  27  déc  1831.— Get  arrêt  est  signifié  à  Tel- 
lier.—  4  janv.  1852,  appel  par  Tellier  du  jugement  du  tribunal  de  Gien. 
On  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  avait  tout  réglé. —4  sept.  1832,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui 
déclare  que  cet  arrêt  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  l'appel  soit  reçu  et 
les  poursuites  continuées  par  Tellier.—  Pounroi  de  Beslan,  pour  violation, 
1<*  oe  l'art.  1351  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de  cassation ,  en  ordonnant 
que  la  vente  serait  poursuivie  devant  le  tribunal  de  Gien ,  conformément 
au  jugement  de  ce  tribunal,  avait  irrévocablement  déclaré  valables  les 
poursuites  de  Beslan  et  sa  subrogation  aux  poursuites  commencées  par 
Tellier  ;—  2'*  De  l'art.  722  c.  pr.,  en  ce  que  la  cour  d'Oriéans  avait  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  pas  eu  négligence  de  la  part  de  Tellier,  bien  qu'il 
n'eût  pas  déposé  de  cahier  des  charges  devant  le  tribunal  de  Gien. — Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'arL  1351 
c.  civ.,  concernant  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  —  Attendu  que  la  cour 
de  cassation ,  chambre  des  requêtes  •  statuant  sur  une  demande  en  règle- 
ment de  juges ,  par  son  arrêt  du  25  avril  1832,  n'a  pu  juger  et  n'a  jugé, 
en  effet,  qu'une  question  de  compétence,  et  qu'en  ordonnant  que  la 
vente  de  la  terre  de  Beauvoir  serait  poursuivie  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gien,  en  exécution  du  jugement  rendu  par  ce  tribunal, 
le  27  déc.  1831,  il  en  résulte  seulement  qu'elle  a  reconnu  la  compétence 
du  tribunal  de  Gien ,  et  que  les  parties  ont  été  renvoyées,  dans  cet  état, 
à  procéder  suivant  les  derniers  errements;—  Attendu  qu'il  afait  été  in- 
terjeté appel  dudit  jugement  du  27  déc.  1831  ;  quela  cour  royale  d'Or- 
léans a  été  légalement  saisie  de  cet  appel  ;  qu'elle  avait  à  statuer  sur  une 
question  de  subrogation  à  une  poursuite  de  saisie,  et  qu'elle  a  prononcé 
sur  ce  point;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  identité  de  demande  entre 
celle  portée  à  la  cour  de  cassation  et  celle  portée  en  la  cour  royale  d'Or- 
léans; —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  rendu  par  ladite  cour,  n'a  pas 
méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni  conséquemment  violé  l'art.  1351 
C  civ*  ^—  Sur  le  deuxième  moyen ,«  tiré  de  la  violation  de  l'art,  722  ç. 
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1  SU.  Il  y  a  tout  à  la  fols  diversité  d'objet  et  de  cause  entre 
la  demande  formée  par  un  locataire  contre  son  bailleur ,  en  in' 
demnitépour  trouble  apporté  à  ta  jouiitance  par  la  démolition, 
opérée  par  le  bailleur,  d'une  maison  contiguë  à  la  maison  louée, 
et  la  demande  en  dommages-intérêts,  ultérieurement  introduite  à 
raison  de  la  privation  absolue  de  la  maison  louée,  dont  la  démo- 
lition, nécessitée  par  celle  de  la  première ,  a  été  exécutée  par 
ordre  de  l'administration  (Bordeaux,  24  déc.  1833,  aff.  Labarbe, 
V.  Louage). 

f  40.  Des  demandes  en  dommages-intérêts  formées  successi- 
vement à  raison  de  faits  distincts ,  constituent  des  demandes  di- 
verses par  leur  objet  et  leur  cause.  Spécialement ,  il  n'y  a  pas 
Ideotité  entre  la  demande  formée  par  les  concessionnaires  d'une 
mine,  contre  les  concessionnaires  d'un  chemin  de  fer,  en  inter- 
diction des  travaux  opérés  par  ceux-ci  et  en  dommages-^intéréts, 
et  une  seconde  demande  en  dommages-intérêts  plus  élevés ,  for- 
mée depuis  par  ceux-là  contre  les  concessionnaires  du  chemin 
de  fer  à  la  suite  d'un  arrêté  administratif  provoqué  par  ces  der- 
niers, qui  Interdit  aux  premiers  l'exploitation  de  la  mine  jusqu'à 
un  certain  périmètre  du  chemin  de  fer  et  les  soumet  même  à 
Pexécution  de  certains  travaux  de  sûreté;  et,  par  suite ,  la  chose 
Jugée  à  l'égard  de  la  première  demande  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'on  second  Jugement  soit  rendu  sur  la  seconde  (Rej.,  18  Juill. 
1837)  (1). 

fl4t.  La  contradiction  qui  existe  entre  deux  arrêts  statuant, 

pr.  :—  Attenda  qae  Tarrét  attaqué  a  décidé  qu'il  n'y  avait  eu  aucune  ué- 
gligenee  de  la  part  du  poursuivant,  et  que  la  connivence  ou  collusion 
n^élait  pas  sufBsammpnt  établie  ;  que  la  cour  rovale  s'est  fondée ,  à  cet 
égard ,  sur  une  appréciation  de  faits  qui  était  dans  ses  attributions  ei- 
chisives;^  lyoà  il  résulte  que ,  sous  ce  second  rapport ,  l'arrêt  attaqué 
échappe  à  la  censure  de  la  cour;— Rejette. 
Du  S3  janv.  183S.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaeomi ,  pr.-Fanre ,  rap. 

(1)  (Allimaod  C.  chemin  de  fer  de  Saint-Ëtienne.  )  —  La  coua;  — 
Sur  le  premier  moyen  : —  Attendu  que  le  jugement  intervenu  le  9  juill. 
18S9,  a  prononcé  sur  une  demande  qui  avait  trois  objets,  la  défense  de 
conlioner  les  travaux  commencés  par  les  concessionnaires  dn  chemin  de 
fiT  sur  le  terrain  de  la  mine  de  Couzon ,  la  destruction  de  ceux  déjà 
faits,  et  la  condamnation ,  contre  ces  concessionnaires,  à  50,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  pour  la  valeur  des  charbons  qu'ils  avaient  extraits 
de  cette  mine  par  la  fouille  souterraine  qu'ils  avaieot  pratiquée  ; —  Que 
la  demande  dn  12  mars  1830,  sur  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  attaqué, 
avail  pour  seul  objet  la  condamnation  de  300,000  fr.,  pour  la  valeur  de 
la  partie  de  la  mine  dont  les  demandeurs  prétendaient  avoir  été  privés  par 
l'arrêlé  dn  39  nov.  1829,  et  pour  les  travaux  ordonnés  et  mis  à  leur 
charge  par  cet  arrêté,  et  destinés  à  consolider  le  chemin  de  fer;— Attendu 
qae  la  chose  demandée  par  l'assignation  du  12  mars  1830,  n'était  pas  la 
même  que  celle  énoncée  dans  le  jugement  du  9  juillet  1829,  et  que  les 
deux  demandes  n'étaient  pas  fondées  sur  la  même  cause;  —  Attendu, 
d'ailleurs ,  que  ce  jugement  ne  contenait  aucune  disposition  déQnitive  ; 
qn'aittsi ,  qnels  que  soient  les  motifs  qui  ont  été  insérés  dans  ce  juge- 
ment, il  ne  peut  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  fond  de  la  se- 
conde demande; —  Rejette. 

Da  18  juillet  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*'  pr.-Tripier,  rap.- 
TtAé ,  av.  gétt.,  c  conf.-Lacoste  et  Piel ,  av. 

(2)  Stpèet .-  —  (Dame  d'Etruchat  C.  son  mari.^  —  Un  jugement  du 
tribunal  de  Privas  avait  déclaré  non  recevable  la  oemande  en  séparation 
de  corps  formée  par  la  dame  d'Etruchat  contre  son  mari ,  en  ce  que , 
depuis  les  faits  allégués  à  l'appui  de  celte  demande ,  il  s'était  opéré  une 
réconciliation  entre  les  deux  époux.  —  Mais,  sur  l'appel,  la  cour  royale 
de  Nîmes ,  par  arrêt  du  26  juin  1835,  confirmé  par  la  cour  de  cassation 
sur  le  pourvoi  du  sieur  d'Etruchat,  avait  annulé  le  jugement  précité ,  et 
autorisé  la  preuTC  des  faits  articulés  par  la  dame  d'Etruchat ,  en  se  fon- 
dant SUT  ce  que  la  prétendue  réconciliation  admise  par  le  tribunal  n'avait 
pas  été  sincère. —  Après  l'enquête  qui  eut  lieu  en  vertu  de  cet  arrêt ,  la 
même  cour  royale,  par  second  arrêt  du  19  août  1856,  mit  l'appellation 
an  néant,  et  ordonna  que  le  jugement  attaqué  sortirait  son  plein  et  entier 
«lèt,sar  le  motif  que,  parmi  les  faits  de  sévices,  excès  et  injures  allégués 
par  l'appelante,  les  uns  n'étaient  pas  assex  graves  pour  faire  prononcer  la 
séparation  de  corps,  et  les  autres  n'étaient  pas  suffisamment  justifiés. 

Pourvoi,  à  son  tour,  de  la  dame  d'Etruchat,  pour  excès  de  pouvoir  ot 
violation  del'arL  1351  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  est  contradictoire 
avec  l'arrêt  du  26  juin  1835,  passé  en  force  de  chose  jugée;  ~  Qu'en 
eipt.  ce  dernier  arrêt ,  qui  avait  un  caractère  définitif  en  ce  qui  concer- 
nait le  rejet  delà  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  réconciliation  des  époux, 
pnnulait  formellement  le  jugement  déféré  en  appel  ;  —  Que ,  dès  lors ,  la 
cour  royale ,  par  l'arrêt  attaqué ,  ne  pouvait  pas  déchirer  que  le  même 
jugement  sortirait  son  plein  et  entier  effet ,  mais  que  son  seul  droit  se 
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l'un  sur  une  exception  et  l'autre  sur  le  fond  du  procès,  ne  peut 
constituer  la  violation  de  la  chose  jugée.  —  Ainsi  la  cour  royale 
qui,  au  sujet  d'une  demande  en  séparation  de  corps ,  après  avoir 
réformé ,  par  up  premier  arrêt  devenu  irrévocable ,  le  Jugement 
frappé  d'appel,  en  ce  qu'il  avait  admis  à  tort  une  fin  de  non-re- 
cevoir tirée  de  la  réconciliation  des  époux,  ordonne,  par  un  se- 
cond arrêt,  au  fond,  que  le  même  Jugement  sortira  son  plein 
et  entier  effet ,  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (Req.  > 
17  Janv.  1838)  (2). 

149.  La  chose  jugée  par  un  arrêt  qui,  sur  la  demande  en 
payement  d'une  donation  contractuelle,  et  sur  l'exception  du  dé- 
fendeur Urée  de  la  nullité  du  contrat  pour  vice  de  forme,  a  dé- 
claré ce  contrat  valable  et  exécutoire ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que ,  sur  une  nouvelle  demande  eu  payement  d'une  autre  donar 
tion  résultant  du  même  contrat,  quoique  entre  les  mêmes  parties, 
le  défendeur  cette  fols  puisse  .opposer  la  nullité  de  la  libéralité 
pour  cause  d'incapacité  du  donateur.  Ici  les  deux  exceptions  de 
nullité  n'ont  pas  le  même  objet,  et  ne  sont  pas  fondées  sur  la 
même  cause,  et,  dès  lors,  le  Jugement  de  l'une  doit  être  sans 
Influence  sur  celui  de  l'autre  (Req.,  8  mai  1839)  (3). 

148.  L'arrêt  passé  en  force  de  chose  Jugée,  qui  a  déclaré 
qu'une  action  en  partage  était  Indûment  portée  devant  le  tribunal 
de  première  insUnce,  parce  que  déjà  un  parlement  en  était  saisi 
par  appel  avant  la  nouvelle  organisation  Judiciaire,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que,  sur  la  demande  en  péremption  de  cette  Instance 

bornait  à  statuer,  au  fond,  sur  la  demande  en  séparation  de  corps. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  les  difl'érences  que  la  demanderesse  si- 
gnale entre  l'arrêt  attaqué  et  l'arrêt  précédemment  rendu  entre  les  parties, 
le  26  juin  1835,  ne  constituent  pas  la  violation  de  la  chose  jugée,  puisque 
chacun  de  ces  arrêts  a  été  rendu  sur  un  point  différent  du  litige ,  le  pre- 
mier ayant  statué  sur  l'exception  de  réconciliation  admise  par  le  tribunal 
de  première  instance  et  ordonné  la  preuve  des  faits  allégués ,  et  le  second 
(l'arrêt  aujourd'hui  attaqué]  ayant  statué  sur  le  fond  du  procès; 

Attendu  que  ces  deux  arrêts  étant  émanés  de  la  même  cour,  la  contra- 
riété qui  pourrait  exister  entre  quelques-unes  de  leurs  dispositions  ne  don- 
nerait pas  ouverture  à  cassation  suivant  l'art.  50^  c.  pr.  civ.,  mais  pour- 
rait seulement  constituer  un  moyen  de  requête  civile  aux  termes  de  l'art. 
480,  n*  6,  du  même  code  ;  —  Rejette. 

Du  17  janv.  1838.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaeomi ,  pr.-Brière-Va- 
ligny,  rap.-Nicod ,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroox ,  av. 


c.  CIV.  :  L'exception  du  dérendeur,  constitue  une  demande  dont  le 
jugement  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  nm  ewcipimdo  fit 
actor.  D'autre  part,  la  différence  dans  les  moyens  ne  fait  point  obstacle  à 
celte  autorité,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  mis  par  la  loi  an  nombre  des  élé- 
ments qui  la  fondent.—  Dans  l'espèce ,  lors  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
le  sieur  de  Booneuil  opposait  la  nullité  du  contrat  de  mariage  de  1800, 
dont  l'exécution  était  demandée;  devant  la  cour  d'Orléans,  qui  a  rendu 
l'arrêt  attaqué ,  la  nullité  du  même  contrat  était  également  opposée  contre 
la  demande  d'exécution  d'une  autre  de  ses  clauses ,  par  le  représentant 
du  sieur  de  Bonncuil.  On  voit  donc  que  l'exception  avait  un  objet  et  une 
cause  identiques ,  et ,  qu'en  outre ,  la  question  s'agitait  chaque  fois  entre 
les  mêmes  parties.  Il  n'y  avait  de  différence  que  dans  le  moyen  de  justifier 
l'exceplion ,  lequel  consistait ,  la  première  fois ,  dans  le  défaut  d'authen- 
ticité du  titre  et  la  seconde  fois  dans  l'incapacité  du  sieur  de  Bonneuil. 
Mais,  comme  on  l'a  dit,  cette  différence  n'empêchait  pas  que  l'arrêt  de 
Paris  n'eût  irrévocablement  proclamé  la  validité  du  titre  d'une  manière 
absolue  :  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  la  chose  jugée  par  la 
cour  de  Paris.  ~  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que ,  dans  l'in- 
stance terminée  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  il  ne  s'agissait  qne 
du  payement  de  la  somme  de  4,000  fr.,  l'un  des  objets  de  l'acte  souscrit 
sous  seing  privé  à  Munich  en  1800,  par  le  sieur  de  Bonneuil;— Que  celui- 
ci  ,  pour  repousser  ceUe  demande ,  n'argumentait  qne  de  sa  nullité  en  ce 
qu'il  n'était  pas  revêtu  des  formes  nécessaires  pour  sa  validité;  —  Qu'il 
n'a  jamais  opposé  la  nullité  de  l'acte  résultant  de  son  incapacité  comme 
émigré  et  mort  civilement  ;  —  Considérant  que ,  dans  l'instance  terminée 
par  l'arrêt  attaqué,  il  s'agissait  de  la  validité  de  la  donation  contractuelle 
de  60,000  fr.  faite  an  profit  de  la  demanderesse  dans  l'acte  de  1800  ;— 
Que ,  devant  la  cour,  la  défenderesse  a  opposé  la  nullité  résultante  de 
l'incapacité  de  Bonncuil  frappé  de  mort  civile  comme  émigré;  —  Que  ces 
deux  demandes  n'avaient  pas  le  même  objet ,  n'étaient  pas  fondées  sur  la 
même  cause  ;  —  Que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  ne  faisait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  la  courd' Amiens  (d'Orléans;  prononçât  comme  elle  l'a  fait  ; 

!  —  Qu'ainsi,  elle  n'a  pas  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée;— Rejette. 

l      Du  8  mai  1839.-C.  C.  ch.  req.-MM.  Zangiaeomi ^  pr.-Lebeau ,  rap. 
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d'appel,  la  cour  royale  déclare  »  an  contraire  »  en  fait ,  que  la  li- 
tiftpendanoe  en  parlement  ne  concernait  pas  Taction  en  partage, 
mais  une  autre  action  qni  en  était  distincte,  et  rejette,  par  suite, 
la  demande  en  péremption  comme  relative  à  une  instance  ima- 
ginaire (Req. ,  17  juin  1859)  (1). 

f  44.  Ainsi  le  jugement  qui  statue  sur  des  faits  de  contraven- 
tion à  la  loi  qui  soumet  les  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau  à. 
l'impôt  du  dixième  du  prii  des  places  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  àe  nouveaux  faits  de  même  nature  qui  ont  eu  lieu  depuis 
Vintroduotion  de  l'instance  soient  poursuivis  (Req.,  12  Janv. 
1841)  (2). 

145.  La  demande  formée  contre  une  commune  usagère  de 
domaines  nationaux ,  en  payement  du  quart  de  la  valeur  de  ces 
domaines,  conformément  à  la  loi  du  14  vent,  an  7,  est  distincte 
de  celle  en  révocation  de  ces  mêmes  droits  d'usage ,  stipulée ,  à 
la  volonté  du  domaine,  par  une  clause  de  l'acte  de  concession. — 
En  conséquence ,  la  chose  Jugée  contre  le  domaine ,  sur  la  pre- 
toièrei  en  ce  que  la  loi  du  14  vent,  an  7  ne  s'applique  pas  à  des 

(1)  (Curie  C.  Curie-Simbrez.)  —  La  coitr;  —  Attendu  que  la  cour 
royale  de  Pau ,  ayant  à  prononcer  sur  la  demande  qui  loi  était  sonmise 
de  la  péremption  d'une  instance  qu'on  disait  avoir  été  portée  en  1789  de- 
vant le  parlement  de  Toaloase,  a  dû  nécessairement  examiner  li  cette 
instance  qu'on  prétendait  périmée  avait  en  effet  existé  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  déclare  que  le  demandeur,  tout  en  poursuivant  la  péremp- 
tion de  l'instance,  n'a  indiqué  ni  voulu  indiquer  aucun  acte  de  cette  in- 
stance d'appel  qui  prouve  que  la  demande  en  partage  de  biens  formée  par 
fea  Michel  Curie  avait  été  déférée  au  parlement  de  Toulouse  ;  que  le  dé- 
fendeur à  la  péremption  a  produit ,  au  contraire,  l'acte  d'appel  et  toutes 
les  conclusions  et  exploits  signifiés  à  la  suite  de  ces  actes,  et  qu'il  résulta 
de  chacun  d'eux  isolément  et  de  tous  ensemble,  qu'il  n'y  eut  appel  que 
d'une  disposition  du  premier  juge  qui  était  relative  à  une  provision  de 
500  fr.,  accordée  audit  Michel  Curie;  que,  si  le  parlement  statua  provi- 
soirement sur  ladite  provision ,  par  une  disposition  en  ce  point  définitive^ 
aucune  demande  ne  le  nantit  de  L'examen  de  l'action  en  partage  et  en  ex- 
pédition de  biens;  —  Attendu  que,  par  cette  déclaration ^  la  cour  de 
Pau,  loin  de  violer  la  chose  jagée,  ra  fait  que  constater  ce  qu'il  était 
dans  son  droit  et  son  devoir  de  constater;  et  qu'en  décidant,  en  consé- 
quence ,  que  le  demandeur  en  péremption  était  non  recevable  dans  sa  de- 
mande ,  elle  n'a  ni  violé  l'art.  597  c.  pr.,  ni  faussement  appliqué  l'art. 
599  du  même  code,  mais  au  contraire  a  fait  une  juste  application  de  ces 
articles;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  iWrét  de  la  cour  de  Pau  du  19  nov. 
1836. 

Du  17  JuiQl839.-G.  G.,ch.  req.-MH.  Zangiacomi|pr.-DeGanja1,rap. 

(2)  (Jallant ,  etc.  C.  Contrib.  indir.)  —  La  gour  ;  —  Sur  le  premier 
moyen  pris  de  la  chose  jugée  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
d'une  perception  de  droits  applicables  aux  voyages  faits  par  les  bateaux  à 
vapeurs  la  Seine  et  la  Normandie,  du  25  sept.  1858  au  7  nov.  suivant, 
tandis  qu'il  s'agissait,  lors  du  jugement  du  8  oct.  1858,  de  voyages  anté- 
rieurs au  10  mai  de  la  même  année;  -—Qu'ainsi  la  chose  demandée  n'est 
pas  la  même;  —  Rejette. 

Du  12  janv.  1841  .-G.  G. ,  ch.  req.-HM.  Zangiacomi ,  pr.-Hervé^  rap. 

(3)  (Préfet  de  la  Moselle  C  com.  de  Villers-la-Montagne.)— La  coub 
(apr.  délib.);  —  Vu  l'art.  61  c  for.  et  les  art.  1550  et  1351  c.  civ.;  — 
Attendu  que ,  si  l'art.  61  c.  for.  maintient  en  possession  des  droits  d'u- 
sage dans  les  forêts  de  l'État ,  les  usagers  ,  dont  les  droits  auront  été 
reconnus  fondés ,  soit  par  des  actes  du  gouvernement ,  soit  par  des  jnge- 
menls  ou  arrêls  définitifs,  rendus  antérieurement  à  la  promulgation  de  ce 
code,  ou  qui  seraient  intervenus  sur  des  instances  liées  durant  le  délai  de 
deui  ans ,  à  dater  de  cette  promulgation  ,  c'est  lorsque  ces  jugements  ou 
arrêts  ont  été  rendus  pour  terminer  des  contestations  élevées  à  l'occasion 
de  l'exercice  ou  de  retendue  de  ces  droits  d'usage  ;  —  Attendu  qu'aucune 
instance  n'a  été,  dans  l'espèce,  introduite  par  les  usagers  de  Villers-la- 
Montai;ne,  antérieurement  à  la  promulgation  du  code  forestier,  ni  dans 
le  délai  de  deux  ans  de  sa  promulgation  ;  qu'ils  ont  seulement  défendu  à 
une  demande  formée  contre  eux  au  nom  de  l'État ,  en  exécution  de  la  loi 
du  14  vent,  an  7  ;  —  Attendu  que,  dans  le  procès  terminé  par  l'arrêt  de 
la  cour  de  Metz,  de  1831,  la  question  était  de  savoir  si  la  commune  de 
Yillers-la-Montagne  était  obligée,  pour  devenir  propriétaire  incommu- 
table  des  objets  contentieux ,  de  payer  le  quart  de  la  valeur  de  ces  objets  ; 
que  l'État  ne  se  prévalait  pas  alors  de  cette  clause  du  titre  de  1760,  qui, 
en  confirmant  et  toutefois  en  modifiant,  en  faveur  de  la  commune,  la  con- 
cession contenue  dans  le  titre  de  1460,  déclarait  que  la  commune  ne  joui- 
rait de  cette  concession  qu'aussi  longtemps  qu'il  plairait  à  l'auteur  de  la 
concession  ou  àsessuccas^curs;— Qu'il  fui  uniquement  jngé  à cetleépoque, 
et  par  cet  arrêt,  que  les  dispos^itions  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  n'étaient 


droits  d'usage,  ne  fait  pas  obstacle  à  oe  <|u*11  forme  ensuite  la 
seconde...  11  importe  peu  que  le  premier  arrêt  ait  disposé  que  la 
commune  continuerait  à  Jouir  comme  par  le  passé  (Cass.,  29mars 

1836)  (5). 

140.  L'arrêt  qui  déclare  que  des  riverains  n'ont  pas  le  droit 
de  se  servir  des  eaux  d'un  canal  artificiel  pour  l'irrigation  de 
leurs  héritages,  ne  peut  être  invoqué  comme  ayant  Tautoritéde 
la  chose  Jugée,  sur  la  questioo  de  savoir  si  les  eaux  de  la  rivière 
qui  alimentent  ce  canal  sont  aussi  la  propriété  exclusive  du  pro^ 
priétaire  du  même  canal  (Req.,  22  avril  1840)  (4). 

149.  Il  n'y  a  pas  identité  de  demande  entre  celle  qui  tend 
à  faire  déclarer  un  légataire  tenu  du  payement  d'une  obligation 
sur  les  immeubles  légués,  et  celle  qui  tend  à  le  faire  déclarer 
également  tenu  de  la  même  dette  sur  les  meubles  par  lui  re- 
cueillis dans  la  succession.  Par  suite,  la  chose  jugée  sur  la  pre- 
mière demande  ne  s'applique  pas  à  la  seconde  (Req.,  Sd  mai 
1840  (S). 

148.  11  n'y  a  pas  Identité  d'objet  entre  deux  demandes  suc- 
paria  commune  de  Villers-la-Montagne  ;  —  Attendu  que  c'est  seulement 
dans  l'instance  terminée  par  l'arrêt  de  1855  que  l'État ,  exerçant,  pour  la 
première  fois ,  cette  faculté  de  révocation  qu'il  prétendait  lui  être  réservée 
par  le  titre  de  concession  de  1760»  a  demandé  la  résolution  de  cette  con- 
cession ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  sans  prononcer  sur  eette  demande ,  et  sus 
apprécier  le  droit  de  révo^iUté  réclamé  par  l'ËUity  en  vertu  de  la  claufle 
du  Utre  de  1760,  a  supposé  que  la  question  avait  été  jugée  par  l'arrêt  de 
1851,  quoique  alors  la  question  ne  fdt  pas  née,  ni  la  faculté  exercée;  -» 
Que  si  l'arrêt  de  1851 ,  après  avoir  rejeté  la  demande  de  l'État,  avait 
ordonné ,  sans  sVrêter  à  cette  demande  qu'il  déclarait  mal  fondée ,  qus 
la  commune  continuerait  de  jouir,  comme  par  le  passé ,  des  droits  dont 
elle  était  en  possession ,  sans  être  tenue  de  payer  les  sommes  réclamées 
par  l'État,  on  ne  saurait  en  induire  qu'il  a  statué  sur  une  contestation 
qui  n'était  point  déférée  alors  à  la  cour  de  Metz;  —  Que,  dès  lors,  ceUe 
cour  n'a  pu ,  sans  excéder  ses  pouvoirs ,  déclarer,  par  l'arrêt  attaqué ,  que 
son  arrêt  de  1851,  qui  avait  passé  en  force  de  chose  jugée ,  rendait  l'État 
non  recevable  dans  sa  nouvelle  action  ^  et  qu'en  ce  faisant ,  elle  a  ex- 
pressément  violé  l'art.  61  c«  for.  et  faussement  appliqué  les  ait.  1550  et 
1551  c.  civ.;  —  Casse. 

Du  22  mars  1836.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*''  pr.-Bonnet  rap.- 
Laplagne-Barris^  i*'  av.  gén.,  e.  conf.-Teste-Lebeau  et  Ghauveau,  av. 

(4)  (De  Germigney  C.  Muel  et  cens.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il 
s'agissait,  en  1855,  de  décider  si  les  adversaires  du  sieur  de  Germigney 
avaient  eu  le  droit  d'opérer  une  prise  d'eau  sur  le  canal  établi  pour  le 
service  de  l'usine  dudit  sieur  de  Germigney,  tandis  que  La  question  jugée 
par  l'arrêt  attaqué  était  de  savoir  si  le  sieur  de  Germigney  avait  droit  à 
la  totalité  des  eaux  du  ruisseau  de  Ribeaucourt  ;^  Que,  dès  lors,  la  dé- 
cision attaquée  avait  un  autre  objet  que  celles  do  1835  et  1836,  et  qu'elle 
ne  peut  en  avoir  violé  l'autorité; —  Rejette* 

Du  22  avril  i840.-G.  G.,  ch*  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brite«,  rap. 

(5)  Btpêee  :  —  (Bonneau-des-Bruères  C.  Golheax-Lon^pré.)—  Le  !•• 
mai  1788,  le  sieur  Bonnêan-dcs-Bruères  vendit  une  habitation  située  à 
Saint-Domingue  au  sieur  O'Gorman.  L'acquéreur  ne  paya  qu'un  ihcompte 
sur  le  prix  et  resta  débiteur  de  80,000  ît,  payables  en  1793,  et  pour 
sûreté  desquels  le  sieur  Wadès-Shéridan  souscrivit  un  cautiOBnement.*^ 
En  1791,  ce  dernier  fit  donation  à  sa  femme,  par  contrat  de  maria^,  de 
son  habitation  Gondouin ,  ainsi  que  de  tout  le  mobilier  qui  la  garnissait» 
Le  donateur  décéda  quelque  temps  après ,  laissant  un  testament  par  le« 
quel  il  réitérait  ses  libéralités  à  sa  femme ,  lui  en  faisait  de  nouvetles ,  et, 
après  plusieurs  legs  particuliers,  instituait  son  neveu  pour  son  légataire 
universel.  —  Après  la  loi  de  1826  sur  l'indemnité  de  Saint-Dommgue , 
les  héritiers  Bonneau-des-Bruères  ont  formé  opposition  au  trésor  au 
préjudice  de  la  veuve  Wadès-Shéridan,  devenue  veuve  FiU-Gérald ,  pour 
avoir  payement  des  80,000  fr.  cautionnés  par  son  premier  mari.  Gette  op- 
position frappait  sur  l'indemnité  accordée  à  cause  de  l'habitation  Gondouia. 
— Assignation  en  mainlevée  par  la  veuve  Fits-Gérald,  qni  prétend  qu'elle 
n'est  pas  tenue  des  dettes  de  Wadès-Shéridan.— 21  août  1829,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  qui  déclare  la  demanderesse  non  recevable ,  sur 
le  motif  que  la  donation  à  elle  faite  avait  le  caractère  d'une  donation  à 
caase  de  mort,  et  que  le  donataire  k  ce  titre  est ,  comme  le  lésataire  par- 
ticulier,  tenu  des  dettes  de  la  succession  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  choses  données,  sauf  son  recours  contre  le  légataire  universel. 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  en  date  du  17  juillet  1830,  qu 
confirme  la  doctrine  du  tribunal  de  la  Seine.  —  Plus  tard ,  les  héritiers 
Bonneau  n'ayant  plus  de  recours  à  exercer  snr  l'indemnité  afférente  à 
l'habitation  Gondouin ,  ont  assigné  la  veuve  Fils-Gérald  devant  le  tribu- 
nal de  Nantes ,  pour  se  voir  condamner  à  leur  payer  le  résidu  de  leur  * 
créance  sur  la  valeur  du  mobilier,  tel  que  meubles  meublants,  argenté* 
rie ,  etc. 3  qui  garnissait  cette  habitation  et  qui  lui  avait  été  donné  on 
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cttssiTes  formées  par  la  même  partie,  et  dont  la  seconde  tend  à 
obtenir  Texécution  du  Jugement  rendu  sur  la  première,  avec  des 
dommages-intérêls  pour  le  retard  dans  rexécution.  —  Ainsi, 
lorsqu'un  Jugement  a  condamné  un  individu  à  remettre  des  titres 
entre  les  mains  du  demandeur^  celui-ci  peut  ensuite ,  à  défout 
d'exécution,  demander  de  nouveau  la  remise  des  titres,  et  des 
dommages-intérêts  pour  le  retard  (Gass.,  18  fév.  1822)  (!)• 

fl49.  QtACttiont  de  collocation  $n  matiàre  d'ordre. — La  ques- 
tion relative  à  la  légitimité  d'une  créance  hypothécaire  est  par- 
faitement distincte  et  Indépendante  de  celle  de  savoir  à  quel  rang 
elle  doit  être  coUoquée  dans  l'ordre.  Ainsi,  le  Jugement  qui  n'a 
statué  contradictoirement  entre  un  créancier  et  d'autres  créan- 
ciers inscrits,  que  sur  la  légitimité  au  fond  de  la  créance  du  pre<- 
mier,  et  lors  duquel  la  question  de  priorité  de  cette  créance  sur 
les  autres  n'a  été  ni  proposée  ni  décidée,  n'a  point,  entre  les 
mêmes  parties,  force  de  chose  Jugée  à  l'égard  de  cette  question 
de  priorité  (Cass.,  !«'  mai  1815^  aff.  Varnier,  V.  Hypothèque). 

t&O.  Le  Jugement  qui,  dans  l'ordre  du  prix  d'un  bien,  a 
privé  un  créancier  de  son  rang  légitime,  art-il  contre  ce  créan- 
cier qui  n'en  a  pas  appelé  en  temps  utile,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  déns  la  nouvelle  distribution  qui  se  trouve  ensuite  à  faire 
des  deniers  devenus  libres  par  l'annulation  ou  la  réduction  de 
collocations  antérieures  du  même  ordre?  Par  exemple,  Primtis, 

aAme  temps  que  l'immeiible.  —  S8  déc.  1837,  jugement  qui  accueille 
celte  demande  et  ordonne  une  enqaftte  poor  constater  l'état  dn  mobilier, 
ea  se  fondant  sur  ce  qu'il  a  été  irrévocablement  jugé  par  la  cour  de  Paris 
que  la  défenderesse  était  tenue  de  Tobligation  de  Wadës-Sbéridan  sur 
tontes  les  valeurs  qu'elle  avait  recneilUes  par  la  donation  de  1791.— Ap- 
pd.  — 13  juin  1858,  arrêt  infirmalif  de  la  cour  royale  de  Rennes,  qui 
déboute  les  héritiers  Bonneau-des-Bmères  de  leurs  prétentions.  Cet  arrêt 
déclare  que  la  chose  jugée  par  la  cour  de  Paris  ne  peut  s'appliqner  à  la 
■ouveUe  demande  dont  il  s'agit,  parce  qu'elle  est  différente  de  la  première 
qoi  constituait  une  action  immobilière ,  tandis  qu'elle  est  purement  mo- 
bilière. Peu  importe,  ajoute  cet  arrêt ,  que  la  cour  de  Paris  ait  résolu  la 
question  actoelle  dans  ses  motifs,  le  dispositif  établissant  seul  la  dioee 


Pourvoi  des  héritiers  Bonnean-des-Bruères  pour  violation  de  l'autorité 
de  la  diose  jugée ,  coniacrée  par  les  art.  1350  et  1351  c.  dv.—  On  fait 
observer,  à  l'appui  dn  pourvoi ,  que  devant  la  cour  de  Paris  et  devant 
celle  de  Rennes ,  la  chose  demandée  était  la  même ,  la  demande  était  fon- 
dée sur  la  mémo  cause,  et  enfin  elle  était  pendante  entre  les  mêmes  par- 
ties. Sans  doute,  ajoute-t-on ,  le  dispositif  de  l'arrêt  de  Paris  ne  déclarait 
pas  formellement  qno  les  valeurs  mobilières  comprises  daujs  la  donation 
étaient  affectées  au  payement  de  Tobligation  dn  1*'  mai  1788;  mab  cette 
décision  était  implicite  et  virtuelle ,  car  il  résultait  de  Tarrét  que  la  dame 
de  Fitz-Géraid  ne  pouvait  profiter  de  la  donation  qu'après  racquiltament 
de  l'obligation  contractée  par  Wadès-Sbéridan.--  Arrêt. 

La  codr  ;  ~  Attendu  que  si ,  devant  la  cour  royale  de  Rennes  comme 
devant  celle  de  Paris ,  la  demande  était  formée  entre  les  mômes  parties , 
agissant  dans  les  mêmes  qualités  et  reposait  sur  la  même  cause  (l'obligar- 
tîon  et  le  cautionnement  du  1**  mai  1788),  elle  n'était  cependant  pas  la 
même  devant  les  deux  juridictions;  —  Qu'en  effet,  lors  de  l'arrêt  du  17 
jaillet  1830«  la  cour  royale  de  Paris  a  statué  sur  une  action  immobilière , 
puisqu'elle  était  dirigée  sous  forme  d'opposition  contre  l'indemnité  de 
Saint-Domingue ,  représentative  de  l'immeuble  grevé  de  la  créance  des 
demandeurs;  tandis  que  l'action  portée  devant  la  cour  royale  de  Rennes, 
dont  Parrêt  est  attaqué ,  n'avait  pour  objet  que  le  rapport  de  valeurs 
mobilières ,  et  qu^elle  était  dès  lors  essentiellement  mobilière  ;  —  D'où  la 
eoDséqoence  que  Parrêt  contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé  a  pu  repous- 
ser cette  seconde  demande,  sans  porter  atteinte  h  Pautorilé  de  la  chose 
\ogée  par  Parrêt  du  17  juillet  1830  ;— ReJeUe. 

Du  26  mai  1840.-G.  G;,  ch.  req.-MM.  ZangiacomI ,  pr.-Madier,  rap. 

Q)  Sêpècei-^  (Baron  G.  Bothelingk  et  Williams.)  —  Thierry  avait 
lenné  par  écrit  h  Baron  une  reconnaissance  formelle  qîue  celui-ci  n'avait 
consenti  que  par  pnre  obligeance  à  endosser  certaines  lettres  de  change. — 
llavaux,  aeceplenr  de  ces  traites,  Avant  fait  faillite,  Baron,  obligé  de 
rembourser  à  Stone ,  porteur,  20,000  fr.  qui  restaient  à  acquitter  sur  les 
lettres  de  change,  souscrivit,  à  Tordre  de  ce  dernier,  des  billets  pour 
10,000  fr.  à  la  place  des  lettres  de  change  non  acquittées.  —  Par  acte 
sons  seing  privé  du  29  juin  1814  ,  Stone  céda  ces  billets  à  Bothelingk, 
qui  poursuivit  en  payement  Baron.  Baron  offrit  de  payer  conformément 
a  ses  arrangements  avec  Stone ,  mais  à  condition  que  celui-ci  lui  remet- 
trait deui  effets  restés  entre  ses  mains,  et  surtont  la  contre-lettre  d*où  il 
Tésaliait  que  Baron  n^avait  souscrit  les  endossements  snr  les  lettres  de 
ehange  qwe  peur  obliger  Thierry  ;  que ,  quant  à  Bothelingk,  il  remettrait 
égalemeat  ceux  des  effets  qu'il  avait  entre  les  mains.— Le  17  Juin  1815, 
JugeaHQt»  elvinr  i'apfd,  arrêt  de  ia  eoar  de  Paris,  du  22  août  1816, 


Secundus  et  Tertiuiy  créanciers chaeuB  d'une  somme  de  1 0,000  f . , 
demandent  à  être  colloques  pour  la  totalité  de  leurs  créances 
sur  le  prix  à  distribuer,  montant  à  12,000  fr.  Un  Jugement  dé- 
clare que  PrimuB  doit  être  colloque,  en  premier  lieu,  pour  ses 
10,000  fr.,  et  que  Sec%Mdu$  doit  ensuite  primer  Tertiuê  sur  le 
surplus  du  prix.  La  disposition  rehiUve  à  la  priorité  entre  Seeun- 
du$  et  Tertius  acquiert  force  de  chose  Jugée;  mais  la  colioeation 
de  Primui^  est,  au  contraire,  annulée.  Tertku  demande  alors  à 
être  colloque,  de  préférence  à  iS«cwn<itts  sur  les  10,000  fr.  de- 
venus libres  par  suite  de  cette  annufation.  11  soutient  que  le 
Jugement  rendu  contre  lui  au  profit  de  iSactAAdtis,  ne  peut  avoir 
entre  eux  force  de  chose  Jugée  qu'en  ce  qui  concerne  les  2,000  fr. 
qui  restaient  à  distribuer  après  la  oollocation  de  Prtmus.  Cette 
piétention  est-elle  fondée?  La  négative  est  généralement  admise. 
•^  La  somme  totale  à  distribuer  a  fait  l'objet  d'un  ordre  unique. 
En  produisant  à  cet  ordre,  SeeunduteX  Teritus  ont  demandé,  non- 
seulement  l'un  contre  l'autre,  mais  eneore  contre  Prmw^  à  être 
colloques  pour  Tintégralité  de  leurs  créances  sur  la  totalité  du 
prix  de  vente  de  l'immeuble  du  débiteur.  Le  Jugement  d'ordre, 
en  coUoquant  Seeundu$  avant  rer<tui,a  donc  nécessairement  Jugé 
que  celui-<là  devait  être  payé  avant  celui-ci  sur  le  prix  |  il  a  né* 
cessairement  Jugé  que  si  ce  prix  suffisait  pour  payer  tous  les 
créanciers  inscrits,  moins  TerHue^  Secundus  d^yM,  à  l'exclusion 

qui  déclarent  valables  les  offres  de  Baron  ;  ordonnent ,  en  conséquence , 
que  Stone  et  Bothelingk  satisferont  aux  conditions  sons  lesquelles  elles  ont 
été  faites.  Baron  fait  sommation  à  ses  adversaires  do  lui  remettre  ces  diffé- 
rents titres;  et»  sur  leur  refus ,  il  les  assigne  devant  le  tribunal  de  Paris, 
pour  les  faire  condamner  en  des  dommages-intérêts  à  raison  de  ce  refus. 
—  Stone  et  Bothelingk  prétendent  que  Baron  ne  fait  que  reproduire  sa 
demande  sur  laquelle  il  avait  déjà  été  statué  précédemment ,  et  en  consé- 
quence ils  le  soutiennent  non  recevable.— Jugement  qui ,  accueillant  cette 
fin  de  non-recevoir,  décide  que  tout  a  été  jugé  parle  jugement  du  17  juin 
1815  et  par  l'arrêt  du  22  août  1816,  et  que  la  demande  actuelle  de  Ba- 
ron est  frustratoire.  —  Appel ,  et,  le  2  janv.  1810,  arrêt  qui  confirme  la 
sentence  des  premiers  juges,  en  adoptant  leurs  motifs. 

Ponrypi  par  Baron ,  pour  fausse  application  de  la  chose  Jugée  et  viola- 
tion des  art.  1147  et  1382  o.  oiv.  —  Mes  deux  demandes,  disait-il,  n'a- 
vaient point  le  m^me  objet.  Par  la  première,  je  concluais  à  ce  que , 
moyennant  mes  offres  réelles ,  les  effets  et  la  contre- leUre  me  fussent  re- 
mis, et  c'est  ce  qni  a  été  ordonné  ;  mais  les  adversaires  ont  refusé  d'exé- 
cuter les  obligations  qui  leur  avaient  été  imposées  ;  c^était  ici  on  fait 
nouveau  qui  me  portait  préjudice,  et  j'ai  pu  ,  en  conséquence,  pour  ce 
fait ,  demander  des  dommages-intérêts,  sur  lesquels  il  n'avait  pu  être  pro- 
noncé par  le  jugement  de  1815  et  parTarrêt  de  I816.—L*arrétde  1816, 
répondaient  les  défendeurs ,  avait  ordonné  la  remise  des  billets  ;  par  cela 
même,*  ces  billets  étaient  annulés;  et,  dès  lors,  Stone  ni  Bothelingk 
n'auraient  pu  en  redemander  le  payement.  Ainsi  lenr  annulation  équiva- 
lait à  leur  remise  ;  tout  était  consommé  par  là.  Or,  par  Pun  des  chefs  de 
sa  nouvelle  demande.  Baron  a  conclu  encore  à  la  remise  de  ces  billets; 
il  a  donc  redemandé  une  chose  h  Tégard  de  laquelle  tout  était  déjà  ter- 
miné ;  donc  cette  nouvelle  demande  avait  le  même  objet  que  la  première  ; 
il  en  est  de  même  à  Tégard  de  la  contre-lettre.  —  Ce  dernier  système  a 
été  justement  repoussé  par  la  cour  suprême.  On  voit  qu'il  n'est  fondé  que 
sur  de  pures  subtilités.  Les  Jugements  devant  être  assimilés  à  des  contrats, 
en  vertu  de  la  maxime  judtcit<  çuati  amtrahimus,  Parrêt  de  1816  formait, 
entre  les  parties,  une  sorte  de  contrat  synallagmatique.  L'une  devait 
payer,  l'autre  remettre  les  billets  et  la  contre-leure.  Celle  ci  n'exécutant 
pbmt  son  obligation ,  la  première  poovàit  demander  des  dommagcs-inté- 
réts ,  demande  qui  ne  se  confondait  point  avec  la  première ,  puisque  dans 
celle-ci  il  ne  s'agissait  que  de  la  question  si  les  effets  ou  la  contre-lettre 
seraient  ou  non  remis ,  tandis  que ,  dans  la  seconde ,  il  s'agissait  du  relus 
de  la  remise  ordonnée. ~ Arrêt  (ap.  délib.). 

La  codr;— Vu  les  art.  1550, 1551, 1447  etl382  cciv.;— Attendu  que, 
par  le  jugement  du  17  juin  1815  et  l'arrêt  dn  22  août  1816,  Stone  avait 
été  condamné  à  remettre  spécialement  la  contre-leUre  souscrite  par 
Thierry  ;  qne  c'est  à  raison  dn  refus  fait  par  Stone  de  remettre  ce  titre , 
sur  la  sommation  qui  lui  en  avait  été  faite  par  Baron ,  que  celui-ci  a  in- 
trodoit  la  deuxième  instance,  tendant  à  obtenir  contre  Stone -les  dora- 
mages  et  intérêts  résultant  de  ce  défaut  de  remise  ,  depuis  ordonnée  par 
Parrêt  ;  —  QoMl  est  évident  qu'il  n'avait  pas  été  prononcé  snr  cette  de< 
mande  parles  jugement  et  arrêt  snsdatés  ;  —  Que  de  là  il  suit  que  la  cour 
royale  oe  Paris  a  faussement  appliqué  rautorité  de  la  cho^e  jugée,  et,  par 
suite,  expressément  violé  les  art.  1147  et  1582  c.  eiv.,  qui  Itnposaient  a 
cette  cour  l'obliitation  d'accorder  les  dommages  et  intérêts  demandé»,  s'ils 
étaient  dus ,  ou  de  motiver  les  causes  du  refus  qu'elle  aurait  ciu  devoir 
en  faire;  —  Casse,  etc. 

Du  18  févr.  1822.-C.G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Henry-LarîvIère^ 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  contr.-Lassis  et  Biliout.  av. 
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de  ce  dernier,  toucher  la  totalité  de  sa  créance.  Si,  dans  la  dis- 
triboUon  des  13,000  (r.,  H  n'a  adjugé  que  2,000  fr.  à  Secundus^ 
c'est  qu'une  coliocatlon  antérieure  avait  absorbé  le  surplus.  Cela 
n'empêche  point  qu'il  n'aU  décidé  qvL^Secundus  devait  être  éven- 
tueUement  préféré  k  Twtius ,  sur  les  sommes  qui  pourraient  pro- 
tealr  de  l'annulation  ou  réduction  de  la  coliocatlon  antérieure. 
En  eflèty  les  hypothèques  respectives  de  Secundu$  et  de  Tertius 
portant  sur  la  tptalité  comme  sur  chaque  partie  de  l'immeuble  du 
débiteur  exproprié,  et,  par  suite,  sur  la  totalité  comme  sur  cha- 
que  portion  du  prix  qui  le  représente,  il  est  impossible  que  l'hy- 
pothèque de  SectMdus  ait  été  jugée  antérieure  à  celle  de  Tertius, 
sans  que,  par  là  même,  elle  ait  été  Jugée  devoir  primer  celle-ci, 
sur  la  totalité  comme  sur  chaque  portion  du  prix  de  l'immeuble. 
Vainement  dirait-on  que  le  tribunal  de  qui  émane  le  jugement 
d'ordre  n'a  pu  prévoir  l'annulation  de  la  coUocation  antérieure 
à  celle  de  Sôcundus,  Il  n'a  pas  pu  ignorer,  au  contraire,  que  son 
Jugement  était  susceptible  d'être  réformé  dans  chacune  de  ses 
dispositions,  et  il  a  dû  statuer  dès  lors  dans  la  pensée  que  la 
coliocatlon  de  Secundut  s'accroîtrait  jusqu'à  due  concurrence  de 
tout  ce  qui  pourrait  être  retranché  sur  la  précédente.  Cette  dé- 
cision, au  reste ,  a  été  consacrée,  conformément  aux  conclusions 
de  Merlin  (Req.,  20  avril  1813)  (1). 

tftt.  11  a  été  Jugé  :  i^  Que  le  Jugement  qui  a  réglé  l'ordre 
entre  les  créanciers,  pour  la  distribution  du  prix  d'une  première 
vente,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  la  distribution  du 
prix  d'une  seconde,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  survenu,  depuis  le 
premier  règlement  d'ordre,  un  changement  dans  la  législation, 
qui  doit  influer  sur  le  nouvel  état  de  coliocatlon  à  dresser.  (ReJ., 
4  juin.  1815,  aff.  Tallenay,  V.  Hypoth.)*  —  S"»  Que  lorsqu'une 
contestation  jugée  souverainement  entre  plusieurs  créanciers  dans 

(1)  Eêphê:  —(Bachelier  d'Âgés  C.  d'ioglemare.) —  Un  ordre  s'ouvre, 
en  Tan  10,  sur  le  prix  d'un  domaioe  appartenant  à  CoUet  de  Saint-James, 
et  vendu  par  exproprialioo.  Plusieurs  créaociers  se  présentent,  notam- 
ment, 1«  la  dame  ^vin ,  pour  une  créance  de  110,000  fr.;  2<*  Bachelier 
d'Agés,  créancier,  par  acte  notarié  du  15  messidor  an  6,  inscrit  dans  lo 
délai  fixé  par  l'art.  37  de  la  loi  du  11  brum.  an  7;  5<*  la  veuve  d'Houdetot, 
créancière  par  un  jugement  du  14  messidor  an  6,  non  inscrit,  mais  rap- 
pelé dans  un  acte  notarié  de  l'an  7,  en  vertu  duquel  seulement  elle  a  pris 
inscription  dans  les  délais.  —  Le  29  pluv.  an  10,  jugement  d'ordre  rendu 
par  ie  tribunal  de  Horlain.  Plusieurs  créanciers ,  au  nombre  desquels  se 
trouve  la  dame  Sevin ,  sont  d'abord  colloques.  Il  ne  reste  plus  que  9,5t6  fr. 
à  distribuer  entre  la  dame  d'Houdetot  et  Bachelier.  Le  tribunal  accorde 
la  préférence  à  la  dame  d'Houdetot ,  et ,  comme  la  somme  restante  est  in- 
suttisante  pour  la  remplir  de  sa  créance,  il  ordonne  qu'elle  sera  revalidèê 
sur  les  autres  biens  de  Collet  pour  la  somme  de  106,358  fr.  56  d  et  que 
Bachelier  sera  également  revaUdi ,  mats  en  quinsième  ordre,  sur  les 
autres  biens. 

Appel  par  la  dame  d'Houdetot  et  Bachelier  conjointement,  du  chef  qui 
colloque  avant  eux  la  dame  Sevin ,  et  d'autres  chefs  encore  qui ,  suivant 
eux  9  coUoquent  d'autres  créanciers  pour  des  sommes  plus  considérables 
que  celles  auxquelles  ils  ont  droit. — Appel  particulier  Je  Bachelier  contre 
û  dame  d'Houdetot,  de  la  disposition  qui  la  colloque  avant  lui.  —  Le 

6  avril  1808,  premier  arrêt  de  la  cour  de  Caen ,  qui ,  rejetant  une  fin  de 
non-recevoir  proposée  contre  ce  dernier  appel  par  la  dame  d'Houdetot , 
et  qu'elle  faisait  résulter  de  ce  qu'il  n'avait  point  été  interjeté  en  temps 
utile ,  ordonne  de  plaider  au  fond.  —  Le  9  juin  suivant ,  autre  arrêt  qui 
bannit  de  Tordre  la  créance  de  la  dame  Sevin ,  et  en  réduit  d'autres  ;  dr- 
donne ,  ea  conséquence ,  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  coliocatlon 
des  sommes  orovenant  de  ces  réductions  et  suppressions  ;  et  vu  le  procès 
en  priorité  d'hypothèque  pendant  entre  Bachelier  et  la  dame  d'Houdetot , 
ajourne  la  distribution  de  ces  sommes.~Le  ^7  du  même  mois ,  Uroisième 
arrêt  qoi  accorde  à  Bachelier  la  priorité  sur  la  dame  d'Houdetot. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  celle-ci  contre  les  arrêts  des  6 
avril  et  27  juin ,  arrêt  du  17  janv.  1803,  qui  casse  celui  du  6  avril  rendu 
sur  la  fin  de  non-recevoir,  et  par  suite  l'arrêt  définitif  du  27  juin ,  «  sans 
entendre  rien  préjuger  sur  l'effet  de  la  revalidalion  portée  par  le  jugement 
d'ordre  du  tribunal  de  Mortain ,  du  29  pluv.  an  10,  dans  les  autres  ordres 
qui  auraient  pu  ou  qui  pourraient  avoir  lieu  sur  les  biens  du  sieur  Collet, 
débiteur  commun  ;  v  remet  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant 
l'arrêt  du  6  avril ,  et  renvoie  les  parties  devant  la  cour  de  Rouen.  —  Le 

7  juin,  1810,  arrêt  de  celte  cour  qui,  prononçant  entre  Bachelier  et  d'In- 
glemarroy  à  qui  la  dame  d'Houdetot  avait  céd'é  ses  droits ,  déclare  Bache- 
lier non  recevable  dans  son  appel  de  la  disposition  du  jugement  du  29  pluv. 
an  10,  qui  colloque  avant  lui  la  dame  d'Houdetot.  —  Voilà  donc  le  pro- 
cès définitivement  terminé  k  l'égard  des  9,516  fr.  adjugés  à  la  dame 
d'Houdetot,  par  Peffet  de  cette  priorité. 

Bachelier  retourne  devant  la  cour  de  Caen ,  pour  faire  statuer  entre  lui  | 


l'ordre  du  prix  d'un  immeuble  se  représente  entre  eux  dans  un 
autre  ordre,  ou  ne  peut  admettre  la  première  décision  comme 
autorité  de  la  chose  jugée,  surtout  s'il  y  a  dans  le  second  ordre 
des  créanciers  qui  n'ont  pas  figuré  dans  le  premier  (Bourges, 
4  juin  1825,  aff.  Rollin,  V.  Hypotb.);  —  S^»  Qu'il  n*y  a  pas  vio- 
lation de  la  chose  jugée  entre  un  arrêt  qui  fixe  le  rang  des  créan- 
ciers hypothécaires  à  l'ordre  du  prix  d'un  immeuble,  et  un  arrêt 
subséquent  qui  ordonne,  entre  tous  les  créaociers  du  vendeur, 
la  distribution  au  marc  le  franc  du  capital  de  rentes  dues  par  un 
tiers,  et  à  la  garantie  desquelles  cet  Immeuble  était  affecté  (Req., 
!«'  août  1839,  aff.  Osmont,  Y.  Ordre). 

151.  En  effet,  le  jugement  qui  aurait  réglé  le  rang  des  créan- 
ciers dans  un  ordre,  n'aurait  point ,  entre  eux  ,  force  de  ehosé 
jugée  dans  un  autre  ordre  qui  s'ouvrirait  ensuite  pour  ta  distri- 
bution du  prix  d'un  autre  immeuble  du  même  débiteur,  alors 
même  que  la  question  à  résoudre  pour  fixer  le  rang  respectif  des 
créanciers  dans  la  nouvelle  distribution,  serait  la  même  que  celte 
décidée  dans  la  première  instance  d'ordre.  L'identité  de  la  ques- 
tion à  juger  dans  les  deux  instances  provient  de  l'identité  de 
cause  des  deux  demandes.  Mais  Videntité  de  cause,  pour  donner 
lieu  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  doit  concourir  avec  Videntité 
de  la  chose  demandée;  or,  dans  l'espèce,  celle-ci  n'existe  pas, 
puisqu'il  s'agit,  dans  les  deux  ordres,  de  sommes  différentes. 
C'est  encore  ce  qu'a  jugé  la  cour  suprême  (  Rej. ,  15  déc.  1 829 , 
aff.  Wischer,  V.  Hypolh.)*,  et  telle  est  aussi  l'opinion  de  Merlin 
(Rép.,  V*  Chose  jugée  ,$11  6is  ). 

tftS.  De  même,  Texceptlon  de  chose  jugée  ne  peut  pas  être 
opposée  à  la  demande  en  restitution  de  sommes  Indûment  reçues 
dans  un  ordre,  quand  le  débat,  objet  de  la  nouvelle  action,  ne> 
s'est  éJevé,  ni  lors  du  Jugement,  ni  lors  du  règlement  définitif. 

et  d'inglemarre ,  sur  la  distribution  des  sommes  provenant  des  colloealions 
réformées  par  l'arrêt  du  9  juin  1808.  Mais  cette  cour  s'étant  déclarée  in- 
compétente ,  celle  de  Parts  est  saisie  de  l'affaire  par  renvoi  prononcé  par 
la  cour  de  cassation.  —  Le  15  mai  1812 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui , 
considérant  que  le  jugement  du  tribanai  de  Mortain ,  du  29  pluv.  an  10 , 
a  prononcé  sur  l'antériorité  du  rang  de  la  créance  de  la  veuve  d'Houdetot  ; 
que  ce  jugement  est  devenu  définitif  an  moyen  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
Rouen .  qui  a  jugé  Bachelier  jion  recevable  dans  son  appel  :  que  la  dis- 
tribution à  faire  actuellement  ne  constitue  pas  un  nouvel  ordre  ;  ordonne 
que  le  jugement  du  tribunal  de  Mortain  continuera  d'être  exécuté ,  quant 
k  la  disposition  qui  a  fixé  l'antériorité  de  la  créance  de  la  veuve  d'Houde- 
tot sur  celle  de  Bachelier  ;  qu'en  conséquence ,  R  sera  délivré  bordereau 
de  coUocation  k  d'inglemarre  pour  sa  créance,  et  k  BacheUer  sur  le  sur- 
plus des  denitfs ,  si  surplus  il  y  a. 

Pourvoi  par  Bachelier,  pour  fausse  application  de  la  chose  jugée.  Il 
soutient  que  la  somme  de  9,516  fr.  formait  le  seul  oblel  de  la  contestation 
entre  lui  et  la  dame  d'Houdetot,  lors  du  jugement  de  Mortain  ;  que  c'était, 
au  contraire,  noe  somme  différente,  celle  de  175,000  fr.  provenant  de  U 
réformation  des  collocations  antérieures,  qui  était  l'objet  du  nouveau  pro- 
cès de  priorité  entre  d'inglemarre  et  lui  ;  que ,  dès  lors ,  quoiqu'il  y  eùX 
identité  de  parties  et  de  titres ,  c'est-à-dire  de  cause,  dans  les  deux  de- 
mandes ,  le  défaut  d'identité  d'objet  suffisait  pour  repousser  l'exception 
de  chose  jugée.— Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que,  dans  l'instance  d'ordre,  jugée  par  le 
tribunal  civil  de  Mortain,  le  29 pluviôse  an  10,  la  veuve  d'Houdetot  et 
Bachelier  d'Agés  demandèrent  respectivement  d'être  colloques ,  pour  le 
montant  de  la  totalité  de  leurs  créances ,  sur  le  prix  provenant  de  Tex- 
propriatlon  des  biens  de  Collet,  leur  débiteur;  que  le  tribunal,  faisant 
droit  sur  ces  demandes  indéfinies  et  absolues,  classa,  par  ledit  jugement, 
la  veuve  d'Houdelot  au  quatdtrième  rang ,  et  ledit  Bachelier  d'Agés  an 
quinzième;  que ,  par  l'effet  des  collocations  des  autres  créaociers  dans  un 
rang  antérieur,  il  ne  resta  plus  alors  à  distribuer  que  la  somme  de  9,516  fr. 
34  cent.,  qui  fut  adjugée  à  la  veuve  d'Houdetot  ;  que  les  changements 
qu'ont  éprouvés  les  collocations  de  certains  des  créanciers ,  par  le  résultat 
de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Caen ,  du  9  juin  1808,  ont  fait  rentrer  des 
sommes  disponibles,  dans  la  distribution  du  prix  de  ces  mêmes  biens; 
que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Mortain  a  néanmoins  acquis,  entra 
d'Inglemare,  cessionnaire  de  la  veuve  d'Houdetot,  et  Bachelier  d'Agés, 
l'autorité  delà  chose  jugée  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen, 
du  7  juin.  1810«  qui  a  déclaré  ledit  Bachelier  d'Agés  non  recevable  dans 
l'appel  dudit  jugement;  qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  que  la 
distribution  a  faire  ne  constituait  pas  un  nouvel  ordre ,  et  que  les  bases  da 
celte  distribution  étaient,  au  contraire,  réglées  par  le  jugement  da  trihn- 
nal  civil  de  Mortain ,  passé  en  force  de  chose  jôgée ,  la  coor,  dont  l'arrêt 
est  attaqué ,  a  fait  une  juste  application  de  La  chose  Jugée;  — Rijette. 

Du  29  avril  1813.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Heorioa,  pr.-Vei|èSt  np« 
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1  Considérant^  porte  l'arrêt,  que  le  fait  du  payemeut  des  intérêts 
dont  s'agit ,  n'a  pas  été  l'objet  de  couleslation  dans  le  Jugement 
d'ordre.»  (Paris,  l'*  ch,,  20  août  1843,  aff.  Jamin.) 

164.  Néanmoins,  il  a  été  décidé  :  i*  Que  le  jugement  qui, 
passé  en  force  de  chose  Jugée,  décide  sur  l'opposition  du  débiteur 
au  commandement  et  à  l'emprisonnement,  que  les  Jugements  par 
défaut  dont  l'exécution  est  poursuivie  ont  reçu  dans  les  six  mois 
une  exécution  suffisante,  peut  être  opposé  dans  l'ordre  comme 
chose  Jugée  au  créancier  inscrit,  qui  conteste,  pour  défaut  d'exé- 
tion  dans  les  six  mois,  l'inscription  prise  en  vertu  des  jugements 
par  défaut,  encore  que  ce  jugement  soit  postérieur  à  l'inscription 
de  ee  créancier  (Req.,  18 août  1814)  (1). — 2* Que  lorsque,  dans 
une  instanc^d'ordre,  une  créance  a  été  définitivement  colloquée 
au  premier  rang^par  un  Jugement  non  attaqué  qui  a  rejeté  comme 
tardive  la  demande  en  nullité  de  cette  créance  formée  par  un 
autre  créancier,  celui-ci  ne  peut  éluder  l'effet  de  ce  Jugement 
en  reproduisant  plus  tard,  par  action  principale,  sa  demande 
en  nullité  de  la  créance  dont  il  s'agit  (  Bourges ,  13  mars 
1830)  (î), 

lÀft.  Objet  dittinct,  —  Motif  identiqtie.  —  Il  y  a  identité 
d'ok)iety  lorsque  deux  prétentions  relatives  à  la  même  chose, 
quoique  diversement  qualifiées,  présentent  finalement  au  Juge 
une  senle  et  même  question  à  décider,  reposant  l'une  et  l'autre 
sor  le  même  motif.  Ainsi ,  lorsqu'une  demande  tendante  à  faire 

(1)  Etpécê  f  —  (Gaolyac  C.  liard.)  —  2S  mai  et  4  août  1810,  sept 
■ou  après  l'oblentioa  de  jugements  par  défaot,  liard  prend  en  vertu  de 
ces  jagemente  ineeription  sur  les  biens  de  MongailhoD.  —  23  août  mtmt 
année  Gaulyae  prend  aussi  inscription ,  et  fait  exproprier  les  biens  de 
Mongailbon.  Depuis  commandement  par  Ixard  à  Mongaiihon  et  procès- 
verbal  d'arrestation.  Ceiai-ci  forme  oppositida  aux  jugements,  fondée 
MT  le  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois.  —  7  mai  1811  ,  jugement 
contradictoire  qui  rejette  l'opposition  ,  aUendu  qoe  la  signification  avec 
commandement  tendant  à  la  contrainte  par  corps  faite  dans  les  six  mois , 
constituant  one  exécution  suffisante ,  ce  jugement  acquiert  force  de  chose 
jof^éey  faute  d'appel.  A  l^)rdre9  Gauïyac  prétend  que  les  inscriptions 
prises  par  Isard  sont  nulles,  comme  prises  en  vertu  de  jugements  par  dé- 
faut non  exécutés  dans  les  six  mois.  Izard  oppose  la  chose  jugée.  Gaulyae 
se  rend  incidemment  tiers  opposant  an  jugement  du  7  mai  1811.  Juge- 
ment qui  annule  les  inscriptions.  Appel  par  Isard.—  8  avril  1813 ,  arrêt 
de  la  cour  de  Toulooae  qui  rejette  les  prétentions  de  Gaulyae  et  maintient 
les  inscriptions,  soit  parce  que  les  jugements  ont  reçu  d&ns  les  six  mois 
une  exécution  suffisante,  soit  parce  qu'il  y  a  à  cet  égard  chose  jugée  par 
le  jugement  du  7  mai  1811.  — Pourvoi  par  Gaulyae^  en  ce  qne  la  chose 
jngée  arec  le  débiteur  postérieurement  à  son  inscription  ne  peut  lui  être 
opposée.  On  argnmente  contre  Tarrèt  des  art.  156 ,  159  c.  pr.,  et  1338 
c  cÏY.  —  Arrêt. 

La  coum; — Attendu  que,  par  jugement  du  7  mai  1811  rendu  sur  l'op- 
position de  Mongaiihon  au  commandement  à  lui  fait  par  Cerise  Iiard  et  à 
remprisonnement  de  sa  personne ,  ledit  Mongaiihon  a  été  débouté  de  son 
opposition ,  que  ce  jugement  non  attaqué  en  appel  avait  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  ce  qui  rend  inapplicables  les  articles  invoqués;  — 
Rejette. 

Du  18  aoftt  1814.-G.  G.,  secL  rcq.-MM.  Henrion ,  pr.-yalléOy  rap. 

(S)  (Taillandier  C.  Rollet.)  —La  govi ;  —  Considérant  qu  un  créan- 
cier ne  peut  attaquer  les  actes  faits  par  son  débiteur,  qu'autant  qu'ils  pré- 
judicieat  à  ses  droits  ;  que,  dans  l'ordre  ouvert  en  1827,  sur  le  prix  d  une 
maison  vendue  par  Pierre  Taillandier,  les  époux  Rollet  se  sont  présentés 
et  ont  produit  leurs  titres  *,  que  Jean  Taillandier,  cessionnairo  de  l'obliga- 
tion contestée  y  a  également  produit;  que  les  époux  Rollet  ont  demandé 
qne  cette  obligation  fût  rejetée  comme  frauduleuse  et  simulée  ;  qu'un  ju- 
gement non  aUaqué  a  rejeté  leur  contredit ,  comme  fait  tardivement ,  et 
que,  nar  suite ,  Jean  Taillandier  a  été  colloque ,  sur  le  prix  à  distribuer, 
avant  les  époux  Rollet;  que  l'objet  du  procès  actuel  est  de  revenir  indi- 
rectement contre  celte  décision,  et  de  donner  aux  époux  Rollet  les  moyens 
de  faire  réformer  un  ordre  devenu  inattaquable;  qu'une  telle  demande 
est  non  recevable;  que,  sans  doute,  la  question  de  la  validité  de  l'obli- 
sation  elle-même  n'ayant  pas  été  jugée ,  les  époux  Rollet  ne  seraient  pas 
prifés  du  droit  de  l'attaquer,  si  elle  leur  était  opposée  dans  one  autre  cir- 
rooslance  ;  mais  que  la  cour  n'est  point  appelée  à  prononcer  sur  une  ques- 
tion abandonnée  à  un  événement  incertain  ;  —  A  mis  le  jugement  dont 
appel  an  néant  ;  émendant ,  déclare  les  parties  de  Mayet ,  quant  à  présent, 
non  rrcevablcs  dans  leur  demande  en  nullité  de  l'obligation  du  inor.  1820. 

Du  13  mars  1830.-C.  de  Bourges. 

(3)  AfilM .- —  TMichau  C.  Bréant  Dnfournel.)  —  En  1821»  Bréant 
vendit  à  Laviourilley  aubergiste,  une  maison ,  moyennant  la  rente  via- 
gers de  600  fr.;  en  outre ,  l'acquéreur  s'obligea  à  nourrir  gratuitement, 
il  sa  table  d'hôte ,  le  Tendeur  pendant  sa  vie.  —  Le  11  janv.  182i,  la 


convertir  en  argent  une  prestation  d'alimentaen  nature  comprime 
dans  une  saisie-opposition ,  a  été  r^etée  par  un  premier  arrêt , 
qui  a  donné  mainlevée  de  la  saisie,  sur  ie  motif  que  la  prestation 
dont  il  s'agit  est  tus  droa  personnel  tnsattttsadf*,  s'il  arrive 
qu'une  nouvelle  poursuite  en  expropriation  de  la  même  preata* 
tion  soit  ultérieurement  formée  entre  les  mêmes  parties ,  cette 
seconde  action  pourra  être  yalabiement  repoussée  par  l'exeep* 
tion  de  la  chose  Jugée  (Req.,  5  féy.  1825)  (5).  C'est  en  vain 
que,  dans  l'espèce ,  on  a  contesté  l'identité  d'objet  des  deux  de* 
mandes ,  en  disant  qu'il  s'agissait,  dans  la  première,  de  savoir  si 
la  prestation  pouvait  être  convertie  en  argent,  et»  dans  l'antre, 
de  savoir  si  elle  était  saisissable. — On  ne  peut  se  diasimoler  qne 
cette  solution  et  le  principe  qui  lui  sert  d'appui  ne  soient  fort 
contestables. 

i  lk%.  Aussi,  nous  paraft-il  que,  lorsque  l'ol^et  réclamé  n'est 
pas  le  même ,  Il  n'y  a  pas  Heu  à  l'exception  de  la  chose  jugée , 
quoique  la  nouvelle  demande  présente  à  résoudre  la  même  ques- 
tion que  la  première.  Ainsi,  par  exemple,  le  Jugement  rendu  sur 
les  arrérages  d'une  rente  viagère  n'a  point,  entre  les  mêmes  par* 
ties,  force  de  chose  Jugée  à  l'égaid  des  arrérages  d'une  autre  rente 
viagère,  ni  à  l'égard  du  capital  d'une  autre  créance,  quoique 
toutes  ces  créances  résultent  du  même  titre  et  présentent  la 
même  question  à  décider  :  il  n'y  a  point  identité  d'objet,  el 
la  dilTérence  des  clauses  fait  que,  dans  cette  espèce,  il  n'y  a 

veuve  Micbau  obtint  un  jugement  contre  Bréant  qui  le  condamnait  à  payer 
1,818  fr.  50  c;  montant  d'un  billet  qu'il  avait  souscrit  en  1821.  —  jSb 
vertu  de  ce  jugement ,  elle  forma  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  La- 
vieuville."  Lors  de  la  déclaration  affirmative  de  celui-ci ,  elle  demanda 
que  la  prestation  alimentaire  fût  convertie  en  one  rente  dont  les  arrérages, 
avec  ceux  de  la  rente  de  600  fr.,  seraient  versés  entre  ses  mains.  La- 
vieu ville  y  consentit  et  offrit  400  fr.  —  Bréant  s'y  opposa.  —  Le  tribu- 
nal de  Dieppe  autorisa  LavieuviUe  à  payer  les  400  fr.  —  Sor  l'appel ,  la 
cour  de  Rouen  déclara  la  dame  Micbau  mal  fondée  dans  son  action ,  eu 
tant  qu'elle  avait  pour  objet  de  faire  convertir  en  argent  la  prestation  eu 
nature  stipulée  dans  le  contrat  do  29  oct.  1821.  ~  Le  5  juillet  1825,  la 
dame  Micbau  fit  saisir  à  fin  d'expropriation  le  droit  <|u'avait  Bréant  d'être 
nourri  à  la  table  d'béte  de  LavieuviUe  et  la  rente  viagère  de  600  fr.  — 
LavieuviUe  déclara  qu'il  recevrait  l'adjudicataire  à  la  place  de  Bréant.— 
Celui-ci  soutint  que  le  droit  qu'il  avait  était  purement  personnel,  et  qu'il 
ne  pouvait  être  saisi ,  non  plus  que  la  rente  viagère  de  600  fr.  —  Le  26 
juillet  1825,  le  tribunal  de  Dieppe  rejeta  les  conclusions  de  Bréant, 
attendu  que  la  rente  de  600  fr.  en  argent  et  la  prestation  en  nature  ont 
été  créées  à  titre  onéreux;  qu'ainsi  elles  sont  saisissables.  —  Appel;  et , 
le  50  août  1825;  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Rouen ,  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que  le  contrat  du  29  oct.  1821  impose  à  LavieuviUe  Tobliga- 
tion  de  fournir  à  Bréant  la  nourriture  en  nature;  —  Que  cette  prestation 
a  été  créée  pour  assurer  la  subsistance  du  vendeur  i  qu'eUe  est  un  droit 
personnel  qui  ne  peut  être  mis  dans  le  commerce,  ni  converti  en  argent , 
ni  appiiqiié  à  un  autre  individu  que  celui  en  faveur  duquel  il  est  stipulé  ; 
que  les  obéissances  passées  par  LavieuviUe  n'ont  pu  changer  la  position 
de  Bréant;  ^  Attendu  que,  d'après  l'arrêt  du  A  fêv.  1825,  LavieuviUe 
n'a  pu  passer  aucun  consentement  dérogatoire  à  l'acte  du  29  oct.  1821  ; 
— Que  cet  acte  a  reçu  son  exécution  ;  <|tt'en  1825,  la  cour  a  statué  sur  une 
question  de  saisie-arrêt,  et  qu'il  s'agit ,  dans  l'eipèce ,  d'une  poursuite 
plus  rigoureuse,  ceUe  de  l'expropriation.  » 

Pourvoi  de  la  veuve  Micbau.  1«  Violation  des  art.  2092  et  1981  c  chr.i 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  déclaré  insaisissable  one  prestation  d'aliments 
ccéée  à  titre  onéreux  ;— 2*  Violation  de  l'art.  1551  c.  civ.— Pour  qu'il  y 
ait  chose  jugée ,  il  faut  que  les  parties  et  la  cause  de  la  demande  soient 
les  mêmes  ;.  si  l'objet  demandé  est  dilKrent ,  il  n'y  a  plus  chose  jugée. 
Peu  importe  que  l'on  doive  se  décider  par  les  mêmes  raisons ,  ou  que  la 
question  soit  résolue  par  les  motifs  d'un  jugement ,  car  c'est  le  dispositif 
qui  constitue  le  jugement  et  non  ses  motifs. — Or,  on  a  demandé,  lors  de 
l'arrêt  du  4  fév.  1825,  la  conversion  de  la  rente  en  argent;  lors  du  se- 
cond arrêt,  on  demandait  rexpropriation  de  la  prestation  en  nature; 
l'objet  n'était  donc  pas  le  même  ;  rarrêt  attaqué  a  donc  fût  une  Causse 
application  du  principe  de  la  chose  Jugée. —  Airêt. 

La  godb^;  —  Attendu  que  c'est  avec  raison  qoe  l'arrêt  s'est  détermiuc 
par  l'antonté  de  la  chose  jugée ,  puisque  le  premier  arrêt  di^4  fév.  1823, 
qui  avait  été  rendu  entre  les  mêmes  parties ,  plaidant  dans  les  mêmes 
qualités,  et  oui  n'a  point  été  attaqué ,  avait  jus|é  qne  la  prestation  en 
nature  dont  il  s'agit  était  un  droit  personnel  insaisissable;  que  c'est  par 
ce  principe  qu'il  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  être  converti  en  argent;  que 
le  second  arrêt ,  en  annulant  les  nouvelles  poursuitM  tendantes  à  fei* 
propriation  ,  se  fondait  sur  le  même  principe ,  et  qu'on  se  référant  à  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  par  le  précédent  arrêt ,  fl  a  lait  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  1551  c.  civ.;  —  Rejette. 

Du  S  fév.  182S.-C.  C,  sect,  req.-MM.  Henrion,  pr^uai  lap. 
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pas  m^ÊÊd  identité  de  oaosè  (lie).,  90  germinal  an  11  )  (1). 

169.  De  même  »  l'eieepUen  de  la  ehoee  Jugée  n'eat  pas  ad* 
miaaibie,  lorsqu'il  s'élève  entre  les  mêmes  personnes  la  même 
question  de  droit ,  quoiqu'à  l'égard  d'un  autre  Immeuble,  mais 
dont  la  réclamation  est  l'exerciee  d'une  action  faisant  partie  de 
la  même  sueoession  (Bruxelles  »  9  Juillet  1823)  (3).  —  Ainsi  le 
logement  qui  déclare  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  ne 
oentient  qu'une  seule  transmission  de  propriété  ne  donnant  lieu , 
par  eoniéqueni)  qu'à  un  seul  droit  d'enregistrement,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  régie  demande  plus  tard  un  tuppiément  de 
droits  à  raison  de  la  nature  de  la  transmission  :  «  Attendu,  porte 
rarrét)  que  le  tribunal  de  OhAtlUon-sur^Selne,  en  écartantle  moyen 
pris  de  l'aulorité  de  la  cboiejugôe ,  a  fait  dans  l'espèce  une  juste 
application  des  lois  relatives  à  la  matière;  —  Rejette  »  (Req.,  80 
Juin  i8ié.-H.  Liger,  rap.,  aff.Ouitaud  C.  enregistrement). 

tftS.  Cependant,  un  arrêt  delà  cour  suprême  semble  avoir 
déeidé  que  l'autorité  de  la  cbose  jugée  sur  la  validité  d'un  titre^ 
k  roeeasion  d'un  effet  qu'on  veut  faire  produire  à  ce  titre ,  s'é- 
tend aui  autres  efléts  qu'il  est  capable  de  produire  d'après  sa 
nature*  Par  exemple ,  si  une  sentence  judiciaire  a  été  déclarée 

(1)  Stfice,"^  (Sanêeon  C*  Menlan.)  — En  1702,  Sanegon  s^était 
rendu  adjudicataire  dn  aornaine  d'Abloiê,  vendu  sur  Pottib-Yauvineat 
par  Ses  eréancien« —  Une  partie  da  prit  avait  été  déjà  versée  entre  les 
mains  du  séquestre  des  créanciers,  et  Tacquéreur  ne  devait  plus  que 
223,243  1.  en  assignats.  —  U  allait  faire  nn  emprunt  de  250,000 1.  pour 
opérer  sa  libération  entière ,  lorsque  les  héritiers  Meolan ,  créanciers  col- 
loques pour  429,530  1.,  passent  avec  lui ,  le  12  oct.  1703»  un  acte  nO" 
tarie ,  par  lequel  ils  l'autorisent  à  retenir  le  montant  de  leur  coliocalioni 
à  la  charge  d^en  payer  Tintérèt  à  4  p.  100,  et  de  payer  k  leur  acquit, 
1"*  une  rente  viagère  de  2,400  l.,au  capital  de  60,000  L,  à  la  veuve 
Lafage  ;  2*  une  autre  rente  viagère  de  1 ,200 1.  due  à  la  demoiselle  Gau- 
thier, pour  on  canital  de  30,000  K;  S"  une  somme  de  89,335  1.  h  la 
mineure  Meulan  a^Âblois. —  L^acquéreur  accepte  ces  indications  de  paye- 
ment, et  retire  en  conséquence  des  mains  du  séquestre  la  somme  qui  lui 
était  nécessaire  pour  parfaire  le  montant  de  la  collocation  des  héritiers 
Meulan. 

En  l'an  5,  la  veuve  Lafage  actionne  Sanegon  en  payement  des  arré-^ 
rages  de  la  rente  viagère  en  numéraire  métallique  ;  celui-ci  appelle  en 
cause  les  héritiers  Meulan,  et  obtient  la  réduction  de  ces  arrérages  au  taux 
de  l'échelle ,  par  jugement  sur  appel  du  tribunal  de  l'Aisne ,  du  6  vent« 
an  8. —  Cependant  une  semblable  demande  était  en  même  temps  formée, 
devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  par  la  demoiselle  Gauthier  et  la  mineure 
Meulan  d'Ablois. — Les  héritiers  Meulan  furent  de  nouveau  mis  en  cause. 
—Sanegon  opposa  Texception  de  la  chose  juyée  ;  mais  il  o^en  fut  pas 
moins  eondamné  à  rembourser  ces  deux  créanciers  en  espèces  métalliques, 
par  arrêt  du  tribunal  d^appel  de  Paris  du  25  vent,  an  9. 

Pourvoi  contre  cet  arrêt,  pour  violation  de  la  chose  jugée.— I>aos  Tes- 

8èce ,  a  dit  Merlin,  proc.  gén.,  il  y  a  bien,  relativement  aux  héritiers, 
leulan  etSannegon,  identité  de  parties;  il  v  a  bien  aussi  identité  de 
titre,  c'est  Tacte  du  12  oct.  1795;  mais  il  n'y  a  pas  identité  de  chose, 
non  est  tadem  ret. — Dans  la  première  instance ,  il  s^agissait  des  arrérages 
d'une  rente  viagère  due  à  la  dame  Lafage  ^  et ,  dans  la  seconde ,  il  était 
question  de  capitaux  réclamés  par  la  demoiselle  Gauthier  et  la  mineure 
Meulan  d'Ablois. —  A  la  vérité ,  Tune  et  Tautre  réclarnation  présentaient 
la  même  question  à  décider,  et  dérivaient  de  robligation  imposée  par  un 
seul  et  même  acte  à  Tacouéreur  par  les  héritiers  Meulan  ;  mais  ridentité 
de  question  ne  peut  conduire  à  Pexception  de  chose  jugée  que  lorsqu'elle 
concourt  avec  Tidentité  des  parties ,  avec  Tidentité  d'Q^et  (V.  Quest.  de 
dr.  ;  V*  Chose  jugée  >  g  5).  —  Jugement. 

Le  tribunal,— Attendu  que,  suivant  les  nrinclpes  et  suivant  les  lois 
romaines,  pour  quMl  y  ait  lieu  a  Pexception  de  la  chose  juyée,*il  faut  que 
l'instance  présente  les  mêmes  demandes ,  les  mêmes  parties  et  le  même 
titre;  qu'il  était  bien  question  deTexécution  du  même  acte,  mais  non  de 
la  même  clause  ;  quMl  n^y  avait  pas  identité  de  demande,  et  que  la  ques* 
tion  n^était  pas  non  plus  la  même  en  thèse,  puisqu'au  tribunal  de  TAisne, 
on  posa  seulement  celle  de  savoir  si  les  intérêts  de  la  rente  due  à  la  dame 
Lafage  seraient  réductibles ,  et  qu'ii  la  cour  d^appel  de  Paris  il  s^agissait 
du  capital  d^autres  créances  ;  qu^ainsi  ce  n^était  pas  êadem  re«,  ni  ead^m 
eauêa  feUndi  ;  —  Rejette ,  etc. 
Du  30  genm  an  11. -C.  C,  sect»  dv.-MM.  Vasse,  pr.-Rousseaa ,  rap« 

(2)  (GrotbeuK  C.  Dellmmingbe.)^  Là  coua;—  Attendu  que  la  ques- 
tion de  nullîM  de  la  procédure,  dn  ebef  de  la  vente  faite  par  le  père  drs 
défendeurs  à  Hoytens  de  Gand,  le  15  fév.  1811 ,  comme  aussi  celle  con- 
cernant le  retrait  débitai ,  qa*on  se  plaint  de  n*avoir  nu  exercer,  ont  déjà 
été  jugées  entre  les  mêmes  parties,  unoiqtte  pour  d^autres  objets,  mais 
dérivant  dn  même  droit,  pardeui  arrêts  de  Ut  cour  des  17  mai  et  21  déc. 
1821,  lesquels  arrêts  sont  devenus  inattaquables,  et  qn^ainsi,  Il  v  a  sur 
ses  deux  pointa  chose  Jngie  entre  les  parties ,  écume  il  réêulte  clairement 


valable  à  Pefllet d*autortser  des  poursuites,  II  a  été  jugé,  par 
cela  même ,  entre  les  parties ,  qu'elle  est  pareillement  valable  à 
l'effet  de  conférer  hypothèque  (Cass.,  4  déc.  1837,  aff.  Hagnon- 
court,  V.n*  122). 

169.  Au  surplus,  il  semble  Incontestable  que ,  lorsque,  dans 
un  même  procès,  une  partie  élève  deux  exceptions  distinctes  qui 
présentent  an  juge  la  même  question  à  décider ,  le  jugement 
rendu  sur  cette  question ,  à  l'occasion  de  la  première  exception  , 
a  force  de  chose  Jugée  à  l'égard  de  la  seconde.  V.  n«  166, 6<». 

1^0.  Il  n'y  a  pas  non  plus  contrariété  entre  deux  jugements 
qui  prononcent  Pun  et  l'autre,  mais  pour  des  causes  différentes, 
la  nullité  d'un  titre,  lorsqu'ils  statuent  tous  deux  également  qu'il 
n'est  rien  dû  en  vertu  de  ce  titre  au  prétendu  créancier.  Ainsi, 
par  exemple,  un  Jugement  qui  déclare  une  obligation  éteinte  par 
une  cession ,  lorsqu'un  précédent  jugement ,  passé  en  force  de 
chose  Jugée,  déclarait  la  même  obligation  nulle  par  la  raison  que 
le  créancier,  qui  était  un  juif ,  n'avait  pas  prouvé  en  avoir  fourni 
la  valeur,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  violé  la  cbose  Ju- 
gée ,  le  deuxième  jugement  décidant ,  comme  le  premier,  qu'il 
n'est  rien  dû  au  créancier  (Rej.,  25  mars  1831)  (5). 


des  textes  de  la  loi  7,  D.,  g  1  et  i,  Z)«  ewc$pt.  reijudic,^  portante  E$  f»;- 
dem  ità  definiri  poteil.  Miens ,  eamdem  rem  agi^  quotiens  apud  judicem 
poslêriorem  id  qwbritwry  quod  apud  priorem  qwBsiiwn  est;  m  his  igitur 
feri  omnibus  sœeepHo  noest ,  et  plus  loin  :  et  generalitsr  {ut  Jutianus  de/inii) 
eœc^tiç  ni  judic^tm  o6i<al  quotiens  intêr  sasdsm  ftnonas  sadêm  quœsih 
mocoitir,  1^  alio  gsnsre  judicii;  quUl  en  résulte  que,  quand  même  la 
pièce  découverte  eût  été  décisive ,  les  défendeurs  auraient  encore  pn  re- 
pousser les  demandeurs  par  rexcepiioa  tirée  de  Tautorité  de  la  chose 

iufféfi 
Du  9  juillet  1823.-C«  ds  Bruxelles,  3^ eh. 

(S)  ITipic^  .*— (Levrel  C.  Behr.)—Bebr  était  débiteur  de  LaBwèl,  aux 
termes  de  trois  actes  sous  seing  privé  des  13  mars  1786,  li  janv.  1788 
et  14  oct.  1793  ,  et  d'un  acte  notarié  du  17  flor.  an  2.  —Différents  a- 
compte  ayant  été  payés,  les  parties  firent  un  décompte  devant  notaire ^ 
le  22  mess,  an  6,  par  lequel  Behr  se  reconnut  débiteur  de  4,264  fr.  -* 
Le  6  mess,  an  8,  Laowel  ayant  obtenu  un  jugement  contre  Bebr  pour  un 
autre  billet  de  1,200  f^.,  et  des  à-compte  ayant  été  payés,  un  nouveau 
décompte  eut  lieu  le  21  flor.  an  12,  par  lequel  Bebr  fut  constitué  débi- 
teur de  3,360  fr.— En  1811,  L«wcl  fit  faire  commandement,  en  vertu 
de  ces  actes,  à  son  débiteur. — Opposition  par  Behr. — Jugement  et  arrêt 
qni  soumettent  Lswel ,  en  sa  qnalité  de  juif,  &  prouver  que  la  valeur  des 
obligations  qu'il  réclamait  avait  été  fourme  par  lui  sans  fraude.—  Liewel 
n^ayaot  pas  fait  la  preuve  ordonnée,  jugement  du  4  nov.  1816  qui  an- 
nule les  obligations  de  1786,  1788,  1793  et  du  17  flor.  an  2.—  Ce  ju- 
gement passe  en  force  de  chose  jugée  ;  le  tribunal  nVait  rien  statué  sur 
le  décompte  de  Tan  12,  ni  sur  le  jugement  de  Strasbourg,  du  6  meia. 
an  8;  et  Leewel  fit,  en  1821,  en  vertu  de  ces  deux  actes ,  an  oonunan- 
dement  aux  héritiers  de  Behr.  —  Ces  hériUers  formèrent  opposition ,  et 
demandèrent  la  restitution  de  10,429  fr.  et  des  dommages-intérêts.  —  Le 
6  juillet  1822,  jugement  du  tribunal  deSaverne  qui  les  déclare  libérés  da 
toutes  les  obligations ,  et  condamne  Lswel  à  la  restitution  de  4,000  fr., 
et  à  1 ,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Appel  par  tontes  les  parties.  —Le  27  janv.  1826,  arrêt  de  la  cour  de 
Colmar  en  ces  termes  :  -^  «  Attendu  qu^il  est  à  remarquer  que  les  quatre 
premiers  titres  (ceux  de  1786, 1788, 1793  et  17  flor.  an  2)  ant  été  an- 
nulés par  jugement  du  4  nov.  1816,  intervenu  par  suite  d^an  jugement 
du  30  août  1815  et  d  un  arrêt  confirmatif  du  2  août  1816,  et  ce,  par  ap- 
plication de  Tart.  4  du  décret  du  l**  mats  1808;  que  Tannulation  de  ces 
titres  a  été  ainsi  prononcée ,  non  parce  qu^ils  ont  été  déclarés  solus  el 


que  Lttwel  n  a  pas  justifié  qu'il  en  eût  fourni  la  valeur  entière  el  sans 
fraude;  —  Q'il  est  vrai  de  dire  que  cette  annulation  ne  peut  et  ne  doit 
réellement  porter  que  sur  la  portion  de  ees  mêmes  titres  qui  subsistent 
encore ,  et  qui  n'a  pas  été  éteinte  par  une  quittance  émanée  de  Behr,  poiv 
tant  imputation  spéciale  et  extinction  de  telle  on  telle  partie  de  sa  créance, 
mais  aussi  au  moyen  de  ce  que  la  nullité  de  ces  titres  est  dorénavant 
chose  souverainement  jugée;  que  cette  nullité  est  même  indépendante  été 
titres  postérieurs  sur  lesquels  il  n'a  pas  encore  été  statué  définitivement, 
et  que  d'ailleurs,  Lœwel  n'a  pas  prétendu,  comme  il  aurait  dû  le  faire , 
s'il  s'jf  était  cru  obligé  en  1815  et  1816,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  Tap- 
plicalion  de  l'art.  4  du  décret  du  17  mars,  ni  à  la  preuve  qu'il  mettait  à 
sa  charge, puisque  ces  quatre  premiers  actes  auraient  été  solus  et  acquit- 
tés; il  s^ensuit  ôue  leur  nullité  est  indépendante  de  pavements  effectilsi  et 
!|ue  lajnslice  a  la  plus  grande  latitude  pour  apprécier  les  payements  et  en 
aire  nmoutation ,  dans  les  termes  du  droit,  toutes  les  fois  qu'il  nV^  pas 
été  (ait  d^imputalion  conventionnelle.....  —  Par  ces motiîii,  la  cour^émeu- 


CHOSE  JUGÉE.— Cbap.  %  Sect.  3,  $  I. 
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Ittl,  Rieo  o'empéolie  que  celui  qui,  sur  le  possessoire»  a 
obtenu  gain  de  cause ,  et  auquel  deg  dommages-intérêts  ont  été 
adjugés,  ne  puisse,  s'il  échoue  au  pétitoire,  être  condamné  à 
son  tour  à  des  dommages-intérêts ,  lorsque  ce  n*est  pas  pour 
restituer  ceux  obtenus  au  possessoire ,  ni  par  assimilation  à  un 
possesseur  de  mauvaise  foi ,  qu'il  encourt  celte  condamnation  , 
mais  seulement  pour  payer  les  dommages  résultant  du  procès 
sur  le  pétitoire  (ReJ.,  15  avril  1833)  (1). 

!•!•  Une  demande  peut  être  repoussée  par  PezceptiOQ  de 
chose  Jugée ,  lorsqu'elle  tend  au  même  but  qu'une  autre  demande 
antérieurement  rejetée,  encore  bien  que  les  moyens  ne  soient 
pas  les  mêmes  (Toulouse,  34  déo.  1849 ,  aff.  Saint-Léonard,  V. 
^ppel civil,  n<>  301)« — De  même,  quoique  des  billets  souscrits 
par  une  femme  aient  été  déclarés  n'avoir  pas  date  certaine  avant 
son  mariage,  par  un  premier  arrêt  rendu  dans  une  contestation  où 
Il  s'agissait  de  savoir  si  le  payement  de  ces  billets  pouvait  être 
poursuivi  sur  une  pension  que  la  femme  s'était  réservée,  pour  son 
entretien  «  dans  son  contrat  de  mariage,  néanmoins,  ces  mêmes 
b&liets  peuvent,  au  contraire,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose 
logée,  être  déclarés  avoir  date  certaine  antérieure  au  mariage, 
par  un  second  arrêt  rendu  entre  les  mêmes  parties  sur  la  demande 
er  rescision ,  pour  cause  de  fraude ,  d'une  donation  contractuelle 
faite  par  la  femme  à  son  mari  (fteq.,  30  Janv,  1838)  (3). —  De 
mène,  le  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée  qui  a  rejeté , 

^—W ^— — — ^  ■  Il       ■  Il    I       II       I  I  II— I— ^— — ^.^»^ii^— ^i»^— —^— — i 

dant  en  plasiHirs  ehffi,  fait  un  nonyeao  déoempte,  duquel  il  rétnUe  qae 
Lawei  est  débiteur ,  en  capital  et  iotérets ,  de  8,308  fr.  41  cent. ,  au 
payement  desqueif  il  était  oondamné,  et,  en  autre,  à 3,000  f.  de  dom- 
magee-intéréts.  » 

Pourvoi  de  Lawel.  — i*  Violation  de  la  chose  jugée ,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  nulle,  comme  étant  sane  eanse,  l'obligation  du  7  floréal 
an  S,  quoique  cette  obligation  eût  déjà  été  annulée  par  le  jugement  du  4 
■OT.  1816,  passé  en  force  de  cbose  jugée,  d'après  le  motif  que  Lawel 
n^vait  pas  prouvé,  aux  termes  du  décret  de  1808,  qu^il  en  avait  fourni 
la  Taleor  entière  et  sans  fraude.  —  Cette  violation  de  la  chose  jugée  est 
évidente;  il  n'était,  en  effet,  pas  possible  d'annuler  par  un  moUf  une  obli- 
gation déjà  annulée  irrévocablement  par  un  autre  motif,  surtout  lorsque, 
comme  dans  l'espèce ,  la  dernière  annulation  avait  pour  effet  de  meUre  à 
la  charge  de  Lowel  des  restitutions  considérables  dont  il  était  dégagé  par 
la  première  annulation, 

S* S<*  Violation  de  Part.  1183  e.  eiv.,  en  ce  que  le  demandeur  a 

été  condamné  à  payer  les  intérêts  du  trop  perçu  du  jour  de  la  perception , 
quoiqu'on  ne  pût  le  condamner  à  payer  ces  intérêts  que  du  jour  de  la  de- 
naode ,  puisque  Lewel  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  où  la  loi  fait 
eovir  les  intérêts  de  plein  droit. — Arrêt (ap.  dél.  en  ch.do  cous.]. 

La  cona  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  attendu  que  le  jugement  du  4  nov. 
1816  et  l'arrêt  attaqué  ont  été  déterminés  par  des  motifs  différents,  le  ju- 
gement ayant  déclaré  Pobligation  du  17  flor.  an  S,  nulle,  faute, par  Laewel, 
d'avoir  prouvé  qu'il  en  eût  fourni  la  valeur,  et  l'arrêt  ayant  rejeté  cette 
obligatioD  do  compte  comme  soldée  au  moyen  de  la  cession  du  13  du  même 
mois,  sur  laquelle  le  jugement  de  1816  n'avait  rien  statué;  maisque,dans 
Parrèt  comme  dans  le  jugement ,  la  chose  jugée  est  qu'il  n'est  rien  dû  au 
demandeur  pour  ladite  obligation,  d'où  il  suit  que  la  deuxième  décision  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  chose  jugée  par  la  première , —  Sur  le  troi- 
sième moyen ,  attendu  que  la  mauvaise  foi  do  demandeur  ayant  été  dé- 
clarée dans  l'arrêt ,  Il  s'est  trouvé  dans  l'exception  prévue  par  l'art.  1378 
c.  civ. ,  et  qu'en  le  condamnant  au  pavement  des  intérêts  à  partir  do  jour 
des  payements  effectués ,  l'arrêt  n'a  uit  qu'une  juste  application  de  cet 
article  ; — Par  ces  molib,  rejette. 

Du  38  mars  1831  .-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Delpit,  rap.-Jou- 
berl,  1**  av.  gén.,  e.  conf.-Crémieux  et  Moreao,  av. 

(1)  (Lacroix  C«  Basa.)  —  La  coua;  -^  Attendu  que  si  l'arrêt  parait 
avoir  pris  en  considération  que  Bass  avait  été  précédemment  condamné  à 
des  dommages-intérêts  envers  le  demandeur,  il  ne  décide  ni  que  celui-ci 
doive  les  restitoery  ni  qu'il  soit  assimilé  au  possesseur  de  mauvaise  foi  ; 
que  l'arrêt  se  boroe  régler  les  dommages  résultant  du  procès  sur  le  péti- 
toira ,  en  sorts  qae ,  sur  ce  point ,  l'arrêt  ne  peut  avoir  violé  aucune  des 
lois  invoquées  ;  —  Rejette. 

Du  15  avril  i833.-C.  G.,  ch.  eiv.-MM.  Pertalis,  1«  pr.-Dolpit,  rap. 

(3)  (  Polarl  C.  Lemaftre.  )  —  La  cotm;  —  Attendu  gué  l'arrêt  rendu 
parla  eonr  royale  d'Orléans ,  le  4  mai  1831 ,  n^est  relatii  qu'à  la  pension 
de  6,000  fr.  que  la  dame  de  Palart  s'était  réservée  pour  son  entretien ,  par 
«on  eonirat  de  mariage  du  9  nov.  1809,  et  que  la  dame  veuve  Lemattre 
avait  voulu  saisir;  que  cette  demande  n'a  rien  qui  se  rapporte  avec  la  con- 
testation actuelle,  où  il  s'agit  de  la  demande  en  rescision  pour  cause  do 
fraude,  de  la  donation  faite  par  la  dame  de  Polarl  à  son  mari;  que,  dès 
lers,iln'v  a  pas  violation  de  rantorité  de  la  cbose  jugée. — Rejette. 

Do  SOJanv.  1838.-0.  C>|  eh.  req.-MM.  Henrioa,  pr.-Dt  Méoervttle,  r. 


comme  fondée  sur  un  acte  de  ¥eote  Cmuduleni ,  la  reveudloatlo» 
de  certains  biens  frappés  de  saisie-braudon,  ne  fait  point  olMtaoia 
à  ce  que,  sur  une  seconde  saisie-brandon  d'une  autre  partie  des 
biens  compris  dans  la  vente  pratiquée  entre  les  mêmes  parties» 
la  revendication  soit  admise  ;  on  dirait  en  vain  qu'il  y  a  cbose 
Jugée  sur  le  caractère  de  l'acte  (Bourges,  5  mal  1830)  (3). 

168.  mdûntité  d'objet  doU^ellâ  être  esppreue  ou  peni^lU 
n'être  que  virtuelle?  —  Il  n'est  pas  exigé,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
rej(ception  de  la  cbose  Jugée,  que  la  nouvelle  prétention  soit  con* 
damnée  en  termes  exprès ,  Mppreisû  verkie^  dans  le  Jugement 
rendu  sur  la  première  \  il  suffit  qu'elle  le  soit  virtuellement  et 
nécessairement  :  c'est  déjà  ce  qui  s'induit  de  plusieurs  lois  ro- 
maines. ~-  Lorsqu'un  individu  réclame  les  biens  d'une  8ucoe6« 
sion  comme  fils  légitime  du  défunt,  et  que  les  autres  héritiers 
repoussent  cette  réclamation ,  en  se  fondant  sur  ce  que  cet  indi- 
vidu est  bâtard  adultérin,  le  jugement  non  motivé  qui  rejette  la 
demande  d'envoi  en  possession ,  sans  donner  au  réclamant  la 
qualité  d'enfant  légitime,  statue,  par  cela  même,  sur  la  question 
d'état,  et  décide  que  l'enfant  est  bâtard  adultérin.  Quoique  cette 
question  n'ait  été  élevée  qu'incidemment,  le  Jugement  n'en  a  pas 
moins  force  de  chose  Jugée  contre  la  réclamation  d'état  qui  serait 
ensuite  formée  d'une  manière  principale  par  celui  qui  a  succombé 
dans  le  premier  procèa  (Cass,  and.  sol.,  39  pluv.  an  3)  (4), 

104.  Par  la  même  raison,  le  Jugement,  qui,  par  exemple, 

(3)  (Oppin  C.  Binet.)  —  La  coui;  <-  GonsidéfUBl  que  l'auloriCé  de  la 
chose  jugée  n'a  lieu  qi^à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  Jugement;  qu'il 
faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même ,  et  qite  la  demande  seit  fondée 
sur  la  même  cause;  que  le  35  Juin  1839,  oomme  aujourd'hui,  le  motif  de 


suivant  sur  d'autres  héritages;  qu'ainsi  la  chose  Jugée  le  38  juin  1839, 
n'était  pas  la  même  que  celle  qui  fait  aujourd'hui  l'objet  de  laeoBleslatioa. 
Du  a  mai  1830.  C.  de  Bourges«-M.  6allé|  !«  pr. 

(4)  (Nogent  C.  Etienne  Masson).  ^  Le  10  dée.  1781 ,  décès  de  Bu- 
rande  Ghalus,  première  femme  du  sieur  Masson.  —  Le  4  fév.  suivant, 
celui-ci  se  remarie  avec  la  dame  Rotisset,  quij  le  30  avril,  même  année, 
quatre-vingt-cina  Jours  après  son  mariage,  cent  cinquante  et  un  jours 
après  la  mort  de  la  première  femme,  donne  le  jour  à  on  enfhnl,  baptisé  ^  . 
sous  le  nom  de  Étieone-Jean  Masson.  L'acte  de  naissance  porte  qu'il  est 
né  du  sieur  Masson  et  de  la  dame  Rotisset.  Celle-ci  meurt  peu  de  temps 
après»  —  Masson  père  contracte  on  autre  mariage  duquel  natt  Agnès 
Maison ,  mariée  depnls  au  sieur  Nogent.*  ^  Après  la  mort  de  la  dame 
Rotisset ,  Jean  Rotisset,  son  frère ,  a  été  nommé  tuteur  d'Etienne  Masson, 
à  l'effet  de  régir  sa  personne  et  ses  biens,  et  d'accepter  tous  dons  qui  pour- 
raient lui  être  faits  de  pensions  alimentaires.  —  Etienne,  en  1771,  étant 
émancipé,  demanda  compte  à  Rotisset,  son  tuteur,  qui  lui  opposa  sa 
bâtardise,  et  soutint  que,  sll  avait  possédé  les  biens  delà  dame  Rotisset, 
c'était  comme  héritier  de  oelle-cl ,  et  nullement  au  nom  du  mineur  qui 
n'y  avait  aucun  droit,  oemme  bélard  adultérin;  et  qu'en  conséquence  il 
ae  devait  aucun  compte  à  oelut-ci.  —  On  voit  que  la  question  d'état  était 
proposée  d'une  manière  incidente.  —  Le  10  mai  1773 ,  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  qui  convertit  en  définitive  une  provision  de  8,000  liv.  ac- 
cordée à  Etienne  Masson ,  par  la  sentence  des  premiers  juges ,  lui  alloua 
une  nouvelle  somme  de  3,000  liv.,  et  condamne  Rotisset,  son  tuteur  « 
Mn  et  héritier  de  la  mère,  à  lui  paver  une  pension  viagère  de  8^000  liv. , 
payable  notamment  sur  les  biens  ue  la  dame  Rotisset ,  et,  sur  le  surplus 
des  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties ,  les  met  hors  de  procès.  — 
•En  1785,  décès  de  Masson  père.  Tons  ses  biens  étaient  grevés  de  substi- 
tutions, en  faveur  des  enfants  nés  et  k  naître  de  loi  en  l^itime  mariage. 
Agnès  Masson ,  femme  Nogent,  sa  fille,  obtint  au  Châtelet  une  sentence 
d'envoi  en  possession  des  biens  de  la  substitution.  —  Be  son  oêté  et  après 
la  mort  de  Jean  Rotisset,  Etienne  Masson  fit  réformer,  par  voie  de  requête 
civile,  l'arrêt  rendu  contre  lui  au  profit  de  son  tuteur,  et  condamner  la  suc- 
cession de  celui-ci  à  lui  rendre  compte  des  biens  de  sa  mère,  —  Puis 
deux  sentences  du  Châtelet ,  des  3  et  34  juill.  1789 ,  nommèrent,  sur  sa 
demande,  un  curateur  h  la  substitution  des  biens  du  sieur  Masson  père , 
et  l'envovèrent  en  possession  de  ces  biens.  —  Il  forma ,  entre  les  mains 
des  fermiers,  des  saisies-arrêts,  dont  la  dame  Nagent  fit  prononcer  la 
mainlevée  par  sentence  do  39  joill.  1789. 

Etienne  Masses  interjeta  appel  au  parlement  deParîs.tant  do  cette  sen- 
tence, que  A'*,  celle  de  1785,  qui  avait  envoyé  la  dame  Nagent  en  Bosses* 
sion  des  biens  de  la  substitution.  —  Alors  la  dame  Nogeat  appela  elie* 
même  des  sentences  des  3  et  34  Juill.  1789,  qui  avalent  nonmé  un  cura«  « 
leur  à  la  substitution  et  envové  Etienne  en  possession.  En  même  temps 
elle  forma  tierce  opposition  à  l'arrêt  du  39  mai  1789,  qui  avait  condamné 
la  sucoessioa  de  Jean  Rotisset  â  tendra  oomple  à  Jbienne.  *—  Mlle  soutint 
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CHOSE  JUGÉE.  — ChaK  3>  Sect.  2,  S  *• 


Sans  annuler  formelTement,  dans  son  dispositif,  le  contrat  en  verto 
duquel  une  saisie  a  été  pratiquée ,  ordonne  la  mainlevée  de  cette 
saisie*  sur  le  fondement  de  la  nullité  du  titre,  doit  faire  obstacle, 
ce  nous  semble,  à  ce  que  Ton  puisse  ultérieurement  soutenir  la 
validité  de  ce  même  titre.  Faire  mainlevée  d'une  saisie,  par  le 
seul  motif  que  le  contrat  qui  sert  de  base  à  la  saisie  est  vicieux 
et  nu4,  c'est  virtuellement  prononcer  la  nullité  du  contrat;  c'est 
mémt  prononcer  cette  nullité  d'une  manière  expresse ,  si  l'on 
rapproche,  comme  on  doit  le  faire,  les  motifs  du  Jugement  de 
son  dispositif ,  dont  ils  sont  Pexplication  naturelle  et  nécessaire. 
—  V.  sur  ce  point  l'espèce  rapportée  n?  122. 

lllft.  Il  a  encore  été  Jugé,  par  application  de  la  règle  ci- 
dessus,  que  le  Jugement  qui  a  ordonné  le  payement  d'une  rente 

qVii  était  bâtard  adultérin  et  qn'il  n'avait  ooDséqnemmeDt  aacan  droit  sur 
les  biens  compris  dans  la  substitution.  Le  29  déc  1789,  elle  prit  des  con- 
clusions tendantes,  entre  antres  choses,  à  ce  que,  dans  le  cas  où  ta  coor 
évoquerait  le  principal  (c'est-à-dire  la  substitution] ,  et  y  faisant  droit , 
attendu  la  qualité  dafit  Masson  de  bfttard  adultérin  ,  et  son  incapacité  à 
recevoir  la  substitution ,  il  fôt  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande 
d'envoi  en  possession  des  biens  substitués ,  ou ,  en 'tout  cas ,  qu'il  en  fût 
débouté.  —  Voilà  donc  encore  une  fois  la  question  d'état  proposée  inci- 
demroent  et  par  voie  d'exception. 

Le  20  juin.  1790J  arrêt  définitif  qui ,  statuant  sur  l'appel  inteijeté  par 
Masson  des  sentences  des  1785  et  29  juill.  1789  (qui  avaient  en- 
voyé la  femme  Notent  en  possession  des  biens  delà  subsiitniion,  et  donné 
mainlevée  des  saisies-arréts  mises  aux  mains  des  fermiers),  mil  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant ,  évoquant  le  principal  et  y 
faisant  droit  reçut  la  femme  Nugent  tierce  opposante  aux  arrêts  des  29  avr. 
et  29  mai  1789  (dont  W  second  avait  condamné  Jean  Rotisset  à  rendre 
compte  des  biens  de  la  mère  et  à  en  payer  le  reliquat)  ;  faisant  droit  sur 
sa  tierce  opposition ,  déclara  lesdits  arrêts,  à  l'égard  de  ladite  Nugent, 
nuls  et  comme  non  avenus ,  la  reçut  appelante  des  sentences  des  2  et  24 
juillet  ;  faisant  droit  sur  l'appel ,  en  ce  qui  concernait  la  sentence  du 
2  juillet  (qui  nommait  un  curateur  à  la  substitution) ,  la  déclara  nulle  et 
de  nul  effet  ;  en  ce  qui  concernait  celle  du  24  juillet  (qui  envoyait  Etienne 
Masson  en  possession  des  biens  de  la  substitution),  mit  l'appellation  et  ce 
dont  était  appel  au  néant  ;  émendant,  débouta  Etienne  Masson  de  sa  de- 
mande d'envoi  en  possession  des  biens  de  la  substitution ,  fit  mainlevée 
définitive  à  la  femme  Nugent  de  toutes  saisies  et  oppositions  laites  à  la 
requête  dudit  Masson,  et  le  condamna  aux  dépens. 

Le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  cet  arrêt  par  Etienne  Masson  fut 
rejeté.  Ainsi  l'arrêt  passa  en  force  de  chose  jugée.  ^  Mais ,  avant  même 
la  décision  de  U  cour  dé  cassation  ,  Masson  fit  assigner  la  dame  Nugent 
devant  le  tribunal ,  pour  le  voir  maintenir  dans  la  possession  d'enfant  lé- 
gitime dn  sieur  Masson  et  de  la  dame  Rotisset ,  Ainsi ,  il  reproduisait  la 
question  d'état  par  action  principale.  —  La  dame  Nugent  lui  opposa 
l'exception  de  la  chose  jugée. 

Le  l*'  mai  1792,  jugement  qui,  sans  avoir  égard  à  cette  fin  de  non- 
recevoir,  ordonne  à  la  dame  Nugent  de  défendre  au  fond,  par  le  motif 
que,  dans  aucune  des  causes  jugées  avec  Etienne  Masson...  il  n'a  été  pris 
aucunes  conclusions  pour  faire  prononcer  soit  la  légitimité ,  soit  la  bâtar- 
dise du  sieur  Masson,  et  que  l'arrêt  dn  20  juill.  1790,  ni  aucun  des  juge- 
ments ou  arrêts  rendus  dans  lesdites  causes,  n'ont  déclaré  ledit  Masson 
légitime  ou  bâtard.  —  Le  18  oct.  1792,  jugement  en  dernier  ressort  qni 
Confirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Nagent,  pour  violation  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée ,  par  les  arrêts  des  7  janv.  1772 ,  10  mai  1773  et  20 
Ittill.  1790.  — Jugement  (après  partage). 

Le  tbibunal;— Attendu,  1**  que  le  premier  arrêt  dn  ci-devant  parlement 
de  Paris,  du  10  mai  1773,  en  ne  donnant  pas,  dans  le  dispositif  d'icelui, 
audit  sieur  Masson,  la  qualité  d'enfant  légitime  de  Marie-Magdeleine  Ro- 
tisset et  de  Pierre-Jean  Masson,  ses  père  et  mère,  qualité  qu'il  avait  prise 
dans  l'instance  en  reddition  de  compte  par  lui  formée  contre  Jean-Baptiste 
Rotisset,  son  oncle  maternel  et  son  tuteur ,  et  en  réduisant  tous  ses  droits 
et  prétentions  dans  la  successibn  de  sa  mère,  à  une  pension  alimentaire  et 
viagère  de  3,000  liv.,  affectée  et  spécialement  hypothéquée  sur  la  généra- 
lité des  biens  dépendant  de  ladite  succession  ;  —  Attendu,  2*  que,  par  son 
arrêt  postérieur  du  20  juill.  1790,  la  même  ci-devant  cour  en  admettant 
la  tierce  opposition  formée  par  ladite  dame  Nugent;  contre  le  premier  arrêt 
du  27  avr.  1789,  qni  avait  entériné  les  lettres  en  forme  de  requête  civile, 
levées  par  ledit  sienr  Masson,  contre  celui  dn  10  mai  1773, et  contre 
celui  dn  25  mai  suivant,  qui  avait  prononcé  sur  le  rescisoire,  en  déclarant 
lesdits  arrêts  nnis  et  de  nul  effet  à  leur  égard,  en  faisant  droit  sur  les  con- 
clusions prises  par  ladite  dame  Nugent,  à  ce  qu'attendu  la  qualité  de  bâ- 
tard adultérin  dudit  Masson,  il  fût  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande 
^n  envoi  en  possession  des  biens  substitués  par  son  aïeul  paternel ,  en  le 
déboutant  en  conséquence  de  sa  demande ,  et  lui  accordant  à  elle-même 
mainlevée  définitive  des  oppositions  par  Ini  formées  entre  les  mains  des 
débiteurs  de  ladite  substitution  ,  et  en  ne  Ini  donnant  pas,  dans  le  dispo- 
sitif dudil  arrêt,  la  qualité  4'enfant  légitinie  d#  iies  père  et  nèra»  qu'il 


ancienne,  a  implicitement  décidé  par  là  que  cette  renta  n'est 
point  féodale,  et  ne  permet  pas  dès  lors  qu'elle  puisse  être  abolie 
comme  telle  par  un  jugement  ultérieur,  alors  même  que  la  ques» 
tion  de  la  féodalité  de  la  rente  n'a  point  été  expressément  dis- 
cutée devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  premier  jugement  (Gass., 
13  tberm.  an  7)  (1) ,  car  le  caractère  féodal  de  la  rente  consti- 
tuait une  exception  de  droit  public  que  ce  tribunal  aurait  sup- 
pléée, si  en  effet  la  rente  avait  été  entachée  de  féodalité. 

ÛUU.  Voici,  dans  l'ordre  de  leurs  dates,  plusieurs  espèces 
auxquelles  il  convient  d'en  ijouter  plusieurs  qui  sont  indiquées  à 
la  section  3  de  ce  chapitre ,  dans  lesquelles  la  chose  Jugée  a  été 
déclarée  résulter  virtuellement  de  précédentes  décisions  : 

1*  Lorsque,  poursuivi  parla  régie  des  domaines,  en  payement 

avait  prise  dans  l'instance,  a  jugé  formellement  et  littéralement  qu^ll  n'é- 
tait pas  le  fils  légitime  de  ses  père  et  mère;  —  Attendu,  3"  que  ledit  arrêt 
a  acquis  la  force  et  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  ledit  sieur  Mas- 
son l'ayant  attaqué  par  la  voie  légale  de  la  cassation ,  sa  requête  a  été 
rejetée  par  jugement  du  bureau  des  mémoires,  du  l'^niv.  de  l'an  courant; 
—  Casse  le  jugement  du  tribunal  du  sixième  arrondissement  de  Paris,  du 
du  18  oct.  1792,  parce  qu'en  confirmant  celui  dn  l*'  mai  précédent,  rendu 
par  le  tribunal  du  quatrième  arrondissement  de  la  même  ville ,  qui  avait 
rejeté  la  fin  de  non-recevoir  résultant  desdils  arrêts,  propoî^ée  par  ladite 
dame  Nugent,  contre  l'action  dirigée  contre  elle  par  ledit  sienr  Massou, 
tendante  à  ce  qu'il  fût  déclaré  fils  légitime  de  sMdits  père  et  mère,  il  a 
remis  en  jugement  une  question  d'état  invariablement  fixée  par  lesdits  deux 
arrêts  contradictoires  précédemment  rendus  par  le  ci-devant  parlement  de 
Paris,  les  10  mai  1773  et  20  juill.  1790,  lesquels  avaient  passé  en  force  de 
chose  Jugée,  en  quoi  il  est  contrevenu  à  l'arL  5  du  tit.  27  de  l'ord.  de  1667. 
Du  25  pinv.  an  2.-C.  G.,  sect.  réun.-MM.  Legendrs,pr.-Gochard,  rap* 

(1)  Eêpèee:^  (  Droulin  C.  GourdeL  )  —  En  1788,  Droulin  donne  à 
fief  à  Marin  Gourdel  deux  moulins ,  moyennant  une  redevance  en  grains 
et  un  capital  de  36,000 1  iv. ,  en  déclarant ,  dans  l'acte ,  que  ces  biens  relo- 
vaient de  lui,  en  exemption  de  toute  rente  seigneuriale. — La  dame  Drou- 
lin, autorisée,  en  vertu  d'nn  pouvoir  spécial,  à  gérer  les  biens  de  son 


In  vertu  de  c»  jugement,  qui  n'a  jamais  été  attaqué,  la  Dame  Droulin 
veut  se  mettre  en  possession  de  ces  biens. —  Alors ,  les  héritiers  Gourde! 
lui  font  des  offres  réelles,  qu'elle  refuse;  elle  continue  de  les  poursuivre; 
ils  demandent  la  nullité  des  poursuites  devant  le  tribunal  de  l'Orne,  pré- 
tendant qu'ils  ont,  par  leurs  offres,  satisfait  aux  condamnations  pronon- 
cées contre  eux.  —  Mais  les  poursuites  sont  déclarées  valables.  — Appel 
par  les  héritiers  Gourdel  ;  ils  soutiennent  pour  la  première  fois  que  les  rentes 
dont  il  s'agit  étaient  féodales;  et,  par  suite ,  comprises  dans  l'abolition 
prononcée  par  la  loi  du  17  juill.  1793.—  Le  28  vent,  an  5 ,  jugement  par 
lequel  le  tribunal  de  la  Sarthe  déclare  en  effet  ces  rentes  abolies.— Pourroi, 
pour  violation  de  la  chose  jugée ,  en  ce  que  le  jugement  du  S  vend,  au  4 
avait  antérieurement  décidé  que  la  rente  n'était  point  féodale ,  par  cela 
seul  qu'il  avait  ordonné  le  payement  des  arrérages  decette  rente,  et  l'en- 
voi en  possession  du  créancier,  en  cas  de  non-payement  :  —  Les  défen- 
deurs opposent  à  la  dame  Droulin  une  fin  de  non-recevoir  qu'ils  fondent 
sur  ce  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'ester  en  justice ,  sans  aulorisaiion  de 
son  mari. — Arrêt. 

La  cour ;  —  Gonsidérant ,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  la  faculté 
donnée  à  la  dame  Droulin  d'administrer  les  biens  de  son  mari  renfermait 
nécessairement  celle  d'exercer  tontes  les  actions  tendant  à  procurer  la 
jouissance  du  revenu  de  ces  biens;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir;  — 
Et  sur  le  fond ,  vu  l'art.  5  du  tit.  27  de  l'ord.  de  1667  ;  —  GonsidéranI 
que,  par  son  jugement  du  5  vend,  an  4 ,  le  tribunal  d'Argentan  n'a  pu 
condamner  au  payement  de  la  rente  dont  il  s'agit,  et  ordonner,  à  défaut 


tribunal  civil  du  dép.  de  la  Sarthe,  soit  à  cause  de  Pexpiration  du  délai  do 
trois  mois,  soit  à  cause  de  l'acquiescement  donné  à  ce  jugement  par  k 
payement  d'une  partie  de  la  rente  ;  que ,  d'après  cela ,  la  seule  difficulté  qni 
pouvait  être  eta  réellement  été  agitée  au  tribunal  civil  du  dép.  de  l'Orne , 
était  celle  de  savoir  si  les  offres  faites  pour  le  payement  de  ceUe  rente 
étaient  ou  non  suffisantes;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  du  dép.  de  la 
Sarthe  n'a  pu,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  déclarer,  sous 
prétexte  de  féodalité,  la  dame  Droulin  non  recevable  dans  sa  demande  de 
mise  en  possession ,  surtout  postérieurement  à  la  quittance  de  rachat  du  5 
tberm.  an  4,  qui  présentait  en  même  temps,  et  un  nouvel  acquiescement 
au  jugement  du  tribunal  d'Argentan,  et  une  reconnaissance  non  équivoque 
de  la  non -féodalité  de  la  rente  stipulée  dans  le  bail  à  fief  (  c'est-à-dire  à 
rente  )  dont  il  s'agit,  od  le  fieffant  avait  expressément  déclaré  les  fouds 
fieffés  exempts  de  tonte  rente  seigneuriale  ;— Casse,  etc. 
Du  13  tJ»4nn.  an  7.-G  G.,  lect.  civ.-MM.  Bajard»prw-iUol»,iip. 
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d'une  somme,  un  indivldn  demande  tont  à  la  fois  la  nullité  de  la 
Baisse  pratiquée  sur  ses  biens  et  élève  un  déclinatoire  devant  le 
tribunal,  s'il  arrive  que  ce  tribunal ,  en  se  déclarant  compétent, 
ordonne  la  continuation  des  poursuites,  par  Jugement  de  défaut 
qui  a  été  confirmé  sur  l'opposition,  le  débiteur  ne  aéra  plus  rece- 
vable,  ce  jugement  étant  passé  en  force  de  chose  jugée ,  à  de- 
mander à  se  pourvoir,  par  opposition  nouvelle,  à  la  contrainte 
décernée  contre  lui  (Req.,  21  oct.  1812)  (1);  — -  2«  Le  tribunal 
qui  a  taxé  des  frais  ne  peut,  par  un  deuxième  jugement,  les 
mettre  à  la  charge  de  l'avoué  poursuivant  (Bourges,  i  S  fév.  1 81 5, 
V.  Avoué,  n*  288); — 3*  Si,  après  avoir  jugé  que  désintérêts  sont 
dus  à  partir  d'un  certain  jour  (6  germ.  an  8),  et  avoir  ordonné 
qu'un  compte  serait  déterminé  sur  cette  base,  la  même  cour  dé- 
eide,  lors  du  rapport  du  compte,  que  ces  intérêts  ne  sont  dus 
qu'à  partir  d'une  date  postérieure  (6  juill.  1806),  elle  viole  la 
chose  Jugée  :  on  dirait  en  vain  qu'elle  n'a  fait  qu'interpréter  ou 
décider  une  question  d'exécution  (Cass.,  18  déc.  1815)  (2);  — 
4*  Lorsqu'une  partie ,  poursuivie  en  vertu  d'un  titre ,  a  allégué 
que  le  titre  était  faux,  sans  cependant  former  d'inscription,  et  a 

(1)  (SelvesC  enreg.)  —  La  codr;  —  AtteDda  qu'il  résulte  du  juge- 
jwnt  rendu  par  le  tribanal  de  première  iastance  de  Melan ,  du  5  ocL 

1809,  ainsi  que  de  rarrél  de  la  coor  impériale  séante  à  Paris,  du  21  juillet 

1810,  que  le  demandeur,  en  formant  opposition  contre  la  contrainte  j 
mentionnée,  ne  s'est  pas  noiqueraeot  borné  à  l'inoompéteocey  mais  qa'il 
a  pris  aussi  ses  eoncLoiions  sur  le  fond  do  la  eootestatioo  ;  -»  Attendu 

2e  ce  jogement  et  cet  arrêt,  comme  n'ayant  pas  été  atlaqués  par  la  voie 
cassation ,  eut  acquis  la  force  de  la  cliose  jugée  ;  —  Attendu  que  le 
même  tribunal ,  en  déclarant  par  son  jugement  du  16  juillet  1811  le  de- 
BHUidear  non  recevable  dans  sa  nouvelle  demande  en  opposition  contre 
m  susdite  contrainte  formée  par  exploit  do  20  déc  1810,  loin  d'avoir 
violé  aucune  loi,  s'est  conformé  à  Tantorité  de  la  chose  jugée;  —  Ro- 

Du  21  oct*  i812«-C.  C,  seet.  req^MM.  Sleyes»  pr^^Bye,  rap. 

(2)  B^tie$  :  —  (Pouillaude  C.  Hemerj.)  —  Hemery  fils  et  Pouilfamde 
plaidaient  l'on  contre  Tautre  sur  la  question  de  savoir  si  les  intérêts  d'une 
somme ,  promis  par  Hemery  père  et  sa  femme  à  Pouillaude ,  par  acte  du 
6  germ.  an  8,  étaient  dus  du  jour  de  cet  acte.  —  Par  arrêt  du  19  février 
1814;  la  cour  de  Pari^ jugea quUls  étaient  dus,  et  (}u'en  conséquence  les 
payements  faits  par  Hemery  père  et  sa  femme  devaient  s'imputer  sur  la 
moitié  de  ces  intérêts ,  qui  était  seule  exigible  de  leur  vivant ,  et  le  sur- 
plus être  portée  en  déduction  sur  la  partie  du  capital  la  plus  onéreuse.  Le 
même  arrêt  ordonna  que  y  d'après  ces  bases,  les  parties  viendraient  à 
compte.  —  Cependant,  au  rapport  du  compte ,  et  quoique  Pouillaude  se 
prélat  de  la  chose  jugée,  la  même  cour  rétractant,  par  arrêt  du  31 
août  1814,  ce  qu'elle  avait  jugé  par  celui  du  19  février,  décida  au  con- 
traire que  ces  intérêts  n'étaient  dus  qu'à  partir  du  6  juillet  1806. 

Pourvoi  de  la  part  de  Pouillaude ,  en  cassation  du  dernier  arrêt ,  pour 
violation  de  la  chose  jugée  parle  premier.  —  Hemery  répondait  qu'il  n'y 
avait  aucune  contrariété  entre  les  deux  arrêts ,  le  dernier  n'ayant  fait  que 
déterminer  l'époque  depuis  laquelle  les  intérêts  adjugés  par  le  premier 
étaient  dus;  qne,  dans  tons  les  cas,  la  cootrariété,  si  elle  existait ,  ne 

Ettvait,  suivant  l'art.  480  c.  pr.,  donner  ouverture  qu'à  la  requête  civile. 
M ,  dans  le  fait ,  les  intérêts  avaient  été  promis  par  l'acte  du  6  germ. 
an  8^  du  jour  de  cet  acte  ;  et  l'arrêt  du  19  fév.  1814  les  avait  adjugés  saos 
reslnction;  d'autre  part,  Pouillaude  avait  opposé  la  chose  jugée  par  cet 
arrêt  lors  du  second  ;  en  sorte  que  la  cour  qui  avait  rendu  les  deux  arrêts, 
M  pouvait  redevenir  juge  d'une  exception  qu'elle  avait  sciemment  et  vo- 
hmlairement  rejelée. — Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.du  cens.). 

La  coua;  —  Vu  l'art.  1350  c  civ.; — Attendu  que,  par  l'arrêt  du 
19  lév«  1814,  il  a  été  jugé ,  sans  restriction ,  que  les  intérêts  promis  par 
Hemery  père  et  sa  femme ,  par  l'acte  du  6  germ.  an  8,  sont  dus  à  Pouil- 
laude; et  qu'en  conséquence  y  ce  qui  peut  avoir  été  payé  par  Hemery  père 
et  sa  femme ,  doit  s'imputer  de  préférence  sur  la  moitié  des  intérêts,  qui 
était  seule  exigible  d'eux ,  leur  vie  durant ,  et  le  surplus  seulement  être 
porté  en  déduction  sur  les  billets  à  ordre  souscrits  par  Hemery  fils,  au  fur 
et  à  mesure  de  chaque  payement,  que  cette  exception  a  été  opposée  par 
Pouillaude  lors  de  l'arrêt  dénoncé,  et  une  la  cour,  qui  a  rendu  les  deux 
arrêts,  l'a  si  bien  connue,  qu'elle  a  fait  mention  expresse  du  premier  de 
ces  arrêts  dans  les  motifs  du  second  arrêt;  que  cependant  cette  même 
cour  a  juaé ,  par  son  second  arrêt ,  qu'Hemery  fils  ne  doit  les  intérêts  qu'à 
compter  du  6  juillet  1806  ;  qu'en  cela  cette  cour  a  volontairement  rétracté 
U  chose  irrévocablement  jugée  par  l'arrêt  du  19  fév,  1814,  et  a  violé 
l'art  1350  c.  civ.  ci-dessus  cité  ;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  toyale  de  Paris,  le  51  août  1814. 

Du  18  déc.  1815.-C.  G.,  secU  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Cassaigne ,  rap.- 
Cahiery  av.  gén.,  c«  conf.-Dupont  etBecquey,  av. 

PO  (Vailhé  C.  Pousson.)  ^  La  coua  (ap.  délib.)  ;  —  Vu  lee  art  1 350 
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été,  malgré  cette  allégation ,  condamnée  par  un  jugement  passé 
depuis  en  force  de  chose  jugée,  elle  est  non  recevable  à  s'iosciire 
plus  tard  en  faux  Incident,  et  par  forme  d'opposition,  à  l'expro- 
priation forcée  dirigée  contre  elle  (  Colmar,  17  mal  1816,  v^* 
Faux  incid.); — 5*  Lorsque  la  demande  en  nullité  d'un  acte  pour 
cause  de  dol  et  de  simulatiou  aété  rejetée  par  un  arrêt,  un  second 
arrêt  ne  peut ,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  admettre 
comme  ouverture  de  requête  civile  le  dol  personnel  prétendu 
commis  dans  ce  même  acte  (Cass.,  13  fév.  1827)  (3);  —  6*  Des 
débiteurs  à  qui  la  qualité  de  ccnmierçants  a  été  attribuée  par  arrêt 
passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  peuvent  se  faire  un  moyen  do 
cassation,  contre  un  second  arrêt  qui  les  condamne  par  corps»  de 
ce  qu'ils  ne  seraient  point  commerçants  (Req.,  7  août  1827)  (4); 
—  7*  Le  Jugement  qui  condamne  un  débiteur  k  payer  une  obli- 
gation, emporte  virtuellement  ridée  qu!il  a  eu  capacité  pour  s'o- 
bliger, de  sorte  que  cette  capacité  ne  peut  plus  être  remise  en 
question  par  rapport  à  l'objet  jugé,  tant  que  le  jugement  subsiste 
(Caen,  11  août  1828)  (S)  ;  —  8*  La  demande  en  exécution  d'un 
testament  est  mai  fondée  lorsqu'un  arrêt  passé  en  force  de  chose 


et  1551  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  dn  21  juin  1823,  en  statuant  sur 
la  requête  civile  dirigée  par  Pousson ,  contre  l'arrêt  du  18  flor.  an  13,  a 
en  même  temps  prononcé  sur  une  demande  principale  que  Pousson  avait 
formée,  par  exploit  dn  20  tberm.  même  année ,  en  nullité  de  la  cession 
faite  par  Aobenque  à  Vailhé ,  pour  feintise ,  simulation  et  dol  intervenus 
dans  cette  cession  ;  qu'ainsi  et  an  moyen  du  rejet  prononcé,  même  par  fia 
de  non-recevoir,  de  cette  demande  eu  nullité  de  la  cession,  il  y  a  eu  chose 
jugée  snr  la  validité  d'icelle;  d'où  il  suit  qu'en  admettant  comme  moyei 
de  requête  civile  le  dol  personnel  commis  par  Vailhé  dans  cette  même 
cession ,  Tarrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  19  avril  1823,  a  ouverte- 
ment violé  la  chose  jugée;  —  Casse. 

Du  13  févr.  1827.-C«  G.,ch.  civ.-MM.  Quéquet,  rap.-Joubert,i« 
av.  gén. 

(4^  EÊpèee .»  —  (La  Fontaine  C.  le  sieur  Harel.)  —  Le  16  août  1821, 
La  Fontaine  s'était  associé ,  pour  opérations  de  commerce ,  la  dame  Lo- 
caine,  autorisée  de  son  mari.  —En  1822  ,  décès  du  sienr  Lecaine  et 
dissolution  de  la  société.  —En  1823,  le  1*'  avril,  billet  souscrit  par  La 
Fontaine  et  la  veuve  Lecaine  au  profit  du  sieur  Harel,  qu'ils  reconnais- 
sent  leur  créancier  pour  la  somme  de  94,000fr.,  prêtée  en  1821.— Harel 
poursuit  le  recouvrement  de  cette  créance  devant  le  tribunal  de  commerce. 
Déclinatoire  des  défendeurs. —Jugement  du  tribunal  de  eommeroe ,  qui  se 
déclare  incompétent.  —  Appel.  —  Arrêt  de  la  conr  de  Rouen,  du  8  nov. 
1825,  qui,  reconnaissant  dans  les  défendeurs  la  qualité  de  commer- 
çants ,  infirme  ce  jugement ,  et  renvoie  devant  une  autre  chambre  de  es 
mdme  tribunal.  —  Nouveau  jugement  qui  condamne  les  débiteurs  pat 
corps;  et,  sur  leur  appel,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rouen  ,  du  28 
février  18'26.  ~  Pourvoi  de  La  Fontaine.  —  Son  moyen  de  cassation  se 
réduit  à  soutenir  et  à  prouver  qu'il  n'est  pas  commerçant.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  1, 
n«  3,  tit.  2,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  et  de  l'art.  636  c.  com.,  qu'un 
premier  arrêt  contradictoire  et  non  attaqué  rendu  entre  les  parties  par  la 
cour  royale  de  Rouen,  le  8  nov.  1825,  avait  irrévocablemeot  fixé  les 
qualités  du  sieur  de  La  Fontaine  et  de  la  veuve  Lecaine,  devenue  son 
épouse  en  secondes  noces ,  en  attribuant  à  l'un  et  à  l'autre  la  qualité  de 
commerçants  ;  qu'il  avait  fixé  de  même  la  cause  de  l'engagement  qu'ils 
avaient  souscrit  ensemble,  en  décidant  et  jugeant  qu'il  avait  été  contracté 
pour  leur  commerce  ;  que  cet  arrêt  trancbe  explicitement  les  questions  sur 
lesquelles  est  fondé  le  premier  moyen ,  tandis  qne  le  pourvoi  n'est  dirigé 
que  contre  un  arrêt  plus  récent ,  qui  ne  pouvait  ni  ne  devait  s'occuper 
de  ces  mêmes  questions;  —  RejeUe ,  etc. 

Du7aoûtl827.-C.C.,ch.  req.-MM.  Botton,  f.  f.  de  pr.-Monsnier,  rap, 

(5^  (  D'Harembnre  C.  Asselin  etc.  )  —  La  coca;  —  Considérant  qne 
tout  jugement  qui  prononce  une  condamnation  contre  un  individu ,  em- 
porte par  cela  même  nécessairement  la  présnpposition  que  la  partie  con- 
damnée avait  la  capacité  requise  pour  contracter  l'obligation  en  vertu  de 


ivriw  ae  la  coose  jugée  ;  —  u^e,  o  après  ces  prmcipesy  uuiuanme  o'na- 
rembure, contre  qui  a  été  rendu,  le  25  août  1826, un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Lisienx  ,  non  rapporté ,  qui  le  condamne  au  payement 
des  obligations  par  loi  souscritea^au  profit  d' Asselin  et  Perrier ,  ne  peut 
être  admis  à  prétendre  se  faire  restituer  contre  lesdites  obligations  pour 
cause  de  minorité:  qu'il  importe  peu  que  ce  jugement  ait  été  rendu  avant 
la  majorité  de  Guillaume  d'Harembure ,  parce  que  la  seule  faveur  excep- 
tionnelle au  droit  commun  sur  l*autorité  de  la  chose  jugée ,  que  la  loi 
accorde  aux  mineurs  qui  croient  avoir  à  se  plaindre  des  juaements  rea* 
dos  contre  eux ,  est  de  leur  ouvrir  la  voie  de  la  requête  civile,  lorsqu'ils 


: 
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Jtigêe  a  précédemment  ordonué  Texécation  d'un  partage  dans  le- 
quel Tauteur  du  demandeur  avait  reconnu  la  nullité  du  testament 
(Req.,  !•»  Juin  1829)  (i);  —  9«  Enfin  lorsque,  par  suite  de  la 
cession  de  biens  faite  par  un  débiteur  à  ses  créanciers,  ceux-ci 
ont|  après  son  décès,  formé  une  union  et  nommé  un  gérant  qui 
depuis  a  rendu  ses  comptes ,  et  lorsque  la  demande  en  nullité 
de  ces  comptes  formée  par  quelques-uns  des  créanciers,  qui  pré- 
tendent n'y  avoir  pas  été  valablement  représentés,  a  été  re]etée 
par  un  premier  Jugement  devenu  irrévocable,  le  tribunal  saisi 
ultérieurement,  par  ces  mêmes  créanciers,  de  la  demande  en 
nullité,  tant  de  la  cession  de  biens  faite  par  le  débiteur  que  de 
Tacte  d'union  des  créanciers  et  du  mandat  par  eux  conféré  au 
gérant,  et  par  suite  de  la  reddition  des  comptes  de  ce  dernier, 
a  pu  considérer  cette  seconde  demande  comme  indirectement 


demandes  en  nullité,  ou  reslitulion  formées  contre  Asselin  et  Perrier,  fin 
d^  soA-reoevoir  qa*il  est  d'autant  plus  juste  d'adopter  que ,  par  aa  acte 
du.,,,,  Guillaume  d'flarembure  a  posilivement reconoa que  les  »ommea 
formant  Tobjet  de  la  condamnation  du  S5  aodit  1826 ,  ont  tourné  au  profit 
du  commerce  qu'il  faisait  conjointement  avec  son  frère ,  en  vertu  de  Tau* 
lojrigatioa  qu'il  avait  reçue  de  sa  mère. 
Du  11  aoùtl828.*G.  de  Gaen.-l" ch.-M.  Dupont,  pr. 

(1)  Etpêcê  :  —  (Lonç  C.  Ruelle ,  etc.)  —  Catherine  Lagier  lègue  Tosu- 
fruit  de  moitié  de  ses  biens  au  sieur  Long,  son  second  mari.  —  Un  par- 
tage des  biens  a  lieu  entre  lui  et  les  enfants  des  premier  et  deuxième  lits. 
—  Depuis ,  les  enfants  du  deuxième  Ht  en  demandent  la  nullité ,  fondée 
sur  ce  que  leur  père  n'avait  pas  été  autorisé  h  les  représenter.  —  Juge- 
ment, et  arrêt  du  25  juillet  1827  par  lequel  la  cour  de  Grenoble  ordonne 
l'exécution  du  partage  et  une  restitution  de  fruits  en  faveur  des  enfants  du 
premier  Ut.  —  Il  parait  que  la  sieur  Long  avait  reconnu  la  nullité  du  tes- 
tament par  lequel  il  était  institué. — Depuis,  celui-ci  8*est  pourvu  contre 
cet  arrêt,  et  il  a  formé  une  demande  eo  exécution  du  testament.—  29  mai 
1828,  arrêt  de  la  même  oour  de  Grenoble ,  qui  décide  que  les  jugements 
et  arrêta  qui  précédent,  en  ordonnant  Pexécution  du  partage,  ont  nécessai- 
rement iafirmé  le  testament  dont  Long  n'a  jamais  demandé  Teiécution 
d'une  manière  formelle,  et  dont  il  a  ainsi  reconnu  la  nullité.  —  Pourvoi 
coatre  ce  deraier  arrêt  pour  fauiae  application  de  la  chose  jugée. —  Arrêt. 

La  ooub  ;  ^  Attendu  que  l'autorité  de  l'arrêt  du  25  juill.  1827,  dont 
le  pourvoi  viont  d'être  rejeté  par  b  cour,  ne  permettait  pas  d'accueillir  la 
demande  en  exécution  du  testament  du  13  avril  1783$  —  Rejette. 

Du  l*'iuin  1829.-G.  G«, ch.  req«-MM.  Favard,  pr.-Pardessua,  rap. 

(2)  Eipèce  :  —  (Rochechouart  C.  Gauthier.)  —  En  1775,  le  comte  de 
Rochechouart  constitua  un  douaire  de  4,000  liv.  de  rente  a  sa  femme, 
réversible  aux  enfants  à  naître.  —  Il  naquit  de  ce  mariage  deux  enfants, 
Louis  et  Victor.  —  En  Tan  6 ,  il  divorça.  —  En  Tan  10,  il  céda  ses  biens 
à  ses  créanciers  pour  les  vmdre  en  direction,  —  Il  décéda  en  brumaire 
suivant.  —  Ses  créanciers  s'assemblèrent  et  nommèrent  M*  Gauthier,  no- 
taire à  Orléans,  séquestre,  et  le  chargèrent  de  recevoir  toutes  les  sommes 
dues  à  la  succession ,  et  même  colles  auxquelles  la  femme  du  défunt,  qui 
s'était,  après  son  divorce,  retirée  en  Grimée,  où  elle  mourut  en  1805,  pour- 
rait prétendre.  —  Les  deux  enfants  de  celte  dame ,  qui  l'avaient  accom- 
pagnée ,  ne  rentrèrent  en  France  qu'à  la  restauration.  —  Cependant ,  en 
leur  absence,  les  syndics  et  le  notaire  séquestre  disposèrent  de  tous  les 
biens  de  leur  père;  mais  on  jugea  à  propos  de  les  rendre  parties.  —  Ou 
nomma  un  tuteur  à  Victor,  on  commit  un  notaire  pour  représenter  Louis, 
majeur.  — Le  29  iitin  1808,  le  notaire  séquestre  rendit  son  compte,  et 
les  deniers  furent  distribués  aux  créanciers;  les  enfants  du  comte  de  Ro- 
chechouart furent  représentés  par  les  tuteur  et  notaire  nommés* 

Louis  de  Rochechouart  ftU  tué  en  1814.  —  Victor,  rentré  en  France,  se 
porto  héritier  bénéficiaire  de  son  père  et  héritier  de  son  frère;  il  demande 
contre  M*  Gauthier  et  Delaislre  la  nullité  du  compte  de  1808.  -^  CeuKÎ 
soutiennent  que  Tactioa  n'eat  pas  recevable,  --<  Eu  1824,  jugement  qui 
accueille  en  effet  celte  lin  de  non-recevoir,  et.  sur  l'appel,  arrêt  confirma- 
tif  do  la  cour  d'Orléans ,  du  3  juin  i  825 ,  fondé  sur  ce  qu'il  faudrait  qu'au 
préalable  l'appelant  eût  fikit  tomber  les  actes  d'abandon  et  d'union  de 
Tan  10. 

C'est  en  effet  le  parti  que  prend  Victor  de  Rochechouart;  il  attaque  aussi 
Tacte  de  1808,  concluant  h  la  reddition  d'un  nouveau  compte.  M*  Gau- 
thier a  soutenu  qu'il  y  avait  chose  jugée.  Le  7  mars  1826 ,  jugement  qui 
rejette  celle  On  de  non-recevoir  et  ordonne,  avant  faire  droit,  que  les  créan- 
ciers Rochechouart  seront  mis  en  cause.  M*  Gauthier  appela  de  ce  juge* 
ment,  qui  fut  infiruid  par  arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  10  nov.  1826, 
ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  des  éléments  de  la  cause  et  notamment 
dte  conclusions  respectivement  priaes  par  les  parties  et  des  qualités  énon- 
cées an  jugement  dont  est  appel,  il  résulte  que  rinatance  introduite  par 


comprise  dans  la  preniière,  et  en  conséquence  la  rejeter  par  î'ex« 
ception  de  la  chose  Jugée,  la  validité  du  compte  du  mandataire 
reconnue  par  le  premier  jugement,  présupposant  la  validité  des 
actes  de  cession  et  d'union  qui  lui  servaient  de  fondement  (Re]., 
29  Juin  1829)  (2). 

tS9.  La  théorie  suivant  laquelle  la  chose  Jugée  peut  existef 
sous  le  rapport  de  l'identité  de  Tobjet ,  quoique  les  termes  des 
deux  demandes  ne  soient  pas  les  mêmes ,  résulte  pareillement 
des  décisions  suivantes  :— 1®  La  partie  condamnée  par  Jugement 
passé  en  force  de  chose  Jugée ,  à  payer  la  moitié  des  frais  de 
construction  d'un  mur,  à  raison  de  la  mitoyenneté  de  ce  mur, 
n'est  pas  recevable  plus  tard  à  prétendre  que  le  mur  dont  il 
s'agit  a  été  construit  en  entier  sur  sa  propriété,  et  à  en  demander 
en  conséquence  la  démolition  (Bordeaux,  23  déc.  1631)  (3); — 

les  héritiers  Rochechouart,  par  exploit  du  19  aofiit  18S5,  est,  soit  pour 
la  chose  demandée ,  soit  à  raison  des  causes  .«ur  lesquelles  on  l'a  fondée , 
soit  à  l'égard  des  parties  et  des  qualliés  qu'on  leur  a  attribuées,  la  même 
que  celle  qui  avait  en  lieu  par  exploits  des  8  et  9  août  1821,  et  sur  la- 
quelle il  a  été  statué  par  arrêt  de  la  cour,  du  3  juin  4625,  d'où  il  suit  qu'il 
y  a  autorité  de  la  chose  jugée,  définie  par  l'art.  1351  c.  civ.  » 

Pourvoi  par  les  héritiers  Rochechouart,  pour  violation  de  l'art.  1351  c 
civ.*-Dans  la  cause,  la  dernière  demande  était-elle  la  même  que  la  pre- 
mière? Non  sans  doute*  Les  héritiers  Rochechouart  ont  conclu ,  en  pre- 
mier lieu,  è^  ce  que  les  sieurs  Delaistre  et  Gauthier  fussent  condamnés  h 
leur  rendre  compte  de  la  gestion  qu'ils  avaient  eue,  et  pour  arriver  k  un 
nouveau  compte ,  ili  avaient  demandé  la  nullité  du  prétendu  compte  rendu 
par  les  sieurs  Gauthier  et  Delaistre  aux  créanciers,  et  ils  se  fondaient  sur 
ce  qu'ils  n'avaient  pas  été  valablement  représentée  lors  de  ce  compte.  — 
Dans  la  seconde  instance ,  lie  n'ont  pae  seulement  demandé  la  nullité  du 
compte  rendu;  ils  ont  en  outre  oonolu  k  la  nullité  de  l'acte  qualifié  d'a- 
bandonnement,  de  prétendu  acte  d'union ,  et  notamment  du  mandat  donné 
au  sieur  Gauthier  par  cet  acte.  —  Or,  s'il  y  a  plus  dans  la  deuxième  de- 
mande que  dans  la  première,  et  c^eat  ce  qui  ne  saurait  être  douteux 9  eâ  la 
chose  demandée  d'abord  n'est  qu'une  partie  de  ce  qui  est  l'objet  de  la  se- 
conde demande ,  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'existe  plus.  —  En  tout  cas, 
les  deux  demandes  n'étaient  pas  fondées  sur  la  même  cause.— En  général, 
les  causes  sont  différentes  lorsque  la  seconde  action  présente  une  question 
autre  que  celle  de  la  première  demande  (Pothier,  Tr.  des  oblig.,  n*  896 , 
in  fine;  Touiller,  1. 10,  n°*  138,  159, 164).  —  Of,  les  questions  à  juger 
.dans  la  seconde  instance  de  l'espèce  étaient-elles  les  mêmes  que  celles  de 
la  première? — La  question  de  la  première  demande  était  celle-d  :  MM.  de 
Rochechouart  ont-ils  valablement  été  représentés  par  le  tuteur  nommé  et 
le  notaire  commis  à  l'effet  de  stipuler  leurs  intérêts?-^  Pouvaient-ils  obli- 
ger les  administrateurs  des  biens  de  leurs  père  et  mère  à  leur  rendre 
compte?  Le  Jugement  a  répondu  négativement.  Dans  la  seconde  action, au 
contraire,  les  demandeurs  ont  attaqué  le  compte  du  29  Juin  1808,  non 
sur  le  fondement  qu'ils  n'y  avaient  pas  été  représentés ,  mais  bien  parce 
que  les  prétendus  syndic  et  séquestre  qui  l'avaient  rendu  étaient  sans  pou- 
voir, même  de  la  part  des  créanciers.  Rs  ont  soutenu  que  le  mandat  do 


tion  de  leurs  biens;  qu'en  eflfet,  d'une  part,  M*"*  de  Rochechouart  mère 
ne  leur  avait  jamais  cédé  ses  biens;  que ,  d'autre  part,  la  cession  de  M.  de 
Rochechouart  père  avait  été  révoquée  par  son  décès;  que  l'acte  d'union 
était  nul  pour  vice  de  formes  et  notamment  pour  défaut  d'homologation. 
—  La  cause  delà  seconde  demande,  et  par  conséquent  la  question  à  ju- 
ger, étaient  donc  tout  à  fait  différentes  de  celles  de  la  première.— II  fallait 
effectivement  pour  les  décider  apprécier  de  nouveaux  actes,  appliquer  des 
principes  différents,  en  un  mot  c'était  un  procès  entièrement  nouvean, — 
Arrêt. 

La  coiTi;  —  Attendu  que  la  gestion  du  sieur  Gauthier  avait  pour  fbn* 
dément  les  actes  d'abandon  du  21  vend,  an  10,  et  d'union  des  créancfen 
du  16  niv.  an  12;  qu'ainsi  que  la  cour  royale  d'Orléans  l'a  observé  dans 
son  premier  arrêt,  du  3  juin  1825,  la  validité  du  compte  rendu  par  ledit 
Gauthier.ne  pouvait  être  attaquée  par  les  demandeurs  qu'autant  qu'ils  au- 
raient fait  prononcer  la  nullité  de  cet  acte;  — Attendu  qu'il  suit  de  là  que 
la  question  de  cette  nullité  se  trouvait  indirectement  comprise  dans  l'in- 
stance jugée  par  ledit  arrêt  du  3  juin  1825;  —  Que ,  par  suite,  celle  cour 
a  pu  considérer  la  demande  ultérieure,  formée  en  nullité  des  mêmes  actes, 
non  comme  une  nouvelle  cause,  mais  comme  un  nouveau  moyen  tendant 
à  justifier  la  première  demande  en  nullité  du  compte  du  sieur  Gauthier  et 
appliquer  à  la  nouvelle  demande  l'exception  de  la  chose  jugée; — Rejette. 

Du  29  juin  1829.-G.  C.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr  .-Henry  Larivlère,  r^, 

(3)  (Teyssier  C.  Desbordes.)  —  La  coim  ;  —  Attendu  que  Desbordet 
ayant  fait  construire  dans  l'eui  elnte  do  la  ville  un  mur  qui  sépare  son 
obai  du  jardin  de  Teyssier,  celui-ci  a  été  appelé  devant  le  juge  de  paix 
du  6*  arrondissement  de  Bordeaux ,  pour  avoir  à  payer  73  tu  40  cent., 


CHOSE  JUGEE.— Chap.  %  Skot.  2,  §  1. 
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*^  ^  Lorsqu'un  créanoier  â  nço  de  son  débiteur^  à  diverses 
époques,  des  fournitures,  par  exemple  des  vins,  à  titre  de 
payements  partiels  imputables  sur  le  montant  de  sa  créance,  et 
lorsqu'il  a  été  jugé  par  décision  passée  en  force  de  chose  jugée , 
que  ces  fournitures  seraient  estimées  suivant  leur  valeur  à  l'é- 
poque des  livraisons,  et  que  Timputation  aurait  lieu  aux  termes 
de  droit ,  un  jugement  ultérieur  ne  peut ,  sans  violer  la  chose 
ingée ,  ordonner  que  le  prix  des  fournitures  ne  se  compensera 
avec  la  créance  litigieuse  que  du  Jour  de  restimation  qui  en  sera 
faite  par  experts.  Il  est  évident  qu'en  prescrivant  restimation  des 
fournitures  suivant  leur  valeur  aux  époques  des  livraisons  y  le 
premier  jugement  avait  nécessairement  entendu  faire  remonter 
l'imputation  à  oes  diverses  époques  (Gass.,  17  fév.  1836)  (1).— 
5<^  Le  jugement  qui  admet  un  créancier  au  passif  d'une  faillite 


pour  la  moitié  de  la  somme  de  146  fr.  80  cpnt.,  monlant  des  frais  de  con- 
slroction  dudit  mar  ;  — «  Attendu  que,  le  83  mai  1888,  il  est  intervSDa, 
sur  la  demande,  uae  sentence  qui  ooudainDe  Teyseitr  à  verser  dans  les 
mains  de  Desbordes  la  susdite  somme  de  75  fr.  40  cent*  à  cause  de  la 
mitoyenneté  \  *^  Attendu  que  la  sentence  du  88  mai  a  aequis  l'autorité 
de  la  chose  jugée;  qu'il  a  été  irrévocablement  décidé  entre  Desbordes  et 
Teyssier,  que  le  mur  de  clôture  dont  il  vient  d^étre  parlé  est  mitoyen  ; 
qu'il  n'a  été  considéré  comme  tel  que  parce  qu'on  avait  préalablement  re- 
connu qu'il  avait  été  édifié  moitié  sur  le  sol  de  Deebordes ,  et  moitié  sur 
le  terrain  de  Teyssier; 

Attendu  que  Desbordes  n'avait  exercé  l'action  accueillie  par  la  sentence 
du  88  mal  1888,  qu'en  vertu  de  la  faculté  qu'a  chacun  do  contraindre  son 
>oisin  à  contribuer  à  la  construction  de  la  clôture  faisant  séparation  entre 
propriétaires  limitrophes,  et  d'après  le  fait  préjudiciel  que  le  mur  en 
question  a  été  construit  sur  la  ligne  séparative  des  héritages  respectifs; 
—Attendu  que  ce  fait  préjudiciel  non  contesté  et  admis  comme  constant 
devant  le  juge  de  paix ,  est  la  cause  sur  laquelle  la  sentence  du  88  mai 
1888  est  fondée  ;  que  c'est  là  une  base  qu'il  n'est  plus  possible  de  ren- 
verser ;  que  pourtant  ce  serait  la  détruire  et  changer  une  délimitation  ju- 
diciairement établie  entre  l'appelant  et  l'intimé,  que  de  juger  aujourd'hui 
qu'en  édifiant  le  mur  dont  il  s'agit.  Desbordes  l'a  établi  en  totalité  sur  la 
propriété  de  Teyssier,  et  a  usurpé ,  par  ce  moyen ,  une  portion  quel- 
conque du  terrain  de  ce  dernier  ;  -^  Attendu  que  la  sentence  du  88  mai 
ayant  condamné  Teyssier  à  payer  k  moitié  du  prix  d'édification  du  mur, 
a  aussi  décidé  par  là  que  ce  mur  devait  être  conservé;  que  ce  motif  suffit 
encore  pour  faire  repousser  la  demande  en  démolition  ;  —  Sans  s'arrêter 
•  aux  moyens  et  offre  de  preuve  présentés  par  Teyssier  dont  il  est  débonté, 
net  l'appel  au  néant. 
Du  25  déc.  1831  .-G.  de  Bordeaux,  4*  cb.-M.  Poumayrol,  pr.  • 

(1)  (Dumoret  C.  Lafitte.)  —  La  coua;  ^  Vu  les  art  1854  et  1351 
c.  dv.;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  établis,  tant  par  le  jugement  de 
1816  que  par  l'arrêt  de  1819,  que  Lafitte ,  créancier  de  Dumoret,  a  reçu 
de  celui-ci ,  à  diverses  époques ,  des  vins  livrés  à  titre  de  payements  par- 
iIpIs ,  imputables  sur  le  montant  de  sa  créance;  que,  dès  lors ,  l'estimation 
poslérieurement  faite  de  ces  vins,  suivant  leur  valeur  au  jour  de  lali* 
vraison,  ne  pouvait  avoir  d'autre  objet  que  d'établir,  à  chaque  époque  de 

partiels,  reçus  en  nature,  en  les  éva- 
mode  d'imputation  à  chaque  époque 
passé  en  force  de  chose  jugée,  lors- 
qu'il décida  que  Testimation  se  ferait  à  l'époque  des  livraisons,  et  qu'il 
ajouta  ensuite  que  l'imputation  aurait  lieu  aux  termes  de  droit;  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué,  en  ordonnant  que  le  prix  des  vins  ne  se  compenserait  avec 
la  créance  dé  Lafitle  que  du  jour  de  l'estimation  qui  en  serait  faite  par  ex- 
perts, a  également  violé  Tautorité  de  la  chose  jugée  et  les  principes  sur 
l'imputation  des  payements;  —  Casse,  en  es  chef  seulement,  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Pau ,  du  11  janv.  1835. 
Du  17  fév.-1836.-G.  G»,  cb.  civ.-MM.  Dnnoyer,  pr.^Chardel ,  rap. 

(8)  ffiplee /**- (M*  Trotmé  C.  Barbeau. ) ^  Les  époux  Lantara avaient 
^*ehdn  en  1888  au  sieur  Chevalier  une  pièce  de  terre  et  un  bâtiment, 
neyennant  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  dé  400  fr.,  payable  en  deux 
termes,  le  11  mai  et  le  11  novembre  de  chaque  année.  Le  sieur  Cheva- 
lier  appropria  les  bâtiments  h  l'usage  d'auberee,  qu'il  cessa  bientôt  d'ex- 
ploiter  et  qu'il  loua  au  sieur  Barbeau.  Dans  le  bail  qui  fut  passé  à  cet 
effet)  le  4  juill.  1838,  devant  M*  Trocmé,  notaire  à  Arpajon ,  il  fut  Sti- 
pulé (  mais  hors  de  la  présence  des  époux  Lantara)  que  le  sieur  Barbeau 
payerait  à  ces  derniers,  en  l'acquit  du  sieur  Chevaliet*.  une  somme  de 
400  fr.,  pour  leur  rente,  et  en  outre  une  somme  de  300  fr.  ou'il  leur  de- 
vait, laquelle  serait  imputable  sur  le  terme  de  loyer  à  échoir  le  15  juill. 
19(3.  —  Le  sieur  Barbeau  allégua  oue  celte  somme  de  300  fr.,  qui  a  fait 
l'objet  du  procès,  avait  été  par  lui  immédiatemeut  remise  &  M*  Trocmé 
qui  se  serail  chargé  de  la  transmettre  aux  époux  Lantara,  et  qu'elle  aurait 
ait  être  quittancée  au  contrat  de  bail  passé  le  jour  môme,  ce  que  M*  Trocmé 
a  iiégli^  de  faire.  M*  Trocmé,  au  contraire,  soutient  que  ceUe  somme  ne 
lui  (ut  remise  que  danê  le  courant  du  mois  d'août.  Il  n'existe  au  reste  au 


comme  créancier  légitime  et  sérieux,  s'oppose  à  ee  qu*QB  juge* 
ment  postérieur  déclare  qu'il  n'est  que  le  mandataire  ou  prête- 
nom  du  failli  quant  à  cette  même  créance  (Cass.,  ISjuIn  1838, 
aff.  Cosbron ,  V.  ifi  188)  ;  «^  4*  La  obose  jugée  contre  la  de- 
mande en  payement  d'une  créance  e'oppose  à  la  demande  en 
liquidation  de  la  même  créance  (G.  d'État.  89  janv.  1840,  aff. 
Barrle ,  V.  n»  5i0)  |  «-^  tf*  Le  re|et  de  l'action  en  responsabilité 
avec  demande  de  dommages*intéréts,  pour  faute,  forme  un  moyen 
de  chose  jugée  contre  la  demande  principale  en  dommages-Inté- 
rêts basée  sur  le  même  fait,  encore  bien  que  le  premier  jugement 
se  soit  borné  à  rejeter  l'action  en  responsabilité ,  sans  rien  dire 
à  l'égard  des  dommages^intérêts,  lesquels  se  trouvent  implicite- 
ment compris  dans  le  rejet  (Gass.,  81  nov.  1848)  (2)4 
t^8«  Hais,  hors  les  cas  ou  la  nouvelle  demande  se  trouve 
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procès  d'autre  document  sur  cette  remise  qu'une  quittance  des  époux  Lan- 
tara, du  18  août,  reconnaissant  le  payement  de  bulite  somme,  et  libé- 
rant d'autant  le  sieur  Chevalier.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  époux  Lantara 
poursuivirent,  dés  1838,  la  résolution  delà  vente  qu'ils  avaient  consentie 
à  Chevalier,  à  défaut  de  payement  du  prix,  résolution  qui  ne  fut  prononcée 
que  le  21  mai  1834.  Mais  antérieurement,  le  8  janv.  1854,  le  sieur  Che- 
valier, au  mépris  de  la  stipulation  faite  dans  le  bail  du  4  juill.  1858  au 
profit  des  époux  Lantara ,  céda  au  sieur  Guilhtrmet  une  somme  de  900  fr. 
qu'il  indiquait  lui  être  due  par  le  sieur  Barbeau  pour  trois  termes  de  fer- 
mage ,  alors  échus.  Signification  de  ce  transport  a  Barbeau.  Opposition 
entre  les  mains  de  celui-ci  de  bi  part  des  époux  LanUira.  Jugement  du 
tribunal  de  Gorbeil,  du  87  août  1834,  qui  en  prononce  la  mainlevée, 
par  le  motif  que  la  stipulation  faits  au  profit  des  époux  Lantara,  dans  le 
bail  de  1838,  et  hors  de  leur  présence ,  devait  être  considérée  non  comme 
une  délégation ,  mais  comme  une  indloatlon  de  payement  non  attributive 
de  propriété  aux  époux  Lantara,  désignés  pour  recevoir. 

Les  époux  Lantara  dirigèrent  alors  des  poursuites  directes  contre  le 
sieur  Barbeau ,  tant  pour  faire  reconnaître  la  validité  de  la  délégation  de 
1838  que  pour  obtenir  payement  des  loyers  dus  par  Barbeau,  et  qui  ex- 
cédaient on  tous  cas  la  somme  prétendue  déléguée.  -^  Jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  81  mai  1835,  qui  déclare,  de  même  que  le  tribunal 
de  Corbeii,  que  le  bail  de  1838  ne  contenait  qu'une  indication  de  paye- 
ment. Biais  qui  valide  les  poursuites,  à  raison  des  loyers  échus  et  en- 
core dusé 

Par  suite  de  ses  divers  jugements,  Is  sieur  Barbeau  qui  avait  en  réalité 
versé  300  fr.  entre  les  mains  des  époux  Laatara  par  l'intermédiaire  de 
M*  Trocmé ,  ayant  succombé  dans  l'action  en  mainlevée  d'opposition  du 
sieur  Guillermet ,  se  trouvait  avoir  payé  deux  fois  le  terme  échu  en  juillet 
1833.  Il  recourut  par  ce  motif  contre  le  sieur  Chevalier,  et  crut  devoir 
assigner  lei  époux  Collignon  qui  représentaient  les  époux  Lantara,  et 
M*  Trocmé  ^  pour  s'entendre  condamner  à  lui  rembourser  les  300  fr.,  plus 
331  U.  de  frais  engagés  par  suite  de  ce  payement  irrégulier  qui  leur  était 
imputé,  et  150  fr.  pour  dommages-intérêts.  —  Jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  du  18  août  1836,  qui  déclare  l'action  du  sieur  Barbeau  non  re- 
cevable  conbre  les  époux  Collignon  et  mal  fondée  à  l'égard  de  M*  Trocmé 
et  du  sieur  Chevalier. 

Le  sieur  Barbeau  cita  alors  M*  Trocmé |  par  actiofi  directe  et  princi- 
pale ,  devant  le  tribunal  de  Gorbeil ,  suivant  exploit  du  5  mars  1838,  pour 
s'entendre  oondamner  à  lui  payer  les  300  fr.  dont  on  a  déjà  parlé ,  plus 
les  frais  mis  à  sa  charge,  plus  des  dommages-Intérêts.  —  M*  Trocmé  op- 
posa l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant  du  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  18  août  1836,  Jugement  du  tribunal  de  Gorbeil  du  18  janv. 
1839,  qui  prononce  qu'il  y  a  chose  jugée  relativement  aux  300  fr.,  mais 
condamne  M*  Trocmé  à  payer  au  sieur  Barbeau  la  somme  de  800  fr.  i 
titre  de  dommages-intérêts  pour  les  causes  ci-dessus  énoncées  :  «  Considé- 
rant, est-il  dit  au  jugement,  que  la  présente  instance  formée  par  Barbeau 
contre  Trocmé,  offre  deux  objets  distincts,  savoir  la  somme  de  300  fr. 

Eayée  de  trop,  et  des  dommages-intérêts  pour  le  tort  causé  audit  Bar- 
eau;  que  sur  le  premier  de  ces  points  H  y  a  chose  jugée  par  les  juge- 
ments du  tribunal  de  la  Seine  des  81  mai  1835  et  18  août  1836  ;  mais 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  question  de  dommages-intérêts  sur  la- 
quelle le  tribunal  de  la  Seine  n'a  point  statué,  aucune  conclusion  n'ayant 
été  prise  à  cet  égard»  »  —  Sur  l'appel  de  M«  Trocmé ,  arrêt  confirmatif  de 
la  cour  de  Paris  >  du  84  mars  1840,  avec  adoption  des  motifs  des  pre- 
miers juges. 

Pourvoi  de  M*  Trocmé,  pour  violation  des  art.  1550  et  1891  c.  civ., 
sur  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Arrêt. 

La  cooa)  ^  Vu  les  art.  1350  et  1351  c.  civ.;  ^  Attendu  qu'il  est 
constant  que ,  dans  une  première  action  portée  devant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine,  entre  Chevalier ,  les  mariés  Collignon  et  le  demandeur  en  cas- 
sation ,  Barbeau  concluait  :  1^  à  ce  jue  Chevalier  fût  condamné  à  loi  res- 
tituer une  somme  de  300  fr.,  ainsi  que  le  montant  des  frais  mis  k  sa 
charge,  par  un  juçemeut  du  81  mai  1835 ,  et  à  lui  payer,  en  outre,  150  fr. 
de  dommages-intérêts;  et  2**  en  ce  qui  concernait  les  mariés  ColUgnon  et 
le  notaire  Trocmé  à  ce  que  le  jugement  à  intervenir  leur  fût  déclaré  com" 
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méemair^m&tU  eoodaniDée  parle  jagementreDda  sur  la  première, 
on  n'est  pas  fondé  à  invoquer  ce  Jugement  comme  ayant  impUd- 
(emeni  statué  sur  l'objet  de  Taction  nouvelle.  Celte  règle  dérive, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  de  la  nature  même  de  l'exception 
de  chose  Jugée ,  et  elle  se  trouve  consacrée  par  les  nombreuses 
décisions  que  nous  allons  indiquer  :  —  i*  Lorsqu'une  première 
saisie-arrét  a  été  annulée  par  le  motif  que  le  contrat  en  vertu 
duquel  elle  a  été  faite  a  été  précédemment  argué  de  nuUité  par 
k  sonH ,  sans  cependant  que  le  tribunal  prononce  expressément 
la  niUUté  de  ce  emitrat ,  une  nouvelle  saisie-arrét  qui  donne  lieu 
à  l'examen  de  la  validité  do  titre  ne  peut  être  écartée  sous  le 
prétexte  qu'il  y  a  chose  Jugée  sur  cette  question  (Cass.,  sect. 
réun.,  iSgerm.  an  7)  (1).  La  cour  ne  parait  avoir  rejeté 
rautorité  de  la  chose  Jugée  que  par  cette  raison  que  le  pre- 
mier Jugement ,  en  annulant  la  saisie ,  n'avait  pas  précisé  le 

man,  et  à  ce  qu'il  fèt  ordonné  qa'il  serait  exécaté  avec  eux  et  contre  enx; 
—  Qa'il  motivait  tous  ces  chefs  de  demande ,  sar  ce  qne  la  somme  de 
300  fr.,  qai  avait  élé  versée  par  lui  entre  les  maios  du  notaire  Trocmé, 
n'ayant  pas  été  remise  par  ce  dernier  aax  mariés  Lantara»  à  qui  il  s'é- 
tait chargé  de  la  transmettre,  eeax-ci  avaient  refusé  d'en  faire  la  déduc- 
tion sur  celles  pour  lesquelles  ils  l'avaient  poursuivi,  en  leur  qualité  de 
propriétaires  de  la  maison  qui  lui  avait  été  louée  par  Chevalier,  leur 
débiteur,  et  qu'en  conséquence,  ce  dernier  d'abord,  les  mariés  Collignon 
qui  représentent  les  mariés  Lantara  et  le  notaire  Trocmé  ensuite,  devaient 
être  également  responsables  du  défaut  de  remise  et  de  déduction  de  cette 
somme ,  ainsi  qne  de  tontes  les  suites  qu'il  avait  entraînées  à  son  préju- 
dice; —  Attendu  que,  le  18  août  1836,  par  un  jugement  devenu  irrévo- 
cable, le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  déclaré  sa  demande  non  recevable  à 
l'égard  de  Chevalier,  et  mal  fondée  vis-à-vis  les  mariés  Collignon  et  le 
notaire  Trocmé; 

Attendu  fue,  par  Faction  qu'il  a  formée  contre  ce  dernier,  devant  le 
tribunal  dvtl  de  Corbeil ,  et  dans  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  attaqué , 
Barbeau  a  demandé  que  ce  notaire  fût  condamné  à  lui  restituer,  avec  in- 
térête ,  la  somme  de  300  fr.  qu'il  lui  avait  confiée  pour  la  transmettre  aux 
mariés  Lantars;  à  lui  rembourser  tous  les  frais  mis  à  sa  charge  à  l'oc» 
casion  du  défaut  de  remise  de  cette  somme  entre  leurs  mains,  et  à 
3,000  fr.  de  dommages-intérêts ,  pour  le  préjudice  qu'il  en  avait  pu  rece- 
voir; —  Attendu  qu'il  a  fait  reposer  la  justification  de  cette  nouvelle  de- 
mande sur  ce  que  le  notaire  Trocmé  n'avait  pas  rempli  le  mandat  qu'il 
avait  accepte,  en  gardant  par  devers  loi  la  somme  qu'il  avait  reçue,  pour 
les  mariés  Lantara,  ce  qui  l'avait  obligé  de  la  payer  une  seconde  fois ,  et 
de  supporter  des  poursuites  qui  n'auraient  pas  élé  exercées  contre  lui  sans 
ce  défaut  de  remise  ;  —  Attendu  que  Ton  retrouve  dans  cette  action  tous 
les  éléments  de  celle  sur  laquelle  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  statué 
entre  les  parties,  procédant  dans  les  mêmes  qualités,  par  jugement  du 
18  août  1836,  et  qu'il  a  déclarée  mal  fondée  à  l'égard  de  maître  Trocmé, 
par  le  motif  que  l'allégation  de  Barbeau  se  trouvait  démentie  par  les  con- 
clusions prises  au  nom  de  Lantara,  en  1835,  et  dans  lesquelles  ce  der- 
nier, loin  de  méconnaître  le  payement  des  300  fr.  dont  il  s'agit,  déclare 
au  contraire  en  avoir  reçu  le  montant  à  l'époque  indiquée; 

Attendu  qne  la  cour  royale  de  Paris ,  au  lieu  d'admettre  dans  ces  cir- 
constances l'exception  tirée  de  la  chose  jugée ,  formellement  proposée  par 
le  demandeur,  contre  l'action  dont  il  était  l'objet,  l'a  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  Barbeau,  sous  le  prétexte  unique,  que  s'il  y  avait 
chose  jugée  par  le  jugement  du  18  août  1836,  sur  la  demande  en  restitu- 
tion de  la  somme  de  300  fr. ,  que  ce  dernier  prétendait  avoir  payée  de 
trop,  il  n'en  était  pas  de  même  de  celle  en  dommagee-interête  sur  laquelle 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  n'avait  pas  statué ,  aucunes  conclusions  n'ayant 
élé  prises  à  cet  égard;  —  Mais,  attendu  qn'en  déclarant  mal  fondée  la 
demande  principale  en  restitution  de  300  fr.,  formée  contre  le  notaire 
Trocmé,  par  le  motif  qu'il  était  établi  que  cette  somme  avait  été  reçue  par 
Lantara  à  l'époque  indiquée ,  ce  jugement  décidait,  par  là  même ,  que  les 
dommages-intérêts  qui  n'auraient  pu  être  qne  la  conséquence  de  l'admis- 
sion de  cette  demande ,  n'étaient  pas  dus ,  ^  Attendu ,  d'ailleurs ,  qn'il 
résulte  des  faits  précédemment  énoncés  et  qui  sont  constatés ,  soit  par  le 
Jugement  du  18  août  1836,  produit  devant  la  cour,  soit  par  les  mentions 
mêmes  de  l'arrêt  attaqué,  que  des  conclusions  eipresses  endommages- 
intérête  ont  été  prises  par  Barbeau  contre  le  notaire  Trocmé,  à  raison  de 
l'iaaccomplissomcnt  prétendu  de  son  mandat ,  dans  l'instance  terminée 
par  ce  jugfment;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  comme  elle  l'a 
fait ,  la  cour  royale  de  Paris  a  méconnu  l'autorite  de  la  chose  jugée,  et 
Hoié ,  par  suite ,  les  articles  de  loi  ci-dessus  invoqués  ;  —  Casse. 

Du  21  nov.  1843.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bryon  ,  rap«-Pas^ 
calis ,  av.  géa.,  c.  coof.-Dufour,  av. 

(1)  Eipice.'—  (Delespierre  C.  Isbrand.)— -En  1790,  Delesplerre  fait 
procéder  k  des  saisies-arrêts  pour  six  années  d'arrérages  d'une  rente  à  lui 
dne  par  Ishrand-Lindoney.  Le 28  août  1790,  jugement,  non  motivé,  de 
h  municipalité  de  Douvrain  qui  annule  les  saisies.  ^  Sur  l'appel,  juge- 


motif  tiré  de  la  nullité  du  contrat,  mais  s*était  borné  à  dire,  d*uoe 
manière  vague ,  que  ce  contrat  avait  été  déjà  argué  de  nullité  dans 
une  instance  précédente;  —  2*  De  ce  qu'il  aurait  été  jugé  qu'en 
niant  l'existence  d'un  écrit ,  une  partie  s'était  rendue  non  rece- 
vable à  le  produire  plus  tard  comme  preuve  de  sa  libération ,  U 
ne  s'ensuit  pas  qu'un  second  Jugement  ne  pourrait  pas  admettre 
ce  même  écrit  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  (Req.9 
18  Juill.  1811)  (2);  —  3*  La  circonstance  qu'un  Jugement  passé 
en  force  de  chose  Jugée  a  compensé  entre  le  plaignant  et  le  pré- 
venu acquitté,  les  frais  d'une  instance  correctionnelle,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que,  sur  l'action  de  l'avoué  de  celui-là,  le  pré- 
venu ne  puisse  être  condamné  à  rembourser  la  totalité  des 
frais  avancés  par  l'avoué...,  alors  qu'il  s'est  engagé  à  les 
payer  pour  obtenir  le  désistement  du  plaignant  (Req.,  SI 
Juill.  1812)  (5); —  l*  L'arrêt  qui  ordonne  simplement  une 

ment  du  tribunal  du  district  de  Béthnns,  du  9  dée.  1791 ,  qui  confirme  le 

S  recèdent;  attendu  que,  lors  des  poursuites  faites  devant  la  municipalité 
e  Toumay  et  dont  il  s'était  désiste  sous  toutes  réserves  de  ses  droits , 
Isbrand  avait  déjà  opposé  à  Delespierre  la  nuliite  du  contrat  qui  faisait  le 
fondement  de  son  action.  —  Isbrand  ayant  vendu  un  immeuble  qui  faisait 
partie  des  biens  hvpotbéqués  à  la  rente ,  Delespierre  forme  une  nouvelle 
saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l'acquéreur  pour  sûrete  du  capital  de  la 
rente  et  des  arrérages  échus.  —  Une  nouvelle  instance  s'engage;  Isbrand 
soutient  Deslespierre  non  recevable,  attendu  qu'il  y  a,  suivant  lui,  chose 
jugée  pour  la  nullité  du  contrat  de  rente  par  le  jugement  du  9  déc  1791 , 
rendu  au  tribunal  de  Béthune.  —  Le  ±S  juin  1793,  jugement  du  tribunal 
de  Lille  qui  rejette  cette  exception ,  et  ordonne  à  Isbrand  de  défendre  au 
fond  sur  la  régulante  ou  l'irrégularité  du  contrat.  —  Sur  l'appel  d'Isbrand, 
le  tribunal  civil  du  département  du  Nord  accueille ,  au  contraire ,  Pexcen* 
tion  de  chose  jugée.— Pourvoi  par  Delespierre. — Jugement  (après  part.;. 
Le  nismiAL;— Considérant  que  la  question  jugée  en  demierressort  par 
le  tribunal  civil  du  district  de  Béthune  n'était  pas  identiquement  la  ntee 
que  celle  qui  a  éte  agitée  successivement  par-devant  le  tribunal  civil  de 
Lille,  et  par  appel  par-devant  le  tribunal  civil  du  département  do  Nord; 

3u'il  ne  s'agissait,  ^-devant  le  tribunal  civil  du  district  de  Bfthune,qno 
e  la  nullité  des  saisies  que  le  demandeur  en  cassation  avait  provoquées  ; 
que  te  tribunal  civil  du  département  du  Nord ,  en  adoptant  l'exception  prise 
de  l'autorite  de  la  chose  jugée  relativement  à  la  nuliite  du  contrat  donl 
s'agit  au  procès ,  nuliite  sur  laquelle  il  n'avait  pas  éte  prononcé  expressé» 
ment  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Béthune,  a  fait  une  fausse  applî* 
cation  de  l'art.  5,  tit.  27,  ordonu.  1667  ;  —  Casse ,'ete. 
Du  15  germ.  an  7.-C.  C,  sect.  réun.-MM.  Chasle,  pr.-Vergès,  npw 

(2)  ( Javary  C.  Pinson. )  —  La  cooa;  —  Attendu  qu'en  admettant, 
avec  le  demandeur,  que,  par  le  jugement  du  l*'  brum.  an  12,  il  eftt  élé 
jugé  que  Pinson ,  en  niant  l'existence  de  l'écrit  contenant  le  congé  dont  A 
s'agit  au  procès,  s'était  rendu  non  recevable  à  produire  le  même  écrit  en 
preuve  de  sa  libération ,  il  n'en  résulterait  pas  qu'il  eût  été  jugé  que  ce 
même  écrit  ne  pourrait  être  considéré  par  les  juges  comme  commencement 
de  preuve  écrite ,  afin  d'exiger  la  représentation  des  livres  de  raison  du 
demandeur;  qu'ainsi,  l'arrêt  qui  a  subordonné  la  décision  définitive  du 
procès  à  la  représentation  ou  non-représentation  des  livres  de  raison  du 
créancier,  n'a  pu  violer,  dans  l'espèce,  l'autorite  de  la  chose  ju^;  — 
Rejette. 

Du  18  juin.  1811.-C.  C,  secL  req.-MM.  Henrion,  pr.-Geoevois ,  rap. 

(3|  Sipèet .-  —  (  Debmn.  )  —  Le  11  mars  1811 ,  arrêt  de  la  conr  eri« 
minelle  de  Lyon  qui  renvoie  Debrun  (  Benoît)  des  suites  d'une  plainte 
formée  contre  lui  par  Pierre  Debrun,  après  avoir,  toutefois,  compensé  les 
dépens.  —  Le  13  juill.  1811,  jugement  du  tribunal  de  Villefranche  qni 
condamne  le  sieur  Debrun  en  garantte  des  frais  réclamés  contre  Pierre 
Debrun  par  le  sieur  Clément ,  avoué ,  par  suite  de  la  plainte  dont  Pierre 
Debrun  s'était  désisté  à  la  charge  par  le  prévenu  d'en  payer  las  lirais.  -^ 
Pourvoi  pour  violation  de  Fart.  1351.  Le  sieur  Debrun  soutient  que  les 
frais  ont  éte  irrévocablement  fixés  par  l'arrêt  de  1811,  et  qn'à  cet  égard 
l'autorité  de  la  chose  jugée  a  éte  méconnue.  —  Arrêt. 

La  cour;  --  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  point  en  vieb- 


---  ,    jppel  du  jugement 

l'arrondissfment  de  Villefranche,  qui  avait  sUtué  sur  la  plainte  de  Pierre 
Debrun  contre  son  frère  par  voie  correctionnelle;  tandis  que,  lors  de  In 


Clément  les  frais  par  lui  avancés  lors  de  l'instance  jugée  par  la  police  car* 
rectionnelle,  frais  que  ledit  Pierre  Debrun,  en  se  désistant  de  la  plainle 
portée  contre  le  demandeur,  avait,  de  convention  avec  lui ,  mis  tout  à  sa 
charge ,  quelle  que  pût  être  la  décision  de  la  coor  criminelle  ;  que  de  là  il 
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aooYeDe  oiigaDisatiOD  de  la  tutelle,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que 
le  tulenr  nommé  par  la  délibération  déclarée  nuile  soit  réélu 
(Paris,  14  août  1815,  aff.  Bourbon,V.  Tutelle);— tt*  Le  Jugement 
qui  a  déclaré  qu'un  individu  était  dans  un  état  d'imbécillité 
suffisant  pour  recevoir  nn  conseil  et  qui  a  nommé  ce  conseil , 
n'implique  pas  absolument  l'idée  qu'on  ne  puisse  demander 
l'annulation ,  pour  cause  d'imbécillité  absolue,  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires  antérieures  à  ce  Jugement.  En  con- 
séquence, est  sujet  à  cassation  l'arrêt  qui  refuse  la  preuve  que 
to  disposant  était  dans  un  état  d'imbécillité  absolue  avant  la  de- 
mande en  nomioation  de  conseil  ou  avant  l'arrêt  qui  a  prononcé 
définitivement  cette  nomination  (Gass. ,  19  déc.  18U,  aff. 
Taillefer,  Y.  Disposition  entre  vifs)  ;•— 0*  Le  Jugement  acquiescé 
par  Pan  des  défendeurs  pour  lequel  il  a  été  pris  fait  et  cause  par 
nn  antre  défendeur,  qui  ordonne  le  service  d'une  rente  foncière, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  sur  l'appel  de  ce  dernier,  un  se- 
cond arrêt  écarte  la  demande  à  défaut  de  production  du  titre  en 
verta  duquel  la  rente  est  due  (Req.,  15  Juin  1815)  (1);  — 
7*  La  condamnation  d'une  caution  à  donner  mainlevée  d'oppo- 
sition au  transfert  d'une  rente  cédée  par  le  débiteur,  ou  à  payer 
des  arrérages,  n'implique  pas  virtuellement  la  garantie  du  ser- 
vice de  la  rente  d'après  la  réduction  opérée  par  la  loi  de  l'an  6 
(Gass.,  29  flor.  an  7,  aff.  Hémard,  y  Obligation);  —  8*  Un 
décret  qui  annule  un  Jugement  arbitral,  en  ce  qu'il  a  pro- 
noncé sur  la  validité  et  la  suffisance  d'offres  réelles  faites  en 
vertu  d'un  décret  du  29  déc.  1790,  par  le  débiteur  d'une  rente 
eodstituée  par  bail  emphytéotique,  ne  préjuge  pas  que  les  offres 
sont  invalides  et  Insuffisantes ,  mais  seulement  que  ce  n'est  point 
anx  arbitres  à  décider  cette  question  (déc.  cens.  d'Ét.,  10  mars 
1807)  (2); — 9*  L'arrêt  qui  reconnaît  que  le  droit  d'usage  d'une 
commune  dans  une  forêt  s'étend  à  toute  sa  superflcie ,  ne  fait 
pas  nécessairement  obstacle  à  ce  qu'un  arrêt  subséquent  ordonne 
le  cantonnement  de  cette  forêt  pour  l'exercice  de  ce  droit  (Req. , 
26  déc.  1822)  (3);  —  10*  Le  Jugement  qui  a  ordonné  que  la 
moitié  des  biens  appartenant  à  des  mineurs  par  suite  du  divorce 

sait  qae  la  jugement  attaqué  a  prononcé  sar  one  demande  nonvelle  formée 
ptar  oae  partie  qui  n'avait  point  figuré  dans  l'instance  de  police  correc- 
tionnelle et  sur  laquelle  il  s'agissait  de  l'exécntion  d'une  obligation  sans 
laquelle  le  désistement  de  Pierre  Debrun  n^auraitpasété  donné;— Rejette. 
Du  21  jttill.  18i2.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Uenrion,  pr.-Minier,  rap. 

(i)  Etpht  :  —  ^Beauvillers  C.  Coudray ,  etc.)  -—  Le  lieur  Repentigny 
devait  ani  sieurs  Beauvillers  quatre-vingtrseiie  boisseaux  de  blé,  lors- 
qu'il fut  dté  en  payement  des  arrérages  éciius.  —  Le  sieur  Coudray,  ac- 
quéreur dtt  fonds  grevé  du  service  de  la  rente ,  prit  fait  et  canse  pour  Re- 
pentigny. — Jugement  acquiescé  par  celui-ci,  qui  condamne  les  défendeurs 
à  payer  la  rente.  —  Appel  par  Coudray  ;  il  oppose  le  défaut  de  représen- 
tation du  titre  primoroial  ou  d*un  titre  récognitif  qui  le  relate.  —  Le  11 
mars  1813,  arrêt  de  ia  cour  d'Orléans  qui  relaxe  Coudray  des  fins  de  la 
demande  par  suite  du  défaut  de  représentation  du  titre.  —  Pourvoi  en  ce 
que  la  cour  a  réformé  un  jugement  revêtu  par  l'acquiescement  de  l'auto- 
rité de  la  cbose  jugée ,  puisqu'il  a  débouté  Repentigny  des  fins  de  la  de- 
mande. ~  Arrêt. 

La  coDi;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
rien  prononcé  sur  la  demande  principale  formée  à  Repentigny  ;  qu'ainsi 
l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  pas  été  violée  ; — Attendu ,  sur  le  deuxième 
moyen ,  que  l'arrêt  n'ayant  prononcé  la  fin  de  non-recevoir  que  quant  à 
présent,  n'a  rien  préjusé  sur  la  question  du  fond,  et  conséquemment  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Ou  15  juin  1815.-G.  G., cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Brillat,  rap. 

(2)  (Fritcb  C.  corn.  d'Ammerschwlbr.  —  NapoUon  ,  etc.  ;  —  Consi- 
dérant que  le  décret  du  25  prair.  an  13,  qui  a  annulé  le  jugement  arbi- 
tral du  16  flor.  an  3 ,  en  ce  qu'il  avait  prononcé  sur  la  validité  et  la  suffi- 
sance des  offres  réelles  du  6  flor.  ,'ee  qui  ne  lui  appartenait  pas ,  n'a  point 
préjugé  par  là  que  les  offres  étaient  invalides  et  ne  suffisaient  pas ,  mais 
seulement  que  ce  n'était  point  aux  arbitres  à  décider  cette  question.  — 
Art.  l,etc. 

Du  10  mars  ISOT.-Décret  du  conseil  d'État. 

f3)  (Gewnune  de  Poiseui  C.  Berthier.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que 
la  loi  du  20  sept.  1790  avait  accordé  au  propriélaires  des  bois  le  droit 
dedeoiaoder  le  cantonnement;  que  la  loi  du  28  août  1792  a  étendu  ce 
droit  aux  usagers  dans  les  bois ,  qui  peuvent  aujourd'hui ,  comme  les  pro- 
priétaires des  bois  y  réclamer  le  cantonnement  dans  les  bois;  — Attendu 
qae  l'arrêt  dénoncé  ne  prononce  peint  sur  la  même  contestation  qui  avait 
oocasiooné  l'arrêt  rendu  par  la  table  de  marbre  le  23aoùt  1645;— Rejette. 

DuSOdéc  1822.-C.  C.,ch.req.-MM.  Lasaodade,  pr.-MénerviUe|  rap. 


de  leurs  pèreet  mère  et  qui  ont  été  vendus,  resteront  eneommuni 
n'empécbe  pas  qu*un  jugement  subséquent  altoue  à  ces  mineurs  ia 
moitié  du  prix  de  ces  biens  qui  ont  été  vendus ,  et  qui  est  restée 
ddos  les  mains  des  acquéreurs:  «  Attendu,  porte  Ptrrét,  que  le 
jugement  qui  ordonne  que  les  biens  resteraient  en  commun  n'a 
pas  dit  ni  pu  dire  que  cette  dame  ne  ferait  pas  raison  à  ses  en- 
fants de  ia  moitié  du  prix  par  elle  tovcbé  »  (Req.,  27  JuiiflSU.- 
M.  Favard,  r^p.-Aff.  Lefrançois)  ;  ^  11*  Des  Jugements  rendus 
sur  la  validité  d'une  adjudication  sur  expropriation,  ne  peuvent 
servir  de  base  à  l'exception  de  ia  chose  Jugée  contre  une  action 
personnelle  en  reddition  de  compte  de  cette  adjudication  (Req., 
23  mars  1824,  aff.  Riou-Uerallet ,  V.  Obligation);— 12*  Le  lu- 
gement  passé  en  force  de  chose  Jugée  qui  prononce  la  validité 
d'une  saisie,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  sur  une  nouvelle  sai- 
sie pratiquée  en  vertu  de  la  même  obligation ,  un  second  Juge- 
ment  déclare  nulle  cette  obligation  dont  la  validité  n*a  pas  été 
mise  en  question  lors  do  premier  Jugement,  lequel  s'est  borné  à 
statuer  sur  la  régularité  des  actes  de  saisie  (Req..  lé  ao4i 
1828)  (4). 

t«9.  L'idendité  d'objet  ou  de  demande  a  été  déclarée  aussi 
ne  pas  exister  virtuellement  dans  les  espèces  qu'on  va  re- 
tracer :  —  1*  Lorsqu'un  premier  arrêt  a  condamné  par  corps  un 
débiteur  sur  les  poursuites  de  l'un  de  ses  créanciers ,  un  second 
arrêt  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  si,  sur  la  demande 
d'un  agent  de  la  faillite  du  même  débiteur,  Il  décide  que  ce  débi- 
teur ne  peut  être  constitué  en  état  de  faillite  et  ordonne  sa  mise  en 
liberté  (ReJ.,  27  mal  1829,  alT.  Combat,  v*  Faillite);—  2*  De  ce 
qu'un  débiteur  a  été  admis  par  Jugement  au  bénéflce  de  cession 
de  biens,  sur  le  motif  qu'il  était  malheureux  et  de  bonne  fol,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  contravention  à  la  chose  Jugée  dans  nn 
Jugement  postérieur  qui  annule  comme  frauduleuse  une  vente  par 
lui  consentie  ayant  la  cession  de  biens,  alors  d'ailleurs  que  c'est 
entre  l'acquéreur  et  un  tiers  que  cette  nullité  a  été  prononcée 
(Req.,  14déc.  1820)  (5);— 5«  Quand  desjugements  passés  en  force 
de  chose  jugée  ont  seulement  réglé  entre  les  cohéritiers  la  oom- 
<  ^-^^— ^^"^^^      ■  '^•—^•^  — ^^— ■— ^»»-^^— 

(4)  Etfèe»:  —  (Veuve  Fougeray  C.  Danin.)  —  En  1816,  les  épous 
Danin  se  reconnaissent  débiteurs  envers  la  dame  Fougeray  d'une  somme 
de  2,116  fr.  27  c— Pour  sûreté  de  cette  somme,  la  dame  Danin  consent 
nne  hypothèque  spéciale  sor  ses  biens  dotaux.^  17  juin  1817 ,  la  femme 
Danin ,  après  avoir  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens  d'avec  son  mari, 
ratifie  l^obligatîon  du  29  ocL  1816.— En  vertu  de  ces  deux  actes,  la  dame 
Fougeray  fait  saisir,  le  23  oct.  1822, les  fruits  provenant  des  immeubles 
qui  lui  avaient  été  hypothéqués.  Sur  l'opposition  des  époux  Danin  Juge- 
ment du  20  mai  1823 ,  du  tribunal  d'Avrancbes ,  qui ,  prononçant  la  main- 
levée de  l'opposition ,  déclare  la  saisie  valable.  —  Il  n'a  pas  été  appelé  de 
ce  jugement.  —  4  août  1833,  nouvelle  saisie  pratiquée  à  la  requête  de  la 
dame  Fougeray  sur  les  fruits  et  grains  appartenant  aux  époux  Danin.  — 
Mais  les  enfants  des  époux  Danin  forment  opposition  à  cette  saisie,  en  se 
disant  propriétaires  des  biens  dont  les  fruits  sool  saisis,  en  vertu  d'une 
donation  &ite  en  leur  faveur  par  leurs  père  et  mère  le  18  juin  1823.  — 
S4  jaov.  1824 ,  jugement  du  tribunal  d'Avrancbes  qui  donne  mainlevée  de 
Topposition  sans  avoir  égard  à  la  donation ,  laquelle,  en  ce  qui  peut  con- 
cerner et  intéresser  la  veuve  Fougeray,  est  déclarée  frauduleuse  et  nulle. 

Sur  rappel  de  ce  jugement,  les  époux  et  les  enfants  Danin  ont  soutenu 
que  Tobligalion  de  1816  étant  nulle,  la  dame  Fougeray  n'avait  aucun  in 
tërèt  à  contester  la  validité  d'une  donation  d'imineublés  dotaux  sur  les- 
quels ,  en  aucun  cas,  elle  ne  pouvait  avoir  de  droits  à  exercer.  —  16  mut 
1827,  arrêt  de  la  cour  de  Caen  qui  adopte  ces  conclusions. 

Pourvoi  de  la  veuve  Fougeray,  pour  contravention  à  l'art.  1351  c. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  a  prononcé  la  nullité  de  l'obligation  contrac- 
tée envers  la  veuve  Fougeray,  en  tant  que  celle-ci  voudrait  l'exécuter 
sur  les  biens  dotaux  de  la  femme  Danin ,  obligation  qui  avait  été  déclarée 
valable  par  le  jugement  du  20  mai  1823,  passé  en  force  de  chose  jugée. 
—  Arrêt. 

La  coua  ;  —Attendu ,  sur  le  premier  moyen,  que  le  jugement  du  20  mal 
1823  n'eut  à  prononcer  et  ne  prononça  réellement  que  sur  lei  actes  de 
poursuite,  l'obligation  et  la  ratification  n'ayant  même  pas  été  attaquées, 
tandis  que  devant  la  cour  royale  de  Caen,  sur  l'appel  du  joaement  do 
24  janv.  1824,  des  conclusions  formelles  furent  prises  contre  robligalion 
et  la  ratification,  d'où  il  suit  qu'en  prononçant  sur  l'obligation  et  la  rati- 


Rejette. 
Du  14  août  1828.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-MestadIer,  lap. 

{JS>  CLapierre  C.  Goupy.)  —  La  Gouas  —  Attendu  que  l'arU  1270  c. 
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pMtttoa  6m  pttrlmolfie  dêli  sutiMMlon,  satid  (lier  la  part  de  cba^ 
euiii  11  v^  a  polBt  violation  de  cettii  chose  ]ugée  par  l'arrêt  qui, 
«ir  One  action  en  reoel  fbnnée  par  quelques-uns  des  cohériters 
«entre  d^autres,  applique  à  ces  derniers  la  disposition  pénale  de 
Fart.  798  0.  olv.  (Ren.,Mfév.ia31,  aff.  ViIlebrun,V.  Success.)  ) 
-^  4*  Le  rejet ,  par  un  Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
et  eonrthe  insuffisantes,  d'offires  réelles  ayant  pour  objet  l'exercice 
d'un  pacte  de  rachat,  ne  rend  pas  le  vendeur  à  réméré  non  rece- 
vable  à  former,  toujours  dans  le  délai  stipulé  pour  le  réméré,  une 
nouvelle  action  en  rachat,  avec  oflVes  réelles  de  (aire  compte  à  l'a- 
cheteur de  tout  ce  qui  pourra  lui  étredû(Gass.,i6aoûti857)(i). 
1 90.  Toujours  dans  le  même  sens ,  Il  a  été  décidé  :  1*  que 
la  question ,  entre  deux  créanciers ,  de  savoir  si  l'un  d'eux  sera 
colloque ,  n'est  pas  la  même  que  celle  agitée  depuis ,  entre  eux , 
de  savoir  lequel  des  deux  sera  colloque  au  premier  rang  (Gass. , 
Ï3  août  «857,  aff.  d'AubIgny ,  V.  n*  Î16,  5»)  ;  —  2»  L'arrêt  qui, 
sur  la  demande  des  syndics  de  la  faillite  d'un  Individu  à  qui  une 
aveeessioB  était  éehne,  a  annulé  l'Inscription  prise  par  la  femme 
de  celui-ci  depuis  sa  faillite ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette 

c!v.  n'attribue  d^autre  effet  à  la  cession  judiciaire  que  d'opérer  la  décharge 
de  la  contrainte  par  corps  au  proRt  du  débiteur  qui  y  est  admis  ;  qae  l'ar- 
rêt attaqué  ne  contient  aucune  disposition  qui  tende  à  priver  de  cet  avan- 
tage le  sieor  Bêdei ,  qui  était  personnellement  et  eicluaivement  l'objet  de 
la  libération  de  la  contrainte  par  corpi,  ttqui  ne  s'est  pas  pourvu  contre 
Tarrét;  —  Qu'il  n'a  par  conséquent  pas  été  contrevenu  à  l'art.  1551  c. 
civ. ,  relatjf  k  l'autorité  de  la  cbose  jugée;  —  Rejelle* 
Du  ié  déc  i829.-G.  G.,  eh.  req.-MM.  Borel,  pr.-Donoyer,  rap. 

(i)  fjpke^—CBoncbet  C.  Dubay.}— Le  sieur  Bouchet  vendit,  en  18S7, 
au  sieur  Dubay  le  domaine  du  Plat,  moyennant  18,000  fr.  sous  faculté  de 
réméré  pendant  huit  ans.  Un  ordre  fut  ouvert  aux  créanciers  inscrits ,  et 
il  allait  être  clôturé,  lorsque,  le  27  Janv.  1850,  le  sieur  Bouchot  signifie 
au  sieor  Dobsy  que,  voulant  profiler  de  la  faculté  du  réméré,....  et  ren- 
trer dans  la  possession  et  jouissance  du  domaine,  il  lui  faisait  offre 
de  8,55SI  fr.  47  o.  Le  sieur  Dubay  refuse  d'accepter  ces  offres;  le  sieur 
Bouchel  en  poursuit  la  validité.  H  dépose  la  somme  offerte,  mais  il  la  re- 
tire avant  le  jugement.  —  Le  8  déc.  1850,  jugement  du  tribunal  de 
Toomon ,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  aue  Bouchet ,  voulant  exercer  Tac- 
iion  en  réméré,  a  fait  offre  à  M.  Duuay  de  8,552  fr.  47  c,  par  procès- 
verbal  du  27  janv.  dernier ,  suivi  de  consignation  ;  mais  que  les 
offres ,  fussent-elles  suffisantes ,  n'avaient  pas  le  pouvoir  d'affranchir 
M.  Dubay  de  Pactlon  dirigée  dans  l'ordre;  qu'elles  oiJ  donc  été  inuiile- 
inent  faites ,  dès  qu'elles  ne  mettaient  pas  les  parties  a6  même  état  qu'au- 
paravant, ce  qui  dispense  de  jostiGer,  d'ailleurs,  qu'elles  sont  insuffi- 
santes: -*  Attendu  que  Bouchet  ne  prétend  pas  en  soutenir  la  validité, 
puisqu'il  est  prouvé  qu'il  a  retiré,  le  17  nov.  dernier,  la  consignation  qu'il 

avait  faite  ; jugeant  en  défaut  de  plaider  et  conclure,  de  la  part  de 

M*  Salin ,  avoué  de  Bouchet,  lui  donne  acte  de  son  dire  de  n'avoir  plus 
ni  pièces  ni  charge;  déclare  non  avenu  le  procès-verbal  d'offres  faites  au 
sieur  Dubay; relaxe  celui-ci  de  la  demande  en  validité  formée  par  ex- 
ploit du  9  mars....  »  —  Ce  jugement  a  depuis  acquis  force  de  chose  jugée. 
-^  Le  S8  joill,  1852,  le  sieur  Bouchet,  étant  encore  dans  les  délais  du 
réméré,  forme,  contre  le  sieur  Dubay,  une  demande  tendant  à  faire  pro- 


gcmrnt  du  8  déc.  1850. 

Appel.  —Arrêt  de  la. cour  de  Nîmes ,  du  6  Juill.  1854 ,  en  ces  termes  : 
«  Attendu  que  le  jugement  rendu  en  1850  annula  le  procès-verbal  d'offres 
qui  avait  pour  objet  l'exercice  du  droit  au  réméré,  et  relaxa  le  sieur 
Dubay  de  la  demande  en  validité  des  offres,  sur  le  motif  qu'eussent-elles 
lMc  Fuffisantes ,  etc.  ;  —  Attendu  que  ce  jugement  rejeta  par  là  l'action 
même  de  réméré ,  et  attendu  qu'il  n'a  jamais  été  attaqué ,  et  a,  par  consé- 
({rient,  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  l'action  en  réméré;  qu'il 

était  devenu  irrévocable,  et  que  le  jugement  doit  être  confirmé » 

Pourvoi.  —  Violation  des  arL  1550  et  1551  c.  civ. ,  en  ce  que  la  cour 
décidé  que  le  jugement  qui  rejette  une  demande  en  yalidilé  d'offres , 


saire  pour  le  rachat,  et  en  demandant  la  validité  de  celte  offre,  ce  n'était 
antre  chose  qu'exercer  le  droit  de  réméré.  Cela  est  si  vrai,  que  si  ces 


dite  des  offres  n'était  qu*un  des  modes  de  l'exercice  de  l'action  en  réméré, 
qu'une  forme  donnée  à  la  demande  du  rachat.  Dès  lors,  le  disDosilif  du  ju- 
gement de  1850,  en  le  renfermant  dans  ses  termes,  a  prononce  sur  l'action 
en  réméré,  intentés  sous  U  Carme  de  dmnmide  en  valkUté  d'offi^.-*Arrét.  J 


femme  demande  la  séparation  des  patrimoines  (Iteq. ,  iî  JiHa 
1^41 ,  aff.  Deleutre,  V.  Succession);  •—  5*  L'arrêt  qni,  sur  la 
demande  dirigée  par  des  héritiers  contre  la  veuve  légataire  uni» 
verselle  en  usufruit,  «  à  fin  de  rapport  des  valeurs  par  elle  dé- 
tournées et  de  déchéance  du  droit  de  prendre  part  dans  lesdites 
valeurs,  et  de  sou  droit  d'usufruit  sur  celles  propres  de  son  mar'^ 
lequel  usufruit  serait  réuni  à  la  nue  propriété  entre  les  mains 
des  héritiers,  »  déclare  ceux-ci  non  recevables  dans  leur  demande 
en  déchéance  d'usufruit,  n'emporte  pas  cbose  jugée,  sur  la  de- 
mande que  forment  plus  tard  ces  héritiers  en  déchéance  de  l*asn- 
frult  des  valeurs  formant  la  part  de  la  veuve  dans  les  biens  de 
la  communauté (Rej.,  f  déc.  1841 ,  aff.  Grattereau,  V.Contrat  de 
mariage);  —  4*  Enfin,  que  la  chose  Jugée  par  un  Jugement  qui 
ordonne  une  reddition  de  compte ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu*lt 
soit  reconnu  ensuite  que  ce  compte  a  déjà  été  présenté ,  affirmé , 
débattu  et  apprécié  par  un  jugement  antérieur  rendu  avec  l'oyant, 
et  à  ce  que,  dès  lors,  celui'Ci  soit  renvoyé  à  Teiécutlon  de  ce  Ju- 
gement (Req.,  2S  fév.  184S)  (2). 
1 9t .  La  question  de  savoir  si  une  première  demande  admise 

La  COUR}  —Vu  les  art.  1551  et  1660  c.  civ.  t  —  Attendu  que  l'arrél 
attaqué  est  uniquement  fondé  sur  l'autorité  de  la  chose  Jugée; — Que,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  l'exception  de  la  chose  jugée,  il  faut,  entre  autres  condi- 
tions, que  la  cbose  demandée  soit  la  même,  et  qu'elle  soit  fondée  sur  la 
même  cause  ;  —  Que,  dans  l'espèos,  la  ohose  demandée  n'était  pas  la 
même,  puisque,  dans  l'instance  premièrement  intentée,  It  sieur  Bouchet 
no  concluait  qu'à  la  validité  d'offres  réelles  d'une  somme  de  8,538  fr^ 
que  refusait  le  sieur  Dubav  ;  —  Attendu  que,  dans  l  instance  posîéricnra, 
la  sieur  Bouchet  n'a  plus  demandé  la  validité  des  anciennes  oares,  mais  a 
conclu  à  l'envoi  en  possession  de  l'Immeuble  grevé  du  rachat,  et  a  fait 
des  offres  nouvelles  et  toutes  différentes .  en  offrant  de  payer  la  totalité 
des  sommet  auxquelles  se  monteraient ,  d'après  compte ,  celles  dont  son 
acquéreur  et  trouverait  à  découvert  ;  -^  Attendu  que  le  premier  Jugement, 
quels  qu'en  soient  les  motifs,  avait,  d'après  sot  dispositif,  statné  unique*- 
ment  sur  linvalidité  des  offres,  ce  qui  n'entraînait  ni  la  déchéance  de 
l'action  de  réméré,  ni  remnéehement  à  ce  que  d'antres  offres  snlBsanteset 
convenables  pussent  être  &ites  plus  tard,  pourvu  que  le  délai  utile  du  ra- 
chat ne  fût  pas  expiré;  —  Attendu  que,  sous  aucun  aspect,  la  cour  de 
Mmes  n'a  pu  adopter  et  prononcer  la  fin  de  nonnrecevoir  résultant  de  lo 
chose  jugfe,  et  qu'en  se  fondant  sur  elle,  l'arrêt  a  violé  l'art.  1561  c.  clv«. 
et,  par  suite,  violé  aussi  Part.  1660  du  même  code;  —  Casse. 

Du  16  août  1857.-C.  G.,  ch.  clv.-MM.  Doyer,  pr.-Beanet,  rap.-Tari)é, 
av.  gén.,  c.  eonf.-6ro8jean  et  Goudard ,  av. 

(t)  Etpèce .— (Tarayre  C,  Tarayre  cl  coni.)  —Jean  Tarayre,  ctu^  de 
Gagps,  avait  été  condamné,  par  jugement  du  12  fév.  1838,  à  rendre  ses 
comptes  à  Bernard  Taravre,  son  neveu,  dont  il  avait  administré  la  personne 
et  les  biens,  en  qualité  oe  tuteur,  ainsi  qu'à  d'autres  héritiers  d'un  de  ses 
frères  qui  l'avait  nommé  son  exécuteur  testamentaire.  Le  compte  fut  pré- 
senté, allirmé,  débattu  et  enQn  réglé  par  un  jugement  du  15  mai  1851, 
Îui  ordonna  un  interlocutoire  pour  quelques  articles  seulement.— Le  curé 
arayre  étant  décédé,  Bernard  Tarayre  a  renouvelé,  contre  les  héritiers, 
sa  demande  en  reddition  de  compte  particulier  de  la  gestion  tutélaire  de 
ses  biens.  —  Cette  nouvelle  reddition  du  compte  a  été  ordonnée  par  un  ju* 
gement  du  25  avril  1854,  passé  en  force  de  chose  jugée,  —  Les  héritiers 
Tarayre  ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  que  reproduire  le  compte  présenté, 
adirmé  par  le  curé  de  Gages  et  débattu  dans  l'instance  de  1828.  Ils  ont 
d<  mandé  ouc  Bernard  Taravre  fût  tenu  d'exécuter  le  jugement  du  15  mai 
1851,  et  déclaré  non  recevable  à  demander  un  compte  nouveau.— 18  mars 
1859,  jugement  qui  accueille  ces  conclusions.— Appel.  — 5  juin  1840, 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  qui  confirme.— Pourvoi  de  Beroard 
Tarayre.— Anét. 

La  cona  ;~Sur  le  moyen,  unique,  pris  de  la  violation  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  par  le  jugement  du  25  avril  1854  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  ne  méconnaît  point  que,  par  ce  jugement,  les  cosuccesseurs  da 
curé  de  Gages  aient  été  condamnés  à  rendre  un  compte  tutélaire  au  deman* 
deur  en  cassation  ;  mais  que  ce  même  arrêt  constate  que  ledit  compte  avait 
déjà  été  présenté,  affirmé  par  le  curé  de  Gages,  débattu  dans  une  instance 
où  le  demandeur  en  cassation  était  partie,  et  qu'enfin  ledit  compte  avait 
élé  apprécié  par  le  jugement  du  15  mai  1851,  ayant  acouis  l'autorité  de 
la  chose  jugée;  que  le  demandeur  l'avait  reconnu  loi -même  èfi  ne  pour- 
suivant pas  l'exéeution  du  jugement  du  23  avril  1834,  et  en  consentant , 
postérieurement ,  à  la  reprise  de  Tinstanoe  de  1828»  qui  avait  peur  oblel 
un  compte  général  dans  lequel  se  trouvait  compris  le  oomple  parlieulier 
réclamé  par  le  demandeur;  —  Qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  éé^ 
ciderque  la  chose  jugéo  par  le  jugement  du  S5  avril  1834  avait  4téei4- 
eutée,  oe  qui  implique  coatradiotion  avec  l'idée  de  la  violation  de  osCte 
même  chose  jugée  ;  —  Rejttle* 

Do  11  fév.  i842.-G.  G.,  eh.  req.-MM.  ZaDgiaoomi,  pf. •Hervé,  nf« 
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OQ  rejetée  par  im  arrêt  passé  en  force  de  chose  Jugée  implique 
nécessairement  radmission  oo  le  rejet  d*iinedenand6  uKérienre, 
a  donné  lieu  à  plusieurs  décisions  où  11  s'agissait  de  savoir  dans 
quel  sens  la  première  décision  serait  exécutée. 

Le  mode  suivi  est-il  conforme  à  l'esprit  de  cette  décision  pas* 
sée  en  force  de  chose  Jugée,  ou,  an  contraire,  s*enécarte«Uil  telle- 
ment quMI  la  modifie  ou  la  détruise?  11  nous  semble  qu'en  géné- 
ral, lorsque  le  premier  Juge  n'a  pas  prescrit  une  mesure  exclu- 
sive, et  que  les  principes  ne  s'opposent  pas  à  l'emploi  des  équi« 
valents,  ceux-ci  peuvent  être  admis. — C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été 
Jugé:  1*  Quelejugement  qui  défère  le  serment  aune  partie,  ser- 
ment que  celle-ci  a  prêté,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'elle  se  fasse 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  pour  le  réitérer  :  en  cas 
pareil,  il  n'y  a  pas  atteinte  à  la  chose  Jugée,  mais  simple  décision 
sur  le  mode  d'exécution  de  cette  chose  Jugée  (Req.,  iO  nov.  1808, 
aff.  Dieres,  Y.  Oblig.)  ;  —  2*  Que  le  Jugement  qui  ordonne  la  dé- 
livrance en  corps  héréditaire  du  complément  de  légitimes  accordé 
en  argent  par  un  arrêt  de  parlement,  ne  viole  pas  la  chose  Jugée 
par  cet  arrêt,  mais  en  fixe  seulement  le  mode  d'exécution  (Req., 
28  nov.  4811)  (1);  —  3*  Que  l'arrêt  qui,  en  infirmant  la  sen- 
tence arbitrale  portant  règlement ,  soit  du  mode  de  nomination 
d'experts  chargés  de  fixer  une  indemnité  entre  associés,  soit  du 
délai  dans  lequel  les  experts  devraient  déposer  leur  rapport ,  a 
néanmoins  décidé  que  l'indemnité  serait  fixée  par  des  experts 
^t  procéderaient  en  exécution  de  la  ientenoe  arbitrate ,  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  les  experts  aient  pu  valablement  être 
nommés  d'après  un  autre  mode  et  déposer  leur  rapport  dans  un 
délai  plus  long  que  ceux  fixés  dans  la  sentence  infirmée  (Req.,  6 
mai  1854)  (S)  ;— 4*  Lorsqu'une  cour  royale  qui,  par  arrêt  passé  en 
force  de  chose  Jugée,  a  retenu  la  connaissance  d'un  compte  or- 
donné entre  les  parties,  vient  à  prescrire  une  autre  liquidation 
dont  les  résultats  se  rattachent  aux  opérations  de  ce  compte,  l'au- 
torité de  la  chose  Jugée  fait  obstacle  à  ce  que  la  cour  royale  puisse 
être  dessaisie  de  cette  liquidation  nouvelle,  bien  que  dans  les  cas 
ordinaires,  elle  dût  être  renvoyée  aux  tribunaux  de  première  in- 
Ftance,  conformément  aux  art.  526  et  528  c.  pr.  (Cas.,  15  Janv, 
1839,  V.  Obligat.)^ — 5*  L'arrêt  qui  a  ordonné  qu'un  mandataire 
Jastifierait  avoir  payé  à  son  mandant  les  sommes  reçues  pour  son 
compte,  a  pu,  sans  violation  de  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  être 
considéré ,  par  un  arrêt  postérieur,  comme  exécuté,  par  la  produc- 
tion de  pièces  établissant  que  ces  sommes  ont  été  passées  par  le 
mandataire  au  compte  oourant  ouvert  cbex  lui  au  i^roût  de  son  man- 
dataire (Req*^  1  i  mars  1 844,  aff,  Pinatelle,  V.  Commissionn.) . — La 
ooar  considère  que  l'arrêt  attaqué  ne  porte  que  sur  l'exécution  de 
eelui  qui  l'a  précédé;  qu'il  se  borne  à  déclarer  que  celui-ci  a  été 

(1)  (Gambaluier  C.  Cambaiuzier. )  —  La  cour;  —  Attendu  que 
Parrét  attaqué  n'e  pas  cootreveDU  i^  celai  précédemment  rendu  par  le  par- 
lement de  Toulouse ,  puiaquMl  se  borne  à  fixer  le  mode  suivant  lequel  le 
dernier  arr^t  doit  être  exécuté;  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  Varrét 
de  la  cour  de  Nîmes ,  du  38  mai  1810. 

Ihi  28  nov.  18ii«-G.  C,  sect.  req.-HM.  Henrioui  pr.-Lasagni,  rap. 

(f)  Bepèee  #  -^  (Lagorco  C.  Montassier.)  —  Monlassier  et  Lagorce 
étaient  en  contestation  au  sujet  d^une  société  qui  existait  entre  eux.  Le 
8  août  1826,  les  arbitres  à  aui  la  cause  fut  soumise  rendirent  une  sen- 
tence portant  que  «  pour  éUolir  l'indemnité  qui  revient  au  sieur  Montas- 
sier, il  sera  procédé  comme  suit  :  les  deux  parties  nommeront  chacune  un 
•Xpert.  Les  deux  experts  nommés  en  choisiront  on  troisième.  Dans  le  cas 
où  les  parties  ne  pourraient  convenir  dn  choix,  ou  à  défaut  par  Tune  dVles 
d'en  nommer,  les  trois  experts  seront  nommés  par  le  trib.  de  comm.  de  Bor- 
deaux.—  Ils  devront  remettre  leur  rapport  dans  l'espace  de  deux  mois,  à 
compter  do  jour  de  leur  serment.  »  ^  Appel  par  Montassier.  —  15  mars 
1827,  arrêt  jui  modifie ,  sur  un  point  du  moins ,  la  mission  confiée  par  la 
sentence  arbitrale  aux  experts  (en  ce  que,  sans  doute ,  les  experts  ne  se- 
ront plus  chargés  que  d'évaluer  les  marchandises  et  de  faire  leur  rapport 
dans  les  termes  de  la  loi),  mais  ^oi  ajoute ,  néanmoins ,  que  «  par  des 
experts  qui  procéderont,  en  exécution  du  jugement  arbitral,  aux  opérations 
.  ficscrites  pour  le  cas  de  dissolution  de  la  société,  il  sera  constaté,  etc., 
et  qu'ils  fixeront  le  dédommagement  qui  sera  dû ,  à  raison  de  ce ,  &  Mon- 
tassier. 9  Aprds  un  premier  rapport  •  annulé  par  arrêt  du  15  avril  1829, 
.  «a  second  lut  commencé,  le  S  août  1831,  par  d*autres  experts,  nommés 
sur  requête  par  la  coar  royale ,  et  ne  fut  déposé  que  le  À  novembre  sui- 
vant. —  Lors  de  ]^  demande  en  homologation  •  Lagorce  en  soutint  la 
aollité  comme  n'ayant  rempli  aucune  des  conditions  prescrites  par  la 
•ealence  arbitrale.  —  Mais  le  25  avril  1833,  arrêt  de  la  cour  de  Bor- 


exécuté,  et  que  cette  déclaration  ne  iaaralt  dernier  ouverture  à 
cassation.  Ce  motif,  ou  le  voit,  oorreepond  de  teua  point»  a«x 
principes  que  nous  avons  posés. 

179.  La  demande  générale  d'un  droit  abaela  et  sans  bornes 
est  tout  à  fait  différente  de  la  demande  spéciale  d'un  droit  déterr 
miné  qui,  bien  qu'ayant  un  rapport  plus  ou  moins  direct  aveo 
le  droit  absolu,  n'en  fait  cepeadaat  pas  essentieilemrat  partie, 
et  peut  élre  exercé  sans  son  secours;  et,  par  suite,  le  rejet  de  la 
demande  générale  ne  peut  être  opposé  à  la  demaadespéeialOt 
comme  ayant ,  à  l'égard  de  celle-ci ,  autorité  de  obose  jugée*  -« 
Cette  proposition ,  qui  est  fort  judicieuse ,  aété  très»blen  établis 
par  M,  le  conseiller  Lasagny,  dans  son  rapport  devant  laeliambra 
des  requêtes,  lors  de  l'arrêt  do  SOmars  1837  (V.  n*'  173,  i«)qui 
l'a  coniacrée.^«  Il  est  Incontestable,  a  dit  ce  docte  et  judicieui 
magistrat,  que  la  généralité,  le  tout,  l*«iiteersiifii  /«t,  indéfini- 
ment écarté,  toutes  ses  parties  essentiellement  intégrales  formant 
elles-mêmes  an  temps  du  premier  procès,  cette  même  générsiité 
ce  même  tout,  ce  mémeuntvsrssiffiytM,  demeurent  aussi  éeartées , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  rejet  spédai  de  chacune  d'elles  ^  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  généralissime  avec 
lequel  ont  un  rapport  plus  ou  moins  direct  plusieurs  espèces , 
qui,  loin  d'être  parties  essentiellement  intégrales  du  même  genre 
et  d'en  former  le  tout,  en  sont,  au  contraire,  très<séparées  et 
très^lstinctes,  dont  on  peut  Jouir  de  manière  que  l'un  ne  soit 
pas  compris  dans  l'autre^  c'est  alors  que  le  Jugement  rendu  sur 
l'un  et  notamment  sur  le  droit  généralissinîe  ne  Juge  pas  toutes 
ces  espèoes  différentes  dont  11  n*a  pas  été  question  lors,  do  même 
jugement.  Pour  ne  pas  sortir  de  l'espèce  do  procès ,  U  pouvait 
bien  se  faire  que  la  défenderesse  éventuelle  n'eût  pas  réeUemeni 
le  droit  Illimité  de  propriété  qu'elle  demandait  de  b(«dr  comme 
bon  lui  semblerait,  et  que  cependant  elle  eût  le  droit  d'adosser 
au  mur  de  clêlure  les  boutiques  dont  11  s'agit  ;  dès  lors ,  après 
avoir  demandé  le  droit  général,  illimité ,  indéfini  de  propriété, 
elle  a  pu  demander  le  droit  limité,  déterminé,  spécial  d'adosser 
au  mur  de  clôture  les  boutiques  en  question,  boutiques  dont  il 
n'avait  pas  été  question  lors  de  Tarrét  de  1833  \  par  conséquenti 
la  seconde  demande  n'était  pas  la  même  que  la  première,'  d'après 
le  principe  consacré  par  la  loi  20  ff.  De  eaoe,  rei  /ud.  ;  use  obilo* 
turam  et  exceptionem^  quod  non  sti  petitwm ,  ^uod  neo  actor  pe» 
tere  put€uset,  nec  judea>injudieio  sentUiet^  puisque  toH&ni  Mim«* 
dem  rem  agi,  quotiens  apud  judicem,,.  id  quceritur  quod  apud 
priorem quœiitum  est  (L,  7,  ff.  De  except  reijud,)  :  que  même, 
en  ce  cas,  celui  qui  exclpe  de  la  chose  Jugée,  peut  être  repoussé 
par  la  réplique  tirée  de  son  dol  :  Licetjudwe  oçceptQ  cum  lutort 
tuo  egisti}  ipso  tamen  jure  actio  tutelœ  sublata  non  est;  etideosi 

deaux ,  qui  rejette  le  moyen  de  nullité,  et  condamne  La^rce  à  25,000  fr 
dMndemnité  envers  Montassier. 
Pourvoi  pour  violation  de  la  cbose^jugée ,  en  ce  c|ue  1*  le  mode  d'ex- 

Îiertise,  tel  qu^il  avait  été  établi  par  la  sentence  arbitrale ,  devait  équiva* 
oir  à  un  véritable  arbitrage,  tandis  que  le  rapport  des  experts  n'avait  que 
la  valeur  d'un  certificat  ^  2^  ia  nomination  des  experts  ne  devait  étrefaito 
par  justice  qu'au  défaut  de  choix  par  les  parties,  tandis  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  de  mise  en  demeure  contre  Lagorce;  5"  dans  le  cas  même  de  no- 
mination par  justice,  elle  devait  être  faite  par  le  président  do  tribunal  de 
commerce  et  non  par  la  cour  rovale;  4®  les  experts  ,  ayant  commencé 
leur  opération  le  5  août  1831,  devaient  déposer  leur  rapport  dans  les 
deux  mois,  c'est-à-dire  avant  le  5  octobre.  En  effet,  disait  le  demandeur 
sur  ce  dernier  point,  «  Texpert  reçoit  un  mandat  de  la  justice.  Ce  mandat, 
comme  tout  autre,  peut  être  limite ,  quant  k  son  objet  et  quant  à  sa  durée. 
Tout  ce  qui  est  fait  par  le  mandataire  en  dehors  des  limites  de  ses  pou- 
voirs ,'est  nul;  il  excède  ses  limites,  soit  qu'il  s'occupe  d'autres  objets 
3ue  ceux  pour  lesquels  il  a  re^u  mission ,  soit  qo  il  agisse  après  le  délai 
ans  lequel  son  pouvoir  a  été  circonscrit,  Dans  ce  dernier  cas  ^  son  man- 
dat est  expiré.  »  —  Arrêt. 
Là  coua;  —  Attendu  i^  que  le  mode  particulier  d'expertise,  ordonné 

Jiar  la  sentence  arbitrale ,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  elle  devait  être 
àito ,  ne  devaient  plus  être  observés,  depuis  que  cette  sentence  avait  été 
inGrmée  sur  Tappel;  que  les  nouvelles  expertises,  auxquelles  il  a  été 
procédé ,  par  suite  et  en  exécution  des  arrêts  de  la  cour  royale ,  ont  été 
régulièrement  faites ,  et  que  rallégation  de  violation  de  la  chose  jugée  est 
sans  fondement;  2°  que  le  demandeur  en  cassation,  en  comparaissant  de- 
vant les  nouveau!  experts,  sans  faire  aucunes  protestations  ni  réserves, 
a  reconnu  leurs  pouvoirs,  et  n'a  plus  été  recevable,  après  leur  opération 
terminée,  à  les  contester;  -^  Rejette. 
Ou  6  mai  1834. -C.  G.,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,pr.-IIua,  rap. 
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CHOSE  JUGÉE.— Chap.  2,  SSCT.  2,  $  «. 


mrMM  eumdem  j^iéieempeùms  contra  utUem  exceptionem  ret  jn 

ikam;  $i  de  speeU  de  quàagis  wjuUcio  prtora  iractatwm  wm 

êiSû  alhgoi^  «on  imuUUUr  r&plicatioM  doH  malt  ut$rii  (L.  9,  eod, 

de  judie.).  SeMmtia  generalis  lata  nip$r  pelilione  gcnercUi^  re- 

iremgUw  ope  replicationit  ad  proiecuta  tantwn  {Glouaf  in  ead. 

Ugê.  — ParéiMU ,  w  eod.  defudicUt,  »•  U).  Quid  ergo  si  zepa-- 

raia  ifiecîM  aliqua  vuMniaiiwr  qnm  in  judicium  deducta  non 

fuoriif  nihil  obitabit,  quo  mitius  injudidwm  dedueatur^  quamvis 

jam  mntêa  m  jndieio  genorali  êwUenUa  $ii  lata  quod  hnperatores 

S99$rMi  ff  ilfliloiitiMtf  eonfirmarent in  lege$ecundA  hoc  tilulo,  dwn 

mmmi  pouo  aciionmn  tut^lœ  o6  eeriam  ipeciem  omissamrepeti; 

m§qu$  i^tabU  eœeeptio  rH  jtàdicatm  quati  omnis  tutela  injndp- 

emm  dod^eta  fuêrit^  eo  quod  tuUlœ  actio  $it  genoralit  et  omnoi 

êpeoioi  iub  se  eontineat^  est  enim  in  easu  dietm  legiSy  n^  2»  eascep- 

tio  reifudicatm^  inuiUe  qucs  doli  replicaUone  eUdUur.  —  Nam 

dolo  non  caret  qui  spemêm  priore  judicio  onUssam  velut  peterCy 

quiim  ergo  in  eo  judicio  deducta  non  fuerit^  neque  do  eà  specie 

judex  quidquam  sciverit  née  litigator'^  recU  de  novo  agi  potest, 

-— Enfln»  les  lois  citées  par  le  demandeur  viennent  même  à 

l'appui  de  ce  principe.  C'est  après  avoir  exposé  ces  lois  que  Po- 

tliier  dans  son  incomparable  travail  sur  les  pandectes,  enseigne 

que  :  «  quod  tamen  hic  dicUur  de  tignis  domûSy  tabnUs  navis^ 

capitibus  gregiêy  ità  limitandum  est;  si  tanquam  partes  ejus  rei 

q%us  petita  fueritpetantur  :  alioquin  recte  petipossunt  (Pothier,  sur 

les  pandectes,  liv.  44^  lit.  2).  »  C'est  aussi  ce  que  vous  avez  décidé 

dans  une  espèce  analogue  par  votre  arrêt  du  21  av.  1836  (n*  i  73), 

rendu  à  mon  rapport. —  Ce  n'est  que  lorsque  le  défendeur,  au 

lieu  de  conclure  au  débouté  du  demandeur  de  la  demande  géné- 


(i)  (Thiefriei-de-Bêaa?oir  C.  Thieftries-de-LaveDS.)  —  La  coui  ;— 
Attandu  qae,  lors  de  l'arrêt  du  20  déc.  1811  »  Thieffries-de-Beauvoir, 
demandeur  en  cassatioD ,  a  présenté  anx  juges  la  demande  générale  en 
exécution  du  partage  du  10  brom.  an  8, et  en  remise  des  titres  relatifs  aax 
biens  compris  dans  le  lot  qui  lui  avait  été  assigné  par  ce  même  partage;— 
Qu'à  cette  demande  générale,  son  frère  Thieffriea-de-Rœns  et  sa  sœur 
ThieflTries-Lespagnol  ont  aussi  opposé  une  défense  générale  en  nullité  du 
même  partage:  en  la  forme,  comme  ne  portant  pas  la  menllon  d'avoir  été 
fait  triple;  et  an  fond,  comme  y  ayant  figuré  Tbieffrles-de-Beauvoir, 
absent,  émigré,  mort  civilement;  -*  Qn'enfin  les  juges |  en  aeewillant 
la  demaade  de  Tietries-de-Beauvoir ,  ont  aussi ,  par  une  disposition  gé- 
nérais, prononcé ,  en  sa  faveur,  l'exécution  du  partage  de  Tan  8 ,  et  la 
remise  dos  titres  qu'ils  n'avaient  ni  discutés  ni  même  vus;  —  D'ot  il  suit 
que  Tbieffries-de-Beauvoir ,  par  sa  demande,  n'a  réclamé,  et  les  juges, 
par  leur  arrêt  dn  20  déc.  1811 ,  ne  loi  ont  uniquement  adjugé  que  ce  que 
son  frère  et  sa  sœur,  copartageans ,  ^ur  ne  pas  'profiter  du  malbeurde 
son  émigration,  avaient  oieo  vouin  lai  accorder  par  le  même  partage  de 
l'an  8; 

Attendu  que  c'est,  au  contraire ,  par  une  demande  spéciale ,  que , bien 
longtemps  après ,  et  le  lé  mai  1830,  Tbieffries-de-Beauvoir,  en  arrêtant, 
entre  les  mains  da  fermier,  les  arrérages  des  terres  litigieuses  de  Quié- 
vreebain ,  en  a ,  pour  la  première  fuis ,  réclamé  la  propriété ,  comme  ayant 
été  littéralement  comprises  dans  le  lot  à  lui  attribué  par  le  partage  de  l'an 
8  ;  —Que  c'est  aussi  par  une  défense  spéciale  que  Tbieffries-de-Layens, 
béritiers  de  Tbieffries-de-Rœus,  tout  en  reconnaissant  la  validité  du  par- 
tage, son  exécution  et  la  remise  des  titres,  ont  seulement,  pour  la  première 
fois  aussi ,  soutenu  que  ce  n'était  pas  comme  béritier  du  père  commun ,  et 
ainsi,  pro  haredef  mais  bien  comme  acquéreur,  et  ainsi,  pro  §mpton^  que 
leur  auteur  Tbieffries-de-Rœns  possédait  les  terres  en  question  de  Qoié- 
vrecbaia;  et  que  6e  n'était  pas  par  allribution,  mais  par  imputation  et 
fictivement  qu'elles  avaient  été  comprises  dans  le  lot  de  ThieATries-de- 
Beauvoir  par  le  partage  de  l'an  8  ;  —  Qu'enfin  l'arrêt  attaqué  a  décidé  : 
1*  que  cette  exception  spéciale  des  béritiers  Tbieffries-de-Layens,  en  dé> 
fense  à  la  demande  spéciale  de  Tbieffries-de-Beanvoir  se  rattacbant  à  un 
titre  et  à  des  qualités  particulières  dont  II  n'avait  été  ni  pu  être  question 
lors  de  l'arrêt  de  1811 ,  ne  pouvait  aucunement  être  écartée  par  la  fin  de 
non-recevoir ,  tirée  de  l'autorité  de  la  cbose  jugée  par  le  même  arrêt  ;  et 
statuant  ensuite  au  fond ,  l'arrêt  attaqué*,  d'après  la  volonté  des  coparta- 
géants,  d'après  le  partage  lui-même  et  d'après  les  titres,  faits  et  circon- 
stances qui  l'ont  précédé ,  accompagné  et  suivi ,  a  décidé  ;  2**  que ,  s'il  est 
vrai  que  les  terres  litigieuses  de  Quiévrecbain  ont  été  comprises  dans  le 
lot  de  Thieffries-de-Beau voir,  elles  n'y  ont  été  mises  que  comme  les  autres 
biens  aliénés ,  provenant  du  lot  écbu  à  l'État  par  le  partage  de  l'an  6 ,  et 
qu'il  y  avait  n&essitëd'en  user  ainsi  pour  établir,  dans  les  lots  de  l'an  8, 
la  balance  entre  les  copartageants;  que,  par  conséquent ,  ce  rapport  fictif, 
écrit  par  les  copartageants  an  lot  TbievIes-de-Beauvoir,  n'avait  jamais 
dessaisi  son  frère  Tbieffrics-de-Rœus  de  la  propriété  de  ces  terres  lui  ap- 
partenant comme  à  un  tiers-acquéreur,  et  il  ne  préjudiciait  en  rien  à  la 
idalilé  de  ce  que  les  mêmes  copartageants  avaient  voulu  véritablement  faire. 


raie  d'un  droit  Illimité,  conclut  reconventfonnellement  à  ee  que 
le  même  demandeur  soit  déclaré  sans  aucun  droit ,  et  que  Tarrél 
le  Juge  ainsi,  qu'il  y  a  cbose  jugée,  non-seulement  sur  la  demanda 
générale  du  droit  illimité,  mais  encore  sur  la  demande  spéciale 
d'un  autre  droit  quelconque.  » 

1 7  S.  C'est  d'après  ce  principe  que  la  chose  Jugée  d'une  ma» 
nière  générale  n'implique  pas  solution  sur  un  point  spécial  qui 
n'a  pas  été  l'objet  d'un  examen  particulier,  lors  de  la  demande 
générale,  qu'il  a  été  décidé  :  1*  Que  le  Jugement  qui,  sur  la  de* 
mande  formée  d'une  manière  générale,  en  nullité  d'un  partage, 
a  ordonné  aussi  par  une  disposition  générale  l'exécution  de  ce 
partage,  n'empêche  point  que  la  partie  au  profit  de  laquelle  ce 
Jugement  a  été  rendu  ne  soit  ultérieurement  déclarée  mal  fondée 
à  revendiquer  un  immeuble  qui  lui  est  littéralement  attribué 
par  le  partage,  si  cette  attribution  n'a  été  faite  que  d'une  manière 
fictive,  et  s'il  ne  s'est  point  agi,  lors  du  premier  procès,  de 
la  revendication  (Req.,21  avril  1836)  (1);  — 2*  Que  bien  que 
le  propriétaire  d'un  fonds  soumis  à  la  servitude  non  esdificandi 
ait  succombé  dans  une  demande  générale  tendante  à  être  déclaré, 
attendu  la  nouvelle  disposition  des  lieux ,  afTranchi  de  toute  ser- 
vitude et  libre  de  disposer  de  son  fonds  comme  bon  lui  semble- 
rait en  élevant  des  constructions  autres  que  le  mur  de  clèture 
existant,  néanmoins  le  rejet  de  cette  demande  «par  une  disposi* 
tion  générale ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  demander  In 
droit  d'exploiter  utilement  le  mur  de  clêture ,  en  lui  donnant  de 
la  profondeur,  et  en  y  pratiquant  des  ouvertures  et  des  boutiques 
sur  la  vole  publique  (Req. ,  30  mars  1837)  (2).  —  Celaest  par- 
faitement Juste.  M.  Marcadé  (t.  5,  p.  173),  qui  approuve  aussi 


d'après  le  principe  m  eontraetihut  rti  veriiat  poUài  quàm  ieripiimra 
tpiei  dêb^,  (Loi  1**  au  code  fka  valsr$  quod  agitm-  quàm  quod  tiinîilnli 
eoncipilMr,  art.  1156  C  dv.) 

Attendu  que ,  de  tout  ce  qui  précède ,  il  snit  qu'en  le  décidant  ainsi  • 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'autorité  de  la  cbose  jugée  par  l'arrêt  dn  20 
déc.  1811 ,  en  a  déterminé  et  ordonné  la  juste  exécution. — Rejette,  ete 

Du  21  avril  1836.-C.  G.,cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  rap. 


(2)  E^èei :  —  (Tbayer  C.  Sœbnée. )  —  Le  14  mai  1712,  le 
Desmaret,  vendit  an  sieur  Paris-de-UrMontagne,  un  terrain  situé  enbw  k 
me  de  Richelieu,  et  des  jardins  et  b&timents  désignés  plus  tard  sons  le 
nom  d'bôtel  de  Montmorency.  Le  contrat  porte  que  cette  vente  est  consen- 
tie :  «  à  U  charge  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucun  bâtiment  sur  ledit  terrain, 
que  dn  cété  de  la  rue  Richelieu...  sans  qu'il  puisse  être  élevé  ni  constniit 
d'autres  b&timents  sur  le  surplus  dudit  terrain  et  particulièrement.....  dn 
cété  du  jardin  desdits  seigneur  et  dame  Desmarets ,  pour  quelque  cause  cl 
sous  quelque  prétexte  que  ce  poisse  être ,  lesquelles  servitudes  font  partis 
du  prix  de  la  présente  vente  sans  lesquelles  elle  n'eftt  point  été  faite,  etc.» 

Les  sieurs  et  dame  veuve  Tbayer  représentent  aujourd'hui  les  sieurs 
Desmarets,  et  la  dame  veuve  Sœbnée  représente  le  sieur  Paris-de-lâ- 
Montagne.  La  nouvelle  rue  Vivienne  s'interposa  entre  leurs  propriétés. 
Par  cette  nouvelle  disposition  de  lieux  ,  la  dame  Sœbnée ,  se  croyant  af- 
franchie de  la  servitude  qui  loi  défendait  de  faire  aucune  construction  ; 
prétendait  qu'elle  avait  droit  d'élever  sur  la  nouvelle  rue  Vivienne  les 
constructions  qu'elle  jugerait  convenables.  Les  sieurs  et  dame  Tbayer  son* 
tenaient ,  au  contraire ,  qu'elle  ne  pouvait  rien  construire,  parce  que  la 
servitude  subsistait  dans  toute  sa  force. 

Le  tribunal  de  la  Seine  rejeta  la  demande  de  la  dame  Sœbnée,  en  ces 

termes  :  «  Attendu  qu'il  résulte  du  contrat  de  vente que  les  sieurs  cC 

dame  Desmarets,  en  vendant  à  Paris-de-la-Montagne.....  et  en  l'autori- 
sant à  b&tir  du  côté  de  la  rue  de  Richelieu,  loi  ont  formellement  imposé  la 

condition  de  ne  pouvoir  élever  ni  construire  d'autres  bâtiments pont 

quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  ajoutant  que 
cette  servitude....  faisait  partie  du  prix,  et  que  sans  elle,  celte  vente  n'eM 
pas  été  faite  ;— Attendu....  qu'enfin  soit  le  changement  de  l'état  des  Heu 
sur  le  terrain  des  époux  Tbayer ,  soit  le  percement  de  la  nouvelle  rue  Vi* 
vienne ,  n'ont  pas  pu  avoir  pour  effet  de  faire  cesser  et  d'éteindre ,  aax 
termes  de  l'art.  703  c.  civ.,  la  servitude  dont  s'agit...  ;  que  le  percement 
de  la  nouvelle  rue  qui  borde  le  terrain  de  la  veuve  Sœbnée,  peut  bien  Inl 
donner  le  droit  de  faire  dans  son  mur  de  clôture  des  ouvertures  pour  avoir 
des  vues  et  un  passage  dons  ladite  me,  mais  n'a  pas  pu  lui  donner  celui 
d'élever,  contrairement  à  son  titre,  des  corn  tractions  sur  son  terrain  dans 
l'alignement  de  cette  même  rue,  etc.  »  —  Sur  appel,  arrêt  confirmalif  dl 
la  cour  de  Paris,  du  11  nov.  1833,  qui  adopte  ces  motiCs. 

Alors  la  dame  Sœbnée  éleva  des  boutiques  dans  la  hauteur  de  l'aadet 
mur  de  clôture.  Les  sieur  et  dame  Tbayer  l'attaquèrent  pour  atteinte  portés 
et  au  titre  de  1712  et  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  de  1833.— 
Le  tribunal  de  la  Seine  rejeta  cette  action  :  «  Attendu  que,  dans  la  prs- 
mien  instance,  il  s'agissait  ds  l'aflriuichissement  de  tonte  ssmtuds  récl^ 


CHOSE  JUGËE.  — CHi».  2,  SiCT.  2,  $  I 


«1 


oet  arrêt,  loi  donne  cependant  une  portée  qu'il  n'a  point ,  et  qui , 
sMl  était  rendu  dans  l'espèce  même  que  cet  auteur  retrace,  serait 
suivant  BOUS  contraire  au  principe.  M.Marcadé  dit,  en  effet,  que, 
par  sa  première  demande  qui  fut  rejetée,  la  dame  Sœhnée  pré- 
tendait qu'il  lui  était  loisible  de  construire  sur  lame,  soU  en  hau- 
teur^ êoit  enprofondewr^  comme  II  lui  plairait ,  et  que  par  la  se- 
conde elle  demandait  seulement  à  construire  en  profondeur  ;  et 
il  ne  voit  aucune  atteinte  à  la  chose  Jugée  par  le  premier  arrêt 
de  rejet,  dans  celui  qui  aurait  accordé  la  seconde  demande,  tan- 
dis que  la  contravention  serait  flagrante  à  nos  yeux  si  le  premier 
arrêt  avait  eu  à  statuer  sur  une  demande  de  construire ,  non- 
seulement  en  hauteur  »  mais  encore  a»  profondeur.  —  Mats 
telle  n'est  point  l'espèce  :  dans  Tune  on  demande  d'une 
manière  générale  à  être  affranchi  de  servitude  et  à  être 
autorisé  à  élever  des  constructions  dépassant  en  hauteur  le 
mur  de  clôture  existant;  dans  la  seconde,  au  contraire  ,  on 
demande  à  construire  en.  profondeur  en  pratiquant  des  ouver- 
tures dans  le  mur  de  clôture,  ce  qui  est  tout  différent.  —  Aussi 
ne  saurlons'uous  admettre  cette  proposition  de  M.  Marcadé  : 
«  En  effet,  dit-il,  y  a-t-il  l'ombre  d'une  contradiction  entre 

mée  par  M"**  Scshoée  et  da  droit  d'éiever  des  coDstructioos  autres  que  le 
mur  de  clôtare  alors  existant,  tandis  qu'il  s'agit  aujourd'hui  seulement  de 
Texploitation  utile  de  ce  mur  de  clôture,  en  lui  donnant  de  la  profondeur, 
et  en  y  pratiquant,  sur  la  voie  publique,  des  ouvertures  de  fenêtres  et  des 
boutiques,  sans  toutefois  les  surélever;  que,  dès  lors,  l'objet  des  deux  de- 
mandes n'est  pas  le  même,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  chose  jugée  ; 

—  Au  fond  :  —  Attendu  ou'il  est  constant,  en  fait,  que  les  nouvelles 
constructions  de  la  dame  Sœhnée,  lui  servant  de  clôture  sur  la  me  Vivienne, 
n'excèdent  pas  la  hauteur  de  l'ancien  mur  de  clôture;  quMi  appert  de  l'as- 

{lect  des  lieux  que  les  travaux  de  la  dame  Sœhnée  n'ont  diminué  ni  la 
umière,  ni  l'air  auquel  a  droit  l'héritage  du  sieur  Thayer,  et  qu'il  est  éia^ 
bli,  par  les  documents  du  procès,  que  les  acquéreurs  de  ht  presque  tota- 
lité du  fonds  du  sieur  Thayer,  loin  de  s'opposer  aux  travaux  commencés, 
en  réclament,  au  contraire,  l'entier  achèvement;  —  Attendu  que  le  mode 
de  clôture  adopté  par  In  dame  Sœhnée  est  d'autant  moins  susceptible  de 
critique  de  la  part  de  la  dame  Thayer  et  de  ses  fils,  que  ceux-ci  ont  aliéné, 
sans  réserve,  le  fonds  intermédiaire  sur  lequel  les  ouvertures  sont  prises; 

—  Attendu,  enfin,  que  l'interprétation  la  plus  rigoureuse  des  titres  da  sieur 
Thayer  ne  peut  conduire  jusqu'à  interdire  à  la  dame  Sœhnée  l'exploitation 
ttiile  de  son  muret  de  se  clore  sur  la  voie  puhliijae,  d'autant  plus  que  ce 
mode  d'exploitation  a  été  motivé  par  la  disposition  des  lieuXi  toute  diffé- 
rente de  celle  qui  existait  au  moment  du  contrat,  laquelle  disposition  des 
lieux  est  en  partie  le  fait  de  l'auteur  des  sieurs  et  dame  -Thayer.  »  — 
Appel  ;  et,  le  9  août  1836,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris,  qui  admet 
ces  motifs. 

Pourvoi.  —  i«  Violation  des  art.  1350, 1351  et  1352  c  civ.  L'identité 
d'objet,  a-t-on  dit,  est  le  seul  des  éléments  constitutifs  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  qui  ait  été  méconnu  par  l'arrêt  attaqué.  Par  l'objet  d'une  de- 
mande, on  ne  peut  entendre  que  les  fins  de  cette  demande.  Ainsi,  lorsque 
les  fins  de  deux  instances  sont  les  mêmes ,  il  y  a  évidemment  identité 
d'objet.  Peu  importe  qu'on  demande  plus  tard  une  partie  seulement  de  ce 
qu'on  avait  demandé  d'abord.  La  partie  étant  comprise  dans  le  tout,  l'iden- 
tité sera  certaine,  et  si  l'on  a  succombé  sur  la  première  demande,  la 
deuxième  devra  être  repoussée  par  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Cette  doc- 
trine, conforme  aux  lois  7  et  SI ,  ff.  D*  «œeeptione  m'/ucftc,  etpubée  dans 
la  raison  qui  a  fait  admeUre  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sans  laquelle  les 
procès  seraient  interminables,  est  admise  par  tous  les  auteurs  (V.  Potbier 
et  Toullîer).  Or,  dans  la  première  instance,  il  s'agissait  du  droit  de  faire 
des  constructions  sur  le  terrain  grevé  de  la  servitude  établie  par  le  litre 
de  1712;  dans  la  deuxième,  de  constructions  aussi  sur  le  même  terrain; 
car  on  ne  saurait  donner  un  autre  nom  à  des  boutiques;  donc,  il  y  avait 
identité  d'objet.  —  Déboutée  des  fins  de  sa  première  demande  d'une  ma- 
nière absolue,  par  le  motif  que  le  titre  de  171 S  conservait  toute  sa  force, 
malgré  la  nouvelle  disposition  des  lieuX|  la  dame  Sœhnée  n'était  plus  rece- 
vaUd  à  prétendrei  contrairement  à  ce  titre  et  à  l'arrêt,  que  si  elle  n'avait 
pas  le  droit  de  faire  des  constructions  dans  l'alignement  de  la  rue  Vivienne, 
elle  avait  celui  d'y  construire  des  boutiqnesi  puisque  ces  boutiques  consti- 
tuaient des  constructions.  —  Si  le  premier  arrêt  permettait  à  la  dame 
Sœhnée  de  faire  des  ouvertures  et  une  porte  dans  le  mur  de  clôture  imposé 
par  des  règlements  de  voirie ,  il  ne  portait  en  cela  aucune  atteinte  à  la 
servitude  no»  œdi/Uandi,  qu'il  maintenait  dans  toute  sa  force.  La  demande 
était  différente,  dit  l'arrêt,  en  ce  que  l'objet  de  la  première  était  l'affran- 
chissement de  la  servitude  créée  par  le  titre  de  1712,  et  celui  de  la  seconde, 
l'exploitation  du  mur  de  clôture ,  en  lui  donnant  de  la  profondeur,  etc. 


disposition 

M  exige  l'identité  d*objet,  elle  n'exige  pas  l'identité  de  moyens,  et,  d'ail- 
leurs, est-ce  exploiter  seulement  un  mur  de  clôture,  et  noa  construire^ 

ToMi  vm. 


l'arrêt  qui  juge  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  bàtir  en  profondeur  et 
en  hauteur,  et  celui  qui  décide  que  je  puis  bien  bàUr  en  profondeur 
seulement?...  »  —  Oui,  très-certainement,  il  y  a  une  contra^ 
diction,  et  ce  n'est  pas  seulement  d'une  manière  virtuelle  ou  lm« 
plicite ,  mais  d'une  manière  expresse  que  la  seconde  demande 
est  repoussée  par  la  première  :  l'Identité  d'objet  est  manifeste; 
aussi  le  savant  rapport  de  M.  Lasagni ,  à  la  suite  duquel  a  été 
rendu  l'arrêt  notable  dont  il  s'agit  ici ,  ne  donne-t-il  point  une 
telle  portée  à  la  doctrine  de  cet  arrêt ,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir 
plus  haut  n<>  172. 

194.  Parfois  aussi  une  décision  restrictive  emporte  avec 
elle  une  idée  qui  dépasse  les  termes  dans  lesquels  elle  est 
conçue  :  —  Ainsi  le  jugement  qui  a  condamné  l'administration 
forestière  à  délivrer  à  des  communes  usagères  tout  le  bois  né- 
cessaire à  leur  chauffage,  n'est  pas  violé  par  le  jugement  posté- 
rieur, rendu  sur  l'exécution  du  premier,  et  portant  que  celui-ci 
a  entendu  accorder  aux  communes  tout  le  bois  nécessaire,  non 
seulement  pour  le  chauffage ,  mais  pour  la  cuisson  des  aliments 
(Req.,  18  nov.  1835)  (1). 

19  S.  Quelquefois,  et  soit  dans  le  silence  des  conclusions  des 

que  d'y  adosser  des  bâtiments  considérables;  et  quand  ces  bâtiments  ont 

Jour  façade  ce  mur  de  clôture,  peut-on  dire  qu'ils  n'en  sont  que  la  profon- 
eur,  et  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  constructions  ?  Cette  ex- 
ploitation utile  du  mur,  dit  encore  l'arrêt,  était  motivée  par  la  nouvelle 
disposition  des  lieux,  ce  qui  suppose  que  cette  disposition  nouvelle  avait 
altéré  le  contrat  de  1712.  Le  contraire  était  formellement  décidé  par  le 
premier  arrêt. 

2*  Violation  des  art.  1122  et  1134  c  civ.  La  contrat  de  1712  était  la 
loi  des  parties,  le  juge  ne  pouvait  le  modifier,  sans  excéder  ses  pouvoirs. 
Il  imposait  en  termes  formels  et  bien  positifs,  non  pas  une  servitude  non 
aUiùt  toUendi,  mais  bien  une  servituoe  non  adt/ieandi;  c'est  ce  que  re- 
connaissait le  premier  arrêt,  en  décidant  qu'il  interdisait  de  b&tir.  En  au- 
torisant de  construire  des  boutiques  jusqu'à  la  hauteur  du  mur  de  clôture, 
le  second  arrêt  a  réduit  à  une  servitude  non  altiût  tollendi,  la  servitude 
non  mdifieandi;  il  a  donc  violé  autant  la  loi  du  contrat  que  l'autorité  de 
la  chose  jng^.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  n'y  a 
point  de  chose  jugée,  toutes  les  fois  que  la  demande  sur  laquelle  a  statué 
le  second  arrêt,  n'est  pas  la  même  que  celle  jugée  par  le  premier  ;  —  Que 
la  demande  générale  par  laquelle  on  réclame  un  droit  absolu  et  sans 
bornes,  est  tout  à  fait  différente  de  la  demande  spéciale,  par  laquelle  on 
réclame  un  droit  déterminé,  distinct  du  premier,  et  dont  il  h*a  été  nulle- 
ment question  à  l'occasion  du  premier  arrêt;  qu'enfin,  la  disposition  géné- 
rale de  cet  arrêt,  qui  rejette  la  demande  générale,  ne  rejette  aucunement 
la  demande  spéciale,  k  l'égard  de  laquelle  les  parties  n'ont  rien  réclamé  et 
les  juges  n'ont  rien  jugé,  imtentia  generalii  lata  tuper  petitione  generaU, 
n^ringihir  ope  rtpUcationii  ad  prouemta  tanHun  (Gfoffa,  in  Ug,  2,  oodt, 
Dejudieiùi); 

Et  attendu,  en  fait,  que,  lors  de  l'arrêt  du  11  nov.  1833,  la  veuve 
Sœhnée,  en  s'étayant  du  changement  total  des  lieux  et  du  prétendu  entier 
anéantissement  de  la  clause  renfermée  dans  l'acte  de  vente  du  14  mai 
1712,  a,  par  une  demande  générale,  réclamé  l'affranchissement  plein  et 
entier  de  son  terrain  de  toute  servitude,  et  la  liberté  absolue  et  sans  borne 
d'en  disposer  comme  bon  lui  semblerait,  en  élevant  des  constructions  autres 
que  le  mur  de  clôture  alors  existant;  que  les  demandeurs  en  cassation, 
par  une  réponse  aussi  générale,  ont  conclu  à  ce  que  la  veuve  Sœhnée  fùi 
déboutée  de  sa  demande  ;  qu'enfin  l'arrêt  du  11  nov.  1833,  en  accueillant 
ces  conclusions,  a  débouté,  par  une  disposition  encore  générale,  la  veuve 
Sœhnée  des  fins  de  sa  demande  ; 

Attendu  que,  lors  de  l'arrêt  attaqué,  la  veuve  Sœhnée  ne  contestant 
plus  l'existence  et  l'efficacité  de  la  clause  renfermée  dans  l'acte  de  vente 
du  14  mai  1712,  a,  pour  la  première  fois,  par  une  demande  spéciale,  ré- 
clamé le  droit  déterminé  et,  selon  elle,  non  contredit  par  la  même  clause, 
d'exploiter  utilement  le  mur  de  dôtnra,  en  lui  donnant  de  la  profondeur  et 
en  y  pratiquant  des  ouvertures  de  fenêtres  et  des  boutiques  sur  la  voie 
publique;  — Que,  d'après  ces  faits,  en  décidant  que  cette  demande  n'était 
point  la  même  que  celle  jugée  par  l'arrêt  du  11  nov.  1833,  et  que,  par 
conséquent,  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  cet  arrêt,  ne  lui  était  point  applicable,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  ; 

Sur  le  second  moyen  : — Attendu  que,  pour  décider  que  Pinterprétation 
la  plus  rigoureuse  des  titres  des  héritiers  Thayer  ne  peut  conduire  jusqu'à 
interdire  à  la  veuve  Sœhnée  l'exploitation  utile  de  son  droit  de  se  clore  sur 
la  voie  publique,  les  juges  n'ont  fait  qu'apprécier  les  mêmes  titres  et  l'état 
des  lieux  contentieux,  appréciation  que  la  loi  abandonne  exclusivement  a 
leur  conscience  et  à  leurs  lumières;  —  Rejette. 

Du  30  mais  1837 .-G.  G.,  ch.  req.-MlL  Zangiacomi,  pr.-Lssagni,  np> 

(1)  (I^f.  du  Jura  C.  com.  d'Eqacvillon ,  etc.]  —  La  coua  ;  —  Sur  le 
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pariiM,  flolt  par  oubli  4a  Jag«>  une  promièpe  décision  passée  en 
force  de  cbose  Jiig6e  ataiiia  «or  la  deman4e  en  termes  généraiu 
sans  entrer  dans  des  déUils  qui  saut  c^^ndant  iDdispeusabies. 
Car,  à  défaut  de  réglemennl  des  poiuts  seooodaires,  il  peut  arriver 
que  la  décision  soit  sans  efficacité  réélis*  La  demande  qui  a  pour 
otiiet  d'obtenir  un  JugeoMut  sur  des  points  omis  ou  non  Cermel- 
lement  résolus  n'est  évideaunent  pas  la  néme  que  la  première, 
et  le  Jugement  qui  l'accueiUe  ne  viole  pas  la  cbose  jugée  par 
celle-ci»  C'est  en  ce  sens  que  la  loi  romaine  le  décidait  d^à  ; 
voici  l'espèce  :  —  Un  légataire  à  qui  un  testateur  avait  Laissé 
toute  son  argenterie  par  testament,  et  qui  croyait  qu'on  ne  lui 
avait  légué  que  les  tables  d'argent,  a  eaercé  son  action  contre 
Hiéritier,  et  il  n'a  porté  en  Justice  que  l'estimation  des  tables 
d'argent.  Trébatius  décide  qu'il  peut  intenter  ensuite  l'action 
pour  avoir  toute  l'argenterie  qui  lui  a  été  léguée,  et  qu'on  ne 
pourra  pas  le  laire  débouter  par  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du 
premier  Jugement,  et  fondée  sur  ce  qu'il  n'a  point  alors  foroié 
cette  demande,  puisque  le  demandeur  n'a  pas  entendu  la  former, 
et  que  le  Juge  n'a  pas  entendu  prononcer  sur  cet  objet  :  «iSieœ 
tutamento  octtim  «U  ountora^û  ab  90  qui^cum  totum  arge^tum 
et  legatum  erat ,  mensas  duntaxat  sibi  UgaUu  putaret^  Borwn^ 
que  duntaâMU  existimationem  injudicio  feduet^  poiUa  eumdem 
peUiurmmdêorgentoqmoqueiegaeo  Trebatinsait  :  neeohstaturam 
9%  eœceptionem,  quM  non  sii  petitum,  qw)d  nec  ador  petere  pu^ 
Uuiet^  ntejudex  injudicio  sensisset,  »  (L.  20,  D.,  D0  except,  rei 
judic).  —  Même  décision  dans  la  loi  21. 

fl90.  Parlons  d'abord  des  omissions  ou  du  silence  qui  peuvent 
60  rencenirer  dans  un  Jugement  passé  en  forée  de  chose  jugée, 
et  qui  donnent  lieu  à  la  question  de  savoir  si  la  seconde  de- 
mande n'a  pas  en  réalité  un  objet  distinct  de  la  première. — Ainsi 
m  Jugement  déclare  une  partie  débitrice  envers  l'autre;  il  la 
condamne  à  des  dommages-intérêts  ;  mais  il  oublie  de  déter- 
miner le  chfll^e,  soit  de  la  dette,  soit  des  dommages-intérêts. 
Des  décisions  de  cette  nature  rendent,  en  cas  de  discord  entre 
les  parties,  un  second  Jugement  inévitable  ;  il  serait  déraison- 


premier  mof  en  :  —  Attendu ,  en  droit ,  qne ,  si  le  juge ,  poêtquàm  mml 
sententiam  durit  ^  poiUà  jmdtm  «cm  dmnU,  Snnel  mim  maUf  atu  btnè , 
officio  ftmcUu  êtt  (L.  55,  fl.  D«  re  jud.),  il  doit  fiésnmains,  sauf  les  cas 
exceptiODoels déttfmioés  par  la  loi,  toajours  connaitre  de  re&écution  de 
eoD  jugement  ;  —  Et  attendu ,  en  fait ,  qa'il  s'agiesait  uniqueneat ,  dans 
l'espèce,  de  la  question  de  savoir  si  i'arrèt  du  16  mai  igSl,  passé  en 
force  de  chose  jugée ,  sous  le  nom  de  droit  de  diauflage  par  loi  accordé 
aux  sept  communes ,  avait  compris,  ainsi  qu'elles  le  souteDaient,  tout  le 
bois  nécessaire  tant  à  leur  ctiauflage  qu'à  la  cuisson  des  aliments  pour  le 
bétail  et  à  la  fabrication  des  fromages ^  on  bien  seulement,  s'il  n'y  avait 
compris ,  ainsi  que  le  soutenait  le  demandeur  en  cassation ,  que  le  bois 
nécessaire  à  leur  chauffage;  —  Attendu,  à  cet  égard  :  i*^  que  l'arrêt  dn 
i6  mai  1831  allooe,  en  termes  fonnels ,  aux  communes  nsagères  toat  le 
bois  nécessaire  à  leur  chauffage,  à  prendre  dans  les  queues  souches  et  ré- 
manents, et  de  ramasser  les  bois  secs,  morts  et  gisant  par  terre;  et,  dame 
le  cas  où,  d'après  les  nouveaux  modes  d'exploilaition,  les  queues ,  somhes 
et  rémanents  ne  seraient  plus  suffisants  ponr  le  chauAago  desdiées  com- 
munes, condamne  Tadministration  à  délivrera  ces  oonunnnes  tout  hs  bois 
nécessaire  èileur  chauffage,  en  consultant  toutefois  la  possibilité  des  foréls 
soumises  aux  droits  d'usages  ;  2"*  qu'il  condamne  la  même  administration 
aux  dommages  et  intérêts  en  faveur  des  mêmes  communes ,  ponr  ne  pas 
leur  avoir  délivré  tout  le  bois  nécessaire  à  leur  chaoiiage ,  selon  leur  mode 
d'exploitation  ;  —  Que ,  dans  ces  circonstances ,  en  décidant  que ,  sous 
le  nom  de  droit  de  chauffage ,  l'arrêt  di  16  mai  1S31  avait  compris  tont 
le  bois  nicessabre  aux  communes  nsagêras,  tant  pour  leur  chauflhge  que 
ponr  la  cnisson  des  aliments  des  animaux  et  pour  la  fabrication  des  fro- 
maaes,  l'arrêt  attaqué  a  fait  use  juste  application  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  ledit  arrêt  du  16  mai  lasi,  sans  se  mettre  en  contradiction  ni 
avec  les  art.  170  et  é7i  c  pr.  invoqués  par  le  demandeur,  ni  avec  an» 
cune  antre  loi; 

Sur  le  second  moyen  :— Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède ,  qu'il 
ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce ,  de  fixer  en  général  et  en  abstrait  reten- 
due du  droit  de  chauffage,  mais  bien  ,  et  seulement,  de  déterminer  os 
nu,  sous  le  nom  da  ce  droit,  avait  été  compris  par  l'arrêt  du  16  mai 
1851,  passé  en  force  de  chose  jugée;  —  Qu'ainsi,  ce  moyen  rentre  dans 
le  premier;  —  AUendu,  au  surplus,  que  la  loi  ne  définit  nulle  part  oe 
-..  ^  j^u  â^..: j exclusivement  compris  sens  le  nom 

16  mai  1831  a  pu ,  comme  il 
faits  de  la  eause  et  les  tétres  des 
parties,  sans  violer  aucune  loi';— Rejette. 

Bu  18  nov.  1855.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Lasagni,  rap.-Ni- 
cod|  av.  pén.,  G.  conL-Teste-Leheau  ,  av. 


nable,  en  effet,  de  prétendre  qne  Ut  seconde  demande  est  TlrtuéU 
lement  comprise  dans  la  première,  puisqu'elle  présente  un  détail 
qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  des  premiers  Juges  de  régler  ;  il 
n'y  a  donc  pas  ohone  Jugée.  Des  controverses  firéquenles  ee  sont 
élevées  sur  des  pointe  anaioguee.  On  va  les  passer  en  revne. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  1^  Que  lorsqu'un  premier  Juge- 
ment a  eondamné  l'étranger  deanndeur  à  fsunitr  eauCion ,  sans 
spécifier  eomment  et  Jusqu'à  qudie  somme  eeite  caution  sera 
fonruie,  le  second  qui  déclare  valable  la  canilien  donnée  au  moyen 
d'une  tensignalion d'une  somme  déterminée,  ne  Messe  nuHemeuf 
la  cbose  jugée  (Req.,  ta  niv.  an  13,  aff.  Boutmy,  V.  Bveeption); 
— âo  Que  si  «ne  sentence  de  l'amirauté  pansée  en  force  de  chose 
jugée  a  décidé  qu'il  était  dû  desdommagee-lntéréts  sans  les  fixer, 
un  parlement  a  pu  fixer  la  quotité  de  ces  dommages-Inté- 
rêts sans  violer  laehoee  Jogée  (ReJ.,  tt  flor.  an  t)  (1)  ; —  3®Qae 
le  Jugement  qui  a  ordonné  que  la  république  payerait  des  dem- 
mages-inléréts  au  propriétaire  d'un  ebàleau  IneemUé  qu'elle  avait 
eonverti  momentanénent  en  bnspiee ,  ne  fait  pas  obsincle  à  ce 
qu'un  second  Jugement  fixe  le  chilfre  de  ces  dommages  sans 
égard  pour  la  valeur  que  les  terres  qui  Penvironnaient  en  obte- 
naient (Req.,  11  ntv.  an  10)  {%), —  é"»  Que  s'il  y  a  eu  entre  les 
parties  un  arrêté  de  compte  qui  a  été  suivi  de  Jugements  dont 
l'un,  passé  en  force  de  chose  Jugée,  a  ordonné  qu'un  compte 
général  sera  dressé  par  le  comptable ,  fl  a  pu  être  décidé ,  par 
un  Jugement  postérieur,  que  ce  compte  ne  datera  qu'à  partir  de 
l'arrêté  qui  a  eu  lieu ,  et  qui  doit  tenir  lieu  d'une  liquidntion  eer- 
taine  et  définitive  entre  les  parties  pour  les  époques  antérieures 
(Req.,  9  Jant.  1809)  (3);  — 9*  Que  de  même,  le  Jugement 
passé  en  force  de  cbose  Jugée ,  qui  condamne  une  partie  à  rendre 
con^te  de  sa  gestion,  «  sauf  à  ^ire  valoir  les  pièces  qui  poiu^ 
raient  établir  sa  libération ,  »  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'un  Juge- 
ment postérieur  ait  pu  déclarer,  sans  violer  l'autorité  de  la  cbose 
Jugée ,  que  le  compte  ne  partirait  que  de  telle  époque  (Req,,  19 
nov.  1 82«)  (4)  ; —  %•  Qu'il  sufilt  qu'un  Jogonent  qui  acoordeà  un 

tiers  contre  une  commune,  la  propriété  d'un  bois  dont  le  produit 

■  ■    ■■■'■■     ■■  ■  i      ■        I 

(l)  (Grégoire  C  Gotnar  et  Gaiiliet.)  —  Lb  TtiBUHAL;  —  Gonsîèérant, 
à  l'égard  du  prunier  moyen ,  qne  la  sentence  du  14  oct  17T9  ne  conte- 
nait pas  la  fixation  des  dommages-iatérêls ,  mais  avait  seulement  consacré 
le  principe  qiHl  en  était  dà ,  et  que  le  parlement  de  Paris  n'a  pas  décidé 
qu'il  ne  fut  pasda  de  donMnages-iatérMs^  puisqu'il  en  a  adjugé,  mais  a 
pensé  sur  leur  quotité  autrement  que  les  juges  de  l'amirauté  de  Donkerqoe 
lors  de  leur  eocoade  senlienM,ce  qui  exclut  par  conséquent  toute  idée  d'at- 
tentat à  l'autortlé  de  la  chose  jugée  par  celle  du  14  oct.  1779; — ^Rejette. 
Du  âS  flor.  an  8. -G.  G,,  sect.  civ.-MM.  Lalonde ,  pr.-Gofiinhal ,  rap. 

(2^  Eêpèoê  :  —  (Beaufremont  C.  l'État)  —  Un  hospice  avait  été  élahH 
par  l'État  dans  le  cbAteau  de  Scey-eur-Saéne,  appartenant  à  Reaufremont , 
lorsqu^il  fut  dévoré  par  un  incendie  occasionné  par  la  négligence  des 
gens  occupés  à  son  service.  Un  jugement  condamna  i'Ëtat  à  indemniser 
de  sa  perte  le  propriétaire,  bien  qu'il  eût  conclu  à  sa  reoonstiuctinn  sans 
lui  payer  de  dommages. — Ce  dommage  fut  fixé  à  220,000  fr,,  mais  sans 
égard  pour  la  perte  que  les  terres  qui  renvironnaieotetquî  faisaient  une 
partie  de  sa  valeur  en  obtenaient.  —  Devant  la  «sur,  il  invoquait  dens 
rautorité  de  la  chose  jugée ,  en  ce  que  le  tribunal  loi  avait  whai  la  ré- 
paration de  tout  le  dommage  quUi  éprouvait — ingenmt. 

Le  nuBUHAi.;  —  Attendu  que  le  premier  jugement  du  ci-devant  tribu» 
nal  civil  du  département  de  la  Haute-Saéoe ,  du  20  mess,  aa  4 ,  confirmé 
par  celui  du  trîhuaal  civil  de  la  fiante-Marne  •  dn  11  flor»  an  5 ,  n^iyaat 
décidé  autre  chose ,  si  ce  n'est  que  la  répnbUqne  était  tenue  enven  Beaufi 
Cremont  de  ses  dooimages-iotéréls  résultant  de  rincendie  dn  ci-devinl 
château  de  Scey-sur-Saéae ,  sans  rien  préjuger  sur  la  quotité  ni  sur  In 
mode  de  liquidation  de  ces  dommages-intérêts;  qu'ainsi, en  atatoantuM* 
rieurement  par  son  jugement  du  8  prair.  an  6  sur  ee  modo  de  Kquidalion , 
il  n'a  fait  qne  |>ourvoîr  h  Texécntion  de  sa  précédente  décision,  et  qu'il  n'y 
a  eu  en  cela  ni  excès  de  pouvoir  ni  violation  de  la  chose  jugée; — RejaMSi 

Du  11  niv.  an  lO.-G.  G.,  sect.  req.-MM*  Vermcii,  pr.-fioyer,  lap. 


fS)  (Gaendry  C.  Dochéne.)  —  La  code;  —  Attendu  qu'il  eut  «.«w» 
en  fait ,  par  le  jugement  du  17  janv.'l807,  que  les  parties  ont  compté 
entre  elles  jusqu^au  1^' jaov.  1805;  que  ce  jugement ,  qui  a  été  confirmé 
par  rarrêt  attaqué ,  constate  suffisamment  qu  il  n'a  pas  été  jugé  que  la 
complabilUé  litigieuse  dût  remonter  à  des  époques  antérieuresna  l*' janv. 
1805;  qu'ainsi,  et  en  adoptant  ce  point  de  départ,  la  cour  d'appel ds 
Qouen  n'a  aucunement  violé  Tantorité  de  la  chose  jugée;  — Bojel^ 

Du  9  janv.  1809.-C.  G.,  secU  req.-MM.  Muraire,  pr.-Borol,  rap. 

(4)  JPspéee.*— (TroUe  de  la  Roche  0.  héritiers  Rousseau.)— Le  notaire 
Rousseau  est  chargé  par  TroHe  de  la  Roche  de  vtndre  en  son  étndo  uns 
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des  coupes  a  été  peodant  fiostance  déposé  à  la  caisse  des  consi- 
gnations y  ne  fasse  aucune  mention  de  ce  produit  et  de  ses  inté- 
rêts ,  pour  que  le  ministre  soit  fondé  à  en  refuser  la  restitution 
sans  porter  atteinte  à  la  chose  Jugée;  mais  sa  décision  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  soient  saisis  de  interpréta- 
tion du  Jugement  (ord.  cous.  d^t.  27  déc.  1820  (1). 

199*  Suivant  la  même  Jurisprudence ,  il  a  été  Jugé  :  i*  que 
le  détenteur  des  biens  d'une  succession,  qui  a  été  condamné  à  ve- 
nir à  partage,  sans  qu'aucune  restitution  de  fï*uits  ait  été  requise 
ni  prononcée  contre  lui ,  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  plus  tard 
du  silence  du  Jugement  à  cet  égard,  pour  en  induire  la  condamna- 
tion implicite  de  toute  demande  en  restitution  de  fruits  qui  serait 
ultérieurement  formée  contre  lui  (Req.,  15  déc.  1850»  aff.  Qué- 
vrement»  V.  Propriété);  —  2®  Que  le  Jugement  qui  reconnaît 
rexistence  d'une  société  en  participation  ne  statue  pas  Implicite- 
ment, par  cela  seul,  sur  la  durée  de  cette  société  ;  et  par  consé- 
quent il  n'y  a  pas  viotaUon  de  la  cbose  Jugée  par  cette  décision 
dans  le  Jugeinent  postérieur  portant  que  la  société  a  été  dissoute 
avant  la  conclusion  de  l'aflUire  qui  y  avait  donné  lieu  (Req.,  10 
|anv.  1831)  (2);  — 5®  Que  lorsqu'on  appel  d'un  Jugement  sur  une 
demande  principale  à  laquelle  une  demande  en  séquestre  était  ac- 
cessoire, la  cour  a  réformé  la  première  pour  cause  de  nullité  et 

Bétairfé  appartenant  à  Mlot-ci.  -^  En  1824,  après  le  décès  da  notaire, 
de  la  Reehe  assigne  sa  Teuve  et  sf s  héritiers  en  redditioa  de  compte  du 
mandat  qu'il  avait  confié  à  leur  aateur. — il  demande  an  compte  de  tontes 
les  nocttes  predaitce  par  la  vente.  —  Lea  aiears  Rouueaii  opposent  un 
écrit  émané  de  la  Rocbe  lui-même ,  portant  pour  titre  :  «  Compte  avec 
M.  Roa8seaa,dQ  3  ocU  1823;  —  Ses  recettes,  depuis  le  dêmUr  compte, 
s'élèvent  à...— Reçu  la  somme  de...— Reste  due  celle  de...» — De  la  Roche 
tépond  qoe  cet  écrit ,  qui  n'a  été  signé  que  de  lui ,  ne  peut  être  considéré 
comme  on  compte,  mais  senlement  comme  une  quittance,  qoi  ne  peut  dis* 
penser,  par  conséquent,  les  héritiers  Rousseau  de  rendre  ni  compte  général 
de  ia  gestion  de  leur  auteur. 

iS  mars  1828 ,  jugement  qui  condamne  les  héritien  Ronsaean  à  rendre 
comte ,  tout  leurs  droits  et  moyens  réservés ,  même  de  fain  wiUnr  U$ 


tendu  que  leur  compte  ne  devait  partir  que  de  1823,  date  de  l'arrêté  de 
compte  signé  par  de  la  Roche.  ^10  août  1826,  jugement  qui  rejette  une 
fin  oe  noB-recevoir  tirée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  -^  Appel.  ^^ 
iO  mars  1827)  arrdt  de  la  cour  d'Angers,  qui  infirme,  attendu  que  l'é- 
crit du  %  QcL  1823  doit  être  considéré  comme  un  compte  et  fixer  le  point 
de  départ  dn  nouveau  compte  rendu. 

Pourvoi  par  de  la  Roche ,  pour  violation  tant  de  la  chose  jugée  que  des 
principes  relatifs  à  l'obligation  de  rendre  compte ,  en  ce  que  le  tribunal  de 
première  instance  ayant  décidé,  par  Jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, que  les  héritiers  Rousseau  rendraient  compte,  cette  décision  devait 
nécesêatrement  s'entendre  d'un  compte  général  auauel,  d^aiileurs,  le  no- 
taire Rousseau  était  tenn ,  d'après  le  mandat  dont  il  avait  été  chargé.  -^ 
Arrêt. 

La  coub  }  -^  Attendu  que  le  jugement  du  13  mars  1825  n'a  point  jugé 
que,  sans  égard  au  compte  du  3  oct.  1823,  il  serait  rendu  un  compte 
général;  qu'au  contraire,  il  a  réservé  aux  héritiers  Rousseau  tous  leurs 
droits  et  moyens ,  et  notamment  de  faire  valoir  toutes  pièces  tendantes  à 
établir  leur  libération ;  —  Attendu  que  la  cour  royale,  saisie  de  toutes  les 
contestettons  entre  les  parties ,  a  pu,  d'après  une  appréciation  de  faits, 
d*acte8  et  de  circonstances  qui  échapnent  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  déterminer  le  reliquat  dû  par  les  héritiers  Rousseau  *,  —Rejette. 

Dû  19  nov.  1828.-C.  C,  ch,  rcq.-MM.  Henrion,  pr.^Pardessus ,  rap. 

f  1)  (  Millard  de  Marligny  C.  com.  de  Fresne.  )  —  Louis ,  etc.;  —  Con- 
sidinnt  que  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Langres , 
du  iS  août  1812,  ne  renferme  aucune  disposition  qui  adjuge  au  sieur  Mil- 


mande  du  sieur  Millard  de  Marligny;  mais  que  cette  décision  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  sieur  de  Martigny  se  pourvoie  devant  les  tribun auy 
ordinaireCf  ea  interprétation  dudit  jugement,  s'il  s'y  croit  fondé;  — 
Art.  1.  La  requête  du  sieur  Millard  de  Martigny  est  rejelée. 

Du  27  déc.  1820.-0rd.  c.  d'Ëlat.-M.  Villemain,  rap. 

(2)  (Balalhier  C.  Cbalabre.)  —  La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  des  art.  1350  et  1351  c,  civ.:  —  Attendu  que ,  par  le  juge- 
ment du  26  mars  1828  et  Tarrèt  conflrmatif  du  18  juin  suivant ,  il  a  été 


d'Incompétence,  et  n%  par  eonséciuenl ,  pas  statué  sur  raeces*- 
soire  qu'elle  a  renvoyé  avec  le  principal  devant  les  Juges  compé- 
tents, la  question  de  séquestre  n'a  pas  le  caractère  de  la  chose 
Jugée,  et  peut  régulièrement  être  reproduite  devant  ces  )Qge9 
(Rennes,  êjulll.  1819}  (3). 

t7S.  Voici  d'autres  décisions,  dans  le  même  sens,  c*est-à* 
dire  rendues  sur  des  points  à  regard  desquels  la  première  déci- 
sion gardait  le  silence. — On  a  décidé,  en  effet  :  l^  Que  Parrété  du 
conseil  de  préfecture  qui  s'est  borné  à  déclarer  qu'un  terrain  n*^! 
pas  été  comprts  dans  une  vente  nationale  faite  au  possesseur  do 
ce  terrain  «  ne  peut  être  Invoqué  comme  ayant  résolu  contre  ce 
dernier  la  question  de  propriété  \  et  les  tribunaux  ordinaires,  saisis 
ultérieurement  de  cette  question,  peuvent,  au  contraire,  maintenir 
le  possesseur  en  Jouissance ,  si  Padversalre  ne  prouve  pas  avoir 
possédé,  pendant  trente  ans,  le  terrain  litigieux  (Req.,  25  fév. 
1831)  (4); — 2»Que  l'arrêt  du  conseil  qui  reconnaît  à  une  commune 
le  droit  de  faire  pattro  le  bétail  dans  une  forêt,  d'y  couper  du  bois 
pour  chauffage  ou  d'affermer  cette  Jouissance ,  et  qui,  sans  attri- 
buer à  ses  adversaires  aucun  droftdeproprtV(d,ordonne  cependant 
une  expertise  pour  arriver  an  partage  de  la  fOrêt,n'empélcbe  pas 
qu'une  décision  postérieure  ordonne  ce  partage  entre  les  partiel 

(Req.i  14  mars  1831)  (3). 

■     ■    ■  ■  — ■ — ~^^ — ■ — • — ■ — ■ — ■ — ^ 

(3)  (  Rousseau  de  la  Brosse  C.  Fresnais.  )—  La  oooi;  -^  Coaddd- 
rant  qu'il  résulte  des  termes  de  l'arrêt  rendu  entre  Fresnaia  ,  appelant,  et 
Rousseau  de  hi  Brosse,  intimé,  le  2i  nov.  1818,  que  la  oour  ne  i'ett 
occupée  de  la  queitian  de  séquestre  qui  lui  était  goomiae ,  qu'en  ia  canû- 
dérant  comme  un  simple  accessoire  de  Tinstance  principale ,  dont  le  déni 
de  renvoi  devant  les  juges  auparavant  saisis  lui  était  déféré  pour  cause 
d'incompétence  et  de  nullité  ;  cette  interprétation  résulte  encore  des  termes 
des  conclusions  prises  par  l'appelant ,  lors  de  ce  premier  arrêt ,  puisqu'il 
somettait  à  la  cour  la  question  de  séquestre  ,  d'abord  et  principalement 
sons  le  point  de  vue  de  nullilé  et  d'incompétence ,  et  qu'il  a'en  relevait 
le  mal  jugé  que  snbaidiairemeat ;  or,  la  oour  ayant  adopté ,  pour  fonder 
sa  décision ,  les  seuls  motifs  de  nullité  et  dUncompétenee  qui  étaient  la 
question  principale  de  la  cause  i  elle  n'avait  pas  h  s'ocoueer  des  concile 
siona  subsidiaires,  et  il  est  démontré  qu'elle  ne  l'a  pas  fait,  puisqu'elle 
a  considéré  la  demande  de  séquestre  comme  accessoire ,  et  devant  suivrs 
le  sort  de  l'instance  principale  :  or,  elle  ne  jugeait  pas  l'instance  principale; 
elle  ne  jugeait  donc  pas  non  plus  la  question  de  s«iuestre,  et  ne  faisait  qoe 
renvoyer  le  tout  devant  les  juges  compétents;  de  U,  la  cooséquenee  que* 
cette  question  n'a  pas  le  caractère  de  la  chose  jugée ,  et  a  pu  régulièremeut 
être  reproduite  devant  le  premier  tribunal;  —  Considérant,  sur  la  même 
question,  au  fond,  qu'aux  termes  de  Part.  1961  du  c.  civ,,  la  justice  peut 
ordonner  le  séquestre  d'un  immeuble  dont  la  propriété  ou  la  possession  est 
litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  ; —Considérant  qu'il  y  a  litige 
entre  les  parties  sur  les  propriétés  qoi  font  l'objet  do  séquestre ,  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  l'exploit  introductif  d'instance,  du  15  février  dernier;  que 
conséquemment  les  premiers  juges ,  en  prononçant  le  séquestre,  n'ont  pas 
fait  un  acte  illégal ,  en  usant  d'une  faculté  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  ; 
que,  d'ailleurs ,  les  motife  qui  les  ont  dirigés  sont  fondés  en  raison,  puisque 
effectivement  le  séquestre  n'est  qu'une  mesure  eonservatoire,  qui  n'a  rien 
d'offensant  pour  la  délicatesse,  dont  lebutest  d'assurer  an  véritable  proprié* 


met  ledit  appel  au  néant,  ordonne  que  ee  dont  est  appel  sorte  son  effe/, 
les  dépens  de  la  cause  d^appel  compensés ,  fors  ceux  de  retrait  et  signifia 
cation  du  présent ,  qui  seront  supportés  par  Pappdant 
Du6  juill.  1819.-G.  de  Rennes ,  2*  ch. 


incompétente;  en  fait ,  que  l'arrêt  attaqué  a  statué  sur  des  questions  tout 
à  fait  étrangères  à  l'adjudication  nationale  du  20  frim.  an  2,  suri»  eon- 
sislance  de  laquelle  s'était  expliqué  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Vienne,  du  7  avril  1827;  d'où  résulte  quil  n'y  avait  pas  tien  h  l'applica- 
tion des  présomptions  déterminées  par  le  n*"  «  de  l'art.  iSbÙ  qii  n'a  pu 
être  violé  ;  — -  Rejette. 
Du  25  fév.  1831.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Pavant,  pr.rBonl,  rap. 

(5)  (CoTTï.  d'Ustou  C.  hérit.  de  Pointls.)  —  La  cooi  ;  —  Attendu  que 
le  partage  des  bois  et  forêts  de  la  vallée  d'Usloo  est  ordonné  par  l'aftSt  do 
27  fév.  1791.  sauf  à  fiier  la  portion  qui  reviendra  h  chacun,  et  que,  loin 
de  porter  atteinte  h  la  chose  jugée  en  ordonnant  le  partage  par  moitié ,  la 


thi  10  Janv.  18St.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Ménerville,  rap.        Du  14  mars  1831.-C.  C, ch.  req.-MM.  Pavard,  pr.-MesUdier,  rap 
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1 79.  De  même  encore ,  le  Jugement  qui  n*a  point  statué  sur 
une  demande  reconventionnelley  ne  Ta  pas  par  cela  même  rejetée, 
et,  par  suite,  ne  saurait  produire  àcet  égard  la  chose  Jugée  (Req., 

19  mars  1835)  (1).  —  Celte  solution  peut  sembler,  au  premier 
abord,  présenter  quelque  difficulté  ;  car  on  peut  dire  que  la  de- 
mande  reconventionnelle,  bien  diflérente  de  la  demande  princi- 
pale, forme  une  sorte  d'exception  qui  est  rejetée  virtuellement  par 
cela  qu'on  a  admis  la  prétention  du  demandeur.  Mais  l'assimila- 
tion manque  ici  d'exactitude,  bien  que  la  reconvention  se  propose 
par  forme  d'exception ,  et  la  conséquence  qu'on  tire  de  là  serait 
évidemment  forcée.  —  Toute  décision  doit  être  interprétée  dans 
le  sens  le  plus  conforme  à  la  raison.  Or,  on  comprend  très-bien 
qu'une  exception  dilatoire,  décUnatoire  ou  personnelle,  qui  ne  peut 
être  le  fondement  d'une  action  principale  et  distincte ,  soit  vir- 
tuellement rejelée,  par  cela  qu'on  fait  droit  à  l'action  du  deman- 
deur. Mais  la  chose  demandée  reconventionneilement  peut  être 
l'objet  d'une  action  distincte  et  séparée.  Si  le  Jugement  reste 
muet  à  l'égard  de  cette  demande ,  on  doit  penser  qu'il  n'a  pas 
été  dans  l'intenlion  des  Juges  de  la  résoudre.  Elle  demeure  alors 
Intacte  et  peut  être  formée  par  action  principale. 

t80.  De  même  encore  :  1*  Lorsque ,  par  suite  de  difficultés 
élevées  sur  le  bornage  de  propriétés  vendues  administrativementà 
deux  acquéreurs,  une  ordonnance  du  conseil  d'État  a  déclaré  qu'il 
serait  procédé  au  bornage  par  les  tribunaux  d'après  les  limites 
indiquées  par  l'acte  de  vente  le  plus  ancien ,  les  tribunaux  peu- 
vent, sans  violer  la  chose  Jugée,  si  ces  limites  ne  leur  parais- 
sent pas  suffisamment  déterminées,  fixer  en  outre  les  bases  du 
bornage  d'après  les  indications  fournies  par  le  second  acte  de 
vente,  alors  surtout  qu'il  parait  résulter  de  l'ordonnance  du 
conseil  d'Étal  que  l'administration  supérieure  a  entendu  laisser 
tout  entière  aux  tribunaux  la  décision  de  la  contestation  sur 
toutes  les  limites  auxquelles  le  bornage  serait  subordonné  (ReJ., 
SO  Juin.  1835 ,  aff.  Gom.  de  Blegiers,  V.  Compétence  admin.)  -, 

2<*  Lorsque  ni  dans  le  Jugement  qui  a  reconnu ,  au  profit  d'un 
héritage,  l'existence  d'une  servitude  de  Jour  sur  l'héritage  voisin, 
par  destination  du  père  de  famille ,  ni  dans  la  demande  sur  la- 
quelle est  Intervenu  ce  Jugement,  passé  en  force  de  chose  Jugée, 
Il  n'a  été  fait  mention  d'un  avant-toit,  dont  la  suppression  est 
demandée  plus  tard ,  sur  le  motif  qu'A  nuit  à  la  servitude  de 
Jour,  le  Juge  saisi  de  cette  nouvelle  demande  ne  peut  faire  ré- 
sulter du  premier  Jugen^ent  la  preuve  qu'à  l'époque  où  il  a  été 
rendu  cet  avant^toit  existait  déjà,  et  que  son  existence  a  été  im- 
plicitement tolérée  par  ce  Jugement  (Cass.,  18  mal  1835,  aff. 
Caillet,V.  Servitude); 

Z^  Le  tribunal  qui ,  en  ordonnant  que  le  propriétaire  d'objets 
saisis  revendiqués  serait  tenu  de  les  recevoir  et  d'en  donner  dé- 
charge ,  a  omis  d'indiquer  le  lieu  oilt  doit  s'effectuer  la  remise , 
peut,  par  voie  d'interprétation  et  sans  violer  la  chose  Jugée,  dé- 
clarer valable  le  dépôt  de  ces  objets  fait  entre  les  mains  d'un 
tiers ,  après  refus  de  la  part  du  propriétaire  d'obtempérer  à  la 
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(1)  (FrémoDt  C.  Périer.)  —  Là  codi;  —  Attendu  que  le  jugement  du 

20  août  1833  n'avait  rien  statué  sur  les  conclusions  reconTentionnelles 
du  sieur  Périer,  tendant  à  la  résiliation  de  bail  du  18  avril  1828  ;  —  At- 
tendu que,  du  silence  que  le  tribunal  a  gardé  sur  «es  conclusions,  l'on  ne 
saurait  induire  que ,  par  son  jugement  dudit  jour  20  août  1833,  il  aurait 
rejeté  la  demande  en  résiliation  du  sieur  Périer;  et  qu'ainsi  le  tribunal  de 
première  instance  a  pu,  sur  l'action  principale  du  sieur  Périer,  formée  par 
exploits  des  17  et  18  oct  1833,  prononcer  la  résiliation  du  bail  dont  il 
s'agit,  pour  abus  de  jouissance  résultant  de  la  conversion  de  la  maison 
louée  en  maison  de  prostitution  ;  et  qu'en  confirmant  cette  disposition  du 
jugement  du  25  oct  1833,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  porté  atteinte  à  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée;  —  Rejette. 

Du  19  mars  1835. -G.  C,  ch«  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Moreau,rap. 

(2)  Etpirn  —  (Monroy  C.  Bourgeois.)  —  Voici  de  quelle  manière  on 
cherchait  à  justifier  le  pourvoi  dirigé  contre  on  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  9  jaav.l835,etfoudé  sur  la  violation  de  la  chose  jugée.  On  disait  :  L'offre 
de  remettre  à  Monroy  letroupeau  emportait,  de  lapartde  Bourgeois,  Tobliga- 

,  tion  de  ne  le  remettre  qu'à  lui  seul  ;  en  outre,  l'obligation  imposée  à  Monroy 
•  en  ces  termes  :  Monroy  sera  tenu  de  les  recevoir,  ne  peut  s'entendre  que 
'  de  l'obligation  de  les  recevoir  ches  lui  quand  on  les  amènera.  Le  mot 
Têoewir,  employé  seul,  ne  saurait  a?oir  une  autre  signification.  Or.  puis- 
que Monroy  n'était  tenu  qu'à  recevoir  chez  lui  le  troupeau  ,  c'était  à  sa 
ferme  que  le  troupeau  devait  être  conduit.  En  le  conduisant  dans  un  en- 
droit différent  de  cette  ferme  I  en  le  livrant  à  une  personne  autre  que 


sommation  qui  lui  avait  été  faite  d'en  venir  prendre  livraison  au 
lieu  où  Ils  avaient  été  mis  et  laissés  sous  main  de  Justice  (Req.» 
16fév.  1836)  (2). 

f  81.  Il  arrive  aussi  qu'une  première  sentence  contient  une 
condamnation  sans  fixer  le  délai  dans  lequel  elle  devra  être  exé- 
cutée. Peut-on  dire  que  la  demande  qui  a  pour  objet  d'obtenir  la 
fixation  de  ce  délai  soit  identique  avec  la  première ,  et  que  le 
Jugement  qui  renferme  cette  fixation  viole  la  chose  Jugée?  La  né- 
gative nous  semble  ne  devoir  pas  souffrir  difficulté,  et  il  ne  nous 
parait  pas  non  plus  en  avoir  éprouvé  dans  une  espèce  régie  par 
les  lois  anciennes. — Il  a  été  Jugé,  en  effet,  par  application  de  l'or- 
donnance de  1667  que  lorsque  sur  une  requête  en  exécution  d'un 
arrêt  qui  avait  ordonné  que  le  montant  de  deux  viriles  serait 
préalablement  remboursé  à  des  acquéreurs  de  biens  dotaux  avant 
leur  dépossession ,  il  Intervient  un  second  arrêt  qui  fixe  un  délai 
de  six  mottàces  acquéreurs  pour  procéder  aux  liquidations, 
faute  de  quoi  l'adversaire  se  mettra  en  possession  des  domaines, 
il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  Jugée  (Req.,  23  nov.  1809)  (3). 
On  prétendait,  à  l'appui  du  pourvoi,  que  l'arrêt  qui  avait  ordonné 
le  remboursement  préalable  étant  passé  en  force  de  chose  Jugée, 
s'opposait  à  toute  fixation  ultérieure  d'un  délai  et  qu'il  n'était  pas 
permis  sous  prétexte  d'interprétation  de  rétracter  ou  de  modifier 
une  disposition  si  formelle.  Cette  défense  n'a  eu  aucun  succès. — 
De  même  l'arrêt  qui,  en  prononçant  la  contrainte  par  corps, 
omet  d'en  fixer  la  durée ,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que,  sur  une  nou- 
velle demande,  cette  durée  soit  fixée  par  un  second  arrêt.  — 
«  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  la  cour  en  a  le  droit,  parce  que  cette 
addition  à  son  arrêt  précédent  ne  fait  que  le  compléter  »  (Alx , 
30  mars  1838,  aff.  Péraldl,  V.  Contrainte  par  corps).  —  Ceci 
nous  semble  faire  plus  de  difficulté  :  la  loi  impose  aux  Juges 
l'obligation  de  fixer  d'office  la  durée  de  la  contrainte  par  corps , 
qu'il  y  ait  ou  non  conclusion  de  la  part  des  parties.  S'ils  manquent 
à  cette  prescription ,  leur  décision  est  atteinte  de  nullité,  et  il  ne 
leur  est  pas  permis  de  réparer  l'erreur  qu'elle  renferme.  En  ce 
cas ,  il  n'y  a  lieu  ni  i  requête  civile  ni  à  explication  par  voie 
d'interprétation  d'une  expression  dont  le  sens  ne  serait  pas  suffi- 
samment clair. 

189.  Toutefois,  si  la  décision  première  est  complète  par  elle- 
même,  comme  si  sur  la  demande  en  délivrance  d'un  bois  ou  en 
coliocation  d'une  somme  dont  le  chiffre  est  indiqué  dans  le  titre 
produit  au  tribunal,  la  délivrance  ou  la  coliocation  sont  ordon- 
nées, on  ne  serait  pas  fondé  à  s'adresser  de  nouveau  aux  Juges 
sous  prétexte  que  le  nombre  des  arbres  dont  la  délivrance  doit 
avoir  lieu,  ou  la  somme  par  laquelle  la  coliocation  est  ordonnée, 
ne  sont  pas  déterminés  dans  le  Jugement,  alors  que  d'une  part  la 
demande  originaire  a  embrassé  le  bois  tout  entier  ou  qu'on  n'al- 
lègue point  que  la  dette  admise  à  l'ordre,  a  été  diminuée  par  des 
compensations  ou  de  toute  autre  manière.— C'est  en  ce  sens  qu'il 
a  été  décidé  que  le  jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée,  qui 
admet  une  certaine  créance  au  passif  d'une  faillite,  contre  les  pré- 


Monroy,  à  l'aubergiste  Bidard ,  le  sieur  Bourgeois  a  donc  contrevenu  aux 
dispositions  du  jugement  du  l*'  mars.  —  L'on  ne  peut  objecter  que  la 
saisie-revendication  ayant  été  faite  à  la  ferme  du  sieur  Bourgeois,  c'était 
à  cette  ferme  que  la  restitution  devait  avoir  lieu,  suivant  l'art.  1943  c. 
civ.  Cet  article  n'est  pas  applicable  à  l'espèce.  En  effet ,  dès  que  la  con- 
damnation à  la  restitution  a  été  prononcée ,  le  sieur  Bourgeois  n*éiait 
plus,  à  l'égard  de  Monroy,  un  dépositaire ,  mais  seulement  le  oession- 
naire  du  sieur  Rossignol ,  et  tenu ,  comme  l'eussent  été  ces  derniers  si  le 
troupeau  fût  resté  en  leurs  mains,  de  le  réintégrer  dans  la  fenne  d'oA  il 
avait  été  détourné.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  sur  le  premier  moyen  ,  tiré  de  la  violation  de  la 
chose  jugée ,  que  le  jugement  du  l*'  mars  1833  n'avait  rien  statué  sur  le 
lieu  où  devait  s'effectuer  la  remise  des  moutons  qui  étaient  l'objet  de  la 
contestation  \  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  confirmant  le  jugement 
du  31  janv.  1834,  par  lequel  le  tribunal  de  Rambouillet  avait  complété , 
par  voie  d'interprétation,  sa  première  décbion  de  1833,  n'a  porté  aucune 
atteinte  à  la  chose  jugée  ;  —  Rejette. 

Du  16  fév.  1836.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel ,  pr.-Bemard,  rap. 

(3)  (Guillorit  C.  Joigny-Blondel.)  —  La  coor;  —  Attendu  que  laoov 
d'appel  de  Bordeaui,  par  son  arrêt  du  10  mai  1808 ,  loin  de  rétracter 
son  arrêt  précédent,  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  disposition  de  ce  même 
arrêt;  —  Attendu  que  les  autres  dispositions  de  l'arrêt  attaque  sont  con- 
formes aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667;  — Rejette. 

Du  23  nov.  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion .  pr.-Lasaudade,  r. 
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tealions  des  créanciers,  est  censé  admettre  aussi  virtuellement 
le  ehlIAre  de  la  créance,  bien  qu'il  ne  soit  pas  énoncé  dans  le  Ju- 
gement :  ce  cbiffre,  dès  lors,  ne  peut  être  réduit  (Cass.,  13  Juin 
1838)  (1). 

ÛSB,  Dans  Tordre  d'idées  qu'on  vient  d'exposer,  c'est-à-dire 
lorsque  la  décision  ne  s'est  pas  expliquée  sur  une  question  qui  a 
donné  lieu  à  une  demande  expresse  et  qu'on  prétend  être  la 
même,  voici  d'autres  décisions  d'une  nuance  moins  tranchée, 
mais  toujours  rendues  dans  le  sens  de  la  Jurisprudence, 

Lorsqu'un  tiers  intervenant  dans  une  instance  pétitoire  for- 
mée contre  le  possesseur  d'un  immeuble,  a  requis  d'être  déclaré 
maintenu  dans  certains  droits  réels  sur  cet  immeuble,  en  ea$ 
i^évictùm  du  poisessûur  actuel  ^  lequel  n'a  d'ailleurs  ni  contesté 

(1)  Eipècê  f  —  (CesbroD  C.  faillite  Gesbron.)  — -  Gesbron  fils  ,  porté 
ao  bilan  de  la  faillite  de  son  père,  comme  débiteur  de  50,874  fr.,  ne  nie 
pas  la  dette ,  maie  il  se  présente  comme  créancier  de  136,836  fr.  en  qua- 
lité de  cessioDDaire  d^ua  sieur  Blactot.  Gontestalioos  entre  Gesbron  fils  et 
les  syndics  de  la  faillite  :  on  agite  la  question  de  savoir  si ,  en  réalité , 
le  fils  n'est  pas  plutôt  débitenr  que  créancier  du  père ,  et  si ,  d'un  autre 
cété ,  il  n'est  pas  déchu  à  défaut  de  production  de  sa  créance. 

9  mars  1831,  jugement  qui  rejette  l'exception  de  déchéance,  autorise 
Gesbron  fils  à  produire  ses  titres  pour  être  procédé  à  leur  vérification  et 
affirmation,  et  ordonne  qu'après  ladite  vérification  et  affirmation  le  de- 
mandeur sera  admis,  s'il  y  a  lieu ,  aux  répartitions  qui  seront  à  faire,  et 
oe ,  jusqu^à  concurrence  de  sa  créance  reconnue  et  affirmée.  —  En  cet 
état ,  contestation  de  la  part  des  syndics  sur  le  caractère  de  la  créance  de 
Gesbron  fils,  qu'ils  soutiennent  n'être  ni  sérieuse  ni  légitime. — Du 30  mars, 
nouveau  jugement  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'il  est 
suffisamment  justifié  que  le  sieur  Edouard  Gesbron  est  propriétaire  sé- 
rieux des  titres  de  créance  de  la  succession  bénéficiaire  Blactot  sur  le 
sieur  Gesbron  actuellement  en  faillite;  —  Le  tribunal  ordonne  que  ledit 
sieur  Edouard  Gesbron  sera  admis  au  passif  de  ladite  faillite  pour  le 
montant  des  titres  de  créance  qu'il  a  présentés  le  12  du  mois  dernier,  et 
sur  lesquels  il  était  en  contestation  avec  les  syndics.  » 

En  1832 ,  de  nouvelles  contestations  s'élevèrent.  Gesbron  fils  présente 
son  compte  ainsi  intitulé  :  «  État  des  dépenses  et  payements  faits  par 
M.  Ëd.  Gnsbron  pour  le  compte  de  la  maison  Gesbroa,  soit  comme  com- 
mis ,  soit  comme  mandataire  de  ladite  maison.  i>  Dans  ce  compte  est 
comprise  la  créance  Blactot.  Les  syndics  prétendent  g  ne  cette  dernière 
créance  doit  être  écartée.— 17  août  1832,  jugement  qui  admet  la  préten- 
tion des  syndics. 

Appel  de  Gesbron  fils.  — 17  août  1833,  arrêt  de  la  cour  d'Angers  qui 
confirme  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la 
cession  de  la  créance  Blactot,  que  le  ju^ment  du  30  mars  1831  ne  dé- 
.  cide  pas  d'une  manière  formelle  et  définitive ,  quoiqu'il  y  ait  été  conclu , 
qu'Edouard  Gesbron  sera  admis  au  profil  de  la  faillite  pour  la  somme  de 
156,836  fr.  62  c;  que  ce  fait  est  tellement  constant,  qu'un  jugement  pos- 
térieur du  23  juin  de  la  même  année  nomme,  du  consentement  des  par- 
ties, trois  commissaires  pour  examiner  le  compte  d'Edouard  Gesbroa; — 
Attendu  que ,  dans  le  compte  qu'Edouard  Gesbron  n'a  pas  voulu  présen- 
ter aux  commissaires  nommés ,  mais  qui  a  été  soumis  au  tribunal ,  compte 
certifié  par  le  sieur  Baudoin,  son  mandataire,  à  la  date  du  26  avril 
1832 ,  ilest  exprimé  qu'il  le  rend  soit  comme  commis ,  soit  comme  man- 
dataire de  la  maison  Gesbron  ;—  Que  les  articles  énoncés  dans  le  compte, 
au  nombre  desquels  est  celui  de  la  créance  Blactot,  arrivent  jusqu'à  la 
date  de  février  1827  ;  —  Que  la  preuve  qu'Edouard  Gesbron  était  encore 
mandataire  de  son  père  à  cette  époque  peu  éloignée  de  la  faillite  résulte 
non-seulement  de  son  aven  consigné  audit  compte ,  mais  encore  de  tous 
les  éléments  du  procès;  qu'ainsi  la  cession  de  la  créance  Blactot  étant 
d'une  date  bien  antérieure  à  1827,  c'est-à-dire  du  17  juin  1826,  il  est 


tout  son  xèle  et  son  industrie  pour  augmenter  le  bénéfice  et  les  produits  de 
la  manufacture  de  son  père  ;  —  Qu'enfin  il  s'enrichirait  frauduleusement 
an  préjudice  des  créanciers  de  celui-ci ,  avec  lesquels  il  savait  qu'il  avait 
été  obligé  d'atermoyer;  que  de  ce  qui  précède  il  suit  qu'en  supposant  que 
le  jugement  du  30  mars  1831  eût  admis  Edouard  Gesbron  au  passif  de  la 
teiliite  peut  les  136,856  fr.  62  c,  montant  de  la  créance  Blactot,  il 
(Edouard Gesbron)  doit  être  considéré  comme  ayant  renoncé  à  eiiger cette 
somme  dans  son  intégralité,  dès  qu'il  est  reconnu  postérieurement  par 
lui,  et  qu'il  est  d'ailleurs  constant  en  fait  qu'en  se  faisant  céder  cette 
créance,  il  n'a  agi  que  comme  commis  on  comme  mandataire  de  son 

père,  etc.  »  .     v      . 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'autorité  delà  chose  jugée,  eu 
ce  que  les  juges  avaient,  par  l'arrêt  du  17  aoAt  1833,  rejeté  une  créance 
sir  le  caractère  et  le  sort  de  laquelle  il  avait  été  déjà  statué  par  jugement 
du  30  mars  1831,  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Violation  aussi  de 
Part.  1353,  en  ce  que  l'arrêt  a  fait  résulter  une  prétendue  renonciation  au 


ni  reconnu  ces  prétendus  droits,  le  Jugement  qui,  résolvant  eu 
faveur  du  possesseur  la  question  de  propriété,  déclare,  en  con- 
séquence, n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  demande  incidente,  ne 
saurait  être  considéré  comme  ayant  implicitement  reconnu  les 
droits  du  tiers  intervenant,  de  sorte  qu'ils  ne  puissent  plus  être 
ultérieurement  contestés  par  la  partie  déclarée  propriétaire  de 
l'immeuble  (Req.,  20  mars  1832)  (2). 

184.  De  même,  le  jugement  portant  qu'une  personne  a  hy- 
pothèque sur  les  biens  d'un  tiers,  ne  peut  être  invoqué  comme 
ayant  force  de  chose  Jugée  sur  le  point  de  savoir  si  cette  hypo- 
thèque frappe  sur  des  biens  que  ce  tiers  avait  aliénés  dès  avant 
le  jugement  (ReJ.,  4  fév.  1833)  (S). 

1 85.  Il  est  pareillement  évident  qu'un  Jugement  qui  se  borne 

bénéfice  du  jugement  de  1831  de  présomptions  autres  que  celles  établies 
par  la  loi.  — *  Arrêt. 

La  Goun  ;  —  Sur  le  second  moyen  :  —  Vu  les  art.  1350  et  1351  c 
ci V.;— Attendu  que,  par  jugement  du  30  mars  1831 ,  qu'on  n'a  pas  mé- 
connu être  passé  en  force  de  chose  jugée ,  sur  la  demande  d'Edouard  Ges- 
bron à  fin  d'admission  d'une  créance  de  136,856  fr.  62  c.  au  passif  de 
la  faillite  Gesbron  fils  frères ,  celte  admission  avait  été  ordonnée  contra- 
dictoirement  avec  les  syndics  de  cette  faillite  ;  —  Que ,  dans  l'instance 
sur  laquelle  ont  statué  le  jugement  du  17  août  1832  et  l'arrêt  confirmatif 
du  17  août  1833,  Edouard  Gesbron  concluait  à  ce  qu'on  le  créditât,  dans 
le  compte  par  lui  présenté  aux  syndics,  de  ladite  somme  de  136,856  f.  62  c; 

—  Qu'ainsi  la  chose  demandée  était  la  même ,  la  demande  était  fondée 
sur  la  même  cause ,  entre  les  mêmes  parties ,  et  formée  par  elles  et  contre 
elles  en  la  même  qualité;  —  Que ,  cependant,  l'arrêt  attaqué  a  réduit 
cette  créance  à  31 ,800  fr.,  sur  le  fondement  que  ie  jugement  du  30  mars 
1831  n'avait  pas  décidé  d'une  manière  formelle  et  définitive  que  le  de- 
mandeur serait  admis  au  passif  de  la  faillite  pour  136,856  fr.  62  c.  ;  -^ 
Attendu  que,  si  le  dispositif  de  ce  jugement  n'énonce  pas  le  chiffre  de  la 
créance  admise ,  il  prononce  l'admission  pour  le  montant  des  tiUres  de 
créance  présentés  le  12  mars,  et  snr  lesquels  le  demandeur  était  en  con<- 
testation  avec  les  syndics  ;  —  Que  les  termes  du  jugement  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  l'application  de  son  dispositif  à  lacréance  de  136,856  f.  62c.; 

—  Attendu  que,  pour  écarter  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  la  cour  royale 
s'est  appuyée  *8ur  divers  faits  et  diverses  droonstanees  pour  établir 
qu'Edouard  Gesbron  avait  renoncé  à  exiger  sa  créance  intégrale,  mais 
que  rien  n'autorisait  la  cour  à  induire  de  simples  présomptions  non  éta- 
blies par  la  loi  une  renonciation  à  un  droit  acquis ,  et  surtout  an  bénéfice 
d'un  jugement;  qu'en  définitive  la  cour  royale  d'Angers  n'a  pu ,  sans  mé- 
connaître Taulorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  du  30  mars  1831, 
décharger  les  défendeurs  des  conséquences  de  ce  jugement,  et  réduire 
une  créance  qu'il  avait  admise  intégralement;  qu'en  ce  faisant,  elle  a 
expressément  violé  les  art.  1350  et  1351  précités;  —  Donnant  défaut;— 
Gasse. 

Du  13  juin  1838.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails ,  l**  pr.-Miller,  ri^.^ 
Tarbé,  av.  gén.^c*  conf.-Latruffe,  av» 

(2)  (  Gom.  d'Hybarette  C.  Daugerot  )  —  La  cour;  —  Sur  le  premiet 
moyen ,  tiré  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  —  Gonsidérant  que ,  si  la 
commune  d'Hybarette  a  demandé  dans  l'instance ,  jugée  le  12fruct.  an  10 
par  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Tarbes ,  la  maintenue  dans  la 
jouissance  des  droits  d'usage énuroérés dans  ses  conclusions,  le  jugement 
rendu  par  ce  tribunal  n'a  pas  prononcé  cette  maintenue  à  son  profit,  que, 
dans  ses  motifs ,  il  a  déclaré  f  u'il  était  inutile  de  rien  prononcer  à  cet 
égard ,  et  dans  son  dispositif ,  il  a  dit  qu'il  n'y  avait  lien  oe  prononcer  snr 
les  demandes  formées  par  laidite  commune  d'Hybarette;  que  la  question 
sur  la  maintenue  de  ladite  commune ,  dans  les  droits  par  elle  réclamés , 
avait  été  posée  dans  le  jugement  seulement  pour  le  cas  où  la  commune  de 
Saint-Martin  réussirait  dans  sa  demande  afin  d'êUv  réintégrée  dans  la 
propriété  et  jouissance  des  landes  de  Saint-Martin;  que  ce  cas  ne  s'était 
pas  réalisé,  la  question  relative  à  Hybarelte  n'a  pas  été  résolue;  qu'ainsi 
l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  pu  être  violée  ; — ^Rejette. 

Du  20  mars  1832.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Tripier ,  rap. 
-LapUgne-Barris  ,  av.  gén.,  c.  conf.-Lacoste,  av« 

(3)  Eipéee .— C<^lérambourg  C.  WirU.)— 1766,  Nexer  acquiert  40>000 
journaux  pour  75,500  fr.  dont  40,000  fr.  sont  payés  comptant;  il  est  con- 
venu par  ce  même  acte  que  moitié  de  ces  40,000  journaux  seront  quittes 
de  tous  privilèges  et  hypothèques  à  raison  des  37,500  fr.  restant  dus, 
qui  grèveront  seulement  les  20,000  autres  journaux. —  3  août  1792,  De- 
gruyère  ,  héritier  de  Nezcr,  vend  à  Wirtc  20,000  journaux  à  son  choix 
dans  les  40,000,  francs  de  toutes  hypothèques ,  ainsi  que  le  lui  nermet 
l'acte  de  1766.  —  Plus  tard ,  Wirti  assigne  Degruyère  à  l'effet  de  borner 
et  délimiter  les  20,000  journaux  dont  il  doit  faire  choix ,  aux  termes 
de  l'acte  de  1792.—  Degruyère  soutient  que  cet  acte  est  simulé. 

25  juillet  1806,  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  qui  maintient  le 
contrat  du  4  août  1792,  ordonne  que  Wirts  déclarera  le  choix  des  20,000 
journaux  et  que  des  bornes  seront  plantées  pour  les  délimiter.— Ge  juge- 
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à  reponftier  la  deiuuide  «n  disttiuHIoii  d'un  immeuble  compris 
dans  une  salstà,  sur  le  motif  qiié  les  formalités  prescrites  par 
Tart.  7t9  e.  pr*  poor  ane  pareille  demande  n'ont  pas  été  obser- 
véet^  ne  peut  pas  non  pins  être  invoqué  ultérieurement  par  Pad- 
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ment  est  eonftrmé  sur  appel.  —  Wirtz  fait  choix  de  20,000  journaux  ; 
mais  Gléraml)ourg ,  se  disant  créancier  hypollkécaire  de  Degrayëre ,  au 
noyoD  de  deoi  casiioM  de  créances  à  lui  consenties ,  assigne ,  comme 
étant  aux  droits  de  Dégrayère  son  débiteur,  Wiru ,  pour  être  coodamoé 
à  faire  arpenter  de  suite  les  30)000  journaax  qu'il  a  choisis.— Wirtz  sou- 
tieàt  que  Cléramboorg  n*est  pas  créancier  de  Degruyère,  et  demande  sab- 
sidiairement  la  nullité  des  cessions  qui  lui  ont  été  consenties. — %d  juillet 
1808,  jugement  qui  autorise  Glérambourgà  eiercer  les  droits  de  Dègruyére, 
résahailt  du  jugement  rendu  le  25  juillet  1806  ;  ordonne  que ,  dans  trois 
moie,  Wirts  fera  procéder  à  Tarpentage  et  plantation  des  bornes  de  ses 
aO,000  journaux  I  et  déclare  a'y  avoir  liéa  a  statuer  quant  à  présent  sar 
la  demande  en  nullité  des  cessions. — Ce  jugement  est  confirmé  en  appel. 
— Peu  après ,  Clérambourg  demande  que  Tinterlocutoire  sur  la  demande 
en  nullité  des  cessions  soit  vidé  et  que  Wirts  en  soit  débouté.  -^  8  aoftt 
f  S09y  jugement  par  défaut  qui  le  décide  ainsi.-^  Wirti  forme  opposition 
à  ce  jugement,  et  décède  bientôt  après.  «--31  août  1819,  le  tribunal  de 
Bordeaux  déboute  les  héritiers  Wirii  de  ]a  demande  de  leur  auteur.  — 
Appel  «^  U  est  déclaré  non  recevable.  —  l**  et  6  juillet  1826*  Cléram- 
bourg fait,  aux  héritiers  Wirtx,  sommation  de  payer  le  capital  et  les  in- 
térêts de  aes  créances  ^  ou  de  délaisser  les  immeubles  acquis  le  3  août 
1792.  t^lus  tard,  il  fait  saisir  immobilibrement  ces  biens.-^  Les  héritiers 
Wirt2  assignent  Clérambourg,  pour  voir  déclarer  que  lee  20,000  journaux 
acquis  eu  1792  sont  exempte  de  toute  hypothèque  de  Degruyèr»}  que, 
par  suite,  les  inscriptions  prises  par  lui  seront  radiées,  et  la  saisie  prati- 
quée déclarée  nulle.— 29  août  1828,  jugement  qui  le  décide  ainsi* 

Appel.^  19  juin  1830,  airét  de  la  cour  de  Bordeaux.—  La  cour  re- 
•eonalt ,  en  fait ,  que  Thypothèque  invoquée  par  Clérambourg ,  et  qu'il 
dit  avoir  été  eonsentie  h  Son  profit  par  le  sieur  Degru  jère ,  pour  garantie 
du  payement  de  14  traites  à  lui  cédées  le  17  fév.  1807  par  le  sieur  Pestre 
de  Seneffe,  ne  remonte  pas  à  une  époqde  antérieure  an  17  fév.  1807; 
qu'elle  n'a  pu  frapper,  en  eonséquence ,  les  20,000  journaux  de  landes 
Tendus  le  3  août  1792  au  sieur  Wirtz,  et  qui  n'appartenaient  plus  ausieur 
Degruyère à  eétte  époque.-*  En  ce  qui  touche  l'autorité  de  la  chose  jugée 
inro^uée  par  Clérambourg,  elle  dit  :-««  Considérant  que  le  jugement  du 
29  juillet  180S  n'est  relatif  qu'S  l'arpentemeot  et  au  bornage  des  20,000 
journaux  de  landes  vendus  par  Degruyère  au  sieur  Wirtz,  et  ne  présente 
aucune  identité  avec  la  demabde  sur  laquelle  a  statué  le  jugement  dont 
est  appel;-'  Qu^ll  faut  en  dire  autant  du  jugement  du  8  août  1809  et  de 
celui  du  21  août  18i9,  qui  n'ont  statué  que  sur  la  demande  que  le  sieur 
Wirts  avait  formée  eu  nullité  poor  cause  de  fraude  et  de  simulation,  des 
sessions  dont  le  sieur  Clérambourg  était  porteur;  qu'il  est  vrai  qu'en 
déboutant  la  sieur  Wirtc  par  le  motif  que  la  simulation  n'était  pas  suffi- 
samment prouvée ,  les  juges  ont  déclaré  que  le  sieur  Clérambourg  était 
eréancier  Uypothécaire  du  Sieur  Degruyère  en  rertu  des  actes  de  cession 
dont  s'agit  ;  mais  que  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Clérambourg  avait 
ou  n'avait  pas  une  hypothèque  sur  les  20,000  journaux  de  landes  acquis 
par  Wirtz  ne  leur  avait  pas  été  soumise  ;  qu'ainsi ,  ils  n'avaient  pu  y 
Statuer  ;  que  la  seule  question  qu'ils  avaient  a  résoudre  élait  celle  desavoir 
si  tes  deux  actes  des  6  mai  1786  et  17  fév.  1807  étaient  simulés  et  frau- 
duleux ;  que  c'est  cette  question  qui  fut  l'objet  du  jugement  du  21  août 
1819;  que  renonciation  de  l'hypothèque  élait  en  dehors  des  demandes  ei 
de  la  décision  ;  —  Que  l'objet  des  jugements  ci-dessus  émit  dilTérent  de 
l'objet  du  jugement  dont  est  appel ,  et  qui  a  en  à  statuer  seulement  sur  la 
question  de  savoir  si  les  actes  qu'on  oppose  à  Wirtz  sont  insuffisants  pour 
c)nférer  une  hypothèque  qui  puisse  atteindre  les  20,000  journaux  acquis 
par  lui;  —  Que  l'hypothèque  consentie  le  17  fév.  1807  par  le  sieur  De- 
grtayére  au  sieur  Clérambourg  n'a  pu  avoir  un  effet  rétroactif  contre  le 
sléur  Wirtz;  -^Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  première 
instance  a  annule  les  inscriptions  prises  par  le  sieur  Clérambourg  au  pré- 
judice du  sieur  Wirtz  en  tant  qu'elles  portaient  sur  les  20,000  journaux 
de  landes  par  lui  acquis  du  sieur  Degruyère,  et  a  ordonné  la  radiation  de 
ces  inscriptions ,  et  qu^'l  y  a  lieu  de  confirmer  cette  décision  ; — ^Altendu, 
dès  lors ,  qu'il  est  inutile  d'examiner  les  conclusions  subsidiaires  des  par- 
tiee^-M-Parces  motifs,  confirme.  » 

Pourvoi  de  Ctéraûibourg  pour  violation  de  I^art.  13&1  c.  civ.,  en  ce 
que  rarrét  attaqué  déclare  que  le  demandeur  n'a  pas  hypothèque  sur  les 
20,000  journaol  des  héritiers  Wirtz,  quoiqu'il  ait  déjà  été  irrévocable- 
ment jugé  entre  les  parties  qu*il  est  créancier  hypothécaire  et  que  ses  titres 
lui  cohferent  cette  qualité.— En  effet,  Clérambourg,  dans  ses  conclusions 
prises  lûrS  du  jugement  du  29  juillet  1808,  demandait,  en  sa  qualité  de 
créancier  hypothécaire  et  inscrit  de  Degruyère,  à  être  admis  a  exercer  ses 
droits  ;  et  le  tribunal  de  Bordeaux  rendit  le  jugement  suivant ,  qui  a  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée  i  —  «  Considérant  que ,  par  un  jugement 
coeflniié  pur  arrlt ,  Wirtz  a  été  autorisé  à  faire  choix  de  20,000  journaux 
de  terrain  sur  les  40,000  dont  il  a  été  parlé ,  et  qu'il  a  fait  son  choix  ;— 
CoasMérant  que  Clérambourg  a  établi  qu'il  est  créancier  hypothécaire  de 


JQdfcatatre  des  biens  safsts,  comme  ayant  statué  sur  la  propriété 
de  l'immeuble  dont  la  distraction  était  requise  (Grenoble,  20  Isiii 
1853)  (1). 
1 89.  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  :  \^  qu'on  m  navrait 


Degruyère,  en  vertu  de  divers  actes  et  jugements; — Considérant , sv  la 
demande  reconventioonéUe  de  Wirtz,  que  le  tribunal  n'est  pas  suffiaan- 
ment  renseigné  pour  y  statuer  en  ce  moment; —  Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal ,  tous  les  droits  de  Wirtz  réservés ,  autorise  Clérambourg  à  exercer 
les  droits  de  Degruyère ,  et  déclare  n'v  avoir  lieu  à  statuer,  quaat  à  pré- 
sent, sur  la  demande  nosnventiouaelle  de  Wirts.  —  A  coup  sûr,  ce  juge- 
ment reconnaît  la  qualité  de  créancier  hypothécaire  de  Cléiautbourg;  à 
coup  sûr,  l'arrêt  attaqué  qui  la  méconnaît  a  violé  la  chose  Jugée.  -^Les 
défendeurs  ont  répondu  en  reproduisant  les  motifs  de  l'arrât  de  la  cour  de 
Bordeaux  ;  ils  ont  ajouté ,  en  outre,  que  le  jugement,  dont  on  se  prévaut, 
reconnaît  Clérambourg  créancier  hypothécaire  de  Degruyère ,  mais  non 
de  Wirtz.  et  que  la  date  de  sa  crâmce  étant  postérieure ,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  dans  l'arrêt,  à  racquisition  de  Wirtz  qui  a  été  transcrite,  ne 
pouvait  grever  les  20,000  journaux  qui  lui  appartenaient. —  Arrêt  (après 
délib.)4 

La  ootra;'—  Attendu  que ,  pouf  apprécier  le  moyen  tiré  de  la  TÎolation 
de  la  chose  jugée ,  il  a  été  nécessaire  ue  comparer  les  jugements  antérieu- 
rement rendus  et  passés  en  force  de  chose  jugée ,  avec  Partit  attaqué  ,et 
d'examiner  si  eet  arrêt  contient  des  dispositions  qui  soient  inconciliables 
avec  celles  desdits  jugements;  ^  Que  ees  jugements  sotit  au  nombre  de 
trois ,  dont  il  est  reconnu  que  celui  du  29  juillet  1808  doit  être  retranché, 
n'ayant  statué  que  sur  la  demande  de  Clérambourg  afin  d'exercer  les 
droits  de  Degruyère  ;-— Que  le  jugement  par  défaut ,  du  8  août  1809,  n'en 
forme  qu'un  seul  et  même  avec  celui  du  21  août  18f  9  qui  a  prononcé  le 
débouté  de  l'opposition  formée  par  les  héritiers  Wirtz;  que  ce  jugement  a 
statué  définitivement  sur  la  question  de  nullité  pour  cause  de  simulation 
et  fraude,  à  l'égard  de  laquelle  une  plus  ample  instruction  avait  été  or- 
donnée ;  que  si ,  à  l'oceaslort  de  la  discussion  de  ces  moyens,  il  a  été  pris 
des  conclusions  sur  divers  objets ,  Il  n'en  résulte  pas  que  l'effet  de  l'hypo- 
thèque reconnue  contre  Degruyère  doive  s'étendre  aux  immeubles  vendus 
à  Wirtz  en  1792  ;-*'Qoe  ce  jugement  a,  d'ailleurs,  ûtit  réserves  expresses 
aux  tiers  détenteurs  de  tous  leurs  droits  et  moyens  ;  que  la  question  de  sa- 
voir ai  l'hypothèque  existe  sur  les  20,000  journaux  rendus  en  llr92,  était 
entière ,  lorsque  les  héritiers  Wirti  ont  demandé,  le  14  avril  1828,  ta 
nullité  des  poursuites  d'expropriation  dirigées  contre  eux  par  Cléram* 
bourg; 

Qu'il  sait  de  là  que  l'arrêt  attaqué  est  d'autant  ttOins  inconcillsble  avec 
lesdits  jugements  de  1809  et  de  1819,  qu'indépendamment  des  réserves 
faites  par  ces  jugements,  ils  n'ont  pfosdncé  ni  sur  la  validité  de  l'inscriu- 
tion  prise  en  1809,  ni  sur  la  garantie  snbsidiairement  demandée  par  les 
héritiers  Wirtz;  ce  que  ces  jugements  n'eussent  pu  se  dîspetistirde  taHre  , 
s'ils  eussent  prononcé  que  les  20,000  journaux  vendus  eu  1792  étaient 
frappés  de  l'hypothèque  prétendue  par  Clérambourg;  qu'ainsi  l'arrêt  atta- 
qué n'a  point  violé  l'art.  1551  c.  cIv.  )  —  Rejette. 

Du  4  féT.  183a.C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l^'pr.-Piet,  rap.-La- 
plagne-Barris ,  !•'  av.  géû.,c.  contr.-Rogron  et  Gueny,  av. 

(1)  Espèce:-^  (  NovatC?.  Sancy  et  Pelât.)  —  Novat,  époux  de  Louise 
Falconnet ,  vend  quelques-uns  des  immeubles  de  sa  femme  en  vertu  dn 
pouvoir  qui  lui  a  élé  concédé  par  contrat  de  mariage.  —  Plus  tard ,  aa 
fename  obtient  la  séparation  de  biens  t  Novat  lui  délaisse  les  immeubles 
qui  lui  reviennent  et  lui  en  remet  deux  à  lui  propres  en  remplacement  de 
ceux  qu'il  a  vendus.  —  Âgeron  fait  procéder,  contre  Louise  Faloenaet, 
à  la  saisie  de  ses  immeubles.  —Pendant  Tinstance,  Novat  étant  décédé , 
sa  veuve ,  en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  demande  qu'il  aoil 
distrait  de  ta  saisie  un  immeuble  appartenant  à  ses  mineure*  --'  Jugemeiil 
du  26  juil.  1823,  qui  repousse  sa  demande,  par  le  motif  qtis  les  forma- 
lités exigées  par  l'art.  728  c.  pr.  civ.  n'ont  pas  été  remplies.'-*  Adjudica- 
tion définitive  en  faveur  des  veuves  de  Sancy  et  Pelat.-^CeUes-oi«  dans  la 
suite ,  assignent  les  enfants  Novat  en  délaissement  d'ua  immeuble  qui 
leur  a  été  vendu ,  et  dont  ceux-ci  ont  continué  de  jouir.  — »  Jugement  qai 
accueille  leur  demande.  —  Appel  des  enfants  Novat;  ils  soutiennent  que 
leur  possession  étant  reconnue  par  les  demanderesses ,  c'éuit  à  elles  d'é* 
tablir  que  l'immeuble  revendiqué  appartenait  à  la  veuve  Novat  et  non  h 
Novat  lui-même.  Les  intimés  leur  opposent  l'exception  de  la  cbose  juaée 


apposent  l'exception 
tirée  du  jugement  du  26  juil.  1823.— Arrêta 


La  couh;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-reeetelr  tirée  dé 
l'autorité  delà  chose  jugée,  que,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  1551 
c.  clv.,  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  lait 
l'objet  du  jugement;  —  Attendu  que  les  jugements  do  tribunal  de  Saint* 
Marcellin ,  en  date  des  26  juil.  1823  et  21  fév.  1824,  n'ont  stolué  queaur 
l'exception  de  nullité  de  la  demande  en  distraction  formée  parles  enfants 
Novat  ;  que  les  motifs  de  ces  deux  décisions  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce 
qui  en  faisait  l'objet,  puisqu'ils  consistent  à  démontrer  que  les  fsrmalités 
indiquées  par  la  loi  pour  la  demande  on  distraction  n'avaient  pas  été  ub- 
servées  ;  que  les  réserves  qui  sont  faites  au  profit  des  enfants  Novat  de  se 
pourvoir  ainsi  et  comme  ils  aviseraient,  pour  demander  la  distraction  des 
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V4}ifiiB6violatioii  de  la  ohose  fugée  par  le  Jugement  <iat  a  or- 
d<iuié  que  la  valeur  d'un  immeuble  d'un  débiteur  serait  imputée 
«or  les  sommes  qu'il  s'est  ebligé  de  payer  à  différentes  époques, 
dans  lejugement  portant  qne  cette  imputation  aura  ileu,  non  sur 
la  periloD  de  ces  sommes  qui  vient  la  première  à  échéance,  mais, 
aa  contraire,  sur  la  portion  dont  l'échéance  est  la  plus  éloignée 
(Req.,  %i  Janv.  4854,  aff.  Baaeé,  ▼.  Oblig.); —  ^  Que  recon- 
natune  Invalidité  d'un  acte,  ce  n'est  pasetatuer  sur  l'étendue  de 
ses  «flîets.  Ainsi,  le  vendeur  à  pacte  dé  rachat,  qui,  ayant  cédé 
son  droit  de  rachat  k  un  tiers,  a  ensuite  succombé  dans  son  ac- 
tion en  nullité  de  cette  cession,  n'est  pas  pour  cela  non  recevable 
i  faire  décider  plus  tard  que  la  cession  ne  comprenait  pas  le  droit 
de  demander  la  nullité,  pour  cause  d'impignoratlon»  de  la  pré- 
tendue vente  à  réméré,  et  n'emportait  pas  transmission  de  la 
propriété  de  l'immeuble  au  cessionnaire  (Eeq.t  16  nov.  1336 , 
y.  Vente)  ;  —  3^  Que  lejugement  qui  ordonne  le  partage  ou  la 
licitation  des  immeubles  d'une  succession,  et  celui  qui,  en  exé- 
coUoo  du  premier,  prononce  Padjudication  de  ces  immeubles  et 
des  eeelaves  y  attachés,  ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant 
stuué  eur  Pétât  de  l'un  de  ces  esclaves  auquel  la  liberté  a  été 
léguée  par  le  défunt,  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  cet  esclave 
puisse  réclamer  son  affranchissement  (Cass.,  ^  avril  ifi37)  (i)  ; 
car  autre  chose  est  évidemment  de  prononcer  l'adjudication  de 
certains  biens  et  de  leurs  accessoires,  autre  chose  de  statuer  sur 
la  consislance  de  ces  inens  et  accessoires. 

AS  V^Pour  une  raison  6emblat)le  ,  il  ne  peut  y  avoir  chose  ju- 
gée flor  la  question  de  savoir  si  la  vente  d'une  maison  s'étend  à 
la  totalité  des  meubles  qui  s'y  trouvent,  ou  seulement  à  ceux 
qui  sont  spécifiés  k  l'acte ,  dans  l'arrêt  qui ,  n'ayant  eu  k  Juger 


ioMMoUesetins  qu'ils  ^étendraient  leur  appartenir,  prouvent  encore  qae 
bs  jugtaente  dtnt  il  «'agit  n'ont  rien  décidé  quant  an  fond  de  la  contes- 
tUJon;— Qnei'adiadieÉtieQ  ne  tra&Bftre  à  radjodicataire  d'autres  droits  à 
la  prapffiété  que eeax  qu'Était  le  saisi; -^Attendu  que  les  parties  de  M*  Re- 
peÙa  on  peuvent  être  fondées  à  rédaner  le  fonds  possédé  par  les  parties 
de  M.  Gonnéard ,  qn'aotaat  qu'elles  ja^fieraient  que  cet  immeuble  appar- 
tenait à  LoaÎM  Faleoonet  et  a?u$t  été  compris  dans  la  saisie  ;  —  Attendu , 
d'anire  part ,  quo  lot  parties  de  Corréard  ne  rapportent  aucun  titre  de  pro- 
priété du  fonds  levendiqté,  et  qa'en  eet  état  11  n'existe  pas ,  dans  la  cause , 
d^éiéments  suAsants  pour  apprécier  le  droit  des  parties  ;  -^  Sans  s'arrêter 
à  la  in  dt  WNHveeevair  pteposée  par  lee  parties  de  Repellin  tirée  de  l'auto- 
rite  de  àa  fàoab  jugée ,  dont  eHes  sont  dÀoulées ,  ordonne  qa'il  sera  pro- 
aédé  par  experts  à  l'empiaoeuMat  du  fonds  revendiqué,  pour  être  ensuite 
statué  ce  qu'il  appartiendra. 
Ou  âO  juin  i8S9L-C.  de  Grenoble ,  2*  eh.-M.  de  Noaille ,  pr. 

(1)  E$pèet  :  —■  (Elisabeth  Za.)  —  Ainsi  décidé  sur  le  pourvoi  dirigé 
par  le  procureur  général,  à  la  Martinique  j  contre  un  arrêt  de  cette  eour, 
du  7  ftv.  18SI ,  qui  l'avait  déclaré  non  recevable ,  en  sa  fondant  sur  la 
thèse  JQgée  par  le  jugement  de  licitation  rendu  contre  lui.  —  M.  Dupin , 
procureur  général,  a  soutenu  que  l'arrêt  attaqué  avait  violé  l'arL  1551 
t.«lv.  sur  la  chose  jugée  ;  —  Que,  dans  Teapêce^  il  n'y  avait  pas  ideo- 
filé  de  cause  ou  de  demande  ;  que ,  bien  plus ,  les  Jugements  eussent-ils 
statué  sar  la  propriété  des  prétendus  esclaves ,  il  n'y  aurait  pas  de  chose 
jugée  ,  quant  à  la  question  de  leur  liberté ,  ainsi  ^vit  le  décide  la  loi  2 , 
€.,  Dû  KbenK  eauaâ,  —  Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  identité  de  parties  ;  — 
Qu'au  fMid ,  tlisabeth  Za  avait  été  affrancble  par  sa  maîtresse;  qu'elle 
était  libre  de  fait ,  non  en  ce  sens  qu^elle  fût  en  possession  réelle  de  sa  li- 
berté, mats  en  ne  sens  qu'elle  avait  un  titre  privé  d'affrancbissement  ;  qu'il 


tîoa ,  par  l'intermédiaire  du  ministère  public ,  qu'on  n'a  pu  déclarer  non 
lecevaMe ,  sans  violer  Fart.  1351  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  oomi;  —  Yu  Part.  1351  c.  dv.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
artieioi  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait 
l'objet  du  jugement;  que,  pour  admettre  cette  exception ,  il  fout  que  la 
chose  demandée  soit  la  même ,  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même 
rause,  qu'elle  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contre 
dles  en  la  même  qualité;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  jugements 
des  14 aoat  et 20  nov.  1819,  rendus  par  le  tribunal  de  Saiot-Pierre  delà 
Kartfniqtie ,  se  bornèrent  à  nommer  un  notaire  pour  procéder  aux  opé- 
rations un  partage  de  la  succession  de  la  demoiselle  Chopin,  et  à  ordon* 
ner  l'estimation  et  la  licitation  des  Immeubles;  — AUendu  que  la  sen- 
tence du  1  février  1S20  ne  fit  non  plus  autre  chose  que  prononcer,  en 
exécution  des  premiers  jugements,  Padjudication  de  ces  immeubles  et  des 
eedaves  qui  y  étaient  attachés  ;  —  Attendu  que,  si  le  ministère  public  a 
assirté  à  ces  divers  jugements  et  h  toutes  les  opérations  qui  ont  précédé 
ou acccompagné  Invente,  c'était  en  raison  de  l'absence  de  l'un  des  béri- 


quCune  question  de  validité  du  eontrat,a,  par  suite  de  sa  déci- 
sion favorable  à  l'acquéreur ,  ordonné  la  remise  entre  ses  mains, 
soit  de  la  nyiison  elle-même ,  soit  des  meubles  Inventoriés  après 
le  décès  do  vendeur  (  Re].,  3  mai  1837,  aff.  Sancan ,  Y.  Biens , 
n«  240). 

«189.  On  ne  peut  dire  non  plus  quMl  y  ait  en  identité  d'objet 
entre  deux  décisions ,  dont  la  première,  sûttuantsur  une  demande 
formée  par  plusieurs  riverains  réunis  d'un  cours  d'eau  contre  un 
coriverain ,  et  tendant  à  la  nomination  d'un  garde  ou  aigadler , 
à  frais  communs,  a  dispensé  le  défendeur  de  contribuer  aux  sa- 
laires de  ce  garde ,  tout  en  autorisant  l'établissement  par  les 
demandeurs ,  et  dont  la  seconde  entre  les  mêmes  parties  avait  à 
statuer  uniquement  sur  la  question  de  savoir  si  le  garde  nommé 
en  vertu  de  la  première  décision  avait  capacité  pour  eonataterdes 
contraventions  au  règlement  des  eaux ,  sur  la  propriété  même  du 
défendeur ,  et  si ,  en  cas  d'affirmative ,  il  était  dû  des  dommages- 
intérêts  aux  demandeurs ,  à  raison  de  ces  contraventions  :  par 
suite,  dans  ce  cas ,  la  seconde  décision  n'a  pas  pu  violer  l'auto- 
rite  de  la  chose  Jugée  par  la  première  (  Rej. ,  10  julll.  1838  )  (2). 

Enfin,  il  a  été  jugé  :  i^  que  l'arrêt  qui  déclare  qu'il  a  existé 
une  société  en  participation  sur  les  marchandises  à  livrer  par  un 
des  assQCié| ,  et  renvoie  en  conséquence  les  associés  devant  des 
arbitres  pour  y  débattre  les  contestations  relatives  à  la  société, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  arbitres  décident  que  les  mar- 
chandises, objet  de  la  contestation ,  n'avaient  pas  été  toutes  livrées 
par  l'associé  dénommé  dans  cet  arrêt  (Req.,  9]uill.  1840}  (5); 
—  3®  Que  la  cbose  jugée  par  un  arrêt  qui  a  statué  sur  une  red- 
dition de  compte,  en  Jugeant  distinctement  et  nominalement  cha- 
cun des  articles  de  forcement  ou  de  rejet  de  ce  conspte ,  ne  peut 

tiers  de  la  demoiselle  Chopin;  —  Attendu  que  les  esclaves  do  cette  dame, 
et  notamment  Elisabeth  Za ,  n'étaient  pas  parties  dans  ces  divers  juge- 
ments ,  et  que ,  bien  loin  que  le  tribuual  eût  statué  sur  leur  état ,  cet  état 
ne  fût  pas  même  mis  en  question  devant  lui;  —  D'où  il  suit  que  la  cour 
royale  de  la  Martinique ,  qui  a  déclaré  qu'il  avait  été  définitivement  statué 
par  les  trois  jugements  précités  sur  la  liberté  d'Elisabeth  Za ,  et  qui  a  ac- 
cueilli l'eiception  de  ia  chose  jugée,  a  violé  i'art.  1351  c.  civ.;  —  Casse. 
Du  5  avril  1837.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Béranger,  rap«- 
Dupin,  pr.  gén.,  c. conf. 

(ft)  Etpèoê .-  -*  (  Ravauas  C.  synd.  du  dom.  des  InQnneries ,  etc.)  —Le 
moyen  tiré  par  la  dame  Ravanas  ile  la  violation  de  l'art.  1351  était  fondé 
sur  ce  qu'on  arrêt  du  14  juin  1858,  passé  en  force  de  chose  jugée,  Payant 
dispeuflée  de  concourir  aux  gages  d'un  garde  ou  aigadier,  faisait  obstacle 
à  ce  que  ce  garde,  nommé  et  payé  par  d'antres  propriétaires ,  pftt  verba- 
liser contre  die  et  sur  sa  propriété.  —  Arrêt. 

La  Gooa;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  d'après  les  art. 
1350  et  1351  e.  civ.,  la  présomption  légale  n'est  attachée  à  l'autorité  de 
ia  chose  jugée  que  lorsque ,  entre  autres  conditions,  l'objet  do  jugement  qui 
a  été  readu  dans  la  mémo  affaire  est  le  même;  —  Attendu  que,  du  rap- 
prochement de  l'arrêt  du  14  juin  1852  du  jugement  attaqué ,  il  résulte  que 
ie  premier  s'est  borné:  1*  à  déterminer  ceux  des  riverains  qui  concour- 
raient à  la  nomination  d'un  garde  pour  la  surveillance  et  la  distribution 
des  eaux  de  la  Torse  et  qui  contribueraient  au  payement  de  son  salaire  ; 
et  2*  à  décharger  les  héritiers  Ravanas  de  toute  participation  h  cette  con- 
Iributrôn;  tandis  que  le  jugement  attaqué  a  pour  objet  de  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  le  garde  nommé  en  vertu  du  précédent  arrêt  avait  eu 
capacité  pour  constater  des  contraventions  sur  le  domaine  de  la  Turelle , 
appartenant  aux  héritiers  Ravanas,  et,  en  cas  d'affirmative .  s'il  était  dft 
des  dommages-intérêts  par  ceux-ci ,  pour,  avoir  détourné  à  leur  profit  les 
eaux  de  la  Torse  ;  —  Attendu  que  l'objet  de  Tarrêt  du  14  juin  1832  étant 
«ont  différent  de  celui  du  jugement  attaqué ,  il  n'a  pu  j  avoir,  par  es  der- 
nier, violation  de  la  chose  jugée  ;  —  Rejette. 

Du  10  juin.  1838.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr,-Bérenger,  rap, 

(3)  (Hérit.  Lalanue  C.  Chauvin.)  —  La  coui  ;  —  Attendu»  sur  le  prs- 
nûer  moyen,  que  Tarrét  du  14  jaav.  1835  n'a  eu  à  juger  et  n'a  effective- 
ment jugé  que  la  question  de  savoir  s'il  avait  eslsté  une  sociélé  en  parti- 
cipation entre  Chauvin,  Suquet  et  Lafamne,  sur  des  sucres  à envoyw  de 
la  Martinique  à  Marseille  par  Lalaane,  et  qu'après  avoir  décidé  oette  ques- 
tion aSirmalivement,  il  a  reavoyé  les  associés  devant  arbitres  pour  y  dé- 
battre toutes  les  contestations  relatives  à  la  société;  d'où  il  suit  que,  bien 
loin  d'avoir  tranché  le  point  de  savoir  par  qui  avaient  été  fournis  les  sucres, 
objet  do  la  société  ea  participation,  cet  arrêt  a  renvoyé  celte  question  oenme 
toutes  les  autres  à  la  décisioa  des  arbitres; —Qu'ainsi  l'arrêt  attaquét  en 
jugeant,  comme  il  l'a  fait,  que  Lalanae  n'avait  fourni  que  la  nsoitié  et  non 
la  totalité  desdiu  sucres,  n'a  pas  violé  l'autorité  de  ia  chose  ju^éo  pu 
Tarrét  de  1835  ;  —  Rejette. 

Du  9  juin.  1840.  C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bemard,  rap. 
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être  étendue  à  une  demande  postérieure  en  redressement  pour 
cause  de  faux  emploi ,  relative  à  un  grief  qui  n'a  encore  été  Tob- 
jet  d*aucun  débat  quelconque.  Peu  importe  que  ce  grief  se  réfère 
àime  opération  du  rendant  contre  laquelle  divers 'autres  griefs 
ont  déjà  été  présentés  avec  demande  en  dommages-intérêts  fon- 
dée sur  des  faits  généraux  de  dol  et  de  fraude  ;  on  n'en  peut  fair^ 
résulter  la  cbose  jugée  contre  un  grief  particulier  qui  n'a  été  spé- 
cifiquement désigné  ni  dans  les  conclusions  des  parUes,  ni  dans 
les  décisions  intervenues ,  alors  surtout  que  sa  Justification  est 
puisée  dans  un  livre  du  rendant  qui  n'a  été  communiqué  à  Toyant 
que  postérieurement  à  la  première  instance  (Gass.,  21  août 

(1)  Eipice  .•  —  (Garoier,  etc.  C.  Ricqbour.)  —  La  dame  Paulze  avait 
chargé  le  sieur  Ricqbour  de  radmioistratioD  de  sei  affaires  et  de  la  Liqui- 
datioQ  de  ses  biens,  moyennant  un  salaire  de  2,400  fr.  par  an.  il  parait 
qae  Ricqbour  abusa  frauduleusement  de  son  mandat,  et  provoqua  des  né- 
gociations quiontylus  tard  entraîné  la  ruine  de  sa  mandante.  — Le  sieur 
Golombot  tenait  à  bail  les  forges  et  usines  de  la  dame  Paaize;  Ricqbour 
détermina  celle-ci  à  résilier  le  bail  et  à  reprendre  elle-même  Texploitation. 
L'acte  de  résiliement,  à  la  date  du  30  nov.  1811 ,  porte  que  le  prix  du 


112,000,  ce  qui  établissait  une  différence  de  91,155  fr.  61  c.  au  préju- 
dice de  la  dame  Paulze.  —  Après  le  résiliement,  Ricqbour  fut  chargé  de 
la  gestion  des  forges  et  usines.  La  dame  Paulze  fut  bientôt  obérée  de 
dettes.  En  1816,  ses  biens  furent  vendus  par  expropriation.  Elle  décéda 
en  1821 ,  et  ses  enbtnts  renoncèrent  à  sa  succession.  —  En  1825,  le  sieur 
Garnier,  mari  de  la  défunte  et  son  créancier,  intenta,  contre  RicqbouTi 
conjointement  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante,  une  action  en 
reddition  de  compte.  —  Jugement,  confirmé  sur  appel,  qui  condamne 
Ricqbour,  en  qualité  de  mandataire,  à  rendre  compte,  et  autorise  les  de- 
mandeurs k  signaler  dans  les  comptes  anténeurs  les  erreurs ,  omissions , 
faux,  doubles  emplois,  intérêts  et  droits  de  commission  exorbitants. — Sur 
les  débals  du  compte,  les  oyants  prirent  diverses  conclusions  relatives  à 
Taifaire  Golombot.  Ils  se  plaignirent  du  doi  pratiqué  par  Ricqbour,  lors 
du  traité  du  30  nov.  1811,  dans  le  but  de  se  rendre  maître  absolu  de  la 
gestion  :  ils  demandèrent  le  retranchement,  1<*  de  5,000  fr.  pour  supplé- 
ment usuraire  d'intérêts  à  Golombot;  2<»  d'un  droit  de  commission 
de  24,000  fr.  sur  le  traité  ;  puis  ils  conclurent  à  des  dommages-intérêts 
à  donner  par  état»  en  se  fondant  sur  des  faits  généraux  de  dol  et  de 
fraude. 

6  août  1830,  jugement  qui ,  statuant  distinctement  sur  tous  ces  chefs , 
condamne  Ricqbour  à  la  restitution  de  la  somme  de  61,040  fr.,  ainsi  que 
de  Texcédant  des  intérêts  au-dessus  du  taux  légal ,  le  tout  par  forme  de 
dommages-intérêts ,  et  aux  intérêts  du  reliquat  de  compte,  au  jour  de  la 
demande,  pour  tous  dommages-intérêts.— Ce  jugement  constate  que  Ricq- 
]iO\a  s'était  fait  subroger  auz  droits  de  Golombot. 

Sur  rappel  de  Ricqbour,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris,  en  date 
du  25  juill.  1833,  qui  rejette  divers  articles  de  compte  relatifs  k  Taffaire 
Golombot  f  et  notamment  un  prétendu  cautionnement  de  Ricqbour  pour 
9,000  fr.,  un  supplément  d'intérêts  de  5,000  fr.,  des  droits  de  commis- 
sion de  24,000  fr.  —  Get  arrêt  réserve  à  Ricqbour  le  droit  d'étabUr,  de- 
vant un  commissaire ,  que  des  intérêts  nsuraires  à  la  restitution  desquels 
il  a  été  condamné,  ne  sont  que  des  répétitions  d'intérêts  par  lui  payés  à  des 
tiers.  Puis  il  se  termine  ainsi  :  «  Sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  con- 
clusions des  parties ,  les  met  hors  de  cour.  »  —  Pour  justiBer  les  chefs 
qui  étaient  l'objet  des  réserves  à  lui  faites,  Ricqbour,  en  1836,  a  produit, 

C>ur  la  première  fois ,  le  grand-livre  qu'il  avait  tenu  pendant  sa  gestion. 
0  sieur  Garnier  et  le  curateur  de  la  succession  Paulze  ont  cru  y  trouver 
la  preuve  que  Ricqbour,'  au  lieu  de  ^yer  à  Golombot  une  somme  de 
203,155  fr.  61  c,  pour  prix  de  la  cession  des  usines,  ne  lui  avait  payé 
que  112,000  fr.  Par  suite,  lorsqu'on  a  statué  sur  les  chefs  de  liquidation 
renvoyés  au  commissaire,  ce  qui  a  été  l'objet  d'un  arrêt  du  21  avr.  1836, 
ils  ont  demandé  acte  de  leurs  réserves  de  poursuivre  plus  tard  la  répéti- 
tion de  la  différence  de  91,155  fr.  61  c,  acte  que  la  cour  de  Parts  leur  a 
accordé  sous  toutes  réserves  contraires  en  faveur  de  Ricqbour.  —  Par  ex- 
ploit du  5  août  1836,  ils  ont  actionné  Ricqbour  en  restitution  et  payement 
de  11  somme  de  91,155  fr.  61  c,  disant  que  cette  somme  avait  été  re- 
tenue et  portée  au  compte  de  la  dame  Paulze ,  par  fraude  et  faux  emploi 
pour  l'opération  Golombot. 

22  avril  1857,  jugement  qui  rejette  cette  demande  comme  non  receva- 
ble,  en  se  fondant  sur  l'exception  de  la  chose  jugée  opposée  par  Ricqbour  ; 
—  «  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  l'instance  actuelle  a  pour  objet  un 
'redressement  de  compte  relatif  à  l'opération  deRicjbour  avec  Golombot, 
par  suite  de  laquelle  Ricqbour  est  devenu  cessionnaire  de  ce  dernier  de  la 
somme  de  201,000  fr.  dus  par  la  dame  Paulze;  —  Attendu  qu'entre  les 
mêmes  parties  actuellement  en  instance,  il  a  été  jugé,  par  arrêt  de  1833  : 
1**  aue  Ricqbour,  en  devenant  cessionnaire  de  Golombot  de  101,000  fr., 
avait  fait  son  affaire  personnelle;  2*"  que  les  représentants  de  la  dame 
Paulze  étaient  mis  hors  de  cour  relativement  aux  dommages^ntérêts  par 


1839  )  (1);  —  5*  Que  la  caution  peut  utilemeât  Invoquer  eontre 
l'action  du  créancier,  et  au  moment  de  l'exécution  qu'il  dirige 
contre  elle ,  la  fin  de  non-recevolr  tirée  de  ce  que  oelul-cl  s'est 
mis  dans  l'impossibilité  de  la  subroger  dans  ses  droits ,  bien  qu'un 
précédent  jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée,  ait  réservé 
au  créancier  son  recours  contre  la  caution  :  ce  Jugement  doit  être 
réputé  avoir  laissé  intacte  l'exception  cedendarum  actionmm 
(Req.,  20  mars  1843,  aff.  Dartigues,  V.  Gautionn.  ,n«  334). 

189.  G'est  pareillement  un  point  de  Jurisprudence  constant, 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin ,  que  la  chose  Jugée  à  l'égard  d'une 
demande  principale ,  s'étend  aux  dispositions  qui  en  sont  la  con- 

eux  réclamés,  notamment  à  raison  de  l'opération  Golombot;  —  Attendu 
que  la  demande  actuelle  est  substantiellement  la  même  que  celle  jugée 
par  l'arrêt  de  1833,  formulée  à  titre  de  dommages-intérêts  à  cette  époque; 

—  Attendu  que,  si  on  oppose,  contre  l'exception  de  la  chose  jugée,  l'anêl 
de  1836  qui  donne  acte  des  réserves  de  la  dame  Paulze  et  des  réserves 
contraires  de  Ricqbour,  cette  disposition  de  l'arrêt  de  1836  ne  détruit  ea 
rien  la  force  résultant  de  l'arrêt  de  1833,  puisqu'il  y  a  eu  acte  des  ré- 
serves contradictoires,  et,  par  conséquent,  simple  ajournement  de  la  dif> 
fieulté  à  résoudre;  —  Attendu  que,  si,  dans  l'instance  actuelle,  les  parties 
de  Fritot  basent  leur  demande  sur  ce  que  Ricqbour  n'aurait  agi  dans  l'o- 
pération Golombot  que  comme  mandataire  de  la  dame  Paulze ,  cette  pré- 
tention est  implicitement  renfermée  dans  le  chef  des  dommages -intérêts 
réclamés  en  1833  et  repousses  par  l'arrêt  ;  que,  d'ailleurs,  le  compte  dont 
le  redressement  est  demandé  avait  été  combattu  par  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts de  1833,  laquelle  était  basée  sur  des  motifs  identiques  à 
ceux  qui  servent  de  base  à  l'instance  actuelle  en  redressement  de  compte.  » 

—  Appel.  — 15  fév.  1838 ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris  qui 
adopte  les  motifs  des  premiers  juges.  —  Pourvoi  pour  fausse  appUcalion 
du  principe  de  la  chose  jugée.  —  Arrêt. 

Là  cooa  ; — Vu  les  art.  1351  c.  civ.  et  541  c.  proc.  civ.  ;  — Attendu 
que,  d'après  l'art  1351  précité,  l'une  des  conditions  principales  pour 
pouvoir  opposer  avec  fondement  l'exception  de  la  chose  jugée,  est  que  la 
cbose  nouvellement  demandée  soit  la  même  que  celle  précédemment  ré- 
clamée ,  et  que  cette  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  ;  —  Attendu 
que,  dans  le  procès  relatif  aux  comptes  dus  par  le  sieur  Ricqbour  à  la 
dame  Paulze,  sa  mandante ,  les  articles  de  forcement  ou  de  rejet  ont  été 
parfaitement  indiqués,  spéciaux  et  tous  jugés  nominalement  par  les  arrêts 
intervenus  en  1833  et  1836;  —  Qu'aucun  des  articles  n'est  relatif  à  la 
somme  de  91,155  fr.  61  c»  différence  articulée  depuis  entre  la  somme 
.  de  201 ,930  fr.  prix  porté  en  l'acte  du  30  nov.  1811 ,  et  celui  de  112,000  fr. 
que  les  demandeurs  soutiennent  avoir  été  seulement  payés  par  Ricqbour 
à  Golombot  ;  —  Qu'à  la  vérité,  il  a  été  question,  dans  le  procès  et  dans  les 
conclusions,  de  l'opération  Golombot  qui  a  été  représentée  comme  désas- 
treuse pour  la  dame  Paulze,  sous  plusieurs  raf>port8  désignés,  mais  étran- 
gères à  la  soustraction  alléguée  des  91 ,155  fr.  ;  —  Qu'en  effet,  on  ne  voit 
figurer,  dans  l'instruction,  ni  en  chiffres,  ni  en  désignation  quelconque , 
la  différence  ci-dessus  indiquée;  —  Attendu  que  le  sieur  Ricqbour  a  réel- 
lement fait  signer  à  la  dame  Paulze  une  somme  de  traites  égale  au  prix 
de  la  cession  ;  —  Que ,  sur  cet  article,  les  bases  du  compte  ne  sont  pas 
autres;  —  Qu'au  reste,  le  jugement  de  1830  et  l'arrêt  de  1833  n'accor- 
dent comme  dommages-intérêts  que  les  intérêts  du  reliquat  des  comptes 
déjà  dus  comme  tels,  et  ne  laissent  rien  applicable  aux  dommages-inté- 
rêts, si  ce  n'est  la  condamnation  par  corps;  —  Qu'il  est  donc  impossible 
de  trouver  ni  dans  les  conclusions  des  parties,  ni  dans  I  arrêt,  rien  de 
relatif  à  cet  article  de  91,155  fr.  aujourd'hui  qualiffé  faux  emploi;  — 
Que  la  preuve  de  cette  soustraction  résulterait ,  suivant  la  demande ,  du 
grand  livre  de  Ricqbour,  communiqué  pour  la  première  fois  en  1836,  bien 
postérieurement  à  l'arrêt  de  1833,  où  l'arrêt  a  cru  trouver  la  chose  jugée. 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  par  l'arrêt  même  que,  jusqu'à  1833,  Ricq- 
bour a  refusé  constamment  la  communication  de  ses  livres;  — Que  l'ar- 
ticle de  91,155  fr.  n'est  ni  mentionné  ni  indiqué  au  nombre  des  grieis 
alors  présentés  contre  la  gestion  de  Ricqbour; — Attendu  que,  si ,  dans 
une  requête  du  l*'  mars  1832,  il  est  parlé  vaguement  du  vil  prix,  et  dn 
peu  de  fonds  employés  par  Ricqbour  pour  cette  opération  Golombot,  ces 
mots  vagues  sont  dans  le  corps  d'une  réquête,  sans  aucune  conclusion  qui 
s'y  rapporte,  et  ne  peuvent  indiquer  l'article  de  91,155  fr.  depuis  réclamé  ; 

—  Qu'il  est  impossible  d'y  supposer  l'intention  de  les  comprendre  dans 
les  réclamations  faites,  puisqu'on  trouve  ces  mots  dans  la  requête  même 
où  les  représentants  de  la  dame  Paulze  déclaraient  se  contenter  des  inté- 
rêts du  reliquat  des  comptes  pour  tous  dommages-intérêts  ;  —  Que  l'arrêt 
n'a  pas  pu  davantage  faire  droit  sur  le  même  article,  en  prononçant  la 
confirmation  du  jugement  de  première  instance  qui  n'acomiait  que  ces 
mêmes  intérêts  pour  la  même  cause;— Attendu  que  la  nouvelle  demande 
est  un  article  qualIGé  faux  emploi,  et  recevable,  aux  termes  de  l'arL  541 
c.  pr.  ;  —  De  tous  lesquels  motifs  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  a  suppotsé 
jugée  une  cause  qui  ne  Tétait  point,  et  riolé  les  art.  1351  c.  civ.  et  541 
c.  pr.;  —  Gasse. 

Du  21  août  1839.-C.  G.,  ch.  civ.-MM  Portalis,  l*'  pr.-Bonnel,  np.- 
Laplagne-Barris,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Scribe  etFichet,  av. 
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tèqnence  virtuelle ,  ou  aux  accessoires  regardés  comme  partie 
intégrante  de  la  demande  principale.  — Y.  n^  335. 

IDO.  Il  arrive  aussi  que  l'ordre  de  choses  réglé  par  le  pre- 
mier arrêt  subit  des  modifications,  des  changements,  et  que, 
tout  en  formant  en  apparence  une  demande  semblable  k  celle  qui 
a  été  Jugée,  on  n'a  pas ,  en  réalité ,  soumis  aux  Juges  une  de- 
mande identique.  Ici  la  différence  tient  à  la  cause  encore  plus 
qu'à  l'objet  de  la  demande.  Il  est  sensible  qu'il  n'y  a  pas  lieu , 
dans  des  cas  pareils,  à  invoquer  l'exception  de  la  chose  Ju- 
gée.— Ainsi,  1*  bien  qu'un  jugement  déûnitif  ait  autorisé  le  pos- 
sesseur à  conserver  un  héritage  à  la  restitution  duquel  il  a  été 
condamné ,  Jusqu'à  ce  qu'il  fût  remboursé  de  ses  impenses ,  ce- 
pendant le  nouveau  Jugement  qui  envole  le  propriétaire  en  pos- 
session de  l'héritage  avant  le  remboursement  des  impenses  ne 
yiole  pas  l'autorité  delà  chose  Jugée,  alors  qu'il  se  fonde  sur  ce 
que  le  possesseur  n'a  point  acquitté  ies  charges  qui  lui  avaient 
été  imposées  pendant  sa  Jouissance;...  Et  alors  surtout  que  le 
nouveau  Jugement  ne  dispense  pas  le  propriétaire  du  rembourse- 
ment des  impenses  (Req.,  4  therm.  an  5  )  (1);  — 2<*  Lorsqu'en 
exécution  d'un  concordat  passé  entre  un  endosseur  et  ses  créan- 
ciers ,  où  il  est  alloué  à  celui-là  une  certaine  somme  sur  les  ren- 
trées à  opérer  sur  le  tireur  aussi  failli,  les  créanciers  nommés 
commissaires  administrateurs  ont  été  condamnés  par  un  arrêt  à 
lui  payer  partie  de  cette  somme ,  un  second  arrêt  peut,  sans  vio- 
ler la  chose  Jugée ,  augmenter  la  quotité  de  la  somme  à  payer , 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  recouvrements ,  s'il  est  reconnu  que 

(i  )  (Savarre  C  veuve  Lemierre.  )  —  Lb  tribunal;  —  Considérant  que 
dans  TiDlervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  les  premiers  jugements  et 
le  jugement  attaqué,  il  est  survenu  dans  la  position  respective  des  parties 
une  différence  nécessairement  amenée  notamment  par  le  non-payement  des 
charges  et  rentes  dont  l'acquit  était  la  condition  tacite  de  la  maintenue  de 
Savarre  dans  la  possession  des  deux  tiers  des  objets  contentieux  jusqu'au 
remboursement  de  ses  impenses;  en  sorte  que  la  demande  sur  laquelle  a 
prononcé  le  jugement  attaqué  n'était  pas  la  même  que  celle  précédemment 
décidée ,  et  a  éâ  jugée  par  des  motifs  différents  ;  — Considérant,  d'ailleurs, 
que  le  jugement  attaqué  ne  dispense  pas  Jeanne  Lemierre  du  rembourse- 
ment des  impenses  que  ces  premiers  jugements  avaient  ordonné;  en  sorte 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  le  jugement  ait  violé  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée; —  Rejette  le  pourvoi  contre  le  jugement  du  tribunal  d'Ille-et-Vilame. 

Du  4  therm.  an  5.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Chabroud ,  pr.-Rabille,  rap. 

(2)  Etpèce  :  —  (Loose  etcons.  C.  Delvigne.)  —Le  sieur  Delvigne,  en- 
dosseur de  traites  tirées  sur  lui  par  la  maison  Cornille  et  autres  de  ia  Bel- 
gique, ayant,  ainsi  que  ces  maisons,  cessé  ses  payements,  un  concordat 
eut  lieu  entre  lui  et  ses  créanciers ,  le  8  avril  1794.  Par  ce  concordat,  les 
sieurs  Loose  et  consorts  furent  les  créanciers  nommés  pour  gérer  ses 
affaires,  et  50,000  florins  lui  furent  alloués  sur  les  rentrées  à  effectuer  sur 
les  tireurs  dont  il  était  lui-même  créancier.  —  Sur  les  poursuites  dirigées 
contre  lui  par  des  créanciers  non  signataires  des  divers  concordats  inter- 
venus ,  Delvigne  prétend  que  Loose  et  consorts  sont  tenus  de  le  garantir 
et  qu'il  est  fondé  à  demander  les  50,000  florins.— 12  flor.  an  8 ,  ju- 
gement qui  rejette  sa  demande. 

Appel.  —  Le  2  pluv.  an  9,  arrêt  du  tribunal  de  Bruxelles,  qui  décide 

Sue  la  garantie  et  le  payement  des  50,000  flor.  auront  lieu  à  concurrence 
es  rentrées  faites  ou  à  faire. 

Sgermio.  etl4fruct.  an  10,  autres  arrêts  par  lesquels  Delvigne  est 
chargé  de  vérifier  les  recouvrements  effectués  et  les  créanciers  tenus  d'en 
fournir  des  états  ;  et,  à  la  suite  des  débats  de  ces  états ,  le  26  germin.  an 
12,  arrêt  qui  accorde  à  Delvigne  10,191  flor.  —  Depuis  cet  arrêt,  de- 
mande de  sa  part  tendante  à  ce  qu'il  lui  soit  adjugé  une  provision  de 
25,000  flor. ,  et  qu'il  soit  ordonné  aux  créanciers  gérants  d'activer  leur 
administration  et  de  réaliser  les  facultés  des  maisons  en  faillites.  Loose  et 
consorts  opposent  que  tout  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  26  germ. ,  et  que , 
d'ailleurs ,  ils  ne  sont  responsables  que  des  rentrées  déjà  faites. 

Le  15  av.  1807,  arrêt  de  la  même  cour  qui  adjuge  les  conclusions  du 
sieur  Delvigne.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coni  ; — Attendu  que  c'est  après  avoir  jugé  en  fait  que  «  la  maison 
Cornille  était  encore  en  possession  de  ses  immeubles,  qu'il  y  avait  des 
facultés  non  réalisées  dans  les  autres  maisons  cessantes ,  et  que  les  créan- 
ciers ne  justifiaient  d'aucunes  diligences  pour  montrer  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  possibilité  de  faire  d'autres  rentrées;  »  que  la  cour  d'appel  de  Bruielles 
a  condamné  lesdits  créanciers  à  payera  Delvigne  une  provision  de  25,000 
florins,  et  leur  a  ordonné  d'acbever  leur  administration  et  de  rendre 
compte  de  leur  gestion  dans  le  délai  de  six  mois;  —  Que  cette  décision 
n'est  qu'une  conséquence  naturelle  et  même  nécessaire  des  jugements  en 
dernier  ressort  des  2  pluv.  an  9 , 5  germ. ,  14  fruct.  an  10  et  26  germ. 
an  12,  rendus  en  exécution  du  concordat  du  8  avr.  1794,  et  exécutés  par 
les  créanciers;  qu'il  ne  saurait  conséquenunsnt  y  avoir  dans  l'arrêt  alta- 

Tom  Vin. 


l'un  des  tireurs  était  encore  en  possession  de  ses  Immeubles,  qu'il 
y  avait  des  facultés  non  réalisées  chex  les  antres ,  et  enfin  qu'il 
n'était  pas  prouvé  que  des  diligences  eussent  été  faites,  d*où  ré- 
sulterait rimpossibilitéd'eflrectuer  d'autres  recouvrements  (Req., 
31  mai  1809  )  (2)  ;  —  3«  L'arrêt  qui  rejette  la  demande  en  nullité 
d'une  obligation  attaquée  comme  contenant  une  donation  déguisée, 
en  se  fondant  sur  l'exécution  que  les  parties  y  ont  donnée,  n'em- 
pêche pas  qu'un  arrêt  postérieur,  qui  est  appelé  à  qualifier  cet 
acte  au  sujet  de  la  demande  en  délivrance  d'un  legs  faite  au  créan- 
cier par  les  débiteurs  de  l'obligation ,  ne  déclare  que  la  somme 
qui  fait  l'objet  de  celle-ci ,  n'est  qu'une  donation  déguisée  impu- 
table sur  la  portion  disponible  et  rendant  caduc  le  legs  réclamé 
(Req.,  19  Juin.  1826)  (3);  — 4*  Le  Jugement  qui  ordonne  la  dé- 
molition d'un  barrage  établi  sur  une  rivière ,  ne  s'oppose  pas  à 
ce  qu'un  second  Jugement  maintienne  un  nouveau  barrage  élevé 
sur  la  même  rivière,  alors  que  le  changement  du  lit  de  la  rivière 
le  rendait  nécessaire  pour  le  Jeu  d'une  usine  (Req. ,  1 0  août  1 830, 
aflr.  Bleitery,  V.  Servitude)  ;  —  3<*  Mais  lorsque,  sur  l'action  en 
délivrance  formée  par  l'usager  d'une  forêt  de  l'État,  un  premier 
arrêt  a  désigné  l'essence  des  bois  qui  devaient  servir  à  cette  dé- 
livrance et  en  a  excepté  d'autres  d'une  nature  déterminée,  le 
second  arrêt  qui ,  sur  la  déclaration  par  experts  que  ies  bois  d'es- 
sence désignée  sont  insufllsants  pour  fournir  à  la  délivrance  ac- 
cordée ,  ordonne  qu'un  complément  sera  pris  sur  les  bois  ezcep- 
tés,  contient  une  violation  de  l'autorité  de  lachosejugé  et  encourt 
cassation  (  Cas.,  30  Janv.  1843)  (4).  — V.  le  §  qui  suit. 

que  du  15  avril  1807  ni  excès  de  pouvoir  ni  violation  de  l'autorité  de  la 
diose  jugée  ;  •—  Rejette. 
Du  31  mai  1809.-G.G.,  sect.  req.-llM.  Gocbard,  pr.-Âumont,  rap. 

(3)  Eipic9  :  —  (Catherine  Bury  C.  héritiers  Ducoudray.)  —  En  1808, 
Ducoudray  lègue  à  Catherine  Bury  une  rente  de  600  fr.  Sa  femme ,  par 
testament  du  même  jour,  lègue  aussi  à  Catherine  divers  objets.  —  En 
1813,  acte  notarié  par  lequel  les  époux  se  reconnaissent  débiteurs  envers 
elle  de  22,290  fr.  —  En  1816,  après  le  décès  de  Ducoudray,  sa  veuve 
vend  ce  qui  lui  revient  dans  U  communauté  à  Catherine  Bury,  q[ui ,  lors 
de  l'inventaire ,  avait  été  reconnue  créancière  de  30,000  (r.  environ.  — 
La  veuve  décède.  —  Alors  les  héritiers  Ducoudray  attaquent  comme  nuls 
les  actes  de  1813  et  1816.  —  Mais  ils  sont  repoussés  en  ce  qui  a  trait  à 
la  dette  de  22,290  fr.,  attendu  qu'il  y  avait  eu  exécution  de  la  part  des 
héritiers,  et  la  demande  est  accueillie  pour  le  deuxième  acte.  — Il  parait 
que  les  héritiers  ont  acquiescé  à  cette  décision. 

En  cet  état,  Catherine  Bury  réclame  l'exécution  du  legs. — Les  héritiers 
répondent  que  cette  demande,  n'est  pas  recevable ,  attendu  que  par  l'acte 
de  1813,  leurs  auteurs  ont  épuisé  la  quotité  dis|>onible,  en  se  reconnaissant 
débiteurs  de  22,290  fr.:cette  défense  est  accueillie  par  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  8  mars  1824,  qui  ordonne  que  les  legs  ne  seront  exécutés  que 
sur  l'excédant  de  la  quotité  disponible,  si  excédant  il  y  a,  attendu  que  la 
reconnaissance  contient  une  donation  déguisée,  et  que  si  la  cour  a  déclaré 
dans  son  premier  arrêt  que  les  héritiers  ne  pouvaient  l'attaquer,  c'est 
parce  iju'il  y  avait  eu  exécution  de  leur  part.  —  Pourvoi  de  Catherine 
pour  violation  de  la  chose  jugée,  en  ce  que,  d'une  part,  lors  de  la  pre- 
mière instance,  il  avait  déjà  été  statué  sur  la  question  de  la  quotité  dis- 
ponible ;  et  que,  d'une  autre  part,  la  cour  royale  et  ht  cour  de  cassation 
elle-même  avaient  considéré  l'acte  du  21  mars  1813  non  pas  comme  con- 
tenant une  donation  déguisée ,  mais  une  obligation  ;  d'où  il  suit  que  l'ar- 
rêt attaqué  ne  pouvait  plus,  au  mépris  de  la  chose  jugée,  revenir  sur  la 
qualification  de  cet  acte  et  le  déclarer  donation  déguitiê,  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  31  août  1821,  quant  à  ia  somme 
de  22,290  fr.,  adjugée  à  la  demoiselle  Bury,  n'a  statué  que  sur  une  fin 
de  non-recevoir  qui  devait  recevoir  son  effet ,  soit  que  l'acte  du  21  mars 
1813,  souscrit  par  les  sieur  et  dame  Ducoudray,  dût  être  considéré  comme 
une  donation  déguisée,  ou  sous  tout  autre  rapport, puisque  \t8  héritiers 
Ducoudray  en  avaient  consenti  Texécution  par  l'acte  de  liquidation  du 
8  sept.  1814,  et  en  avaient  ainsi  couvert  les  vices; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ayant  à  prononcer  sur  l'Imputation  de  celle 
même  somme  de  22,290  fr.  sur  la  portion  disponible  des  successions  des 
sieur  et  dame  Gillot  Ducoudray,  la  cour  royale  n'a  pu  se  dispenser  d'exa- 
miner si  le  même  acte  du  21  mars  1813  contenait  une  donation  sous  la 
forme  d'une  obligation,  et  que  les  faits  et  circonstances  de  U  cause 
tels  qu'ils  sont  précisés  dans  l'arrêt,  l'ayant  conduit  à  décider  que  tel 
était  en  effet  le  caractère  de  cet  acte,  elle  a  pu,  sans  contrevenir  à 
l'autorité  du  précédent  arrêt  et  aux  art.  1550, 1551  c.  civ.,  n'ordonner 
la  délivrance  des  legs  faits  au  profit  de  la  demoiselle  Bury  par  les  tes- 
taments du  4  juin  1808,  qu'après  l'imputation  de  la  somme  ci-dessus 
sur  la  quotité  disponible  de  leurs  successions  ;  —  Rejette. 

Du  19  juill.  1826.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr  -Dunoyer,  r, 

(4)  (L'Eut  C.  hér.  Aldebert.)  —  La  cour;—  Joignant  les  deux  pour- 
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Aa  reste ,  il  convient  de  rapprocher  des  décisions  rapportées 
ce  paragr^)lie,  celles  qui  sont  recueillies  à  la  sect.  3,  $$  3  et  4, 


en  ce  paragr^)he 

{  2.  —  I>é  ^identité  d$  eaute. 

19t.  LMdentité  de  cause  est  la  seconde  des  trois  conditions 
dont  le  concours  est  nécessaire  pour  qu'un  Jugenaent  ail  Taulo- 
rlté  de  la  chose  jugée.  «  La  demande  doit  être  fondée  sur  la  même 
cause.  »  Telle  est  la  disposition  de  Part.  1351  c.  civ.  :  oportet  ut 
iit  eadem  causa  petendi  ^  ainsi  disposait  la  loi  romaine.  —  Mais 
ne  perdons  pas  de  vue  que ,  quoique  les  causes  des  demandes 
soient  les  mêmes ,  cela  ne  suffit  pas ,  s'il  n'y  a  identité  de  de- 
mande ou  d'objet.  —  Ainsi  l'arrôl  qui  annule  le  partage  de  l'as- 
cendant paternel ,  n'élève  pas  l'autorité  de  la  chose  Jugée  contre 
le  partage  de  l'ascendant  maternel ,  bien  que  formé  entre  les 
mêmes  parties  pour  les  mômes  causes  (Nîmes,  29  déc.  1841)  (1). 

tôt.  Quelle  est  la  signiQcation  du  mot  cause  employé  dans 
l'art.  1351  ?  Cet  article  le  dit  implicitement  ;  c'est  ce  qui  sert  de 
fondement  à  lademande,  la  raison  juridique  ou  le  motif  sur  lesquels 
elle  est  basée.  Sous  ce  rapport,  le  terme  cause  a,  dans  l'art.  135  i , 
un  sens  qui  a  de  l'analogie  avec  celui  qui  est  attribué  au  môme 
mol  dans  l'art.  1131  du  môme  code  (V.  Obligation).— Dans  l'ap- 
plicalion,  il  est  plus  fécond  encore  en  controverses  que  celui-ci. 

t98.  On  dil  communément,  et  cela  s'iiduit  d'une  décision 
du  Jurisconsulte  Paul ,  qu'à  Rome  il  y  avait  une  différence  à  cet 
égard  fondée  sur  la  nalure  des  actions  personnelles  ou  réelles. 
Celle  différence  consiste  en  ce  que,  lorsqu'il  m'est  dû  par  une 
personne,  chaque  obligation  a  sa  cause  différente,  et  la  demande 
formée  en  vertu  d'une  cause  n'empêche  pas  qu'on  ne  puisse  en 
former  une  autre  en  vertu  d'une  autre  cause  ;  au  lieu  que,  lors- 
qu'on Intente  Tactlon  réelle,  sans  exprimer  à  quel  litre  on  pré- 
tend être  propriétaire ,  le  Jugement  comprend  tous  les  titres  de 
propriété  qu'on  peut  avoir ,  parce  qu'une  môme  chose  ne  peut 
être  à  mol  qu'une  fois ,  au  lieu  qu'elle  peut  m'ôlre  due  plusieurs 
fois  :  «  Actiones  in  personam  ab  actionibus  in  rem  hoc  diffe» 
rumi  f  qubd  ci«m  eadem  re$  ah  eadem  mihi  debeatur^  singulas 
obligationessingulœcausœsequuntwr,  nec  ulla  earum  alteriuspe- 
titione  vitiatur,  At  cùm  trt  remago,  non  expressA  causa,  ex  quA  rem 
meam  essedico,  omnes  causœunaporttone  adprehenduntur  :neque 
onim  ampUùs  quàm  semel  res  mea  esse  potest  .  smpiiu  autem 
deberi  potest  (L.  14,  §  2,  D.  De  except.  rei  judic).  »  —  On 
voit  par  ce  texte  que,  lorsque,  dans  la  revendication  ou  action 
réelle,  la  cause  se  trouvait  exprimée,  la  règle  était  alors  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui,  c'esl-à-dlre  que  la  même  action  pouvait  être  re- 
nouvelée si  on  avait  une  autre  cause  à  faire  valoir  à  son  appui. 


vois  ;  —  Vu  les  art.  1351  c.  civ.,  65  et  15  c.  for.  ^— Vu  aussi  Tarrél  de 
cassation  du  11  mai  1S41  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la 
cour  royale  de  Toulouse,  saisie  par  le  préfet  de  TAriége  et  les  frères  Al- 
debert  de  la  question  de  savoir  sur  quelirs  espèces  de  bois  devaient  porter 
les  délivrances  annuelles  rècianiées  par  ces  derniers,  a  expressément  dé- 
claré, dans  son  arrêt  du  17  avril  1839,  qu'elles  auraient  lieu,  d'abord  en 
bois  de  bAires  et  autres  bois  blancs,  et  ensuite,  dans  le  cas  où  ces  espèces 
ne  seraienl  pas  suffisantes  pour  les  remplir  de  leurs  droits ,  en  d^autres 
]K>ii  propres  a  être  charbonnés,  en  ne  comprenant  jamais,  dans  ces  déli- 
vrances, les  bois  de  baote  futaie ,  ceax  mis  en  réserve  ei  les  pins  et  sapins, 
qui  loue  en  sont  exceptés; 

Attendu  qu'il  suit  d'une  exception  si  clairement  et  si  positivement  énon- 
cée) que  les  espèces  de  bois  qu'elle  désigne  ne  pouvaient,  sous  aucun 
prélenle,  faire  partie  des  délivrances  dues  aux  frères  Aldcbert;  que,  s'il 
en  était  autrement,  od  ne  pourrait  plus  dire,  avec  l'arrêt  du  17  avril  1859, 
devenu  Irrévocable  sur  ce  point,  que  ces  bois  n'y  seront  jamais  compris; 
—  Attendu  cependant  que  la  cour  royale  de  Toulouse  a  ordonné ,  entre 
M  mêmes  parties ,  procédant  en  la  même  qualité,  sur  la  même  demande , 
fondée  sor  la  même  cause,  par  son  arrêt  du  18  mai  1840,  que  les  experts, 
qui  avaient  constaté  l'insuffisance  des  hêtres  et  autres  bois  blancs  à  com- 
pléter les  délivrances  réclamées,  continueraient  leur  opération,  en  prenant 
uniquement  pour  élément  de  leur  appréciation  nouvelle  les  futaies  et  ré- 
serves, pins  el  sapias ,  et  bois  noirs  de  toute  eepèce  qu'ils  reconnaîtraient 
ne  ponvoir  èlre  cinrpenlés  ou  impropres  aux  coneUnctions ,  et  ce  d'après 
un  aménagement ,  poar  les  forêts  en  entier,  de  vingt  années;  —  Attendu 
que ,  par  une  semblable  décision  qui  fait  entrer  dans  les  délivrances  de 
bois  dues  aux  défendeurs  des  espèces  que  l'arrêt  du  17  avril  1859  en  avait 
expressément  exceptées,  la  cour  royale  de  Toulouse  s'est  mise  en  opposi- 
tion formelle  avec  cet  arrêt,  a  méconnu  par  là  l'autorité  de  la  chose  jugée 
et  vielé  Part.  1351  c.  civ.  ;—  Attendu  que  la  même  violation  se  retrouve 
daof  son  anét  définitif  du  15  mars  1841,  puisque  les  condamnations  qui 


Indépendamment  de  l'argument  que  fournit  impUcItement  la  lot 
citée,  on  peut  invoquer  le  texte  très-exprès  delà  loi  11,  (  3,  qui 
porte  :  «  Si  quis  autem  petat  fUndum  $uum  esse ,  eà  quod  TUiui 
suum  sibi  tradiderit;  si  posteà  aliA  ex  causApetat^  causa  adjecta^ 
non  débet  summoveri  exceptione,  »  —  Ce  n'est  que  dans  Thypo- 
thèse  où  la  revendication  était  faite  sans  expression  de  cause  et 
d'une  manière  générale,  que  la  partie  était  censée  avoir  fait 
usage  de  toutes  celles  qu'elle  pouvait  invoquer.  «  De  là ,  cette 
règle  de  droit ,  ajoute  Polbier,  eod.,  n«  895  :  non ,  «t  ex  pluri" 
bus  causis  deberi  nobis  idem  potest ,  ità  ex  pluribut  causis  idem 
possit  noslrum  esse  (L.  159,  D.,  De  reg.jur,)  » 

Toutefois,  lorsque  la  cause  de  la  seconde  demande  était  née 
depuis  le  Jugement  de  la  première ,  môme  en  matière  d'action 
réelle,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  l'exception  de  chose  Jugée.  Ainsi, 
dit  Paul,  le  légataire  qui,  n'ayant  qu'une  moitié  de  l'usufruit,  a 
succombé  dans  la  demande  qu'il  a  formée  de  la  totalité  de  cet 
usufruit,  peut  réclamer  la  moitié  de  ce  môme  usufruit  qui  lui  est 
postérieurement  échue  par  l'effet  du  droit  d'accroissement  :  Qui 
quùm  partem  ususfructûs  haberet  totum  petiit^  si  posteà  partout 
accrescenlem  petat ^  non  summovetur  exceptione;  quià  laiM- 
fructus  non  portioni^  sed  homini  accrescit  (L.  14,  $  l,t>.,I^ 
except.  reijudic).  Ainsi  encore,  celui  qui,  étant  légataire  d'une 
chose  sous  condition ,  aurait  réclamé  non  en  vertu  de  son  legs, 
mais  en  vertu  d'un  autre  titre  qu'il  aurait  prétendu  avoir  à  la  pro- 
priété de  cette  chose,  n'en  sera  pas  moins  recevable  à  la  reven- 
diquer comme  légataire,  après  que  la  condition  de  son  legs  sera 
accomplie  :  Si  forte  sub  conditione  res  legata  mihi  fuerit,  deindè 
medio  tempore  adquiiito  dominio  petam;  mo»  eeoistenîe  condi- 
tione legati  rursus  petam ,  putem  exeeptionem  non  obstare. 
Alia  enim  causa  fuit  prioris  dominii,  hœc  nova  nune  accessit 
(L.  11,  $  4,  in  fine,  £f.,  eod.  tit.). 

A  l'égard  des  actions  personnelles ,  on  a  vu  que  lorsqu'on  sue- 
combait  dans  une  demande  formée  sans  expression  de  eame  et 
sans  allégation  de  titre,  on  était  recevable  à  la  reproduire  pins 
tard,  bien  qu'on  ne  pût  alléguer  aucune  cause  postérieure  :  fl 
suffisait  que ,  lors  de  la  première  instance,  on  eût  déjà  droit  à  la 
chose  réclamée  pour  des  causes  diverses  et  des  titres  distincts. 
C'est  aussi  ce  qui  serait  sans  doute  suivi  dans  le  droit  actuel* — 
Si  donc  J'ai  demandé  d'abord  une  somme  de  10,000  fr.  d'une  ma- 
nière générale ,  sans  me  fonder  sur  aucun  titre ,  et  que  ma  de- 
mande ait  été  aussi  repoussée  d'une  manière  générale ,  Je  puis 
encore  redemander  une  ou  plusieurs  sommes  de  10,000  fr. ,  en 
me  fondant  sur  les  dififérentes  obligations  qui  m'ont  été  consenties; 
car  ma  première  demande  n'a  été  rejetée  que  par  rapport  à  une 

• 

y  sont  prononcées  contre  l'Étal  y  sont  fondées  sur  des  délivrances  com- 
prenant les  espèces  de  bois  qui ,  d'après  l'arrêt  du  17  avril  1839,  n'en 
devaient  jamais  faire  partie; —  Casse. 

Du  50  janv.  1843.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails ,  l*'  pr.-Bryon ,  rap.- 
Lanlagne-Barris ,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Ficbet  et  Rigaud ,  av. 

(l)  (  Manen  etc.  C.  Geminard.  )  ^-  Là  coiin;  —  Attendu ,  quant  à  ce 
contrat,  et  en  premier  lieu ,  relativement  à  l'exception  de  chose  jugée  pro- 
posée par  les  demandeurs  en  partage ,  et  tirée  de  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Nîmes ,  intervenu  entre  les  parties  le  13  déc.  1838,  duquel  il  résulte, 
selon  eux ,  que  le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit  aurait  été  déclaré  nul  et 
de  nul  effet',  et  les  époux  Manen  reconnus  maries  sous  le  régime  de  la 
comtnunaulé  sur  le  fondement  que  la  dame  Geminard ,  future  épouse,  n'a- 
vait point  6guré  personnellement  au  susdit  contrat;  que,  des  motifs  de  l'arrêt 
précKé,  il  résulte ,  en  effet,  que  la  cour  se  base  sur  l'absence  de  la  future 
audit  contrat,  pour  admettre  que  Manen,  époux  de  cette  dernière,  n'avait 
point  eu  qualité  pour  la  représenter  dans  le  partage  anticipé  fait  par  le 
sieur  Geminard  père;  mais  que,  d'une  part,  le  dispositif  de  cet  arrêt, 
qui  seul  constitue  la  décision ,  ne  prononce  point  la  nullité  du  contrat  de 
mariage  et  ne  déclare  point  explicitement  les  époux  mariés  sous  le  régime 
do  la  communauté ,  et  que ,  d'autre  part ,  cette  décision  ne  pourrait  avoir , 
dans  l'espèce ,  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  puisque  la  demande  formée  en 
1858  n'était  point  la  même  que  celte  formée  aujourd'hui;  qu'il  s'agissait 
alors  de  la  succession  paternelle ,  tandis  au'il  s'agit  maintenant  de  h  suc- 
cession maternelle ,  et  puisque  la  qualité  d'héritières  de  leur  père ,  en  la- 
quelle les  parties  agissaient  à  cette  époque ,  n'est  certes  pas  non  plus  ta 
même  que  celle  d'héritières  de  leur  mère ,  en  laquelle  elles  agissent  daas 
l'instance  actuelle  ;  —  D'où  il  suit  que  cette  exceotion  de  chose  jugée, 
présentée  comme  établissant  d'une  manière  irrévocal)le  le  régime  socs  le- 
quel les  époux  Manen  seraient  réputés  mariés ,  doit  être  rcjetée  comme 
étant  en  tous  points  mal  fondée. 

Du  29  déc.  1841  .-C.  de  Nlmes«  3*  ch.-M.  Thourel,  pr. 


CHOSE  JUGEE.  *-*Ghap.  2,  SiCT.  S,  S  2. 


S91 


somme  de  i  0«000  fr.  que  ]epréteDd^is  m'ètre  due  sans  titre.  Dans 
ma  nouvelle  demande ,  non-seulement  il  n'y  a  plus  même  cause, 
mais  encore  ce  n'est  plus  le  même  objet.  «  L'identité ,  dit  très-bien 
If.  Poucet  y  Tr.  des  Jugem. ,  t.  2 ,  p.  13 ,  note,  ne  peut  s'entendre 
que  par  rapport  à  une  chose  spéciale,  et  non  pas  à  une  chose 
fongible  ;  car,  par  là  même  que  les  choses  de  cette  dernière  classe 
tiennent  lien  les  unes  des  autres ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles 
soient  spécialement  les  mêmes.  Elles  ne  peuvent  se  spécialiser  et 
s'identléer  que  par  l'identité  de  la  cause  pour  laquelle  elles  sont 
demandées.  »  —  Cette  doctrine  est  consacrée  par  de  nombreux 
monuments  de  Jurisprudence.  Y.  n^  172. 

Âu  surplus ,  la  distinction  des  lois  romaines  entre  les  actions 
en  revendication  et  les  actions  personnelles ,  distinction  qui  te- 
nait à  la  procédure  particulière  des  Romains  et  au  texte  de  la 
formule  qui  était  délivrée  par  le  juge,  ne  conserve,  on  le 
sent  bien ,  que  fort  peu  d'importance  sous  notre  législation  qui 
prescrit,  avec  raison  et  à  peine  de  nullité,  que  tout  exploit  d'ajour- 
nement contienne  un  exposé  sommaire  des  moyens  sur  lesquels 
est  fondée  la  demande  (c.  pr.  61),  et  qui  n'attache  pas  aux  actions 
réelles  la  même  signiHcation  (V.  Action). 

Le  sens  de  Tidentité  de  cause  ainsi  expliqué,  on  va  entrer  plus 
particttlièreiikent  dans  le  détail  des  questions  auxquelles  ces  mots 
oat  donné  naissance. 

tS4.  D'abord,  remarquons  que  l'identité  de  cause,  qu'elle 
ait  été  proposée  par  exception  ou  par  demande  principale,  est 
un  des  trois  éléments  essentiels  de  la  chose  Jugée  :  celui  qui  se 
prévaut  d'une  exception  devient  demandeur  à  son  tour,  in  ex^ 
dpiendo  fit  actor;  11  est  juste,  dès  lors ,  que ,  comme  on  l'a  dit 
plus  baut,  la  chose  Jugée  lui  soit  opposable  s'il  produit  deux  fois 
la  même  cause. 

ftS5.  Ensuite  il  est  de  règle  générale,  et  cela  résulte  virtuel- 
lement de  l'art.  1351,  que  la  même  chose  peut  être  demandée 
successivement  en  vertu  de  causes  ou  de  titres  diflérents.  C'est  ce 
qu'exprimait  déjà  Potbier,  n<>  406,  avec  plus  de  Justesse  que 
d'élégance  dans  ce  passage  :  «  La  même  chose ,  dit-il ,  peut 
m'étre  due  en  vertu  de  plusieurs  différentes  causes  d'obligations, 
el  j'ai  autant  de  créances  différentes  de  cette  nature  et  autant 
d'actions  différentes  contre  mon  débiteur  qu'il  y  a  de  différentes 
causes  d'obligations  d'où  elles  naissent,  lesquelles  différentes  ac- 
tions renferment  autant  de  questions  différentes  :  le  jugement  qui 
a  donné  congé  de  ma  demande  sur  l'une  de  ces  actions ,  n'a  rien 
statué  sur  les  autres  actions  que  Je  peux  avoir,  et  sur  les  questions 
qu'elles  i^nferment ,  et  ne  peut ,  par  oonséquent ,  m*exclure  de 
les  intenter.  Le  Jugement  qui  a  jugé  sur  l'action  ex  empto  que  J'ai 
donnée  contre  vous,  que  vous  ne  me  deviez  pas  en  vertu  d'un 
contrat  de  vente  la  chose  que  je  vous  demandais ,  n'établit  pas 
que  vous  ne  me  la  devez  pas  en  vertu  d'un  autre  contrat ,  et  ne 
m'exclut  pas  par  conséquent  de  vous  la  demander  par  une  autre 
action  qui  naît  de  cet  autre  contrat.  »  Le  code  civil  a  confirmé 
cette  doctrine  en  admettant  comme  condition  essentielle ,  pour 
qu'il  y  M  lieu  à  l'exception  de  chose  jugée ,  que  la  nouvelle  de- 

(i)  Eêpèa  :  —  (  Lefebvre  C.  Gollin.  )  — *  Par  lenrs  testaments  con- 
jonctifsdes  SO  «et.  1700  et  SB  mars  1791 ,  Collin  et  h  dame  Bornai .  son 
époose,  avaient  eibérédé  Catherine  Collin,  leur  fille,  et  insiitué  leurs 
quatre  eaCaats ,  Philippe ,  Nicolas ,  Marie-Anne  et  Man*gueri(c.  —  Collin 
père  étant  mort ,  la  dame  Bomal  fit,  le  20  prair.  an  13 ,  un  testament 
•tographe  par  lequel  elle  légua  à  ses  deux  fils  Philippe  et  Nicolas,  sous 
ia  GOMition  que  «on  testament  conjonctif  du  28  mars  1791  viendrait  à 
être  annulé,  tous  les  immeubles  situés  dans  la  commune  de  Baryaux, 
dool  elle  avait  disposé  par  ce  testament  conjonctif,  ainsi  que  tous  ceux 
situés  dans  la  même  commune  non  compris  dans  cette  disposition ,  et  ce 
par  précipat  et  bon  part.  Et  pour  le  cas  on  le  testament  conionclif  aurait 
§68  efsts ,  eHe  institua  ses  deux  fils ,  aussi  par  préciput ,  ses  héritiers  uni- 
veneli  dans  le  quart  de  tons  les  immeuhles  dont  elle  n'aurait  pas  disposé. 
—  Après  le  décès  de  la  dame  Bomal ,  en  1810 ,  Catherine  Collin ,  femme 
Lefebvre ,  afisigna  ses  frères  et  sœurs  en  partage  des  successions  de  ses 
père  et  mère ,  et  elle  demanda  le  cinquième  de  ces  successions.  —  Marie- 
Anne  Cellin  mariée  à  Genoite ,  consentit  au  partage;  mais  Philippe  et  Ni- 
colas CoUio ,  ainsi  que  Marguerite ,  leur  sœur ,  épouse  de  Lambiottejeur 
opposeut  le  testament  conjonctif  du  88  mars  1791.  —  Le  iO  iuil.  1811 , 
jugement  par  lequel  le  tribunal  de  La  Marche  «  déclare  les  sieur  et  dame 
Lefebrrebien  fondés,  déclare  nuls  les  actes  des  20oct.  1790  et 28  mars 
1791 ,  ordoone  aux  défendeurs  de  procéder  avec  les  demandeurs  au  par- 
tage ées  biens  mentionnés  sudit  acte  du  88  mars  1791 ,  et  généralement 


mande  soit  fondée  sur  la  même  cause  que  euDe  tm  laquelle  II  a 
été  précédemment  statué.  Et  tout  cela,  on  l'a  vu,  n'est  que  l'écho 
des  lois  romafnes.  Mais  si  quelqu'un,  dit  la  loi  11,  $  2,  D.,  De 
except.  reijudic.y  forme  la  demande  d'un  fonds  en  se  fondant  sur 
la  délivrance  qui  lui  en  a  été  faite  par  Titius,  et  qu'ayant  échoué 
il  redemande  le  même  fonds  en  se  fondant  sur  un  autre  titre  qu'il 
rapporte,  il  ne  doit  point  être  détrauté  par  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  du  Jugement  intervenu.  -*  La  même  lot  contient  cet 
exemple  :  Un  héritier,  supposant  l'existence  d'une  substitution 
pupillaire,  se  t^oroe  à  soutenir  que  cette  substitution  ne  doit  avoir 
aucun  effet ,  parce  que  le  testament  du  père  a  été  révoqué ,  et  il 
succombe  dans  cette  prétention.  Bientôt,  ouvrant  le  testament,  il 
s'aperçoit  qu'il  ne  contient  aucune  substitution,  et  il  redemande, 
en  conséquence,  la  succession.  Ulpien  et  Nératius  pensent  que, 
quoique  en  principe  l'exception  de  chose  Jugée  dût  repousser 
cette  nouvelle  demande,  cependant  11  y  a  lieu  de  venir  au  secours 
de  rhéritier,  si  son  erreur  est  probable,  parce  qu'il  n'a  discuté 
uniquement,  lors  de  la  première  instance,  que  la  question  de  la 
rupture  du  testament,  tandis  que  la  seconde  instance  présente 
une  autre  question.  —  Enfin  on  trouve  une  doctrine  à  peu  près 
semblable  dans  la  loi  15,  D.,  De  insM,  aetione*  — On  peut 
opposer  à  ces  solutions  ia  loi  50,  D.,  De  except.  rei  jud.,  dont  la 
traduction  d'Hulot  reproduit  ainsi  le  sens  :  «  Un  héritier  qui 
pouvait  succéder  ab  intestat  ayant  été  institué  pour  un  sixième, 
a  contesté  la  validité  du  testament,  et  a  formé  contre  l'un  des  hé- 
ritiers institués  la  demande  de  la  moitié  de  la  succession  ;  il  n'a 
pas  réussi  dans  cette  demande.  Il  est  censé  avoir  compris  dans 
cette  demande  la  moitié  de  la  portion  pour  laquelle  il  était  insti- 
tué. Ainsi,  s'il  formait  contre  le  même  la  demande  de  oette  por- 
tion en  vertu  du  testament,  on  lui  opposerait  l'exception  tirée 
de  la  chose  Jugée.  »  —  Mais  cette  loi ,  quoiqu'elle  soit  extraite 
des  écrits  du  jurisconsulte  Paul ,  ordinairement  si  sûr  dans  ses 
solutions,  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie.  V.,  au  reste,  co 
que  nous  disons  plus  haut  sur  un  point  analogue.  V.  n*  105. 

106.  Sous  le  code  civil,  la  Jurisprudence  a  adopté  la  plupart 
de  ces  idées.  —  Il  a  été  Jugé ,  en  effet,  i^  Qu'on  ne  peut  con- 
sidérer comme  fondées  sur  la  même  cause  deux  actions  basées 
sur  des  titres^  actes  ou  contrats  différents;  qu'ainsi  le  r^etde  la  de- 
mande d'une  certaine  somme  réclamée  à  titre  de  dépôt,  n'empêche 
point  qu'on  ne  puisse  demander  ensuite  pareille  somme  à  titre 
de  prix  de  vente,  ou  comme  constituant  un  autre  dépôt  prétendu 
fait  au  défendeur  ou  à  son  auteur ,  et  qu'après  avoir  succombé 
dans  la  demande  de  la  propriété  d'un  fonds,  on  peut,  en  vertu 
d'un  autre  titre ,  demander  l'usufruit  de  ce  mêoM  fond  (  Cas*., 
25  germ.  an  6,  aff.  Debrye  ;  Cass.,  sect.  réun.,  15  pluv.  an  9  ; 
Req.,  21  vend,  an  11,  même  aff.,  V.  n<»196,l'»)',—  2<^  Que  celui 
qui  a  réclamé  les  biens  d'une  succession  en  vertu  d'un  testament 
qui  a  été  déclaré  nul ,  peut  ensuite  réclamer  ces  mêmes  biens 
en  vertu  d'un  autre  testament,  dans  lequel  il  est  exprimé  que  ses 
dispositions  n'auront  d'effet  qu'en  cas  d'annulation  du  premier 
'(Liège,  11  Juin.  18U)  (1);  — 3»  Que  l'arrêt  qui  a  maintenu  la 

de  tous  les  biens  laissés  par  les  père  et  mère  des  parties ,  et  d'en  laisser 
suivre  un  cinquième  en  toute  propriété  et  jouissance  à  Catherine  Collin.  » 
Ce  jugement  est  conflrmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  3janv.  1812, 
sur  rappel  des  sieur  et  dame  Lambiotte  seuls. — Les  7  et  8  avril  suivant, 
Philippe  et  Nicolas  Collin  font  assigner  les  époux  Lefebvre ,  Lambiotte  et 
Genotte  en  délivrance  du  préciput  qui  leur  a  été  légué  par  leur  mère  dans 
le  testament  du  20  prair.  an  13.— Sur  la  méconnaissance  des  défendeurs, 
le  tribunal  ordonne  la  vérification  de  la  signature  du  testament.  La  sincé- 
rité de  cette  signature  est  reconnue  par  des  experts  amiableraent  nommés 
par  les  parties.  —  Les  défendeurs  soutiennent  ensuite  la  demande  non 
rccevable  et  prétendent  qu'il  y  a  chose  jugée  par  le  jugement  du  20 
juil.  1811  et  l'arrêt  conflrmatif. 

Le  5  février  1813 ,  ingénient  oui  ordonne  l'exécution  du  lestameat  ele» 
graphe.  —  Appel  par  les  époux  Lefebvre,  Lambiotte  et  Genotte.  —  Les 
appelants  font  observer  quo  le  corps  et  la  date  du  testament  n'ont  poiat 
été  vérifiés,  quoiqu'ils  eussent,  devant  les  premiers  juges,  déclaré  mé- 
connaître récriture,  et  en  conséquence  ils  demandent  que  cette  vériOcatioa 
ultérieure  soit  faite  par  de  nouveaux  ^perts.  —  Les  intimés  soutiennent, 
au  contraire,  que  co  sont  les  mêmes  experts,  dont  les  parties  sont  con- 
venues en  première  instance,  qui  doivent  y  procéder.  —  Quant  k  l'ex« 
ception  de  chose  jugée,  les  appelants  disaient  :  —  Les  sieur  et  dame  Lc« 
febvre  avaient  demandé,  d^une  manière  générale^  en  1810,  le  nartagi 
des  successions  de  leurs  père  et  mère  et  PaUribution  à  leur  proot  d'un 
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validité  (fane  vente  dont  la  rescision  était  demandée  pour  cause 
d'inexécution  des  conventions ,  ne  (ait  pas  obstacle  à  ce  que  cette 
vente  soit  attaquée  de  nouveau  pour  violence  exercée  sur  la 
venderesse  par  son  mari  (Req.,  25  Juin  1814)  (1);  — i^  Que 
lorsqu'on  a  succombé  sur  une  demande  tendante  à  faire  déclarer 
qu'on  a  acquis  la  propriété  d'un  immeuble  par  prescription  ,  on 
peut  encore  réclamer  ultérieurement  le  même  droit  de  propriété 
en  se  fondant  sur  des  titres  (Gass.,  6  déc.  1837,  aff.Lamberterie, 
V.  1^  103);  —  3«  Que  la  chose  Jugée  n*a  pas  cet  effet  qu'un  acte 
écarté ,  en  ce  qu'il  n'est  pas  une  preuve  quant  à  la  possession , 
ne  puisse  être  invoqué  comme  preuve  de  propriété;  et,  par 
exemple ,  le  tribunal  qui  a  annulé  une  sentence  du  juge  de  paix 
pour  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire ,  en  ce  qu'elle  était  fon- 
dée sur  un  titre  considéré  comme  titre  de  propriété ,  et  qui  a  ren- 

cinquième  dans  ces  successîoDS.  Le  jagement  de  1811  et  l'arrêt  con- 
firmatif  ont  accordé  cette  demande  dans  tonte  son  étendue.  Il  était  donc 

i'ugé  que  toutes  les  parties  devaient  avoir  des  parts  égales;  et  dès  lors 
Philippe  et  Nicolas  Collin  ne  pouvaient  plus  être  admis  à  rompre  cette 
égalité  sous  préleile  qu'ils  produisaient  de  nouveaux  titres.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Attendu,  l**  qu'au  premier  procès,  Michel  Lefebvre,au 
nom  de  sa  femme  Catherine  Collin ,  a  seul  figuré  comme  demandeur,  et 
que  les  autres  enfants  de  Jean  Evrard  Collin  et  Catherine  Bornai ,  en  qua- 
lité de  défendeurs ,  ont  fait  cause  commune  contre  lui  ;  de  sorte  que  Marie- 
Anne  Collin,  épouse  Genotte,  et  Marguerite  Collin ,  veuve  de  Jean-Jo- 
seph Lambiotte ,  ne  peuvent ,  dans  le  procès  actuel ,  opposer  à  leurs 
beaui-frères  Philippe  et  Nicolas  Collin  le  jugement  que  Michel  Lefebvre, 
au  nom  de  sa  femme,  a  obtenu  au  premier  procès  contre  eux,  parce  que 
ce  jugement  ne  regardait  que  la  nullité  des  dispositions  conjonctives  du 
20  oct.  1790  et  du  28  mars  1791,  et  la  cinquième  part  de  Lefebvre  dans 
les  biens  des  père  et  mère  de  son  épouse;  tandis  qu'au  procès  actuel, 
Marie-Anne  et  Marguerite  ColUn  demandent  également  leur  quote  part 
desdits  biens,  qui  n'a  pas  été  contestée  au  premier  procès,  et  qu'ainsi,  à 
l'égard  des  susdites  Marie-Anne  et  Marguerite  ColUn ,  ee  n'est  pas  dans 
le  procès  actuel  le  même  objet  demandé,  et  la  demande  n'est  pas,  entre 
les  mêmes  parties ,  ni  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité, 
et  que  par  conséquent,  aui  termes  de  l'art.  1351  c.  civ.,  l'exception  de 
la  chose  jugée  n'est  pas  d'abord  admissible  à  Tégard  desdites  Marie-Anne 
et  Marguerite  Collin;  —  Attendu,  quant  à  Michel  Lefebvre,  que  c'est 
bien  la  même  chose  demandée,  savoir,  la  cinquième  part  des  biens  des 

{»ère  et  mère  de  son  épouse,  qui  forme  l'objet  des  deux  procès;  mais  que 
<»  exceptions  de  Philippe  et  Nicolas  Collin  sont,  dans  le  procès  actuel, 
différentes  de  celles  qu'ils  ont,  conjointement  avec  Marie-Anne  et  Mar- 
guerite Collin ,  proposées  au  premier  procès ,  puisqu'il  s'y  agissait  de  la 
nullité  des  dispositions  conjonctives  qui  excluaient  ledit  Michel  Lefebvre  de 


Michel  Lefebvre; 

Attendu,  2°  que  les  parties  ont  choisi  elles-mêmes  les  exports  qui  ont 
fait  leur  rapport  sur  la  signature  du  testament  dont  il  s'agit;  qu'ainsi 
elles  ne  peuvent  pas  les  récuser  pour  cause  antérieure  à  leur  nomination 
(c.  proc.  308),  et  que  si,  pour  des  causes  postérieures ,  elles  peuvent  les 
récuser,  ce  ne  peut  être  que  pour  les  mêmes  motifs  pour  lesquels  les  té- 
moins peuvent  êlre  reprochés  (art.  310);  que  la  partie  appelante  n'a  al- 
légué aucun  motif,  et  que  même  elle  n'a  pas  conclu  contre  leur  admis- 
sion ,  et  qu'ainsi  la  vérification  de  l'écriture  du  corps  du  testament  doit 
être  faite  par  les  mêmes  experU;  —  Sans  avoir  égard  à  l'exception  de 
chose  jugée,  admet  la  partie  intimée  à  vérifier  par  Tes  experts  convenus, 
que  le  testament  dont  il  s'agit  est  écrit  et  daté  de  la  mam  do  Catherine 
Bornai,  veuve  de  Jean  Evrard  Collin. 

Du  11  juin.  1814.-C.  de  Liège,  l'^ch. 

(1)  Etiièee  :  —  (Femme  Dabeaux  C.  Pyfourcat.)  —  Le  7  frim.  an  3 , 
acte  notarié  par  lequel  Marie  Baron,  femme  Vignau,  vend  à  la  femme 
Dabeaux  plusieurs  pièces  de  terre,  et  une  maison  avec  tous  ses  meubles, 
à  la  charge  par  l'acquéreur,  outre  le  prix  de  15,000  fr. ,  de  recevoir,  lo- 
ger et  nourrir  les  vendeurs.— Le  9  messid.  an  3 ,  les  vendeurs  demandent 
la  rescision  de  la  vente  pour  inexécution  du  contrat,  en  ce  que  la  femme 
pabeaos  les  avait  chassés  de  la  maison.  —  13  fruct.  an  3,  jugement  ar- 
bitral qui  repousse  leur  demande  et  maintient  la  vente.  —  Appel.  — 10 
prair.  an  4,  jugement  du  tribunal  d'appel  qui  confirme.  —  Les  choses  en 
cet  eut,  et  les  époux  Vignau ,  vendeurs  ,  étant  décédés,  le  sieur  Pyfour- 
cat, fils  du  premier  lit  de  Marie  Baron ,  fit  assigner  la  femme  Dabeaux  et 
un  sieur  Cailhol  à  qui  elle  avait  vendu  les  biens  en  question  pour  voir 
dire  que  le  contrat  de  vente  du  7  frim.  an  3  serait  rescindé ,  pour  cause 
de  fraodo ,  de  dol  et  de  violence  exercée  sur  sa  mère  par  son  mari.  —  La 


Yoyé  les  parties  devant  un  autre  ]ugo ,  pour  l'appréciation  des 
faits  de  possession  invoquées,  conserve  le  droit,  sur  l'appel  de  la 
nouvelle  sentence ,  de  déterminer  les  caractères  de  la  possession 
à  l'aide  du  titre  même  dont  l'appréciation  avait  fait  annuler  la 
première  sentence  :  il  n'est  pas  lié  à  cet  égard  par  la  chose  Jugée 
(ReJ.,  26janv.  1841}  (2). 

^•9.  Conformément  à  cette  jurisprudence  il  a  été  décidé: 
V  Que  le  Jugement  qui ,  sur  l'action  en  délaissement  formée  par 
les  héritiers  légitimes,  déclare  nul  le  testament  dont  les  héritiers 
institués  se  prévalent,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  ceux-ci  deman- 
dent l'attribution  d'une  partie  seulement  de  l'hérédité  en  yertu 
d'un  autre  testament  antérieur  dont  les  institués  ne  s'étaient  pas 
prévalus  :  il  y  a  là  cause  nouvelle  de  demande  et  non  pas  seule- 
ment moyen  nouveau  (Montpellier,  15  fév.  1841)  (3); — â^'Que 

femme  Dabeaux  excipe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.— l*'  germ.  an  19, 
jugement  qui ,  après  avoir  admis  Pyfourcat  à  la  preuve  par  témoins  des 
faits  articulés ,  prononce  la  rescision  de  la  vente  pour  violence ,  en  con- 
damnant la  femme  Dabeaux  à  la  restitution  des  fruits  à  partir  du  7  frim. 
an  3.  —  Appel  par  celle-ci.  — 11  juin  1812,  arrêt  de  la  cour  de  Pau 
qui  confirme. 

Pourvoi  par  la  femme  Dabeaux  :  1^  Violation  de  la  chose  jugée  et  ac- 
quiescée  (ordon.  1667,  tit.  27,  art.  5,  c.  civ.  1350, 1551),  en  ce  qae« 
dès  que  la  femme  Vignau  et  son  mari  n'avaient  pas  excipé  de  la  prétendue 
violence  exercée  sur  elle  ,  lors  du  rejet  de  leur  demande  en  rescision- de 
la  vente  pour  cause  d'inexécution  des  conventions;  ils  avaient  par  cela 
même  reconnu  la  validité  de  cette  vente.  Leur  fils  était  donc  dès  lors  irre- 
cevable à  proposer  ce  moyen,  bien  que  différent  du  premier;  —  2*  Con« 
travention  aux  art.  549,  550  c.  civ. ,  en  ce  qu'il  est  démontré  que  la 
femme  Dabeaux,  acquéreur,  était  de  bonne  foi,  car  elle  possédait,  en 
vertu  d'un  acte  notarié ,  confirmé  même  par  des  jugements  et  arrêts  pas- 
sés en  force  de  chose  jugée.  Elle  ne  pouvait  donc  être  condamnée  a  la  res- 
titution des  fruits  qu'à  partir  de  la  demande.  —  Arrêt. 

La  conn  ;  —  Considérant  que  si  la  demande  formée  par  Pyfourcat  avait 
le  même  objet  que  celle  de  Marie  Baron  sa  mère,  puisqu'elle  tendait  éga- 
lement à  la  rescision  de  l'acte  de  vente  du  7  frim.  an  3 ,  cependant ,  ces 
deux  demandes  n'étaient  pas  fondées  sur  les  mêmes  moyens  ;  —  Attendu 
que  celle  de  Marie  Baron  avait  pour  motif  l'inexécution  de  l'une  des 
clauses  du  contrat ,  tandis  que  celle  de  Pyfourcat  reposait  sur  la  violence 
exercée  sur  Marie  Baron  pour  la  contraindre  à  souscrire  l'acte  du  7  frim* 
an  3  ;  que ,  dès  lors ,  la  demande  de  Pyfourcat  étant  bien  distincte  de  celle 
de  sa  mère ,  a  pu  être  accueillie  sans  contravention  k  l'autorité  de  la 
chose  jugée; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  lors  de  sa  demande 
en  rescision ,  Marie  Baron,  qui  agissait  sous  Tautorité  de  son  mari,  n'é- 
tait pas  libre  d'exciper  de  la  violence  qu'il  avait  exercée  sur  elle,  et  qu'il 
n'est  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  d'examiner  les  circonstances 
qui  ont  conduit  les  juges  d'appel  à  reconnaître  l'exactitude  de  ce  fait  ; 

Considérant  que  la  cour  de  Pau  a  également  reconnu  que  lors  de  la  pas- 
sation du  contrat  de  vente  du  7  frim.  an  3 ,  la  dame  Dabeaux  connaissait 
la  violence  exercée  sur  Marie  Baron ,  et  que ,  dès  lors ,  le  contrat  de  vente, 
quoique  translatif  de  propriété ,  n'a  jamais  pu  la  constituer  en  bonne  foi , 
puisqu'elle  en  connaissait  les  vices  ;  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  la  cour 
de  Pau  a  pu  condamner  la  dame  Dabeaux  à  restituer  les  fruits  à  compter 
du  jour  même  de  la  vente,  sans  contrevenir  à  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  23juinl8i4.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard ,  rap. 


(2)  (  De  Bonnaire  et  Tourcher  C.  Pj*yssé.  )  —  La  cona;  —  Attendu 
que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Metz,  du  8  août  1836,  a  annulé  les 


cialion  des  faits  de  possession  ;  —  Que  le  jugement  du  8  août  n'enlevait 
pas  au  tribunal  civil  de  Mets  le  droit  d'examiner  le  caractère  delà  posses- 


sion alléguée  par  les  parties,  lorsqu'il  serait  appelé  à  prononcer  sur  l'appel 


contraire  à  l'arrêt  du  23  av.  1760  serait  vicieuse  et  incapable  de  faire  ac- 
quérir la  prescription ,  si  cet  arrêt  était  applicable  aux  demandeurs  en 
cassation  ;— Rejette. 

Du  26  janv.  1841.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l^pr.-Thil,  rap.- 
Hébert,av.  gén.,  c.  conf.-Morin  et  Coffinières,  av. 

(3)  Etpicê  :  —  (  Vizera  C.  hérit.  Peille.  )  —  Les  époux  Viiera  et 
la  veuve  Peille  s'étaient  mis  en  possession  de  tous  les  biens  du  mari  de 
celle-ci,  décédé.  —  Demande  en  délaissement  de  la  part  des  héritiers  na- 
turels. —  Les  défendeurs  opposent  un  testament  de  1823  contenant  insti* 
tution  universelle  à  leur  profit.  —  Rejet  de  la  demande.  —  Appel  des  hé- 
ritiers ;  ils  soutiennent  que  le  testament  n'existe  pas  en  minute.  —  Les 
intimés  appellent  en  garantie  le  notaire.^15  ttv«  1838 ,  arrêt  de  la  cour 
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lorsque  deux  aetions  possessoires,  qaoique  relatives  au  même 
objet  et  entre  les  mêmes  parties ,  sont  fondées  sur  des  faits  de 
trouble  d'une  nature  différente,  Ja  seconde  ne  peut  être  repous- 
sée par  Tautoritô  de  la  chose  Jugée  résultant  du  Jugement  inter- 
venu sur  la  première,  parce  qu'il  n'y  a  pas  même  cause  de  de- 
mande; et,  spécialement,  les  riverains  d'un  canal  navigable  qui, 
sur  la  prétention  de  l'État  de  mettre  en  adjudication  le  droit  de 
pèche  sur  ce  canal,  ont  dénoncé  ce  fait  de  trouble  au  Juge  du 
possessoire ,  et  ont  été  maintenus  dans  la  possession  des  pêche- 
ries ,  fonds  et  rives  dudit  canal ,  ne  peuvent  invoquer  l'autorité 
de  la  chose  Jugée  pour  repousser ,  par  nouvelle  action  en  com- 
plainte, la  prétention  de  l'État  de  percevoir  sur  le  canal  les  droits 

de  Montpellier  qui,  «  attendu  qae  l'expédition  produite  ne  représente  pas 
légalement  le  testament  de  i823,  réforme,  et  condamne  la  veuve  Peilleet 
les  épouK  Vizera  au  délaissement  des  biens  par  eox  détenus  en  leur  accor- 
dant un  recours  en  garantie  contre  le  notaire.  »  — Alors  les  époux  Vizera 
excipent  d'un  autre  testament ,  en  date  du  6  nov.  18t9  ,  qui  les  institue 
légataires  pour  moitié ,  et  ils  demandent  le  prélèvement  de  cette  moitié 
sur  les  biens  qu'ils  sont  condamnés  à  délaisser.  —  La  chose  jugée  leur 
est  elle  opposable?  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que,  lors  de  la  première  instance ,  les  parties  de 
Digeon  demandaient  le  délaissement  de  l'entière  hérédité  d'Antoine  Peille  : 
—  Qu'elles  fondaient  leur  action  sur  la  qualité  d'héritiers  légitimes  ;  — 
Que  Tarrét  du  15  fév.  1838  a  accueilli  l'action  dans  les  mêmes  termes  et 
ordonné  le  délaissement  de  toute  la  succession  ;  —  Attendu  que ,  consi- 
dérée an  point  de  vue  de  la  position  de  ces  parties  dans  l'instance  nouvelle 
leur  qualité  serait  la  même ,  la  cause  de  leur  demande  ne  différerait  en 
rien ,  et  il  faudrait  bien  aussi  reconnaître  que  l'objet  demandé  est  le  même 
puisque  la  partie  est  nécessairement  comprise  dans  le  tout;  —  Mais  at- 
tendu que  les  diflBcullés  viennent  de  ce  qu'il  faut  aussi  considérer  l'in- 
stance nouvelle  au  point  de  vue  de  la  position  des  mariés  Vizera, lesquels, 
défendeurs  sur  la  première  instance ,  se  sont  conslilués  demandeurs  dans 
celle-ci  ;  —  Que  leur  action  a  pour  objet  d'obtenir  le  partage  de  la  même 
succession ,  dont  le  délaissement  avait  été  contre  eux  prononcé  par  le  pré- 
cédent arrêt;  —  Qu'en  ce  sens  Tobjel  de  la  demande  est  bien  le  même, 
et  l'on  ne  trouve  aucune  différence  dans  les  qualités  des  parties;  mais  il 
s'en  offre  une  eseentielle  dans  le  droit  qui  sert  de  fondement  à  la  nouvelle 
action  ;  —  Que  tandis  que  dans  la  première  instance  les  mariés  Vizera, 
pour  repousser  l'action  en  délaissement ,  opposaient  un  testament  du  21 
janv.  18S3 ,  qui  leur  eût  attribué  toute  la  succession ,  dans  celle-ci  ils  agis- 
sent en  vertu  d'un  autre  testament  du  6  nov.  1819  qui  leur  en  attribue  la 
moitié;  —  Attendu  que  ce  testament  n'a  pas  été  visé  lors  de  Tarrêt  du  15 
fév.  1838;  —  Qu'on  ne  s'en  est  pas  prévalu  devant  la  cour ,  et  qu'il  est 
ainsi  incontestable  que  l'arrêt  n'en  a  apprécié  ni  la  validité  ni  l'effet  ; 
mais  qu'il  reste  à  décider,  en  droit,  si  ce  titre  constitue  une  nouvelle  cause 
qui  soit  de  nature  à  écarter  l'exception  de  chose  jugée,  ou  si  c'est  seule- 
ment un  nouveau  moyen  qu'on  eût  dû  produire  dans  la  précédente  instance; 
»  Attendu  qu*à  défaut  de  définition  de  ce  qui  constitue  la  cause  d'une 
demande  dans  la  disposition  de  l'art.  1351  c.  civ. ,  il  y  a  lieu  de  recourir 
aux  règles  de  l'ancien  droit  sur  celte  matière  et  de  s'éclairer  par  la  juris- 
prudence; —  Qu'au  milieu  des  incertitudes  qu'offrent  les  décisions  nom- 
breuses sur  des  questions  de  ce  genre,  il  est  pourtant  trois  règles  qu'on 
peut  poser  pour  résoudre  les  exceptions  de  chose  jugée  qui  concernent  les 
actions  en  délaissement  ;  —  Qu'en  premier  lieu ,  un  titre  qui  n'existait  pas 
lors  de  la  première  instance  constitue  une  cause  nouvelle,  aux  termes  de 
la  loi  1 1 ,  §  4 ,  ff. ,  D0  eœeep.  ni  jud.  ;  —  Qu'en  deuxième  lieu ,  si  la  pre- 
mière demande  en  délaissement  a  été  formée  en  vertu  d'un  titre  déterminé, 
elle  s'identifie  et  se  confond  avec  lui  et  se  circonscrit  dans  le  titre  lui- 
même  ;  d'où  suit  qu'un  titre  autre,  bien  que  préexistant,  constitue  une 
cause  différente;  —  Qu'en  troisième  lieu ,  si  la  première  demande  a  été 
formée  d'une  manière  vague  et  générale ,  sans  détermination  d'aucun  ti- 
tre particulier,  il  est  vrai  de  dire  que  tous  les  droits  du  demandeur  sont 
venus  en  jugement  :  nom  qualicumqtu  et  undteumc^te  dominium  acqui$itum 
"kUfui  vindietUionê  prima  inptdtcium  dêduant;  —  Attendu  qu'en  appliquant 
ces  règles  à  la  cause,  et  en  assimilant  l'exception  à  Taction  au  point  de 
vue  de  la  chose  jugée,  il  suffirait  d'observer  que  dans  la  première  instance 
les  parties  de  Grenier  n'avaient  pas  fondé  leur  demande  en  relaxe  d'une 
manière  vague  sur  tous  les  droits  qui  pouvaient  leur  appartenir,  mais 
qu'elles  avaient  uniquement  et  exclusivement  excipé  du  testament  de  1823; 
-  Que  la  seule  question  soumise  en  jugement  était  celle  de  la  validité  de 
ce  titre,  et  que  cette  question  est  la  seule  dont  l'arrêt  se  soit  occupé; 
qu^ainsi  le  testament  de  1819  forme ,  sous  cet  aspect,  une  cause  nouvelle  ; 
—  Mais  que  de  graves  doutes  s'élèvent  sur  l'assimilation  de  l'exception  et 
de  l'action  en  ce  qui  touche  la  chose  jugée,  la  maxime  Rmu  in  mdpimdo 
fit  actor  ayant  principalement  rapport  à  la  nécessité  de  la  preuve  de  toute 
exception  comme  de  toute  action  ;  —  Qu'il  a  été  soutenu  que  le  défendeur 
assigné  en  délaissement  devait  proposer  cumulalivement  tontes  ses  excep- 
tions; —  Attendu  toutefois  que  ceUe  règle,  qu'on  ne  trouve  dans  aucun 
leito,  serait  aussi  désirable  pour  la  demande  directe  que  pour  l'exception, 
afladeae  pat  remettre  ea  question,  en  vertu  d'une  cause  nouvelle,  un 


de  navigation  qui  y  ont  été  établis  par  une  ordonnanee  royale, 
cette  seconite  prétention  de  l'État  constituant  une  cause  de  trou- 
ble différente  de  la  première  (Req. ,  30  mars  1841,  aff.  Saulnier 
de  la  Pinelais ,  V.  Action  possess. ,  n*»  94  )  -,  —  5*  Que  le  défen- 
deur à  une  demande  en  partage,  qui  a  été  repoussé,  par  arrêt 
passé  en  force  de  chose  Jugée,  dans  son  exception  tendant  à  faire 
déclarer  qu'un  immeuble  ne  serait  pas  compris  dans  ce  partage 
comme  ayant  été  exclusivement  attribué  à  celui  qu'il  représente, 
par  un  testament  qu'il  invoque ,  est  encore  recevable  à  deman- 
der que  ce  même  immeuble  soit  distrait  du  partage  en  vertu 
d'une  substitution  créée  par  un  autre  testament  (Req. ,  3  mai 
1841  )  (1). 

droit  de  propriété  sur  lequel  intervient  le  premier  jugement;  —  Que  l'ar- 
gument pris  de  la  requête  civile  opère  avec  la  même  force  dans  un  cas  que 
dans  l'autre;  mais  que  d'ailleurs  cet  argument  roule  sur  une  pétition  de 
principe,  puisque ,  avant  de  savoir  si  une  partie  doit  être  renvoyée  à  agir 
par  ceUe  voie  lorsqu'elle  se  prévaut  de  nouvelles  pièces,  il  faut  d'abord 
s'assurer  si  l'instance  est  la  même,  et,  en  d'autres  termes,  si  le  titre  nou- 
vellement produit  constitue  seulement  un  nouveau  moyen  ou  s'il  a  la  por- 
tée suffisante  pour  constituer  une  autre  cause;  —  Attendu  que  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  admet  l'assimilation  de 
la  position  du  défendeur  avec  celle  du  demandeur  quant  à  l'exception  de 
chose  jugée  qu'on  voudrait  induire  de  la  décision  rendue  sur  le  droit  dont 
il  se  prévalaitdans  la  première  instance ,  alors  qu'il  en  introduit  lui-même 
une  nouvelle  en  vertu  d'un  titre  différent  non  apprécié;  — Et  attendu,  au 
surplus,  qu'en  admettant  que  le  défendeur  fût  obligé  de  présenter  cumula- 
tivement  toutes  ses  exceptions  relatives  à  l'objet  du  litige,  bien  que  le  de- 
mandeur ne  soit  pas  soumis  à  exercer  cumulativement  toutes  ses  actions  » 
l'application  de  celte  règle  ne  devrait  avoir  lieu  que  lorsque  les  exceptions 
pouvaient  concourir  et  être  conjointement  proposées; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  testament  de  1823  portait  la  danse 
révocatoire;  que  son  existence  était  incompatible  avec  celle  du  testament 
de  1819  ;  —  Que  le  droit  d'exciper  du  testament  de  1819  n'a  pu  naître 
que  de  l'annulation  du  testament  de  1823  ;  et  qu'en  ce  sens  il  est  vrai  de 
dire  que  c'est  par  la  disposition  de  l'arrêt  de  1838  que  le  testament  invo- 
qué dans  la  nouvelle  instance  a  pris  force  ;  que ,  dès  lors ,  il  constitue  une 
cause  nouvelle  qui  n'a  pu  être  implicitement  jugée  par  l'arrêt  ;  —  Et  at- 
tendu que  rien  ne  pouvait  obliger  le  défendeur,  dans  la  première  instance, 
à  prévoir  Tannulalion  du  testament  qui  formait  alors  le  fondement  de  son 
exception  pour  demander  qu'il  lui  fût  fait  des  réserves  d'agir  en  vertu  de 
ses  autres  titres ,  ou  même  pour  prendre  des  conclusions  subsidiaires  quant 
à  ce;  que  ce  serait  pousser  le  principe  de  la  chose  jugée  à  des  conséquen* 
ces  trop  rigoureuses;  qu'enfin ,  dans  ce  doute ,  une  exception  de  ce  genre 
doit  être  écartée;  —  Par  ces  motifs ,  —Démet  de  l'appel.  » 

Du  15  fév.  1841  .-G.  de  Montpellier,  cb.  civ.-MM.  Vigier,  l"  pr. 

(i)  Espèce  :  —  rDugarric  d'Uzech  C.  d'Abzac.)  —  Dans  l'es^ce,  le 
pourvoi  était  formel  pour  violation  des  art.  1350  et  1351  c.  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  accueilli  la  demande  en  distraction  d'un  immeuble 
qu'un  arrêt  antérieur,  passé  en  force  de  chose  jugée,  avait  déclaré  devoir 
être  compris  dans  le  partage  de  la  succession  do  Marianne  Dugarric— On 
soutient  que  le  testament  de  1615  ne  constituait  qu'un  moyen  nouveau  et 
non  une  cause  nouvelle  de  demacde;  que  la  terre  d'Uzech,  qu'on  pré- 
tendait devoir  être  exclue  du  partage  lors  de  l'arrêt  de  1821 ,  ne  pouvait 
plus  en  être  distraite  pour  une  cause  quelconque  après  que  cet  arrêt  avait 
décidé  qu'elle  y  serait  comprise  ;  que  c'était  la  faute  de  la  dame  d'Abzac , 
si  elle  ne  faisait  pas  valoir  tous  ses  moyens  et  si  elle  n'invoquait  pas  le 
testament  de  1615  comme  celui  de  1759. —  2"*  Violation  des  art.  1334  et 
1335  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  1331  du  même  code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  en  l'absence  de  l'original  ou  d'une  expédition  du  tes- 
tament de  1615,  a  trouvé  la  preuve  de  l'existence  de  ce  testament  et  de  soi 
contenu  dans  des  déclarations  et  autres  actes  dépourvus  de  tout  caractère 
authentique. —  Arrêt. 

La  coue  ;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée  : — Attendu  que  les  causes  jugées  en  1821  et  en  1839  n'a- 
vaient pas  le  même  objet,  puisqu'on  1821,  il  s'agissait  de  la  validité  du 
testament  de  1759  et  dans  lacause  jugée  en  1839  de  la  substitution  portée 
au  testament  de  1615;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  entre  les  deux  arrêts 
identité  de  cause ,  et  que  par  conséquent  l'art.  1351  c.  civ.  n*est  pas  ap- 
plicable; —  Sur  le  deuxième  moyen  tiré  des  art.  1334,  1335,  et  de  la 
fausse  application  de  l'art.  1331  :— Attendu  que,  pour  décider  la  question 
de  l'existence  du  testament  de  1615,  la  cour  royale  de  Bordeaux  s'est  nen- 
seulement  fondée  sur  la  déclaration  formelle  donnée  par  le  demandeur  en 
cassation  que  ce  testament  lui  avait  été  remis  au  nombre  des  pi^ves  au- 
thentiques et  probantes  dont  il  avait  besoin  pour  faire  admettre  son  fils  an 
nombre  des  pages  du  duc  de  Penthièvre,  avec  promesse  de  les  rendrequand 
it  en  serait  requis,  mais  encore  sur  une  copie  oe  cet  acte  signifiée  par  huis* 
sier  dans  une  instance  qui  s'agitait  an  présidial  du  Qnercy,  le  16  nov. 
1699,  et  <^tte  c'est  dès  lors  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  appliqué  l'art. 
1331  c.  CIV.  ;— Rejette. 

Du  3  mai  1841  .-G.  C,  ch.  rea.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Jonbeit,  rap. 
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t<l8«  A  ne  s'en  tenir  qu'au  sens  naturel  et  cammun  qui  ré- 
sulte Implicitement  de  la  loi  elieHnéme ,  rexpresslon  idenUié  do 
cause  semblerait  peu  propre  à  donner  lieu  à  des  difficultés.  — 
Voyons ,  en  efifet.  —  le  demande  la  nullilé  d'un  testament ,  et  la 
cause  de  Tactlon  que  J'intente  est  le  défaut  de  lecture  de  cet  acte 
au  testateur.  Celle  demande  est  rejelée  par  jugement  qui  dé- 
clare que  le  testament  contient  une  suffisante  mention  de  la  lec- 
ture. Battu  sur  ce  point ,  Je  (orme  une  nouvelle  demande  en  nul- 
lité que  Je  fonde  celle  fois  sur  le  défaut  de  signature  du  testa- 
teur, ou  sur  l'absence  delà  mention  qu'il  ne  savait  ou  qu'il  n'a 
pas  pu  signer.  C'est  là  une  cause  qui  ne  paraît  point  être  la  même 
que  la  première  ;  et  comme  la  loi  n'exige  pas  que  toutes  les  cau- 
ses Juslificalives  du  droit  que  Je  prétends  exercer  soient  formu- 
lées simultanément  (Conf.  Montpellier,  15  fév.  1841,  aff.  Vizera, 
V.  »•  197-1*),  ainsi  que  cela  est  recommandé  par  l'art.  1346 
c.  civ.  pour  les  demandes  diverses  qui  ne  sont  pas  enllèremeul 
Justifiées  par  écrit;  comme  le  contraire  s'induit  même  de  l'art. 
13»1  qui  suppose  qu'on  peut  proposer  successivement  des  causes 
dlCférenles,  Je  prétends  que  la  chose  jugée  n'est  point  applicable. 
En  sorte  que  si  cette  prétention  est  exacte,  il  me  sera  loisible  de 
(aire  autant  de  procès  distincts  qu'il  y  aura  de  causes  différentes 
sur  lesquelles  Je  pourrai  baser  ma  demande  en  nullité. — En  con- 
séquence, lime  sera  permis  de  fonder  un  litige  nouveau  :  1*  sur 
chacun  des  vices  de  formes  que  Je  croirai  avoir  découverts;  2» 
sur  chacune  des  causes  qui  auront  affecté  le  consentement  du 
testateur,  l'erreur,  la  violence,  la  fraude;  S*»  sur  chacune  des 
allégations  d'incapacité ,  soit  du  testateur,  soit  des  notaires,  soit 
des  témoins ,  soit  des  héritiers  Institués  qu'il  me  conviendra  de 

proposer. 

Si  tel  est  bien  l'esprit  de  la  loi ,  on  voit  qu'à  roccasion  d'un  seul 
acte  et  pour  le  soutien  d'une  demande  toujours  identique,  on 
pourra  former  une  bonne  série  de  procès  dans  lesquels  disparaî- 
tront à  la  fois  le  patrimoine  litigieux  et  celui  des  parties  conten- 
danles.  —  Disons  même  qu'ainsi  entendue ,  la  loi  serait  une  vé- 
ritable calamité;  car  il  n'y  aurait  pas  de  termes  aux  controverses 

et  aux  incertitudes  de  la  propriété Et  cependant  on  ne  peut 

méconnaître  que  tel  ne  soit  le  sens  simple  et  naturel  de  la  loi. 

Aussi  les  Jurisconsultes  romains  à  qui  ces  inconvénients  n'a- 
iraient  point  échappé,  avaient-ils  cherché  à  les  prévenir  en 
limitant  l'extension  de  la  chose  Jugée  aux  causes  prochaines,  im- 
médiates de  l'action  causa  proxima  actionis ,  et  cette  limitation 
adoptée  par  quelques  arrêts  et  par  quelques  auteurs ,  a  été  plus 
largement  développée  dans  ces  derniers  temps.  —  Ajoutons  que, 
nécessaire  sous  le  code  civil ,  cette  interprétation  l'était  bien 
davantage  en  présence  des  nombreuses  Juridictions  qui,  dans  Tan- 
oien  régime,  rendaient  les  instances  Judiciaires  véritablement  in- 
terminables. 

Pour  remédier  aux  inconvénients  signalés ,  les  Jurisconsultes 
avaient  divisé lescausesen  divers  groupesou  genres  qui  formaient 
les  causes  prochaines  ou  immédiates ,  et  qu'on  distinguait  des 
espèces ,  lesquelles  ne  constituaient  que  des  causes  secondaires 
ou  médiates.  Ainsi ,  celles  provenant ,  par  exemple ,  du  vice  de 
forme ,  entraient  dans  la  première  catégorie  ;  dès  qu'on  propo- 
sait l'un  des  vices  tenant  à  cet  ordre  d'idées ,  on  était  censé  les 
avoir  proposés  tous.  Il  en  était  de  même  à  l'égard  des  causes 
Urées  du  défaut  de  consentement ,  comme  l'erreur ,  la  violence 
ou  le  dol,  ou  du  défaut  de  capacité ,  l'âge ,  la  privation  des  droits 
civils,  l'extranéitô,  etc.,  etc.,  se  rencontrant  dans  le  même  indi- 
vidu. En  un  mot,  toutes  les  causes  qui  se  rapportaient  à  chacun 
de  ces  genres  ou  groupes  étaient  réputées  avoir  été  soumises  aux 
Juges,  en  ce  sens  qu'elles  ne  pouvaient  plus  lui  être  déférées 
et  qu'elles  étalent  repoussées  par  l'exception  de  la  chose  Jugée , 
par  cela  que  quelques-unes  de  ces  caiises  secondaires,  médiates, 
éloignées ,  avaient  été  examinées  et  appréciées  lors  de  la  pre- 
mière instance.  Et  née  refert^  porte  la  loi  romaine,  uirum  eodem 
an  diverso  génère  actionis  {seujudicit)  quis  de  ea  re  agere  videtur, 

Telie  est  la  théorie  qui  a  paru  découler  du  texte  de  la  loi  27 , 
D.  De  except.  reijudic,  rapportée  n*  11,  et  de  celui  de  la  loi 
9  eod.,  d'après  lequel  on  ne  pouvait  réclamer  par  l'action  nego- 
Uorum  gestorum^  la  chose  qu'on  avait  demandée  sans  succès  par 
l'action  du  mandat;  elle  se  fonde  aussi  sur  la  loi  25 ,  $  1 ,  eod. 
En  effet,  à  Rome  domme  chei  nous ,  la  garantie  des  vices  rédhi- 
bilolres  donnait  naissance  à  deux  actions;  Taction  rédhlbltoire 


ayant  pour  objet  la  résolution  delà  vente  ;  l'action  quanti  minairis 
dont  le  but  était  d'obtenir  seulement  une  diminution  sur  le  prix. 
L'acheteur,  dit  cette  loi ,  a  le  choix  entre  l'une  et  Tautre  de  ces 
actions ,  mais  comme  elles  ont  toutes  deux  la  même  cause  pro<» 
chaîne,  c'est-à-dire  l'existence  de  vices  cachés,  si  Facheteur  a 
d'abord  exercé  l'une  d'elles  et  a  succombé ,  il  ne  peut  reveDir  à 
l'autre ,  car  la  question  que  présenterait  cette  seconde  aciioo , 
serait  absolument  la  même  que  celle  qui  a  été  résolue  dans  le 
premier  procès  ;  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  garantie  pour  les 
vices  cachés. —  Est  in  potestate  emptoris,  intrà  sex  menses  redhi- 
bitoria  agere  mallet,  an  ed  quœ  cfatur,  quanti  minoris  homo,  cum 
veniret ,  fuerit  ;  nam  posterior  actio  ,  etiam  redhihitionem  con^ 
tinety  si  taie  vitium  in  homine  est,  ut  eum  ob  id  actor  0mpturus 
non  fuerit.  Quare  vere  dicetur  eum  qui  allerutrd  eamim  egerit , 
51*  aller  d  posted  agal^  reijudicaUB  exceptione  eummoveri  (L.  95 , 
$  i,  ff.  eod,). 

C'est  en  conformité  de  ces  Idées,  que  M.  Touiller  (t.  10, 
n^  162)  enseigne  que  dans  le  droit  romain,  l'acquéreur  qui  avait 
échoué  dans  l'action  tx  empto  contre  son  vendeur,  ne  pouvait  en- 
suite ,  bien  que  la  formule  de  la  stipulation  eût  été  ajoutée  au 
contrat  de  vente,  exercer  l'action  ex  stipulatu.  Et  la  raison  qœ 
cet  auteur  invoque  à  l'appui  de  son  opinion ,  c'est  que ,  dans  les 
deux  cas ,  la  cause  de  la  demande  est  le  consentement  du  pré- 
tendu vendeur  à  la  vente  alléguée. 

M.  Zachari»  (t.  8,  p.  784)  semble  faire  allusion  k  cette  doe- 
triue,  lorsqu'il  dit  :  «  On  entend  par  cause,  en  cette  matière,  le  fait 
Juridique  qui  forme  le  fondement  direct  et  immédiat  du  droit  ou 
du  bénéfice  légal  que  l'une  des  parties  fait  valoir  par  voie  d'ac- 
tion ou  d'exception.  »  C'est  celle  que  ses  annotateurs  (eod.,  p.  785, 
note  68)  ont  entrevue ,  lorsque  rappelant  ces  expressions  de  Né- 
ratius  causa  proxima  actionis  (L.  27, D.,  De  excepta  reijudic,)^ 
ils  ajoutent  :  «  En  se  conformant  à  cette  terminologie,  on  appellera 
causas  remota  les  divers  éléments  ou  faits  Juridiques  qui ,  soit 
séparément  et  Indépendamment  l'un  de  l'autre,  soit  par  leor 
concours ,  peuvent,  d'après  la  loi ,  constituer  la  causa  prima  où' 
tionis.  »  —  Là  se  trouve ,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  le  germe 
confusément  indiqué  de  la  distinction  dont  le  besoin  s'était  fait 
sentira  Nératius ,  et  qu'on  regrette  de  voir  si  peu  développée  dans 
l'écrit  qui  vient  d'être  cHé.  —  M.  le  professeur  Bonnier  (n<**  689 
et  690  )  se  rapproche  tout  à  fait  de  la  doctrine  qui  s'induit  des 
expressions  citées  de  la  loi  romaine ,  lorsqu'il  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  La  cause  dont  veut  parler  ici  la  loi ,  ce  n'est  pas  la 
base  générale  de  l'action  -,  par  exemple ,  si  la  contestation  porte 
sur  un  testament,  la  nullité  de  ce  testament,  mais  la  cause  spé- 
ciale pour  laquelle  on  l'attaque...  Il  ne  faut  pas  aller  trop  loin 
dans  cette  voie  et  confondre  la  cause  avec  la  demande,  les 
moyens  employés  pour  Justifier  de  l'existence  de  cette  cause;  au- 
trement les  procès  se  multiplieraient  à  l'infini...  Il  ne  faut  ni  re- 
monter à  la  cause  la  plus  éloignée  de  la  demande ,  de  manière  à 
faire  porter  la  décision  sur  des  points  autres  que  celui  qui  avait 
été  jugé,  ni  pourtant  considérer  comme  autant  de  causes  diverses 
les  moyens  de  détail  qui  peuvent  être  employés  à  l'appui  des  con- 
conclusions.  >  —  Nous  sommes  bien  de  l'avis  de  M.  Bonnier 
quant  aux  simples  moyens  qu'on  ne  doit  Jamais  confondre  avec 
les  causes  dont  l'art.  1351  entend  parler  et  dont  on  s'occufie 
plus  loin  *,  mais  un  point  sur  lequel  la  doctrine  de  cet  auteur 
manque  de  précision ,  c'est  celui  qui  est  relatif  à  la  distinction 
entre  les  causes  immédiates  ou  prochaines  et  les  causes  médiates 
ou  éloignées ,  celles  qui  se  rattachent  au  genre  ou  à  l'espèce.  — 
M.  Marcadé  (t.  5,  p.  174)  est  entré  plus  directement  dans  la 
théorie  qui  vient  d'être  rappelée.  La  cause ,  suivant  cet  auteur, 
c'est  le  fondement  immédiat ,  la  base  du  droit  :  «  il  faut,  dit-Il, 
éviter  de  la  confondre  soit  avec  les  diverses  circonstances  con- 
stituant les  bases  médiates  ou  simples  moyens ,  soit  avec  le  droit 
lui-même  objet  de  ta  demande...  11  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de 
ces  bases  éloignées ,  et  la  cause  ne  se  trouve  que  dans  la  base 
dernière,  dans  le  principe  Immédiatement  générateur  que  les 
Romains  appelaient  fort  exacloroent  causam  proximam  actionis. 
Ainsi,  quand  J'ai  succombé  dans  une  demande  en  nullilé  d'un  aclo 
notarié  pour  un  vice  de  forme  tiré  de  la  minorité  d'un  témoin , 
je  ne  pourrai  pas  attaquer  cet  acte  une  seconde  fois  pour  un 
autre  vice  do  forme  tiré  de  toute  autre  circonstance  et,  par 
exemple,  de  ce  que  l'un  des  témoins  n'aurait  pas  été  Français.* 


CHOSE  JUGÉE.— Chap.  2,  Sect.  2,  §2- 


CTeflt  un  point  recanna  par  les  auteurs  et  les  arrêts.  »  A  rappnl  de 
son  opinion  M.  tfarcadé  cite  MM.  Touiller,  1. 10,  p.  4  66  ;  Bonnier, 
n<^  690  ;  Zachariœ,  p.  686.  Il  cite  aussi  l'arrêt  des  3  fév.  4818; 
ReJ.,  29  ]anv.  4824 ,  Cass.,  et  celui  du  24  fév.  4 835  (Y.  n»  200-4'», 
2^  et201-2<»),  puis  il  continue  ainsi  :  <  En  effet,  dit-il ,  la 
cause  de  la  première  demande,  c'esl-à-dire  sa  raison  dernière,  son 
motif  prociiain,  sa  base  immédiate,  ce  n'était  pas  le  fait  de  la  mi- 
Borité  prétendue  d'nn  témoin,  c'était  l'irrégularité  de  forme  dans 
l'acte.  Qtt'al-]e  demandé?  la  nullité  de  l'acte  notarié.  Cette  nullité 
était  donc  l'obfet  de  ma  demande.  —  Pourquoi  l'acte  deyait-il , 
selon  moi,  être  déclaré  nul?  parce  qu'il  était  Irrégulier  dans  sa 
forme.  L'idée  générale  d'irrégularité  de  forme  était  donc  le  mo- 
tif prochain  de  mon  action ,  sa  base  immédiate ,  sa  cause.  — 
Mais  pourquoi  l'acte  était-il,  selon  moi,  vicieux  dans  sa  forme? 
parce  qu'un  des^  témoins  était  mineur.  Ce  fait  spécial  de  minorité 
d'un  témoin  ne  répondant  qu'au  second  pourquoi,  n'était  donc 
qu'une  cause  de  la  cause,  une  base  de  la  base,  en  d'autres 
terraee,  une  basé  médiate  de  la  demande,  un  simple  moyen... 
Ainsi ,  nous  trouvons  dans  ma  première  demande  la  nallité  de 
Pacte  pour  objet  ^  pour  cause  ou  base  immédiate  rirrégularité  de 
forme  ;  et  la  minorité  d'un  témoin  pour  hase  médiate  ou  moyen,  » 
Yoilà  bien  la  théorie  retracée  ci-dessus.  M.  Marcadé  la  déve- 
loppe avec  un  luxe  d'expressions  qui  ne  laissent  pas  de  doute  sur 
sa  manière  d'entendre  l'Ideoilté  de  cause  de  l'art.  4551 ,  et  sur 
le  sens  qu'il  attribue  à  la  déflnition  de  Nératius.  —  Sans  doute  il 
peut  résulter  de  là  que  l'oubli  d'une  partie  à  proposer  une  cause 
secondaire  fasse  élever  contre  elfe  l'exception  de  chose  Jugée , 
et  que  s'étant  bornée  à  se  prévaloir  d'un  moyen  de  forme,  elle 
se  rende  non  recevable  à  Invoquer  d'autres  nullités  du  même 
genre,  alors  qu'aucune  distinction  n'est  établie  par  l'art.  4351. 
Mais  il  faut  répondre  avec  M.  Marcadé  (eod.,  p.  476)  que  larègle 
s'explique  par  le  sacrifloe  toujours  nécessaire  de  l'intérêt  parti- 
culier à  l'intérêt  général.  —  «  Si  l'on  eût  permis,  continue  cet 
auteur,  de  considérer  ici  autre  chose  que  la  base  prochaine  et 
Immédiate ,  II  eût  fallu  tenir  compte  non  pas  seulement  de  la  base 
précédant  immédiatement  celle-ci  et  qui  se  trouve  la  seconde  en 
remontant  9  mais  aussi  de  celle  qui  précède  cette  seconde ,  et 

ffi(  Fromageau  C.  Poisson.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  lors  de 
t  du  30  août  4809,  le  vice  reproché  à  l'acte  du  3  oct.  1806,  con- 
sistait dans  rtncapacilé  prétendae  de  l'un  des  témoins  sîpataires  qae 
Ton  disait  avoir  été  condamné  à  des  peines  aiHictires,  tandis  qae  le  vice 
reproché  à  Tacte.  lors  do  second  arrêt,  consistait  en  ce  que  Tun  des  té- 
moins désignés  dans  l'acte,  comme  présent  au  contrat,  n'aurait  point 
signé  ce  mémo  acte;  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  la  première  action  n'é- 
tant pas  fondée  sur  la  même  cause  que  la  seconde,  il  n'y  avait  pas  eadem 
ratio  petendi  ;  par  conséquent,  point  d'autorité  de  la  chose  jugée  ;  par 
conséquent  aussi  point  de  contravention  à  une  telle  autorité; —  Rejette 
le  pourvoi  contre  rarrèt  de  la  cour  do  Rouen  du  14  mars  1813. 
Du  4*  juin  4814.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Hennon,  pr.-Genevois,  rap. 

(2)  Ëtpice  .—(Erhard  C.  Levi.)— Le  16  flor.  an  10,  Mathias  Erbard 
souscrivit ,  au  profit  d'Âaron  Levi,  de  religion  juive ,  une  obligation  no- 
tariée de  4,000  fr.—  En  1813 ,  Erbard,  poursuivi  pour  le  payement  de 
cette  obligation,  soutint  que  Tacte  était  nul  comme  acte  authentique,  at- 
teida  qoe  George  Kauffmann  ,  Tan  des  témoins  qui  l'avaient  signé ,  était 
mîBeur  à  cette  époque.  Il  concluait,  en  conséquence ,  à  ce  que  Levi  prou- 
vât qu'il  avait  fourni  la  valeur  entière,  et  sans  fraude ,  du  montant  de 
l'obligation,  conformément  au  décret  du  17  mars  1808. —  Le  14  déc. 
4814 ,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  qui  déclare  que  George  KaufTmann  avait 
les  qualités  voulues  par  la  loi  pour  être  témoin  ;  juge ,  en  conséquence , 
l'acte  valable  comme  litre  authentique ,  et  refuse  d'ordonner  la  preuve 
quTrbard  demandait. —  Le  16  mars  1815,  commandement  à  Erbard  de 
paver  le  montant  de  l'obligation.  Opposition  de  sa  part,  sur  le  fondement 
qu  Eblé,  l'autre  témoin  inslrumentaire  dans  l'acte  du  16  flor.  an  10,  no 

iouissait  pas  en  France  des  droits  civils.  En  vertu  de  ce  nouveau  moyen, 
Srbard  renouvelle  ses  prétentions  tendantes  à  ce  que  l'acte  soit  considéré 
comme  nn  simple  titre  soua  seing  privé,  et  à  ce  que  Levi  soit  obligé  de 
prouver  la  numération  des  espèces.  Paul  Levi,  luteurdes  enfants  mineurs 
d'Aaron  Levi,  soutient  que  la  validité'de  l'obligation  comme  acte  authen- 
tique a  été  définitivement  reconnue  par  l'arrêt  du  14  déc.  4814,  et  qu'on 
le  pont  la  remettre  en  question,  sans  contrevenir  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

L«  25  janv.  4846,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Bel- 
fort  ,  qui  écarte  cette  exception ,  et  ordonne  que  les  parties  plaideront  au 
fond.  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  :  «  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  bien  qae  la  demande  soit  formée  par  et  contre  les  mOmes  parties 
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ainsi  de  suite  en  remontant  jusqu'aux  causes  les  plus  éloignées  ^ 
car  robjection  pour  la  cause  du  second  degré  eût  toujours  pu  se 
faire  pour  celle  d*un  degré  ultérieur;  or,  ouvrir  de  nouveaux 
débats  pour  toutes  causes  nouvelles  si  éloignées  qu'elles  soient, 
c'est-'à-dire  pour  tous  nouveaux  moyens  soit  de  fait,  soit  de 
droit...,  c^eûtété  réduire  les  décisions  à  n'être  jamais  que  provi- 
soires ,  détruire  l'autorité  de  la  chose  jogée  et  renverser  l'une 
des  bases  de  l'ordre  social.  •  —Cette  explication,  on  ne  peut  se 
le  dissimuler ,  est  satisfaisante  pour  la  raison ,  mais  elle  est  bien 
vaste  dans  sa  portée  et  d'une  trop  grande  subtilité  dans  son  ap* 
plicatlon  pour  que ,  dans  le  silence  de  la  loi ,  on  ne  soit  pas  exposé 
aux  incertitudes  et  aux  controverses.  Ici,  il  faut  le  dire,  le  laco- 
nisme du  législateur  est,  comme  dans  beaucoup  d'autres  cas, 
extrêmement  regr'ettable  ;  car  il  lui  sufl^sait  de  quelques  mots 
pour  (aire  cesser  les  incertitudes.  Et,  certes,  c'était  peut-être  ici  le 
cas  d'ordonner  la  sage  mesure  qu'il  a  prescrite  dans  l'art.  4348. 

!••.  Il  a  été  jugé,  d'abord  que  la  décision  passée  en  forée  de 
chose  jugée  qui  valide  un  acte  attaqué  pour  incapacité  de  l'un  des 
témoins,  en  ce  qu'il  a  été  condamnée  une  peine  aflliclive,  ne 
s'oppose  pas  à  ce  qu'il  le  soit  de  nouveau  à  raison  du  défaut  de 
signature  par  l'un  des  témoins  instrumentaires(Req.,  4^' juin 
1814)  (4).  —  Celte  solution  est  contraire  à  l'opinion  de  M.  Mar- 
cadé qui  assimile  à  un  vice  de  forme  la  nullité  résultant  de  l'inca- 
pacité ou  idonéité  des  témoins.  Mais  c'est  là  une  inadvertance 
qui  a  échappé  à  cet  auteur,  car  on  doit  regarder  comme  intriu; 
sèque  encore  plus  que  comme  extérieure  la  nullité  dont  il  s'agit 
ici.  En  tous  cas ,  les  causes  sur  lesquelles  l'arrêt  a  eu  à  se  pro- 
noncer nous  semblent  rentrer  dans  la  première  partie  de  la  dis- 
tinction retracée  ci-dessus  \  et  elles  ont  pu  être  proposées  succes- 
sivement. 

900.  Il  a  été  décidé  aussi,  conformément  à  la  doctrine  ci-des- 
sus retracée,  V  qu'on  n'est  plus  recevable  à  demander  la  nullité 
d'un  acte  à  raison  de  rincapaclté  de  l'un  des  témoins  Inslrumen- 
taires ,  lorsque  déjà ,  sous  prétexte  de  l'incapacité  d'un  autre  de 
ces  témoins,  on  a  vainement  contesté  la  validité  de  l'acte  (Req.» 
5  fév.  4818)  (2);  —  2^  Que  lorsque  l'opposition  à  une  ordon- 
nance ôl'exequatur  d'un  jugement  arbitral ,  fondée  sur  ce  que  les 

et  en  la  même  qualité;  bien  qu'elle  soit  encore  la  même ,  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause,  puisque,  dans  le 
procès  jugé  par  jugement  du  28  juillet  1843,  confirmé  par  arrêt ,  la  de* 
inande  en  opposition  et  en  nullité  de  l'acte  du  16  flor.  an  10  avait  pour 
cause  l'incapacilé  du  témoin  Georges  Kauffmann,  tandis  que  celui-ci  a  pour 
cause  l'incapacité  du  témuin  Eblé  ;  qu'en  conséquence ,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  opposer  à  la  présente  demande  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  résultant  du 
jugement  du  28  juillet  1813,  et  arrêt  de  la  cour  du  14  déc.  1814;  qae 
a  nullité  résultant  de  l'incapacité  du  témoin  Mathias  Eblé  est  péremptoire 
et  non  relative ,  et  qu'il  ne  résulte  aucune  fin  de  non -recevoir  de  la  dis- 
position de  l'art.  173  c.  pr.,  qui,  d'ailleurs,  n'est  applicable  qu'aux  ex- 
ploits et  actes  de  la  procédure  ;  que  les  fonctions  d'un  témoin  instrumen- 
tairc  appartiennent  à  l'exercice  des  droits  civils ,  dont  les  étrangers  ont 
toujours  été  incapables  en  France,  tandis  que  cette  incapacité  n'existe 
pas  lorsqu'il  s'agit  de  porter  témoignage  devant  un  juge ,  sur  les  faits  qui 
sont  à  leur  connaissance  ;  qu'ainsi ,  Mathias  Eblé  a  pu  être  appelé  pour 
porter  témoignage,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Cernai,  sur  des 
faits ,  sans  pourtant  devenir  capable  d  être  témoin  instrumentaire;  qne, 
d'ailleurs,  l'irrégularité  d'une  demande  subséquente,  de  la  part d'Erhard, 
ne  pourrait  avoir  l'effet  de  couvrir  le  vice  d'un  acte  antécédent  d'une  tout 
autre  nature  ;  d'où  il  résulte  que  les  fins  de  non-recevoir  opposées  parles 
héritiers  Levi  ne  sont  point  admissibles,  et  qu'il  y  a  lieu  à  continuer  la 
cause  pour  l'examen  du  fond.  »—  Sur  l'appel  des  néritiers  Levi,  arrêt  de 
la  cour  de  Colmar  du  17  juillet  1816,  qui  infirme  le  jugement  par  les 
motifs 
48i4, 

del'._  „ , ,  -N  -       ' 

qu'ainsi  cette  obligation  est  défendue  par  l'autorité  de  la  chose  jugée;  ^oe 
l'intimé  n'a  pu  ,  sans  y  porter  aUeinte,  remettre  en  question  cette  nuUité, 
sous  prétexte  d'un  autre  vice  de  forme  que  celui  qu'il  avait  d'abord  objecté; 
que  la  simple  proposition  d'un  nouveau  moyen  ne  constitue  pas  une  nou- 
velle cause  de  demande  ou  d'exception;  que  les  cas  rares  o(i  une  partie 
peut,  par  des  moyens  qu'elle  aurait  omis  de  produire,  faire  rétracter  les 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  sont  énoncés  parmi  les  ouvertures 
do  requête  civile,  voie  que  l'intimé  n'a  tentée  ni  patenter.  »— Pourvoi  de 
la  part  d'Erhard.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que,  lors  do  premier  arrêt  du  14  déC.  4814 1 
Erbard  se  refusait  à  l'accomplissement  de  son  obligation ,  sur  le  motit 
qu'elle  était  nulle  ;  que ,  lors  du  second ,  aujourd'hui  dénoncé  à  la  cour  Si 
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CHOSE  JUGEE.— CflAP.  2,  Sect.  2,  §2. 


arbitres  n'auraient  pas  prononcé  dans  le  délai  prescrit,  a  été  I 
rejetée  par  an  arrêt  inattaquable ,  une  autre  opposition ,  tirée  de 
ce  que  cette  même  ordonnance  aurait  dû  être  délivrée  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance ,  au  lieu  de  l'être  par 
celui  de  la  cour  royale,  ne  peut  être  admise  sans  violer  la  cbose 
Jugée  (Cass.,  29  Janv.  1821)  (1);  —  3»  Que  le  créancier  qui  a 
succombé  dans  sa  demande  en  nullité  de  Thypothèque  d'un  autre 
créancier^  fondée  sur  le  défaut  de  sUpulation  d'hypothèque  dans 


c'est  sur  le  même  motif  qa'il  y  résislait ,  et  demandait ,  par  saîte ,  l'an- 
nulation des  poursuites  dirigées  contre  lui;  qu'à  la  vérité,  lors  du  pre- 
mier arrêt ,  Erhard  fondait  la  nullité  alléguée  sur  la  minorité  du  témoin 
Kauffmann  ;  tandis  que ,  lors  du  second ,  il  la  fondait  sur  la  qualité  d'é- 
tranaer  non  naturalisé  de  l'autre  témoin  inslrumentaire  de  l'acte  (Mathias 
Eblé;  ;  que  ce  n'était:  point  là  une  cause  différente ,  mais  seulement  un 
moyen  nouveau  qn'Erbard  fesait  valoir  lors  de  l'arrêt  dénoncé;  d'où  suit 
que  l'une  et  l'autre  action  ont  eu  évidemment  le  même  objet  et  la  même 
cause ,  qui  était  la  nullité  de  l'obligation ,  et  que  toutes  deux  s'étant  suc- 
cessivement agitées  entre  les  mêmes  parties,  ayant  été  formées  par  elles 
et  contre  elles  en  la  même  qoalilé ,  l'arrêt  dénoncé ,  loin  de  violer  les  art. 
1351  et  1352  c.  civ.,  et  l'art.  480  c.  pr.,  en  a  fait  au  contraire  la  plus 
Juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  3  fév.  1818.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lepicard,  rap.- 
lourde ,  av.  gén.,  c.  conf.-Delagrange ,  av. 

(1)  Etpèeê  i  —  (  Bonquin  C.  Prat  et  Gérard.  )  —  En  l'an  12,  Bouquin 
fit  assigner  Prat  et  Gérard ,  afin  d'obtenir  le  compte  d'une  société  de  com- 
merce qui  avait  existé  entre  eux.  Les  parties  furent  renvoyées  devant  des 
arbitres  (  art.  51  c.  com.  ]  —  Bientôt  les  arbitres  rendirent  un  jugement 
dont  il  y  eut  appel  devant  la  cour  de  Grenoble ,  qui ,  par  arrêt  du  6  août 
1813,  mfirma  ce  jugement,  fixa  les  bases  d'une  liquidation  nouvelle,  et 
renvoya  les  parties  devant  d'autres  arbitres;  Prat  et  Gérard  ayant  refusé 
de  nommer  leurs  arbitres,  ceux-ci  le  furent,  sur  la  demande  de  Bouquin, 
par  une  ordonnance  de  la  cour  de  Grenoble,  du  3  sept.  1814.  —  Prat 
et  Gérard  acquiescèrent  à  celte  ordonnance ,  en  se  présentant  devant  les 
arbitres  et  en  exposant  leurs  moyens  de  défense.  —  Le  14  janv.  1816 , 
Jugement  arbitral  qui  condamne  Prat  et  Gérard  à  payer  à  Bouquin  environ 
14,000  fr.  —  Le  15 ,  ordonnance  de  l'un  des  présidents  de  la  cour  de 
Grenoble ,  qui  rend  ce  jugement  exécutoire. 

Prat  et  Gérard  attaquèrent  ce  jugement  à  trois  reprises  différentes;  ce 
qui  donna  lieu  à  trois  instances  successives  et  à  trois  nouveaux  arrêts. — 
Bans  la  première  instance,  ils  formèrent  opposition  à  l'ordonnance  d'etce- 
quaiur ,  par  le  motif  que  les  arbitres  n'avaient  pas  prononcé  dans  le  délai 
de  trois  mois ,  à  partir  de  leur  nomination;  mais  ils  furent  déclarés  non 
recevables  par  arrêt  du  12  août  1816 ,  attendu  que  les  arbitres  ayant  été 
nommés  suivant  le  c  com. ,  n'avaient  pas  été  astreints  à  juger  dans  le 
délai  de  trois  mois.  —  Dans  la  seconde  instance,  Prat  et  Gérard  soutinrent 
qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  6  août  1813,  les  arbitres  n'avaient  pas  été 
commis  pour  juger  le  différend  des  parties,  mais  seulement  pour  donner 
un  avis  propre  à  éclairer  la  décision  de  la  cour.  Ils  demandèrent,  en  con- 
séquence, que  la  cour  procédât  au  jugement  du  procès.  Cette  demande  fut 
rejetée  par  un  arrêtdu  28  juil.  1817,  qui  considéra  que  les  arbitres  avaient 
été  réellement  nommés  pour  juger  et  remplir  le  premier  degré  de  juridic- 
tion. 

Enfln,  dans  la  troisième  instance,  Prat  et  Gérard  prétendirent  que, 
puisque  les  arbitres  avaient  été  nommés  pour  prononcer  en  premier  ressort, 
ils  auraient  dû  être  nommés  par  le  tribunal  de  commerce ,  et  que  leur 
sentence  aurait  dû  être  déclarée  exécutoire  par  le  président  de  ce  tribunal. 
Ils  tiraient  de  là  la  conséquence  que  les  deux  ordonnances  de  la  cour 
royale,  qui  avaient  nommé  les  arbitres  et  ordonné  l'exécution  de  leur  sen- 
tence ,  avaient  été  incompétemment  rendues  ;  ils  formèrent  donc  opposition 
à  ces  ordonnances  et  en  demandèrent  la  nullité. 

Le  18  (év.  1818 ,  arrêt  qui  maintient  la  première  ordonnance,  par  le 
motif  que  Prat  et  Gérard  y  ont  acquiescé,  annule  la  seconde  comme  in- 
compétemment rendue,  et  renvoie  les  parties  devant  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  pour  obtenir  une  ordonnance  A''ewequatur:  «  Consi- 
dérant, portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  que  la  décision  du  4  janv.  1814, 
rendue  par  les  arbitres,  est  un  véritable  jugement  arbitral  dans  le  sens  de 
l'art.  51  du  c.  com. ,  remplissant  seulement  le  premier  degré  de  juridic- 
tion, un  jugement  susceptible  d'appel,  de  l'aveu  même  du  sieur  Bonquin 
dans  ses  conclusions  motivées  du  3  mai  1817,  et  que  c'est  ainsi  que  la 
cour  Ta  déjà  jugé  par  son  arrêtdu  28  juill.  1817;^  Considérant  qu'aux 
terme  de  l'art.  61  du  c.  com. ,  ce  jugement  arbitral  ne  pouvait  être  rendu 
exécutoire  que  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  Brian- 
son ,  faisant  fonctions  de  tribunal  de  commerce,  après  avoir  été  déposé  au 
greffe  de  ce  tribunal;  —  Considérant  que  le  magistrat  de  la  cour ,  qui  a 
rendu  l'ordonnance  d''exequatur  du  15  janv.  1816,  ne  pouvait,  dans  au- 
cun cas ,  remplacer  ou  suppléer  le  président  du  tribunal  de  Briançon,seul 
délégué  par  la  loi  ;  qu'ainsi  ce  magistrat  était  sans  pouvoir  et  sans  carac- 
tère pour  rendre  exécutoire  le  Jugement  arbitral  dont  il  s'agit ,  et  que  ce 
Jugemant  n^a  jamais  été  revêtu  d'aucan  mandement  légal }  —  Considérant 


le  titre  en  vertu  duquel  elle  a  été^  prise ,  n'est  pas  recevaUe  à 
contester  de  nouveau  cette  hypothèque  en  alléguant  le  déCaul 
d'authencité  du  titre  ou  en  soutenant  que  les  sommes  à  raison 
desquelles  l'hypothèque  est  réclamée  n'ont  pas  leur  source  dans, 
ce  titre  (BeJ.,  15  janv.  1828}  (2); 

sot.  11  a  été  décidé  pareillement  1*  Qu*un  Jugement  passé 
en  force  de  chose  Jugée ,  qui  a  déclaré  valide  une  police  d'assu- 
rance arguée  de  nullité  comme  souscrite  par  un  agent  étranger 

que  l'arrêt dn  12  août  1816,  par  lequel  Prat  et  Gérard  farent  déclarés  non 
recevables  en  l'opposition  qu'ils  avaient  formée  envers  l'ordonnance  à^eme» 
quatur  du  15  janvier  précédent,  n'est  point  an  obstacle  à  ce  (^ue  la  coui 
prononce  la  nullité  de  cette  ordonnance  sur  la  nouvelle  réclamation  de  Pral 
et  Gérard,  dès  que,  d'une  part,  lors  de  l'arrêt  précité,  la  question  de  nul- 
lité, par  défaut  de  pouvoir  dans  la  personne  de  l'auteur  de  l'ordonnance, 
ne  fut  ni  agitée  ni  soumise  à  la  décision  de  la  cour,  et  que,  d'autre  part, 
il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  480  c.  pr.,  et  1351  c.  civ.,  que  l'au- 
torité de  la  cbose  jugée  n'a  lien  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du 
jugement  entre  mêmes  parties,  sur  mêmes  moyens  et  sur  même  cause,  ce 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce;  —  Considérant  que,  lors  de  l'arrêt 
de  181 6,  Prat  et  Gérard  attaquaient  l'ordonnance  d*eœequatwrj  uniquement 
sur  le  défaut  de  pouvoir  de  la  part  des  arbitres,  en  s'étayant  de  la  circon- 
stance que  le  jugement  arbitral  avait  été  rendu  plus  de  trois  mois  après  la 
nomination  des  arbitres,  et  en  se  fondant  sur  l'art.  1012  c.  pr.,  etc.  » 

Pourvoi  par  Bouquin,  pour  violation  de  la  cbose  jngée.—U  est  constant, 
dit-il,  que  les  deux  demandes  étaient  formées  entre  les  mêmes  parties,  et 
qu'elles  avaient  le  même  objet,  c'est-à-dire  la  nullité,  soit  de  la  sentence 
arbitrale,  soit  de  l'ordonnance  d*eœequaiur  qui  s'identifie  avec  cette  déci- 
sion. Elles  avaient  aussi  la  même  cause,  puisque  l'une  et  Tantre  étaient 
fondées  sur  des  vices  de  former  c'est-à-dire  sur  un  même  genre  de  nulhté. 

Les  défendeurs  ajoutaient  aux  motifs  de  l'arrêt  dénoncé  que  le  deman- 
deur était  non  recevablc  à  critiquer  la  disposition  de  l'arrêt  qui  avait  an- 
nulé l'ordonnance  A^exequahtr,  parce  qn'un  précédent  arrêt,  celui  da 
28  juill.  1817,  avait  déclaré  que  les  arbitres  étaient  des  jnges  en  premier 
ressort,  ce  qui  décidait  implicitement  que  leur  sentence  était  nulle,  faute 
d'avoir  été  rendue  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  de  commerce; 
mais  il  est  aisé  de  voir  que  ce  moyen  de  défense ,  tiré  non  du  dispositif, 
mais  uniquement  des  motifs  de  l'arrêt  du  28  juill.  1817,  ne  présentait  au- 
cune consistance. — Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  conR;~Vu  les  art.  1350, 1351  et  1352  c.  civ.;  —  Considérant  que 
Prat  et  Gérard  ont,  en  1 81 6  et  1 81 8,  attaqué  l'ordonnance  é'esDequatwr  dont 
il  s'agit;  que  Tarrêt  intervenu  en  1816  a  déclaré  cette  demande  non  rece- 
vable,  et  que  celui  de  1818  l'a  accueillie;  qu'ainsi  il  y  a  contrariété  entre 
ces  deux  arrêts;— Considérant  qu'ils  ont  été  rendus  entre  les  mêmes  par- 
ties, agissant  dans  les  mêmes  qualités;  que  la  cbose  demandée  a  été  la 
même  dans  les  deux  instances,  puisque,  dans  l'une  et  Faulre,  l'action  et 
les  conclusions  ont  été  également  dirigées  contre  l'ordonnance  à!exequaUtr; 
enfin,  que  ces  deux  demandes  ont  clé  fondées  sur  h  même  cause,  sur  la 
nullité  de  l'ordonnance;  que  si,  dans  Tune  do  ces  instances  ^  l'on  a  fait 
valoir  une  nullité  dont  on  n'a  pas  exciné  dans  Taulre;  que  si,  par  suite, 
les  deux  arrêts  jugent  des  questions  différentes,  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est 
qu'à  ces  deux  époques,  les  parties  n'ont  pas  présenté  les  mêmes  moyens; 
mais  qu'il  est  constant,  en  droit,  que  Tidentité  de  moyens  n'est  pas  néces- 
saire ponr  constituer  l'exception  de  chose  jugée;  qu'elle  se  compose  des 
trois  éléments  qui  se  rencontrent  dans  l'espèce  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées;  —  Considérant,  sur  le  moyen  de 
défense,  que  Prat  et  Gérard  tirent  de  l'arrêt  dn  28  juill.  1817,  que  ce 
moyen,  fondé  sur  un  des  mctifs  do  l'arrêt  et  non  sur  son  dispositif,  ne 
peut  être  pris  en  considération;  —  Casse,  etc. 

Du  29 janv.  1821  .-C. C,  sect.  civ.-MH.  Brisson, pr.-Zangiacomi, rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Njcod  et  Téysscyrre,  av. 

(2)  (Delavaivre  C.  Bardot  ) — La  cour  (apr.  délib.);— Sur  le  premier 
moyen  : — Considérant  que,  dans  la  cause  restant  à  juger  par  suite  dn  ju-: 
gement  du  29  déc.  1819,  le  sieur  Delavaivre  est  intervenu  pour  se  joindre 
au  sieur  Derain,  et  contester  avec  lui  le  compte  du  sieur  Juillet,  compte 
de  l'apurement  duquel  dépendait  le  sort  de  l'hypothèque  maintenue  défini- 
tivement par  ce  jugement,  après  l'avoir  été  provisoirement  par  celui  du 
30  mai  1810  ;  hypothèque  conservée  par  l'inscription  du  7  avril  1807,  re- 
nouvelée le  2  avril  1817;  qu'indépendamment  oe  la  qualité  de  créancier, 
3 ni  le  soumettait  aux  décisions  portées  contre  son  débiteur  (Derain),  le 
emandcur,  en  intervenant  dans  cette  cause  où  il  s'agissait  de  procéder  en 
exécution  et  par  suite  desdits  jugements  de  1819  et  de  1810,  se  les  est 
rendus  communs,  et  que,  dès  lors,  ils  ont  été  justement  invoqués  en  ré- 
ponse et  en  défense  à  ses  contredits  ;  —  Que  les  moyens  proposés  depds 
contre  le  droit  hypothécaire  du  défendeur  n'ont  point  constitué  une  demande 
nouvelle,  l'objet  étant  toujours  le  même  (faire  rejeter  ou  réduire  l'hypo- 
thèque avec  la  créance)  ;  qu'ainsi,  la  cour  royale  a  pu  et  dû  se  fonder  sur 
l'autorité  de  la  chose  jugée; — Bejette. 

Du  15  janv.  1828.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Pictj  rap.*Joa- 
berty  av.  gén.,  c.  conf.-Dalloz  et  Nicod,  av. 
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SOT 


à  la  compagnie  d'assurance ,  peut  élre  opposé  pins  tard  à  cette 
même  compagnie  dans  une  seconde  Instance  en  nullité  de  la 
même  police ,  fondée  sur  ce  que  l'agent  signataire  avait  excédé 
ses  pouvoirs  (Beq.,  24  fév.  1838,  aflf.  le  Phœnix,  Y.  Ass.  terr., 
D«  305).  '•^  2*  Que  de  même  on  ^e  peut  proposer  devant  un 
conseil  de  préfecture  des  moyens  spéciaux  de  nullité  contre  des 
procès-verbaux  constatant  un  manquement  à  un  service  public 
(nettoiement  d'une  ville) ,  lorsque  la  nullité  de  ces  procès-ver- 
baux,  déjà  demandée  par  d'autres  moyens  ^  a  été  re]etée  (Ord. 
eons.  d'Ét.»  5  sept.  4836  )  (i). 


(1)  Btpèe9  .*  —  (  Entrepreneur  de  aelloiement  de  la  ville  de  Paris.  )  — 
Bn  4839  y  plusieurs  procès-verbaux  constatèreat  que  la  compagnie  Sava- 
lolta ,  ebargée  du  nettoiement  de  la  vUle  de  Paris ,  avait  manqué  à  son 
service*  Elle  opposa  à  une  partie  de  ces  procès-verbaux  des  moyens  spé- 
ciaux de  nullité ,  et  à  Tautre  des  moyens  généraux.  Les  premiers  senle- 
ment  furent  admis ,  le  S8  oct.  1853,  par  le  conseil  de  préfecture. 

Le  4  août  1834,  la  compagnie  Savalelte  demanda  la  nullité  des  autres 
procès-verbaux ,  attendu  quelle  résultait  des  moyens  spéciaux  que  le 
oooseil  avait  admis ,  et  que  la  nuUité  devait  s'étendre  sans  distinction  à 
tous  les  procès-verbaux  qui  en  étaient  entacbés.  Bien  plus ,  elle  prétendît 
que  cette  nnUité  devait  être  étendue  à  d'autres  procès-verbaux ,  en  date  de 
1831 ,  bien  qu'eUe  eût  accepté  lee  décomptes  de  ces  services ,  sans  ré- 
serves, parce  qu'elle  n'avait  pu  avoir,  avant  cette  époque,  les  éléments 
nécessaires  pour  prouver  cette  nullité.  Le  conseil  ayant  rejeté  sa  demande, 
elle  a  formé  recours  au  conseil  d'État. 

Loois-Phiuppe ,  etc.;  —  Vu  l'arrêté  attaqué  du  4  août  1834;  —  Vu 
le  cabier  des  cbarges  du  nettoiement  de  la  ville  de  Paris;  —  Vu  lés  con- 
donoDS  prises  le  19  déc.  1832,  par  les  sieurs  Savalette  et  compagnie, 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ;  —  En  ce  qui  toucbe  l'inter- 
prétation donnée  par  l'arrêté  attaqué  à  l'arrêté  du  28  oct.  1833  :  —  Con- 
sidérant que  les  sieurs  Savalette  et  compagnie  avaient  proposé  pour  cbacun 
des  procès-verbaux  par  eux  déférés  au  conseil  de  préfecture,  des  moyens 
spéciaux  de  nullité  ;  que  l'arrêté  dadit  conseil  ne  s'applique  qu'auxdits 
procès-verbaux  et  aux  moyens  de  nullité  proposés  pepr  cbacun  d'eux  ;  — 
Que ,  dès  lors ,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  son  arrêté  du  28  oct.  1833;  —  En  ce  qui  toucbe  les  procès- 
verbaux  antérieurs  au  mois  d'août  1832 ,  et  non  compris  dans  l'arrêté  du 
28  octobre  :  —  Considérant  que  lesdits  procès-verbaux  n'étaient  pas 
compris  dans  la  demande  en  nullité  formée  par  les  sieurs  Savalette  et 
compagnie ,  dans  leur  premier  pourvoi  devant  le  conseil  de  préfecture ,  et 
que  ces  procès-verbaux  se  rapportent  à  un  service  jdont  la  compagnie  Sa- 
valette a  été  soldée  sans  réserves  ni  réclamation  de  sa  part  ; 

Art.  1.  La  requête  des  sieurs  Savalette  et  compagnie  est  rejetée. 

Du  3  sept.  1836.-0rd.  cons.  d'Ét.-liM.  Robiilard,rap.-GermaiD ,  concl. 

(2)  (Girand  C.  Lanrendean ,  etc.)  —  La  coni  (  après  délib.  )  ;  —  Vu 
les  art.  1163,  1351  et  2048  c  civ.  ;  •—  Attendu,  qu'aux  termes  de 
l'art  1351  c.  civ.,  conforme  aux  anciens  principes,  l'autorité  de  la  cbote 
jogée  n^a  lieu  qu'autant  que  la  demande  est  fondée  sur  la  même  cause  ; 
qtte  la  demande  de  la  veuve  Girault ,  rejetée  par  l'arrêt  du  25  nivêse 
an  11 ,  tendait  à  la  révocation  de  la  donation  du  15  prair.  an  2 ,  par  la 
sorvenance  d'nn  enfant  an  donateur,  et  sa  demande  actuelle  a  pour  objet 
la  réduction  de  la  donation  pour  la  réserve  de  cet  enfant;  que  oes  deux 
demandes  diffèrent  par  leurs  causes,  comme  par  leurs  effets,  puisque  la 
révocation  par  survenance  d'un  enfant  a  son  principe  dans  l'intérêt  du 
donateur,  et  opère  la  nullité  de  la  donation  ;  au  nei  que  la  réduction  pour 
la  réserve  a  saisource  dans  l'intérêt  des  enfants,  et  suppose  la  validité  et 
l'effet  de  la  donation  sur  laquelle  eUe  ne  peut  être  exercée  cp'au  besoin , 
et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  remplir  la  réserve  ; 
que,  par  une  suite ,  il  ne  résulte  aucune  exception  de  cbose  jugée  contre 
la  réduction ,  de  ce  que  l'arrêt  du  25  nivêse  an  11  a  rejeté  la  révocation  ; 
qu'on  n'a  pu  décider  le  contraire,  sons  prétexte  que ,  lors  de  cet  arrêt ,  la 
vcQve  Girault  était  défenderesse  à  la  demande  en  exécution  de  la  dona- 
tion ,  et  qu'à  ce  tiure  elle  devait ,  suivant  les  lois  alors  existantes ,  opposer 
la  réduction  en  défense  à  la  demande ,  puisque  aucune  de  ces  lois  ae  lui 
imposait  cet^  obligation;  qu'au  contraire,  les  lois  d'ators,  comme  an- 
jourd'bui  l'article  précité  du  code,  en  exigeant  l'identité  de  cause  pour 
établir  l'exception  de  cbose  jugée  sur  nae  demande,  prescrivaient  cette 
condition  d'une  manière  générale,  absolue  et  sans  distinction  ,  par  con- 
Béf  uent  a  l'égard  du  défendeur,  comme  à  l'égard  du  demandeur  ;  d'où  il 
suit  que ,  tout  comme  le  demandeur  était  tenu  d'employer  tous  ses  moyens 
à  l'appui  de  la  demande ,  le  défendeur  était  obligé  d'opposer  toutes  ses 
exceptions  en  défense  à  la  demande  ;  mais  que,  de  même  que  le  deman- 
deor  pouvait,  nonobstant  le  jugement,  exercer  les  droits  qu'il  avait 
pour  d'autres  causes,  le  défendeur  demeurait  libre  de  faire  valoir  les 
droils  qu'il  avait  pour  des  causes  qui  n'étaient  point  des  exceptions 
à  la  première  demande ,  nonobstant  la  cbose  jugée  k  laquelle  ils 
étaient  étrangers,  et  ne  portaient  aucune  atteinte;  qne  la  réduction 
n'est  point  une  exception  contre  la  validité  et  l'effet  de  la  donation,  puis- 
qu'elle en  suppose  l'exécution ,  qu'elle  ne  porte  conséquemment  aucune 

TOUS  VllI* 


ItOlt,  Les  tribunaux  ont  vu  des  causés  dUTérentes  dans  les  dé- 
,  cisions  suivantes  desquelles  il  résulte  :  i^  Qu'il  n'y  a  nulleidentité 
de  cause  entre  la  demande  en  révocation  d'une  donation ,  pour 
cause  de  survenance  d'enfants ,  et  la  demande  en  réduction  de 
cette  même  donation ,  comme  excédant  la  quotité  disponible  ;  le 
rejet  de  la  première  demande  ne  fait  pas  obstacle  à  l'admission  de 
la  seconde  (Cass.,  5  juin  1821;  Bourges,  11  déc.  1821)  (2). 
Le  demandeur  citait  Voët  sur  la  loi  7,  D.,  De  except.  rei  jvdic.^ 
Potbier,  dans  ses  pandectessur  le  même  titre,  notamment  le  $  18, 
et  des  Oblig.,  t.  2,  cb.  3,  où  il  cite  les  lois  3,  C,  De  petU. 


atteinte  à  la  cbose  jugée  par  le  jugement  qui  en  ordonne  l'exécution  ; 

Qu'on  n'a  pu  encore  moins  induire  l'exception  de  cbose  jugée  sur  la 

réduction,  de  ce  que  U  question  aurait  été  implicitement  et  virtuellement 

jugée  par  i'anrêt  du  25  nivêse  an  11 ,  puisque,  suivant  rarticle  déjà  cité 


qui  prépj 

sioos  prises  sur  la  réduction ,  ni  dans  les  qualités  et  le  dispositif  de  cet 
arrêt  aucune  question  posée ,  ni  aucune  prononciation  sur  ce  cbef  ;  que, 
par  conséquent ,  il  n'y  eut  pas  chose  jugée  sur  ce  point;  que  si  dans  les 
motifs  on  examina  s'il  y  avait  lieu  à  restriction  de  la  donation  au  pro6t  de 
l'enfant  Girault ,  ce  fut  uniquement  sous  le  rapport  de  la  réduction  des 
donations  entre  époux,  prescrite  par  les  art.  13  et  14  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  2 ,  en  cas  d'enfants ,  et  non  sous  celui  de  la  réduction  pour  la 
réserve,  dont  il  ne  fat  fait  aucune  mention;  qu'enGn ,  quand  on  s'en  se- 
rait occupé  sous  ce  dernier  rapport ,  on  ne  l'aurait  fait  que  pour  en  rai- 
sonner relativement  à  la  révocation  ;  en  sorte  qu'en  ce  cas  même ,  fante 
de  conclusions,  de  position  de  question  et  de  prononciation  sur  la  réduc- 
tion ,  il  n'v  aurait  point  cbose  jugée  sur  ce  cbef;  qu'il  suit  de  là  qn'ea 
déclarant  la  veuve  Girault  non  recevable  dans  sa  demande  en  réduction , 
sous  prétexte  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  25  nivêse  an  11 ,  l'anêt 
a  violé  et  faussement  appliqué  l'art.  1351  du  code,  conforme  aux  anciens 
principes  ;— Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  24  déc.  181 9. 
Du  5  juin  182i.-C.  C,  sect.  cIt.-MM.  Brisson,  pr.-Cassaigne ,  rap- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Rocbellé  et  Guichard ,  av. 

Sur  renvoi ,  décision  conforme  ainsi  conçue  :  —  Airêt 
La  cona;  —  Attendu  qu'il  est  évident  que ,  lors  du  premier  procès , 
c'était  la  donation  dont  les  appelants  voulaient  faire  ordonner  l'exécution  ; 
que  c'était  la  donation  dont  la  dame  Girault  voulait  faire  prononcer  la 
révocation  ;  qne  tous  les  moyens ,  de  quelque  manière  qu'ils  ont  été  pré- 
sentés ,  dans  quelque  article  de  loi  qu'ils  aient  été  puisés ,  tendaient  à  ce 
but  unique  ;  que  les  tribunaux  successivement  saisis  ne  l'ont  été  que  de 
ce  point;  qne  c'est  le  seul  aussi  sur  lequel  ils  ont  prononcé  ;  ^  Que,  dans 
le  procès  actuel ,  la  dame  Girault  demande  qu'en  sa  qualité  d'héritière  de 
son  fils ,  il  lui  soit  accordé  pour  sa  légitime  une  portion  des  biens  com- 
pris dans  la  donation;  —  Qne  les  demandes  formées  aux  deux  époques , 
loin  d'être  identiques,  sont  contradictoires  et  s'excluent  mutuellement; 
*  Qne  la  première  tendait  à  anéantir  la  donation ,  à  exclure  irrévocable- 
ment les  appelants,  à  les  rendre  étrangers  à  la  succession  Girault;  — 
Qne  dans  la  deuxième ,  an  contraire ,  la  dame  Girault  reconnaît  et  con- 
firme la  donation  ;  qu'elle  considère  lee  appelants  comme  propriétaires  des 
biens  donnés  ;  que  c'est  à  eux  qu'elle  s'adresse  pour  obtenir  la  portion 
que  ,  suivant  elle,  la  loi  a  réservée  à  son  fils  sur  ces  biens;  —  Qu'en 
vain  les  appelants  objectent  que  ce  qu'ils  demandaient  lors  du  premier 
procès ,  c'était  la  propriété  entière ,  exclusive  de  tous  les  biens  compris 
dans  la  donation  ;  et  que  ce  que  demandait  la  dame  Girault,  c'était  la 
propriété  entière,  exclusive  de  tous  les  biens  composant  la  succession  de 
son  mari;  qu'il  ne  s'agissait  entre  eux  que  d'un  combat  de  propriété  ;  que 
la  justice  leur  ayant  attribué  tous  les  biens ,  c'est  revenir  contre  la  chose 
jugée  que  d'en  vouloir  retenir  une  portion  quelconque ,  la  partie  se  trou- 
vant dans  le  tout  ;  —  Que  c'est  confondre  l'effet  avec  la  cause  ;  que ,  dans 
le  premier  procès ,  il  s'agissait  sans  doute  de  savoir  à  qui ,  en  définitive, 
appartiendraient  les  biens  de  la  succession  Girauh  ;  qu'ainsi  c'était  réelle- 
ment un  combat  de  propriété;  mais  que  celte  propriété  devait  être  l'effet 
du  maintien  ou  de  la  révocation  de  la  donation  ;  —  Que  l'arrêt  de  Poitiers 
ne  prononce  pas ,  par  une  disposition  directe ,  sur  la  propriété  des  biens  ; 
qu'il  n'en  donne  point  une  quotité  déterminée;  que  seulement  ayant  or- 
donné l'exécution  de  la  donation ,  il  attribue  aux  donataires  les  biens 
qu'eUe  comprend ,  sans  dire  si  tous  ceux  trouvés  dans  la  succession  en 
font  partie ,  s'ils  sont  on  non  sujets  à  la  réduction  pour  la  légitime  de 
l'enfant,  question  qni  n'était  pas  soumise  à  ce  tribunal;  —  Qu'après 
avoir  établi  que  l'objet  de  la  demande  formée  aujourd'hui  par  U  dame 
Giranlt,  diffère  essentiellement  de  celui  qu'elle  se  proposait  dans  le  pre- 
mier procès,  il  est  inutile  d'examiner  si  on  retrouve  dans  l'espèce  les 
antres  conditions  exigées  par  l'art.  1351  dncode ,  puisque  ce  n'est  qu'à  la 
réunion  des  divers  éléments  exigés  qu'il  attache  l'autorité  de  la  diose  jugée. 
Du  11  déc.  1821  .-G.  de  Bourges ,  aud.  solen.-M.  Delaméthne,  pr. 

38 


298 


CHOSE  JUGËE.— Chàp.  2,  Segt.  2,  §  2. 


hœredit.  et  47  D.,  eod,,  Ut.---  2«  Qu*on  doit  pareillement  consi- 
dérer comme  (oodées  sur  des  causes  parfaitement  distinctes  les 
demandes  tendantes  à  être  coHoquées  dans  an  ordre  pour  la  même 
créance  en  verto  d'hypothèques  différentes.  Wnsi^  le  créancier 
qui,  ayant  le  droit  de  se  faire  colloquer  dans  un  ordre^  en  vertu 
d'une  inscription  propre  à  sa  créance ,  et  en  vertu  de  Thypothè- 
que  légale  de  la  femme  du  débiteur,àlaquelle  il  a  été  subrogé,  a 
été  éeartépar  décision  souveraine ,  lorsqu'il  requérait  sa  coUoca-^ 
tion  en  verfu  de  sa  propre  hypothèque ,  ne  peut  être  déclaré  non 
recevable  par  application  de  Texception  de  la  chose  Jugée ,  lors- 
qu'il vient  demander  à  être  colloque  en  vertu  de  l'hypothèque 
légale  à  laquelle  il  a  été  subrogé,  alors  qu'il  n'avait  été  nullement 
question  de  ce  titre,  dans  la  première  instance  (Cass.,5  avril 
1831  )  (1)  ;  —  3*  Que  la  demande  en  réunion  d'une  propriété  au 
domaine  de  l'État,  fondée  sur  l'inaccomplissement  de  l'événement 
qui  devait  opérer  le  retour  de  la  concession,  repose  sur  une  tout 
autre  cause  que  l'action  ultérieurement  formée  en  révocation  de 
la  concession  exercée  en  vertu  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  ;  et  par 
conséquent  le  rejet  de  la  première  n'empêche  point  qu'il  ne  soit  fait 
droit  à  la  seconde  (Re].,  13déc.  1831,  aff.  Rohan,V.  Domaines.) 
1(03.  De  même,  encore,  1^  Après  le  rejet  d'une  demande  en 
nullité  d'un  testament  fait  par  un  Français  naturalisé  en  pays 
étranger  sans  autorisation  du  gouvernement ,  tiré  de  ce  que  le 
testateur  était  dépouillé  de  la  propriété  des  biens  situés  en  France, 
par  suite  de  la  confiscation  prononcée  par  l'art.  6  du  décret  du  26 
août  1811,  une  partie  est  recevable  à  former  une  nouvelle  de- 
mande en  nullité  du  testament ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  tes- 
tateur y  privé  de  tous  ses  droits  civils ,  en  vertu  du  même  dé- 

(1)  Eipècê  :  —  (Bellonde  C.  Samson.)  —  Dans  une  première  instance 
que  Bellondo  avait  sonteniie  contre  Samson  et  antres  créanciers  des  époQi 
Gellée ,  une  inscription  hypothécaire  qu'il  a?ait  prise  sur  les  biens  des 
mariés  Gellée  fat  déclarée  nulle  faute  d'avoir  été  renouvelée.  Plus  lard , 
il  demanda,  en  vertn  d^on  acte  authentique  du  12  déc.  1819,  qui  TaTait 
subrogé  dans  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Gellée ,  à  être  colloque  au 
rang  de  cette  hypothèque  pour  le  montant  de  sa  créance.  —  Le  joee-com- 
missaire ,  chargé  de  Tordre ,  i'a?ait  en  effet  colloque  comme  il  le  deman- 
dait. Mais  les  créanciers  contestèrent;  ils  soutinrent,  entre  antres  Choses, 


ait  été  examinée  par  la  cour  de  cassation  :  «  Attends  que ,  snivant  Tart. 
1351  c.  ci?.,  pour  qoll  y  ait  lien  d'appliquer  l'antorité  de  la  chose  jagée, 
il  faut  que  la  demande  soit  fondée  sor  la  même  cause ,  entra  les  mêmes 
parties  et  sons  les  mêmes  qualités  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  lors  de  sa 
première  demande  en  collocation ,  Bellonde  n'a  produit  que  Tobligaiion 
du  22  jan?.  1814,  sans  faire  valoir  sa  qualité  de  subrogé  dans  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  Gellée;  —  Attendu  que ,  lors  de  sa  deuxième  de- 
mande en  collocation ,  il  a  produit  l'acte  du  12  déc  1819,  contenant 
l'obligation  de  la  femme  Gellée ,  et  cession  de  son  hypothèque  légale  jus- 
qu'à concurrence  de  5,000  fr.;  qu'ainsi,  la  question  desabrogation  d'hj- 
pothèqae  légale  n*a  pas  été  ajoutée  lors  des  jugement  et  arrêt  des  11  jnili. 
et  23  nov.  dernier,  paisque  Bellonde  se  présentait  comme  créancier  non 
snbrogé,  et  ne  produisait  pas  l'acte  da  12  déc.  1819;  —  Attendu  que 
Bellonde  n'était  pas  tena  de  faire  valoir  simultanément  ses  droits  de 
créancier  et  de  subrogé  ;  que ,  Jusqu'à  la  clôtura  de  l'ordre,  il  a  pu  se 
présenter  soos  une  nouvelle  qualité  et  produire  d'autres  titres  ;  que  sa  nou- 
velle prodoction ,  en  la  supposant  tardive,  ne  donnerait  liea  qa'à  l'appli- 
cation de  l'art.  757  c.  pr.  c.  » 

AppeL  —  Le  28  avril  1828 ,  arrêt  de  la  cov  d'Amiens  qai  dédde  la 
question  dans  un  sens  contraire  en  ces  termes  :  «  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  contra  la  demande  de  rappelant  du  30  déc.  1826,  que  les 
intimés  font  résulter  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  les  jugement  et 
arrêt  des  11  juill.  et  23  nov.  1826  :  —  Attendu  qu'il  est  évident  que  le- 
sieor  Bdloncle  n'étant  d'abord  créander  que  du  sieur  Gellée,  en  vertu  de 
l'acte  da  22  janvier  1814 ,  n'a  fait  obliger  la  femme  Gdiée  envers  lui , 
py  l'acte  du  12  déc.  1819 ,  que  poar  pouvoir  s'en  dire  créancier,  et  exer- 
cer ses  droits  par  le  moyen  de  son  hypothèque  légale;  —  Attendu  que 
Bellonde,  acquéreur,  par  le  contrat  du  12  jaill.  1823  ,  des  biens  propres 
du  sieur  Gellée  et  des  biens  de  la  communauté ,  et  étant  son  créancier  in- 
scrit sur  lesdits  biens ,  en  vertu  de  son  obligation  personnelle  dudit  jour, 
22  janv.  1814 .  n'avait  pas  besoin  ,^our  primer  les  autres  créanders  de 
son  débiteur,  d'être  et  de  se  dire  le  créander  de  la  femme  de  celui-ci; 
que  c«  n'a  donc  été  que  pour  s'assurer  davantage  la  propriété  qu'il  a  pris, 
dans  la  première  instance ,  la  qualité  de  créancier  de  la  dame  Gellée  ;  qae 


cret,  n'avait  pu  valablement  disposer  par  testament  (Pau,  19 
mars  1834,  alT.  Caravanca,  V.  Droits  civils)  ; — 2*  L'annulation 
d'un  acte  de  partage ,  en  ce  qu'il  contenait  aliénation  par  le  mari 
de  rimmeuble  dotal,  n'est  pas  une  violation  de  la  chose  jugée  pai 
un  arrêt  qui  maintenait  ce  partage  sur  une  demande  en  nullité 
pour  cause  de  lésion  (Req.,  15  juin  1837,  alT.  Justamond,  V. 
Contrat  de  mariage  )  ;  —  3^  Le  jugement  qui,  sur  la  demande 
qu'un  acquéreur  actionné  en  délaissement  a  formée  lui-même 
en  garantie  contre  un  Individu  qu'il  prétend  être  vendeur ,  et 
auquel  partie  du  prix  de  vente  est  payée  sous  forme  de  rente  via- 
gère, décide  que  cet  individu  n'est  pas  vendeur,  etcondanme 
l'acquéreur  à  payer  la  rente,  un  tel  Jugement  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que ,  après  le  délaissement  opéré,  ce  dernier  fasse  ju- 
ger que  ce  délaissement  a  eu  pour  effet  de  l'affranchir  du  service 
de  la  rente  (  Rej.,  27]uio  1838 ,  aff.  Peireyra,  V.  Hypothèque). 
904.  C'est  toujours  dans  l'esprit  de  la  Jurisprudence  qu'on 
vient  de  retracer  qu'on  décide  qu'il  est  permis  de  se  prévaloir  de 
moyens  de  forme ,  après  qu'on  a  fait  inutilement  valoir  les 
moyens  du  fond ,  pourvu  bien  entendu  que  ces  moyens  ou  causes 
tirés  de  la  forme  ne  soient  pas  de  nature  à  être  couverts  en  ce 
qu'ils  n'ont  pas  été  proposés  avant  la  défense  au  fond.— -En  consé- 
quence il  a  été  Jugé  :  i^  Que  celui  qui  a  échoué  dans  la  demandeen 
nullité  d'une  vente ,  fondée  sur  ce  que  la  chose  vendue  était  liti- 
gieuse, et  sur  ce  que  l'acheteur  était ,  pendant  le  litige,  l'avocat 
et  le  conseil  du  vendeur ,  est  néanmoins  recevable  à  former  une 
nouvelle  demande  en  nullité  de  cette  vente ,  fondée  sur  ce  que  le' 
prétendu  contrat  de  vente  n'est  qu'un  simple  engagement  (Rej., 
27  août  181 7  (2)  ;~3«  Que  le  Jugement  qui  a  rejeté  une  demande 


cette  qualité  avait  pour  cause  l'obligation  personnelle  de  la  dame  Gellée, 
et  la  subrogation  contenue  en  l'acte  du  12  déc.  1819  ;  que  cette  obliga- 
tion et  les  principales  stipulations  sont  rappelées  dans  le  contrat  de  vente 
du  12  juin.  1823 ,  plbduit  en  ladite  première  instance  par  le  sieur  Bel- 
londe ,  et  que ,  par  cette  production ,  il  a  suffisamment  justifié  sa  qualité 
de  créancier  de  la  dame  Gellée,  et  son  aptitude  à  en  exercer  les  droits; 

—  Attendu  que  si  le  tribunal  de  première  instance  de  Beau  vais  et  la  coar 
n'ont  jugé  que  des  questions  nées  de  la  demande  en  nullité  deTinscrip- 
tioo ,  du  l""  fév.  1814 ,  et  de  sa  prétention  à  compenser  avec  sa  créance 
les  13,000  fr. ,  prii  de  son  acquisition ,  c'est  que  le  sienr  Bdloncle  s>sl 
borné  à  défendre  à  cette  demande  en  nullité ,  et  à  soutenir  son  système  de 
compensation  ;  qu'il  a  ainsi  négligé  de  se  prévaloir  de  l'obligation  person- 
nelle de  la  dame  Gellée ,  de  son  hypothèque  légale  et  de  la  subrogation 
par  lui  obtenue,  encore  qu'il  se  dit  créancier  de  ladite  dame ,  et  prodai- 
sit  titre  suffisant  dans  le  contrat  du  12  juill.  1823;  qu'il  doit  n'imputer 

3 n'a  sa  négligence  le  tort  qu'il  en  peut  souffrir;  —  Attendu  que,  dans  la 
euxième  instance  terminée  par  le  jugement  dont  est  appel ,  le  sienr  Bel- 
londe ne  s'est  présenté  ni  avec  une  nouvelle  cause  de  créance,  ni  dans 
une  nouvelle  qualité  ;  — Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  aa 
sieur  Bellondo  réunit  toutes  les  conditions  exigées  par  l'art.  1351  c.  civ., 
et  doit  être  accueillie;  —  Attendu  qu'en  le  déddant  ainsi ,  la  cour  n'a 
point  à  s'occuper  des  autres  questions  que  la  cause  présente.  «—Pourvoi. 

—  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  1351  e.  civ.  ;  —  Attendu  que  le  créander  qui 
n'a  qu'un  droit  à  exercer,  est  incontestablement  tenu  de  présenter  simul- 
tanément tons  les  moyens  propres  à  l'établir;  que ,  s'il  succombe  dans  une 
première  demande,  il  ne  peut  pas  la  renouveler,  sons  prétexte  qu'il  a 
de  nouveaux  moyens  à  invoquer;  —  Qu'au  contraire,  le  créancier  qui  a 
des  droits  distincts  par  leur  cause  et  leur  objet,  n'est  nullement  tenn^d'en 
cumuler  l'exercice;  qu'il  peut  faire  valoir  successivement  chacun  de  ses 
droits;  —  Que  le  demandeur  en  cassation  avait  deux  hypothèques  bien 


[quels  sa  production 
donné  lieu  ;  qu'en  déddant  le  contraire ,  la  cour  royale  d'Amiens  a  con- 
trevenu à  l'art.  1351  c.  dv.  ;  —  Casse. 

Du  5  avril  1831  .-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l"  pr.-Vergès,  rap.- 
Joubert,  !•'  av.  gén.,  c  conf.-Laco8te|  av. 

(2)  Eipicê:^  (Ghegaray  C.  SaUenave.)  —  Une  contestation  existait 
entre  la  demoiselle  Lespès-Hureaux  et  les  sieur  et  dame  Sallenave,  ses 
sœur  et  beau-frère,  relativement  au  partage  des  biens  dépendants  de  la 
succession  maternelle,  et  à  la  fixation  de  la  légitime  patemelte.— La  de- 
moiselle Bureaux  avait  pour  avocat,  lors  de  cette  contestation ,  Chegaraf* 
—  Le  26  frim.  an  7,  compromis  entre  les  parties.  —  Le  29  ventêse  sni« 
vaut,  vente ,  par  la  demoiselle  Bureaux  à  Ghegaray,  de  deux  maisoM 
situées  à  Bayonne,  et  dépendant  des  deux  successions,  moyennan 
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•n  Inscription  de  faux  dirigée  contre  un  acte,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  cet  acte  soit  plus  tard  annulé  pour  vices  de  forme  (Req., 

81,000  fr.,  8or  lesqaels  la  TenderesM  déclare  avoir  reçu  45,000  fr.;  les 
6,000  fr.  restants  sont  compensés  avec  une  créance  de  pareille  somme, 
due  par  la  succession  Hureaui  à  Chegaray.  —  Celai-ci,  après  s^étre  mis 
en  possession  des  maisons  vendues,  prend,  en  outre,  inscription  sur  la 
venderesse  pour  sûreté  de  la  créance  de  Si  ,000  fr.  résultant  du  contrat 
de  vente  du  99  vent,  an  7,  plus  pour  la  somme  par  lui  payée  pour  Ten- 
registrement  de  la  vente. 

Posléfieorement ,  les  parties  révoquent  Parbitrage  auquel  elles  s'étaient 
loamises;  Paflaire reportée,  en  conséijuence,  devant  les  tribunaux ,  arrêt 
du  16  flor.  an  10,  qui  ordonne  la  vérification  des  droits  de  la  dame  Sal- 
lenave.  —  Le  20  flor.  an  13,  transaction  d'après  les  conseils  de  quatre 
personnes,  au  nombre  desquelles  se  trouve  Ghegaray.  —  L^art.  2  de  ce 
traité ,  en  donnant  une  désignation  détaillée  des  biens  des  deux  succes- 
sions ne  parle  point  dés  maisons  vendues  à  Cbegaray;  mais  on  y  lit  la 
clause  suivante  :  «  Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  quelque  autre  bien  im- 
meuble ou  quelque  autre  droit  actif  et  mobilier  dépendant  des  successions 
paternelle  et  maternelle  des  parties,  il  est  convenu  qu'ils  seront  joints  et 
incorporés  à  ceux  énoncés  dans  Tarticle  qui  précède  et  soumis  aux  condi- 
tions suivantes.  »  —  L'art.  10  contient  ensuite  la  cession  par  la  demoi- 
selle Hureaux  à  sa  sœur  de  tous  les  immeubles,  à  Pexceplion  des  do- 
moines  de  Lissague  et  de  Lanot  que  la  première  se  réserve.  —  Les  sieur 
et  dame  Salienave  ayant  encore  attaqué  cette  transaction ,  elle  est  main- 
tenue par  arrêt  du  23  mars  1808;  et  le  pourvoi ,  dirigé  par  eux  contre  cet 
arrêt,  est  rejeté  le  15  juin  1809. 

Cependant,  dès  le  4  oct.  1806,  la  dame  Salienave,  agissant  en  qualité 
de  cohéritière  dans  la  succession  maternelle  et  de  légitimaire  dans  la  suc- 
cession paternelle,  avait  formé,  contre  Cbegaray,  une  demande  à  fin  de 
délaissement ,  sans  indemnité ,  des  deux  maisons  a  lui  vendues.  Elle  se 
fondait  sur  ce  que  Cbegaray,  conseil  de  la  demoiselle  Hureaux  pendant  le 
litige,  avait  acquis  des  droits  litigieux. 

Devant  la  cour  de  Pau ,  la  demoiselle  Hureaux  intervient ,  et  se  joint  à 
Cbegaray.  —  Le  8  mars  1809,  arrêt  qui  rejette  la  demande. des  sieur  et 
dame  Salienave ,  par  le  motif ,  entre  autres ,  que  les  sieur  et  dame  Salie- 
nave n'avaient  pas  même  des  droits  éventuels  sur  ces  deux  maisons ,  puis- 
qu'ils avaient  transigé,  par  Tacte  autbentique  du  20  flor.  an  13,  avec  la 
demoiselle  Hureaux ,  sans  se  réserver  aucun  droit  sur  les  maisons  vendues. 

Le  9  janv.  1813,  les  sieur  et  dame  Salienave,  agissant  non  plus  en 
qualité  de  cohéritiers  de  la  demoiselle  Hureaux,  mais  en  vertu  de  la  ces- 
sion faite  par  celle-ci  à  leur  profit,  dans  la  transaction  du  20  flor.  an  13, 
qu'ils  avaient  inutilement  attaquée ,  somment  Cbegaray  de  leur  délaisser 
les  deux  maisons ,  en  lui  offrant  le  remboursement  des  21,000  fr.;  ils  sou- 
tiennent que  la  vente  de  ces  deux  maisons  était  simulée,  et  que  ce  n'était 
dans  la  réalité  qu'une  antichrèse.  —  Cbegaray  répond  que  l'arrêt  du  8  mars 
1809  a  force  de  cbose  jugée  sur  cette  nouvelle  demande. 

En  1815,  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  qui,  rejetant  cette  fln  de  non-rece- 
voir,  condamne  Cbegaray  à  délaisser  aux  sieur  et  dame  Salienave  les  deux 
maisons,  et  ceux-ci,  suivant  leurs  offres,  à  rembourser  k  Cbegaray  les 
21,000  fr.  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir,  la  cour  considère  que,  lors  de 
l'arrêt  du  8  mars  1809,  les  sieur  et  dame  Salienave  agissaient  contre  Cbe- 
garay comme  acquéreur  de  droits  litigieux  ;  tandis  qu'au  contraire  il  s'agit 
aujourd'hui  de  fixer  le  vrai  caractère  du  contrat  du  29  vent,  an  7;  que  la 
demande  actuelle  n'est  pas  la  même  et  ne  conduit  pas  au  même  résultat, 
puisque,  lors  du  premier  procès,  les  sieur  et  daine  Salienave  deman- 
daient le  délaissement  des  deux  maisons ,  sans  offrir  le  remboursement 
des  21,000  fr.,  tandis  qu'aujourd'hui  ils  ne  demandent  ce  délaissement 
qu'en  se  soumettant  à  ce  remboursement;  que  les  qualités  dans  lesquelles 
ont  agi  les  sieur  et  dame  Salienave  ne  sont  pas  non  plus  les  mêmes, 
puisque,  lors  de  Tarrêt  de  1809,  ils  agissaient  de  leur  chef  personnel, 
tandis  que,  dans  le  procès  actuel,  ils  agissent  comme  subrogés  aux  droits 
de  la  demoiselle  Hureaux  et  de  son  chef.  —  Au  fond ,  l'arrêt  considère  que 
les  maisons  dont  il  s'agit  ne  sont  pas ,  à  la  vérité ,  énoncées  dans  la  pre- 
miers partie  de  l'art.  10  de  la  transaction  du  20  flor.  an  13  ;  mais  qu'on 
a  exprimé,  dans  la  seconde  partie,  que,  dans  le  cas  où  il  se  trouverait 
quelque  antre  immeuble  dépendant  des  snccessioas  paternelle  et  mater- 
nelle ,  il  serait  compris  dans  la  cession  ;  que  les  deux  maisons  dont  il 
s'agit  dépendant  de  ces  successions ,  elles  sont  comprises  dans  l'art.  10,  et 
font  partie  des  droits  cédés  aux  sieur  et  dame  Salienave ,  à  supposer  que  la 
vente  de  ces  maisons  ne  soit  pas  réelle.  —  Puis  la  cour,  appréciant  les  faits 
et  circonstances  qui  ont  précédé ,  accompagné  et  saivi  la  vente ,  décide  que 
eette  vente  n'a  rien  de  lïel;  que  ce  n'était  qu'un  simple  engagement. 
'  Pourvoi  par  Cbegaray,  pour  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
—  Comme  en  toute  demande,  avant  d'apprécier  le  fond,  il  faut  d'abord 
décider  si  le  demandeur  est  on  non  recevable  dans  son  action ,  ce  qui 
forme  une  question  préjudicielle,  il  en  résulte  que  si,  par  un  premier  ar- 
rêt ,  le  demandeur  a  été  déclaré  d'une  manière  générale  non  recevable  à 
invoquer  un  titre,  il  ne  peut  plus  intenter  une  nouvelle  demande  à  raison 
du  même  titre;  or,  l'arrêt  du  8  iiars  1809  avait  déclaré  la  première  de- 
mande en  nullité  de  la  vente  non  recevable ,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
sieur  et  dame  Salienave  n'avalent  pas  même  des  droits  éventuels  sur  les 


6  Juin  1826,  ^ff.  Huguenin,  V.  Notaire  et  Obllg.).— L'arrêt  consi- 
dère que  le  Juge  de  l'inscription  de  faux  «  n'a  pu  statuer  sur  la  de- 

maisons  dont  il  s'agit ,  puisque ,  dans  l'acte  du  20  flor.  an  13,  Os  ne  s'é- 
taient réservé  aucun  droit  sur  ces  deux  maisons.  Leur  seconde  de- 
mande a  été  encore  formée  en  vertu  de  la  transaction  et  de  la  cession 
qui  y  est  contenue.  Mais  avant  d'examiner,  d'après  cette  demande,  si  la 
vente  des  maisons  était  ou  non  un  simple  engagement,  il  fallait  décider  m 
les  sieur  et  dame  Salienave  étaient  recevables  à  former  cette  demande ,  en 
vertu  de  la  cession.  Or  cette  question  de  recevabilité  avait  déjà  été  jugée 
sans  retour  par  l'arrêt  de  1809. 

D'ailleurs ,  les  sieur  et  dame  Salienave  agissaient ,  lors  du  second  pro- 
cès, dans  les  mêmes  Qualités  que  lors  du  premier.  Au  commencement  de 
ce  premier  procès,  à  la  vérité,  ils  agissaient  de  leur  chef,  et  comme  co- 
propriétaires des  biens  des  deux  successions  ;  mais  sur  l'appel ,  leur  qfut- 
lité  a  changé ,  et  dû  changer;  car  la  transaction  faite  avec  la  demoiselle 
Hureaux  ayant  été  maintenue  malgré  leurs  efforts ,  ils  n'ont  plus  eu ,  sur 
leur  appel ,  que  la  qualité  de  cessionnaires  de  la  demoiselle  Hureaux*  Peu 
importe  qu'ils  se  fussent  pourvus  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  validait  la 
transaction;  cet  arrêt  n'en  avait  pas  moins ,  en  attendant,  toute  son  au- 
torité, et  leur  attribuait  la  qualité  de  cessionnaires  de  la  demoiselle  Bu- 
reaux. La  preuve ,  d'ailleurs ,  que  c'est  en  cette  qualité ,  et  en  vertu  de  la 
transaction ,  qu'ils  ont  agi  en  appel,  c'est  ce  que  l'arrêt  du  8  mars  1809, 
porte  «  que  c'est  sans  fondement  qu'ils  ont  voulu  exciper  de  la  clause  de 
la  transaction  (l'art.  10)...,  puisque  cette  clause  ne  peut  s'entendre  que 
des  immeubles  dont  les  parties  auraient  pu  ignorer  l'existence.  »  —  C'est 
en  la  même  qualité  de  cessionnaires  qu'ils  ont  formé  leur  nouvelle  de- 
mande, et  dès  lors  cette  nouvelle  demande  était  encore,  sous  ce  rapport, 
repoussée  par  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

On  pourrait  répondre  d'abord,  disent  les  défendeurs,  que  les  motifii 
d'un  arrêt  ne  peuvent  avoir  force  de  cbose  jugée  sur  une  question ,  parce 
qu'ils  ne  contiennent  aucune  disposition;  mais,  en  admettant  que  le  dis- 
positif d'un  arrêt  s'interprète  par  ses  motifs,  toujours  est-il  certain  qu'ils 
ne  forment  chose  jugée  qu'a  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  litige,  et 

Su'ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  une  décision  absolue  et  indépen- 
ante;  tantum  judicatum^  quantum  Utigatum,  Si  un  arrêt  fait  quelque  ex- 
cursion sur  des  points  qui  ne  forment  pas  la  matière  du  litige,  s'il  apprécie 
quelque  argument  produit  dans  la  cause  d'une  manière  purement  occa- 
sionnelle, sa  décision  sur  ces  points  ne  peut  avoir  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  parce  que  ces  points,  cet  argument,  peuvent  n'avoir  été  examinés 
que  très-légèrement ,  et  que  le  fond  seul  du  procès  est  l'objet  d'une  dis- 
cussion approfondie.  —  Dans  l'espèce,  lors  du  premier  procès ,  les  sieur  et 
dame  Salienave  avaient  demandé  uniquement  la  nullité  de  la  vente  à  rai- 
son de  ce  que  les  objets  étaient  litigieux.  Pour  qu'ils  pussent  être  censés 
avoir  demandé  autre  chose,  il  faudrait  qu'on  le  prouvât  par  des  conclu- 
sions écrites  qu'ils  auraient  prises,  ou  par  des  conclusions  insérées  dans 
les  qualités  de  l'arrêt ,  ou  enfin  par  les  questions  posées  dans  cet  arrêt;  ou 
bien  il  faudrait  établir  que  le  sieur  Cbegaray  avait  demandé  formellement 
que  les  effets  de  la  transaction  fussent  appréciés  d'une  manière  générale , 
et  qu'il  fût  décidé  que,  sous  aucun  rapport,  les  sieur  et  dame  Salienave 
n'avaient  le  droit,  en  vertu  de  cette  transaction,  de  critiquer  sa  vente; 
mais  rien  de  tout  cela  n'existe  ;  et  d'ailleurs  comment  se  serall-il  agi ,  à 
l'époque  de  l'arrêt  de  1809,  de  déterminer  les  effets  généraux  de  la  trans- 
action ,  puisqu'elle  était  encore  alors  attaquée  par  les  sieur  et  dame  Sal- 
ienave, l'arrêt  qui  a  rejeté  leur  pourvoi  en  cassation  étant  postérieur  k 
l'arrêt  de  1809?  On  doit  donc  décider  que  ce  dernier  arrêt,  en  se  fondant 
sur  l'art.  10  de  la  transaction  pour  déclarer  la  première  action  non  rece- 
vable, n'a  apprécié  cette  danse  que  relativement  à  l'objet  de  cette  première 
action.  L'opinion  que  les  juges  auraient  émise  d'une  manière  générale  sur 
les  effets  de  la  transaction  ne  pourrait  avoir  aucun  effet  à  l'égard  d'une  autre 
demande  différente  de  la  première. — Les  qualités  n'étaient  point  non  plus 
les  mêmes  lors  de  la  première  demande.  Les  sieur  et  dame  Salienave  agis- 
saient comme  copropriétaires  des  biens  des  deux  successions  ;  et,  quoi  qu'en 
ait  dit  le  sieur  Cbegaray,  ils  n'ont  point  changé  de  qualité  sur  l'mpel.  1*  H 
n'existe  pas  la  moindre  preuve  an  procès  de  ce  changement  de  qualité. 
2"  On  ne  peut  pas  plus ,  sur  Pappel ,  changer  sa  qualité  qu'on  ne  pourrait 
substituer  une  nouvelle  demande  à  la  demande  originaire.  5*  L'arrêt  de 
cassation  qui  aurait  pu  nécessiter  ce  changement  n'a  été  rendu  qjne  posté- 
rieurement à  l'arrêt  du  8  mars  1809.  —  La  dame  Salienave  était  cohéri- 
tière avant  la  transaction;  elle  n'a  pas  cessé  de  l'être  depuis;  car  cette 
transaction  n'est  qu'un  partage  entre  cohéritiers;  la  transaction  a  été  op- 
posée à  sa  demande  formée  en  qualité  de  cohéritière  ;  c'est  donc  en  la  même 
qualité  que,  vis-àrvis  du  sieur  Chegaïay,  elle  a  excipé  de  cet  acte  qui  ne 
faisait  que  confirmer  en  elle  cette  qualité.  —  C'est  aussi  en  la  même  qua- 
lité qu'elle  en  a  excipé  vis-à-vis  de  la  demoiselle  Hureaux,  intervenante. 
Celle-ci  n'a  discuté  les  effets  de  la  transaction  que  comme  cohéritière,  el 
dès  lors  c'est  également  comme  cohéritière  que  la  dame  Salienave  a  ré* 
poudu  à  la  demoiselle  Hureaux.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en /h.  du  cens.). 

La  coua  ;  —  Attendu  que ,  lors  du  procès  terminé  j^  l'anêt  de  1809, 
la  demande  en  nullité  de  la  vente  faite  à  Chegaray  était  fondée  sur  ce  que 
les  maisons  vendues  étaient  litigieuses,  et  sur  ce  que  Cbegaray  avait  été, 
pendant  le  litige^  l'avocat  et  le  conseil  de  la  demoiselle  Hureaux  ; — Que, 
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mande  ea  nQlIil6pour\iee  de  forme,  puisque  cette  demande  ne  lui 
avait  pas  encore  été  déférée.  » — Réciproquement,  la  demande  en 
nullité  d'un  acte  pour  vices  de  formes  ou  autres  est  différente  de  la 
demande  en  rescision  ou  résiliation  du  même  acte  (Touiller,  1. 10, 
a®  167),  puisque  la  première  suppose,  à  la  différence  de  la  se- 
conde, que  l'acte  attaqué  n'a  jamais  eu  d'existence  légale.  — 
Ainsi  le  Jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en  nullité  de  saisie 
.Immobilière  pour  vices  déforme,  n'emporte  pas  chose  Jugée  à 
l'égard  de  la  même  demande  formée  postérieurement  et  fondée 
cette  fois  sur  des  exceptions  contre  l'action  et  le  fond  même  du 
droit  du  créancier  saisissant  (  Bordeaux,  29  nov.  1833)  (1). 

90&.  L'existence  de  l'identité  de  cause  a  été  aussi  déniée 
dans  des  espèces  où  il  s'agissait  de  simulation  des  actes,  et 'de 
vices  qui ,  tels  que  l'usure ,  les  attaquent  intrinsèquement  et 
dans  un  intérêt  d'ordre  public. — D'abord,  celui  qui.aété  condamné 
à  payer  une  lettre  de  change  sans  se  prévaloir  où  se  plaindre  de 
l'usure  dont  il  aurait  été  l'objet,  et  qui  a  laissé  acquérir  à  la  dé- 
cision l'autorité  de  la  chose  jugée  est-il  recevable  à  demander  la 
nullité  du  même  titre,  en  se  fondant  pour  la  première  fois  sur  ce 
qu'il  aurait  été  souscrit  pour  l'acquittement  d'un  intérêt  usuraire? 
— L'affirmative  a  été  admise,  au  sujet  d'une  lettre  de  change,  par 
la  chambre  des  requêtes.  La  cour  s'est  fondée  sur  ce  que  la  cour 
deRioro,  dont  l'arrêt  étaitattaqué,(i  avait  pu,  sans  violer  l'autorité 
de  la  chose  Jugée,  décider  que  la  lettre  de  change  avait  une 


daQS  le  procès  actael,  la  demande  en  nullité  a  été,  an  contraire,  fondée 
far  ce  que  le  prétendu  contrai  de  vente  n^était  qu'un  simple  engagement; 
—  Que ,  par  conséquent,  la  même  cause  n'a  pas  été  le  fondement  des  deux 
demandes;  —  Attendu,  en  second  lieu ,  que,  dans  le  premier  procès,  la 
dame  Sallenave  avait  procédé  en  qualité  de  cohéritière  et  copropriétaire  des 
deux  maisons  dont  il  s'agit;  —  Que ,  dans  la  cause  actuelle,  elle  a  pro- 
cédé ,  au  contraire ,  comme  cessionnaire  de  sa  sœur,  en  vertu  de  la  trans- 
aciion  du  20  flor.  an  13;  —  Que,  par  conséquent,  il  a  été  procédé  dans 
les  deux  procès  en  des  qualités  différentes; 

Attendu  que  la  cour  royale  de  Pau  a  reconnu ,  d'après  les  faits ,  d'après 
les  actes  de  la  procédure ,  et  d'après  toutes  les  circonstances  de  la  cause , 
que  la  vente  desdites  malsons  avait  élé  simulée ,  et  que  le  contrat  du  29 
vent,  an  7  n'était,  dans  la  réalité,  qu'un  simple  engagement  ;  —  Que  cette 
cour  a  reconnu,  en  outre,  en  interprétant  la  transaction  du  20  flor.  an  15, 
que  les  deux  maisons  dont  s'agit  étaient  comprises  dans  la  cession  géné- 
rale faite  par  ce  traité,  dès  que  Chegaray  ne  les  possédait  qu'à  titre  d'en- 
gagement; —  Que  la  cour  de  Pau ,  lors  de  l'arrêt  de  1809,  n'a  eu  à  dé- 
cider et  n'a  réellement  décidé  que  la  question  qui  consistait  à  savoir  si 
Giegaray,  avocat  et  conseil  de  la  demoiselle  Bureaux ,  avait  pu  acquérir 
ces  maisons;  —  Que  cette  question  ne  préjugeait  nullement  le  sort  de  la 
nouvelle  action  qui  est  d'une  nature  toute  différente  ;  —  Que ,  lors  de  l'arrêt 
de  1809,  la  simulation  de  la  vente  n'ayant  pas  fait  l'objet  du  litige,  n'a  ni 
été  ni  pu  être  décidée  par  cet  arrêt;  —  Qu'il  faut,  par  conséquent,  inter- 
préter les  motifs 'de  cet  arrêt  par  la  nature  de  l'acUon  qui  avait  élé  alors 
intentée ,  et  ne  pas  les  étendre  a  une  action  toute  différente  qui  ne  l'avait 
pas  encore  été  ; —  Qoe  c'est  pour  la  première  fois  qu'U  a  été  fait  droit,  par 
l'arrêt  de  1815,  sur  la  nullité  du  contrat  du  29  vent,  an  7,  comme  ne  con- 
tenant ^  dans  la  réalité ,  qu'un  simple  engagement;  —  Qu'en  rejetant  l'ex- 
ception tirée  de  la  prétendue  autorité  de  la  chose  jugée  ,1a  cour  royale  de 
Pau  n'a  par  conséquent  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  août  1817.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Vcrgès,  r^«- 
loubert,  av.  gén.»  c.  contr.-Darheux  et  Sirey,  av. 

(1)  (Hérit.  Marchand  C.  Dcslal.)  — La  cour;  —En  ce  qui  touche 
Texception  de  chose  jugée  :  —  Attendu  qu'elle  ne  peut  suffisamment 
résulter  de  l'arrêt  du  23  avril  1851,  infîrmatif  du  jugement  du  21  janv. 
1850,  qui  annula  la  procédure  en  saisie  immobilière  ;  —  Que  si  la  chose 
demandée  lors  du  jugement  dont  est  appel  était  la  même,  savoir  :  la  nul- 
lité de  Ja  procédure  antérieure  à  l'adjudication  préparatoire,  la  demande 
n'était  pas  fondée  sur  la  même  cause,  puisqu'on  puisait  cette  nullité,  non 
plus  dans  des  moyens  de  forme  sur  lesquels  la  cour  eût  déjà  statué,  mais 
jdaos  des  exceptions  dirigées  contre  l'action  et  le  fond  même  du  droit  de  la 
poursuivante  ;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

t)o  29  nov»  1833.-G.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Gerbeaud,  pr. 

(i)  Eipècû  j  —  (Devèze  C.  Naquet.)  —  Le  22  août  1832,  obligation 
le  -14,000  fr.  par  Dcvèze  envers  Naquot,  payable  dans  cinq  ans,  au  taux 
égal.  —  Devèze  souscrit  en  outre  dix  lettres  de  change  de  200  fr.  cha- 
cune payable  do  six  mois  en  six  mois,  mais  de  manière  que  la  dernière 
vient  à  échéance  en  même  temps  que  l'obligation.  —  Devèze  est  assigné 
deux  fois  en  payement  des  lettres  de  cbange  :  la  première  fois,  il  se  laisse 
condamner  par  défaut;  la  seconde,  il  se  présente  devant  le  tribunal  de 
eommerceetavoue  sa  dette;  les  deux  jugements  passent  en  force  de  chose 
jugée,  —  Depuis,  Devèxe  actionne  Naquet  en  restitution  des  sonuncs  qu'il 


cause  fausse ,  qu'elle  n'avait  été  souscrite  que  pour  le  payement 
des  intérêts  usuraires  exigés  par  le  demandeur,  et  qu'ainsi  elle 
devait  être  restituée  »  (Req.,  28  mars  1811. -M.  Ghabroud,  rap. 
aff.  Dupic  C.  Mioche).  — Il  a  été  décidé  aussi  que  le  souscripteur 
d'une  obligation  qu'il  a  acquittée  en  exécution  de  jugements  ob- 
tenus contre  lui ,  n'en  est  pas  moins  recevable  à  demander  plus 
tard  la  restitution  d'intérêts  usuraires  déguisés  dans  cette  obliga- 
tion, si,  lors  des  Jugements  de  condamnation,  la  question  d'usure 
n'a  pas  été  soulevée  (-Bourges,  2Juin  1851,  aff.  Morache,V.  Usure). 

Mais  cette  jurisprudence  est  combattue.  —  Il  a  été  Jv^ 
que  le  débiteur  qui  a  été  condamné  à  payer  des  lettres  de 
change  par  jugement  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée , 
ne  peut  être  admis  à  exercer  une  action  en  restitution  fondée  sur 
le  caractère  usuraire  de  la  dette ,  encore  bien  qu'il  ne  s'en  serait 
pas  prévalu  lors  du  Jugement  (Toulouse,  31  juillet  1839,  aff. 
Seintein,  V.  n*  325;  Req.,  13  avril  1841)  (2). 

Il  nous  semble  que  c'est  la  première  jurisprudence  qui  doit  être 
suivie.  D'une  part ,  le  moyen  tiré  de  l'usure  ne  forme  pas  seule- 
ment un  moyen  de  droit  ;  c'est  une  cause  parfaitement  distlncle, 
telle  que  l'exige  l'art.  1351,  entendu  même  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  car  elle  n'a  aucun  similaire  dans  les  autres  moyens  par 
lesquels  on  peut  soutenir  la  nullité  ou  laréductibilité  d'une  dette. 
D'autre  part,  il  est  d'intérêt  public  que  l'invocation  de  cette 
cause  ne  soit  pas  paralysée  par  cela  que,  par  connivence  ou  fai- 

lui  a  indûment  payées,  prétendant  que  les  deux  traites  de  200  fr.  chacune 
étaient  représentatives  d'un  intérêt  usuraire. 

3  juiU.  1838,  jugement  du  tribunal  civil  de  Ntmes,  qui  repousse  cette 
action  en  ces  termes  : — «  Attendu  que  la  coïncidence  parfaite  de  l'époque 
à  laqueUe  les  lettres  de  change  ont  été  souscrites  avec  celle  de  l'obligation 
consentie  en  même  temps  par  Devèze,  et  dans  Uqnelle  on  fixe  tous  les  droits 
de  Naquet  à  la  somme  de  14,000  fr.  ;  la  concordance  qui  existe  entra 
l'échéance  de  cette  obligation  et  celle  où  les  lettres  de  change  prennent  fin  ; 
le  montant  du  payement  annuel,  au  moyen  de  deux  de  ces  lettres  de  change, 
qui  ne  varie  jamais,  et  dans  lequel,  par  conséquent,  ou  ne  saurait  voir  un 
capital,  puisque,  si  c'en  était  un,  Naquet  n'aurait  pas,  sans  doute,  aban- 
donné les  intérêts;  la  réponse  faite  par  Naquet  à  Devèze,  qui  demandait  la 
restitution  de  deux  lettres  de  change  de  200  fr.,  par  la  raison  que  l'obli- 
gation avait  été  payée  près  d'un  an  avant  l'échéance,  réponse  par  laquelle 
Naquet  lui  fit  offre^  qui  n'a  pas  été  déniée,  de  lui  rendre  lesdites  lettres 
de  cbange,  lorsqu'il  lui  restait  devoir;  tous  ces  motifs  réunis  no  permet- 
tent pas  de  douter  que  les  deux  lettres  de  change  dont  il  s'agit  n'aient  élé 
causées  pour  intérêts  usuraires  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  a  été  élevé  unt»  ii  4e  non-recevoir  tirée  de  l'au- 
torité delà  chose  jugée,  en  ce  que  Devèze  a  eie  condamné  an  payement  des 
lettres  de  change  par  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée;  qu'il  est, 
dés  lors,  irrecevable  dans  sa  demande  ;  —  Qu'en  effet,  c'est  un  principe 
certain  que,  lorsque  le  débiteur  d'un  billet  ou  obligation,  qu'il  justifie  être 
entaché  d'usure,  en  paye  le  montant  par  suite  d'un  jugement  de  condam- 
nation, il  est  repoussé  par  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable,  prise  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Qu'à  la  vérité,  tant  que  tout  se  passe  entre 
lui  et  son  créancier,  il  peut  toujours  réclamer  ce  qui  a  été  payé  au  delà  du 
taux  fixé  par  la  loi,  alors  même  qu'une  transaction  aurait  reconnu  la  légi- 
timité de  la  dette,  parce  que  tout  ce  qui  est  payé  sans  être  dft  est  sujet  à 
répétition,  parce  qu'il  est  toujours  sous  l'influence  de  son  créancier  et  sons 
le  poids  de  ses  menaces  et  de  ses  poursuites;  mais  qu'une  fois  qu'il  est  de- 
vant la  justice,  qu'il  est  affranchi  de  toute  contrainte,  et  que  cependant  ii 
garde  le  silence  sur  l'usure,  dont  plus  tard  il  se  déclare  victime;  qu'il  se 
laisse  condamner  par  un  jugement  qui  n'est  point  attaqué  dans  le  délai 
prescrit,  ce  jugeinent  ne  peut  être  renversé,  et  le  débiteur  n'est  plus  rece- 
vable à  exercer  l'action  pour  usure;  —  Qu'en  vain  prétendrait-il  qu'il  n'a 
pas  été  question  d'usure  lors  de  ce  jugement,  et  que  ce  dernier  ne  peut 
avoir  la  lorce  de  la  chose  jugée  à  l'égard  d'un  fait  sur  l^uel  il  n'a  point 
statué;  car  ce  jugement  n'en  est  pas  moins  toujours  basé  sur  l'obligatioB 
infectée  du  vice  qu'on  lui  reproche,  et  qu'on  ne  peut  attaquer  l'un  sans 
attaquer  l'autre,  le  débiteur  ne  devant  plus  la  dette  en  vertu  du  titre  pri- 
mitif, mais  en  vertu  du  jugement  qui  la  condamné  ;  —  Que,  s'il  en  était 
autrement,  on  pourrait  aisément,  en  invoquant  l'usure,  renverser  par  la 
preuve  testimoniale  les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée.  »  — 
Appel  par  Devèze.— 14  déc.  1858,  arrêt  de  la  cour  de  Ntmes  qui  confirme 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. —Pourvoi. —  Arrêt. 

hk  couB  ;  -*  Attendu  qu'un  premier  jugement,  passé  en  force  de  chose 
jdgée,  ayant  condamné  le  demandeur  au  payement  du  montant  des  lettres 
de  cbange  dont  il  s'agit,  sans  réclamation  ni  exception  aucune  de  sa  pari 
au  sujet  des  intérêt  usuraires  qu'il  a  prétendu  depuis  avoir  fait  partie  de  la 
condamnation,  c'est  par  une  juste  application  de  l'art.  1351  que  Tarrét  at- 
taqué a  écarté  l'exception  delà  chosejugée;— Rejette. 

Du  15  avril  1841. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomîi  pr.-Joubert, 
rap.-Delangle  ,  av.  gén.,  c.  conf.-Bécharda  av. 
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blesse,  on  aurait  consenti  à  do  s'en  point  prévaloir  devant  les  Juges 
qui  ont  rendu  une  sentence  d'expédient  ou  convenue  d'avance. 
Ne  serait-ce  point  là  ouvrir  trop  facilement  la  porte  aux  tentatives 
des  usuriers,  et  sous  ce  rapport  est-il  sage  d'élever  une  barrière 
iosormoniable  contre  des  réclamations  qui  n'ont  point  encore  eu 
le  temps  ou  Toocasion  de  se  produire  ?  Aussi  la  même  chambre 
seublait-elle  avoir  été  frappée  de  la  force  de  ces  considérations , 
lorsqu'elle  décidait  précédemment  que  le  débiteur  condamné,  par 
Jqgement  de  défaut,  au  payement  de  lettres  dechange  par  lui  sous- 
criles  et  reconnues  iiwèret ,  n'est  pas  recevable ,  après  qu'il  a 
acquiescé  à  ce  Jugement,  à  demander  que  les  traites  soient  dé- 
clarées usuraires,  et  qu'il  soit,  en  conséquence ,  procédé  à  un  rè- 
glement de  compte  ;  ce  serait  remettre  en  question  ce  qui  a  été 
décidé  par  Jugement  passé  en  (6rce  de  chose  Jugée,...  et  on  dirait 
vainement  que  le  moyen  pris  de  l'usure  n'a  pu  être  l'objet  d'uae 
renonciation,  commeétant  d'ordre  public  (Req.,  37  mai  i840)(l). 

—  La  sincérité  de  la  dette  reconnue  1  Telle  est  la  condition  qui 
senie,  dans  l'esprit  de  cet  arrêt,  peut  (aire  taire  la  plainte  et 
élever  contre  elle  l'autorité  de  la  c^ose  jugée.  V.  n<»  â06-5<». 

•OU.  Dans  le  sens  de  ces  observations  et  sur  l'invocation  de 
causes  nouvelles  tirées  de  la  féodalité,  du  faux  y  de  la  simulation 
ou  antidate,  de  la  mauvaise  foi,  du  défaut  ou  de  la  cessation  delà 
cause,  etc.,  11  a  été  Jugé  :  i*  que  la  partie  condamnée  par  un  juge- 
ment passé  en  force  déjugée,  à  payer  les  arrérages  d'une  rente, 
(«eut ,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  depuis  la  loi  du 
35  août  1793,  faire  annuler  cette  rente  comme  entachée  de  féo- 
dalité, aloré  même  que  le  premier  Jugement  l'aurait  qualifiée  de 
[oncière  (Req.,  15  mai  181 1  (3)^  V.  n»  307-3»)  ^— 3<>  Que  l'arrêt 
passé  en  force  de  chose  Jugée,  qui  rejette  l'action  en  rescision  d'une 
adjudication,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  adjudication  soit 
annulée  si  l'acte  en  vertu  duquel  elle  a  été  passée,  a  été,  par  Juge- 
ment, déclaré  falsifié  :  «attendu,  porte  l'arrêt,  que  l'application 
de  l'autorité  de  la  chose  Jugée  ne  peut  avoir  lieu  dans  l'espèce, 
puisqu'à  l'égard  du  Jugement  d'adjudication  du  14  août  1793,  et 
incidemment  aux  instances  encore  indécises  devant  les  tribu- 
naux, la  requête  sur  laquelle  il  a  été  obtenu  a  été  déclarée  falsi- 
sifiée  et  rejetée  du  procès^  rejette.  »  (  5  mai  1813 ,  req.,  M.  Bo- 
rel,  rap.,  aff.  Fontan  C,  Gestas);  —  3*  Que  le  Jugement  d'un 
tribunal  de  commerce  qui  a  ordonné  le  payement  de  lettres  de 
change,  bien  que  non  attaqué  dans  les  délais,  n*a  pas  autorité  de 
la  ctiose  Jugée  sur  la  sincérité  de  la  date  de  ces  mêmes  lettres  de 
change.  En  conséquence,  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
esl  admissible ,  nonobstant  ce  Jugement ,  à  prouver  que ,  par 

(1)  (Bemault  C.  Heumann.)  —  La  cour  ;  —  Sar  le  premier  moyen: 

—  AUenda  que  l'arrêt  a  constaté  1**  que  la  sincérité  et  la  valldiié  des 
lettres  de  change  ont  été  reconnues  par  le  demandeur  en  cassation  ; 
3°  qu'après  cette  reconnaissance,  un  jugement  est  Intenrenu,  en  1831 , 
qui ,  en  se  fondant  sur  la  validité  de  ces  titres ,  en  a  ordonné  le  payement  ; 


rait  tout  remis  en  question ,  sur  ane  simple  allégation  de  faits  d'usure 
que  rîan  d'ailleurs  ne  justifiait  ;  —  Qu'en  rejetant  cette  demande,  l'arrêt, 
mu  de  violer  la  loi  de  1807,  a  fait  une  juste  application  des  principes 
relalilB  à  l'aatorité  des  jugements;  —  Attendu  que  le  demandeur  aurait 
veuhi,  il  est  vrai,  écarter  l'application  du  jugement  de  1831,  sous  le 
prétexte  qu'il  aurait  été  rendu  par  défaut  et  eût  été  périmé  faute  d'exéen- 
lion  dans  les  six  mois;  mais  cette  prétention  a  été  justement  rejetée, 
parce  que  d'abord  rien  ne  constate  que  ce  jugement  soit  tombé  en  pé- 
remption ,  et  que ,  au  contraire ,  il  est  établi  qu'il  y  a  en  ,  dans  les  éd- 
Jais  impartts  par  la  loi ,  procès-verbal  de  carence  ;  et  qu'enfin  le  demaa- 
deor  a,  dans  l'acte  de  1852,  déclaré  acquiescer  à  ce  jugement  et  con- 
naître l'exécution  qui  y  avait  été  donnée  ;...  —  Rejette  le  pourvoi  contre 
l'aiTét  de  la  cour  royale  de  Paris ,  da  A  janvier  1840. 
Du  37  mai  1840.-G.  C,  ch.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeux ,  rap. 

(3)  (D'^ebtrazbeim  C.  HoUz.  )  ~  La  couà;  —  Attendu  qu'il  ne  peut 
y  avoir  lieu  h  l'exception  de  la  cnose  jugée  qu'autant  que  la  nouvelle  de- 
mande est  formée  au  même  titre  que  celle  précédemment  jugée  ;  —  D'où 
résulte  que  la  défense  de  Uoitz  étant  fondée  sur  le  texte  de  la  loi  du 
35  août  1793,  bien  différente  en  ce  qui  concerne  la  suppression  des  rentes 
foncières  mélangées  de  cens,  de  toutes  celles  qui  l'avaient  précédée,  les 
demande! esses  ne  pouvaient  raisonnablement  soutenir  que  cette  se- 
eonde  défense  fût  la  même  que  celle  employée  lors  du  jugement  du  5  août 
1793;  —  Et  que  par  une  conséquence  ultérieure  le  jugement  attaqué  n'a 
point  contrevenu  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  pronon^t  la  suppres- 
sion de  la  rente  réclamée;  —  Rejette. 


fraude  et  collusion,  il  y  a  eu  antidate  à  l'effet  de  se  soustraire 
aux  prohibitions  delà  dotalité  (Req.,  ISJanv.  1815,  aff.  Blanche, 
V.  Contrat  de  mariage).  Cet  arrêt  constate  que ,  devant  le  pre^ 
mier  Juge,  il  ne  s'était  élevé  aucune  contestation  sur  la  sincérité 
de  la  date  des  lettres  de  change,  ce  qui  lui  a  paru  décisif  et  ce 
qui,  en  effet,  devait  l'être  d'autant  plus,  que  la  simulation  dé- 
pouille l'acte  de  toute  réalité,  d's^irès  le  brocard  :  quodeusimula^ 
tum  fingitur  non  esi$\  —  4<'  Que  l'acquéreur  par  titre  authenti- 
que confirmé  même  par  des  Jugements  passés  en  force  de  chose 
Jugée,  a  pu  être  condamné,  vu  sa  mauvaise  foi,  en  ce  qu'il  auraU 
eu  connaissance  de  la  violence  exercée  sur  le  vendeur  par  un 
tiers,  à  la  restitution  des  fruits,  à  partir  du  contrat  (c.  civ.,  549, 
550;  Req.,  33  Juin  1814,  aff.  Dabeaux,  V.  n^  196-3<>);^ 
5<>  Que  lorsqu'un  arrêt  a  repoussé  la  demande  en  nullité  d'un  acte 
par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'exécution  que  les  parties  y 
avaient  donnée,  rien  n'empêche  qu'un  arrêt  postérieur ,  entrant 
dans  la  qualification  de  cet  acte ,  au  si^et  de  la  demande  en  déli* 
vrance  d'un  legs,  ne  déclare  que  la  somme  qui  en  fait  l'objet  sera 
imputable  sur  la  portion  disponible,  attendu  que  cet  acte  contient 
une  donation  déguisée  (Req.,  19  Juill.  1836,  aff.  Bury,  Y. 
n^  190-3<^)  ;  —  6*^  Que  le  Jugement  qui  annule  un  concordat  pour 
cause  de  fraude  et  dol,  ne  violepas  la  chose  jugée  parle  Jugement 
d'homologation  de  ce  concordat ,  surtout  si  la  demande  n'est  pas 
formée  par  les  mêmes  personnes  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'il 
ne  peut  y  avoir  chose  jugée  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le 
jugement  dont  on  prétend  la  faire  résulter  n'a  été  rendu  ni  sur  la 
même  cause,  ni  entre  les  mêmes  parties^  Rejette.  »  (13  déc. 
1837.-Civ.  reJ.-H.  Carnet,  rap.-Aff.  Guillon  C.  Michoud,  etc.); 
—  7*  Que  bien  qu'un  individu  ait  été  déclaré  irrecevable  à 
attaquer,  comme  simulé^  un  acte  de  vente  par  lui  consenti, 
ses  enfants  peuvent  néanmoins  venir  attaquer  ce  même  acte  de 
vente  conune  contenant  une  donation  déguisée,  dont  ils  deman- 
dent la  réduction,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  sur  l'action  intentée  par  leur  auteur  (  Toulouse,  1 6 
juill.  1836)  (3) ; — 8«  Quedes  Juges  peuvent ,  pour  statuer  sur  un 
moyen  d'ordre  public ,  se  livrer  à  une  appréciation  déterminée 
par  des  bases  autres  que  celles  à  l'égard  desquelles  il  y  a  force  de 
chose  Jugée,  pourvu  d'ailleurs  qu'ils  ne  réforment  pas  la  pre- 
mière décision  (Aix,  36Janv.  1841»  aff.  Houren,  Y.  Contrainte 
par  corps). 

IBOi.  Rien  n'empêcherait  non  plus,  suivant  nous,  qu'après 
s'être  inutilement  pourvu  pour  cause  de  violence,  erreur  ou  dol,  on 
ne  fit  ensuite  annuler  l'obligation  pour  défautde  cause  ;  car,  de  ce 

Du  15  mai  1811.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Pajon,  rap. 

(3)  (Dubois  C  Delga.) —  La  cous; — Attendu  que  par  son  arrêt  du  4 
août  1834 ,  la  cour  a  jugé  que  la  veuve  Delga  était  irrecevable  à  atta- 
quer, comme  simulé,  un  acte  de  vente  dans  lequel  elle  avait  été  partie  ; 
que  de  cette  décision  ne  résulte  pas  Tautorité  de  la  chose  jugée  contre  ses 
enfants,  quand  ils  prétendent  que  ce  même  acte  contient  une  donation  dé* 
guisée;  qu'ils  procèdent  en  une  autre  qualité,  puisqu'ils  agissent  non  du 
chef  de  leur  mère,  mais  de  leur  propre  ;  que  la  demande  actuelle  n'est  pas 
la  même  que  celle  qui  a  fait  l'objet  de  l'arrêt,  lors  duquel  la  veuve  Delga 
concluait  à  l'annulation  de  la  vente,  tandis  que  ses  enfants  provoquent 
la  réduction  de  la  donation  ;  qu'ainsi  leur  action  est  recevable; — Attendu, 
au  fond,  que  la  veuve  Delga  avait  de  nombreux  créanciers,  lorsque,  le 
18  décembre  1835,  elle  consentit  à  Dubois  l'acte  de  vente  dont  il  s'ajgtt  ; 
qu'elle  a  toujours* affirmé  que  cet  acte,  qui  n'était  pas  sérieux,  n'avait  eu 
pour  objet  que  de  soustraire  ses  biens  aux  poursuites  dont  elle  était  me- 
nacée ;  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  prouvent  la  vérité  de  sob 
assertion  ;...  — Que  si  Dubois  a  conservé  la  propriété  des  biens  prétendus 
vendus,  parce  que  la  veuve  Delga  a  été  irrecevable  à  quereller  la  trans- 
mission qu'elle  en  avait  ainsi  faite,  cette  propriété  a  été  transférée  à  titre 
gratuit  sur  la  tète  du  sieur  Dubois;  que  ce  fait  suffit,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rechercher  la  volonté  des  parties,  pour  déclarer  que  les  enfants  doi- 


laquelle  ladite  Delga  a  voulu  faire  un  avantage  indirect  en  faveur  de  sa 
fille;  —Qu'ainsi  le  tribunal  deVillefranche  a  fait  une  juste  application  du 


droit  à  la  cause,  en  déclarant  que  lo  quart  des  biens  compris  dans  l'acte 
du  18  décembre  1835  appartiendrait  à  Dubois,  et  que  les  autres  troif 
quarts  seraient  distribués  aux  héritiers  de  la  veuve  Delga,  sauf  le  précomp- 
tement  des  sommes  que  Dubois  prouvera  avoir  payées  à  la  dédiarge  de 
celle-ci.  —  Par  ces  motifo,  confirme,  ele* 
Du  le  juillet  1836.-G.  de  Toulouse,  3*  ch.-ll.  Martin,  pr« 
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que  FeDgagement  a  ét6  librement  consenti,  il  ne  résulte  pas  quMl 
aUune cause. — Aussi  a-t-il  étôjugé  que  1<*  lorsqu'une  mesure,  telle 
qu'un  supplément  de  partage,  est  ordonnée  dans  la  pensée  qu'un 
immeuble  n'avait  point  été  compris  dans  ce  partage,  s'il  arrive  que 
les  experts  nommés  pour  vérifler,  estimer,  partager  cet  immeuble, 
découvrent  qu'il  a  déjà  été  compris  dans  le  partage,  les  mêmes 
(uges  peuvent  ordonner,  par  un  second  Jugement,  que  le  partage 
par  eux  précédemment  prescrit  n'aura  pas  lieu,  sans  qu'il  y  ait 
violation  de  la  chosejugée  (Rej.,  28  nov.  1843,V.  Jug.  prép.); — 
S*  Mais  quoiqu'un  droit  ait  déjà  été  exercé  et  qu'ainsi  ce  soit  sans 
cause  qu'une  partie  l'exerce  une  seconde  fois ,  cependant  il  suffit 
que  sa  prétention  ait  été  admise  par  Jugement  passé  en  force  de 
chosejugée,  pour  que  cet  exercice  puisse  avoir  lieu,  par  exemple, 
lorsque  le  droit  de  choisie  de  lots ,  attribué  à  la  branche  aînée  par 
l'ait.  295  delà  coutume  du  Maine,  a  été  assuré  sur  la  tête  de  la  sœur 
de  rainé  par  arrêt  passé  en  force  de  chose  Jugée,  les  héritiers  de 
la  branche  cadette  n'ont  plus  droit  de  s'y  opposer  lors  du  partage, 
bien  que  ce  droit  de  choisie  ait  été  déjà  exercé  par  la  régie  des 
domaines  y  comme  représentant  Vaine  alors  émigré  (Req.,  21  avril 
1818)  (1). — 3?  De  même,  celui  qui  aété  condamné,  parun  Jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  à  payer  une  certaine  somme,  ne 
peut  obtenir  une  réduction  sur  le  montant  de  cette  condamnation, 
sous  le  prétexte  que  son  obligation  manquait  de  cause  pour  la 
portion  dont  il  demande  la  réduction  :  l'autorité  de  la  chosejugée 
ne  permettant  pas  de  rechercher  la  cause  de  l'obligation  (Besan- 
çon, 18Juill.  181 1)  (2).— 4<»  Et  l'effet  de  la  chose  Jugée  peut  être 
suspendu,  rétracté,  si  la  décision  a  été  rendue  sur  l'assertion 
d'une  partie  depuis  reconnue  fausse  :  par  exemple ,  le  créan- 
cier qui  obtient  condamnation  contre  la  caution  seule,  sur  son 
assertion,  à  laquelle  la  caution  a  déclaré  s'en  rapporter  quant  à 
la  quotité  de  sa  créance,  est  gairant  envers  celle-ci  delà  vérité  de 
cette  assertion  ;  si  donc  sur  l'action  en  recours  de  la  caution  le 
cautionné  soutient  qu&le  créancier  a  fait  double  emploi  des  mar- 
chandises qu'il  lui  a  payées,  l'exécution  du  jugement  contre  la  cau- 

(1)  (  Forme^Dy  C.  Defoncault.  )  —  La  coui  ;  —  CoDsidéraDt  que  la 
question  relative  à  la  choisie  dee  lou,  formée  par  les  experts,  avait  été 
jugée  par  le  jugement  du  12  août  1814  et  par  Tarrét  confirmalif  du 
10  juill.  1815;  que,  quelque  irréguliëre  que  fût  la  décision  Intervenue  sur 
celte  question  I  le  jugement  et  l'arrêt  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  la  cour  royale  de  Rouen  n'a  pas  pu  juger  différenmient  par  son  se- 
cond arrêt  du  19  juill.  1817;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  contre  ce  dernier 
arrêt  ne  saurait  être  fondé  ;  —  Rejette. 

Du  21  avril  1818.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrlon,  pr.-Favard,9p. 

(2)  Eipice  :  —  (Pierre  C,  Girard.  )  —  Par  arrêté  de  compte,  du 
1*'  sept.  1808,  Pierre  se  reconnaît  débiteur,  envers  Girard  atné,  avoué, 
do  3,1  GO  fr.,  pour  déboursés  et  honoraires,  ainsi  que  pour  indemnité  de. 
ses  déboursés  dans  différents  procès  où  Girard  avait  occupé  pour  lui.  — 
Le  15  juin  1809,  jugement  par  défaut  contre  Pierre,  qui  reconnaît  d'office 
l'écrit  et  les  signatures.  —  Inscriptions  prises  par  Girard ,  en  vertu  de  ce 
jugement.  —  Le  28  juill.  1809,  second  jugement  par  défaut,  qui  con- 
damne Pierre  au  payement  de  la  somme  portée  dans  le  compte-  —  Ces  ju- 
gements ne  sont  attaqués  ni  par  opposition  ni  par  appel.  —  Vente  par  Pierre 
de  plusieurs  immeubles  aux  sieur  et  dame  Terrier.  —  Girard  fait  une  wir- 
enchère  d'un  dixième.  —  Pierre  conteste  cette  surenchère,  en  prétendant 
que  Girard  n'était  plus  créancier  de  sommes  exigibles  à  l'époque  où  il  avait 
pris  inscription ,  parce  qu'il  avait  été  opéré  une  réduction  de  708  fr.  sur 
les  frais  faits  par  lui.  —  Jugement  qui  rejette  les  moyens  de  Pierre  et  ad- 
met la  Surenchère.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coda;  —  Considérant,  sur  le  moyen  de  l'appelant  relativement  à  la 
surenchère,  qu'il  s'est  reconnu  débiteur  envers  l'intimé  do  la  somme  de 
3,160  fr.,  tant  pour  avances  que  pour  indemnité  à  raison  de  ses  avances  ; 
qu'il  a  été  condamné,  par  jugement  du  28  juill.  1809,  au  payement  de 
celte  somme;  qu'il  n'y  a  point  formé  opposition  et  n'en  a  pas  appelé;  que 
ce  jugement  étant  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  n'est  pas  possible  de 
le  réformer  et  de  diminuer,  sons  aucun  prétexte,  la  créance  de  l'intimé; 


o,160fr.  portés  au  jugement;  qu'il  ne  peut  pas  écarter  le  moyen  résultant 
do  la  chose  jugéo,  sous  prétexte  que  son  obligation  manquerait  de  cause; 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  permet  pas  de  remonter  à  l'origine  de  cette 
obligation  pour  en  vérifier  la  cause  ;  il  résuite  du  jugement  une  présomp- 
tioD  juriê  et  de  jure,  qui  force  à  regarder  ce  qui  y  est  contenu  comme  vrai 
et  équitable,  ce  qui  exclut,  comme  on  l'a  dit,  toute  preuve  du  contraire; 
qu'en  adoptant  le  système  de  l'appelant ,  il  n'y  aurait  jamais  lieu  à  l'excep- 
tion de  chose  jugée,  puisque  l'on  pourrait  toujours,  après  un  jugement 
qui  ne  serait  plus  susceptible  d'appel ,  revenir  sur  la  légitimité  ou  sur  la 


tion  a  pu  être  suspendue ,  les  saisies  arrêts  levées  et  1»  preuve  du 
double  emploi  admise  (Rej.,  1  i  vent,  an  10,  aff.  Jalouiet,V.  Oblig.), 
— S"»  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  que,  sous  prétexte  de  faux  inci- 
dent, on  se  crût  fondé  à  remettre  en  question  ce  qui  a  déjà  été 
Jugé  Irrévocablement  et  à  faire  annuler  un  arrêt  qui  ne  peut  pas 
être  l'objet  d'une  requête  civile  (Conf.  cass.,  3  vent,  an  5)  (5). 

Enfln  à  cet  ordre  de  solutions  se  réfèrent  celles  qui  ont  été  ren- 
dues dans  des  cas  où  II  y  avait  survenance  de  cause  nouvelle 
(V.  n^"*  U4, 141,  215  et  suiv.,  368  et  suiv.,  576  et  sulv.),  oa 
changement  de  cause  (V.  n*  ISl-l^»),  ou  omission  de  statuer  sur 
lacause  alléguée  (V.  n<»*  12, 153, 165). 

908.  La  question  de  savoir  dans  quel  cas  lldentité  de  caoae 
existe  varie  comme  les  espèces.  Il  est  dès  lors  inutile  de  tracer  à 
cet  égard  des  règles  qui  seraient  le  plus  souvent  en  dehors  des 
faits  et  qui  ne  présenteraient  que  rarement  de  rntillté  dans  la  pra- 
tique des  affaires. — Il  a  été  décidé,  à  cet  égard:  1^  qu'il  n'y  a  pas 
identité  de  cause  dans  deux  décisions  prononçant,  l'une  sur  l'exis- 
tence de  la  dette  dont  elle  flxela  quotité,  l'autre  sur  sa  nature  et 
son  caractère  et  sur  les  effets  qui  doivent  nécessairement  en  dé- 
couler ;  qu'ainsi  l'arrêt  passé  en  force  de  chose  Jugée,  qui,  recon- 
naissant l'existence  et  Oxant  la  quotité  d'une  dette  communale,  a 
condamné  la  commune  à  la  payer ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'autorité  administrative,  statuant  ensuite  sur  la  nature,  le  ca- 
ractère et  les  effets  de  la  même  dette,  ainsi  qu'elle  en  a  seule  le 
droit,  déclare  que  cette  dette  a  été  nationalisée  et  éteinte  par  la  loi 
du  24  août  1793  (Cass.  ch.  réun.,  7  déc.  1839,  aff.  Gomm.  de 
Luby,  V.  Ck)mm.  )  ;  —  2<^  Qu'il  n'y  a, pas  d'Identité  de  cause  ni 
de  qualité  entre  la  demande  tendant  à  se  faire  reconnaître  le 
droit  de  porter  un  nom  de  famille  comme  descendant  des  mêmes 
aïeux  que  ceux  qui  portent  déjà  ce  nom,  et  la  demande  tendant  à 
être  reconnu  en  droit  de  porter  le  même  nom  comme  descendant 
d'une  famille  différente  qui  était  en  possession  de  ce  même  nom. 
Par  suite ,  il  n'y  a  pas  chose  Jugée  sur  la  deuxième  demande 
par  le  Jugement  Intervenu  sur  la  première  (Req.,  8  mars  1841}  (4); 

quotité  d'une  créance  è  l'égard  de  laquelle  il  aurait  été  prononcé; — Que 
l'appelant  aurait  dû,  avant  que  la  sentence  dont  est  appel  eût  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  faire  réduire  contradictoirement  avec  l'intimé 
l'objet  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui;  que  ne  l'ayant  pas  fait, 
sa  demande  n'est  plus  admissible; —  Qu'en  vain  l'appelant  prétend  que 
l'exception  de  la  chose  jugée  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'une  erreur  de 
calcul;  dans  l'espèce,  on  ne  voit  pas  que  la  décision  des  premiers  juges, 
en  condamnant  rappelant  an  payement,  soit  l'unique  résultat  d'une  simple 
erreur  de  calcul ,  puisque ,  dans  le  cas  ou  il  serait  constant  que  les  frais  dos 
à  l'intimé  ne  s'élèveraient  pas  à  cette  somme ,  ils  auraient  condamné  l'ap- 
pelant au  payement  du  surplus  pour  l'indemnité  stipulée  dans  l'acte;  que, 
dans  la  supposition  où  celte  décision  serait  erronée ,  elle  ne  présenterait 
qu'un  mal  jugé  que  la  cour  ne  pourrait  réparer,  sans  porter  aUeinte  à  l'au- 
torité de  la  chosejugée; — Ordonne  l'enécution  de  la  sentence  dont  appel. 
Du  18  juill.  1811.-C.  de  Besanson.-H.  Louvot,  pr. 

(5)  Kfpée» .'  —  (Nédelec  C.  Lejancourt.) — Voici  en  quels  termes  cette 
affaire  est  recueillie  sur  les  registres  de  la  cour  :  —  «  11  s'agissait,  au  fond, 
d'une  faculté  de  réméré  à  laquelle  Lejancourt  avait  renoncé  par  un  acte  du 
i*'  août  1793,  et  qu'ensuite  il  avait  exercée;  il  en  avait  été  débouté  par 
jugement  du  tribunal  de  Garhaix ,  du  8  mess,  an  2,  confirmé  le  11  vend, 
an  â  par  celui  de  Quimper.  —  Ultérieurement,  Lejancourt  avait  renouvelé 
la  même  demande  et  pris  dans  cette  autre  instance  la  voie  de  l'inscription 
de  faux  incident  contre  l'acte  de  1793.  Il  y  avait  eu  sommation  à  Nédeleo 
de  déclarer  s'il  entendait  se  servir  de  cet  acte,  et  faute  de  déclaration,  oa 
jugement  du  11  messidor,  du  tribunal  de  Garhaix,  l'avait  rejeté ,  et  il 
avait  été  confirmé  par  celui  dont  la  cassation  était  demandée. — Les  moyens 
étaient  tirés  de  l'ordonnance  de  1667,  tit.  35,  selon  lequel  il  n'y  avait, 
contrôle  jugement  du  11  vend,  an  2.  que  la  voie  de  la  requête  civile,  et  de 
celle  de  1737,  qui  n'admet  la  voie  de  faux  incident  qu'incidemment  à  une 
instance  pendante  et  non  jugée.  — Il  a  paru  au  tribunal  qu'il  y  avait  eu 
contravention,  1*  à  l'art.  5,  tit.  27,  de  l'ordonn.  de  1667,  qui  attribue  la 
force  de  la  chosejugée  aux  jugements  dont  l'appel  n'est  pas  recevable, 
car  l'affaire  avait  été  jugée  en  dernier  ressort;  —2"  A  l'art.  34,  tit.  35, 
de  la  mémo  ordonnance,  qui  autorise  la  voie  de  la  requête  civile ,  si  on  a 
jugé  sur  pièces  fausses ,  car  c'était  par  requête  civile  que  Lejancourt  au- 
rait dû  se  pourvoir;  — Casse ,  etc. 

Du  3  vent,  an  5. -G.  G.,  sect.  civ.-HM.  Ghas,  pr.-Ghabioud|  rap. 

(4)  (lyAdhémar  C.  d'Âzémar.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen 
pris  de  la  violation  de  la  chose  jugée:  — Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait 
chose  jugée,  il  faut,  aux  termes  de  l'art.  1351  c.  civ. ,  que  la  chose  de- 
mandée soit  la  même ,  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause 
qu'elle  soit  formée  entre  les  mêmes  parties  et  formée  par  tflki  et  contre 
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P*QnMIn'ya  pas  Identité  de  eanse  dans  deux  demandes  tendant, 
l'^ne  et  Tautre,  à  faire  déclarer  supprimée  sans  indemnité  une 
même  redevance  féodale,  stipulée  pour  une  concession  de  fonds, 
lorsque  la  première  de  ces  demandes  a  été  formée  en  1791,  et  en 
Tertu  de  la  loi  du  15  mars  1790,  qui  n'abolissait  pas  les  rede- 
Yances  formant  le  prix  d'une  aliénation,  tandis  que  la  seconde  a 
été  Intentée  en  vertu  des  lois  des  25  août  1 792  et  1 7  juillet  1 793, 
qui  ont  supprimé  toutes  les  redevauces  seigneuriales  ou  entachées 
de  féodalité  sans  aucune  distinction  :  par  suite,  la  sentence  pas- 
sée en  force  de  chose  ]ugée,  qui  a  rejeté  la  première  demande 
avant  la  promulgation  de  ces  dernières  lois,  ne  peut  être  opposée 
à  la  seconde  (Rej.,  6  avr.  1842)  (i);  —  A^  Que  bien  qu'un  pré- 
cédent arrêt  ait  rejeté  la  demande  en  nullité  de  vente  d'un  brevet 
de  maître  de  poste,  formée  par  le  cessionnaire,  pour  cause  de 
refus  de  démission  de  la  part  du  titulaire,  un  nouvel  arrêt  a  pu, 

elles  60  la  même  qualité;  —  Attendu  que ,  devant  la  cour  royale  de  Paris, 
il  s'agissait  de  savoir  si  les  défendeurs  éventuels  en  cassation  descen- 
daient de  Rigal  d'Adhémar,  tige  des  demandeurs,  par  conséquent  s'il  y 
avait  parenté  entra  les  uns  et  les  autres,  et  par  suite  de  cette  parenté, 
identité  de  nom;  tandis  que  »  devant  la  cour  royale  de  Nîmes,  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  les  mêmes  défendeurs  éventuels  avaient  droit  au  nom 
d'Adhémar  non  plus  comme  descendants  de  Riga! ,  mais  comme  issus  de 
Pierre  d'Adhémar.  d'une  famille  dilférente  de  celle  de  Rigal;  d'où  il  suit 
que ,  s'il  y  avait  identité  relativement  au  nom  que  prétendaient  ces  défen- 
deurs, cependant  ils  le  demandaient  à  un  titre  et  en  une  qualité  différents 
de  ceux,  qui  avaient  été  mis  en  avant  par  eui  devant  la  cour  royale  de  Pa- 
ris; ^ue  n'y  ayant  de  leur  part  ni  même  cause  de  demande  ni  même  qua- 
lité ,  il  n'y  a  eu  ni  pu  y  avoir  violation  de  Tart.  1351  c.  civ.  ; 

Sur  le  deuiième  moyen  pris  de  ce  que  la  demande  portait  sur  une  recti- 
fication des  actes  de  l'état  civil  ou  sur  un  changemeiît  de  nom ,  et  qu'en 
suivant  une  marclio  différente  de  celle  qui  est  prescrite  par  la  loi  du  6  fruc- 
tidor an  2 ,  la  loi  du  11  gerro.  an  1 1 ,  l'art.  99  c.  civ. ,  les  art.  171 ,  855, 
856  c.  pr.  civ. ,  ces  lois  ont  été  violées  et  il  a  été  commis  un  excès  de 
poQToir;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  dans  la  cause  ni  d'un  changement 
de  Dom  ni  d'une  rectification  des  actes  de  l'état  civil,  mais  de  savoir  si 
les  défendeurs  éventuels  prouvant  que  les  deui  premières  générations  de 
leur  famille  avaient  porté  le  nom  d'Adûémar,  pouvaient  être  autorisés  eux- 
mêmes  à  le  prendre  aujourd'hui  comme  étant  leur  propriété;  que,  par 
conséquent,  les  lois  susdites  étaient  inapplicables,  et  que,  d'un  autre 
côté ,  il  n'v  a  pas  eu  excès  de  pouvoir,  puisque  la  cour  royale  de  Nîmes 
n'a  fait  qu'interpréter  les  actes  qui  lui  étaient  soumis  et  appliquer  les  prin- 
cipes généraux  du  droit; — Sur  la  question  desavoir  si  le  contrat  de  ma- 
riage de  1477  produit  devant  la  cour  de  cassation  a  dû  être  considéré  par 
la  cour  de  Nîmes  comme  un  acte  authentique  ;  —  Attendu  que  cet  acte 
est  revêtu  des  formalités  auxquelles  éuiient  assujeUis ,  d'après  la  législa- 
tion en  vigueur  à  cette  époque ,  les  actes  conservés  par  les  notaires  dans 
.leurs  registres;  —  Rejette. 

Da  8  mars  1841.-C.C.,ch.req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Gaujal,rap. 

(1)  (Marquis  de  Galiffet  C.  com.  d'Istres.)  —  Lacoui;  — Sur  le 
moyen  tiré  de  la  violation  de  la  chose  jugée  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  1551  c  civ.,  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce 
qui  a  fait  l'objet  du  jugement;  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  chose  demandée 
soit  la  même  et  que  fa  demande  soit  formée  entre  les  mêmes  parties; 
qu'il  faut  encore  qu'elle  soit  fondée  sur  la  même  cause;  —Attendu  que 
la  demande  formée  en  1791,  par  la  commune  d'Istres  contre  le  marquis 
de  Galiffet  et  sur  laquelle  a  été  rendue  la  sentence  arbitrale  du  17  sepL 
1791 ,  tendait  à  ce  que  la  redevance  de  quatre-vingts  charges  de  blé ,  créée 
au  profit  du  marquis  de  Galiffet  par  Tacte  du  26  août  1786,  fût  déclarée 
éteinte  et  abolie  sans  aucune  indemnité;  —  Auendu  que  cette  demande 
était  fondée  sur  la  disposition  de  l'art.  25  du  décret  du  15  mars  1790, 
qui  déclarait  abolie ,  sans  indemnité,  toute  redevance  ci-devant  payée 
par  les  habitants  à  litre  d'abonnement  de  banalité  et  autres  droits  seigneu- 
riaux supprimés  ;  —  Attendu  que  la  sentence  du  17  sept.  1791  a  rejeté 
la  demande  de  la  commune  d'Istres ,  et  a  ordonné  que  la  commune  serait 
tenue  de  continuer  le  payement  de  ladite  redevance ,  sur  le  motif  que 
Fade  de  1786  ne  contenait  pas  un  abonnement  de  droits  énoncés  audit 
acte,  mais  une  aliénation  desdits  droits,  dont  la  redevance  formait  le  prix  ; 

Attendu  que,  par  la  nouvelle  demande  formée  par  la  commune  d'Istres 
coolrele  marquis  de  Galiffet,  en  1834,  la  commune  a  conclu,  comme 
elleTavait  fait  par  la  demande  sur  laquelle  était  intervenue  la  sentence 
de  1791,  à  ce  que  la  redevance  dont  il  s'agit  fût  déclarée  éteinte  et  abolie 
sans  indemnité;  mais  qu'elle  a  fondé  cette  nouvelle  demande,  non  plus 
sur  la  disposition  de  la  loi  du  15  mars  1790 ,  relative  aux  redevances 
payées  à  titre  d'abonnements,  mais  sur  les  dispositions  des  lois  inter- 
venues en  1792  et  1793,  et  par  lesquelles  toutes  les  redevances  féodales 
ou  entachées  de  féodalité  ont  été  supprimées  sans  indemnité ,  soit  qu'elles 
eussent  ou  non  pour  cause  des  concessions  de  fonds;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  la  demande  formée  par  la  commune  en  1834,  et  sur  laquelle  est  in- 
tervenu Parrèt  attaqué,  est  bien  la  même  que  celle  formée  en  1791,  et 


sans  violer  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  prononcer  la  résolution 
de  celte  vente,  pour  défaut  de  livraison  de  la  chose  (le  brevet) 
après  démission  donnée  ,  par  suite  du  refus  du  gouvernement 
do  sanctionner  le  traité  (Req.,  19]uill.  1843)  (2).  —  5<*  Que  l'ar- 
rêt qui ,  en  vue  d'empêcher  qu'il  ne  soit  porté  atteinte  aux  droits 
de  propriété  d'un  moulin,  défend  aux  individus  de  creuser  etd'é- 
largir  un  canal,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  nouvel  arrêt  juge 
que  le  même  individu  pourra  creuser  et  élargir  le  canal ,  pourvu 
que  le  superflu  des  eaux  ne  soit  pas  enlevé  au  propriétaire  du 
moulin  (Req.,  12  janv.  1813,  aff.  Prévost,  M.  Vergés,  rap.);  — 
6<*  Que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  déclare  qu'un  chemin 
de  desserte  n'est  d'aucune  utilité  publique,  n'empêche  pas  qu'un 
arrêt  ne  déclare  ce  chemin  de  desserte  affecté  à  l'usage  de  tous  les 
propriétaires  de  la  contrée  (Req. ,  8  aoùM821  )  (3).  En  effet, 
un  telle  affectation  peut  avoir  lieu  sans  que  pour  cela  le  chemin 

entre  les  mêmes  parties,  en  ce  sens  que  l'une  et  l'autre  ont  eu  pour  objet 
de  faire  déclarer  éteinte  sans  indemnité  la  redevance  créée  par  l'acte  du 
26  août  1786;  mais  que  la  demande  formée  en  1834  était  fondée  sur 
une  cause  essentiellement  différente  de  celle  sur  laquelle  la  demande  de 
1791  était  fondée;  —  Qu'ainsi,  la  cour  royale  d'Aix  a  pu,  sans  porter 
atteinte  à  Taulorité  de  la  chose  jugée  par  la  sentence  du  17  sept.  1791, 
déclarer  la  rente  dont  il  s^agit  supprimée,  sans  indemnité,  par  les  lois 
de  1792  et  1793  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  i'arrét  de  la  cour  royale 
d'Aix,  du  8  juin  1837. 

Du  6  av.  1842.-C.  C.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1*'  pr.-Moreau,  rap.- 
Laplagne-Barris,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux-Vertamy  et  Angier,  av. 

(2)  (MaissiatC.  Machard.)—  La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen, tiré 
de  la  violation  de  l'art.  1351  c.  civ.  :  —  Attendu  que  les  demandes  pré- 
cédemment formées  par  Machard  en  résiliation  ou  nullité  de  la  cession  du 
brevet  de  maître  de  poste  avaient  été  motivées ,  savoir  la  demande  en  ré- 
siliation formée  en  1837,  et  renouvelée  en  1840,  sur  le  refus  lait  jusque- 
là  par  Maissiat  d'effectuer  la  remise  matérielle  de  sa  démission ,  et  la  de- 
mande en  nullité  rejetée  par  l'arrêt  du  12  fév.  1840 ,  sur  ce  que  ta  cession 
avait  eu  pour  objet  un  brevet  de  maître  de  poste  que  Machard  disait  être 
par  sa  nature  hors  du  commerce  et  inaliénable;  —  Attendu  que  la  de- 
mande en  résolution  accueillie  par  l'arrêt  attaqué,  à  la  date  du  22  janv. 
1842,  a  été  fondée  sur  le  refus  fait  par  le  gouvernement  d'agréer  la  dé- 
mission de  Maissiat  et  de  nommer  Machard  en  son  lieu  et  place,  refus  con- 
sidéré par  l'arrêt  attaqué,  comme  constatant  Timpuissance  de  Maissiat  à 
livrer  la  chose  vendue  ;  —  Attendu  que  ce  refus  de  nommer  Machard 
ayant  été  déclaré  par  une  lettre  du  directeur  de  l'administration  des  pos- 
tes, en  date  du  16>inai  1840,  est  postérieur  aux  décisions  des  23  juin 
1837  et  12  fév.  1840,  qui  ont  rejeté  la  demande  en  résiliation  ou  nullité 
ci-dessus  spécifiées;  que  c'était  donc  là  un  lait  nouveau  et  une  cause  nou- 
velle de  demande,  différant  d'ailleurs  essentiellement  de  celles  qui  avaient 
été  appréciées  par  les  jugement  et  arrêt  antérieurs ,  et  à  laquelle ,  dès  lors, 
ne  pouvait  s'appliquer  l'exception  de  chose  jugée  tirée  desdits  jugement  et 
arrêt;  qu'ainsi ,  l'arrêt  attaqué,  en  repoussant  cette  exception,  pour  ce 
qui  concernait  les  faits  nouveaux,  s'est  conformé  aux  principes  et  n'a 
violé  aucune  loi^ —  Rejette. 

Du  19  juin.  1843.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Pataille ,  rap. 

(3)  £ipée»:— (Gadot  C.  Pelletier.)— Pelletier  réclamait  contre  Cadot  le 
rétablissenient  d'un  chemin  de  desserte  qui  le  touchait  et  que  celui-ci  avait 
détruit.  —  Un  arrêté  du  conseil  municipal,  ainsi  qu'une  décision  du  con- 
seil de  préfecture,  avait  reconnu  que  ce  chemin,  bien  qu'il  fût  de  desserte, 
n'était  d'aucune  utilité  publique.  —  Mais  un  jugement  sur  appel  et  un 
arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  25  novembre  1819,  ordonnèrent  son  rétablis- 
sement, par  le  motif  qu'il  était  de  desserte  et  à  l'usage  de  tous  les  pro- 
priétaires de  la  contrée  auxquels  il  appartenait  en  commun.  —  Pourvoi. 
-  Violation  de  Tart.  13,  tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790,  en  ce  que  la 
cour  a  déclaré  propriété  commune  à  tous  les  habitants  d'une  contrée,  un 
chemin  que  l'autorité  administrative  avait  reconnu  n'être  d^aucune  utilité 
publique,  et  par  suite  n'ayant  pas  le  caractère  de  propriété  commune  à  des 
habitants.  —  Arrêt. 

La  coua  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'en  décidant  que  le  che* 
min  dont  il  s'agit  était  un  chemin  de  desserte  à  l'usage  de  tous  les  pro- 
priétaires de  la  contrée ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  contrarié  la  décision  ad- 
ministrative ,  puisque  le  conseil  municipal ,  par  sa  délibération  du  23 
janvier  1813,  et  le  préfet,  par  son  arrêté  du  28  février  suivant,  l'avaient 
considéré  aussi  comme  chemin  de  desserte  servant  à  l'exploiUition  des 

Propriétés  voisines  ou  riveraines ,  et  lui  avaient  refusé  seulement  la  qua- 
té  de  chemin  vicinal  destiné  à  la  communication  entre  les  villes,  bourgs 
ou  villages  auxquels  il  aboutit,  et  sujet  à  un  régime  particulier  pour  son  en- 
trelien ou  sa  communication  ; —  Que  c'est  ce  qu'avait  décidé  pareillement 
l'ordonnance  du  roi,  portant  approbation  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  7 
septembre  1814,  par  laquelle  fut  annulé,  pour  cause  d'incompétence,  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  28  mai  1813,  qui  avait  prononcé  la  sup- 
pression du  chemin  ;  —  Rejette. 
Du  8 août  1821  .-G. G., sect. req.-MM. Lasaudade,  pr. ,Dunoyer,  rap. 
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ait  un  eaiactère  public  ;  —  7<»  Que  le  Jugement  qui ,  statuant 
au  possessoire,  défend  à  une  partie  le  passage  sur  une  pro- 
priété ,  par  le  motif  qu'elle  n'a  pas  de  titre,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  cette  même  partie  réclame  l'exercice  de  cette  servi- 
tude en  se  fondant  sur  un  titre  (Req.,  ITav.  4823)(1);  —  8^  Que 
le  Jugement  portant  qu'un  individu  a  reçu  du  gouvernement 
mànûài^e  liquider  une  opération  financière,  n'empêche  pas  qu'un 
autre  Jugement  décide  que  cet  Individu  n'a  pas  reçu  mandat 
d*obliger  le  gouvernement,  c'est-à-dire  le  mandant  (  Req.,  28 
Juin  1830)  (2);  — 9*  Que  la  prétention  d'exhausser  un  mur 
en  l'appuyant  sur  celui  du  voisin  et  celle  de  l'exhausser  en  obser- 
Tant  la  distance  légale,  ne  sont  pas  fondées  sur  la  même  cause. 
En  conséquence,  le  Jugement  qui  réduit  la  première  construction 
au  niveau  du  plancher  du  voisin  ,  entant  qu'appuyée  sans  droit 
sur  le  mur  de  ce  dernier,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  second 
Jugement  tolère  celle  qui  est  faite  à  la  distance  légale,  même  à 
une  hauteur  supérieure  à  la  première  (Req.;  15  fév.  1843,  aff. 
Sicbé ,  V.  Servitude  ).  L'arrêt  s'est  fondé  sur  ce  que  l'objet  des 
deux  constestations  n'était  pas  le  même  :  il  aurait  dû ,  pour  être 
plus  exact,  s'appuyer  sur  la  différence  de  cause. 

1t09.  Souvent  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  identité 
de  cause  se  confond  avec  celle  relative  à  l'identité  d'objet  de  la 
demande  (V.  n^*  190  et  suiv.).  Souvent  aussi  elles  sont  Tune  et 
l'autre  implicitement  engagées  dans  les  débats  qui  s'élèvent  sur 
l'appréciation  du  caractère  d'influence  que  la  première  décision 
doit  avoir  sur  les  conclusions  qui  ont  été  prises  dans  une  seconde 
instance.  Enfin ,  quelquefois  il  s'agit  de  rechercher  Jusqu'à  quel 
point  le  dispositif  d'une  première  décision  peut  être  en  contra- 
diction avec  celui  d'une  décision  postérieure.  —  Ilsuit  donc  de  là 

(1)  (Godey  0.  Glément.)-—  La  coua  ;  —  Attendu  qae  l'art.  682  c.  civ. 
ne  peut  recevoir  d'applicatioo  aa  cas  où  le  droit  de  'servitude  résulte  d'uo 
titre  ;  —  Et  que  la  cour  de  Gaen ,  en  appréciant  les  partages  de  1693 ,  y 
a  TU  l'élabliseement  de  ia  servitude  réclamée  par  la  dame  Clément  ;  —  At- 
tendu que  les  demandeurs  ne  produisent  point  devant  la  cour  de  cassation 
le  jugement  de  1793  et  que  l'arrêt  dénoncé  constate  qu'il  n'avait  été  rendu 
qu'au  possessoire  et  sur  Tunique  fondement  qae  l'on  ne  produisait  pas  de 
titres  ;  d'où  il  suivait  que  la  cour  de  Gaen ,  sur  la  présentation  du  titre , 
avait  pu  juger  différemment;  —  Attendu  enfin,  que  devant  la  cour  de 
Gaen ,  il  n'a  pas  été  question  d'examiner  si  une  seconde  servitude  avait 
affranchi  les  fonds  dont  il  s'agit  de  la  première,  œ  moyen  n'ayant  pas  été 
présenté  à  l'examen  de  ladite  cour  ;  —  Rejette. 

Du  17  avril  1823.-G.  G. ,  sect.  req.-MM.  Lasaudade ,  pr.-Botton ,  rap. 

(2)  (Despagnac  C.  le  Trésor  public).  —  Arrêt.  —  La  coub;  —  Sur 
le  premier  moyen,  tiré  de  l'excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  de  l'antorîté 
de  la  chose  jugée  :  ~*  Attendu  que  le  tribunal  du  quatrième  arrondisse- 
ment de  Paris  a  jugé  dans  les  limites  de  sa  compétence,  et  que  cette  com- 
pétence a  été  reconnue  par  le  décret  du  IS  juill.  1807  ;  —  Attendu  1°  que, 
dans  les  arrêts  du  conseil  qui  auraient  été  violés  par  le  jugement  du  26 
oct.  1795,  diêféré  à  ia  censure  de  la  cour,  le  sieur  abbé  Despagnac  n'était 
point  porté;  que,  dès  lors,  le  litige  porté  devant  le  tribunal  du  quatrième 
arrondissement  n'existait  pas  entre  les  mêmes  parties;  *-  2®  Qu'en  outre, 
la  question  portée  devant  ce  tribunal  n'était  pas  la  même  que  celle  portée 
devant  le  conseil  du  roi;  que,  devant  le  conseil,  il  s'agissait  de  savoir 
s'il  y  avait  eu  un  mandat  donné  par  le  roi  ou  par  le  ministre  aux  sieurs 
Haller  et  de  Lanoraye,  à  1  effet  de  liquider  les  affaires  du  siesr  Despagnac, 
et  que ,  devant  le  tribunal  du  quatrième  arrondissement ,  fl  s'agissait  de 
savoir  si  ces  banquiers,  commissaires  du  roi ,  avaient  reçu  ce  mandat  à 
l'effet  d'engager  le  gouvernement  envers  le  sieur  Despagnac;  qu'ainsi,  le 
tribunal ,  en  déclarant,  par  son  jugement,  que  ce  mandat  n'existait  pas, 
n'a  point  porté  d'alleioteà  Taulorilé  de  la  chose  jugée;  —  Rejette. 

Du  28  juin  18d0.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Dunoycr,  pr.-Jaubert,  rap.- 
Guillemin,  av. 

(S)  BtpèGê  ;  -^  (  De  Gatville  C.  D'AUoquy.  )  —  En  1830,  vente  par  le 
sieur  de  Gasville  au  sieur  AmauU  d'une  coupe  pour  61 ,050  fr.  —  Peu 
après,  Amanlt  tombe  en  état  de  faillite.  —  Le  sieur  de  Gasville  présente 
au  juge-commissaire  de  la  faillite  une  requête  tendant  à  la  revendication 
des  bois  par  lui  vendus  et  non  encore  livrés.  —  11  janv.  1854,  jugement 
du  tribunal  de  Loches,  qui  déclare  le  sieur  de  Gasville  non  reoevable 
dans  sa  demande ,  a  attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  rédigé  par 
M.  le  juge-commissaire  de  la  faillite ,  que  le  sieor  de  Gasville  s'est  fait 
admettre  an  passif  de  ladite  faillite  pour  le  montant  des  billets  à  lui  donnés 
en  payement  par  le  sieur  Arnault,  sans  parler  ancunemeni  de  la  reven- 
dication qu'il  aurait  à  exercer  par  la  suite  à  l'occasion  de  ceux  des  bois 
vendus  restant  à  exploiter,  et  sans  faire  aucune  réserve  à  cet  égard  ;  et 
attendu  que  le  sieur  de  Gasville ,  nommé  syndic ,  a  fait  exploiter  une  partie 


que  pour  avoir  Tensemble  complet  de  la  Jurisprudence  sur  le 
point  de  savoir  dans  quel  cas  il  y  a  ou  non  identité  de  cause, 
on  devra  se  référer  non-seulement  au  $  précédent ,  mais  en* 
core ,  et  en  particulier,  à  la  sect.  3 ,  $$  3  et  4  relatif^  à  l'elTet  de 
la  chose  Jugée,  où  se  trouvent  un  grand  nombre  de  décisions  in- 
terprétatives qui  se  réfèrent  à  l'identité  de  cause  (V.  aurtool 
n»*  344  et  BUiv.,  368). 

Il  est  des  cas  où  l'identité  de  cause  suffit  pour  que  Fex- 
ception  de  chose  Jugée  soit  applicable,  quoiqu'on  apparence  l'objet 
de  la  demande  soit  différent.  Gela  se  vériOe  surtout  dans  Fbypo- 
tbèseoù  les  deux  demandes  tendent  au  même  résultat,  sans  que  la 
cause  et  la  qualité  des  personnes  aient  cessé  d'être  les  mêmes.  Gon- 
formément  à  cette  observation  il  a  été  Jugé  que  lorsque  l'action  en 
revendication  d'objets  mobiliers  vendus  et  l'action  en  résoluUon 
delà  vente  ont  la  même  cause  (le  défaut  de  payement  du  prix), 
l'autorité  de  la  chose  Jugée  sur  la  revendication  doit  faire  repous- 
ser la  demande  en  résolution  ultérieurement  formée;  et  qu'ainsi 
par  exemple,  le  vendeur  d'une  coupe  de  bois,  qui  n'a  pas  été  payé 
de  son  prix  par  l'acquéreur  tombé  depuis  en  état  de  faHUte,  et 
qui,  par  Jugement  acquiescé,  a  été  déclaré  non  recevable  dans  son 
action  en  revendication,  peut  être  repoussé  dans  son  action  en 
résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix,  par  l'ex- 
ception de  chose  Jugée  sur  la  revendication  (Req. ,  19  avril 
1 836)  (3). — En  effet,  les  conditions  voulues  pour  qu'il  y  ait  cbow 
Jugée,  existaient  en  réalité  dans  l'espèce  :  i«  Identité  de  personnes 
et  de  qualité  :  ia  question  s'agiUdt,  dans  les  deux  cas,  entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur  ;  —  V*  Identité  d'objet  :  car  la  chose  de- 
mandée, dans  les  deux  cas,  portait  sur  les  effets  mobiliers  vendus; 

—  S^'  Identité  de  cause  :  évidemment  c'était  le  défaut  de  paye- 

desdits  bois  pour  le  compte  de  la  faillite,  sans  rien  dire  également  de  la 
revendication ,  objet  du  procès  actuel.  »  —  Ge  jugement  a  acquis  Taslo- 
rilé  de  ia  chose  jugée.  ^  De  Gasville  forme  une  nouvelle  action  eoBlf% 
les  syndics  de  la  faillite,  et  demande  que  ia  vente  par  lai  consentie  à  Ar- 
nault soit  résiliée  pour  défaut  de  payement  du  prix.  —  Jugement  qui  1« 
déclare  non  recevaole.  —  Appel.  — 18  avril  1835,  arrêt  de  iacour  d'Or- 
léans, ainsi  con(|u  :  a  Gonsidérant  que,  par  jugement  du  11  janv.  18^4, 
le  sieur  de  Gasville  a  été  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  en  re- 
vendication des  bois  dont  s'agit;  qu'ayant  interjeté  appel  de  cejagemenr, 
il  8*est  définitivement  désisté  de  son  appel;  —  Considérant  que  la  de- 
mande du  sieur  de  Gasville,  en  résolution  de  vente  faute  de  payement, 
n'est  qu'un  moyen  nouveau  présenté  par  le  sieur  de  Gasville  pour  arriver 
au  même  résultat  que  celui  qu'il  se  proposait  par  sa  demande  en  revendi- 
cation ,  et  qui  était  évidemment  de  rentrer  en  possession  des  bois  vendus  ; 

—  Gonsidérant  que  cette  demande ,  ayant  le  même  objet  et  étant  fondée 
sur  la  même  cause,  le  défaut  de  payement  du  prix,  étant  agitée  entre  les 
mêmes  parties  agissant  en  la  même  qualité ,  il  en  résulte  qu'aux  termes 
de  l'art.  1351  c  civ.,  le  jugement  précité  a  acquis  l'autorité  de  la  cliose 
jugée  et  peut  être  utilement  opposé  au  sieur  de  Gasville.  » 

Pourvoi  du  sieur  de  Gasville,  pour  fausse  application  de  Paît.  1351  c. 
civ.,  excès  de  pouvoir  et  violation  de  l'art.  1654  c.  civ.,  eo  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  repoussé  l'action  en  résolution  formée  par  le  sieur  de 
Gasville ,  en  se  fondant  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Ponr  qu'il 
y  ait  chose  jugée,  a-t-on  dit  dans  l'intérêt  du  sieur  de  Gasville,  il  faut 
que  la  demande  soit  la  même.  Or,  il  est  bien  évident  qu'une  demande 
en  résolution  de  Vente  n'est  pas  la  même  qu'une  demande  en  revendi- 
cation; les  droits  qu'elles  produisent  sont  différents.  Gela  est  si  vrai,  qae 
le  législateur  a  pris  soin  de  distinguer'  ces  deux  actions  par  des  dispo- 
sitions spéciales  à  cbacune  d'elles;  dans  l'art.  1654  c.  civ.,  il  est  ques- 
tion uniquement  de  la  résolution  ;  dans  l'art.  S102,  uniquement  de  la  re- 
vendication ,  dont  le  principe  se  trouve  développé ,  quand  elle  s'appliqoe 
à  des  matières  commerciales,  dans  les  art.  576  et  suiv.  c.  com.  — 11 1^ 
suite,  d'ailleurs,  <\r$  disposiliun?  de  la  loi  qui  parlent  do  la  revendica- 
tion ,  que  cette  action  ne  {teui  avoir  lieu  que  lorsque  la  propriété  de  la 
cbose  repose  encore  sur  la  lôle  du  vendeur;  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  ia  demande  en  résolution  de  la  vente  de  bois, 
faute  de  payement  du  prix ,  avait  pour  cause  le  même  objet  (  le  défaut  de 
payement) ,  et  était  agitée  entre  les  mêmes  parties ,  agissant  en  la  mémo 
qualité  que  sur  la  demande  en  revendication ,  dans  laquelle  le  demandeur 
avait  été  déclaré  non  recevable  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Loches, 
du  11  janv.  1834,  dont  le  demandeur  avait  d'abord  interjeté  appel,  mafif 
dont  il  s'était  ensuite  désisté ,  ce  qui  avait  donné  à  ce  jugement  l'autorité 
de  la  cbose  jugée;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé,  ayant  repoussé  la  de- 
mande en  résolution  de  la  vente  des  bois  faute  de  payement  du  prix,  p^r 
l'exception  de  l'antorité  de  la  chose  jugée,  n'a  point  violé  les  ait.  1351 
et  1 654  c.  dv.  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  19  awil  1836.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangfacoml,  pr.-DeM^Q«ftiU^ 
rap.-Nicod ,  av.  gén.,  c.  coBf.-Laeo«le ,  av. 
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OMBt  du  prix  qui  avait  donné  naissance  à  ebaoMe  des  deux  aa- 
tîonsf  car  si  le  vendeur  avait  été  payé,  ii  n'eût  pu  exercer  ni 
l'action  en  revendicalioû ,  ni  l'action  en  résolntion.  On  objecte, 
pour  écarter  l'eieeptioo  de  chose  jugée,  que  i'action  en  reveodi- 
cation  et  l'aetion  en  résolution  sont  essentieUenient  difiEérentes, 
en  ce  que  la  première  ^uie  suppose  que  l'aiiéoation.  n'a  pas  été 
consommée.  Mais  pour  ^jn'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  pouvoir  dire 
que  la  revendication  ne^peut  être  exercée  que  par  celui  qui  est 
propriétaire.  Or,  les  art.  2103  c.  civ.  et  876  c.  comm.  attribuent 
cette  action  au  vendeur  no»  payé.  Ces  articles  supposent  donc 
nécessairement  qu'il  y  a  eo  vente ,  et  que  par  suite  la  propriété 
delacbosea  passé  sur  la  téta  de  l'acquéreur,  puisque,  d'après  les 
principes  de  notre  législation,  la  vente  est  parfaite,  dès  qu'il  y  a 
eu  consentement  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Il  faut 
dès  lors  reconnaître  que  celui  qui  exerce,  soit  l'aetion  euTeveo- 
dlcation  acoordée  par  les  art.  2i02<).  civ.  et  576  c.  comm.  (car 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  revendication  de  l'objet  volé  ou>  perdu, 
ou  de  la  cbose  donnée  en  dépôt) ,  soit  l'action  en  résolution,  n'a- 
git pas  en  quilité  de  propriétaire.  A  la  vérité,  la  revendication 
olUe  une  voie  plus  prompte  que  la  résolution  pour  parvenir  à  ren- 
trer dans  la  propriété  de  la  chose  vendue ,  mais  oett^  difiérence 
n'existe  que  dans  la  fbrme.  —  Au  fond,  les  deux  actions  se  con- 
fondent. L'art.  1654  c.  civ.  a  posé  la  règle  générale,  en  disant 
que  le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la  vente  pour  dé- 
faut de  payement  du  prix.  Mais  comme  cette  action  eût  pu  deve- 
nir complètement  illusoire  pour  ie  cas  de  vente  d'objets  mobiliers, 
attendu  la  facilité  avec  laquelle  ces  objets  peuvent  être  trans- 
mis, et  qu'en  fait  de  meuble  la  possession  vaut  titre,  la  loi  a  cru 
devoir  accorder,  dans  les  art.  3102  c.  civ.  et  576  e.  comm.,  au 
vendeur  d'efTets  mobiliers,  une  action  en  résolution  plus  rapide, 
qu'elle  a  désignée  sous  le  nom  de  revendication.  Mais  toujours 
faut-il  bien  reconnaître  que,  dans  la  réalité,  la  revendication 
n'est  qu'une  sorte  d'action  en  résolution;  que  la  revendication, 
en  un  mot,  est  la  résolution  de  la  vente  des  effets  mobiliers.  — 

(1)  ES^  :  —  (  Tachard  C.  BonnioboD.  )  —  Le  sieur  Tachard  ou  son 
auteur  avait  denfandé,  en  1806,  qae  ie  sieur  Boonidioa  ou  son  aoteor 
fût  tenu  de  baisser  le  déversoir  de  son  étaog ,  de  telle  sorte  qae  l'étang 
supérieur,  appartenant  à  lui  Tacbard ,  pût  être  facilement  péché.  Cette 
demande  avait  été  rejetée.  —  En  1827,  le  même  sieur  Tachard  renoa- 
relle  sa  demande  en  abaissement  du  même  déversoir,  non  pour  cause  de 
pëcbe ,  mais  pour  le  dessèchement  de  l'étang  supérieur.  —  Jugement  ',  et, 
sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges ,  du  24  mars  1828,  qui  écarte 
cette  nouvelle  demande ,  par  l'exception  de  la  chose  jugée:  —  «  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  droit,  il  y  a  autorité  de  chose  jugée,  quand  ia 
chose  demandée  est  ia  même ,  quand  la  demanjle  est  fondée  sur  la  même 
cause,  que  la  demande  est  entre  les  mêmes  parties,  formée  par  elles  et 
contre  eitea  en  la  même  qualité;  que ,  lors  du  jugement ,  Tachard ,  qui , 
dans  le  principe ,  avait  demandé  que  les  pelles  de  Tétang  du  Poulday 
fussent  levées  pour  faciliter  Técoulement  des  eaux  et  la  pêche  de  l'étang 
du  Guéprottx,  qui  est  au-dessus,  avait  conclu  à  ce  que  le  déversoir  de 
l'étang  du  Poulday  fût  abaissé  de  six  pieds,  et  qu'aujourd'hui  il  demande 
la  même  cbose;  que  la  cause  est  aujourd'hui,  comme  en  1806,  le  regord 
ou  le  reflux  des  eaux  de  Tétang  du  Poulday  dans  celui  du  Goéproux; 


jourd'hui ,  et  que ,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  il  y  a  en ,  le  29  ocl.  1811, 
transaction  entre  les  parties;  —  Que  Tachard  se  désiste  de  sa  demande , 
y  consent  l'exécution  du  jugement  dans  toutes  ses  dispositions,  et  même 
consent  de  ne  pouvoir  se  plaindre  si  les  eaux  du  Poulday  inondaient  le 
champ  des  Menauderies ,  lequel  est  sur  le  bord  de  l'étang,  et  ne  peut  être 
couvert  d'eau  que  quand  l'étang  du  Guéproux  Test  lui-même;  —  Dit  qu'il 
a  été  bien  jugé*  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coom;  —  Considérant  que  le  jugement  du  6  août  1806 ,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qui  a  rejeté  la  demande  formée  en  l'an  10  par  le 
propriétaire  de  l'étang  du  Guéproux,  avait  le  même  objet  que  l'aaion  In- 
lenlée  le  30  join  1827,  et  snr  laquelle  l'arrêt  attaqué  a  prononcé;  que  , 
dans  l'une  jet  Taotn,  la  ehoee  demandée  était  la  même;  que  la  demande 
avait  ia  même  cause  f  qu'elle  était  entre  les  mêmes  parties ,  ou  leurs  au- 
teurs, et  formée  par  Tune  contre  l'autre  en  la  même  qualité;  —  Que, 
dasB  Tune  et  l'autre  instance,  en  effet,  la  demande  du  propriétaire #i 
réiaog  du  Guéproux  tendait  à  obtenir  que  les  déversoirs,  vannes  ou  pelles 
dt  l'étang  du  Poaiday,  qui  est  inférieur,  fussent  abaissées ,  ds  manière 
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V. ,  dans  le  sens  de  la  décision  aotuelle,-  M.  Pardessus,  qui  recon- 
naît que  la  revendication  peut  s'exercer  à  deux  titres,  comme 
propriétaire  et  comme  vendeur  non  payé;  en  sens  contraire , 
M.  Troplong.  Des  hypoth.,  t.l,  p.  277. 

9tO.  On  ne  saurait  confondre  avec  la  cause  d'une  action,  le 
but  dans  lequel  on  l'exerce,  le  résultat  que  l'on  prétend,  en  cas 
de  succès ,  en  tirer  ultérieurement.  Cette  circonstance  est  indif- 
férente pour  l'application  de  l'exception  Urée  de  la  chose  jugée  : 
c'était  aussi  la  disposition  de  la  loi  romaine  citée  au  n<»  il.  Ainsi 
par  exemple,  le  propriétaire  d'un  étang  supérieur  qui  a  succombé 
dans  la  demande  tendante  à  l'abaissement  de  l'étang  inférieur, 
pour,  le  libre  écoulement  de  ses  eaux ,  n'est  pas  recevable  à  re- 
nouveler  la  même  demande,  en  alléguant  qu'il  l'a  formée  d'abord 
afin  de  pouvoir  pécher  son  ^tang ,  et  qu'il  l'exerce  aujourd'hui 
dans  tourne  d'opérer  le  dessèchement  de  celui-ci.  Il  est  évident 
que  ceUe  différence  dans  les  motifs  du  demandeur  n'en  constitue 
auciwe  dans  la  cbose  demandée,  ni  dans  la  cause  de  la  demande , 
par  rapport  au  défendeur  (Aeq. ,  6  av.  1851)  (1).  En  effet ,  dans 
cette  matière  comme  dans  les  cas  prévus  par  lesart.  1131  etsuiv. 
e.  dv.  y  le  but  que  se  propose  une  partie,  l'intention  secrète  ou 
patente  qu'elle  peut  avoir  en  formant  une  action ,  dilTère  essen- 
tiellement de  la  cause  de  l'action  ou  de  la  denoande.  C'est  aussi 
l'avis  peu  contestable  des  auteurs. 

Itt t.  Ii  faut  bien  se  garder  aussi  de  confondre,  et  cela  ré- 
sulte de  ce  qui  a  été  dit  plus  baut,  la  eauie  d'une  demande  avec 
les  moyens  sur  lesquels  on  prétend  la  fonder  (Req. ,  22  avr. 
1807)  (2).  La  cause  est  le  principe  moteur  ou  générateur  de  l'ac- 
tion ou  de  la  demande  \  les  moyens  sont  les  raisons  de  fait  et  de 
droit  qui  justifient  la  cause.  Le  créancier  qui  a  des  droits  distincts 
par  leur  cause  et  leur  objet,  n'est  nullement  tenu  d'en  cumuler 
r^ercice  ;  ii  peut  faire  valoir  successivement  cbacun  de  ces  droits  ; 
tandis  qu'au  contraire ,  le  créancier  qui  n'a  qu'un  droit  à  exer- 
cer, est  Incontestablement  tenu  de  présenter  simultanément  tous 
ses  moyens  propres  à  l'établir  :  s'il  succombe  dans  une  première 

que  les  eaux  de  celui-ci  s'écoulassent  librement ,  et  ne  fissent  point  re- 
fluer celles  de  l'étang  supérieur  ;  —  Qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait 
différence  dans  la  cbose  demandée  ou  dans  la  cause  de  la  demande ,  sous 
prétexte  qu'en  l'an  10,  ou  en  1806,  le  propriétaire  de  l'étang  supérieur 
ne  demandait  le  libre  écoulement  des  eaux  qu'atio  de  pouvoir  pêcher  son 
élaog ,  et  qu'il  se  bornait  a  réclamer  l'abaissement  des  déversoirs  de  l'é- 
tang inférieur,  dans  ie  temps  seulement  de  cette  pêche,  tandis  qu'en  1827, 
il  a  formé  cette  demande  afin  de  pouvoir  dessécher  et  assainir  entièrement 
son  étang;  et,  en  conséquence,  a  conclu  à  ce  que  les  pelles  et  déversoirs 
de  l'étang  inférieur  fussent  abaissés  en  tout  temps ,  de  manière  que  le  re- 
flux des  eaux  ne  pût  aucunement  empêcher  le  dessèchement  ; —  Que  cette 
différence  dans  les  motifs  du  demandeur  n'en  constitue  aucune  dans  la 
Chose  demandée,  ni  dans  la  cause  de  la  demande,  par  rapport  an  défen- 
deur ;  qu'il  en  résulterait  seulement  que  ia  servitude ,  que  le  demandeur 
prétendait  imposer  à  l'étang  inférieur,  serait  plutôt  aggravée  qu'allégée 
par  sa  seconde  action  ;  —  Qu'on  ne  peut  pas  dire ,  non  plus ,  que  la  chose 
demandée  soit  différente,  par  cela  seul  que,  dans  Teiploit  du  50  juin 
1827,  le  demandeur  a  allégué  que,  depuis  le  jogement  de  1806  ,  le  pro* 
priétaire  du  Poulday  aurait  élevé  sa  chaussée,  et,  par  la,  augmenté  le 
reflux  des  eaux;  —  Que  cette  allégation  n'ayant  été  suivie  d'aucunes  con- 
clusions tendantes  à  faire  rétablir  les  lieux  dans  l'état  prescrit  par  le  ju- 
gement de  1806,  n'a  pu  modifier  la  demande  do  1827,  qui  avait  .un  tout 
autre  objet  ;  —  Que ,  par  conséquent ,  l'arrêt  attaqué ,  en  écartant  la  der- 
nière demande  par  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  1806,  n'a  violé  ni  cette 
autorité ,  ni  l'art.  1351  c,  civ.  ;  —  Rejette. 
Du  6  avril  1831.-C.  C,  clureq.-MM.  Dunoyer,  pr.-MalevIlle,  mp. 

(2)  (V*  Lacet  C.  v«  de  Grammont.)— La  cour;— Sur  le  premier  moyen, 
résultant  d'une  prétendue  violation  de  l'autorité  de  la  êbose  jugée  :— Ât- 
.  tendu  qu'il  n'a  été  formé  par  M.  de  Grammont,  le  23  flor.  an  7,  qu'une 
seule  demande  principale  tendante  à  l'annulation  des  actes  énoncés  en  l'ex- 
ploit introductif  dudit  jour,  par  les  motifs  consignés  audit  exploit  ;  que  le 
tribunal  de  première  instance,  en  statuant  sur  cette  demande  et  en  adop- 
tant l'annulation  demandée  par  l'nn  de  ces  motifs ,  ne  s'est  pas  expliqué 
sur  les  autres  motifs  dont  l'adoption  devenait  surabondante,  et  qu'ainsi  la 
cause  a  été.  par  l'effet  de  l'appsf ,  déférée  tout  entière  à  la  cour  d'appel,  qui 
a  pu  se  décider  par  d'autres  motifs  que  ceux  adoptés  par  le  trinonal  de 
première  instance,  sans  violer  les  règles  de  procédure  sur  l'autorité  de  la 
chose  irrévocablement  jugée,  règles  applicables  aux  chefe  de  demande  sur 
lesquels  il  y  a  eo  jugement  non  aUaqué,  ou  acquiescement  formel,  et  non 
aux  moyens  proposa  par  les  parties  h  l'appui  de  la  demande  principale  î-^ 
Rejette. 

Du  SS  avril  1807 .-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Horaire^  pr.-Borel,  rap. 
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demande,  n  se  peut  pas  la  renouveler ,  sous  prétexte  qu'il  a  de 
nouveaux  moyens  à  Invoquer  (Cas^  ^  avril  1 851  ^  aff«  BeUoncle,  V. 
n*  202-2°).— Ce  serait  à  tort  que,  pour  soutenir  qu'il  n'y  a  pas 
contrariété  de  Jugements ,  ni  par  conséquent  violation  de  la  ebose 
Jugée  f  lorsque  les  demandes  sont  fondées  sur  des  moyens  diffé- 
rents, on  argumenterait  de  l'art.  480  c.  pr.^  qui  autorise  la  voie 
delà  requête  civile  I  «  s'il  y  a  contrariété  de  Jugements  en  dernier 
ressort ,  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  ete^  » 
Ainsi  entendu,  ce*  article  établirait  un  principe  tout  nouveau  ;  il 
dérogerait  à  l'art.  4551  o.  civ«,  qui  ne  fait  que  consacrer  l'an- 
cienne doctrine.  Cette  dérogation^  au  reale,  est  repoussée  par 
l'essence  même  des  lois  de  procédure,  qui  n'ont  pas  pour  objet  le 
fond  du  droit,  et  qui  ne  règlent  que  la  forme  de  prooéder. — ^Aussi 
a-t-il  été  jugé  :  i<>  Qu'il  ne  cesse  pas  d'y  avoir  même  cause,  par 
cela  qu'on  invoque ,  à  l'appui  de  la  nouvelle  demande  #raoit  mi 
moyen  nouveau  (Colmar,  17|uiU.  18i6^aff.Erbard,y.n<>200-l<>), 
soit  une  loi  qui  n'a  pas  été  invoquée  lors  de  la  première»  ni  appli- 
quée par  le  jugement  ou  l'arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  (Rit^ , 
16  juill.  181 7 ,  aff.  Swan ,  V.  n»  515}<—  2<»  Que  la  demande  en 
nullité  d'une  adjudication  fondée  sur  le  dol  et  la  fraude,  et  quiaélé 
rejetée  par  un  premier  arrêt  comme  non  justifiée^  ne  peut  pas  être 
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(1)  Espèce  :  —  (CharmettoD  C.  Gét-Màie.)  ^  Gefmàift  àtattt  Mti^<ïfit, 
«n  18!20,  eu  profit  de  GharirietloD,  des  billets  k  ordre  poUr  S0,OO0  fr.  qa'ii 
lui  devait.— Charmetlea  avait  négocié  ees  billets.  Plas  tard  il  eiigea  use 
sûreté  de  la  pari  du  souscripteur  -,  il  obtiol  uoe  obligatioa  solidaire)  coo- 
sentie  par  lui  et  sa  femme,  avec  hypothèque  pour  30,000  fr.  Cette  obliga- 
tion, eu  date  du  2  mai  iBâO,  n^étaiït  réellement  qu^uoe  garantie  du  paye- 
ment des  billets  à  ordre  Souscrits  par  Germain,  Charmeiton  délivra  au 
même  iflstant,  aùt  épotlx  Germain,  la  conr^-letlfe  suivante  i  «  Je  sous- 
signé, Ch.-P.  Cha^metton,  déclare,  en  fàténr  dé  M.  Germalù,  qtt^àu 
moyen  de  i'obligatioli  de  30,000  f^.  qu'il  a  eoliséatii),  oonjoihtetneni  et 
solidairement  avec  son  épouse,  en  ma  faveur^  ce  jonrd'bol,  je  m'engage  à 
lui  rapporter,  comme  soldés  et  acquittée ,  à  lears  éobéaaoés  respeetives., 
jusqu'à  concurrence  de  la  même  sonune  de  30,000  fr*  d'effets  par  lui  sous- 
crits à  mon  proGt,  et  que  j'ai  négociés  à  M.  Desarbres  ;  lors  duquel  rapport 
la  présente  déclaration  ffié  sera  rendue.  Lyon,  le  2  mai  1820.  » 

En  1 821 ,  les  biens  de  Germain  ftarent  expropriés  et  adjugés  à  sa  ffcmme 
pour  environ  49,000 fr. — Un  ordre  fut  ouvert  pour  la  distribotioa  du  prii. 
—Charmeiton  y  produisit  :  l*"  pour  les  30,000  f^.  de  Tobligaiion  du  8  mai 
1820;  9^  pour  613  fr.,  montant  d'ans  créance  qu'on  lai  avait  cédée; 
3«  pour  13,000  fr.  de  condamnations  qu'il  avait  oblenoes  eodtfe  Ger- 
main. —  Il  demanda  même  à  être  colloque  en  sous-ordre  à  l'hypothèque 
légale  de  la  dame  Germain,  sa  débitrice  solidaire  des  BO^OOO  fr.  Il  y  eut 
contestation  )  mais  Charmetton  fut  colloque  défiditivemenl  par  jugement 
du  tribunal  de  Villefranche,  du  IS  mars  18^«  et  par  arrôt  de  la  cour  de 
Lyon,  dtt  31  mai  1827|  sur  le  prix  des  immeubles  rendus. 

Charmeiton  présenta  alors  h  la  dame  Germain  son  bordereau  de  célle- 
calion,  afin  d  être  pityé;  celle-ci,  d'accord  avec  son  mari,  demanda,  avant 
de  payer,  la  remise  des  billets  à  ordre  de  30,000  fr.,  dont  l'obligation 
n'était  que  la  représentation  <  ainsi  qu'il  s'y  était  obligé  par  la  éonire>l<Htre 
du  2  mai.— Charmeiton  n'ayant  pas  fait  oetto  remise,  lesépoot  Germain 
demandèrent  à  être  déchargés  de  ft'obligatioD  de  30,000  fr  .^Charmeiton 
répondit  qu'il  avait  déjà  remis  œs  billets  aui  époui  Germain  ;  que,  d'ail^ 
leurs,  la  preuve  qu'il  les  avait  payés  résultait  suffisamment  de  ce  qu'on  ne 
ks  leur  avait  pas  présentési  er  qu'ils  se  trouvaient  prescrits  maintenant. 

Le  27  fév.  1829y  jugement  du  tribunal  do  Villcfl-ancbe  qui  déboule  la 
dame  Germain  de  sa  demande*  —  Sur  l'appel  f  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  ^ 
du  31  mars  1830,  qui  infirme  ce  jugement  en  ces  termes  :— Attendu  que 
l'art.  13J^1  e.  civ.  dispose  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'h 
l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement;  qu'il  faut  que  la  chose  de^ 
mandée  soit  la  même,  et  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause) 
—Attendu  que,  dans  les  instances  qui  ont  eu  lien  outre  les  parties  au  tri- 
bunal de  Villefranche  et  devant  la  cour,  relativement  à  Tordre  et  distribu- 
tion du  prix  provenu  de  la  vente  des  biens  de  Germain ^  Charmetton  a  bien 


question  de  la  contre-lettre  du  même  jour,  qui  n'a  point  été  opposée^  dont 
personne  n'a  eicipé,  et  qui  n'a  été  ni  représentée  ni  connue}  —  Attendu 
que  ce  n'est  que  dans  l'instance  actuelle  qae  les  appelanto  ont  prodoit| 
pour  la  première  fois,  cette  contre-lettre  et  en  ont  demandé  l'exécatioii  ;— 
Qu'ainsi  cetto  demande  nouvelle  n'a  pas  fait  l'objet  des  jugements  rendus 
dans  l'ordre  dont  on  a  parlé;  que  la  chose  demandée  aujourd'hui  n'est  pas 
la  même  que  celle  qui  s  agitait  dans  ces  instances,  et  qu'enfin  oetto  dernière 
demande  n'est  pas  fondée  sur. la  même  cause  ni  sur  le  même  acte  que  la 
première;  —  Au  fond  t  ^  Attendu  qu'il  résulto  évidemment  de  la  contre- 
lettre  signée  par  Charmetton  le  2  tnai  1820,  représentée  par  les  appelaatSi 
^ue  la  somme  de  30,000  fr.«  «ai  a  motivé  roblifatipn  du  même  joeri  a'a 


reproduite  en  Josttee,  eneoreèlen  que  des  M ts  nouTSaux  aerataM 
articulés  à  l'appui  du  dol  et  de  la  fraude  :  peu  importe  en  elM 
que  les  iBoyens  Justificatifs  de  la  demande  ne  soient  pae  lesnéoies 
dans  la  seconde  instancot  slj  d'ailleurs»  les  deux  actions  reposent 
sur  la  même  cause ,  et  si  les  parties  sobI  les  mêmes  et  plaidant 
dans  les  mêmes  qualités  (Req. ,  14  janv.  1859  ^  aff.  Vignon ,  Y. 
Obllg.)^  •—  3*  Que  lorsqu'un  débiteur,  aprè^  avoir  souscrit  des 
billets  à  son  erêanoler  pour  le  montant  de  sa  dette ,  a  consenti  en- 
suite, pour  garantie  du  payement  de  ces  billets  »  une  obligation 
hypothécaire  d'une  valeur  équivalente  »  en  faisant  prendre  an 
oréanoier^  par  une  centre^lettre ,  rengagement  de  lui  rapporter 
les  billets  acquittés  à  leurs  éetaéanoes  respectives ,  s'il  arrive  qtie 
le  créancier,  dans  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  du  déMteuri  oè- 
tienne  en  vertu  de  rebligatlon  à  lui  souserlte  ^  «ne  eollooaHon 
pure  et  simple^  par  Jugement  Nndu  sans  contestation  de  là  part 
du  débiteur,  et  devenu  irrévocable,  eehil-el  n^est  pas  reeevable 
à  demander  plas  tard  rannulatlen  des  bordereoua  de  ooliôeatloo , 
sous  le  prétexte  du  non  aoeompllseement  de  la  condition  Imposée 
par  la  centre-letlrei  au  oréancier,  de  rapporter  les  billete  acquittés 
(Gass«)  8  août  1832)  (1);  -^  4«  Que  le  Jugement  pusse  en  Itrce 
de  chose  Jtigée  qui  décide  quHin  acte  constitue  un  véritiUle  par- 


èàit 


m*        ^  ij  .  >  «  â 


m    ri   n 


1^4. 


pas  été  féellétnent  prêtée  et  comptée  k\ifn  ^t  Ghàhli^oft  ;  mhis  ^ne  tetto 
obli|aUOn  avait  seulement  pour  objet  de  garantir  et  d'aSMrèr  le  pâyéttielit 
de  différents  billets  soosdrits  par  Germais  à  l'ordre  de  ChannettoD^  jusqu'à 
concurrence  de  ladito  somme  de  30^000  fr»;  —  AUeadu  qu'il  est  rtipalé 
dans  cet  acte  que  Charmetton  s'engage  à  rapporter  à  Oemain  lesdits  bil- 
lets acauiltés  k  leurs  échéances  respectives,  et  que  ce  n'est  que  lors  de  ce 
rapport  que  la  contre-ieltre  jsera  rendue  à  Charmetton  ',  —  Attendu  que 
I^art.  1175  dtf  code  porte  :  «  Que  iodte  cotidition  doit  ét^e  accomplie  de  la 
manière  ^né  \éi  (rartleé  ont  vraisemblablement  vould  et  entendu  qu'elle  te 
fat|  »  -^  Attendu  qu'on  fte  peut  donner  d'autres  môttfif  et  d'dtitre  sens  aux 
oouditiens  Insérées  dans  la  centra-lettre  du  2  mai  1810,  tidèn  que  robli- 
gation  du  même  jour  n'avait,  ainsi  qfu'on  l'a  dit,  d'autre  objet  que  la  garan- 
tie des  billets  de  Gsrmaia  mis  en  eireulation»  et  f  uo  cette  ohUgaiion  ne 
doit  avoir  son  effet  qu'autant  que  Charmetton  justifierait  qu^il  aurait  lui- 
inëme  payé  ces  billets,  et  (j^u'il  les  rapporterait  à  Germain;— Aùeodu  que 
les  actes  librement  eoneentis  doivent  être  eiéculés,  et  qu'en  ccAséquenco 
rohKgalion  duditjour  2  auù  1820  ne  peut  produire  aucUn  effet  qu'au  mo- 
ment oA  Charaettoa  tdsiifiera  qu'il  a  payé  les  billels  mentionnés  dani 
cetto  contre-lettre^  et  qu'il  les  rapportera  h  Gerinald ;  —  AUendu  qoe 
Charmetton  ne  rapporte  pas  ces  billets,  ne  justifie  point  qu'il  les  ait  payés, 
et  que  ce  n'est  pas  par  des  présomptions  qu'on  peut  établir  ce  rappoM  et 
le  payement  )  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  billete  avaient  été  payés, 
déclare^  en  ftH^  qu'ils  ne  sont  pas  rapportés  et  qu'il  n'est  paâ  justifié  de 
leur  payement $-^  Par  ces  motifs,  décharge,  dans  l'état,  les  appelants  du 
payemeot  do  bordereau  qui  a  été  déUvré  à  l'intimé  eu  séus-ordre  de  la 
oollocation  faite  aa  profit  de  la  dame  OermalO)  cl  ee  jusqu^h  concurrence 
de  30|000  fr.  » 

Pourvoi  par  Charmetton ,  pottr  violatioti  dé  l'art.  ISM  S.  civ. —Cette 
violation  est  évidente^  a-t^os  dit.  Eft  effet,  par  jugement  du  12  iSaTS  18:24, 
confirmé  par  on  arrêt  du  81  mai  1827}  et  suivi  d'oo  bordereau  âè  collo* 
cation  délivré  en  oonséquencsleSl  ibai  1828j  il  estordbnnétfoe  Charmet- 
ton recevra  «entre  autres  sémmes,  celle  dé  30,000  fhj  mohtatii  d'une  obli* 
gatwB  du  2  mai  1820;  ces  décisions  sont  passées  ed  force  de  cho6e  jugée. 
L'arrêt  attaqué  déchargé,  au  eotftraire»  la  dame  Germsltt  dii  payement 
du  horderêao  jueoo'a  concurrence  de  l'obligation  do  2  mai  1820.  Entre 
ceUe  dernière  déclsidh  et  les  précédentes^  il  y  a  cohtradiciioh  manifeste  ; 
la  deuiième  interdit  cè  que  la  ptétniêre  avait  ofdotihé.  Ma'ré,  dit  l'arrêt 
attaqué)  la  contre-lettre,  dont  11  b'avait  pas  été  tfuestioh  \otû  de  la  pre- 
mière fnstattCè ,  et  qu'on  a  inVoqtiée  dans  la  deuilèttib ,  a  chSbgé  la  nature 
de  la  oostesution  »  a  fliit  UAè  nouvelle  actfod  différant  esÉéhlieflement  de 
la  Première.  La  réponse  est  facile  i  cette  Contre-lettre  ^  dOttl  la  dame  Ger- 
maJn  n'a  pas  eicil>ë  ^  quoiqu'elle  l'eût  en  main ,  ne  oodslitttait  t>as  Ude 
demande  nouvelle  (  c'était  uu  moyt^fi,  use  éieeption  a  lé  demadde  origi- 
naire; il  fallait  qu'elle  l'opposÀt  avant  la  décision}  se  Tayaut  pas  Tait, 
elle  est  tteusée  l'avoir  absndonnée.  Tl  a  été  jugé,  par  suite  de  son  silebce, 
qu'on  sa  qualité  d'adjudicataire  «  elle  (myéndt  ebtre  les  toafas  de  Char* 
metton ,  sans  condition ,  sans  terme,  la  somitie  de  30,000  fTc 

Los  enfante  Germain  (leur  mère  étant  décédéo)  et  Germain  pèra  ont  dit, 

Sour  leur  défense ,  qu'il  n'y  avait  identité  i  sous  aucun  rapport  i  eatrs  les 
eui  instonces*  Dans  la  première,  et  lors  du  règlement  de  Terdrei  de  quoi 
s'agissait-ii?  âans  doute  de  l'obligation  de  SO^OOO  i^«;  mais  les  parties 
n'étaient  en  iastoaoo  que  sur  le  rang  hypothécaire  que  oetto  ciéaneo  d»* 
vait  avoir;  et  s^il  se  fût  agi  de  revenir  sur  te  débat  relatif  h  Ce  rang,  h 
rexistonce  sftéme  de  l'hyiiuthèque,  on  ne  l'aurait  pas  pu  »  parce  que  sur 
di^int  il  y  a  chose  jugée  souverainement.  —  Mais  le  deuaièmo  procès 
avait  une  tout  antre  cause,  il  s'agissait  d'exécuter  Tobligalioa» c'est-à-dire 
4s  laire  f^/m  le  déUtsur»  ^ant  sa  deUe,  se  teeavàt  hisn  «t  tsiablsoieat 
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fftge,  tt6t  obstacle  4  oe  i|«Pwi  «ontkMie  ^e  oe  partege  n'est 
qoe  proirieiooBel  ;  car  c'est  là  on  moyen  nouveau  reotrant  ImpH- 
dtemeat  dans  les  termes  4e  l'action  primitive (Req.,  0  mars  1846, 
aff.  Mnel,  D.  P.  46.  1.  285). 

•t9.  Jugé  aas^ ,  i*  qne  celui  qui  s^st  laissé  condamner  à 
effectuer  un  payement  pur  et  simple^bien  qu'il  eût  en  son  pouvoir 
le  moyen  de  ne  faire  prononcer  qu'une  condamnation  condition- 
neUe»  n'est  plus  admissible  à  foire  réformer  la  décision ,  sous 
prétexte  qu'il  n'a  pas  été  question  de  la  condition  dans  la  pre- 
mière instance  i  c'était  à  lui  à  Invoquer  ce  moyen  j  ne  l'ayant  pas 
bit ,  il  a  été  irrévocablement  ft'appé  d'une  condamnation  sans 
condition  (même  arrêt )^  —  S'^Que  lorsque,  sur  rappel  d'un  Juge- 
ment, U  est  intervenu  arrêt,  les  parties  sont  non  recevables  à  in- 
teneter  un  nouvel  appel,  sous  prétexte  de  nouveaux  moyens  à 
faire  valotr(Req.,  8  déc.  i8i7)(i);  — 5*  Que  l'arrêt  qui  are- 
jeté  tes  moyens  de  nullité  proposés  contre  une  saisie-exécution, 
forme  chose  Jugée,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  plus  demander  la 
nullité  de  la  inérae  exécution  sur  des  moyens  nouveaux  (Bruxelles, 
9  sept.  1832  )  (2)  ;  —  4^  Qu'on  n'est  pas  recevabte  à  revenir  sur 
la  obose  Jugée ,  en  invoquant  tardivement,  contre  le  droit  qui  (^ 
été  consacré  définitivement,  une  exception  nouvelle,  tiré  d'un  fait 
qui  existait  avant  le  Jugement,  et  dont  on  avait  alors  connais- 
sance; et  spécialement,  lorsque,  pour  obéir  à  l'art.  58  c.  forest,, 
les  propriétaires  de  deux  scieries ,  dont  l'une  était  déjà  détruite 
par  cas  fortuit,  ont  fait  Juger  oontradfctoirement  avec  l'Etat,  qu'iiç 

libéré  envers  son  créancier;  eh  bien!  cptte  question  é^it-elle  ç^lle  da  pro? 
oès  jugé  par  le  règlement  de  Tordre? —  Non,  sans  (Joule , ]l  n^en  a  ^^ 
nullement  raentionl  —  La  dame  Germain  pouvait  donc  Pii^tenter  sans 
porter  alteinte  à  la  choie  Jagée ,  et  se  prévaloir  alors  de  la  eontre-lettre ,  i 

3ui  n'était  pas  uns  quittance,  aoe  preuve  da  libératix>B,  uni  remise  de  la 
elto,  une  exceptiqa  cpSo  >  qui  étaU»  au  cpntratra,  w  engagemeat  séparé 
de  robligation ,  indépendant  i'eMe,  pais  ^opi  le  résultat  pouvait  anéaqtir 
la  dette  de  rpbli^atioq ,  si  le  çr^appier  n^  réinettiMt  pas  le  (i^e,  véfi(able 
cause  de  robligation.  —  Arrêt  (après  dé||b.  en  ph.  dp  coqp.), 

La  coun;  —  Vu  les  art.  \yôQ  et  1351  c.  ciy.  ;  —  Attendu  qnp,  ^*\\  es| 
vrai  que  l'obligation  de  30,000  fr.,  (jai,  dans  le  contrat  public  du  2  mai 
4ntO,  paraissait  être  pure  et  simple,  fut  néanmoins  éventuelle  et  condi- 
tionnelle par  l'effet  de  la  contre-lettre  du  même  jour,  qui  imposait  au  de- 
mandeur i'obli^tion  de  rapporter  h  Germain  pèn  ses  billets  acquittés ,  il 
est  certain  aussi  et  rpcpnnu»  en  fait  y  dans  Psrrét  attaqgé»  que  le  deman^ 
denf  se  préitepia  daps  Tipstauce  çi*pr4re  jugéo  en  1324  et  1317»  eomma 
créancier  de  30,000  fr.,  pn  vertu  de  son  ppptr^t,  p^ps  f^irp  aooune  mep** 
tion  de  la  contre-lettre ,  et  qu'il  fut  colloque  pour  cette  spn^pae  ^qs  au* 
cuoe  difficulté,  et  aussi  sans  condition  de  rapporter  les  billets  acgqitjés, 
personne  n'ayant  excîpé  Âe  cette  contre-lettre  ( 

Atteadu  que  l'objet  de  la  demande  formée  par  Gbarmetton ,  dans  l'in- 
stance d'ordre,  était  la  condamnation  et  le  payement  de  ladite  somme  de 
30,000 fr., comme  créance  exigible,  pour  laqualle  il  obtint  na  bordereau 
de  cpllocation ,  et  que  la  contestation  astpeUe  a  pu  ppur  objet  de  faire  ré« 
tracter  ou  qppulef  ledjt  bordereau  par  le  moMfqupla  cqafiitioa  iiqposép  par 
la  contre-lettre  n'avait  pas  é\6  remplie; 

Attendu,  en  droit,  que  les  mariés  Germain  n'on(  pas  pn  reprppdre , 
sous  forme  d'action  principale  et  nouvelle,  une  exception  dont  ils  ne  s'é- 
taient pas  prévalus  dans  l'instance  d'ordre ,  et  que ,  présentée  par  voie 
d'aetioa  ou  d'exception ,  la  condition  qu'ils  veulent  faire  ajouter  a  la  col- 
locattqn  aurait  l'effet  de  détraire  on  de  modifier  des  jugements  passés  en 
fprce  de  cbose  jngée  (ce  qui  a-»urait  pas  eq  lieu  si  les  mariés  Germain, 
poursuivis  par  je  portenr  des  bjU^ts ,  eqssent  exerpé  contre  Ip  denoandeur 
une  garantjp  qai  aurait  constitué  yéritqblemet^t  unp  action  pourelle)  \  d^oà 
il  résulte  qu'en  admettant  l'action  en  remise  de^  bilJeM  comme  pQuvelle , 
sous  prétexte  (rae  la  çoUocation  p'avait  été  précédée  d'aucpne  discp^sion 
snr  la  contre-lelire,  et  en  annulant,  dans  l'état,  le  bordereau  et  les  inscrip- 
tions, la  eaar  royale  de  Lyon  a  formelleuient  violé  les  articles  ci-dessus 
dtés; — Casse,  ete. 

Du  8  aoôt  ia32.TC.  G.»  ^  eiv.-MM*  Poitilis,  i*r  pr.-Delpil,  nip..Qué- 
quet,  U  U  d'à?»  gén.,  s.  coatr.-Piet,  Brusard  et  Lacoste,  av. 

(i^  rSombret  C.  Seutlier),  — -  I^A  qopai  r-  Altendn  que ,  sHl  est  vrai 
que  fa  ifcalté  ^'iqterjetef  9ppel  à  déf^u^  de  «jgpiâcatipn  \é&Jiti  d'un  juge- 
ment existe  sans  détermination  diantre  délai  que  celui  fixé  pour  la  durée 
des  actioas,  il  est  aussi  de  principp  que,  lpr>quo  csttefaealté  a  été  exeroéo 
H  qu'il  est  Intervenn  sqr  appels  dep  arrêts  passés  en  force  de  shoio  Jugée, 
les  mêmes  appelants  sont  npn  receraliles,  sous  Ip  prétexta  do  nouveaux 
moyens,  à  inteijeter  dp  nouveau^  appels;  —  Aitepdn  que,  dans  l'espèce, 
la  cour  4s  Qouen  a  déclaré  pon  repevable  na  troisièSM  appsl  intsijeté  par 
lof  dpn)ai|d?Rrs  en  cassatîpe  s  i^  perpe  qq'il  se  rappevtait  an  néau  jii#i- 
BMBt  ^  çplql  del'itppel  jpqftel  ils  ai^nient  M^  ^  dvias^  deux  fou  par 
un  moyen  péremptoire ,  exclusif  de  tout  appel  ultérieur;  qu'ainsi  tons  les 


avalent  droit  à  perpétuité  aux  affectations  de  bois  dans  les  forêts 
de  l'État,  dont  Jouissait  alors  l'usine  subsistante ,  et  qui  compre  • 
nalent  la  totalité  des  concessions  faites ,  non-seulement  à  cette 
dernière  usine,  mais  encore  à  Tusine  détruite,  l'État  n'est  pas  re- 
eevable,  après  que  cette  décision  est  passée  en  force  de  cbose 
Jugée,  à  prétendre  que  la  destruction  de  l'une  des  usiner 
avait  mis  fin  aux  concessions  à  elle  alTérentes,  et  que  ces  conces- 
sions n'avaient  été  cumulées  au  profit  de  l'usine  subsistante 
avee  celles  qui  appartenaient  à  cette  dernière ,  qu'au  moyen 
d'un  report  illégal  et  non  autorisé  par  écrit  (ReJ.,{6mars 
4842)  (5);  —  5«  Que  lorsque  les  propriétaires  d'une  scierie 
ont  obtenu  contre  l'État  une  décision  passée  en  force  de  çbose 
Jugée,  qui  les  a  maintenus  à  perpétuité  dans  les  droits  d'alTecta- 
tion  consacrés  par  un  titre  visé  dans  le  jugement .  l'État  ne  peut 
prétendre  ensuite  que  ce  titre  ne  s'applique  pas  à  cette  scierie, 
mais  à  une  autre  (Même  arrêt)  ;  —  6*  Qu'enfin  le  riverain  d'un 
cours  d'eau  qui,  dans  une  première  instance,  s'est  borpé  à  arti- 
culer certains  faits  attentatoires  à  la  Jouissance  des  eaux ,  en 
passant  sous  silence  d'autres  faits  de  troubles  alors  existants,  ne 
peut  se  prévaloir  de  ces  derniers  faits  comme  base  d'une  action 
nouvelle  ^  après  le  rejet  de  la  première  par  décision  passée  en 
force  de  chose  Jugée  (Req.,  16  nov.  1845,  alT.  Lacombe,  D.  P, 
45.4.212).  .  ^ 

913.  Cependant,  si  les  moyens  de  droit  étaient  de  telle  pâ- 
ture qu'il  fût  (|e  flntérét  général  ()ue  |es  citoyens  fus3ent  admi^ 


dçgrés  de  juridiction  é|aîent  épnjsés  par  les  dentandeurs  f^ptérieurement 
à  ce  troisième  appel  ;  —  %"*  Par  le  motif  soit  du  défaut  d^in(^f*6l  personnel 
dn  sieur  Sombret ,  soit  de  l'écoulement  des  délais  couras  contre  lui  par 
Peffet  des  signiicalions  qui  lui  ont  été  communes  ;  —  Attendu  que  ces  éns 
do  noft«recevoir  nopermeHaientpas  d'examiner  le  grief  d'appel  présenté 
par  les  demandeurs  ea  aasaation ,  et  que  Parrét  attaqué  n'a  aucunement 
violé  lep  art.  as  et  60  0.  proc,  civ^  qui  ne  peuvMept  reeovoir  d^applica^ 
\m  k  ^  caaspi  ^  R«iai4p, 
pu  9  44ç»  im'-Gt  &>  wpt.  req,-WkI.  JBepripn,  prf-9orel,iap. 

(f)  (Cqelenaere.)  ft-  La  coua;  -rr  Attendu  que  Taction  introduite  par 
les  appelais,  et  qai  a  été  terminée  par  Tafrét  de  cette  cour  da  48  avril 
1822,  avait  pDor  objet  d'obtenir  m^inlevé^  de  la  paisip-exécuUon  prati<- 
quée  cbe^  eu|  à  l^  requête  f}p  rintimép,  et  ce  du  obejf  de  nullité  ;  que, 
dai)8  !9  pfésept  procès,  il  s^agit  encore  de  savofr  pi  ipaiDlevée  doit  élro 
donnée  de  la  pnème  saisie-eiéculiop,  parce  qu^elle  serait  entachée  de  nul- 
lité; d'où  il  suit  que,  quoique  les  appelants  fondent  leur  deuxième  de- 
mande sur  d'antres  moyens,  il  n'y  a  pas  moins  même  cause ,  et  partant 
cbose  jugée  dans  l'espèce;  —  Met  l'appel  an  néant. 

Ou  8  sept*  lfiSS.rG*  de  Bruxelles  »  ch.  des  vac. 

(3)  (Préfet  delà  Meurihe C.  usiniers  d'Unter-Huttembacb.)~LA  cotm^ 

—  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les  droits  des  propriétaires  de 
la  scierie  d'Unter-Huttembacb  anx  eoacessions  qni  leur  avaient  été  faites 
parlas  princes  de  l^iqapge,  opt  été  reconnus  et  consacré»,  eontradictoire- 
ipent  avpfi  1%^,  par  JMgement  dq  tribunal  civil  de  Sarrel>ou(gi  du 
i^  juill,  1828,  et  par  arrêt  f|e  la  cour  royale  ie  Nancy,  du  3  aoAt 
1829;  —  Attendu  que  ces  jugement  et  arrêt  ont  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  —  Attendu  que  Te  fait  de  la  destruction  par  un  incendie  des 
bâtiments  de  la  scierie  d^Unter-Huttembach  et  le  report  du  sciage  des 
arbres  qui  lui  étaient  attribués,  à  l'usine  d'Ober-Huttembach,  existait 
antérienrement  à  ces  jugement  et  arNt  et  était  connu  de  l'administration, 
qui  ne  Ta  pas  opposé  pour  npousser  la  demande  des  propriétaires  d' Un  ter- 
UottepQbacb;  ~-  QP9  le  silence  de  râdministration  h  cet  égard  ne  peut  lui 
donner  le  dfoi^  d'inyoquerce  f^(  ancien  et  de  s'en  fjiire  i^n  moyeq  dp  dé- 
fense oq  d'excpptipp,  pour  se  délier  de  )a  cbpse  jggée  par  les  jugerpent  et 
arrêt  précités;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  coqr  royale  de  Nanpy.  lojn  de 
violer  l'art.  1351  c.  clv.»  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  aopljcation; 

—  Attendu  que  l'exception  de  chose  jugée  dispense  d'examiner  la  branche 
du  premier  moyen,  tirée  de  la  violation  alléguée  des  art.  703  et  704  c.  civ. , 
et  /e  l'art.  39  e.  fev.  ;...  —  Sur  le  troisième  moyen  t  *-  Attendu  que  le 
jugement  du  23  juill.  4828  et  l'arrêt  du  3  août  1828,  qni  ont  accueilli  les 
demandes  dos  propriétaives  de  la  scierie  de  Soldatentbal,  non-seulement 
pour  cette  usine,  mais  encore  pour  l'ancienne  scierie  de  Tbomastbal,  on! 
été  rendus  contradicteirement  avec  TÉtat,  représenté  par  le  préfet  de  La 
MeurUie;  que,  sans  porter  atteinte  à  la  cbose  jugée  par  ces  jagement  et 
arrêt  qui  ne  pouvaient  plus  être  attaqués  par  aucune  voie  légale,  il  était 
impossible  de  remettre  en  question  le  point  de  savoir  si  les  propriétaires  de 
Soldatentbal  avaient  le  droit  de  profiter  du  report  qui  avait  été  consenti 
en  faveur  de  leur  usine  des  arbres  allribués  à  celle  de  Thomaslhal  ;  ^- 
Qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  de  Nancy  a  fait  une  juste  application 
do  l'exoeption  de  ta  chose  jugée,  et  n'a  p.\s,  dès  lors,  faussement  appliqua 
ni  violé  l'art.  4354  c.  civ.;  —  Bar  est  motifs;  —  Rejette. 

Du  16  mars  1842.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails»  4*'  ^r.-TbiU  rap. 
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hB*en  prévaloir,  en  ce  que^  par  exemple ,  l'objet  da  litige  con- 
sisterait, en  un  brevet  d'invention ,  en  une  propriété  iittéraire 
qui  s.eraient  tombés  dans  le  domaine  public >  il  semble  que  les 
nouveaux  moyens  do  droit  seraient  toujours  proposables;  qu'ainsi 
après  avoir  succomJi)é  jsur  le  poinide  savoir  s'il  y  a  invention 
réelle,  on  pourrait  se  prévaloir  de  la  décbéance.  Mais  la  distinc- 
tion essentielle  qui  doit  exister  entre  les  choses  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  appréhension  individuelle  et  exclusive  et 
celles  qui  sont  cependant  de  nature  à  amener  entre  les  citoyens 
un  règlement  définitif  sous  le  rapport  de  leurs  intérêts  civils,  ne 
permettrait  pas,  par  exemple,  à  une  partie  de  se  prévaloir  du 
moyen  tiré  de  l'usure  pour  faire  annuler  une  créance  qui  au- 
rait déjà  été  l'objet  d'une  attaque  semblable  de  sa  part.  —  Au 
surplus ,  nous  touchons  ici  à  une  matière  subtile.  La  distinction 
entre  les  moyens  et  les  causes  est  quelquefois  délicate  :  aussi  les 
auteurs  font-ils  entre  ces  mots  une  confusion  fréquente ,  assimi- 
lant ,  en  raison  de  leurs  résultats  à  peu  près  semblables ,  les 
causes  éloignées  aux  moyens  de  droit  et  défait.  Et  cela  n'a  rien 
de  surprenant  lorsqu'on  se  trouve,  comme  ici,  en  présence  d'un 
système  qui  ne  peut  se  soutenir  qu'avec  une  extrême  peine,  dans 
sa  trop  grande  généralité.  Mais  en  limitant  le  sens  du  mot  moyen 
aux  simples  développements  qu  argunnenls  pour  ou  contre  telle 
thèse  de  droit,  pour  ou  contre  teUe  cause  proposée,  on  parvient 
à  dissiper  sur  ce  point  les  incertitudes. 
.  914.  Â  l'égard  de  l'identité  de  cause,  comme  en  ce  qui 
touche  l'identité  d'objet ,  la  chose  jugée  ne  peut  être  opposée  à 
la  partie  qui  se  prévaut  de  causes  qui  n'ont  point  encore  donné 
lieu  à  une  décision  (V.  n*'12etsuiv.). — H  a  été  en  conséquence 
décidé  : — 1^  Que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  ren- 
voie les  parties  è  fins  ordinaires  par  le  motif  que  la  lettre  de 
change  qui  lui  est  présentée  n$  stipule  aucune  veûeur^  n'empêche 
pas  qu'un  jugement  du  tribunal  civil  ne  condamne  le  souscrip- 
teur au  payement ,  par  te  motif  que  la  cause  de  èette  lettre  a  son 
origine  dans  une  transaction  et  que  d'autres  billets  à  la  même 
date,  formant  ensemble  le  montant  de  cette  transaction,  ont 
déjà  été  payés  sans  réelàmallon  (Req.,  47  flor.  an  13)  (1);  — 
^^  Que  la  caution  qui  aété condamnée  au  payementde  l'obligation 
cautionnée,  est  encore  recevable,  sans  qu'on  puisse  lui  oppo- 
ser l'autorité  de  la  chose  'jugée ,  à  se  prévaloir  de  l'exceplion 
cedendarum  actionimk ,  c'est-à-dire  à  demander  sa  décharge , 
faute  par  le  créancier  de  pouvoir  la  subroger  à  ses  droits  et  hy- 
pothèques contre  le  débiteur  principal  (Req.,  29  mai  1838 ,  aff. 
Coquille,  V.  Cautionn.,  n«  33i-;  V.  n*  i88-3«>). 

19  fl  5.  De  même  celui  dont  la  demande  a  été  écartée,  faute  par 
lui  d'avoir  telle  qualité,  peut,  après  avoir  acquis  depuis  cette  qua- 
lité, renouveler  valablement  sa  demande  (L.  â5,  D.,  De  eœeept, 
reijud,).  On  doit  considérer  comme  une  nouvelle  cause  de  de- 
mande l'acquisllion  de  la  qualité  dont  il  s'agît.  —  Ainsi ,  celui 
qui  ayant  actionné  le  possesseur  d'une  hérédité  en  restitution  de 
delle-cl,  a  succombé  parce  que  cette  hérédité  appartenait  à  un 
tiers,  est  recevable,  s'il  devient  ensuite  héritier  de  ce  tiers,  à 
renouveler,  en  cette  nouvelle  qualité,  l'action  en  restitution 
contre  le  possesseur  (L.  5 ,  cod.  De  petit,  hered.) ,  et  cela  quand 
même  celte  seconde  aetiou  serait  fondée  sur  les  mêmes  moyens 
que  la  première ,  par  exemple ,  la  nullité  du  testament  en  vertu 
duquel  le  possesseur  détient  la  succession.  C'est  là  aussi  l'opi- 
nion de  M.  Duranton  (n<»  476).  —  Pareillement,  celui  qui  n'é- 
tant pas  l'héritier  présomptif,  mais  seulement  l'héritier  au 
deuxième  degré  du  défunt ,  a  néanmoins ,  avant  que  l'héritier 
Immédiat  eût  pris  qualité,  poursuivi  le  tiers-détenteur  de  la  suc- 

(1)  (Noyer  C.  Bartbol.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  5 
niv.  aa  li  n'a  prononcé  autre  chose  dans  son  dispositif  qu'un  renvoi  des 

Sarties  à  fins  ordinaires,  sar  le  motif  que  la  lettre  de  change  n'avait  pas 
e  valeur  stipulée  ;  qu^il  ne  résulte  point  da  dispositif  ni  même  da  motif 
des  juges  qu'ils  aient  préjugé  le  mérite  de  l'effet  dont  il  s'agit  sous  un  au- 
tre rapport  que  celui  d'une  lettre  de  change;  que,  conséquemment,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  point  violé  l'autorité  de  la  cboM  jugée  en  prononçant  la 
validité  du  billet  du  demandeur  ;  —  Rejette. 
Du  17  flor.  an  13.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Marave,  pr.-Roosseau,  rap. 

(t)  (Vathairs  C.  Mésanges).  —  Là  coui;  —  Attendn  quo.la  fin  do 
non-recevoir  que  l'on  fait  résulter  des  lettres  a  été  rejelée  d'une  manière 
absolue  par  i'arrét  du  25  *herm.  an  1^,  et  que  l'admission  actuelle  de 


cession ,  et  a  été  écarté  li  raison  de  wm  défaut  de  Qualité ,  est 
recevable ,  après  la  renonciation  de  l'héritier  du  premier  d^ré, 
à  renouveler  eon  action  contre  le  tiers-détenteur.  —  Vainement 
dirait-on  qu'à  raison  de  l'eflét  rétroactif  produit  soit  par  la  re^ 
nonciatiou  du  successeur  présomptif,  soit  par  l'acceptation  du 
successeur  médiat,  celui-ci  doit  être  considéré  comme éUnt  déjà 
héritier  à  l'époque  du  Jugement  rendu  contre  lui.  li  faut  ré- 
pondre» avec  M.  Duranton ,  n^  477,  que  ce  lugement  n'a  statué 
.  que  par  forme  de  fin  de  non-recevolr  et  quant  à  présent,  —  De 
même ,  celui  qui ,  réclamant  un  droit  échu  à  un  individu  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue ,  a  été  déclaré  non  recevable  faute 
de  prouver  que  cet  individu  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert, 
peut,  en  rapportant  plus  tard  cette  preuve,  faire  cesser  l'etTet 
du  Jugement  rendu  contre  lui.  —  De  même  enfin ,  rieh  n'eut» 
pèche  celui  qui  a  succombé  dans  sa  demande  en  délivrance  d'un 
legs ,  comme  ne  Justifiant  pas  de  l'accomplissement  de  la  condt« 
tion  sous  laquelle  ce  legs  lui  a  été  fait,  de  reproduire  ultérieure- 
ment sa  demande ,  en  fournissant  la  preuve  de  la  réalisation  de 
la  condition.  —  En  sens  inverse,  le  défendeur  qui  n'a  obtenu 
congé  d'une  demande  que  parce  qu'il  n'avait  pas  alors  telle  qua- 
lité ,  peut  être  poursuivi  de  nouveau  s'il  l'a  acquise  depuis.  Par 
exemple,  celui  qui  a  été  renvoyé  d'une  action  en  pétition  d'fié' 
redite ,  comme 4ie  possédant  rien  de  la  succession ,  ne  laisse  pas 
d'être  passible  plus  tard  de  la  même  action ,  s'il  vient  à  posséder 
cette  succession ,  en  tout  ou  en  partie,  à  titre  d'héritier  (L.  9, 
Princip.;  1 7  et  18,  Deexcept.  reijud.). — De  même,celui  qui,  ayant 
été  assigné  en  qualité  d'héritier  par  le  créancier  du  défunt ,  a  été 
renvoyé  de  la  poursuite ,  sur  le  motif  qu'il  n'est  point  héritier, 
ne  peut,  s'il  le  devient  ensuite  par  la  renonciation  de  l'héritier 
présomptif ,  se  prévaloir  de  ce  Jugement  pour  repousser  pins 
tard  de  nouvelles  poursuites  du  créancier  (Argum.  des  lois ,  î , 
Dig.,  De  except.  reijud,^  et  15 ,  De  oblig  et  act.),  —  C'est  aussi 
l'opinion -de  M.  Duranton  ,  n<'*47S  et  479. 

Dans  ce  même  ordred'idées,  U  parait  évident  qu^un  Jugement  ne 
peut,  quelle  que  soit  la  généralité  de  ses  termes»  élever,  l'exception 
de  chose  Jugée  contre  une  demande  fondée  sur  une  cause  qui  n'a 
pris  naissance  ou  qui  n'est  survenue  que  4epuis  ce  lugemeiit. 
En  un  mot,  lasurvenance  d'une  cause  qui  n'a  pu  être  eacore  pro- 
duite dans  le  débat,  unie  changement  à  l'état  des  choses  tel  qo*!! 
se  trouvait  fixé  au  moment  où  le  preihfer Jugement  Irrévocables 
été  rendu ,  sont ,  en  général ,  considérés  comme  échappant  aux 
effets  de  la  chose  Jugée.  È'est  ce. qu'exprime  Ulpien,daiislaloi9, 
ci-dessus  rappelée.. 

Ainsi,  il  a  étéjugé  :  l^que  lorsqu'une  fin  de  non-recevoir  élevée 
contre  un  pourvoi  en  cassation,  et  tirée  d'un  prétendu  acqutescc- 
ment  résultant  de  lettres  non  enregistrées,  a  été  rq|etée  par  on  ar- 
rêt, l'enregistrement  ultérieur  de  ces  lettres  ne  peut  faire  admettre 
la  fin  de  non-recevolr,  qui  est  alors  inconciliable  avec  l'autorité  de 
la  chose  jugée  (BeJ.,  20  Jauv.  1806)  (2)  ;— 2*  Que  lorsque ,  sur  des 
contestations  entre  des  associés  et  leurs  commanditaires,  U  est  in- 
tervenu une  sentence  arbitrale  qui  afixélaposition  de  ces  derniers, 
s'il  arrive  que  les  associés  demandent  au  tEibunal  de  commerae, 
pour  établir  leur  position  respective ,  àétre  jenveyés  devant  des 
experts-calculateurs,  ceux-^i  ont  ira ,  sans  violer  la  cboser)ui^ée 
par  la  sentence  arbitrale,  revenir  sur  toutes  lés  épératibhs  des 
premiers  experts  ;  alors  d'ailleurs  que  les  parties  ont  comparu  e« 
discuté  leurs  droits  devant  les  arbitres  sans  faire  aucune  réserve, 
et  par  suite  l'arrêt  qui  homologue  le  rapport  des  experts  ne  viole 
pas  la  chose  Jugée  par  la  sentence  (Req.,  18  déc.  1811)  (5);  — 
3"^  Qu'on  ne  peut  exciper  d'un  arrêt  pour  faire  valider  des  procé» 


cette  même  fin  de  non-recevoir  serait  inconciliable  avec  l'aulorlté  de  la 
chose  jugée  à  laquelle  l'enregistrement  ultérieur  des  lettres  n'a  pu -rien 
changer;  qu'ainsi  cette  Gn  de  non-recevoir  ne  peut  pas  dispenser  laoour 
de  s'occuper  de  Texamen  des  moyens  proposés. 
Du  20  janv.  1806.  G.  G.  sect.  civ.-MM.  MaleviDe,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(5)(Gorre  C.  Bonrdln.)  —  La  coua;  —  Attendu,  l^qne  h)}agemeol 
qui  a  commis  les  experts  les  chargeait  de  procéder  à  l'apurement  et  au  rè- 
glement des  comptes  respectifs  ;  qu'il  est,  d'ailleurs,  reconnu,  en  fait,  par 
rarrèt  attaqué,  que  les  parties  ont  reconnu  et  discoté  leurs  droits  devant 
les  experts  sans  faire  aucune  réserve;  qu'il  suit  de  là  que  les  experts  étaient 
suflBsamment  autorisés  à  donner  leur  avis  sur  toutes  les  demandes  aux- 
quelles les  comptes  dont  il  s'agit  ont  donné  lien;  —  2*  Que  la  sentence 
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im%B  poêtérfearM  «a  Jugement  sot  lequel  eet  arrêt  à  prononcé 
(Rennes»  13  Juill.  1813,  V.  Expertise);  —  4<»  Que  lorsqu'une 
partie  est  déboutée  de  sa  demande  faute  de  preuve,  et  que  depuis 
elle  a  faitcette preuve,  son  déboutement  n'a  pas  la  force  de  chose 
Jugée  (Rennes,  26  fév.  1816)(1); —  5*  Que  lorsqu'un  légataire 
en  usufruit,  sous  bénéfice  d'inventaire,  a  été  soumis,  par  juge- 
ment, à  fournir  caution,  il  ne  peut  s'affranchir  de  celte  obligation 
•D  acceptant  la  succession  purement  et  simplement,  et  renouveler 
ensuite 9  en  première  Instance,  la  demande  d'être  dispensé  de 
donner  caution  j  cette  demande  doit  être  repoussée  par  l'autorité 
de  la  chose  Jugée  (Rennes,  23  Janv.  1826)  (2);  —  6<»  Que  lors- 
que le  dernier  acte  d'exécution  d'un  Jugement ,  portant  condam- 
nation au  payement  d'une  dette,  remonte  à  plus  de  trente  ans, 
bien  que  la  prescription  de  l'exécution  entratne  celle  de  l'action, 
s'il  est  interyenUydanslalimite  des  trente  ans, une  reconnaissance 
de  la  dette  de  ia  part  du  défendeur ,  les  tribunaux  peuvent ,  sans 
encourir  le  reproche  de  juger  de  nouveau  une  action  déjà  appré- 
ciée par  la  Justice,  et  d'autoriser  ainsi  des  frais  frustratoires,  dé- 
cider une  contestation  reproduite  devant  eux,  sur  le  même  objet, 
en  prenant,  pour  base  delà  nouvelle  action,  la  reconnaissance  pos- 
térieure au  dernier  acte  d'exécution  (Req.,  6  nov.  1832,V«  Frais); 
-*7*  Que  l'arrêt  qui  condamne  des  usagers  à  payer  une  certaine  re- 
devance par  feu  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  si,  depuis,  les  droits 
d'usage  sont  convertis  en  un  cantonnement  par  des  décisions 
qOi  ne  parlent  pas  des  redevances,  celles-ci  soient,  par  arrêt  ulté- 
rieur, déclarées  anéanties  par  Topération  du  cantonnement,  la- 

arbitrale  à  lai|a«lle  en  piétend  qu'il  a  été  contravenu,  pronooce  sar  nn 
compte  tout  différeot  de  celai  qui  a  été  soumis  aux  experts,  et  sur  lequel 
l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Bordeaux,  du  8  août  1810)  prononce;  d'où 
II  suit  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  Teiception  de  chose  jugée;  —  Rejette. 
Du  18  déc.  1811.-C.  C.,8ect.req,-MJf.HeDrioo,  pr.-Zangiacomi,rap. 

(1)  (N...«  C.  N....)*  —  La  cooa;  —  Considérant  que  si,  en  thèse 
générale,  le  jugement  réside  dans  le  dispositif,  il  est  des  cas  où  il  ne  doit 
pas  être  séparé  des  motifs  qui  lai  serrent  de  base;  --  Considérant  que, 

'  devant  le  triinisal  de  première  instance  de  Loudeae,  les  intimés  fondaient 
'  teor  demande  de  coavertissement  en  obligation  pure  et  simple  du  contrat 
.  dto  cMalilation ,  à  lear  profit,  du  28  sept.  17^2,  lar  des  aliéoatioos  de 
..  Ms  de  haute  futaie,  mats  qu'ils  n'en  apportaient  pas  la  preuve  ;  qu'aussi 
lei  pramiers  juges ,  en  examinant  celte  demande ,  ont-ils  déclaré  que  la 
diminution  d'hypothèque,  par  des  aliénations  de  bois  de  hante  futaie, 
alléguée  par  les  héritiers  Coquerel,  n'étant  point  prouvée,  les  causes  qui, 
suivant  l'acte  de  constitution ,  devaient  en  opérer  le  converttssement  en 
obligation  pure  e%  simple,  n'étaient  point  arrivées ,  et  que  par  conséquent, 
la  demande  en  fait  se  trouvait ,  dans  Tétat,  mal  fondée;  que  si,  dans  la 
dispMîlioo  de  leur  jogement  du  30  Oor.  an  12,  en  déboutant  les  intimés 
de  leur  demande  à  fin  de  convertissemint,  ils  n'ont  pas  inséré  les  mots 
doÊtê  Pékn ,  û  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  défaut  de  preuve  l'a  fait  re- 
jeter; qu'ainsi  l'exception  de  la  chose  jugée,  n'est  pas  fondée,  etc. 
Bu  26  fév.  1816.-C*  de  Rennes»  l'*  ch. 

(2)  (Tanouam  C,  Boudet.)  —  L\  coua;  —  Considérant,  snr  Fappel 
du  jagemeat  dn  24  août  1825 ,  qne  la  dame  Tanouafo  a  reconnu  elle- 
même,  dans  la  requête  en  abréviation  de  délai  qu'elle  présenta  le  2  sep- 
tembre suivant,  el  dansl'eiploit  de  notification  da  lendemain,  l'obligation 
qai  lui  était  imposée  par  ce  jugement  de  déposer  les  revenus  de  son  usu- 

.  fruit  à  la  caisse  des  consignations,  on  de  fournir  un  cautionnement  avant 
d'en  obl^oir  la  disposition  ;  -*  Qpe,  dans  l'opinion  qu'elle  était  soumise  à 
cette  condition,  ii  raison  de  la  seule  qualité  de  légataire  bénéficiaire,  elle 
s'est  décidée  à  accepter  son  legs  parement  et  simplement;  —  Que,  pour 
apprécier  un  jugement,  il  faut  s'attacher  au  dispositif  qui  en  règle  les 
effets,  une  décision  pouvant  être  Inexactement  ou  légèrement  motivée, sans 
qu'on  puisse  l'attaquer  avec  succès,  si  elle  est  conforme  à  ia  loi;  —  Qu'en 
admetuuit  la  condamnation  portée  contre  elle,  et  qui  subsistait  indé- 
pemdaBunent  éiê  motifs  qui  t'avaient  déterminée,  elle  a  imprimé  an  joge- 
meot  du  24  août  i'antorité  d«  la  chose  jogée;  — •  En  ce  qui  touche  l'appel 
en  jugement  dn  1^  septembre  dernier  :  —  Considérant  que  la  dame  Ta- 
nouarn  n'était  pins  recevable  après  son  acquiescement  h  renouveler  en 
première  instance  une  demande  irrévocablement  décidée;  que  néanmoins 
elle  s'est  pourvue  devant  les  premiers  juges,  afin  d'obtenir  la  libre  jouis- 
smce  des  revenus  compris  dans  son  usufruit,  et  de  faire  annuler  l'opposi- 
tion mise  aux  mains  des  iermiers  de  la  terre  de  Cadousan,  de  ta  part  de  la 
dame  Boudet,  action  qui  aurait  le  même  objet,  la  même  cause,  et  qui  était 
formée  contre  les  mêmes  parties,  agissant  dans  la  même  qualité  que  celle 
sur  laquelle  il  avait  été  statué,  le  titre  d'asulruitière  pure  et  simple  étant, 
dans  l'espèce,  indiflérent  pour  l'application  des  principes  de  droit;  que 
oetle  demande  était  donc  l^uslratoire  et  devait  être  écartée  par  l'exception 
de  la  chose  jugée;  —  Qu«  ia  dame  de  Taoouara  avait  offert  subsidiaire- 
hypothèque,  proyosition  qui  n'a  pas  été  i^pélée  sous  l'appel;— 


quelle  fait  seule,  pour  revenir,  loi  entre  les  parties  (Beq.,  14 
mai  1835,  aff.  Lorge,  V.  Usage)  ;  —  8*  Qu'en  matière  de  paye- 
ment, le  mandataire  qui,  ayant  négligé  de  remettre  à  nn  créan- 
cier hypothécaire  la  somme  en  assignats  par  lui  reçue  à  cet  effet 
du  débiteur;  a  été  condamné  par  jugement  passé  en  force  de 
chose  Jugée,  h  rappoMer  à  celui-ci  la  quittance  du  créancier  ou  à 
le  garantir  de  l'action  hypothécaire  dont  l'effet  serait  d'obliger  le 
débrfeur  de  payer  le  créancier  en  numéraire,  ne  peut  légalement 
être  dispensé,  par  un  Jugement  ultérieur,  de  rapporter  la  quittance 
du  créancier,  et  être  autorisé  à  se  libérer  envers  son  mandant 
en  assignats  réduits  (Cass.,  4  mess,  an  8,  aff.  Hartmann,  V.  n* 
318);  —  9*  Que  lorsqu'un  Jugement  en  dernier  ressort  a  con- 
damné un  débiteur  h  payer  son  créancier  en  numéraire  métalli- 
que, un  second  Jugement  ne  peut  permettre  au  débiteur  de  s'ac- 
quitter d'après  l'échelle  de  dépréciation  des  assignats  (Cass.^ 
23  niv.  an  7)  (3);  —  10«Que  le  tireur  d'une  lettre  de  change, 
qui,  ayant  retiré  la  provision  des  mains  dti  tiré ,  a  été  ,  après  le 
protêt  de  la  traite,  condamné  par  Jugement  passé  en  force  de 
chose  Jugée,  à  payer  au  porteur  le  compte  de  retour  en  assignats, 
ne  peut  être  ensuite  condamné  à  faire  raison  à  celui-ci  de  l'excé- 
dant de  valeur  que  les  assignats  retirés  des  mains  du  tiré  ont  eu, 
à  raison  de  la  différence  des  temps,  sur  ceux  formant  le  montant 
du  compte  de  retour;  les  droits  du  porteur  résultant  du  défaut  de 
payement  de  la  traite  ayant  été  Irrévocablement  fixés  par  le  juge- 
ment qui  l'a  déclaré  créancier  du  compte  de  retour  dressé  par 
suite  du  protêt  (Cass.,  27  frim.  an  14)  (4);  — il»  Qu'il  n'y  a  pas 


Que  le  jugement  du  16  septembre  n'a  fait  que  reproduire  les  dispositions 
énoncées  dans  celui  du  24  août;  qu'ainsi  la  dame  de  Tanouarn  ne  peut 
être  admise  à  les  attaquer; 

Considérant,  sur  Tappel  incident  dn  même  jugement,  que  n'ayant  pas 
été  notifié  à  partie,  et  devenant  un  simple  accessoire  de  l'appel  princifial, 
qui  est  inadmissible,  il  est  repoussé  par  la  même  excepUou  ;  —  Dit  les 
appels  principal  et  incident  non  recevables,  etc. 

Du  25  janv.  i826.-C.  de  Rennes,  l»  ch.-M.  Boulaire,  pr.  d'âge. 

(5)  (Hubert  C.  Lorrio).  —  La  coua;  —  Attendu  que  la  contrariété  do 
deux  jugements  entre  les  mêmes  parties,  dont  l'un  réforme  Vautre,  est  un 
excès  de  pouvoir  que  le  tribunal  de  cassation  doit  annuler ,  puisque  le 
dernier  de  ces  jugements  est  nécessairement  en  contravention  &  l'art.  5 
do  tit.  27  de  Tord,  de  1667  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  5  ventése 
est  destructif  de  la  disposltièn  des  jugements  des  12  niv.  an  6  et  12  mess, 
précédent ,  qui  ordonnaient  que  le  payement  de  la  somme  de  3,757  fr. 
1  sou,  serait  fait  en  numéraire,  et  non  d'après  le  tableau  de  dépréciation  ; 
ce  qui  opère  une  contravention  à  l'art.  5,  tit.  27  de  l'ord.  de  1667;— Cassa* 

Du  23  niv.  an'7.-C.  C.  sect.  civ.-MM.  Bayard,  pr.-Marraud,  rap. 

(4)  Ktpèci  :  —  (Coypel  C. Féline.)  —  Le  11  pluv.  an 3,  Çoypel  tire, 
à  son  propre  ordre,  une  lettre  de  change  de  10,000  marcs4MiQeo sur  les 
bériliirs  Berard-Rooxen  de  Hambourg.  —  Cette  traite  est  passée  h  Tordre 
de  Féline,  valeur  en  compte,  moyennant  85,000  liv.  en  assignats,  et 
moyennant  en  outre  la  moitié  du  bénéfice  que  Féline  ferait  en  la  n^- 
ciant.  —  Féline  endosse  la  traite  à  Jol;-Lalour  pour  95,000  liv.  aussi  en 
assignats.  —  Ainsi,  il  doit  compte  à  Coypel,  i*  des  85,000  liv.,  mon* 
tant  de  la  négociation  qui  lui  avait  été  faite;  et  2*  de  5,000  liv.  pour  la 
moitié  du  bénéfice  résullaol  de  l'ordre  Joly-Latour;  total,  90,000  liv.  — 
Le  3  ventôse  suivant,  ks  héritiers  Berard-ltoozen  envoient  h  Coypel  trois 
remises  sur  lesquelles  il  parait  qu'il  ne  comptait  point,  montant  ensemble 
à  86,500  liv.  en  assignats,  pour  se  libérer  de  la  créance  pour  laquelle  ce- 
lui-ci avait  disposé  sur  eua.  La  traite  leur  ayant  été  préseatée  à  Téchéance. 
ils  ne  la  payent  point,  et  en  conséquence  protêt  accompagné  d'un  compte 
de  retour,  s'élevaot  à  175,570  liv.  4  sous  en  assignats.  —  Joly-Latoar 
exerce  son  recours  en  garantie  contre  Féline,  et  celui-ci  contre  Coypel.  — 
Le  16  pluv.  an  4,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qui  condamne  Coypel  à  rembourser  à  Féline  le 
compte  de  retour  de  175,370  liv.  4  sous ,  ou  à  lui  en  tenir  compte.  — 
Voilà  donc  les  parties  respectivement  comptables  :  Féline  envers  Coypel 
de  90,000  liv.,  Coypel  envers  Féline  des  175,370  iiv.  4  soqi  assignats, 
montant  du  compte  de  retour. 

Le  4  vend,  an  10,  Coypel  assigne  Féline  en  règlement  devant  le  tri- 
banal  de  commerce  de  Paris.  Il  demande  qu'il  soit  condamné  à  lui  payer 
en  numéraire:  1*  16,575  liv.  pour  la  valeur  réduite  des 85,000  Uv.  assi* 
gnats,  formant  le  prix  fixe  du  premier  endossement  de  la  traite  du  1 1  pluv* 
an  3;  et  f  950  liv.,  valeur  également  réduite  des  5,000  liv.  .uoiiié  du 
bénéfice  résultant  de  la  négociation  laite  à  Joly-Latour  ;  total  ,.17,525  liv. 
Il  offre  de  compenser,  jusqu'à  due  concurrence  avec  cette  somme ,  la 
valeur  représentative  des  175,370  liv.  4  sous,  formant  l'importance  du 
compte  de  retour.  —  Féline  soutient  an  contraire  qne  Coypel  doit^oi  faire 
compte  de  la  valeur  représentative  des  86,500  liv.  assignats  qu'il  a  re- 
ines des  héritierB  Bersrd-Rooien ,  d'après  l'échelle  de  dépreciatico  à  l'é- 
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YiplatlQii  d«  l»  çbo3e]ugée  en  ce  (tu'qq  prtencler  n^mnW  pas  ob«i 
tenu  la  noémç  aomm^  qqe  celle  qui  aurait  été  ûxée  daas  un  ordres 
précédent,  si  petif)  réduction  dans  la  quoUM  numéraire  provifiot 
de  la  diminntion  de  la  valeur  des  a93igna(«  et  si  snrtont  le  même 
ordre  dauç  le  rang  des  créanciers  a  été  ol)seryé  (Req, ,  {4  oct, 
1812.  aff,  Carl)Qnnel,  Y.  Appel  inG,,n«4i)i  -*-i2«  Que  lorsqu'un 
arrêté  d»  conseil  des  prises  a  décjaré  nulle  la  capture  d'nn  na»' 
vire,  et  ordpnné  que  tant  l'armateur  dn  corsaire  que  tons  gar^ 
djens»  consl^nfitoires  séquestres  et  4^9U(tirç9  dn  produit  de  la 
▼entêteraient  t^pns  de  le  restituer,  nn  arrêt  uitérienr  ne  pent 

valablement  Àécider  qu'yn  des  actionnaires  dn  PQrsaire  qui  a  reçn 
son  dividende  dans  la  prtse,  ne  doit  ppint  être  tenu  d^  reodre  pe 
qu'il  ^  reçu  (  C»8s.,  i?  mar$  iSiq)  (j);  ^  ta*»  Que  le  juge- 
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poque  je  leur  réception  :  il  élève  cette  prétentioQ»  parée  qa^à  raison  de  la 
différence  de?  te^ips,  le?  175,370  |iv.  4  soas  prQdaiMÎept,  ep  puiqéraire, 
one  valeur  moJRdre  que  l^  86,5Q0  liVt 

(.e  17  OIT.  an  11,  jpgément  qui  accueille  le  ^slèfpe  dq  FélinA,  et,  çn 
conséquence,  tout  en  le  condamnant  à  payer  à  Coypel  les  17.!i2!(  liv, 
demandées  par  celui-ci ,  condamne  en  même  temps  Coypel  à  lui  tenir 
compte  de  1a  somme  de  13,840  Ht.,  valeur  réduite  des  86,500  liv.  à  Të- 
poquo  de  îenr  réception  en  vent,  an  3;  au  moyen  de  quoi,  le  tribunal 
d^barge  Coypel  de  la  coadamnation  au  payement  du  compte  de  retour, 
prononcée  par  le  jugement  dn  16  p|aT.  an  4.  '«^  Nr  rappel  de  Coypel, 
cettp  décision  est  conQrmi^  par  jngpmPQt  dn  tri|>anal  d'appsl  du  Paris» 
du  17  frim,  aplf. 

PourToi  de  la  part  de  Coypel,  pour  TÎolation  de  |a  c1)ose  jugée ^  Par  le 
ogement  du  16  pjhy.  an  4,  qui  ne  condamnait  Coypel  à  faire  état  a  Fé- 
ine  que  dn  montant  du  compte  de  retour.  L'arrêt  qu'on  Ta  lire  déTeloppe 
suffisamment  ce  moyen*  «*<>  Féline  a  répondu  qn*^  la  Térlté  les  demandes 
portaient  siir  |e  mémo  olûet*  inais  qu^elles  présentaient  des  questions  dif« 
férentes;  que,  lors  du  jugement  du  16  pluT.  an  4,  il  s'agissait  d'une  de*- 
mande  pp  garantie  fonnée  pons  le  régne  des  assignats ,  tandis  que,  lors 
des  derniers  jug^ipeats 9  la  demande  avait  pour  but  la  réduction  en  numé- 
raire des  assignats  que  Ceypel  lui  devait.  Çîn  un  mot,  a-t»il  dit,  il  ne 
s'agissait,  en  dernier  lieu,  que  de  régler  le  mode  d'eiéoutioD  de  la  ga« 
rantie  quj  a  été  reconnue  par  les  tribunaat  de  Paris,  eomme  elle  l'aTalt 
été  par  celqi  de  Rquen ,  et  les  premiers  n'opt  fai|  aptre  chpse  une  de  ré- 
gler cette  exécution  d'après  |e  j^me  nouveau ,  résultant  de  la  disparition 
des  assignats,  ^'ailleurs,  leur  décision  est  fondée  sur  l'équité;  c^est  par 
la  faute  de  Coypel  et  parce  qu'il  a  retira  Içs  (onds  dgs  mains  des  bén* 
tiers  Berard-Roozen ,  <|H'il  y  a  eu  protêt  et  compte  de  retour,  et  dés  lors 
il  serait  iqjiiste  quU|  profitât,  an  préjnfliçe  de  m,  Céline,  de  l'^^cédant 
de  valeur  que  le^  a^sfgpats  reçus  de§  tir^s  poqTaipnt  aTPÎr  sqr  ceu^  (qc-i 
mant  le  montant  du  compte  de  retour.  —  Arrêt* 

La  cqur;  —  Vu  Part.  5,  tit.  St7,  de  Tordonn,  de  1^7,  e|c.;  r-Cap" 
sidérant  que  tout  l'effet  de  l'ordre,  par  lequel  Coypel  avai^  négopi^  à  Fé- 
line la  traite  de  10,000  marcs-banco,  du  11  pli|v.  an  3>  sur  la  ipaifon 
Bsrard-Rooxen,  était  d'assujettir  Coypel,  a  défaut  de  payement  de  la 
traite ,  à  en  rembourser  la  Taleur  selon  le  compte  de  retour  auquel  son 
protêt  pouvait  donner  lieu;  que  cette  vérité  a  été  reconnue  par  le  sieuf 
Féline,  en  ce  que  sa  demande  en  recours,  qpi  liii  a  été  adjugée  le  16  nluv. 
an  4,  n'en  a  été  que  la  conséaoence.  —  Considérant  (}ue  le  jpgçment  de 
eette  date,  émané  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen ,  n'ayant  jaip^is  été 
attaqué  et  ne  Tétant  pas  même  aujourd'hui,  ava}t  passé  en  force  de  cbose 
jugée ,  et  avait  irrévocablement  fixé  les  droits  de  Féline ,  résultnnt  du 
défaut  de  payement  de  la  traite  contenlieuse ,  à  des  condamnations  en  as- 
oignais  dont  il  n'a  pu  y  avoir,  dans  la  suite ,  qu'à  déterminer  la  valeur 
représentative  en  argent;  -^  Considérant  que  les  86 ,'500  liv.  assigna^, 
au  movea  desquelles  la  maison  Berard-Roozen  avait  éteint,  d^elie  au  sieur 
Coypel,  la  detto  pour  raison  de  laquelle  celui-ci  %ivait  fait  traite  sur  elle, 
étaient  une  cbose  absolument  étrangère  au  sieur  Féline,  et  qui  n'avait  rien 
de  commun  avec  son  action  en  garantie;  et  que,  par  une  conséquence  né- 
cessaire de  tout  ce  que  dessus ,  la  valeur  représentative  ^es  condamna- 
tions aixquelles  cette  garantie  aTait  abouti  ledit  jour  1^  plov.  an  4,  était 
la  seule  que  le  sieur  Féline  fét  désormais  recevanje  a  opposer,  selon  Pé- 
chelle  de  dépréciation  prise  an  jour  indi<fué  par  la  loi,  en  compensation 
ivec  une  somme  égaie  faisant  parfie  des  17,525  liv.,  qpi  n'pnt  pas  été 
eontestées  être  la  valeur  représentative  &  regard  de  Cpypei  des  10,000 
marcs-banco  par  lui  négociés  à  Féline,  en  pluviôse  an  ^;  — '  Çonsi(]érapt 
yue,  néanmoins,  au  lieu  de  cftte  valeur  représentative  de  la  garantie  ad- 
jugée le  16  pluv.  an  4  pour  cause  do  protêt  et  du  retpuf  de  la  traite  dudit 
^our,  11  pluT.  an  3,  lé  tribunal  d'appel  de  Par|s  a,  pour  la  fnême  cause, 
pris  et  adjugé  une  tout  autre  cbose,  et  substitué  au  comptp  de  retopr,  ad- 
jugé par  le  tribunal  de  commerce  dé  Rouen  y  une  tout  autre  valeur  qii'il 
a  appliquée  aui  86,500  \\w.  des  trois  repiisfs  envoyées  à  Coypel  par ïa 
maison  RerardRoozen;  ce  en  quoi  il  a  dépatqré  et  détruit  |es  çonilamna- 
tians  perlées  audit  jugement  du  16  pluv.  an  4;  —  Casse ,  etc. 

Do374rim.  aa  14.-C.  G.,  sacl*  dv.-Mlï.  Tar^t,  pr.-gailly,  rap, 

(i)  E^:  (Tesbv  6ai9a  C*  {UgitrAequart).  ^  £b  verta  d^iui  juge* 


* 
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meot  qui  f^damne  «ne  paiiia  à  paytr  k  mm  v!hM  les  frajs  i^ 

lui  réclamée,  eauf  la  taxe  qui  pourra  être  demandée,  et  à  la  charge, 
par  l'avoué,  d'affirpi^er  qu'il  ii*avalt  paa  reçu  une  prestation  en 
nature  pour  payement,  comme  le  prétendait  son  client,  u'empè- 
cbe  pas,  a'il  arrive  que  la  taxe  réduise  la  somme  au-dessous  de 
100  fr.,  que  la  partie  soit  admise  à  prouver  par  témoins  sa  libé* 
ration  (Req.,  50  vend,  an  14)  (2)  ;'^14^  Que  de  ce  qu'un  tribu* 
nal  de  commerce  aurait,  par  un  Jugemept  non  attaqué,  condamné 
une  partie  au  payement  d'une  lettre  de  change,  il  n^en  résulta 
paa  qne»  si  cette  partie  oppose  que  loin  d'être  débitrice  elle  est 
créancière,  il  ne  {misse  intervenir  une  autre  décision  en  sa  îa^ 
veiir  pronqn^ant  ^  son  profit  condamnation  de  ce  qui  lui  reste  dû 
(  Req.,  50  Janv.  4829  )  (3)  ;  «^  t  a^  Que  de  même,  ^n  matière  da 


•»•." 
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ment  de  première  instance ,  le  navire  danois  2m  dtum  Sœurt^  capturé  par 
le  oersairB  h  Quadàhupiênnij  a  été  vendu  avec  sa  cargaison,  et  le  prix  ea 
a  été  distribué  aux  intéressés,  quoique  le  eaptqré  se  fût  poprvu  an  conseil 
desj^riçePr  i—  Le  98  g^oiinal  an  i% ,  arrêté  d?  te  consed,  qui  anuule  la 
prise  f  et  ordçnap  la  rpslltution  du  produit  dp  la  vente  »  en  déclarant  que 
tant  Tarmaleur  que  <otM  gar^ien^,  ç(tntigncUaireff  ^équ$itre9  <(  4^po^i(qire9 
y  seront  coptrajnt?,  mémp  par  cqrps. — En  yertu  4®  cette  décisiop,  Teçkef 
Cayen ,  négociant  à  Altona  et  propriétaire  du  pavire  et  de  sa  ca^aisQU , 
poursuit  Régis- Aoquart,  comme  armateur  on  caution  de  Parmateur.  — 
Celui-ci  répond  quMl  n'est  ni  t*ua  ni  Tautre ,  mais  seulement  action aatre 
du  eersaipe;  que,  eomme  tel,  il  ne  peut  être  poursuivi  en  restitutioa  par 
Gayep,  qpi  ne  peut  agir  que  coatpp  Tarmateur  ou  sa  caution.  * 

te  18  mai  1807»  jpgpipeat  du  tribupal  de  la  Pointo-àr  Pitre,  qui  4eane 
acte  à  Acqoart  de  sa  déclaration,  qu^il  n^est  ni  armateiAr  ni  caution,  mais 
seulement  actionnaire  pur  et  simple,  intéressé  dans  je  corsaire  pour 
21,000  fr.,  et  que  son  dividende  dans  la  prise  s'est  éloTé  à  100,000  fr. 
— >  Le  15  juin  suiTant,  second  jugement  qui  décide  que  Gayen  n*a  point 
d'action  directe  contre  Aequart ,  parce  (|u*il  n>st  que  limple  actionnaire , 
sauf  a  se  pourveir  comme  il  aTuera  centre  rarmateur  ou  la  caution.  — 
Sur  rappel,  arrêt  de  la  cour  de  là  Guadeloupe,  du  11  juill.  1808,  qui 
confirme  la  décisipn  des  premiers  juges  par  le  même  motif^  en  ajoutant  que 
la  décision  du  oonseil  des  prises  ne  prononçait  de  condampation  directe 
qiie  contre  Tarmatenr ,  et  ne  statuait  rien  à  Fégard  dee  actionnaires  oi 
intéressés  dans  rannemeat.  «^  Pourvoi  par  Gayea.  -^  Aequart  a  (ait 
défaut.  —  Arrêt, 

|.A  coua  ;  —  Vu  Paît,  a,'tit.  2V,  ord.  t6QT,  Pari.  B  du  décret  da  10 
ayril  4806,  la  décision  du  eonseil  4es  prises  du  28  germinal  aa  la ,  et  le 
jqgement  du  tribunal  civil  de  la  Pointre«a*PitrB ,  tle  Guadeloupe,  du  18 
mai  1807  't  —  Attendu  que  la  décision  sus-énoncée  du  eoqseil  des  prises, 
en  pronougant  la  mainlsTée  du  naTÎre  danois  les  deux  Saurs»  ordonne 
la  restitution  dudit  uaTÎre  et  d0  sa  cargaison,  tant  de  la  part  des  armatears 
du  çoFHire  la  Guadeloopieaae,  que  de  tous  gardiens,  consignataires,  sé- 
questres et  dépositaires  de  eette  prise.  •*—  Attendu  que  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  la  Pointera-Pitre,  le  18  mai  18Q7,  il  résulte  que  le 
sieur  Régis- Aoquart  s'est  reaonaa  actionnaire  intéressé  dans  ledit  navirei 
et  a  déplaré  avoir  reçu  pour  son  dividende ,  dans  la  prise  du  navire  les 
deux  Sopurs ,  une  somme  de  100»000  fr.;  -^  QuUi  suit  de  là  que  ledit 
Regis-Acquart ,  en  sa  qualité  de  dépositaire  de  partie  du  prix  dudit  na^ 
vire ,  se  tpu?a|l  compris  dapu  la  disposilioq  préoitée  de  la  décision  dn 
consejl  dei;  prises,  et  obligé  à  là  restitutipp  de  ladite  somme  dp  100,000  fr.; 
—  Qn'aip^i,  ^n  TatTrapcEis^Dt  do  cette  restitution ,  Tapêt  attaqué  a  for- 
mellement contrevenu  ^  Tantorité  dp  la  cliose  sopverainemont  jugée  par 
la  décision  du  ponseil  des  priffes ,  et  au  décret  du  10  avril  1800,  qui  dér 
fpndait  aux  autorités  civiles  ^\  militaires  4^  la  colonie  d^en  euspeadie 
rexécuHop;-^ÇftS8p,^Jfi, 

Du  13  mftr»  131Qt-C.  Cf  Wt,  fitr*-W.  ybqrpl,  pc-^^pysT»  rap, 

(2)  (Boucbez  C.  Bivert.)  -^  La  coua;  —  Considérant  que  le  Jugement 
du  %\  prair,  an  il  ne  formait  pas  obstacle  à  la  preuve  autorisée  depuis 
par  le  tribunal  de  Tbionville,  parce  que  le  serment  auquel  Bouches  était 
admis  ne  se  référait  qu'à  Pétat  de  la  question  par  rapport  aux  135  fr. 
dont  le  payeneat  était  ordonné  sauf  la  taxe  ;  et  c'est  parce  que  cette  somme 
eicédait  le  taux  fisé  par  rordonaaace  de  1667,  pour  Tadmissien  de  ta 
preuve  testimoniale ,  que  Bivert  n'avait  pas  même  demandé  à  y  être  ad- 
mis ;  -^  Nais  la  taxe  faite  depuis  ayant  réduit  la  somme  adjugée  d'abord 
à  89  fr, ,  ce  qui  la  plaçait  au-dessous  de  la  prohibition  de  l'ordonnanc  e, 
qui  n'avait  lieu  que  pour  les  sommes  au-dessus  de  100  fr. ,  la  preuve  alors 
demandée  par  Biveit  a  pu  être  erdpneée  sans  contrevenir  à  raateritié  de 
la  cbose  jugée  pas  le  premier  jugement;  —  Rejette. 

Du  50  vend,  an  lé.?€..0.  dect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Oo2n]ia1,rap«  ' 

(3)  f  Mazodier  C  Mazodffr.)  —  La  cour:  —  Attendu  que  fautonté 
do  la  cnose  jugée  par  les  jugements  du  tribunal  ^e  commerce  qui  avaient 
prononcé  contre  Alexandre  Mazodier  la  condamnation  au  payement  de|a 
lettre  de  change  de  1,400  fr.,  nonobstant  les  deqx  lettres  de  change  son- 
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eono6atlOB9  le  créànder  htpofhéealt^  qui  s'est  rendu  àcljudloi- 
taire^  pour  le  montant  de  ce  qui  loi  était  dû  et  a  été  colloque  dans 
Tordre,  en  vertu  d*OD  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée, 
peut,  plus  tard,  et  après  la  nullité  prononcée  de  la  vetite^  être  dé- 
claré, à  défaut  de  renouyellement  de  son  inscription^  primé  par 
un  autre  créancier^  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  cliose  Jugée 
(Req.,  98  JoUi:  1835^  aff.  TbleATries-Layens,  V»  Hypotb.)  T*^ 
i6*  Que  celai  qui,  en  vertu  de  son  hypothèque  a  été  colloque 
dans  un  premier  ordre  pour  partie  de  sa  créance^  ne  peut  oppo- 
ser l'eaception  de  la  chose  Jugée^  pour  obtenir  sa  collocatien  dans 
un  second  ordre  ouvert  sur  le  prii  d'autres  immeubles ,  égale- 
ment hypothéqués  à  sa  créance  et  vendus  postérieurement ,  sur- 
tout sl^  dans  l'Intervalle^  son  ibscriptiou  est  périmée  (Rejii  15 
déCi  1899 1  affi  Wischer,  V,  Hypothèque)  |  ^  17*  Que  le  ùréan- 
eier  qui  ^  par  on  arrêt,  a  été  déclaré  nOn  reeevabie  à  interirenir 
dans  une  collocatlon  ^  faute  par  loi  de  JustIQér  d'une  inscrip- 
tion, a  pu,  sans  qo'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée,  être 
colloque  postérieurement  dans  le  même  ordre,  en  Justifiant  d'dtle 
ioscriptioD  hypothécaire  valable  (  Req«,  21  nov.  1811)  (1)*,  — 
18*  Que  bien  qu'une  cour  royale  ait  ordonné ,  par  un  premier 
arrêt  y  qu'un  rapport  d'experts  constaterait  s'i/  r$staU  encore  des 
réparations  à  faire  de  celles  auxquelles  une  partie  avait  été  eon- 
damnéOi  on  second  arrêt  a  pu  renvoyer  cette  partie  de  la  demande 
formé  contre  elle  à  cet  égard,  tout  en  constatant  qo'il  restait  en- 

dêui  frères  pouvait  seul  faire  connaître  si  le  payement  en  avait  été  fait  des 
deniers  propres  d'Aleiandre  Maiodier  oa  des  tonds  commuas  de  la  sociélé 
des  deux  frères,  et  que  l'examen  des  comptes,  qai  a  eu  lieu  depuis  de- 
vant les  Arbitres  I  a  jelé  on  Doiiveau  jour  sur  la  véritable  situation  des 
{lartiefl;  en  sorte  que  la  questiou  ne  s'est  plus  présentée  telle  qu^eile  était 
ors  deé  jd^enients  du  tribunal  de  commerce  f  qu'ainsi  ca  moyen  n^est  pas 
fondé  ;  — Rejette. 
Du  30  janv.  I8â2.-G.  C,  sect.  req.-H&t.  tlenrion,  pr.-Ùunoycr,  rap. 

^1)  (Dnquesnel  C.  Ghampflour.)  -^  La  CDoi  i  -^  Attendu  tà'll  résulte 
de  Varrété  du  21  vent,  an  15,  et  qu'il  a  été  |ugé,  en  fi^t ,  par  Parrét  atta- 
qué, que  les  Gbampflour  n'ont  été  déclarés  non  recevables  dans  leuir  de- 
mande en  allocation  par  ce  premier  arrêt,  qiie  parce  qu^il  a  paru  alors 
constant  en  la  causé  qu'il  n'avait  élé  pris  par  les  Champdour  aucune  in- 
scription pour  raisoh  de  la  créance  dont  ils  réclamaient  la  collocatlon  ;  que, 
dans  riflstaoce  d'ordre  renouvelée  eii  vertu  du  premier  arrêt,  les  Ckamp-' 
flonr  Ont  justifié  d  Une  itiscriplion  par  eux  prise  le  21  flor.  an  7,  sur 
Gueme,  lèur  débiteur,  laquelle  était  conforme  aux  art.  It  et  2i  de  la 
loi  du  11  brum.  an  7;  que,  paf  conséquent,  les  deux  instances  ne  pré- 
sentaient point  &  iu|er  la  même  question  et  n'ont  point  été  euâem  catua 
petmdi;  qUe  tarf.  53  d^  tit.  A  de  là  loi  du  H  brum.  an  t,  veut  qu^en 
cas  d'omission  de  mention  d'aucune  des  charges  inscrites,  le  créancier  ait 
toQjonr^  le  droit  de  se  faire  t^otloquër,  tant  qUé  l'ordre  n'est  pas  coosoinmé; 
<—  AUêndd  qn'au  moment  de  l'Inscriptidn  jusqu'après  l'ouverture  d'ordre, 
la  créance  dés  mariés  Gbampflour  était  eu  litige,  et  par  eontéquent  ne 
pouvait  avoir  d'époque  certaine  d'exigibilité  ;  —  Rejette. 

Du  91  nov.l811k-G4  G.  secté  req.-MM»  HeliHoa,  pr.-Lasaiidàdé|  té.p. 

(2)  (Ricard  C.  Labbé.)  —  La  coùh;  —  Attendu  que  l'arrêt  dn  14  inai 
1818  (de  la  eottr  de  Gaen).  loin  dé  Violet  la  ehosè  juséé  pa»  rarrét  du  10 
Janvier  précédent,  11  résulté  au  coatraife  dé  cet  arrêt  quMl  a  été  satisfait 
aux  charges  imposéel  par  celui  da  lO  Janvier,  sauf  quêlqueè  menus  tra- 
vaux auxquels  l'arrêt  attaqué  dédlare  que  Vespnt  de  chicane  teut  cherchait 
à  donner  de  la  coneittance^  et  quels  sleurLaboé  avait  consenti  menas  d'en 
faire  ^ar  esprit  de  paix ,  quoiqu'il  prétendit  qu^elles  provenaient  du  fait  du 
demandeur  ;  —  Rejette. 

Da  14  avril  1819.-G.  C.,  Sect.  req.-Mll.  Henrloh,  pr.-Roosseau,  rap. 

(3)  Sepice.'  —  (  Daubuisson  C.  Dalmas,  etc.  )  —  Le  sienr  Arnauld- 
Pargues ,  premier  de  ce  nom,  décède  en  1660  ^  laissant  quatre  enfants  : 
Arnaud ,  Jean ,  Georgette  et  Marie.  —  Arnaud ,  Jean  et  Marie  Fargues 
aliènent  plusieurs  Immeubles  de  la  sncèession  paternelle,  —  En  1675,  les 
sieurs  Arnaud  et  Jean  Farines  constituent  en  dot ,  à  leur  i«bv  Georgette 
de  Doojat,  une  métairie  dite  de  Coustire,  dépendante  do  la  saccession 
commune ,  avec  la  faculté  de  retraire  dans  le  délai  de  huit  années*  — Use 
laisie  générale  des  biens  d'Arnaud  t^'argues  premier,  a  lien  en  1679;  elle 
comprend  et  les  biens  existants  et  ceux  qui  ont  été  aliénés.  Les  tiers  ac- 
quéreurs interviennent  dans  l'instance,  et  demandei)t la  distraction  défi- 
nitive des  bieoé  par  eux  acquis,  rabsidiairement  leur  coUocafcion  dans 
Tordre  pour  Le  prix  de  leurs  acquisitions.  —  Au  nombre  de  ces  derniers 
figurent  le  sieur  Doujat,  représenté  aujourd'hui  par  le  sieur  Dalmas ,  pour 
la  métairie  dite  de  Coustire;  plus,  la  dame  Montresier^  représentée  ac- 
tuellement par  le  sieur  Duperrier,  enfin  le  sieur  Boaaure  «représenté par 
les  héritiers  Booaurè. 

Une  sentence  dusénéfhal  da  Gaslelnaudary,  du  17  sept«  1^86,  vffette 
la  demande  en  dUiiaeuon  formée  par  les  tien  acqaéreon.  et  ordonne. 


eore  des  msfws  travaux  k  Méeuter^  mils  fle  M  peu  d'importance 
que  resprit  de  eiilcane  pouvait  seul  S'y  attaebef  (Req.^  14  avril 
1819)  (2).  >-^  Vi  n"»*  205  et  SutVi 

19*  Cependant,  Il  a  été  Jdgé  qtie  des  propHétal^es  de  fa- 
briques de  produits  èhiaiques  qui,  en  indemnité  des  dommages 
causés  à  un  voisin  par  les  exhalaisons  de  ces  fabriques,  ebt  été 
ootidamnés  à  payer  à  ee  derdier  une  rente  Jusqu'à  la  cessation  de 
leur  exploitation,  sauf  adx  libricanis  tous  leurs  d^oits  eh  diminu* 
tioneiméme  eb  cessation  dé  ladite  indemnité,  en  cfts  de  cessation 
du  travail  de  letir  fabrique,  ont  pd  être  m&lntebos  dans  le  service 
intégral  de  celte  reete,  sans  dtmindtioo  prdpomobnelte  aticiine, 
quoiqu'ils  ne  mettent  piUs  en  aetlvitéleur  fabrique  qu'une  fois  par 
semestre  et  peur  èobserver  léUr  privilège  *.  ot  dirait  eu  vain  quMt  y 
a  dans  le  second  arrêt  violétidâ  de  Ift  cbOsé  Jugée  paf  le  premier 
(Req.,-  t9juiii.  intHi  aff.  Rigmid;  v»  Reëpeas.}  *,  -^  flO<»  Que  bien 
qu'une  aneiebne  sëflteoce  altdéciaf  é$  par  suite  de  Ift  àaisie  générale 
des  bleus  d'one  soccessioti ^  que  lés  tfere  aoqdérëurs  des  immeubles 
aliénés  par  les  bériue^s  seraieht  tuhusde  les  délaisser;  et  en  ait 
ordonné  la  vente  avee  les  autres  bieaede  lasoeeessionj  il  suffit 
que  l'adjudication  ordonnée  n'ait  point  eu  lieo  pour  que  ces  tiers 
acquéreurs  aient  po  être  maintenus^  vIs-à-vIs  des  hériiers)  dans 
la  propriété  des  ImtÉeoUes  à  eu  vendos,  sane  qo'il  y  aH  violation 
de  la  cbose Jogéë  (  R^»,  f  mal  1856  )  (8); 

tte.  pareillement  11  a  été  jugé  :  1<»  ^ué  l^afrét  qui  eon- 

-  * 

dans  le ^ mois,  la  vente  des  i>u|ns  d'Arnaud  Fargues  premier ,  saisis  ou 
non  saisu.  Puis,cetie  sentence  fixe  l'ordre  en^re  les  créanciers^  conformé- 
ment à  î  usage  établi  daas  If  ressort  du  parlenênl  de  toalouse,  de  fixer 
Tordre  et  ^  collocation  dos  créanciers  9  avant  de  procéder  à  l'adjudioalion 

gur  décret.  Parmi  les  créanciers  ooUo^és  se  treavent  les  tiers  acquéreurs, 
nfin ,  cette  sentence  disposa  en  ces  termes  :  «  Avons  condamné  et  con- 
damnons le  sie^  Deajati  la  dame  Monlrosier  et  le  sieur  Bonaure  à  rendre 
compte ,  dai^s  le  délai  d'un  mois ,  de  tous  les  fruits  par  eux  perçus  prove- 
nant des  biens  saisis  et  par  eux  acquis  de  l'hérédité  d'Arnaud  Fargues 
père,  pour  faire  fonds  au  payement  des  créanciers..*.,  et  les  susdites 
sommes  payées  auxdita  créanciers  d'Arnaud  Fargues  père  ^  ordonnons 
qu'il  sera  procédé  h  ia  divisioa  et  aii  partage  des  biens  restants  «  si  point 
il  y  en  a». entre  les  eaiaals  Arnaud  Farguesi  »  -«-<  A  la  suite  d'un  grand 
nombre  d'incidents  qo'il  est  inntile  d^  retracer^  il  ietervieat  ^  le  5  avril 
1832 1  un  arrêt  de  la  conr  de  Montpellier ,  qai  renvoie  les  parties  devant 
le  tribunal  de  Gasteiaaodaryi  peur  être  ptoeédé  à  l'exécation  de  la  sen- 
tence de  1636. 

Pourvoi  du  sieur  Daubuissea,  ppnr  violation ,  estre  antres^  de  la  ehole 
jugée  par  la  sentence  de  1686.. —  Dais  l'ancien  droite  a-t-on  dit,ia  saisie 
générale  faisait  évanouir ,  de  pleia  arpitj  les  ventes  ayast  date  postérieure 
aiix  obligations  ^ypothécaiires  des  créanciers  saisissaatsy  de  lelle  sorte  que 
les  tierf  acquéreurs  a'étaieot  plus  que  de  simples  créanciers  hypothécaires 
ayant  droit  d'être  colloques  h  leur  rang.  Telle  est  l'opinion  de  Fonlatgé , 
dans  son  Style  des  saisies^  Conformément  h  ces  principes ,  la  sentence  de 
1686  avait  prononcé  la  nnllilé  des  ventes  eonsenties  par  les  héritiers 
Fargues.  Et,  comme  il  est  iocoateslable  q«e  cette  sentence  avait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jog^  »  il  s'ensuit  qu'es  n'a  pu  >  plus  tard  j  déclarer 
que  celle  seatence  n'avait  pas  eu  pour  effet  dp  dépeailler  lés  tiers  acqué- 
reurs des  biens  par  eux  détenus.  —  On  répond  §  dans  l'Inlérét  des  tiers 
acquéreurs,  que  (a  sentence  de  1886  n'était  que  préparatoire  ?  que  c'était 
le  décret  qui  seal  aurait  pu  dé|Msséder  les  tien  aeqoéreers ,  et  que,  par 
conséquent  t  c'était  avec  juste  raison  qns  le  délaissement  n'avait  pas  été 
ordonné ,  du  moment  que  le  déciet  n'avait  pas  eu  Ueu.  -*  Arrêt  (  ap.  del. 
en  abk  du  cens.)* 

La  couai  —  8ar  le  nranier  moyen  (  violation  de  la  chose  jueée  par  la 
sentence  de  1686,  et  ses  principes  en  matière  de  saisie  réelle  )  t  —  At- 
tendu l*"  que  la  sentence  de  1686  «  rendue  daas  la  prévision  naturelle  de 
la  censommatioa  ultérieure  du  décret,  et  sealeiaent  |a  coosldéraliOD  de 
l'intérêt  des  créanciers  saisissants  et  opposants  »  a  nécessairement  hiissé 
intacte  la  question  de  savoir  si,  per  rapport  aux  saisis  et  aux  tiers  acqué- 
reurs t  la  reeelution  des  ventes  devait  être  la  censéqueaee  obligée  de  la 
saisie  générale ,  daas  le  cas,  alors  impoosîMe  à  prévoir  »  où  le  décret  ne 
serait  pas  censsmaié  et  mis  à  fia  1  que  cette  questioa  n'a  pu  prendre  nais- 
sance lent  au  plus  têt  qu'en  1807  f  o'esl^à-dire  plus  d'un  siècle  après  la 
date  de  la  sentence;  d'où  il  suit  que  la  décision  portée ,  sur  eetie  question, 
par  l'arrêt  attaqué  f  n'a  pn  »  en  anoone  façon  f  alteindte  la  oheee  ju^ée , 
sous  le  rapport  des  ventée,  par  la  senteSoe  de  1686 y  qui^  à  partir  de 
1807  f  n'a  pins  été^  à  cet  ^^d ,  qu'na  fait  destitué  de  tonte  oonséquenee 
de  chose  jugée;  —  8^  Qu'en  décidant  cette  qtaeetion  dans  le  Sens  de  la 
non-résolution  des  ventes,  et  cela  par  appUcatton  d'uae  doctrine  que  l'arrêt 
attaqué  déclare  conforme  h  la  jurisprudence  de  l'ancien  parlement  de  Toa- 
louse ,  la  cour  royale  de  Montpellier  n'a  pn  violer  aucnne  loi  ;— Rejette. 
Da  S  mai  i838.*G«  G.  eh.  eir^-MM^Boyeri  pn*<toéfiei#  rap^-Tarhé» 
av.  géa«,  c.  conI.-Gréfflieui,  Lucas  et  White*  av. 
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damne  le  garant  à  payer  an  garantt  les  dépens  d'une  instance 
qu'un  autre  arrêt  avait  mis  entièrement  à  la  charge  du  demandeur 
principal ,  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose  Jugée  par  cet  arrêt, 
alors  qu'il  se  fonde  sur  un  fait  postérieur»  L'insolvabilité  survenue 
du  demandeur  principal  (Req.y  3  Janv.  4853,  aff.  Jantel,  V. 
Exception); — 2«  Que  la  demande  en  résolution  de  la  vente  d'un 
brevet  d'invention  fondée  sur  le  retard  mis  par  le  vendeur  dans 
la  délivrance  de  la  cbose  vendue ,  et  la  demande  en  résiliation , 
fondée  sur  ce  que  le  même  vendeur  se  trouve ,  par  événement, 
dans  l'impossibilité  de  faire  cette  remise  à  laquelle  il  avait  été 
condamné  lors  de  la  première  demande ,  ne  sont  pas  réputées 
avoir  la  même  cau^e  dans  le  sens  de  l'art.  1351  c.  civ.  (Req., 
90  nov.  1834  (l)j  V.  n«  207-4*);  —  5»  Qu'ainsi  encore  il 
n'y  a  pas  violation  de  la  chose  Jugée  dans  le  Jugement  qui 
accueille  une  itction  précédemment  repoussée  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  Jugée ,  lorsque  cette  action  est  inter- 
venue à  raison  d'un  nouveau  fait  dommageable ,  et  que  le  rejet 
de  la  première  demande  ayant  été  principalement  motivé  sur 


(1)  B$piee  :  —  (De  Lagrang©  C.  Nîcolay.)  —  Bergne  avait  cédé ,  par 
acte  notarié,  à  Broglie  no  brevet  d'invention  dont  il  liû  remit  roriginal, 
pour  en  exploiter  ooDCurremment  avec  loi  le  privilège  exclusif.  —  Bergae 
vendit  ensuite  verbalement  à  Lagrange  ce  brevet  d'invention  ,  qoe  La- 
grange,  à  son  tour,  vendit  aussi  verbalemeul  à  Nicolay,  mais  en  s'enga- 
geant  toutefois  ^  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  de  Bergne 
la  cession  par  écrit  du  brevet,  et  à,  défaut  dudit  brevet ,  une  déclaration 
sur  papier  timbré  qui  tiendrait  lien  dudit  brevet.  On  convint  que  les  diffi- 
cultés seraient  jugées  par  arbitres.—  En  1830,  Nicolay,  qui  d^jà  exploi- 
tait depuis  plusieurs  mois ,  sans  avoir  été  menacé  d'aucnn  trouble ,  fit 
sommation  h  Lagrange  de  rapporter  l'original  du  brevet  et  le  consente- 
ment de  Bergue.  '—  Des  arbitres  forent  nommés  ;  ils  déclarèrent  Nicolay 
mal  fondé  en  sa  demande  et  le  condamnèrent  à  payer  le  prix  de  la  vente  : 
...  «  Considérant  qoe  le  sieur  de  Lagrange  offre  de  se  rendre  garant  de 
toute  éviction  de  la  part  du  sieur  de  Broglie,  si  elle  était  exercée ,  et  même 
de  rapporter  toute  renonciation  nécessaire  de  la  part  dndit  sieur  de  Bro- 
glie an  droit  de  concurrence  résultant  en  sa  faveur  de  la  cession  à  lui 
faite  par  de  Bergne.»— En  cet  état,  Lagrange,  craignant  que  Bergue,  qui 
était ,  à  oe  qu'il  parait ,  en  éUt  d'insolvabilité ,  ne  fit  quelque  disposition 
du  brevet  préjudiciable  à  ses  droits ,  forma  opposition  entre  les  mains  du 
préfet  à  ce  que  Bergne  transportât  son  brevet  à  tout  autre  qu'à  lui  oppo- 
sant. —  Cette  opposition  fut  oubliée  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  , 
et  l'autorité  administrative  sanctionna  un  transport  fait  par  le  mandataire 
de  Bergue  à  Martin.— Alors ,  Nicolay  assigne  de  Lagrange  devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine ,  poor  voir  dire  qu1l  sera  tenu  de  remettre  le  brevet  au 
jour  h  indiquer  par  le  jugement ,  on  que  la  vente  sera  résiliée. 

Jugement  du  86  juillet  1832 ,  ainsi  ooBça  ;  —  «  Attendu  que  ,  par 
•nite  de  la*ooBsonMnatien  de  la  vente  faite  par  de  Bergue  à  Martin,  le 
sienr  de  Lagrange  étant  dans  l'impossibilité  d'exécuter  l'obligation  sous 
la  condition  de  laquelle  la  sentence  arbitrale  avait  validé  le  traité  passé 
entre  lui  et  le  sieur  Nicolay,  il  y  a  lieu  de  résilier  ce  même  traité...  dé- 
charge en  tant  que  de  besoin  Nicolay  de  l'effet  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  4a  sentence  arbitrale  ;  en  conséquence,  déclare  nulle  et  de 
nul  effet  la  vente  et  cession  verbale  intervenue  entre  lui  et  de  Lagrange.  » 
-^Sur  l'appel  de  Lagrange,  celui-ci  a  opposé  la  chose  jugée  par  la  sentence 
arbitrale;  mais  la  cour  de  Paris ,  par  arrêt  du  10  avril  1833  :  —  «Con- 
sidérant que  la  cause  sur  laquelle  a  été  fondée  la  demande  portée  devant 
les  premiers  juges,  n'est  pas  la  même  que  celle  sor  laquelle  reposait  Tin- 
stance  dont  les  arbitres  ont  été  saisis...  —Sur  le  fond,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges ,  confirme ,  etc.  » 

Pourvoi  par  Lagrange  pour  violation  de  la  chose  jugée.  —  Devant  les 
arbitres  comme  devant  le  tribunal  et  ensuite  devant  la  cour  royale ,  Nico- 
lay demandait  la  résilialion  du  contrat,  parce  que  Lagrange  ne  lui  rappor- 
tait point  un  acte  de  Bergne  et  le  brevet  qu'il  réclamait.  Il  suflBt  de  se  re- 
porter à  l'expoi^dee  faits,  ponr  reconnaître  que  la  deuxième  demande 
était,  sous  une  autre  forme  et  avec  prétexte  nouveau ,  la  même  que  celle 
jagée  par  les  arbitres;  aussi ,  ponr  accueillir  cette  demande,  il  a  été  in- 
dispensable de  réformer  leur  sentence.  C'est  là  une  violation  formelle  de 
l'art.  1351  c.  civ.  —  Le  tribunal  devait,  sous  tous  les  rapports,  s'abs- 
tenir, et  renvoyer  les  parties  devant  les  arbitres  qui  déjà  avaient  connu  de 
l'affaire,  et  qui ,  d'ailleurs,  pouvaient  seuls  connaître  des  difficultés  nou- 
velles. ~  Arrêt. 

La  coor  ;  —  Attendu  que  la  demande  formée  devant  les  arbitres  a  en 
ponr  objet  de  faire  prononcer  la  nullité  on  la  résolution  du  traité  inten«nu 
entra  les  parties,  et  que  la  nouvelle  demande  portée  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  et  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  confirmé  par 
l'arrêt  attaqué,  a  en  également  ponr  objet  de  faire  prononcer  la  nullité  ou 
la  rescision  du  traité  dont  il  s'agit,  et  que  les  deux  demandes  ont  été  for- 
mées entra  les  mêmes  parties  ;  —  Mais,  attendu  que  la  demande  portée 
davaat  Us  arbUns  avait  ptnr  cause  la  retard  apporté  par  de  Lagrange 


ce  qu'elle  n'était  pas  sufiteamment  Justifiée,  le  demandeur  a 
produit,  dans  la  nouvelle  Instance,  des  titres  qui  ont  servi  de  base 
àla  seconde  décision  (Crim.  rej.,  231uiU.  1836)  (2)  ;—4»  Que  bien 
qu'une  décision  souveraine,  rendue  avant  la  loi  du  38  août  1792, 
n'eût  reconnu  à  unecommune  quedes  droits  d'usage  sur  un  marais, 
Il  n'y  a  pas  violation  de  la  cbose  jugée  par  l'arrêt  qui  décide  que, 
depuis  cette  loi  et  en  vertu  de  ses  disposlUonr,  la  commune  est 
propriétaire  du  marais,  les  décisions  antérieures  ne  pouvant  faire 
obstacle  à  l'exécution  des  lois  de  1 792  et  1 793,  et  oe  détruisant  en 
rien  le  caractère  féodal  dont  étaient  entachés  les  titres  de  propriété 
des  seigneurs  sur  les  objets  dont  parlent  ces  lois  (Rej.,  5  déc. 
1836,  aff.  Lebœuf,  V.  Commune};— 5*^  Que  le  créancier  qui,  ayant 
produit  des  titres  pour  être  colloque  à  telle  date,  conteste  seule- 
ment à  un  autre  créancier  le  droit  d'être  colloque,  peut,  s'il  suc- 
combe sur  cette  contestation ,  demander  ultérieurement  à  être 
colloque  à  une  date  antérieure  à  sa  première  demande,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  la  chose  jugée  (Gass.,  23  août  1857)  (3).  V« 
n<»  152). 

dans  l'exécution  de  l'obligation  par  lui  contractée  de  réaliser  par  acte  no- 
tarié la  transmission  du  brevet  par  lui  cédé  à  Nicolay,  et  d'efl^ctuer  la  re- 
mise dudit  breret  ;  et  que  la  décision  arbitral*  n'a  rejeté  cette  demande 
que  sous  le  mérite  des  oifires  faites  par  de  Lagrange  de  salisCain  à  son 
obligation  ; 

Attendu  f  ue  la  nouvelle  demande  perlée  devant  le  tribunal  civil»  sor 
laquelle  est  intervenu  Parrét  attaqué ,  aeu  pour  cause  Timpossibililé  dans 
laquelle  s'est  trouvé  de  Lagrange  de  réaliser  la  remise  du  brevet  et  d'en 
effectuer  la  remise  à  Nicolay,  à  cause  de  la  vente  faite  dudit  brevet  par 
le  mandataire  de  Bergue,  postérieurement  à  la  décision  arbitrale i  — 
Qu^ainsi ,  les  deux  demandes  n'étant  pas  fondées  sur  la  même  cause,  la 
cour  royale  de  Paris ,  en  rejetant  la  fin  de  hon-recevoir  que  de  Lagrange 
a  opposée  contre  la  nouvelle  demande  de  Nicolay,  loin  de  violer  Tait 
1351  c.  civ.»  n'a  fait  qu'une  juste  et  saine  application  dudit  article;  — 
Rejette. 

Du  20  noT.  i834.-C.  G.,cfa.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Moreau ,  rap. 

(2)  (  Lecoulteux  C.  Bonelle.  )  —  La  coua  ;  —  Sur  le  second  moyen , 
qui  consiste  en  ce  qu'au  fond  le  sieur  Bouelle  aurait  dû  être  déclaré  non 
recevable  à  intenter  de  nouveau ,  dans  la  même  cause ,  entre  les  mêmes 
parties ,  en  la  même  qualité ,  une  action  repoussée  antérieurcmcut  par  un 
jugement  contradictoire  dont  il  n'avait  pas  inlerjelé  appel  ;  —  Attendu  que 
la  nouvelle  action  du  sieur  Bouelle  est  intervenue  à  raison  d'un  nouveau 
fait  ;  que  le  jugement  qui  a  rejeté  la  première  plainte  s'était  fondé  princi- 
palement sur  ce  qu'elle  n'était  pas  suffisamment  justifiée ,  et  que  ce  juge- 
ment n'avait  pas  «u  à  apprécier  le  mérite  des  actes  et  titres  qui ,  produits 
seulement  dans  la  nouvelle  instance ,  ont  servi  de  base  à  la  décision  atta- 
quée ;  —  Rejette. 

Du  23  juiU.  1836.-G.  C,  cb.  crim.-llM.  Bastard,  pr.-Rocber,  rap. 

(3)  Etpice  .  —  (  Héritiers  d'Aubigny  C.  Dufraigne.  )  —  En  1 827 ,  la 
domaine  de  Clainezy ,  appartenant  aux  époux  Saclier ,  fut  adjugé ,  ponr 
21 ,750  fr. ,  au  sieur  Thomas  d'Aubigny.  .Un  ordre  fut  ouvert  pour  la  dis* 
iribution  du  prix.  —  Plusieurs  créanciers  y  produisirent.  Le  sieur  Do- 
fraigne ,  entre  autres ,  qui  avait  payé  des  sommes  à  la  décharge  des  époux 
Saclier ,  et  qui  s*élail  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers  qu'il  payait , 
demanda  à  être  colloque,  soit  à  la  date  du  contrat  de  mariage  des  époux 
Saclier ,  soit  à  la  date  du  24  flor.  an  2 ,  et ,  en  tous  cas .  à  la  date  des  in- 
scriptions des  2  juin  1806  et  23  av.  181 3, ce  qui  le  plaçait  au  premier 
rang. — Le  juge-commissaire  colioqua  provisoirement  au  premier  rang  la 
dame  Boulu,à  la  date  du  8  mai  1813,  et  an  deuxième,  les  héritiers  Richard- 
d'Aubigny ,  à  la  date  du  28  ocL  1816 ,  et  rejeta  les  autres  productions. 
— Dufraigne  attaqua  seul  ce  règlement  ;  la  contestation  ne  porta  que  sur 
le  point  de  savoir  si  Dufraigne  serait  admis  h  l'ordre;  il  ne  fut  pas  question 
du  rang  qu'il  pourrait  occuper.  Le  règlement  fut  maintenu  par  le  tribunal 
de  Cbateau-Cbinon.  Dufraigne  appela  de  ce  dernier  jugement:  devant  la 
cour ,  il  conclut  bien  à  être  colloque  soit  à  la  date  du  24  flor.  an  2 ,  soit  à 
celles  des  2  juin  1806  et  23  avr.  1813.  —  Mais  la  cour  do  Bourges ,  par 
arrêt  du  8  mars  1834,  se  borna  k  infirmer  le  jugement,  en  ce  qu'il  avait 
rejeté  la  demande  de  Dufraigne ,  et  à  ordonner  qu'il  serait  colloque  an  lien 
et  place  des  enfants  Cortet ,  dont  il  avait  payé  la  créance;  elle  ne  lui  at* 
tribua  aucun  rang. 

Le  Juge-commissaire  régla  définitivement  l'ordre,  conformément  à  ce« 
arrêt.— Les  héritiers  Richard-D'AubIgny  se  trouvèrent  placés  an  troisième 
rang,  ce  qui  rendait  leur  collocation  tout  à  fait  Illusoire;  ils  appelèrent 
de  suite  de  ce  règlement  définitif,  et  demandèrent  à  être  colloques  à  la 
date  du  23  vent,  an  13 ,  c'est-à-dire  antérieurement  au  sieur  Dufraigne, 
en  vertu  de  titres  qui  conservaient  toute  leur  force  exécutoire. —  Le  sienr 
Dufraigne  a  demandé  la  confirmation  du  Jugement ,  en  sa  fondant  sur  ce 
que  tout  était  jugé. 

Le  14  nev.  1835»  anét  de  la  conr  do  Bodiges,  en  ces  termes:  — 
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lit  9.  Il  arrive  parfois  qu'on JagementqQi  rejette  une  demande 
moUve  ce  rejet  sur  l'existence  d'une  certaine  cause.  Suit«il  de  là 
an  préjugé  dans  le  sens  indiqué,  tel  que  si  la  partie  qui  succombe 
lAit  disparaître  la  cause  que  le  jugement  semble  indiquer  comme 
formant  obstacle  au  succès  de  l'action,  une  demande  nouvelle, 
motivée  sur  cette  exécution,  doive  être  nécessairement  accueillie  ? 
Non,  évidemment.  Ici  se  présente  en  effet  la  distinction  indiquée 
plus  haut  {n°*  21  et  suiv.  ) ,  entre  les  motifs  et  le  dispositif  des 
logements  et  qui  n'attribue  qu'au  dernier  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Or,  dans  le  cas  posé,  ce  serait  reconnaître  aux  motifs  Tau- 
torilô  qu'ils  n'ont  pas  que  d'y  voir  le  préjugé  dont  il  vient  d'être 
parlé.  Il  faudrait  que  les  juges  eussent  fait  de  la  suppression  de 
la  cause  ci-dessus  rappelée,  une  condition  expresse  du  succès  de 
la  demande  pour  qu'il  en  pût  être  ainsi.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il 
a  été  décidé  que  lorsqu'il  a  été  jugé,  par  un  premier  arrêt,  qu'il 
u*y  avait  pas  lieu  d'admettre  la  demande  en  payement  du  cens 
d'arctne  (en  matière  de  hQuille  ),  sur  le  motif  que  le  canal  néces- 
saire à  l'exploitation  de  la  mine  était  bouché  et  dès  lors  inutile,  il 
a  pu  être  décidé  par  un  autre  arrêt,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  Jugée,  même  après  le  nettoiement  du  canal,  que  ce  cens 
n'était  pas  dû,  par  le  motif  que  l'embouchure  devait  avoir  une 
autre  situation  d'après  les  titres  produits  par  les  débiteurs  du 
cens  (Req.,  8  août  1810)  (1).  —  Que  même  la  décision  qui 
rejette  la  demande  en  nullité  d'une  vente  d'immeubles  sociaux, 
fondée  sur  la  simulation  de  l'acte  et  sur  l'état  supposé  de  la  faillite 

«  Considérant  que  les  héritiers  Richard-d'Âubigoy  ont  été  coUoqaés  au 
règlement  provisoire  du  29  mai  1829, à  la  date  du  28  cet.  1816;  que, 
dans  leur  contredit,  ils  n'ont  pas  réclamé  contre  cette  date  ;  que  c'est  sur 
leurs  conclasions  que  le  jugement  du  16  janv.  1833  a  maintenu  le  règle- 
ment provisoire,  et,  par  suite,  la  date  de  leur  collocation  au  28  oct.  1S16; 
—  Qu'intimés  devant  la  cour;  par  l'appel  de  Dafraigne ,  ils  n'ont  point 
appelé  incidemment  pour  faire  réformer  cette  date;  qu'ils  ont, au  contraire, 
conclu  à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  ;  —  Qne  l'arrêt  de  la 
cour,  du  8  mars  1834 ,  n'a  infirmé  ce  jugement  qu'en  la  disposition  qui 
avait  rejeté  de  Tordre  Dufraig ne  ;  d'où  il  suit  qu'il  l'a  confirmé  dans  les  au- 
tres, et,  par  suite,  dans  celle  qui  fixe  la  date  de  la  collocation  des  héri- 
tiers Ricuard  au  28  oct.  1816;  enfin,  que  le  règlement  définitif  de  l'ordre, 
du  20  déc.  1834 ,  est  conforme  à  l'arrêt  de  la  cour;  —  Qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède ,  qu'il  est  jugé ,  d'une  manière  irrévocable  entre  les  parties, 
que  les  héritiers  Richard  doivent  éu-e  colloques  à  la  date  du  28  oct.  1816, 
et  qu'ainsi  leur  appel  n'est  pas  recevable.  » 

Pourvoi  par  les  héritiers  Richard-d'Aubigny ,  pour  violation  de  Fart. 
1351  c.  civ.;  il  invoque  l'arrêt  du  l^mai  1815. — Ledéfendeur  a  répondu 
que,  lors  de  la  première  instance,  le  juge-commissaire,  le  tribunal  de 
Chateau-Chinon  et  la  cour  de  Bourges  avaient  été  mis  en  demeure  de  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  si  les  héritiers  Richard-d'Aubigny  devaient 
ou  non  être  colloques  à  la  date  du  28  oct.  1816,  et  que  cette  question  fut 
définitivement  jugée  ;  que ,  lors  de  la  seconde ,  leur  demande  avait  évi- 
demment le  même  objet,  leur  collocation  dans  l'ordre ,  le  changement  de 
date  ne  pouvant  pas  en  faire  une  autre  demande.— >  Ainsi  la  question  était 
fondée  sur  la  même  cause,  et  agitée  entre  les  mêmes  parties  agissant  dans 
les  mêmes  qualités;  il  y  avait  donc  lieu  à  appliquer  la  chose  jugée. — Arrêt. 
^  La  cour;  —  Vu  l'art.  1351  c.  civ.  ;  —  Attendu  que ,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'application  de  cet  article ,  et  à  invoquer  l'autorité  de  la  chosejugée, 
il  faut ,  entre  autres  conditions ,  que  la  chose  demandée  soit  la  môme,  que 
la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  cause  n'était  pas  la  même,  puisque,  dans  l'instance  jugée  en  1834 ,  il 
s'agissait  de  savoir,  non  dans  quel  rang,  vis-à-vis  des  autres  créanciers, 
serait  colloque  le  sieur  Dufraigne ,  mais  de  savoir  s'il  avait  droit  à  une 
collocation,  tandis  que,  dans  la  seconde  instance,  la  question  s'agitait 
sor  le  point  de  savoir  si  les  héritiers  Richard-d'Aubigny  devaient  être  col- 
loques avant  ou  après  le  sieur  Dufraigne;  — Que,  dans  l'une  de  ces  in- 
stances ,  on  plaidait  sur  le  mérite  d'un  règlement  provisoire  qui  colloquait 
les  héritiers  d'Aubigny  en  ordre  utile,  tandis  que,  dans  la  seconde  instance, 
on  plaidait  sur  l'appel  relatif  au  règlement  définitif  qui  ne  les  colloquait 
qu'en  dernier  ordre ,  tel  que  les  fonds  manquaient  sur  eui;~Que,  si  les 
héritiers  d'Aubigny,  dans  la  première  cause,  n'ont  pas  demandé  l'infir- 
mation  du  jugement  qui  les  colloquait  à  la  date  de  1816,  c'est  parce  que 
ce  jugement  ne  leur  faisait  aucun  grief,  non  plus  que  la  date  postérieure 
à  celle  de  vent,  an  13  qu'ils  ont  fait  valoir  depuis;  —  Mais  attendu  que  le 
règlement  provisoire  ayant  été  entièrement  changé,  et  les  droits  qu'il  at- 
tribuait, bouleversés,  le  combat  s'est  établi  &  nouveau  relativement  au 
rang  des  collocations ,  ce  qui  a  constitué  une  cause  entièrement  différente 
de  la  première  ;—  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  motifs,  et  de  la  combinai- 
son des  deux  arrêts  de  1834  et  de  1835,  aussi  bien  que  des  conclusions 
différentes  des  parties,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  la  fin  de  non- 
reeevoir,  résultant  de  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  qu'en  adoptant  celle 
fin  de  Don-recevoir,  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  1351  c.  civ.,  et,  par  Fisi'p, 
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de  la  société,  à  l'époque  de  la  vente,  ne  peut  pas  être  opposée, 
comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  à  une  nouvelle  demande 
en  nullité  de  cette  même  vente,  basée  sur  ce  que  l'acte  en  aurait 
été  consenti  par  le  liquidateur  de  la  société,  qui  n'en  avait  pas  le 
droit,  alors  surtout  que  cette  dernière  demande  aurait  été  formée 
par  les  créanciers,  du  chef  de  leur  débiteur ,  tandis  que ,  dans  la 
première,  ils  auraient  agi  en  leur  nom  propre,  et  comme  atta- 
quant un  acte  fait  enfraude  de  leurs  droits  (Rej.,3  août  1819}(2). 

lit  8.  La  (Aose  jugée  fondée  sur  la  supposition  d'une  cause 
quelconque,  une  dette,  une  obligation,  peut  être  rétractée  si  leti* 
tre  libératoire  est  retrouvé.  C'est  là  ce  qui  résulte  d'an  grand 
nombre  de  décisions  rapportées  n^*  376  et  sutv. 

919.  Mais,  1<>  de  ce  qu'une  demande  en  élargissement  aurait 
été  plusieurs  fois  rejetée,  faute  par  le  demandeur  dejustifier  de  son 
droit  à  cet  élargissement ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  demande  ne 
puisse  être  reproduite  et  accueillie  si  la  Justification  exigée  est 
faite;  et  spécialement,  la  circonstance  que  la  demande  en  élar- 
gissement formée  par  un  étranger,  détenu  pour  dettes,  aurait  été 
rejetée  trois  fois  par  des  arrêts  passés  en  force  de  chose  Jugée, 
sur  le  motif  que  cet  étranger  ne  Justifiait  pas  suffisamment  et  de 
l'autorisation  du  gouvernement  pour  fixer  son  domicile  en  France, 
et  de  la  fixation  efitective  de  ce  domicile  ;  une  telle  circonstance 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  demande  en  élargissement  ne  soit 
reproduite  une  quatrième  fois  et  accueillie,  si  la  Justification  exi- 
gée est  faite  par  l'étranger  (Req.,  26  mars  18^8,  afl'.  Mangin,  Y. 


la  loi  du  1"  mai  1790,  sur  la  nécessité  des  deux  degrés  de  juridiction  ; — 
Casse. 

Du  23  août  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bonnet,  rap.-La« 
plagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Goudard  et  Lacoste ,  av. 

(1^  (Montmorency  et  cons.  C.Dejaer.)  La  coub; — Sur  le  moyen  fondé 
sur  rautonté  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  9  pluv.  an  10,  à  laquelle  il 
aurait  été  porté  attemte  par  l'arrêt  attaqué  :  —  Attendu  que  ces  deux  ar- 
rêts ,  loin  d'être  en  opposition ,  disposent  de  la  même  manière;  -* Rejette. 

Du  8  août  1810.-C.  C.^  sect.  req  .-MM.  Henrion ,  pr.-Borel  ^  rap. 

(2)  (  Delarue ,  ett.  C.  Her>'é ,  etc.  )  —  La.codb  ; —  En  ce  qui  touche 
le  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  de  la  chose  jugée  ; — Attendu  que, 
dans  l'espèce ,  cette  exception  n'était  pas  admissible,  d'après  l'art.  1351 
c.  c. ,  qm  veut ,  pour  qu'elle  puisse  être  utilement  opposée ,  que  la  chose 
demandée  soit  la  même  ,  qu'elle  soit  fondée  sur  la  même  cause,  qu'elle 
intéresse  les  mêmes  parties ,  et  qu'elle  soit  formée  entre  elles  et  par  elles 
en  la  même  qualité ,  ce  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  respéce ,  puisque 
la  première  demande  formée,  en  1811 ,  par  Hervé  et  Delaunay ,  avait 
bien ,  comme  celle  sur  laquelle  a  été  reidu  l'arrêt  attaqué ,  pour  but  de 
faire  annuler  la  vente  faite  à  Froment  par  Delarue ,  mais  par  des  causes 
toutes  différentes  ;  qu'en  effet  la  première  demande  en  nullité  avait  été 
fondée  sur  la  timulation  dant  le»  actes  et  sur  Vétat  tftppoei  de  failliu  de  (a 
tociété,  tandis  que  la  seconde  a  été  basée  sur  le  défaut  de  pouvoir  en  la 
personne  de  Delarue,  vendeur,  en  sa  qualité  de  liquidateur  ;  que ,  lors  de 
la  première  demande,  Hervé  et  comp.  attaquaient  la  vente  faite  à  Fro- 
ment et  l'obligation  de  50,000  fr.  souscrite  au  profit  de  Cauyette,  de  leur 
chef,  et  aux  termes  de  l'art.  1167  c.  c,  comme  ayant  été ,  lesdites  vente 
et  obligation ,  souscrites  en  fraude  de  leurs  droits,  tandis  que ,  lors  de  la 
seconde,  ils  ont  appuyé  leur  nouvelle  attaque  sur  l'art.  1166c.  c, comme 
exerçant  les  droits  de  Solier,  leur  débiteur,  droits  qui ,  ne  lui  étant  pas 
exclusivement  personnels ,  pouvaient  être  revendiqués  par  ses  créanciers , 
en  supposant  qu'il  ne  se  fût  pas  rendu  lui-même  incapable  de  les  exercer 
encore  ;  que  de  1&  il  suit  que  la  demande  d'Hervé  et  comp.  étant  une  de- 
mande toute  nouvelle,  fondée  sur  une  nouvelle  cause  et  formée  dans  une 
qualité  différente  de  celle  dans  laquelle  ils  agissaient  lors  de  la  premiers 
demande,  l'exception  prise  de  la  chose  jugée  n'était  pro'posable  par  aucune 
des  parties  ;  que  Cauyette  ne  pouvait  pas  s'en  prévaloir,  en  supposant  qne 
le  jugement  du  16  déc.  1813,  en  ordonnant  la  délivrance  des  bordereaux 
de  collocation,  avait  reconnu  la  validité  de  son  titre  et  tout  jugé  sans  re- 
tour à  l'égard  de  l'ordre,  puisque  ce  Jugement  éudt  resté  sans  exécution , 
et  que  les  créanciers  ne  s'étaient  pas  mis  en  devoir  de  retirer  lesdits  bor- 
dereaux et  de  donner  la  caution  à  laquelle  il  les  avait  assujettis ,  ee 
qui  annonçait  suffisamment  que  les  juges  qui  avaient  réelé  l'ordre  dans 
lequellcs  créanciers  devaient  être  colloques,  si  les  vente  et  onligation  étaient 
maintenues,  prévoyaient  aussi  que  ces  titres  seraient  possiblement  annulés, 
puisqu'ils  obligeaient  les  créanciers  a  rapporter  ce  qu'ils  auraient  reçu, 
et  adonner  caution  pour  sûreté  de  ce  rapport;  que  Fromondet  Delarue  ne 
le  pouvaient  pas  davantage  par  les  raisons  préall^ées,  et  que  le  règle- 
ment de  l'ordre ,  en  l'état  où  étaient  les  choses ,  ne  pouvaient  pas  être 
considéré  comme  Gxant  irrévocablement  les  droits  des créanciers;~Rojette. 

Du  3  août  181 9.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Desèie,  pr.-Minier,  r.-Cabier, 
av.  g.-?),  c.  conf.-Gui'.hard,  Raoul,  Sirey,  Darrieux,  Nicod,  av. 
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n«88); — 2^  L'arrêt  qui  refuse  au  sous^-traitant  une  indemnité  en  se 
fondant  sur  le  motif  unique  qu'il  n'a  pas  fait  une  certaine  Justifica- 
tion, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  décision  postérieure  admette, 
après  que  cette  justification  a  été  faite  dans  un  autre  litige,  concer- 
nant, par  exemple,  la  compagnie  avec  laquelle  il  a  sous-traité,  le 
même  iodlvidu  à  profiter  indirectement  de  l'indemnité  qui  lui  avait 
été  refusée  «  attendu,  porte  l'arrêt,  qu'aux  termes  du  Jugement 
du  25  Juin.  1831  et  de  l'arrêt  confirmatif,  l'allocation  de  la 
partie  de  l'indemnité  relative  à  Hyne  n'était  subordonnée  qu'à 
la  Justification  de  la  propriété  des  rations*,  la  question  est  donc 
revenue  entière  devant  la  cour  royale  lors  de  l'arrêt  dénoncé  : 
ainsi,  point  d'atteinte  à  la  chose  Jugée;  rejette  »  (req.,  24Janv. 
1843,  M.  Mestadier,  rap.,  aff.  Ralisbonne  C.  Boubée). 

990.  De  même,  la  pétition  d'hérédité  fondée  sur  une  cause 
qui  a  été  reconnue  ne  pas  exister,  peut,  quoique  rejetée  par  un 
Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée,  être  formée  une  seconde 
fois,  si  la  cause  sur  laquelle  on  l'appuie  est  difTérente.  C'était  déjà 
le  sentiment  d'UIpien,  contraire  à  celui  de  Neratius.  Voici  les  ex- 
pressions de  la  loi  romaine  :  «  une  mère  ayant  perdu  son  fils 
Impubère,  a  réclamé  sa  succession  en  vertu  de  la  disposition  du 
Sénatus-consulte  Tertyilien,  dans  l'idée  où  elle  était  que  le  testa- 
ment du  père  ayant  été  infirmé,  il  n'y  avait  pas  de  substitué  pu- 
piilaire;  elle  a  succombé  dans  sa  demande  par  la  raison  que  le 
testament  du  père  n'avait  pas  été  infirmé;  mais  depuis  on  a  ou- 
.vert  la  partie  du  testament  où  devait  être  contenue  la  substitution 
pupUIaire,  et  on  a  trouvé  qu'il  n'y  avait  point  de  substitué.  Si  elle 
forme  de  nouveau  la  demande  de  la  succession  de  son  fils,  Nera- 
tius pense  qu'elle  sera  déboutée  par  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
du  Jugement  intervenu.  Pour  moi,  Je  ne  crois  pas  que  cette  fin  de 
non-recevoir  puisse  avoir  l'effet  de  la  faire  débouter  de  cette  nou- 
velle demande ,  et  Je  pense  au  contraire  qu'on  doit  venir  à  son 
secours,  parce  qu'elle  n'a  proposé  qu'un  moyen  en  sa  faveur, 
savoir  que  le  testament  du  père  avait  été,  à  ce  qu'elle  pensait,  in- 
firmé (L.  11,  D.  deexcept.  reijudic), 

9 lit.  Lorsque  la  cause  est  susceptible  de  varier  suivant 
les  temps  et  les  circonstances ,  l'autorité  de  la  chose  Ju- 
gée, sans  changer  cependant  de  caractère,  s'applique  ou  ne  s'ap- 
plique pas,  suivant  quelesconditionsdes  choses  ont  changé.  C'est 
surtout  dans  les  matières  qui  sont  dominées  par  des  considérations 
d'ordre  public,  dansceUes  qui  sont  soumises  à  une  variation  in- 
cessante, comme  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple ,  de  savoir  quelle 
est  la  fortune  actueUe  d'un  individu  qui  est  en  butte  à  une  demande 
alimentaire,  quel  est  l'état  intellectuel  de  celui  contre  lequel  une 
demande  en  interdiction  est  dirigée,  etc.,  etc. —  C'est  en  ce  sens 
qu'il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  inter- 
diction fondée  snr  l'état  de  démence  d'un  individu,  état  qui  est  dé- 
claré n'être  pas  habituel,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  demande 
en  nullité  d'un  testament  passé  par  le  même  individu,  même  pen- 
dant la  période  où  cet  étata  été  déclaré  ne  pas  exister,  soit  admise, 
et  que,  par  suite,  les  faits  qui  ont  été  déclarés  impertinents  pour 
en  déduire  l'état  habituel  de  démence,  ne  soient  pris  en  considé- 
ration pour  en  déduire  une  absence  momentanée  d'intelligence 

(1)  Etpècê:  —  (Caigny  C.  Beys.  )  —  En  1826,  jngcmenl  du  tribunal 
àa  Gand ,  qui  prononce  l^interdiction  pour  démence  du  sieur  Beys ,  domi- 
ciUé  dans  la  même  ville  où  Pélat  mental  de  cet  individu  parait  avoir  été 
de  notoriété  publique.  —  Néanmoins,  sur  Tappel ,  un  arrêt  considère  que, 
fi  les  facultés  de  Beys  ont  éprouvé  une  atteinte  momentanée,  suite  d'une 
maladie  qn'il  avait  éprouvée,  rien  ne  prouvait  qu'il  y  eût  nécessité  de 
l'interdire.  —  Le  jour  même  où  cet  arrêt  est  prononcé ,  Beys  fait  un  tes- 
tament par  lequel  il  lègue  ses  biens  à  la  dame  de  Caigny  qui  vivait  avec 
lui.  —  Depuis,  Beys  ne  cesse  de  donner  des  preuves  de  démence,  et  la 
cour  prononce  enfin  son  interdiction.  —  En  cet  état,  les  parents  de  Beys 
attaquent  le  testament  comme  fait  sans  son  consentement;  ils  articulent 
l^les  faits  déjà  produits  par  eux  dans  la  première  instance,  2«  les  faits 
qui  ont  accompagné  le  testament ,  S""  des  faits  postérieurs.  Ils  en  concluent 
que  l'absence  d'esprit  est  l'état  habituel  du  sieur  Beys.  —  La  dame  Caigny 
fefase  de  s'expliquer  sur  les  faits  de  la  première  catégorie  à  l'égard  des- 
quels elle  soutient  qu'il  y  a  chose  jugée ,  que  Beys  n'était  pas  en  démence 
à  l'époque  de  la  confection  du  testament. 

Jugement  qui  rejeUe  cette  fin  de  non-recevoir  en  ces  termes  : — «Attendu 
que,  pour  faire  no  testament  il  faut  être  sain  d'esprit  à  Tépoque  du  testa- 
ment, et  qu  ainsi,  s'il  est  prouvé  que  le  testateur  était  en  démence  à  celle 
même  époque ,  le  testament  est  nid  comme  ne  pouvant  pas  présenter  une 
expression  de  volonté  réfléchie;  —  Attendu  que,  si  une  démence  momen- 
tanée peut  suffire  à  l'annulation  d'un  testament,  il  n'en  est  pas  de  même 


au  temps  de  la  confection  dutestament  (Bruxelles,  15Juin  1832) (1  y. 
—  En  cas  pareil ,  en  effet,  la  cause  n'est  point  la  même ,  car  la 
démence ,  pour  n'être  pas  habituelle,  a  pu  exister  tel  Jour  isolé, 
compris  dans  la  période  :  il  y  a  plus,  c'est  qu'alors  m^e  que  le 
premier  Jugement  aurait  exprimé  que  la  démence  n'avait  pas 
existé  ce  Jour-là,  cette  mention ,  qui  se  référerait  à  une  deman  de 
d'interdiction,  ne  saurait  enchatner  le  Jugeau sujet  delademande, 
bien  différente,  de  la  nullité  d'un  acte  testamentaire,  parce  que 
l'appréciation  du  Juge  a  pu ,  en  raison  des  égards  dus  à  la  per- 
sonne y  être  tout  autre  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second. 

§  3.  —  De  Videniité  des  personnes  et  des  qualités, 

999.  Rien  de  plus  simple,  considéré  dansun  sens  abstrait,  que 
le  principe  suivant  lequel  l'identité  des  personnes  est  nécessaire 
pour  constituer  la  chose  Jugée,  res  tnter  alios  acta  nobis  nec  nocet 
necprodest.  Comment  en  effet  pourrait-on  étendre  l'autorité  d'un 
Jugement  à  ceux  qui  n'y  ont  point  Qguré  et  n'ont  point  été,  consé- 
quemment,  appelés  à  y  discuter  leurs  droits? — «  Res  inter  alios 
judicatœ  (porte  la  loi  2,  cod.  Quib»  resjud.  non  nocet)  neque  emo^ 
lumentum  a/ferre  his  qui  judkio  non  interfuerunt,  neque  prc^udi" 
cium  soient  irrogare;  et  la  loi  65,  D.,  De  resjud.,  avait  déjà  dit 
sœpe  constitutum  est  res  inter  alios  judicatas  ahis  nonprasjudicarem 
— D'après  Ulpien,  l'exception  tirée  de  l'autoritédu  Jugement  inter- 
venu comprend  tacitement  toutes  les  personnes  qui  peuvent  être 
parties  dans  une  cause.  Rei  judicatœ  exceptto  tacttècontinere  vide- 
tur  omnes  personas  quœ  rem  injudicium  deducere  soient  (L.  4, 
D. ,  Deexcept,  reijud.) — Le  même  jurisconsulte  ajoute  que  l'usage, 
en  matière  de  fin  de  non-recevoir  tirée  d'un  Jugement  intervenu, 
est  de  comprendre,  du  cêté  du  demandeur,  toutes  les  personnes 
qui  ont  droit  de  porter  une  affaire  en  justice  :  de  ce  nombre  est 
un  procureur  fondé  de  procuration ,  le  tuteur ,  le  curateur  d'un 
pupille  ou  d'un  interdit,  le  syndic  d'un  corps  de  ville.  Du  côté  du 
défendeur,  on  comprend  celui  qui  se  charge  sans  mandat  de  la 
défense  d'autrui  -,  on  l'appelle  défenseur,  parce  que  le  demandeur 
suit  l'instance  contre  ce  défenseur  :  Hoc  jure  utimur^  ut  ea  parte 
actoris  in  exceptione  rei  judicatœ  hœpersonœ  continerentur^quœ 
rem  in  judiciumdeducunt,  Inter  hoserunt  procurator^  cui  manda- 
ium  esty  tutory  curator  furiosi  vel  pupilli,  actor  municipum»  Ea 
persona  autemrei  etiamdefensornumerahitur;quiaadversus  de- 
fensorem  qui  agity  litem  injudicium  deducit  (L.  1 1 ,  §  7  eod,)  — 
On  verra  que  ces  dispositions  des  lois  romaines,  sauf  en  ce  qui 
touche  les  défenseurs,  sont  entièrement  applicables  sous  le  droit 
qui  nous  régit. 

N®  1.  —  De  Pidentité  des  parties. 

On  va  parler  successivement  :  1®  du  cas  où  un  individu  a 
figuré  dans  un  procès  en  qualité  de  partie  ;  %^  du  cas  où  il  agit 
par  des  représentants  légaux  ou  conventionnels,  tels  que  VÊtat , 
le  ministère  public  f  lematra  d'une  commune  y  lemart,  le  tuteur  ou 
curateur^  les  syndics ,  les  capitaines  de  navire ,  les  mandataires 
et  commissionnaires  )  —  3°  Du  cas  où  il  y  figure  comme  ayant 
cause ,  colntéressé ,  cautton ,  héritier  y  obligé  solidaire ,  etc.,  etc. 

lorsqu'il  s'agit  de  l'interdiction  d'un  individu ,  qui  ne  peut  être  prononcée 
que  lorsqu'il  y  a  état  habituel  de  démence;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède,  que  du  fait  qu'un  individu  n'est  pas  dans  un  état  habituel  de  dé' 
mence,  l'on  ne  peut  pas  tirer  la  conséquence  qu'il  n'a  pas  eu  un  accès  do 
démence  tel  ou  tel  jour  isolé ,  quoique  compris  dans  la  période  où  l'état 
habituel  a  été  jugé  ne  pas  exister,  et  qu'il  en  résulte  également  que  les 
faits  qui  sont  impertinents  pour  en  déduire  l'état  habituel  de  démence, 
peuvent  encore  être  pertinents  pour  en  déduire  l'état  momentané  de  dé- 
mence à  une  époque  où  un  individu  aurait  fait  un  testament  ;  —  Attendu 
que  s'il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  du  28  oct.  1826,  que  les  faits  posés 
par  les  époux  Daumerie  tendant  à  faire  déclarer  l'interdictioa  du  sieur 
Beys,  étaient  ou  étaient  devenus  impertinents ,  la  cour  n*a  pas  jugé,  et 
n'a  pas  pu  juger,  parce  que  cette  question  ne  lui  était  pas  déférée,  que 
les  mêmes  faits  étaient  ou  étaient  devenus  impertinents  à  l'effet  de  faire 
constater  que  Beys  était  en  démence  le  28  oct.  1826,  jour  qu'il  a  fait  son 
testament';  de  tout  quoi  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  Unée  de  la  force 
de  chose  jugée  et  opposée  par  la  défenderesse,  n'est  pas  fondée.  »  — 
Appel  par  la  dame  de  Caigny.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  les  motifs  du  premier  Juge  sont  suffiFants 
pour  faire  voir  que,  dans  le  cas,  il  n'y  a  pias  et  ne  peut  même  y  avoir 
cho9e  jugée;  d'où  il  suit  que  cet  appel  doit  être  mis  au  néant. 

Du  15  juin  18o2.-C.  de  Bruxelles,  S'ch. 
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9  It  s .  Les  personnes  auxqaetfes  la  chose  ]  ugée  peut  être  opposée 
sont  cellesqul  ODt  été  parties  dans  le  débat,  c'est-à-dire  celles  qui  y 
ont  conclu  ou  qui  y  ont  été  appelées,  qui  ont  eu  le  droit  d'y  con- 
clure, soit  au  fond,  soit  sur  des  exceptions,  à  titre  de  deman- 
deresses ou  de  défenderesses. — Aussi  M.Zacharis,  t.  5,  p.  767, 
Intitule-t-il  le  paragraphe  où  il  s'occupe  de  cette  matière,  do 
Videntité  des  parties  :  c'est  en  ces  mots  qu'il  résume  les  expres- 
sions légales  retracées  en  tête  de  ce  chapitre. — Sous  ce  rapport , 
on  comprend  dé]à  la  complète  analogie  des  principes  qui  vont 
être  développés  avec  ceux  retracés  dans  le  traité  de  la  Tierce' 
opposition ,  au  paragraphe  où  l'on  recherche  quelles  sont  les 
personnes  qui  ont  qualité  pour  prendre  celte  voie.  —  Ce  qu'on 
va  dire  répond  aussi  à  des  règles  qui  sont  déjà  exposées,  v*  Âc- 
quiesc.  l"  96  et  suiv.;  Appel,,chap.  3;  Arbitrage,  chap.  5  ;  Cas- 
sation, chap.  4;  etc.  V.  aussi  v**  Conseil  d'État ,  Oblig.,  Partie. 

Pour  interpréter  sainement  la  règle  que  les  Jugements  ne  peu- 
vent nuire,  ni  profiter  aux  tiers  qui  n'y  ont  point  été  parties,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'on  ne  désigne,  sous  la  dénomina- 
tion de  tiers ,  que  ceux  qui  ne  sont  pas  représentés  par  l'une  des 
parties  qui  ont  figuré  dans  le  jugement  ;  car  ceux,  au  contraire, 
qui  se  trouvent  dans  ce  dernier  cas,  sont  censés  ne  former  qu'une 
seule  et  même  personne  avec  celle  qui  les  représente  ;  consé- 
quemment,  ils  ont  été  parties  au  jugement  en  sa  personne ,  et  ce 
Jugement  a  tous  ses  effets  contre  eux.  Ce  n'est  là  que  la  traduction 
de  la  loi  il,  $  7,  h.jDeexcep,  reijud.-jY.  aussi  Pothier,n<»  901; 
Touiller,  1. 10,  n^  213  \  Duranton  ,  ii9  495  et  suiv.*,  Zachariœ, 
t.  5,  p.  767. 

!ilt4.Leprincipequ'unjugementn'apas  force  de  chose  Jugée  à 
l'égard  d'un  individu  qui  n'a  été  ni  présent  ni  appelé  à  un  débat, 
et  qui,  par  suite,  n'a  pu  y  figurer  comme  partie,  a  été  invoqué 
avec  succès,  soit  par  un  avoué,  au  profit  duquel  la  distraction 
des  dépens  avait  été  ordonnée  par  un  arrêt  qui  depuis  avait  été 
cassé  et  qu'on  lui  opposait,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  mis  en  cause 
devant  la  cour  de  cassation,  à  l'effet  d'obtenir  la  restitution  des 
dépens  à  lui  payés(ReJ.,  16  mars  1807,  aff.  Vigier,V.  Cassation, 
n<»2029};  soit  par  un  notaire,  curateur  à  une  succession  vacante, 
à  qui  la  régie  de  l'enregistrement  prétendait  opposer  le  règlement 
arrêté  par  une  cour  royale  des  colonies  d'un  état  de  frais  pré- 
senté par  ce  curateur,  état  dont  il  avait  été  déjà  payé,  et  que  la 
cour  royale,  exerçant  un  droit  spécial  de  révision,  avait  réduit, 
sans  qu'il  eût  été  appelé  ni  entendu  (Cass.,  19  mars  1844}  (1). 
—  De  même  un  Jugement  de  compétence ,  rendu  entre  parties 
sur  une  contestation  relative  à  une  destruction  de  travaux  dans 
un  cours  d'eau  flottable,  qui  n'a  pas  été  rendu  avec  le  préfet  sur 
un  déclinatoire  par  lui  proposé,  ne  peut  lui  être  opposé,  sous  pré- 
texte qu'il  est  passé  en  force  de  chose  Jugée  (Ord.  c.  d'Ét.»  28 
mars  1838 ,  aff.  Guyot,  V.  Eau).  — Et  un  Jugement  dont  le  dis- 


(1)  £ip4c«.— -(M*  ThionvillcC.  Eoregist.)— Le  sieur  Thionville,  notaire 
à  la  Pointe-à-Pllre,  chargé  par  radministratioo  de  la  colonie  de  dresser 
les  inventaires  après  décès  des  personnes  qui  meurent  laissant  leur  suc- 
cession vacante,  avait  procédé,  en  1858,  à  Tinventaire  d'un  sieur  Camus. 
L'état  des  frais  et  honoraires  qu'il  crut  devoir  réclamer  s'éleva  à  504  fr. 
70  cent.;  et  conformément  au  règlement  colonial,  il  le  soumit  à  la  taxe  du 
juge  royal  et  au  visa  du  ministère  public,  qui  ne  firent  subir  aucune  ré- 
duction à  cet  état.  M*  Thionville  le  présenta  au  receveur  do  Tenregislre- 
ment,  curateur  à  la  succession  vacante,  et  en  obtint  le  payement.  —  Ullé- 
rieurement  l'état  dut  être  soumis  à  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe  chargée 


lofflpte  exagéré,  et  sans  appeler  le  sieur  Thionville,  réduisit,  hors  de  sa 
présence,  ce  mémoire  de  96  fr.,  avec  mission  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment de  se  pourvoir  en  répétition  comme  il  aviserait. 

Le  receveur  fit  assigner  le  sieur  Thionville  devant  le  tribunal  de  la 
Pointe-à-Pttre|  afin  d'obtenir  le  remboursement  de  ces  96  fr.  Celui-ci  ré- 
ysùàlX  que  son  état  de  frais  ayant  été  taxé  et  visé  conformément  aux  rè- 
glmaents.  constituait  en  sa  faveur  un  titre  régulier  et  inattaquable,  et  qu'il 
avait  légitimement  touché  en  vertu  de  ce  titre  la  somme  qui  lui  avait  été 
allouée  ;  il  ajouta  que  l'arrél  d'apurement  duquel  résultait  le  retranchement 
an  question ,  était  pour  lui  chose  tout  à  fait  étrangère!  et  que  sous  aucun 
lapport  il  ne  pouvait  lui  être  légalement  opposé. 

Le  19  mars  1840,  iugement  du  tribut. ul  de  la  Pointe-à-Pttre  qui  con- 
damne le  sieur  Thionville  à  la  restitution  des  96  fr.  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  «  Considérant  que,  par  l'institution  de  l'édit  des  vacances  dans 
les  colonies,  la  cou  royale  est  revêtue  du  droit  de  reviser  tous  les  actes 


positif  prononce  des  condamnations  contre  une  personne  qui  ne 
figure  pas  dans  les  qualités  de  ce  Jugement,  et  n'a  même  point 
été  partie  dans  l'instance ,  ne  peut  avoir  force  de  chose  Jugée 
contre  cette  personne  ou  contre  ses  ayants-cause  (Cass.,  4  août 
1845,  aff.  Gavarret,  D.  P.  46.  4. 65).  —Enfin  il  a  été  Jugé  que, 
de  ce  que ,  sur  une  demande  en  nullité  d'un  acte  comme  fraudu- 
leux, les  Juges ,  pour  annuler  cet  acte ,  ont  puisé  la  preuve  de  la 
fraude  dans  un  fait  reconnu  par  un  jugement  précédemment  rendu 
sur  le  même  acte ,  mais  entre  d'autres  parties ,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  aient  fait  une  fausse  application  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée ,  si ,  d'ailleurs ,  ils  n'ont  pas  pris  cette  autorité  pour  ba^ 
de  leur  décision.  En  conséquence ,  on  ne  peut ,  dans  ce  cas ,  £| 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  les  principes  de  la  cbosf 
jugée  ont  été  faussement  appliqués ,  alors  surtout  que  cette  ex- 
ception ayant  déjà  pu  être  opposée  en  appel ,  elle  ne  l'a  pas  été 
par  le  demandeur  (Req.,  2  août  1836,  aff.  Weckerlen,  V.  Oblig.). 

995.  Mais  lorsque  sur  appel  en  déclaration  d'arrêt  commun 
ou  sur  intervention,  on  a  pris  un  rôle  actif  dans  un  litige,  qu'on  y 
a  conclu  ou  qu'on  a  été  l'objet  de  conclusions  de  l'une  des  par^ 
ties  en  cause,  on  devient  passible  de  l'exception  de  chose  Jugée. 
—Sur  ce  point,  des  arrêts  ont  jugé:  i^  Que  la  chose  jugée  conserve 
son  effet  à  l'égard  de  celui  des  endosseurs  qui  n'a  pas  appelé, 
quoiqu'il  ait  été  cité  en  déclaration  d'arrêt  commun  par  les 
appelants  (Lyon,  21  juin  1826,  aff.  Poucet,  V.  Effet  decomm.)  ,* 
—  2«  Que  l'autorité  de  la  chose  Jugée  peut  être  opposée  par  l'in- 
tervenant avec  qui  la  contestation  a  été  liée  (Ca$s.,  31  Janv. 
1827,  aff.  Hamard,  V.  Intervention). —  Z^  Que  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  entre  les  parties  principales ,  n'existe  pas  à  l'égard 
d'une  partie  intervenante  qui  a  un  intérêt  distinct,  en  ce  qu'elle 
prétend ,  par  exemple ,  qu'il  y  a  concert  frauduleux  entre  celles- 
là  (Req.,  13  nov.  1833,  aff. Bardot,  V.n»  341);  —  4» Qu'enfin, 
une  partie  qui  a  laissé  acquérir  au  jugement  l'autorité  de  la 
chose  Jugée,  peut,  si  nul  ne  s'y  oppose,  intervenir  elle-même 
sur  l'appel  de  l'intervenant  et  être  condamnée  même  aux  dépens 
d'appel  (même  arrêt). 

Toutefois ,  à  l'égard  de  l'Intervenant  qui  a  été  admis  comme 
tel,  pour  la  forme  seulement,  et  qui  a  fait  cause  commune  aveo 
l'une  des  parties  en  cause,  aux  conclusions  de  laquelle  il  s'est 
borné  à  adhérer  sans  qu'il  ait  été  pris  de  conclusions  directes 
contre  lui  par  la  partie  adverse,  le  Jugement  qui  est  rendu  sur  le 
débat  n'acquiert  pas  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  encore  bien  que 
celle-ci  y  serait  condamnée  aux  dépens  envers  toutes  les  parties 
(Cass.,  7  Juin.  1841,  aff.  Cape,  V.  Intervention). 

1$1$%,  Au  reste,  lorsque  les  personnes  qui  n'ont  pas  été 
parties  dans  un  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée,  pré- 
tendent profiter  d'une  disposition  principale,  elles  ne  sont  pas 
fondées  à  attaquer  une  autre  disposition  du  même  Jugement  qui 

qui  sont  produits  à  l'appui  du  compte  dont  le  curateur  demande  l'apure- 
ment; —  Considérant  que  de  ce  droit  résulte  celui  d'écarter  tous  les  i;aje* 
ments  qui  lui  paraissent  exagérés  ;  —  Considérant  que  lorsqu'une  décision 
a  été  prise  par  la  cour,  un  tribunal  inférieur  ne  peut  jamais  se  permettre 
d'en  examiner  le  mérite,  et  doit  se  soumettre  à  la  décision  telle  qu'elle 
soit;  —  Qu'il  est  de  principe  que  celui  qui  veut  s'opposer  à  l'exécution 
d'un  jugement  auquel  il  n'a  pas  été  partie  et  qui  préjudicie  à  ses  intérêts, 
doit  employer  la  voie  de  la  tierce  opposition,  ce  que  M.  Thionville  n'a  pas 
fait,  et  que,  dès  lors,  l'exécution  de  Tarrét  ne  saurait  être  arrêtée.  » 

Pourvoi  du  sieur  Thionville.  1"»  Fausse  application  de  l'art.  1S51  c.  cîv. 
sur  Tautorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  ordonné 
la  restitution  réclamée  en  exécution  d'une  décision  dans  laquelle  la  partie 
à  laquelle  on  l'opposait  n'a  été  ni  présente  ni  appelée.  —  ^  Violation  de 
l'art.  474  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coui;  — -  Vu  les  art.  1351  c.  civ.  et  474  c.  pr.  dv.  :  —  Attendu 

3ue  Thionville  n'était  point  partie  dans  l'arrêt  d'apurement  des  comptes 
u  curateur  aux  successions  vacantesi  rendu  par  la  cour  royale  de  la  Gua- 
deloupe, le  16  juill.  1839;— Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  attrihué, 
à  tort,  audit  arrêt  l'autorité  de  la  chose  jugée  avec  TbioDfille  sur  plu- 
sieurs des  articles  composant  l'état  des  frais  fait  par  ce  notaire,  comme 
ayant  procédé  à  l'inventaire  de  la  succession  vacante  de  Camus;  —  At- 
tendu qu'il  n'y  avait  pas  lieu  par  Thionville,  de  recourir  à  la  voie  de  îa 
tierce -opposition  que  le  jugement  attaqué  lui  a  reproché  de  n'avoir  point 
employée  contre  le  susdit  arrêt  ;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les  lois  précitées;  —  Casse. 

Du  19  mars  i844.-C.C.,eh.civ.-MH.  PortaUs,  iFpr.-RenoQard^rap.- 
Pascalis,  v  av.  gén.,  c.  conf.-Blillet,  av. 
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lear  fait  grief  :  il  a  force  de  chose  ingée  sur  ce  point  comme  sur 
l'autre  (Gass.,  8  avr.  1812,  aff.  Leroy,  Y.  Gassalion,  n^  1509).  , 

997.  Si  la  qualité  dans  laquelle  une  partie  figure  dans  un 
procès  a  été  fixée  par  un  jugement  passé  en*force  de  chose  jugée, 
cette  qualité  ne  pourra  pas  être  l'objet  d'une  contestation  nou- 
velle pour  la  même  cause  et  entre  les  mêmes  parties.  Mais  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  la  partie  soit  rappelée  ou  intervienne  au 
débat  en  une  autre  qualité  tout  à  fait  distincte.  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  si,  lors  du  premier  jugement ,  qui,  pour  défaut  de 
comparution  du  demandeur,  a  renvoyé  le  défendeur  de  l'action, 
celui-ci  était  poursuivi  directement  et  seul,  et  si,  lors  du  second 
qui  l'a  condamné  pour  le  même  objet  envers  le  même  deman- 
deur, il  n'était  pas  en  cause  sur  l'action  directe  de  celui-ci ,  mais 
sur  l'action  en  garantie  de  son  coobligé,  ii  ne  saurait  y  avoir  vio- 
lation de  la  chose  jugée  (Rej.,  â8  flor.  an  10)  (1).  —  Néanmoins, 
la  chose  jugée,  quanta  la  qualité  dans  laquelle  un  Individu  figure 
au  procès,  a  cet  eflîet  qu'il  ne  peut  plus  être  l'objet  des  mêmes 
conclusions  de  la  part  du  demandeur,  quoiqu'il  ait  été  rappelé  dans 
la  même  instance,  comme  garant,  par  son  codéfendeur  (Metz,  22 
mal  1824,  aff.  Pelte,  V.  Exception). 

998.  Il  est  arrivé  quelquefois  que  la  connaissance  qu'une 
personne  avait  d'un  jugement  rendu  entre  des  tiers ,  a  fait  re- 
jaillir contre  elle  les  effets  de  la  chose  jugée  (V.  Oblig.).  Mais  ce 
n'est  que  dans  des  cas  fort  rares  qu'un  principe  semblable  doit 
être  admis,  et  un  arrêt  a  justement  rejeté  l'idée  de  faire  consi- 
dérer un  individu  comme  étant  de  mauvaise  foi ,  et ,  par  suite , 
n'ayant  pas  droit  aux  fruits ,  en  ce  qu'il  aurait  su  que  des  tiers 
avaient  obtenu  des  jugements  contraires  à  la  prétention  qu'il  sou- 
tenait :  la  cour  a  vu  là  une  extension  à  des  tiers ,  d'une  décision 
qui  doit  se  restreindre  à  l'intérêt  des  parties  (Gass.,  5  juill.  1826, 
aff.  Bartholdy,  V.  Action  possess.,  n^  838).  « 

999.  Si  la  chose  jugée  n'était  opposable  à  une  personne, 
qu'autant  qu'elle  a  figuré  elle-même  dans  un  procès  ,  les  diffi- 
cultés que  cette  matière  soulève  seraient  bien  circonscrites.  Mais 
le  plus  souvent  il  s'agit  de  savoir  si  un  jugement  auquel  une  par- 
lie  n'a  pas  été  appelée  peut  être  invoqué  contre  elle,  ou  si  elle 
peut  s'en  prévaloir.  Gela  conduit  à  rechercher  si  elle  a  été  re- 
présentée légalement  dans  l'instance ,  ou  si  au  contraire ,  elle  y 
est  restée  étrangère.  Ici ,  dès  lors,  se  présente  la  théorie  qu'on  a 
déjà  touchée  plusieurs  fois,  relativement  aux  personnes  qui  doi- 
vent être  réputées  avoir  agi  légalement  pour  celles  qui  étaient 
incapables  d'administrer  elles-mêmes  leurs  biens  (V.  Absent, 
n<^'  110  et  suiv.;  Acquiescement,  n°*138etsuiv.;  Appel.n<^'478  et 
fiuiv.;  Arbitr.,n°'243  et  suiv.;Gassation,  n^*  274  et  suiv., et  sur- 
tout V**  Commlssionn.  et  Mandat,  Commune ,  Contrat  de  mar.. 
Hospice,  Tutelle,  etc.),  et  qui  porte  sur  les  mêmes  difficultés,  qui 
sont  indiquées  v<*  Tierce-opposition.  —  Ainsi ,  ce  qui  a  été  léga- 
lement décidé  avec  le  domaine ,  avec  les  tuteurs ,  les  maires,  les 
maris,  les  syndics,  les  gérants  de  société,  etc.,  etc.,  doit  être 
considéré  comme  ayant  été  jugé  pour  ou  contre  ceux  dont  ils 
exercent  les  actions.  Mais  pour  cela ,  une  condition  est  indispen- 
sable, c'est  que  ceux-ci  aient  agi  régulièrement,  c'est-à-dire  dans 
les  limites  et  suivant  les  conditions  du  mandat  que  la  loi  leur  a 
eonféré.  C'est  aussi  ce  qu'exprime  M.  Zacharis  (t.  5,  p.  771  et 
suiv.).  —  Enfin ,  il  a  été  décidé,  en  ce  sens ,  que  le  jugement 
rendu  contre  un  individu  se  disant  agir  au  nom  d'une  société 
ou  compagnie,  dans  une  instance  en  responsabilité  pour  avaries, 
intentée  contre  cette  société,  ne  peut  avoir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  contre  ce  même  individu  agissant  en  son  nom  personnel 

<i)  (Deschambres  C.  ChaYialle.)  ~  Le  tribunal;  —  Considérant  que 
le  jagement  da  tribunal  des  Dcui-Sëvres  n^est  rcnda  qu'entre  Ghaviallc, 
demandeur,  et  les  Descbambres,  défendeurs,  à  la  demande  directe  dudil 
Chavialle^  qu'il  n'est  fondé  que  sur  le  défaut  de  comparation  de  Cbavialle 
et  sans  intervention  de  Vernet  |  tandis  qu^au  contraire  le  jugement  du 
Cantal  est  rendu  entre  Cbavialle,  demandeur  contre  Vernet,  et  celui-ci, 
demandeur  contre  les  Deschambres;  que  le  jugement  du  tribunal  des 
Deux-Sèvres,  qui  renvoyait  les  Deschambres  do  Taction  directe  de  Cba- 
vialle faute  do  comparaître,  n'empêchait  pas  que  Cbavialle  pût  agir  contre 
Vernet  et  pour  raison  du  môme  fait,  et  que  celui-ci  pût  agir  en  recours 
contre  les  Descbambres  au  moyen  de  la  convention  du  29  oct.  1796;  — 
Qu^en  condamnant  Vernet  et  les  frères  Deschambres  à  payer  chacun  pro- 
portionnellement le  prix  des  bœufs  aux  termes  dudit  acle^  le  jugement  du 
tribunal  du  Cantal  n'a  ni  contrarié  le  jagement  du  tribunal  des  D^ui- 
Sftvrw,  ni  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qu'il  est  en  droit  la  juste  con- 


avec  tous  les  membres  de  la  société;  il  n'y  a  pas  Identlfé  de 
qualité  (Req. ,  29  nov.  1806)  (3).  —  Au  reste,  ce  dernier  cas  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  celui  qui  adonné  lieu  à  cette  remarque 
d'Ulpien  dans  la  loi  11,  §  1,  Dig.,  De  excepU  rei  jud.  :  Gelse 
écrit  que,  si  j'ai  formé  la  demande  d'un  esclave  que  je  soutenais 
être  à  moi,  parce  qu'il  m'avait  été  livré  par  quelqu'un,  et  qu'il  se 
trouve  qu'il  m'appartenait ,  parce  que  j'en  avais  hérité ,  si  j'en 
forme  de  nouveau  la  demande,  on  m'en  fera  débouter,  en  m'op« 
posant  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'autorité  du  jugement  in- 
tervenu.— On  voit  qu'ici  c'est  toujours  en  son  nom  personnel  que 
le  demandeur  a  agi ,  et ,  par  suite ,  en  la  même  qualité.  La  solu- 
tion ne  devrait  être  différente  qu'autant  que  la  qualité  d'héritier 
serait  postérieure  au  premier  jugement.  — V.  cependant  n**  244. 

liSO.  Conformément  à  ce  qu'on  vient  de  dire,  il  a  été  dé- 
cidé que  la  chose  jugée  avec  VÈtat  comme  représentant  un  prêtre 
déporté,  est  opposable  à  celui-ci,  depuis  sa  réintégration,  à  la  vie 
civile,  ou  à  ses  héritiers  (Req.,  21  déc.  1840,  aff.  Graule,  V.  Dé- 
portation); ou  à  un  émigré  après  sa  radiation  (Gass.,  28  juin 
1808 ,  aff.  préf.  de  l'Eure,  V.  n»  379).  — Mais  si  l'administra- 
tion ,  agissant  dans  son  seul  intérêt ,  a  fait  annuler  un  arrêté  de 
préfecture  qui  avait  à  tort  prononcé  l'annulation  d'une  suren- 
chère ,  le  surenchérisseur  qui  ne  s'est  point  pourvu  contre  cet 
arrêté ,  ne  pouvant  se  dire  représenté  par  l'administration ,  n'est 
pas  recevable  à  invoquer  le  bénéfice  de  la  décision  qui  l'annule 
(Bourges,  18  mai  1839,  aff.  Barrauit,  V.  Surenchère),  pas 
plus  que  celle-ci,  ou  l'adjudicataire  ne  serait  fondé  à  s'en  préva- 
loir contre  lui. 

Z9%.  Quoique  le  ministère  public  dans  les  colonies  ait  qua- 
lité pour  faire  régulariser  la  liberté  léguée  par  un  individu  dé- 
cédé à  un  esclave ,  cependant  on  ne  peut  opposer  à  son  action 
un  jugement  relatif  au  partage  de  l'hérédité ,  dans  lequel  il  avait 
représenté  l'un  des  héritiers  absents;  l'identité  de  qualité  ne  se 
rencontrant  pas  dans  les  deux  instances  (Gass.,  5  avril  1837  « 
aff.  Za,V.  n»  186). 

989.  Par  application  du  principe  ci-dessus  posé ,  le  jugement 
rendu  contre  un  maire  et  passé  en  force  de  chose  jugée ,  qui  re- 
connaît l'existence  d'un  droit  de  banalité,  et  déclare  qu'il  n'a  pas 
été  aboli  par  la  féodalité ,  doit  avoir  effet  contre  chaque  habi- 
tant de  la  commune ...  «  Attendu ,  porte  l'arrêt,  que  la  question 
d'existence  et  de  légitimité  de  la  banalité,  jugée  contre  la  com- 
mune, est  chose  jugée  contre  chacun  des  habitants.  »  (Req.,  31 
mai  1830 ,  aff.  Sicard ,  V.  Féodalité  );....  —  Alors  même  que  la 
commune  n'aurait  pas  été  légalement  autorisée  (Req.,  6  juin 
1811 ,  aff.  com.  de  Bellefontaine,  V.  Commune),  ce  qui  est 
contraire  à  l'opinion  de  M.  Henrlon  (V.  nos  observ.,  eod.  ). --- 
Au  surplus ,  la  commune  n'ayant  pas  qucilité  pour  représenter  un 
hameau  réuni  à  elle,  sur  une  question  de  propriété  de  biens  ap- 
partenant à  celui-ci ,  la  chose  jugée  avec  la  commune  n'est  pas 
opposable  au  hameau  (Req.,  19  nov.  1833,  aff.  com.  de  Che- 
vry ,  V.  Commune).  —  Elle  ne  l'est  pas  non  plus  à  un  tiers  qui 
a  acquis  antérieurement  la  propriété  des  biens  à  l'égard  desquels 
la  commune  a  succombé  (Req.,  31  mai  1837,  aff.  com.  deVer- 
nois ,  V.  Commune).  —  De  même,  enfin,  le  cantonnement  opéré 
judiciairement  avec  les  usagers  d'une  commune  représentés  par 
leur  maire,  ne  peut  être  opposé  à  celui  qui,  quoique  ayant  les 
mêmes  droits  d'usage ,  et  en  vertq  du  même  titre  que  les  habi- 
tants ,  à  raison  d'un  domaine  qui  faisait  autrefois  partie  de  la 
commune ,  mais  qui  en  a  été  ensuite  détaché ,  n'a  pas  été  per- 
sonnellement appelé  dans  l'instance  :  la  chose  jugée  avec  le 

séquence  des  faits  reconnus  et  constatés  par  Tinstruction  ;  —  Rejette. 
Dn  28  flor.  an  lO.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Lasaudado,  rap, 
(2)  (De  Waêl  C.  Marguerite  Labaie  et  comp.)  -^  La  cour  \  —  Sur  le 
moyen  tiré  de  la  chose  jugée  par  Tarrét  du  30  nromaire  :  —  Attendu  qu'il 
a  été  simplement  jugé  par  cet  arrêt  que  Marguerite  Labaie  ne  justifiait 
pas  qu^elle  procédait  au  nom  de  la  maison  Delahaie  atné  et  comp.,  raison 
qui  a  déterminé  le  congé  de  cour,  et  que  dans  Tarrét  attaqué  elle  a  pro« 
c(^dé  avec  de  nouvelles  pièces  et  d^ailleurs  en  nom  personnel  avec  tous  le 
membres  de  la  compagnie,  d^ù  il  suit  que  Tarrêt  attaqué  n'a  pas  été  rendu 
avec  les  mêmes  personnes  ni  avec  Marguerite  Lahaie  ayant  même  qualité, 
en  sorte  que  les  conditions  voulues  par  les  lois  et  qui  doivent  concourir 
toutes  ensemble  pour  qu'il  y  ait  lieu  &  Teiception  de  la  chose  jugée,  no- 
tamment celle  eadcm  conditio  perconartim ,  ne  se  rencontrent  pas  ici;  -* 

Du  29  nov.  18Û6.-C.  C.|  sect.  rcq.-MM.  Muraire^  pr.-R3USfeau,  rap. 


CHOSE  JUGEE.— Chap.  2,  Segt.  2,  §  3. 


317 


mftire,  dans  ce  cas,  est  sans  effet  à  l'égard  de  cet  usager, 
faute  d'avoir  été  représenté  (Req.,3  aoùti841}  (!).—¥•  au  reste 
•e  que  nous  disons  sur  tous  ces  points ,  y^  Gommune. 

•SS.  D'après  le  même  principe,  ce  qui  a  été  jugé  avec  un 
mort,  dans  les  cas  où  la  loi  lui  accorde  l'exercice  des  actions  de 
sa  femme,  est  censé  jugé  atec  celle-ci ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
nUse  en  cause.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  lorsque  les  époux  sont  ma- 
riés en  communauté  (6.  civ.  4421 ,  4422, 1428),  ou  sous  le  ré- 
gime exclusif  de  la  communauté ,  mais  sans  séparation  de  biens 
(g.  civ.  1530 ,  1531  ) ,  ou  sous  le  régime  dotal  (c.  civ.  1549; — 
V.  Contr.  de  mar.). — Néanmoins,  si  le  mari  s'était  porté  seul  à 
agir  pour  réclamer  les  fruits  et  revenus ,  ainsi  que  la  jouissance 
el  la  propriété  d'un  propre  de  son  épouse ,  le  jugement  qui  re- 
letteralt  sa  demande  comme  mal  fondée ,  n'aurait  force  de  chose 
jugée  que  contre  lui  seul ,  et  non  contre  sa  femme,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  propriété.  C'est  aussi  l'avis  de  Toui- 
ller (n^  396). — Àu  reste,  la  femme,  si  elle  était  condamnée  avec 
son  mari,  devrait,  ce  semble ,  dans  le  cas  où  une  disposition  lé- 
gislative relèverait  le  mari  des  effets  de  la  chose  jugée  par  lui 
encourue,  être  admise  à  invoquer  cette  faveur.  C'est  en  ce  sens 
du  moins  qu'il  a  été  jugé  que,  sur  la  revendication  de  biens  com- 
muns intentée  contre  un  mari  détenu  révolutionnairemeiU  et 
sa  femme,  et  jugée  en  dernier  ressort  contre  celle-ci  par  un  tri- 
bunal arbitral ,  la  (acuité  de  l'opposition  accordée  à  ceux  qui 
avaient  été  détenus,  par  le  décret  du  16  germinal  an  3,  a  dû  pro- 
fiter à  son  épouse  et  par  suite  le  jugement  d'opposition  a  pu 
réformer  la  sentence  arbitrale  sans  violer  la  chose  jugée  contre 
celle-ci.  Le  jugement  qui  l'a  ainsi  déclaré  est  conçu  en  ces  ter- 
mes :  «  Considérant  que  l'opposition  du  citoyen  Chapuis  a  dû 
profiter  à  son  épouse,  vu  que  leurs  intérêts  étalent  communs; 
rejette-  »  (12  prairial  an  9.-Req.-àL  Zangiacomi,  rap.  *Âff. 
Com.  de  MoisseyC. Chapuis.) — Il  a  été  Jugé  toutefois  que  le  mari 
n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  d'un  jugement  rendu  entre  sa 
femme  et  un  tiers ,  pour  soutenir  que  la  femme  n'a  pas  possédé 

(1)  (Chab&nnes,  etc.,  C.  Barriëre-Lozarche.)  —  La  coui;  ~  Attendu 
que  le  domaine  des  Perreaax  appartenant  au  défendeur  éventuel  ne  fait 
point  partie  de  la  coounune  de  Saint-Palais;  que,  dès  lors^  la  chose  )ugée 
avec  le  maire  de  cette  commune  ne  peut  lui  être  opposée;  —  Attendu  que 
Barrière-Luzarche,  représentant  les  parties  qui  ont  fait  les  déclarations 
.relatives  au  domaine  des  Perreaui,  a!git  en  son  nom  personnel ,  dans  son 
inlérCt  unique,  et  n^apu  exercer  ses  réclamations  par  Tentremise  soit  du 
maire  de  la  commune  dont  son  domaine  fait  partie,  soit  par  celle  des  syn- 
dics nommés  ad  Aoc,  car  les  uns  et  les  autres  n^agissent  que  comme  repré- 
sentant des  intérêts  collectifs  ;  —  Rejette. 

Du  2  août  1841  .-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-BayeuX|  rap. 

(2J  Etpèee .-  —  (  Renaudeau  C.  Duveau.  )  —  Le  sieur  Peynaud  est 
décédé  laissant  ses  frferes  et  sœurs  pour  héritiers  légitimes ,  et  léguant , 
par  testament,  une  somme  de  50,000  fr.  à  son  neveu,  le  mineur  Gustave 
Peynaud.  Le  sieur  Duveau,  mari  de  Tune  des  sœurs  du  défunt,  poursuivit 
an  nom  de  sa  femme  la  nullité  de  ce  testament  devant  le  tribunal  de 
Saint-Malo,  domicile  d^origioe  du  testateur.  L'instance  fut  dirigée  contre 
le  mincir  Gustave,  représenté  par  son  père  tuteur,  quoique  celui-ci,  en 
sa  qualité  d^héritier  du  sang ,  eût  un  intérêt  dans  la  contestation ,  et 
qn'ainsi  un  tuteur  ad  hoe  eût  dû  être  nommé.  Cette  instance  fut  terminée 
par  an  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes ,  du  35  janv.  1844 ,  qui  annula 
le  testament.  *>  Cet  arrêt  ne  fut  point  attaqué ,  seulement  le  conseil  de 
iîamiile  du  mineur  Gustave  Peynaud  lui  désigna  un  tuteur  ad  Aoc ,  qui , 
sntrant  Tavis  de  ce  conseil ,  forma  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  lieu  du 
du  dernier  domicile  du  sieur  Peynaud  (  mort  aui  iles  du  Cap-Vert  )  une 
demande  tendant  à  ce  que  le  testament  de  celui-ci  sortit  son  plein  et  entier 
effet.  Le  tribunal  se  déclara  incompétent.  Le  tuteur  ad  hoe  inteijeta  appel. 
—  En  même  temps,  le  sieur  Duveau  actionnait  l'héritier  dépositaire  de  la 
uecession  devant  le  tribunal  de  Saint-Maio ,  en  délivrance  de  la  part  re- 
tenant à  sa  femme,  par  suito  de  l'annulation  prononcée  parla  cour  royale 
de  Rennes,  du  testament  du  sieur  Peynaud.  L'héritier  assigné  appela  en 
cause  le  tuteur  ad  hoe  alors  en  instance  devant  la  cour  royale  de  Paris. — 
Pourvoi  en  règlement  de  jn{;es  de  la  part  de  ce  dernier  à  fin  de  renvoi  de 
l'affaire  devant  la  cour  royale  do  Paris. — Arrêt. 

La  coui  ;  —Attendu ,  en  droit ,  qu'un  arrêt  rendu  par  une  cour  royale 
constitue  entre  les  parties  la  chose  jugée ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  rétracté  ou 
annulé,  et  que  cette  rétractation  ou  annulation  ne  peut  être  prononcée  que 
par  suite  de  l'un  des  recours  autorisés  par  la  loi,  tels  que  la  requête  civile 
ou  le  pourvoi  en  rîissation;  —  Attendu, en  fait,  que  l'annulation  du  tes- 
tament du  sieur  Jacques  Peynaud  contenant  un  legs  de  50,000  fr.  au  pro- 
It  du  mineur  Gustave  Peynaud  a  été  prononcée  par  un  arrêt  de  la  cour 
royale  deReanes,  du  S3  jaov.  1844,  entre  parties  au  nombre  desquelles 


ou  n'est  pas  propriétaire  de  certains  biens  (Gassl  4  mal  1825 , 
aff.  Rousseau;  Req.,  23  nov.  1826,  môme  affaire,  Y.  Contrat 
de  mariage). 

!i84.  Pareillement ,  cequi  a  été  jugé  avec  le  tuteur  ou  le  cura- 
teur est  réputé  l'avoir  été  avec  le  mineur  ou  l'Interdit  (c.  civ.  450  et 
509  ) ,  sauf  au  mineur  ou  à  l'interdit  la  voie  de  la  requête  civile , 
s'il  n'a  pas  été  défendu  valablement  (c.  pr.  481). —  Ce  principe  a 
été  entendu  en  ce  sens  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  a  été  décla- 
rée  couvrir  Irrévocablement  même  les  vices  des  actions  intentées 
et  soutenues  en  violation  des  lois  delà  tutelle,  tant  que  la  décision 
n'avait  pas  été  rétractée  par  l'un  des  recours  que  la  loi  autorise, 
la  requête  civile  ou  le  pourvoi  en  cassation.  —  lia  été  décidé,  en 
conséquence,  que,  lorsque  la  nullité  d'un  testament  qui  contient 
un  legs  au  profit  d'un  mineur  a  été  demandée  el  prononcée  par 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée ,  contre  un  mineur  illégale* 
ment  représenté  par  son  père ,  tuteur  légal ,  nonobstant  la  con- 
trariété d'intérêts  qui  existait  entre  le  père  et  le  mineur,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  qu'une  demande  en  validité 
de  ce  testament  puisse  être  reproduite  devant  un  autre  tribunal , 
par  le  tuteur  ad  hoe  qui  serait  nommé  par  le  conseil  de  famille 
(  Req.,  19  juin  1844  )  (2).  —  Quand  une  partie  a  agi  en  qualité 
de  tutrice  dans  tous  les  actes  de  la  procédure  et  dans  plusieurs 
jugements  préparatoires,  le  jugement  définitif  qui  Intervient 
contre  elle  doit  être  réputé  ne  la  condamner  qu'en  cette  qualité  en 
laquelle  elle  procédait,  quoiqu'il  ait  omis  de  le  mentionner  (Rej., 
32  vent,  an  9,  Rennes,  9  mars  1813  )  (3),  *-  Si  le  jugement 
rendu  avec  le  tuteur  peut  être  opposé  aux  mineurs,  ce  n'est  que 
quant  à  l'objet  sur  lequel  11  a  statué*,  si  donc  il  s'est  borné  à  or- 
donner la  vente  sur  lioltation  d'un  Immeuble  indivis  entre  ces 
derniers  et  leur  père ,  il  né  peut  être  opposé  comme  ayant  auto- 
rité de  chose  jugée  à  Pégard  d'un  objet  tout  différent  et  par 
exemple  relativement  à  la  propriété  de  cet  immeuble  ou  du 
prix  en  provenant ,  laquelle  est  restée  indécise  (  Douai ,  8  janv. 
1841 ,  aff.  Boyer  C.  Bel  va). 

a  figuré  le  mineur  Gustave  Peynaud ,  alors  représenté  par  son  père ,  mal- 
gré rintérèt  contraire  de  ce  dernier,  en  qualité  d'héritier  du  sang;  — 
AUendu  que  cet  arrêt,  qui  n'a  été  frappé  d'aucun  recours  légad ,  fait  obsla^ 
cIo ,  d'après  les  principes  ci-dessus  posés ,  a  ce  que  le  même  mineur  Gus- 
tave Peynaud ,  aujourd'hui  représenté  par  un  tuteur  ad  hoe^  fasse  statuer  à 
nouveau  par  action  principale ,  sur  la  validité  du  testament  dont  l'annu- 
lation aété  prononcée  par  ledit  arrêt;  —Que cependant  la  demande  actuelle 
en  règlement  de  juges  n'a  pas  d'autre  but  et  quelle  estdès  lors  inadmissible. 
—Par  ces  motifs,  déclare  la  demande  en  règlement  de  juges  non  recevable. 
Du  19  juin  1844.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Pataille,  rap.« 
Chégaray,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux-Vertamy,  av. 

(3)  1"  Etpiee  ••  —  (Veuve  Blesse  C.  Sicard.)  —  Le  tbibunal  ;  —  Con- 
sidérant, sur  le  deuxième  moyen ,  que ,  si  la  qualité  de  tutrice,  en  laquelle 
la  veuve  Biesse  procédait,  n'a  pas  été  expressément  rappelée  dans  lo  ju- 

Î;ement  défioitif ,  elle  n'a  cependant  été  condamnée  que  dans  la  qualité  en 
aqueile  elle  procédait;  que  cette  qualité  est  d'ailleurs  mentionnée  dans 
tous  les  actes  de  la  procédure,  et  même  dans  plusieurs  jugemeots, et  que 
c'est  pour  cette  raison  que  le  commissaire  du  gouvernement  a  été  entendu  ; 
que,  par  conséquent,  le  défaut  de  mention  expresse  dans  le  jugement 
définitif  n'est  qu'un  oubli  qui  ne  pouvait  pas  lui  être  préjudiciable;  — 
Rejette. 
Du  22  vent,  an  9.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Malevillei  pr.-Babille,rap« 

2»  Espèce  :  —  (N...  C.  N...) —  La  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  ne  s'a-i 
gissait  point  de  l'exécution  du  jugement  rendu  entre  parties  par  le  tribu- 
nal de  Saint-Brieuc ,  confirmé  par  arrêt,  qu'il  s'agissait  d'une  saisie-exé« 
cution  formalisée  contre  les  appelants  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  cour,  du 
14  avril  1810,  portant  exécutoire  des  dépens  auxquels  ils  avaient  été 
cdhdamnés  par  arrêt  du  25  mai  1808  ;  que  rart.  472  e.  pr.  civ.  ne  pou* 
vait  avoir  d'application  à  l'espèce  de  la  cause;  qu'ainsi  le  tribunal  de 
Saint-Brieuc  ne  pouvait  connaître  de  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  ; 
qu'il  s'est  avec  raison  déclaré  incompétent,  et  que  l'appel  de  la  décision 
n'est  pas  fondé;  —  Considérant  qu'à  la  vérité  les  appelants  ne  se  sont  par 
pourvus  contre  l'arrêt  du  14  avril  dans  les  formes  prescrites  par  le  code 
de  procédure  civile  ; — Mais  considérant  qu'il  ne  s'agit  point  do  rapporter 
cet  arrêt ,  qu'il  s'agit  uniquement  de  l'interpréter  en  rectifiant  les  qualités 
sous  lesquelles  les  appelants  ont  été  désignés  en  tête  de  cet  arrêt;  qu'on 
n'a  jamais  contesté  aux  cours  souveraines  le  pouvoir  d'interpréter  leurs 
décisions  et  de  rectifier  les  qualités  des  parties ,  lorsqu'elles  ont  été  mal  à 
propos  établies;—- Considérant  que,  par  Icfurs  conclusions soos  l'appel, 
les  appelants  ont  mis  la  cour  à  lieu  de  rectifier  les  qualités  sous  lesquelles 
ils  ont  été  désignés  aans  l'arrôl  du  14  avril  1810; —  Considérant  que  ^ 
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Au  surplus ,  si,  nonobstant  la  chose  Jugée  résultant  d*nn  arrêt 
quia  annulé  l'acte  par  lequel  une  curatelle  (  et  il  en  faudrait  dire 
autant  d'une  tutelle  )  était  déférée  à  un  citoyen ,  celui-ci  a  formé 
plus  tard  en  la  qualité  de  cusateur  une  demande  qui  a  été  rejelée, 
le  pourvoi  dlrig^  par  lui  contre  cette  décision  doit  èlre  déclaré 
non  recevable  à  défaut  de  qualité  (ReJ.,  16  fruct.  an2  )  (1).  — 
De  même ,  l'arrêt  qui  autorise  une  mère  à  exercer  au  nom  de  ses 
enfants  une  action  en  qualité  de  tutrice,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'elle  soit  déclarée  sans  qualité  pour  intenter  comme  tutrice  une 
action  compétente  aux  mineurs  (  Req.,  19  août  1812)  (2).  — 
La  cour  royale  ne  l'avait  déclaré  ainsi  que  par  interprétation  de 
son  premier  arrêt,  et  la  cbambre  des  requêtes  a  respecté  cette 
interprétation.  11  semble  qu'en  cela  elle  a  agi  avec  sagesse,  car 
un  jugement  qui  se  borne  à  autoriser  l'action  d'un  tuteur  ou  d'une 
femme  appartient  plutôt  à  la  Juridiction  gracieuse,  lorsque  aucune 
contestation  ne  s'élève  sur  la  qualité  de  la  partie  demanderesse, 
qu'à  la  Juridiction  contentieuse.  11  est  dès  lors  naturel  que  les 
Juges  ne  se  regardent  pas  comme  liés  sur  ce  point  par  leur  pré- 
cédente décision.  —  Enfin,  quand  on  dit  que  le  Jugement  peut 
être  opposé  à  celui  qui  est  représenté  par  le  tuteur  ou  le  cura- 
teur, on  suppose  qu'il  s'agit  d'une  décision  rendue  sans  fraude; 
car  il  a  été  Jugé  avec  raison  que  les  jugements  rendus  par  col- 
lusion avec  un  curateur  à  une  succession  qui  n'était  pas  vacante, 
ne  peuvent  être  opposés  aux  héritiers  naturels  comme  ayant  à 
leur  égard  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (  Req.,  1 7  nov.  1840  )  (5). 

985.  Quand  un  in'dividu  est  tombé  en  faillite,  la  loi  donne 
des  mandataires  légaux  à  ses  créanciers  ;  ce  sont  les  agents ,  les 
syndics.  Ce  qui  a  été  Jugé  avec  ces  derniers ,  dans  les  limites  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  confiés ,  oblige  soit  ie  créancier  soit  le 
failli.  Ainsi ,  le  Jugement  rendu  entre  l'agent  d'une  faillite  et  ie 
failli ,  par  lequel  ce  dernier  est  déclaré  n'être  pas  commerçant , 
a  force  de  chose  Jugée  contre  la  masse  des  créanciers,  «  attendu, 
porte  l'arrêt,  que  l'art.  494  c.  com.  (ancien)  prouve  clairement 
que  la  masse  des  créanciers  est  représentée  par  l'agent  nommé 
à  la  faillite;  que,  conséquemment ,  l'arrêt  invoqué  par  l'appe- 
lant (failli)  ayant  été  rendu  entre  celui-ci  et  l'agent  nommé  è  sa 
faillite  et  ayant  décidé  qu'il  n'était  point  commerçant ,  il  est  con- 
stant qu'il  a  été  irrévocablement  Jugé  vis-à-vis  la  masse  des 
créanciers  représentée  par  l'agent  et  partant  vis-à-vis  l'intimé 
(le  sieur  Dincq ,  créancier)  que  l'appelant  n'était  point  commer- 
çant »  (Bruxelles,  20  déc.  1832,  1"  ch.-AlT.  Ghislain  C.  Dincq, 
V.  chap.  1,  sect.  5.) — Un  Jugement  rendu  contre  l'agent  est  aussi 
opposable  aux  syndics  de  la  faillite,  et  ceux-ci  ne  sont  pas  re- 
ccvables  à  prouver  la  fraude  ou  le  recelé  de  la  femme  du  failli , 
alors  que  cette  preuve  a  été  déjà  rejetée  par  le  Jugement  rendu 
avec  l'agent  (Riom,  19  août  1817, aff.  Mallet,  V.  Faillite). 

1$  Stt.  La  même  autorité,  avons-nous  dit,  s'attache  aux  décisions 

dans  les  actes  de  procédure  en  première  iostance  et  sous  Tappel,  ainsi  que 
dans  les  jugements  et  arrêts  intervenns  entre  les  parties  antériearemeot  à 
Tarrét  portant  exécutoire  de  dépens,  les  appelants  ont  constamment  pris 
et  reçn  la  qualité  de  tuteurs;  qu'en  fait,  la  cour,  par  son  arrêt  du  25  juin 
1808,  qui  les  a  condamnés  aux  dépens,  ne  les  a  condamnés  que  sous  la 
qualification  de  tuteurs  et  non  pas  en  privé  nom;  que  c'est  donc  visible- 
ment par  erreur  que,  dans  l'arrêt  portant  exécutoire  de  dépens,  on  les  a 
qualifiés  en  privé  nom ,  et  que  celte  erreur  doit  être  relevée  ;  —  Déclare 
qu'ils  ont  été  mal  et  faussement  qualifiés  en  privé  nom ,  dans  l'arrêt  à  fin 
d'exécutoire  de  dépens  du  14  août  1812,  et  qu'ils  ne  doivent  l'être  que 
tous  la  qualité  de  tuteurs  ;  —  Rejette  en  conséquence  les  procès-verbaux 
de  saisie-exécution  et  de  vente  des  effets  des  appelants  ;  —  Condamne  les 
intimés  à  rapporter  la  somme  de  307  fr.  85  c.,  montant  do  prix  de  la  vente. 
Da  9  mars  1813.-C.  de  Rennes,  2*ch. 

(1)  rAlartel  C.  Carrère.)  ~  Le  tmbdnal;  —  Considérant  que  l'acte  de 
curatelle  de  Martel  étant  annulé  parle  jugement  de  Toulouse  qui  subsiste, 
Martel  est  sans  titre ,  par  conséquent  sans  droit  et  qualité  pour  attaquer 
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attaquer  le  jugement  qui  a  rejeté  sa  deoiande  par  défaut  de  qualité  ;  — 
Déclare  Martel  non  recevable. 
Du  16  fnict.  an  2.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Lalonde ,  pr.-Giraadet ,  rap. 

(2)  Lambruschini  C.  Pasqualîni.)  —  La  coua  ;— Attendu,  sur  les  dcuï 
autres  moyens,  que  la  demande  introduclive  d'instance  n'énonce  de  la  part 
de  la  venve  Lambruschini  d'aulra  qualité  que  celle  de  curatrice,  et  que  la 
cour  d'AJaccio  a  pn,  sans  violer  aucune  loi^  statuer  par  voie  d'interpréta- 


rendues  avec  les  syndics  :  ceux-ci  sont  les  représeAtasts  fégatu 
de  la  masse  des  créanciers.  Mais  il  y  a  à  cet  égard  des  exceptions 
notamment  en  ce  qui  touche  le  privilège  du  trésor  public ,  dont 
l'action  contre  un  redevable  failli  (L.  l"germ.  an  13 ,  art.  47) 
n'est  pas  soumise  aux  règles  du  code  de  commerce,  mais  à  celles 
établies  par  des  lois  spéciales ,  ce  qui  engage  nécessairement  les 
contestations  de  ce  genre  devant  les  tribunaux  ordinaires  et  s'op- 
pose à  ce  que  le  privilège  du  trésor  puisse  être  discuté  à  l'en- 
contre  des  syndics.  —  D'où  il  suit  que  le  Jugement  obtenu  par 
un  créancier  contre  les  syndics  d'une  faillite  n'est  pas  opposable 
à  un  créancier  privilégié,  et  spécialement  au  trésor  public,  quant 
à  son  privilège  sur  les  biens  du  failli ,  alors  que  ce  privilège  n'a 
pas  été  l'objet  du  débat  et  que  le  trésor  n'a  pas  été  appelé  et  n'a 
pas  figuré  dans  l'instance  (ReJ.,  11  mars  1835 ,  alT.  Mangeot, 
V.  Privilèges  et  Hypothèques). 

987.  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  du  toilli,  ils  sont 
représentés  par  les  syndics  définitifs,  en  ce  sens  que  les  Jugements 
rendus  avec  ceux-ci ,  quant  au  rang  de  leurs  créances ,  leur 
sont  opposables  sous  le  rapport  de  la  chose  Jugée  (CoUnar,  A  JuIlL 
1831,  aff.  Teutscb,V.  Faillite). — Mais  cela  ne  saurait  être  admis 
avec  cette  généralité,  et  il  a  été  décidé  que  le  Jugement  qui  sanc- 
tionne les  droits  d'un  créancier  hypothécaire  vis-à-vis  de  la 
masse ,  et  condamne  le  syndic  à  payer,  ne  saurait  avoir  l'auto- 
rité  de  la  chose  Jugée  relativement  à  la  question  qui  pourrait 
s'élever  plus  tard  entre  ce  même  créancier  et  un  autre,  hypo- 
thécaire comme  lui,  sur  le  rang  que  l'un  et  l'autre  peuvent 
réclamer  dans  la  collocation ,  alors  surtout  qu'il  s'est  agi ,  au 
dernier  procès ,  de  la  validité  d'inscriptions  qui  n'existaient  pas 
à  l'époque  où  le  premier  jugement  a  été  rendu  (Cass.,  5  avr.  1808, 
atr.  Laugier,  V.  Hypoth.). 

!i38.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  :  1*  que,  lorsque,  en  raison  de 
l'assistance  que  le  failli  donne  au  commissaire  ou  syndic  de  s^ 
faillite,  il  lui  est  accordé  par  le  concordat,  20  p.  100  sur  l'actif, 
après  prélèvement  de  30  p.  lOt)  au  profit  des  créanciers,  et  qu'il  a 
été  décidé  qu'il  a  qualité  et  intérêt  à  exiger  un  compte,  il  a  pu  être 
déclaré  sans  droits  ni  qualité  pour  quereller  les  comptes  rendus 
au  commissaire,  par  les  créanciers,  sans  qu'il  y  ait  violation  delà 
chose  Jugée,  alors  d'ailleurs  que  le  dernier  Jugement  a  réservé 
les  droits  des  parties  et  que  l'actif  n'est  pas  même  suffisant  pour 
former  les  50  p.lOO  réservés  aux  créanciers  (Cr.reJ.,  9  nov.  1831, 
aff.  Charbonnier ,  V.  Faillite)  ; — 2®  Que,  lorsque  le  syndic  provi- 
soire d'une  faillite  a  consenti  la  résiliation  d'un  bail  précédem- 
ment pris  par  le  failli,  et  qu'il  a  payé  une  indemnité  aux  bail- 
leurs, la  cour  qui,  sur  la  demande  formée  par  le  failli,  après 
concordat,  contre  son  ancien  syndic  provisoire,  a  rejeté  l'indem- 
nité du  compte  de  ce  dernier,  peut  ensuite ,  par  un  arrêt  reodK 
entre  les  bailleurs  et  le  failli ,  maintenir  la  résiliation  du  bail ,  et 
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tion  sur  le  sens  et  l'application  d'un  arrêt  par  elle  précédemment  pro* 
nonce,  et  qu^au  surplus  les  droits  des  parties  au  principal  sont  réservés; 
—  RejeUe. 

Du  19  août  1812.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pn-Boral,  np» 

(3)  (Daonis  C.  Laporte.)— La  cour;— Statuant  sur  le  premier  moyen: 
—A  l'égard  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  qui ,  suivant  les  demandeors, 
aurait  été  violée  par  Tarrét  attaqué ,  quant  à  un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Florac  le  22  août  1832  ;  —  Attendu  que  les  qvalilée  de 
l'arrêt  ne  mentionnent  point  que ,  soit  devant  le  tribanal  de  premièra 
instance ,  soit  devant  la  cour  royale ,  ce  jugement  aurait  été  invoqué  par 
los  demandeurs,  comme  ayant  acquis  sur  la  contestation  l'antorilé  de  la 
chose  jugée  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'il  est  établi  par  l'arrêt  que  ee 
même  jugement  ayant  été  attaqué  par  voie  d'appel ,  il  fut  transigé  sur 
l'instance  par  un  acte  que1a  cour  royale  déclare  nul  comme  étant  le  ré* 
sultat  d'un  concert  frauduleux;— A  l'égard  de  Tautorité  de  la  chose  jugée 
qui  aurait  été  aussi  violée  par  l'arrêt ,  quant  à  deux  jugements  des  15  juin 
1812  et  16  juin  1816,  rendus  contre  ie  curateur  de  la  succession  Gant* 
seo  ;—  Attendu  qu'il  est  décidé  par  l'arrêt  que  ces  deux  jugements  fnrettC 
rendus  par  l'effet  d'une  collusion  avec  un  curateur  nommé  à  une  hérédité 
qui  n'était  pas  vacante,  hérédité  qui ,  par  la  répudiation  de  Marie  Gaussen, 
élait  dévolue  de  plein  droit  aux  héritiers  naturels;  —Attendu,  dès  lora, 
que  les  époux  Laporle,  pour  (aire  tomber  ces  jugements ,  n'étaient  pas 
tenus  de  les  attaquer  par  voie  d'appel;  que  ces  jugements  étaient  à  leur 
égard  r<«  inter  altos  acia;  qu'ainsi ,  l'arrêt ,  en  rejetant  la  fin  de  non-re- 
cevoir  tirée  de  ces  deux  jugements ,  n'a  aucunement  violé  l'art.  1551  e. 
civ.  ; —  Rejette. 

Du  17  sov.  1840.-G.  C.|  ch.  req. -MM.  Zangiacomi ,  pr.-Jaubeii,  rap^ 
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d^tder  (fae  PlAdemiiité  était  dae  :  ces  deux  arrêts  n'étant  pas 
rendus  entre  les  mêmes  parties,  le  second  ne  viole  pas  l'autorité 
de  la  chose  Jugée  par  le  premier  (Rej.,  8  fév.  1825)  (l); — 3*»  Que 
de  même,  lorsque  la  fi%ation  judiciaire  des  reprises  de  la  femme 
après  séparation  de  biens,  venant  à  être  critiquée  comme  ex- 
cessive par  les  syndics  du  mari  tombé  en  faillite ,  celui-ci  a  été 
appelé  dans  l'instance  pour  soutenir  la  contestation  et  y  a  conclu  à 
une  réduction  du  montant  des  reprises  pour  causes  d'erreurs 
matérielles  avouées  par  sa  femme  en  partie ,  l'arrêt  qui ,  dans 
cet  état,  ordonne  une  réduction  et  déclare  la  décision  commune 

(1)  Etpiee  t  —  (Feamery  C.  Digard.)  —  Par  acte  notarié,  du  f  juill. 
181 O9  les  époux  Digard  alTermèreDlàFeuinery  un  moulina  blé,  pour  dix- 
huit  années,  moyennant  5,357  fr.  par  an.— Peu  de  temps  après,  Feumery 
tomba  en  faillite.  —  Le  privilège  que  les  locateurs  avaient  sur  les  fermages 
échus  et  à  échoir,  la  longue  durée  du  bail ,  les  conditions  onéreuses  qui 
avaient  été  imposées  au  fermier,  rendaient  le  bail  onéreux  pour  les  créan  • 
ciers.  —  Lehmp,  syndic  provisoire  de  la  faillite,  proposa  aux  locateurs 
la  résiliation  du  bail;  elle  eut  lieu,  Tindcmnilé  fut  Gxée  à  8,500  fr.  Cette 
transaction  fut  autorisée  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce.  — 
Feamery,  ayant  fait  un  concordat  avec  ses  créanciers,  contesta  le  compte 
de  Leloup;  il  demanda,  en  outre,  qne  la  résiliation  du  bail,  consentie  par 
ce  syndic,  fût  annulée.  Les  époux  Digard  ne  furent  point  appelés  dans  la 
procédure.  ^ 

Un  premier  arrêt,  au  14  août  181 7,  admit  Feumery  à  contester  le  compte 
dn  syndic;  et  par  arrêt  du  27  mai  1818,  la  cour  de  Rouen  rejeta  de  ce 
compte  rindemnité  qui  avait  été  payée  pour  la  résiliation  du  bail.  En  vertu 
de  cet  arrêt,  Feumery  assigna  les  époux  Digard  pour  les  faire  condamner 
à  remettre  le  moulin  au  même  état  qu'il  se  trouvait  lors  de  la  résiliation, 
ou  à  payer  68,626  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Le  13  nov.  18lb,  juge- 
ment dn  tribunal  de  Rouen  qui  rejette  la  demande  de  Feumery  ;  l'un  des 
motifs  porte  :  «  Attendu  que  les  arrêts  de  la  cour,  en  date  des  14  août  1817 
et  27  mai  1818,  ont  été  rendus  arrière  de  Digard;  qu'il  est  certain  que 
Digard  a  éprouvé  des  pertes  par  Tinterruption  de  son  moulin  pendant  plu- 
flieurs  mois;  qu'il  lui  était  dû  une  indemnité  à  raison  de  la  résiliation.  » 
^Appel  de  la  part  de  Feumery;  mais  le  15  mars  1819,  la  cour  de  Rouen 
confirme  ce  jugement,  sauf  en  ce  qui  Ibncerne  les  opérations  du  syndic,  à 
regard  desquelles  il  n'est  porté  aucune  atteinte  à  ce  qui  a  été  jugé  par  les 
arrêts  des  14  août  1817  et  27  mai  1818.  —  Pourvoi  par  Feumery,  pour 
violation  de  l'art.  1351  c.  civ.  11  soutenait  qne  l'arrêt  du  15  mars  1819 
était  diamétralement  contraire  à  celui  qu'avait  rendu  la  même  cour  le  27  mai 
1818.  — Arrêt. 

Là  coui  ;  —  Considérant  qne  l'arrêt  du  27  mai  1818  est  intervenu 
sor  une  demande  formée  par  Feumery  contre  le  syndic  de  ses  créanciers, 
et  celui  attaqué,  sur  une  antre  demande  formée  parle  même  Feumery 
contre  Digard  ;  que  le  premier  arrêt  n'a  acquis  ni  pu  acquérir  l'autorité  de 
la  chose  jugée  contre  Digard,'  qui  n'y  a  pas  été  partie,  et,  par  conséquent, 
que  l'art.  1351  c.  civ.»  dont  on  excipe,  n'est  pas  applicable  à  la  cause  ;— 
Rejette. 

Dn  8  fév.  1825.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Zangiacomi,  rap.- 
Varchangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Guillemin  et  Guichard  fils,  av. 

(2)  Btpécê:  -—  (Boyer-Fonfrède  C.  ses  enfants.)  —  La  cour  (ap. 
déld).);  —  Vu  les  art.  1350  et  1352  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'en  déclarant 
reoevable  la  tierce  opposition  des  syndics  delà  faillite  du  sieur  Boyer-Fon- 
frède à  l'arrêt  du  6  août  1 81 6 ,  la  cour  royale  de  Toulouse  a ,  par  arrêt  du 
a  fév.  1818,  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle  liquidation  des 
reprises  de  la  dame  Boyer-Fonfrède;  —  Attendu  que  cet  arrêt  constate 
l'aveu  de  celle-ci  que  le  montant  des  reprises ,  tel  qu'il  était  fixé  par  l'arrêt 
do  1816,  devait  subir  des  réductions  importantes,  et  qu'il  s'était  glissé  de 
graves  erreurs  dans  la  condamnation  prononcée  à  ladite  époque  ;  —  At- 
tendu que  la  liquidation  nouvelle  fut  réglée  par  arrêt  du  1"  août  1820,  le- 
quel réduisit  considérablement  les  reprises;  — Attendu  qne  des  difficultés 
élaut  survenues  sur  l'exécution  de  ce  dernier  arrêt,  les  syndics  firent 
sommer,  non-seulement  la  dame  Boyer-Fonfrède,  mais  encore  son  mari, 
de  s'expliquer  sur  le  contenu  du  tableau  de  liquidation,  communiqué  par 
eux,  syndics;  —  Attendu  que,  par  ses  dernières  conclusions,  la  dame 
Boyer-Fonfrède  demandait  la  fixation  de  ses  reprises  à  une  somme  de 
beaucoup  inférieure  à  celle  déterminée  par  l'arrêt  de  1816;  —  Que  Boyer^ 
Fonfrède  concluait  non-seulement  à  ce  que  la  somme  duo  à  sa  femme  fût 
tout  entière  déclarée  dotale,  mais  aussi  à  la  fixation  de  cette  dette  à  une 
somme  bien  au-dessous  de  celle  dont  la  condamnation  avait  été  prononcée 
contre  lui  ;  —  Attendu  qu'en  cet  liai  est  intervenu,  le  4  mai  1822,  con- 
tndictoirement  entre  la  dame  Boyer-Fonfrède,  d'une  part,  son  mari, 
d'autre  part,  et  les  syndics,  encore  d'auire  part,  un  arrêt  qui,  d'après 
kl  bases  posées  par  celui  dn  1*'  août  1820,  régla  les  divers  points  dé- 
battus entre  les  parties; 

Attendu  que,  sur  une  demande  de  la  dame  Boyer-Fonfrède ,  afin  d'être 
autorisée  de  retirer  de  la  caisse  des  consignations  une  somme  déterminée, 
la  cour  royale  de  Toulouse  ordonna,  le  21  mars  1826,  la  mise  en  cause 
dn  mari ,  par  le  motif  que  la  somme  réclamée  faisait  partie  des  sommes 
ceasignécs  en  exécution  de  l'arrêt  du  4  mai  1822,  et  que  Boyer-Fonfrède 


avec  le  mari,  doit  être  réputé  avoir  ^autorité  de  la  chose  Jugée, 
tant  à  l'égard  du  mari  que  de  ses  créanciers  représentés  par  les 
syndics  :  de  telle  sorte  que  plus  tard  la  femme  ne  peut  prétendre 
contre  son  mari ,  remis  à  la  tête  de  ses  affaires,  qu'il  est  débi* 
leur  envers  elle  du  moutant  des  reprises  fixé  par  la  première  li- 
quidation ,  sans  tenir  compte  des  réductions  prononcées  sur  la 
demande  des  syndics  :  le  mari ,  dans  ce  cas,  peut  invoquer  ces 
réductions  soit  de  son  chef,  soit  du  chef  de  ses  créanciers  (Cass., 
21  juill.  1840)  (2).—  V.  sur  ces  points  divers,  ce  qui  est  dit, 
v»  Faillite. 

étant  partie  dans  ledit  arrêt,  il  devait  être  statué  sur  Pincident  contra* 
dictoirement  avec  lui;  — Attendu  que  l'union  de  ses  créanciers  a  été  dis- 
soute le  13  déc.  1826,  et  que  la  suite  de  la  liquidation  des  affaires  de  la 
faillite  lui  a  été  alors  remise  pour  les  traiter  en  son  propre  et  privé  nom; 

—  Attendu  que ,  sur  la  demande  par  lui  formée  en  1852  contre  sa  femme , 
à  fin  de  rectification  de  diverses  erreurs  qu'il  signalait  dans  la  liquidation 
des  reprises,  telle  qu'elle  résultait  de  l'arrêt  de  1820  et  des  arrêts  posté- 
rieurs, un  arrêt  contre  lui  rendu  par  défaut,  faute  de  plaider,  le  1"  nov. 
1833,  s^est,  pour  repousser  sa  demande,  fondé  sur  ce  que  les  reprises 
avaient  été  cootradictoirement  liquidées  par  les  arrêts  des  1*'  août  1820, 
14  juin  1823  et  6  juiil.  1826 ,  sur  ce  que  ces  arrêts  étaient  communs  aux 
syndics  de  la  faillite  et  à  Boyer-Fonfrède  lui-même,  avec  lequel,  d'ail- 
leurs, ces  reprises  avaient  été  déjà  reconnues  cl  irrévocablement  fixées; 

—  Attendu  que  ces  motifs  n'étaient  que  la  copie  textuelle  de  ceux  sur 
lesquels  la  dame  Boyer-Fonfrède  appuyait  ses  conclusions;  —  Qu'^ainsî 
elle  opposait  elle-même  à  son  mari  Tautorilé  do  la  chose  jugée  en  1820, 
1825  et  1826; 

Attendu  que  Boyer-Fonfrède  a  été,  le  13  mars  1834,  débouté  de  son 
opposition  à  Tarrêt  du  1**  nov.  1833,  par  le  motif  qu'il  ne  faisait  que  re- 
mettre en  question  plusieurs  points  de  litige  débattus  et  jugés  par  les  ar- 
rêts de  1816  et  1820;  —  Attendu  qu'il  n  est  pas  exact  de  dire ,  avec  le 
jugement  dont  l'arrêt  dénoncé  adopte  les  motifs ,  l**  que  celui  de  1822  n'a 
statué  que  sur  des  points  étrangers  à  la  liquidation  de  1816;  2''  que  cet 
arrêt  et  les  arrêts  postérieurs  n'ont  vidé  que  des  incidents,  soit  sor  le  mode 
de  placement  de  la  dot,  soit  sur  des  erreurs  de  chiffres  dans  la  liquida- 
tion ;  5^  qu'enfin  la  présence  de  Boyer-Fonfrède  auxdits  arrêts  était  étran- 
gère à  la  liquidation  et  n'avait  d'autre  objet  que  des  droits  de  provision 
a  Lui  personnels  et  le  mode  d'emploi  des  sommes  dotales  dont ,  comme 
mari ,  il  était  responsable  ; 

Attendu  d'abord,  à  l'égard  de  l'arrêt  du  4  mai  1822,  qne ,  dans  l'in- 
stance réglée  par  cet  arrêt ,  les  syndics  ne  se  sont  pas  bornés  à  appeler 
Boyer-Fonfrède  à  la  surveillance  de  remploi  des  sommes  dotales  ;  qu'ils 
l'ont  mis  en  demeure  de  contester  l'état  de  liquidation  par  eux  présenté  ; 

—  Que  lui-même  concluait  non-seulement  sur  la  question  de  dotalité  on 
parapbemalité  des  sommes  dues  à  sa  femme,  mais  encore  à  la  fixation  du 
chiffre  de  la  créance  de  celle-ci ,  qu'il  disait  être  tout  entière  dotale;  que 
d'ailleurs  c'est  en  sa  présence  et  cootradictoirement  avec  lui  que  sa  femme 
déterminait  par  ses  conclusions  l'importance  de  ses  reprises  dotales  d'une 
part,  et ,  de  l'autre ,  de  ses  reprises  parapbernales;  —  Qu'ainsi  les  débats 
et  la  décision,  loin  d'être  étrangers  à  la  liquidation,  s'y  rattachaient  es- 
sentiellement, même  à  l'égard  de  Boyer-Fonfrède;  —  Attendu  qu'il  en 
est  de  même  de  l'instance  sur  laquelle  il  a  été  statué  en  1833  et  1834  : 
^  Qu'à  cette  époque  Boyer-Fonfrède ,  rétabli  à  la  tête  de  ses  atbires  et 
investi  des  droits  de  ses  créanciers,  demandait,  non  la  rectification  d'er- 
reurs matérielles  de  calculs,  mais  une  liquidation  nouvelle  sur  quelques 
points ,  par  suite  d'allocations  qu'il  prétendait  avoir  été  mal  à  propos  faites 
en  1820;  —  Que  ces  arrêts  ont  formellement  déclaré  communs  a  Boyer- 
Fonfrède  ceux  des l*'  août  1820, 14  juin  1825  et  6  juill.  1826,  confor- 
mément aux  conclusions  expresses  de  la  dame  Boyer-Fonfrède  elle-même  ; 

—  Que,  s'il  a  été  ajouté  que  les  reprises  déclarées  avoir  été  cootradic- 
toirement et  définitivement  liquidées  parlesdits  arrêts  de  1820, 1825  et 
1826,  avaient  été  déjà  irrévocablement  fixées  en  1816  avec  Boyer-Fon- 
frède ,  c'était  pour  établir,  do  plus  en  plus,  que  celui-ci  était  non  rece- 
vable  à  quereller  la  fixation  desdites  reprises,  telle  qu'elle  résultait  défi- 
nitivement de  l'arrêt  de  1820  et  des  arrêts  postérieurs,  mais  non  pour 
réputer  non  avenues  au  profit  de  la  dame  Boyer-Fonirêde ,  reUlivement  à 
son  mari,  des  réductions  qu'elle  avait,  pour  la  plus  grande  partie,  con- 
senties elle-même  et  déclarées  justes  et  légitimes,  et  qui  avaient  été  pro- 
noncées, le  tout  contradictoirement  avec  son  mari; — Que,  s'il  en  eût 
été  autrement,  l'arrêt  définitif  de  1834  se  serait  uniquement  fondé  sur  celui 
do  1816  ,  tandis  qu'il  s'appuie  aussi  et  principalement  sur  celui  de  1820  ; 

Attendu  que ,  si  les  arrêts  de  1820, 1822  et  les  arrêts  subséquents  sont 
communs  à  Boyer-Fonfrède  et  ont  été  légalement  déclarés  tels,  ils  avaient 
modifié,  en  sa  faveur  comme  en  faveur  des  créanciers,  dont,  d'ailleurs, 
il  exer^it  les  droits  depuis  décembre  1826,  la  partie  de  l'arrêt  de  1816 
relative  à  la  liquidation  des  reprises  de  sa  femme;  —  Que  dès  lors,  en  dé- 
clarant que  ce  dernier  arrêt  avait  conservé  toute  sa  force  ;  qu'il  y  avait 
encore,  en  l'état ,  chose  jugée  par  cet  arrêt;  en  méconnaissant  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  les  arrêts  postérieurs;  en  décidant,  par  suUe ,  que 
les  payements  faits  par  les  syndics  étaient  de  beaucoup  inférieurs  aux 
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9S9.  L^arrôt  qui  défend  aux  huUtiers  représentés  par  leur 
vjndic  de  procéder  à  la  vente  des  récoltes ,  concurremment  avec 
les  notaires ,  ne  peut  être  opposé  comme  ayant  i'autorilé  de  la 
chose  Jugée ,  aux  huissiers  dont  la  nomination  est  postérieure  à 
cet  arrêt,  ni  même  au  successeur  de  l'huissier  auteurde  la  vente 
qui  avait  donné  lieu  à  cet  arrêt  (Cass.,  28  août  1838 ,  aff.  No- 
taires de  Provins,  V.  Vente  pub.  de  meubles). 

Enfin,  l*arrêl  rendu  aiyecVeccécuteur  testamentaire  profite  aux 
héritiers  et  légataires ,  quoique  non  parties  au  procès  (  Bourges , 
17  jauY.  1329 ,  aff.  Bréchard  )•  La  cour  de  cassation  a  rejeté  le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  mais  sans  se  prononcer  sur  la 
question  (ReJ.,  5  déc.  1831 ,  aff.  Bréchard, V.Disposit.  entre- vifs). 

940.  Ce  qui  vient  d'être  dit  à  l'égard  des  représentants  ou 
mandataires  légaux ,  s'applique  aussi  aux  mandataires  conven- 
tionnels ;  et  par  suite  un  mandant  ne  peut  attaquer  une  décision 
qui  a  oblenu  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  son  mandataire 
(Gons.  d'Ët. ,  30  mai  1834)  (1).  — Mais  l'arrêt  qui  a  condamné 
à  des  dommages-intérêts  un  mandataire  ne  détruit  pas  la  con- 
damnation qui  a  frappé  son  mandant ,  lequel  n'a  point  interjeté 
appel  (Req.,  3  août  1807)  (2). 

On  ne  plaide  point  en  France  par  procureur;  cependant,  si 
l'adversaire  n'avait  pas  opposé  le  défaut  de  qualité,  dans  la 
personne  du  mandataire  ou  du  negoiiorwn  gestor,  on  devrait, 
ce  semble,  décider,  comme  dans  le  droit  romain,  que  ce  qui  a 
été  jugé  avec  un  procureur  fondé ,  ayant  mandat  exprès  de  for- 
mer l'action  et  d'y  défendre ,  est  censé  avoir  été  jugé  avec  le 

sommes  daes  à  la  dame  Boyer-Fonfrède ,  et  eo  validant  les  saisies-arrêts 
pratiquées  par  les  défendeurs  comme  héritiers  de  leur  mère,  l'arrêt  dé- 
noncé a  faussement  appliqué  et  même  expressément  violé  les  principes 
sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  les  art.  1350  et  1352  c.  civ.;  —  Sans 
qu'il  soit  besoin  de  slalaer  sur  les  autres  moyens ,  —  Casse  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Pau,  du 2  juin  1837. 

Du  21  juili.  1S40.-C.  G.,cb.  civ.-MM.  Portalis,  l"  pr.-HiUer,  rap.- 
Tarbéy  ar.  gén.,  g.  conf.-Daverne  et  Fabrc,  av. 

(1^  (Schullz).  —  LoDis-PniLiPPE ;  —  Considérant,  en  ce  qui  touche 
les  sieurs  Schullz,  Worms,  etc.,  que  la  lettre  de  notre  minisire  de  la 
guerre,  du  1"  oct.  1830,  contro  laquelle  est  dirigé  leur  pourvoi,  ne  con- 
tient aucune  décision  nouvelle,  mais  maintient  seulement  les  résultats  do 
la  liquidation  faite  en  1827,  notiûée  le  29  sept,  de  la  même  année  au 
sieur  Loichol,  leur  fondé  de  pouvoirs ,  et  contre  laquelle  ils  n'ont  formé 
aucun  recours  dans  les  délais  fixés  par  le  règlement;  qu'ainsi  ledit  pourvoi 
est  non  recevable.  —  Art.  1.  ~  Les  requêtes  sont  rejrté^s. 

Du  30  mai  1834.-0rd.  cens.  d'Ét.-M.  Bouchené-Lefer,  malt.  req.  rap. 

(2)  (Giraud  C.  Albert.)  —  La  coui  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Ri- 
vière n'étant  point  appelant  du  jugement  du  3  therm.  an  11,  qui  l'enve- 
loppait de  même  que  le  sieur  Giraud,  dans  la  condamnation  à  600  fr. 
de  dommages- intérêts,  ceUe  condamnation  n'a  pas  été  détruite  par  la  dis- 
position de  l'arrêt  attaqué  qui,  en  prononçant  sur  l'appel  du  sieur  Giraud, 
a  maintenu  ce  qui  concernait  le  sieur  Giraud  dans  cette  condamnation  ; 
—  Rejette.- 

Du  5  août  1807 .-C.  G.,  sect.  rcq.-MM.  Henrion , pr.-Bailly ,  rap. 

(3)  Espèce:  —  (Clappaert  C.  hérit.  Vandevelde,  etc.)  —  Deux  maisons 
appartenant  au  sieur  CJappacrt  avaient  été  vendues  par  décret,  sur  la  pour- 
suite de  la  demoiselle  Baeten ,  sa  créancière.  —  Pascal  Vandevelde  se  ren- 
dit adjudicataire  de  l'une  de  ces  maisons;  l'autre  fut  acquise  par  le  sieur 
Reyniers.— En  1786,  Clappaert  forma,  contre  la  demoiselle  Baeten  et  les 
deux  acquéreurs ,  une  demande  en  nallité  etsubsidiairement  en  rescision 
de  la  vente  par  décret.  —  Le  22  nov.  1788,  sentence  du  conseil  de  Flandre, 
qui  déclare  Clappaert  non  recevable  et  mal  fondé.  —  Appel  au  grand  con- 
seil de  Malines.  —  L'affaire  en  resta  là  jusqu'en  1811 .  —  A  celle  époque , 
la  demoiselle  Baeten ,  le  sieur  Reyniers  el  la  veuve  du  sieur  Vandevelde 
demandèrent  la  péremption  de  l'instance  qui  fut  prononcée  par  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles,  du  23  avril  1812,  lors  duquel  les  héritiers  du  sieur 
Vandevelde  ne  furent  point  parties. 

Nonobstant  cet  arrêt,  le  sieur  Clappaert  n'en  suivit  pas  moins  sur  son 
appel.  Il  soutint  que  la  dame  Vandevelde,  n'éuint  point  héritière  de  son 
mari ,  n'avait  point  eu  qualité  pour  demander  la  péremption ,  qu'ainsi  l'in- 
stance devait  être  considérée  comme  toujours  subsistante  à  l'égard  du  sieur 
Vandevelde,  ou  plutôt  à  l'égard  de  ses  héritiers  et  représentants.  Puis  il 
ajouta  que  l'instance  n'éUint  point  périmée  &  l'égard  de  ceux-ci,  elle  ne 
pouvait  l'être  h  l'égard  des  autres  parties ,  parce  que  la  péremption  était 
indivisible. —Mais,  à  supposer  que  les  adjudicataires  pussent  invoquer  la 
péremption,  du  moins,  dit  en  terminant  le  sieur  Clappaert,  elle  ne  {cour- 
rait profiter  aux  héritiers  Vandevelde ,  qui  ont  été  étrangers  à  l'arrêt  du 
S3  avril  1812.  —  La  demoiselle  Baeten  et  le  sieur  Reyniers  ont  répondu 
que^  pour  ce  qui  les  concernait,  cet  arrêt  n'ayant  point  été  attaqué  avait 
acquis  force  de  chose  jugée;  qu'en  conséquence  on  ne  pouvait  leur  opposer 
le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  péremption.  —  Quant  aux  héritiers  Van- 


mandant  ,  et  que ,  dans  le  cas  où  il  n^a  pas  été  donné  dé  procQ- 
ration  ,  celui  dont  les  affaires  ont  été  dirigées  par  un  negotiorum 
geitor,  a  le  droit  d'invoquer  le  Jugement  rendu  avec  ce  dernier, 
si  ce  Jugement  lui  est  favorable ,  ou  de  le  repousser  s'il  lui  pré- 
judicie  (Poth.  ad  Pandect.  de  except.  reijud.^  $  3,  n«  20,  noteS). 
Si  te  negotiismeis  obtuleriSy  et  fundum  nomine  meo  pefierts, 
deinde  hanc  petitUmem  tuam  ratam  non  habuerOj  sed  mandavere 
tibi  ut  ex  integro  eumdem  fundum  peteres;  exceptio  reijudéeatm 
non  obstabit.  Alia  enim  res  facta  est  interveniente  mandatu  (L. 
25,  S  2,  D.,  eod.). —  Toutefois ,  la  cour  de  Bruxelles  a  décidé  que 
le  Jugement  rendu  au  profit  d'une  personne  décédée,  à  la  requéto 
d'un  individu  n'ayant  point  qualité  pour  la  représenter,  ne  saurait 
être  invoqué  par  les  héritiers  du  défunt  comme  ayant  force  de  chose 
Jugée  en  leur  faveur.  Ainsi ,  par  exemple ,  une  femme  qui  n'est 
point  héritière  de  son  mari  n'a  pas  eu  qualité  pour  demander, 
après  la  mort  de  celui-ci,  la  péremption  d'une  instance  suivie 
originairement  contre  lui;  en  conséquence,  les  héritiers  du  mari, 
s'ils  n'ont  point  été  parties  lors  de  l'arrêt  qui  a  admis  la  péremp- 
tion, ne  peuvent  se  prévaloir  de  cet  arrêt  (Bruxelles,  17  nov. 
1815)  (3).  —  Enfin ,  il  n'y  a  pas  Identité  de  qualité,  pouvant 
servir  de  base  à  la  chose  Jugée,  dans  la  personne  du  défendeur 
qui  a  été  actionné  une  première  fois  par  des  héritiers  comme 
détenteur  d'une  succession  à  titre  de  mandataire  d'autres  héri- 
tiers ,  et  qui  est  poursuivi  de  nouveau  par  les  mêmes  héritiers 
comme  détenant  frauduleusement  pour  son  compte  personnel 
des  valeurs  de  la  même  succession  (Req.,  21  déc.  1841)  (4). 

develde,  ils  ont  soutenu  que  l'arrêt  de  1812  avait  aussi,  en  leur  favanr, 
force  de  chose  jugée,  par  deux  motifs;  le  premier,  parce  que  leur  mère, 
étant  tenancière  à  la  mortuaire  de  leur  père,  avait  eu  qualité  pour  de- 
mander la  péremption  ;  le  deuxième ,  parce  qu'à  supposer  que  leur  mère 
n'eût  point  eu  qualité ,  ils  pouvaient  opposer  à  Clappaert  le  principe  de  la 
L.  9,  S  «il.,  ff.  De  exeept.  rnjndic.^  que  la  chose  jugée  avec  le  vendeur 
profite  ou  préjodicie  à  l'acquéreur.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrft  de  la  conr  de  Bruxelles,  du  23  avril 
1812,  qui  a  déclaré  que  la  péremption  d'insUnce  était  acquise,  est  passé 
en  force  de  chose  jugée  entre  les  parties  en  cause;  — Attendu  que  les  in- 
timés ,  enfants  de  Pascal  Vandevelde,  n'ont  pas  été  parties  dans  cet  arrêt, 
quoiqu'ils  fussent  seuls ,  comme  héritiers  de  leur  père ,  qualifiés  à  deman- 
der la  péremption  d'une  instance  originairement  intentée  contre  ce  dernier; 
—  Que  la  veuve  Pascal  Vandevelde,  qui  a  été  partie  en  caase  dans  ledit 
arrêt,  n'étant  pas  héritière  de  son  mari ,  ne  pouvait  le  représenter  dans 
celle  instance;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  do  23  avril  181 2 est  étranger  aux 
intimés  Vandevelde,  et  qu'ils  ne  peuvent  l'opposer  à  l'appelant;  —  Mais, 
attendu  que  la  demande  originaire  de  l'appelant  contre  la  demoiselle  Bae- 
ten ,  tendait  à  ce  que  la  vente  par  décret,  qu'elle  avait  faite  des  deux  mai- 
sons, fût  déclarée  nulle;  que  les  sieurs  Reyniers  et  Vandevelde  eussent  à 
le  souffrir  ainsi,  et  k  se  désister  des  maisons  par  eux  acquises,  demande 
dans  laquelle  le  conseil  de  Flandre  a  déclaré  l'appelant  non  fondé  ni  rece- 
vable; —  Que  l'instance  en  appel  sur  l'arrêt  du  conseil  de  Flandre  a  été 
déclarée  périmée  par  Tarrêt  du  23  avril  1812,  entre  l'appelant  et  la  de- 
moiselle Baeten,  qui  est  passée  en  force  de  chose  jugée;  d'où  il  suit  qu'il 
ne  peut  plus  critiquer  la  vente  faite  par  la  demoiselle  Baeten  des  deux 
maisons  ;  —  Attendu  que  les  intimés  Vandevelde ,  comme  acquéreurs  d'une 
de  ces  deux  maisons,  seraient  en  droit  d'exercer  leur  action  en  garantie 
contre  la  demoiselle  Baeten ,  qui  a  fait  vendre  les  maisons  par  décret;  — 
Attendu  que  c'est  par  le  fait  de  l'appelant  que  l'instanœ  a  été  périmée 
entre  lui  et  la  demoiselle  Baeten ,  de  manière  que  si  les  intimés  Vande- 
velde exerçaient  leur  action  en  garantie  contre  la  demoiselle  Baeten,  celle-ci 
aurait  une  eiceptioo  contre  l'appelant,  résultant  de  ce  qu'il  y  a  chose  ju- 
gée entre  elle  et  lui ,  el  que  la  vente  faite  par  décret  est  valable  et  régulière  ; 
Déclare  l'appelant  non  recevable,  etc. 

Du  17  nov.  1815.-G.  sup.  de  Ikuxelles,  i**  ch* 

(4)  (Audubert ,  etc. ,  C.  Roux ,  etc.  )  —  La  coua  ;  —  Sur  le  premier 
moyen  :  — Attendu,  en  droit,  qne  I'autorilé  de  la  chose  jugée  ne  peut 
exister  que  quand  les  parties  qui  ^nt  Hguré  dans  une  première  instance , 
paraissent  dans  la  seconde  et  agissent  dans  les  mêmes  qualités; — Attendu, 
en  fait,  que,  dans  le  premier  procèn,  Audubert  et  Louradoux  n'étaient  atta- 
qués qne  comme  mandataires  de  U  famille  Rigoux  et  pouvant,  à  ce  titre*. 


juger  devant  le  tribunal  de  Tulle,  et,  par  suite,  devant  la  cour  royale  de 
Limoges,  Audubert  et  Louradoux  ^nt  été  poursuivis,  non  plus  comme  dé- 
tenteurs pour  le  compte  d'autrui ,  mais  bien  en  leur  nom  personnel  el 
comme  ayant  eux-mêmes,  à  l'aide  du  dol  et  de  manœuvres  frauduleuses, 
spolié  toute  la  succession  et  fait  disparaître  les  valeurs  ;  —  Rejette. 

Du  21  déc.  1841.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bajcux,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet,  av. 
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]i4f .  Le  contrat  de  commission  est  aussi  un  véritable  man- 
dat dont  les  règles  sont  plus  compliquées  encore.  Dès  iors ,  les 
droits  qui ,  sous  le  rapport  de  Ja  chose  Jugée ,  résultent  des  Juge- 
ments rendus  contre  un  commissionnaire  ou  à  son  profit,  peuvent 
être  invoqués  pour  ou  contre  ceux  dans  rintérét  desquels  ils  agis- 
sent.— Ainsi,  quoique  l'auteur  principal  et  Immédiat  du  dommage 
arrivé  au  chargement  d'une  voiture  soit  connu  et  Jugé  responsable 
par  un  Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  propriétaire 
des  marchandises  peut  cependant  exercer  son  recours  contre  le 
commissionnaire  ou  voiturier  auquel  on  peut  imputer  de  la  né- 
gligence (Mets,  18  Janv.i815,V.Commissionn.,D<»S45). — Ainsi, 
principal  lorsque,  en  cas  d'avarie  ou  perte  des  marchandises ,  le 
commissionnaire,  actionné  par  le  propriétairedeces  marchandises, 
a  appelé  en  garantie  le  sous-commissionnaire  qu'il  avait  chargé , 
et  que  le  tribunal  de  commerce ,  tout  en  condamnant  ce  premier 
commissionnaire  à  indemniser  le  propriétaire  de  la  perte  des  mar- 
chandises, a  déchargé  néanmoins  le  sous-commissionnaire  de 
l'action  en  garantie  contre  lui  dirigée ,  et  a  condamné  celui  à  qui 
les  marchandises  appartiennent  à  lut  payer  ses  frais  de  transport, 
si  le  propriétaire,  intimé  par  le  principal  commissionnaire ,  n'a 
pas  appelé  du  Jugement  contre  le  sous-commissionnaire ,  quant 
au  chef  qui  lui  est  favorable ,  mais  s'est  borné  à  un  appel  inci- 
dent, ce  Jugement  acquiert  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  à  l'é- 
gard des  conclusions  qu'il  peut  prendre  contre  le  commission- 
nai  re  principal,  pour  les  faits  relatifs  à  ce  sous-commissionnaire 
(Req.,  l""'  août  1820,  aff.  Beliiol,  V.  Gommissionn.,  n«  382). 

949.  Mais  cequi  est  Jugé  iciàl'égard  d'un  mandataire  qui  est 
res  té  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ne  s'appliquerait  pas  égale- 
mc  nt  au  cas  où  il  en  serait  sorti,  et  par  exemple  il  a  été  décidé 
qu'  un  Jugement  rendu  contre  un  capitaine  de  navire  comme  re- 
présentant le  propriétaire,  postérieurement  à  la  faillite  de  celui-ci , 
ne  peut  être  opposé  aux  syndics  de  cette  faillite ,  lorsqu'il  est 
reconnu  que  la  créance  dont  ce  Jugement  a  ordonné  le  payement 
n'^st  qu'une  créance  ordinaire  qui  n'a  p&<t  été  l'objet  d'avances 
faites  pour  la  conservation  ou  le  libre  cours  de  la  navigation  du 
oawire  (Req.,  4  mars  1835,  aff.  Luce,  V.  Droit  marit.  ).  —  V. 
ce  qui  est  dit  relativement  au  mandat  conMntionnel ,  v*  Appel, 
n^**  520  et  suiv. 

IttS,  Nous  sommes  censés  aussi  avoir  été  parties  dans  un 
Jugsement  lorsque  nos  auteurs,  ceux  dont  nous  sommes  les  ayants 
camue  à  titre  universel  et,  dans  certains  cas,  à  titre  particulier, 
ont  été  parties  dans  l'inslance  ou  y  ont  été  représentés.  Ainsi  les 
héritiers,  les  créanciers  chirographaires,  les  acquéreurs,  etc.  sont 
les  ayants  cause,  soit  du  défunt,  soitdeleur  débiteur,  soit  du  ven- 
deur, etc.,  lorsqu'ils  exercent  les  droits  afférents  à  ces  derniers 
ou  qu'ils  opposent  les  exceptions  dont  ils  pourraient  se  prévaloir. 
S'ils  se  bornent  à  cela,  ils  ne  peuvent  critiquer  les  Jugements  ren- 

(1)  Espèce:  -^  (  Piogot  C.  époui  Marcille.  )  —  Par  donation  du  19 
août  1829,1a  veuve  Piogot  fit  le  partage  anticipé  de  ses  biens  entre  ses 
irois enfants,  savoir:  le  sieur  Piogot,  la  dame  Durand  et  la  dame  Mar- 
cille. Plus  tard,  la  donatrice,  se  croyant  propriétaire  de  plusieurs  pièces 
de  terre  possédées  par  les  époux  Marcille  et  qui  n'avaient  pas  été  comprises 
dans  le  partage  de  présuccession ,  a  actionné  les  détenteurs  en  revendica- 
tion. Mais  un  jugement  du  tribunal  d'Orléans ,  confirmé  par  arrêt  de  la 
lour  royale  de  cette  ville ,  du  21  mars  1832,  déclara  la  veuve  Pingot  non 
n^cevabie  dans  sa  demande ,  sur  le  motif  qu'elle  s'était  dépouillée  de  tous 
les  biens  sans  distinction ,  etqu'ainsi  l'action  ne  pouvait  lui  profiter;  puis, 

{>ar  une  auu-e  disposition ,  ce  jugement  maintint  les  époux  Marcille  dans 
a  propriété  et  jouissance  des  héritages  revendiqués,  comme  faisant  partie 
des  immeubles  a  eux  abandonnés  par  la  donation  du  19  août  1829,  et 
comme  étant  compris  dans  le  lot  échu  à  la  dame  Marcille.  —  C'est  dans 
eet  état  que,  par  exploit  du  20  août  1832 ,  les  époux  Durand ,  qui  ne  figu- 
raient pas  dans  l'instance  dont  on  vient  de  parler,  ont  assignié  à  leur  tour 
les  mariés  Marcille  devant  le  tribunal  de  Montargis ,  pour  voir  ordonner  un 
supplément  de  partage  dequatone  héritages ,  dont  les  huit  premiers  étaient 
las  mêmes  que  ceux  que  la  veuve  Pingot  revendiquait.  Le  sieur  Pingot 
s'est  adjoint  à  ces  conclusions.  —  Les  défendeurs  ayant  invoqué  le  juge- 
ment d'Orléans,  les  demandeurs  ont  formé  une  tierce  opposition  incidente 
contre  ce  jugement.  —  17  juin  1853 ,  jugement  qui  déclare  la  tierce  op- 
silion  recevable;  et,  avant  dire  droit  au  fond, ordonne  une  vérification  des 
lieux  contentieux ,  tous  moyens  des  parties  réservés. 

Appel  par  les  épouK  Marcille.  — 19  nov.  1834 ,  arrêt  de  la  cour  d'Or- 
léans ,  conàidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  475  c.  pr. ,  la  tierce  opposition 
incidente  à  une  conlestalion  dont  un  tribunal  est  saisi,  ne  peut  être  formée 
(levant  ce  tribunal  qu'autant  qu'il  est  égal  ou  supérieur  à  celui  qui  a  rendu 
le  jugement....;  cl,  qu'on  fait,  la  tierce  opposition  formée  devant  lo  tri- 


dus  avec  leurs  auteurs,  à  moins  qu'ils  n'aient  à  se  plaindre  d« 
fraude  ou  de  collusion,  cas  dans  lesquels  ils  cessent  d'être  ayants 
cause  et  exercent  un  droit  personnel  (c.  clv.  1167).  C'est  cq 
que  décidait  déjà  la  L.  5,  C,  Dû  fngnor.  et  hypoth^  Quoique  cette 
loi  ne  semble  portée  que  pour  le  cas  d'un  créancier  hypo- 
thécaire ,  elle  doit ,  ainsi  que  M.  Touiller  le  fait  Justement  obser- 
ver ,  n?  208 ,  être  étendue  à  tous  les  cas  où  celui  à  qui  un  Juge- 
ment est  opposé  n'aurait  pas  été  partie  par  lui-même ,  mais  seur 
ment  représenté  par  une  autre  personne.  -—  Au  reste,  c'est 
dans  le  traité  des  Obligations  que  la  théorie  des  ayants  cause  est  ^ 
exposée  avec  étendue. 

944.  D'abord,  au  premier  rang  des  personnes  qui  sont  te-  | 
nues  des  faits  de  leur  auteur,  se  trouve  l'héntter  universel  ou  à 
titre  universel.  C'est  là  l'ayant  cause  dans  le  sens  large  du  mot; 
il  est  considéré  comme  ne  formant  avec  son  auteur  qu'une  seuls 
et  même  personne;  ce  qui  a  été  Jugé  pour  ou  contre  celui-ci  est 
donc  censé  Jugé  pour  ou  contre  celui-là.  —  Mais  l'exception  delà 
chose  Jugée  ne  saurait  être  opposée  à  l'héritier  qui  réclame  en 
vertu  de  son  droit  propre  et  personnel ,  une  chose  que  le  défunt 
avait  demandée  sans  succès  à  la  même  personne  \  ou  qui  réclame 
en  qualité  d'héritier,  ce  qu'il  avait  d'abord  Inutilement  de« 
mandé  en  son  nom  propre  et  personnel  (L.,  10,  D.,  De  Prm^ 
script,  et  Except.).  —  Ce  qui  est  dit  ici  à  l'égard  de  l'héritier 
s'applique  pareillement  aux  légataires  ou  donataires  universels 
ou  à  titre  universel;  car  ils  sont  les  uns  et  les  autres  loco  tore- 
dut»,  et  ne  font  par  suite  avec  le  défunt  qu'une  seule  et  même 
personne.  —  Enfin ,  les  mêmes  règles  s'étendent  à  l'héritier  hé" 
néficiaire  qui,  dès  qu'il  agit  en  qualité  d'héritier,  est  censé  avoir 
été  partie  dans  les  Jugements  rendus  pour  ou  contre  son  auteur , 
sauf  qu'il  n'est  tenu  des  condamnations  personnelles  prononcées 
contre  celui-ci  que  dans  les  limites  fixées  par  les  règles  relatives 
au  bénéfice  d'inventaire.  —  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  ces 
observations ,  que  le  Jugement  rendu  contre  le  père  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  ses  enfants  attaquent  pour  simulation  et  violation 
de  leurs  droits  personnels ,  l'acte  que  ce  Jugement  maintient 
(Toulouse,  16 Juin.  1836,afr.  Dubols,V.n»283-5<»).— V.  Success.  ' 

Le  Jugement  qui  a  rejeté  la  demande  d'un  ascendant  dona- 
teur par  lequel  il  est  prétendu  que  certains  biens  dont  un  do- 
nataire est  en  possession ,  n'ont  pas  été  compris  dans  l'acte  de 
donation ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que ,  sur  l'action  des  oodona- 
taires  de  ce  dernier,  un  Jugement  ordonne  le  partage  des  mêmes 
biens  ou  plutôt  ordonne  une  mesure  préparatoire  à  l'effet  de 
rechercher  si ,  en  réalité ,  ils  ne  sont  pas  d^à  entrés  dans  le 
partage  primitif  opéré  par  l'ascendant  démissionnaire  :  en  cas 
pareU ,  il  n'y  a  pas  identité  de  parties  (Gass.,  11  mal  1840)  (1). 
~V.  les  décisions  Indiquées  et  nos  observations  v^  Appel  civil, 

n<"  538  et  suiv.  ;  V.  aussi  v^  Succession ,  Tierce  opposition. 
■  '  ■  '  ^—^.1^ 

buual  de  Montargis  ayant  pour  objet  on  jugement  du  tribunal  d'Orléans , 
confirmé  par  arrêt  du  21  mars  1832 ,  cet  arrêt  eonfirmatif  était  réelleroenl 
la  sentence  attaquée  par  la  tierce  opposition....  ;  —  Considérant  que  le« 
huit  premiers  cbefs  de  la  demande  du  sieur  Pingot,  devant  le  tribunal  de 
Montargis,  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  sur  lesquels  il  a  été 
statué  par  le  jugement  du  tribunal  d'Oriéaos,  confirmé  par  l'arrêt  de  1832, 
et  qu'ainsi  le  tribunal  de  Montargis  ne  pouvait  statuer  sur  cette  partie  de 
la  demande;— Par  ces  motib ,  déclare  la  tierce  opposition  incompétem- 
ment  formée  devant  le  tribunal  de  Montargis;  en  conséquence ,  annule  le 
jugement  dont  est  appel ,  comme  incompétemment  rendu  en  ce  qui  con- 
cerne les  huit  premiers  chefs  de  demande  dont  s'agit,  conformément  k 
l'art.  479  c.  pr.  »  —  Pourvoi  de  Pingot,  pour  violation  de  l'art.  1331  c 
civ.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —-Vu  l'art.  1331  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  déclaré  pai 
l'arrêt  attaqué  que,  sur  les  buit  premiers  chefs  de  la  demande  de  Pierre 
Pingot ,  devant  le  tribunal  de  Montargis ,  tendant  à  un  supplément  de  par- 
tage entre  lui  et  ses  cobéritiers,  ce  tribunal  ne  pouvait  pas  statuer,  parce 
que  ces  huit. chefs  étaient  identiquement  les  mêmes  sur  lesquels  avait  sta- 
tué un  précédent  arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans,  du  21  mars  1832;  ~ 
Attendu  que  Pierre  Pingot  n'a  point  été  partie  dans  ledit  arrêt  de  1832 ,  el 
que ,  par  conséquent,  cet  arrêt  ne  pouvait  point  être  invoqné  contre  lui  ; 
— AUendu  qu'il  s'agissait  alors  d'une  demande  que  la  veuve  Pingot , mère 
commune  du  demandeur  et  de  la  défenderesse  actuels  en  cassation ,  avait 
formée  contre  les  défendeurs ,  afin  de  revendication  d'objets  immobiliers , 
au  nombre  desquels  figuraient  les  objets  aujourd'liui  en  litige,  et  qu'elle 
prétendait  n'avoir  pas  été  compris  dans  la  donation  par  elle  faite  h  ses  en- 
fants ;  mais  que  cette  demande  relative  à  l'interprétation  que  l'acte  de  do- 
nation devait  recevoir  à  l'égard  de  la  mère  donatrice,  ne  portait  point  sur 
la  question  de  savoir  silesdils  objets  devaient  être  partagëi»  entro  lêscnfanu 
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•til.  Sât)à  Insister  daVanlàgô  Ici  6qr  !é$  ayants  eaoçe  i  titre 
ttniver&él,  on  passe  aux  ayants  cause  où  successeurs  à  titre  sin- 
gulier. ^  b'àbord ,  la  choàé  Jugée  aVeô  le  débiteur  è9(  Qppo- 
Satolft  à  i^  et-éan^i^ê  chir$gtaphaifeM  (  BaUT  \t  droit  dé  tierce 
opposition  appàrtetiatit  à  0è^  déj^nierd ,  en  ea$  de  fraiide }.  alors 
H)ême  iHé  té  ]uâérAeht  â*6(i  etio  résulto,  réMu  au  pronl  d'un 
OntirO  bf 6én(ïi(^f ,  kq^kft  pm  oUbt  dô  tetonhàtlre  i^  CelUl-ci  un 
droit  privUêgié;  m  cmûtléth  ne  peuvedt  éXe^cer  «îliè  lés  droits 
de  leur  débiteur  fi;.  t\v.  |^ÔÔ2,  iffèô)\  lid  doivent  s^imputerde 
tt*â¥élr  ptii  Wilge  déS  gàràntieis  féeiles  sur  lés  biens  de  ceiiii-<ii. 
*-  Et,  nar  exemple,  lorsqu'une  décision  passée  en  bfce  de  chose 
ItiéÇëaNcOHnn  a  ut)  d'éancief ,  coniràdliitolreliiiém  avée  le  dé- 
bitettf ,  «Il  nmi  de  ^age  sur  des  valeuré  dtipt  je  Oréaticier  se 
Irobvo  Itliftti^iOS  &UtrOS  créanciers ,  lofs  dé  la  dUtribution  des 
dOnléfl  i^vtHiftlit  èé  la  îr^ntë  du  $^eé ,  né  âbht  pas  recevables 
à  éontéller  le  pHVIté^ë  fésultâbi  db  nalttiâsenlént ,  i  mollis  qu'ils 
110  fomiiitlt  tieireé  opposition  ad  jù^emorlt  qui  à  reconnu  ce  pMvi- 
lé|«(  tl04.,  13  àtrif  iUi  )n).  --Malà  l'OxC^bltOn  de  Chose  ju- 
gOOj  oppOMblé  ati  âëbiteiir  qOi  H'à  formé  àueun  recours  contre 
l'Af^t  qui  l'A  eondamt^é  éhvoVs  pn  Uers ,  né  peut  ètt-è  opposée 
au  eréancier  oui ,  avant  attaqué  le  tnémé  arrêt  tomme  exercent  les 
«roits  de  èe  débitéor  (0.  eiV.  ilBë).  en  a  obtenu  l^  cassation 
(Casé.,  S4  noir.  iiiOj  àlf.  &•  dti  phénik,  V.  Adsqr.  tOrr.,  n*  *37 ). 

BnèOlte  i  dééi  téft  llbtibbi  réelle^ ,  10  ]t)^emént  rendu  avec 

rantebr  pi^Ëto  oii  ôuit  ft  edut  oui  lui  ont  succédé  depuis ,  ou 

Sut  protebdent  Idl  avoir  èOébédé.  a  titre  p^icoller,  dans  la  chose 
raisOB  dOMttOtlé  lé  ]o^ék^nt  est  intértenn.  Ils  sont,  p^  rap- 
[Mrt  à  eotto  cboso,  lë§  ayants  éatise  dé  éeliit  qUl  la  leui"  a  ti*ans- 
Msé.  -^  Ainsi,  lejogottiont  rendu,  relatlTement  &un  Immeuble, 
ponr  ou  oootro  oelot  4ui  dopuift  l^&  vondu,  ou  cédé  en  échange,  ou 
hypothéqué,  bu  donâé  en  payébiébt,  ou  ababdopné  par  transac- 
tion, on  irabsmis  k  titro  gratuit,  est  eebt^i  Avoir  été  rendu  pour 
ou  contre  raëitttéréiir,  le  èoéchan^lëte,  le  créancier,  le  transao*- 
lioBoalrOi  lé  dobatairé,  été.,  et  cela,  sOit  que  lélugement  ait  eU 
pouf  «blet  la  propriété  dé  riWitteublé,  SOit  qu'il  ait  seulement  sta- 
tué sur  un  droit  dé  servitude  ou  éuti^  drâlt  réel  prétendu  sur  cet 
imtnéublO  (Là  9  ei  L.  il,  $S  3,  9  et  10,  et  !..  811,  D.  De  ea^cep^ 
MfÊni.)ik  Butepii»,  dltPapibiOii  dans  cette  derbière  loi,  reiju* 
dkéim  *ooé6tt»<  9^$  M  dofhiaium  $nctéiHl  9fui  qûijudicio  ëx*- 

pêm^  «il.  «^  Il  A  oté  déoidé ,  sur  ce  point,  aue  lé  Jugement  Ob^ 
ttno  contre  10  propHétairé  du  tréfonds  d*Utae  mine  abandonnée,  et 
qdl  roâonnaft  A  des  tiers  dos  droits  sui*  léè  dépendances  de  cette 
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de  la  vepve  Piaaolt  —Attendu  que,  ai  cet  arrêt  de  1888  était  mal  Attaqué 


«pplîqqer  aiaii  la  chose  jugé?  par  cal  arrêt,  A  ua  aaUre  litlga  fende  sur 
«^Ues  causes  et  e&iataat  ealie  d'^^l!^  parties  i  -»  D^oA  il  sait  que  Farrêt 
aitaqu^  a  ûnss^ment  appliqué  i  si  a ,  par  suite  i  violé  Tart.  1551  Cé  cir.  ; 

t)u  \ï  pm  i840.rC  C,  oh,  civ.-MM.  Boyef «  pr»fRenaoard,  lap.-^La- 
piagD«,  1^'  AV.^-gén.,  a.  cqQf.-ioaneUQ,  Martio  1 1  Beaje^oi  av. 

(1)  Aptof  <-->(MiaBbîa  G*  Patron*)  ^0  aoél  1835,  fugement  entre 
1m  parties  An  tribufial  de  la  Pointa^-PHre^  qui  maintient  Patroa  dans  le 
nantissçmaftt  qui  loi  a  élé  remis  par  Boienubin ,  sen  débiteur^  jusqu'à 
parfait  payement  de  sa  aréanae  i  iani  A  lui  A  faira  précéder  à  la  vente  du 
gage,  ai  Ma  lui  semblée  — -  Patron  demanda  l'adtoiwaiiott  de  faire  vendre 
ie  gage  qui  eoasistait  on  divers  titres  de  oréaacê. —  Opposition  dé  BOisan- 
bin ,  intervention  de  Lenoir  et  Camblat,  créanciers  saisissanis*  '—  5  Ooy. 
1136,  Jogemeai  coaAimé  sur  appel ,  qUi  déclare  que  c'est  no  véritable 
aaatiSBemeat  aii  prott  de  Patron ,  qui  a  été  reeonnii  par  le  iogement  de 
1815»  at  autorise  la  vsate  des  titrée  »  objet  de  ce  aantissement,  par  la  tni- 
aistéio  d*an  tourtier^  eeiit  in  féitriM  tn  /itfir  d«f  mttrpehauti  de  tout  droiu 
9$  primlé$it  «ur  imdit»  H'Int  quUk  powvont  tw$n9P  atiui  qu\h  aviêeront. 

Après  la  venta,  les  deniers  on  provenant  ont  êt^  saisis-arrêtés  par  les 
frères  Hombeiq ,  autres  créaneiers  de  Boisaubin ,  qni  ont  eontestë  A  Patron 
tout  dioit  privilégié  inr  ces  deniers  «  en  invoquant  la  réserve  contenue 
daas  \»  JogOBMat  susn^estionaé.  -^  85  mai  1858,  nouveau  jugement  qui 
déctaia  que  cette  réserve  ao  s'applique  qu'aux  droits  dos  créanciers  entre 
aux  »  sur  ce  qui  pourrait  ex(»ftder  la  créance  de  Patroa  une  fois  payée,  et 
qui  lopousse  par  Pexeeption  de  chose  jngée  la  nouvelle  contestation  élevée 
caotro  la  privilège  do  Patroa,  faute  par  les  demandeurs  d'avoir  formé 
timca-oppositiOB  aoi  jugements  des  6  ao6t  1835  et  3  nov.  1836. --Appel. 
— 11  mars  1830,  arrêt  caaflrsMtif  do  la  cour  royale  de  la  Onadeloupe. 

Powaâ  do  BaisaubiB  pottrviolatio&  V  des  art.  1550  et  1551  c.  cIv.,  en 


mine,  peut  èlre  opposé  à  un  individu  gut,  en  vertu  du  seul  droH 
à  lui  accordé  par  le  prot)riétaire,  mais  avant  toute  concesision 
nouvelle ,  se  livre  à  l'eiploralion  ou  exploitation  de  la  inine  cet 
individu  n'étant  que  i'ayai)f  cause  du  propriétaire  e(  non  de  i'Ëtat 
(Req, .  1 S  mai  i  843,  aff,  Coljard,  Y,  Mines).— Y.  Âttpél,  h" 537  et  s. 
t4è.  liais  si  l'acquéreur,  l^écbangi»te ,  l'usufruitier,  etc., 
étaient  déjà  propriétaires  avaiU  (0  procès  qui  s'es(  terminé  par 
un  lupfBmeni  pasi;é  en  [orce  de  cbose  jugée ,  rendu  coblre  celui 
dont  lis  tiennent  leurs  droits,  ce  jugenient  leur  sérail- il  oppo- 
sable? l.'aflîrraativea  élé  plusieurs  fois  soulei)Ue  ^  i^iais  nneîùris- 
prudence  impoçanle  l'a  repoussée  (V.  nolàwmept  v*  tierce  0pp.) 
et  en  cela,  les  trihtinaux  n'Qi)t  faitqîie  se  conformer  Ait  teiio 
très-précis  du  droit  romain  :  lî  debitor  do  dominio  rçi ,  ffuam 
pignori  îedtf,  i\Qn  çtdrnonito  creditore  cçms^m  egerit  el  çoii(ra- 
riarr^  k^ni^ntic^m  acc^p^rit^  creditor  tn  locum  yicU  successisse  non 
videbitur^  cUm  pignoris  convenlio prœcesserit  (L.  29  ,  $  1 ,  D., 
De  except.  rei  iudic^.  —  ).a  loi  4,  princ.^  b,  6<i  pigii.  ei  hyp.^ 
Consacre  la  moine  abctrlpe,  qiie  Pothier,  dans  se$  Pandectes, 
l  ii ,  lit.  be  eçocept,  r$i  judic. ,  a  réslibié  en  ces  ternaes  : 
<c  Quod  diximiAi  oçocepUonem  rei  iudicdlœ  qu($  auctori  hocerel^ 
obessà  ejus  successprt^»  iià  obiinelf  $i  successii  postquam  contra 
auctorem  judkalum  eti'^  ^ecu$  si  jam  antè  successerat.  »  Pothler 
a  rèpi-oduit  cette  doptripe  dans  çoii  traité  des  obligations ,  titre 
de  la  Chose  jugée,  pari.  -4,  cb.  S,arl.  5,  n»  905  (édit.  Rogron), 
<c  on  peut ,  dit-|| ,  opposer  aU  successeur  le  jtjgement  rendu 
contre  son  auteiii*,  boiirvu ,  néanmoins,  qu'il  n'ait  succédé  à  son 
auteur  qiie  depuis  le  procès  sur  lequel  a  été  rendu  lelugement;  » 
et  H  applique  cettç  opinion ,  comme  on  véi-ra  {n^  251),  taiéme  au 
créancier  hypothécaire.— Les  auteurs  modernes,  Touiller  (t.  10, 
n*  iOÔ),  Duratitoh  (n"  807),  Vaiellô  (Rèviie  étrang. ,  1. 1  de 
1844,  p,  27  s.),  professent  14  môtne  doctrine,  qtii,  en  effet, 
parait  peu  faire  dlQÎcuUé ,  |ors(tu*6n  ëonge  que  I^objet  litigieux 
ii^était  pins  entre  tes  mains  de  celu(  contre  qui  le  jugement  a  été 
rendu,  ou  qu'au  mpliis  11  n'v  était  que  pour  partie  et  que ,  soit 
la  propriété  totale  ou  partielle,  soit  Un  droit  réel  reposait  déjà 
spr  la  léte  de  soik^V^I^^  causé  à  titre  singulier.  —  Il  a  été  jugé. 
Conformément  à  celle  doctrine,  l^que  la'chose  jugée  contre  le  cu- 
rateur h  la  succession  ne  peut  être  opposée  au  tiers  délenteur  à 
titre  gr^tiiit,  encore  que  celui-ci  ait  t)rls  part  à  la  nomination 
du  cufâteliir  à^llf  né  llii  a  donné  aucun  pouvoir  de  le  représenter 
Cébime  tie^s  détenteur;  telle  était  d'ailieuis  là  jurisprudence  de 
l'État  de  Gênes  (Heq.,  9  ocl.  181 1)  (2)  ;  —  2<'  Que  la  décisioa 

ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  l'eiee))tioii  de  chose  jti^é«  satis  qae  la  de- 
mandé fat  la  même  ni  entre  les  mêmes  parties  et  nonobstant  la  réserve 
eonteano  dans  le  jugement  de  1836;  —  8*  de  Tart.  474  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cpna;  —  Considérant  que  le  jugement  de  1855  et  l'arrêt  qui  l'a 
confirmé,  rendus  avec  Boisaubin,  débiteur,  avaient  formellement  réglé  le 
montant  de  la  créance  de  Patron  et  avaient  maintpnu  celui-ci  dans  le  nan- 
tissement à  lui  remis  par  Boisaubin ,  et  ce  ^  jusqu'à  parfait  payement;  — 
Que,  sur  des  saisies -arrêts  et  oppositions  formées  par  d'autres  créaneiers, 
le  jugement  de  1858  et  l'arrêt  qui  Ta  confirmé  otot  nettement  tranché  la 
qaestion  de  nantissement  en  faveur  de  Patron  et  ses  conséquences  lé- 
gales;— Qne,  s'il  y  a,  en  faveur  des  créanciers^  des  réserves  de  faire 
valoir,  s'il  y  avait  lieu  i  lotirs  privilèges ,  l'arrêt  attaqué  déclare  que  ces 
réserves  ne  peuvent  s'appliquer  à  Patron ,  valablement  saisi  da  nantisse- 
ment» mais  seulement  i  dans  Pintérêt  des  oréanciers,  à  ce  qui  pourrait 
rester  de  libre  sur  le  prix,  la  créance  de  Patron  acquittée  ; 

Considérant  qne  le^  créanciers  enx-mêmes  n'avaient  pas  conclu«  devant 
la  cour^  à  la  nullité  du  nantissemonl  de  Patron  «  mais  seulement  à  la  dis- 
tribution entre  tons  les  créanciers  du  prit  des  valeurs  vendues  par  voie 
de  oontributioH  au  mare  le  franc  ;  -^  Que  ^  dans  cet  état  de  l'alÂiire ,  en 
repoussant  la  demande  sur  leé  saièief-^rrétsi  et  oppositions  formées  par  les 
nouveaux  créanciers ,  par  la  force  de  la  chose  irrévocablement  jugée  avec 
Boisaubin ,  débiteur  commun  qui  les  avait  représentés ,  et  atoe  d'autres 
créanciers  par  le  jugement  de  1838  confirmé  par  arrêt)  loin  de  violer  la  loi 
et  les  articles  du  code  invoqués  «  l'arrêt  attaqué  s'y  est  conformé }— Rejette. 

Du  15  avril  1841.-C.  C,  ob.  roq.-MM.  Zarigîacomi,  pr.-Lebeau,  rap.* 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Rigaud  «  av. 

(2}  (Dàocri  C.  Agnesse.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Cuftsidérant  que  l'action  intentée  par  le  demandeur  devant  le  juge  de  Va- 
razza  n'a  eq  pour  but  que  de  faire  condamner  an  payement  de  la  somme 
en  question,  la  personne,  la  succession  et  les  héritiers  du  débiteur;^ Que 
le  curateur,  qui  avait  défendu  à  cette  demande,  n'avait  pas  reçu  d'autre 
mandat;  —  Que  l'arrêt  dénoncé  constate  qu'Agnesse,  en  consentant  à  la 
nomination  de  ce  curateur,  en  indiquant  mémo  la  personne  sur  qui  lo 
choix  devait  tomber,  ne  lui  avait  pas  donné  de  pouvoirs  plus  amples;  — 
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ftifsèe  tn  forte  de  chose  lugée  qui  réiracte ,  pour  cause  de  dol, 
un  précédent  arrêt  port&ot  que  le  cas  dans  lequel  dea  créanciers 
«talent  aulorisËs  i  vendre  les  bLens  hypotbËquAes  à  leurs 
créances  ëUlt  arrivé,  n'est  pas  opposable  non  plus  aux  tiers  qui 
nnl  acquis  ces  biens  de  bonne  loi  antérieurement  à  la  rélrac- 
tallon  (Bruxelles,  4  mars  1816)  (I). — V.  en  eeseBS,^*  Appel, 
D**  48S  et  sul*. 

•49.  On  ne  s'esl  pas  arrêté  là  i  on  a  Jugé  quecetledoetrtne 
^lalt  applicable,  même  au  cas  où  raoqulsltlon  S'a  élé  tilte  ou  te 
«irolt  conrérë  que  depnis  l'introduelion  de  l'intlauèe  (Hej. ,  B  mal 
1«ie}  (1),  et  pendaut  l'insUoce  d'appel  {Re|.,  99  nars  1838, 
aff.  Depujos,  V.  Tierce  opposition)  ;  ces  arréu  aa  (ondenl  sur 
u  que  le  vendeur  était  dessaisi  au  momeol  où  l'arrêt  a  élé  rendu 
contre  lui,  et  qu'il  ae  trouvait  dés  lors  sans  qualité  pourreprt- 
Hnttr  un  ayant  cause  ou  son  oesslonnalre.  Touletuls,  la  lllls' 
eoRlestailog  fermant  un  central  Judielaire ,  on  peut  dira  qu'i 
partir  de  l'Introduction  d'Instance,  Il  y  a  une  sorte  de  drall  ac- 
quis an  profll  des  partiea  contendantes  de  terminer  entre  etue  le 
débat  par  toIb  de  jugeaient ,  et  que  ,  de  même  qn'en  cas  de 
décès  de  fune  d'elles,  il  faut  que  ca  décès  soit  eignlAé  fc  ton 
adversaire ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  h  reprise  d'instaaoe ,  de  même 
eelol  qni  plaide  contre  un  Individu  qui  s'est  depuis  démis  dé  ses 
drolU,  est  fende  à  poursuivre  l'instanee  al  à  réclamer  le  Jugement 
tant  qu'il  n'a  pas  été  avarll  de  ociia  démission  ou  cession,  il 
a'iRdalldti  passage  de  Potbler,  elle  au  numérv  9!il,une  con- 
•équeflM  hvorable  à  celte  opinion  qui ,  du  reste,  est  celle  de 
HH.  DurtnlOB  (Jea.otl.),  Zachari»  (I.  5,  (>.  *âe),  Harcadê  (I.  B, 
p.  191],  et  Valette  (i*c.ott.,p.  SOO»  note),  lequel  remarque  que 
H.  finranloa  est  plus  ciael  que  Touiller  ■  en  es  qu'il  considère 
l'époque  dé  ladamunda  mjttific»  et  non  l'époque  du  Jugement.  ■ 


Qn'aunl  il  n'avall  pas  fis  i^aestlDn  d'sclion  taypothA»<rc ,  et  la  Mnl^nc* 
ta  juge  de  Varana  ('fiait  bornée  h  ccmdamnFr  la  pcraonne  da  préltadq 
Mhtlenr,  im  Urltiers  «1  Im  bien!  qu'il  BTait  lilastl  à  «en  dicti ,  «I  nVr 
•ailrûa  statué  sur  les  bieai  poMfdët  par  du  licie,»  t«i^  d'alitoatMai 
sntfrieurM  S  ca  dfcti  ;  —  Qu'uni!  le  d^lendeDr,  paartuivi  «osuile  sn  ac- 
liOD  hjpotnfcairg ,  comme  Uefi  dÊteuleur  d«  bleu»  (|b  ccUa  HMm,  avait 
pu,  «a  celle  nourellfl  qualité,  dfFendre  ïune  aclioa  Da4ieiie,ct  luitt  dé- 
noncé Bisil  po  1  [aire  droit  sans  violer  l'autoriU  de  la  choie  jugée ,  tells 
ftant  d'sillenn  VancisnnïjariepmdeDCE  de  l'£ial  de  Gfnts,aia>rq«s  t'at- 
Ititet'arrfl;  — Rejette. 
Uni  od.  flitl-C.C.,SMl.req.>iai.  Lasandade,  fr.<B«tlM,  lap. 

(1)  [Saint-Génois  C.  N— )  —  Lt  coua;  — Allendn  que,  quoique  Tps 
dtniandfurs  soullenneut  qu'ils  ont  Intenté  contre  les  Liera  acqufreurs ,  la 
Tcnadjeatian  et  non  l'action  de  dol,  cependant  cette  rereodkairon  nu  peut 
être  eiSRée  qna  comme  on*  conséquence  de  la  ritractatiim  de  farrél  da 
13  fruct.SBll,  poor  caoee  de  dol,  eielte  D'est  en  «DM  fondée  ^us  (aria 
sappoiilion  qae  les  natet  le  trouveraient  «tteinle*  par  l'effet  immédiat 
de  Min  rétraeiation  ;— Qu'en  eSet  lu  prapriflé  s  fié  transférés  aux  acquf - 
Tcui*  ea  vertu  ds  ventes  publiques  laites  par  l«a  créanciers,  qui,  t  caltf 
fpaqu,étventaatariié*aven4re,etaar  latraniaciioB  al  par  an  arrtt 
pasaé  en  fsrse  da  chose  jngfs  ;  — Qu'ainsi ,  poar  pouvoir  reveadiquH',  it 
bal  anpMser  que  la  propriété  tiansnise  aua  acquérean  «st  révoquée  dani 
learohifi  il  lant  sappistr  que  de  même  que  la  létraciation  de  l'arrêt  dé- 
Iruit  ce  qni  aiïitail  entre  )(■  créanciers  et  lu  demandeurs ,  et  raidada  le 
■aadalâlsv  ^ardide  méaie  cttlO'rétraelatNa  enltva  ans  arqaérevs 
la  propriété  qu'us  avaient  précédemment  acquisi  ',  —  Que  la  eoat  a  dont 
ta  TéntableBeal  et  nalquement  à  eiaminer  quels  élaieni  les  effets  de  la 
rseMsioB  deratrétns-a-ns  in  acqoéieur*  de  banne  foi,  et  si  ces  eOeti 
pouvaient  s'étendre  ani  ventes  faites  dansTiatervalle,  en  exécution  de  la 
IraBsaclion  et  de  l'atrat  resdndf  ;  —  Attaada,  w«i  posé,  %m  la  requête 
civile  ast,  dans  la  légiilation  actuelle,  le  moyea  d'obtnair contn  une 
seatenca  la  reaeiiiea  ou  rsititalian  ea  Hlisr,  et  que  looa  lee  principes  dii 
droit  itr  la  malitre  dea  rsalilntions  et  lar  lia  aieta  qui  en  dérirant ,  doi- 
vealT  recevair  leur  eitière  application;— Attend n  que  les  resUtutisH  ea 
entitr  leDl  des  aeltens  personneUia,  poiaqu'etlfs  ont  toi^oon  pasr  pre* 
mier  et  principal  eb)«l  da  rompre  nn  ooami  euana  obiigatisa;  qu'à  la 
virile,  suivant  ta  drsilfaaaia,  «Iles  devaaaieat  nmi  —nfêa  daai  e«r- 
lùaas  eaasea  de  Nstilolion  et  dans  certaiai  cm;  mais  qu'il  a'ea  aal  pas 
aiasi  de  la  seaiiUrtiaB  sa  eatitr  pair  cause  de  dol ,  qni  s'est  loujoan  Dar- 
nes à  «slai  qui  avait  commis  le  ael  an  j  avait  participé,  al  ne  s'est  jamait 
étaadaa  aux  Uera  acqadrsars  de  beane  fei  i  d'où  il  sait  qae  la  conr,  rs 
décidant  oamme  elle  l'a  fait ,  s'est  «unformée  aux  vrais  prioeipss  da  la 
■aliSss,  cl  n'a  contrevaan  a  aocun  latte  de  loi ,  ai  parlienlièreneat  aux 
Kaiines  da  dreit  et  srtielet  do  coda  civil  cités  pai  taa  demaadsnn. 

ItB  *  saais  1816.-C.  ds  Bnixellsa.-M.  Daaials ,  pr.  géa.,  c.  opaf. 

(S)  (  Pelles,  etc.  C.  PslUtier ,  «le. }  —  Ls  cocaj  —  AUenda  que 


H.  Valette  appuie  celle  opinion  sur  la  loi  1 1 ,  $  H,  D. ,  t}«  txcept. 
ni  jud.,  ainsi  conçne  :  ■  Si  tgtro  eum  oiettio  o^uts  ptwiia  ar- 
ctndo,  deindf  ajlsrttler  nbitfttm  prmdlunt  vfadfjorfl,  et  emplor 
agat,  vel  «um  #o  ayaiu*",  hoc  erctpiio  nocst .-  sed  de  éO  Omt», 
fuotl  ;am  «rot  faetwn ,  ou^judicium  ueciperttur.  ■— ^llflotis 
semble  que  celle  dernière  epinion,  qut  a  l'iticonvénteni  dé  par»- 
IjBtT  les  eflfcls  d'un  acte  auibeniique  porlahl  trénstnlssii»!  de 
propriété  et  de  le  fail'e  eédet  fc  la  sioipis  lltisbORléslntloti,  c'est- 
à-dire  à  un  asie  duquel  II  tie  Jwut  résulter  que  dé  pures  ëUpso- 
tatives ,  ne  doit  pas  être  suivie  ou  qu'elle  he  ddit  l'êlt« ,  cti  tout 
cas,  qu'autant  que  la  cause  durait  éteeonit)léletn«rttr>n  é(9l  ffêlfe 
Jugée  au  moment  et  l'un  des  eooiendaDls  a  transitils  ses  dtQils 
h  un  tiers. 

•  AS.  A  l'égard  ds  la  jrarWh's,  en  ttlnl ,  ei)  ginéral ,  que  la 
chose  Jugée  acquise  eentreie  g«r«ntl  M  B'oi>pDsepU  ieeqite 
le  garant  mis  en  calise  solt  reitinMIt  è  kildqiiVr  M  MeMenl,  et 
à  ce  t|Ue  cette  attaque  rametle  en  quéaiien ,  tent  raetlon  Jjrlfidi- 
pale  que  Itaoïlon  subsidiaire  en  gsrutle  (Req<,  IVldiit.  til43, 
arr.  Terrien  ,  V.  Appel,  n°  60«t  eaté.i  tî  avWl  1843,  éff.  Cerf, 
V.  Kacepllcid)>  ~  Ces  décisions  edbl  lendées  sur  ée  dmtlf ,  qu'il 
existe  un  lien  Judiciaire  entre  louies  les  parties  et  l'insldnce,  et 
que  c«  qui  a  été  Jugé  eanira  las  garantis,  l'a  été  égaiemeHt  contre 
le  garant,  puisque  en  dtnnlltva  e'eel  Idi  qui  deil  en  subir  toutes 
les  conséquanrest  —  Ou  déoldd  pirellleifieét ,  que  M  Jugamétit 
rendu  contre  le  garanti  a  toroe  de  oDuse  JUgêS  èoBire  le  garant, 
lorsque  celut-al,  appelé  an  cause,  a  déclaré  ne  voUiolf  point 
prendre  part  i  la  oeaiestatleB  :  Il  l'est  senmis,  par  celle  déeli- 
railoD,  aux  (ITeis  des  Jugements  qui  seraient  Ivitdus  «mire  le 
garanti  (l^ass.,  1"  mare  MU)  (3).  -~  OCtle  eUutien  est  mn- 
IonBeàlaM«lrla*daVD«t  :Si  ibWed 


l'arrêt  du  36  tbrnn. 

fieaadolo  b'élailpasL 

ik  das  Kijinw,  a'anil  élé  rsadu  qas  nalre  BÙàdlnrf-eaaraène) ,  qui 

l'était BluapronriéWiradt  oit immeulilt.el  qie  ael  aMl  napauvalt pus 

avoir  l'autorité  de  1*  clwst  iii|i«  i,  l'igarjl  «e  hllolisi  tl  ao— ••   — i 


Juf ée ,  ai  les  art.  HM  ISdt  lalolda  11  brularan  t;-Â^^,'^ 
Du  S  mai  iBtO.'C.  0-,  lect.  civ.'Mt  Narai»,  pf.-AMier,  r^. 
(5)  ttpice  I  ~  (  fl«n.  de  BMngat  C.  OerlDala ,  etc.  )  —  En  Jninet 
IBOa ,  la  oaatnuM  de  fetaagea  assigna  Coiadra  et  Cetinala ,  acqn èrtofs 
delà  lecie  de  BraagES,  I  11  reprise  û'uii<-  iii9iHiii:<>  ppmliintp,  l'n  17H3, 
entre  «Ile  «Maleaaie.MiKiinir  de  cale  lrrrp,au  ÉUjMds  laiiiopriiléda 
it  arpenU  de  oui».  —  Il  iiarailqueri;ii|luilurigipairp,  du  t  mai  tTB3, 
était  Dul  pour  n'avpir  pas  <  Ii'  donné  ï  peisorne  o|i  ï  donticlle  \  mais,  an 
lieu  d'oppoîf  c  cette  Duliiti' ,  t^ginJro  c|  Cetuiaiti  ficipérenl  d'ahorii  da  dé- 


renllei  WiLiecsdc 

lié  ciaré  u  eoteiidfe  prrnili  i' 

formée  contre  Co|ni|re  " 


a  pcreniplior 


déclara  rinHfiice  rrpri;*'  avt'c  tou 

cause  ^n  fond.  —  Ce  ne  nu  que  plus  de  ttoisans  ^uri?  celugemeol, 

»  n'a  point  fIJ  inlerjelf  a.."î'    "■-  :--  ►■'■:■..      ^  ■■  ■■ 


idfuc»,  en  garaotie.  —  Ceax-Cioal 
pEirt  11  la  dcipAOïJe  ea  rtprhe  d'iobiaace 
1.  —  JlnjugtnitBl,  du  1*  juin  isto, 

is^Bs  !([«*■;«' 
,  une  t«  béiilicri  je  Ua!  ...  .  __  ,    .... 

illi|é  icreuplûil  originaire  du  7  mai  naS; 

.  .  Fai^t  de  pl»i>09cr  rc  (onytn ,  Ils  ont  drtftiindé  acte  d«  leur 
ttjrïtivc  décUrstieo  .  <i«  ne  vaaluîr  prcmlre  aucune  part  1  la  di'mando  en 
reprise  ^'iqiitnci!  fotmfe  ]iar  la  cuipmuoe  de  (Icauiii'S ,  coatie  Caiudro  et 
Germain. 

H  'mmn\  h  $*  Illi|1«l  ISIS,  te  Mliunal  ii  Lavtia«f  qdéctaé  les 
hfrilkrs  de  MiilrsFir  noq  recft^lfi  d^ns  Irur  demande  en  nullité ,  par  le 
ttiotif  qti'afi  lien  de  U  [onner  tH  liniV  V'û ,  U>  s'épient  lurn^a  ft  dédarer, 
dans  \f  nrinfini' ,  qpll?  h'pntendâipot  p[op(!re  aucune  part  fc  U  demapdo 
ihcC.  ^^  (gnil ,  |e  tribun^  a  admis  la  ptétealiao  da  la 


une  de  Braiicci.  —  Sur  l'appel,  ce  jugcm"*  a  *W  infirmé  BW  la 
i..>Uij#,lf  SI  bill.  laïO.qwïwnuïérexulortintrMluclitdu  7 
T?3 ,  îoil  d^DS  rinlf rtt  des  {lÊitiêrj  4*  V^les^ie cootn  Us  bérilicr* 


en  rfpri'c 
coipmune  i 
sniif  di'  W; 

mi(il793,....  „-.  ,,.,„. , 

Germain ,  aiteiidu  que  Gcrrosiq ,  en  négliguql  de  "(irupoier  celte  nullité, 
s'était  ttnriu  nan  rccevabic  à  rocourir  eu  garanlic  comte  son  vendeur, 
eoll  dansl'IntMtdcsoi^nicstlériliers  Gcrntqiqeldes  lifT>li«rs  de  Ûalessie' 
rfiinis  contre  la  commune  de  Bran^ei.— Pourvoi  de  la  communs.' Arrêt. 
LA  COtin  ;  —  Vu  l'afl.  173  c.  ur,,el  IVl.  1350  c.  cîî,;  —  CoDsidé- 

rani ,  en  droitj  qu'aux  termes  de  I  art.  173  c.  pr.,  toute  nullité  d'eiptuit 
eil  couverte,  SI  elle  n'eit  pas  propagée  avant  leules  défenses  ou  cxcipliuns 
autres  que  crites  d'ioi^mp^tencei—  Considérant,  en  tait,  que  les  liems 
l^indro  et  '^'■rmain ,  acqufreurs  de  la  terre  de  lirangrs  et  p«fMSf>'in 
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dit-il,  ei  ego  deinceps  eamdem  àb  emptare  petiârm  ae  vicerim^ 
petenti  tibi  non  opponam  exceptionem;  nisi  auctor  litis  qxiœ  emp- 
tori  1710 to  est,  adstUerit  vel  saltem  anctori  peremptorem  lilis  motœ 
[denuntialio  propter  imminene  evictionis  periculum  facta  sti,  et 
ille  non  obstantû  tali  denuntiatione  patsut  sit  emptorem  tolum  in 
Ute  subsûtere,  ac  rem  defendere;  tune  enim  non  dubium  quin  ret, 
inter  emptorem  et  tertium  evincere  volentem  jtidicata ,  auctori 
quoqtêe  profutura  vel  obfutura  sit ,  dwm  iUe  non  potuisset  modà 
sed  et  debuisset  unA  cum  emptore  suscipere  rei  a  se  distractœ  de- 
Jensionem,  »  Argum,  L.  Sœpe  constitutwn^  63,  (T.,  De  reijudic^y 
/tmcf.;  L.  Si  rem  29,  $  ult,;L.Si  ab  emptore^  49,  ff.,  De  éviction. 
(Voët,  ad  Pond,  de  except.  rei  judic,^  n^  5).  —  Quant  au  ga- 
ranti, tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  hors  d'instance,  et  quoique 
son  garant  ait  pris  fait  et  cause  pour  lui ,  il  doit  continuer  à 
faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  conservation  de 
ses  droits,  et,  par  exemple,  si  le  demandeur  originaire ,  qui 
s'est  porté  appelant ,  a  laissé  acquérir  force  de  chose  jugée  à  la 
sentence  vis-à-vis  d'un  des  garants ,  le  garanti ,  pour  se  sous- 
traire aux  effets  de  la  chose  Jugée ,  doit  appeler  en  cause  ce 
dernier  (Cass.,  9   Janv.   1827,  aff.  Flach,  V.  SubstituUon  ). 
— Au  reste ,  lorsque  la  partie  saisie  a  formé ,  contre  le  saisis- 
sant et  l'acquéreur,  une  demande  en  nullité  de  la  vente  par  ex- 
propriation d'un  de  ses  immeubles,  et  que  cette  demande  aétére- 
ietée  par  un  Jugement  qui  est  passé  en  force  de  chose  Jugée  à 
l'égard  du  saisissant,  l'acquéreur  peut  invoquer,  en  sa  faveur, 
cette  exception  de  chose  Jugée,  parce  qu'il  est  l'ayant  cause  du 
saisissant,  garant  de  la  vente  à  son  égard  (Bruxelles,   17 
nov.  1815,  aff.  Glappaert,  V.  n«  241). 
.   On  peut  voir,  sur  ces  points  divers,  ce  que  nous  disons,  v*' 
Exception  et  Vente.  —  V.  aussi  v"  Acquiescement ,  n»  844 ,  et 
Appel,  n»'598etsuiv. 

•49.  A  l'égard  du  cesiionnaire  ayant  cause  du  cédant ,  il  a 
été  jugé  que  le  jugement,  entre  un  cessionnaire  demandeur  prin- 
cipal et  le  débiteur  cédé,  qui  rejette  une  fin  de  non-recevoir 
opposée  personnellement  par  le  cessionnaire,  à  la  demande  in- 
cidente du  débiteur,  tendant  à  la  nullité  du  titre  en  vertu  duquel 
le  cédant  a  disposé  de  la  créance ,  ne  peut  être  invoqué  contre  le 
cédant ,  s'il  n'a  pas  été  appelé  dans  l'instance ,  et  que  celui-ci 
conserve  le  droit  d'opposer  à  la  même  deman(j||d  incidente  d'au- 
tres fins  de  non-recevoir  (Cass.,  16  août  1841)  (1).  Mais  celui 
qui ,  agissant  comme  subrogé  aux  droits  d'une  partie,  a  été 
débouté  de  sa  demande,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  les  mêmes 

des  bols  reveodiqués  par  la  commune,  ont  été  valableroeat  assignés ,  les 
17  et  31  juillet  1809,  en  reprise  de  l'instaDce  intentée  parles  habitants , 
le  7  mai  1795,  contre  le  sieur  deHalessie,  précédent  propriétaire  de  la- 
dite terre  de  Branges;  —  Que.  sans  attendre  l'intervention  des  héritiers 
de  Malessie  qu'ils  avaient  appelés  en  garantie ,  ils  ont,  en  leor  nom  per- 
sonnel ,  défendu  à  cette  demande  en  reprise  ; — Qu'ils  ont  d^abord  proposé 
contre  cette  demande  une  exception  prise  du  défaut  d'autorisation  de  la 
commune  ;  —  Qu'ils  ont  ensuite  formé  une  demande  en  péremption  de 
l'instance,  qui  a  été  jointe  à  la  demande  en  reprise,  par  un  jugement  con- 
tradictoire du  2  juin  1810  ;  qu'enfin  il  a  été  rendu  contre  eux ,  le  14  juin 
suivant,  un  jugement  qui  les  a  déclarés  valablement  assignés  en  reprise, 
et  tenu  Tinstance  pour  reprise,  tant  avec  eux  qu'avec  les  héritiers  de  Ma- 
lessie, jugement  auquel  ils  ont ,  ainsi  que  les  héritiers  de  Malessie ,  ac- 
fuiesoé  volontairement  en  procédant  sur  le  fond ,  comme  il  l'ordonnait , 
suivaatles  derniers  e^ments  ;— Qu'ainsi,  en  supposant  que  l'assignation 
du  7  mai  1793,  qui  a  été  repriseles  17  et  31  juillet  1809,  pût  originaire- 
ment être  décUirée  nulle,  lesdits  sieurs  Ceindre  et  Germain  en  ont,  par 
leur  fait,  couvert  la  nullité  tant  à  leur  égard  que  relativement  aux  héritiers 
de  Malessie,  leurs  garants,  dont  ils  étaient  les  ayants  cause  ;— Considérant, 
d'ailleurs,  que  les  héritiers  de  Malessie  se  sont  eux-mêmes  rendus  non 
fecevables  à  proposer  contre  la  commune  cette  prétendue  nullité  de  l'ex- 
ploit du  7  mai  1793,  soit  en  demandant  acte,  avant  de  la  proposer,  de 
ce  qu'ils  ne  voulaient  prendre  aucune  part  à  la  demande  en  reprise  d'in- 
stance formée  par  la  commune  contre  les  sieurs  Ceindre  et  Germain ,  se 
soumettant,  par  cette  déclaration ,  à  tous  les  effets  des  jugements  qui, sur 
cette  demande  en  reprise ,  seraient  rendus  avec  lesdits  sieurs  Ceindre  et 
Germain ,  par  lesquels  ils  étaient  appelés  en  garantie  ;  soit  en  exécutant 
volontairement  le  jugement  contradictoire,  du  14  juin  1810  qui  avait  tenu 
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au  tribunal  civil  de  Lonhans,  que  le  24  juillet  1813,  longtemps  après 
que  toutes  les  parties  avaient  procédé  dans  Tinstancc  sur  le  fond ,  comme 


droits  comme  cessionnaire  de  cette  pai*tie  (Req.,  7  fév.  1826, 
aff.  Casteinau,  V«  n<»  20).  —  Y.  au  reste,  v*  Appel,  a«*  547 
et  suiv. 

960.  Le  titulaire  d'un  majorât  et  l'individu  auquel  il  doit 
être  transmis  forment  deux  personnes  très-distinctes ,  la  chose 
jugée  avec  celui-là,  et  qui  le  dépouille  par  voie  de  pénalité,  n'est 
pas  opposable  à  celui-ci;  elle  ne  le  serait  qu'autant  que  le  débat 
aurait  porté  sur  l'établissement  même  du  majorât  (Ord.  c.  d'Ét., 
11  Janv.  1833,  aff.  Referment,  Y.  Droits  civils). 

961.  On  doit  mÀne  décider  que  le  Jugement  d'éviction  rendu 
contre  le  possesseur,  depuis  la  constitution  d'hypothèque  consen- 
tie par  celui-ci ,  ne  doit  pas  nuire  au  créancier  hypothécaire, 
alors  même  que  le  principe  du  droit  en  vertu  duquel  l'éviction 
a  été  obtenue,  remonterait  à  une  époque  antérieure  à  la  consti- 
tution d'hypothèque.  —  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'une  hypo- 
thèque a  été  consentie  par  celui  qui  n'avait  sur  l'immeuble  qu'un 
droit  sujet  à  rescision ,  le  jugement  qui  prononce  ultérieurement 
cette  rescision  ne  porte  point  atteinte  au  droit  du  créancier  hy- 
pothécaire, ou  du  moins  celui-ci  a  le  droit  d'y  former  tierce 
opposition.  S'il  en  était  autrement,  les  hypothèques  concédées 
par  un  débiteur  pourraient  être  anéanties  à  son  gré  au  moyen 
d'une  collusion  facile  entre  ce  débiteur  et  le  tiers  vendeur  ou 
donateur  do  l'immeuble  grevé ,  et  d'autant  plus  désastreuse  que 
la  fraude  échapperait  presque  toujours  aux  recherches.  Ce  serait 
véritablement  la  ruine  du  système  hypothécaire.  L'opinion  con- 
traire a  eu  pourtant  l'appui  de  Merlin;  et  cette  opinion  qui  a  été 
partagée  par  Carré,  Favard,  Desnuizures,  Berriat  et  Proudhon 
(Usuf.,  t.  3,  n«  1900-1307),  a  entraîné  les  tribunaux  et  la  cour 
de  cassation  elle-même.  — Yoici  en  quels  termes  s'est  exprimé 
Merlin,  dans  un  réquisitoire,  rapporté  en  ses  Questions  de  droit, 
V®  Oppos.  (tierce) ,  $  1  :  «  Un  créancier,  même  avec  hypothèque 
spéciale,  estnécessairement  l'ayant  cause  de  son  débiteur.  C'estde 
son  débiteur  qu'il  lire  son  droit.  11  n'est  créancier  hypothécaire 
que  parce  que  son  débiteur  lui  a  affecté  ses  biens  ;  mais  en  les 
affectant,  il  ne  l'a  rendu  ni  copropriétaire,  ni  usufruitier;  il  ne 
lui  a  donné  qu'un  droit  subordonné  à  sa  propriété  personnelle, 
et  s'il  vient  à  être  jugé  avec  le  débiteur  que  sa  propriété  n'existe 
pas ,  ou  qu'elle  est  dans  le  cas  d'être  résolue  par  l'effet  d'une 
cause  inhérente  au  titre  même  d'oii  elle  dérive ,  alors  il  faut  bien 
que  l'hypothèque  du  créancier  s'évanouisse  avec  elle  :  resoluio 
jure  dantiSf  resolvitur  jus  accipientis.  » — D'une  part,  si  cette  der- 
nière règle  était  applicable  au  créancier  hj'pothécaire ,  elle  le 

valablement  reprise  ;  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède ,  1<*  qu'en  rece- 
vant l'appel,  interjeté  par  les  héritiers  de  Malessie,  du  jugement  du  14 
juin  1810,  conjointement  avec  l'appel  du  jugement  du  24  juillet  181  y, 
qui  a  statué  sur  le  fond ,  et  en  déclarant  que  cet  appel  a  dû  profiter  au  ^ 
comte  Germain ,  devenu  seul  propriétaire  de  la  terre  de  Branges,  la  cour 
royale  a  expressément  violé  Tart.  1350  c.  civ.,  relatif  k  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  2**  Qu'en  prononçant  non-seulement  dans  rintérêt  des  héri- 
tiers de  Malessie  contre  le  comte  Germain  *,  mais  encore  dans  leur  intérêt 
et  dans  celui  du  comte  Germain  contre  la  commune ,  la  nullité  de  l'ex- 
ploit du  7  mai  1793,  qui ,  à  l'égard  de  la  commune ,  avait  été  irrévoca- 
blement couverte,  Tarrét  dénoncé» a  contrevenu  formellement  à  l'art.  175 
c.  pr. —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  l*'  mars  1824.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Poriquet,  rap.- 
Cahier,  av.gén.v  c.  conf.-Odilon-Barrot ,  Guichard  et  Piet  jeune,  av. 

(1)  (Lafargue  0.  Stevenson,  etc.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  13S1, 
6,  757,  908  et  ld38  C.  civ.  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  les  époux  Lafargue  n'étaient  point  parties  et  n'ont  point  été 
représentés  dans  le  jugement  en  dernier  ressort  rendu  par  le  tribunal  de  la 
Pointe-à-Pitre,  le  20  déc.  1830  ;  —  Attendu  que  ce  jugement  n'a  statué 
que  sur  une  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Boisaubin  personnellemeat 
et  comme  cessionnaire  à  titre  particulier  de  la  dame  Lafargue,  aux  de- 
mandes en  nullité  incidemment  élevées  par  la  demoiselle  Stevenson  et  les 
enfants  Wetherell;— Que,  loin  de  prononcer  sur  ces  demandes  incidentes 
en  nullité ,  le  jugement  dudit  jour  20  déc.  1850,  a,  par  son  dispositif, 
continué  la  cause  sur  ce  chef,  en  renvoyant  les  parties  k  contester  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en  attribuant  au  jugement  précité 
Tautorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la  dame  Lafargue  qui  n*y  avait 
pas  été  partie,  et  relativement  aux  demandes  incidentes  en  nullité  de  la 
demoiselle  Stevenson  et  consorts,  sur  lesquelles  il  n^avait  pas  été  statué,  a 
fait,  par  là,  une  fausse  application  de  l'art.  1351  c.  civ.  et  violé  expressé- 
ment les  dispositions  de  cet  article;  —  Casse. 

Du  18  août  1841. >C.C.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr. Jacquinot-Godard|  r» 
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serait  aassf  à  l'acquéreur  :ce  que  M.  Merlin  luî-mémc  ne  soutient 
point.  D'autre  part,  l'hypothèque  inscrite  constitue  un  droit  réel 
qui  suit  rimmeuble,  qui  le  grève,  et  dont  le  créancier  jte  peut 
plus  être  dépouillé  que  par  .un  fait  à  lui  personnel  (V.  ce  que, 
nous  disons  sur  ee  point  v*"  Hypoth.,  Oblig.,  Tierce  opposit.  et 
Vente). — C'est  en  ce  sens,  au  reste,  quePotbier  (des  Oblig.,  loc. 
cif. ,  n^  903  )  s'était  déjà  exprimé  avant  le  code.  «  Il  en  serait 
autrement,  dit-il,  si  Pierre  m'avait  constitué  cette  hypothèque  dès 
avant  le  procès  qu'il  a  eu  contre  vous  ;  vous  ne  pourriez  pas  en 
ce  cas  m'opposer  le  Jugement  que  vous  avez  obtenu  contre  lui  ; 
car  ce  Jugement,  qui  a  Jugé  que  Pierre  n'était  pas  alors  pro- 
priétaire de  l'héritage,  ne  décide  pas  qu'il  n'ait  pu  l'être  aupa- 
ravant, lorsqu'il  m'y  a  constitué  un  droit  d'hypothèque  ;  et  en 
Justifiant  par  moi  qu'il  en  étaitpropriétaire  alors,  cela  suffit  pour 
que  mon  action  hypothécaire  procède  contre  vous ,  quoiqu'il  ait 
depuis  cessé  de  l'être,  et  qu'il  ne  le  fût  plus  lors  du  procès  qu'il  y 
a  eu  entre  vous  et  lui  (L.  il,  $  10,  D.,  De  except.  rei  judic,  ; 
L.  5 ,  D.,  De  pign.  et  hyp.).  »  —  Ajoutons  en  terminant,  sur  ce 
point,  que  plusieurs  arrêts  ont  adopté  cette  doctrine  (V.  notam- 
ment ,  V»  Tierce  opposition. — V.  aussi  v®  Appel,  n*»  555  etsuiv. 
96ti.  En  cas  de  procès  entre  un  vendeur  ou  donateur  d'im- 
meubles sous  condition  suspensive  et  un  tiers ,  le  Jugement  ren- 
du contre  ce  tiers ,  relativement  à  la  propriété  des  immeubles , 
proflte,  après  l'accomplissement  de  la  condition,  à  l'acquéreur 
ou  au  donataire.  Vainement  opposerait-on  que  le  vendeur  ou 
donateur  doit  être  considéré,  vu  l'effet  rétroactif  de  la  condition 
(c.  civ.  ii70)  comme  n'étant  plus  propriétaire  lors  du  Jugement^ 
«  II  avait  qualité,  dit  M.  Duranton,  n^  509,  pour  défendre  la 
chose  et  il  la  défendait  plus  encore  dans  son  intérêt,  que  dans 
celui  de  l'acheteur  ou  du  donataire.  »  — Mais  si,  au  contraire, 
le  Jugement  avait  été  rendu ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  contre  le 
vendeur  ou  donateur,  ce  Jugement,  suivant  ce  qu'on  a  dit  tout 
i  l'heure ,  ne  pourrait ,  après  la  réalisation  de  la  condition  sus- 
pensive, être  opposé  à  l'acquéreur  ou  au  donataire ,  ou  du  moins 
celui-ci  serait  recevable  à  y  former  tierce  opposition.  On  peut 
arguer  ici  de  la  rétroactivité  de  la  condition  accomplie  pour  sou- 
tenir que  le  vendeur  ou  donateur  n'était  plus  propriétaire  lors 
du  Jugement  rendu  contre  lui.  La  différence  entre  ce  cas  et  le 
précédent  provient  de  ce  que  le  vendeur  ou  donateur,  qui  a  taci- 
tement mandat  de  l'acheteur  ou  donataire  pour  défendre  la 
chose,  ne  l*a  pas  pour  la  compromettre.  —  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Duranton  {n^  5i0).  —  Enfîn ,  dans  le  cas  où  la  vente  ou  do- 
nation serait  faite  sous  une  condition  résolutoire  (par  exemple , 
s'il  s'agissait  d'une  vente  à  réméré ,  d'une  donation  révocable  par 
survenance  d'enfants),  le  vendeur  ou  donateur  serait  censé  avoir 
des  droits  sur  la  chose  vendue  ou  donnée ,  sous  une  condition 
suspensive  contraire  (arg.  de  la  loi  36,  D»,  De  rébus  crédit.) ,  et, 
par  suite,  d'après  ce  qu'on  a  dit  plus  haut ,  le  Jugement  rendu  , 
avant  l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire ,  au  profil 
de  l'acquéreur  ou  donataire,  profiterait  au  vendeur  ou  donateur  ; 
mais,  en  sens  inverse ,  on  ne  pourrait  pas ,  du  moins  générale- 
ment,  opposer  à  celui-ci  le  Jugement  rendu  contre  l'acquéreur 
ou  donataire. — li  y  a  lieu  de  décider,  par  application  des  menées 
règles,  que  celui  à  qui  des  biens  ont  été  légués  sous  une  condi- 
tion suspensive  y  atout  à  la  fois  le  droit  après  la  réalisation  de 
cette  condition ,  de  se  prévaloir  des  Jugements  antérieurement 
rendus  en  faveur  de  l'héritier ,  et  de  former  tierce  opposition  à 
ces  Jugements  s'ils  ont  été  rendus  contre  ce  dernier.  C'est  «ncore 
l'avis  de  M.  Duranton,  n<>5t2.  V.  au  reste,  v^  Oblig.  et  Vente. 
9ftS.  On  a  vu  que  le  Jugement  rendu  contre  l'auteur,  avant 
qu'il  ait  transmis  à  un  successeur  à  Uire  particulier  la  chose  qui 
est  l'objet  de  ce  Jugement,  fait  loi  pour  le  successeur.  Mais ,  en 
sens  inverse ,  le  Jugement  rendu  contre  le  successeur  ne  peut  Ja- 
mais être  opposé  à  son  auteur ,  celui-ci  n'étant  point  l'ayant  cause 
de  celui-là ,  puisqu'il  ne  tire  point  son  droit  de  lui.  Julianw  scrt- 
bit  exceptionem  rei  judicatœ  à  persond  auctorie  ad  emptorem 
transire  tolère ,  retrà  autem  àb  emptore  ad  auctorem  reverti  non 
debere  (L.  9,  $  2,  D.,D0  except.  reijud.),  Pothier  (des Oblig., 
vfi  906,  édit.  de  Rogron),  reproduit  cette  doctrine»  Nos  lois  disent 
bien  que  la  chose  Jugée  avec  l'auteur  a  ses  effets  contre  ses  suc- 
ceeseors  et  ayants  cause,  mais  nulle  part  elles  ne  disent  que  lachose 
Jugée  avec  l'ayant  cause  lie  l'auteur.  Ainsi  celui  qui  a  exercé  avec 
succès  Tiction  en  revendication  contre  l'acquéreur  d'ua  immeu- 


f  ble ,  ne  peut  se  prévaloir  du  Jugement  par  lui  obtenu ,  pour  re« 
pousser  le  vendeur  de  cet  immeuble  qui ,  s'en  prétendant  pro- 
priétaire par  une  cause  quelconque ,  en  réclame  à  son  tour  le 
délaissement.  Ainsi  le  Jugement  qui  ordonne  l'exécution  de  la 
contrainte  décernée  contre  l'acquéreur  ne  saurait  préjudicier 
au  vendeur  qui  n'a  point  été  en  cause  et  qui  reste  maître  d'ajr« 
guer  la  vente  de  nullité  et  de  s'opposer  à  la  saisie  pratiquée  par  a 
régie  sur  le  fonds  aliéné  (Cass.,  13  oct.  1806 ,  aff.  Carrière;  33 
mai  1811 ,  aff.  Blachon,  V.  Enreg.)«  —  Réciproquement,  le  tiers 
qui  a  succombé  dans  sa  demande  en  revendication  contre  l'ao« 
quéreur,  peut,  dans  le  cas  où  l'immeuble  reviendrait  auxmain£ 
du  vendeur ,  renouveler  sa  demande  contre  celui-ci,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  le  Jugement  rendu  sur  sa  première  demande 
(Conf.  L.  10,  D.,  De  except.  retjud.  ) ,  à  moins  que  le  vendeur 
ne  soit  rentré  dans  la  possession  du  fonds  par  une  revente  de  la 
part  de  l'acquéreur  (V.  M.  Duranton,  n®  513),  ou  par  une  cause 
qui  ait  opéré  la  résiliation  de  la  vente  par  lui  consentie  (Voët, 
ad  Pandectas ,  tlt.  de  except.  reijud.^  u«  5). — V.  v®  Appel  civil, 
no»  549  et  553. 

S 54.  Par  application  du  principe  que  ce  qui  a  été  Jugé  à 
l'égard  de  l'ayant  cause  ne  peut  nuire  ni  profiter  à  l'auteur ,  il  a 
été  décidé  que  le  Jugement  rendu  entre  le  propriétaire  et  un  sous- 
locataire  n'a  point  force  de  chose  Jugée  contre  le  locataire  prin- 
cipal, qui  n'y  a  point  été  partie  (Paris,  30  Janv.  1810,  alT. 
Nehon,  V.  Louage).  —  Et  pareillement,  les  décisions  rendues 
contre  les  locataires  ne  sont  pas  opposables  aux  propriétaires , 
fussent-elles  rendues  dans  l'intérêt  public  (ord.  c.  d'État,  18 
mars  1842,  aff.  Fontaine,  V.  Tierce  opposit.  —  Conf.  Req.,  3 
fév.  1845,  aff.  Gilbert,  D.  P.  45. 1.  149  et  v«  Cassât.,  n»  279). 
965.  Cela  dit  à  l'égard  des  ayants  cause,  on  passe  aux  Juge- 
ments rendus  à  l'égard  des  coUntéressés  dont  les  situations  et  les 
intérêts ,  compliqués  en  toutes  sortes  de  manières ,  ont  donné 
lieu  à  un  grand  nombre  de  décisions.  A  cette  catégorie,  se  rap- 
porte le  passage  suivant  de  Pothier  (n^  907),  où,  après  avoir  fait 
reiiarquer  que  vis-à-vis  de  ceux  qui  n'ont  été  parties  dans  un 
Jugement,  ni  par  eux-mêmes.,  ni  par  leurs  auteurs,  ce  Jugement 
est  resinter  aliotjudicata^  qu'il  ne  peut  pas  davantage  leur  être 
opposé  qu'ils  ne  peuvent  s'en  prévaloir,  il  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Cela  a  Heu ,  dit-il ,  quoique  la  question  qu'ils  ont  en* 
semble  soit  la  même  <|^e  celle  qui  a  été  Jugée  par  ce  Jugement , 
quoiqu'elle  se  décide  par  les  mêmes  moyens,  et  même  quoiqu'elle 
dépende  d'un  même  fait.  — C'est  ce  qui  paraîtra  par  cet  exemple 
que  rapporte  Paul  :  J'ai  confié  une  certaine  somme  à  une  personne 
qui  a  laissé  plusieurs  héritiers.  Ayant  demandé  à  l'un  desdits 
héritiers  la  restitution  de  cette  somme  pour  la  part  dont  il  en 
était  tenu ,  le  Juge ,  qui  n'a  pas  fait  assez  d'attention  aux  preuves 
sur  lesquelles  s'établissait  ce  dépèt,  lui  a  donné  congé  de  ma 
demande.  Si  Je  demande  aux  autres  héritiers  la  restitution  des 
parts  dont  ils  sont  tenus  de  cette  somme ,  ils  ne  pourront  pas 
m'opposer  le  Jugement  qui  a  donné  à  leur  cohéritier  congé  de 
ma  demande ,  parce  que  ce  Jugement ,  où  ils  n'ont  pas  été  parties 
est  à  leur  égard  rei  inter  aliosjudtcata ,  qui  ne  peut  leiir  donner 
aucun  droit ,  quoique  la  question  soit  la  même  que  celle  qui  a  été 
Jugée  contre  moiparcejugement,  au  profit  de  leur  cohéritier,  et 
qu'elle  dépende  des  mêmes  faits ,  qui  est  de  savoir  si  J'ai  effectif 
vement  confié  cette  somme  au  défunt,  et  si  elle  ne  m'a  pas  été 
rendue  :  si  cum  uno  hœrede  depositi  actum  sity  tamen  etcum  cm* 
teris  hœredibui  rectè  agetur^  neo  eoxeptio  rei  judicatœ  eieprode* 
rit  ;  nam  et  ii  eadem  quœstio  in  omnibus  judiciis  vertitur^  tamen 
personarum  mutatio  cum  quibus  singulis  suo  nominê  agitur, 
aliamatque  aliam  remfacit  (L.  22 ,  D.,  De  except,  reijud.),  — i 
Ce  principe  que  l'autorité  de  la  chose  Jugée  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  personnes  qui  n'ont  pas  été  parties,  et  qui  ne  sont  pas  les 
successeurs  de  quelqu'une  des  parties ,  tient  à  un  autre  prin- 
cipe que  nous  avons  établi  en  l'article  précédent,  que  l'autorité 
de  la  chose  Jugée  n'a  lieu  qu'à  Pégard  de  la  chose  même  sur  la- 
quelle le  Jugement  a  statué.  —  Par  exemple,  dans  l'espèce  d- 
dessas  rapportée ,  si  le  Jugement  qui  a  donné  congé  à  l'un  des 
héritiers  du  débiteur,  de  la  demande  d'un  créancier  du  défunt, 
pour  la  part  dont  on  le  prétendait  tenu  de  cette  dette,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  faveur  des  autres  héritiers,  pour 
les  parts  dont  on  les  a  prétendus  tenus,  ce  n'est  pas  seulement 
parce  que  c'est  r$s  intêr  aliosjudicata ,  c'est  aussi  parce  que  ce 
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qu'on  lêor  demande  n*est  pas  la  même  chose  que  ee  qui  a  fait 
ro|)]et  du  Jugement  rendu  au  profit  de  Içur  cohéritier;  car  les 
parts  de  )a  dette  qu^on  leur  demanda  sont  bien  les  parts  d'une 
m^me  d?tte,  mais  ce  n'est  pas  (fi  même  part  di^ns  cette  dette 
qui  ^  été  aepaandéei  leur  cohéritier.  Le  Jiigeipçp^  ren4uau  pro- 
fit de  Ipijr  cohéritier  n'a  statué  que  sur  c^tte  p^ri) ,  et  ne  peut 
avoir  par  ponséquçnt  Vfiqtorité  de  la  chose  Jugée  kt  l'égard  des 
autres  p^^rls  nui  leur  soqt  deipahdées.  C'est  ce  que  vé^F  dire  le 
jurisconsulte  éh  la  loi  çi-dessus  c'jtée  :  ifutaiio  psrsonçtruv^  cum 

—  Pare|liedler)t.  j^rsqu^up  cr^ncier  a  laissé  plusieiirs  héritiers , 
le  d^NÎ^tli*  ^^1  n  f^  <^h^ê  de  la  demande  que  j'pn  des  )iéritiers  a 
donnée  0Qt|r  si  fAT\y  ^é  peut  pas  opposer  ce  Ju^epi)en(  cQpIrs  les 
demandes  Hué  les  frutreii  héfitiers  (oni  de  leurs  p^rts ,  ce  juge- 
ment $iaii(  res  inter  aliû^  judicata ,  et  n'étant  pas  même  eai^m 
rtsijàif  Ces  parts  que  deinahdçnt  les  aqtres  héritiers,  quoique 
paj-U  d^uiié  même  créance ,  ne  sont  pas  I4  même  part  que  ceile 
^dj  a  fait  l'pbjet  et  la  matière  du  jugement.  » 

il  suit  de  cette  doctrine,  qui  est  généralement  admise,  1**  que  la 
chose  Jugée  à  l'égard  de  quelques-uns  des  coîntéressés  dans  un 
même  phjet,  ne  s'étend  pas  aut  coîntéressés  qui  n'ont  point 
figuré  liu  prôpès^  ainsi,  le  jugement  oui  admet  q^i  rejette  une 
action  fofmi^epar  plusieurs  pupilles  çohlre  leur  tuteur,  est  sans  au- 
cune autorité  rela{iveinent  au](  autres  (QÎss.,  3  germ.  ^n*^Ô)(l)^ 
«— â*  Que  lejMgépiçhi  t'èndij  eiitre  dfux  prétendants  à  qpe  suc- 
cession ,  qui ,  tout  en  les  recontiaissant  l^un  et  Tautre  parents  du 
défunt,  adjuge  la  succession  à  Tufi  d'eux  comme  étant  parent  ^ 
un  degré  plus  proche,  n'a  pas  force  d0  chose  jugée  à  Tégard 
d'un  tiers  qui  vif nt  réclamer  rhérédité ,  en  soutenant  que  celui 
qui  VdL  d'abord  obtenue  n^étaii  point  parent  du  toqt,  encore  bien 
cjUe  ce  tiers  soit  le  frère  de  la  partie  qu{  a  sucçonabé  |prs  dM  pre- 

•    «  •  —  • « *  «      •  WW*  '  ■       «  •      *  ^       • 

(i)  Enk»  :  —  (tfnpif  C.  Kjollajf.)  t-t  Gepffroî  af?^jt  jii  tuteur  des 
enfants  Lenoir.  — Toul  èe^  enfants  ^(ai^ot  aev^niis  roajei|r« ,  lorsqu'en 
rah  T,  quatre  d'entre  eu^  aitaqumnt  leur  ancien  lateof  en  (tayempntde 
leur  quote-part  dam  utîe  lonime  quMIs  prétendirent  âvoi^  été  par  lui  reçue 

pniflt  de  la  succession^  et  qtiMl  n'avait  pas  portée  dans  soi  compte/^ 


lia  jqgemef^t  du  g  feia.  an  7  les  démit  de  cetta  demande.  —  Après  l'ex- 
pjr^^pn  des  délais  de  l'appel,  tons  les  enfants  Lanoir  sa  rénnireat  pour 
{§jce  la  ipèin^  réclamation  ceptra  la  veqva  Rioilaf,  bériii^re  dp  Geoffroy» 
pt  ilà  ob^iprent  du  tribunal  civil  du  4épafteqtent  dps  Qétpp-du-Mofd,  la 
S6  nly.  an  8,  un  jugement  de  cpndanînatioi)  ep  U ur  laveur.  —La  venve 
Riollay  appela  de  ce  iugeihent  devant  le  tribûrtal  civil  du  t'injstëre,  e(  ob- 
tint à  fcon  tour,  le  il  germinal ,  méine  afitiée  ^  nii  nouyeati  Jugement  qui 
démit  les  intiaés  de  lear  demande,  sur  le  fbndèmentqtié  le  jugement  do 
fl  frim.  an  1,  passé  en  foroe  dp  chose  jugée,  i^STait  déjà  rejelée. 
(^ourTQÎ  de  la  part  da  teis  les  eofants  Leaair.  —  La  cour  a  rejeté  le 


8,  la  fausse  application  du  même  article  a  dt\  mottTcr  )a  cassaliod  du  iu< 
|emenl  du  M  germ.  aa  8.  -^  lugi'ment.       * 

Lb  tbiboval;— Vu  l'art.  !(,  tit.17,  dé  Perd»  de  1867)— Attendu  que  cet 
article  s'est  évi(|emintqt  ^ppiicable  go^aux  parties  qui  oat  figuré  dans  lef 
procès  terinioi^s  par  las  jugiimeats  passés  en  toiee  de  chose  jugée,  oe  qui 
eiqlqt  la  facujté  fie  l  appliquer  à  qijjcûpque  n'était  noiiit  partie  dans  ces 
})rucès  ;  —  Attendu  que  les  juges  dq  département  du  Finistère,  eq  décbar- 
bêant  la  tedve  Rioilay  de  la  <|emahde  lormée  contre  elle  par  Jean  et 
Louis  Lenoir;  et  cela,  en  conséquence  de  l^airticle  précité,  quoique  ni  Tun 
ni  l^aatré  ne  fiassent  paithM  dans  le  procès  irrérocaUlement  jbgé  le  8  frim. 
an  7«  ontfatt|  à  leur  égani,  qae  teusse  applieaiion  dudit  article,  et  se  sont 
aliribué  uBp  faculté  qui  leur  était  inplieitemeat  interdite  par  ce  même 
grljclp  ;  rrr  fasse ,  ptc 

pu  2  gcfpi.  4P  IQ.-p  C.,  seat.  ciy.-yiW.  Malf^lUe,  pn-Basiroi  rap. 

ft]  Btpiee  .•  —  (Damé  OHtier  C,  Cbauvel.)  —  En  1731 ,  Bencft  obtînt 
lu  iriboriàl  de  Montpellier  la  possession  'dbs  bjèns  dé  Suzanne  olivier,  dont 
it  sa  ^tendait  parent  au  9*  aearé.  ^  En  1^98,  CbaUvet  aîné  forma  op- 
pQSttiasi  à  tf  jugeneat.  Elisabeth  Olivier  intervint ,  et  Gbaovet  se  désista 


^naamnè  lienolt  au  j^iaissemept  des  biebs  en  fayeqr  de  ia  dame  Olivier. 
•^Le  4  aoûtsuivifnt,  signification  qe  ce  jùgemebl  k  Benoît  et  achauvet. 
•—  La  dame  Olivier  prit  possession  de  la  maison ,  et  en  jouit  paisiblement 
fasqu^o  10  frim.  an  8.  «^  A  cette  époque,  Ghaiivet  ietine.  frère  du pré- 
eédattt  attaqua  Elisabeth  Olivier  ta  délaiÉsemeht  ià  biehs.  —  Le  14 


mler  jugement  (Req.,  Q  thorm.  an  11)  (8).  — H. Merllo  avait 
conclp  en  ce  sens}  il  avidt  repoussé  lamaxtipe  tt  wh^o  vmemuem 
ic,  à  fortiori  vinçQ  te^  invoquée  parle  demi^ndeur,  en  faisant  remar- 
quer qu'elle  ne  pourrait  avoir  son  application  que  dans  le  cas  où 
il  aurait  été  jugé  contradictoirennent  avao  le  défendeur  que  celui  là 
était  plus  proobe  parent  que  celuirni ,  ee  qui  n'avait  pas  eu  lieu. 
En  effet,  l'adage  st  wnco  otnesaiaoi  t#,  etc.,  est  sauvent  très* 
pial  appUflué ,  ^insi  que  le  reniarque  1|,  Toullter  (  1. 10,  p.  i87, 
pote  1),  d'8près  Cqj^s,  qui,  ppiir  faira  sentir  le  ridicule  de  IV 
bus  de  cette  maxioe,  citait  cet  ancien  sophisme  :  st  iUHN»  esci«« 
t<B  veMnufm  0s<,  et  eicMtq  homini  j  multà  v^is  vi»um  àomsiM  «a* 
nenum  mu  Ceci  rappelle  le  raisonnement  que  Thémistocle  faisail 
en  plalsantabt  pour  prouver  qpe  son  Jeune  flia  commandait  à 
rtintverS:«  B|on  flis  coonnande  i  sa  mère,  sa  mère  me  com- 
mande à  moi-n)éme,  Je  commande  auK  Attiéniens,  ceux-d  à  la 
Grèce ,  )a  Grèce  ^  TAste  ,  i'Asie  k  l'Europe  et  à  rnnivera;  donc 
mon  jeune  ûls  commande  à  l'univers.  »  11  fa^t ,  pour  la  Justo  ap- 
plication de  la  maxime  dont  il  s'agit,  qu'il  y  ait  eailem raiiu iwi- 
cendi  primi  et  eecundi  ;  —  3®  Que  lorsque,  dans  unp  poprsuita  de 
\ente  de  biens  de  mineurs,  un  premier  Jugement,  rendu  oontre 
l'un  dés  cré^tnciers  seulement  de  ces  mineurs  et  ]^  venve  mère 
de  ceux-ci,  aqrdoqné  que  la  vente  aurait  lieu,  à  la  charge  par 
Tadjudicalaire  de  payef  le  douaire  de  la  veuve ,  que  l'adjudiea- 
tiop  a  été  prononcée  ^  la  charge  de  l'exécution  de  cette  claufie* 
que  Ift  veuVe  avait  fait  notiOer  à  fotfs  le$  çr4ancier9  iniertls,  que 
l*ordre  a  été  homologué  par  Jugement ,  toidours  avec  colta  eon- 
ditlpn ,  les  créanciers  qui  n'ont  point  attaqué  en  temps  qUIo  les 
jugeipents  d'adjudication  et  d'ordre  ne  peuvent  plus  attaquer  la 
premier  jugepapnt  rendu  avec  un  seul  des  créanciers  (Casa. ,  S5 
août  1807  (S)  ;  Y.  aussi  n«  259  et  su|v.).  —V.  enfin  les  explica- 
tions données,  v^  APP^l»  n^^MH  et  spiv. 


fruct*  an  6,  jugement  qui  le  déclare  non  recevable.  —  Gbauvet  appelle  de 
ce  jugement ,  aipsj  qpe  des  deux  précédents.  —  La  dame  Olivier  appelle 
aussi  décelai  du  26  juill.  i792,  en  ce  qu'il  avait  reconnu  |a  famille  Cban- 
vet,  parente  de  Suzanne  Olivier.— Cbauyet  a  soulequ  que  la  dame  Olivier 
n'était  nullement  parente  de  Suzanne.  —  La  dame  Olivier  répondait  :  Il 
est  décidé  ,  par  le  jugement  du  26  juill.  1792,  que  je  suis  plus  procbe 
parente  que  Beaolt,  qui  l'est  lui-même  è  un  degré  moins  éloigné  que 
ypus  ;  ce  jugement  est  passé  en  force  de  cbose  jogéb  ;  il  est  donc  irrévoca- 
blpfnent  décidé  que  j'eiclus  Benoit;  il  l'est  donc,  à  plus  farte  raison ,  qes 
je  TOUS  exclus  ^oqs-méme  :  d  vineo  9inçtn($m  te,  a  /bitiort  vmeo  le. 

Le  50  mess,  an  10,  arrêt  du  tribunal  de  Montpellier,  qui,  à  l'égaie  ds 
l'appel  interjeté  par  Cbauvet  jeune  contre  les  jugements  des  8  août  1791 
et  26  juin.  1792,  décide  que  ces  jugements  étant  opposés  à  celui-ci  comme 
exception  à  sa  demande  en  délaissement  des  biens  de  Suzanne  Olivier,  il 
faut  distinguer  :  quant  au  premier,  il  n'y  a  pas  lien  de  s'en  occuper,  parce 
qu'il  se  trouve  anéanti  par  celui  du  26  juill.  1792  ;  et,  quant  à  ce  dernier, 
Cbauvet  est  recevable  à  en  appeler  poar  détruire  le  fait  de  l'excaplioB  qui 


Jugée  ou'enure  les  mêmes  parties  entre  lesquelles  ils  ont  été  rendus;  que, 
dans  respèce,  les  jugeméb^  des  8  août  1791  et  26  Juill,  1792  n'avaSent 
point  été  rendus  entre  les  mêmes  parties  que  celui  du  30  messid.  an  10, 
dont  la  cassation  est  demandée;  qu'en  effet,  celui  de  1791  était  intervenu 
sans  contradicteur,  sur  la  simple  demande  du  sieur  Benoit;  celui  de  1792, 
entre  le  sieor  Bepoit,  d'une  part,  le  sieur  Cbauvet  aine,  d'autre»  et  la 
dame  Olivier  et  consorts,  d'autre;  et,  au  contraire,  le  jugeaient  attaqué 
est  intervenu  entre  la  dame  Olivier,  tant  en  soq  nom  gue  pomme  étant 
aux  droits  de  ses  consorU,  d'une  part,  et  le  sieur  Cbauvet  jeune  seule- 
ment; que ,  d'ailleurs ,  ce  dernier  s'était  rendu  appelant  des  jugements  de 
1791  et  1T92,  au  moyen  de  ce  qne  ce  dernier  avait  dépouillé  Benoit  de  la 
maison  que  celui  de  1791  lui  avait  adjugée  comme  parentde  Suzanne  Oli- 
vier, religiannaire  fugitive,  et  l'avait  adjugée  à  ia  dame  Olivier  et  tons. , 
compte  plus  proches,  demeurant  le  désistement  de  Cbauvet  atné;  et  il  a 
réformé  cpiqi  dp  1792,  en  ce  qqMl  avait  reconnu  b  la  dama  OUvier  et 
conforts  la  qualité  de  parents  de  Suzanpe  Olivier,  fugitive ,  et  il  a  mis  les 
parties  bors  ji'ipstance  sur  leurs  plus  araplps  conclusions;  en  sorte  qu  aa 
fond ,  il  a  nus  au  néant  les  jugements  de  179i  et  1792,  en  ce  qu'ils  pou- 
vaient avoir  de  Contraire  i  d'où  il  suit  que  la  contravention  de  l'autorité 
de  la  ebeee  Jugée ,  par  ces  deux  jugemehts,  n'existé  pas  dans  le  fait  ;  — 
Rijjelte.  • 

Du  «i  theim.  aa  fl.-C.  a ,  sect.  req.-MM.  Vermeil  ,pr..Qa8saigne,  np. 

(51  office:  -  [ Auriol.)  —  En  yertu  d'une  délibéiation  H  eanaaii  de 
famille  dps  ihineurs  Auriol ,  leur  mère  poursuivait  la  Tcnle  d'un  de  leur? 
immeubles.  —  Le  28  messidor  an  6,  jugemeut  en  dernier  ressort,  rendu 
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95A  En  MM  opposé  aa  prlnolpe  d-desslls  »  H  a  été  décidé  1 
i^  Que  le  jugement  d'envol  en  possession ,  obtenu  par  des  Ihdi* 
vldus  se  disant  bérltlera  de  Pabsent,  n'a  point ,  à  l'égard  d'autre^ 
individu^  sç  prétendani  sonla  héritiers  présomptifs  au  moment 
des  dernières  nouvelieSt  Taiitorité  de  la  chose  jugée  (Re].«S  déc, 
i  834  f  «ff*  Tinlot,  V^  Absent  ^  n*  S 1 1  )  ;  —S*  Que,  de  oe  qu'entre 
certains  habitants  d^one  commune  et  son  ci-devant  selgneuir^d'une 
part«  et  certains  habitants  de  la  mémo  commune ,  d'autre  part»  il 
a  été  rendu,  sur  la  question  de  savoir  si  eeoX'-ei  avalent  le  droit 
dedemanderla  division  ou  le  partage  en  deux  lots  d'un  marais,  un 
Jugement  qui  décide  qu'ils  n'ont  pas  ce  droit  el  qui  reconnaît  que 
la  propriété  du  marais  appartient  au  seigneur  et  l'usage  à  la  com- 
mune ,  un  tel  jugement  auquel  la  commune  n*a  point  été  partie , 
et  qu'elle  a  fait  rapporter  par  voie  de  tierce  opposition ,  en  tant 
qu'il  limitait  ses  droits  à  de  simples  usages  »  ne  peut  être  invo- 
qué contre  elle  par  le  seigneur  ou  son  représentait  comme  ayant 
Mtt  de  chose  ]ugêfe(tteq.,  Yoct.  i81$)  (i);— S**  Que, de  même, 
le  Jugement  qUi,  rendu  entre  l'administration  forestière  et  une 
)»artie  des  habitants  ((^une  commune,  résonnait  un  droit  en  fa- 
Veur  des  habitants  de  oetie  commune^  n*a  pas  force.de  chose ]u- 

eotre  la  d^e  Auriol  qt  l'un  des  çrôasoiert  de  ses  nari ,  qui  décide  que 
la  vente  apr^  lieu  ^  la  obarge  par  r^djudioataire  de  payer  le  douaire  de  la 
dame  Auriol.  Après  la  proroulgatioD  de  la  loi  du  11  brumaire  an  V,  la 
vent^  est  suivie  par  expropriation  forcée ,  suivant  les  formes  traeées  par 
cette  K>i ,  en  vertu  d^oe  décision  du  tribunal  de  Lyon.  —  La  dame 
Auriol  fait  aincher  et  ootifier  aux  créanciers  insorits  le  oahier  des  charges , 
dans  lequel  est  insérée  (art.  2)  la  olanse  obligeant  l'acquéreur  su  pdye- 
ineot  au  douaire.  ->~-.Le  17  veotése  an  7,  jour  fixé  pour  l'adjudication , 
Toflicier  chargé  des  fondions  du  ministère  pnblic,  demande  d^oifice  que 
cette  clause  soit  supprimée.  —  Jugement  qui  ^  saos  égard  k  celte  réquisi- 
tion ,  main|ietat  la  eiause.  —  I^e  méin'e  jour,  second  jugement  qni  prononce 
Tadjudication  au  profit  de  la  dame  Auriol ,  avec  la  même  condition. 
L'ordre  s'ouvre.  — :Le  8  frimaire  an  8 ,  troisième  Jugement  qui  homolo- 
gue le  règlement  d'ordre ,  ^n  donnant  pour  moiife  que  le  jugement  du 
is  messidor  an  6 ,  l'art.  2  dn  cahier  des  charges  et  le  jugement  d'ad- 
judication concernant  le  payement  du  douaire  doivent  rsoevoir  leur 
exécuiioif. 

Postérieurement ,  une  tierce  opposition  au  jugement  dn  M  messidor 
an  6  est  formée  par  d'autres  créanciers  de  la  succession  du  aienr  Auriol  ; 
leur  demsnde  est  dirigée  contre  la  venr^  i  et  ils  eonciueni  à  ce  que  l'ad- 
judication soit  annulée.  —  Le  30  août  1806 ,  arrêt  de  la  eour  de  Lyon , 
qui  reçoit  la  tierce  opposition ,  annule  le  jugement  du  98  messidor  an  6  et 
tout  ce  qui  l'a  suivi,  et,  par  conséquent,  la  senteoee  d'adjudication  et  le 
jugement  d'ordre.  -^  Wurvoi  par  la  dame  Auriol  pour  violation  de  la 
chose  jugée.  —  Arrêt  T après  délib.). 

La  cous;  ?*-  Relativement  a  la  disposition  de  l'arrêt  qui,  faisant  droit 
sur  la  tierce  opposition  au  jugement  do  l'Isère,  du  98  messidor  an  6, 
nnnule  ledit  jngeipent  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  »  et,  en  eonséquence, 
r disse  et  annule  l'adjudication  du  17  ventèse  an  T }  -*-  Considérant  que , 
par  cette  disposition  de  l'arrêt,  se  trouvent  annulés  les  deux  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  Lyon,  le  17  venlêse  an  7  et  celui  du  8  frim. 
an  S  ;  -^  Que  ces  mêmes  jugemeqts  avaient  une  existescs  propre  et  indé- 
>!ndante,  en  ce  que  l'on  admettait  la  olanse  qui  chargeait  l'adjudieataire 


Sentence  d'adjudication,  relatifs  au  payement  dn  douaire i  devaient  avoir 
feor  eiéculioo  ;  qu'il  n  y  avait  point  d'appel  de  ses  trois  jugements  ;  — 
Que,  suivant  l'art.  5 ,  tit.  27  de  l'ord,  de  1667,  «  les  sentences  et  juge- 
ments qui  doivent  passer  en  force  de  choss  jugée  sont  ceux  rendus  en 
dernier  ressort ,  et  dont  il  n'y  a  pas  appels  »  —  Qu'ainsi  tout  iugemeut 
dont  il  n'y  a  point  appel  doit  être  respecté  par  les  cours  d'appel,  comme 
ceux  qui  seraient  rendus  ^n  dernier  ressorti  —  Casse. 
Du  25  aoàt  1807.-G.  C^  ssct.  civ.-MM.  Viellart  i  pr4-0anden ,  rap. 

(O  (Villedon  C.  com.  de  8ausais.)  —  LASOva;  -*-  Attendu  une,  ponr 
eonfuluer  léfaioment  Tautorité  de  la  chose  jugée,  il  faut  qUe  la  chose  de- 
mandée soit  la  même  ;  -^  Que  U  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause; 
*-  Que  cette  nemande  soit  entro  les  mêmes  parties  et  formée  par  elles  et 
contre  elles  en  la  même  qualité}  -*-  Attendu  que  le  concours  simultané 
de  ces  conditions  n'existe  pas  dans  l'espèce)  — Qu'en  effet»  le  sujet  de  la 
demande  terminée  par  le  lugement  du  SO  mai  1791  avait  été  la  division 
en  deux  lots  do  marais  dont  il  s'agit;  —  Que  ce  partage,  sollicité  par 

Slusieurs  habitants  de  la  commune,  avait  été  contesté  par  le  sieur  de  Ville- 
on  et  quelques  autres  habitants;  —  Qu'enfin  le  jufrement  définitif  avait 
maintenu  et  gardé  le  demandeur  en  cassation  et  les  habitants  qui  avaient 
fait  cause  commune  avec  lui  dans  le  droit  d'usage  et  de  pacage  sur  toute 
f  étendue  du  marais;  -*  Que,  quant  à  la  seconde  demande  terminée  par 
faittt  dénoncé  I  elle  n'est  peint  identique ,  puisqu'elle  avait  pour  objet  le 


gée  en  faveur  de  ceuM  des  habitants  qui  h*y  ont  point  été  parties; 
par  suite,  le  môme  droit  peut  leur  être  refusé  (Gi-im.  casâ.,  23 
mars  1887,  alT.  habit,  de  Colonne .  y<  Forêts); 

•5  t.  On  a  souvent  eu  à  recheVcber  quels  sont  lés  efflets  de  la 
chose  jugée  quant  à  la  qualité  attribuée  aux  parties  et  quant  aux 
eirconstaueesdoritcetteattributiondequalité^ëtitéti'ëëiivlronnée. 
^-11  a  été  jugé  1 1«  que  la  qualité  d'usagel*  est  iticompatiblé  dvec  la 
présomption  de  propriété;  qa'eh  conséquence,  une  commune  à 
qui  cette  qualité  a  été  attribuée  par  une  décision  définitive,  au 
sujet  de  biens  vacants ,  se  fonderait  en  vain  sur  ce  que ,  d'après 
la  loi  de  1793,  lea  terres  values  et  vagues  appartiennent  de  leur 
nature  ana  communes  (Heq.,  f9]Uill.  ^851,  v*  Commune);  — 
3«  Que  te  eesslonnalre  du  bénéfice  résultant  d'un  jugement  qui  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  ou  ses  représentants,  ne  sont 
pas  fondés  à  invoquer  cette  exception  contre  un  jugement  posté- 
rieur ^Ml  f  ^ur  do^  moyens  opposés  par  le  débiteur  à  ce  cession- 
naire  personoelieuieot  et  tirés,  par  exemple ,  de  l'usure  et  de  la 
simulatiqn ,  a  admis  une  preuve  tendant  à  détruire  l'effet  du 
premier  Jugement  -  en  cas  pareil  il  n'y  a  pas  identité  de  qualités 
(Req.,  lé  juill.  1884)  (1)  )—  5*  Que  i*autorilé  de  la  chose  jugéo 

-  • 
cantonnement,  et  qiOelie  a  été  formée  par  le  demandeur  seul  et  en  son 
nom  personnel  contre  la  généralité  des  habilaitts  ;  —  Attendu .  sur  le  se- 
cond moyen,  qu'il  a  été  reconnu  par  la  coar  impériale  de  Poitiers  quo  le 
demandeur  n'aurait  pas  justiiié  quMI  eût  acquis  et  mêine  qu'il  eût  fait  au- 
cun aete  de  possession ,  autre  que  par  l'usage  el  le  pacage  eofijointcmt'nt 
aveo  les  autres  habitants  «  et  que  la  commune,  an  contraire,  avait  établi 
sa  possession  immémoriale  $  d'oa  il  snlt  que  la  cour  impériale  de  roiiicrd 
(do  20  déc.  1811),  loin  d'avoir  coutrevenu  à  aucune  loi,  a  fait  une  juslo 
application  de  celles  relatives  fc  la  matière;  —  Rejeite. 

Du  7  oct.  18ia.«0«  G.,  seot*  req.-MM.  Luaudade,  pr.-Llger,  rap. 

(S)  £<péee  .• —  (Lacube  frères  C.  Coussoulou.  ]  —  Vh  jngefucnt  du 
tribunal  Se  Foix,  en  date  du  S7  juin  1814  *  a  condamné  les  sieurs  Lanes 
et  Gousèott)oii  an  payement  qe  deut  lettres  de  çhangii  souscrites  par  Cou$:- 
soUleu  au  profit  de  Lands  et  éhdosséés  par  celui-ci  aux  sieurs  Lacubo 
ftétn,  —  Les  liarties  condadinées  dtit  acquiescé  a  ce  jugement  —  Depuis, 
les  frères  \jàtibt  cèdent  a  lïh  sièur  Attiardel  rqtilitj  du  jugement.  Sur  la 
signification  dé  ta  jugemcht  pér  ce  defiiier,  Coussoulou  forme  opposition 
au  cemmàrideméht  îondée  sur  ce  cjtt'aq  jour  de  la  confection  des  lettres  de 
change,  il  n'apasrefq  df  nuihéràire .  mais.i^U^à  une  époque  antérieure, 
il  a  reçu  du  sièur  Amardel,  dont  les  frères  LiiCUbe  n'ont  été  depuis  que 
les  prète-homs,  upe  somme  bien  inférieure  ^u  montant  des  lettres  de 
change!  qUe  ce  montant  résulte  de  l'accu n^dÙtion  d'intérêts  iisuraircs; 
que  d'hillénrs  il  est  libéré  par  divers  parëiii^nté  fàils  â  Amardel  de  Is^  vé- 
ritable dette.  —  Le  11  avHl  1831,  le  trlbbual  de  Salnt^irons  admet  Cous- 
seolou  à  la  preuve  testimoniale  de  ces  différents  faits.  —  Appel  par 
Amafdel  qui  n'a  intimé  que  Coussouloo.  Mais  il  faut  observer  que,  Amar-  . 
del  étant  décédé  datls  l'intervalle,  Coussoulou  a  appelé  en  cause  les 
frères  Lacube ,  Institués  bar  Amardel  ses  léealalres  particuUels  de  l'objet 
même  dn  procès,  et  aVee  lesquels  l'Iitstance  fut  reprise. 

ta  juin  1828,  arrêt  confirmatit  de  la  cour  de  ToUloliso,  (>n  ces  termes  : 
•^  «  «..  Attendu,  ijoaot  h  l'exception  tirée  dtl  Jfagenlent  de  1844,  que  la 
défense  de  Coussoulou  ne  tend  pas  à  renverser  ce  jugement,  mais,  à  mon- 
trer que  le  sieur  Amardel  h'a  pas  du  l'intoqUet  de  manière  k  se  soustraire 
aux  exeeptiohè  oui  déjà  en  1814  lui  auraient  été  opposées,  s'il  n'avait 
pas  eu  l'ért  de  faire  parStti'e  deè  tiers  porteurs  qui  sobt  t'ecodnus  aujour- 
d'hui n'avoir  été  ^ue  ses  prêté-noms...  »  —  Pourvoi  pout  violation  de  la 


posait  aojouru'Duitaraivement,  et  oue  cette  dernière  attaque  lodire clé- 
ment le  jugement,  pulsqu'en  1814  elle  savait  comqièabjdura^hui  avec  qui 
elle  avait  traité,  et  que  rien  ne  l'empêchait  alors  de  faite  valoil'  ses  ex- 
ceptions contre  le  véritable  cré^thélër  du  ses  prètf-noms.  »  —  Arrêt. 

La  couat  —  Sur  le  moyen  fondé  Dtlr  ttne  prétendue  violation  oe  Tao- 
torité  dfe  la  chose  jugée,  et ,  par  auite ,  deë  ali.  t350  et  lo5t  c.  civ.  :  — 
Attende  que  cette  autorité  de  jogPttients  n'èxisfe,  aut  termes  de  l'^rt. 
1351  SttS-énoncé|  que  lorsque  la  demande  est  la  diéme  et  entre  les  mémos 
parties;  que,  dans  le  fait,  cette  identité  ne  se  rencontrait  pas  dans  Tln- 
sianee  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  attaqué ,  puisque  les  partie^  n'é- 
taient pu  les  mettes  dans  ladite  ibslance  et  dans  celle  sur  laquelle  est 
intervenu  un  jueement  du  tribunal  de  Foii,  du  27  juin  1814;  qqe  dans 
la  seconde  lUsIancè^  l'une  des  parties  »  AmardeL  qui  n^était  point  au 
procès  de  1814,  ae  th>uvait  passible  d'eiceptions  i^ui  lUi  étaient  person- 
nelles, qui  n'avaient  pu  être  invoquées  lors  du  premier  Jugement;  qu'en  Gn 
les  demandeurs  en  cassation  qui  n'étaient  pas  parties  devant  les  premiers 
juaes  de  la  seconde  instance  n'y  ont  figuré  sur  l'éppel  interjeté  par  Amar 
del  que  comme  ayant  repris  l'instance  sur  leoit  appel ,  en  qualité  de  léga- 
taires d'Amnrdel;  d'où  résulte  qu*il  no  pouvait  if  avoir  Ueu  k  l'application 
de  l'art.  1550  dudit  code;  —Rejette. 

Do  14  juill.  18i4.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Brillât ,  pr.-Borel,  rap. 
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par  des  Jugements ,  rendus  entre  particuliers ,  qui  ont  prescrit 
l'exécution  de  Certains  travaux  (dans  le  lit  d'une  rivière)  n'est 
pas  violée  par  le  Jugement  ultérieur  qui  »  vu  l'opposition  formée 
parradministration,  dans  l'intérêt  public^  à  l'exécution  de  ces 
travaux,  refuse  d'en  ordonner  la  continuation  et  délaisse  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  supérieure  :  11  n'y  a  entre 
les  deux  instances,  ni  identité  de  parties»  ni  identité  de  cause 
(ReJ.,  9  fév.  1825)  (1)*,  —  4<»  Que  le  jugement  obtenu  par  ie 
porteur  d'un  brevet  de  perfectionnement  contre  un  contrefac- 
teur y  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  décidé  plus  tard ,  entre 
le  môme  porteur  du  brevet  et  un  autre  prétendu  contrefacteur, 
que  l'objet  pour  lequel  le  brevet  a  été  délivré  était  déjà  connu 
et  fabriqué  par  plusieurs  personnes  avant  cette  délivrance,  et 
n'a  pu  dès  lors  constituer  un  droit  exclusif  en  faveur  de  celui 


(1)  Eipècê.'  —  (  Desplanques  C.  Viel.  )  — Desplanqnes  est  propriétaire 
d*0De  prairie  qui  borde  k  droite  la  petite  rivière  de  l^AÔbelte,  entre  l'usine 
de  Lefèbvre ,  affermée  à  Vie! ,  et  celle  de  Cavier.  Il  a  le  droit  d'une  prise 
d'eau  de  20  centimètres  de  hauteur  pour  Pirrigation  de  sa  prairie  ;  et  il 
exerce  son  droit  au  moyen  d^une  vanne  établie  aa  bord  du  Ht  de  l'Ao- 
bette.  En  décembre  1820,  il  fut  troublé  dans  la  jouissance  des  eaux  par 
Viel,  qui  fit  curer  extraordinai rement  le  lit  de  la  rivière ,  le  fit  creuser  en 
enlevant.da  gravier,  des  cailloux  et  des  terres ,  qui  furent  jetés  sur  la  pro- 
priété de  Desplanques.  Cette  voie  de  fait ,  qui  eut  pour  effet  de  réduire  la 
prise  d^eau  de  ce  dernier  à  5  centimètres,  fut  l'objet  d'une  action  en  com- 
plainte devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Boos.  Viel  soutint  que  le  juge 
de  paix  était  incompétent ,  et  que  la  connaissance  de  la  contestation  ap- 
partenait à  Tantorité  administrative.  Son  exception  fut  rejetée ,  et  il  in- 
tervint un  jugement  par  défaut  qui  le  condamna,  sous  la  contrainte  do 
1,200  fr.,  à  rétablir,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification ,  le 
sol  gravier  de  la  rivière  dans  l'état  ou  il  était  auparavant.  Viel  forma  op- 
position à  ce  jugement. 

Il  présenta  une  pétition  au  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  fc  l'effet  de 
faire  fixer  administrativement  la  hauteur  du  sol  gravier  de  l'Aubette. 
Mais  le  26  mars  1821,  ce  magistrat  considéra  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
fixer  la  hauteur  des  eaux ,  dans  un  but  d'utilité  générale  entre  les  usines 
de  Viel  et  Cuvier;  que  la  question  se  réduisait  à  examiner  si  le  premier 
de  ces  propriétaires  avait  changé  le  régime  des  eaux  de  l'Aubette ,  d'une 
manière  préjudiciable  aux  intérêts  de  Desplanques  ;  que  cette  question 
était  tout  à  fait  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire. 

Le  3  avril  1821,  jugement  sur  l'opposition  de  Viel ,  qui  ordonne  le  ré- 
tablissement des  choses  dans  le  même  étal  où  elles  étaient  auparavant , 
et  ce,  dans  le  délai  de  deux  mois,  sous  la  contrainte  de  1,200  fr.,  et 
condamne  en  outre  Viel  à  600  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Desplan- 
ques, si  mieux  il  n'aime  convenir  d'experts  pour  régler  l'indemnité. 

Appel  de  ce  jugement  delà  part  de  Viel.  Mais  le  7  août  1821,  jugement 
confirmatif  du  tribunal  de  Rouen  :  «  Attendu  qu'il  est  constant ,  dans  la 
cause ,  que  Viel  a  fait  faire ,  hors  le  temps  accoutumé,  et  dans  une  partie 
de  la  rivière  qui  ne  lui  appartient  pas,  un  curage  extraordinaire  dont  le 
résultat  a  été  de  baisser  le  lit  de  la  rivière  et  de  priver  par  conséquent  les 
propriétaires  riverains ,  notamment  Desplanques ,  de  l'eau  nécessaire  pour 
l'irrigation  de  leurs  prairies.  »  —  Ces  jugements  sont  passés  en  force  de 
chose  jugée. 

Le  19  novembre ,  pendant  que  Viel  commençait  à  exécuter  les  travaux 
pour  remettre  les  choses  dans  le  même  état,  l'adjoint  du  maire  de  la 
commune  de  Saint-Aubin  se  présenta ,  et  forma  opposition  à  la  continua- 
tion des  travaux  :  «  Vu,  porte  son  procès-verbal,  que  des  discussions 
entre  particuliers  ne  peuvent  leur  donner  le  droit  de  nuire  aux  intérêts  du 
public  et  de  contrevenir  aux  règlements  de  police ,  qui  défendent  de  rien 
jelet  dans  ia  rivière  qui  puisse  en  entraver  le  cours,  nous  avons  fait  dé- 
fense expresse  à  Viel  de  continuer  son  opération.  » 

Le  21  novembre ,  Viel  a  fait  notifier  k  Desplanques  ce  procès-verbah 
celui-ci,  n'ayant  pas  cru  qu'il  apparUnt  k  l'autorité  de  l'adjoint  d'entraver 
l'exécution  des  jugements  par  lui  obtiions',  introduisit ,  le  23 1  un  référé 
devant  le  président  du  tribunal  civil.  Le  30  du  même  mois,  ordonnance 
qui  renvoie  Desplanques  k  se  pourvoir  contre  les  défenses;  attendu  que 
l'adjoint  du  maire  de  la  commune  de  Saint-Aubin  s'étant  opposé  à  ce  que 
Viel  fit  les  travaux  ordonnés  par  le  jugement  du  7  août,  il  ne  peut  être 
porté  obstacle  aux  défenses  faites  dans  Tinlérêt  public.  —  Appel  de  la  part 
de  Desplanques.  Le  29  janv.  1822,  arrêt  de  la  cour  de  Rouea ,  qui  con- 
firme ,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  jugeS. 

Pourvoi  de  la  part  de  Desplanques,  pour  contravention  k  Pautorilé  de  la 
chose  jugée  et  aux  art.  1350  et  1351  c.  civ.  —  Le  jugement  du  juge  de 
paix  et  celui  du  tribunal  civil  de  Rouen,  a-t-il  dit,  étaient  passés  en  force 
de  chose  jugée.  Il  y  a  plus,  ils  avaient  été  précédés  d'une  décision  admi- 
nistrative portant  que  la  question  était  tout  k  fait  du  ressort  de  l'autorité 
judiciaire.  Comment  donc  l'adjoint  du  maire  a-t-il  pu  mettre  obstacle  k 
Pexécution  de  ces  jugements?  Sans  doute,  les  lois  ont  dû  défendre  aux  tri- 
bunaux d^empiétcr  sur  les  fondions  administratives,  et  de  porter  atteinte 
â  leurs  actes.  La  menu  défense  existe  pour  les  autorités  adminblrativ es 


qui  Ta  obtenu  (  Req.,  15  mars  1828,  aff.  Fougerol ,  V.  Brevet 
d'invention,  n<»  69). 

Disons  en  terminant  sur  ce  point  que  des  coïntéressés  contre 
lesquels  un  jugement  a  été  rendu  ne  peuvent,  en  général,  s'op* 
poser  entre  eux  l'exception  de  chose  jugée  résultant  de  cette  dé- 
cision (Liège,  il  juin.  1814,  aff.  Lefebvre,  V.  n«  196-2«). 

9&8.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé:  1^  Quelejnge- 
ment  qui,  dans  une  instance  entre  deux  propriétaires ,  reconnaît 
que  les  constructions  faites  par  l'un  d'eux  préju dictent  aux  |nro- 
priétés  de  Tautre,  e%  peuvent  aecidentellement  nuire  à  une  usme 
donnée  à  bail  par  celui-ci ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu*il  soit 
décidé,  dans  une  instance  entre  ce  propriétaire  et  le  locataire  de 
son  usine ,  que  les  constructions  dont  il  s'agit  ne  nuisent  point  à 
cette  usine  (Req.,  27  août  1828)  (2)*,  -^2<»  Que  le  jugement 

elles-mêmes,  qui  ne  peuvent  davantage  se  permettre  de  porter  atteinte 
aux  actes  judiciaires.  En  vain  un  tribunal  viendrait  enfreindre  cette  dispo- 
sition de  la  loi,  l'acte  émané  de  l'autorité  administrative  n'en  resterait  pas 
moins  éxéculoire  ;  comme  aussi  un  maire ,  un  adjoint  défendrait  inutile- 
ment d'exécuter  un  jugement,  un  arrêt  souverain  ;  l'acte  judiciaire  exécu- 
toire de  plein  droit  ne  saurait  perdre  sa  force  d'exécution.  La  loi  a  biea 
prévu  les  confiits  de  juridiction  qui  peuvent  s'élever,  et  les  moyens  de  juger 
à  laquelle  des  autorités  judiciaire  ou  administrative  doit  en  demeurer  la 
connaissance;  mais  tous  ces  moyens  supposent  une  litispendance ,  et  ici 
tout  était  jugé  conformément  à  une  précédente  reconnaissance  de  l'autorité 
administrative  elle-même.  La  défense  de  l'adjoint  du  maire  n'est  donc 
qu'un  acte  arbitraire,  et  un  fait  contraire  à  la  décision  antérieure  du  pré- 
fet de  la  Seine-Inférieure.  Il  s'ensuit  que  c'est  illégalement  et  en  contra- 
vention à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qu'il  a  été  sursis  à  l'exécution  dci 
jugements  rendus  en  faveur  du  sieur  Desplanques. 

Le  sieur  Viel,  défendeur  à  la  cassation,  convient  que  le  jugement  rendu 
contre  lui  était  obligatoire  contre  lui,  et  que,  s'il  se  fût  refusé  volontaire- 
ment à  l'exécuter,  il  aurait  pu  y  être  contraint.  Mais  il  avait  commencé  à 
l^exécuter,  lorsque  l'administration  a  cru  devoir  y  intervenir  et  lui  faire 
défense  de  continuer  ses  travaux.  Que  ce  soit  à  tort  ou  à  raison  que  l'ad- 
ministration soit  intervenue,  c'est  ce  dont  le  sieur  Viel  n'est  pas  juge  com- 
pétent. Cependant  on  pourrait  soutenir  qu'en  matière  d'eau ,  qui  est  une 
propriété  publique,  1  administration  a  toujours  le  droit  d'examiner  la  na- 
ture des  travaux  que  des  particuliers  peuvent  faire  sur  un  cours  d'eau,  et 
que  ce  qui  a  été  jugé  «ntre  eux  n  a  aucune  force  vis-à-vis  de  l'antonté 
publique.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  demandeur  ne  peut  nier  que  l'autorité 
municipale  a,  au  moins,  la  surveillance  et  la  police  en  matière  de  coirs 
d  eau;  et,  quand  elle  juge  que  des  travaux  peuvent  nuire  à  l'utilité  pu- 
blique, elle  peut  empêcher  de  les  continuer;  tant  que  cet  obstacle  subsiste, 
tant  que  les  défenses  ne  sont  pas  levées,  les  particuliers  ne  peuvent  s'ea- 
pécher  d'y  déférer.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que,  dans  les  premiers  jugements,  les  tribunaux 
n'avaient  eu  à  apprécier  que  les  titres  et  les  droits  particuliers  des  parties, 
dans  leur  seul  intérêt  privé;  mais  que,  lorsqu'il  fallut  exécuter  les  travaux 
ordonnés  pour  élever  le  lit  de  la  rivière,  l'adjoint  du  maire  de  la  commune 
de  Saint-Aubin  se  présenta  dans  1  intérêt  public,  et  défendit  au  sieur  Viel, 
jusqu'à  la  décision  du  préfet,  de  continuer  des  travaux  qui  pouvaient,  en 
entravant  le  cours  des  eaux,  nuire  à  1  intérêt  général;  —  Que  ce  fut  aussi 
parce  que  les  défenses  étaient  faites  dans  1  intérêt  public,  que  les  premiers 
juges,  dans  la  seconde  instance,  crurent  ne  pouvoir  y  porter  obstacle; 
quen  présence  de  ce  nouvel  intérêt  qui  apparaissait  dans  la  cause,  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  l'application  de  lautorité  de  la  chose  jugée,  qui  lui  était 
étrangère;  dès  lors,  il  n  y  avait  pas,  dans  la  seconde  instance,  cette  iden- 
tité de  cause  et  de  parties,  qui  eût  été  nécessaire  pour  constituer  la  viola- 
tion des  art.  1350  et  1351  c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  9  fév.  i825.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Logonidec ,  rap.- 
Harchangy,  av.  gén.,  c.  conf.-Odillon-Barrot  et  Nicod,  av. 

(2)  £tpéc«.— (Petite,  Torcat.)— En  1817,  ladameTorcat  donna  à  bail 
à  Petit  une  usine  qu'alimentait  un  cours  d'eau.  —  Le  même  cours  d'eau 
devait  servir  à  faire  marcher  un  moulin  que  la  dame  de  Dreux-Drézé  fut 
autorisée,  le  11  mars  1818,  à  faire  construire  sur  une  propriété  adjacente 
à  celle  de  la  dame  Torcat;  mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  fallait  dé- 
tourner le  cours  de  la  rivière  et  élever  un  barrage.  Ces  travaux  portaient 
préjudice  à  la  dame  Torcat  en  faisant  refluer  les  eaux  sur  ses  propriétés. 
En  conséquence ,  elle  forma  tierce  opposition  à  l'ordonnance  du  11  mars 
1818,  et  fit  rendre,  le  28  avril  1824,  une  nouvelle  ordonnance  qui  mo- 
difia la  première  de  manière  à  prévenir  le  préjudice  qui  pouvait  résulter 
pour  elle  de  la  construction  du  moulin.  —  Mais  la  dame  Torcat,  ayant  re* 
nonce  depuis  à  l'exécution  de  cette  seconde  ordonnance,  par  suite  d'ar- 
rangements pris  avec  la  dame  de  Dreux- Brézé ,  fut  assignée  par  Petit  pour 
se  voir  condamner,  d'une  part,  à  lui  payer  des  dommagès-inlérêts,  et, 
de  l'autre ,  à  exécuter  l'ordonnance  de  1824.  —  Le  tribunal  ordonna  d'a- 
bord une  expertise,  et  adjugea  ensuite  à  Petit  ses  conclusions.  —  Appel, 
et,  le  19  mai  1827,  arrêt  infirmalif  de  la  cour  de  Ronen,  ainsi  couru  :— 
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renda  contre  an  débiteur  âo  profil  de  quelques  créanciers ,  et 
dans  lequel  il  est  exprimé  que  ces  derniers  renonceront  au  bé- 
ttéflce  de  certains  actes  et  arrêts  obtenus  contre  ce  débiteur ,  et 
qu'en  outre ,  ce  jugement  sera  signifié  aux  autres  créanders,  un 
tel  jugement  doit  être  restreint  à  l'intérêt  de  ceux  entre  lesquels 
II  a  été  rendu;  et  les  autres  créanciers  ne  sont  pas  recevables, 
encore  bien  qu'il  leur  ait  été  signifié ,  à  s'en  prévaloir  contre  les 
créanciers  qui  l'ont  obtenu  (  Req.,  3  juilK  1833  »  aiT.  d'Arriule , 
V.Tierce-oppos.); — 3^  Que,  de  ce  que  la  réclamation  formée  contre 
une  société  et  fondée  sur  l'aveu  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés 
sans  qualité  pour  lé  donner,  a  été  rejetée  purement  et  simple- 
ment ,  il  ne  suit  pas  que  cette  décision  doive  être  réputée  avoir 
rejeté  l'action  même  à  l'égard  des  auteurs  de  l'aveu  (  Req.,  i3 
mai  i835,  aff.  Delalande,  V.  Oblig.)  ;  —  À^  Que,  de  ce  qu'une 
cour  royale  saisie,  par  un  arrêt  comprenant  seulement  quelques 
parties  à  l'égard  desquelles  la  procédure  était  en  état ,  a  refusé 
de  statuer  à  l'égard  des  autres,  il  ne  saurait  résulter,  au  profit 
de  celles-ci ,  une  exception  de  chose  jugée  faisant  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  donné  suite  au  pourvoi  (Rej.,  19  avril  1837,  aff. 
Préf.  du  Doubs,  V.  Cassation,  n<»  1166);  —  5^  Que  néanmoins 
il  suffit  qu'une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée  ait, 
conformément  aux  conclusions  du  saisi  et  de  quelques  créan- 
siers ,  réduit  la  demande  en  collocation  d'un  créancier,  dans  un 
trdre,  pour  que,  dans  un  autre  ordre,  et  même  vis-à-vis  d'autres 
iréânciers ,  ce  créancier  ne  puisse  prétendre  à  une  collocation 
que  sur  les  bases  réduites  (Rej.,  20  juiU.  1842,  aff.  Passot,  Y. 
Ordre). 
959.  11  est  de  principe  que  les  dettes  et  obligations  d'une 

«  Attendo  qoe  Torcat  a  loué  en  1817,  au  sieur  Petit,  an  emplacement 
destiné  k  former  an  établissement  propre  à  faire  ?aloir  la  chute  d'eau  ;  que 
2a  dame  Torcat  ne  s'est  point  interdit  la  faculté  d'approâter  cette  chute 
d'eaa ,  en  plus  outre  de  celle  qui  était  nécessaire  à  reiploitation  de  l'usine 
du  prenear  ;  que  Petit  ne  peut  raisonnablement  prétendre  que,  iorsqu^il  a  la 
chute  d'eau  nécessaire  k  l'activité  de  son  usine ,  le  propriétaire  inféneur  ne 
peut  utiliser  à  une  certaine  distance  les  eaux  qai  la  font  mouvoir  et  qui  tra- 
versent ses  propriétés,  puisque  autrement  les  usines  qai  favorisentrinrtuslrie 
et  contribuent  à  la  prospérité  de  ce  déparlement  se  troaveraient  réduites  à  nn 
très-pelit  nombre ,  et  que  tout  l'avantage  de  la  chute  d'un  cours  d'eau  ap- 
partiendrait au  premier  occupant;— Que  Petit  ne  peut  opposer  les  moyens 
présentés  au  conseil  d'État  par  la  dame  Torcat,  et  les  décisions  intenre- 
Bues,  puisqu'elle  ne  parlait  du  préjudice  que  lui  causait  un  nouvel  éta- 
blissement  qu'à  raison  de  l'assèchement  difficile  d'une  partie  de  ses  prai- 
ries, et  du  blanchissage  plus  dispendieux  de  ses  toiles,  et  seulement  da 
préjudice  accidentel  que  pouvait  éprouver  l'usine  da  sieur  Petit,  par  suite 
des  constructions  des  propriétaires  inférieurs  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
rapport  des  experts,  dressé  en  exécution  du  jugement  interlocutoire  da 
Semars  1825,  que  l'existence  de  la  retenue  des  eaux  du  moulin  appar- 
tenant aux  propriétaires  inférieurs ^  ne  peut,  à  la  hauteur  actuelle ,  occa- 
sionner un  reflux  d'eau  sous  la  roue  de  Tusino  de  Petit;  qu'ainsi  la  rivière 
ayant  un  écoulement  suffisant»  le  siear  Petit  n^ayant  pris  à  bail  qu'une 
usine  et  la  pente  nécessaire  à  cette  usine,  la  dame  Torcat  ne  lui  ayant 
point  loué  toute  la  pente  existant  dans  l'étendue  de  ses  prairies ,  et  Petit 
ne  pouvant  éprouver  aucun  préjudice  par  Teflet  de  la  constcuction  du  mou- 
lin inférieur,  l'action  intentée  à  la  dame  Torcat  devait  être  rejetée  par  les 
premiers  juges.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1350 ,  1351, 1354  et  1356  c.  civ.,  re- 
latifs à  l'autorité  que  la  loi  attribue  k  la  chose  jugée  et  à  la  force  qu'elle 
attache  à  l'aveu  de  la  partie.  —  On  disait,  pour  le  demandeur,  que  l'or- 
donnance da  28  avril  1824  avait  jugé  que  le  barrage  da  moulin  de  la 
dame  de  Dreux-Bréxé  nuisait  non-seulement  à  la  dame  Torcat,  mais  en- 
core à  l'usine  de  Petit  lui-nréme  ;  que  cette  ordonnance  réunissait  toutes 
les  conditions  qui  pouvaient  lui  donner  l'autorité  de  la  chose  jugée,  aux 
termes  de  l'art.  1351  c.  civ.  ;  et  qu'enfin  le  préjudice  causé  au  demandeur 
ayant  été  reconnu  par  la  dame  Torcat  elle-même  devant  le  conseil  d'Ëtat, 
•et  aveu  faisait  foi  contre  elle.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  des  art.  1350  et  1351 
c.  civ.,  relatifs  à  rautorité  que  la  loi  attribue  à  la  cftose  jngée ,  1354  et 
1356,  relalifo  à  la  force  que  la  loi  attache  &  Pavea  de  la  partie  et  à  son 
serment:  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  chose  jugée,  en  droit,  qu'elle 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  es  qui  a  fait  l'objet  du  jugement,  et  encore  aux 
leuls  cas  où  la  même  cause  de  demande  a  existé  entre  les  mêmes  parties; 
—  Attendu ,  en  fait ,  que  la  contestation  portée  au  conseil  d'État ,  et  sui- 
vie de  l'ordonnance  royale  du  28  avril  1824,  avait  pour  objet  une  auto- 
rbation  de  constructioa  de  nouvelle  usine ,  à  laquelle  la  dame  Torcat 
s'opposait ,  par  le  moti'  da  préjudice  que  le  nouvel  établissement  causait 
à  ses  propriétés  et  k  son  industrie;  qie  ce  préjudice  existait  &  raison  de 
lasséchement  difficile  d'une  partie  de  ses  prairies  et*du  blanchissage  plus 
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succession  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  béritlers,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  dette  ou  obligation  indivisible  de  sa  na- 
ture. Dès  lors ,  on  conçoit  que  le  jugement  rendu  pour  ou  contre 
un  héritier  ne  peut  avoir  aucune  force  à  l'égard  des  autres;  il  n'y 
a  point  identité  de  parties  ;  il  n'y  a  pas  même  identité  d^objet,  car 
chacun  des  cohéritiers  ne  plaide  que  potir  sa  part  :  c'est  la  dé« 
cision  du  jurisconsulte  Paul  :  Si  cum  uno  herede  depositi  actum 
tit ,  tamen  et  cum  ceteris  heredibus  rectè  agetur  ;  nec  exceptio 
rei  judicata  eis  proderit.  Nam ,  et  si  eadem  quœstio  in  omnibus 
judiciii  vertitur^  tamen  personarum  mutatio  cum  quibus  singulis 
suo  nomine  agitur  aliam  atque  aliam  rem  facit  (L.  22,  D.,  De  ex- 
cepta rei  yud.).  Peu  importe  donc  que  l'héritier  assigné  en  pre- 
mier lieu  ne  Tait  été  qu'en  payement  de  sa  part  dans  la  dette,  ou 
qu'il  l'ait  été,  au  contraire,  en  payement  de  la  totalité;  même  dans 
ce  dernier  cas,  il  ne  peut  y  avoir  chose  jugée  que  pour  sa  part. 
— Ces  principes  ont  été  méiconnus  par  une  décision  du  parlement 
de  Toulouse,  du  22  mars  1605,  qui  a  jugé  qu'un  arrêt  rendu 
contre  un  cohéritier  ou  en  sa  laveur  est  commun  à  tous  ses  con- 
sorts, s*Hs  n^ont  de  nùwoeauœ  moyens.  Mais  un  arrêt  du  parlement 
d'Aix,  du  28  nov.  1659,  a  décidé,  au  contraire,  qu'un  Jugement 
rendu  contre  un  cohéritier  ne  peut  être  opposé  au  cohéritier  qui 
n'a  pas  été  appelé  (Brilloo,  1. 1,  v*  Arrêt,  n*  9).  C'est  ce  dernier 
système  qu'a  consacré  la  jurisprudence  moderne^  Elle  a  jugé  quft 
des  cohéritiers  ne  peuvent  Invoquer  comme  ayant  force  de  chose 
jugée,  en  leur  faveur,  un  jugement  rendu  avec  leur  cohéritier  et 
dans  lequel  ils  n'ont  point  été  parties  (Cass.,  23  germ.  an  6  ; 
15  pluv.  an  9-,  Req.,  21  vend,  an  il)  (i). — ^Et,  réciproquement 
la  tierce-opposition  formée  par  uncohéritier  à  un  jugement  auquel 


dispendieux  de  ses  toiles,  et  pouvait  seulement  en  faire  éprouver  un  acci- 
dentel k  l'usine  louée  au  sienr  Petit  ;  que  les  moyens  ainsi  présentés,  et  les 
décisions  intervenues  au  conseil  d'Ëtat,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  un  objet  identique  avec  celui  de  la  demande  introductive  d'instance 
do  10  nov.  1824 ,  uniquement  relative  à  l'activité  particulière  de  l'usine 
louée  audit  sieur  Petit;  qu'en  conséquence,  la  cour  royale  de  Rouen  n'é- 
tait aucunement  liée  dans  sa  décision  sur  cette  instance  par  l'autorité  de 
Tordonnance  royale  du  28  avril  1824  ;  —  Attendu ,  sur  la  force  tirée  des 
aveux  judiciaires  prétendus  faits  par  la  dame  Torcat  dans  les  débats  qui 
ont  eu  lieu  devant  le  conseil  d'État,  que  les  mêmes  faits  relatife  au  défaut 
d'identité  des  contestations  et  d'objet  de  ces  prétendus  aveux  repoussaient 
également  l'application  des  art.  1354  et  1356  c.  civ.  ;—  Rejette. 
Du  27  aoûtl828.-C  C,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Borel,  rap. 
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(1)  Etpècê,' — (Bebrye.)— En  1767,  les  sieur  et  dame  Dehrye,  mariés 

Ds  contrat  sous  la  coutume  de  Bar,  s'étaient  fait  on  don  mutuel  de  l'u- 
sufruit de  leur  moitié  respective  dans  la  communauté  existante  entre  eux, 
aux  termes  de  cette  coutume,  dont  l'art.  163  autorisait  le  don  mutuel.  — 
Le  7  mess,  an  2,  testament  par  lequel  Debrye ,  usant  du  droit  que  loi 
donnait  la  loi  du  17  niv.,  de  faire  à  sa  femme  de  plus  grands  avantages, 
lui  lègue  la  moitié  des  acquits  qu'ils  ont  faits  ou  fsront  snsemble^  pour  ti» 
jouir  «n  plnns  propriété. —  Peu  après ,  il  décède  sans  enfants. 

Contestation  entre  la  veuve  Debrye  et  quelques-uns  des  héritiers  colla- 
téraux de  son  mari,  sur  l'interprétation  du  testament— La  veuve  soutient 
que  la  totalité  des  conquêts  doit  lui  appartenir,  tant  en  vertu  de  la  cou- 
tume i^ue  de  la  disposition  du  sieur  Debrye.  —  Suivant  les  héritiers ,  au 
contraire,  le  testateur  n'a  légué  que  la  moitié  de  ce  qui  lui  appartenait 
dans  les  acquêts ,  c'est-à-dire  le  quart  de  la  totalité  ;  et  les  héritiers  ont 
droit  à  l'autre  quart.—  Le  25  floréal  an  3,  sentence  arbitrale  en  dernier 
ressort,  qui  adopte  cette  dernière  interprétation. — Le  pourvoi  en  cassation 
formé  par  la  veuve  contre  ce  jugement ,  est  rejeté  par  arrêt  du  22  niv. 
an  4,  sur  le  motif  que  les  arbitres  n'avaient  fait  qu*apprécier,  en  fait , 
l'intention  du  testateur. 

Après  ces  arrêts,  ceux  des  héritiers  Debrye,  avec  qui  la  sentence  arbi* 
traie  avait  été  rendue ,  font  assigner  la  veuve  Debrye  devant  le  tribunal 
de  la  Meuse ,  en  partage  des  acquêts  et  en  délivrance  du  quart  à  eux  ad- 
jugé.—  Les  sieurs  Camus ,  Ligier,  Cabuche  et  ColUn ,  autres  héritiers  de 
Debrye ,  qui  n'avaient  point  été  parties  dans  la  sentence  arbitrale ,  inter- 
viennent et  adhèrent  aux  conclusions  de  leurs  cohéritiers.  —  Gabriel  De-i 
brye ,  autre  héritier,  qui  n'avait  point  non  plus  figuré  dans  la  sentence' 
arbitrale ,  intervient  aussi  et  forme  à  cette  sentence  une  tierce  opposition. 
11  demande  qu'il  soit  décidé ,  pour  sa  part  et  pour  ce  qui  le  concerne,  que 
les  héritiers  ont  droit  non  pas  seulement  au  quart,  mais  à  la  moitié  des 
conquêts.  —  La  veuve  Debrye  déclare  s'en  rapporter  à  la  prudence  des 
juges  sur  le  point  de  savoir  si  la  tierce  opposition  est  ou  non  recevable  ; 
mais  dans  ce  dernier  cas,  elle  conclut  &  ce  que  ht  sentence  arbitrale  soit 
rapportée  envers  toutes  les  parties ,  même  celles  en  faveur  desquelles  cette 
sentence  a  été  rendue;  qu'en  conséquence,  par  jugement  nouveau,  la  to- 
talité de  la  part  de  son  mari  dans  les  acquêts  loi  soit  adjugée.- -Subsidiai- 
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f^mi^it^  4ie«iae^9  qa'ej»  ynUi  duiM  maUid,  oq  lu!  aec«rde  Fusii- 
(ruit  du  9«ait  ^u»  U  êt^ifiw»  «ri^lfa^  >vjùt  iiUrH)ttâ  aux  liéritiêm ,  «i  Je 
tribunal  pej-sjsUit  h  leur  ^Uouer  ce  <|uart.-^  I^  A*'  Aor.  ao  4 ,  jttstaiMt 
qui  rejeUe  la  iicrçe  opj^ositioa  de  Gat^ruei  pebry«  ,  par  le  motif  %n'il  a  éië 
représenté  dans  t*iDstaDce  devant  le3  arbitres,  par  ceus  de  sea  cohéritiers 
^ut  y  «Bt  figuré;  ordonne  an  fond  que  les  héritiers  auront  la  propriété  du 
^wirt  é^s  acquêts;  et  ia  TeuYe roarufrcit  de  ce  quart  en  exécution  du  don 
jBnUiel. 

T«qa  Us  Mrjlfers  iBterjtilcat  ap^l  de  «e  jugement  ;  GaVrfel  De9)rfe , 
ea  ce  4ue  in  Uere#  oppoenion  a  été  déclivâi  md  recevable;  les  autres , 

Îuap(  AU  çjiej  ^pi  ai^corde  à  U  ^Aine  l>^^yA  rusuCmit  de  leur  q«BrL  *^ 
,a  TeuTS  Debrve  ioterieite  elle^iaêine  appi^l  iocident^eu  ce  q^e  laseatcnce 
arbitrale  a  été  déclarée  commune  avec  Gabriel  Debrvs  et  lc$  Autres  héri- 
tiers qui  n'v  avalent  point  été  parties  ;  et  elle  conclut  h  ce  que  le  juge- 
Bfnt  «oit  reformé  sur  ce  point  et  à  ce  quMl  soit  ordonné  que  la  srotence 
Arbitrale  sera  rapportée ,  ctqu'en  exéctttix)n  du  testament,  elle  sera  main- 
ItAve  4«ni  la  pleiAe  propriété  de  ta  totuKté  4«s  acquêts.  —  Par  ju<^ement 
4m 91  veAt.  An ilii*  tribunal  de  la Mcurthe  infirme eetui  du  i"  flor.  an 
4;  reçoit  OAhriel  Debrye  tiers  apiwsaut  k  la  sentence  Arbitrale  ^  dédare 
que,  par  Teffct  d^  celte  tierce  pppo^ilioQ ,  cette  sentence  est  noA  Avenue 
envers  toutes  parties ,  ^t  stdjuge  eu  conséquence  la  totalité  des  acquêts  à  la 
dame  Debrye.  —  Pourvoi  par  tous  les  héritiers  Debrye,  pour  violation  de 
1a  «b<»e  jugée.  —  Jugement  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.  J. 

Li  «laOHAi î— Vu  l'art.  5,  tit.  <W,  ordonn.  1667;— Et  considérant 
4ne  le  tribaoat  d'Arbitres  qui  a  renda  le  jugement  du  25  flor.  an  3,  a  été 
fsroM  en  f&AcAliOB  de  Ia  loi  eu.  i^  niv.  an  2;  qu'il  était  cor «équemment 
ipo  dernier  ressert;  que  U  freute  Debrye  a  été  déhoutée,  par  lugementdu 
S2  niv.  AA  À,  4e  la  deviAAde  eo  cfts^alii»  qu^ells  Avait  formée  :  d'06  il 
sait  que  le  jugement  arbitral  ne  pouvait  plus  élre  attaqué  ni  par  cette 
VMwe,  «i  pAT  les  demandeurs  qui  y  avaient  été  parties;— Que  la  tierce 
opposition  ïoriDé^  par  Gahri^l  Dfbrye,  Tua  des  héritiers,  contre  le  juge- 
maaX  arbitra) ,  n^^  pas  pu  remettre  en  jugemeAt  la  quo«tion  vis-à-vis  des 
demandeurs ,  qui ,  loin  d'avoir  réclamé ,  poursuivaient,  au  centraire,  re\é- 
cution  du  premier  jugement»  mais  simpleiAent  entre  le  tiers  opposant , 
d'une  part,  et  la  veuve  Debrye,  d'aulre  part;— Que  le  iribonal  de  la  Meur- 
thp  ayant,  /sur  la  tierce  pppositjPA  »  rapporté  et  aaéanti  le  jugement  du 
85  |lor^  an  5,  mépe  4  IVgard  des  demandeurs ,  (lAi  TAvaiefit  respecté ,  a, 

g  or  ce  moyen ,  porté  atteinte  à  la  cl^ose  jugée,  ft  qu'il  est,  en  ce  point, 
antrevenu  mi  lois  précitées i  --  Cissse,  etc. 
Du  ^ (et  noA  in%i)  oriD« ^ ^t^G,  C,  sect.  temp.-MM.  Bayard , pr.» 
CSbasle,  rap» 

Sur  le  reavAl  de  Telfoire  devant  le  tribunal  de  la  Moselle ,  jugement  du 
5  flor.  Afi  7,  conforme  h  eelui  du  tribunal  de  la  Meurthe.  —  Nouveau 
pourvoi  par  les  héritiers  Debrye,  fondé  sur  le  même  moyen.  —  La  veuve 
Dld»rfA  A  répondu  que ,  lorsqu'un  jugement  était  attaqué  par  tierce  oppo- 
sition, il  ne  pouvait  être  annulé  h  Téfiard  d'une  partie  et  maintenu  à  ré- 
Éard  dss  autres  ;  que  ce  jugement  était  indivisible  ;  qu'il  devait  en  être  de 
i  tierce  opposition  comme  de  la  requête  civile ,  dans  laquelle  le  rescin- 
^AAt  A4ntîs,  il fallaît  juger,  tout  de  nouveau,  le  procès;  que  la  volonté  du 
V^teur  était  également  indivisible  ;  que ,  dès  lors  ,  deux  décisions  con- 
tradtetoirea  sur  l'étOAdue  de  cette  volonté  ne  pouvaient  subsister.  — 
Jugement. 

La  TAiBtniAL;— Vu  l'art.  5,  tit.  S7,  ordonn.  1667;— Ct  attendu  que 
Pûfajet  général  de  toute  espèce  d'action  ne  peut  être  que  de  faire  déclarer 
le  droit  personnel  de  celui  qui  l'eierce  ;  d*où  il  suit  que  si  l'effet  d'une 
tierce  oppositlba  jugée  valable ,  est  de  faire  prononcer  la  rétractation  du 
jugement  attaqué  par  cette  vole,  ce  ne  peut  être  qu'à  Tégard,  au  profit 
et  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  et  le  droit  personnel  de  l'opposant;  —  Que 
PoA  Ao  pont  s'écarter  de  ce  principe  que  dans  le  seul  cas  où  11  v  a  impos- 
sibilité d'eiécttler  le  premier  jugement  et  le  second  ;  —  Que,  dans  Tes- 
péce  dont  il  s'agit ,  Il  n'y  aurait  eu  aucune  impossibilité  d'exécuter  les  deux 
jpgemeots ,  même  dans  le  cas  où  le  tiers  opposant  aurait  réussi  au  resci- 
soire ,  puisque  alors  la  veuve  Debrye  aurait  été  fondée  &  soutenir  que  le 
bénéfice  do  Ia  rétractation  ordonnée  âi  son  profit  seul,  était  de  lui  donner 
SA  part  dans  la  moitié  des  acquêts,  au  lieu  du  quart  seulement  accordé 
par  le  jogemont  Arbitral ,  sans  que  ses  autres  cohéritiers  eussent  pu  s'en 
pfévaioir  (  que  conséquemment  la  veuve  Debrye  n'ayant  couru  que  ce  seul 
risque,  dans  le  OAS  où  la  tierce-opposition  aurait  été  admiec  au  rescisoire, 
Ip  jugement  attaqué  n'a  pu,  en  la  rejetant,  ordonner,  à  plus  forte  raison, 
la  rétTACtAtion  do  ce  jugement  arbitral  vis-à-vis  des  autres  cohéritiers  du 
tien  opposant,  sans  violer  ouvertement  le  principe  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  établi  par  les  lois  romaines  et  consacré  par  Tart.  5  du  tit.  37, 
do  l'ordoDA.  de  1667  ;  —  Casse ,  etc. 
D«  15  pl«v.  an  9.-G.  G. ,  sect.  réun.-MM.  Tronchet,  pr.-Pajon,  rap. 

Svr  le  reqvoi  ordonné  par  l'arrêt  qui  précède,  devant  le  tribunal 
d'appel  de  Nancy,  raffAiro  prend  uao  nouvelle  face,  La  veuve  Debrye  dé* 
eiare  eonsentir  à  ce  que  la  sentence  ArbilnUe  reçoive  son  efllet  à  Tégard 
des  héritiers  avec  lesquels  elle  a  été  reeduo.  Toutefois  elle  persiste  h  fé- 


thon  i«eéc  à  leir  profit,  4|tiê  4k%È  le  sM  eas  oli  l'objet  un  litige 
fêcalt  NiiifisIMe  (nnénes  décfsloBs). 
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«Aamer  l'usufruit  du  quart  que  cette  sentence  leur  attribue*  —  Qu^ot  aax 
sieurs  GtihrM  Debr^  e ,  Camus  et  autres ,  la  veuve  Debrye  conclut  h  c» 
qu'il  soit  éécidé  qo*ito  n'ont  aoeon  droit  quelconque  dans  les  conquêls.  — 
1)2  tl^erm*  ao  0,  jAgemsAt  qai  adopte  tootes  «eu  conelusiens. 

Pouriras  par  les  àmm  fiasses  d'béritien,  à  fexMptioA  de  Miriei  Ds- 
brye.  —  Les  uns  AttaqueAt  la  dis^iiion  dn^uf^ement  ^  ctotreint  l'effet 
de  la  sentence  arbitrale  ^  ceux  qui  y  ont  été  pArties;  les  aaHm  critiqaAiit 
la  disposition  qui  accorde  à  la  veuve  Dehry.e  Tusafruildu  quart, iIHoique 
la  sentence  arbitrale  leur  eût  attribué  ce  quart  en  toute  propriété. 

D'abord,  disent  les  sieurs  Camus,  L'gier  et  autres,  la  veuve  Debry« 
était  Aoo  recovaMe  à  demander,  devant  le  tribunal  d'appel  de  Nancy,  quA 
ks  Jlériliers  qui  n'avaient  point  figuré  dans  la  sentence  arbitrale  ne 
fussent  point  admis  à  s'ea  Appliquer  le  bénéfice.  I»  En  effet,  en  souffrant 
que  ceux-ci  adhérassent,  en  première  inttAQoe,  Aua  oonehiaioAo  de  leurs 
cohéritiers,  avec  lesquels  lasentepce  arbitrale  Avait  été  rendue,  la  veuve 
Drbrye  avait  reconnu  que  cette  sentence  devait  pro^ter  à  tous  iAdistinetA- 
ment.  2*  La  demande  n'avait  point  été  formée  en  première  instance,  et 
conséquemment  elle  ne  pouvait  être  formée  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel,  aux  termes  de  Fart.  7  de  la  toi  du  5  brum.  an  2.  —  M.  Merlin, 
en  coociiiAnt  au  rejet  du  pourroi ,  a  commencé  par  repousser  ces  deux  fins 
de  ooA-recovoir,  en  faisant  observer,  k  l'égard  de  la  première,  que  de 
même  qu'en  opposant  Texception  do  payement  à  une  dette ,  on  ne  renonce 
nas  par  là  &  soutenir  que  la  dette  est  illégitime,  principe  eoDsaeré  par  la 
loi  43.  ff.,  De  reg,  jur,^  de  même  en  plaidant  d'abord  sur  une  seoteooê, 
avec  des  personnes  qui  n'y  ont  pas  été  parties ,  on  ne  renonce  p|ks  au  droit 
qu'on  a  de  leur  opposer  ensuite  que  cette  sentence  ne  les  concerne  en 
rien.  —  Inutile  de  retracer  ici  ce  que  dit  M.  Merlin ,  à  l'égard  de  la  seconde 
fia  de  AOA-recevoir ,  puisqu'on  verra  son  raisonnement  reproduit  dans  les 
motifs  de  l'arrêt  de  Ia  cour  suprême.  —  Au  fond ,  les  steurs  Camus  et 
consorts  soutiennent  qu'il  n'était  point  nécessaire  qu'ils  fusseqt  parties 
dans  la  sentence  arbitrale ,  pour  avoir  droit  d  en  réclamer  le  bénéfice,  et 
pour  qu'elle  eût  force  de  chose  jugée  en  leur  faveur,  soit  parce  q^ela  dame 
Debrye  étant  demanderesse  devant  les  arbitres,  elle  devait  s'imputer  de 
ne  pas  y  avoir  appelé  tous  les  héritiers,  soit  parce  que  le  droit  k  l'béré* 
dite  est  indivisible ,  et  que ,  d'ailleurs,  la  sentence  a  décidé  généralement, 
et  par  conséquent  au  profit  de  tous  les  héritiers ,  que  la  dame  Debrye  Q'av* 
rait  droit  qu'aux  trois  quarts  des  acquêts ,  soit  enfin  parce  que,  à  suppoier 
que  la  portion  des  sieurs  Camus  et  consorts,  dans  l'autre  quart,  ne  dftt 
point  leur  appartenir,  du  moins ,  dans  tous  les  cas ,  elle  devait  revenir  par 
droit  d'accroifsemont  à  ceux  avec  lesquels  la  sentence  avait  été  rendue. 

A  cela,  M.  Merlin  a  répondu  :  V  en  citant  la  loi  22,  ff»,  P$  fwçtpU  m 
Jvdic,  qui  décide  formellement  que,  quoique  l'on  n'ait  Actionné  qn'an 
seul  héritier,  on  peut  ensuite  agir  contre  les  autres,  sans  que  Ia  chose 

AlilédAques- 

S"»  que  si  le 

, 'jets  Aur  let« 

quels  s'exerce  ce  droit,  les  effets  de  cettq  qualité,  et  à  l'égard  desquels  Ia 
sentence  arbitrale  a  statué,  ne  sont  point  indivisibles;  qu'oq  peqt  n'avoir 
aucun  droit  héréditaire  sur  tel  ou  tel  bien ,  et  cependant  n'en  ftlre  pu 
moins  héritier  (  M.  Touiller  développe  assez  au  long  la  même  opinion 
t.  10,  n''*  2S7  et  238,  p.  349  et  suiv.);  3°  que,  si  la  sentence  arbitrale  a 
attribué  d'une  manière  générale  un  quart  aux  héritiers,  elle  n'a  prononcé 
ainsi  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  étaient  en  cause;  4^"  qu'^  l'égard  d«  pré» 
tendu  droit  d'accroissement,  il  est  évident  qu'il  est  entièrement  étranger 
à  l'espèce,  et  que,  sans  entrer  dans  le  développement  des  prineîpfs  ea 
cette  matière,  il  suffit  de  citer  la  loi  22  ff.,  De  eœeept.  rei  jw</„  dont  il  a 
été  question  plus  haut,  et  d'où  il  résulte  évidemment  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  accroissement  par  l'effet  de  l'exception  de  Ia  chose  jugée* 

Ceux  des  héritiers  qui  avaient  été  parties  dans  la  sentence  arbitTAls 
ont,  à  leur  tour,  invoqué,  à  l'appui  de  leur  pourvoi,  la  violalioo  de  Ia 
chose  jugée,  en  ce  que  cette  sentence  leur  ayant  adljugé  le  quart  en  loule 
propriété  j  la  veuve  Debrye  n'avait  pu  ensuite  obtenir  l'usufruit  de  ea 
quart.  —  M.  Merlin  a  également  réfuté  ce  moyen.  Il  a  fait  remarquer  que 
la  demande  de  la  veuve  Debrye  devant  les  arbitres  portait  bien  sur  l'itu» 
fmit  comme  sur  la  propriété  du  quart  adjugé  aux  héritiers;  lAAis  que  nette 
demande  n'Avait  été  formée  qu'en  vertu  ou  testament  4v  sieiir  Dehrye , 
et  qu'ayant  été  rejetée  par  les  arbitres,  rien  n'empêchait  lil  dame  Debrye 
de  revenir  à  son  don  mutuel ,  et  de  demander  l'usulruit  en  vertu  de  co 
nouveau  titre.  Les  arbitres  n'avaient  point  apprécié,  Qi  p«  Appnfoier  ce 
titre ,  ni  juger  gue  le  don  mutuel  avait  été  révoqué  par  (s  testament.  Ils 
ne  l'avaient  point  décidé,  parce  qu'aucune  question  nea'était  élevée  à  cet 
égard  devant  eux  ;  ils  n'avaient  pu  le  décider,  soit  parce  qus  le  JoA  ma* 
tuel  était  irrévocable,  soit  parce  que,  supposé  que  Debrye  eût  eu  l'inten- 
tion de  mettre  pour  condition  au  legs  qu'il  faisait  dans  aoA  testAmoAt, 
qu'on  renoncerait  à  l'usufruit  concédé  ^ar  le  don  mutuel,  il  était  certain 
quMl  n'avait  point  exprimé  cette  intention  dans  le  testament*  -^  Or,  dès 
que  l'usufruit  était  demandé ,  en  vertu  d'un  autre  titre,  nette  demaAde , 
quoique  entre  les  mêm.es  pArties,  et  sur  le  même  objat  (rnsninût  étAoi 
compris  dans  la  oremière  demande),  avait  une  autre  uuse,  et  par  con- 
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le  jugemeirt  qui  déetakre  uoe  fille  wule  et  mtifMe  kérMIère  teaoa 
père,  à  détem  par  elie  d'areif  conteste  ce  teil,  el  pvottvé  ^u^elie 
n'était  héritière  que  po«r  partie,  ne  peiil  servir  qu'à  eelul  a» 
profil  de  4«i  le  jvgeaeBl  a  été  rende  (Ref*»  »»  (rvcl.  aa  8,  aff. 
Moaeel  C.  Cbabrol);  -»-  9<»  Qee  toTB^ae  do  slaqplea  léir<'liH«irea 
n'eut  peiat  profité  de  l^elfel  rétreoettr  de  la  M  do  i7  air.  aa  3, 
poar  proYeqver  el  teire  «a  partage  égal  aree  ^héritier  iaatttaé, 
les  jugemeots  oblenot  eeatte  eux ,  et  passé»  eo  force  de  chose 
jogée,  ae  soat  aac«aen»Bt  oppeaabte&  à  rbérilief  teslaaieBiaire 
qui  est  reatré  daag  loos  ses  dreits ,  par  le  rapport  de  l'efiél 
rétroactif  (R^.,  9  ior.  ui  i3,  aff.  Velay  C.  Doerreleat );  — « 
S*"  Que  lors^(ue  l'État,  eoBinte^  repréieataBt  rémigri  ^  qui  uae 
doaatioa  avait  été  (alte<.  a  plaidé  avee  auelquea-uns  de»  béritlera 
da  donatear  sar  la  validité  de  la  deaatioii  dool  la  auUité  a  été 
preaencée,  lea  aatree  cohéritiers ,  qui  a'ont  pas  été  parties  av 
jogemcnt,  ae  peuvent  s^rr  pr^alofr  (Cass.,  2a  Jiïin  tSM ,  Y. 
B*  379); —  4^  Que  forsqne  tous  les  héritiers  ensemble  lii-ent  une 
exception  de  chose  Jugée,  d^n  jugement  auq.uel  plusieucs  d^entre 
eux  n'ont  pas  été  parUes,si  Leur  adversaire  souUeutd^une  aumlère 
générale,  àl'égaid  de  tous^  qu'il  n'y  a  point  chose  }ugée,  quoique, 
à  regard  do  ceux  quia'y  ont  point  été  parties,  il  n'ait  pas  spéei** 
temeal  faitetMenrer  que  le  Bsettf  d'où  if  résaltait  qu'il  B^y  cvail 
peiat  ^e  chose  jugée  ea  reur  Ihveer,  était  que  le  jaKement  leur 
est  étranger,  il  n'eu  est  pas  moins'  recevaMe  h  déférer  k  la  cour 
de  cassation  Tarrét  qui  décide  qu'il  y  a  chose  Jugée  au  proftt  do 
tous  (Gass.^  28  Juin  1808,  aff.  préf.  de  i^Eure.  V.  n*»  579  ); 
—  9^  Que^  lorsque,  par  ua  preiaior  arrêt,  le  séquestra  d'uae 
•ucoessioa  a  été  oaadaamé  h  verser,  entre  les.  oftalas  dTun  dea 
héritiers,  une  certaine  somme  avec  les.  tadtfrdta  d  ê  pc  i-ùOr  U 
n'y  a  pas  vlelattoa  de  la  chose  iagée  par  aa  second. anét  qui,  à 
régaitf  d'or  aatre  oohétitier,  a'aaraU  peité  fi/d  5  p.  lao  Um 


léqaent  il  ne  pouvait  y  avoir  lien  à  r^iceptfoa  de  chose  jugée;  c'^est  ce 
i^ai  résulte  de  la  loi  21, 1 5,  ff.  de  except.  reijudic.  :■  Sî  fundum  meum  easê 
pêtiero^  dtinde  potUa  usump^Mctum  ejtudem  fundi  p«tom,  quieœ-ilîA  cfmuA 
êx  quA  fundut  meui  trot  y  meut  «it,  excepUo  mihi  obslabit,  (V.  MerCn, 
Rép.,  V*  Tierce  opposit. ,  el  Quest.,  v*  Clïose  jugée,,  §  9).  —  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  M.  Toullier,  1. 10,  n»  158.—  JugemenL 

La  tribunal;— Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que,  bieirquela  veuve 
Debrye  n'eût  pas  opposé  aux  demandeurs  l'eiception  tirée  de  ce  cpiMIs 
n'eiaieot  pas  eo  qualité  dans  la  sentence  arbitrale ,.  elTe  a  pu,  en  cause 
d^appel,  se  pre'valoir  de  cette  exception,  parce  qu'elle  est  du  nombre  de 
celtes  péreraytoires  qui  peuvent  être  présentées  en  tout  état  de  cause  ;  — 
Attendu  que  la  demande  tendante  à  exclure  les  demandeurs  (qjuî  ne  forment 
^ae  le  plus  petit  nombre  des  héritiers)  du  bénéfice  de  la  sentence ,  ne  peut 
tire  considérée  comme  une  demande  noovelle,  mais  comme  une  modifica- 
Itoo  de  celle  originaire ,  qui  avait  pour  objet  d^enlever  à  tous  les  héritiers 
ittdistiDctemeul  le  bénéfice  de  la  même  sentence;  —  Attendu,  sur  le  troi- 
sième moyea,  que  la  sentence  arbitrale,  confirmée  par  la  cuur  de  cassa- 
tion, nVt  pu  prononeer  qu'en  tàveur  des  béritîers  présent»  elen  qualité; 
qu^ainsi ,  tout  ce  qui  résulte  de  cette  sentence,  c'est  que  les  héritiers  pré- 
sents, mais  uniquement  ceux.-cî,  ont  droit  à  la  part  qui  leur  revient  per- 
sonnellement dans  le  quart  des  acquêts;  —  Attendu,  sur  le  dernier 
moyen,  que  le  don  mutuel  n'ayant  pas  été  révoqué,,  a dà  prodidire  son 
tilel;  —  Rejette,  etc. 

DaSl  fend.aBll#-C.G.,aecCreq.-MH.  Mi]raire,pr.-ZaBgîaoomi,rap«. 

(i)  (Vextan*>->LA  ce1)l;«•AlileMbiq«•)^rfétd•aidtfe..fa1l>pfe- 
■onc^  que  le  sieur  Hue  payera  6  p.  100  d'intérêt  des  sommes  qui  lut  eM 
Ûé  renusea  par  le  sieur  Salies  y  séquestre  ée  la  eucatMau  du  pèrecom- 
ma,  et  que  Tafrét  du  1 9-  avril  i82A  (de  la  cour  de  MAnqMUies]  ptiiatace 
que  las  iatéréts  de  la  somiao  de  1&,00<I'  fr.  lêgaér  h  te  demidniesae ,  lui 
sereiit  payés  k  fasoe  dt  5  p«  «00  ^  a'a  pu  violer  les  art.  1350  et  12UM  c. 
•iv.  suf  la  violatko  de  la  chose  ja^éo,  puisque  les  deux  arrêta  oat  pro* 
loecéiardM»  objets  dâfléteeU  ;  — Rejette. 

Oaid  aof .  laai^^  C^ieckieq^-AUl.  lieotîoa,  pr.^Do  Mesernlle,  rap. 

(2^  Etpie^:  —  (Tragio  C,  Sauvé.  )  —  Voici  en  quels  termes  il  a  été  sfa- 
Sié  aans  Tespéce  que  retrace  cette  proposition.  —  Arrêt  (apr.  délift.). 

La  coin;  —Vu  Part.  1350  c.  cit.;  —  Attendu  que  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Sartbe  décida ,  contradictoircment,  par  sou 
arrêté  du  17  juin  1825,  que  fad{,ndication  faite  au  sieur  Ssuvé  ne  compre- 
nait pas  pfnsieurs portions  de  bois,  confisquées  sur  le  sfeor  de  Tragin  ;  — 
Qe*îl  décida,  en  outre,  que  les  parties  de  hois  non  vendues  étaient,  précisé- 
ment, celles  revendfquées  par  les  héritières  deTragh;  —  Attendu  que  les 
droits  des  demanderesses  eu  cassation  sont  essentiellement  divisibles  et  dis- 
Iftocts  de  ceux  de  h  demoiselle  Augustine  et  de  la  dame  ZoédeTragin,  veuve 
ie  GériBBy;  ^  Qui!  eil  établi,  tant  par  reréoBBafiee  royale  du  a  fér. 


laidréii  delà  soMoae  qui  lut  revenait  (Req«,  li  aov.  lail)  (!}• 
Mit.  Jugé  aussi  i^  qu'une  déclsloa  rendue  au  profit  de  tous  lea 
kériUers,  relativement  à  ua  Immeuble  de  la  successioa,  doit,  biea 
Qa'eUe  ail  été  ia&raée  d'une  manière  géaérale  sur  l'appel  » 
eonserver  son  autorité  à  l'égaré  do  ceux  des  héritiers  qui  sont 
déclarés,  par  l'arrêt  in ûrmalif  lui-môme,  n'avoir  pas  étéaiia 
en  caase  sar  l'appel.  AûkI  «  sur  l'iastaace  introduite  par  plu- 
siews  cohéritiers,  ea  revondicatioa  de  diverses  piècea  d» 
terre,  ceeuae  aoa  consprises  dans  la  veute  natioaate  faite  à  ua 
tiers ,  il  intervient  aa  arrêté  du  coaseil  de  préfecture  portant  que 
tes  piècea  ée  terre  litigieuses  a'out  eflfoctivemeat  pas  S;èii'  partior 
ë«  la  veote  ;  le  recoure  coatre  cet  arrêté  n'est  aoUôé  par  l'ae- 
quéreur  qu'à  quelques-uns  seulement  des  cohéritiers  revendi- 
quants \  l'arrêté  est  annulé  d'une  manière  générale  par  uneordon- 
aancedueeuseU  d'État  qui  constate,  néanmoins,  que  quelq,ue8-uas 
des  otihéritiers  n'ont  paa  été  mis  en  cause  dans  l'iastaACO  sur 
taqeelte  cotte  erdoniiance  a  été  renilae:  l'arrêté  de  eeaseil  de 
prét^tare  doit  alors  conserver  son  autorité  en  fcivear  de  osa 
cohéritiers,  quoiqu'elle  sott  annulée  à  l'égarcf  des  aolres;  eS  lea 
tribunaux  ne  peuvent,  sans  violer  la  chose  jugée  e(  empi'éfer  sur 
l'autorité  administrative ,  déclarer  Hïicquérear  propriétaire  de 
Utotelitédespiècesde  terre  litigieuses  (Cass.,  31  BUàrs  1830}  (2). 
—  2®  Que  de  même ,  lors(iu'en  matière  divisible ,  des  héritiers 
ont  été  condamnés  à  payer  purement  et  sîmptement,  pour  cha- 
cun sa  part,  une  certaine  somme ,  s'il  arrive  que,  sur  rappel  iu- 
terjeté  par  ua  seul  de  ces  héritiers ,  il  soit  rendu  un  arrêt  qui 
renvoie  devant  un  iuie-commissaire  pour  la  llqaidalioo  de  In 
eréaaee,  cet  arrêt  deél  être  restreint  à.  l'Intérêt  de  l'appelaaa 
seul,elia  circonstancié  quHI erdiinne  «ne  HqeWntto»,  ne  t» 
rend  pas  commun  aux  autres  héritiers ,  m  irfdfvisfble  dans  sef 
dispositions  (Req.,  27déc.  1831)  (3);  —  3«  Ou  doit  également 
décider  que  l'arrôt  rendu  sur  l'appel  interjeté  par  l'un  des  cohé- 


f827,  qei  a  aanul^  ledit  arrêté  dn  coBseil  de  pvéfsetute,  qee  par  Panes 
attaqué,  que  les  demanderesses  en  cassation  s^oot  paa  été  pecsoMieHe"* 
aient  eu  eaujKï  dans  rinstance  ser  laquelle  cette  ordonnance  a  été  fendue  ; 
-*«•  Que,  par  conséquent,  cette  enjteiuiaace  leur  »  été  totaleneet  éhraa^ 
gère  ;  —  Que ,  dès  lors ,  l'arrêté  du  conseil»  de  préfecture  »  conservé  ^  à  leur 
égard,  toute  sa  force  et  son  tutorHié^;— Attendu,  enfin,  qo'eoi  supposanl 
que  la  ceur  royale  d'Angers  eOt  eu  dés  doutes  sur  Is  qoestioa  de  savoir  si» 
Tordonuauce  royale  était  applicable  auxf  demandefesses  en  castatieif ,  elle 
anrait  dft  surseoir  aa  jugement  du  fond ,  et  reovoyeries  paroM  iaiéressëea 
devant le-censcrl  d'État ,  pour finterprélafiDn  deeeil© erdoeoeace ;  -•  Que, 
par  coBséfB^ttt,  fo  cour  royale  d'Angers  a-  vKfÀé  l^autarité  Al  la  chose f»- 
gée ,  et  même  entrepris  sur  rautortté  adaiinisiralive  supérîsuiv,  exdusi-» 
vement  compétente  pour  procéder,  an  beseia,  à  rinferprétatiee  de  ladite 
ordonnance;  —  Casse  l'arrêt  de  laeomr  d'Amgers,  du  IS^juHL  t827. 

Du  3t  mars  §850.-6.  €.,  ch.  civ.-MBI.  Portalis,  f  pr.«¥ergès,  m^ 
loubert,  av.  géu.,c.  conir. -Scribe  et  Bresard,  ar. 

(3)  Eapèeê  r -^  (Bourdichoa  C.  LasjoiiiaH.)^<-La  sucsessioB  d'AatolBei 
Bonrdichen  avait  été  coadamaée  à  payer  d'ores  et  déjà  éO^éOO'fj*.  eevi^ 
roK  à  I»  saccc'juiio.Pumnd  par  snita  é^un  aeua^mandat.  Le  jegenene 
portait  que  lee  bien»  de  l»80cce8sioik  seraient  partagés  ea  cin^  lots  pour 
leadnq  béeiHeva,  et  qji'à  la  délivrance  de  son^lot,  chaque  cohéritier  paye- 
rait nn>  cinquième  de  la  dette.  —  Les  héritiers  Boardichon  gardèrent  l9 
silence  à  Fexceptioo  de»  dames  Rolland  et  Jlouhantteau  (pn  interjetèrent' 
apipel.  —  La  dame  Jvuliamieau  transigea  bleetél^  —  La  dame'  Rolland  ,. 
resiée  seule  en  cause,  obtint  de  le  cour  de  Berdetas ,  la  1 3»  tif .  iSan,  uu 
arrêt  qui,  taisant  droit  à  l'appel  du  jugement  qui  fixait  à^  40^100  fr.  là» 
somme  dae  par  la  siccrssion  d'Antoine  Bourdicbou,.  réformant,  renvoya' 
la  liquidokioa  de  la  ciiéance  devant  en  juga  commis,  et  posa  néenaioiiis- 
les  basas  diaprés -lesqueUeft  seraieBt  établis  le  débit  et  le  crédia  -^  Bocet 
état,  I& curateur  de  la  succession  Durand  denMwdaaux  aelves  hériiiepv 
Bourdichou  les  quatre  cinquiènas  de  la  dette  de  40,400  fr.  en  vertu 
du  jugeaient  par  eus  non  aiUKiué  et  passé  es  forée  de  chose  jugée.  Juge- 
ment dn  trihanal  de  Bergerao  qui ,  se  foadanl.snr  Farrèt  de  SSOB  ,  lea 
déclare  nua  receTables ,  hormis  pour  le  cinquièaie  de  la  dame  JenhanBeaa. 
— '  Appel.  — -  5  avril  1930  ,.  arrSI  de  la  cour  de  Bordeaux  qui  ioimie  el 
déelaffe  que  le  jugement  a  acquis  l'auUmté  dé  la  chose  jugée  ;^  qa'emcoBw 
séquence,  l'arrêt  de*  f  822  était  étnu%er  aux  héritiers  de  Bourdiehen  qnir 
s'y  avait  pas  figuré. 

Pourrai  pour  fausse  application  de  la  chose  jugée.  On  prétend  qne  la 
disposition  de  Paitêt  de  t822  éuut  générale,  applicable  à  tous  les  héri- 
tiers restés  dans  l'instaBce  ;  qu'il  avait  ordonné  uae  liquldaliea  totale,  io^ 


divîsibta  danssoB  essence  et  dans  son  objet.  —  Asrêt. 

La  eoaa;  — AMeudu  que  le  jugement  du  14  juin  ISta  avait  statué* 
dsasViatasèt des eisq  héritiers  d'AntoiBeBourdiefaea^aMie  que  raaseu- 
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ritiers  ou  son  représentant,  sur  une  question  de  payement  de  dette 
à  la  charge  de  la  succession ,  ne  peut  profiter  aui  autres  coliéri- 
tiers  qui  n*ont  pas  été  parties  dans  IMnstance;  à  l'égard  de  ces 
derniers,  le  jugement  de  première  Instance  doit  être  réputé 
avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (ReJ.  et  cass.,  15  mai 
1839)  (1). 

9«9.  Dans  le  droit  romain,  la  chose  Jugée  avec  ^héritier 
institué,  relativement  à  la  validité  ou  à  la  nullité  du  testament , 
était  opposable  à  tous  les  légataires  particuliers ,  parce  que  le 
sort  des  legs  était  essentiellement  subordonné  à  la  validité  de 
rinstitution.  Chez  nous ,  où  les  legs,  quels  qu'ils  soient,  sont 
absolument  Indépendants  les  uns  des  autres ,  et  où  les  legs  parti- 

lement  de  ces  héritiers  avait  soamis ,  par  appel ,  l'appréciation  de  ce  ju- 
gement à  la  coar  royale  de  Bordeaux  ;  qu'il  en  résalte  que  le  jagemeot  du 
14  juin  1815  n'a  pu  être  réformé  que  dans  l^intérèt  personnel  du  seul 
héritier  appelant ,  suriout  s'agissani  d'une  matière  divisible ,  et  qu'ainsi 
l'arrêt  du  13  févr.  1822  n'a  eu  le  caractère  de  chose  jugée  qu'au  profit  de 
h^  dame  Roland  ;  — D'où  il  suit  qu'en  décidant,  par  son  arrêt  du  5  avril 
1830,  que  l'arrél  de  1822  ne  pouvait  profiter  qu'à  ladite  dame  Rolland, 
la  cour  de  Bordeaux,  loin  d'avo.r  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée,  n'a 
fait  au  contraire  que  s'y  conformer;  —  Rejette ,  etc. 
Du  27  déc.  1831  .-C.  C,  ch.  req.-MH.  Zangiacomi ,  pr. -Bernard,  r. 

(1)  Etpicâ  :  —  (Langlet  C.  Catheux  et  bér.  Langlet.)  —Après  la  mort 
des  sieur  et  dame  Langlet  décédés,  le  premier  en  1792,  et  la  dame  Langlet 
en  1800,  de  nombreux  débats  s'élevèrent  entre  leurs  neuf  enfants  sur  la 
liquidation  et  le  partage  de  leurs  successions.  —  Le  26  mai  1829 ,  il  in- 
tervint, entre  le  capitaine  Langlet,  l'un  des  enfants,  d'une  part,  et  les 
autres  cohéritiers,  dont  plusieurs  étaient  représentés  par  le  sieur  Catheux, 
agissant  soit  comme  cessionnaire  de  leurs  droits ,  -soit  comme  créancier 
an  vertu  de  l'art.  1166  c.  civ  ,  d'autre  part,  un  jugement  qui  décida, 
entre  autres  choses,  que  le  capitaine  Langlet,  qui  se  trouvait  créancier 
de  ses  père  et  mère  eu  vertu  d'obligations  à  lui  souscrites  et  pour  avoir 
désintéressé  (en  assignats)  un  sieur  Perdrieux  qui  poursuivait  contre  eux 
le  payement  d'une  rente,  serait  remboursé  sur  la  succession,  valeur  no- 
minale, et  non  pas  valeur  réduite  d'après  l'échelle  de  dépréciation  des 
assignats ,  ainsi  que  le  prétendaient  ses  cohéritiers. 

Ce  jugement  fut  frappé  d'appel,  mais  par  le  sieur  Cathenx  seulement 
aux  noms  qu'il  agissait  ;  les  autres  cohéritiers  ne  furent  pas  mis  en  cause 
et  n'intervinrent  en  aucune  façon.  Pendant  l'instance  d'appel,  le  capitaine 
Langlet,  intimé,  signifia  des  conclusions  par  lesquelles  il  demanda  acte 
de  son  consentement  à  ce  que  le  remboursement  à  lui  dû  ne  lui  fût  fait  que 
valeur  réduite  au  taux  du  jour  où  il  avait  effectué  les  payements  en  assi- 
gnats à  la  décharge  de  ses  père  et  mère.  —  Sur  quoi ,  il  intervint ,  à  la 
date  du  17  mars  1831,  un  arrêt  qui  déclara  qu'en  «effet  lé  capital  de  la 
rente  remboursée  par  Langlet  à  Perdrieux  ne  serait  alloué  en  reprises  sur 
la  succession  que  conformément  aux  conclusions  précitées ,  et  qu'il  en  se- 
rait de  même  des  autres  obligations  dont  Langiet  réclamait  l'acquittement. 

Après  cet  arrêt,  on  reprit  les  opérations  de  la  liquidation  devant  le 
notaire  commis.  Mais  là  s'éleva  une  nouvelle  difficulté  :  Catheux  prétendit 
que  la  réduction  ordonnée  par  la  cour  royale  devait  profiter  à  tous  les 
cohéritiers;  le  notaire  soutenait,  an  contraire,  qu'elle  devait  être  res- 
treinte à  la  part  de  Catheux  qui  avait  seul  appelé  du  jugement  du  26  mai 
1829,  et  il  adopta  cette  base  de  liquidation. —  A  la  suite  d'un  contredit , 
une  nouvelle  instance  fut  engagée  dans  laquelle  intervinrent  tous  les  co- 
héritiers du  capitaine  Langlet,  demandant  que  l'arrêt  du  17  mars  1831 
fût  déclaré  commun  avec  eux.— Quant  au  capitaine,  il  repoussait  ces  con- 
clusions, en  invoquant  la  chose  jugée.— En  cet  état,  un  nouvel  arrêt  de 
la  cour  de  Rouen,  du  27  juin  1834,  a  dit  à  bonne  cause  le  contredit  apporté 
par  Catheux  au  travail  du  notaire  liquidateur,  et  a  déclaré  inadmissible  la 
distinction  faite  par  ce  dernier  :—  «  Attendu  qu'il  s'agit  de  la  liquidation 
d'une  succession  qui  ne  forme  qu'un  tout,  et  que  la  reconnaissance  passée 
par  le  capitaine  Langlet  de  ne  réclamer  que  valeur  réduite,  les  sommes 
par  lui  payées  en  assignats,  profite  à  tous;— Vu ,  d'ailleurs,  l'arrêt  de  la 
cour  du  17 mars  1831;  que,  dès  lors,  la  prétention  du  capitaine  Langlet, 
en  €6  qui  concerne  Catheux  elles  autres,  ne  peut  être  accueillie...  » 

Pourvoi  du  capitaine  Langlet.  —  1*  (moyen  rejeté  en  fait); — 2"  Viola- 
tion des  art.  1165, 1350  et  1351  c.  civ.,  en  ce  la  cour  de  Rouen  a  mé- 
connu l'autorité  de  la  chose  jugée ,  en  étendant  les  effets  de  l'appel  à 
d'autres  parties  que  celles  qui  ont  figuré  dans  l'instance. —  Les  décisions 
judiciaires ,  comme  les  contrats ,  ne  profitent  qn'à  ceux  qui  y  ont  été  par- 
ties :  c'est  ce  qui  résulte  è  la  fois  des  art  1165  et  1351. 11  ne  peut  en  être 
autrement  entre  cohéritiers,  si  ce  n'est  en  matière  indivisible  ou  solidaire. 
Dans  l'espèce,  la  contestation  était  essentiellement  divisible,  car  il  s'agis- 


Tautorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  de  ceux  qui  gardaient  le  silence.  Le 
demandeur  lui-même  ne  s'est  engagé  par  ses  conclusions  en  appel  que  vis- 
à-vis  da  sieur  Cathenx ,  seul  appelant;  celte  restriction  n'avait  pas  besoin 


GOUers  peuvent  être  très-vahibles»  quoique  le  legs  universel  soit 
anéanti.  Ton  doit  décider  tout  autrement  (Toullier,  n^»  212).  Mais 
chei  les  Romains ,  comme  chez  nous ,  ce  qui  avait  été  Jugé 
aveo  an  légataire  particulier,  ne  pouvait  être  opposé  à  un 
^utre  légataire ,  cùm  res  inter  cUioi  judicatœ  nullum  aiiis  prcgju' 
dicium  fadani^  ex  eo  -iestammUo  ubi  liberUu  data  asi,  vel  legata 
agi  potâit;  licet  ruptum  vel  irritum  autnonjustum  dicatur  testa- 
mentwn;  nec  si  superatus  fuerit  legatariuSj  prc^udidum  libertaU 
fit  (L.  1,  D.,  Deexcept.  reijud). — La  raison  de  cette  différence*, 
dit  très-bien  Pothier,  eod.,  n«  910,  est  que  le  droit  des  légataires 
ne  dépend  pas  du  droit  de  celui  de  leur  colégataire  contre  qui  le 
jugement  a  été  rendu ,  au  lieu  qu'il  dépend  du  droit  de  rbéritier 

d'être  exprimée ,  et  Tarrêt  qui  est  intervenu  n'a  pas  pu  statuer  an  profit 
des  héritiers  absents. — On  cite  les  arrêts  des  27  mai  1834  et  9  fév.  1835 
qui  décident  que  toute  procédure  est  essentiellement  divisible  (V.  Ordre, 
Vente  jud.  d'imm.  —  V.  aussi  n"*  268).  —  Le  sieur  Catheux  a  seul  dé- 
fendu au  pourvoi.  On  commence  dans  son  intérêt  à  faire  observer  que  la 
cassation  de  l'arrêt  attaqué  ne  saurait  l'atteindre ,  puisqu'il  était  partis 
lors  de  l'arrêt  qui  avait  ordonné  le  payement  des  créances  du  demandeur, 
valeur  réduite.  On  essaye  toutefois  de  repousser  le  pourvoi  dans  l'intérêt 
des  cohéritiers  défaillants,  et,  pour  cela,  on  dit  que  les  principes  Invo- 
qués par  le  demandeur  sont  inapplicables  &  la  cause.  En  effet  le  capitaine 
Langlet  déclarait,  lors  de  l'arrêt  de  1831,  qu'il  consentait  que  le  capital 
de  la  rente  Perdrieux  ne  lui  fût  alloué  en  reprise  sur  la  succession  qiie 
valeur  réduite  ;  il  demandait  que  Calheux  fût  comptable  envers  la  cohérie; 
il  concluait  en  un  mot  à  Tégard  de  tous  les  cohéritiers ,  et  aussi  l'arrêt 
de  1831  statua-t-il  avec  la  même  extension,  ainsi  qu'on  le  voit  par  le 
mot  tuccetsion  qu'il  emploie.  L'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  reproduire  les 
mêmes  termes,  en  déclarant  qu'ils  s'appliquent  à  tous  les  cohéritiers.  Loin 
de  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  il  l'a  donc  respectée  dans  l'artêt  de 
1831.  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  coni;  —  ...  Snr  le  second  moyen  :  — Vn  les  art.  1165, 1350  et 
1351  c.  civ.;  —  Attendu  que,  par  jugement  du  26  mai  1829,  le  tribunal 
des  Andelys,  statuant  sur  un  grand  nombre  de  chefs  entre  les  héritiers 
des  époux  Langlet ,  avait  ordonné  que  les  diverses  deUes  contractées  par 
ceux-ci  envers  leur  fils ,  le  capitaine  de  navire  Nicolas-Simon  Langlet , 
lui  seraient  remboursées  valeur  nominale  et  non  valeur  réduite  d'après 
l'échelle  de  dépréciation  des  assignats  ;  —  Attendu  que ,  de  toutes  les 
parties  que  pouvait  blesser  ce  jugement,  le  sieur  Catheux,  qui  se  trouvait 
aux  droits  de  plusieurs  des  cohéritiers ,  soit  comme  créancier  de  l'un 
d'eux  et  exerçant  ses  droits ,  soit  comme  cession nair<f  de  quelques  autres, 
fut  le  seul  qui  en  appela;  que,  dans  l'instance  d'appel ,  le  capitaine  Lan- 
glet reconnut  qu'ayant  payé  en  assignats ,  à  la  décharge  de  ses  père  el 
mère,  le  remboursement  ne  devait  lui  être  fait  qu'en  réduisant  le  capital 
d'après  l'échelle  de  dépréciation ,  et  que ,  par  des  conclusions  formelles , 
ledit  Langlet  demanda  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il  consentait  à  ce 
que  ce  remboursement  ne  lui  fût  fait  que  valeur  réduite  au  taux  du  jour 
où  ce  payement  avait  été  effectué  par  lui  ;  —  Attendu  que ,  sur  ces  con- 
clusions, et  par  arrêt  du  17  mars  1831 ,  la  cour  royale  de  Rouon  ordonna 
que  ff  le  capital  de  la  rente  remboursée  par  Langlet  à  Perdrieux  ne  serait 
alloué  en  reprises  sur  la  succession  qu'en  valeur  réduite  suivant  l'échelle 
de  dépréciation  au  taux  du  jour  où  le  remboursement  avait  été  effectué , 
de  même  que  les  deux  obligations  dont  le  capitaine  Langlet  était  créan- 
cier sur  la  succession  maternelle ,  comme  ayant  été  consenties  par  sa 
mère  ;  »  —  Attendu  que  cet  arrêt  n'ayant  été  rendu  qu'entre  Langlet  et 
Catheux,  celui-ci,  anx  qualité?  sus-éooncées,  n'avait  ainsi  statué  qu'à  leur 
égard ,  et  que  le  jugement  préccu^ent ,  qui  avait  ordonné  le  remboursement 
valeur  nominale  en  faveur  de  Langlet ,  des  sommes  payées  par  lui  à  la 
décharge  de  la  succession ,  n'ayant  pas  été  frappé  d'appel  par  les  autres 
cohéritiers,  ce  jugement  avait  acquis  pour  eux  l'autorité  de  la  chose 
jugée; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  si,  dn  consentement  donné  par  Langlet  dans 
l'instance  d'appel ,  a  ce  que  le  remboursement  lui  fût  fait  valeur  réduite 
d'après  l'écheUe  de  dépréciation ,  il  était  résulté  un  contrat  judiciaire ,  ca 
contrat ,  aux  termes  de  l'art.  1165  c.  civ.,  n'avait  eu  d'effet  qu'encre  Lan- 
glet et  Catheux ,  aux  qualités  qu'il  agissait  seulement ,  et  n'avaH  pu  pro- 
fiter aux  tiers;  —  D'où  il  soit  que  la  cour  royale  de  Rouen  qui ,  par  l'ar* 
rêt  attaqué  du  27  juin  1834,  a  appelé  ceux  des  cohéritiers  qui  n'avaient 
point  été  parties  dans  l'arrêt  précédent  du  17  mars  1831,  à  jouir  du  bé- 
néfice dudit  arrêt,  et  a  ordonné  qu'ils  rembourseraient  à  Langlet  se«  créan- 
ces valeur  réduite  d'après  l'échelle  de  dépréciation  des  assignats,  lors- 
que, par  le  jugement  du  26  mai  1829,  qui  avait  acquis  l'autoriie  de  la 
chose  jugée  à  leur  égard ,  ils  avaient  été  condamnés  à  les  lui  rembourser, 
valeur  nominale,  a  essentiellement  violé  les  art.  1165,  1350  et  1351  c 
civ.  ;  —  Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  troisième 
moyen  ;  —  Rejette  à  l'égard  de  Catheux  ;  —  Et  casse  à  l'égard  6es  au- 
tres parties  défaillantes. 

Du  15  mai  1839.-C.  C, ch.  civ. -MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-BéPuiger, 
rap.-Laplagne-Barris,l*'av.  gén.,  c.  conf.-Garnier  et  Galisset,a'^. 
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Institué:  0uum  àb  ifi5(t(u(tofi9  hœredis  pendeant  omnia  quœ 
teitamento  continentur» 

9€8.  Néanmoins ,  il  a  été  ]ogé  que  lorsque  sur  une  assi- 
gnation donnée  à  un  héritier,  avec  injonction  d*en  prévenir  ses  co- 
héritiers, il  a  été  rendu  un  Jugement  entre  le  demandeur  d'une  part, 
et  rtiéritier  assigné  et  ses  consorts  d'autre  part,  ce  Jugement 
est  opposable  même  à  ces  derniers  quoiqu'ils  n'y  soient  pas  no- 
minativement désignés;...  au  moins,  tant  qu'ils  ne  désavouent 
pas  l'avoué  qui  a  occupé  pour  l'héritier  assigné  et  consorts  ou  qu'ils 
ne  s'y  rendent  pas  tiers  opposants  (Metz,  31  déc.  1823)  (1); 

904.  Le  Jugement  rendu  contre  Phéritier  apparent  a  force  de 
chose  Jugée  contre  l'hériter  véritable  qui  est  resté  inconnu  durant 
le  procès ,  quand  même  celui-ci  soutiendrait  que  l'héritier  appa- 
rent n'a  été  condamné  que  comme  succédant  à  un  ayant  cause 
universel,  tandis  qu'il  ne  succédait  qu'à  un  ayant  cause  à  titre 
particulier  du  propriétaire  du  droit  contesté:  cette  différence 
dans  la  qualité  ne  sulBt  pas  pour  repousser  l'exception  de  chose 
Jugée ,  lorsque  surtout  l'héritier  apparent  ne  l'a  pas  fait  valoir 
«(Cass.  5  avril  1815,  aff.  Haupechicl^,  V.  Tierce  opposit.)*  — 
Ainsi  l'arrêté  d'une  administration  centrale  de  département  qui , 
sur  la  demande  d'une  personne  qui  se  présentait  comme  héritière 
apparente ,  a  ordonné  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  biens 
dépendants  de  la  succession  d'un  détenu  révolutionnairement,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  d'autres  personnes  fassent  valoir  devant 
qui  de  droit,  soit  en  concurrence  avec  cette  personne',  soit  à  son 
exclusion ,  les  titres  qu'ils  peuvent  avoir  à  ladite  succession  (cons. 
d'État 3 sept.  1856, aff.  Delaviolaye). — Ainsi,  lorsque,  par  leur 
contrat  de  mariage ,  des  époux  ont  stipulé  que  les  acquêts  de  la 
communauté  appartiendront  aux  enfants  après  sa  dissolution ,  si , 
le  mariage  encore  subsistant,  une  instance  est  commencée  contre 
le  mari  au  sujet  d'un  acquêt,  et  qu'elle  soit  continuée  contre  lui 
seul  après  la  dissolution  du  mariage ,  sans  que  ni  cette  dissolu- 
tion ni  la  clause  insérée  au  contrat  aient  été  notifiées  à  Tadver- 
iaire ,  qui  était  de  bonne  foi ,  et  sans  que  le  mari  ait  cesisé  de 

{i)E9pèe9  :  —  (Mellioger  0.  MoUer.)  —  Les  sieurs  MelHoger  et  MuUer 
loDt  le  partage  provisoire  da  domaine  de  Kirsche  acheté  par  eux  en  1791. 
—Ils  décèdent,  laissant,  le  premier  cinq  enfants ,  le  second  des  légataires. 
— Ces  derniers,  voulant  rendre  le  partage  définitif,  assignent,  en  1810, 
les  héritiers  Mellinger  :  Tassignation  est  donnée  k  Pierre  Mellinger,  avec 
ÎDJonction  d'en  prévenir  ses  cohéritiers.  —  Un  avoué  se  présente  pour 
Pierre  Mellinger  et  consorts. —  5  fév.  1811,  jugement  qni  adjuge  les  con- 
clusions des  légataires.  —  En  1823  les  héritiers  Mellinger  prétendent  à 
une  pj|rt  plus  grande;  ils  citent  les  légataires  MuUer  en  déguerpissement 
et  restitution  de  fruits;  ils  soutiennent  que  le  jugement  de  1811,  dans  le- 
quel ils  ne  sont  pas  désignés ,  ne  leur  est  pas  opposable.  —  Jugement  qui 
^lare  cette  prétention  non  recevable.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  Tassignation  du  87  oct.  1810 ,  aux  fins  de 
parvenir  à  un  parUige  définitif ,  donnée  à  la  requête  des  représentants  de 
Jean  MuUer  à  Pierre  Mellinger,  héritier  de  Nicolas  Mellinger,  avec  injonc- 
tion d'en  prévenir  ses  cohéritiers ,  rappelle  que  les  parts  et  portions  de 
Jean  MuUer  sVlevaicnt  k  quinze  quarantièmes;  —  Attendu  qu'il  n*y  eut 
alors  aucune  réclamation  de  la  part  des  héritiers  de  Nicolas  MelKngpr';  — 
Attendu  que  cVst  sur  celle  base  qu'a  été  rendu  le  jugement  définitif  et 
ipassé  en  force  de  chose  jugée  du  5  fév.  1811  ;  —  Attendu  que  les  appe- 
lants ne  peuvent  excipcr  quMls  n'ont  point  été  représentés  lors  de  ce 
jugement,  parce  que  s'il  est  vrai  que  Tassignation  n'a  été  donnée  qu'à  un 
des  héritiers,  avec  injonction  d'en  prévenir  ses  cohéritiers,  il  n'en  est 

fas  moins  certain  qu'un  avoué  a  occupé  pour  tous  en  se  présentant  pour 
ierre  Mellinger  et  consorts,  expression  qui,  interprétée  par  celle  de  l'as- 
Fïçnation ,  s'entend  évidemment  des  cohéritiers  de  Pierre  Mellinger  ;  —At- 
tendu qu'il  n'a  été  formé ,  ni  désaveu  contre  l'avoué ,  ni  tierce  opposition 
h  ce  jugement;  — Met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  31  déc.  1823. -C.  de  MeU,ch.  ci*.  -BL  Gérard  d'Hannoncelles,  1**  pr. 

(S)  Etpèce  .*  —  (  Fontan  C.  de Gest^. )  —  Parleur  contrat  de  mariage 
passé  en  1774,  les  sieur  et  dame  Fontan  s'associèrent  pour  moitié  dans 
les  Acquêts  qu'ils  feraient  pendant  le  mariage ,  avec  stipulation  que  ces 
acquêts  appartiendraient  aux  enfants,  du  moment  de  sa  dissolution.  —  En 
1793,  des  acquêts  eurent  lieu.  Fontan  se  rendit  adjudicataire,  par  i'in- 
t  nnédiaire  de  Laurent,  avoué ,  qui,  plus  tard ,  déclara  a\oir acheté, pour 
son  client,  des  terres  de  Fleurance,Caspaux, moitié  d'AngolinetLescury, 
appartenant  à  Villrpinte.  —  Cette  adjudication  fut  attaquée  en  nullité  pour 
>ol ,  fraude ,  et  même  pour  faux,  et  l'action  dirigée  contre  Fontan  et  Lau- 
rent. Durant  le  procès,  et,  en  1795,  décès  de  la  dame  Fontan ,  ce  qui 
donnait  ouverture  au  droit  éventuel  des  enfants  sur  les  acquêts.  Cependant 
M  JLalaace  fut  continuée  avec  Fontan  père, sans  intervention  dei  enfauli. 


posséder  les  Immeubles ,  les  Jugements  qui ,  dans  cet  état  de 
choses,  sont  rendus  contré  ce  dernier,  acquièrent  l'autorité  de 
la  chose  Jugée  contre  ses  enfants,  et  ceux-ci  sont  non  recevables 
à  les  attaquer  par  tierce  opposition  (Pau,  À  juiU.  1823,  afT.  Fon- 
tan, V.  len^sutv.). 

Cette  décision  est  principalement  fondée  sûr  ce  que  le  posses- 
seur est,  de  droit,  réputé  propriétaire  de  la  chose  possédée,  tant 
que  le  véritable  propriétaire  ne  se  présente  pas.  Or,  puisque 
le  possesseur  Jouit  de  tous  les  droits  attachés  &  la  propriété , 
il  en  résulte  du  moins  que  les  actes  qu'on  est  contraint  da 
faire  avec  ou  contre  lui ,  relativement  à  la  chose  possédée , 
doivent  être  valables  ;  s'il  en  était  autrement,  et  que  l'on  fût 
obligé  de  recommencer,  avec  les  propriétaires  qui  étaient  restés 
cachés,  les  procès  Jugés  contradlctoirement  avec  les  propriétai<- 
res  apparents,  le  litige  pourrait  devenir  interminable,  au  moyen 
de  mutations  de  propriété  successives  et  secrètes.  —  L'arrêt  que 
nous  venons  de  citer  a  été  déféré  à  la  cour  suprême  -,  mais  cette 
cour  a  prononcé  un  arrêt  de  rejet,  sans  s'expliquer  sur  les  effets 
des  Jugements  rendus  contre  le  propriétaire  apparent.  Elle  a  jugé 
que  lorsqu'une  acquisition  a  été  faite  par  le  mari,  pendant  la  com- 
munauté, et  que,  soit  durant  celte  communauté,  soU  après  sa 
dissolution,  cette  acquisition  a  toujours  été  en  litige,  qu'enfin  la 
nullité  en  a  été,  même  après  la  dissolution,  prononcée  contre  celui- 
là  seul  qui  avait  fait  cette  acquisition,  et  sur  le  fondement  d'una 
fraude  à  laquelle  il  avait  participé,  il  résulte  de  là  que  l'objet  ac- 
quis n'a  Jamais  fait  légalement  partie  de  la  communauté,  et,  en 
conséquence,  les  héritiers  de  la  femme  sont  encore,  sous  ce  rap- 
port, non-recevables  à  former  tiercé-opposition  (Req.,  7  Juillet 
1824)  (2).  Mais  ne  peut-on  pas  dire  contre  ce  dernier  système 
que  le  mari,  chef  de  la  société  conjugale,  acquiert  pour  la  société, 
comme  le  ferait  un  associé  gérant  ordinaire?  Or,  tant  que  l'as- 
sociation subsiste  ,  c'est  bien  contre  le  mari,  au  nom  de  la  com- 
munauté, que  l'action  doit  être  dirigée;  mais  la  société  une  fois 
dissoute,  chacun  des  associéaa  un  droit  individuel  aux  biens  qui 


et  sans  que  leur  droit  eût  été  notifié  à  de  Gestas,  représentant  de  Ville- 
pinte.  Deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris,  des  9  mai  et  24  juill.  1812,  rendus 
contre  Fontan  et  Laurent,  ont  annulé  l'adjudication,  et  le  pourvoi  contre 
cet  arrêts  a  été  rejeté  le  5  mai  1815.  —  Dès  1813 ,  le  tuteur  des  enfants 
Fontan  demanda  contre  de  Gestas  le  délaissement  des  quatre  terres  dont 
les  arrêts  delà  cour  de  Paris  avaient  ordonné  la  restitution  ;  il  soutint  qur  , 
d'après  le  contrat  de  mariage  des  père  et  mère  de  ses  mineurs ,  ces  biens 
leur  avaient  été  dévolus  ;  qu'ils  en  étaient  propriétaires,  et  qu'on  ne  pou- 
vait leur  opposer  les  arrêts  qui  avaient  statué,  après  la  dissolution  du. 
mariage,  sur  une  propriété  qui  n'avait  pas  cessé  de  leur  appartenir.— Le 
21  avrU  1817 ,  cette  demande  est  rejetée  par  le  tribunal  de  Tarbes. 

Appel  par  les  enfants  Fontan.  —  Ils  forment  incidemment  tierce  oppo- 
sition aux  arrêts  rendus  contre  leur  père ,  en  se  fondant  sur  la  règle  m  tn- 
ter  alioÊ  aetay  etc.  ;  ils  soutiennent  que  ce  dernier  a  été  sans  qualité  pour 
les  représenter;  qu'il  importe  peu  qu'il  ait  eu  l'apparence  d'un  propriétaire, 
et  que  si  l'apparence  suffisait  pour  compromettre  les  droits  des  tiers ,  si 
des  jugements  où  ils  n'auraient  point  été  parties  pouvaient  avoir  force  de 
chose  jugée  à  leur  égard ,  la  maxime  que  les  actes  étrangers  à  une  per- 
sonne ne  peuvent  lui  être  opposés  serait  entièrement  vaine ,  aussi  bien 
que  celle  qui  porte  que  :  Nemo  plu»  juriê  in  alium  transfem  potegt  guàm 
ipte  habtt;  car  il  suffirait  toujours,  pour  se  soustraire  à  leur  application , 
que  l'acquéreur  fût  de  bonne  foi ,  ou  plutôt  présumé  tel;  enfin  il  faudrait 
détruire  cette  règle  fondamentale,  qu'il  esta  lacharge  du  poursuivant  de  sa 
donner  un  contradicteur  légitime.  Omnii  gnarus  «ite  débet  eonditionU  ejut 
eum  quo  contrahit,  règle  qui  s'applique  au  qnasi-eontrat  judiciaire.— L'in- 
timé a  invoqué  l'opinion  très-formeUe  de  M.  Touliier ,  qui  éUiblit  une  dis- 
tinction entre  les  actes  qu'on  est  obligé  de  faire  avec  le  propriétaire  appa- 
rent et  ceux  purement  volontaires.  (T.  7,  p.  33,  n^  28,  30  et  suiv.)* 

Le  4  juillet  1823,  arrêt  de  la  cour  de  Pau  qui  accueille  la  défense  do 
Gestas  :  —  «  Attendu ,  sur  l'exception  des  enfants  Fontan ,  prise  de  ce 
que,  n'ayant  pas  été  parties,  ni  dûment  représentés  dans  les  arrêts  rendus 
contre  leur  père ,  ces  arrêts  ne  peuvent  leur  être  opposés ,  et  avoir  contre 
eux  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Qu'il  est  de  principe  que  le  possesseur 
est,  de  droit,  réputé  propriétaire  de  la  chose  possédée  ,  tant  que  le  véri- 
table propriétaire  ne  se  présente  pas  ;  —  Que,  puisque  le  possesseur  jouit 
de  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété,  il  en  résulte  du  moins  que  les 
actes  qu'on  est  contraint  de  faire  avec  lui  ou  contre  lui,  relativement  à  la 
chose  possédée ,  doivent  être  valables  ;  —  Qu'ainsi  l'art.  1240  c.  civ. ,  ea 
renouvelant  les  dispositions  du  droit  romain ,  a  déclaré  que  le  payement 
fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  d'une  créance,  est  valable, 
encore  que  le  possesseur  en  soit  par  suite  évincé;  —  Que,  par  la  même 
raison ,  ceux  qui  ont  des  droits  à  exercer ,  relativement  à  la  chose  possé- 


; 
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la  composent,  droit  qui  doit  être  exercé  isolément  par  ou  contre 
lui  ;  peu  importe  que  les  acquisitions  soient  critiquées  pour  un 
fait  perdonnei  à  l'acquéreur;  le  droit  divis  dans  les  biens  n'en 
existe  pas  moins  en  faveur  de  chacun  des  associés  après  la  ces- 
sation de  leurs  relations  communes,  et  les  conséquences  du  fait 
personnel  de  l'acquéreur  à  l'égard  de  la  validité  de  Tacquisition 
n*en  doivent  pas  moins  être  discutées  avec  tous  les  ayants  droit. 
—  On  peut  voir,  au  reste,  ce  que  nous  disons  touchant  l'héritier 
apparent,  v«  Succession  où  l'état  de  la  doctrine  et  de  la  Juris- 
prudence est  retracé, 

^•S.  Quoiqu'on  ne  soit  réputé  agir  que  pour  soi,  et  acquérir 
que  pour  soi  et  pour  les  siens ,  il  est  cependant  certaines  caté- 
gories d'individus  qu*on  regarde  assez  généralement  comme 
ayant  reçu  le  pouvoir  de  rendre  meilleure  la  condition  des  per- 
sonnes qui  ont  des  intérêts  communs  et  identiques  avec  les  leurs. 
— Tels  sont  les  nu-propriétaires  et  les  usufruitiers,  les  cautionnés 
elles  fldéjusseurs ,  les  créanciers  solidaires  ou  indivisibles,  ies 
copropriétaires  par  indivis,  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'existence 
d'une  servitude  (L.  4,  $  3,  D.,  Si  terv»  vind.) ,  le  propriétaire 
sous  une  condition  résolutoire  ou  qui  a  aliéné  le  fonds  sous  une 
condition  suspensive,  lequel  étant  tenu,  dans  l'intervalle,  de  veiller 
à  la  conservation  de  la  chose,  a  qualité  pour  la  défendre  dans 
Tintérét  de  celui  à  qui  elle  devra  être  livrée  ou  restituée ,  enfin, 
le  grevé  de  substitution  vis-à-vis  de  l'appelé.  Toutes  ces  per- 
sonnes, lorsqu'elles  ont  (ait  triompher  en  justice  des  prétentions 
relatives  à  la  dette  ou  à  la  chose  qui  établit  un  lien  entre  elles 
et  leurs  coobllgés ,  Indivisaires  ou  coîntéressés ,  sont  présumées 
avoir  agi  pour  ceux-ci.  Cela  se  fonde  sans  doute  sur  cette  con- 
sidération qu^ls  ne  pourraient  jouir  du  droit  par  eux  acquis  t 
sans  quMl  leur  Bolt  communiqué.  Du  reste, «il  est  fait  exception 
nslativement  à  la  chose  jugée ,  fondée  sur  des  droits  purement 
personnels  h  ceux  qui  Tout  obtenu.  —  Mais  celte  théorie,  qui 
est  celle  de  plusieurs  auteurs  modernes,  de  MM.  Duranton, 
n^  S20 ,  Zachari®^  p.  775  et  suiv.,  et  Marcadé,  p.  197  et  suiv., 
semble  souffrir  beaucoup  de  difficultés  au  moins,  dans  sa 

dée ,  doiv«iii  fouTMr  «'a^Nstar  «h  pm^tiUsàn  a^areat,  fii  ett  pour  «nt 
un  cooiradicleur  légal ,  et  mH»  néoMwire,  \ami  que  le  véritable  pft^- 
priéuire  reste  ÎBCoana;  -^  Q«e  s'il  €•  éiait  autrenent,  H  qw  1V)d  fût 
obligé  de  recoiDneaeer  av«e  lee  propriélasnes  qni  élaieiil  reetés  cachée , 
les  procétT  jugée  coAlradioliMreiaeni  avac  les  prâpriélaires  apparente ,  ie 
iiiige  pourrait  deveoîr  ialeraiiMUe  ,au  m^yen  de  mataiiofis  de  propriétés 
succeesires  at  aecrèiee;  «iifia,  les  daetaBéeure  aaraieot  eipoeés ,  eircon- 
elance  qai  peut  aa  reUauvcr  dans  Teepèee,  à  Toirs'éooaler,  peadaiit  le  coure 
de  procédures  vaines,  un  espace  da  tempe  e^sea  graad  peur  éteimire  leur 
acUon ,  ou iairadiaparailjre  knre  preavee;  —  Qu'un  tel  système,  qui  per- 
lerait le  trauble  éans  ta  eociété,  eet  réprouvé  par  ia  juetica ,  par  la  jnria- 
prudence  ancienne  et  naavella,  «t  par  l'opinien  conmane  des  auteoce  qui 
ee  sont  occupés  4e  oeUe  natière;  ---Qn'ninsi  l'nn  doit  décider  que  les  }«*  « 
gemenU  oUennSi  aane  «aUuaion ,  contre  le  posaesaenr  q«\)a  avait  jûto 
sujet  de  croire  le  seul  èntéreasé  «n  caoae ,  doivent  obtenir  l'autorité  de  la 
diose  jngéa  contra  ceux  qui,  ee  prétendant  prepnétairea,  ne  feraieiit  ooii«- 
naltre  leurs  prétentions  qu'après  la  décision  dn  procès  (*).  —  Or,  conme 
il  est  coastaAt,  an  (ait,  que  le  eieor  Fentan  était  ie  seul  poseesacur  des 
terrée  dont  il  s'agit;  qu'îA  en  iwiisaatt  en  vertu  d'actes  d'acquisition  paaeéa 
CD  son  nom  i  que  toutes  les  circooatancea  de  lacause  prouvent  que  le  sieur 
do  Geslas  ne  coanaiseait  aulleDient  la  contrat  da  mariage  dn  sieur  Pontan, 
dans  lequel  il  net  dit  que  lee  acquêts  laits  pendant  la  coaMmunaaté  appar- 
tiendraient a  ses  ea&ats.  clause  iaealila  qu'on  ne  pouvait  pas  présiMeri 
surtoBt  dans  un  pays  où  la  commonauté  légale  était  inconnue  ;  que«  du- 
rant le  mariage,  Fontan  obtint  en  son  nom  personnel  le  jugement  éè  dé- 
faut du  la  germ  .  an  5,  sur  roppcsition  duquel  ont  été  rendus  les  arrêts 
qui  ont  anéanti  les  adjudications  des  12  juin  et  H  aoét  1795;  que  le  décès 
de  la  dame  Fontan.survenn pendant  lecours de  rîDstaiice,  ne fotnuÛement 
déBoncé;  que  les  enlants  Fontan  n'ont  manifesté  aucune  prétention  jus- 
qu'après U  décision  du  procès  ;queleur  silence  et  la  condaite  du  sieur  FVm- 
tan  on  dà  faire  croire  au  sieur  de  Gestas  que  ee  denier  était  le  seul  in«- 
iûressé  en  cause;  qu'enfin,  le  sieur  de  Gestes  n'a  ét<)  en  possession  d'agir 
à  aucune  époque  de  la  procédure,  que  contre  la  sieur  Fontaa;  et  censé» 
quemment  les  arrêts  qu'il  a  obtenus ,  sans  collusion conire  lui,  ont  aequis, 
rentre  les  enfants  Fontan,  l'autorité  de  la  chese  jugée;  ce  qui  leud  ces 
parties  non  recevables  dans  Teaceptien  par  elles  prop^te  ; — Attendu  que, 
d'après  celte  solution ,  les  arrêts  «]«i  ont  anéanti  les  adjudications  des  12 

D  Et  cmfTKtu  pttUmô  attum  est  ctrm  pvpiUéf  tvtore  auefn,  tt^ndennata 
mi,  roslM  intom  abttmurtimt  nm  6otii#  pàternû  :  $'.  iia  bona  d*fvmcH  ad  tubêH" 
tuhm  mî  mi  vaAtrvén  i-éf^mimt.  QMPTtfiir  an  ht  ut  causa  juâitati  têneuntur? 
JUMTtpWf  demltf»  *i  fw  MaMe»,«iM  eii^A  Ivllfit  9onimnata  «rt.  L.  44,  If.  Di 


généralité  et  dès  qu'on  prétend  que  la  réciproque  n'existe  point, 
lorsque  le  jugement  a  été  rendu,  non  en  faveur,  mats  au  préjudio^ 
du  prétendu  mandataire,  £n  effet,  que  la  tbéoile  soit  vraie ,  en 
tant  qu'il  s'agit  des  rapports  de  la  caution  avec  l'obligé  principal , 
cela  se  conçoit.  Le  droit  du  créancier  ne  peut  point  être  éteint 
vis-à-vis  de  celui-ci,  sans  l'être  pareillement  à  l'égard  de  celle-là  • 
Mais  décider  que  celui  qui  a  succombé  vis-à-vis  d'un  usufruitier, 
d'un  indivisaire,  d'un  débiteur  solidaire  ou  indivisible^  d'un  grevé 
d'usufruit ,  etc. ,  etc. ,  doit  être  réputé  avoir  succombé  à  l'égard 
de  tous  ceux  qui  ont  des  droits  communs,  identiques  ou  subor- 
donnés dans  leur  exercice  à  la  résolution  des  premiers ,  n'est-ce 
pas  manquer  au  principe  d'égalité  alors  qu'un  bénéfice  réciproque, 
dans  le  cas  ou  il  viendrait  à  gagner  son  procès ,  lui  est  formelle- 
ment refusé?  JN'est-ce  pas  surtout  «'engager  dans  une  voie  d'in- 
terprétation,  à  laquelle  aucun  taate  de  loi  ne  donne  appui,  et 
qui  serait  sans  issue  possible ,  dans  le  cas  où  la  même  com- 
munauté ou  solidarité  d'intérêts  se  rencontrerait  dans  la  per- 
sooue   des  défendeurs   comme  dans  celle  des  demaudeurst 
N'est-il  pas  plus  sage  de  s'en  tenir  à  la  règle  r9sjudicata  inter 
alios  aliis  non  nocet  neo  prodest?  Nous  serions  porté  à  le  croire* 
Néanmoins ,  lorsqu'on  remarque  que  ia  coexistence  d'intérêts 
semblables   était  connue  au  moment  de  l'entrée  en  litige ,  et 
qu'il  ne  tenait  qu'à  la  partie  qui  se  trouvait  en  face  d'adversaires 
unis  par  un  lien  commun ,  de  les  mettre  simultanément  en  cause, 
on  éprouve  quelque  tendance  à  se  rapprocher  du  système  coutie 
lequel  on  vient  d'élever  ces  objections  limitées,  bien  entendu, 
dans  les  termes  d'un  mandat  inmeliorem  caïuam, — On  renvoie, 
au  surplus,  sur  ce  point,  aux  traités  du  Mandate!  des  ObllgaU 
ItBU.  JLe  Jugement  rendu  en  faveur  du  débiteur,  aur  le  fait 
même  de  la  dette,  profite  à  lacawfto»  (U  31,  $  Wt.,  eod.Ut.^ 
conf. ,  v«  Cautionn.i  n^'  316),  à  moins  qu'il  n'ait  déchargé  la 
débiteur  que  sur  le  fondement  d'une  exception  purement  per- 
sonnelle à  celui-ci  (c.  civ.  20 13).  —  Quant  au  jugement  rendu 
contre  le  débiteur,  il  est  bien  censé  rendu  avec  la  caution,  car 
le  débiteur  la  représente  en  ce  qui  concerne  la  dette  (  Conf. 

juin  et  14  août  1703,  ayant  acquis  l'antorité  de  la  chose  jugée  contre  les 
enfants  Fontan ,  il  y  a  heu  de  confirmer  la  disposition  du  jugement  dont 
est  appel,  qui  a  débouté  ces  parties  de  leur  demande  en  déiaiitsemenl  des 
immeubles  compris  dans  lesdites  adjudications,  ainsi  que  la  demande  en 
restitution  des  fruits  et  autres  demandée  qui  seraient  la  conséquence  du 
délaissement  de  ces  immeubles;  —  Par  ces  motifé ,  statuant ,  sur  l'appel 
dee  enfants  Fontan ,  contra  le  jugement  rendu  par  te  tribunal  de  Tarbè» , 
le  SI  avril  1817,  de  même  que  sur  leurs  conclusions  concernant  la  tierce 
opposition  incidente,  reçue  dans  la  forme  par  l'arrêt  du  10  juill.  18SS, 
déclare  lesdits  enfants  Fonlan  non  recavables  dans  leur  denuindes  a  ce  re- 
latives. 9 

Pourvoi  en  cassation  par  les  enfants  Fontan  :  pour  violation,  i*  de 
l'art.  2965  e.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  suppose  que  le  titre  et  ia  bonne  foi  suf- 
fisent centre  des  tiers,  véritables  propriétaires,  sans  la  prescnption  de  dix 
ou  viagt  ans;  S"  de  l'art.  15S1,  en  ce  qu'il  accorde  Tautoriié  de  la  chose 
Jugée  à  des  arrêts  contre  les  tiers  qui  n'y  ont  point  été  parties  ni  repré- 
sentés; 5*  de  l'art.  474  c.  pr.,  en  ce  qu'il  ferme  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition à  une  partie ,  contre  des  arrêts  qui  préjudicient  à  ses  droits  j  et  lois 
deequels  cette  partie  n'a  pas  été  appelée.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  les  arrêts  de  la  cour  royale  de  Paris ,  des  9  mai 
et  24  juiii.  1612 ,  rendus  au  profit  do  sieur  de  Gestas,  et  contradictoire- 
ment  avec  Fontan ,  adjudicataire  définitif  des  terres  de  Caseaui,  Lesrury, 
moitié  d'Angolin  etFleurance,cootradictoircment  aussi  avec  l'avoué  Lau- 
rent, ses  représentants  on  ayants  cause,  et  avec  les  autres  parties  inié- 
ressées,  avaient  prononcé  la  nullité  des  adjudications  deàditcs  terres  porteras 
sur  procès-verbaux  ou  jugements  du  tribunal  du  l*'  arrondissement  de 
Paris,  des  12  juin  et  4  août  1793,  et  avaient  condamné  Fontan  à  délaisser 
au  sieur  de  Gestas  la  propriété,  possession  et  jouissance  desdites  terres, 
avec  nslitutim  des  fruits  et  revenus  k  compter  du  jour  de  son  entrée  en 
jouissance; 

Attendu  que  le  sieor  FonUm  s'était  pourvu  en  cassation  contre  ces  ar^ 
rets,  et  que  sa  demande  Ibt  rejetée,  par  arrêt  de  la  cour,  du  5  mai  1815; 
--D'où  il  résulte  qne  les  terres  et  propriétés  dont  il  s'agit  n'ont  jamais  fait 
irrévocablement  et  légalement  partie  de  la  communauté  de  Fontan  avec 
Louise  Horrat,  sa  femme ,  stipulée  par  le  contrat  de  rnariage  du  15  déc. 
1774,  puisque  les  adjudications  étaient  toujours  restées  en  litige,  et  ont 
été  annulées  avec  celui  au  profit  de  qui  elles  avaient  été  faites ,  et  qui 
avait  participé  à  la  fraude  imputée  à  l'avoué  Laurent;  —  Qu'ainsi  la  tierce 
opposiiion  formée  aoi  arrêts  rendus,  par  la  cour  d'appel  de  Paris ,  par  k?^ 
bériiiers  de  la  femme  Fonlan,  incidemment  a  l'appel  dont  était  saisie  !a 
cour  de  Pau ,  n'était  admissible  Èm9  aucun  rapport;  —  Hejette. 

Du  7  jttiii,  1824.-G«  C,  sect.  req.-MM.  Laaaudade,  pr.-Danoyar, rap. 
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nrux«nes,  18  ocU  1623  (1);  v*«  G&uUonn.»  »<*  M7  et  318) 
Appel,  n^  570;  Merlin,  Quest.»  v®  Gbose  Jagée,  $  18,  n<»  4, 
p.  279,  qui  cite  les  art.  2â(S0  o«  civ.  et  133  o.  iii«tr«  crim., 
comme  formels  sur  la  question }  Toulier,  1. 10,  u^  9dl  ;  Prou* 
dhon,  Uâuf.,  1. 3»  »•  1314;  Duranton,  t.  13,  n<>  517;  Bonnier, 
A*  700,  et  TroploDg.^-Cofi^rd ,  Annotateurs  de  Zachari» ,  t«  5, 
p.  773,  a*  40;  Harcadô,  t«  5,  p.  200).**- Néanmoins  la  caution 
peut  y  former  tierce  opposition ,  si  le  débiteur  a  omis  de  faire 
valoir  quelque  exception  péremptoira  (L.  62,  D.,  De  pacti»)^ 
ou  si  la  caution  est  fondée  à  invoquer  quelque  exception  per« 
sonnelle  contre  .son  cautionnement  (V.  M.  Duranton ,  n<»  317) , 
nu  bien  encore  si  le  Jugement  porte  sur  l'existenoe  du  oautionne* 
ment  (V.  Cautionn.,  n<*'  296  et  313).  Du  reste,  la  caution  peut 
toujours  attaquer  un  Jugement  û^ûcepédivnt  rendu  en  son  abseoce, 
par  suite  d'un  concert  frauduleux  entre  le  débiteur  prineipal  et 
ses  créanciers  (Req.,  il  déc.  1834) (2),  quoique  cette  seule 
circonstance  ne  suffirait  pas  pour  la  faire  décharger  (V.  eod, , 
n*  307)«  —  Quant  au  Jugement  rendu  contre  la  caution ,  il  ne 
peut  être  opposé  au  débiteur  principal ,  parce  que  la  caution 
ne  le  représente  pas,  même  quant  à  la  dette  (V.  eod.,  n»'  298 
et  315).  -— •  Mais  si  le  Jugement  a  été  rendu  en  faveur  delà 


i*«M 


(1)  Éipèce:  —  (Les  accises  C.  Wauters.)  — Le  aîenr  Waulers  s'é- 
tait ,  par  contumace  d'un  mandat  rf'arrét ,  rcnda  caution  solidaire  du  ca- 
pitaine Deroytor  «t  Carliér,  son  second  ,  «  pour  i^amende ,  droits  et  frais 
qui  peuvent  être  la  suite  du  procès- verlial  dressé  le  92  noVé  1819,  relatl- 
Tvmeat  k  une  cargaison  de  sel  sur  le  na? ire  le  Voltigeur,  ou  à  résulter  de 
la  conlrav^ntioo  on  des  faits  qui  leur  sont  imputés  par  ledit  procès^verbal^ 
ainsi  que  pour  toutes  condamnaiioas  qui  pourraient  intervenir  coaUre  les 
cautionnés  de  ce  même  chef;  voulant  que  ces  oondamnations  soient  exécu- 
tées contre  lui,  en  vertu  de  la  grosse  du  présent  contrat,  et  sans  qu'il  in- 
tervienne a  eet  égard  aucun  jugement ,  et  de  la  manière  et  pour  autant 
qu'elles  seraient  exécutoires  contre  les  condamnés  eux-mêmes.  »  ^  Par 
iageraents  conârméspar  arrêt  du  30  sept.  1820 ,  Dernyler  et  Garltersont 
condamnés  par  oarps  à  uas  amende  de  15,785  I.,  et  aoa  frais  dn  prooés. 
—  Ces  actes  sont  signifiés  à  Wauters»  -^  Uns  tmosaction  intervient,  mais 
la  caution  n'en  ayant  pas  exécuté  les  clauses ,  la  régie  a  conclu  a  oe 
qu'il  fût  procédé  à  la  saisie  des  meubles  de  la  caution ,  et  à  ce  quelle  fût 
déclarée  contrainte  par  corps.  —  Le  tribunal  de  Halînes ,  par7ugement 
du  3  SMÎ  igi2,  rejette  cette  prétention.  **•  Appel  par  ta  régiSé  -^  ArrSt 

La  coox}  ^  Attendu  que  le  mandat  contesté  oontenaot  Is  pouvoir  à 
l'effet  ds  sa  ooostiluer,  par  acte  devant  notaire ,  cautionnaire  solidaire  da 
capitaine  Deruyter  et  son  seoond  C«1ier,  pour  tes  suites  d'un  procès*- 
vsrbal  rédigé  le  3S  nov.  1819,  par  les  smployés  des  droits  d'entrée  st  de 
sortie  et  des  ascises  de  Louvain ,  et  de  l'amende  qui  sa  résulte ,  a  cause 
d'un  déficit  qu'ils  ont  constaté  sur  la  cargaison  de  sel  du  navire  le  Vol- 
tigeur d'Anvers,  autorisant  lesdits  constitués  a  stipuler  avec  ladite  adml*- 
nistration  ou  ses  représentants  tout  ce  qu'ils  trouveront  bon  et  ntile  dans 
Tintérét  des  parties,  et  sous  la  réierve  ds  tons  leurs  droits ,  renferme  un 
pouvoir  illimité  pour  ùùre  tout  «e  qu'ils  tmoveraienl  bon  et  utile  dans  l'in- 
térêt des  parties  et  pour  les  suites  d'un  procès-vsrbsi  de  coatraveatlon  ; 
qne  ce  mandat  conférait  ainsi  aux  mandataires  le  pouvoir  de  consentir  à 
ce  que  les  jugements  et  arrêt  à  prononcer  contre  Deruyter  et  Garlier  fus* 
sent  de  plein  droit  exécutoires  contre  Tintimé,  et  que  la  contraiate  par 
corps  a  prononcer  contre  Deruyter  fût  également  applicable  à  lui  intimé; 
que  de  Pacte  do  cautionnement  il  résulte  d'abord  que  l'intimé  a  consenti  : 
1«  à  ce  qne ,  s'il  v  avait  lieu  à  dos  condamnations  contre  DeruTter  et  Car- 
tier, elles  fussent  ensemble  exécutoires*  contre  lui ,  sans  que  de  ce  chef  il 
fallût  prendre  contre  lui  un  nouveau  Jugement ^  qu'ainsi  les  condamna- 
tiens  prononcées  contre  ledit  Deruyter  et  Cartier,  à  Louvain ,  les  18  mai  et 
13  juin  18S0,  confirmées  par  arrêt  du  30  sept,  suivant ,  signifiées  à  l'in- 
timé, ont  toute  lenr  force  &  l'égard  de  celui-ci,  et  qu'il  n^élait  pas  néces- 
saire, de  ce  chef ,  d'autres  jugements  ou  arrêts  pour  le  contraindre  au 
payement  des  sommes  dont  il  était  redevable  en  vertu  de  l'acte  de  caution- 
nement, au  profit  de  l'adininistration  appelante;  2<*que  ces  condamna- 
tions seraient  exécutoires  contre  lui  Wauters,  en  la  même  manière  que 
contre  Deruyter  et  Carlier  mêmes  ;  d'où  la  conséquence  nécessaire  que, 
par  ces  actes,  Wauters  entendait  bien  se  soumettre  k  la  contrainte  oar 
corps ,  qui ,  en  cas  de  condamnation ,  serait  prononcée  contre  lesdils  De- 
rujfter  et  Carlier,  puisque,  d'après  les  lois  de  la  matière,  telle  était  la 
suite  naturelle  des  condamnations  résultant  d'un  procés-verbal  eoncernant 
une  pareille  contravention ,  etc.,  etc. 

Du  18  oct.  1823.-C.  de  Bruxelles ,  1**  ch* 

(S)  ffipées  :  ^  (Ronsselle  C.  Boyer.)  —  Par  transaction  du  29  juill. 
1822,  Boyer  se  reconnaît  débiteur  des  sieurs  Hous^ielie,  pour  216,195  fr.; 
Il  s'oblige  h  payer  cettç  somme  par  portions  et  à  des  termes  fixés.  ~ 
L'acte  mentionne  que  les  frères  et  réponse  de  Boyer,  après  avoir  pris 
lecture  des  aceorda  coaelus  se  sont  SOlidaireneht  obligés  à  léttr  pleine  et 


cofêiton,  il  faat  distinguer:  il  ne  peut évMenittient être  Invo- 
qué par  le  débiteur,  s'il  ne  statue  que  sur  le  fait  du  caution- 
nement, par  exempte,  s'il  •  considéré  le  cautionnement  comme 
n'étant  point  prouvé ,  ou  s'il  a  admis  une  eicecption  personnelle 
à  la  caution.  •««  Mais  il  en  est  autrement,  si  le  jugement  a  été 
rendu  soit  en  conséquence  du  serment  déféré  par  le  eréancier 
à  la  caution  sur  le  fait  même  de  la  dette  (  o<  civ«  1865),  soit 
sur  le  fondement  que  la  dette  a  été  antérieurement  payée  par  la 
caution  :  in  débiteur  doit  en  profiter  (V.  loc.  ct'r.  )«  -«  Qne  si  le 
Jugement  qui  a  renvoyé  la  caution  de  la  demande  est  fondé  sur 
ce  qu'il  n'y  a  pan  eu  de  dette,  ou  tur  oe  que  celle  qui  a  existé 
a  été  acquittée  par  le  débiteur  lui-même,  ou  se  trouve  éteinte 
par  prescription ,  ou  par  toute  autre  cause  étrangère  à  la  oati« 
tlon ,  M.  Dnranton  prétend  (  n*  818)  que  le  débiteur ,  dans  ces 
différents  cas,  n'a  pas  été  représenté  par  la  caution,  lors  du 
jugement  obtenu  par  celle-ci ,  et  dès  lors  11  n'y  a  pas  lieu  de  lui 
reconnaître  le  droit  de  se  prévaloir  de  oe  Jugement ,  et  Merlin 
Quest»,  vo  Cbose  jugée,  §  18,  n»  4,  p.  289,  est  du  même  avis. 
Ce  dernier  auteur  écarte  l'art.  1568  e.  olv.,  et  la  loi  28,  $  1, 
D»,  De  Jurefurando  d'où  Cet  article  a  été  tiré ,  il  invoque  la  loi 
29,  D.,  de  recept,  qui  arbitr,^  l'opinion  de  Godefrey  qui  a  dit 

entière  exécution  ;  maïs  il  ne  porte  de  la  main  des  cautions  que  leurs  signa- 
tures et  une  approbation  générale  d'écriture,  sans  aucune  mention  de  la 
somme  pour  laquelle  Ils  s^obligcnt.  —  En  18S3,  déclaration  de  la  faillite 
do  Boyer.  ^  Les  syndics  prétendent  rejeter  le  total  de  ta  créance  Bous- 
selle,  comme  étant  le  produit  ds  règlements  illicites  et  Uîçuraire»;  mais 
leurs  conclusions,  en  partie  admises  en  première  instance,  sont  complète- 
ment repousséea  par  on  arrêt  i^rès  partage,  éssané  de  la  oour  de  Lyon , 
le  25  fév.  1829  ;  il  éiclarê  ^oon*  $t  walahU  la  traneaclion  de  29  ;tif/(. 
1822.  —  Un  concordat  a  lieu  entre  les  créanciers  Boyer  ^  les  sieurs  Rous- 
selle  n'obtiennent  que  S5  p.  100  de  leurs  créances ,  mais  se  réservent  ex- 
presâémcnt  tous  leurs  droits  contre  les  cautions. 

Henri  Boyer,  l'un  des  frères  du  failli,  a^sif^ne  le«  sieurs  Boassétte,  pour 
Bê  voir  décharger  de  son  eautionnsment  ;  il  soutient  que  Parrêt  do  25  fév. 
1829  n'était  qu'un  arrêt  d'eipédienl  non  opposable  aux  cautions  ;  que  la 
rédaction  consentie  dans  la  concordat  n'était  elleMnêma  que  le  résultat 
d'une  transaction  sur  procès,  libérant  le  débiteur  principal  et  déchargeant 
Ses  cautions;  que,  d'ailleurs,  la  transaction  du  29 juill.  1822  était  nulle  à 
leur  égard,  comme  ne  contenant  pas  une  approbation  en  toutes  lettres  do 
la  somme  promise,  et  dans  tous  les  cas  oemms  ayant  pour  objet  un  règle- 
ment de  com|)tes  illioites  et  ufturairès.  '—  Gêtte  prétention  est  admist  par 
les  premiers  juges.  *^  Appel  de  la  pan  dei  Meurs  Bonsselle.  ^  Par  arrêt 
do  12  avril  1852;  la  cour  de  Lyon  mfirme  sur  tons  les  points;  elle  dé- 
clare, relativement  à  l'arrêt  dVtpédient ,  qu^il  a  la  force  et  les  eft>t  d'un 
arrêt  ordinaire,  et  maintient,  h  l'égard  de  Henri  Boyer,  celui  du  25  fév. 
1829,  «  attendu  qu'il  n'a  Jamais  formé  tierce  oppositioa  a  cet  arrêt.  » 
•«^V.  les  motife  de  cet  arrêt  v<*  CattHonnenient ,  n*  157. 

Alors  Henri  Boyer  se  réunit  aux  deux  autres  cautions,  sahelle-sœur  et 
^on  frère,  pour  demander  de  concrn  a  être  re^us  tiers  opposants  à  l'arrêt 
du  25  fév.  1829«  -^  Le  8  août  1832  Ou  1835,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon, 
qui  reçoit  la  lisree  opposition  de  Henri  Boyer  et  de  ses  cautions,  et  les 
remet  an  même  étal  oO  elles  étaient  avant  rarrêt  du  25  fév.  1829.  -^  V. 
les  motiHi  de  eet  arrêt,  v«  Cautionnement,  n*  518. 

Pourvoi  des  sieurs  Rousselle,  pour  viohtion  des  art.  1234. 128t,  13S0, 
1351,  2011,  lOfl  e.  eiv.,  et  fausêe  inierprélalton  des  art.  2051  mémo 
code»  et  474  c.  pr.  dv.-^  Ils  soutiennent  qne  les  Jugements  d'expédient 
passent  en  force  dé  chose  ]ogée  comme  les  autres,  et  qu'opuosables  Sun 
débiteor  ou  à  une  caution  sê'JidaiziS  ils  le  sont  aux  autres.  Ils  invoquent 
Merlin,  Bép.,  v*«  Expédient  et  Opposition  tierce,  et  Qaest.,  V«  Chose  ju- 
gée, g  18,  a««  1  a  5;  Toollier,  t.  iO,  n«  221.  ---  Arrêt. 

La  coim;  ^  Attendu  que  rarrêt  du  12  avril  1832  ne  prononça  que  sur 
la  nullité  proposée  alors  par  Henri  Boyer  contre  son  engagement,  nullité 
résultant  de  ce  que  Henri  Boyer  n'aurait  pas  écrit  êtt  toutes  lettres  l'ap- 
probation du  montant  de  la  somme  par  lui  catttlonnée,  et  sur  le  point  ds 
savoir  st  ce  cautionnement  aurait  été  éteint  ou  réduit  par  un  concoidat: 
-^  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  Jugement  rendu  contre  le  débiteur  peut 
être  opposé  à  la  caution,  il  est  vrai  aussi  que  la  caution  peut  attaquer  la 
décision  rendue,  ett  son  absence,  contre  le  débiteur  principal,  quand  il  est 
constant  que  cette  décision  a  été  surprise  k  la  religion  des  magidirats  ;  -^ 
Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  la  cour  royale  de  Lyon,  que  l'arrêt 
rendu  par  elle,  le  25  fév.  1829,  fut  un  arrêt  d'expédient  et  le  résultat  d'un 
concert  fraud'oteux  qui  aurait  existé  entre  le  débiteurpriOcipaletseS  créan- 
ciers; -^  Attendtt  qu'en  Jdgeant  qne,  dans  de  telles  circonstances,  les 
cautions  n'ont  pas  été  renrésebtées  par  le  débiteur  principal ,  l'arrêt  atta** 

Sué  n'a  violé  aucune  loi,  et  s'est  confbrmé  aux  principes  généraux  du 
rolt;  ^  Rejette. 

Du  11  déc.  1854.^0.  G.,  Cil.  rêq.-MlK.  Zatigiacoml,  (r.-Jaubert,  rao.- 
^mAf  av.  gên.,  e.  cobf.*(S«rbi«r,  aV. 
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d'après  Barlhole,  dans  une  note  sur  cette  loi  :  Bine  col- 
lige  sententiam  pro  fid^ussore  latam  ad  principalem ,  .  non 
porrigi,  celle  du  président  Fabre  dans  ses  rcUionalia  sur  la  loi 
citée  de  jurej.y  enfin  l'art.  2250  c.  civ.,  qui  ne  s'expliquant 
qu'au  sujet  de  l'Interpellation  faite  au  débiteur  principal ,  garde 
le  silence  à  l'égard  de  celle  qui  serait  faite  à  la  caution,  qu'il  laisse 
dans  les  termes  du  droit  commun.  —  Néanmoins  cette  opinion 
de  Merlin  ne  nous  a  pas  paru  devoir  être  admise;  car  on  tient 
en  général  que  le  fidéjusseur  est  censé  avoir  mandat  pour 
libérer  le  débiteur  (V.  eod.y  n«*  298  et  315).  —Au  reste,  le 
jugement  rendu  au  profit  de  l'un  des  fidéjusseurs,  même  sur 
une  autre  cause  qu'une  exception  purement  personnelle ,  et  sauf 
le  cas  du  serment  décisoire,  ne  profiterait  pas  aux  autres;  et 
vice  versd ,  il  ne  pourrait  leur  être  opposé  s'il  avait  été  rendu 
eontre  lui.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Duranton,  loc.  dt. 

Enfin,  sur  ces  solutions  diverses,  qui  offrent  quelque  disson- 
nance  avec  la  doctrine  de  Potbier  (des  Obligations,  titre  de  la 
Chose  jugée ,  n<^  909),  il  nous  parait  utile  de  retracer  ce  que  dit 
ce  dernier  auteur  :  «  La  dépendance  de  l'obligation  d'une  caution 
de  celle  du  débiteur  principal  à  laquelle  elle  a  accédé,  fait  aussi 
regarder  la  caution  comme  étant  la  môme  partie  que  le  débiteur 
principal,  à  l'égard  de  tout  ce  qui  est  jugé  pour  ou  contre  le  dé- 
biteur principal.  C'est  pourquoi  si  le  débiteur  principal  a  eu 
congé  de  la  demande  do  créancier,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  sur 
des  moyens  personnels  à  ce  débiteur  principal,  la  caution  depuis 
poursuivie  peut  opposer  au  créancier  l'exception  rei  jitdicatm  : 
Si  pro  servo  meo  fidejuisoris^  et  mecum  de  peculio  Mtum  iit  (sup- 
pléez et  judicatum  sit  nihil  a  iervo  meo  deberi  )  si  poiteà  tecum 
eo  nomine  agatWy  excipiendwn  est  de  rejudicatd  (  L.  21,  $  4 , 
De  except,  reijud,  )  —  Le  créancier  ne  peut,  en  ce  cas,  répli- 
quer que  c'est  res  inter  alios  judicata;  car  étant  de  l'essence 
du  cautionnement  que  l'obligation  de  la  caution  dépende  de  celle 
du  débiteur  principal,  qu'elle  ne  puisse  devoir  que  ce  qu'il  doit, 
qu'elle  puisse  opposer  toutes  les  exceptions  m  rem  qui  peuvent 
être  par  lui  opposées,  il  s'ensuit  que  tout  ce  qui  est  jugé  en  fa- 
veur du  débiteur  principal  est  censé  l'être  en  faveur  de  la  cau- 

(1)  Espèce  :  —  (Vaodflvelde  C.  Baron  et  Aadibert.  )  —  Des  traites, 
tirées  par  ie  sieur  Segbers  et  dont  le  sieur  Vaodevelde  était  porteur,  ayant 
été  protestées,  celui-ci  charge  le  sieur  Fulcbiron,  banquier  à  Paris,  d'en 
exiger  le  payement  de  âegtiers,  ou  le  remplacement  en  bonnes  valeurs. — 
Segbers  offre  deux  lettres  de  cbangey  tirées  par  Baron  et  Audibert  sur 
Coulon  frères  et  comp.,  à  Paris.  —  Ces  derniers  ne  consentent  à  mettre 
leur  acceptation  sur  ces  U'aites,  que  sous  la  condition  que  Fulchiron  ne  les 
livrera  pas  à  la  circulation  et  les  gardera  dans  son  portefeuille  jusqu'à 
l'échéance.  —  A  réchéaoce,  Fulchiron  les  fait  protester  et  en  fait  retour 
sur  Vaodevelde. —  Le  16  niv.  an  7,  jugement  par  défaut  obtenu  par 
celui-ci,  au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  contre  les  accepteurs,  qui 
bieotét  se  déclarent  en  faillite.  — Alors  Vandevelde  assigne  Baron  et  Au- 
dibert, tireurs,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse,  lieu  de  leur 
domicile ,  et  les  fait  condamner  au  payement  des  traites. 

Appel  par  les  frères  Coulon  du  jugement  du  tribunal  de  oommerce  de 
Paris  devant  la  cour  de  Paris,  et  par  Baron  et  Aadibert  du  jugement  de 
Toulouse  devant  la  cour  de  Toulouse.  Baron  et  Audibert  mettent  en  cause 
les  frères  Coulon,  Segbers  et  autres.  —  Devant  la  cour  de  Paris,  les  frères 
Coulon  soutiennent  que  les  traites  n'ont  été  remises  à  Fulchiron  qu'à  titre 
de  dépôt  et  dans  Tintérét  des  tireurs  et  accepteurs;  que  c'est  par  abus  de 
confiance  qu'elles  ont  été  endossées  a  Vandevelde,  et  que  celui-ci,  ni  Se- 
gbers, n'en  ont  jamais  eu  la  propriété.  —  Le  3  mai  1808,  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  qui  rejette  ces  prétentions,  reconnaît  Vandevelde  comme  légitime 
porteur  des  traites,  et  confirme,  en  conséquence,  le  jugement  par  défaut 
du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Devant  ui  conr  de  Toulouse,  Baron  et  Audibert,  et  les  frères  Coulon, 
renouvellent  le  même  système  que  ces  derniers  avaient  présenté  devant  la 
cour  de  Paris.  —  Vandevelde  répond  que  le  prétendu  dépôt  n'était  point 
justifié  par  écrit;  que,  par  conséquent,  on  doit  s'en  rapporter  à  la  déclara- 
tion expresse  de  Fulchiron,  qui  a  constamment  soutenu  que  ces  traites  lui 
avaient  été  remises  pour  Vandevelde  par  Segbers,  à  l'ordre  de  qui  elles 
avaient  été  tirées  ;  et  qu'il  avait  seulement  promis  aux  sieurs  Coulon  qu'elles 
resteraient  dans  son  portefeuille  jusqu'à  Téchéance,  pour  éviter  que  leur 
acceptation  ne  circul&t  pas  trop  longtemps  sur  la  place.  —  Néanmoins , 
par  arrêt  du  6  juin  1808,  la  cour  de  Toulouse,  induisant  de  cette  seale 
promesse  que  les  lettres  avaient  été  confiées  à  Fulchiron  dans  l'intérêt  des 
tireurs  et  accepteurs,  pour  leur  être  rendues  dans  le  cas  où  Seghers  ne 
Templirail  pas  envers  eux  ses  engagements  ;  —  Que  Vandevelde  avait  en 
•on naissance  de  ce  dépôt,  et  qu'il  n'était  devenu  porteur  des  traites  que 
par  l'infidélité  du  dépositaire  dont  il  était  complice,  réforme  le  jugement 


tion,qui  doit,  à  cet  égard,  être  censée  la  même  partie  quç  lot.—- 
Vice  versa,  lorsque  le  Jugement  a  été  rendu  contre  le  débiteor 
principal,  le  créancier  peut  l'opposer  à  la  caution,  et  deaaDder 
qu'il  soit  exécutoire  contre  lui  ;  mats  la  caution  est  reçue  à.  ap- 
peler de  ce  Jugement;  ou  s'il  est  rendu  en  dernier  ressort,  à  y 
former  opposition  en  tiers  :  Admiituntur  ad  provocandum  fide' 
jussores  pro  eo  pro  quo  intervenerunt  (L.  5,  $  1 ,  Item  fidejius, ,  D. 
de  appel),» 

9<I9.  Le  débiteur  solidaire  est  dans  la  catégorie  des  per- 
sonnes que  la  loi  répute  avoir  mandat  pour  améliorer  la  posi- 
tion de  ses  codébiteurs.  Ainsi,  ces  derniers  peuvent  se  prévaloir 
de  la  chose  Jugée  au  proût  du  premier ,  lorsque ,  soit  à  raison  du 
serment  par  lui  prêté  sur  le  fait  même  de  la  dette ,  soit  à  raison 
de  l'extinction  de  cette  dette  par  payement  ou  compensation,  il  a 
été  renvoyé  de  la  demande.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Duranton, 
t.  13 ,  n<»  520 ,  et  Zachariœ ,  t.  5 ,  p.  773.  —  En  cas  pareil,  le 
jugement  a  en  quelque  sorte  l'effet  d'une  quittance  qui  serait 
émanée  du  créancier  (c.  civ.  ISOU).  Toutefois,  il  en  serait  au- 
trement, si  la  décision  était  fondée  sur  une  exception  puremeot 
personnelle  au  défendeur,  comme  celle  résultant  de  la  minorité  ou 
d'un  concordat  :  ses  codébiteurs  ne  pourraient  l'invoquer. — V., 
au  reste,  sur  ce  point,  v<>Oblig.-,V.  aussi  v«  Appel,  n<»*!l^84et8iiiv. 

8<l$.  Relativement  aux  décisions  rendues  contre  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires,  il  est  enseigné  par  quelques  auteurs,  MM.  Del- 
vincourt ,  t.  2,  p.  500 ,  Duranton ,  n<*  520,  Zacbariae  et  ses  an- 
notateurs, p.  775  et  suiv.,  qu'elles  ne  sont  pas  opposables  à 
leurs  codébiteurs  (Req.,  11  fév.  1824,aff.  Cbaubert;  Bastia,  16 
mars  1831  ,  aff.  Montera;  Cass.,  15  Janv.  1839,  aff.  Constant; 
Toulouse,  7  avr.  1840,  aff.  Rivais,  V.  Obligation).  Mais  cela  est 
contraire  à  la  doctrine  d'Henrys,  de  Potbier,  de  Touiller,  de  Prou- 
dhon,  de  Merlin,  Quest. ,  v«  Chose  jug;ée,  $  18-2^,  de  Carré  et 
de  Bonnier ,  qui  tous  enseignent  que  l'autorité  de  la  cbose  Jugée 
peut  être  invoquée  contre  les  uns  et  les  autres  (V.  en  ce  der* 
nier  sens,  Cass.,  14  août  1811)  (1).  —  Merlin  restreint 
très-sagement  son  opinion  au  cas  où  le  litige  a  porté  sur  une 
exception  inbérente  à  la  dette  ;  il  pense  que  le  débiteur  pré- 

du  tribunal  de  Toulouse,  décharge  Baron  et  Audibert  du  payement  des 
deux  lettres,  et  condamne  Vandevelde  aux  dépens  envers  toutes  les  par- 
ties. —  Les  sieurs  Baron  et  Audibert  forment  ensuite  tierce  opposition  à 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  avait  ordonné  le  payement  de  ces  traites 
an  profit  de  Vandevelde.  — Le  20  mars  1809,  arrêt  de  cette  même  cour, 
qui  rejette  leur  tierce  opposition,  attendu  qu'ils  étaient  associés  avec  les 
frères  Coulon  dans  l'affaire  pour  laquelle  les  lettres  avaient  été  tirées  ;  — 
Que,  sous  le  titre  apparent  de  tireurs  de  ces  traites ,  ils  en  étaient  les  co- 
débiteurs solidaires,  et  qu'ils  ont  été  représentés  par  les  frères  Coulon,  et 
condamnés  sous  leurs  noms  par  l'arrêt  du  S  mai  1808.  —  Cet  arrêt,  du 
20  mars  1809,  n'est  point  attaqué  par  Baron  et  Audibert. 

Pourvoi  en  cassation  par  Vandevelde  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Toulouse,  du  6  juin  1808,  pour  la  contrariété  qui  existe  entre  cet  arrêt  et 
celui  de  la  cour  de  Paris,  du  3  mai  180S,  passé  en  force  de  chose  jugée. 
—  Arrêt. 

La  coua  »  —  Vu  l'art.  504  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  3  mai  1808^  a  ordonné  définitivement  le  payement  des  lettres 
de  change  dont  il  s'agit  en  faveur  de  Vandevelde;  qu'il  a  statué  sur  la 
propriété  desdiles  lettres,  et  qu'il  a  rejeté  l'exception  résultant  du  prétendu 
dépôt;  —  Que,  quoique  cet  arrêt  n  ait  été  prononcé  que  contrôles  frères 
Coulon,  accepteurs  desdiles  traites,  il  porte  également  contre  Baron  et 
Audibert,  qui  étaient  leurs  associés,  qui,  sous  le  titre  apparent  de  tireurs, 
étaient  codébiteurs  desdites  lettres,  et  qui,  par  conséquent,  avaient  été  re- 


la  chose  jugée;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  6  juin 
1808,  en  jugeant  que  lesdiles  lettres  de  change  n'ont  jamais  appartenu  ni 
à  Vandevelde,  ni  à  Seghers  qui  les  a  cédées,  qu'elles  n'avaient  été  remises 
à  Fulchiron  qu'à  titre  de  dépôt  dans  l'intérêt  des  frères  Coulon  et  de  Baron 
et  Audibert,  et  qu'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  Vandevelde  d'en 
accepter  le  transport,  a  admis  les  moyens  et  les  exceptions  qui  avaient  étc 
condamnés  par  la  cour  de  Paris,  et  qu'il  est  en  contrariété  avec  les  arrêts 
de  ladite  cour  des  3  mai  1 808  et  20  mars  1809,  qui  n^ool  point  été  atta- 
qués et  qui  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  d'où  il  suit  qu'il  eii$le 
une  contrariété  entre  des  arrêts  rendus  sur  les  mêmes  moyens  et  entre  les 
mêmes  parties ,  ce  qui  autorise  la  cassation,  aux  termes  de  la  loi  ci-dessus 
citée;  — Casse,  etc. 

Du  14  août  1811.-C.  C,  sect.  eiv.^MM.  Mourre,  pr.*Aadier, ran. 
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leodn  solidaire  pourrait  décliner  Pantorité  des  Jugements  s'il 
avait  à  faire  valoir  une  exception  qui  lui  serait  personnelle, 
comme,  par  exemple,  et  conformément  à  Part.  1565,  s'il  niait 
la  solidarité.  Merlin  réfute  le  président  Fabrej  if  dit  (p.  277)  que 
c'est  là  la  Jurisprudence  de  tous  les  temps,  et  il  cite  un  arrêt  du 
conseii,  du  13)uill.  1709,  qui  l'éUblit  très-formellement  (V.Oblig.) 
—  Toutefois  il  a  été  Jugé  que  lorsque  deux  coobligés  solidaires 
ont  été  actionnés  dans  la  même  instance,  et  que  le  Jugement  in- 
tervenu a  été  rendu  contradictoirement  avec  l'un,  et  par  défaut 
avec  l'autre,  l'opposition  du  défaillant  est  recevable,  et  conserve 
le  droit  commun,  s'il  est  indivisible,  bien  que  le  défendeur  con- 
damné contradictoirement  ait  laissé  acquérir  au  Jugement  force 
de  chose  Jugée  à  son  égard.  Et  spécialement  le  Jugement  qui 
prononce  la  résiliation  d'un  bail  consenti  solidairement  à  deux 
cofermiers,  peut  être  frappé  d'opposition  par  le  fermier  défail- 
lant, encore  qu'il  n'y  aurait  point  d'appel  de  celui  qui  a  comparu, 
et  que  l'opposition  puisse  avoir  pour  résultat  de  faire  revivre  le 
bail  contrairement  à  la  chose  Jugée  contre  le  comparant  (  Req., 
Z  fév.  1846,  aff.  Gùignebart,  D.  P.  46. 1. 102). 

Le  Jugementrendu,  en  matière  divisible,  pour  ou  contre  un  créan- 
cier solidaire,  a-t-il  l'autorité  de  la  chose  Jugée  pour  ou  contre  ses 
créanciers  ?  —  11  nous  parait  que  là  question  doit  être  décidée 
d'après  la  distinction  qu'on  vient  de  faire  à  l'égard  du  débiteur. 
M.  Merlin,  0od.,§  18,  n<>  1,  pense,  au  contraire,  que  tous  les 
cocréanciers  peuvent  se  prévaloir  du  Jugement.  La  raison  qu'il 
donne,  c'est  que  les  personnes  qui  ont  stipulé  solidairement  que 
la  même  dette  leur  soit  payée,  sont  réputées  s'être  constituées  mu- 
tuellement mandataires  l'une  de  l'autre  pour  poursuivre  et  rece- 
voir le  payement  de  cette  dette,  et  par  suite,  le  Jugement 
rendu  pour  ou  contre  un  créancier  solidaire  a  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  pour  ou  contre  ses  cocréanciers.  Il  fonde  cette  opinion 
•ur  l'art.  1199  o.  civ.  etsur  la  loi  dernière,  Dig.,  Deduobus 
retf  itipuL  Néanmoins,  comprenant  toute  la  force  de  l'objection 
quetuurnit  soit  l'art.  1365  du  code  qui  dispose,  contrairement  à 
la  loi  28,  Dig.,  De  jur^urando^  que  le  serment  déféré  par  l'un 
des  créanciers  solidaires  au  débiteur  ne  libère  celui-ci  que  pour 
la  pari  de  ce  dernier^  soit  la  loi  1,  D.  Quarum  rerum  actiOy  qui 
assimile  le  serment  décisoire  à  un  Jugement,  il  dit  que  la  dif7é- 
rence  des  textes  tient  à  ce  que,  sous  le  droit  romain,  la  créance 
était  éteinte  par  la  remise  i|u'en  faisait  l'un  des  créanciers  (L.  2, 
Dig.,  Deduob.  rets),  tandis  qu'un  principe  diamétralement  opposé 
est  admis  par  l'art.  1198  c.  civ.  —  Mais,  malgré  cette  disson- 
nance,  il  estime  que  ce  dernier  article  «  n'autorise  nullement  à 
distinguer  le  cas  où  le  créancier  a  obtenu  gain  de  cause,  d'avec 
celui  où  il  a  été  débouté,  et  que  le  Jugement  nuit  aux  créanciers 
dans  l'un,  comme  il  leur  profite  dans  l'autre.  »  — Au  surplus  tout 
cela  est  examiné  avec  étendue  au  traité  des  Obligations  où  les 
décisions  de  la  Jurisprudence  sont  recueillies  dans  leurs  va- 
riétés toujours  subtiles.  —  V.  aussi  v**  Appel ,  n""*  584  et  suiv., 
et  Tierce  opposition. 

11  a  été  Jugé,  en  conséquence  :  i^  que,  lorsqu'un  mari  et  une 
femme  ont  été  assignés  comme  débiteurs  solidaires  d'une  obliga- 
tion, et  qu'un  Jugement  par  défaut,  ayant  été  rendu  contre  l'on 
et  Taatre,  le  mari  seul  y  forme  une  opposition  dont  il  est  démis, 
si  la  femme  et  le  mari  conjointement  appellent  de  ce  dernier  Juge* 

(1)  Etpic9  .•  —  (  La  mineure  N...  C.  N...  )  —  Les  sieur  et  dame 

s'obligent  solidairement  à  rembourser  an  prêt  qui  leur  est  fait  d'une  somme 
en  assignats.  —  Le  sieur......  préteur,  décède  laissant  au  nombre  de  ses 

héritiers  une  mineure,  dont  la  part,  dans  la  créance,  s'élevait  à  50,000  fr. 
—  Le  2  prair.  an  6,  le  mari  seul  fait  au  tuteur  de  la  mineure  une  notifi- 
cation à  l'effet  de  profiter  de  la  réduction,  d'après  Téchelle  de  dépréciation, 
de  ces  50,000  fr.  dont  lui  et  sa  femme  étaient  débiteurs  solidaires.  —  Peu 
de  temps  après,  demande  formée  par  le  tuteur  contre  le  mari  et  la  femme 
conjointement,  en  payement  intégral  et  sans  réduction  de  cette  somme; 
un  jugement  par  défaut  les  y  condamne  solidairement.  —  Sur  l'opposition 
forma  par  le  mari  seul,  nouveau  jugement  qui  l'en  démet.  —  Le  mari  et 
la  femme  interjettent  conjointement  appel  de  ce  dernier  jugement  seule- 
ment. —  Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  déclare  Tappei  de  la  femme  non 
recevable,  attendu  qu'elle  n'a  pas  été  partie  dans  le  jugement  dont  appel, 
et,  à  l'égard  du  mari,  confirme  la  décision  des  premiers  juges.  —  Alprs  la 
femme  appell<*  du  jugement  par  défaut,  qui  la  condamne  au  payement  des 
K0,000  fr.  sans  réduction.  Puis  elle  (ait  des  offres  réelles  de  la  somme  à 
laquelle  les  50,000  fr.  doivent  être  rédniU  d'après  l'échene;  et,  se  fondant 
sur  la  notification  faite,  en  Tan  6,  par  son  mari  seul,  elle  demande  que 
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ment,  et  que  P^pel  de  la  femme  soit  déclaré  non  recevable,  par  le 
motif  qu'elle  n'a  pas  été  partie  dans  ce  Jugement,  qu'en  même 
temps  le  mari  soit  condamné  par  l'arrêt,  la  femme  peut  ensuite 
appeler  du  premier  Jugement  (par  défaut)  à  l'égard  duquel  elle 
est  dans  les  délais,  et  cet  appel  ne  peut  être  déclaré  non  recevable, 
par  le  motif  que  la  chose  Jugée  avec  son  mari  codébiteur  soli- 
daire lui  est  opposable  (Paris,  12  prair.  an  10)  (1);  —  2*  Que 
lorsqu'un  Jugement,  passé  en  force  de  chose  Jugée,  a  condamné 
ensemble  et  solidairement  tous  les  habitants  d'une  commune  à 
des  dommages-intérêts  envers  un  particulier,  chacun  des  habi- 
tants a  pu,  par  l'effet  de  ce  Jugement,  être  contraint  au  payement 
de  la  totalité  du  montant  de  la  condamnation  (Bordeaux»  26  août 
1853,  aff.  Lignac,  V.  Commune). 

SOU.  La  doctrine  qu'on  vient  de  retracer  est  appliquée  par 
les  auteurs  cités,  MM.  Duranton,  n*  528,  Bonnier,  n*  702 , 
Zachariœ,  p.  775  »  etMarcadé,  p.  198,  aux  décisions  rendues 
pour  ou  contre  une  partie  qui  est  tenue  avec  d'autres  en  matière 
indivisible»  Merlin,  eod,^  $  18,  n»  3,  p.  278,  fonde  la  même 
doctrine:  1«  sur  l'art.  2249  c.  civ.  ;  2«  sur  la  loi  4,  S  3,  D.  Si 
iervit.  vidic. ,  dans  laquelle  on  lit  :  5t  fundue  cui  iter  debetur^ 
plurium  sif ,  unieuique  in  tolidum  competit  octto....  itaque  de 
jure  quidem  ipfo  tinguloH  experiantur^  et  Victoria  aliis  prode- 
rit  ;  3*  sur  l'opinion  de  Pothier,  eod.^  n«  908,  qui  est  ainsi 
conçue  :  «  ....  Lorsque  la  chose  due  à  plusieurs  héritiers  ou 
autres  personnes  copropriétaires ,  est  quelque  chose  d'indivisi- 
ble, tel  qu'est  un  droit  de  servitude,  cette  chose  n'étant  pas 
susceptible  de  part? ,  chacun  d'eux  est  créancier  du  total  ou  co- 
propriétaire du  total.  C'est  pourquoi  le  Jugement  rendu  sur  la  de- 
mande que  l'un  d'eux  a  faite  de  cette  chose  a  eu  pour  objet  la  même 
chose  que  la  demande  qu'en  feraient  les  autres  :  c'est  eadem  ret.  On 
peut  aussi  dire  que  ce  jugement  n'est  pas  rei  inter  alioijudicata ,  à 
l'égard  des  autres  créanciers  ou  propriétaires  de  cette  chose;  car 
l'indivisibilité  de  leur  droit  avec  le  sien  les  fait  regarder  comme 
étant  avec  lui  une  même  partie.  Ce  jugement  a  donc  à  leur  égard 
l'autorité  de  chose  Jugée  :  lorsqu'il  a  été  rendu  en  faveur  de  leur 
copropriétaire  ou  cocréancier,  ils  peuvent,  de  même  que  lui, 
s'en  servir  contre  la  partie  contre  qui  il  a  été  rendu;  et  s'il  a  été 
rendu  contre  leur  copropriétaire  ou  cocréancier,  il  peut  être  op- 
posé contre  eux  comme  il  l'a  été  contre  lui.  Néanmoins ,  si  le 
Jugement  avait  été  rendu  par  collusion ,  la  loi  leur  permettait  de 
renouveler  le  procès  :  Si  de  communi  iervitute  quis  benè  quiSlem 
deberi  intendit  j  eed  aliquo  modo  Itiem  perdidit  culpà  sud,  non 
est  œquum  hoc  cœterit  damno  esse  ;  sed  si  per  collusionem  cessit 
litem  adversariOy  cœteris  dandam  esse  actionem  de  dolo  (c'est-à- 
dire  ,  comme  Texplique  fort  bien  la  glose ,  replicationem  de  doh 
contra  eœceptionem  reijudicatœ  (L.  29,  D.  Siterv,  vend.), — Sui- 
vant nos  usages,  le  Jugement  rendu  contre  l'un  de  plusieurs 
créanciers  ou  copropriétaires  d'un  droit  indivisible ,  peut ,  à  la 
vérité ,  être  opposé  aux  autres  ;  mais ,  sans  qu'ils  aient  besoin 
d'alléguer  la  coliusion,. ils  peuvent  en  interjeter  appel,  quoique 
celui  contre  qui  il  a  été  rendu  y  ait  acquiescé;  et  si  c'est  un  Ju- 
gement en  dernier  ressort ,  ils  y  peuvent  former  opposition  en 
tiers.  —  Pareillement ,  entre  plusieurs  débiteurs  d'une  chose  in- 
divisible, rindivisibilité  de  leur  obligation  les  fait  regarder 
comme  n'étant  tous  qu'une  même  partie ,  et  fait  en  conséquence 

ces  offres  soient  décîarées  bonnes  et  valables.  —  Elle  prétend  que  le  juge- 
ment par  défaut  a  été  obtenu  contre  elle  et  son  mari  par  surprise,  et  elle 
allègue  différents  faits  pour  l'établir.^ Le  tuteur  de  la  mineure  excipe  de 
la  chose  jugée.  Tout  est  décidé,  dit-il,  à  l'égard  du  mari,  défenseur  natu- 
rel de  la  femme,  et,  par  conséquent,  celle-ci  est  par  cela  seul  reconnue 
débitrice  de  la  somme  intégrale,  tout  aussi  bien  que  son  mari.  — >  Quant 
à  la  notification  faite  en  Tan  6,  par  celui-ci  seul,  sa  femme  en  aurait  pu 
profiter  avant  le  jugement  qui  la  condamne;  mais,  dès  que  cette  notifica- 
tion est  anéantie  à  l'égard  du  mari,  la  femme  ne  peut  en  arguer,  sans  se 
soumettre  au  jugement  rendu  contre  son  mari,  aux  termes  duquel  cette 
notification  ne  peut  avoir  aucun  effet* —Arrêt. 

La  coni;  —  Vu  la  notification  du  9  prair.  an  6;  —  Attendu  qie  la 
mari  et  la  femme  étaient  obligés  personnellement  et  solidairement;  — 
Que  la  notification  de  l'un  des  débiteurs  profite  k  l'autre,  et  que  celte 
maxime  s'applique  surtout,  dans  l'espèce,  d'une  notification  faite  par  un 
mari;  •—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  —  Émendant,  déclare 
bonnes  et  valables  les  offres ,  etc. 


Du  12  prair.  an  lO.-G.  de  Paris ,  2*  sect. 
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députer  té  jttgiUéQt  rendu  lavec  Tan  d'eux  cpiiiihe  rendu  avec 
les  àutire^  »  8âtif  qiie  cèiu  (}ui  n^obt  pad  été  );)arties  par  eui* 
mémeà  péùTéUl  se  (kéurvoir  contre  par  la  voté  dé  rappel  ou  de 
roppôdltlOD  ètt  tiers,  cothme  il  a  été  dit  cl-dessû^.  »  —  il  a  été 
jugé  cependant  que  lorsque,  sur  i- appel  d*un  Jugement  qiii  avait 
i-ejeteià  demande  en  eiërciCë  d*uti'é  servitude,  il  Intervijéht  un 
arrêt  qui,  à  l'égard  de  Vuii  dei  tnttmés ,  annule  Tacte  d'appel 
fioar  tice  de  formés,  il  ft^én  résulté  pas  chose  jugée  au  profit 
de  tbUÉ.  On  alléguerait  en  vain  :  i^  qu'Uh  droit  de  serviliide  est 
Indivisible^  2«que,t)àr  ranndlatibn  dé  l'acte  d'appel,  les  parties 
ne  se  trouvaient  plus  dans  le  délai  pour  en  interjeter  un  nouveau 
(tléc).,  14khai  ll»17)(l).— Mais  il  à  été  mieux  Jugé  qu'un  arrêt 
rendu  en  matière  indivisible,  et,  par  exemple ,  qui  Rxe  la  hauteur 
d'un  éëuil  ou  bàrrà^ë,  â  foriDe  de  chose  Jugée  k  l'égard  dé  tous 
les  riverains,  même  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties,  en  ce 
àens  ()oe  tëd  tribunaUx  ibféheurs  sodt  incompétehts  );)our  arrêter 
réxécUtloh  de  b'et  ai*rêt,  sur  action  principale,  sauf  aux  riverains 
qui  n'y  oilt  pas  été  parties  à  l'attaquer  par  voie  de  tierce  opposi- 
tion (  Rej. ,  lO  déc.  \sit  )  (2).  —  V.  aûsM  n*  Î59  in  fine  et 
V*  Appel  civ.,  n«»  644  et^uiv. 

Ii9ll.  Des  auteurs  ont  détermiiné  l'effet  qu'un  Jugement  rendu 
entre  divers  créanciers  ayant  hypothèque  siir  un  immeuble,  doit 
avoir  à  l'égard  dWres  créanciers  qui  ont  également  hypothèque 
sur  bet  Immeuble  et  qui  n'ont  pbint  été  appelés  au  Jugement.  Par 
exeihple  ^  un  ithmeuble  a  été  successivement  affecté  à  Primus 
à  iSeêiititttts  et  à  Tertiw.  Celui-ci  a  contesté  sOit  la  validité  de 
l'Iiytlotbèqtte  de  PrimUs ,  isoit  la  priorité  de  rang  à  son  égard.  Il 
b  obtenu  gain  de  causé  :  SècUndus  est  resté  éti-anger  aû  procès. 
Le  Jugement  ittidu  au  i^rodt  de  Tertius  peut-il  nuire  ou  profiter 
kSeeundui?  m  l'un,  ni  l'autre ,  puisqu'il  n'y  a  pas  été  partie.  Â 
l'égard  de  Sècuhdto,  Primus  doit  conserver  son  rang,  et  être  col- 
loque pbuf  te  montant  de  sa  éréatiée.  Mais  comme  il  a  été  écarté 
de  l'ot'dre  au  probtde  tertius,  le  montant  de  sa  collocation  doit 
être  accordé ,  jusqu'à  due  concurrence ,  è  ee  dernier  qui ,  ôi  sa 
eréance  est  plus  forte  que  celle  dé  Primus^  ne  peut  toutefois  pré- 
tendre à  se  mettre  eniièreibent  à  son  lieu  et  place  -,  car  il  nuirait 
alors  à  SéeùÀiïu  qui  ne  peut  être  primé  que  pour  le  montant  de 

(i)  Espèce:  — (ChrélieQ  C.  Bance.^  —  Lçs  (reres  Chrétien  soDt  pro- 
priétaires par  iàdivis  d'une  maison  sise  h  Rouen.  Bance,  propriétaire 
toisin ,  dokit  la  maison  n'est  séparée  de  la  premièi-o  que  par  un  mnr  mi- 
toyen ,  prétend  avoir  tine  servitude  d'égout  sur  labour  des  li^reé  Chrétien. 
—  2  déc.  1814,  jugement  du  tribanal  de  Ronen ,  qui  dëclai^  Bance  non 
recevabie,  attendu  qu'il  ne  produit  aucun  titre  Justificatif  de  la  servitude 
réclamée.  —  Appel.  —  ti  juin  1815 ,  arrêt  de  la  eour  de  Rouen  qui  dé- 
elaro  nul  l'acte  d'appel ,  vis-à-vis  l'un  des  frères  Chrétien  (Patrice) , 
pour  vice  de  tonne,  et  condamne  Bance  auœ  déptm  envers  umUt  Us 
parties.  ^ 

Bance,  néanifaoiàs,  et  malgré  cette  nullité  à  l'yard  de  l'un  des  inti- 
Ibéi,  ëomme  Iteé  débx  antrM  &érès  Chrétien  d'avoir  à  produire  les  pièces 
tX  titrés  qu'ils  ataiélit  mis  seds  les  yeiii  du  tribunal.  Ceiii-ci  dppôSént  la 
chebe  jngéb  par  l'arrêt  du  SIS  juih  1815^  qui ,  bien  que  ne  prdttonieant  la 
nalUté  de  l'acte  d'appel  que  vis-à-vis  de  l'un  des  indmés ,  s'étendait  à 
tous ,  attendu  qu'il  s'agissait  d'une  chose  indivisible  (un  droit  de  servi- 
tude}. — 14  août  1815,  second  arrêt  qui ,  considérant  qu'en  prononçant 
la  nullité  d'un  acte  d'exploit,  vis-à-vis  de  l'une  des  parties,  la  cour  n'a 
rien  préjugé  sur  \h  principal.  —  Elle  condamne,  en  conséquence,  les 
frères  Chrétien  à  faire  la  communication  demandée. —  18  juin  1816, 
troisième  arrêt ,  snr  le  fond ,  par  lequel  la  conr  infirme  le  Jugement,  main- 
tient Bance  dans  son  dh>it  de  së^itude  reposant  sur  la  disposition  du  pore 
de  famille.  ^ 

Pourvoi  par  Chrétien  contre  les  déht  demfëi^  airêts,  1^  tiolation  de 
la Gh()se  jagéé  et  dl^s  principes  relatifs  aux  servitudes,  en  ce  que  s'agis- 
■ant  d'ttnto  ehosê  indivisible ,  dès  que ,  vis-à-vis  de  i'Un  des  prétëhdUS  dé- 
biteurs de  cette  Chose ,  il  y  avait  décision  en  Sa  faveur,  cette  décision  pro- 
fitait à  tons  M  autres.  Or  l'appel  du  jugement  qui  avait  déclaré  là  ser- 
vitude non  dus  ayant  été  annulée  vis-à-vis  de  l'un  des  débitipurs,  il  y  à 
•u,  dès  Ion,  chose  Jugée  àd  profit  de  tous,  à  cause  de  Tiri divisibilité  du 
flroit  rétlamé  »  et  attendu  que  le  délai  pour  former  un  nouvel  appel  se  trou- 
vait expiré;  2"  violation  de  la  maxime .-  actori  inctimhitomtsprobandif  en 
ce  que  Bance  réclamant  l'exercice  d'une  servitude ,  c'était  à  lui  à  justifier 
son  droit  par  le  produit  de  pièces  on  titres;  et  l'ariét  ne  pouvait  condam- 
ner les  frères  Chrétien  à  produiraeni-aiêmet  des  titres  et  fournir  ainsi  des 
armes  contre  eux.  —  Arrêt. 

La  cona;  —Attendu,  sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  de  la 
chose  Jagée»  que  l'arrêt  du  ^  juin  n'a  prononce  que  snr  un  simple  inci- 
dent et  moyen  de  nullité  personnel  à  Patrice  Chrétien  ;~Que  la  cour  d'ap- 
pel a  déclaré  eUe-même  n'avoir  rien  préjugé  sur  le  mérite  du  principal , 


l^hypothèque  ûePrimus.  b^eàten  ce  sené  qu^èsl  cdnçl&è  ta  loi  4  A, 
D.  0ui  potiores  in  pign,  vel  hypoth,  habeanturf  et  sâ  décislOA 
est  adoptée  par  les  auteurs  anciens  et  modernes.  Hubètds^  prcs- 
lect.  jûr.  cto. ,  Uv.  20 ,  tîl.  i,  n*»»  50  et  Z\  \  fodillëir ,  1. 10  ^ 
n»  197;  Oiirâniôn,  t.  it,  n*  S<1  —  V.  Hypothèque. 

Èlli.Le  droit  romain  admettait,  en  taiaiière  d'^tôt  civtf ,  une  ex- 
ception au  principe  due  fideniitè  de  |;>ersonne  est  nécessaire  pour 
produire  î'atitbrité  de  là  chose  Jiiçéë.  Dans  ces  sortes  d'actions^ 
ce  qui  avàil  étë  décidé  avec  Un  contradlctëiir  légUibdé,  faisait  d'a^ 
vance  là  loi  de  tout  le  monde  |  et  c'est  pour  cette  raisbh  qu'on  ap- 
pelait pré]  udictelleâ  les  contestations  relatives  à  là  libéi-té,  au  droit 
de  cité,  à  i^éUtd'é  tahiùle.  Ainsi,  là  Dliàtlon  une  fois  Jugée,  rétat 
de  l'enfant  ne  pouvait  plus  être  reihis  éh  problème  i)ar  les  autres 
membres  dé  là  famille,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  i)èrsonnéltëment 
flguré  dans  lejugenlént:  ils  étalent  cehsés  y  avoir  élè  repi'ésètités 
parle  parent,  conli*adicteur  légitime,  qui  avait  été  en  cause.  (L. 
25,  iOT.  be  siatu  hom.  ;  L.  5,  De  agnosc.  tibr,  L.  2  et  4  tod.  guibut 
res  judic.  nonnoc,  L.  59,  $  1  ff.  Delih.  causàji^  ^'  ^9?  ^^  ^*  ^^^' 
— Vinnius,  in  mst.,  De  dot.,  n.  i  ;  Hubérus,  t5tct.,  n^  i,  Heral- 
dus,  de re  judic).  Cette  règle,  dont  l'objet  était  d^àifériûlr  l'état 
des  citoyens,  avait  paésédans  notre  ancienne lurisj^rudebce  «dont 
elle  était  devenue  l'uh  deé  principes  les  plus  constants,  liais 
qu'entendait-on  par  contradicteur  légitime?  Quel  était  le  parent 
qui,  dans  Une  question  d'étal ,  pouvait  être  re^ardècotfaine  le  i-è- 
présentant  dé  la  faihlllé  edtlère?  C'est  ce  que  ni  les  commenta- 
teurs des  lois  romaines,  M  les  intéi't)rètes  de  détl'e  ancien  dh>tt 
n'ont  pas  clairement  défini.  Suivant  les  premiers,  le  contradic- 
teur légitime  était  lé  parefat  qui  avait  le  principal  ihtérèt.  (Vin- 
nius, Partit,  fur,^  lib.  4,  cap.  47  ).  bn  sent  combien  tme  sem- 
blable définition  est  incertaine  et  yaghe.  D'Àfgehtré ,  Partage 
des  nobles  ,  quest.  129,  n<*  7,  s^élait  un  peu  tniehx  expliqué  ;  il 
pensait  que  lé  Jugement  rendu  entre  deux  frè^es  n'àVait  aucune 
force  de  chose  jugée  pour  ou  bontre  les  autres  frères',  que  l^auto- 
rite  de  la  chose  Jugée  ne  pouvait  résulter,  à  leur  ééàrd,  4ue  d'un 
jugement  rendu  avec  l'auteur  commun.  Mais  d'Argehtbé,  CbÉfiiÛë 
on  volt,  ne  parlait  pas  des  collatéraux,  autres  que  des  frères ;,tl 
ne  disait  pas  même  s'il  sufljsait  que  le  Jugement  eût  été  rehdji 

qui  n'était  pas  alors  soumis  à  sa  décision  ;  —  Qu'aiosi  il  n'y  avait  paiaC 
chose  jugée  vis-à-vis  les  autres  trëres  Chrétien ,  qui  n'avaient  pas  uapa* 
reil  moyen  à  faire  valoir^ 

Qu'en  statuant  ensuite  à  leurégaid  sd^  te  foad  de  l'aflàirêi  d'apttêlet 
titres  et  pir^ces  que  la  cohr  royale  a  ëh  à  abt)récie^  elle  a'à  ebn&iliis  Mh 
plus  de  contravention  ni  à  i'auloirité  de  la  chose  jugée  ùi  à  àtttdbe  loi,  éh 
maintenant  les  héritiers  Banco  dans  le  droit  de  servitude  parent  rédMKl; 
—  Snr  le  dea&iême  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  qui  ordonnait  aux  dé- 
fendeurs la  communication  réclamée  des  titres  dont  ils  entendaient  se  ser- 
vir sur  l'appel  n'était  que  préparatoire  et  ne  préjugeait  aucunement  que 
c'était  à  eux  à  justifier  raffranchissemenl  du  droit;  —  Rejette. 

DU  li  mai  18i7.-G.  C.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pf.-Aousseàù,  Hp, 

(2)  Espèce:  —  (Heilmann  C.  thyss.J  —  Lé  sieur  thyss ,  meunier,  en 
exécution  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  19  aoftt  ift^,  aVail  fait 
rétablir  ob  seuil  ob  bahaeé  à  un  pied  de  hauteur  du  sol  an  lit  dh  banal 
qui  fait  mouvoir  son  niottlin.  —  Les  sieurs  Heilmann ,  propriétàîMl  rive- 
rains, qui  n'avaient  point  été  parties  à  l'arrêt,  assignèrent ,  par  aetioh 
principale,  devant  le  tribunal  d'Altfcirch,  le  sieur  Thyss  à  fin  d'enlève- 
ment du  seuil.  —  Le  tribunal  d'Alifcirch  se  déclara  inoompétent,  par  la 
motif  qu'il  n'appartenait  pas  à  un  tribunal  inférieur  de  réformer  une  déci- 
sion souveraine ,  sauf  aux  demandeurs  la  voie  de  la  tierce  opposition.  — 
Appel.  —  Arrêt  confirmatif  de  lé  cohr  de  Colmar,  du  24  mars  1830.  — 
Pourvoi  i^our  contravention  aùt  aft.  1351  c.  civ.  et  474  c.  pr.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  fait  uilè  obligàlibtt  pour  les  parties  qui  n'ont  pa^  figuré 
dans  un  arrêt,  d'une  mesure,  la  tierce  opposition,  qui  n'est  que  faculta- 
tive de  leur  part.  —  Oh  répontt  que  la  question  est  toal  irâséé  ;  que  c'est 
seulement  en  matiëi*e  indivisible  et  à  l'égard  d'un  arrêt  dont  on  prétend 
arrêter  incôm^l^temitaeiit  l'eléciilion,  que  la  tierce  opposition  a  été  jugée 
bécessaire.  —  Arrêt. 

La  cotm  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1351  c.  civ.> 
474  c.  pr.  :  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'objet  étant  indivisible 
de  sa  nature ,  ainsi  que  l'ont  reconnu  et  déclaré  les  juges  tant  de  première 
instance  qne  d'appel .  ces  juges  ont  pu  conclure  de  cette  ihdivisibilité  que 
l'arrêt  dtt  18â8,  en  ffiant  là  hauteur  d'un  seuil  ou  barrage  ,  avait ,  à  cet 
égabd ,  et  pour  les  riverains  Âes  canaux,  l'autorité  d'une  chose  jugée,  sauf 
aux  demandeurs  ainsi  qu'aux  autres  intéressés  le  droit  de  pourvoir  par 
toutes  Voies  légales,  droit  que  l'arrêt  aUaqué  réserve  aux  demahdeors;  -^ 
Rejette.  « 

DU  Id  déc.  i859.-Ch.civ.-MM. boyer,pr.-Piêt,  rap.-Laplagne-bart'Is, 
i^  àv.  gêh.^  c.  conf.-Màhdaroux  et  Desclaux^  ay« 
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CQntr«  te  p^r^  ^^ul*  ou  «Ml  ttUait  que  la  mère  eût  aasai  flguré 
diinâ  le  proc^. 

M.Touia^f  f^À^^pt^,  ^ou^Tempirçcte  nos  lois QQuvtiles,  leapi inci- 
pes  quepQtr^  apci^ui^eiufispru^tinçe^v^iUôippiupléaajidrpjt  ro* 
main;  mais^  U  ciopaè  (oqtefq|9  ^ ceç  pripolpea- plu3  d^  prépisioo 
qq'^ls  i^'et)  ç^ra^^Dt,  ^ei\m  H-  TquIUfir,  le  père  e(  lîl  m^re  dolveol 
çire  parties  a^  Jugeipf^Qt,  parce  qu'ils  y  c^t  un  ég^l  intérêt  \  \\  pp 
est  de  uiêmè  ^es  ep^^itU  vivants  è  répqque  du  jugemept,  parce 
qpMI^  Of^i\\n  intérêt  n^  et  i^ptMel  à  ne  p^s  laisser  un  étranger  s'in- 
trodqjre  ftftp«  |a  famille.  Mai^ ,  |^  l'ég^f-^^  4es  enfants  qui  np  sont 
pas  encore  nés,  M.  Touiller  enseigne  que  le  jugement  rendu  con- 
tre leurs  pèie  ei  mère  a  fOree  de  chese  Jugée  contre  eux,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  avoir  des  droits  plus  étendus  que  leurs  auteurs 
n'en  avaient  eux-mêmes  au  moment  de  leur  na)ssance^  M.  Toui- 
ller «e  fonde  sur  la  dernière  loi  au  çod.  De  lib.  causd,  qqi  établit 
cette  distinction  à  l'égard  d'une  feipme  dont  on  copleste  (alibierté, 
et  décide  même  que  Us  enfants  q\)i^naissent  pençjant  |e  prppès 
doivent  suivre  {e  ^prt  de  Î^Mr  n)èr^,  $ans  qu'il  soit  bpsoip  de  les 
appeler.  Ainsi,  dans  l'opintoa  de  M.  TopUier,  les  père  et  mère  et 
les  enfànta^s'il  en  existe,  représentent  la  famille  en  matière  d'é- 
tat eivil;  et  les  Jugements  rendus  contre  eux  ont  force  de  chose 
jugée  à  l'égard  dé  tous  les  autres  parents,  et  même  des  enfants  à 
naître. 

Ajoutons,  popr  compléter  cette  rapide  Ipdipatlon  4u  système  de 
M.. Touiller  ^p  cptte  matièrp,  que,  suivant  ce  Jprlsconsqlte  M^  Le 
jugement  ftuquel  n'auraient  pas  été  appelés  les  enfanta  déjà  nés, 
aurait  fprce  de  cbose  jugée  à  leur  prqQt  s'il  était  f^vov^ble  à  leur 
père  ou  à  leur  mère;  — >  S<*  SI  les  enfants  étalent  majeurs  ou 
émaneipés,  il  faudrait  les  appeler  en  leur  propre  et  privé  nom  ; 
s'ils  étaient  mineurs,  ils  devraient  ^tre  représentés  par  leur  père 
ou  mère  en  leur  qualité  de  tuteur  ^t  agissant  çopjme  |p)§:  finf)n, 
Il  pqprrait,  en  certain  cas,  êtf-e  nécessaire  de  leur  nqmqier  qp  tp- 
téùr  <^  %  s  ^  ^l''  Si  celui  qqj  ^  contesta  à  quelqu'un  sqp  état 
ne  se  présentait  poipt  en  Jugement,  le  Jugement  par  défaut  niau- 
rait  rautorité  de  chose  jugée  que  pontro  lul«  et  non  contre  ceux 
qui  n'auraient  été  ni  parties  ni  appelés-,  le  défendeur  resterait 
donc  à  l'égard  de  ceux-ci,  et  en  générai;  dans  les  m^me^  condi- 
tions où  ils  étaient  avant  lacontesti^tlon  (L.  27,  ^  1,  p.,  De  liber, 
eausd)'j  à  moins  toutefois  qn'il  n'y  eût  plusieurs  coptradiçtp9rs, 
et  qu'un  sepl  eût  fait  défaut;  — A^  Enfin)  si  plusieurs  iperspnnes, 
ayi^Qt  un  intérêt  premier  pt  principal,  n'ont  pas  ioutes  été  appe- 
léps,  elles  peuvent,  ou  l'une  d'elles,  soumettre  denouveau  l'affaire 
aiii  tribunaux ,  en  se  pourvoyant  directement  ou  par  tierce  op- 
position ,  et  faire  décider  que  les  jugements  d'état  précédemment 
rendus  seront  sans  force  à  leur  égard,  tandis  qu'ils  conserveront 
toute  leur  autorité  contre  ceux  avec  lesquels  its  auront  ét^  rendus. 
-  Enfin,  M.  Dpranion ,  TV.  desobiig,^  n*  î  100,  partage  le  sen^- 
ment  de  tf.  Toplljer  sur  l'eÇet  dq  jugempnt  rendu  avec  le  père 
et  iVwère. 

)ial9  l'art.  iûQ  c.  civ.,  aux  termes  duquel  le  Jugement  de 
rectlflcation  des  potea  de  l'état  civil,  ne  pourra,  dam  aucun 
têmps^  être  opposé  aux  parties  intéressées,  qui  ne  l'auraient  pas 
requis  ou  n'y  auraient  pas  été  appelés,  ne  s'èlève-t-il  pas  coi^tre 
cette  doctrine t  Cet  article  ne  renferme-t-jl  pas  l'abfogation  yir- 
tueilp  des  anciens  principes  qpe  M.  Touiller  enseigne  devoir  être 
^liiyif  encore  aniourd'hqi  ?  Npn,  dit  le  savant  professeur,  car  l'art. 
104  ^Wt  fait  que  pour  les  cas  oCi  le  Jugpment  de  rectification  a 
été  rendu  qans  contradicteur  légitime  qui  représentât  la  famille. 
Mais  Interpréter  la  loi  dans  ce  sens,  c'est  lui  donner  une  restriction 
que  ne  présentent  nullement  ses  termes  ,  une  restriction  que 
Je  législateur  n'eût  pas  omis  d'exprimer,  s'il  avait  eu  la  pensée  de 
l'adifiettre.  Dans  cette  {lypothèse,  les  aiiteqfs  du  code  civil  n'eus- 
sent-ils  pâfi  s]^ti  la  ni^cesâité  de  dé(erminpr  les  parepts  qui  ser 
raiépt  réputés  représentants  de  la  famille  entière,  et  de  mettre 
alpsi  un  terme  avx  incertitudes»  à  Tarbitraire  qui  régnaient  dans 
une  matière  si  grave. 

L'art.  100  ne  nous  semble  done  pas  pouvoir  se  prêter  à  l'in- 
terprétation de  M.  Touiller.  Nous  allons  plus  loin ,  et  nous  nous 
croirions  fondé ,  même  abstraction  faite  de  la  disposition  de  cet 
article,  à  soutenir  que  la  c|îose  jf^gée  en  matière  d'état  civil  ne 
peut  é'appllquèr  qu'à  ceux  qui  ont  persopneUepfent  figuré  dans  le 
débat.  Pour  (|écidpr  lé  contraire,  quelles  raisons  donnent  soit  les 
lurlsconsuitea  romains,  soit  les  anciens  auteprs  français  «  soit 


M.  Touiller  lui-même?  Ils  disent  que  la  famille  entière  est  rapré- 
sentée  par  les.  plus  proche»  parents,  que  l'état  de  l'homme  esl 
inf|i visible  »  et  ils  ajoutent  qu'il  importe  que  l^état  civil  des  citoyens 
ne  puisse  pas  être  perpétuellement  mis  en  problème;  telle  est 
l^écopomie  de  leur  syst^e. 

Hais,  d'at^ord,  pour  admettre  que  la  famille  ^st  représentée 
par  un  ou  plusieurs  des  plus  proches  parents ,  il  faudrait  que  le» 
autres  membres  de  la  famille  n'eussent  aucun  droit  quUle  n& 
tinssent  de  ces  proches  parents  dont  ils  ne  seraient  en  quelque 
f^fipp  que  lea  ayapts  cause;  il  faudrait  qu41  fût  au  pouvoir  de 
rbomme  de  s'attribuer  par  un  contrat  et  d'imposer  à  sa  famille 
des  rapports  de  parenté  et  de  successibilité  autres  que  ceux  qui 
dérivent  dé  la  pâture ,  et  que  la  loi  a  consacrés^  Il  faudrait,  en 
un  mot ,  que  tout  individu  pût  coniposer,  à  son  gré ,  sa  famille. 
—  G'est-1^  upe  idép  qui  np  peut  être  sérieusement  proposée.  La 
nf^ture  imprijue  à  rt)oipn^e ,  au  moquent  même  où  il  reçoit  le  iour, 
un  état  de  famille,  que  lui  garantit  ensuite  la  loi  civile,  mais  qui 
est  tellement  Inhérent  à  sa  personne ,  qu'il  n'est  en  la  puissance 
d'aucun  des  autres  membres  de  la  famille  de  le  changer,  ni  d'y 
porter  la  plus  légère  atteinte  :  les  droits  civils  dépendent  de  là 
loi;  ils  ne  se  communiquent  pas.  —  On  dit  encore  que  l'état  des 
hommes  est  indivisible;  sans  doute,  lorsque  l'état  civil  d'un  In- 
dividu apr^  ^t^  fixé  par  un  jugemept,  celui  qui  aura  obtenu  ce 
jugeaient  pourra  réclamer  tous  les  eCTets  attachés  à  l'état  qui  aura 
été  reconnu  lui  appartenir,  sans  qu'aucun  de  ces  effets  puisse 
lui  être  refusé  par  celoi  ou  par  ceux  qui  auront  flguré  dans  ce 
jugement-,  voilà  comment  l'état  civil  est  Indivisible. — Mais  en 
conclure  qu'un  Jpgement  qui  attribue  à  un  Individu  un  état  civil  à 
l'égard  4'un  p^rept ,  lui  garantisse  irrévocabipment  cet  état  vls- 

'  ^-vis  de  tpus  les  meml^res  de  la  faqaiUe,  c'est  dopner  è  un  prip- 
cipp,  vrai  d'^iileqrs,  upe  extension  qu'il  nç  comporte  pas;  p'est 
ep  Q^éconnattrp  Ip  véritable  sens.  La  qualité  d'héritier  n'est  pas 
mqips  Indivisible  que  l'état  civil  d'un  citoyen;  et  cependant  la 
plupart  des  auteurs  n'enseIgnent-ils  pas  aujourd'hui,  quoique 
l'art.  800  c.  civ.  puisse  autoriser  l'opinion  contraire,  que  le  ju- 
gement qui  déclare  un  individu  héritier  n'empêche  pas  de  répu- 
dier cette  qualjté  yls-à-vis  des  tiers  qu|  n'ont4)as  été  parties  dans 
ce  jugement?  L'indivisibilité  de  l'état  piyi| ,  entendue  da^s,  le 
sens  de  ro|)jeclion  que  l'op  combat  ici ,  ne  serait  autre  chose  que 
rindivisibililô  des  droits  qui  appartiennent  à  chacun  des  membres 
d'une  famille  ,"01  par  suite  le  pouvoir  que  chaque  parent  aurait 
de  représenter  la  famille  entière  ;  or,  nous  eu  avons  dit  assez 
pour  ûiontrer  que  ce  pouvoir  ne  peut  exister.  —  On  argumente 
de  l'inconvénient  de  laisser  l'état  des  citoyens  exposée  des  con-* 
testatipns  qui  peuvent  incessamment  renaître. —  Mais  la  diffi- 
culté, ripoposstbiiité  du  spccès  ne  suŒra-t-elle  pas  pour  provenir 
la  plupart  des  attaques  téméraires  et  inconsidérées?  D'ailleurs, 
rinconvénient  qu'on  signale  peut-il  entrer  un  moment  en  balance 
avec  le  danger  d'abandonner  le  repos,  l'intérêt,  l'honneur  d'une 
famille  entière ,  à  la  négligence,  au  caprice,  et  peut-être  à  l'avi- 
dité de  l'un  de  ses  membres  qui ,  par  une  honteuse  collusion , 
souffrirait  qu'un  imposteur  parvint  h  s'y  împatroniser  ? 

On  voit  que  des  trois  r^^isons  sur  lesquelles  repose  la  doctrine 
que  nous  venons  d'examiner,  la  première  n'est  qu'une  supposi- 
tion démeptle  par  la  réalité;  la  seconde,  qu'une  fausse  interpré- 
tation d'une  n^axime  d'ailleurs  inpontestable,  et  la  dernière  ne 
présente  qu'une  considération  puissante ,  à  la  vérité ,  mais  qui 
doit  céder  à  d'autres  considérations  plus  puissantes  encore,  et 
qui,  dans  tous  les  cas,  ne  pourrait  prévaloir  sur  les  principes. 
On  peut  donp  en  conclurp  que,  même  en  mettant  à  l'écart  la 
disposition  spécial!»  et  expresse  de  l'art.  100  c.  civ.,  pour  ne 
consqltef  que  les  principes  généraux ,  la  chose  Jugée  en  matière 
d'état,  comme  en  toute  autre  matière,  n'est  qu'une  présomption 
dont  les  effets  doivent  être  restreints  aux  parties  qui  ont  figuré 
dans  le  Jugement.  Ainsi ,  l'enfant  dont  l'état  aura  été  reconnu 
par  un  Jugement  rendu  contre  le  père  ou  la  mère,  ou  contre  un^ 
frère  ou  tout  autre  parent ,  pourra  réclamer  contre  ce  parent  tous 
les  droits  attachés  à  son  étal;  il  deviendra  sop  successible  ;  il 
sera  fondé  à  lui  demander  des  aliments  ;  mais  ce  Jugement  ne 
fera  point  obstacle  à  ce  que  son  état  civil  puisse  être  contesté  par 
les  autres  membres  de  la  famille,  nés  ou  à  naître,  qui  n'auront 
point  été  parties  au  procès.  —  V.,  au  reste,  ce  qui  est  dit  au 
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99f  •  Il  a  étéjagé,  conformément  à  ce  que  l'on  vient  de  dire, 
que  lorsque ,  pendant  la  mort  civile  d'un  individu ,  un  Jugement 
rendu  contre  sa  femme  seule  et  sans  que  lui  ni  personne  qui 
représente  lui  ou  sa  famille  ait  été  appelé ,  a  décidé  qu'un  enfant 
qui  se  prétend  leur  flls,  l'est  effectivement,  ce  Jugement  n'a  point 
force  de  chose  Jugée  contre  le  prétendu  père  qui ,  après  avoir 
recouvré  ses  droits  civils ,  est  recevable  à  l'attaquer  par  tierce 
opposition  (Cass.,  7  déc.  1808)  (i).*-*  V.  aussi  l'affaire  Nogent, 
n*  165. 

9  9  S.  Un  autre  arrêt  de  la  cour  suprême  a  Jugé  dans  le  même 

(1)  Eêpàeê,'  —  (Voyneau.)  ~  Voyneau ,  habitant  de  la  Vendée,  émi- 
gra  laissant  en  France  sa  femme,  nne  fille  et  un  fils  nommé  Louis-Réné- 
Auguste,  âgé  de  dii-buit  mois.  —  Bientôt,  le  pays  qu'il  avait  quitté  fat 
livré  à  la  gverre.  La  dame  Voyneau  se  retira,  avec  ses  deux  enfants ,  à 
la  l^oche-sar-Yon.  Après  le  passage  de  la  Loire  par  les  Vendéens,  elle 
reparut  avec  sa  fille  senle.  Son  fils  s'était  perdu  au  milieu  des  troubles 
dont  cette  contrée  a?ait  été  le  théaire.  —  Plas  tard  »  un  intendant  de  la 
dame  Voyneau  retrouva  à  Nantes,  chez  une  veuve  Clavier,  marchande  de 
fruits,  le  jeune  Auguste,  que  cette  femme  avait  recueilli  après  qu'il  eut 
été  amené  à  Nantes  par  des  commissaires  aux  subsistances,  qni,  parcou- 
rant la  Vendée,  avaient  trouvé  cet  enfant  avec  deux  antres,  respirant 
encore  parmi  les  victimes  d'un  carnage  récent.  Auguste  fat  aussi  reconnu 
par  plusieurs  parents;  mais  sa  mère,  qui  d'abord  avait  froidement  ac- 
cueilli la  nonvelle  de  cette  découverte,  finit  par  méconnaître  tout  à  fait 
cet  enfant  pour  son  fils.  —  D'autres  firent  alors  des  démarches  pour  faire 
recouvrer  à  Auguste  son  état.  On  lui  nomma  un  tuteur  et  un  conseil  de 
tutelle,  parce  qae  le  père  était  émigré.  —  L'action  fut  dirigée  conure  la 
dame  Voyneau  seule  en  son  propre  nom;  et  elle  plaida  en  cette  senle  qua- 
lité sans  prendre  celle  de  tutrice  de  sa  fille.  —  Après  une  longue  instruc- 
tion t  un  jugement  du  24  niv.  an  6,  et  un  arrêt  du  6  fruct.  an  7,  rendu 
par  le  tribunal  des  Deux-Sèvres,  déclarèrent  Auguste  fils  de  Voyneau, 
émigré ,  et  de  la  dame  Monsorbier  sa  femme ,  et  condamnèrent  celle-ci  à 
lui  payer  une  pension  de  700  fr.  —  Rentré  en  France,  en  vertu  de  la 
loi  d'amnistie,  Voyneau  père  attaque  ces  jugements  par  tierce  opposition, 
—  Le  25  juill.  1806,  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  qni  l'y  déclare  non  re- 
cevable  :— «  Considérant  que ,  lorsque  Auguste  a  réclamé  l'état  et  le  nom 
d'enfant  légitime  du  sieur  Voyneau  et  de  la  dame  son  épouse,  et  qu'il 
s'est  fait  maintenir  en  possession  de  cet  état,  par  les  jugements  des  tri- 
bunaux civils  des  départements  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  Tun 
conflrmatif  de  l'autre,  'le  sieur  Voyneau  était  émigré  et  par  conséquent 
mort  civilement;  —  Considérant  que,  pnendant  que  le  sieur  Voyneau  était 
ainsi  émigré  et  mort  civilement,  les  droits  de  la  paternité  résidaient  dans 
la  personne  de  son  épouse ,  comme  ceux  de  la  maternité;  —  Considérant 
qu'Auguste  ne  pouvait  réclamer  son  état  que  contre  la  'dame  Voyneau , 
qui  était  alors  la  représentante  de  son  mari ,  et  seule  partie  capable  pour 
défendre  à  la  question  d'élat  dont  il  s'agissait;  —  Considérant  que  la  voie 
de  la  tierce  opposition  est  interdite  à  ceux  qui  ont  été  représentés;  — 
Considérant  que  la  chose  jugée  contre  la  dame  Voyneau ,  relativement  à 
la  question  d'état  dont  il  s'agissait,  l'est  irrévocablement  contre  le  sieur 
Voyneau  lui-même,  comme  représenté  par  la  dame  son  épouse  pendant  le 
temps  de  son  émigration  et  de  sa  mort  civile,  et  que  le  jugement,  objet 
de  sa  tierce  opposition,  est  du  nombre  de  ces  actes  qu'il  doit  respecter 
après  son  amnistie,  aux  termes  du  sénatus-consulte  du  6  flor.  an  10,  et 
de  l'avis  du  conseil  d'État  du  11  frim.  an  12,  ledit  jugement  étant  revêtu 
de  sa  forme  extérieure  et  matérielle.  » 

Pourvoi  par  Voyneau  père,  1*  violation  de  l'art.  474  c.  pr.;  2*  fausse 
application  du  sénatos-consulte  de  l'an  10,  et  contravention  aux  disposi- 
tions par  lesquelles  tous  les  droits  non  exceptés  ont  été  rendus  aux 
émigrés.  —  Le  défendeur  a  répondu  : 

La  cour  de  Poitiers  a  basé  sa  décision  sur  ces  trois  points  :  1'  que  Voy- 
neau père  n'avait  pu  mî  dû  être  appelé  dans  l'instance  jugée  en  1806; 
3°  qu'il  avait,  d'ailleurs,  été  représenté  par  sa  femme;  S**  enfin  que  le 
sénatos-consulte  lui  défendait  d'attaquer  les  jugements  rendus  pendant 
son  émigration.  Cette  décision  est  inattaquable  sur  tous  ces  points.  —  A 
regard  du  premier,  ponr  être  admis  à  former  tierce  opposition  k  un  juge- 
ment, il  ne  suffit  point  qu'on  n'y  ait  pas  été  partie  et  qu'il  nous  préjudi- 
cie ,  mais  qu'il  faut  de  plus  qu'on  ait  en  alors  une  qualité  qui  ait  obligé 
de  nous  y  appeler  (Rép.,  v*  Opposition  (tierce),  et  Denisart,  v^  Tierce 
opposition  ).  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  mots  de  l'art.  2,  tit.  55  de  l'ordon, 
de  1667  :  «  auxquels  jugements  le  demandeur  n'aura  pas  été  dûment  ap- 
pelé, »  c'est-à-dire  appelé  lorsqu'il  devait  l'être.  L'art.  474  c.  pr.  dit 
aussi  :  m  Une  partie  peut  porter  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  pré- 
judicie  à  ses  droits ,  etc.  »  Quels  droits?  Ce  sont  évidemment,  comme  le 
portaient  formellement  les  art.  464  et  465  du  projet,  les  droits  antérieurs 
au  jugement;  car  ce  jugement  n'a  pu  dépouiller  les  tiers  de  droits  qui 
n'existaient  pas  encore.  Ces  tiers ,  dont  les  droits  n'existent  point  encore, 
ne  doivent  donc  point  être  appelés  dans  la  contestation  ;  ils  auraient  même 
été  dédaiét  non  recevables ,  quant  à  présent ,  à  y  intervenir.  Par  exemple, 
un  frèm  ue  pourrait  s'immiscer  dans  la  contesUUion  élevée  entre  son 
frère  et  la  femme  de  celui-ci  sur  la  validité  de  leur  mariage,  sous  prétexte 


sens,  que  «  les  enfants  acquièrent,  en  naissant  d*un  martage 
légitime^  des  droits  propres  et  personnels  qu'il  ne  faut  pas  con« 
fondre  avec  ceux  qui  peuvent  leur  appartenir  comme  héritiers 
dans  la  succession  de  leurs  auteurs;  à  l'égard  de  ces  derniers 
droits,  les  enfants  sont  tenus  de  remplir  tous  les  engagements  de 
leur  père,  et  ils  ne  peuvent  point,  par  conséquent,  former  tierce 
opposition  aux  Jugements  rendus  contre  eux;  mais  il  en  est  au* 
trementdes  droits  de  famille  acquis  aux  enfants  par  le  seul  fait 
de  leur  naissance  en  mariage  légitime;  respectivement  à  ces 
droits,  leurs  auteurs  ne  peuvent  ni  les  obliger  par  leur  fait,  ni 

qu'il  a  l'espoir  de  suoeédn  un  jour  à  son  frère;  il  y  serait  évidemment 
non  recevable  en  l'état.  Or  tout  les  droits  de  Voyneau  étaient  anéantis 
par  son  émigration.  Il  n'en  avait  point  au  moment  du  jogemeLt  rendu 
contre  sa  femme  ;  dès  lors  il  est  non  recevable  dans  sa  tierce  opposition. 
A  la  vérité ,  ceux  qui  ont  un  droit  éventnd ,  quoique  non  ouvert,  peuvent 
former  tierce  opposition ,  suivant  M.  Pigeau  ;  mais  an  moins  fant-il  avoir 
un  droit  civil  quelconque,  et  c'est  ce  que  n'avait  point  Voyneau ,  avant 
son  amnistie,  puisque,  par  sa  mort  civile,  il  était  considéré  comme 
n'existant  pas,  et  par  consé<|nent  comme  n'ayant  pas  mène  conservé  sa 
qualité  de  père  naturel;  tandis  que  ses  enfants  pouvaient ,  an  contraire, 
exercer  jU)us  les  droits  de  filiation.  —  Mais  à  supposer  que  Voyneau  ne 
fût  pas  non  recevable  sous  ce  premier  rapport,  il  le  serait  encore ,  sous  la 
second ,  comme  ayant  été  représenté  par  sa  femme.  Les  père  et  mère  sont 
les  seuls  cénUradictenrs  légitimes  de  l'enfant  qui  réclame  son  état,  et  ie 
jugement  rendu  avec  eux  a  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  tous  les  col- 
latéraux et  des  enfants,  parce  que  les  uns  et  les  autres  tiennent  tous  leurs 
droits  des  père  et  mère  (Duaren,  FréUet.  42,  etc.,  de  Covarruvias, 
Quest.  de  pratique,  chap.  15,  et  M.  Proudhon,  Cours  de  législation, 
t.  2,  p.  59  ).  Le  défendeur  invoquait  d'anciens  arrêts ,  l'un ,  du  20  juin 
1715,  rendu  sur  les  conclusions  de  Chanvelin  et  rapporté  dans  le  cin- 
,  quième  volume  des  Causes  célèbres;  l'autre,  du  4  sept.  1658;  un  troi* 
sième,  du  24  mars  1758,  rendu  dans  l'affaire  de  la  demoiselle  Perrand, 
dans  laquelle  |)laidait  Cochin,  et  le  quatrième,  du  21  avril  1695,  rendu 
sur  les  conclusions  de  d'A^esseau ,  qui  tous  ont  déclaré  un  enfant  fils 
d'un  tel  et  d'une  telle ,  quoique  rendus  contre  la  mère  senle  après- la  moit 
du  mari ,  et  sans  que  les  héritiers  du  mari  eussent  été  appelés.  Les  parents 
collatéraux  avaient  cependant  été  parties  dans  l'affaire  de  U  demoiselle 
Ferrand  ;  ils  ne  furent  appelés  que  parce  qu'ils  étaient  déjà  en  possession 
des  biens  du  père ,  qu'ils  furent  condamnés  à  restituer.  —  Dans  l'espèce, 
les  parents  collatéraux ,  ni  même  la  fille  de  la  dame  Voyneau ,  n'avaient 
dû  être  appelés  dans  l'instance,  et  l'arrêt  de  1806  n'en  devait  pas  moins 
avoir  contre  eux  toute  la  force  de  chose  jugée,  s'il  était  vrai  que  la  dame 
Voyneau  représentait  son  mari.  —  Or  tous  les  droits  de  la  paternité , 
tous  ceux  de  la  puissance  paternelle  appartiennent  à  la  femme,  et  à  elle 
seule,  lorsque  le  mari  est  mort  civilement,  comme  lorsqu'il  est  mort  na- 
turellement; c'est  ce  qui  résulte  des  art.  175,  584 ,  590  et  477  c.  civ* 
Dès  lors,  la  femme,  représentant  entièrement  son  mari,  est  le  seul  con« 
tradicteur  légitime,  et  les  jugements  rendus  avec  elle  doivent  avoir  force 
de  chose  jngée  envers  et  contre  tous.  Les  collatéraux  ne  devaient  pas  être 
appelés  à  la  place  du  mari ,  car  ils  étaient  exclus  de  la  succession  par 
l'art.  745  c.  civ.  ;  et  d  ailleurs  Ils  avaient  reconnu  pour  leur  parent  l'en- 
fant dont  il  s'agit,  ce  qui  les  rendait  doublement  non  recevables.  —  La 
fille  ne  devait  pas  l'être  non  plus.  —  Mais ,  à  supposer  qu'on  eût  dû  diri- 
ger l'action  conUre  celle-ci,  comme  la  mère  était  sa  tutrice ,  la  mère  a  dé- 
fendu a  l'action  en  l'une  et  en  l'autre  qualité;  peu  importe  que  l'arrêt  ne 
prononce  pas  expressément  contre  la  dame  Voyneau ,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  sa  fille;  cela  n'était  pas  nécessaire.  La  mère  représentait  de 
droit  sa  fille,  et  celle-ci  ne  pouvait  prétendre  à  la  succession  de  sa  mère, 
sans  accepter  la  charge  résultante  ne»  condamnations  prononcées.  D'ail- 
leurs, comment  concevoir  que  l'on  puisse  scinder  l'état  de  l'enfant?  Cet 
état  doit ,  au  contraire ,  être  indivisible;  et,  dès  qu'il  a  été  jugé  avec  la 
mère  qu'il  était  son  enfant,  on  ne  pourrait  que  renouveler  les  mènes  dis- 
cussions qui  donneraient  lieu  au  même  scandale.  Par  conséquent  tout  a 
été  décidé  sans  retour  par  l'arrêt  de  1806.  —  M.  Joorde  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi ,  en  se  iondant  principalement  sur  l'indivisibilité  de  la  chose 
jugée  en  matière  de  question  d'état.  —  Arrêt  (apr.  délib.}. 

La  cour  ;  ~  Vu  l'art.  2,  tit.  55,  ordonn.  1667  ;  —  Considérant  que  le 
droit  du  sieur  Voyneau  de  défendre  l'état  d'un  enfant  né  de  son  mariage, 
et  par  conséquent  de  repousser  un  individu  auquel  il  impute  d'avoir  cher- 
ché et  de  chercher  encore  à  se  faire  substituer  à  cet  enfant,  a  précédé 
son  émigration  ;  que  ce  droit  ne  peut  être  mis  hors  la  classe  de  ceux  qui 
lui  ont  été  restitués  par  son  amnistie;  —  Considérant  qu'un  tel  droit  ne 
peut  se  trouver  anéanti  par  un  arrêt  rendu  pendant  son  émigration ,  à  la 
charge  de  son  épouse,  seule  en  cause,  sans  qu'il  eût  été  appelé,  ni  per- 
sonne représentant  soit  lui-même,  soit  sa  famille;  —  D'eu  il  suit  que  la 
coiir  de  Poitiers,  en  admettant  la  fin  de  non-reoevoir  avancée  contre  le 
sieur  Voyneau ,  a  faussement  appliqué  le  sénatus-consulte  du  6  îlor*  an  10, 
et  violé  Part.  2,  tit.  55,  ordonn.  1667;  —  Casse,  etc. 

Du  7 déc.  1808  (et  non  Bjanv.  1800 ).-C.  C,  sect  eiv.4fM.  Libè- 
re], pr.-Bauchau,  rap.-ionrde,  subst.,  o.contr.<<uhabnHid  etXiOîsaaUjar. 
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les  représenter  dans  les  instances  où  ces  enfants  n*ont  pas  été 
personnellement  appelés.  »— Ainsi,  lorsqu'un  individu  a  un  en- 
fant issu  d*un  mariage  légitime ,  et  qu'un  autre  enfant  obtient 
contre  le  père  seul  un  Jugement  qui  le  déclare  aussi  légitime , 
comme  né  du  mariage  de  son  père  avec  une  autre  femme ,  ce  ju- 
gement a  bien ,  contre  l'enfant  du  premier  lit ,  l'autorité  de  la 
■■———^■— —*————        Il  I         II  ■ 

(i)  Etpèc»  :  —  (De  Saint-Lieux  C.  Pagèce.)~P>®"^PAul  dePagèze, 
varquis  de  Saint-Lieux ,  marié  à  la  demoiselie  de  Lévis ,  étaot  dereDu 
reaf ,  et  ayant  un  fils  né  de  ce  mariage ,  inlrodaisit  la  demoiselle  de  Du- 
fresne  dans  le  cliéteaa  de  Saint-Lieax ,  où  celle-ci  vécut  publiquement 
comme  sa  femme. —  De  ce  commerce  naquit,  le  7  fév.  1765,  un  entant . 
qui  fut  baptisé  et  inscrit  le  même  jour,  sur  les  registres  publics ,  sous  les 
noms  de  Louis-Pbilippe-Pierre-Paul  de  Pagèze,  fils  de  messire  de  Pagèze, 
seigneur  de  Saint-Lieax,  et  de  demotselle  de  Dufresne,  mariés.  L'acte 
de  naissance  fut  signé  par  le  père.  —  Le  15  juin  1767,  le  marquis  de 
Saint-Lieux  et  la  demoiselle  de  Dufresne  rédigèrent  les  conventions  civiles 
de  leur  fulur  mariage  ;  l'acte  notarié  contient  la  promesse  réciproque  de 
célébrer  le  mariage  à  la  première  réquisition  de  l'un  d'eux.  —  La  famille 
du  marquis  obtint  une  lettre  de  cachet  qui  ordonna  à  la  demoiselle  de  Du- 
fresne de. quitter' le  cb&teau  de  Saint-Lieux,  et  de  s'en  éloigner  à  trente 
lieues  de  distance.— Le  marquis  suivit  cette  femme ,  et  il  continua  à  vivre 
avec  elle  quelque  temps.  —  Le  mariage  projeté ,  au  moins  en  apparence, 
ne  fut  pas  célébré;  au  contraire,  le  8  janv.  1762,  la  demoiselle  de  Du- 
fresne se  maria ,  à  Toulouse,  avec  le  sieur  Linnon.  —  A  cette  époque ,  le 
siour  Pagèze,  né  en  1765,  assigna  son  père  en  payement  d'une  pension 
alimentaire.  Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse ,  rendu  sur  requête  le 
14  mars  1782,  condamna,  en  effet,  le  marquis  de  Saint-Lieux  à  payer 
une  provision  annuelle  de  400  1.  *-  Le  14  août  1787 ,  le  marquis  de 
Saint-Lieax  fit  donation  de  tous  ses  biens  présents  à  Pagèxe  de  Saint- 
Lieui ,  son  fils ,  issu  de  son  mariage  avec  la  demoiselle  de  Lévis.  —  Aa 
mois  de  juin.  1791,  ce  fils  contracta  mariage  avec  la  demoiselle  de  Séné- 
gal. Les  époux  émigrèrent,  et  eurent  dans  leur  émigration  un  fil8, 
Alphonse-Antoine  de  Pagèze ,  aujourd'hui  comte  de  Saint-Lieux.  Les  biens 
donnés  par  le  marqais  à  son  fils  forent  confisqués  par  suite  do  l'émigra- 
lion  de  celui-ci. —Le  sieur  Pagèxe  prétendit  alors  qa'il  était  enfant  légitime 
du  marquis ,  et  qu'il  avait  «  en  cette  qualité ,  droit  à  une  portion  des  biens 
donnés  par  celui-ci  à  son  fiU  émigré.  II  provoqua  la  formation  d'an  tribu- 
nal de  famille,  et  fut  déclaré  fils  légitime  par  sentence  du  13  avril  1793  : 
ce  jugement  ne  fut  rendu  que  par  trois  membres  du  tribunal  de  famille.— 
Sur  l'appel  de  Saint-Lieax,  le  tribanal  de  Lavaur  confirma  la  sentence 
par  jugement  du  5  thermidor  an  3 ,  lendu  par  défaut  contre  l'appelant  : 
«  Attendu,  portent  en  substance  les  motifs  de  ce  jugement,  que  la  filia- 
tion de  Pagèxe  est  établie  par  son  acte  de  naissance;  que  le  marquis  de 
Saint-Lieax  et  Marie-Margoerite  de  Dufresne  étaient  réputés  mari  et 
femme;  que  c'est  durant  cette  possession  que  Louis-Philîppe-Pterre-Paal 
de  Pagèze  est  venu  au  monde  ;  qu'elle  a  été  continuée  après  sa  naissance , 
et  qu'il  a  joui  de  ses  effets  lors  de  sa  conception ,  de  sa  naissance ,  et  pen- 
dant les  premières  années  de  son  enfance ,  puisqu'il  a  été  nourri  et  élevé 
comme  fils  légitime  dans  la  maison  paternelle.  »  —  Ce  jugement,  signifié 
au  marquis  de  Saint-Lieux  le  26  therm.  an  5 ,  ne  fut  pas  attaqué. 

Saint-Lieax  fils ,  émigré,  rentra  dans  sa  patrie  en  vertu  du  sénatus- 
coosulte  da  6  flor.  an  10;  un  arrêté  du  2  pluv.  aa  11  le  réintésra  dans  la 
propriété  de  tous  ceux  de  ses  biens  qui  n'avaient  pas  été  vendus.  11  crut 
devoir  réclamer  auprès  de  l'administration  le  recouvrement  de  ceux  que 
Pagèxe  était  parvenu  à  se  faire  délivrer  à  la  faveur  de  sa  qualité  d'enfant 
légitime  du  marqais  de  Saiot-Lieox;  mais  on  lui  opposa  les  jugements 
rendus  en  1793,  et  en  l'an  5. —  En  1807,  il  fit  assigner  Pagèze  devant 
îe  tribunal  de  Gaillac ,  pour  le  faire  déclarer  enfant  naturel  et  condam- 
ner au  délaissement  de  ces  biens.  Longs  débats  pendant  lesquels  le  de- 
mandeur vint  à  mourir.  —  En  1817,  son  fils,  le  comte  de  Saint-Lieux, 
a  intenté  contre  Pagèze  une  action  tendante  k  ce  qu'il  lai  fût  fait  défense 
de  prendre  la  qualité  d'enfant  légitime  et  de  porter  le  nom  de  Pagèze  de 
Saint-Lieux.  —  Pagèxe  a  soutenu  cette  nouvelle  action  non  recevaîble ,  en 
se  fondant  sur  les  jugements  qoi  avaient  reconnu  sa  légitimité. —  Saint- 
Lieux  a  formé  tierce  opposition  au  jugement  du  5  therm.  aif  3.  —  Le  20 
août  1818,  jugement  qui  déclare  Pagèxe  enfant  natnreL—  Pagèxe  appelle 
de  ce  jugement. 

Le  17  juin  1819 ,  arrêt  de  la  cour  de  Tontouse  qui  déclare  la  tierce 
opposition  non  recevable  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  le  siear 
Alphonse-Antoine  de  Pagèxe,  comte  de  Saint-Lieux ,  représente,  comme 
fils  et  comme  héritier,  le  sieur  Louis-Pierre-Charles-Philippe-Marie  de 
Pagèze  de  Saint-Lieax,  son  père,  qoi  lui-même  représehtait  Pierre-Paul 
de  Pagèze,  son  père;  que  la  donation  de  1787  n'embrassait  que  les  biens 

Présents  ;  que  rien  ne  prouve  que  Lonie-Pierre-Charles-Phi lippe-Marie  de 
agèze  ait  opté  pour  cette  donation  et  répudié  la  succession  qui  lui  était 
déférée  par  la  natare  et  par  la  loi;  que  les  explications  fournies  dans  le 
cours  des  plaidoiries  ont  assez  prouvé  que,  soit  du  chef  de  son  père , 
suit  du  sien ,  Alphonse  de  SainULieux  n'a  pas  répudié  et  ne  veal  pas  ré- 
pudier la  succession  de  son  grand-père;  qu'à  la  vérité ,  il  prétend  agir 
comme  héritier  bénéficiaire,  soutenant  que  ce  bénéfice  lui  est  acquis  non 
eu  vertu  d'uiM  déclaration  expresse  faite  par  lui  ou  par  son  père,  mais 


chose  Jugée  quant  aux  droits  héréditaires,  mais  non  relativement 
aux  droits  de  famille ,  tels  que  le  nom  et  la  parenté.  En  consé- 
quence, cet  enfant  est  recevable ,  en  ce  point ,  à  former  tierce 
opposition  au  Jugement  et  à  contester  la  légitimité  de  son  frère 
(Cass.,  9  mai  1821  ;  Montpellier,  24  Janv.  1822)  (1). 

1994.  L'acquiescement  qui  aurait  été  donné  par  l'État,  re- 

en  vertu  de  l'inventaire  qui  dut  être  dressé  aa  décès  de  Pierre-Paul  d 
Pagèze,  au  nom  de  l'État  succédant  da  chef  de  l'émigré;  mais  que  cet  in- 
ventaire n'est  point  rapporté;  que  son  existence  n'est  nullement  prouvée» 
qu'au  surplus,  Alphonse  de  Saint-Lieux  et  son  père  ont  fait,  sans  res- 
triction ,  des  actes  d'héritiers,  en  réclamant,  soit  de  l'État,  soit  du  sieur 
de  Pagèze,  des  biens  qui  font  évidemment  partie  de  la  saccession  de 
Pierre-Paul  de  Pagèze;  que,  puisqu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'intimé 
est  héritier  de  son  grand-père,  il  est  constant,  en  droit,  que  la  voie  de 
la  tierce  opposition  envers  des  jugements  rendus  avec  ce  même  grand- 
père  ne  lui  est  point  ouverte;  attendu  que  ce  principe,  consacré  par  l'art. 
2,  tit.  35,  ord.  1667,  et  par  l'art.  474  c.  pr.,  s'applique  à  tous  les  cas; 
qu'il  en  est  de  même  du  principe  sur  l'autorité  de  la  chose  souveraine- 
ment jugée,  consacré  par  Tart.  1350  c.  civ.  ;  qu'aucun  de  ces  articles 
n'excepte  telle  ou  telle  matière  des  dispositions  qu'ils  renferment...» 

Pourvoi  par  Saint-Lieux,  pour  fausse  application  des  art.  724  et  1350 
c.  civ.,  et  pour  violation  de  Part.  474  c.  pr.— La  légitimité ,  dit-il ,  ne 
peut  naître  que  du  mariage.  Or  le  jugement  du  5  therm.  an  3  reconnaît 
lui-même,  ce  qui  est  d'ailleurs  constant  eir  fait,  que  le  marquis  de  Saint- 
Lieax  et  la  demoiselle  de  Dufresne  n'étaient  point  mariés,  puisqu'il  ne  se 
fonde  que  sur  leur  possession  d'état  de  mari  et  femme;  et  cependant  il 
déclare  leur  fils  légitime.  De  là  résulte  une  contradiction  évidente  qui 
rendrait  le  jugement  inexécutable ,  même  vis-à-vis  du  marquis  de  Saint- 


gard  d'un  père  qui  n'aurait  point  d'enfants  ni  de  parents ,  et  que  ce  père 
pût  ainsi  conférer  la  légitimité  à  un  bâtard ,  ce  jugement  ne  peut  avoir 
aucun  effet  vis-à-vis  des  enfants  et  des  parants  dont  il  lèse  essentiellement 
les  intérêts ,  et  qui  ne  peuvent  jamais  êUre  forcés  de  reconnaître  d'autre 
parenté  légale  que  celle  qui  résulte  d'un  mariage.  M.  Prondbon ,  que  l'on 
cite  en  faveur  de  l'opinion  contraire ,  dit  formellement  «  que  la  reconnais- 
sance des  père  et  mère  ne  peut  pas  rendre  les  enfants  légitimes ,  même 
au  préjudice  des  collatéraux,  sans  union  légalement  contractée  entre 
eax.  »  Aussi  les  art.  54, 100,  337  et  339  c.  civ.,  permettent-ils  expres- 
sément à  toutes  personnes  intéressées  de  contester  les  reconnaissances 
d'enfants  naturels,  d'intervenir  dans  toutes  les  réclamations  que  peut 
former  l'enfant  naturel ,  et  de  s'opposer  à  tout  jugement  rendu  sur  l'état 
civil  de  cet  enfant.  Peu  importe  donc  que  le  comte  de  Saint-Lieux  soit 
ou  non  héritier  de  son  grand-père.  Il  agit  ici  en  vertu  d'un  droit  person- 
nel qu'il  ne  tient  que  de  la  nature  et  de  la  loi,  et  non  de  ses  parents,  droit 
entièrement  distinct  des  droits  héréditaires,  droit  enfin  dans  l'exercice 
duquel  il  n'a  pu  être  représenté  par  son  grand-père ,  qui  n'était  point  le 
seul  contradicteur  légitime.  —  On  oppose  que  l'état  de  l'enfant  ne  peut 
être  perpétuellement  incertain.  Mais  si  la  multiplicité  des  procès  est  un 
mal ,  c'en  est  un  plus  grand  encore  qu'un  individu  soit  atteint  par  une 
condamnation,  sans  qu'il  ait  été  entendu.  —  D'ailleurs,  l'inconvénient 
subsiste  par  la  volonté  même  du  législateur,  à  l'égard  des  jugements  de 
rectification  des  actes  de  l'état  civil. — Au  surplus,  en  parlant  des  personnes 
intéressées,  la  loi  ne  désigne  que  celles  qui,  lors  du  jugement,  ont  un 
droit  acquis,  une  possession  à  défendre,  ce  qui  concentre  la  contestation 
dans  la  génération  existante  au  moment  du  jugement.  Ainsi  restreinte,  la 
faculté  d'opposition  laissée  aux  parties  intéressées  a  même  plus  d'avan- 
tages que  d'inconvénients ,  non-seulement  pour  l'intérêt  des  familles,  mais 
encore  pour  l'ordre  public.  —  Ensuite  le  comte  de  Saint-Lieux ,  comme 
donataire  de  tous  les  biens  présents  du  marquis  de  Saint-Lieax^  avait  en- 
core, sous  ce  rapport,  des  droits  distincts  de  celui-ci.  —  Mais ,  dit-on  , 
si  à  cet  égard  le  comte  de  Saint-Lieux  n'a  pas  été  représenté  par  son 
grand-père ,  il  l'a  été  par  la  nation  qui  a  acquiescé  au  jugement,  en  déli< 
vrant  au  sieur  de  Pazège,  comme  enfant  légitime,  les  biens  compris  danA 
la  donation.  On  répond ,  1*  qu'il  n'y  a  point  d'acquiescement  valable  en 
matière  de  Question  d'état  (V.  cependant  Req.,  13  avril  1820,afr*Remy, 
v^  Filiation)  ;  2<*  que  la  nation  ne  représentait  les  émigrés  que  par  rap- 
port aux  biens,  et  non  relativement  à  leur  état  dvil;  d'où  la  conséquence, 
que  la  délivrance  des  biens  n'avait  pu  légalement  avoir  lieu,  puisque  rien 
n'était  jugé,  avec  le  demandeur  en  cassation,  sur  la  légitimité  du  sieur 
Pagèze. —  En  troisième  lieu ,  à  supposer  qu'un  jugement  contradictoire, 
rendu  avec  le  grand-père,  pût  avoir  force  de  chose  jugée  contre  ses  des- 
cendants ,  il  n'en  est  point  ainsi  d'un  simple  jugement  par  défaut ,  tel 
qu'était  celui  du  5  therm.  an  3.  Il  faut  que  le  l^itime  contradicteur  ait 
été  présent,  Ugitimo  eontradictwê  fnrcumUf  dit  Vinnius  C^). 

Le  défendeur  a  répondu  qu'il  était  étrange  que  Saint- Lieux  voulût  bien 
être  héritier  de  son  aïeul  lorsqu'il  s'agissait  de  recueillir  les  biens ,  et 

(*)  Cm  d'eillMn  ee  qoe  porte  U  loi  27 ,  g  1,  IT.  Dt  HitnU  Mvfd,  40,  19 
M.  Touiller  e§t  d'avis  qee  eette  déciiioe  doit  être  appliquée  mu  mIio  droit  (T,  10, 
a»  227,  p.  32S).  La  eoor  de  eaiiatioB  ne  s'est  poiat  pronooeée  sur  eette  qiusUon 
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pré3^t$Pt  W  émigré,  auiagemeDt  «tul  antall  déclaré  nti  itidivida 
fr^re  ^^  ce(  émigré,  ne  saurait  élre  opposé  à  celui-ci  ;  car  la  na- 
tion ne  r^présept^U  lea  émigrés  qoa  quant  à  leurs  liieus  et  non 
qvant  k  (enrs  droits  de  famille  (mêmes  arrêts). 

il 9 5.  Non*seulement  les  enfants  existants  à  Tépoque  du  pro- 
cès, mais  encore  ceux  qui  naîtraient  depuis,  et  môme  ceux  issus 
d'un  mariage  postérieur ,  ont  le  droit  d'attaquer  le  Jugement 
rendu  contre  le  père  seul,  ou  t^n  autre  parent;  car  léurps^ls- 
sance  a  un  effet  rétroactif,  qui  remonte  h  l'époque  d^  mariage, 
et  ils  ont  le  même  intérêt  qu^  les  enfants  existants  lors  de  la 
contestation.  Mais  ce  droit  apparUendrait-ii  aux  enfants  de  la 

seconde  génération  »  quand  la  première  n'aurait  pas  réclamé? 

■  I  ■  ■       ■  ■  ' 

qu'il  prétendit  dépooiller  cette  qualité  lorsqu'il  s'agissait  d'une  décisioD 
rendue  contre  cet  ateul  et  qui  blessait  ses  intérêts  ; —  Les  décisions  ren- 
dues en  matière  d'état  civil  ont  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  tout  le 
monde. —  Mais  au  moins  doit-on  reconnaître  que  ces  décisions  lient  les 
descendants  et  ayants  cause  de  celui  con|re  qui  çUes  ont  été  rendues,  et 
que  celui-ci  les  a  représentés,  (.es  art.  474  c.  pr.,  ef  13i51  c.  civ.,  en 
étendant  l'autorité  des  jugeiiien^  à  cei)x  q^i  y  ont  été  représentés ,  n'ont 
fait  aucune  exceptioa  à  l'égaf d  (jes  questions  d'état ,  ainsi  que  l'a  dit  aver 
raison  la  cour  de  Toulouse.-^  Ce  dernier  argument  n'était  qu'une  pétition 
de  principe^  parce  qu'il  s'agissait  précisément,  dansl'espèc^,  de  ^voir 
s'il  avait  été  représenté,  quant  &  ses  droits  de  famille ,  par  ion  aïeul.— 
Arrêt  (après  S  jours  de  aétib.].' 
La  Gooa; —  Vu  les  art.  724  et  i3S»9  c  civ.; — Vu  a\issi  l'art.  474  c. 

Îir.  ; — Considérant  que  les  enfants  i^çqiiiërent ,  en  naissai^i  d'qn  mariage 
égitime,  des  droits  pfopres  et  personnels  qu'il  ne  faut  ps^a  cqnfondfp  avec 
ceux  qui  peuvent  leur  appartenir  comme  néritiefs  d^i\f  1^  s^ccesi^oa  de 
leurs  auteurs;  qu'à  l'égard  de  ces  derniers  droits,  les  enfants  sont  tenus 
de  rem|>lir  tods  les  engagements  de  leurs  pères,  çt  qu'ils  w^  peuvent  point, 
par  conséquent,  former  tierce  opposition  aux  jugepnents  rendus  contre 
eux,  mais  qu^il  en  est  autrement  des  ()roits  ae  famille  acquis  aux  enfants 
par  la  seul  fait  de  leur  naissance  en  mariagp  légitime  ;  que,  respective- 
ment à  ces  droits ,  ieqrs  auteurs  pe  peuvent  ni  les  obliger  par  leur  fait , 
ni  les  représenter  dans  les  instances  où  ces  eofaats  n'ont  pas  été  person- 
nellement appela; 

Considérant  qu'il  est  constant  et  reconnu ,  pn  fait ,  qua  le  demandeur 
n*a  été  partie  ni  présente  ni  appelée  dans  le  jug^fnent  du  tribunal  civil 
de  Layaur,  du  5  Iherm.  an  3;  —  Considérant,  d'aii|eurs,  que  Louis- 
Pierre-Charies-Pbilippe-Marie  de  Pa^ èze ,  père  da  demandeur,  avait  un 
intérêt  direct  à  la  question  de  légitimité  éleyée  par  le  défendeur  contre  le 
marquis  de  Saint-Lienx,  non-seulement  comme  enfant  légitime  et  membre 
de  la  famille,  mais  aussi  comme  donataire  dé  tous  les  biens  présents  du 
marquis  de  Saint-Lieux;  d'où  il  suit  que  le  demandeur  a  eu,  du  chef  de 
son  pèr»,  droit  et  qualité  pour  former  tierce  opposition  2|u  jugement  du 
5  therm.  an  5,  et  qa^en  la  rejetant  par  fin  de  non-receyoir,  ]^  cour  royale 
de  Toulouse  a  fait  une  fançse  application  (jes  art.  724, 1350  c.  civ.,  et 
violé  l'art.  474  c.  pr.  ; —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen 
pris  du  eonflit  d'attribution  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  l'autorité  admi- 
nistrative ,  non  plus  que  sur  tous  autres  moyens  proposés  par  le  deman- 
deur;— Ca6seL,etc. 
,  Du  9  mai  18S1.-C.  C,  sect.  civ. -MM*  frisson ,  pr.-Henry-Larivière, 
rap.-Cahier,  av.  gén.,  c.  contr.-Odilon-Barrot  et  Loiseau ,  av. 

Sur  le  renvoi ,  la  doctrine  de  la  cour  suprême  a  été  adoptée  par  l'ar- 
rêt snîvant. 

La  covn;  —  Attendu ,  sur  l'exception  prise  d^  la  cbose  jugée ,  que  ce 
n'est  point  comme  héritier  de  soi)  aïeul  que  le  corolle  de  Sainl-(^ieux  agit 
contre  le  sieur  de  Pagèze,  pour  (e*' faire  déclarer  fils  naturel  et  non  légi- 
time du  marquis  de  Saint-Lieux,  sop  aïeul,  qu'eu  formant  cette  action, 
il  exerce  des  droits  personnels^  des  droits  de  famille,  résultant  dif  nia- 
riage  en  marquis  de  Sàint-Lieut ,  aïeul,  avec  la  demoiselle  de  (^évis,  et 
de  la  naissance  de  son  père  Louis-Piorre-Charlês-Pbilippc-Marie  de  P^- 
gèxe,  marquis  de  Saint-Lieux,  fruit  de  cette  union  légitime;  que  ni  le 
demandeur  ni  son  père  n'ont  été  parties  ouïes ,  ni  appelées  dan^  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Lavaur,  du  5  fberm.  |in  3;  qu'i|s  n^ont  oonc  pas  été 
représentés  lors  de  ce  jugement  dans  leur  intérêt  propre  et  personnel  ; 
qu'on  doit  donc  considérer  ce  ia^ement  cômmp  étranger  audit  ço^^fp  de 
Saint-Lieux  ^  et  non  susceptible  de  lui  é\ré  opposé  ;  et  q\ie ,  ps^  pçiqsé- 
queBt,et  à  pins  forte  raison,  sa  tierce  opposition  envers  ce  jugement 
doit  être  reçue ,  lorsqu'il  exerce  tout  h  la  fois  ses  droits  de  famille  et  ceux 
qoelui  assurait  la  donation  faîte  a  son  père  le  14  août  1787;— Attendu, 
d'aiUaurs,  qu'aucun  acquiescemenl  &  ce  jugement  q'a  été  ni  pu  être  (|onné 
par  l'État,  pendant  l'émigration  dudit  marquis  d^  Saint-Lieux  pis,  parce 

3oe  l'État  ne  la  représentait  pas  et  ne  pouvait  nullement  le  représenter 
ans  tes  droits  de  famille  ;  qu'ainsi  le  jugement  du  district  de  Lavaur,  et 
rien  de  ce  qui  s'en  est  suivi ,  ne  peut  mettre  obstacle  à  l'action  exercée 
lar  la  comte  de  Saint-Lieux;  —  Sans  s'arrêter  à  l'exception  de  la  cbose 
u^Se ,  et  reeevatit ,  en  tant  que  de  besoin ,  l'intimé  tiers  opposant  epvers 
e  jugement  dn  tritmaal  de  Lavaur,  du  tt  therm.  an  3,  déclare  le  susdit 
{ujjeaunt  étranger  el  non  opposable,  dans  aucun  cas ,  au  comte  de  Saint- 


Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  4  fév.  1Q$9  ,.91  décidé  ta  né- 
gative. Cette  décision  peut  paraître  sage^  néanmoins,  en  principe, 
elle  est  fort  susceptible  de  controverse. — V.Droi^ civil  et  Filiation* 
•  9<l.  Ce  qui  vjcnt  d'être  dit  du  jugement  rendu  en  faveur  da 
réclamant  vis-à-vis  d'un  parent ,  est  applicable  au  Jugement  qiA 
serait  rendu  contre  lui;  de  même  que  le  premier  ne  pourrait  lui 
profiter,  le  second  ne  pourrait  nuire  à  l'action  qu'il  dirigerait 
contre  un  autre  membre  de  la  famille. —  Ainsi,  lorsque,  par  on 
jugement  rendu  avec  les  parents  paternels ,  un  enfant  a  été  dé- 
claré illégitime ,  te  Jugement  n'a  point  force  de  chose  Jugée  en 
faveur  des  parents  maternels  qui  n'y  ont  point  été  parties  \  à  leur 
égard,  l'enfant  peut  être  déclaré  lègitlpie  (Eltj.,  2S.|ttin  1831)  (1). 

Lieux;  et,  sans  avoir  égard  à  l'appel  du  sieur  de  Pagèze  envers  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Gaillaç,  dn  20  ao6tl818,  ordonne  que  ce  dont  a  été 
appelé  sortira  effet ,  etc. 

Pu  24  janv.  182a.-C.  de  Montpellier,  aud.  solen. 

(1)  Espèce:-^  (Bourreau  C.  Vaudolon.)  —  An  6,  Louise  Bourreau, 
feinme  de  René  Vaudolon,  parti  comme  réquisitîonnafre  en  l'an  2,  et  qui 
n'avait  point  dodné  de  nouvelles  depuis  l'an  3,  accoucha  d'un  fils  qu'elle 
fit  inscrira  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  sous  le  nom  de  René ,  comme 
fils  de  Louise  Bourreau ,  feiçme  de  René  Vaudolon ,  absent  depuis  quatre 
ans.  —  Au  mois  de  fructidor  suivant,  Louise  Bourreau,  se  disant  veuve, 
obtint,  contre  le  curateur  de  son  mari  absent,  un  jneement  qui  lui  adju- 
gea une  provision  alimentaire  de  200  fr.;  et  cependant,  le  3  niv.  an  7, 
elle  exposa  au  juge  de  paix  de  Lude  que  son  mari  était  décédé  à  Belle- 
garde  (Sambre-et-Meuse),  en  bmm.  an  1.  —  Peu  après,  elle  mourut  as- 
sassinée. —  Dans  l'assemblée  de  famille,  convoquée  pour  nommer  un  tu- 
teur à  l'enfant,  les  Vaudolon,  parents  paternels,  le  désavouèrent;  au  con- 
traire, les  frères  Bourreau,  parents  maternels,  le  reconnurent,  et  Pun 
de  ceux-ci  fut  nommé  tuteur.  —  Le  27  frnct.  an  7,  Antoine  Vaudolon , 
mari  d'une  smur  du  défunt ,  assigna  le  tuteur  Claude  Bourreau  pour  voir 
déclarer  nul  l'acte  de  naissance  dn  mineur,  en  ce  qu'il  lui  attribuait  la 
qualité  de  fils  de  René  Vaudolon,  et  pour  voir  adjuger  la  succession  à 
Marie  Vaudolon ,  sa  femme. 

Le  14  tberm.  an  il,  ju^ment  du. tribunal  de  la  Flèche,  <|ii  accueille 
ces  conclusions,  par  le  motu  qu'il  résulte  des  certificats  produits  au  procès 
la  preuve  qu'a  l'époque  de  la  conception  de  René ,  Vaudolon ,  mari  de 
Louise  Bourreau,  n'existait  plus;  d'où  il  suit  que  l'enfant  mineur  n'est 
que  fils  naturel.  —  Ce  jugement  fut  signifié  au  tuteur  le  16  fructidor  sui- 
vant; il  passa  en  force  de  chose  jugée  en  faveur  des  parents  de  René  Vau« 
dolon,  mari  d^  Louise  Bourreau. —  Malgréee  jugemeiit,  qui  le  déclarait 
fils  naturel  de  Louise  Bourreau,  René  continuait  de  jouir  des  biens  de 
celle-ci^  dont  les  héritiers  l'avaient  toujours  reconnu  pour  enihnt  légitime, 
et  qui  l'avaient  même  admis,  en  l'an  12,  a  partager  avec  eux  comme  re* 
présentant  sa  mère,  la  succession  de  François  Bourreau,  leur  père  et  son 
aïeul.  -7-  Etant  devenu  majeur  en  i8i8,  il  demanda  un  compté  de  tutelle 
à  Claude  Bourreau.  —  Alors  celui-ci  et  ses  frères  se  pourvurent  contre 
René  en  restitution  des  biens  de  sa  mère  qu'il  avait  recueillis,  et,  le  22 
mai  1818,  jugement  du  tribunal  do  Saint-Calais ,  qui,  sans  eiamîner  le 
fond ,  déclare  que  l'état  du  défendeur  avait  été  irrévocablement  fixé  nar  te 
jugement  du  tribunal  de  la  Flèche»  du  14  therm.  an  11 ,  parce  qu'il  régis- 
sait d'une  cbose  indivisible ,  et,  en  conséquence,  le  condamne  à  restituer 
aux  demandeurs  les  biens  de  sa  mère ,  sauf  à  toi  à  se  faire  délivrer  la 
portion  a  laquelle  il  a  droit  comme  enfant  naturel. 

Au  mois  d'août  1819,  René  se  rend  appelant  tant  de  ce  dernier  juge- 
ment que  de  celui  du  14  therm.  an  11  ;  et,  par  un  premier  arrêt  du  liav. 
1821,  confirmé  le  26 août  1823  par  la  cour  de  cassation,  la  cour  d'Angers 
déclare  l'appel  de  ce  dernier  jugement  non  recevable  (  V.  Appel  civil , 
n°  1154).  —  Ainsi,  voilà  l'appelant  irrévocablement  déclaré,  vis-à-vis 
des  parents  paternels,  fils  naturel  de  Louise  Bourreau. —  Mais  la  question 
de  savoir  si,  par  cela  seul,  il  devait  être  considéré  comme  tel  en  faveur  des 
parepts  du  côté  maternel ,  s'est  présentée  le  même  jour  devant  la  cour 
d'Angers ,  sur  l'appel  dirigé  par  René  contre  le  jugement  du  tribunal-  de 
'  Sainl^Calais.— A  cet  égard ,  l'appelant  a  soutenu ,  \^  que  les  sieurs  Bour- 
reau ne  pouvaient  se  prévaloir  du  jugement  rendu  avec  les  Vaudolon , 
parce  qu'ils  n'y  avaient  point  été  parties;  ^  que,  d'ailleurs,  ayant  tou- 
jours recpnntt  en  loi  la  qualité  de  légitime,  ils  étaient  désormais  non  re* 
cevables  à  la  contester  ;  3?  qu'il  y  avait  lieu,  dèi  lors,  à  examiner  l'affaire 
au  fond  ;  or  René  devait  être  réputé  légitime  tant  que  le  décès  de  Vaudo- 
lon n'était  pas  prouvé  régulièrement.  —  Les  intimés  ont  répondu,  1*  que 
le  motif  donné  par  le  tribunal  de  Saint-Calajs  exprimait  suffisamment  le 
droit  qu'ils  avaient  de  se  prévaloir  du  jugement  du  14  therm.  an  11  ; 
2^  qu'ils  n'avaient  jamais  reconnu  expressément  la  légitimité  de  René  ; 
qu9  ce  n'était  que  pour  ménager  la  mémoire  de  leur  sœur  (ju'ils  avaient 
fait  tous  les  actes  dont  on  voulait  induire  une  reconnaissance  de  leur  part; 
qu'au  surplus,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  acquiescement  valable  dans  les 
matières  d'ordre  public.  —  Enfin ,  sur  le  fond,  ils  ont  soutenu  que  plu* 
sieurs  des  compagnons  d'armes  de  Vaudolon  certifiaient  qu'il  était  décédé, 


sur  la  fin  de  l'an  3,  à  l'hospice  de  J.-J.  Rousseau ,  près  Baj^onne. 
Le  11  avril  1821,  arrêt  de  la  cour  d'Angen  qui ,  «  considérant 
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CHOSE  JUGÉE.— Chap.  2,  Sect.  2,  §  1 
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él9.  Le  Jugement  qui  accorde  à  un  enfanl  Tétat  qu'il  a 
réclamé  a  force  de  chose  Jugée  relativement  à  la  demande  qu'il 
pourrait  former  d'un  autre  état,  encore  qu'elle  soit  dirigée  contre 
des  parties  qui  n'ont  point  ûguré  dans  le  premier  Jugement.  — 
Ainsi  y  l'eofant  qui^  sur  sa  propre  demande,  a  été  déclaré  fils  lé- 
gitime d^un  tel ,  ne  peut  plus  réclamer  la  qualité  d'enfant  naturel 
d^un  autre  individu  (Cass. ,  8  prair.  an  7)  (1).  —  La  raison  en 
est  qu'il  a  toujours  été  de  principe ,  et  ce  principe  est  érigé  en 
loi  par  l'art.  52^  c.  civ.,  que  nul  ne  peut  réclamer  un  état  C4>n- 
traire  à  celui  que  lui  donnent  son  titre  de  naissance  et  la  posses- 
session  d'état  conforme  à  ce  titre. 

l|^9ê.  Les  questions  d'état  peuvent  être  soulevées  soit  par 
ftciion  principale ,  comme  lorsqu'un  enfant  introduit  une  action 
à  l^efifet  d'être  déclaré  flis  de  telle  personne ,  soit  par  exception , 
comme  lôrsqu^un  individu  se  présentant  au  partage  d'une  succes- 
sion, on  lui  oppose ,  pour  l'en  écarter,  qu'il  est  fils  adultérin  du 
défunt. — Mais ,  même  quand  la  question  d'état  n'a  été  ainsi  élevée 
qu^heidemment,  lejugementqullarésoutn'a  pas  moins  d'autorité 
à  cet  égard  que  s*ii  avait  été  rendu  sur  une  action  principale  en 
réclamation  d'état  (Cass.,  sect.  réun.,  25pluv.  an  2,  aff.  Nogent, 
y.  n*  lëâ).  —  Il  suffit  qiie  la  contestation  de  légitimité  d'un  en- 
falil  pour  prétendu  àduUèi  e  de  sa  mère,  formée  incidemment  à  sa 
demande  en  rectiHcation  de  l'acte  de  son  état  civil,  par  l'héritier 
du  mari ,  ait  été  rejelée  par  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée 
pour  que  cet  bérltieh  ne  puisse  plus  saisir  les  tribunaux  de  i'ac- 
tioh  îiHncipàle  en  désaveu  de  paternité  (Cass.,  31  déc.  1834,  aff. 
Jacob.  V.  Filiation) .—V.  n*  209. 

8  719.  Pour  qu'un  jugement  puisse  acquérir  force  de  chose 
Jugée  sur  une  question  d^état,  est- il  nécessaire  qu'il  la  décide 
formelleméhl,  ou  sùffiUil  qu'il  la  préjuge?  La  loi  ^ ,  $  9 ,  D. ,  De 
agnosc.  lih,,  consacre  la  première  opinion,  en  décidant  qu'on  ne 
peut  conclure  de  ce  qu'un  Jugement  a  condamné  une  personne  à 
nourrir  un  enfant ,  que  celui-ci  est  le  bis  de  cette  personne.  Ce 
jugement  préjuge  bieh  la  paternité,  mais  il  ne  la  juge  pas  posi- 
tivement; ël  dé  simples  présomptions  ne  peuvent  fonder  l'état 
des  citoyens  (V.  touiller,  t.  10,  n<>  228).  — V.  cependant  les 
arrêts  biles  àù  nuiinéro  qui  précédé  et  ceux  rapportés  v* Filiation, 
(tui  tehdettt ,  ^inbh  à  établir  une  doctrine  contraire ,  au  moins  à 


jugement  rendu  à  ti  Fièchl),  le  l4  tbt>Hn.  aii  11 ,  ku^hël  le  tribuhal  de 
SaÎDt-Calais  a  atu-ibué  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  rapftli^aer  à  Tin- 
stance  iiendante  dBvaatiui^  et  y  pnndn  une  règle  dé  sa  dëdsioft  j  ri'éuil 

Îias  iotèrv^on  eotre  les  mêmes  personaes  qui  comparaissaient  devant 
ui  et  qu'ainsi  ii  a  faussement  appliqué  l'art.  1351  c.  ci?.;  -s- Consi- 
dérant qu'il  ▼  a  eu  un  mariage  entre  Louise  Bourreau  et  René  Vau- 
dolon;  ooe  rat)pelant,  auquel  a  été  donné  à  sa  naissance  le  même 
nom  de  René,  est  6l8  de  Louise  Bottlteau;  quMl  a  été  inscrit  siir  le  re- 
gistre de  l'état  civil  comme  fils  d'une  femme  légitimement  mariée ,  avec 
déclaration  que  le  mari  était  absent;  que  celte  inscription  est  une  pré- 
somption légale  de  la  légitimité  lia  sa  oàisiante;  qbe  tè6  intimés,  frères  de 
SB  mère, loin  de  contester,  dans  l'orighie ,  l'état  de  cet  eofanl,  Tont  con- 
sidéré tomme  faisant  partie  Ue  leur  famille;  qu'ils  loi  mt  SeHri  de  WaXent-, 
Tent  admis  à  succéder  a  sa  mère;  i|u'ile  ont  défende  sIM  état  dètt&at  les 
tribunani;  que  mémo)  après  qu'il  eut  sûbeomM  devant  bshii  ê«  la  FMthe, 
ils  l'ont  encore  considéré  eoairaé  fils  légitime  de  tetar  sttttr;  en  l'admettant 
à  la  snecessioB  de  lear  père;..  )  —  Qli'aiiimird'hdi  ils  n«  rapportent  pas  la 
preuve  légale  de  la  disselulion  du  mariage  de  Laulse  Bourrean  aréht  la 
'  conception  de  son  fils;  qu'ils  auraient  pu  être  admis  à  faire  la  preoTé  du 
décès  de  tiené  Vandolen ,  sêtt  uari^  dans  tel  fenneb  autorisées  par  la  loi , 
dans  les  cas  qu'elle  a  prévus,  mais  qu'ils  ne  peuvent  y  suppléer  pat  des 
certificats  eitrajudiciaires  qui  ne  sont  pas  même  précis  et  concordants , 
dont  la  lineériK  o'èst  pas  attestée,  et  qui  ne  foarnissent  aucune  garantie 
a  la  justice  (l) ;  -^  A  mis  l'appel  et  ce  dont  eàt  appel  au  néant;  et  émen- 
daat  et  réformant  V  faaio  par  lés  intidiéé  dn  ràpauter  preuve  légale  du  dé- 
cès de  Bea^  Vattdelon.les  déclare  noa  rteevables  à  comesAr  l'état  par 
eux  recannu  daReaé  Vandalan»  leur  netsu)  et  la  Maie  deé  condamna- 
tions^ aie.  9 

4  Pourm.par  les  sieurs  Bourreau  pour  violatioh  de  l'art.  1351  c.  civ.  — 
L.f  demandeur  soutenait  qu'il  ne  fallait  pas  raisonner  dabs  les  questions 
d'état  eamme  dans  les  matièrcê ordinaires;  —  Qae,  lorsqu'il  s'acit  de  filia- 
tion ,  le  jugement  rendu  entre  l'enfant  et  un  eontradiéteur  légitime  produit 
reffet  de  là  chose  jugée  à  l'égaré  dft  tous  les  antres  parehts;  •:—  Arrêt. 

\*)  ÙA  MÊt  «tt^weèl  q\ifc.s{  ^'èil  tTkU  riàpttHé  là  j^reiiTe  légale  qa«  te  mari 
Usent  éith  dSélié  an  bftfeenl  ië  U  «MiebplioB  lié  l*^éàhiit,  U  MofahkisiànSe  que  les 
collaiéraox  aTaieot  ftdb  !•  la  Hjptf mné  de  eci  eolMit  ne  les  aettii  pas  itodas  non 
reeeTaUes  à  Motesler  set  état.  Getie  dod^ioe  est  éontraire  à  es  airét  du  13  Avril 
iSâO  (C.  eass.),  qa*on  trooTerà  an  not  Filiation.  Gé  i*6st  pu  iei  lo  Uon  île  n^peier 
tel  principes  lur  Tellet  (les  reconnaissances  d'état. 


modifier  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  trop  absolu  dans  cette  solution. 
990.  Le  Jugement  qui  dédare  un  indi\idu  héritier  Tempéetae- 
t-il  de  répudier  cette  qualité  vis-à-vis  des  tiers  qui  n'ont  pas  été 
parties  dans  ce  jugement? — L'affirmative  est  défendue  par  Merlin^ 
Quest.,voHéritier,$  8;Tonllier,  t. 4,  n»527;Malpel,  n^lO^;  Fa- 
vard,  v<>  Renonciation,  n<>  1 6,  $  1  ;  Vazeille ,  art.  800  ; Marcadé,  t.  5, 
p.  SOI-,  Goubeau,p.  238;ConL  Bruxelles,  9  déc.  1815^aff.Desem- 
blaux  \  Toulouse,  7  mars  1840,  aff.  Penaveyre ,  V.  Succeas.  —  Mais 
le  système ,  qui  restreint  la  chose  jugée  à  la  partie  qui  a  obtenu  le 
Jugement  et  à  ce  qui  a  fait  l'objet  du  procès ,  parait  plus  généra - 
iement  admis.  C'est  celui  de  la  loi  ult,^  D.^Da  intmr.  tn/ur.;  de 
Pothler,  des  Success. ,  chap.  3 ,  sect.  6;  Jousae;  Chabot,  t.  3 , 
p.  601  et  626  (qui  avait  d'abord  été  d'avis  contraire);  Delyin- 
court,  t.  8y  p. 51 ,  n<>7  ;  Duranton,  t.  6,  n<»  455  et  t.  7^  vfi  25; 
Delaporte»  t.  5,  p.  155.  C'est  celle  que  nous  avons  nous-méme 
soutenue  v«  Succession,  où  la  question  est  discutée  avec  éten- 
due (Conf.  liontpelller^  l<»'Juill.  1828,  aff.  Geudal*,  Toulouse 
25  Juin.  1828  i  aff.  Lordat,  y^  Succession). —  Le  principe  a  été 
poussé  si  loin  que,  dans  une  espèce  où  plusieurs  héritiers  avalent 
accepté  bénéflciairement,  un  Jugement  les  ayant  condamnés  tous 
comme  héritiers  purs  et  simples  \  U  a  été  Jugé  que  le  bénéfice  de 
cette  décision  devait  être  restreint  à  la  partie  qui  l'avait  obtenu 
et  qu'il  ne  pouvait  être  invoqué  même  par  les  béritlers  entre 
eux  pour  faire  dépouiller  de  sa  qualité  l'héritier  bénéficiaire 
(Req.,  20  avril  1851,  aff.  Becq,  V.  Succession). 

H»  2.  Da  Pidentm  de  fwaUé* 

98 1  •  L'identité  de  qualité  dans  les  personnes  n'est  pas  pnoins 
essentielle  que  l'identité  des  parties  1  peur  constituer  l'exception 
de  chose  Jugée  (c.  civ.  1351);  il  eist  même  évident  que  ces  deux 
conditions  se  confondent  en  une  seule»  car,  sans  l'identilé  des 
qualités,  il  n'y  aurait  pas  identité  de  parties.  Ainsi ^  en  est  re- 
oevable  à  demander  en  son  propre  nom  une  chose  que  l'on  a 
vainement  réclamée  en  qualité  de  tuteur  d'un  tiers;  en  peut  ré« 
quérir  comme  héritier  de  Pierre,  ce  que  l'on  n'a  pu  obtenir  comme 
héritier  de  Paul.  7—  £t ,  par  exemple ,  il  a  été  Jugé  que  l'identité 
de  qualité  n'existe  pas  en  cela  qu'après  avoir  agi  comme  héri- 

La  cour;  —  C6Dsidérant,8urle  deuiièine  rooyeD,  qo'en  décidant  qoe 
le  jugement  reiidu  le  14  therm.  ail  11  au  ptôbt  dès  parents  de  la  ligne  ps- 
terheile  tonlre  AeittS  Vaudotoii ,  n'avait  pas  l'autorité  (le  la.éhose  Jugée  au 
{Profit  des  parents  dto  là  lighe  niaterhellé  qdi  û'aVtiétat  pas  été  naHies  dahs 
ee  jagemest,  la  eaur  royale  il'Aagers  a  fait  une  jdsta  aj^plieUlIbii  dé  Tari. 
1551  c.  civ.  ;  ^  Considéraa.t  enfin  que  l'arrêt  aUaqué  repose  sur  des  titres 
et  des  faitf  foi  oat  été  légalement  appréciéf  $  —  Rejette»  etc.  . 

Du  28  jum  1824.-C.  C.j  sect.  civ.-MII»  Brissoa,  pr.* Vergés  >  rap.- 
lourde,  av.  géa.,  e.  toDf.-Gttillèihfn  et  Gaibfaatd ,  av. 

(1)  Stpècê  :  —  (  Lépinaist  C.  Caries.  )  —  En  1790,  Jean  Caries  avait 
poursuivi  en  dédaratioa  de  materbitéi  Viotbire  Sulbert  devaat  le  sénéelmi 
de  Bigorre;  et,  le  6  aoat  de  la  mémb  année,  était  intervenue  une  sentence 
qui ,  d'après  une  eaquéte  faite,  le  déclarait  filS  de  Théodore  Cari^  et  de 
Vieteire  Sulbert,  son  épouse,  ordonnait  que  cette  enqoété  Itti  tiendrait 
lieu  de  son  acte  de  naissance ,  et  qa'a  cet  effet  il  eu  serait  fait  mention  sur 
le  registre  de  Téglise  de  Tarkés.  -^  Caries  avait  Joui  pendant  plnsieurs 
années  de  l'état  que  lui  donnait  cette  sentence  ;  mais  en  l'an  4 ,  Û  se  pré- 
tendit fils  naturel  de  Micbelle  Nagues ,  décédée  sans  enfants  dans  le  mois 
de  prairial  aa  2;  at  en  cette  qualité,  il  actionna  les  frères  et  sœur  Lépinaist, 
en  déiaissemeat  d'an  immeuble  qu'ils  avaient  acqais  de  la  dame  Noguet. 

—  Le  12  frue.  an  5,  jugement  du  Urib.  civ.  des  Hatttes-Pyrébée«  qui 
démet  Caries  de  sa  demande,  sur  le  fondement  qae  son  état  sa  Ireavait 
définitivement  fixé  par  la  sentence  du  sénédial  de  Bigorre.  —  Bar  l'a[)pel 
porté  au  tribunal  civil  da  Gers,  ee  jogemént  fut  iafirmé ,  et  Caries  fut  dé- 
claré fils  naturel  de  Blichelle  Nogaex»  —  Pourvoi  da  la  ptil  des  saiil&ts 
Lépinaist,  pour  violation  de  la  chose  jagée^—  Jagetnent. 

Le  TauuHAL;—  Vu  les  art.  |^,  tit.  27,  et  34,  lit.  55^  ord.  I6BT  $— E^ 
attendu  qoe  l'état  civil  de  Jean  Caries  a  été  imévacablement  fiié  |Md-  le  Ja- 
gement  rendu  sur  sa  propre  réclamaliaaile  6  août  1790,  par  le  ci*davani 
sénéchal  de  Bigorre ,  qui  Ta  déclaré  fils  naturel  de  Théodore  Cariei  et  de 
Victoire  Sulbert,  mariés;  —  Qw.  ce  jugement  re$at  son  exécOtioa  le  4 
septembre  de  la  même  année;  que  le  défendeur  à  la  cassation  ne  k'éet  pas 
pourvu  en  désaveu  dans  la  forme  prescriia  par  la  lai  ^  coatre  le  niacureur 
qui  l'avait  représenté,  d'oa  il  résulte  que  ledit  jugement  reste  dans  tout 
sa  force,  et  que  conséquemment  le  tribunal  du  département  fia  Gers,  en 
jugeant  contrairement  à  ses  dispositions,  a  parte  atleiate  à  lacheea  jugée  \ 

—  Casse. 

Du  8 prair.  an  7.-C.  C,  sect.  temp.-MM. Boileux,  pr.-Sibaet|  rap. 
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lier  de  son  père,  on  agit  comme  héritier  de  sa  mère  (Nîmes» 
29  déc.  1841»  aff.  Maneo,  V.  n*  191)  :  en  nn  mot,  et  oomme  le 
remarque  M.  Marcadé ,  t.  5,  p.  186 ,  «  il  ne  suffit  pas  de  l'iden- 
tité physique,  il  faut  l'identité  juridique.  » 

999.  Réciproquement  celui  qui  agit  poui  d'autrea,  n'est 
point,  en  raison  de  cet  agissement,  personnellement  passible  des 
effets  de  la  chose  Jugée,  et  il  n'est  pas  non  plus  fondé  à  s'en 
prévaloir  de  son  chef.  C'est  ce  qu'Ulpien  décidait  soit  à  l'égard 
des  tuteurs  et  curateurs,  dtbet  deMçari  in  eoijudicati  aeiio  (L.  4, 
§  1,  D.,  De  rejudie.) ,  soit  à  l'égard  de  ceux  qui  agissaient  pour 
des  communautés  d'habitants  :  actor  municipwn  potest  rem  judi- 
catam  recusarezin  municipet  enimjudicati  octto  dabitur  (eod., 
§2).  C'est  aussi  ce  qu'exprimait  Julien  dans  la  loi  25,  D.,Da  ex- 
cepta reijud.,  où  l'on  voit  que  celui  qui  a  formé  la  demande  d'une 
succession  avant  d'avoir  la  qualité  d'héritier  peut  en  former  une 
nouvelle,  en  cette  dernière  qualité,  sans  être  passible  de  la  fin 
de  non-recevoir  tirée  du  premier  Jugement ,  Siisqui  hères  non 
erat,  hereditatefn  petierit ,  etpotteàheret  factw  eamdem  heredi- 
tcUempetet^  exceptione  rei  judUatœ  non  iummovebitiur,  Julien 
lient  le  même  langage  au  sujet  ûnnegotiorum  geetor,  «  Vous  vous 
êtes  vous-même  mêlé  de  mes  affaires ,  et  vous  avei ,  dit-il ,  formé 
en  mon  nom  la  demande  d'un  fonds.  Je  n'ai  pas  ratifié  cette  de- 
mande que  vous  avei  formée ,  mais  Je  vous  ai  donné  un  mandat 
pour  former  de  nouveau  la  demande  de  ce  même  fonds*  On  ne 
pourra  point  opposer  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  premier  Ju- 
gement, parce  que  l'état  de  la  cause  a  changé  depuis  qu'il  y  a  eu 
un  mandat.  11  en  est  de  même  s'il  s'agit  d'une  action  person- 
nelle et  non  d'une  action  réelle  »  (L.  25 ,  $  2 ,  eod.).  —  La  loi 
54, D.,  De  mmfidtcat.,décidait  la  même  chose  àl'égard  de  l'avo- 
cat qui  a  soutenu  pour  son  client  une  demande  en  revendication 
d'une  chose  qu'il  ne  savait  pas  alors  être  sa  propriété  person- 
nelle :  inter  offMum  advocationis j  porte  cette  loi,  et  rei  iuœ  de- 
fensionem  multi^m  interett^  nec proptereà  quii  {iipoiteà  cognovC' 
rit  rem  ad  s«  pertinere)  quod  alU  eam  vindieanti  twnc  ignorant 
suam  este  adsistebaty  (fommimi»  suwn  omùtt.  — Enfin  la  loi  11 , 
$  3,  D.  eod.  ttf.,  prévolt  l'espèce  suivante  :  Une  succession  échoit 
à  deux  héritiers;  l'un  d'eux  prétendant  au'un  Immeuble  oossédé 
par  un  tiers  fait  partie  de  la  succession,  forme  pour  sa  part  une 
demande  contre  ce  tiers,  et  succombe;  l'autre  achète  cette  même 
part  et  obtient,  en  outre,  le  délaissement  de  sa  propre  portion; 
le  premier  intente  alors  une  action  en  partage  contre  son  cohéri- 
tier ;  peut-il  être  repoussé  par  l'exception  de  la  chose  Jugée  lors 
de  sa  première  demande?  Oui ,  suivant  la  loi  précitée  ;  car  le  co- 
héritier défendeur  à  l'action  en  partage  peut  faire  valoir  les  ex- 
ceptions qui  compétaient  au  tiers  vendeur  aux  droits  duquel  il  se 
trouve.  Et  comme  d'ailleurs  la  nouvelle  action  du  demandeur  est 

(1)  Stpècê:  —  (Betsiéres  C.  LostâDges.)  —En  1741,  LosUuiges, 
comme  époux  de  la  dame  Caussanaet,  vend  un  domaine  à  Bessières.  — 
En  1785,  Lostaoges  fils  demande ,  ea  qualité  d'héritier  de  sa  mère',  le 
délaissement  de  ce  domaine.  Il  avait  alors  renoncé  à  la  succession  de  son 
père  décédé.  •—  En  1787,  sentence  du  bailliage  de  Pijeac ,  qui  repousse 
cette  demande.  Sur  l'appel,  porté  au  parlement  de  Toolouse ,  arrêt  d'ex- 
pédient, le  2  mai  1788;  et  le  lendemain ,  transaction  entre  les  parties, 
snr  leurs  droits  respectifs. — En  1793,  Lostanges  fils  reprend  l'hérédité  de 
son  père.  —  Instnut  de  cette  reprise ,  Bessières  forme  de  nouveau,  contre 
Lostanges  fils,  la  même  demande  en  délaissement,  comme  ayant  renoncé , 
par  la  reprise  de  l'hérédité,  an  bénéfice  de  l'arrêt  d'expédient  et  de  la 
transaction. — Le  tribanai  du  Lot ,  jugeant  en  dernier  ressort ,  écarte  cette 
nouvelle  demande  par  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  la  chose  jugée, 
et  transitée  en  1788.  —  Pourvoi  en  cassation ,  pour  fausse  application  des 
lois  sur  la  chose  jugée.  —  Jugement. 

Lb  niBUMAL;~Vu  les  lois  7, 12,  15  et  14,  ff.,D«  99cept.rêi  jvâie,; 
l'art.  5,  Ut.  27,  et  l'art.  1,  tit.  35,  ordonn.  1667,  et  l'ordonn.  d'avril 
1S60;  —  Considérant  que,  dans  le  procès  terminé  par  l'arrêt  d'expédient 
du  2  mai  1788,  et  la  transaction  du  lendemain,  Lostanges,  procédant 
comme  héritier  de  sa  mère ,  n'exerçait  que  les  droits  de  sa  mère;  que , 


Suelles  l'arrêt  d'expédient  et  la  transaction  étaient  intervenus,  ne  proeé- 
aient  donc  point  ici  en  la  même  qualité  que  dans  le  premier  procès; 
qu'ainsi,  en  admettant,  en  faveur  de  Lostanges,  héritier  de  son  père, 
l'exception  de  la  chose  jugée  et  transîgée  avec  loi  comme  héritier  de  sa 
mère,  le  tribunal  civil  de  Lot-et-Garonne  a  fait  une  fausse  application  des 
lois  romaines  et  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667,  relatives  à  la 
^boie  jugée,  etde  l'ordonnance  de  1 560 ,  relative  aux  traasactioas  y 


fondée  sur  la  même  cause  que  la  première ,  savoir,  ht  qualité  dlhê* 
ritier,  la  circonstance  que  ces  deux  actions  ne  sont  pas  de  même 
espèce  ne  suffit  pas,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  pour  empêcher 
l'effet  de  l'exception  reijudicat.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Dt* 
ranton,  n<»  514. 

1i9S.  Par  application  de  ces  principes  relatifs  à  Pidentlté  d« 
qualité ,  ii  a  été  décidé  :  1«  que  celui  qui ,  après  avoir  r»« 
nonce  à  la  succession  de  son  père ,  et  obtenu  ensuite ,  comme 
hérUier  de  sa  mère,  un  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée, 
ne  peut,  s'Jl  vient  à  reprendre  ultérieurement  la  qualité  d'entier 
de  son  père,  et  s'il  est  alors  actionné  à  ce  titre,  à  raison  de  U 
même  chose  qui  a  fait  l'objet  du  premier  Jugement ,  opposer  ce 
jugement  à  son  adversaire  (Cass.,  7  mess,  an  7)  (1)  :  les  qualités 
ne  sont  pas  les  mêmes  (Conf.  M.  Marcadé ,  p.  187}  ;  —  2*  Qu*en* 
core  bien  que  l'un  des  cohéritiers,  actionné  hypothécairement 
pour  toute  la  dette  de  la  succession  (dette  par  lui  reconnue) ,  ait 
été  déclaré  non  recevable  dans  l'exception  de  prescription  par 
lui  opposée  au  demandeur,  il  peut  néanmoins ,  sans  qu'il  y  ait 
violation  de  la  chose  Jugée  par  ce  premier  Jugement,  être  admis 
à  exciper,  du  chef  de  son  cohéritier,  aux  droits  duquel  11  se 
trouve ,  de  la  prescription  de  la  dette ,  pour  la  part  dont  celui-ci 
était  tenu  (Req.,  12  fév.  1829, aff.  Beaumann,  V.  Succession);— 
3<*  Qu'une  décision,  rendue  entre  la  veuve  et  les  héritiers  de  son 
mari ,  ne  peut  pas  donner  lien,  contre  ces  héritiers,  à  l'excep- 
tion de  la  chose  Jugée  de  la  part  du  légataire,  bien  que  celui-ci  soit 
en  même  temps  héritier  et  qu'il  ait  figuré  en  cette  qualité  dans  l'in- 
stance contre  la  veuve  (Rennes,21  fév.  1834,V.Disp.  entre-vifs); 
— 4«Que,  dans  le  cas  od  un  immeuble  indivis  a  été  aliéné  par  l'un 
des  copropriétaires  tant  en  son  nom  que  comme  se  portant  fort  pour 
l'autre  copropriétaire ,  l'arrêt  qui  annule  l'aliénation  pour  vice 
de  forme  an  profit  des  héritiers  du  vendeur  et  pour  la  part  affé- 
rente à  celui-ci ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  contrat  soit  validé 
à  l'égard  des  mêmes  héritiers  agissant  du  chef  de  l'autre  copro- 
priétalre  dont  ils  sont  également  les  repcésentants  :  les  héri- 
tiers demandeurs  dans  la  seconde  action  agissant  dans  des  qna* 
lités  différentes  et  pour  des  portions  de  biens  différentes,  ne 
peuvent  invoquer  la  chose  jugée  sur  la  première ,  sous  le  prétexte 
que  la  nullité  prononcée  vis-à-vis  du  souscripteur  faisait  tom- 
ber du  même  coup  la  garantie  qu'il  avait  promise  (ReJ.,  3  mal 
1841)  (2).  Gela  est  très-exact  et  M.  Marcadé,  p.  188,  est  du 
même  avis.  \ 

USA.  La  Jurisprudence  a  reconnu  aussi  Texlstence  de  qua- 
lités distinctes  et  a  rejeté  la  prétention  de  faire  considérer  comme 
violant  le  principe  qui  ne  permet  pas  de  former  plusieurs  de- 
mandes successives  dans  les  mêmes  qualités,  dans  les  arrêts  sul- 
vants  qui  Jugent; — 1<*  Que  le  Jugement  rendu  avec  le  maire  d'une 

Dn  7  mess,  an  7.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Bayard,  pr.-Beanlaton,  rap. 

(2)  (  Hérit.  d'Albert  C.  sect.  d'Arboux.)— ^  La  coub  ;  — Atlendo  que 
les  jugement  et  arrêt  des  12  déc.  1 820  et  16  av.  1 823  sont  intervenus  sur 
une  demande  formée  au  nom  des  enfants  d'Albert ,  en  qualité  d'héritiers 
dn  comte  d'Albert ,  leur  père,  contre  les  habitants  d'Arboux  en  nullité  de 
l'acte  dn  12  vend,  an  3,  et  que  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  sur  l'aopeld'un 
Jugement  qui  avait  statué  snr  une  nouvelle  demande  en  nullité  du  même 
acte ,  formée  contre  les  habitants  d'Arboux  par  lesdits  enfants  d'Albert  ea 
qualité  d'héritiers  dn  président  d'Albert,  leur  oncle  ; 

Attendu,  d'un  antre  côté,  que  les  enfimts  d'Albert  n'ayant  procédé  en 
l'instance  jugée  par  l'arrêt  du  16  avril  1823  qu'en  qualité  d'héritiers  du 
comte  d'Albert,  leur  père,  cet  arrêt  n'a  pu  ordonner  et  n'a  ordonné,  ea 
effet,  leur  rentrée  en  possession  des  biens  attribués  aux  habitants  d'Arboux 
par  l'acte  du  12  vend,  an  3  que  pour  la  portion  desdits  biens  afférente  4 
leur  père;  —  Que  les  enfants  d'Albert  l'ont  reconnu  eux-mêmes,  lors- 
qu'après  le  décès  du  président  d'Albert,  leur  onde,  et  en  qualité  d'héri- 
tiers de  ce  dernier,  ils  ont  formé ,  le  10  fév.  1828 ,  une  nouvelle  demande 
à  6n  d'annulation  de  Pacte  du  12  vend,  an  3  et  à  fin  de  reatrée  en  posses- 
sion de  la  iiartie  desdits  biens  afférente  à  la  succession  de  leur  oncles  — 
Qu'il  suit  de  là  que,  si,  dans  l'instance  jugée  par  l'arrêt  de  1825 et  dans 
celle  jugée  par  l'arrêt  attaqué ,  les  enfants  d'Albert  ont  demandé  l'annula 
tion  de  l'acte  dn  12  vend,  an  3 ,  ces  deux  instances  ont  eu  pour  objet  des 
portions  de  biens  différentes  dont  ils  ont  demandé  hi  rentrée  en  possession. 
Tune  en  qualité  d'héritiers  dn  comte  d'Albert,  leur  père, l'autre  en  qualité 
d'héritiers  dn  président  d'Albert,  lenr  onde  ;  et  que ,  sous  ce  double  rap- 
port, l'arrêt  attaqué ,  en  rejetant  l'exception  tirée  de  l'antoritéde  la  dios« 
jugée,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  laloi;— RqeUe. 

Du  3  mai  1841.-G.C,cb.civ.-MM.Boyer,pr.-Moreau,rap.-Laplagno* 
Barris»  1*  av.-géa.,  c.  (N^nt.'Ledm-Roliin  et  Clérault,  av. 
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eôAttlIlMt  Agissant  domtnô  aiminisiratewr  et  non  comme  man- 
dataire de  la  commune ,  D*a  pas  force  de  chose  Jugée  À  l'égard 
d'une  nouvelle  instance  par  lai  formée  en  cette  dernière  qualité. 
Par  exemple,  un  maire,  agissant  sans  Tautorisation  du  conseil 
municipal ,  fait  élaguer  des  arbres  dont  un  particulier  se  prétend 
propriétaire.  Sur  Taction  en  complainte  formée  par  celui-ci ,  le 
Juge  de  paix  se  déclare  incompétent  par  le  motif  que  le  maire  a 
agi  comme  administrateur  et  non  comme  mandataire  de  la  com- 
mune. Dans  ces  circonstances,  si  le  maire,  non  plus  en  son 
Dom  personnel,  mais  comme  représentant  la  commune,  et  en 
vertu  d'une  délibération  municipale ,  fait  sommation  au  même 
individu  d'enlever  les  matériaux  placés  sur  le  terrain  où  sont  les 
arbres  9  terrain  que  la  commune  prétend  être  une  place  publique, 
et  si  cet  individu  intente  une  nouvelle  complainte,  le  jugement 
précédent  n'a  point  force  de  chose  Jugée  à  l'égard  de  celte  nou- 
velle demande ,  et  le  Juge  de  paix  doit  en  connaître.  Les  qua- 
lités ne  sont  point  les  mêmes  dans  les  deux  demandes  ;  et  celles- 
ci  d'ailleurs  ont  une  cause  et  un  objet  différents  (Cass.,  17  nov. 

(1)  Btpècê  f  —  (Bourrinet  C.  maire  de  Varaigne.)  —  En  1818,  Alla- 
firt,  maire  de  Varaigoe,  sans  rautorisalion  du  conseil  municipal,  faitéla- 
gaer  deux  arbres  dont^Bourrioet  se  disait  propriétaire.  —  Celui-ci  se 

Knrvoit  en  complainte  pour  trouble  en  sa  possession,  et  demande  qu^Alla- 
t  soit  condamné,  en  son  nom  personnel ,  à  100  fr.  de  dommages- 
intérêts.  —  Le  24  fév.  1818,  jugement  par  lequel  le  juçe  de  paix  se  dé- 
clare incompétent,  attendu  qu'Allafort  a  agi  comme  adminisirateur  et  non 
comme  défenseur  des  droits  de  la  commune  :  ce  jugement  n^est  point  atta- 
qné.  —  En  1819,  Allafort  fait  faire  sommation  à  Bourrinet  d'enlever  les 
matériaux  que  celai-ci  a  déposés  sur  la  place  publique ,  qui  est  en  faoe 
de  sa  maison.  —  Cette  sommation  est  faite  parle  maire,  non  en  son  nom 
personnel,  mais  comme  mandataire  spécial  de  la  commune,  en  vertu  d^un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  10  fév.  1819,  qui,  sur  la  pétition  du 
conseil  municipal,  autorisait  le  maire  à  soutenir  devant  les  tribunaux  com- 

ftents,  les  droits  de  propriété  de  la  commune  sur  remplacement  contîgu 
la  place  publique.  —  Bourrinet,  qui  prétend  que  ce  terrain  ne  fait  point 
partie  de  la  place  publique,  mais  est  au  contraire  sa  4>ropriété  particulière, 
prend  cette  sommation  pour  interruption  civile  de  sa  possession ,  et  in- 
tente, en  conséquence,  contre  Allafort,  une  action  en  complainte  devant 
le  mémo  juge  de  paix  qui  s'était  déclaré  incompétent  en  1818.  -*-  L^assi- 
gnation  est  donnée  à  Allafort,  dans  les  mêmes  qualités  que  celui-ci  avait 
prises  dans  la  sommation.  —  Allafort  répond  que  cette  demande  n'est  que 
ta  reproduction  de  la  première,  puisque,  dans  l'une  comme  dans  l'autre, 
fl  s'agissait  de  la  propriété,  ou  plutôt  de  la  possession  du  terrain  dont  il 
s'agit,  réclamée  par  Bourrinet;  que  le  juge  de  paii  s'étant  déjà  déclaré 
incompétent  par  un  premier  jugement,  ne  pouvait  connaître  de  la  nouvelle 
action  de  Bourrinet.  —  Les  16  mars  et  9  avril  1819,  jugements  qui  re- 
jettent celte  exception  et  maintiennent  Bourrinet  dans  la  possession  de 
remplacement  dont  s'agit.  —  Sur  l'appel,  jugement  qui  accueille,  au 
contraire,  l'exception  de  chose  jugée.  —  Pourvoi  par  Bourrinet.  — Arrêt. 

Là  coui;  —  Va  l'art.  1351  c.  civ.,  qui  détermine  les  cas  où  il  y  a  lieu 
à  l'autorité  de  là  cbose  jugée,  et  l'art.  23  c.  pr.,  qui  attribue  au  juge  de 
paix  la  connaissance  de  toutes  les  actions  possessoires  ;  —  Attendu  que  la 
commune  de  Varaigne  n'avait  pas  été  partie  dans  la  contestation  qui  a 
bit  l'objet  du  jugement  de  1 818,  et  que  c'est  avec  elle  seule,  représentée 
par  son  mandataire  spécial,  que  le  jugement  de  1819  a  été  rendu;  —  At- 
ieiidU|  d'ailleurs,  qu'aucune  des  autres  conditions ,  dont  le  concours  est 
exigé  par  l'art.  1351  c.  civ.,  pour  qu'il  y  ait  lieu  k  l'autorité  de  la  cbose 
logée,  ne  se  rencontrait  dans  l'espèce,  puisqu'il  n'y  avait  ni  même  objet, 
ai  même  demande,  ni  même  cause  de  demande,  et  qii'Allafort,  qui  ne 
Bgurait  dans  l'instance  terminée  par  le  jugement  de  1818  que  comme  ad- 
ministrateur (ce  qui  avait  déterminé  le  juge  de  paix  à  se  croire  incompé- 
tent), n'était  partie  dans  l'instance  de  1819  que  comme  mandataire  spé- 
cial de  la  commune,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  et 
de rautorisation  du  conseil  de  préfecture;  —  Que  de  là  il  suit  qu'en  décla- 
nnt  le  jugement  de  1819,  par  lequel  le  juge  de  paix  a  statué  sur  une  de- 
mande en  complainte  possessoire,  incompétemment  rendu,  le  tribunal  de 
Nontron  a  expressément  violé  l'art«  23  c  pr.  et  l'art.  1351  c.  civ.;  — 
Casse,  ete. 

Du  17  nov*  1823.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  l^pr.-Poriquetyrap.- 
lovrde,  av.  gén*,  c  conf.-Jacquemin  etOdiion-Barrot,  av. 

21)  Etpècê  .•—  (Roques  C.  Vernet.)  —  Trois  associés ,  Gabriel,  Aubert 
orel ,  avalent  loué  en  commun  un  terrain  pour  y  construire  et  exploi- 
ter une  saline.  Ils  nepnrent  remplir  leurs  engagements.  Gabriel  se  retira. 
Aubert  et  Morel  se  chargèrent  des  dettes  passives.  Bientôt  ils  suspendirent 
leurs  payements*  —  Le  16  févr.  1811,  ils  firent  un  concordat  avec  leurs 
créanciers.  Par  cet  acte ,  ils  abandonnèrent  à  ces  derniers ,  pendant  neuf 
ans ,  les  produite  de  leur  établissement.  —  Un  bureau  d'administration , 
choisi  annuellement  par  les  créanciers ,  et  composé  de  trois  d'entre  eux , 
dcv^t  exercer  les  actions  de  la  société,  —  Morel  et  Aubert|  ou  l'un  d'eux, 
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1823)  (l);—2»  Que  Si  une  administration  étant  poursuivie  en  la 
personne  d'un  de  ses  préposés ,  il  est  prononcé  des  condamna- 
tionscontre  celui-ci  en  cette  qualité,  sans  qu'aucune  d'elles  lui  soit 
personnelles,  on  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  décision  pour  le 
poursuivre  directement  une  fois  qu'il  se  trouve  dépouillé  de  sa 
qualité  (Req.,  9  av.  1808,  M.  Boyer,  rap.,  aff.  Enreg.  C.  Mallet); 
— 3»  Que,  de  même,  lorsque  l'exécution  d'un  arrêt  qui  condamna 
un  bureau  d'administration,  en  la  personne  de  son  président ^ 
est  poursuivie  sur  les  biens  personnels  de  ce  président,  et  que, 
sur  sou  opposition ,  il  Intervient  un  second  arrêt  qui  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  à  l'exécution ,  sur  le  fondement  qu'il  y  a 
chose  jugée  contre  le  président ,  ce  dernier  arrêt  fait  une  faus?e 
application  de  la  chose  Jugée  (Cass.,  1 4  déc.  1824)  (2);— 4«  Que. 
lorsqu'un  Jugemeni  passé  en  force  de  chose  jugée  a  condamné  une 
ancienne  association  religieuse  à  pa)er  une  dette  contractée  par 
le  supérieur,  non  en  son  nom  propre ,  mais  au  nom  de  la  société, 
un  jugement  qui  vient  ensuite  décider  que  l'emprunt  n'ayau* 
point  été  contracté  avec  les  formalités  requises ,  n'était  point 


devaient  être  employés  à  la  gestion ,  moyennant  une  rétribution  annuelle 

dont  il  était  réservé  aux  créanciers  de  fixer  ultérieurement  la  quotité. 

Maurel  décéda.  —  En  1814,  Aubert  cessa  d'être  employé  à  la  gestion  do 
la  saline.  —  Le  bureau  d'administration  refusa  de  lui  payer  aucune  rétri- 
bution pour  l'année  courante ,  sur  le  fondement  quMl  avait  rendu  son  congé 
nécessaire. — Aubert  assigna  le  bureau  en  la  personne  du  sieur  Montagne, 
son  président. — Le  6  mai  1 815,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Aix, 
qui  condamne  Montagne,  en  sa  qualité  de  président,  ou  celui  des  colnlé- 
ressés  qui  le  remplace  en  ladite  charge,  à  payer  à  Aubert  1800  fr.  pour  son 
traitement.  —  Le  4  août  suivant,  Aubert  lit  signifier  ce  jugement  à  Ber- 
trand, qui  venait  de  remplacer  Montagne.  —  Le  8 ,  Bertrand  et  les  deux 
autres  membres  du  bureau  en  interjetèrent  appeF.  —  L'instance  fut  liée 
et  suspendue  jusqu'en  1820.  ~  Les  neuf  années  do  la  gestion  des  créan- 
ciers étaient  expirées,  et  Claude  Roques  avait  été  le  dernier  président  :  ce 
fut  sous  son  nom  qu'intervinrent  les  poursuites  actives  et  passives  de  la 
cause.  >-  Le  28  mars  1 820 ,  arrêt  de  la  cour  d'Aix ,  qui  réduit  à  600  fr. 
les  émohimenU  réclamés  par  Aubert ,  pour  1814 ,  et  condamne  le  bureau 
d'administration  des  créanciers,  en  la  personne  de  Claude  Roques,  son 
président,  au  payement  de  cette  somme ,  pour  laquelle  il  sera  contraint 
par  toutes  les  voies  de  droit,  et  aux  dépens  taxés  et  liquidés  à  131  fr. , 
non  compris  les  frais  et  levée  de  l'arrêt ,  lesquels  dépens  devaient  être 
distraite  en  faveur  de  M*  Vernet,  avoué  d'Aubert,  attendu  l'affirmation 
par  lui  faite  d'avoir  fait  ces  avances.— Par  deux  commandemente,  M*  Ver- 
net  entreprit  de  faire  exécuter  cet  arrêt,  en  ce  qui  le  concernait,  contro 
Roques  personnellement  et  sur  ses  facultés  propres.  —  Opposition  de  la 
part  de  Roques,  qui  soutint  qu'on  ne  pouvait  le  condamner  personnelle- 
ment, et  sur  ses  biens  privés,  au  payement  d'une  condamnation  pronon- 
cée contre  le  bureau  d'administration  des  créanciers. —Le  16  août  1820 , 
second  arrêt  de  U  cour  d'Aix ,  qui ,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  de  Ro- 
ques ,  dont  il  est  déboulé ,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  exécutions 
de  l'arrêt,  attendu  qu'il  y  a  cbose  jugée  contre  Roques  par  l'arrêt  du  28 
mars.  ~  Pourvoi  pour  violation  do  l'art.  1351  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Vu  l'art.  1351  c.  civ.;  —  Attendu  que  l'autorité  de  la 
cbose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement,  et 
lorsque  la  demande  formée  pour  la  même  cause  est  entre  les  mêmes  par- 
las et  dirigées  contre  elles  et  par  elles  en  la  même  qualité;  —  Attendu 
que  la  cour  royale  d'Aix ,  par  son  arrêt  du  28  mars  1820,  a  condamné 

nnvAtntttif  aI  aîntnlAmnnl  Ia  ktivAan  <Ia  pAnmînîalrofÎAn   /Isa  AcÂttnAÎAw*  Ai^  In 
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point  Claude  Roques  qui  était  l'appelant ,  mais  le  bureau  d'administration 
dont  il  était  président;  que,  dés  lors,  cet  arrêt  ne  contenait  aucune  con- 
damnation personnelle  contre  Claude  l\oques;— Attendu  que,  par  un  au« 
tre  arrêt  du  16  août  suivant ,  la  même  cour  royale  a  ordonné  qu'il  serait 
pasfé  outre  aux  exécutions  de  Vernet  contre  Claude  Roques,  comme  per- 
sonnellement obligé ,  parce  qu'en  se  refusant  à  payer  sur  ses  facultés  per- 
sonnelles les  dépens  adjugés  à  Josepb  Aubert  et  distraits  au  profit  de  Ver* 
net,  il  a  méconnu  l'autorité  de  la  [cbose  jugée;  —  Que  ce  dernier  arrêta 
loin  d'interpréter  le  premier,  en  a  évidemment  étendu  et  changé  les  dispo- 
sitions, en  appliquant  à  Claude  Roques  personnellement ,  et  eh  son  propr» 
et  privé  nom ,  les  condamnations  portees  contre  lui ,  en  sa  qualité  de  pré- 
sident du  bureau  de  Tadministration  dont  il  faisait  partie  et  au  nom  du<* 
quel  il  agissait  ;  —  D'où  il  suit  que  cet  arrêt ,  loin  de  faire  une  juste  appli- 
cation des  dispositions  de  la  loi  relatives  à  l'autorité  de  la  cbose  jugée ,  a 
expressément  violé  ces  mêmes  dispositions,  et  notemment  l'arL  1351  c* 
civ.  ;  —  Donne  défaut  contre  Aubert  non  comparant  ;  et,  statuant  contra- 
dictoirement  avec  Vernet;  —  Casse* 

Du  14  déc.  1824.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr  .-Portatif,  ra^« 
Jourde,  av.  gén. ,  c.  contr.-Odilon-Barrot  et  Nicod ,  av.    * 
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obligatoire  pour  la  corporation ,  et  qui  condamae  le  supérieur  à 
payer  la  dette  en  son  nom  personnel,  porte  atteinte  à  la  chose 
Jugée  (Cass.,  19  nov.  18^5}  (1)  -y  — 5<>  Que  la  sentence  arbitrale 
qui  condamne  souverainement  le  membre  d'une  cbambre  de  ga- 
rantie, en  cette  qualité,  à  payer  à  la  caisse  hypothécaire  di- 
verses sommes  dues  pour  les  opérations  faites  par  la  chambre , 
ne  (ait  pas  obstacle  à  ce  que  le  cautionnement  du  débiteur,  quoi- 
que affecté  à  cette  condamnation ,  soit  annulé  comme  consé- 
quence d'un  emprunt  contracté  envers  la  caisse  elle-même ,  et 
qui  est  déclaré  entaché  de  dol  et  de  fraude,  alors  que  cette  nul- 
lité est  demandée  sur  les  poursuites  exercées  contre  le  débiteur, 
non  comme  membre  de  la  chambre  de  garantie,  mais  comme 
simple  emprunteur  (Req.,  iA  avr.l840)  (2). 

986.  11  a  été  jugé  enfin,  toujours  dans  le  même  sens  :  — 
i*  Que  Parrét  qui ,  sur  la  demande  en  partage  d'une  succession 
intentée  contre  deux  époux,  met  le  mari  hors  d'instance,  en  ce 
qu'il  s'agit  de  biens  paraphernaux  de  sa  femme ,  et  quHl  n^a 
contracté  aucune  obligation  envers  les  hériliers  réclamant,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  même  mari  soit  attaqué,  plus  tard  , 

(1)  Espèce  :  —  (Trepsac  C.  Michel.)  —  En  1790,  le  P.  Trepsac,  su- 
périeÛFi  elle  P.  ^foe,  syodic  de  la  mission  des  dominicaÏDS ,  i  la  Mar- 
tinique» emprantèrent,  en  leur  qualité  et  pour  les  besoins  de  la  mission, 
66,000  liv.,  argent  des  colonies,  du  sieur  Michel,  agissant  comme  tuteur 
des  mineurs  Planche ,  ses  petits-fils.  —  Voici  comment  était  conçu  leur 
billet  :  «  Autorisé  par  le  R.  P.  supérieur,  je  reconnais  avoir  reçu  des 
mineurs  Planche ,  par  les  mains  du  sieur  Michel ,  leur  grand-père  et  tu- 
teurj,  la  somme  de  66,000  li?.,  que  je  lui  ai  empruntée  pour  fournir  aux 
besoins  des  missionnaires  et  aux  frais  de  la  guerre,  laquelle  somme  je 
m'oblige  k  lui  rembourser  partout,  février  1793.  A  Saint- Pierre ,  ce 
20  février  1790.  a  Siyne  frère  NoÉ,  svndic  ;  frère  Trepsac.  » 

En  1794,  assignation  donnée  par  Michel  à  la  mission ,  en  la  personne 
du  P«  Trepsac ,  supérieur,  et  du  P.  Noô ,  syndic,  en  payement  du  billet. 

—  Le  18  oct.  même  année,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Maxiinique,  qui  prononce  cette  condamnation.  —  Cest  la  mission  qui 
figure  dans 
par  son  supéi 
pour  le  compte  _.  _ 
est  prononcée,  —  Michel  n'exigea  point  le  capital  de  la  dette ,  dont  les 
intérêts  lui  furent- payés  jusqu'en  1803,  époque  à  laquelle  rétablissement 
de  la, mission  fut  détruit,  et  ses  biens  furent  réunis  au  domaine  de  TËtat. 
Il  y  eut  un  inventaire  dressé ,  dans  lequel  figurait  comme  dette  de  la  mis- 
sion la  créance  dont  il  s'agit.  —  A  la  majorité  des  enfants  Planche ,  il 
s'éleva  des  difficultés  entre  eux  et  le  tuteur,  au  sujet  de  ce  prêt  de 
66,000  Ut.,  qui  fut  mis  à  la  charge  du  sieur  Michel  par  un  jugement  rendu 
en  1807.  —  Le  sieur  Michel  et  le  P.  Trepsac  décédèrent  à  cette  époque. 

—  Les  héritiers  du  premier  adressèrent  des  sollicitations  au  préfet  de  la 
Martinique,  pour  faire  liquider  leur  créance  par  le  Rouveroement.  Le 
préfet  les  renvoya  au  liquidateur  général  des  dettes  de  l'État  ;  —  Cette  li- 
quidation n'était  point  faite,  lorsqu'on  1812  ils  assignèrent  les  héritiers 
Trepsac  en  payement  des  condamnations  portées  au  jugement  du  18  oct. 
1794.  —  Par  jugement  du  3  juillet  1 813,  le  tribunal  civil  de  la  Martinique 
condamna,  en  effet,  les  hériliers  Trepsac  à  rembourser  aux  demandeurs 
le  prêt  de  66,000  liv.  avec  les  intérêts ,  à  partir  de  1802,  sauf  tout  re- 
cours con(re  qui  de  droit.  —  Ce  tribunal  se  fonda  sur  ce  que  les  héritiers 
Michel  no  pouvaient  pas  obtenir  du  gouvernement  le  payement  de  leur 
créance;  que  les  difficultés  provenaient  de  ce  que  l'emprunt  n*avait  pas 
été  fait  avec  les  formalités  requises;  qu'il  n'obligeait  pas  la  mission;  et 
qu^en  conséquence ,  le  P.  Trepsac ,  ou  ses  représentants ,  en  étaient  de- 
venus responsables.  —  Appel  par  les  héritiers  Trepsac;  et,  le  5  janvier 
1815,  arrêt  de  la  cçur  de  la  Martinique  qui  confirme  le  jugement. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1350, 1351  et  1352  c.  civ.,  en  ce  que 
Tarrêt  a  décidé  que  la  mission  n'était  point  obligée  par  l'emprunt,  tandis 
qu'un  jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée ,  l'avait  condamnée  à  le 
rembourser.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  1350, 1351  et  1352  c.  civ.  ;  —  Attendu  que, 
par  sa  sentence  du  18  octobre  1794 ,  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Martinique  avait  jugé  que  l'emprunt  dont  il  s'agit  vivait  été  fait  pour  le 
compte  de  la  mission ,  et  que  les  PP.  Trepsac  et  Noê  n'y  étaient  intervenus 
que  comme  les  représentants  et  les  mandataires  de  cet  établissement;  •— 
Âttcr.du  qu'il  avait  jugé  que  (a  mission  avait  été  valablement  obligée  par 
Tacte  constitutif  de  cet  emprunt,  puisqu'il  l'avait  condamnée  à  en  faire  ie 
reifibourseroenl;  —  Attendu  que  cette  sentence  avait  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  par  Pacquiescement  de  toutes  les  parties  ; — Attendu  qu'en 
gageant  aujourd'hui  entre  les  mêmes  parties  que  l'acte  constitutif  de  cet 
emprunt  était  nui ,  que  la  mission  n'était  pas  obligée ,  et  que  son  supérieur, 
•  qui  n'avait  agi  qu'en  celte  qualité  et  n'avait  pris  aucun  engagement  per- 
sonnel ,  devait  payer  pour  elle,  la  cour  d'appel  a  formellement  violé  l'au- 
torité de  In  chose  jugée,  contrevenu  aux  articles  ci-dessus  cités,  et  commis 
lut  ei8i$  de  [lOttvoir  manifeste  ;  —  Casse ,  çlc« 


comme  responsable  des  sommes  qu^l  aurait  touchées  provetiàiil 
de  cette  succession,  «  attendu,  a  dit  la  cour,  que  Tarrét  du  2  frucC* 
an  11 ,  dont  exçipe  le  sieur  Salles ,  comme  ayant  mis  hors  d'In- 
stance la  demande  sur  laquelle  cet  arrêt  intervint,  n'était  ni  for- 
mée en  la  même  qualité,  ni  fondée  sur  la  même  cause*,  ce  qui  rend 
inapplicables  les  art.  1350  et  1351  c.  civ,;  rejette.  »  (Req.,  21 
juin.  1824;  M.  Dunoyer,  rap.,  aff.  Salles  C.  Larade); — 2«Que 
le  même  individu,  déclaré  dans  une  instance,  où  il  ûgure  en  son 
nom,  avoir  possédé  à  titre  précaire  et  de  mauvaise  foi,  a  pu,  dans 
une  seconde  instance  où  il  réclame  les  mêmes  objets,  comme 
étant  aux  droits  d*un  autre  individu,  être  déclaré  avoir  eu  une 
possession  animodomini  acquisilive  de  la  prescription  trentenaire 
(Req.,  12  janv.l832,v°Prescripl.);—3°Que  celui  qui,  aprèsavoir 
été  assigné  sans  succès  eu  réparation  d'un  dommage,  comme  civi- 
lement responsable  d'un  fait  imputé  à  son  domestique,  est  ensuite 
poursuivi  directement  comme  responsable  du  même  dommage, 
en  ce  qu^I  a  été  causé  par  des  animaux  à  lui  appartenant,  ne  peut 
être  réputé  actionné  en  la  même  qualité  :  par  suite ,  on  ne  peut 
opposer  à  la  seconde  action  l'aulorité  de  la  cbose  jugée  par  lo 

Du  19  nov.  1825.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèie,  l**  pr.-Trinque- 
lague,  rap.-Jourde ,  av.  gén.,  c.  conL-Sirey,  av. 

(2)  Espèce .'  —  (  Caisse  hypothécaire  C.  Schilt.  )  —  Une  chambre  de 
garantie  avait  été  formée  à  Pau.  Le  sieur  Schilt ,  admis  comme  membre 
de  cette  chambre,  avait  dû  fournir  un  cautionnement,  et,  pour  cela,  il 
avait  contracté  un  emprunt  de  16,000  fr.  envers  la  caisse  hypothécaire. 
La  chambre  de  garantie  ne  remplissant  pas  ses  engagements  ,  la  caisse 
hypothécaire  révoqua  ses  pouvoirs.  Des  difficultés  s'élevèrent  pour  Qxcr 
le  débet  de  la  chambre  envers  la  caisse.  Une  sentence  arbitrale  db  28  juin 
1834,  statuant  sur  ces  difficultés  en  dernier  ressort,  condamna  solidaire- 
ment Schilt  et  les  autres  membres  de  la  chambre  de  garantie  à  payer  à  la 
caisse  la  somme  de  40,953  fr.  —  Plus  tard ,  la  caisse  ayant  poursuivi 
par  voie  d'expropriation  contre  Schilt  le  payement  des  annuités  de  l'em- 
prunt par  lui  contracté ,  ^l  forma  opposition  aux  poursuites ,  et  demanda 
l'annulation ,  pour  cause  de  dol  et  de  fraude ,  des  engagements  qu'il  avait 
pris  pour  devenir  membre  de  la  chambre  dé  Pau.  —  La  caisse  opposa 
Tauturité  de  la  chose  jugée  par  la  sentence  arbitrale.  —  Jugement  qui  re- 
jette cette  exception ,  mais  qui ,  au  fond ,  repousse  les  moyens  de  Schilt. 
—  Appel.  —  16  mai  1839 ,  arrêt  infîrmatif  de  la  cour  royale  de  Pau, 
qui ,  sans  avoir  égard  anx  moyens  de  l'intimée ,  déclare  nuls  et  dé  Uul 
effet  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  les  engagements  contractés  par  Schilt 
pour  devenir  membre  de  la  chambre  de  garantie,  ainsi  que  toutes  les  obli- 
gations qui  en  ont  été  la  conséquence  nécessaire  tant  en  capital  qu'ioté- 
rôl3  et  autres  ^cessoires... 

Pourvoi  de  la  caisse  hypothécaire  pour  violation  des  art.  1350  et  1351 
c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  conséquences  de  la  chose 
jugée  par  la  sentence  arbitrale.  —  La  chose  Jugée,  dit-on ,  ne  s'applique 
pas  seulement  à  ce  qui  fait  l'objet  direct  de  la  décision ,  mais  encore  à 
toutes  les  conséquences  qui  en  découlent  naturelTement.  Ainsi ,  celui  qui 
a  été  condamné  souverainement  à  payer  telle  deUe  en  vertu  de  tel  litre , 
ne  sera  pas  recevabie ,  quand  le  payement  de  la  même  dette  sera  pour- 
suivi contre  lui  pour  obtenir  l'effet  soit  d'une  hypothèque  conventioffnelle, 
soit  d'un  nantissement,  à  soutenir  que  son  obligation  est  nulle  pour  dé- 
faut de  consentement 
être 

qu'.         .  .       ,_.,,_.._,,_ 

ralité  de  ses  termes,  a  annulé  le  cautionnement  que  Schilt  avait  dû  fonr« 
nir  pour  devenir  membre  de  la  chambre  de  garantie.  Or  c'est  rendre  sans 
objet  la  condamnation  prononcée  par  la  sentence  arbitrale.  La  cour  royale 
n'a  pas  trouvé  à  ce  cautionnement  un  vice  propre  qui  dût  le  faire  annuler; 
elle  l'anéantit  comme  conséquence  du  prêt  contracté  par  Schilt,  qu'elle 
déclare  entaché  de  dol  et  de  fraude.  —  Dira-t-on  que  ce  prêt  ne  faisait 
pas  l'objet  de  la  décision  des  arbitres,  qui  n'avaient  statué  que  ^ur  les 
engagements  de  Schilt  comme  membre  de  la  cbambre.  Sans  doute,  ce 
prêt  était  une  affaire  particulière  ;  mais  il  se  rattachait  nécessairement 
aux  obrigations  de  Schilt  comme  nembre  de  la  chambre  de  garantie, 
puisqu'il  avait  servi  k  fournir  le  cautionnement  qu'U  devait  en  cette  a  la- 
lité.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1351  c.  ci>.,  raulorité 
de  la  chose  jugée  n'a  lieu  que  lorsqu'il  y  a  même  objet ,  même  cause  de 
demande ,  mêmes  personnes,  agissant  dans  les  mêmes  qualités,  et  que, 
s'il  est  permis  de  rechercher  les  conséquences  de  la  chose  jugée,  ce  ne 
peut  êU-e  qu'autant  que  celle-ci  se  montre  préalablement  justifiée  avec  tous 
les  caractères  strictement  déterminés  par  la  loi;  —  Attendu  qu*il  est  con- 
staté par  la  conr  royale ,  et  qa'il  est  reconnu  par  la  demanderesse  dle- 
même  qu'il  n'y  a  ni  identité  d'objet  ni  identité  de  cause  de  deBMnd»,  ci 
identité  de  qualités,  entre  ce  qui  a  été  jugé  par  la  sentence  arbiCnledtf  i8 
juin  1834  et  ce  qui  a  été  rféeidé  par  l'arrêt  attaqwS;  —  Hejette. 

Du  14  avril  1840.-C.  C.;Ch,  rej.-MM.  Zangiacen»;  pr,-Duplan;  rap. 
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ivjfement  interventi  sur  la  première  (Req.,  17  déc.  4839}  (1). 
980.  L'autorité  delacliose  jugée  contre  Théritier  bénéfi- 
ciaire peut-elle  être  opposée  au  même  individu  agissant  plus  tard 
eti  qualité  d'Iiéritier  pur  et  simple?  La  cour  de  cassation  a  adopté 
la  négative  dans  une  espèce  où  le  point  litigieux  consistait  à  sa- 
voir à  qui ,  de  Théritier  ou  des  créanciers  unis ,  appartiendrait 
Tadministratlon  des  biens  de  la  succession ,  Jusqu'après  le  paye- 
ment des  dettes  (Req.,  i  1  nov.  1818)  (2).  —  Mais  cet  arrêt  ne 
doit  pas ,  à  notre  avis ,  être  entendu  comme  ayant  décidé  d'une 
manière  absolue  que  les  jugements  rendus  contre  rhéritler  béné- 
ficiaire n*ont  point  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  même 
individu  devenu  depnis  hérilfer  pur  et  simple.  —  Nous  pensons, 
au  contraire,  qu'en  règle  générale,  les  jugements  rendus  contre 
lui  ou  obtenus  par  lui ,  agissant  en  sa  qualité  d'héritier  bénéfi* 
ciaire,  conservent  toute  l'autorité  de  la  chose  jugée,  alors  même 
qu'il  a  renoncé  au  bénéflce  d'inventaire  pour  demeurer  héritier 
pur  et  simple*,  car,  d'une  part,  s'il  en  était  autrement,  les  tiers 
qui  auraient  des  affaires  à  démêler  avec  une  succession  bénéfi- 
ciaire, n'en  pourraient  jamais  voir  la  fin,  puisque  l'héritier,  sous 
bénéflce  d'inventaire,  aurait  la  faculté,  en  se  portant  héritier  pur 
et  simple,  de  remettre  en  problème  tout  ce  qui  aurait  été  jugé  ; 
et,  d'autre  part,  il  n'est  pas  absolument  exact  de  dire  que  celui 
qui ,  après  avoir  plaidé  comme  héritier  bénéficiaire ,  plaide  en- 
suite comme  héritier  pur  et  simple ,  procède  dans  les  deux  in- 
stances ,  en  deux  qualités  différentes;  dans  l'une  comme  dans 
l'autre ,  Il  agit  comme  héritier ,  tomme  représentant  le  défunt  ; 
seulement  cette  qualité  d'héritier  a  éprouvé  une  modification  dans 
sa  personne,  par  l'acceptatipn  de  la  succession ,  sous  le  bénéflce 
d'inventaire  dont  l'héritier  s'est  plus  tard  départi.  En  un  mot, 
dans  un  cas  il  agissait  comme  administrateur ,  tandis  que  dans  le 
second,  il  agit  pour  celui  dont  la  chose  a  été  administrée.  Mais,  dans 
les  deux  hypothèses ,  c'est  toujours  pour  la  même  personne  que 
l'action-  a  été  soutenue.  Nous  sommes  donc  fondé  à  penser  que, 
dans  une  contestation  ordinaire  entre  l'héritier  sous  bénéflce  d'in- 


(1)  (  Uaslier  C.  Gharlet  et  Thibault.  )  —  La  coub  ;  —  Statoant  sur  le 
^r^niler  m^en:  —  Attendu  que  le  demandeur,  pour  écarter  raclion  diri- 
gée contre  lai,  n'a  opposé  à  ses  adversaires  que  des  fins  de  non-receToir  ; 
que  le  IribuDal  dont  le  jugement  était  attaqué  ayant  donné  des  motifs  pour 
rejeter  ces  fins  de  non-recevoir,  a  pu,  au  fond,  la  demande  n'étant  pas 
contestée,  ordonner,  sans  donner  de  motifs  particuliers,  que  les  jugements 
dont  était  appel  sortiraient  leur  effet; — Sur  le  deuxième  moyen  i—Attendu 
que,  suivant  l'art.  1551  c.  civ.,  pour  qu'il  y  ait  chose  jugée,  il  faut,  no- 
tamment, que  la  nouvelle  demande  seit  formée  par  les  parties  et  contre 
elles  en  la  même  qualité;  —  Attendu  que  le  demandeur  a  d'abord  été  cité 
en  justice  comme  civilement  responsable  d'un  fait  imputé  à  son  domestique  ; 
*-  Que,  renvoyé  de  cette  demande,  il  a  été  depuis  poursuivi  directement, 
comme  responsable  d'un  dommage;— Que,  dès  lors,  la  nouvelle  demande 
n'était  pas  formée  contre  lui  en  la  même  qualité; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  juge- 
ment attaqué  qu'il  ne  s'agissait  pas,  entre  les  parties ,  d'une  action  in- 
tentée àraison  d'un  délit  rural,  mais  bien  d'nne  action  civile  régie  par  l'art. 
1584  e.  civ. — Attendu  que  cette  fttion  a  été  intentée  dans  l'année ,  et 
qu^aîiisi  la  prescription  ne  pouvait  être  justement  invoquée  ;~Rejette. 

Ou  17  déc.  1859.rC.  C.,ch.  req.-MM.  Lasagni,  f.  f.  depr.-Jattbert,r. 

(2}  E»pèc$  : — (Cbaulnes  C,  Lévéqne-Iiapointe.)  —Le  duc  de  Cbanlnes 
est  décédé  en  1792 ,  laissant  une  assez  grande  quantité  de  biens  et  une 
masse  considérable  de  legs  et  de  dettes.  —  Les  créanciers  et  les  légataires 
se  sont  unis ,  et  le  15  mai  1811 ,  ils  ont  obtenu ,  contre  la  dame  Lévèque- 
Lapointe  et  autres  héritiers  bénéficiaires  du  duc  de  Chaolnes,  un  arrêt  de 
la  cour  de  Paris ,  qui  a  maintenu  définitivement  leurs  syndics  dans  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  succession  jusqu'à  la  liquidation  générale ,  et  a 
décidé  que  les  héritiers  bénéficiaires  n'étaient  pas  recevables  à  demander 
«ne  reddition  de  compte  à  ces  syndics ,  non  plus  qu'à  procéder  entre  eux 
aux  compte ,  liquidation  et  partage  jusqu'après  le  payement  des  dettes.  — 
Cet  nrrèt  est  pasi^é  en  force  de  chose  jugée.  Néanmoins  la  dame  Lévéque- 
Lapointe,  ayant  renoncé  a  sa  qualité  d'héritière  bénéficiaire  pour  prendre 
eeile  d'héritière  pure  et  simple ,  a  formé ,  au  mois  de  mai  1813 ,  contre  les 
ivndics  des  créanciers  unis  de  la  succession  de  Chaulnes ,  une  demande 
dans  laquelle  elle  a  identiquement  reproduit  les  prétentions  qu'elle  avait 
élevées  comme  héritière  bénéficiaire ,  et  que  l'arrêt  du  15  mai  1811  avait 
eondamnées.  —  Les  syndics  lui  ont  opposé  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
nais  cette  exception  a  été  rejetée  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  29  av. 
1817 ,  qui  a  considéré  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  autorité  de  la  chose  jugée , 
ao3i  termes  de  l'art.  1351  du  c.  civ., qu'autant  que  les  parties  procédaient 
dans  les  deux  instances  en  la  même  qualité  |  condition  qui  ne  se  rencon- 


ventalre  et  un  tiers  qui  aurait  élevé  des  réclamations  contre 
l'héritier  bénéficiaire,  c'est-à-dire  dans  un  procès  pour  la  décision 
duquel  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  ou  pur  et  simple,  serait 
entièrement  indifférente,  la  circonstance  que  l'héritier  aurait  re* 
nonce  au  bénéflce  d'inventaire ,  pour  se  porter  héritier  pur  et 
simple,  ne  ferait  point  obstacle  à  ce  que  la  prétention  qu'il  re- 
nouvellerait en  cette  dernière  qualité ,  après  y  avoir  succombé 
comme  héritier  bénéficiaire ,  fût  écartée  par  l'exception  de  chose 
jugée.  —  Mais  telle  n'était  pas  l'espèce  de  l'arrêt  du  11  nov.  1818. 
Il  s'agissait  de  savoir  à  qui  de  Tunion  des  créanciers  ou  de  rhé- 
ritler bénéficiaire  appartiendrait  l'administration  de  la  succession. 
C'était  là,  comme  il  est  aisé  de  le  voir ,  une  contestation  pour  la 
solution  de  laquelle  la  qualité  d'héritier  béuéflciaire ,  ou  pur  et 
simple,  bien  loin  d'être  indifférente,  était,  au  contraire,  unélé- 
ment  essentiel  de  décision.  Le  premier  arrêt  avait  très-bien  pa 
accorder  l'adn^inistration  des  biens  aux  créanciers  préférablement 
à  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire,  sans  qu'il  s'ensuivit  que  la 
second  arrêt  dût  également  préférer  ces  créanciers  à  l'héritier 
pur  et  simple  qui ,  représentant  le  défunt  de  la  manière  la  plus 
absolue  et  la  plus  indéfinie,  et  étant  tenu  ultra  viret  des  dettes 
de  la  succession,  devait  nécessairement  être  investi  du  droit  d'ea 
administrer  les  biens  qui  faisaient  dès  lors  partie  de  son  patri* 
moine.  —  C'est  dans  le  sens  de  cette  explication  que  nous  parait 
devoir  être  entendu  l'arrêt  de  la  cour  suprême. 

1187.  De  même ,  si  l'héritier  bénéficiaire  ou  celui  qui  a  re- 
noncé à  la  succession  a  perdu  cette  qualité ,  dans  laquelle  des  ju- 
gements ont  été  rendus  en  sa  faveur,  il  ne  sera  plus  fondé  à  sa 
prévaloir  de  ces  jugements  pour  repousser  la  demande  qui  serait 
depuis  formée  contre  lui  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  — 
Il  a  été  décidé ,  en  conséquence  :  1®  Que  le  jugement  qui  re- 
connaît à  quelqu'un  la  qualité  d^iéritler  bénéficiaire ,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'un  jugemelkt  postérieur  le  répute,  faute  de  rendra 
compte,  héritier  pur  et  simple  (  Req.,  93  pluv.  an  12  )  (S);  -« 
2*'  Que  l'arrêt  qui  déclare  qu'un  héritier  qui  a  renoncé  à  unesuo 


trait  pas  ici ,  puisque  Ut  dame  Lévéque  avait  été  partie ,  dans  l'arrêt  da 
15  mai  1811,  en  quaUté  d'iiéritière  bénéficiaire,  tandis  que»  dans  la 
nouvelle  demande  qu'elle  avait  formée,  elle  figurait  comme  héritière  pqri 
et  simple.— Pourvoi  des  syndics  pour  violation  des  art.  1350  et  1351  c* 
civ.  Us  faisaient  observer  que ,  pour  que  la  différence  do  qualité,  dans 
laquelle  agissait  une  partie ,  pût  écarter  l'exception  de  chose  jugée ,  il 
fallait  qu'elle  fût  de  nature  à  amener  aussi  une  différence  dans  les  résul- 
tats des  deux  demandes:  que  c'était  la  seule  manière  d'Interpréter  raison- 
nablement la  loi;  mais  que  si,  malgré  la  différence  de  qualité  d'une 
partie  y  la  diflQculté  devait,  comme  dans  l'espèce,  se  décider  d'après  les 
mômes  principes,  l'antorité  de  la  chose  jugée  devait  conserver  tpulo  sa 
force,  parce  que  rien  ne  pouvait  excuser  la  contradiction  du  juge ,  quand 
les  éléments  de  la  décision  étaient  les  mêmes, —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Attendu  que,  lors  de  l'arrêt  du  15  mai  1811,  Anne* 
AdelaTdM^harlotte  Bonnîer,  épouse  de  Lévêque-Lapofnte ,  a  figuré  comme 
héritière  bénéficiaire  du  duc  de  Chaulnes ,  tandis  que ,  lors  de  l'arrêt  at- 
taqué, elle  a  figuré  comme  héritière  pure  et  simple  dodit  duo  de  Chaulnes; 
—  Qu'ainsi  l'on  ne  rencontre  pas  dans  les  deux  instances  la  mêroe  peiv 
sonne  dans  les  mêmes  qualités,  et,  par  conséquent,  f^n  des  éléments 
constitutifs  de  la  chose  jugée  manquant,  on  ne  peut  invoquer  l'autorité  de 
la  chose  jugée;  —  Attendu,  an  surplus ,  que  l'arrêt  du  15  mai  181 1  ré- 
serve expressément  à  Tépouse  Lévêque-Lapoînte  la  faculté  de  se  porter 
héritière  pure  et  simple  du  duc  de  Chaulnes;—  Qu'ainsi  tout  ee  qu'tplle 
a  fait  ensuite  pour  acquérir  cette  qualité,  et  pour  en  faire  valoir  les  droits; 
loin  d'offrir  une  violation  de  la  chose  jugée  t  en  offre  an  contraire  l'exé- 
cution ;>-  Rejette. 

Du  il  nov.  i818.-C«  C^sect  req.-HSl.  Lasandade,  pr.rLasagni, rap. 

(3)  (Destilleres  C.  Castel.)  —  Li  tbibuhal;  r^  Considérant,  sor  la 
premier  moyen,  qne  la  coutume  de  Paris  soumet  les  héritiers  bénéficiaires 
à  rendre  compte;  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  fixer  le  délai  dans  la» 
quel  le  compte  sera  rendu,  et  de  déterminer  les  peines  ou  les  coalrainlst 
à  encourir  faute  de  rendre  le  compte  dans  lé  délai  prescrit;  qu'il  a'f  a  un- 
cuoe  contrariété  entre  un  jugement  qui  accorde  ou  juge  la  qoaUté  dVri- 
tier  bénéficiaire!  et  un  jugement  postérieur  qui,  faute  de  rendra  eempiey 
répute  héritier  pur  et  simple;  que  le  jugement  du  20  mess*  an  10  ne  dé- 
clare pas  la  dame  Destilleres  généralement  héritière  pur  et  è'mj/k  •■ 
profit  de  tons  créanciers,  mais  la  répute  settleaient  telle  visrà-vit  la  teia 
Castel,  faute  à  elle  d'avoir  rendu  compte  à  cette  dan^a  dans  le  délai  aai 
loi  avait  été  fixé,  et  qu'ainsi  le  jugement  entrepris  n'offre  ni  violation  4M 
dispositions  de  la  coutume  de  Paris,  ni  violation  delà  chose  jugéf;mjette. 

Du  23  pluv.  an  12.-C.  G.,sect.  req.*BUI.  MaleviUei  pr.-G«udéi||  ra^. 
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cession  n'est  pas  tenu  des  dettes  dont  elle  est  grevée^  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  qu'un  autre  arrêt  le  condamne  à  les  payer  comme 
héritier^  par  le  motif  qu'il  a  échangé  un  bien  qui  en  dépendait 
(Req.,  iSjuill.  1818)  (l). 

9SS.  M.  ToulHer  estime  que,  lorsque  les  deux  qualités  dans 
lesquelles  un  demandeur  prétend  agir  successivement  se  sont 
confondues  en  lui  avant  la  première  demande,  il  ne  peut  plus  les 
séparer  pour  former  deux  demandes  distinctes.  Les  biens  prove- 
nant des  deux  succession?  ne  forment  plus,  dit-il,  entre  les  mains 
de  l'béritier,  qu'un  seul  et  même  patrimoine;  dès  lors,  quelle  que 
soit  la  double  origine  de  l'action,  elle  n'en  forme  pjus  qu'une 
seale  entre  ses  mams.  Ce  n'est  que  par  l'acceptation  sous  béné- 
lice  d'inventaire  qu'il  peut  tenir  ces  actions  séparées.  S'il  en  était 
autrement,  quel  serait  le  terme  des  procès?  Il  se  fonde,  à  cet 
égard,  sur  la  loi  10  ff..  De  act.  empt.,  et  sur  Topinion  de  Cujas  et 
.de  Polhier,  dans  ses  Pandectes,  t.  3,  liv.  46,  tit.  3,  n»  126, 
p.  375.  —  Hais  Pothier  cite  à  la  suite  de  cette  loi,  et  comme  la 
confirmant,  la  loi  18,  ff.,  De  oblig.  et  action.,  qui  nous  parait  au 
contraire  renfermer  une  décision  opposée.  «  Si  is,  qui  stichum 
dari  stipulatus  fuerat,  dit  cette  loi,  hères  exstiterit  ei  eut  ex  les- 
tamento  idem  slichus  debebatur,  si  eœ  testamentostichum  petierit, 
non  consumet  stipulationem;  et  contra  si  ex  stipulatu  stichum 
petierit,  actionem  ex  testamento  saivam  habebit  ;  quia  initio  ita 
constiterint  hœ  duœ  obligationes,  ut  altéra  in  judicium  deductâ, 
altéra  nihilominus  intégra  remaneret.  »  Et  Polhîer  ajoute  en 
note  :  Hœ  enim  obUgationes  diversas  causas  habent,  La  décision 
de  cette  dernière  loi  nous  semble,  d'ailleurs,  plus  raisonnable. 
Qu'importe  que  les  deux  successions  réunies  ne  forment  entre  les 
mains  de  l'tiéritier  qu'un  seul  et  même  patrimoine?  Les  deux 
actions  n'ont-eiles  pas  des  causes  différentes,  par  cela  seul 
qu'elles  lui  viennent  de  différentes  personnes?  Supposez  qu'à 
regard  d*uD  immeuble  qui  lui  appartienne  personnellement,  il 
forme  une  première  demande  en  vertu  d'un  acte  de  donation.  Si 
cette  demande  est  repoussée ,  ne  pourr^-t-il  pas  encore  former 
une  nouvelle  demande  en  vertu  d'un  acte  de  vente?  Sans  doute  il 
le  pourra  (V.  Quest.  de  droit,  v»  Chose  Jugée),  et  cependant  il 
s'agit  d'un  même  immeuble,  d'un  même  patrimoine. — 11  a  paru 
aussi  à  M.  Marcadé,  p.  488,  que  dès  que  l'objet  ou  la  cause  de  la 
demande  n'étaient  plus  les  mêmes  ,  l'identité  de  qualité ,  comnre 
dans  l'affaire  Albert  (V.  n*  283-4») ,  était  indifférente  :  ce  n'est 
qu'autant  que  l'identité  de  cause  et  d'objet  se  réunit  à  la  coexis- 
tence de  qualités  distinctes,  qu'il  admet,  contre  M.  ZachariaB, 
t.  S,  p.  780.  la  doctrine  de  Touiller. 

9  SU.  Au  reste,  un  jugement  rendu  dans  une  instance  où  une 
exception  tirée  d'un  défaut  de  qualité  a  été  incidemment  élevée, 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  à  cette  qualité,  soit  i 
l'égard  des  tiers  pour  le  même  objet,  soit  entre  les  parties  pour 
d'autres  objets  (Limoges,  9  avr.  i840)  (2).— Et  il  est  des  cas 
où  l'interprétation  donnée  à  un  titre  commun  entre  des  riverains, 
peut  être  opposée  à  quelques-uns  d'entre  eux  qui  n'ont  pas  figuré 
au  procès. — V.,  à  cet  égard,  l'arrêt  du  13  Juill.  1824,  req.,  aff. 
Saclier,  v^  Eau. 

Z90.  Il  parait  superflu  de  faire  remarquer  que  dès  qu'une 
décision  passée  en  force  de  chose  Jugée  a  déterminé  la  qualité 
dans  laquelle  une  personne  agit,  ce  point  est  désormais  soustrait 
à  la  controverse.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que,  dès  qu'un 
arrêt  a  fixé  la  qualité  d'une  partie,  il  y  a  obstacle  à  ce  que  cette 
qualité  soit  contestée  devant  la  coir  de  cassation  sur  le  pourvoi 


(1)  (Yiala  C.  Grailtae.)—  La  cour;  —  AUcodu  1°  qoe,  suivant  les 
principes  du  droit  romain,  priacipes  consacrés  par  le  code  civil,  lesucces- 
eible  qui  avait  renoncé  à  une  succession,  pouvait  la  reprendre  tant  que 
les  choses  étaient  entières  et  qu'elle  n'avait  pas  été  acceptée  par  un  autre 
héritier  ;  que  si  Joseph  Viala  a  d'abord  renoncé  k  la  succession  de  son 
père,  il  a  pu  la  reprendre  ensuite,  personne  ne  s'en  étant  emparé,  et  qu'il 
a,  en  effet,  usé  de  cette  faculté  par  des  actes  positifs  énumérés  et  déclarés 
constants  par  i'arrél  dénoncé,  lesquels  constituent  évidemment  des  actes 
d'adilion  d'hérédité;  qu'en  leréputantainsihéritier  pur  et  simple  de  son 
père,  la  cour  royale  de  Montpellier  n'a  point  violé  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  l'arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  13  juin  1789,  puisque,  aÎAsi 
qu'elle  l'a  reconnu,  il  n'y  avait  identité  ni  dans  l'objet  de  la  demande  ai 
dans  la  condition  des  parties  ;  —  Rejette. 

Du  15  juill.  1818.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard,  rap. 

(2)  (Ventadonr  C.  Espinouze.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que,  derant 
les  premiers  jugesi  la  demande  n'avait  pour  objet  qu'une  somme  de  800  fr.; 


dirigé  contre  un  autre  arrêt  qui  a  statué  au  fond  (Req.,  26  Juill, 
1832,  aff.  Formon,  V.  Commune). 

tut.  Mais  il  faut  que  cette  qualité  ait  été  l'objet  d'un  débat 
pour  qu'elle  se  trouve  irrévocablement  fixée;  et  il  a  été  jugé  que 
si,  lors  des  jugements  rendus  contre  un  individu  commemarchand^ 
aucune  contestation  n'a  été  agitée  sur  la  convenance  de  cette  qua- 
lification, un  arrêt  a  pu  décider  plus  tard,  sans  violer  Paulorité  de 
la  chose  jugée,  que  cette  qualité  ne  peut  lui  être  attribuée  (Req., 
18  fév.  1813)  (3). 

HHIi...  Ou  qu'au  moins  elle  n'ait  pas  été  reconnue  par  Pad« 
versaire,  car  il  a  été  très-bien  Jugé  que  l'étranger  qui ,  pour 
échapper  à  la  contrainte  par  corps,  a  plaidé  contre  son  adver* 
saire  que  celui-ci  était  étranger ,  ne  peut  remettre  ce  point  en 
question  par  voie  de  requête  civile  contre  le  Jugement  qui  juge 
le  contraire  :  «  Attendu  que  la  question  d'extranéité  de  Lubbert 
a  été  présentée  lors  de  la  contestation  Jugée  par  l'arrêt  attaqué  ; 
d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  plus  fournir  d'ouverture  à  requête  ci- 
vile »  (Paris,  23  déc.  1808,  aff.  Swan  C.  Lubbert). 

Sbgt.  5.  —  Des  effets  de  la  chose  jugée» 

908.  Les  effets  de  la  chose  Jugée  s'appliquent  à  l'objet,  à  la 
cause  en  litige ,  à  la  personne  et  aux  qualités  des  contendants. 
Il  en  a  été  parlé  sous  ce  rapport  dans  les  chapitres  qui  précè^ 
dent.  —  Ici  nous  avons  à  rechercher  quels  sont  les  effets  de  la 
chose  Jugée ,  soit  qu'on  s'attache  à  la  décision  de  laquelle  ils  dé- 
coulent ,  soit  qu'on  les  considère  en  eux-mêmes.  C'est  ce  qui  va 
être  l'objet  de  la  section  suivante. 

Comme  on  l'a  dit ,  l'autorité  de  la  chose  Jugée  n'est  fondée 
que  sur  une  présomption  légale.  Il  est  dès  lors  nécessaire  de  ne 
point  étendre  ses  effets  hors  des  cas  pour  lesquels  elle  a  été  for- 
mellement établie  par  la  loi  ;  car  telle  est  la  nature  des  présomp- 
tions légales ,  qu'on  ne  peut  les  appliquer  qu'aux  cas  spéciaux 
pour  lesquels  elles  ont  été  faites.  M.  Poncet  nous  semble  donc 
professer  une  erreur  grave  (Tr.  des  jug.,  t.  2,  p.  13),  quand  il 
enseigne  que,  pour  peu  que  l'identité  de  réclamation  se  manifeste, 
les  tribunaux  doivent  plutôt  se  décider  pour  l'admission  que  pour 
le  rejet  de  l'exception  de  chose  Jugée,  parce  que,  dit-il,  l'utilité 
publique  doit  emporter  la  balance  dans  le  doute. — L'utilité  publi- 
que exige  assurément  qu'une  réclamation  condamnée  par  un  Juge- 
ment qui  n'est  plus  susceptible  d'être  attaqué,  ne  puisse  être  ulté- 
rieurement reproduite  et  devenir  l'objet  d'un  nouveau  débat; 
mais  elle  n^exige  pas ,  elle  ne  peut  exiger  qu'une  demande  qui 
n'a  point  été  encore  appréciée,  soit  proscrile^ans  examen,  parce 
que  celui  qui  la  forme  aurait  succombé  antérieuremeut  dans  une 
précédente  action  qui  présenterait  quelque  analogie  avec  cette 
demande  nouvelle.  M.  Poncet  invoque  la  loi  14,  D.,  De  excepU 
rei  jud.  — -^Cette  loi,  comme  il  est  aisé  de  le  voir,  ne  signifie 
autre  chose,  sinon  qu'un  objet  auquel  on  n'a  rien  Ajouté  et  dont 
on  n'a  rien  retranché,  mais  qui  s'est  accru  naturellement,  comme 
un  immeuble  qui  s'est  augmenté  par  atlerrissement  {pinguiùs), 
ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  le  même  objet ,  ce  qui  est  conforme 
à  la  nature  des  choses  et  aux  principes  de  la  matière ,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut  (  n<>*  104  etsuiv.).  Elle  ne  décide  pas  que, 
dans  le  doute,  on  doive  incliner  en  faveur  de  la  chose  Jugée. 
Il  faut  dire,  au  contraire,  avec  la  plupart  des  auteurs  qui  onl 
examiné  celte  thèse,  que,  pour  peu  qu'il  s'élève  de  doute  sur 
l'un  des  éléments  caractéristiques  de  la  chose  Jugée,  on  doit  re- 
jeter cette  exception  (V.  notamment  Voet,  ad  pand.^  de  excepU 

que,  par  conséquent,  il  a  été  statué  en  dernier  ressort;  —  Attendu  que  le 
défaut  de  qualité  opposé  à  Jean  Espinouze,  partie  de  M*  Vouzellaud,  u'élait 
employé  que  comme  un  moyen  de  faire  rejeter  sa  demande,  de  telle  sorte 
que  l'exception  qui  lui  était  incidemment  opposée  pourrait  encore  être  rft- 
produile  soit  à  l'occasion  du  même  objet  entre  d'autres  parties,  soit  entre 
les  mêmes  parties  pour  d'autres  objets; — D'où  il  suit  que  le  jugemeat 
attaqué  n'a  réellement  prononcé  que  sur  une  demande  au-dessous  au  der- 
nier ressort  ;  —  Déclare  l'appel  non  recevable. 
-  Du  9  avril  1840.-C.  de  Limoges,  1"  ch.-MM.  Garand,  pr. 

(3)  (Daubusson  C.  Bravard.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  lors  des 
jugements  rendus  contre  le  sieur  Debordon,  comme  marchand,  la  questiou 
de  savoir  si  celte  qualité  devait  lui  être  donnée  à  raison  de  lettres  de 
change  dont  il  avait  fait  l'émission,  ne  fut  point  agitée;  que,  par  consé- 
quent, le  dioyen  de  violation  de  la  chose  jitgée,  que  l'on  voudrait  faire  ré- 
ituller  de  ces  jugements,  manque  absolument  de  base;  —  Rejette. 

Du  18 fév.  1813.-C.  C.,sect«  req.-MM.  Lasaudade,pr.-Genevois>ra^ 
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reijuâk. ,  et  Touiller,  1. 10,  n*  457).  L'opinion  que  nous  émet- 
tons se  trouve  consacrée  en  termes  formels  par  un  arrél  de  la 
cour  de  Douai,  portant  «  que, -par  sa  nature  même,  Texoeption 
de  la  chose  Jugée  est  essentiellement  restrictive ,  c'est-à-dire 
qu'il  n'en  doit  être  fait  application  que  dans  les  cas  explicitement 
prévus  par  la  loi,  et  alors  qu'il  n'y  a  aucun  doute  possible  sur 
son  existence  »  (Douai ,  A  fév.  1836). 

S  1  •  —  Bffett  généraux  de  la  chose  jugée. 

9SA.  L'un  des  premiers  .effets  de  la  chose  Jugée  est  de 
mettre  fln  aux  débats  qui  divisaient  les  parties,  finit  liiium^  et 
de  ne  point  permettre  que  l'une  puisse  à  son  gré  renouveler  le 
litige,  sous  forme  d'appel  ou  de  recours  quelconque ,  devant  quel- 
que Juridiction  que  ce  soit.  Ainsi,  repoussé  par  Jugement  commer- 
cial acquiescé ,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  en  de- 
mander le  payement  au  Juge  civil  (Cass. ,  7  niv.  an  7,  aff. 
Bonamy,  V.  Effets  de  commerce).  Dès  qu'une  décision  est,  soit 
par  le  laps  de  temps ,  soit  par  l'acquiescement  ou  Texécution  des 
parties,  p^sée  en  force  de  chose  Jugée ,  elle  se  trouve  à  l'abd 
de  toute  attaque  fondée ,  pourvu,  bien  entendu ,  que  les  parties 
soient  dans  la  situation  prévue  par  l'art.  1351  c.  civ.  —  Ainsi, 
quelque  nom  qu'on  donne  à  cette  décision ,  qu'on  l'appelle  Juge- 
ment, ordonnance,  arrêt,  sentence  arbitrale ,  il  suflfit  qu'elle 
fasse  acquérir  des  droits  ou  qu'elle  procure  une  utilité  quelcon- 
que à  l'une  des  parties,  pour  que ,  dès  qu'elle  est  passée  en  force 
de  chose  Jugée ,  elle  ne  puisse  plus  être  l'objet  d'un  recours  utile 
devant  les  tribunaux  (V.  le  chap.  3 ,  sect.  1.  V.  aussi  Arbitrage, 
n^'  304  et  1 1 26). — Ainsi  l'ordonnance  du  Juge  qui  n'a  été  attaquée 
ni  par  opposition  ni  par  appel ,  et  qui  par  suite  est  passée  en 
force  de  chose  Jugée,  ne  peut  être  attaquée  par  voie  de  cassation 
(ReJ.,  6  pluv.  an  7,  M.  Marraud,  rap.,  aff.  Fontan). —  Et  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  droits  qui  sont  fixés  d'une  manière  irrévo- 
cable, ce  sont  aussi  les  qualités  des  parties  qui  ne  peuvent  plus 
être  désormais  contestées  entre  eiles  (V.  i\^*  227  et  2&0) ,  pourvu 
quelles  aient  fait  l'objet  d'un  débat  ou  de  conclusions. 

La  loi  2,  G.,  De  rejutUo,^  décidait  qu'on  ne  pouvait  admettre 
la  preuve  du  contraire  de  ce  qui  avait  été  Jugé.  —  Ainsi ,  et 
comme  le  remarque  Polhier,  Tr.  desoblig.,  n^  886  ,  «  la  partie 
qui  a  été  condamnée  à  payer  quelque  chose  est  présumée  la 
devoir  effectivement.  Celui  au  profit  de  qui  le  Jugement  a  été 
rendu  peut,  en  conséquence,  après  le  lui  avoir  signifié,  la  con- 
traindre à  la  payer  par  la  saisie  et  vente  de  ses  meubles  et  im- 
meubles ,  sans  qu'elle  puisse  être  écoutée  à  offrii^e  faire  la 
preuve  qu'elle  ne  la  doit  pas.  —  Vice  versAy  lorsque  le  Jugement 
a  donné  congé  ou  mis  hors  de  cour  sur  la  demande  d'une  partie, 
les  choses  qu'elle  avait  demandées  par  celle  demande  sont  telle- 
ment présumées  ne  lui  être  pas  dues,  qu'elle  ne  peut  plus  désor- 
mais être  reçue  à  les  demander  :  il  naît  du  Jugement  une  excep- 
tion qu'on  appelle  exceptio  rdjudicatm^  qui  la  rend  non  rece- 
vable.  »  Polhier,  eod.,  n®  888,  ajoute  que  «  l'autorité  de  la  chose 
jugée  exclut  tellement  la  preuve  du  contraire  que  la  partie  contre 
laquelle  le  Jugement  a  été  rendu  n'y  est  pas  reçue,  quand  même 
elle  rapporterait  des  pièces  décisives...  »(V.  cependant  ce  qui  est 
dit  no'376  et  379),  ou  qu'elle  offrirait  de  «  Justifier  que  le  Juge  est 
tombé  dans  quelque  erreur,  même  de  simple  calcul  »  (V.  Potbier, 

(1)  (Lavocat  C.  Descesveg. )^ Napoléon,  etc.;  —  Goosidérant  que  le 
préfet  des  Ardeonet  a  cra  à  tort  que  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi ,  en 
date  du  30  oct.  1787,  était  annulé  par  celui  du  24  oct.  1790,  tandis  que 
l'exécution  en  avait  été  seulement  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  eût  élé 
statué  sur  le  mode  d'exécution  qui  devait  être  adopté,  et  sur  lequel  était 
survenu  contestation  ;  que,  présentement,  le  second  arrêt  ne  peut  plus 
faire  obstacle  à  Texéculion  du  premier,  attendu  qu'il  est  resté  lui-même 
sans  exécution  par  le  fait  des  parties;  —  Considérant,  en  outre,  que  dès 
Ion  le  préfet  des  Ardennes  a  outre-passé  ses  pouvoirs  en  prononçant  sur 
le  fond  d'une  contestation  déjà  jugée  par  le  conseil  d'État  du  roi  ;  — 
Alt.  1.  L'arrêté  du  préfet  du  déparlement  des  Ardennes,  du  7  fruct. 
an  11,  est  annulé. —Art.  2.  L'arrêt  du  conseil  d'État  du  roi,  en  date 
du  30  oct.  1787,  sur  l'exécution  duquel  celui  du  24  oct.  1790  n'avait 
prononcé  qu'un  avant  faire  droit ,  seva  exécuté  conformément  aux  lois 
rendues  sur  la  liquidation  d'es  dettes  des  communes. 

Du  i»  sept.  1807.-Décr.  cous.  d'État. 

(S)  (Jndlcis.)  —  Le  U  flor.  an  11,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 


I  eod.,  n*  887),  ce  qui  n'est  pas  admis  dans  ces  termes  généraux 
(V.  n<»«368  etsuiv.,  374).— Mais  la  présomption  légale  qui  résulta 
de  la  chose  Jugée  peut  être  détruite  par  des  présomptions  (avis 
cens.  d'Ét.,  approuvé  le  31  janv.  1806;  Touiller,  t.  10,  n^  71 
et  135),  pourvu  qu'elles  aient  les  caractères  exigées  par  les 
art.  f341,  1347,  1348  et  1333  C.  civ.  combinés.  —  G'est  par 
suite  de  ce  principe  que  le  conseil  d*État  décide  qu'on  ne  peut 
reproduire  devant  lui  des  conclusions  qui  ont  été  rejetées  par  une 
ordonnance  contradictoire  :  «  Considérant,  porte  sa  décision, 
que  ces  conclusions  ont  déjà  été  repoussées  par  l'ordonnance  du 
21  nov.  1827,  rendue  contradictoirement  avec  lesdits  héritiers  » 
(5  août  1829.-Ord.  cens.  d'Ét.-M.  Germenin,  rap.-Aff.  Gall). 

11  résulte  des  arrêts  rendus  par  la  même  Juridiction,  —  l^Que, 
le  recours  formé  contre  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui. 
rappelant  les  dispositions  d'un  premier  arrêté  passé  en  force  de 
chose  Jugée,  refuse  de  le  rapporter,  doit  être  rejeté  (Gons.  d'Ét., 

24  mars  1819 ,  aff.  Gom.  de  Molay) }  —  2*  Que  la  chose  Jugée 
provenant  de  Jugements  et  arrêts  sur  une  question  d'imputation 
de  payements  faits  au  trésor,  forme  une  fln  de  non-recevoir 
contre  le  débiteur  qui  voudrait  faire  confirmer  par  le  conseil 
d'État,  une  décision  ministérielle  qui  aurait  jugé  contrairement 
à  la  décision  des  tribunaux  (Gons.  d'Ét.,  18  mars  1818,  aff.  Sé- 
guin) ;  — >  3<»  Que ,  lorsqu'un  arrêté  du  maire ,  en  matière  de  voi- 
rie, a  servi  de  base  à  des  Jugements  de  simple  police  et  de  police 
correctionnelle,  passés  en  force  de  chose  Jugée ,  le  préfet  et  le 
ministre  doivent  repousser  comme  non  recevables  les  réclama- 
tions portées  contre  l'arrêté  municipal,  en  ce  que,  par  exemple, 
il  aurait  à  tort  prescrit  le  reculement  d'une  maison  (Gons.  d'Ét., 

25  sept.  1834,  aff.  Gouyquet);  -^  A*  Que,  lorsque  les  décisions 
qui  ont  révoqué  la  concession  d'un  marais  et  statué  sur  les  indem- 
nités auxquelles  cette  révocation  pouvait  donner  lieu  (ces  déci- 
sions consistant  en  décrets,  avis  du  comité  du  contentieux,  etc.), 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  le  concessionnaire  est  non 
recevable  à  réclamer  contre  ces  décisions  (Gons.  d'État,  22  déc. 
1 824,  aff.  Quinette,  M.  Tarbé  rap.)  *,— 5*  Que,  lorsqu'une  décision 
est  passée  en  force  de  chose  Jugée,  soit  par  désistement,  soit  par 
absence  de  pourvoi  dans  les  délais  du  règlement,  le  ministre  de  la 
guerre  est  fondé  à  refuser  de  statuer  sur  une  demande  nouvelle  se 
rattachant  à  l'objet  des  précédentes  décisions  (Gons.  d'Ét.,  24-31 , 
dec.  1831 ,  n^  380).  —  6^  Que  l'arrêt  du  conseil  qui  déclare  un  em-  * 
prunt  dette  communale  n'est  point  annulé  par  un  autre  arrêt  qui  se 
borne  à  en  suspendre  l'exécution  :  par«uite,  le  préfet  qui,  en  cet 
état,  et  ce  dernier  arrêt  n'ayant  point  été  exécuté,  a  pris  un  arrêté 
par  lequel,  statuant  sur  le  fond  du  débat,  il  a  annulé  l'emprunt  sous 
prétexte  que  les  signataires  n'auraient  pas  été  suffisamment  au- 
torisés par  la  commune,  viole  l'autorité  de  la  chose  Jugée  par  le 
premier  arrêt  du  conseil  (décr.  cens.  d'État ,  l"sept.  1807)(1)  ; 
—  7®  Que,  lorsqu'une  décision  spéciale,  contradictoire  et  défini» 
tive,  a  annulé  un  remboursement  et  a  reçu  son  exécution,  on  ne 
saurait  se  prévaloir  d'un  avis  postérieur  du  conseil  d'État  qui  va- 
lide d'une  nuinière  générale  les  remboursements  de  même  nature, 
pour  demander  que  force  soit  rendue  à  ce  remboursement  parti- 
culier, un  semblable  avis  ne  pouvant  avoir  d'application  rétroac- 
tive aux  affaires  Jugées  et  consommées  (cous.  d'État,  12  Janv. 
1812)  (2)  'j  —  S^  Que  l'autorité  de  la  chose  Jugée  s'oppose  à  ce 

Lot  qui  annule  on  versement  fait  à  titre  de  rembounement  par  JudiclSt 
d'une  rente  due  par  lui  à  l'hospice  de  Martel.  —  Une  nouvelle  obligation 
avait  été  souscrite  à  l'hospice,  le  8  flor.  an  13,  lorsqu'un  avis 'du  conseil 
d'État,  du  25  ventôse ,  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  déclara  que  les  rem- 
boursements faits  à  l'État  de  rentes  provenant  de  bureaux  de  bienfaisance* 
l'avaient  été  valablement  dans  l'intervalle  écoulé  du  25  mess,  an  3  au 
16  vend,  an  5.  —  En  vertu  de  cet  arrêté,  demande  en  nullité  de  l'obli- 
gation du  8  flor.  an  13.  —  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  8  juilL 
1809,  qui  rejette.  —  Recours  au  conseil  d'État. 

Napoléon,  etc.;  ^  Vu  la  requête  du  sieur  Judicis,  tendante  à  se 
qu'il  nous  plaise  :  —  1*  Annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Lot ,  du  8  juiil.  1809,  qui  refuse  de  statuer  sur  sa  réclamation;  —  2<*  De 
faire  droit  à  ladite  réclamation ,  et  déclarer  valable  le  remboursement  lait 
par  le  requérant,  le  2  brum.  an  4,  dans  la  caisse  de  l'enre^istremeat  de 
Martel,  de  2,243  fr.  qu'il  djsvait  à  l'hospice  de  la  même  ville,  bien  que 
le  contraire  ait  été  décidé  par  un  arrêté  dudit  conseil  de  préfecture ,  du 
14  flor.  an  11  ;  que  ledit  arrêté  ait  été  conflrmé  par  un  avis  du  censeil 
d'État,  approuvé  le  24  vent,  an  12  et  inséré  an  Bulletin  des  lois,  et  que 
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que  le  défendeur  à»  reeenre  fbrmé  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  demau<)e,  par  forme  de  conduslons ,  la  réformation 
d'une  disposition  de  eet  arrêté,  eonire  lequel  il  n'a  pas  formé  un 
!;eoours  incident  (cops.  d'£tat,  18  Juin  1846,  «ff.  Sagel,  D.  P. 
47.  3,  18),  -^V,  n"  79  ^t  sulv. 

Ainsi  on  ne  peut  remettre  en  Jugement  eo  qui  a  été  décidé  par 
eenlençe  pt^sée  en  Coroe  de  chose  higée.— Toutefois,  ei  legerme 
d*uo9  coqdamnatiof^  nouvelle  résulte  viriueiiement  de  ladéctston 
intervenue,  la  deqiande  pourra  en  être  formée,  et  «lie  pourra 
être  prononcée  sans  qu'il  y  ait  atteinte  à  la  cboee  {ugée. 

éHA.  Nous  avons  ditque  la  obose  Jugée  était  le  produit  d'une 
décision  Judiciaire,  et  l'on  a  va  plus  haut  quel  devait  être  le  ca- 
ractère de  cette  décision,  pour  qu'un  résultat  pareil  lui  fût  attri- 
))ué.  Une  des  premières  conditHns ,  c'est  que  le  dispositif  d'où 
elle  découle  soit  clair  et  formel.  I^  là  il  Mi  que  les  effets  de  la 
chose  Jugée  ne  sauraient  résulier  d'une  décision  qui  a  omis  de 
statuer  sur  le  litige  (V.  n^  il),  ou  qui  ne  Ta  décidé  que  d'une 
manière  hypothétique  (V.  n^  it),  <in  qui  a  réservé  les  droits  des 
parties  (Y«n<»  87),  ou  qui  ne  contient  que  des  motifs  de  solution 
(Y.  n«  13),  ou  qui  9'a  qu'un  caractère  préparatoire  (V.  n«  59), 
o'esit-k-^dire  qui,  n'ayant  trait  qu'à  l'instruction,  peut  être  changé 
au  gré  des  Juges  (V.  eo^.)»  comme  est  eelui  qui  ordonne  une 
reddition  de  compte  (V.  Juge  préparât.),  ou  qui  admet  une  in- 
scription de  (auK  (V.  Faux  incident).— Mais  dans  cette  catégorie, 
on  pe  doit  placer  ni  les  arréis  de  renvoi  (Gass.,  26  fév.  4827,  aff. 
Ueiafoy,  V,  n*"  is9  y  Beq.,  26  déc.  1638,  aff.  préfet,  de  la  Seine, 
Y.  n^  59),  ni  ceux  qui  statuent  d'une  manière  préjudicielle  (V. 
no  60).  ni  les  interlocutoires,  etc.  (Y.  n«4i).  — Quant  à  la 
sent^oe  qui  est  tellement  obscure  dans  ses  termes ,  qu'il  est 
pécessaire  qu'une  décision  interprétative  en  fixe  le  sens ,  elle  ne 
conserve  ^as  moina  les  efTets  de  la  chose  Jugée  :  seulement  ces 
effets  sont  en  quelque  sorte  paralysés  Jusque«ià. 

^9Î^,  La  chose  jugée  éUnt  le  fésultat  d'un  contrat  Judiciaire, 
ses  effets  peuvent  être  invoqués  par  le  défendeur  comme  par  le 
demandeur.  Il  Importe  peu,  en  effet,  que,  lors  du  premier  arrêt, 
celui  à  qui  on  oppose  la  chose  Jugée,  ait  agi  comme  défendeur,  il 
n'y  a  aucune  distinction  à  faire  pour  rapplication  de  Tari.  1351 
0*  cïv. ,  entre  le  cas  où  l'on  a  âguré  comme  défendeur  on  comme 
demandeur  dans  le  premier  procès  (Gass.,  5  Juin  1831,  aff. 
Cirauit.V-no  203-i*). 

f  99f ,  La  chose  Jugée  peut  être  opposée  an  domaine.  L'art.  13 
de  ta  loi  du  92  nov.  1790  le  décide  formellement  et  abroge  ainsi 
la  maxime  de  l'ancien  droit  Français  suivant  laquelle  la  chose 
Jugée  n'avait  Jamais  lieu  eontre  le  roi  (  Y*  en  ce  sens ,  Cass. , 
28  Jain  1808,  B^"  379).  Aussi  sera-t-il  établi  plus  loin  que  la  chose 


le  requérant  ait  conlraelé,  le  8  frim.  an  13,  une  noarelle  oMigatîon  an 
proGtde  l'hespica ,  attenda  qoc Paris  da  conseil  d*Ëtat,  du24  vent,  an  12, 
a  été  rapporté  par  un  second  avis  approuvé  lo  23  vont,  an  IS,  et  pareil- 
lement inséré  au  Bulletip  des  lois;  —  Considérant  que  la  décision  du  lé 
Oor.  an  12,  relative  au  sieur  Judicis,  a  été  spéciale,  contradictoire  et  dé- 
finitive, et  qu'elle  a  reçu  son  eiécution;  —  Que  l^avis  du  conseil  d'État, 
du  23  vent,  an  13,  relatif  aux  remboursements  de  même  nature,  a  statué 
d'une  manière  générale  sur  les  contestations  à  régler,  et  ne  peut  avo  r 
d'application  rétroactive  aux  afbires  jugées  et  consommées  à  cette 
époque. 
Du  |2  janv.  18t2.-Décr,  cons.  d'Étau 

(1)  (3padafora  C,  Sabatucci  et  compO  —  Li  cofia  ;  ^  Attendu  que, 
par  un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Rome,  le  19  Juin  1810,  il  a  été 
jugé  que  Sabatucci  Morici  et  comp.  ne  sont  pas  obligés  de  répondre  de  la 
quantité  totale  des  salmées  de  sel  décrites  dans  les  polices  de  charge- 
ment ,  et  réserve  à  prononcer  comment  devra  être  faite  une  plus  exacte 
?ériGcation  en  liquidation ,  tant  de  la  plus  grande  quantité  de  sel  qui  peut 
avoir  été  reçue,'  que  de  toutes  les  parties  en  comptes  généraux,  et  que  cet 
<urrêt  n'ayant  pas  été  attaqué,  est  passé  en  force  de  cbose  jugée;  —  At- 
tendu que  la  même  cour  d'appel  en  décidant  »  par  son  arrêt  du  4  déc. 
1810,  que  les  parties  discuteront  par-devant  elle  le  sel  effectivement  reçu 
par  Sabatucci  Morici  et  comp.,  s'est  conformée  |t  l'autorité  de  la  c|iose 
logée  par  Tarrêt  du  19  juin  1810;  —  Rejette. 

Dq  3P  oct.  18tt*-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaadade,pr.-Lombard,rap. 

(a)  l<v  Ktfè9êt  ^  (Bmgalières  C.  préfet  du  Lot.) -La  cqub;— Atr 
tende  qae  la  réclamatioa  du  sieur  Brugaliêres  n'avait  et  ne  pouvait  avoir 
pour  objet  quf  la  reetificatton ,  on  ce  qui  le  concerne ,  de  la  liste  électorale 
publiée  en  vertu  de  la  loi  du  S  juili.  18!i8;  qu^aux  termes  de  l'art.  1  de 
cette  loi»  les  listes  faites  sa  vertu  de  la  loi  du  S  mai  18S7 ,  doivent  être 


Jugée  exerce  son  empire  sur  les  maQtres  d*orâre  pnbHc,  comme 
sur  celles  qui  n^ont  trait  qu'à  des  intérêts  privés. 

••S.  Elle  a  cet  elVet,  l'qu'elte  rend  comme  non  avenue  Tac- 
quiescement  qu'une  partie  aurait  donné  à  on  jugement  antérieur 
(V.  Acquisse.;  n*  161); — 8<^  Qu'elle  détruit  la  force  qui  s'attache 
aux  actes  authentiques.  Ainsi ,  lorsque,  par  un  arrêt  non  attaqué, 
une  cour  a  décidé  que  la  quantité  de  sel  envoyée  à  des  fermiers 
serait  appréciée  par  <l'%ntres  moyens  quQ  les  polices  de  charge- 
ment ,  on  ne  peut  opposer  plus  tard  que  les  connaissements  et 
polices  devaient  faire  îoi  entre  les  parties  de  la  quantité  de  mar- 
ehandlses  y  portée  (ord.  1681,  tu.  2,  art.  8,  art.  982  e.  com.). 
*—  En  cenaéquence ,  un  second  arrêt  s'est  conformé  à  la  chose 
Jugée  ,  en  statuant  quMl  serait  Justifié  par-devant  la  cour  de  la 
quantité  de  sel  véritablement  reçue  (Req.,  30  oct.  1811)  (1). 

Ii09.  Quoiqo'en  générai  les  effets  de  la  chose  Jugée  soient 
irrévocables'(V.  n<^  S8é),  cependant.  Ils  peuvent  n'avoir  qu'un 
caractère  passager  ou  conditionnel ,  si  telle  a  été  l'intention  des 
Juges  (¥.  n«  884),  ou  si  cela  résulte  de  l'économie  de  la  loi. — Ainsi 
on  doit  placer  dans  cette  catégorie  la  décision  qui  statue  en  ma« 
tière  de  droits  éleotoramc  et  qui ,  d'ordinaire ,  est  soumise  an 
mouvement  variable  des  listes ,  on  de  contributions  directes. — Il 
a  été  Jugé  en  conséquence,  i<^  que  Tarrélé  d'un  préfet  qui  admet  un 
particulier  à  compter,  pour  former  son  cens  électoral,  certaines 
contributions ,  telles  que  celles  des  portes  et  fenêtres ,  ne  peut, 
\oTt  da  la  puMtcation  ^ua^  mwwX\9  Ii9t9 ,  être  opposé  par  ce 
partlcnlter,  comme  ayant  l'autorité  de  ta  chose  jugée,  cette  contri- 
bution admise  en  1817 ,  par  exemple ,  peut  lai  èti-e  retranchée 
en  1828  (Agen,  14  nov.  1828  :  Amiens;  15 nov,  1828)  (2); — 
Conf.  Arrêts  des  cours  de  Lyon,  deColmar  et  de  Paris  »  v*Élect. 
léglsl.) — 2*  Que  la  décision  qui  fixe  la  position  du  contribuable 
pour  une  année  ne  fait  pas  chose  Jugée  pour  les  années  subsé- 
quentes; qu'en  conséquence,  le  particulier  qui  exerce  réellement 
la  profession  de  marchand  de  comestibles,  doit  être  patenté  eomme 
tel  et  non  comme  slipple  revendeur,  encore  bien  qu'il  n'eût  été 
Jusque-là  assujetti  qu'à  lapatentede  revendeur  (Ord  .cons.  d'Ét., 
17  avril  1834,  M.  Robillard,  rap.,  aff.  Charles). — Cette  dernière 
décision  ne  pose  le  principe  que  d'une  manière  implicite ,  car 
elle  ne  renferme  aucun  motif  général  sur  la  question.  Ce  principe, 
Il  faut  le  dire ,  ne  semble  pas  susceptible  de  difficultés ,  en  tant 
qu'on  suppose  le  citoyen  ou  le  contribuable  en  face  de  l'adminis- 
tration. Hais  supposez  que  deux  électeurs ,  disputant  la  priorité 
do  rang,  une  décision  passée  en  force  de  chose  logée  l'ait  fixée, 
dira-t-on  quMl  leur  est  permis  de  renouveler  la  discussion  par  cela 
qu'il  y  a  eu  publication  nouvelle  des  listes ,  alors  même  que  nui 
changement  dans  leur  état  ou  dans  leur  contribution  ne  serait 

revisées ,  conformément  anx  dispositions  qu'houe  prescrit;  qu'il  y  avait  lien 
alors  d'examiner  si  la  réclamation  était  fondée;  que  tout  arrêté  antérieur 
ayant  eu  pour  objet  Tadmission  on  le  rejet  sur  la  liste  de  1827,  ne  pou- 
vait être  ua  obstacle  à  oe  que  les  droits  politiques  d'un  citoyen  fassent  de 
nouveau  vériâés  ;  que  tel  a  dû  être  incontealabiement  l'esprit  de  la  nou- 
velle loi;  que,  s^ii  en  était  autrement,  les  droits  politiques ,  toujours  im- 
prescriptibles, pourraient  être  à  jamais  perdus  par  une  mauvaise  défense 
ou  par  la  négligence  d^un  individu;  qu^un  pareil  système  ne  saurait  avoir 
de  fondement  dqns  nos  lois;  qu'il  serait,  au  contraire,  en  opposition aveo 
les  droits  les  plus  sacrés  et  les  pins  légitimes;  qu'il  y  a  lieu,  conséquem- 
ment,  d'examiner,  au  fond,  la  réclamation  du  tieer  BrugaàèfeSi  ele« 
14  nov.  1828.-C.  d'Agen,  2*  ch.-M.  Tropamer,  pr. 

2*  Etphê  i  —  (  Hérault  C.  préfet  de  TOtsc.  )  —  En  donnant  à  bj^fl  pfo. 
sienrs  maisons  et  appartemenls,  Hérault  avait  stipulé  que  les  contribuifons 
de  toute  natnre ,  même  celles  des  oortes  et  fenêtres ,  seraient  à  sa  cbarpe. 
—  En  1827,  un  arrêté  du  préfet  Vadmot  sur  la  liste  pour  564  fr.,  quoi- 
que, dans  cette  somme,  81  fr.  soient  compris  pour  Timpât^es  portes  et 
fenêtres.  —  En  18:28,  le  préfet  refuse  de  compter  à  Hérault  la  contribu* 
tion  des  portes  et  fenêtres.  —  Recours  devant  la  cour  royale.  —  Arrêr. 

La  coun;  —  En  ce  qui  tonche  le  moyen  résultant  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  —  Attendu  que  la  décision  rendue  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  le  22  août  1827,  sous  Tempire  de  la  loi  de  1827,ii^apn 
conférer  à  Hérault  on  droit  irrévocable; 

Au  fond ,  attenda  qne  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  est,  au| 
termes  de  la  loi  du  4  frhn.  an  7,  une  charge  de  la  location ,  et  qu^ii  pp 
dépend  pas  des  parties  de  changer,  par  des  conventions  particulièreS|  la 
nature  de  cette  contribution,  et  de  déléguer  ce  qui  n'est  pas  suscepttblsde 
la  délégation  ;  ~  Déboule  Hérault  de  la  demande ,  sans  dépens* 

Dn  15  nov.  1828.-G.  d'Amiens.-H.  de  Cambon,  1*'  pr. 
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SUfveanlta  aégative  peut  sans  doute  être  défendue  par  des  rai* 
sons  au  moiiis  (oii  spécieuses.  Gepeodant  l'affirmative  doit  i  selon 
nous  p  être  adoptée  d'une  manière  absolue  :  seulement  les  tribu- 
■aux  sauraient  faire  justice  de  l'esprit  de  tracasserie  et  de  mau- 
vaise foi;  et  des  dommages-intérêts  pourraient,  au  besoin . 
atteindre  ia  partie  q^l  renouveUerait  sans  cesse  des  prétentioiis 
mal.fondées. 

sao.  On  a  vu  ua  caractère  révocable  dans  la  condamnalion 
^  l'amende  de  30  fr.  prononcée  par  le  tribunal  pour  non  comr 
parution  au  bureau  de  paix  :  cette  amende  n'est  pas  irrévocable- 
rneut  acquise  au  trésor  et  le  tribunal  d'appel  peut  la  rapporter, 
si  la  preuve  de  l'absence  est  établie  à  ses  yeux  d'une  manière 
authentique  (  Req*,  il  avril  1807,  aff,  Raimond,  V.  Peine  ).  Les 
dispositions  comminatoires  ont  été  Jugées  être  dans  ce  cas.^V. 
D<'  384  et  sulv. 

SOI*  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  les  avoués  auxquels  une 
cour  royale,  en  exécution  de  l'ordonn,  du  27  fév.  1822,  a  inter- 
dit le  droit  cte  plaider  les  causes  daaa  leaquelles  ils  eccupentj  ne 
sont  pas  relevés  de  cette  probibiUon,  de  plein  droit,  ^  la.  un  de 
l'année  dans  laquelle  elle  a  été  prononcée.  L'ar,rété  pris  à  cet 
égard  subsiste  tant  que,  par  une  décision  et  des  circonstances 
nouvelles,  ia  cour  royale  ne  l'a  pas  rapporté  (Nîmes,  7ianv. 
1833,  aJf.  avoués  d'Apt,  V.  Défense). 

80ji.  Les  effets  de  la  chose  jugée  sont  absolus  ,  et  il  n'ap- 
parlient  ni  à  un  tribunal  de  discuter  la  validité  ni  de  suspendre 
l'exécution  d'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  (Gass» ,  25 
mal  1813)  (1). 

3418.  L'importance  qui  s'attache  à  une  décision  Judiciaire  ne 
permet  pas  que  ses  effets  soient  déclinés  sur  vm  ailégalion  ou 
exception  de  chose  Jugée  à  l'appui  de  laquelle  on  n'invoquerait 
que  de  simples  présomptions;  il  faut  d^s  faits  certains  et  authen- 
Uquement  établis  pai*  les  acles  ou  les  jugements  qu'oa  prétend 
être  en  contradiction.  Ainsi,  un  arrêt  quisefonde*  dans  ses  mo- 
tifs, sur  une  lettre  écrite  par  l'une  des  parties  à  uine  date  déter- 
minée, quoique  par  un  arrêt  aiUérieur  il  eût  été  donné  acte  à 
l'autre  partie  de  ce  qu'elle  renonçait  au  droit  de  se  servir  d'une 
lettre  datée  du  même  jour,  ne  viole  pas  la  ctikose  jugée,  s'il  n'est 
pas  Justifié  suffisamment  que  lea  missives  iovoquéea  ne  sont 
qu'une  seule  et  même  lettre  (  Req.^  5  août  18^9  >  V.  Droit 
maritime). 

804.  Les  effets  de  la  chose  Jugée ,  institution  du  droit  civiil, , 
laissent  tout  leur  empire  à  la  loi  naturelle  :  aussi  tient-ou  que 
robligation  de  celui  qui  a  été  déclaré  mal  à  propos  libéré  ne 
laisse  pas  que  de  subsister  naturellement.  Et,  par  la  mène  rai- 
son, st  le  débiteur  injustement  déchargé  par  un  Jugement  passé 
en  force  de  chose  Jugée,  avait  depuis  payé  la  dette,  il  n^aurait  pas 
l'action  en  répétition.  —  C'est  la  doctrine  du  président  Fabre, 
dansses  12a<tona/a  tnPan^ectas^  sur  la  loi  60  D.  De  condict  indeb. 
Voici  comment  il  s'exprime  :  herumjiuiicatarum  autoritas  tota 
9$t  ex  jtwedvili ,  et  ex  merd  ratione  jurû  ewilis  ni  aliquis  UUum 
finie  esiê  poait ,  ad  retinendam  inter  oivet  ooncordiam  quàsold 
reipublicm  ealue  continelur.  Interest  namquê  ilHue  etiath  eut  per 
sententiamjudici9  fit  injuria,  ut  quàtn  citlssimè  lis  expediatur, 
Nec  habet  eares  quidquam  commune  cum  ratione  etœquitate  no- 
turalipra$ertimsiinjuita  et  iniqua  sententia  proponatur,  qualem 
necesse  eH  eam  ease  per  quam  verus  debitor  abeolvitur^  ^em  ex 
contrario  condemnari  apporter  et  omnijureetna^urali  et  gentium 
•ictvt/t.  Etveràtolemnitaieê  omnes  sumt  juriê  civilisa  nuUm  pem- 
têujurii  naturaHs  aut  gentium,  ein^  quibus  tamen,  nec  ad  fudieem 
nec  adeententiampervenirepotest.  »  Le  même  auteur,  après  avoir 
ainsi  établi  la  nature  des  effets  de  la  chose  Jugée,  firei  de  sa  doc- 
trine la  conclusion  que  voici  :  uCùm  ergo  exceptiù  reijudicatœ 
nuUd  œquitate  naturali  nitatur^  eed  civili  tantiim,  apparet  non 
esse  iUam  ex  earum  numéro  quœ  aut  naturalem  obligatiçnem  pos- 
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(1)  Etpicês  —  (Eareg.  C.  Carozzo.)  —  Un  jugemcat,  du  8  pluviôse 
an  11,  rendu  par  le  tribunal  d^appcl  a^Ajaccio ,  avait  débouté  Garozzo 
1\iD-  appel  par  lui  interjeté ,  et  Tavait  condamné  à  uae  amende  de  66  fr. 
^  La  régie  de  rçnregistrement  décerne  contre  lui  une  contrainte  en 
,»ayemeot  de  cette  somme.  *~  11  y  forme  opposition  ^  et  soutient  que  le 
|tigementd*Ajaccio  e«t  nui,  inconstitutionnel,  et  qu^il  viole  ouvertement 
et  lois;  qo^en  conséquence,  il  ne  doit  point  l^ameade.  —  Le  19  déc. 
ISlOj  jagement  de  première  iostance  de  Calvi ,  qui  accueille  en  partàe4e 
sy«iéme  oe  GarouO|  et  décide  qu*U  n'y  a  pas  lieu»  quant  àprésçat,  a 
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sent  toUere,  quœ  ex  solo  naturmtis  mquitatis  vùkcuioxisstimattir  aui 
imdebiU  çondictio)i^m  induceremi^  Le  même  auteur  tient  un  lan« 
gage  semblable  sur  la  loi  40. 

.  WSk^.  La  chose  jugée  est-elle  attributive  de  droits  ?  La  ques« 
tion  ne  semble  pas  devoir  être  décidée  ^'une  manière  aussi  gé«  ' 
néraie.  —  Qu'elle  soitdéclaralive,  cela  est  certain.  Que  lorsqu'il 
s'agit  de^voir  quel  est  entre  deux  contendanls  celui  à  qui  ap^^ 
parUent  une  chose  litigieuse,  elle  ait  des  effets  attributifs  pour 
celui  en  faveur  de  qui  la  sentence  se  prononce,  cela  est  vrai  en* 
Gore,  mais  à  la  condition  que  les  effets  dé  la  chose  Jugée  seront 
restreints,  aux  parties  et  qu'on  ne  cherchera  point  à  s'en  prévaloir 
vis-à-vis  des  tiers,  car  à  l'égard  de  ceux-ci  le  Jugement,  qui  leur 
est  étranger,  ne  saurait  créer  ni  priorité  ni  pElvilégOé  C'est  en  ce 
sens  que  Julien  disait  que  le  créancier  qui  avait  obtenu  un  juge* 
ment  de  oondanmation  contre  son  débiteur ,  ne  devait  pas  être 
préféré  aux  autres  créanciers  :  «  Jn  judicati  actione  nou  priin 
ralio  haberi  débet  ejus  eut  prier  reus  condemnatus  fueritÇL,  61, 
D.)  De  rejudic.)^  —  Néanmoins  on  verra ,  notamment  à  l'article 
Saisie-arrêt,  que  ce  principe  est  sujet  à  de  sérieuses  controverses 
(V<  aussi  nf*  271  )»  —  Aussi  a-t*il  été  jugé  que  al  depuis  qu'us 
jugement  passé  en  force  de  ches»  Jugée  a  validé  les  saisies-arrêts 
pratiquées  entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur  en  cette  qualité, 
un  Jugement  aussi  passé  en  force  de  chose  jugée  «  et  rendu  con- 
tradictoirement  avec  Leç  créanciers  inscrits  au  nombre  desquels 
se  tronvaitle  saisissant  a  déclaré  valable  le  délaissement  des  biens 
acquis,  cet  acquéreur  ainsi  dépouillé  de  la  qualité  en  laquelle  il 
avait  été  condamnéi  a  été  Justement  déclaré  affranchi  des  effets 
des  saisies-arrêts,  et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que  le  juge- 
ment de  validité  avait  opéré  novation  et  produit  contre  lui  un  ef* 
fet  irrévocable  CBeq.>  IKJanv»  1839»  aff.  Biancàet,  V.  Saisie- 
arrêt. 

80^  Les  effets  de  Ja  chose  Jugée  sont  indivisibles  e»  ce  sens 
que  l'qne  deys  parties  ne  peut  se  prévaloir  des  disp^ksitions  favo- 
rables k  ses  intérêts  et  rejeter  celles  qui  lui  sont  contraires 
(Bruxelles»  19  ao4t  1813,  aff,  N*«.).  -^  Avast  que.la  chose  jugée 
fèt  acquise,  celte  partie  avait  la  vole  d'appel  pour  obteuir  la  ré- 
formation  de  ce  qui  pouvait  lui  êtroi  préjudiciable  :  elle  doit  s'im- 
puter de  n'y  avoir  point  eu  recours.—  V<«  n^  ZU, 

80  V.  Les  effets  de  la  chose  jugée,  et  c'est  là  une  oonséquence 
de  la  présonptiou  légaie  de  vérité  qui  en  déooule,  règlent  les 
droits  des  parties  d'une  manière  définitive ,  en  sorte  qu'il  n'y  a 
plus,  comme  l'exprime  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  15 
aoét  1^12^  affr  N««#  j  qu'à  procéder  à  l'exécution  du  jugement. 
Acte  de  médiation  loyale  et  supérieure;  ce  Jugemem  doit  être 
exécuté  de  bonue  fol,  sans  surprise  de  part  et  d'autre;  et  c'est 
sans  doute  en  vue  d'assurer  cette  exécution  que  le  Jurisconsulte 
Tryphonius  décide  que  :  «  si  un  homme  condamné  a  fait  vendre 
ses  biens  en  fraude  du  créancier  qui  a  obtenu  le  jugement,  il  est 
tenu  pour  le  tout  »  (L.  50,  D»,  !>•  répudia*)»  — <^ette  pénalité 
s'existe  point  chex  nous,  mais  elle  mentre  tout  le  respect  dont  le 
législateur  romain  sentait  le  besoin  d'environner  la  chose  jugée. 
—  Cette  irrévotabflité  est  telle  qu'il  n'y  a  pa!$  lieh  à  la  délation 
du  serment  décisoire  sur  un  fait  réglé  par  un  Jugement  passé  en 
forcede  chose  Jugée  (Turin,  ISiuiU*  1806,  aff.Moscone;  Req.,  7 
juill.  1829,  aff.  N... ,  V.  Oblig.). 

808.  Par  applicatloa  de  cette  règle  il  a  été  Jugé  que,  tant 
que  subsiste  fordonnasoe  du  Juge^eommissaire  qui  a  prononcé  la 
forchJsioB  d'un  eréasicier  hypothécaire ,  fatrtorlté  de  la  chose 
jugée  s'oppose  à  la  recevabilité  de  l'action  en  maintien  de  vatt- 
dité  d'hypothèque  foriùée  par  ce  créancier,  soit  qu'il  se  fonde 
pour  Texercer  sur  sa  qualité  de  mineur  émancipé  dépourvu  de 
curateur  è  Tépoque  de  l'ordonnance,  soit  sur  i'ineiûcacité  de  la 
procédure  suivie  pour  purger  sou  hypothèque  (Beq.»  S5abût 
1849,  aff«  Loisel,  Y.  Ordfe). 
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i'eiéculioa  de  la  contrainte;  dépens  compensés.  —  Pourvoi  en  carnation 
de  la  part  de  la  régie»  —  Arrêt. 

» 

La  cour;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Calvii 
en  discutant  la  validité  d'un  jugement  rendu  sur  l^appel,  passé  en  foros 
de  chose  jugée ,  et  qu'aucun  jugement  supérieur  n'a  déclaré  nul ,  était 
absolument  incompétent  pour  connaître  de  la  contfistatio0|  et  qu'il  a  com* 
mis  un  véritablo  excès  de  pouvoir;  —  Casse,  etc. 

Ou  20  mai  191Ô.-Ç.  Cj  secU  ÛTrMM*  Mourre^  p,4Mmt  i^ 
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CHOSE  JUGEE.  ^CflAP.  ■%  Ssct.  d,  %  i. 


son.  La  ehose  Jugée  n'enchatoe  pas  moins  les  tribunaux 
qui*  sont  chargés  de  statuer  sur  l'exécution  des  décisions  Judi- 
ciaires ,  que  ceux  qui  les  ont  rendues.  Ainsi  le  jugement  rendu 
sur  exécution  de  la  décision  d'un  tribunal  de  commerce  violerait 
la  chose  Jugée  s'il  appréciait  de  nouveau  ce  qui  a  été  compétem- 
ment  Jugé  par  ce  dernier  tribunal.  Cette  décision,  qui  s'induit  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  26  mai  1840  (aff.  Kadot,  v*  Compét. 
corn.  )•  est  parfaitement  légale.  Mais  que  devrait-on  décider  si  le 
tribunal  de  commerce  avait  statué  sur  une  question  qui  fût  de  la 
compétence  du  Juge  civil?  Le  tribunal  de  première  instance  sera- 
t-il  compétent  pour  Juger  cette  question  ?  L'affirmative  s'induit 
des  motifs  du  même  arrêt;  mais  c'est  là  une  inadvertance  échappée 
à  la  cour  de  Gaen.  Il  ne  saurait  Jamais  appartenir  à  un  tribunal 
de  porter  atteinte  à  la  chose  Jugée  irrévocablement  par  une  autre 
Juridiction  et  surtout  par  un  tribunal  du  même  degré.  II  faudrait 
une  renonciation  formelle  des  parties  au  bénéfice  de  la  chose 
Jugée  pour  que  le  nouveau  tribunal  pût  statuer  compétemment. 
—V.  n»  511. 

StO.  On  ne  peut  non  plus  porter  atteinte  aux  effets  de  la 
chose  Jugée  sous  prétexte  qu'on  aurait  des  moyens  nouveaux  à 
fairQ  valoir  (Req.,  2  déc.  1817,  aff.  Sombret*,  Bruxelles ,  9  sept. 
i822y  aff. Cuelenaere,  V.n®  2i2-2<*  et  3^),  ou  des  moyens  de  faux 
(Gass.»  3  vent,  an  5,  aff.  Nédelec  »  V.  n«  207-5<») ,  ou  des  moyens 
péremptoires  mais  dont  la  partie  avait  déjà  connaissance  (ReJ., 

16  mars  1842,  aff.  préfet  de  la  Meurthe ,  V.  n<^2i2-4<^) ,  ou  parce 
qu'on  se  prévaudrait  d'un  rapport  au  roi  présenté  par  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  contenant  reconnaissance  du  droit 
rejeté  parle  conseil  d'État  (Rés.  impl.,  ord.  cous.  d'Ét.,  29 Janv. 
1840,  aff.  Barrié). 

8tt.  Les  effets  de  la  chose  Jugée  peuvent  être  annulés  ou 
paralysés  par  diverses  causes  ,  par  la  rétractation  ou  par  la  ro- 
nanciation^  qu'elles  soient  expresses  ou  tacites  (V.  n^^324et359). 
Quand  vne  décision  a  été  expressément  rétractée,  ce  qui  a  lieu 
souvent  en  cas  de  dol  ou  d'erreur  de  la  part  des  parties ,  c'est  à 
la  dernière  quMI  convient  de  s'attacher,  pour  apprécier  leur  véri- 
table état  (Req.,  27  Juill.  1813,  aff.  Perret,  V.  n*  14),  à 
moins  qu'elle  ne  se  soit  référée  à  une  décision  antérieure  à  laquelle 
elle  aurait  rendu  l'existence  (V.  n*  529),  car  tant  qu'elle  n'est 
point  réformée ,  elle  a  dépouillé  celle-là  de  l'autorité  que  la  loi  lui 
avait  attribuée.  Que  si  la  rétractation  n'est  qu'implicite  et  résulte 
par  exemple  de  ce  qu'un  tribunal  porte  une  décision  diamétrale- 
ment contraire  à  une  première ,  il  pourra  se  présenter  deux  hy- 
pothèses :  1*  l'exception  de  chose  jugée  n'a  pas  été  proposée  aux 

(1)  Etpèw: — (Desjars  C.  Vauchel.)— Le  15  brum.  an  12,  Vaacbel, 
poursuivi  pour  le  payement  de  bieus  nationaux  qu'il  avait  acquis ,  les  re- 
vend à  Desjare  et  autres ,  à  la  charge  de  payer  au  gouverocmeut  ce  qull 
doit  sur  ces  biens.  Les  parties  conviennent ,  par  acte  soos  seing  privé 
du  mérnejonr,  que  Vauchel  pourra  exercer  le  réméré,  s'il  ne  survient  pas, 
dans  le  délai  de  trois  ans,  de  surenchère  de  la  part  des  créanciers  inscrits. 
Les  acquéreurs  font  transcrire  et  notifier  leur  contrat.  Une  surenchère  a 
lieu  ;  opposition  par  Vauchel  qui  prétend  que  la  surenchère  est  le  résaltat 
de  manœuvres  frauduleuses  de  Desjars.  —  Le  19  vent,  an  12 ,  jugement 
du  tribunal  de  Guingamp  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  du 

17  avril  1807,  qui  démet  Vauchel  et  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  fraude.  Les 
biens  sont  adjugés  à  Desjars  et  Borny.  — En  1821,  Vauchel  signifie  des 
conclusions  où  il  attaque  comme  frauduleux  les  actes  de  vente  du  15  brum. 
an  12  et  le  jugement  d'adjudication ,  ^dont  il  demande  la  rescision.  Le 
tribunal  de  Guingamp  déclare  Vauchel  non  recevable.  —  Sur  l'appel , 
arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rennes  dn  21  février  1823,  qui ,  attendu 
que  l^appelanl  n'a  pas  intenté  l'action  en  rescision  contre  l'acte  de  vente, 
et  ne  s^est  pas  pourvu  contre  le  jugement  d'adjudication  par  appel  ou  par 
les  voies  extraordinaires ,  dans  les  délais  de  la  lot ,  déclare  Vauchel  non 
recevable  à  demander  sa  réintégration  dans  ses  biens  :  mais ,  attendu  que 
tesjars  a  fait  éprouver  des  perle^  à  Vauchel,  par  suite  des  manœuvres 
pi  atiquées  par  lui  et  dont  il  est  responsable,  condamne  Desjars  à  payer  à 
Vauchel  24,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Pourvoi  par  Desjars,  pour  violation  de  l'art.  46  de  Tord,  de  1510,  et 
dosait.  1304, 1350  et  1351  c.  civ.,  qui  statuent  sur  la  durée  des  actions 
et  nullité  ou  en  rescision  et  sur  l'effet  de  la  chose  jugée.  La  cour,  qui  avait 
rejeté  la  demande  principale ,  a-t-ondit,  ne  pouvait  admettre  la  demande 
accessoire.  Le  législateur,  supposant  qu'un  acte  peut  être  le  fruit  du  dol , 
•C  qu'un  jugement  peut  être  mal  rendu,  accorde  la  rescision  contre  l'acte, 
et  diverses  voies  contre  le  jugement  pour  les  Caire  réformer.  Mais ,  pour 
ne  pas  laisser  une  trop  longue  incertitude  dans  les  transactions  humaines , 
un  (|éiai  fatal  a  été  fixé  pour  attaquer  les  actes  et  jugements;  ils  sont 
cen^ips  purs  et  parfaits,  s'ils  n'ont  pas  été  attaqués  dans  tes  délais,  et  on 


Juges  qui  ont  statué  en  dernier  ressort,  et  dans  ce  cas  cW 
la  requête  civile  qu'il  convient  de  faire  réprimer  cette  infractfon 
à  l'art.  1351  c.  civ.'(V.  Cassation ,  n«  1509  et  Requête  civile). 
SI  l'on  en  demandait  l'annulation  par  requête  en  cassation ,  il  y 
aurait  rejet  d'après  la  Jurisprudence  constante  de  la  cour,  en  ce 
que  le  moyen  n'ayant  pas  été  déféré  aux  juges ,  ceux-ci  ne  sont 
point  réputés  l'avoir  apprécié,  et  dès  lors  on  ne  peut  prétendre 
qu'ils  aient  contrevenu  à  la  chose  jugée  (V.  Cassation,  n*1897):  on 
doit  supposer^  si  la  voie  de  la  requête  civile  se  trouve  fermée  par 
l'expiration  du  délai ,  que  la  partie  qui  a  succombé  a  reconnu  le 
mal  jugé  de  la  première  sentence  et  qu'elle  a  renoncé  à  8*en  pré- 
valoir; — 2*  que  si  au  contraire  l'exception  de  chose  Jugée  a  fait 
l'objet  d'un  débat  devant  les  Juges  du  dernier  ressort ,  c'est  pat 
le  recours  en  cassation  que  leur  décision  sera  attaquée;  et  les 
Juges  de  la  cour  auront  à  apprécier  si  en  réalité  la  contravention 
existe  et  si  l'autorité  de  la  chose  jugée  doit  être  maintenue. 

819.  Les  effets  de  la  chose  Jugée  cessent  encore  devant  l'im* 
possibilité  d'obtenir  l'exécution  d'une  mesure  ordonnée  par  le 
tribunal ,  ou  la  non-existence  des  actes  sur  lesquels  elle  est  fon- 
dée.— Ainsi,  un  notaire,  commis  pour  opérer  un  partage,  qui 
déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  remplir  la  mission  à  lui  confiée, 
peut  être  remplacé  par  le  tribunal  (Req.,  19  juill.  1858,  aff. 
Becq ,  V.  Succession). — De  même  l'arrêt  qui  admet  une  On  de 
non-recevoir  basée  sur  une  transaction  qui  depuis  a  été  reconnue, 
par  un  arrêt  renau  sur  requête  civile,  n'avoir  Jamais  existé,  doil 
être  annulé  (Cass.,  7  mars  1826,  aff.  Sombret,  V.  Transaction). 

818.  Il  est  évident  que  l'autorité  d'un  Jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  serait  illusoire ,  si  la  partie  à  laquelle  H 
préjudicie  pouvait  obtenir,  par  l'effet  d'une  action  en  domma- 
ges-Intérêts, la  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  cause;  le  dom« 
mage  résultant  d'un  Jugement  ou  d'un  acte  ne  peut  être  réparé 
que  quand  ce  Jugement  ou  cet  acte  est  attaquable.  Aussi  a-t-il 
été  Jugé  que  lorsqu'un  acte  argué  de  nullité  pour  cause  de  dol  el 
de  fraude ,  a  été  déclaré  régulier  et  valable  par  un  Jugement  de- 
venu irrévocable,  il  n'appartient  pas  à  un  tribunal  d'apprécier  de 
nouveau  les  allégations  de  dol  et  de  fraude  dirigées  contre  cet  acte, 
et  de  condamner  l'auteur  des  prétendues  manœuvres  frauduleuses 
à  des  dommages-intérêts,  tout  en  reconnaissant  que  le  délai  d« 
l'action  en  rescision  est  passé ,  et  que  le  Jugement  rendu  sur  la 
validité  de  l'acte  a  acquis  force  de  chose  Jugée  (Cass»,  21  déc. 
1825  (1).  —  Conf.  Metz,  29  avrU  1823;  M.  Gérard  ,  i*'  pr., 
aff.  Pelletier,  V.  Success.). 

814*  Enfin,  si,  à  défaut  de  recours  à  l'égard  des  obeto  qol 

^'  ■■■Mil!  1,1,.  ,  g^ 

ne  peut  plus,  à  raison  de  ces  actes  et  jugements  inattaquables,  prononcer 
une  peine  arbitraire  eontre  celui  qui  les  a  obtenus ,  sous  prétexte  qu'il  a 
causé  préjudice  à  autrui ,  car  le  dommage  qui  résulte  d'un  acte  ou  d'un 
jugement  ne  peut  être  réparé  que  lorsque  cet  acte  et  ce  jugement  sont 
attaquables.  Suivant  les  art.  636,  637  et  640  c.  inst.  crim.,  l'action  ci- 
vile se  prescrit  avec  l'action  publique;  il  en  est  de  même  pour  l'action  en 
dommages-intérêts  ;  elle  ne  subsiste  plus  après  l'exlinction  résultant  du 
fait  principal  qui  a  causé  préjudice. 

Le  défendeur  répondait  que  les  mancenvres  par  lesquelles  m  individu 
parvenait  à  exproprier  une  famille  entière  en  trompant  la  justice,  devaient, 
lorsque  le  mal  était  sans  remède ,  en  ce  sens  que  les  Juges  ne  pouvaieot 
prononcer  la  restitution  ,  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  et  que  les 
tribunaux ,  en^es  prononçant ,  ne  violaient  aucune  loi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  1350, 1352  et  1304  e.  civ.;  —  Attendu  que, 
suivant  les  art.  1350  et  1352  c.  civ.,  ou  ne  peut  se  soustraire  h  l'autorrlé 
de  la  chose  jugée ,  et  que ,  suivant  Tart.  1304  du  nêne  code^  toute  action 
en  nullité  ou  en  rescision ,  pour  cause  de  dol,  est  prescrite  par  dix  ans; 
Attendu  que  le  jugement  du  19  vent,  an  12,  qui  avait ,  ma^ré  l'oppoSi* 
tion  de  Vauchel ,  admis  la  surenchère  et  adjugé  les  biens  surenchéris , 
avait  été  conGrmé  par  arrêt  du  17  avril  1807  ;  que  cet  arrêt,  qu!  a  été  dû- 
ment signifié  et  qui  n'a  jamais  éié  attaqué,  avait  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée ,  et  qu'ainsi  la  présomption  de  la  loi  était  que  la  surenchère 
et  Tadjudication  étaient  légitimes  et  régulières ,  en  sorte  qu'il  était  inleiv 
dit  à  la  cour  de  Rennes  d'admettre  Vauchel  à  contester  de  nouveau' sur  eo 
point  \  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Rennes  a  jugé ,  en  fait,  parl'anf  t 
dont  la  cassation  est  demandée,  que  Vauchel  avait,  depuis  dix-sept  ans, 
connaissance  des  prétendus  faits  de  dol  et  de  fraude  qu'il  a  objectés  el 
pont  il  a  demandé  à  faire  preuve  en  1821.  Or  l'action  pourcansede 
hol  n'étant  plus  recevable  après  dix  ans,  suivant  l'art.  1304  c»  dv.  Pap» 
dréciation  des  faits  allégués  pour  soutenir  celte  action  ne  devait  pas  ocn» 
per  la  cour  de  Rennes;  --  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  d'abord  rendu 
dommage  à  pes  principes ,  en  déclarant  Vauchel  non  recevable  dans  ses 
demandes  en  nullité ,  en  réintégration ,  en  restitution  des  fruits;  ^MaiS 
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fiont  de  sa  compétence  et  qui  par  là  se  tronvent  protégés  par  la 
cliose  Jugée,  la  cour  n'est  saisie  que  de  la  comiaissanee  de  chefs 
qui  sont  hors  de  sa  compétence ,  elle  doit  se  déclarer  Incompé- 
tente pour  connaître  du  litige.  Gela  nous  parait  être  la  consé- 
quence forcée  de  la  chose  |ugée  sur  les  premiers  chefs. — Et  c'est 
en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  qu'en  cas  de  réclamation  contre  des 
travaus  autorisés  par  l'autorité  administrative ,  la  loi  ne  déférant 
aux  tribunaux  que  l'action  en  dommages-intérêts  résultant  de  ces 
travaux ,  il  suit  de  là  que ,  si  des  particuliers  à  qui  II  avait  été  re- 
fusé des  dommages-intérêts  par  jugement,  mais  dont  la  demande 
an  cessation  des  travaux  avait  été  admise,  n'ont  point  appelé  du 
Ghef  relatif  aux  dommages-Intérêts ,  la  cour  royale  a  pu  Infirmer 
le  Jugement  et  se  déclarer  incompétente,  sans  qu'il  en  résulte 
une  contravention  à  Tart.  15  de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  le  chef 

qv'entailé,  par  une  cootredicttoD  manifeste,  le  même  arrêt  accorde  à 
Vauehel  i4,000  fr.  de  dommages-intérêts  contre  Deejars ,  à  raison  de  la 
resctsioB  ^e  la  cour  royale  de  Rennes  a  déclarée  non  recevahle;  et  en 
considération  des  faits  qu'il  n^élait  plus  permis  à  ladite  cour  d'apprécier, 
ce  en  quoi  Tarrêt  a  violé  les  art.  131(0, 1352  et  1304  c.  civ.;  —  Casse. 
Dtt  21  déc.  1825.-C.  G.,  sect.  civ. -MM.  Desèze,  1*  pr.-Gandoo , 
rap.-Marchang7,  av.  gén.,  e.  conf.-Nicod  et  Raoul,  av. 

(1)  l'*  £i!p4e« .'— (Swan  0.  LubbertWSwan ,  citoyen  des  États-Unis , 
incarcéré  en  1808,  à  la  requête  de  Luobert  et  autres,  en  verta  de  la  loi 
du  10  sept.  1807.  forme ,  le  6  aoAt  1813,  une  première  demande  de  mise 
en  liberté;  il  se  fonde  sur  Tari.  18 ,  n*  6,  tit.  3  de  la  loi  du  15  germ. 
•a  6,  d'après  leqael  le  détenu  pourra  obtenir  ton  élargissement  de  plein 
droit,  nar  le  laps  de  cinq  années  consécatives  de  détention;  mais  cette 
doBumda  eaf  lejetée  par  jugement  et  par  anêt  confirmatif  de  la  ooar  de 
Paris  du  l*'  déc.  1813,  sur  le  fondement  que  Texception  établie  par  la 
loi  du  15  germ.  an  6  n^est  pas  applicable  aux  mesures  provisoires  et  con- 
servatrices autorisées  contre  les  étrangers  parla  loi  du  10  sept.  1807. * 
Informé  que  cette  cour  venait  de  consacrer  le  principe  contraire  en  faveur 
du  sieur  Matbeus ,  Cbiaois ,  et  convaincu  que  sa  demande  n'avait  été  re- 
Jelée,  en  1813,  que  parce  qu'il  n'avait  point  invoqué  alors  la  loi  du 
4  floréal  an  6 ,  Swan  renouvela  sa  demande,  en  ces  termes  :  «  Attendu 
que  la  seala  législation  .existante  en  matière  de  contrainte  par  corps,  con- 
tre les  étrangers,  est  celle  résultante  des  lois  des  15  gerp.  an  6, 4  floréal 
de  la  même  année,  et  10  sept.  1807  ;  qua  Part.  18 ,  tiu  3  de  la  kî  du 
15  germ.  an  6,  porte  que  «  toute  personne  légalement  incarcérée  pourra 

obtenir  son  élargissement ,  V ;  6*  de  plein  droit ,  par  le  laps  de  cinq 

anfUeê  consécutives  de  détention  ;  i»  attendu  que  l'art.  5  de  la  loi  du  4  flor. 
aa  6  dispose  que  tout  jugement  rendu  contre  un  étranger  ne  pourra  être 
exécuté  qu'en  conformité  du  lit.  3  de  la  loi  du  15  germ.  an  6;  que  la  loi 
du  10  sept.  1807,  qui  contient  une  disposition  particulière  pour  les  étran- 

5 ers,  en  ce  qu'elle  permet  leur  arrestation,  sur  la  simple  représentation 
'un  titre  i  quoique  non  paré ,  n'a  point  abrogé  les  dispositions  des  lois  des 
15  germ.  et  4  floréal  aa  6,  relatives  à  i^xécution  de  la  contrainte  par 
corps  et  à  ses  suites;  qu'elle  ne  règle  même  point  cette  exécution,  et 
qu'ainsi  elle  se  réfère,  sur  ce  point,  à  la  législaiioa  déjà  existante.  » 

Lttbbert  et  cooeorts  opposent  la  «boee  jugée  par  l'arrêt  du  1**  déc.  1813. 
—  Cette  exception  est  accueillie  par  jugement  do  30  août  1816,  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  qu'il  a  été  décidé ,  par  jugement  et  arrêt  contradictoires 
des  24  août  et  1*'  déc.  1813,  que  la  demande  en  élargissement  du  sieur 
Swaa  n'était  pas  admissible  ;  qu'ainsi ,  il  y  a  autorité  de  cbose  jugée  sur 
la  question  actuellement  disculée  entre  les  mêmes  parties  qui  procèdent 
aiqourd'bui;  qu'en  vain  soutient-on  que  l'on  peut  se  prévaloir  de  l'invo- 

SiUoB  de  la  loi  de  floréal  an  6,  que  l'on,  prétend  n'avoir  pas  été  citée 
ans  la  première  discussion  ;  que  la  loi  existait  alors ,  et  n'était  pas  igno- 
rée des  jugea;  que  l'invocation  de  cette  loi  ne  constitue  qu'un  nouveau 
moyen,  ne  change  pas  le  droit  des  parties,  et  n'en  constitue  point  un 
nouveau;  que  la  question  ainsi  jugée  ne  peut  être  renouvelée,  et  qu'elle 
est  repoussée ,  non  par  une  fin  de  non-recevoir  résultant  soit  du  laps  de 
temps ,  soit  d'aucune  reconnaissance  de  la  partie ,  mais  oar  l'obstacle 
établi  par  la  loi  dans  des  motifs  d'intérêt  public.  —  Sur  rappel,  arrêt 
confirmatif  du  24  octobre  1816. 

Pourvoi  ea  cassation  par  Swan ,  pour  violation  des  art.  1351  et  1352 , 
6  et  2063  c.  civ.,  et  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  germ.  an  6.  —  1**  Il 
prétend  que  les  deux,  demandes  n'avaient  pas  la  même  cau$$.  En  effet, 
en  1813,  je  n'ai  point  fait  valoir  mes  droits  comme  étranger;  je  n'ai  point 
invoqué,  et  les  tribunaux  ne  m'ont  point  appliqué  le  bénéfice  delà  loi  du 
4  floréal  aa  6,  art.  5  ,  tandis  que  la  demande  que  j'ai  renouvelée  en  1816 
reijoee  principalement  sur  la  disposiiion  de  cet  article;  c'est  cet  article 
qui  est  la  cause  de  ma  nouvelle  demande  en  élargissement.  —  2<*  Le  de.- 
aiandeur  soutient  ensuite  que  l'exception  de  chose  jugée  ne  peut  être 
opposée  en  matière  d'élargissement.  Il  dit  que  la  liberté  d'un  citoyen  ap- 
partenant à  la  société  tout  entière,  est  inidiénable ,  ainsi  qu'il  résulte, 
a'aiHeursi  de  L'art.  1780  c.  civ.;  qu'elle  ne  peut  pas  plus  être  aliénée 
indirecteinent  que  directement ,  tacitement  et  par  omission ,  qu'expresse- 
UMBt  et  en  coanaissance  de  cause;  qu'ainsi  la  débiteur  dont  une  premiètt 
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relatif  aux  dommages-intéréls  n'existant  plus  (Req.,  8]ttln  1828^ 
air.  RadetyV.  Mines). 

$  2.—  F/fefs  de  la  ehae  jugée  en  malière  d^ordre  pubUe.  — 

\,  — -  iXipoitfioii  d^ogiee.  -^  Àcce$$oérei, 


•16.  L'exceptIOB  de  la  chose  Jugée  a  lleueo  toute  matière, 
qu'elle  touche  ou  non  à  Tordre  pubUo.  Ainsi ,  le  débiteur ,  dont 
une  première  demande  en  élargissement  a  été  restée  par  un  ju- 
gement qu*U  a  laissé  passer  en  force  de  chose  Jugée,  ue  peut  la 
reproduire»  si  elle  est  fondée  s«r  la  même  cause,  sous  prétexte 
que  la  liberté  des  citoyens  touche  à  l'ordre  public  et  n'est  pas 
susceptible  d'acquiescement  (ReJ«,  16  Julll.  1817;  Rouen,  26  fév. 
1830)  (1).  Si  la  liberté  Intéresse  l'ordre  pubUc,  la  stabilité  des 

demande  ea  élargissemeat  a  été  rejetée  est  toujours  lecevable.  à  la  renou- 
veler. ^  Sous  un  autre  rapport,  ajoule-l-il,  u  est  évident  que  Texcep- 
tion  do  chose  jugée  ne  peut  être  opposée  à  une  demande  à  fin  de  mise  ea 
liberté.  -^  La  détention  ^uo  la  loi  n'a  pas  formellement  autorisée  est  un 
délit  ou  un  quasi-délit  soc.ial  qui  se  renouvelle  à  chaque  instant  de  la  cap- 
tivité, à  chaque  gémissement  do  détenu;  chacun  des  élans  de  celui-ci 
vers  la  liberté  constitue  une  demande  nouvelle,  parfaitement  indépen- 
dante de  celles  qui  ont  pu  la  précéder.  La  chose  demandée  aujourd'hui 
n*est  donc  point  la  même  que  celle  qui  a  été  demandée  hier. 

On  répondait  :  1*  que  le  nisonnemeat  du  dcmaadeur  avait  pour  résul- 
tat de  confondre  les  mayens  qui  servant  d'appui  à  une  demande  avec  la 
cause  même  de  cette  demande.  Quelle  était  la  cause  de  la  demande  ea 
liberté  de  Swan?  PTétait-ce  pas  toujours  soit  en  181 3.  soit  en  1816,  cette 
circonstance  que  sa  détention  avait  duré  cinq  ans?  Quels  que  fussent  les 
arguments  employés  on  les  lois  citées  par  Swan  pour  établir  qu'il  pouvait 
invoquer  cette  cause  d'élargissement ,  étaient-ils  autre  chose  que  des 
moyens  Justificatif  de  la  cause  de  sa  demande?  Or,  il  est  de  principe  qua 
les  moyens  doivent  être  suppléés  par  le  juge,  et  qu*d  est  censé  les  avoir 
tous  appréciés  dans  sa  décisioa.  Où  en  serait-on  si  un  plaideur  obstiné 
pouvait  9  chaque  fois  que  son  imagiaalion  lui  fournirait  de  nouveaux  rai- 
sonnements ,  remettre  en  question  ce  qui  aurait  été  jugé?  —  Les  défen- 
deurs ont  dit  y  pour  combattre  le  deuxième  moyen  ;  U  n'est  point  vrai  que 
la  liberté  soit  entièrement  inaliénable;  les  art.  2060,  2062  et  2063  c.  civ. 
prouvent  formellement  le  contraire  ;  seulement  elle  ne  peut  être  aliénée 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  Mais  de  ce  qu'elle  ne  pourrait 
être  l'objet  d'une  convention ,  s'easuivrait-il  qu'un  détenu  est  toujours 
recevable  à  présenter  comme  un  attentat  à  U  liberté  individuelle  une  dé- 
tention dix  fois  jugée  légitime?  non ,  assurément.  —  Dès  qu'un  jugement 
a  définitivement  prononcé ,  il  y  a  preuve  légale  qa'ancun  droit  n'a  été 
violé  ?  —  Arrêt  (  après  délib.  ). 

La< 
offre 

Sue. 
u  procès ,  lorsque  la  chose 'demaniée  est  là' même,  lorsque  la  demande 
est  fondée  sur  la  même  cause ,  qu'elle  est  dirigée  coatre  les  mêmes  par- 
ties ,  dans  les  mêmes  qualités  dans  lesquelles  elles  plaidaieat  dans  rin- 
stance  orieinaire  ;  —  AUendn  que ,  lorsque  tontes  ces  circonstances  con- 
courent ,  rexception  prise  de  Tautorité  de  la  chose  jugée  forme  un  obstacle 
invincible  au  succès  d'une  demande  nouvelle;  — Attendu  qu'en  déclarant, 
en  fait,  daas  l'espèce,  que  la  demande  formée,  ea  1816,  par  Swan  était 
fondée  sur  la  même  cause,  et  dirigée  coatre  les  mêmes  parties,  dans  les 
qualités  qu'elles  avaieat  prises  en  1813,  et  en  décidant  que  toutes  les 
circonstances  requises  par  l'art.  1351  c.  civ.  se  réunissaient  pour  établir, 
d'une  manière  positive ,  l'exception  résultante  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  Tarrêt  du  l*'  déc.  1813,  contre  lequel  le  sieur  Swan  ne  s'était 
pas  pourvu  en  temps  utile ,  et  ne  se  pourvoyait  même  pas  encore ,  la  cour 
rayale  de  Paris  n'a  point  contrevenu  à  l'art.  1351  c.  av.  précité  ;  qu'elle 
en  a  fait  au  contraire  une  juste  ^plication ,  et  qu^elle  n'a  conséquemment 
violé  aucune  des  lois  invoquées  par  le  sieur  Swan;  ^  Rejette,  etc. 
Du  16  juill.  1817.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèse,  pr.-Minier  rap. 

2*  Eipifi  t  —  (S...  C.  JeannoUe.  )  —  Jugement  du  tribunal  de  Rouen 
qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants:  —  «  Attendu  que  le  principe 
de  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  écrit  dans  tous  les  codes,  est  un  de  ces 
éléments  de  conservation  et  d'ordre  social  auxquels  il  ae  pourrait  être 
permis  de  porter  atteinte  que  dans  des  circonstances  extraordinaires  el 
d'une  extrême  gravité;  «-  Attendu  que  las  jugements  obtenus  par  Jeaa- 
nolle  etDuval  et  consorts  contre  de  S... y  ont  acquis  par  le  laps  de  temps 
le  caractère  de  chose  jugée;  —  Attendu  qu'il  est  impossible,  en  thèse  A* 
nérale,  à  aucune  autorité  judiciaire,  mais  surtout  à  un  pouvoir  égal  à 
celui  qui  a  statué,  de  réviser  la  condamnation  prononcée,  soit  quant  au 
fond ,  soit  quaat  à  la  sanctioo  coérdtive,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  attaquée 
dans  la  forme  et  le  temps  de  droit;  —  Attendu  que ,  si  deux  arrêts  dont 
l'autorité  en  jurisprudence  a  d'ailleurs  été  contestée  immédiatemeat  et  de 
la  maaière  la  plus  formelle ,  ont  pionoacé  l'annulatioa ,  au  chef  de  la  con- 
trainte par  corps ,  de  décisions  passées  eu  force  de  chose  Jugée,  les  court 
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(ngementi  Bcrintéresse  pas  molni;  et,  dès  qa^nimrt  déAnitlve- 
ment  prononcé,  Il  y  a  preuve  égale  qu'aucun  droit-  o'a  été 
violé.  Dans  les  questions  d'État  qui  intéressent  non  moins  émi- 
nemment PordPB  publlo ,  il  ne  p«ut  y  avoir  ni  eompromls  ni  ae- 
quiescement)  %%  néanmoins  on  ne  s'est  Jamais  avisé  pour  ctla  de 
soutenir  que  les  arrêts  qui  les  décident  ne  peuvent  acquérir  force 
de  chose  Jugée.  Le  laps  de  temps  éteint  iÂ»solument  »  en  toute 
matière  et  à  l*égard  de  touteé  peraonnes ,  la  faculté  de  poursuivre 
la  réformation  d'un  Jugement.  Ainsi ,  on  peut  fort  bien  pevdre 
par  omission  un  droit  qo*on  ne  pourrait  direetement  aliéner. 
Une  décision  contraire  rendrait  presque  Illusoire  la  voie  eoerol« 
tive  de  la  contrainte  par  corps^  car  i^l  oréaneler  oserait  en  faire 
usage,  s'il  devait  demeurer  éternellement  en  butte  à  des  demandes 
en  élargissement  chaque  Jour  répétées  ¥ 

S  m.  Dans  le  sens  de  ees  obeervatlens,  Il  a  été  décidé 
sur  des  difficultés  teueh^at  soit  à  l'État  eivU  >  soit  à  la  capacité 
des  citoyens  :  t*  Que  te  Jugement  qui ,  sur  une  action  en  délais- 
sement des  biens  d'qne  spccesston  dirigée  contre  un  Individu , 
attribue  ces  biens  à  celui-ci  par  le  motif  que,  d'après  tea preuves 
par  lui  administrées,  U  est  fils  légitime  de  celui  de  la  succession 
duquel  il  s'agit,  a  force  de  chpse  jugée,  même  à  l'égard  de  ]» 
question  d'£tat,  lorsqu'il  n'a  point  été  attaqué;  cette  question 
ne  peut  être  renouvelée  par  action  prinqlpale  eotre  les  mêmes 
parties  (Gass.,  40  Juin  1918,  V.  Filiation.*^  y.  ài'sppui  de  cette 
décision  rart,  5  de  la  loi  du  14  flor.  an  ii  et  ce  qui  est  dit 
v«  Filiation)  ;—  2*  Que  le  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée 
qui  valide  l'engagement  de  la  femme  mariée  cous  le  régime  dota), 
s'oppose  k,  ce  qu'elle  renouvelle  s»  demande  eu  nullité  fondée 
sur  son  incapacité  de  e'pbliger,  ou  sur  ce  que  l9  fonds  par  elle 
aliéné  était  dotal  (Req.,  96  nov,  i8i2}  (I). 

d«  Roaen  et  de  Paris  dont  Ils  émanent  ont  été  déterminées  par  l'extrême 
gravité  des  griefs  prouvés  contre  les  jo|ements  qui  prononçaieDt  la  con- 
trainte; que,  dans  i^arrétdela  cour  de  Paris,  c'était  one  femme  qui, 
dépourvue  de  sa  qualité  de  marchande ,  avait  été  condamné^  par  corps  ; 
-^  Que ,  dans  ces  deux  espèces ,  il  importait  de  faire  disparaître  une 

«hAncf'riincïl^    Sli<1î/>iil{ra       la   onnflamnotfnn   tiai»    nrkfn»  d^Mna  fAwnntA  ni  <lt.,.. 


de  U  femme  et  du  mineur;  —  Que  les  deux  arrêts  ont  pu  faire  céder  le 
premier  de  ces  principes  devant  le  second ,  d'un  ordre  e|alement  élevé. 
Ainsi  peuvent  s  expliquer  deux  décisions  restées  isolées  au  milieu  de  la 
contradiction  la  plus  unaaiine  et  la  plus  énergique  de  la  part  de  tous  les 
auteurs;  —  Mais  attendu,  dans  la  cause  actuelie,  que  le  sieur  de  S..,, 
majeur,  Jouissant  de  tous  ses  droits ,  a  souscrit  des  lettres  de  change  qui, 
^e  leur  nature,  entraînent  la  contrainte  par  corps;  qu'il  ne  les  a  pas 
payées ,  qu*elles  ont  été  proteslées  ;  qu'il  a  été  condamné  par  corps  à  leur 
payement ,  et  qu'il  s'est  rendu  opposant  «ux  jugements  par  défaut  origi- 
nairement prononcés;  —  Attendu  <{u'îla  été  déduit,  dans  son  opposit^n 
k  trois  de  ces  jugements ,  tous  les  moyens  qu'il  croyait  pouvoir  employer; 
qu'il  a  prétenoo ,  d'une  part,  ne  rien  devoir,  et  de  Vautre  n'être  pas  com- 
merçant; —  Qu'il  allègue  actuellement,  devant  le  tribunal,  une  imper- 
fection dans  le«  lettres  de  eljange ,  en  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  change 
de  place  en  place  ;  que  cette  aitegatioo ,  dénuée  de  preuve ,  est  positive- 
ment méconnue  ;  —  Qu'en  lout  cas  cç  n^  serait  là  (ju'une  irrégularité  dans 
la  formée ,  qui  ne  touche  ni  à  la  capacité  de  s'obliger  ni  au  principe  de« 
obligations  qqi  restaient  dans  toute  leur  force,  et  qqe jamais  une  imper- 
fection de  forme,  couverte  par  l'autorité  de  U  chosp  jugée ,  ne  §era  un  cas 
assez  grave  et  assez  extraordinaire  pour  faire  fléchir  le  principe  le  plus 
Vital  de  l'ordre  judiciaire.  »  —  Appel,  —  Arrêt. 
La  coor  ;  —  AdopUnt  les  motifs ,  etc.  :  —  Confirme ,  etc. 
Du  %^  fév.  1839,-G.  de  Houen,  1"  ch,-M.  Pprcpq,  pr, 

(1)  (MaioreU)  —  La  code;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la 
cause  que  le  jugement  in  16  août  1793 ,  dont  l'appel  a  été  rejeté  par  Hr- 
rêt  attaqué,  avait  acquis  force  de  chose  jugée  souverainement  contre  la 
Veuve  Majorel  de  méipe  (jUe  contre  son  mari,  agissant  en  nom  et  ensemble, 
toar  Texécution  <|ui  l'avait  suivi ,  du  consentement  de  toutes  les  parties,  et 
même  sortes  poursuites  de  la  vpuve  Majore! ,  alors  en  cause;  —  Attendu 

2ttf  ce  jugement  avait  directement  proqoncé  que  le  bien  dont  l'aliénation 
Uiit  copiestée  p'était  pas  dotal;  —  Attendu  que,  dans  l'ancien  droit 
comme  sois  le  régime  du  code  cfvll,  les  actions  pour  la  révocation  des 
aliénations  des  biens  dotaux  pouvaient  être  formées  par  les  femmes  ma- 
riées, conjointement  avec  leurs  maris ,  pendant  la  durée  du  mariage;  — 
Attendu  que  lorsque  ces  actions ,  régulièrement  formées,  ont  été  une  fois 

ittgéee  déUnitiremenl  et  souverainement,  il  n'est  plus  permis  de  les  re- 
produire «0Q3  le  vain  prétexte  de  l'incapacité  de$  femmes  en  puissance  de 
liMurii.  i^àfM  que  les  jugements  et  les  actes  faits  iub  judiee  ne  peuvent 
être  atta^née  pour  vices  d'incapacité  relative  que  couvre  ou  tStot  l'auto- 


819.  Au  reste,  les  décisions  Intervenaee  entre  particiiWg 
ne  font  pas  obstacle  à  ee  qae  l^autorité  administra  tive  prenne 
(ians  l'intérêt  publie  des  mesures  qui  peuveDt«B  paralyser  i^effet, 
^oit  que  les  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée  émanent 
des  tribunaux  eivils ,  soit  qu'ils  aient  été  rendus  par  les  |rîbu<> 
naua  orlminels.  H  a  été  jugé  en  effet  que  le  délai  qu'un  tribunal 
de  police  aeoorde  à  un  individu  pour  démolir  usa  conatruotion 
élevée  sur  la  vole  publique,  ne  fait  pas  obstacle  à  os  que  Pau- 
torité  administrative  ne  puisse ,  dans  l'intérêt  publio,  eontraiudre 
le  prévenu  à  opérer  la  démolition  dans  un  plus  ee«r(  délai  (Grim. 
re}.,  15  sept.  ig2âi,  aff.  Sauer,  V.  Voirie;  V»  aussi  Gompétenou 
admtn., Conflit,  Batt).-««<aé(^roquement,  ii  aété  Jugé  que  la  dé« 
cislon  du  conseil  qui  a  ordonné,  dans  l'intérêt  publie,  lasuppres» 
slon  d'un  établissement  industriel ,  ne  fait  pas  obstaele  à  eu  quu 
des  travaux ,  faits  par  suite  de  la  reconstruction  même  illégale  du 
cette  usioe,  soient  malntoQUS«  en  tiint  qud  protégés  par  la  près*- 
cription ,  sans  que  la  décision  qui  lejuge  ainsi  contvovienne  à  la 
chose  ]ugée  (Req.,  20  lanv*  I8étt,  aff.  de  Pennautier,  D.  P.  45. 
1.  118). 

SI  8e  Comme  les  lois  ne  peuvent  avoir  d'efTet  rétrosotif,!! 
est  évident  que  la  chose  Jugée  doit  être  respectée .  quoique  le  ju- 
gement dont  elle  résulte  se  trouve  en  contradiction  avec  une  loi 
postérieure.  Ainsi ,  lorsque  avant  la  promulgation  des  lois  des  il 
frim.  et  16  niv.  an  6,  un  iodividu  a  été  condamné  par  un  juge- 
menti  non  attaqué  daps  les  délais,  ^  payer  une  ^otnme  en  ntuné- 
raire,  un  autre  Jugement  n'a  pu,  oontrairemeni  au  prenUer,  et  en 
appliquant  au  débiteur  une  disposition  de  ces  lois  après  leur  pro- 
mulgation ,  l'autorisor  à  su  libérer  en  assignats  (Cass.,  é  mess, 
an  8)  (2).  —  Ainsi ,  les  lois  sur  la  féodalité  ne  s'appliquent  pas 
aux  Jugements  antérieurs  au  28  août  179$,  qui  ont  acquis  l'an- 
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rite  de  la  justice;  -^  Rsjette  le  pourvoi  oootie  l'anét  de  la  eonr  de  Mont- 
pellier, du  5  fév.  1817. 
DnSn  Boy.  fgSU-G.  C,  sect  rBq.«r|fM.  Hooriosi  pr.rDa  Gartsmpe,  rsp. 

(f)  Eêpèeêt  —  (Hartmann  C.  Wormaer.)  -^  Wurnsêr,  en  adietast, 
le  16  germ.  an  3,  de  Bosner,  une  maison ,  nonr  54,000  fr.,  t'était  obli^ 
de  payer  sur  celte  somme  6,000  fr.  à  Tunceim,  à  Tacquit  du  vendcRir, 
dans  le  délai  de  quinze  jours.  -—  Peu  de  jours  après ,  celte  maisoo  fut  ie- 
vendue  par  Wurmser  à  Hartmann ,  sous  la  même  condition.  -^  Le  16  Do- 
nnai suivant,  Hartmann,  an  lieu  de  payer  Turkeim,  remit  la  somme  à 
Wurmser,  qai  se  chargea  de  la  remettre  lui-même  aa  créanciBr,  et  il  en 
fit  une  reconnaissance  à  Hartmann.  —  Wurmser  ne  s'acquitta  point  envers 
Turkeim. 

Le  4  vend,  an  4,  le  tribunal  de  Golmar^sur  la  demande  d'Hartmann, 
condamna  Wurmser  k  lui  rapporter  la  quittance  de  Turkeim  ^  ou  à  le  ga- 
rantir de  tonte  demande  hypothécaire  qae  celni-ei  pourrait  diriger  contre 
lui.  —  Cette  décision  fut  confirmée,  sur  l'agpel,  par  jugement  du  28 
pluv.  an  5. 

Survinrent  les  lois  des  11  frim.  et  16  prv.  an  6.  L'art.  13  de  la  pre- 
mière de  ces  lois  autorise  les  mandataires ,  à  titre  gratuit,  à  se  libérer 
d'après  la  valeur  déterminée  par  l'échelle  de  dépréciation.  Wiirmser  assi- 
gna Hartmann  dcrant  le  tribunal  du  Haut-Rbin ,  pour  voir  dire  qu'il  se« 
ratt  admis  H  jouir  du  bénéfice  de  cet  article,  attendu  qu'il  n'antit  reen  lef 
6,000  fr,  qu'en  assignats.  —  Hartmann  répondit  que  les  Jugements  pré« 
cédents,  en  condamnant  Wurmser  à  rapporter  la  quittance ,  ou  à  le  ga* 
ranlir  de  l'action  hypothécaire  de  Turkeim,  avait  irrévocablement  décidé 
que  Wurmser  ne  pourrait  rembourser  qu'en  numéraire ,  puisque  Tnrkeim 
avait  le  droit  de  le  forcer,  lui  Hartmann ,  à  payer  en  numéraire.  —  No- 
nobstant cette  exception  de  chose  Jugée ,  la  demande  de  Wurmser  a  été 
accueillie  en  première  instance ,  et  ensuite  sur  Tappel  de  Hartmann ,  par 
jugement  du  tribunal  de?  Vosges,  du  14  flor.  an  7.  —  Pourvut.  -^  io- 
gement. 


Le  tsdoha'  ;  ~  Vu  l'art  S,  tit.  27,  de  l'ordonn.  de  1667;  l'art.  13, 
loi  tl  frim.  au  6,  et  Part.  IQ,  tit.  1,  L.  16  nivôse  même  année;  —  Gon- 


de  le  garantir  de  toute  demande  hypothécaire  de  leur  part ,  et  que  cas  ju* 
gnnents  ont  acauis  la  force  de  chose  jugée;  —  S**  Que  le  jugement  du  14 
flor.  an  7,  en  déchargeant  Wurmser  de  robliçalion  de  rapporter  TacquR 
d(*  cette  somme  à  Hartmann ,  a  formellement  jugé  le  contrifre  de  ce  qui 


la  publication  des  lois  des  U  frim.  et  16  niy.  an  6,  i|  ne  pouvait 
y  avoir  lieu  à  en  appliquer  les  dispositioqs  au  fait  particulier  de  la  canse  ; 
—  Casse ,  etc. 
Du  4  mess,  an  8.-C.  C,  sect.  dv.-^lOI.  Liborel^  pr.-Pi}on,  rap. 


CHOSE  JUGÉE.— CflAl^.  2,  Sbct.  8,  §  ± 
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torltédèrachbgeJorée(tle(i.,  9  mai  i808)(f);— Ainsi, l'art.  I**, 
9dct.  4,  de  la  loi  du  10  Jtlin  4795,  qui  aitrlbae  les  terres  Vaines 
61  Tagoes  aut  communes ,  de  préférence  au  seigneur ,  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où,  sur  la  question  de  propriété,  il  y  avait  chose 
Jugéb  avant  la  publication  de  cette  loi,  comme  si,  par  exemple,  iin 
jugement  rendu  en  1791  a  décidé  que  la  commune  n'a  Jamais 
eu  qn*un  droit  d'usage,  et  que  ce  droit  a  été  converti  eu  un  can- 
tonnement (Req.,  S2  oct.  181t,aff.  corn.  d'ArIeux,V. Commune); 
—  Ainsi,  en  abolissant  l'effet  rétroactif  de  la  loi  dû  17  filv.  an  i, 
la  loi  du  S  vend,  an  4  à  autorisé  par  cela  même  les  tribunaux  à 
déclarer  nuis  les  Jugements  antérieurs  et  fondés  sur  cette  loi , 
quoique  passés  en  force  de  chose  Jiigée  et  exécutés  pai"  les  parties 
(Gass.,  16  brum.  an  8,  aff.  Cayrê,  V.  Succession)  J— -Aiilsl ,  ïùtè- 
qne,  par  application  de  la  loi  de  l*ân  11,  un  arrêt  passé  en  force 
de  chose  Jugée  a  déclaré  que ,  si  àous  cette  lot  un  acte  sOiis 
seing-privé  a  été  déclaré,  par  arrêt  passé  en  force  de  chose  Jugée, 
constituer  un  acte  de  réconhaissahce  valable ,  cette  recobhais- 
eanoe  n'a  pu  être  annulée  sous  le  prétexte  que  le  code  Civil  a 
exigé nn  acte  authentique  (ReJ.,  16  noV.  1808 ,  V.  Filiation);  -^ 
Ainsi, enfin,  celui  qui,  en  échange  de  3a  propriété,  a  reçu  dés 
domaines  engagés  et  a  été^  par  lettres-patentes  enrégiàiréés 
avant  1789,  après  évaluation  régulière,  dééiaré  propriétaire  in- 
commutable  de  ces  domaines,  se  trouve  à  l'abri  de  Tetfét  révoca- 
toire  delà  loi  du  14  venl.  an  7  (Réq.,  31  Janv.  f  85B,  aff.  préf. 
de  la  Haute-<}arenne,  V.  Dom.  engagés). 

MX9.  Tontefols,  ceà  principes  n'ont  pas  toujottrd  été  obsél^- 
vés  avec  la  même  rigueur,  et  l'on  trouvera,  v*' Commune  et  Féo- 
dalité, des  décisions  qui,  obéissant  à  des  lois  rigoureuses  non 
moins  qu*à  l'Influence  des  temps  »  s'en  sont  quelquefois  écartées. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  réintégration  des 
coaunnaes,  l'autorité  de  la  chose  Jugée  est  inappNoable  lors 
même  que  les  arrêts  des  anciens  parlements  auraient  été  reiidus 
eontradietoirement  ehtre  les  communes  et  leurs  seignctirs  ;  (lu'en 
conséquence ,  une  couf  &  pu,  si  un  arrêt  de  pirlemeiit  lui  parait 
injuste,  décider,  contrairement  à  cet  arrêt,  que  le  titre  de  la 
commune  lui  donne  un  droit  de  propriété  et  wuk  un  simple  droit 
d'usage  (Req»,  11  avr.  1809)  (2). 

S90.  Par  les  raisons  qui  viennent  d'être  indiquées  ^  xm  Ju- 
gement conserve  toute  son  autorité  nonobstant  la  publication  ul- 
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(i)  (Bar)OD  C.  Abria.)  -^  La  coût  ;  -^  Atltado^  sur  lé  premier  mefeo, 
que  iM  lois  citées  no  toat  point  applicables  aux  jagements  qui  avaleBt 
acquis  Taulorité  de  la  cWse  jugée  avant  la  promolgaiion  des  lois  du  16 
août  1792  et  antres  but  l'abolitien  de  la  féodalité;  •—  Rejette. 

Du  9  mai  1808«*C.  C,  leet.  ffeq.«-lllL  Uuraire,  pr.-Roosseai,  rap. 

ft)  fBagnèree  C.  eoifi.  de  Luby.)  —  Là  cour  ;  —  En  te  qui  touche 
le  deuxième  moven  :  ~  Attendu  aue ,  d'après  le  texte  de  la  kneme  loi  et 
sans  porter  atteinte  au  principe  ae  rautorité  de  la  chose  Jugée  inappli- 
cable en  cette  matière,  le  même  arrêt  a  dû  n'avoir  aucun  égard  à  celui  du 
partèment  de  Navarre,  qni  avait  décidé  le  contraire,  s'il  paraissait  à  la 
cour  d'appel  qu'il  n'eût  paft  rendu  à  la  commune  la  justice  qui  lui  était  due^ 
—  Rejette. 

Du  11  avril  1809.-0.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-PaJon,  rap. 

(3)  Etpèce  :  —  f  Morel  C.  Carandel.)  ~  La  loi  du  19  flor.  an  6  liait, 
d'une  manière  générale,  le  mode  de  diriger  et  d^iostruire  Faction  en  lésion 
contre  les  ventes  faites  entre  particuliers,  depuis  le  I*'  JuiU.  1791,  épo- 
que de  la  dépréciation  des  assignats ,  jusqu'à  la  j^ubiîcatien  de  la  loi  du 
14  fruct.  an  3,  qui  avait  alwli  l'action  ea  lésion.  —  Ce  fut  sons  l'empire 
de  la  loi  du  iDUor»,  et  d'après  se^  dispositions,  qu'un  jugement  arbitral, 
acquiescé  par  les  parties,  prononça  la  rescision  d'une  vente  de  biens  na*- 
tionaux  faite  par  Garandel  à  Morel.  —  Peu  après ,  fut  promulguée  la  loi 
du  2  prair.  an  t»  dont  l'art.  3  porte  que  :  —  «  La  loi  du  19  flor.  aa  6 
n'est  pas  applicable  aux  ventes  et  reventes  de  biens  originairement  natio- 
naux. Ces  ventes  ne  peuvent  être  attaquées  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion .  en  quelque  valeur  que  le  prix  ait  été  stipulé.  »  r~  More!  crut  que, 
par  reffet  seul  de  cette  disposition,  la  sentence  arbitrale  devait  être  révo> 
quée,  comme  rendue  d'après  itoo  tausee  interprétation  de  la  loi  du  19  flor* 
an  6;  et,  en  conséquence,  il  se  pourvut  devant  le  tribunal  des  Vosges 
pour  faire  déclarer  la  vente  qui  lui  avait  été  consentie ,  inatta<|uabte  pour 
cause  de  lésion ,  aux  termes  de  la  loi  du  2  prair.  aa  7.  —  Mais  ce  tribu- 
nal démit  Morel  de  sa  demande.  —  Sur  l'appel ,  le  tribunal  du  Haut-Rhin 
rendit ,  le  29  vent,  an  8,  nn  juaement  conQrmatif. 

tH>ttrvoi  de  la  part  de  Morel,  pour  fausse  applicatiea  des  lois  des  19 
flor.  an  e,  et  2  prair.  an  7,  et  violation  tant  de  la  L.  1,  ff. ,  De  condtoi. 
une  cameàf  que  des  art.  17  et  18,  tit.  23,  de  l'ordon.  civile  de  Lorraine 
ae  1707.  —  M.  Merlin ,  proc.  gén. ,  a  conclu  au  rejet.  Il  a  d'abord  fait 
observer  que  le  jugement  attaqué  n'avait  point  fait  une  fausse  applicatiea 


térieure  d'une  loi  ititerprétatlve ,  de  ia^tlétlè  t(  résulte  ((tié  te  Ju- 
gement  a  une  fausse  base  (Req.,  iS  brum.  an  9)  (3).  — L'eÂTct 
d'une  loi  interprétative  est  de  régir  les  contestations  don  encore 
terminées J  mais  oti  ne  pourrait,  ëii  vertu  d*uné  pareille  loi, 
renverser  des  actes  et  des  Jugements  irréVocM>les ,  sans  lui  don- 
ner une  rétroactivité  iJUe  toute  bobbé  législation  repousse,  et  qui 
est  même  hors  du  pouvoir  dés  législateurs,  lî  est  iln  seul  cas  où 
Ils  peuvent  anéantit-  les  actèd  et  Jugements  passés  ou  rendus 
avant  la  loi  nouvelle.'  c'est  loréciue  ces  actes  et  jugements  sont 
eux-mêmes  tondes  sui^  une  loi  rétroactive  ;  dans  te  cas ,  la  loi 
taouvelle,  en  les  anéantissant,  ne  fait  par  là  qu'abolir  la  rétroac- 
tivité dé  la  loi  précédente,  et  ne  peut,  eb  ik)n8équencé|  être 
taxée  elle-mêtbe  de  rétroactivité. 

ftf  t.  A  ce  dernier  ordre  d'idées  s'appliquent  des  décisions 
qui  sont  rappofiéeS  V'  Arbitrage  et  Commune;  et  c^esi  surtout 
lorsque  les  parties  se  trouvaient  relevées  d'une  déchéance  ex- 
cessive dans  sa  rt^dédf,  que  les  tribunau;^  se  sont  iuontrés  fa- 
vorables dans  leurs  Interprétations.  Àin^i ,  il  a  été  Jugé  que  les 
condamnés,  détenus  ou  contumaces,  pour  faits  relatifs  à  la  révo- 
lution ,  à  qui  la  loi  du  16  germ.  an  3  accordait  trois  mois  pour  se 
pourvoir  contre  les  jugements  avec  faculté  d'attaauer  même  par 
voie  d'Opposition  ceux  rendus  en  dernier  ressort ,  ont  cette  fa- 
culté, encore  que  le  Jugement  lût  été  Pobjet  d'un  pourvoi  et  d'un 
jugement  de  cassation  ;  us  ne  sont  pas  obligés  de  prendre  la  vote 
d'oppodition  au  Jugeinent  du  tribunal  de  cassation  (Cass.,  7  niv. 

ftHJB*  Mais  un  Jugement  ou  arrêt  qui  règle,  pour  l'avenir,  le 
mode  d'exereice  d'un  droit  entre  oertaiMs  parties^  n'acquiert  pas, 
à  cet  égard ,  force  de  ehosa  Jugée  ^  lorsque  ée  mode  a  été  ulté- 
rieurement changé  par  une  disposition  de  lo!  d'ordre  public.  Et, 
par  exemple,  de  ce  qu'Un  arrêt  du  conseil,  abtérleur  à  la  publica- 
tion de  ln)rd.  de  16Ô9,  aurait  déclaré  qù'uhé  commune  usagère 
était  dispensée  de  demander  la  délivrance,  dispense  reconnue  de- 
puis par  des  décisions  Judiciaires  qui  se  réfèrent  à  l'arrêt  du  con- 
seil, il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  Jugée  par  ees  arrêts,  dans 
le  jugement  od  l'arrêt  qui  déciderait  aujourd'hui  que  la  dispense 
doit  être  déclarée  abolie  par  la  disposition  dé  t^>rd.  de  1669,  qui 
a  prescrit  i^obligàtlon  de  demander  la  délivrance  (Req.,  21  août 
1828)  (3). 

I  •  •  •  

de  la  loi  du  19  flor.  an  6  i  puisqu'il  n'a  point  jugé  que  cette  loi  fût  appli- 
cable à  la  vente  dont  il  s'agit  -,  mais  seulement  que  la  sentence  arbitrale 
avait i  à  cet  égard ,  force  de  chose  Jugée;  or,  que  l'autorité  de  cette  sen- 
tence n'ait  pu  être  détruite  par  une  loi  interprétative,  rendue  postérieure- 
ment, c'est  ce  qui  ne  t>éut  être  un  instant  douteux.  La  lof  dû  2  prair.  an 
V  ne  contient  m  ne  pouvait  Contenir  aucune  disposition  qui  détruisit  l'effet 
des  jugements  irrévocables ,  rendus  avant  sa  promulgation.  Si  ces  juge- 


cùndict.  tine  toiud,  le  demandeur  en  Cassation  ne  peut  en  tirer  aucun 
parti,  (puisque  ce  n^st point  une  obligation  sans  cause  qd'il a  contractée, 
mais  qu'il  s'agit  d'une  sentence  en  dernier  ressort  rendue  contré  loi  ;  il  eb 
est  de  même  des  art.  17  etlS,tlt.  23,  de  l'ordon.  de  Lorraine,  dont  l'un 
permet  d'opposer  l'erreur  de  calcul  à  uto  jugement  en  dernier  ressort; 
l'autre,  de  produire,  après  un  jugement,  la  quittance  jusliGcaiive  du 
payement  de  la  somme  auquel  on  a  été  condamné  par  ce  jugement.  Ces 
dispositions ,  qui  sont  de  droit  commun ,  n'ont  aucune  analogie  avec  l'es- 
pèce (V.  Quest.  de  droit ,  v*  Chose  jugée,  g  S,  p.  S88).~  Jugement. 

Ls  TBUuNAt;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroac- 
tif, et  que  la  décision  arbitrale  dont  il  s'agit ,  ayant  été  rendue  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  2  prair.  an  7,  et  ayant  acquis  la  force  de  chose 
jugée ,  a  dû  recevoir  toute  son  exécution  ;  d'on  il  suit  que  le  Jugement  at- 
taqué ne  présente  aucune  contravention  aux  lois  citées  par  le  demandeur; 
—  Rejette,  etc. 

Du  ISS  brum.  an  9.-C.  C,  sect.  req.-IIH.  Muraire,  pr.-Rataud^ rap. 

(4)  (Altaroche  C.  Hardy.)  —  Li  ranmiAt  ;  —  Vu  la  loi  du  16  germ. 
an  3,  art  I  et  2,  casse  et  annule  ledit  jugement  en  ce  que  en  contra- 
vention de  la  loi  citée,  il  a  jugé  que  les  demandeurs  avaient  dû  se  pour- 
voir contre  le  jugement  du  tribunal  de  cassation  rendu  le  25  pluv.  an  5t 
au  lieu  de  se  pourvoir  par  devant  lui  par  oppoeition  contre  le  jugement 
rendu  au  même  tribunal  de  Brioode  »  le  4  fniQL  an  2,  tandis  que  les 
demandeurs  avaient  la  faculté  de  prendre  la  voie  de  l'opposition  dans  ls 
délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  publicatioa  de  ladite  loi  contre 
ce  même  jugement,  comme  s'il  eût  été  rendu  par  défaut;  renvoie»  ele* 

Du  7  niv.  aa  5.-<;.  G.  sect.  civ»-MM.  Chabiead»  pr.-Duboarg»  rap. 

(5)  KipéM.-— (Gom.  de  Sorèdo  C.  Bernadac  )  — Le  sieur  Bemadao 
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898.  L'exception  de  cbose  Jugée  est-elle  d'ordre  public,  en 
matière  civile,  de  sorte  que  celui  auquel  compète  cette  exception  ne 
puisse  valablement  y  renoncer?  La  négative  nous  semble  bors  de 
doute.  La  chose  jugée,  comme  la  prescription,  est  bien  établie 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  mais,  une  fois  acquise,  elle  se 
réduit  à  une  exception ,  à  un  bénéfice  personnel ,  dont  on  peut 
user  ou  ne  pas  user  à  son  gré,  sans  que  l'ordre  public  en  soit 
nullement  affecté.  On  peut  donc  renoncer  à  la  cbose  jugée,  comme 
on  renonce  à  la  prescription.  Telle  est  la  doctrine  de  VoSt.  VU 
sententiœ^  dit-il,  périt  renuntiatione  {adpand.deexcept.  reijud,, 
n»  6).  C'est  aussi  l'opinion  de  H.  Merlin  (Rép.,  v«  Cbose  jugée, 
S  20;  et  Quesl.  dedr.,  v*  Inscript,  sur  le  grand-livre, p.  130).— 
La  jurisprudence  a  consacré  ces  principes. — V.  n*  326. 

884.  Un  jugement ,  quoique  devenu  inattaquable,  cesse  de 
pouvoir  être  invoqué  comme  ayant,  dans  le  débat,  l'autorité  de  la 
cbose  jugée ,  quand  il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  les  parties 
doivent  être  considérées  comme  ayant  renoncé  à  s'en  prévaloir. 
— Ainsi,  par  exemple  ,  lorsqu'un  jugement  Impose  à  chacune  des 
parties  des  dispositions  réciproques,  indivisiblei  dans  leur  exécu- 
tion y  celle  des  parties  qui  s'est  précédemment  OH>osée  à  ce  qu'il 
fût  exécuté  en  ce  qu'il  avait  de  favorable  à  la  parfle  adverse,  n'est 
pas  fondée  à  en  invoquer  plus  tard  le  bénéfice  en  ce  qu'il  a  de  con- 

poursuit,  devant  les  tribunaux  correctionnels ,  deux  habitaais  delà  com- 
mune de  Sorède,  qni  avaient  ébranché  des  arbres  dans  la  forêt  du  même 
nom ,  dont  il  était  propriétaire.  Sans  contester  aux  habitants  de  la  com- 
mune le  droit  d'usage  dans  la  forèi,  il  soutient  qu'avant  d'exercer  leurs 
droits  ils  doivent,  d'après  le  droit  oomman ,  loi  demander  la  délivrance  ; 
mais  la  eommaiie ,  interveMM  dans  rinataoce ,  se  prétend  dispensée  de 
cette  formalité  par  deua  arrêts  du  conseil  souvefain  du  Rouwiilon ,  en 
date  des  16  nov.  1698  et  26  janv.  1778 ,  et  par  une  seateace  du  2  vend. 
an  9.—  27  noT.  1820,  arrêt  de  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  de 
Montpellier  qui  renvoie  les  parties  à  fins  civiles,  pour  qu'il  soit  statué 
sur  les  titres  présentés  par  la  commune.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  est 
rejeté  le  4  janv.  1821.— 26  juin  1826,  le  tribunal  de  Prades.après  avoir 
examiné  les  titres  produits  par  la  commune ,  déclare  qu'elle  peut  exercer 
son  droit  d^usage  »  sans  déhvrance  préalable« 

Sur  rappel  du  sieur  Bernadac ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier, 
du  24  avril  1827, -qui  infirme  la  décision  des  premiers  juges;  «  Attendu 
qu'aucun  des  titres  prodpits  par  la  commune  ne  parle  de  la  délivrance , 
seul  objet  du  procès  actuel ,  ni  pour  l'exiger,  ni  pour  en  dispenser  ;  que 
ce  silence  sur  une  formalité  si  essentielle  pour  la  conservation  des  bois  ne 
saurait  être  considéré  comme  une  dérogation  aux  dispositions  des  lois  et 
ordonnances  qui ,  dans  l'intérêt  public,  en  prescrivent  l'observation  ;  — 
Qu'une  telle  dérogation,  pour  être  admise,  devait  formellement  résulter 
des  actes,  etc.,  etc.  »  —  La  cour  ajoutait  que  si,  malgré  ces  considéra- 
tions, on  pouvait  penser  encore  que  la  commune  et  les  habitants  de  So- 
rède, en  vertu  de  l'arrêt  de  1698,  avaient  le  droit  de  couper  les  bois  sans 
autorisation ,  il  aurait  été  dérogé  à  ce  droit  exorbitant  et  destructif  des 
forêts  par  l'ordonnance  de  1669,  qui  ne  fut  enregistrée  au  conseil  souve- 
rain de  Roussillon  que  postérieurement  à  l'arrêt  de  1698,  c'est-à-dire  en 
1723,  époque  où  elle  devint  le  droit  commun  dans  cette  partie  de  la 
France ,  et  soumit  les  usagers  k  demander  la  délivrance.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  la  commune.  —  V  Violation  de  l'arU  1351  c. 
civ.,  en  ce  que  la  cour  de  Montpellier  avait  contrevenu  k  la  chose  jugée 
par  les  arrêts  de  1698  et  1778,  et  par  la  sentence  du  2  vend,  an  9.— 11 
suffisait,  disait-on,  de  prendre  lecture  de  ces  actes  pour  se  convaincre 
qu'ils  ne  pouvaient  donner  lieu,  par  leur  silence  ou  par  leur  contexte, 
aux  preuves  que  l'arrêt  avait  voulu  en  déduire.  —  2**  L'arrêt,  disait-on , 
devait  encore  être  cassé  pour  cause  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir, 
et  pour  une  nouvelle  contravention  à  la  chose  ju^ée.  En  effet ,  l'arrêt  de 
1820,  de  ladiambre  correctionnelle  de  Montpellier,  confirmé  par  la  cour 
de  cassation ,  avait  jugé  que  c'était  par  les  titres  que  les  parties  devaient 
être  réglées  ;  que  les  titres  pouvaient  déroger  à  la  loi  ;  et  il  renvoyait,  en 
conséquence,  à  fins  civiles  l'examen  des  titres  pour  savoir  si,  d'après  leur 
contenu ,  la  condition  de  la  délivrance  était  ou  non  imposée.  L'arrêt  atta- 
qué a  donc  jugé  le  droit  qui  ne  lui  était  pas  renvoyé ,  qui  même  n'était 
pas  dans  son  domaine,  en  déclarant,  par  le  dernier  motif,  que  lors  même 
que  les  titres  exclueraient  la  délivrance,  l'ordonnance  de  1669  publiée, 
est-il  dit,  en  1725,  aurait  dérogé  à  ces  titres  et  les  aurait  anéantis. —Arrêt. 

La  coui  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  que  les  demandeurs  font  résulter 
d'une  prétendue  violation  de  l'art.  1351  c.  civ. ,  sur  l'autorité  de  la  chose 
Jugée ,  par  les  arrêts  de  1698, 1778  et  par  la  sentence  arbitrale  de  l'an  9  : 
— Attendu  que  cemoyen  repose  exclusivement  sur  l'autoritéque  devait  ob- 
tenir dans  la  cause  l'arrêt  du  15  nov.  1698,  du  conseil  souverain  de  Rous- 
sillon ,  puisque  les  deux  arrêt  et  sentence  de  1778  et  de  l'an  9  invoqués , 
se  réfèrent  an  premier  de  ces  arrêts  de  1698  ;— Attendu,  à  l'égard  de  cedit 
arrêt  de  1698,  que  son  autorité  n'a  pas  été  invoquée  devant  les  premiers 
juges  à  l'appui  de  la  fia  de  nou-recevoir  tirée  de  Tautorité  de  la  chose  ju^éc; 


forme  à  ses  intérêts.  C'est  par  application  de  cette  règle  qiuUl  a 
été  jugé  que,  lorsque,  en  exécution  d'une  première  sentence  pré* 
paratoire  qui  défend  à  des  parties  se  prétendant  mutuellemeol 
débitrices  Tune  envers  l'autre,  d'aliéner  leurs  immeubles  jusqu'au 
jugement  définitif,  des  inscriptions  hypothécaires  ont  été  réci- 
proquement prises  ;  si  une  seconde  sentence  préparatoire,  ordon- 
nant que  ces  inscriptions  seraient  rayées,  a  été  attaquée  sans 
succès  par  Tune  des  parties,  et  est  restée  sans  exécution  de  la 
part  de  l'autre,  un  tribunal  peut,  sans  violer  la  chose  jugée  par 
cette  dernière  sentence,  reconnaître  que  toutes  ses  dispositions 
sont  réciproques  et  cumulatives,  et  ne  forment  point  autant  de 
chefs  distincts  ;  et  déclarer,  en  conséquence,  que  la  partie  qui  Va 
attaquée  n'est  pas  admissible  à  s'en  prévaloir  pour  demander  la 
nullité  de  l'inscription  prise  par  son  adversaire  sur  ses  immeubles, 
en  vertu  de  la  première  sentence  (Req.,  4  Juin  1828,  aff.  Caire, 
v«  Hypothèque). 

•  896.  Par  suite,  un  arrêt  qui  accueille  l'exception  de  chose 
jugée  résultant  d'un  premier  Jugement ,  lorsque  des  Jugeneale 
postérieurs,  passés  aussi  en  force  de  chose  jugée,  ontadmis,  aprèf 
débats  contradictoires,  une  partie  à  prouver  par  enquête  des  laits 
contraires  à  ceux  consacrés  parle  premier  jugement,  estsnscep^ 
tible  de  cassation  (Gass.,  13  mars  1833)  (i). 

que  les  demandeurs  se  fondaient  exclusivemeal  sur  les  arrêts  de  la  ooer 
royale  de  Montpellier,  do  27  nov.  1820 ,  et  de  la  cour  de  cassatiea  ,d«4 
janv.  1821  ;  mais  que  l'inQuence  dudit  arrêt  de  1698  n'eu  doit  pas  meiaf 
être  appréciée  comme  titre  invoqué  par  les  demandeurs  en  cassatloo;  at- 
tendu ,  à  cet  égard  *  que  la  cour  royale  de  Montpellier  a  justement  reoher- 
M  si  ledit  arrêt ,  ou  les  autres  titres  invoqués  renfermaient  une  déroga^ 
tion  formelle  an  principe  général  du  droit  commun ,  qui  veut  que  les 
usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de  bois ,  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  ne  puissent  les  prendre  qu'après  déUfraioe ,  prinàpe  rappelé  p« 
l'art.  79  du  code  forestier,  et  par  les  erdonn.  de  1280,  1520 ,  i54S  . 
1583  et  1669 ,  toutes  relatées-dans  l'arrêt  de  U  cour  de  cassation  du  sa 
août  1820;  que ,  de  l'examen  fait  par  ladite  cour  des  dispositions  dudil 
arrêt,  il  est  résulté  qu'il  ne  renfermait  pas ,  non  plus  qu'aucun  des  auftrei 
titres  produits  par  les  demandeurs  en  cassation ,  de  dérogation  aux  dispo* 
sitions  des  lois  et  ordonnanees  qui,  dans  l'intérêt  public,  prescriv«nt ta 
délivrance  préalable  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  cour  royala  de  Montpellier 
a  fait  un  usage  légititte  du  droit  qu'elle  avait  d'apprécier  les  titre»  pra* 
duits  par  les  j^ies ,  et  n'a  aucunement  violé  l'autorité  de  la  eheoe  jugée 
par  les  arrêts  de  1698, 1778  et  par  lasentence  arbitrale  de  Tan  9. 

Sur  le  second  moyen,  tiré  d'un  reproche  d'incompétence  et  d'eaoèsda 
pouvoir,  en  ce  que  la  cour  royale  dq  Montpellier  aurait  statué  sur  uns 
question  qui  ne  lui  avait  pas  été  renvoyée ,  et  qni  avait  déjà  été  réglée  p* 
un  aAêt  de  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Montpellier  éa 
27  nov.  1820  :—  Attendu  que  l'arrêt  invoqué  n'avait  tien  jugé  sur  la  teneor 
des  titres  qui  constituaient  les  droits  des  parties;  mais  qu'il  avait  décidé 
seulement  qu'il  devait  être  statué  préalablement  au  civil  sor  le  droit  que 
pouvaient  donner  aux  habitants  de  Sorède  les  titres  qni  pourraient  êti» 
produits  relativement  à  la  dérogation  aux  règles  générales  sur  l'exercien 
des  droits  d'usage  en  bois,  dérogation  alléguée  par  les  demandeurs  et 
déniée  par  leurs  «Iversaires  ;— Attendu  ^ue  la  cour  royale  de  Montpellier^ 
ainsi  que  le  tribunal  civil  de  Prades ,  qui  ont  connu  de  la  question  civile  « 
ont  été  saisis  par  l'eflét  de  leur  juridiction  propre  et  générale ,  et  non  par 
le  renvoi  contenu  en  l'arrêt  de  1820 ,  qui  n'aurait  pu  limiter  cette  juridio^ 
tion  ;  qu'au  surplus ,  l'arrêt  attaqué  a  soigneusement  examiné  et  apprécié 
les  titres  produits  au  procès,  et  particulièrement  les  dispositions  des  arrêts 
de  1698  et  1778,  et  que  le  plus  grand  nombre  de  ses  motifs  est  tiré 
de  cette  appréciation ,  ce  qui  suffit  pour  justifier  soit  la  compëteioe  et 
r^ereice  légal  du  pouvoir  de  la  cour  qni  a  rendu  ledit  arrêt,  soit  même, 
et  surabondamment ,  sa  conformité  avec  l'arrêt  de  1820;  attendu  que  si 
l'arrlt  attaqué  a  terminé  ses  motifs  par  des  considérations  générales  tirées 
de  l'ordonnance  de  1669,  cette  partie  de  son  aitêt  pourrait  encore ,  si  cela 
était  nécessaire ,  trouver  sa  justi6cation  sor  la  nécessité  des  délivrances 
préalables  nonobstant  les  dispositions  réglementaires  d'un  arrêt  qui  n'est 
basé  sur  aucune  stipulation  précise  des  parties  et  qui ,  comme  règlement 
d'ordre  public ,  a  pu  être  abrogé  par  la  publication  postérieure  de  rordon. 
de  1669,  devenue,  en  1723  seulement,  par  son  enregistrement  au  con- 
seil souverain  de  Roussillon,  le  droit  commun  de  cette  partie  de  la  France  ; 
—  Rejette. 

Du  21  août  1828.-C  G.,  ch.  rsq.-MM.  Dunoyer,  f.f. de  prés.-Rorel,r. 

(1)  ffçéee.-—  (Sentein  C.  Lacnbe.)  —  En  18U,  Senlein  et  Lanes 
sont  condamnés  par  défaut  h  jtayer  aux  frères  Lacube  deux  lettres  de 
change  de  5,000  fr.  chacune  :  ils  acquiescent  au  jugement  et  payent  les 
dépens.  —  Depuis,  des  poursuites  sont  exercées  contre  Sentein.  — Oppo- 
sition par  celui-ci ,  fondée  sur  ce  que  les  lettres  de  change  ont  été  le  résultat 
d'opérations  usoraires ,  ce  qu'il  offre  de  prouver  par  témoins.  -—11  avril 
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SJB4.  Quoiqu'elle  ne  se  présume  point ,  la  renonoia^on  peut 
être  implicite  et,  par  exemple,  résulter  de  ce  qu'on  consent  à 
plaider  sur  l'appel  contre  la  partie  qui  s'était  d'abord  désistée  (Req., 
43  nov.  1835,  alf.  Bardot,  V.  n«  341). —  Mais  elle  ne  peut  élre 
puisée  dans  de  simples  présomptions  (Cass.,  13  juin  1838,  aff. 
Cesbron,  V.  n*  182), -car  il  résulte  des  art.  1341,  1348  et 
1333,  qu'il  faut  autre  chose  que  de  simples  présomptions  pour 
établir  la  preuve  de  l'abandon  d'un  droit  formellement  reconnu 
et  protégé  par  l'autorité  de  la  chose  Jugée.  —  Ainsi,  la  circon- 
stance que,  postérieurement  à  un  premier  Jugement  arbitral ,  il 
aurait  été  question  d'un  autre  arbitrage  entre  les  parties,  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  chose  Jugée  par  la  première  sentcuice,  si  1q 
prQiet  du  nouvel  arbitrage  n'a  pas  eu  de  suite  (Cass,  26  prair. 
an  11,  aff.  Zaepffelde,  V.  n^  09-2<»). — Toutefois,  l'arrêt  qui  fait 
rééulter  la  renonciation  de  la  marche  de  la  procédure,  et,  par 

1821.  jugement  qui,  malgré  l'exoepUon  de  chose  jugée,  admet  Sentein  à 
faire  la  preuve  offerte.  Sar  l'appel ,  arrêt  confiimalif  du  22  juin  1822  (V. 
n»  957-2*].— Lacobe  cède  ses  droits  à  Amardel ,  dont  il  n'était ,  à  ce  qu'il 
paiilt,qoe  lepréte-nom.  — 50avril  1827,  jogement  qui  dl>nnegain  de 
cause  à  Sentein.  — Appel;  et  le  31  juill.  1829,  arrêt  infirroatif  de  la  cour 
de  Toulouse,  en  oes  termes  : — Attendu  qoe  les  condamnations  prononcées 
parle  jugement  de  1814  sont  passées  en  force  de  chose  jngée  par  des  ac- 
quiescements écrits,  par  des  demandes  de  délai,  par  le  payement  des  frais 
et  dépens;  — Réformant, —  Autorise  les  sieurs  Lacube  à  poursuivre  IV 
tUité  du  jugement  de  1814 ,  ci  l«s  relaxe  de  toutes  les  demandes  contre 
eus  fonnéet. 

Pourvoi  pour  violation  des  prineipes  de  la  chose  Jugée  :  — i*  En  ee  que  la 
conr  a  fait  revivre  une  exception  tirée  de  la  chose  jugée,  qui  avait  été  écartée 
par  tics  JogenenCs  postérieurs ,  passés  en  force  de  dhose  jugée  eux-mêmes  ; 
car  le  jugement  do  il  avril  1821  et  l'arrêt  du  22  juin  1822,  qui,  malgré 
Teteeplion  do  la  chose  jogéo  en  1814,  positivement  présentée,  avaient 
adotto  Sentein  à  une  preuve  contradictoire ,  à  ee  que  consecrait  le  jogement 
de  191 4 ,  ces  jugement  et  arrêt  avaient  soffleamment  écarté  cette  exoepition 
qui  ho  pouvait  plus ,  par  suite,  être  représentée  ni  accueillie;  ^  S''  Et  en 
ce  4|n'en  outre  la  conr  avait  appliqué  rautorité  de  la  chose  jugée  au  profit 
d'une  partie  qui  n'avait  pas  6guré  à  ce  jugement,  et  qui  n'y  avait  pas  été  re- 
présenlée ,  puisque  Amardel  n'était  pas  en  cause  lors'du  jligementde  1814, 
et  quêtes  frêree  Lacube,  tiers  porteurs ,  avaient  seuls  exercé  les  poursuites. 
-^f  »  manquait  l'nne  des  conditions  essentielles  de  raotorite  de  la  chose 
jugée ,  o0dlRni  ]>inoiia.  ^*  AiTèt  (après  déUb.). 

LACOim^^Vnlesait.  i3M  et  1353  o.civ.;^  Attendu  que  des  con- 
clunons  respectivement  prises  par  les  parties,  et  sur  lesquelles  il  a  été 
statué  par  le  jugement  du  11  avril  1821,  et  Tarrêt  confirmatif  du  22  juin 
1 802 ,  il  résulte  qu'il  y  a  eu  débats  contradictoires ,  sur  Tadmissibilité  ou 
non  admissibilité  de  la  preuve  offerte  par  Sentein  des  faits  de  simulation, 
deiraude  et  d'usure  qu'il  reprochait  à  Amardel;  —  Que  ce  jugement  et  cet 
anet ,  passée  en  force  do  chose  jugée ,  en  admettant  Sentein  à  faire  la  preuve 
de  «es  faite,  ont  définitivement  écarté  l'exoeptioa  de  ia  chose  jugée  par  le 
jttgdment-du  27  juin  1814,  sur  laquelle  Amardel  tendait  L'inadmissibilité 
de  ladite  preuve;— Attendu ,  d'ailleurs,  que  les  faite  do  simulation ,  de 
fraude  et  d'usure,  que  Sentein  articulait  comme  personnels  a  Amardel , 
étaient  de  natere  à  pouvoir  en  faire  admettre  la  preuve ,  abstraction  faite 
de^ee  qui  avait  été  jugé  par  le  jugement  do  27  juiH.  1814  ;  de  tout  quoi  il 
rémltlttt  qu'en  autorisant  les  frères  Lacube  à  poursuivre  l'utilité  do  ce  ju- 
gement, et  sa  les  relaxant  des  demandes  formées  contre  eux  par  Sentein , 
sur  b  seul  fondement  que  les  condamnations  prononcées  par  ledit  juge- 
ment étaient  passées  en  force  de  chose  jngée ,  et  que  cette  fin  de  non-rece- 
voir  n'avait  nullement  été  écartée  par  le  jugement  postérieur  du  11  avril 
1821 ,  et  l'arrêt  confirmatif  du  22  juin  1822,  qui  n'avaient  ordonné  qu'un 
Interlocutoire  et  prononcé  on  avant  faire  droit,  la  cour  royale  de  Toulouse 
a  Contrevenu  à  l'autorité  de  la  chose  souverainement  jugée  par  ledit  arrêt 
du  2S  juin  1822,  et  violé  les  art.  1551  et  1333  précités  c.  civ.;  —  Parces 
môlib,--^  Casse. 

DulSmara  i833.«€«  C,  ch.  dv.-MM.  Boyer,  pr.-Rupérou,  rap.* 
Banis^  1"  av.  gén«,  e.  conf.-Moieau  ei  Scribe,  av. 

(1)  (  Colomb  C.  Colomb.  )  —  La  coim;  •—  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé, 
en  appréciant  teutes  les  circonstances  de  la  procédure  de  première  in- 
stance ,  en  a  inféré  en  point  de  fait  que  le  demandeur  avait  renoncé  à  la 
fin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit,  et  consenti  à  ce  que  l'affaire  fût  jugée 
•a  fond  sous  le  rapport  de  la  prescription  ;  ^  Rejette. 

Du  16  fév.  1825.- -C.  C,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr. -Vallée,  rap. 

(2)  Etpèeêff  —  (Dartigaux  C.  Fromigue. )  —  Par  jugement  du  13  frim. 
an  8,  te  tribunal  du  Gers  infirme  deux  jugemente  rendus  en  première  in- 
stance ^  entre  Dartigaux  et  Fromigue,  et  proscrit  là  demande  de  ce  der- 
■ier.  —  Dartigaux  ne  fait  point  lever  ce  jugement,  et  ne  le  signifie  pas  à 
non  adversaire.  Le  22  fruct.  an  8,  Fromigue  fait  assigner  Dartigaux  de- 
Tant  la  cour  de  Pau  en  reprise  de  Tinstance  qui  avait  été  pendante  devant 
te  tribunal  du  Gers,  comme  s^il  avait  ignoré  .le  jugement  contradictoire 
4ui  l'avait  terminée.  —  Dartigaux  se  prévaut  de  ce  jugement  sans  en  jus- 


exemple»  do  consentemeDt  do  demandeur  à  ce  qoe  l'aifialre  fût 

plaidée  au  fond,  échappeà  toute  censure  (Beq.,  16  fév.  1825)  (1). 
— LareDoncialion  peut  se  tirer  aussi  de  ce  qu'on  a  procédé  devant 
un  tribunal  sortes  mêmes  erremente,  sans  se  prévaloir  de  la  pre- 
mière décision  (V.  Acquiesc,  n«  593  ),  et  une  partie  est  censée 
avoir  renoncé  à  celte  première  décision*  par  cela  qu'elle  n'en  a 
pas  excipé  lors  du  second ,  ou  qu'en  ayant  excipé,  elle  n'a  pe^ 
justifié  son  exception  (  Req.,  15  pluv.  an  13)  (2). 

899.  Il  paraît  superflu  de  faire  observer  que  lorsqu'une 
partie  renonce  au  bénéfice  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  lui  est  favorable ,  et  qui  a  été  l'objet  d'un  recours  par  son 
adversaire ,  ce  conseil  peut  prononcer  sur  une  nouvelle  instanco 
et  d'après  une  nouvelle  Instruction ,  sans  porter  atteinte  au  prin- 
cipe sur  lequel  est  fondé  son  premier  arrêté  (  Ord.  cens.  d'Ét., 
4  août  1824)  (3). 

tifier.  —  Le  22  mess,  an  9,  arrêt  qui  le  condamne,  sans  s'aneter  à  son 
allégation  sur  l'existence  de  ce  jogement.  —  Des  difficultés  s'élèvent  sur 
rexécution  de  cet  arrêt  qoe  Dartigaux  n'attaque  point  par  la  requête  ci- 
vile,  comme  contraire  au  jnaementdo  13  frim.  an  8;  ces  diflkoilés  sont 
soumises  au  tribunal  de  Tarbes,  qui  se  déclare  incompétent,  sur  le  fon- 
dement que  les  parties  ont  respectivement  en  leur  laveur  un  jugement  en 
dernier  ressort.  —  Sur  la  question  de  savoir  Lequel  des  deux  jugements 
contraires  devait  être  exécuté ,  la  cour  de  Pau,  par  un  nouvel  arrêt  du  12 
germ.  an  11,  ordonne  l'exécution  de  Celui  du  22  mess,  an  9.  —  Pourvoi 
par  Dartigaux  contre  ces  deux  arrêts.  —  Arrêt. 

La  goub  ;  —  Considérant ,  sur  le  pourvoi  dirigé  coitr»  Parrêt  de  la  cour 
de  Pau ,  du  29  nsess.  au  9,  que  le  demandeur  a\vaBl  ms  produit  devant 
la  cour  do  Pau  l'arrêt  précédemment  rendu  par  le  tribunal  du  Gers,  le 
13  frim.  an  8,  fl  est  non  recevable  à  se  plaindre  de  œ  que  les  dispositions 
de  ce  dernier  arrêt  ont  été  méconnues  et  viciées;  —  Considérant,  sur  le 
pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  même  cour  de  Pau,  du  19  çerm.  an  11, 
que  le  demandeur  n'ayant  pas  pris  la  voie  de  la  requête  civile  pour  iiairo 
cesser  la  contrariété  qui  existait  entre  les  deux  anets  ci-dessus  rappelés, 
du  ISfrim.  an  8  et  22  mess,  an  9,  il  est  censé  avoir  acquiescé  à  ce  der^ 
nier,  et,  par  conséquent,  renoncé  an  bénéfice  du  premier;  et,  par  consé- 
quent, la  cour  royale  de  Pat,  qui  s'est  conformée  an  dernier  arrêt,  n'a 
nullement  violé  la  chose  jugée;  —  Rejette» 
.  Du  15  pluv.  an  13.-G.  C. ,  sect.  req.-MM.  Delacoste,  pr^-Zangiacomi,  r* 

(3)  Etpice  :  —  (Com.  de  Teyssode  C.  Bauduer).  —  En  1819 ,  arrêté 
du  conseil  de  préfecture ,  qui  réduit  le  revenu  imposable  du  sieur  Bau- 
duer à  la  somme  de  628  fr.  71  c,  et  lui  accorde  une  réduction  de 
219  fr.  22  c.  sur  fa  cote  foncière  do  1818.  Le  maire  de  la  commune  de 
Teyssode  attaqua  cet  arrêté  devant  le  conseil  d*État,  le  20  mars  1820. 
fe  sieur  Bauduer,  ayant  eu  connaissance  du  pourvoi ,  écrivit  au  maire: 
«  Il  est  inutile  que  vous  obteniez  une  ordonnance  du  roi ,  pour  me  faire 
consentir  à  une  contre- vérification;  j*y  consens,  de  mon  pur  mouve- 
ment.... »  Le  maire  adhéra  à  celle  proposition  et  ne  notifia  point  à  son 
adversaire  l'ordonnance  de  soit  communiqué ,  intervenue  sur  sa  requête 
en  recours  ;  on  procéda  à  une  contre  vérification  ;  les  experts  reconnurent 
que  le  contribuable  était  trop  imposé,  mais  leur  expertise  ne  constata 
qu'une  différence  proportionnelle  de  contribution  d^un  dix-septième  en 
sus  des  autres  biens  donnés  pour  terme  de  comparaison.  Ce  nouveau  tra- 
vail fut  déféré  par  le  maire  au  conseil  de  préfecture  qui,  par  arrêté  du 
4  août  1821,  se  déclara  incompétent ,  par  le  motil  que  déjà  il  avait  rendu 
nne  décision  contradictoire  et  définitive ,  et  qoe  cette  décision  était  sou- 
mise au  conseil  d'État,  qui  seul  pouvait  la  réformer  ou  la  modifier.— Autre 
recours  du  maire  contre  ce  second  arrêté;  il  a  conclu  à  l'annulalion  des 
deux.  —  Arrêt. 

Louis,  etc.;  —  Considérant  que,  sur  la  notification  officieuse  qui  a 
été  faite  au  sieur  Bauduer  de  la  requête  en  pourvoi ,  il  a  déclaré  an  maire 
de  la  commune  de  Teyssode ,  par  lettre  du  27  juin  1820,  ci-dessus  visée , 
qu'il  consentait  à  ce  que  la  première  expertise  sur  laquelle  le  conseil  de 
préfecture  avait  prononcé,  par  son  arrêté  du  29  mai  1819 ,  fût  soumise 
à  une  contre-vérification  ;—  Qu'il  était  libre  de  renoncer  au  bénéfice  d'un 
arrêté  pris  en  sa  faveur,  et  que ,  dès  lors ,  le  conseil  de  préfecture  pou- 
vait prononcer  sur  la  nouvelle  instance ,  d'après  une  nouvelle  instruction, 
sans  porter  atteinte  au  principe  sur  lequel  est  fondé  son  arrêté  du  4  août 
1821  ; —  Considérant,  au  fond ,  qu'il  résulte  do  procès-verbal  de  contre- 
Vérification  et  de  l'avis  du  contreleur  des  contributions  directes,  qu'il  ne 
se  trouve ,  entre  les  biens  du  sieur  Bauduer  et  ceux  qu'il  a  indiqués  et 
qui  ont  été  pris  en  comparaison ,  que  la  diflérence  proportionnelle  de  con- 
tribution d'un  dix-septième,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  129  de  la  loi  dn 
20  juin  1799  (2  mess,  an  7  ) ,  cette  diflérence  ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
dégrèvement;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  dn  dép.  dn 
Tarn,  des  29  mai  1819  et  4  août  1821 ,  sont  annulés.  —  Art.  2.  Le  sieur 
Bauduer  continuera  à  être  imposé  sur  un  revenu  de  4,306  fr.  71  c.,  ainsi 
qu'il  Pétait  avant  le  dégrèvement  qui  lui  a  été  accordé  par  rairêté  dn  eon* 
seil  de  préfecture,  du  29  mai  1819. 

Du  4  août  1824.-Ordon.  cens.  d'ÉL-M.  Brière,  rap* 
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MMê^  Da  resté,  la  t'ëtibbeiattoti  par  une  t^àrtle  au  béttéflce 
d'un  arrêt  passé  en  force  de  éhose  jugée ,  ue  peut  être  admise 
contre  le  gré  de  l'autre  (Bordeaux ,  iÔ]anv.  1852,  aff.  Gerbeaud, 
Y.  Désistement). 

•99.  Réciproqtieipent,  les  effets  de  la  chose  jugée  peuvétit, 
quoique  anéantis  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  fevivre  entre 
les  parties (Cass., 4  Juin  1852,  aff.  Vérac,  V.cassation,  ti*2t53). 

880.  De  ce  qui  vient  d^être  dit,  il  fèsulte  que  tous  lejs  modes 
par  lesctuels  des  drdiis  peuvent  être  acquis  ou  compromis ,  sont 
susceptibles  d'exercer  de  l'influence  sur  la  chose  Jugée,  d'en  ms)- 
difler  où  tiiême  d'en  anéantir  les  effets.  Ainsi,  qu'une  condition 
mise  à  rexécutlon  d'un  arrêt  n'ait  pas  été  remplie;  qu'une  cause 
survienne  qui  change  les  droits,  les  qUaUlés  des  paKies,  et  ée  qui 
a  été  Jugé  pourra  en  être  altéré.  C'est  ce  qu'on  à  déjà  fait  ob- 
server en  parlant  de  l'identité  de  cause. —  V.  n«  215. 

881.  En  général,  l'exception  de  la  chosejugée  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause ,  à  moins  que ,  d'après  les  circonstan- 
ces! on  no  doive  être  présumé  y  avoir  renoncé.  Toutefois  elle  doit 
être  pro|)OSée  avant  l'audition  du  ministère  public  et  la  clôture 
des  débats;  sinon ,  le  tribunal  peut  refuser  d'avoir  égard  à  un 
moyen  tardivement  proposé ,  et  que  la  partie  adverse  n'est  plus 
à  même  de  discuter  (Besançon,  15  Juin  1807,  aff.  N...;  Req., 
28  août  1854.  aff.  Gauthier,  Y.  Élect.  départ.).—  C^esl  la  règle 
4Uè  consacre  l'art.  2224  e.  civ»,  en  matière  de  prescription. 

888*  L'exception  de  chose  Jugée  ne  peut  être  invoquée  de- 
vant la  cour  de  cassation ,  lorsqu'elle  ne  l*a  pas  été  devant  le 
tribunal  d(mt  la  décision  est  attaquée.  Nul  point  n'est  aussi 
constant  dans  là  jurisprudence  de  la  cour,  ainsi  qu^oh  peut  le  voir 
V»  Cassation,  tt*»*  1878  et  suiv.  Aux  nombreuses  décisions  qui  s'y 
trouvent  rapportées ,  il  convient  d'ajouter  celles-ci  (ReJ.,  26  déc. 
1808 y  M.  Botton,  rap.,  aff.  Bels;  Req.,  28  mars  181 1 ,  M.  Bailly, 
rap.,  aff.  Roger;  lûjuill.  1827 ,  M.  Borel,  rap.,  aff.  Deiamarre; 
RÔJM 24 déo.  1627^ aff*  Gbantereau,  V«  Disposit.  entre^vifs;  ReJ^, 
36  féva  1828  «  affé  Sauvaire^  V;  Vente  Jud.  d'imm.;  ReJ.,  i  T  déc. 
1828,  M.  Delpit,  rap,,  aff.  Renaud;  Re(t.,  10  fév.  1855, 
M;Lasagni,  rap.,  aff.  Parthiot;  19  août  18S5,  aff.  Vast,  V. 
Avoué in« 242, 4«;ReqM  17noV.  1840»  aff.  Daunis,  V.n<>  954; 
ReJ.,  16  mars  1 845 ,  aff*  Thoreau,  V.  Adoption,  n»  1 1 7);'— On  ne 

t)eut  j  par  exemple,  annuler,  pour  violation  de  la  chose  Jugée, 
'arrêt  ctui  admet  rioierVention  d'uh  individu  en  qualité  deâyndic, 
quoique ,  par  arrêt  d'une  autre  cour,  le  caractère  de  syndic  ait  été 
enlevé  à  cet  individu ,  si  on  n'a  pas  proposé  la  chose  Jugée  résul- 
tant de  ce  dernier  arrêt  (Req.,  10  juill.  1827,  M.  Borel,  rap., 
aff.  Delamarre)« 

888.  Dès  que  rexceptlon  de  chose  Jugée  n'est  point  d'ordre 
publie,  Il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  être  suppléée  d'ofQce  par  les  Ju- 
ges, pas  plus  que  la  prescription  (c.  2224  )  ;  elle  est,  comme  celle- 
ci,  fondée  sur  Une  fiction  qui,  dans  l'intérêt  public,  l'assimile  à 
la  vérité  pro  veritate  habeiur.  —  C'était  là  la  doctrine  de  Voët  : 
Périt  vis  untentiœ  renuntiatione.,,  amplius  etiam  efféetu  dêtti- 
iuilur  r$$  judicata,  n  reus  per  tenientiam  ahsolutuB,  patiatur 
iterwn  S90um  eddem  dé  re  (tgi  pwr  «uutdam  ûctorwh^  nec  ei  opponàt 
rhi  JudimUB  eacepHonem  ;  eu  guod  hoùipiointelligitvr  iadtèjuri 
per  sententiam  quœsitorenuntiasse  {argumenta  legii  28  ult.  etle^ 
y»  28,  D.,D0  juréftir.).M.  Merlin  (Quest.,  v**  Chose  Jugée,  $  2  &û). 
Touiller, t.  10,P.75,  ontiidopté cette  opinion,  qui  aen  sa  faveur 
un  arrêt  désià  ancien  (26  déc.  1808).  Merlin,  après  avoir 
examiné  la  question,  ^oute  :  «  A  combien  plus  forte  raison  n'en 
est-il  pas  de  même  aujourd'hui  que  le  code  civil  a  érigé  en  loi  ex- 
presse l'opinion  des  Jurisconsultes  qui  enseignaient  que  l'excep- 
tion de  prescription  ne  pouvait  pas  être  suppléée  par  le  Juge.» 

Nous  donnonà  d'autant  t)tus  volontiers  notre  assentiment  à 
cette  doctrine,  que  nous  avons  déjà  combattu  celle  toute  contraire 

(1)  (Lascon  G,  LaportSi)  ^  La  cona;—  Attendu  que  le  jogement  du 
fl9  mai  1829  a  déclaré  les  néritiers  Lascoux  non  reccTables,  oa  en  tous 
eas  mal  loadés  dans  leur  action  en  partage  de  la  moitié  des  domaines  de 
Giatel  et  des  MiaiUas,  ou  de  toute  autre  partie  desdits  domaines,  le  tout, 
eepanéant,  en  ce  qui  regardait  la  ?eu?e  Laporte,  à  la  charge  par  elle  de 
piler  le  serdient  qui  lai  était  déféré  ;  ^  Qu'un  second  jugement  du  29 
jainlti  a  doaaé  aete  dadit  serment  et  Ta  renvoyée  des  eonclusions  prises 
contre  eUe;  que  ces  denx  jugements  ont  été  signifiés,  et  que  les  héritiers 
Lascoux  n'eat  intojeté  appel  qae  de  celai  du  29  mai;  que  cet  appel  n'est 
las  cecevaUe  y  puisqu'il  est  irréYOcablementjogé,  moyennant  le  serment 


que  M:  Merlin  a  adoptée  en  maiiiîre  d'acquiescement  :  rexmfi» 
tien  ne  nous  parait,  pas  plus  devoir  être  suppléée  dans  un  cas  qua 
dans  rautre.  Nous  renvoyons  aux  raisons  à  l'aide  desquelles  noiui 
croyons  avoir  jusliûé  cet  avis ,  v«  Acquiescement,  n*  81  S. —  ¥• 
aussi  v*'  Conclusions.— -Disons  toutefois  que  la  cour  de  La  H&ye  a 
rendu  une  décision  contraire,  dans  laquelle  on  lit  :  que  «  la  cause 
doit  être  appréciée  par  les  juges  d'appel  de  la  oÂéme  maniàra 
qu'elle  aurait  dû  Tétre  en  première  Instance ,  et  qu'ils  doivmeU 
suppléer  d'ofice  tel  moyen  de  droit  qu'il  était  du  devoir  des  pre- 
miers Juges  de  prendre  en  considération  j  que  les  parties  soumet- 
tant une  seconde  fois  aux  Juges  la  même  demande  sur  laquelle  il 
était  survenu  un  Jugement  passé  en  force  de  cbose  Jugée,  auraieoC 
dû  être  repoussées  àUminejudiciijA^oii  il  soit  que  le  Jugement 
dont  est  appel  doit  être  tenu  pour  non  avenu,  et  que  l'appel  élant 
sans  objet,  n'est  certainement  point  admissibie(l&Jttill«  189^» 
C.  sup.  de  La  Haye,  aff.  S..«  )«»  -^  M.  Merlin»  après  a^oir  rap- 
porté cet  arrêt  (/oe.  eité)i  fait  cette  remarque  :  «Que  dire  d'un 
pareil  arrêt,  si  ce  n'est  qu'il  est  le  fruit  d'une  inconcevable  irré- 
flexion. »  Puis  le  savant  magistrat  en  présenté  une  réfutation  dog- 
matique que  nous  ne  reproduisons  pas  pour  ne  point  répéter  ce 
que  nous  disons  vo  Conclusions. 

884.  Toutefois,  les  Juges  pourraient  baser  leur  décision  sur  ee 
moyen,  si  la  partie  qui  a  le  droit  de  l'invoquer  avait  déclaré  s'en 
rapporter  à  leur  prudence  (Req.,  7Juttl.l639,V.Oblfg.}.  Une  telle 
déclaration  n'est  point,  de  la  part  de  cette  partie,  un  abandon  de  ses 
dfoits  *,  et  le  Juge,  dans  ce  cas,  est  d'autant  plus  tebu  de  se  confor- 
mer aux  principes  et  aux  lois  que  la  t)artie  montre  plus  de  confiance 
dans  ses  lumières.  —  Au  reste,  tout  ce  qu'on  vient  dédire  n'a  pas 
été  contredit  par  la  cbambre  des  requêtes»  lorsqu'eUe  a  jugé  que 
l'arrêt  qui ,  sur  des  oonclusions  tendant  è  faire  déclarer  une  de» 
mande  non  recevable  (sans  spécifier  la  fin  de  non^reeevolr),  rejette 
la  demande  en  se  fondant  sur  l'exception  tirée  dé  la  chose  Jugée, 
ne  peut  être  annulé  pour  avoir  Illégalement  suppléé  cette  excep- 
tion particulière,  5»  Vofi  troui}e  dans  le  point  de  droit  de  cet  arrêt 
Une  question  relative  à  la  chosejugée  (Req.,  21  janv.  1839,  att. 
Lefebvre,  V.  n<*51). 

835.  Accessoires,  —  Conséqmtnoes*  —  Lorscjue  deux  Jege- 
ments  sont  tellement  liés  l'un  à  l'autre  4ue  le  second  n'est  que 
l'exécution  du  premier,  le  défaut  d'appel  du  second  dans  les  dé- 
lais, rend  non  recevable  l'appel  dirigé  contre  Tautre,  et  récipro- 
quement. —  Ainsi ,  lorsqu'un  premier  Jugement  a  subordonné 
la  décision  d'une  contestation  à  la  prestation  du  serment  par 
l'une  des  parties ,  et  qu'un  second  jugement  a  donné  acte  de  oe 
serment,  l'autre  partie  qui  interjette  appel  du  premier  Jugement, 
et  qui  laisse  écouiôr  les  délais  de  l'appel  contre  le  second ,  doit 
être  déclarée  non  recevable  dans  son  appel  :  admettre  l'appel , 
oe  serait  indirectement  porter  atteinte  à  Tautoritô  de  la  chose 
Jugée,  acquise  au  seit^ond  Jugement  (Bordeaux,  19  juill.  1830}(l). 

—  Ainsi  lorsque,  sur  la  prétention  qu'une  partie  estdécbue  de  la 
faculté  de  faire  estimer  des  dommages  par  eiperts  ^11  a  été 
rendu  un  premier  Jugement  portant  rejet  de  cette  prétention ,  et 
ordonnant  une  expertise  et  une  enquête  -,  opérations  auxquelles  il 
a  été  procédé  par  toutes  les  parties  ,  puis  un  Jugement  dêûnitil 
qui  fixe  les  domftiages-intérêts,  le  tribunal  supérieur  n'a  pu ,  sur 
l'appel  de  ce  dernier  jugement  seulement,  réformer  celui  qui 
avait  ordonné  une  expertise,  lequel  avait  acquis  force  de  chose 
Jugée  etacquiescée  (Cass.,  15  nov.  1830,  aff.  Reder«  V.  n*385). 

—  Ainsi  encore ,  lorsqu'on  tribunal  a  ordonné  ^  par  un  premier 
Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée,  le  pairement  des  arré- 
rages d'une  rente  ou  1$  délaùsefnent  des  immeubles  y  affectés, 
s'il  arrive  que  ces  immeubles  soient  vendus^  la  nullité  delà 
vente  pourra  être  prononcée  contre  les  acquéreurs  eottmè  COU' 
séquence  du  premier  Jugement  (Req.,  Si  Janv.  1826)  (î). 

I  — .— — — ^— 1— ^1»^^— ^11— .^»^^— .— ■— .fc^i^— ^— .i^é^^ 

prêté  par  la  reave  Laporte ,  que  le  partage  do  2  niv.  an  10  doit  conserver 
tout  $on  effet,  et  que  les  héritiers  Lascoux  n^oat  droit  à  aucune  portion 
des  domaines  de  Cluzel  et  des  Miailles;  qae,  cependant,  ledit  appel  • 
pour  but  de  remettre  en  question  te  partage  de  la  moitié  de  oei  deux  4o* 
roaioes;  qiie,  par  conséquent,  on  ne  pourrait  le  recevoir  et  f  (aire  droi4| 
sans  cotitrevenir  à  Tautorilé  de  la  chosejugée. 
Ou  19  juill.  1830.-C.  de  Bordeaux,  l'*  ch.-M.  BaTes,!"  pr* 
(2)  Espèce  :  —  (Veuve  Roques  C.  Bataille.)  —  Il  s'agissait  d'une  rente 
à  locatairio  perpétuelle.  Les  débilciirs,  qui  avaient  été  condamnés  par  ju- 
gement du  6  juin  181 1 ,  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  payer  les  arré- 
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•••»  L^pel  dirigé  contre  une  première  déoision,  peqt  être 
repaie  également  dirigé  contre  une  décision  postérieure  du  môme 
Juge,  quoique  celle-ci  ne  soit  pas  formeUeiDent  indiquée  par  sa 
date  dans  l'acte  d'appel ,  quand  d'ailleurs  oq  peut  induire  des 
fermes  de  cet  acte  qu'il  s'étend  aux  deux  décisions.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  quand  un  maire  a ,  par  un  premier  arrélô  , 
malatenu  pa  citoyen  sur  la  liste  de»  électeurs  municipaux ,  et 
que ,  par  un  geooud,  il  a  ajouté  au  cens  électoral  du  môme  citoyen 
rimpôt  des  pertes  et  fenêtres  des  appartements  qu'il  occupait , 
(%ppel  dirigé  spécialnnent  contre  le  premier  arrêté  et  ayant 
pour  objet  de  (aire  déduire  des  cotes  de  ce  citoyen  hs  contribua 
Hon$d$$porîê$  ût  fvnéèfuqui  lui  tmt  4U  illégc^lement  Mrikuées^ 
se  trouve  suffisamment  dirigée  contre  le  deui^ième.  —  £n  cour 
fiéquenee,  le  jugement  qui»  sur  l'appel,  aura  ordonné  U  radi^^ 
tioo  du  citoyen  de  la  Uste  électorale,  comme  9'étant  pas  svffisam^ 
nent  Imposé,  ne  violera  pas  la  ehose  Jugée  résultant  du  deuxième 
arrêté  (Req.,  4i  juin  4834, aff.  maire  de  Corte,  v^  £lect.  mun.). 

889.ll8ttfi9t  qu'un  compromis  ait  investi  des  arbltfes  du 
pouvoir  de  statuer  sur  un  point  litigieux  et  sur  ses  conséquences, 
pour  que  l*une  des  conséquences  naturelles  de  l'olijet  du  corn*' 
promis,  ne  puisse  plus  être  soumise  à  d'autres  Juges,  encore  bien 
qu'elle  ne  jserait  pas  expressément  décidée  par  les  arbitres ,  et 
que  ce  ne  serait  qu'implicitement  qu'on  la  ferait  découler  de  leur 
décision  (Req.,  18  janv.  1843,  aff.Maunif, V.  Arbitrage,  u^  471), 

S8ê.  Alors  même  que  l'annulation  d'un  Jugement  en  dernier 
ressort,  paratt  devoir  être  la  conséquenee  de  l'annulation  d'un 

rages  dos,  soos  la  peine  irritante  de  se  voir  déposséder  4ea  immeubles, 
Inraieiit  vendu  ces  mépes  immeubles  dans  rinterralle^  ^aas  avoir  payé  les 
arrérages  échus.—  j^a  créancier  demanda  la  nullité  de  la  fente  conU-e  les 
liiers  acquéreurs ,  qni  appelèrent  en  garantie  leurs  vendeurst  NpnobitaDt 

S  s  diverses  exceptions  opposées  par  ceux-ci ,  et  sans  y  gvoir  éggrd^  le  tri- 
loal  déclwa  nulle  |a  veiite,  comme  cpnséquence  de  «on  premier  juge- 
jnent  passé  en  foroede  cbose  jugée.  ^  99  août  i$23p  arrêt  de  la  cour 
d'Agen ,  qui  confirme»  ^  Peurvoi  pour  fausse  application  de  Tart*  i^i. 

-*- Arrêt. 

Ia  coui;  ^  Atteadn  qne  la  cour  royale  d'Agen ,  en  déclarant  que  la 
«ttlUlé  de  la  vente  du  SO  août  1818  était  une  conséquence  nécessaire  du 
jugement  passé  en  force  de  cbose  jugée ,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Ca- 
Iiors,  le  6  jnia  18ii,  loin  d'avoir  enfreint  Tantorité  de  la  chose  jugée,  en 
m  lait  une  juste  application  k  la  cause  dans  les  termes  où  elle  se  présen- 
tait «'*- Rejette, 

Pu  M  janv.  18$Q.><2.  C«»  sect.  req.-MM.  Benrioni  pr.-Liger,  rap, 

(1}  Espieê  :  —  (Leroy  C.  Sacquepée.)  —  Deux  jogesunU  rsodas  par 
le  tribunal  de  district  de  Ronen ,  les  24  mess,  et  9  Iherm.  an  B,  a?aiant 
autorisé  Leroy  a  consigner  SS,000  liv.  qu'il  devait  à  Sacquepée.  —  Sur 
rappel,  ces  jugements  furent  oonGrmés  par  nn  jugement  par  défaut  contre 
Sacquejiée,  du  12  vend,  an  4.  -«  Le  14  du  même  mois,  signiGcation  de 
ce  jugement  à  Saeqnepée ,  et ,  le  lendemain ,  consignation  des  &3,000iiv. 
en  assignats.  —  Le  21,  oppesitlen  par  Sacquepée  au  jugement  du  12*  ^ 
Le  5  brumaire  suivant ,  jugement  qui  l'en  démet.  Il  forme  alors  nne  de- 
mande en  nullité  de  la  consignatien  elle-même.  Il  soutient  qu'elle  a  été 
faite  préBUktttrémeot ,  attendu  qu'elle  a  eu  lieu  pendant  les  délais  de  l'op- 
position.  ^  Le  a  fruct.  an  4,  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  de 
l'Oise ,  qui  rejette  cette  demande ,  et  déclare  la  consignation  valable.  — 
Avant  que  ce  jugement  fût  rendu ,  Sacquepée  se  pourvoit  en  cassation 
contre  celui  du  5  brum.  an  4,  qui  le  démettait  de  son  opposition  au  juge- 
ment dn  12  vendémiaire  précédent.  La  cassation  est  prongncée  pour  un 
'  vice  de  forme.  —  L'affisire  reportée  devant  le  uribunal  du  Calvados ,  il  y 
intervient,  le  S  pluv.  an  8,  un  Jugement  par  défaut  confirmé  sur  l'appel , 
par  arrêt  de  la  cour  de  Ronen  ,  dn  S  Iherm.  an  8 ,  qui  reçoit  Sacquepée 
opposant  au  jugement  du  12  vend,  an  4,  et,  en  conséquence ,  réforme  la 
disposition  de  ce  jugement,  et  de  œut  du  Uribunal  de  district  de  Rouen , 
des  24  mess,  et  9  therm.  an  3,  qui  autorisaient  Leroy  à  consigner  les 
53,000  liv.,  et  annule  éf^ement  la  consignation  qui  en  a  ét^  la  suite.  — 
La  tribunal  du  Calvados  et  la  eonr  de  Rouet  se  sont  fondés  sur  ce  que  la 
loi  du  il  frim.  an  4  avait  suspendu  les  remboursements  en  papier-mon- 
•ete»  ety  ea  outre,  en  ee  qui  eoncernait  particulièrement  la  consignation 
elle-même ,  sur  ce  qu'elle  éuit  nulle ,  comme  ayant  été  faite  prématuré- 
ment aivaat  l'expiration  des  délais  de  l'opposition» 

Pourvoi  par  les  mineurs  Leroy  pour  violation  de  la  chose  jngée.  — 
M.  Merlin  a  conclu  à  la  cassation.  —  La  cour  de  Rouen  »  a>t-il  dit ,  n'a 
pu  aanuler  la  disposition  dn  jugement  du  12  vend,  an  4 ,  qui  permettait 
de eoDsigner,  sans  donnera  la  loi  du  11  frim.  an  4  on  eflfet  rétroactif , 
puisque  ssUe  loi  est  postérieure  de  deui  mois  ft  ce  jugement.  Ce  jugement 
ne  pouvait  être  annulé  en  vertu  de  cette  loi,  pnisqull  avait  autorisé  une 
eensjgnatiftU  qui  avait  été  faite  d'après  le  mode  permis  par  la  législation 
de  r  époque  où  il  a  été  rendu.  Mais  lacour  a-t-eUe  pu  examiner  U  B)prite 


jugement  antérieur  valaltlem^At  %il44u$  par  appel ,  uéapmoio!; 
la  cour  royale,  saisie  de  |a  CQpp^^içsance  de  ce  derqier  Jugement, 
ne  peut,  en  l'inârmant,  aoQuIer  l'autre  en  mén^fl  temps,  Ainsi, 
par  exemple ,  lorsqu'une  consignation  »  autorisée  par  un  pre- 
mier Jugement,  a  été  déclarée,  par  uu  deuxième  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  ftvolr  é|é  vaiaMeipent  effgctiiéç ,  cette 

consignation  ne  peqt  eqsuite  être  aqqulée,  qu^pl  à  son  exécution, 
par  un  arrêt  rendu  sur  l'appel  du  premier  jugement  :  dans  un 
tel  cas,  la  cour  roy$t|e  doit  ge  borner  à  réformer  i  S^U  y  {i^  lieu ,  )e 
Jugement  qui  a  autorisé  la  consignation ,  sans  statuer  sur  la  vîtli- 
dité  du  mode  de  cette  consigOfttlop,  sauf  ^  la  partie  Intéressée  i  se 
pourvoir  comme  elle  avisers^  contre  le  iQgemçnt  ep.  ^erqier  res-r 
sort  rendu  sur  cette  dernière  question  (Cass, ,  ^6  (Iqr,.  ep  i  Q)  (l  )« 
—  Ainsi,  les  arrêtés  du  cQpseil  de  préfecture  qui  pn  gont  qqel^ 
conséquence  et  rexécuUoq  d'^ujres  arrêtés  pagf^^?  en  f^rçe  de 
cl)ose  Jugée ,  ne  peuvent  être  Att^qqô?  devant  )f}  conseil  d'État 
(ord.  cons.  d'Ét. ,  4  Juill.  1837)  (i)<  —Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que 
l'inscription  de  faux  incident  n'est  pas  admissible  contre  un  aote 
obligatoire ,  dont  un  Jugement  contradictoire  passé  eu  force  de 
chose  Jugée,  a  ordonné  reiéoùtfen  s  .on  opposerait  en  vain  que  la 
validité  de  cet  acte  n'a  pas  été  alors  mise  en  contestation  (Grenoble, 
8  mal  1899,  aff.  Odru,V.  Faux  inoldent).  •«•Ainsi,  on  ne  peut 
appeler  d'un  Jugement  de  condamnation  après  avolplaisséaeqiiérlp 
force  de  cbose  jugée  au  Jugement  validant  une  saisie-arrêt  nratl« 
quée  en  vertu  de  cette  cond^nation  (Bordeaux,  1 3  mars  1  $33)  (3)« 
899.  Mais  une  disposition  secondaire  d?PU  Jugeq^pt  pç  peqt 
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de  la  consignation  elle-même  ?  Non,  car  il  y  avait  chose  jugée  à  cet  égard, 
par  le  jugement  en  dernier  ressort  du  5  frûct.  an  4 ,  p#  lequel  le  tribu*' 
nal  du  département  de  l'Oise  avait  rejeté  la  demande  en  nullité  de  eette 
consignation ,  fondée  sur  ce  qu'elle  avait  eu  lieu  dans  les  déUiis  de  Pop- 
position  (V.  son  plaid.,  Qnest.  de  dr.,  Y"  Chose  jugée,  |  4). -—Jugement. • 

Le  tribunal; — Vu  l'art.  5,  tit,  27,  ord.  1667,  ainsi  conçu...  : — Gon-* 
sidérant  1*  nue  la  consignation  annulée  par  le  jugement  du  3  therm.  an  8, 
en  ordonnant  l'exécution  du  jugeaient  par  défaut  du3  pluviéee  précédent, 
avait  été  déclarée  valable  par  le  jugement  en  dernier  ressort ,  mndu  par 
le  tribunal  civil  do  département  de  l'Ojse ,  le  B  fruct.  an  4;  ^  1^  Que  la 
contrariété  se  rencontre  dans  les  motifs  comme  dans  le  dispoeitif  )  — *•  Que 
Ton  met  en  principe,  dans  le  jugement  du  S  plnviese,  que  lejugeseat  du 
IS  vend,  an  4  n'a  pu  produire  aucun  effet  pendant  le  délai  de  L'eppesii* 
tien ,  tandis  que  l'autre  jugement  a  décidé  qu'il  avait  pa  être  mis  k  exé^ 
cution  Jusqu'à  ce  qne  l'opposition  fût  intervenue  ;  t^  EU  que  Saoquspée 
ne  défend  en  partie  le  «jugement  déOnitif  que  par  les  mêmes  moyens  par 
lesquels  il  a  attaqué  celui  du  tribunal  de  l'Oise,  et  notsmmeut  celui  du 
85  floréal  an  4  ;  ^  Considérant  que  la  veuve  Leroy  et  son  mari  avaient 
opposé  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  l'autorité  de  la  ^ose  jugée ,  et 
qu'elle  n'a  pu  être  rejetée  saps  tomber  dans  que  oontraviété  maniièste 
qui,  suivant  l'ord.  de  1667  et  le  règlement  de  1738,  doit  donner  tien  It 
la  rétractation  dn  dernier  jugement ,  caqni  dispense  d'eiaminer  les  autres 
moyens  de  cassation  proposés  par  la  veuve  Leroy  et  son  mari  t  •—  Casse. 

Du  30  dor.  an  lO.-G.  G.,  sect.  dv.-MM.  Maleville,  pr.-rDunoyer  rap. 

(3)  (Boutecon  0,  Mériot*)'-^Loms4>BiLippi,  etc«;  —  Tu  Tart.  4  de 
la  loi  du  88  plnv,  an  8  et  l'art.  11  du  décret  réglementaire  du  22  juillet 
1836  i^Mn  ce  nui  touche  lesarrétés  des  10  janv,  1832  et  29  août  1835  (le 
conseil  d'Étal  oécide  qne  ces  arrêts  sont  passés  en  force  de  chose  jugée 
pour  n'avoir  pas  été  attaqués  dans  les  délais  du  règlement),  —En  ce  qui 


janv.  1832  préoité.r-Art.  l.La  requête  du  sieur  Bouteron  Mt  ri^ctée» 
Du  4  juillet  1837.-0rd.  cons,  d*£tat-M»  Jouvenel,  rap» 

(3)(Mazières  C.  HubleO  — La  coim  (ap.  délib.);*—  Attendu  jn*un 
>  jugement  du  10  juill  1832  valide  la  saisie-arrêt  que  rtntimée  a  faite  au 
préjudice  des  mariés  Manières ,  pour  être  payée  des  dépens  auxquels  ils 
sont  condamnés  par  le  jugement  dp  13  fév.  précédent;  —  Attendu^  d'une 
part,  que  le  jugement  du  10  iuill.  1852  a  été  exécuté  par  le  pavement 
que  les  tiers  saisis  ont  eOectné  des  soroipes  dues  par  eux ,  et  dont  l'int!- 
dTée  avait  obtenu  mainlevée  en  vertu  de  ce  jugement;  que  rexécntion  de 
ce  second  jugement  a  ainsi  consommé  celle  du  jugement  du  13  fév.,  onant 
aux  dépens  \  que,  d'autre  part ,  les  mariés  Mazières  ont  laissé  le  jugement 
du  10  juill,  acquérir  la  force  de  la  cbose  jugée  contre  eux;  qu'ils  ren  epl 
pas  appelé;  qu'ils  ne  seraient  plus  h  temps  d'en  appeler,  le  délai  d'appel 
étant  expiré;  — Attendu  qu'en  se  privant  volontairement  de  la  faculté 
d'appeler  du  jugement  du  10  juill. ,  ils  se  sont  interdit  celle  d'appeler  du 
jugement  du  13  fév.  ;  que  la  renonciation  à  la  première  faculté  entrée 
nécessairement  la  renonciation  à  la  seconde  :qn!!en  doit  décider  qtt^l|  y  eut 
I  acquiescemçnt  frrmel  au  jogemept  du  IJ  fév, ,  parcç  (|ue  Poiercièe  du 
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acquérir  force  de  chose  Jugée  séparément  de  la  disposition  prin- 
cipale d'où  elle  dérivait  par  voie  de  conséquence.  En  effet ,  une 
lois  qu'il  y  a  une  décision  rendue  sur  l'objet  principal  du  litige , 
il  n'échet  plus  de  provoquer  une  nouvelle  contestation ,  soit  sur 
les  fruits,  soit  sur  les  dommages-intérêts,  soit  sur  les  dépens. — 
Post  absolutum  dimisswnque  /udictum,  ne  foi  est  litem  alteram  con- 
iurgere  ex  Utisprimœ  materià  (L.  3,  G.,  De  fructilms  et  litium 
eœpensU).  —  La  demande  en  dommages-intérêts  est  essentielle- 
ment Inhérente  à  la  demande  principale;  celle^i  étant  une  fois  in- 
tentée  y  on  n'en  peut  séparer  l'autre.  —  Nec  enim  dwB  9unt  ac' 
tiones ,  alia  tortis^  alia  usurarum^  sed  una,  ex  quA  eondemna- 
tûme  fœtdf  iteratè  Mtio  rei  judicatœ  exceptione  repellitur  (L.  4, 
C,  Depositi  vel  contra.  V.  sur  ce  point  v**  Arbitrage,  n^  466,  et 
Cautionn.,  n"95et  104  s.;V.  aussi  v«  Accessoire.) — Néanmoins, 
de  ce  qu'un  décret  du  gouvernement  a  réintégré  une  société  char- 
bonnière dans  la  possession  de  ses  anciennes  limites,  résulte-t-il  de 

Ïirélenda  droit  d'en  appeler  serait  inconciliable  avec  la  déchéance  d^appe- 
er  de  celui  du  10  juill.  précédent;  —  Reçoit  les  mariés  Mazières  oppo- 
saots,  pour  la  forme  seulement,  envers  rârrét  rendu  le  25  janvier. 
Du  13  mars  i853.-G.  de  Bordeaux,  4*  ch« 

(4)  fSoc.  de  Marimont  Ce  Hestre ,  etc.)— La  coub;~ Attendu  qu'une 
demaoae  en  dommaç es-ioléréts  n'était  pas  même  enveloppée  dans  la  re- 
quête orésentée  au  roi  ;  qu'ainsi ,  il  ne  peut  y  avoir  chose  jugée  à  cet  égard  ; 
que,  d'ailleurs,  dans  la  supposition  méroe  que  Ton  pût  considérer  la  de- 
mande faite  par-devant  le  conseil  d'État  comme  ayant  eu  lieu  devant  sa 
majesté  et  que  l'arrêté  du  i*'  nov.  1814  eût  vivt6é  le  décret  de  Paris  du 
tl  fév.  1814,  il  derîendrait  évident,  en  rapprochant  les  motifs  des  dia- 
posittone  qu'il  renferme  entre  la  société  intimée  et  la  société  appelante, 
qu'il  n'a  statué  qifau  possessoire;  que  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  la  société  contre  l'intimé  élait  subordonnée  à  la  réclamation  de 
la  propriété  des  portions  de  terrain  ci-dessus  mentionnées ,  qui  étaient 
•comprise  dans  l'action  en  fixaction  des  limites ,  nommée  en  droit  romain 
finùtm  rêgundorum;  d'oCi  il  Suit  qu'en  renvoyant  cette  question  de  pro- 
priété devant  les  tribunaux ,  le  conseil  d'État  a  aussi  renvoyé,  par  une  con- 
séquence nécessaire ,  la  demande  en  dommages-intérêts ,  en  tant  qu'elle 
était  accessoire  à  celte  même  question  de  propriété;  que  les  lois  romaines 
citées  ne  trouvent  pas  leur  application  dans  l'espèce;  — Confirme. 

Du  S2  fév.  1816.-C.  de  Bruxelles ,  f  ch« 

(t)  Sêpicê  :  —(Bardot  C.  Moreau.)  —  En  1807,  le  sienr  Juillet  prend 
me  loscriptioD  sur  Derain.  Celui-ci  en  conteste  le  montant  et  en  demande 
la  radiation.  Le  39  déc  1819,  jugement  qui  maintient  l'inscription,  sauf 
à  la  réduire  par  suite  du  compte  à  faire  entre  les  parties.  —  En  1831, 
Moreau,  créancier  inscrit  sur  Derain,  intervient  dans  cette  instance,  sou- 
tenant que  la  créance  de  Juillet  est  simulée  et  frauduleuse  k  l'égard  des 
créanciers.  Le  8  juin  1822,  jugement  qui  déclare  Derain  et  Moreau  non 
recevables  et  mal  fondés  dans  leurs  demandes  et  exceptions,  et  liquide  la 
créance  de  Juillet.  -*  Appel  par  Derain,  qui  bientôt  s'en  désiste.  Moreau 
a  aussi  interjeté  appel.  En  cet  état,  Derain  vend  ses  immeubles.  Un  ordre 
est  oovert  entre  les  créanciers  inscrits.  La  collocation  de  Juillet,  repré- 
senté par  Bardot,  est  réglée  par  un  jugement  du  24  juill.  1823,  qui  passe 
68  force  de  chose  jugée.  —  Moreau  donne  suite  à  son  appel.  Pour  le  dés- 
intéresser. Bardot  se  désiste,  à  son  égard,  du  bénéfice  du  jugement  de 
1822,  et  consent  k  être  primé  par  lui  dans  Tordre  de  collocation  définitive. 
Moreau  refuse  ce  désistement  et  conclut  à  des  dommages-intérêts  pour 
l'exécution  déjà  donnée  an  jugement  de  1822.  Derain,  qui  s'était  désisté 
de  son  appel  du  même  jugement,  intervient  sur  l'appel  de  Moreau,  et  de- 
mande tons  les  dépens  auxquels  il  avait  été  condamné. 

19  mars  1831 ,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant 
que  le  désistement  d'appel  signifié,  le  9  mars  dernier,  à  Moreau,  de  la 
part  de  Bardot,  est  insuffisant,  en  ce  qu'il  ne  répare  pas  le  préjudice  causé 
à  Moreau,  par  l'exécution,  de  la  part  de  Bardot,  du  jugement  même  dont 
il  se  départ;  que,  soit  par  le  désistement,  soit  par  les  faits  de  ia  cause  et 
la  correspondance,  il  est  suffisamment  établi  aue  le  jugement  dont  est 
appel  n'a  eu  lien  que  par  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  les  par- 
ties, qui  ne  peut  être  sanctionné  par  la  justice,  maintenant  que  les  faits 
sont  connus;  que  la  demande  incidente  de  Moreau,  en  réparation  d'un 
préjudice,  est  parfaitement  fondée  en  droit  sur  l'art.  464  c.  pr.  civ.  ;  que, 
dés  lors,  elle  est  recevable...;  —  Considérant  que  la  cause,  au  fond, 
n'étatt  pas  terminée,  on  ne  peut  encore  prononcer  sur  la  demande  en  rmi- 
voi  de  Derain,  non  plus  que  sur  les  dépens;  ~  Sans  s'arrêter  au  désisTe- 
aeat  de  Bardot,  le  déclare  insuffisant  ;  —  Faisant  droit  à  l'appellalion 
interjetée  par  Moreau,  du  jugement  rendu  en  la  cause,  le  8  juin  1822,  met 
kelle  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  et,  par  nouveau  jugement,  sans  s'ar- 
rêter aux  demandes  et  conclusions  de  Bardot,  en  première  instance,  non 
pins  qu'au  compte  présenté  par  Juillet  et  Bardot,  rejette  lesdites  demandes 
•t  conclusions,  ainsi  que  ledit  compte,  et  déclare  ce  compte  non  opposable 
à  Moreau  en  qualité  de  créancier  de  Derain  ;  déclare  recevable  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  Moreau,  et,  avant  de  statuer  au  fond, 
ainsi  qoe  sv  la  demande  de  Deraiii  renvoie  la  cause,  etc.  » 


ce  décret,  rendu  en  matière  contentfeuse,  une  exception  deehose 
Jugée  à  regard  des  domouLgesIntéréts  sur  lesquels  II  n'est  pas 
statué?  La  négative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  àm 
Bruxelles ,  du  22  fév.  1816(1). 

840.  Au  reste ,  Il  a  été  ]ugé  que  le  jugement  qui  valide 
une  saisie-arrét  sur  les  revenus  d'une  femme  normande  ne  frappe 
que  les  revenus  ameublis  au  jour  de  sa  prononciation ,  de  sorte 
qu'il  ne  peut  y  avoir  autorité  de  chose  Jugée  pour  les  revenus  à 
échoir  (Req.,  8  mars  1832,  aCT.  Chanu ,  v*  Contr.  de  mar.)« 

84t.  Dans  ce  même  ordre  d'idées,  il  a  été  Jugé:  1*  que 
l'autorité  de  la  chose  Jugée  acquise  contre  les  parties  principales 
ne  l'est  pas  par  cela  seul  à  l'égard  des  parties  Intervenantes  ayant 
un  intérêt  distinct;  celles-ci  peuvent  toujours  appeler  du  Juge- 
ment qui  n'a  point  acquis  cette  autorité  à  leur  égard  (Req.,  15 
nov.  1855  (2),  V.  Appel,  n««439  et  suiv.  )  ;  —  2<»  Que  lachesa 
Jugée,  quant  à  une  question  de  compétence,  s'oppose  à  ce  que  la 

Le  21  mai  suivant,  second  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qoe  la 
conduite  de  Bardot,  lors  des  collocations  à  Tordre  des  biens  de  Derain , 
ayant  porté  préjudice  à  Moreau,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  par  arrêt  du 
19  mars  dernier,  il  en  résulte  que  des  dommages-inlérêts  sont  dus  par 
Bardot  à  Moreau  et  qu'ils  doivent  être  de  la  valeur  de  Téviction  qu'a  ' 
éprouvée  ce  dernier;  qu*aucune  des  parties  ne  s'oppose  à  TadjudicatioB 
des  conclusions  de  Derain  ;  —  Que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter 
les  dépens;  —  Faisant  droit  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  fonnéa 
par  Moreau  contre  Bardot,  condamne  ledit  Bardot  à  pajer  audit  Moreau  la 
somme  de  7,962  fr.  47  c,  avec  intérêts  de  ladite  somme  à  dater  da 
50  juill.  1829,  jour  de  la  collocation;  déclare  le  présent  arrêt  commua 
avec  Derain  ;  condamne  Bardot  en  tous  les  dépens  des  causes  principale  et 
d'appel  envers  toutes  les  parties,  i* 

Pourvoi  par  Bardot.  —  On  soutient,  pour  lui  :  1*  que  Morean  n'étaii 
intervenu  en  première  instance  que  comme  partie  jointe  à  la  partie  prin- 
cipale; que  le  jugement  ayant  acquis  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de 
celle-ci,  IMnlervenlion,  qui  n'était  que  l'accessoire  de  l'instance  principale^ 
avait  péri  avec  elle;  que  le  pouvoir  de  la  cour  élait  restreint  à  la  simple 
révision  des  jugements  de  première  Instance  susceptibles  d'appel  ;  que» 
dans  l'espèce,  non-seulement  le  jugement  n'était  point  attaquable  par  cette 
voie,  mais  encore  que  l'appel  n'avait  eu  pour  but  qu'une  demande  aon- 
velle  en  dommages-intérêts  par  une  partie  personnellement  étrangère  à  la 
première  contestation;  qu'ainsi,  lors  même  qu'il eOt  été  recevable,  lacoor 
était  incompétente  pour  juger  (a  demande  nouvelle  de  l'intervenant  Mo» 
reau  ;  —  2*>  Que  la  cour  n'avait  pu  déclarer  dommageable  pour  Morean» 
la  collocation  de  Bardot  qui  n'était  que  l'eiereioe  d'an  droit  légitime  si 
incontestable,  puisqu'en  supprimant  même  l'effet  du  jugement  attaqué, 
celui  de  1819  subsistait  toujours  et  mainlenait  l'effet  des  inscriptions  jus- 
qu'à l'apurement  nouveau  du  compte  qu'elle  garantissait,  et  qui  seul  pou- 
vait établir  si  Moreau  avait  en  effet  souffert  un  préjudice  ;  que,  sous  un 
autre  rapport,  la  cour  était  incompétente  pour  statuer  sur  ces  diverses  con- 
testations qui,  par  leur  nature,  n'étaient  que  des  contestations  sur  ordre 
soumises  à  des  règles  particulières,  et  qui  devaient  être  portées  devant  Ise 
juges  saisis  de  l'ordre  ;  —  3*"  Enfin,  qoe  la  cour  avait  violé  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  en  condamnant  Bardot  aux  dépens  de  première  instance, 
lorsque,  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  ils  avaient  été  mis  à 
la  charge  de  Derain  qui  y  avait  acquiescé.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Statuant  sur  le  premier  moyen,  tiré  d'un  excès  de  ponvoir, 
de  la  violation  des  art.  539  et  340  c  pr.,  et  de  la  loi  du  24  aoAt  1790; 
de  la  violation  de  Tautorilé  de  la  chose  jugée  et  de  la  fausse  application 
de  l'art  464  c.  pr.:  —  AUendu  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt,  que  le  j«- 
gement  du  8  juin  1822  n'avait  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  du  sieur  Moreau  ;  qu'appelant  de  ce  jugement,  et  soutenant  qu'il 
était  le  résultat  d'un  concert  frauduleux,  le  sieur  Bforeau  a  pu  Hnipi^nfVif 
la  réparation  d'un  préjudice,  à  Ini  causé,  pendant  le  cours  de  l'instance; 
qu'ainsi,  sa  demande  était  une  défense  à  l'action  principale; 

Sur  le  deuiième  moyen,  tiré  de  l'incompétence,  de  la  violation  de  l'art. 
1350  c.  civ.,  n*  4;  de  la  fausse  application  de  l'art.  1382  même  coda; 
de  la  violation  des  art.  750  et  suiv.  e.  pr.  :  —  Attendu  que  la  oonr,  en 
déclarant  que  le  désistement  donné  par  le  demandeur  était  insuffisant  el 
ne  réparait  pas  le  préjudice  porté  au  sienr  Moreau,  n'a  fait  qu^one  juste 
application  de  l'art.  1382  c.  civ.; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'autorité  de  la  chese 
jugée  et  des  art.  1350  et  1351  c.  civ.,  en  ce  que  le  demandeur  a  été  con- 
damné en  tous  les  dépens  des  causes  principale  et  d'appel  envers  tontes 
les  parties  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt,  que  devant  ht  cour 
royale  le  sieur  Derain  était  demandeur  incident;  qu'il  demandait  à  Hn 
renvoyé  de  l'instance  d'appel  avec  dépens,  et  que  ses  conclusions  ne  furent 
contestées  par  aucune  des  parties;  —Attendu,  enfin,  que  le  demandeur 
succombant  sur  l'appel,  a  pu  être  valablement  condamné,  parla  eeur,  ant 
dépens  des  causes  principale  et  d'appel;  — -  Rejette,  etc. 

Du  13  nov.  1833.-G.  C,  ch.  req.-MM.  ZangtacomI, pr.-laabert,  r«p.« 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Do^claux,  av. 


CHOSE  JUGEE.— Chap.  2,  Sbct.  3,  S  8. 

même  question  soll  Jugée  par  un  second  Jugement,  en  même  temps 
quelefpnd  (ReJ.,  25JuiïI.1836,V.  nM00-2«);— 5»  Que  le  Jugement 
conflrmé  en  appel  qui ,  sur  la  demande  du  saisi ,  tendant  :  1<»  à  la 
nullité  du  titre,  et  2«  à  l'annulation  de  tous  actes  de  poursuite  faits 
en  vertu  de  ce  titre  (  sans  préciser  aucun  moyen  spécial  contre 
eux),  valide  en  même  temps,  soit  le  titre,  soit  les  actes  de 
poursuite ,  doit  être  réputé  avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée relativement  à  la  validité  de  ces  actes ,  alors  que  cette  vali- 
dité était  l'objet  d'une  question  distincte,  posée  au  tribunal,  et 
que  le  défendeur  y  concluait  formellement  (ReJ. ,  1 4  août  1 838)  (i  ). 
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§  3.  — *  Coi  oh  il  y  a  lieu  à  interpréter  les  jugements  passés  en 
force  de  chose  jugée.  — •  Obscurité.  —  AtnbigvXté» 

8  Ji9.  Est-ce  violer  la  chose  Jugée  que  d'interpréter  un  Juge- 
ment? Il  est  clair  que  lorsqu'une  disposition  d'un  Jugement  ou 
d'un  arrêt  est  conçue  en  des  termes  qui  peuvent  donner  lieu  à 
des  doutes  raisonnables ,  la  décision  qui  l'interprète  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  violation  de  la  chose  Jugée  (Req., 
5  avril  1832,  aff.  Gémond,  V.  Contrat  de  mariage). 

848.  11  a  été  Jugé ,  en  effet ,  que  la  voie  d'interprétation  d'un 
arrêt  par  les  Juges  qui  l'ont  rendu  n'a  point  été  abrogée  par 
Fordonn.  de  1667  qui  n'a  aboli  que  la  proposition  d'erreur,  ni 
par  la  déclaration  du  21  avril  1671  qui,  en  prohibant  l'abus  qui 
consistait  à  rétracter  les  arrêts  sous  prétexte  de  les  interpréter, 
confirmait  au  lieu  de  détruire  la  faculté  de  les  interpréter  sans  les 
rétracter  (ReJ.,  4  mars  1808,  aff.  veuve  Hery,  V.  Jugement). — 
C'est  aussi  ce  qui  est  admis  pour  les  transactions ,  lesquelles , 
comme  on  le  sait ,  ont  de  i'afiSnilé  avec  les  principes  de  la  chose 
jugée  (V.  Transaction).  —  Il  suit  donc  de  là  que  les  tribunaux 
peuvent  interpréter  leurs  Jugements  ,  pourvu  que  les  termes  en 

(1)  (Biron  C.  Plinguet.)  •—  La  codb  (ap.  délib.)  ;  —  Attendu  qu'à  Té- 
poqae  de  la  demande  formée  par  les  frères  Biron ,  toutes  les  procédures 
existaient  pour  parvenir  à  l'adjadicatioD  préparatoire;  qu'elles  avaient  été 
bien  connues  des  demandeurs  et  qu'ils  n'ont  cependant  élevé  contre  elles 
aucun  moyen  de  nullité ,  et  n'ont  même  fait  aucune  réserve  à  ce  sujet; 
—  Attendu ,  d'ailleurs,  que  les  frères  Biron ,  après  avoir  soutenu  d'abord 
qu'ils  avaient  payé  leur  dette ,  et  ensuite  quMIs  n^avaient  pas  reçu  la  somme 
prêtée,  avaient  conclu  ensuite  à  la  nullité  du  commandement  du  9  avril 
1831  et  de  tous  autres  exploits,  sommations  et  commandements  jusqu'à 
ce  jour  (celui  de  la  signification),  et  à  ce  que  le  tribunal  déclar&t  nuis,  tant 
le  susdit  commandement  que  tous  actes  de  poursuite  qui  auraient  pu  ou 
pourraient  suivre:  —  Que  Plinguet  concluait,  de  son  côté,  à  ce  que  le 
tribunal  déclarât  valides  les  poursuites  faites  jusqu'à  ce  jour;  que  trois 
questions  furent  posées  dans  le  jugement  (depuis  confirmé  par  arrêt); que 
la  troisième  question  était  celle-ci  ;  «  Si  le  commandement  du  9  avril 
1831,  ainsi  que  tous  les  autres  commandements,  ou  autres  actes  de  pour- 
suites, seront  validés;  »  que,  sur  la  contestation  ainsi  liée,  le  jugement 
du  30  août  1831  (confirmé  depuis  par  l'arrêt  du  26  mai  1832)  déclara 
valables  les  poursuites  faites  par  Plinguet,  en  exécution  de  l'acte,  et  or- 
donna qu'il  serait  passé  outre  ;  —  Que ,  dans  cet  état  de  choses ,  d'un 
côté  les  frères  Biron  étaient  non  recevables  à  demander  la  nullité  des  pro- 
cédures ,  lors  même  qu'ils  auraient  employé  d'autres  moyens;  —  Que ,  de 
l'autre  côté,  l'arrêt  a  jugé  conformément  à  l'art.  1351  du  code,  en  déci- 
dant qu'il  y  avait  chose  jugée  par  l'arrêt  de  1832,  qui  avait  rejeté  la  de- 
mande en  nullité  des  poursuites  et  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  ;  ~* 
D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  point,  dans  l'espèce,  violation  de  l'art.  173  c.  pr., 
et  que  l'arrêt  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  1351  c.  civ.  ; — Rejette. 

Du  14  août  1838.-G.G. ,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1*'  pr:-Bonnet,  rap.* 
Laplagne-Barris,  1*  av.  gén. ,  c.  Gonf.-Ledni-Roilin  et  Scribe,  av. 

(2)  Btpèee  :  —  (  Hérit.  Lientaud  crbérit.  Goillot.  —  Lieutaud  et  Lam- 
barine  Paient  en  instance  avec  Guillot  pour  le  payement  de  différentes 
sommes.  En  1820 ,  toutes  les  parties  étant  décédées ,  l'instance  fut  reprise 
par  leurs  héritiers;  et,  par  jugement  du  11  août  1820,  les  héritiers  Lieu- 
taud  et  Lambarine  furent  condamnés,  conjointement  et  solidairement,  à 
payer  aax  héritiers  Guillot  13,179  fr.  —  Ce  jugement  reçut  sa  complète 
exécution;  mats  une  nouvelle  contestation  s'éleva  bientôt  entre  les  parties 
au  sujet  de  rexécntion  du  jugement  ;  elle  portait  principalement  sur  le  point 
de  savoir  si  les  héritiers  Lieutaud  devaient  chacun  payer  solidairement  le 
Montant  des  condamnations  portées  au  jugement  du  11  août  1820.  —  Le 
19  fév.  1824,  jugement  qui,  attendu  que  les  héritiers  Lieutaud  et  Lam- 
tarme  ont  déjà  été  condamnés  solidairement  entre  eux ,  les  condamne  de 
nouveau  à  payer  tous  et  chacun  la  somme  de  13,170  fr.,  sauf  la  déduc- 
tion  de  ce  qui  aurait  été  payé. 

Sur  l'appel,  arrêt  oonfirmatif  delà  cour  de  Bourges ,  du  3  janv.  1827, 
en  ces  termes  :  «  Considérant.... .,  sur  la  troisième  queetico ,  qu'à  la  vé- 
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soient  obscurs  ou  ambigus  :  c'est  là  la  condition  absolue  de  l'ex- 
traordinaire mission  qu'on  leur  reconnaît  (Gonf.  Besançon,  7  Janv. 
1818,  aff.  N....;  Amiens ,  24  août  1825,  aff.  Choquet,  V. Juge- 
ment).— ^Lors  donc  qu'on  décide  que  les  Juges  peuvent  Interpréter 
leurs  décisions  et  rectiûer  les  qualités  des  parties  (Rennes ,  9 
mars  1813,  aff.  N...,  V.  n*  234) ,  comme  aussi  accorder  des 
dommages-intérêts  à  la  partie  dont  les  qualités  ont  dû  être  rec- 
tifiées, on  va  évidemment  trop  loin.  Le  pouvoir  du  Juge  ne  peut 
s'exercer  de  nouveau  qu'autant  qu'il  y  a  ambiguïté  on  erreur 
matérielle  échappée  à  l'inadvertance  et  se  rectifiant  en  quelque 
sorte  d'elle-même  (  V.  n^  384  ).  Aussi  les  arrêts  des  cours  de 
Besançon  et  d'Amiens  qu'on  vient  de  citer,  ont-ils  posé  avec  rai- 
son le  principe  que  le  droit  d'interprétation  pour  les  cas  dou- 
teux ou  obscurs  ne  doit  être  accordé  qu'à  la  condition  que  la  son* 
tence  ne  sera  ni  modifiée  ni  changée. 

SJiJ,.  Il  a  aussi  été  décidé:  1"*  que  le  Jugement  qui,  inter- 
prétant une  décision  précédente  passée  en  force  de  chose  jugée, 
lui  attribue  un  sens  qu'elle  n'a  pas  nécessairement,  et  qu'elle  ne 
pourrait  avoir  sans  violer  la  loi ,  encourt  par  là  la  cassation. 
Ainsi ,  par  exemple ,  la  condamnation  prononcée  solidairement 
contre  les  héritiers  de  deux  parties  ayant  le  même  intérêt,  doit 
être  entendue  en  ce  sens,  que  la  solidarité  n'existe  qu'entre  cha- 
que branche  d'héritiers ,  et  non  entre  les  individus  dont  chaque 
branche  est  composée  ;  et  l'arrêt  qui ,  se  fondant  sur  cette  con- 
damnation passée  en  force  de  chose  jugée,  déclare  qu'il  en  résulte 
une  solidarité  entre  ces  derniers ,  doit  être  cassé  comme  violant 
les  art.  870  et  873  c.  civ.,  relatifs  à  la  division  des  dettes  entre 
héritiers,  et  l'art.  1 351 ,  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée. . .  .^  l'on  di- 
rait en  vain  qu'il  n*y  a  là  qu'une  simplelnterprétation  de  la  première 
condamnation,  irréfragable  devant  la  cour  de  cassation  (Cass., 
5  juill.  1831)(2); —  2<*  Q'une  courroyalene  peut,  sous  le  prétexte 
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rite  les  héritiers  des  deux  débiteurs  solidaires  ne  peuvent  être  poursuivis 

Sue  pour  leur  part  et  portion;  mais  que  ce  môme  jugement  de  1820  con- 
amne  les  héritiers  Lieutaud  et  Lambarine  solidairement  au  payement; 
qu'il  est  définitif,  sans  appel  dans  un  temps  utile,  et  qu'au  surplus  il  y  a 
acquiescement;  —  Par  ces  motifs ,  confirme.  » 

Pourvoi  par  les  héritiers  Lieutaud  pour'  violation  des  art.  870  et  873 
et  fausse  application  des  art.  1350  et  1351  c.  civ. —Il  est  bien  clair,  d'après 
les  art.  870  et  873,  a-t-on  dit,  que  les  héritiers  d'un  individu  ne  sont  te- 
nus des  deUes  de  la  succession  que  dans  la  proportion  dans  laquelle  ils 
viennent  y  prendre  part  :  «  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  |n  paye- 
ment des  dettes,  porte  l'art.  870,  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y 

prend;  ils  sont  tenus  des  dettes  et  charges,  porte  l'art.  873 pour  leur 

part  et  portion  virile.  »  —  Nulle  part  on  ne  trouve, de  dispositions  contraires 
à  celles-là  ;  nulle  part  on  ne  voit  que  les  héritiers  soient  tenus  solidaire- 
ment des  dettes  de  leur  auteur.  — Cependant  la  cour  de  Bourges  le  décide 
ainsi  ;  elle  a  donc  violé  les  art.  870  et  873.  —  Elle  motive  sa  décision  sur 
ce  qu'il  y  a  chose  jugée  à  cet  égard  par  le  jugement  du  11  août  1820; 
mais  elle  commet  en  cela  une  erreur,  et  viole  en  outre  les  art.  1350  et 
1351  c.  civ.  En  effet,  le  jugement  du  11  août  1820  ne  décide  pas  que  tous 
les  héritiers  Lieutaud  seront  tenus  solidairement  entre  eux  au  payement 
des  condamnations  qu'il  prononce  ;  il  décide  seulement  que  les  héritiers 
Lieutaud  tous  ensemble ,  d'un  cêté ,  et  les  héritiers  Lambarine  tous  en» 
semble,  de  l'autre,  seront  tenus  de  payer  conjointement  et  solidairement 
les  condamnations  de  ce  jugement,  parce  que  les  sieurs  Lieutaud  et  Lam- 
barine ,  leurs  auteurs ,  étaient  engagés  solidairement  entre  eux  par  leur 
acte  d'acquisition.  —  Ainsi ,  c'est  par  une  fausse  application  de  la  chose 
jugée  que  Tarrét  attaqué  a  violé  les  art.  870  et  873  c.  civ. 

Les  défendeurs  (les  héritiers  Guillot)  ont  répondu  que  la  cour  de  Bourges 
ayant  décidé ,  en  interprétant  un  jugement ,  que  les  héritiers  Lieutaud 
avuent  été  condamnés,  chacun  solidairement,  au  payement  des  condam- 
nations ,  et  ayant  décidé  qu'il  y  avait  chose  jugée  et  acquiescement  à  ce 
jugement ,  sa  décision  échappait  à  toute  censure.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  870,  873, 1350  et  1351  c.  civ.;  —  Attendu 
que  les  art.  870  et  873  c.  civ.  veulent  que  les  héritiers  ne  répondent  des 
dettes  de  la  succession  que  chacun  en  droit  soi  et  pour  leur  part  et  por- 
tion ;  qu'un  jugement,  conforme  à  ces  dispositions  de  la  loi,  avait  été  rendu, 
le  11  août  1820,  entre  les  héritiers  Lieutaud  et  les  héritiers  Guillot,  et 

3u'il  n'en  avait  point  été  appelé  dans  le  délai  fixé  par  la  loi;  qu'il  avait , 
es  lors,  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'au  contraire,  par  l'arrêt 
atuiqué,  la  cour  royale  de  Bourges  a  prononcé  la  solidarité  des  héritiers 
Lieutaud ,  et  a  déadé  qu'ils  devaient ,  solidairement  et  chacun  pour  le 
tout,  la  totalité  des  dettes  réclamées  par  les  héritiers  Guillot;  —  Qu'en  ca 
faisant ,  la  cour  royale  de  Bourges  a  expressément  violé  les  dispositions 
des  art.  870  et  873  et  des  art.  1350  et  1351  c.  civ.  précités;  —  Casse. 

Du  6  juill.  1831.-G.  G.,  ch.  civ.-BIM.  Portails ,  1*'  pr.-Chardel,  rap.* 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Piet,  Lanvin  et  Gnény,  av. 
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ftnlflif r<Mr  hb  Aa  m  arrSti ,  changer  oa  modlBer  la  posllino 
qoe  cet  urèt  a  t&lle  vu  ptrtles  reipecUtemeot.  SpMIalcment , 
lorsqu'un  «rrèt,  passa eo  foroe  dechoiâjUgÉe,a  déoldéqnelqs 
oeesioDBklres  d'un  adjudlciiUlre  de  travaoi  pabtIcB  seront  payés 
par  prérérenee  tur  le  prli  de  l'enlreprise  de  certains  Ouvrages , 
Iftodla  qae  des  seui-adludi cataires  ne  seroDl  payés  que  sur  Je 
prii  d'ouvrages  diCFârents ,  ajoutant  qu'en  cas  d'Insuffisance  qe 
loDds  toulea  les  parties  viendraient ,  par  eonlrlbutlou ,  sur  14s 
•onuM*  dus  à  l'entrepreneur,  sans  dliUnetlon,  un  secondai- 
rÂl,  statuant  par  vole  d'InlerprËtallou  do  premier,  ne  peut  or- 
donner que  la  totalité  desditss  sommes  sera  répartie  entfe 
les  Bous-a4)udicatairei,  à  l'exclusion  des  cession n aires ,  sous  je 
prétexte  que  ceui-ct  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  leur  cé- 
dant qui  n'en  aurait  aucun  (Ceas.,  1' mars  <Mi)(t)] — B*i}ue  Iqs 


(1)  gtpiett—  (Dame  ée  Polereski  C.  Haory  ri  çantoTM.)  —  En 
ISSQ,  Im  Iraraoi  de  eonalmcthin  de  la  stile  d«  epMiacls  de  la  ville  du 
Bavn  tur«ntaJjU|<l  auùiur  Haurf,  qui  sstuïetilua  Iceirur  Nereu,  bo 

rdant  Mul*m«B(  pour  wn  oDiPiits ,  en  rerlu  d'un  Mus-lraité ,  lu  Iravani 
charpanU.  Nsveu,  «ouepreacur  général ,  G|  i^t  (ou>-lr>ii(fl  aucce^- 
siri.Btecdivera  oarri^n,  poijr  des  travaiu  de  aerroierie  et  aulresi  il  ne 
resta  ipAcialenieDl  cbargique  des  Irav^ui  de  maçonperie  et  ût  manul- 
■eri«.  —  ^D  18SS  et  18Î3,  par  deui  Iransportï  signifiés  k  la  tille  du 
Havre ,  Neveu  transporta  au  eieur  Satire  uae  eatnme  lotal^  de  11!, 000  fr. 
h  prendre  mu  te  qui  pourrait  tire  dû  au  cédant,  par  la  ville,  pour  les 
iravaui  de  mafoontrie  et  meoDiserie.  •—  Baiire  c^da  i  la  comtesse  de 
Palere^t  qui  aignifia  cette  sous-ceseion  k  la  ville,  une  somme  de 
(0,000  fr.  sor  le  nentant  des  délégations  qui  lui  aviiunt  été  taitet.  —  Le 
ai«Dr  Neveu  étant  décédi  en  ISïS,  lea  biritieri  bénéâoiaireç  oui  ferma 
une  demaude,  tant  contre  les  cooceasio maires  que  coolre  diveri  sous- 
trailaota  qui  avaient  formé  cppasitioo  eotre  les  sma*  du  maire ,  k  TeSet 
de  procéder  k  la  dislrlbmioa  des  sommes  dues  par  la  ville  k  Neveu.  — 
Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seloe,dQ  SI  avril  18X7,  ordonne  que  le 
siear  Baiire  et  ta  dama  de  Polereskl  Seront  payés  par  pré[ércnc«  a  tout 
autres ,  attendu  qn'ili  ont  signiBé  leurs  Iraosporlt  avant  toute  opposition. 
Sur  l'appel,  an  arrêt  InfirAalir  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  10  janv. 
lBt8,  a  ordonné  que  la  somme  encore  due  par  la  ville  du  Havre  serait 
téi>Brtie,  tant  entre  Id  délégalaires  de  Neveu  qa'eotre  les  ouvriers  sous- 
adjudicalairea,  et  par  préllrence  ant  antrea  créanciers  personuels  d# 
Keveu,  savoir  :  aui  déUgalajres,  jusqu'à  concurrence  Eculemenl  de  cf 
qui  restait  dA  pour  Up  travkui  de  maçonnerie  et  de  menuiserie  laits  per> 
MDnellement  par  Neveu ,  et  aut  sons- adjudicataires ,  pour  ce  qui  pour- 
rait leur  rester  dû  sur  le  montant  de  leurs  travaux  et  roniniluresi  et,  en 
cas  d'iniaffisance  des  deniers  pour  le  payement  intégrid  desdiles  créances, 
a  erdonné  qu'il  serai)  procédé  entre  1rs  ceesionnaires  et  les  sous-adjudi- 
eataires  a  la  distribution  dt  la  somme  par  contribution.  —  Un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Rouen ,  du  8  mars  1SS6,  a  réglé  la  dette  de  la  ville  du 
Havre  ,  et  en  a  fiié  le  montant  à  169,169  fr.  81  cent.  Le  sieur  Nevei} 
avait  re{u  TS8,5iS  It.  S9  e.  comme  entrepreneur  général  :  la  ville  n^ 
devait  donc  plus  qae  41,351  fr.  BT  c.  Oansce  solde,  le  sieur  Neveu  Sgur» 
pour  30,696  fr.  17  c,  k  raison  des  travaux  de  maçonnerie  et  de  menui' 
série,  —  Les  elenn  Haur;  et  autres  sous-traitants ,  se  fondant  sur  ce  que 
Neveu  ne  leur  aurait  pas  tenu  compte  de  la  totalité  des  sommes  qu'il  avaii 
touchées  ponreai,  ont  formé,  ep  novembre  1S3S,  devant  le  tribunal  d^ 
la  Seine,  nbe  demande  ayant  poiÀ  but  de  se  faire  attribuer  la  totalité  d4 
solde  de  tt,SSl  fr.  87  c.  Ce  tribunal  a  renvoyé  les  parties  k  compter  de- 
vaut  la  cbambre  des  avoués,  qui  a  pen^S  que  les  prétentions  des  sons- 
traitants  étaient  fondées.  —  C'est  uors  que  la  dame  de  Polereskî  s'est 
pourvue  devant  la  coar  royale  de  Paris  k  fin  d'interprétation  de  son  arrêt 
Ou  19  Janv.  1SS8,  prétendant  qu'aqi  termes  de  cet  arrêt,  elle  avait 
seule  droit  au  prli  des  travaux  de  inaconnerie  et  nenoiserie  s'étavant  ^ 
18,696  Ir.  77  è. 

1|  Juillet  1838|  arrêtde  cette  cour  qni  débouta  la  dame  de  pohrtsU 
desademandei  en  conséquence,  luit  mainlevée  des  signiBcalkHU  de  cas- 
sions et  dn  rétrocessions  laites  es  maint  de  la  yille  du  Havre;  ard«one 
Kie  les  somptCB  en  principal  et  intsréla ,  dofi  par  la  ville  du  Havre ,  ae- 
nt  versées  es  maioB  d#t  intimés  (leaious-lraitanls)  pour  être  reparties 
antre  euv,  —  Voici  le»  motifs  de  cet  arrêt  :  —  «  lioDsidérant  que  l'arrêt 
de  1818  a  posé  ta  iirtncipe  que  JFS  d£l  égal  aire  a  n'ayant  pas  plus  de  droits 
que  Iccfdanl,  les  délégations  o'onl  pu  les  saisir  que  de  la  portion  de  fonds 
qui  pouvait  appartenir  a  Neveu  pour  lut  Irauui  qu'il  s'était  réservés,  et 
non  de  ceux  qui 'revenaient  aut  solil-enlrepreneura,  lesquels  étaient  oon- 
ildéréi  comme  adjui]icat aires  et  était  respan^iibles  des  travaux  dont  ils 
«tuent  cbsrgts;  qu'il  suit  de  Ik  que  si,  dans  l'ensemble  des  comptes  re- 
laljft  aux  travaux  de  la  salle  du  Havre ,  il  a  éii  reconnu  qu'il  n'était  rien 
ii  a  Neveu  pour  les  trav^iii  qu'il  s'était  réBerréi,  lei  délécatairfS  n'a- 
vajr a t  plus  aucun  droit  sur  |ea  sommes  restant  duu,  lesquelles  devaient 
être  attribuées  aifx  sous-enlrepreoeurs ,  au'il  importe  peu  que,  dans  les 
Cslcoli  laila  par  k>s  çiperis,  on  ait  attnltué  ua*  i0|Bme  de  9>,000  (r. 
pour  \k^  IravMX  de  Duitoonerie  et  de  mmuiicriti  pniaqM  Nevea  avait 


Chargeurs  qui  eut  réclaqij  leur  cargaison  Mtnne  n'MàHt  pu  con- 
trebande de  guerre,  ne  sont  pas  recevables,  ptrce  que  leurs  con- 
clusions sont  visées  dans  l'ordonnaûce  qui  à  validée  prlte,  gans 
aucune  eieeptloa  ni  resIMcUon  ,  k  prétendre  qu'il  y  9  oml^sina,  ^^ 
h  demander  par  vote  d'Interprétation,  ce  qui  leur  il  ^té  Implici- 
tement et  virtuellement  refusé  par  une  première  décMIsn  con- 
tradictoire (Cons.  d'EI.,  m  mars  1830)  (2). 

BAS.  Hais  le  droit  existe  à  l'Égard  des  JnseDients  fn^Béfl 
de  toutes  les  larjdlcllons. — il  y  a  toutefois  cetle  différence  entre 
les  jurldlcilons  temporaires  on  passagères  comme  celles  des 
arbitres  ou  du  Jury,  ne  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  et  les  tribunaux  srdlnairea,  que  l'Interprèlalion 
ne  peut  leur  être  demandée  dès  qu'elles  ont  rendu  lelir  sentence 
ou  leur  verdli^t  :  c'est  aux  Irlbimaux  ordinaires  qp'og  ilq|t  s'a- 


déjt  reçu  des  sommes  qui  ne  lui  appartenaient  pas ,  et  dér^°nt  être  attri- 
buées aux  Bons-antrepreneurs.  »  —  pourvoi  de  la  dame  ae  Polere^kî,  pour 
Violation  de  la  cbose  Ingé*.  —  Arrêt  (  après  détib.  ]. 

La  oan;  —  Vu  lès  an.  )8S0  et  ISSI  c.  civ.;  —  J^tteidu  qUa,  pu 
son  arrêt  du  10  janv.  IStS,  rendu  sur  l'appel  d'un  jugeoieal  da  IT  avril 
précédent  (qui  avait  ordonné  que  Duira  et  la  comlesat  de  PklkAïki  se- 
raient payés  pu  préférence  dn  montant  de  Leura  delégaliona } ,  la  sonr 
royale  de  Paris  décida,  eq  ioBrmanl,  que  |ea  aomuiet  restaçil  ifm  pour 
la  construction  de  la  ealle  de  spectacle  du  Havre  «eralept  lipKlie*  entre 
les  délégalalres  de  l'adjudicataire  des  bavaux  et  les  ouvriers  sous-a^jn- 
dicalaircs,  k  savoir  aux  délégalalres  jusqu'à  concurrence  de  Ce  qai  pou- 
vait être  dt  sur  les  travani  de  maçonnerie  et  de  nenniierie  niU  par 
l'adjudicataire  Mevau,  leur  cédant,'  el  aux  sous-adjudlcaialrM  jusqu'à 
eoDCBrreoce  da  es  qui  pouvait  lenr  rester  dû  sur  les  travaux  al  fodroitarrs 
k  leur  cbarga,  •(  qu'en  cas  d'jniul&Baace  des  denitrs,  il  serait  procédé, 
par  contribution ,  entre  les  délégatairea ,  d'une  part ,  et  les  sona-adjqdica- 


,  de  l'autrci  qpe  le  pourvoi  $n  cassation  canlrec«t  arrêt  a  été  rejeté; 
— AtUndu  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du8marsie56,  sfixtk 
769,160  fr.  81  c.  la  somme  totale  due  par  U  ville d|i  Havre,  pour  lacon- 

alruclion.de  la  r"    '    --■-■-    j. -...-■..._.,-  .    ■._. 

k  payer;  que,  1 
pour  travaux  di  , 
qui  restaient,  devaient, aux  termes  del'arrllde  paris,  dulÊI  janv,  18!S, 
être  alloués  aux  sous-ailjuijicataires;  que  ceux-ci  Diéteadiient  cependant 
qu'ils  avaient  droit  ^  la  somme  totale  de  41,3Sl  fr.  87  0.;  —  Qne,  sur 
cette  demande  par  eux  introduite  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  les  parliea  furent  renvoyées  devant  la  cbambc*  des  avoués 
pour  compter  et  ae  concilier,  e'Il  se  pouvaill  —  Que  oetle  çbimore  donna 
Un  avis  favorable  k  ta  demande  des  sou  s- adjudicataires  ;  que  le  sens  da 
l'arrêt  de  la  cour  ro; aie  de  Paris ,  du  19  janv.  18Ï3 ,  parajssailt  k  (a  de- 
manderesse avoir  été  méconnu,  elle  se  pourvut  en  ioterpriitatiOD  d*  cet 
arrêt  devant  la  cour  qui  l'avait  repdn)  —  Attendu  que  cette  cour,  au  lien 
de  procéder  par  voie  d'iolerprétation  et  do  maintenir  les  dispositions  da 
lacbose  par  elle  jugée  ep  développant  et  en  eipliquanl  le  seqa  de  son  pré- 
cédent arrêt,  s'est  saisie  de  questions  nouvelles  soulevées  k  l'occasion  de 
l'exécution  de  cet  arrêt,  et  aotuellement  pendantes  au  tribunal  de  pre- 
niiére  instance  de  la  Seine ,  et  les  a  résolues  compe  si  l'arrêt  du  19  [aav, 
iSiS  n'avait  pas  décidément  bié  la  position  respective  des  délégalairts  et 
des  sous-adjudicataires i  qu'ep  ce  faisant,  elle  8  excédé  ses  pouvoirs  et  le* 
bornes  de  sa  compétence,  et  expressément  violé  la  règle  du  double  degré 
de  Juridiction  et  l'autorité  de  la  chuse  jugée  irrivocabUmaal,  «I,  par 
suite ,  les  lois  précitées;  —  Casse. 

Dul"  n]arstS4i.-C.  C,  cb.  dv.-MU.  l>i]rtaUi,l*rpr.^Pist,  jff.- 
Hello.av.  gén.,c.  conf.-Piet  el  Huet,  av. 

(11  (Coen-Splal ,  «  te.)  —  CaaaLaa ,  ato.  1  —  Va  la  requête  k  neas  pr^ 
aantM,  tendant  k  ee  qu  il  apus  niaise  interpréter  notre  ordwianoe  du  é 
mars  1 830,  laquelle  a  déclaré  valable  U  prise  dn  navirp  sarde  la  Ma^imna 
dt  Jtfani«noro,  arrêté  devant  Alger  au  moment  dû  il  tentait  de  violer  le 
blocus  de  «ette  plaçât  »  hlaaat,  dira  qae  cette  ordonnanoi  a  omis  de 
statuer  «or  les  cmelniiaas  prises  par  les  requérants ,  et  tendant  k  deman- 
der que ,  Ion  mime  que  le  navire  serait  déclaré  de  bonne  prise ,  las  mar- 
obandiiesquien  formaient  le  cbargemeni,  et  qui  leur  appartenaient ,  leur 
fussent  restituées,  attendu  qu'dles  n'étaient  point  marcbandlses  de  oea- 
trebaadsi  —  En  oonséquence,  réparant  ladite  omission,  preserice  la  res- 
titution desdites  laarobandiaea  asi  nquérnaii,  «t  les  lenvever  devant  qui 
do  droit  pour  la  liquidation  des  dommages  qui  leur  loat  légllIaeAeBtdns; 
—  Vu  notre  ordonnança  du  4  mars  ISSO)  —  Cootiddrant  qne  ht  cc«- 
«Insians  préseatéet  devant  nsus,  par  les  sienrs  Coen  Batal  et  Antiaari, 
en  lenr  qnaliié  de  chargann ,  lers  de  l'insIractHn  da  Pafaira  relative  k  la 
prise  du  navire  la  JfoAmtadiJlonlnwrs,  eonl  leemêmes  que  eellet  qu'Us 
reproduisent  anjnurd'bui;  que  cas  conculaioas  ont  été  vieies  dani  eoita 
ordonnance  du  «mars  1830,  et  que  cette  ordonnante  adéelard  valable, 
sans  restriction  ni  exception ,  la  prise  de  ce  btiimenl. 

Art.  i.  Larwinttadea  sieurs  Coen-âolal  et  Aotinorteaim*Ue,  elSi 

Du  85  mars  1  Ssa-Ord.  cona.  d'ËL-U.  de  Roilkm ,  rtp. 


GttOSË  JUGËE.— -Chip.  2,  Sect.  3,  S  3. 


863 


dresser  pour  faire  eipliqner  oe  qui  reste  sans  sigoiftcation  claire 
et  certaine  pour  les  parties.  Et ,  s'il  arrive  que  le  |uge  auquel 
OQ  aura  deipandé  cette  interprétatioo ,  soit  incompétent  pour  la 
donner,  il  doit  surseoir  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  fournie  par  le 
iu|e  dans  ie§  attributions  duquel  elle  rentre,  mais  non  se  dessaisir, 
à  moins  qu'il  ne  soit  également  sans  compétenoe  pour  Juger  et 
Je  fonda  et  l'exception  préjudicielle.  —  V.  n"*  60, 

éâë,  Ces  prémisses  posés,  il  serait  néces3aire  de  tracer 
quelques  règles  sur  la  mission  du  Juge  interprétateur.  En  gêné* 
rai,  il  doit  se  tenir  en  deçà  plutôt  qu'au  delà  des  termes  de  sa 
première  décision.  Gela  ne  veut  pas  dire  qu'il  lui  soit  loisible  de 
rétracter  ce  qu'il  a  accordé;  mais,  dapsie  doute,  c'est  toujours 
le  sens  le  moins  onéreux  pour  la  partie  qui  succombe  qu'il  doit 
adopter;  c'est  la  somme  la  plus  faible  qu'il  allouera  de  préfé- 
rence. Si  ^iversismnktni^  condemnpf^t  judioês  ^  tninimum  spectan^ 
dameisê  Juliçtnus  tcribit  (L.  38,  j  1,  D.,  De  rejud,).  Au  reste, 
on  n'a  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  c'est  à  l'ej^plica- 
tfoD  naturelle  que  le  Juge  doit  s'attacber  plutôt  qu'à  celle  qui 
se  laisse  découvrir  avec  difficulté  ou  à  l'aide  d'une  subtilité  lo- 
gique qui  ne  résulterait  pas  ouvertement  des  motifs  ou  du  dispo- 
sitif dç  la  décision  passée  en  force  de  cbose  Jugée.  -^  Dans  un  tel 
travail,  on  comprend  aussi  que  les  conclusions  des  parties  seront 
presque  toi^ours  consultées  avec  fruit ,  car  c'est  sur  elles  que 
le  juge  est  censé  avoir  basé  sa  décision  y  d'après  le  vieux  Bro- 
card Libello  conformis  d$het  $S9e  s«n(0n(ta,  <—  Et  c'est  surtout 
lorsque  les  termes  d'un  Jugement  sont  généraux  qu'il  est  utile 
d'y  recourir  :  en  cas  pareil,  M.  Zacbariae^  t.  S,  p,  756.  dit  avec 
raison  que,  quelque  absolus  que  soient  les  termes  dispositifs  d'un 
Jugement I  la  ehose  jugée  doit,  en  général,  être  restreinte 
au  point  qui  avait  fait  l'objet  des  conclusions  des  parties. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  i<>  qu'une  cour  d'appel , 
après  avoir  déclaré  »  par  un  premier  arrôt ,  qu'une  société 
\erbale  comprenait,  vis^à-vis  de  Ions  les  associés,  toutes  les 
spéculations  qui  avaient  eu  lieu  >  et  après  avoir  renvoyé  les 
parties  devant  des  eommissji^ires  pour  liquider  et  apurer  leur 
compte  1  a  pu«  par  un  deuxième  «rrét^  et  sur  l'avis  des  com- 
missaires «  déclarer  que  eette  société  générale  se  trouvait  ré^ 
duUoy  h  regard  d'uq  des  associés,  à  certaines  spéculations 
seulementi  faute,  par  ses  coassociés,  de  Justifier  qu'il  ait  pris 
part  aux  autres  :  c'est  là  interpréter  un  arrêt  précédent ,  mais 
non  violer  la  obose  Jugée  (Req*,  21  août  1810)  (i);  —  2«  Que, 
bien  qu'un  Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  semble  appli- 
quer à  toutes  les  communes  en  cause  un  seul  et  même  règle- 
ment constitutif  des  mêmes  droits  d'usai^e  en  leur  faveur ,  ce 
Jugement  doit  être  réputé  n'avoir  pas  préjudlcié  à  un  règlement 
postérieur  modifiant  le  j)remier ,  à  l'égard  de  l'utie  des  com- 
munes seulement ,  quant  â  l'assiette  des  droits  d'usage,  alors 
qu'aueunes  concltisionâ  ta'Ont  été  prises  âur  ee  point,  et  que  le 

(I)  Stpêée  /  ^  (Ifassip  C^  Dardenne.  )  —  Sodétépar  eo&ventioa  ver- 
bale, entre  Masdp  père  et  file,  et  DàrdeDoe,  poar  on  eommeree  d'eiploi- 
tation  de  bols.  -—  SI  jaill.  1787 1  Dardenne  verse  dans  la  société  V  nne 
Bottine  de  15,eT8;-^!2° Le  15  jaàV.  1788,  une  antre  sooiiBe  de  3,360  fr. 
—  Le  18  btiim.  an  4  i  Massip  père  cède  a  ses  deux  fils  et  à  Dardenne  son 
intérêt  dans  ré&ploitatlon  d'une  forêt.  Le  prli  de  la  cession ,  pour  la  part 
de  Dardenne ,  fat  de  7^000  fr.,  dont  la  quUtaiiee  de  Massip  porte  «  qu'il 
'a  r«çae  à  valoir  sur  les  avances  et  mises  de  fonds  faites  à  la  société  par 
Dardende.  »  ^  Le  7  froct.  an  6 ,  à  la  fin  de  la  société,  qui  n'avait  pas 
Hé  heureuse,  Dardenne  demande  un  compte,  déclarant  qu'U  ne  s'est  pas 
isiocié  à  toutes  les  opérations  de  Massip  ;  ei  il  détermine  celles  auxquelles 
à  a  pris  paft.  —  Ad  1 1 ,  Jugement  arbitral  qui  porte  que  l'association  de 
Ohirdenne  ne  comprend  pas  elfeelivement  tous  les  achats  et  ventes  de  bols, 
St  condamne  Massip  &  pay^r  à  bardenne  57,557  fr.  —  Appel. 

f  t  fév.  1806 ,  arrêt  de  lil  ctiUr  de  Toulouse  qui  infirme  et  déclare  que 
ta  ioeiété  par  convention  verbale  des  parties  est  une  tociéié  généràU ,  mais 
ssnvbie  néanmoins  devant  des  juges  comtnissairès  aûh  d'apurer  et  de  liqui- 
der le  compte  de  la  société,  et  de  distinguer  autant  que  possible  les  opéra- 
lioti  faites  poui' le  compte  particulier  de  Massip  d'avec  celles  de  lasociété. 
Les  eeiftifilssalres,  dans  leur  rapport,  sont  d'avis  ifue  Massip  doit  à  Dar- 
denhedttë  somme  de  45,195  f^.,  faiite  pat  lût  dé  justifier  par  livres,  carnets 
ou  aiitreihent  que  Dardentie  a  pris  part  à  certaines  opérations  désastreuses. 
—Les  (Mk^ties  éUtiit  revenues  à  l'audience ;~ 4  ]oiU.  1809 ,  arrêt  définit!  ' 
qni  y  vu  le  rapport  des  commissaires ,  réduit  la  société  aui  spéculations 
qne  Dardêttne  oonvliat  avoir  été  sociales  et  qui  sont  comprises  dans  son 
oom^tÛuAat  à  la  soouM  447,000  fr.  provenant  de  la  portioa  délaces- 


Jugement  ne  déclare  nullement  déroger  i  ce  nouveau  règlement, 
de  qu'il  n'aurait  pu  faire  copipétemment  (Casât,  7  mars  1842, 
aff.  commune  de  Mesnay,  V.  Usage). 

849,  Pour  qu'un  Jugement. produise  la  chose  Jugée,  il  n'esi 
pas  nécessaire  que  le  droit  qu'il  reconnaît  ait  été  i'obiiet  direct  et 
principal  du  Jugement  (Arg.  Gass.,  8  avril  i813j  atf,  Leroy,  V. 
Cassation,  n«  1509), 

Pe  même ,  quoique  les  mots  tauf  à  telta  partie  à  ^xere^r  $$$ 
iroits  (d'usage),  etc.,  impliquent  l'idée  d'une  simple  réserve  qui, 
en  général ,  ne  constitue  pas  la  chose  jugée ,  i^  est  cependant  des 
eas  où  un  tel  mode  de  disposer  produit  la  chose  Jugée  (Cass., 
eh.  réun.,  15  Juill.  1841,  a&.  com.  de  Saint-Thiébaull,  Y.  Usage^ 
et  plus  haut  n^  87  )• 

Enfin,  il  paraît  inutile  de  faire  remarquer,  ea  présence  desdéci- 
éions  recueillies  ci-dessus  n<**165et8uiv.,  que  la  chose  Jugée  peut 
résulter  d'une  disposition  simplement  implicite,  pourvu  que  cette 
décision  soit  une  suite  nécessaire  de  la  disposition  expresse. 
Cette  opinion  de  H.  Zacharisa,  p.  765,  n'est  que  l'application  de 
l'adage^  eadem  vi$  taciti  oc  emprêsii.  C'est  ainsi  qu'un  jugement 
qui  déclare  valables  des  poursuites  faites  en  exécution  d'un  titre 
il  l'effet  de  la  chose  Jugée  quant  à  la  validité  et  à  l'efficacité  de 
te  titre.  Ainsi  le  Jugement  qui  décide  qu'un  acte  constitue  un  vé- 
Htable  partage ,  juge  Implicitement  que  ce  partage  n'est  pas 
Simplement  provisionnel  (Req.,  9  mars  1846,  aff.  Muel ,  D.  P* 
46.  1.  â8^.  —V.  aussi,  n«"  335  et  suiv,  ), 

84S.  Lorsque  les  termes  employés  dans  le  décision  origl* 
(laire  n'ont  pas  par  eux-méme  une  signification  ^ien  déterminée^ 
du  lorsqu'il  peut  être  douteux  que  le  Juge  ait  entendu  leur  don* 
(ler  un  sens  qui  irait  manifestement  au  delà  du  Juste  et  du  rai- 
eonnable ,  il  est  nécessaire  que  les  parties  forment  une  nouvelle 
demande ,  à  l'effet  d'obtenir  l'explication  de  oe  qui  parait  être 
obscur  ou  indéterminé.  Là ,  arrive  le  secours  de  l'interpréta* 
tion  qui,  en  générai ,  est  demandée  au  tribunal  duquel  émane  la 
décision  ;  car  il  connaît  mieux  que  tout  autre  le  sens  qu'il  a  en- 
tendu donner  aux  expressions  dont  il  s'est  servi*  Nous  allons  pas- 
ser en  revue  un  asseï  grand  nombre  d'espèces  ,  dans  lesquelles 
la  cour  de  cassation  a  reconnu  que  les  Juges  avalent  fait  un 
tisage  légitime  de  leur  droit  d'interprétation.  -"  Il  a  été  Jugé , 
en  effet  ;  i^  Que  le  tribunal  qui ,  après  avoir  Jugé  insuffisante 
la  production  de  l'extrait  d'une  procuration,  ordonne  que  le  man- 
dataire sera  tenu  de  produire  l'expédition  ù^l'acU  entier ^  conte* 
nant  ses  prétendus  pouvoirs ,  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  cet  interlocutoire,  en  décidant ,  par  un  nouveau  juge- 
ment ,  que  c'était  la  production  de  la  giroste  originale ,  et  non 
une  expédition  collationnée  de  l'acte ,  qu'il  avait  entendu  ordon- 
ner; —  «  Attendu  ,  porte  iWrét ,  que  par  l'exniicatlon  donnée  à 
feon  Jiigemeut  du  10  fruct.  an  13,  le  tribunal  de  Pont-l'Évéque  a 
d'autant  moins  violé  l'autorité  de  la  chose  par  lui  Jugée ,  qu'effeo- 

. 
$ion  faite  à  JOardenao  du  droit  dans  U  ssciélé  4a  Massip,  ordonne  qu'il 
en  sera  fait  compte  par  le  premier,  mais  senlemest  la  valeur  réduite  con- 
formément au  tableau  de  la  dépréciatien  du  papîef-monnaie. 

Poqnoi  par  Masiip  :  !•  violation  de  l'art.  5,  titi  27  de  Tord,  de  1667, 
1350  c.  ciT.,  480  c.  pr.,  en  ce  que  le  premier  arrêt  ayant  jugé  que 
la  société  était  générçiU,  il  y  a  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jug^e  par  le 
second  qui  la  restreint  à  certaines  opérations  seulement;  ^  conlravenlion 
aux  art,  11^4, 1256, 1^91  c,  clv.,  et  aux  lois  sur  les  transactions  con- 
tractées pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie ,  en  ce  que  les  parties 
étant  convenues  que  le  prix  de  la  cession  serait  comjiensé  jusqu'à  con- 
currence,  avec  les  mises  de  fonds  de  Dardenne  dans  la  société,  celte 
stipulatipB  faisait  leur  loi.  Or  c'est  en  numéraire  que  les  mises  de  fond 
avaient  été  faites ,  donc  le  prix  de  la  cession  devait  se  compenser  en  nu- 
méraire ejl  non  d'après  sa  réduction  suivant  l'échelle  de  proportion  pendant 
la  dépréciation  do  papier-monnaie.  —  Arrêt. 

La  CQoa  -,  —  Attendu  sur  le  oremier  moyen  que  l'arrêt  dénonce  n'a 
fait  autre  cbose  qu'interpréter  et  nier  le  vérttal>le  pens  oe  l'arrêt  précédent 
du  il  lév.  1806,  ce  qui  n'est  pas  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;-^ 
Attendu  sur  le  deuxième  moyen .  que  la  cour  d'appel  ne  s'est  fondée  que 
sur  riaterprétallon  des  conventions  dès  parties ,  lorsqu'elle  a  décidé  que 
l'imputation  de  7,000  fr.  devait  être  faite  sur  l'explpitation  des  forêts  de 
Villeneuve  et  de  Tauriac ,  et  qu'en  partant  dé  ce  j^oltit  de  Mi  qu'il  s'a- 
gissait d'une  somme  promise  pehdant  la  déjii^ciatiofa  do  papier-monnaie , 
Parrêt  dénoncé  a  fait  une  juste  application  à  l'espèce  des  rais  do  la 
tière  ;  —  Rejette. 

Du  21  août  1810.-C.  G.|  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Botton ,  rapJ 
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tivement ,  par  Tun  des  considérants ,  il  avait  annoncé  suffisam- 
ment que  c'était  la  première  eipédition  ou  la  grosse  de  la  procu- 
ration dont  til  entendait  ordonner  la  communication  ;  rejette.  » 
(Req.,  51  lanv.  1810;  M.  RupéroQ  ,  rap.  ;  aff.  Cottu-MiUon  C. 
CbamberHn);~2<^  Que,  lorsque,  par  un  Jugement  passé  en  force 
de  chose  Jugée,  un  vendeur  a  été  condamné  à  souffrir  Tarpentage 
du  domaine  vendu  dans  les  limites  et  pour  la  quantité  expri- 
mée au  contrat ,  et  jusqu'à  concurrence  d'une  étendue  déter- 
minée (14  bect.  Ô9  ares  84  cent.)»  H  n'y  a  pas  violation 
de  la  chose  Jugée  par  ce  Jugement,  dans  l'arrêt  qui ,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'arpentage  se  fera  d'après  les  anciennes  au 
les  nouvelles  mesures ,  déclare  que  le  Jugement  n'a  rien  statué 
à  cet  égard  (Req.,  19  avr.  1810)  (l);  —  3«  Que  la  prix  de  la 
cession  de  son  droit,  dans  une  opération  commerciale ,  faite  par 
uu  individu  à  son  coassocié  pendant  la  dépréciation  du  papier, 
a  pu  être  déclaré  réductible  suivant  sa  valeur  en  assignats ,  alors 
même  qu'il  aurait  été  stipulé  dans  la  quittance,  que  ce  prix  ve- 
nait en  compensation  des  sommes  en  numéraire  que  le  coassocié 
avait  versées  dans  la  société  (Req.,  31  août  1810  ,  aff.  Massip, 
V.  n«  347-1®);  —  4<>  Que ,  lorsqu'un  arrêt,  saisi  d'une  deiuande 
en  validité  d'offres  réelles,  se  borne  à  déclarer  cette  demande 
fondée,  et  renvoie  les  parties  à  compter,  on  ne  peut  pas  prétendre 
qu'il  a  reconnu  par  là  la  suffisance  de  ces  offres  :  un  arrêt  pos- 
térieur pourra  donc,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  re- 
jeter ces  mêmes  offres  comme  insuffisantes  d'après  l'examen  du 
compte  (Req.,  8  oct.  1810)(2).—  3«  Que  l'arrêt  qui  investit  un 
tribunal  du  droit  de  statuer  sur  la  suffisance  d'offres  réelles,  est 
censé  l'autoriser  virtuellement  à  fixer  le  montant  de  la  créance  y 
tellement  que  ce  tribunal,  en  faisant  cette  fixation^  ne  contre- 
vient pas  à  la  chose  jugée  (Req.,  22  fév.  1841,  aff.  Lafond, 
V.  Oblig.  )',  — 6«  Que  le  Jugement  qui  a  ordonné  la  licitation  d'un 
immeuble,  sur  une  mise  à  prix  convenue  entre  les  parties,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  partage  de  cet  immeuble,  demeuré 
invendu  faute  d'enchérisseurs,  puisse  être  ultérieurement  de- 
mandé, si  l'intention  des  parties  n'a  été  de  le  mettre  en  vente  qu'au- 
tant que  leur  mise  à  prix  serait  atteinte  ou  couverte  (  Gaen,  24 
avril  1845,  aff.  Lechaudey,  D.  P.  45.  4.  85  );  —  ?•  Que  le  Ju- 
gement déclaré  commun  avec  le  créancier  intervenant,  et  qui 
ordonne  la  liquidation  et  le  partage  de  la  communauté  et  des 
successions  des  époux,  simultanément  et  par  un  seul  et  même 
procès-verbal,  ne  préjuge  rien  sur  la  forme  du  partage,  et  ne  fait 
point  obstacle  à  la  demande  du  créancier,  tendant  à  ce  que  le 


(1)  Espèce  :  —  (Monchv  C.  Bertangles.  )  —  Dans  l'espèce  que  retrace 
la  proposition  énoncée  ci-dessus ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  7  janv. 
1809  avait  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  l'arpentage  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statué  sur  la  contenance  à  délivrer,  le  jugement  ne  contenant  qu'une 
iimpîo  énonciaiion  et  non  une  décision  sur  |a  question  de  mesure.  —  Pour- 
voi par  Moucby  :  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  le  juge- 
ment acquiescé  par  le  payement  de^  frais  et  non  attaqué  par  Tappel,  avait 
formellement  décidé  que  le  vend'-  ir  serait  tenu  de  souffrir  l'arpentage 
jusqu'à  concurrence  de  14  bect.  69  ves  84  cent.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  :  1*  sur  le  premier  moyen  qu'en  interprétant, 
comme  elle  en  avait  le  droit ,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  des 
Andelys  le  11  fév.  1806,  la  cour  d'appel  de  Rouen  n'a  point  violé  l'au- 
torité de  la  chose  jugée;  —  Rejette. 

Du  19  avril  1810.-G.  C,  sect.  req. -MM.  HenrioDypr. -Minier,  rap. 

(2)  (Alliette  et  cens.  C.  Damileville.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  sur 
le  premier  moyen,  que  par  le  jugement  du  23  mars  1795,  confirmé  sur 
l'appel  le  6  brum.  an  2,  les  offres  des  héritiers  du  sieur  Leferon  n'ont 
pas  été  déclarées  entières  et  suffisantes  ;  —  Qu'il  a  été  uniquement  décidé 
par  ce  jugement  que  nonobstant  l'arrêt  d'envoi  en  possession  du  30  mars 
1787,  les  héritiers  du  sieur  Leferon  avaient  pu  faire  des  offres  réelles  à  la 
dame  Leferon  ;  —  Que  l'intégrité  et  la  suffisance  des  offres  ont  été  subor- 
données au  compte  ordonné  par  ce  jugement;  —  Que,  par  conséquent, 
la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  en  reconnaissant  d'après  le  compte  rendu 
que  les  offres  étaient  insuffisantes ,  n'a  pas  violé  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  —  Rejette. 

Du  8  oct.  1810.-C.  €•,  sect  req.-MM.  Lasaudade ,  pr.-Vergès ,  rap. 

(3)  (  Dauphin.  )  —  La  coui  ;  —  Attendu  sur  les  moyens  tirés  de  la 
violation  de  la  chose  jugée,  que  la  sentence  du  7  juill.  1467  n'accordant 
aux  habiUnls  que  le  bois  mort  et  chu  avec  le  pacage ,  etc.,  dans  la  forêt 
do  Roche,  et  l'arrêt  portant  dans  ses  termes  pour  interdire  aux  habi- 


partage  ait  lieu  distinctement  pour  la  communauté  et  pour  cha- 
cune des  deui  successions  (Cass.,  31  mars  1846,  aff.  Michel, 
D.  P.  46.  1.  135); — 8«  Quei'arrét  interlocutoire  qui  donne  mis- 
sion à  des  experts  de  déterminer  la  limite  du  lit  d'un  fleuve  na- 
vigable en  recherchant  la  hauteur  de  ses  eaux  moyennes,  a  pu, 
sans  violation  de  l'autorité  de  la  chose  Jugée ,  être  interprété 
dans  l'arrêt  définitif,  en  ce  sens  que  les  experts  ont  dû  détermi- 
ner la  plus  grande  hauteur  des  eaux  livrées  à  leur  cours  normal, 
c'est-à-dire  avant  d'atteindre  les  points  extrêmes  d'étiage  ou 
d'inondation  (Req.,  9  juill.  1846,  aff.Vauchel,  D.  P.  46. 1.270). 
840.  11  a  été  jugé  pareillement  :  i^  Que  l'arrêt  qui  déclare 
que  le  bois  mort  et  chu ,  qui  appartient  à  des  communes  dési- 
gnées ,  ne  comprend  pas  celui  abattu  par  les  orages  et  les  frimas , 
ne  porte  point  atteinte  à  une  décision  irrévocable,  qui  accorde  à 
ces  communes  le  bois  mort  et  chu,  sans  autre  désignation  (Req., 
1^'  juin  1813)  (3)  ;  —  2<*  Que  l'arrêt  qui  annulle  un  testament  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  arrêt  subséquent  déclare  que  cetto 
nullité  ne  s'applique  qu'aux  actes  de  libéralité  y  énoncés  et  non 
à  une  constitution  de  rente  viagère ,  qu'il  renferme  en  faveur 
d'un  créancier  de  la  testatrice,  lequel  n'a  pas  voulu  exiger  le  rem- 
boursement-de  sa  créance  et  à  qui  elle  avait  promis  de  faire 
cette  rente  par  son  testament....  alors  qu'il  apparaît  que  ce  n'est 
que  depuis  l'ouverture  du  testament ,  et  lorsqu'il  a  su  que  sa 
créance  y  était  relatée ,  qu'il  a  lacéré  le  titre  originaire  de  la 
créance  (Req.,  19  nov.  1816,  aff.  Roquelàure,  V.  Disp.  test.)*, 

—  3®  Que  la  chose  jugée  par  un  jugement  qui  a  maintenu  une 
partie  dans  la  possession  de  terrains  litigieux ,  sauf  le  bornage 
après  les  anciens  titres,  n'est  pas  violée  par  l'arrêt  postérieur,  qui 
déclare,  par  interprétation  de  ce  jugement,  que  les  titres  féodaux 
ne  pourront  servir  à  fixer  la  délimitation  (Req.,  23  avr.  1822)  (4); 

—  A^  Que  l'arrêt,  qui  condamne  un  légataire  universel  de  l'usu- 
fruit de  l'immeuble  et  de  la  propriété  d'un  mobilier ,  à  participer 
aux  dettes  de  la  succession,  proportionnellement  à  son  legs,  ne 
s'oppose  pas  à  ce  qu'un  arrêt  subséquent  déclare  que,  dans  la 
base  de  cette  participation ,  n'entre  pas  le  mobilier ,  lequel  est 
grevé  d'une  charge  à  sa  valeur  (Req.,  22  août  1821 ,  aff.  StrohI, 
V.  Succession);  —  5®  Que  la  chose  jugée  par  un  premier  arrêt 
qui,  sur  l'action  dirigée  contre  le  gérant  de  la  liquidation  d'une 
société,  condamne  par  corps,  tant  cette  liquidation  que  son  liqui- 
datalre,  à  payer  certaine  somme,  n'est  pas  violée,  mais  seule- 
ment interprétée,  par  un  second  arrêt  qui,  sur  commandement 
dirigé  contre  le  gérant,  déclare  que  c'est  la  liquidation,  et  non  le 


tants  le  mort  bois,  etc.*.  ;  les  motifs  de  cet  arrêt  tombent  dans  une  simple 
interprétation  de  la  sentence  de  1467,  interprétation  qui  sort  du  domaine 
de  la  cour;  — Rejette. 
Du  1"'  juin  1813.-G.  C,  sect. req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Vallée,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  (Cosme  et  cons.  C.  Falguel-Travail.)  — Outre  \a  vio- 
lation de  la  chose  jugée,  le  demandeur  en  cassation  reprochait  à  l'arrêt 
une  fausse  application  des  lois  abolitives  de  la  féodalité ,  en  ce  que  la  nul- 
lité des  actes  féodaux  n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt  des  indimàut  «V- 
poseédéa ,  ou  qu'on  chercherait  à  déposséder  au  moyen  de  ces  titres.—  Or, 
dans  le  cas  particulier,  c'est  l'hypothèse  inverse  qui  se  présente;  ce  sont 
les  habitants  d'une  commune  qui  contestent  contre  les  ayants  cause  du 
ci-devant  seigneur  la  propriété  de  terrapin  que  des  actes  primordiaux  de 
concession  leur  ont  accitrdée.  Il  est  évident ,  d'après  l'esprit  dans  lequel 
ont  été  conçues  ces  lois,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  imposer  aux 
communes  Tobligation  de  fournir  d'autres  titres  que  ceux  qu'on  voulait 
bien  leur  octroyer  pendant  ces  temps  de  domination  et  d'exploitation  de 
la  masse  par  quelques  hommes.  —  Arrêt. 

La  coût;  —  Attendu  que  la  cour  de  Grenoble,  par  l'arrêt  attaqué,  n'a 
fait  qu'interpréter,  ainsi  qu'elle  en  avait  le  droit,  le  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée ,  rendu  en  dernier  ressort  entre  les  parties  par  le  tribund 
de  Vaucluse ,  le  29  frim.  an  7,  et  le  mode  de  l'exécution  de  ce  jugement; 
que  ledit  jugement  de  l'an  7,  ayant  ordonné  purement  et  simplement  une 
délimitation,  conformément  aux  anciens  titres,  il  n'existe  et  ne  peut 
exister  aucune  violation  de  la  chose  jugée ,  dans  la  disposition  de  l'arrêt 
attaqué  qui  statue  sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les  titres  qui  peu- 
vent être  consultés  pour  cette  délimitation  ;  qu'il  n'existe  non  plus  aucuns 
fausse  application  des  lois  du  28  août  1792  et  juin  1793  dans  cette  dis- 
position  dudit  arrêt ,  interprétatif  de  ceux  de  ces  titres  qui  peuvent  étic 
regardés  comme  contradictoires  entre  les  parties ,  et  applicables  à  la  déli- 
mitation ordonnée  par  le  jugement  et  consacrée  par  l'arrèl  attaqué;  -« 
Rejette. 

Du  25  avr.  1822.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  prAMuû»,  n^ 
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gérant,  qui  est  chargée  de  payer,  et  que  ce  dernier  ne  peut  être 
contraint  par  corps  de  le  faire,  que  Jusqu'à  concurrence  des  som* 
mes  provenant  de  la  liquidation  (Req.,  8  avril  1898)  (1);  — 
6*  Que  le  lugement  qui  condamne  l'usufruitier  à  faire  annuelle- 
ment les  réparations  d'entretien ,  ne  doit  s'entendre  que  des  ré- 
parations nécessaires,  c'est-à-dire,  ayant  pour  objet  la  conservar 
don  de  la  propriété,  et  n'est  pas,  par  conséquent,  violé  parle 
jugement  ultérieur,  qui  refuse  au  no-propriétaire  le  droit  d'exi- 
ger, durant  l'usufruit,  la  confection  de  réparations  minimes,  les^ 
quelles,  n'ayant  pour  objet  que  de  rendre  la  Jouissance  plus 
agréable,  peuventn'étrefaites  qu'à  la  volonté  de  l'usufruitier,  sauf 
Indemnité  envers  le  nu-propriétaire ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  cessation 
de  l'usufruit  (Req.,  lOdéc.  1828,  V.Usufr.);— 7»Que,  quoiqu'un 
Jugement  ait  ordonné  que  les  associés  régleraient  le  compte  des 
affaires  de  commerce  qui  avaient  eu  lieu  entre  eux ,  on  peut  ce- 
pendant, sans  violer  la  chose  Jugée,  décider  que ,  conformément 
aux  conventions  sociales,  les  parties  devront,  dans  le  règlement 
décompte,  tenir  pour  exacts  les  inventaires  faits  par  les  asso- 
ciés, et  ne  s'occuper  que  des  résultats  de  ces  inventaires  (Req., 
3  Janv.  1828,  aff.  Coutouly,  V.  Compte). 

860.  Jugé  aussi  :  1^  qu'il  n'y  a  pas  de  contrariété  entre  deux 
arrêts  dont  l'un  a  ordonné  la  radiation  d'une  inscription ,  et  dont 
l'autre,  rendu  dans  ta  même  cause,  a  validé  des  offres  et  une  con- 
signation du  prix  de  vente ,  à  la  charge  des  inscriptions  grevant  la 
transcription^  ces  deux  décisions  se  concilient  en  ce  sens  que  la 
seconde  doit  s'entendre  comme  s'il  était  dit  :  si  aucunes  inscrip- 
tions existent  {ï(eq.yS  nov.  1830)  (2)  ;— 2"*  Que  lorsqu'il  a  été  fait 
donation  d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit  de  tons 
les  biens ,  meubles  et  immeubles  du  donateur,  s'il  arrive  que  la 

(1)  Etpicêf  —  (Larmand  C.  BoDjeaD.)~'L^'^^^^~^^7°^u<^  actioDDe 
Bonjean ,  liquidateur  de  la  société  Bonjean  et  compagnie,  eo  payement  de 
61 ,286  fr.,  qu'il  avait  prêtés  à  cette  société.—  En  fév.  1826,  jugement 
arbitral  qui  condamne  par  corps  la  liquidation  de  la  société  Bonjean  en 
la  personne  de  Bonjean ,  liquidataire ,  à  payer  h\û  et  nwne  la  somme  ré- 
clamée. —  Ce  jugement  ne  comprenait  pas  les  intérêts  ;  Larmand  en  a 
interjeté  appel. —  28  août  1826,  arrêt  de  la  cour  de  Monipeilier  qui  con- 
damne Bonjean  à  payer  Me  et  nune  les  intérêts  ,  sur  le  motif  qu'étant 
l'accessoire  du  capital  et  le  capital  étant  déclaré  payable  sur-le-champ  et 
par  corps ,  les  intérêts  doivent  être  payés  de  la  même  manière  et  par  les 
mêmes  voies  d^eiécution.  —  En  exécution  de  ces  actes,  Larmand  fait 
commandement  à  Bonjean. — Opposition  de  la  part  de  celui-ci  :  il  soutient 
qu'une  condamnation  n'ayant  été  prononcée  contre  lui  qu'en  qualité  de 
liquidataire,  il  ne  pouvait  être  passible  d'aucune  Doursuite  personnelle 
qu'autant  qu'il  serait  en  retard  de  remettre  à  Larmand  les  sommes  en 
valeur  provenant  de  la  liquidation.—  ?  oct.  1826,  jugement  du  tribunal 
de  Montpellier  qui  accueille  ce  système ,  et  annuUe  le  commandement. 

Appel  de  Larmand.  —  22  janv.  1827,  arrêt  confirmalif  de  la  cour  de 
Montpellier  qui  décide  que  la  condamnation  prononcée  contre  la  liquida- 
tion en  la  personne  de  Bonjean ,  son  liquidateur,  ne  pouvait  s'entendre 
qu'en  ce  sens  que  le  sieur  Larmand  avait  le  droit  d'être  payé  de  sa 
créance ,  sans  attendre  la  fin  de  la  liquidation  ;  mais  que  le  payement  étant 
à  la  charge  de  la  liquidation ,  le  liquidateur  n'est  contraignable  par  corps 
que  pour  la  représentation  des  sommes  qui  en  sont  provenues  ou  en  pro- 
viendraient à  l'avenir,  lesquelles  sommes  le  sieur  Larmand  peut  percevoir 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  entrée  dans  la  caisse  de  la  liquidation. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Larmand.  —  Violation  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée. —  La  cour,  a-t-il  dit,  a  excédé  ses  pouvoirs  en  annu- 
lant des  actes  faits  en  vertu  d'un  titre  exécutoire ,  et  en  enlevant  à  une 
partie  le  bénéfice  de  décisions  judiciaires  rendues  à  son  profit,  lorsqu'elles 
ne  pouvaient  plus  être  réformées  par  aucune  voie  légale.  Elle  a  aussi  violé 
la  loi  dans  son  art.  1550  et  suivants;  parité  de  la  chose  demandée,  iden- 
tité de  cause,  comparution,  et  même  qualité  des  mêmes  parties,  en  un 
mot  toutes  les  circonstances  exigées  pour  autoriser  l'exception  de  la  chose 
jugée  se  rencontrent  dans  la  cause.  Elle  n'y  a  eu  aucun  égard.  Ainsi, 
l'arrêt  attaqué  doit  encourir  la  cassation.  —  Arrêt. 

Là  coob  ;  —  Considérant  que  la  question  à  juger  devant  la  cour  royale 
ne  portait  point  sur  la  validité  de  la  créance  du  sieur  Larmand-Reynaud 
ni  sur  l'époguede  l'exigibilité,  mais  seulement  sur  la  question  de  savoir 
si  la  sentence  arbitrale  et  l'arrêt  rendus  entre  le  demandeur  et  le  sieur 
Bonjean  avaient  condamné  ce  dernier  personnellement  ou  comme  liquida- 
teur de  la  société  contractée  entre  lui  et  le  demandeur;  qu'en  jugeant  que 
le  sieur  Bonjean  n'avait  été  condamné  qu'en  cette  dernière  qualité ,  la 
cour  royale  n'a  point  en  cela  commis  d'excès  de  pouvoir  ni  violé  l'autorité 
d<)  la  chose  jugée,  puisqu'elle  n'a  fait  qu'interpréter  le  sens  de  son  premier 
arrêt  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du 8  avril  1828.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.de  pr.-Favard,  rap.- 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Jouhaud ,  av. 


donation  des  meubles  soit  annulée  pour  vtee  de  forme,  par  un  ]u* 
gement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  il  n'y  a  pas  violati'.n  de 
la  chose  jugée  dans  l'arrêt  postérieur,  qui  fixe  la  quotité  dispo- 
nible d'après  la  valeur  de  tout  l'actif  de  la  succession,  c'est-à- 
dire  d'après  la  valeur  tant  des  meubles  que  des  immeubles  :  en 
un  tel  cas ,  l'annulation  de  la  donation  des  meubles  a  pu  étro 
regardée  comme  ne  réduisant  pas  la  donation  des  imuieubiesau 
quart  seulementdela  succession  immobilière  (Req.,  26  juin  1832, 
aff.  Gulry,  V.  Disposit.  entre  vifs). 

861.  Les  termes  dommages-intérêts  et  indemnité  étant  sou« 
vent  synonymes  dans  le  langage  de  la  loi ,  il  s'ensuit  que  si,  pos- 
térieurement à  un  jugement  portant  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer 
contre  un  contrefacteur  des  dimunages-intéréts  ^  dont  l'iuveiiteur 
justifiera,  mais  non  ïii  confiscation  des  objets  contrefaits,  un  ju- 
gement ultérieur  décide  que  le  premier,  en  prohibant  la  confis- 
cation ,  a  réservé  les  droits  de  IHnventeur  à  une  indemnité ,  et 
fixe  cette  indemnité,  on  ne  doit  pas  considérer  ce  second  juge- 
ment comme  violant  la  chose  Jugée,  sous  prétexte  que  là  où  le 
premier  n'accordait  que  des  dommages-intérêts,  il  accorde  une 
indemnité  équivalente,  par  son  élévation ,  à  une  véritable  con- 
fiscation (Req.,  20  nov.  1832)  (3).—  Lorsqu'il  a  été  jugé,  sur 
une  action  en  dommages  intérêts  et  en  résiliation  de  bail  di- 
rigée  contre' les  syndics  d'une  faillite  par  un  locataire  du  failli  » 
que  les  dommages-intérêts  étaient  dus  et  qu'ils  seraient  pris  sur 
la  masse ,  il  résulte  positivement  de  cette  décision  que  la  créance 
des  dommages-intérêts  est  privilégiée,  et,  dès  lors,  on  n'est 
pas  fondé  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  posté- 
rieur qui  interprète  ainsi  cette  décision  (Req.,  22  nov.  1832)  (4). 

868.  Lorsque,  sur  la  contestation  entre  des  communes  dont 

(2)  (Gollin  C.  Sœbné.)  —  La  cona  ;  —  Attendu  que ,  dans  cette  dis- 
position de  l'arrêt  attaqué ,  à  la  charge  de  toutes  les  inscriptions  grevant 
la  transcription ,  lesquelles  tiendront  sur  la  somme  déposée ,  les  mots  n 
atieunei  il  y  a, sont  nécessairement  sous-entendus;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a 
réellement  ni  contrariété  d'arrêts  ni  violation  de  la  chose  jugée; —  Rejette» 

Du  8  nov.  1830. -G.  G.  »  ch.  req.-MM.  Borel  de  Bretizel,  pr.-Gassioi» 
rap.-Lebeau,  av.  gén. ,  c.  conf.-Valton ,  av. 

(3)  (Wilson  C.  WInsor.)  —  La  codr  ;  —  Attendu  qu'il  est  évident  que 
les  termes  de  dommages-intérêts  et  d'indemnité  (qui ,  dans  le  langage  de 
la  loi ,  ont  souvent  la  même  signification)  ont  été  pris  comme  synonymes 
dans  le  jugement  attaqué;  d'où  il  résulte  que,  bien  loin  d'avoir  violé  l'au- 
torité du  premier  jugement  du  24  déc.  1829,  il  n'a  fait  qu'en  eiécuter  les 
dispositions,  en  fixant  les  dommages  et  intérêts;  —  Rejette,  etc. 

Du  20  nov.  1832.-G.  G.  ;  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Bemard  (da 
Rennes) ,  rap.-Tarbé^  av.  gén. ,  c.  conf.-Lacoste ,  av. 

(4)  l**  Espèce:  —  (  Faillite  Fremont  C.  Parnuit.  )  —  Fremont  avait 
loué  à  Parnuit  partie  de  la  force  produite  par  la  vapeur  d'une  pompe. 
Fremont  tomba  en  faillite.  —  La  vapeur  vint  à  manquer.  —  Parnuit  de- 
mande des  dommages-intérêts.  —  Le  31  mars  1830,  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée ,  qui  condamne  les  syndics  de  la  faillite  à  payer  une 
ndemnité  de  800  fr.,  et  résilie  le  bail. —  En  1831 ,  Parnuit  a  formé ,  an 
préjudice  de  la  masse ,  une  saisie-arrêt ,  pour  1*  les  800  fr.,  principal  de 
la  condamnation  ;  2«  15  fr.  50  cent,  d'intérêts  de  cette  somme  ;  3*  176  fr. 
5  cent,  de  dépens,  distraits  au  profit  de  son  avoué,  au  nom  duquel  la  saisie 
était  censée  faite  ;  4<'  7  fr.  50  c.  coût  d'une  signification  ;  et  S""  5  fr.  50  c. 
coût  d'un  commandement.  Total,  1,004  fr.  55  c.  —  Il  prétendait  à  un 
payement  par  préférence.*  Jugement  qui  déclare  que  la  créance  de  Par- 
nuit  n'a  rien  de  préférable  aux  autres,  fait  mainlevée  de  la  saisie.  — 
Appel  par  Parnuit.  —  Les  syndics  soutiennent  que  cet  appel  est  non  rece- 
vable.  —  13  mai  1831,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  qui ,  rejetant  la  fin  de 
non -recevoir,  infirme  le  jugement,  condamne  les  syndics  à  payer  la  somme 
réclamée ,  attendu  que  le  jugement  de  1830  a  condamné  les  syndics  de  la 
faillite ,  et  non  le  failli;  que  les  syndics  étaient  aui  droits  de  ce  dernier, 
et  que  c'était  la  masse  qui  touchait  les  loyers. 

Pourvoi  des  syndics.  —  Violation  de  l'art.  1350  e.  civ.  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  déclaré  privilégiée  la  créance  de  Parnuit ,  quoique  la  précé- 
dente décision ,  passée  en  force  de  chose  jugée ,  ne  contint  aucune  énon- 
ciation  d'où  l'on  pût  conclure  qu'on  avait  entendu  faire  sortir  cette  créance 
de  la  règle  commune.  —  Arrêt. 

La  cour; —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer  l'autorité  delà 
chose  jugée,  s'y  est  exactement  conformé;  qu^en  effet,  le  jugement  da 
première  instance,  du  31  mars  1830,  jugeant  que  les  dommages  et  inté- 
rêts accordés  an  sieur  Parnuit  devaient  être  pris  sur  la  masse,  ayant  con- 
damné les  syndics  de  la  faillite  Fremont-Adeline,  audit  nom,  aies  payer» 
et  ceux-ci,  après  avoir  interjeté  appel  de  ce  jugement ,  s'étant  désistés  de 
cet  appel ,  l'arrêt  attaqué  a  dû  rendre  une  décision  conforme,  en  la  mou- 
vant, comme  il  l'a  fait,  sur  l'autorité  de  la  chose  i^gée;  ~  R^ette.  etc. 
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les  unes  se  prétendent  seules  propriétaires  d'qn  terrain ,  tandis 
que  la  commune  défenderesse  ne  prétend  qu'à  la  copropriété,  un 
arrêt  intervient  qui  reconnaît  la  propriété  des  comipunes  deman- 
deresses sans  déclarer  qu'elle  soit  exclusive,  et  qui,  sur  iea  pré^ 
tentions  de  la  défenderesse ,  l'autorise  à  prouver  par  enquête  une 
possession  suffisante  pour  l'acquisition  de  la  copropriété  sur  oe 
terrain ,  un  second  arrêt  peut ,  sans  violer  Tautoriié  de  la  cliose 
jugée,  l'admettre  à  produire,  pour  prouver  sa  possession,  des  titres 
et  moyens  autres  que  çeui^  indiqués  par  le  premier  arrêt,  lequel 
n'est  pas  limitatif  à  cet  égard.,.  11  doit  en  être  ainsi  alors  sur- 
',out  que  les  nouveaux  titres  ne  sont  produits  qu'l^  l'appui  de  la 
lustiflcation  imposée  à  la  commune  défenderesse  (ReJ.,  86  déo. 
1832)  (1). 

858.  il  a  été  Jugé  aussi  :  i^  qu'un  jugement  qui,  après 
avoir  homologué  un  rapport  d'experts,  duquel  il  résulte  qu'une 
partie  ne  justifie  point  par  titres  sa  prétention  de  propriété,  ajoute 
que  toutefois  les  faits  de  possession  par  elle  articulés  sont  de 
nature  à  constater  son  droit,  et  ordonne,  en  conséquence,  une 
enquête  sur  ces  faits,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  sta- 
tué, par  l'bomologation  du  rapport  des  experts,  sur  la  propriété 
de  l'objet  litigieux ,  mais  comme  ayant  subordonné  sa  décision 
à  cet  égard  à  la  preuve  des  faits  sur  lesquels  il  a  ordonné  une 
enquête;  et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  Jugée 
dans  le  lugement  ultérieur  qui ,  d'après  le  résultat  de  l'enquête, 
dohhe  gain  de  cause  à  la  partie  à  laquelle  le  rapport  d'experts  n'a- 
vait point  été  favorable  (Req.,  2  juill.  1  ^33,  v<>  Domaine  de  l'État)  ; 
— 2*  Que  dire  qu'une  sentence  arbitrale,  rendue  en  exécution  de 
la  loi  du  i  0  j.u]n  1 795,  et  qui  maintient  deux  communes  dans  leurs 
droits  resjpectifs ,  de  parcourir,  usager  et  cbampoyer  dans  leurs 
communaux ,  leur  reconnaît  des  droits  communs  et  égaux  dans 
les  communaux  qu'elles  ont  possédés  concurremment  et  aux 
mêmes  titres ,  c'est  faire  de  cette  sentence  une  interprétation  qui 
ne  viole  nullement  Tautoritê  de  la  chose  jugée  par  elle ,  et  rentre 
dans  led  attribtltlons  exclusives  des  cours  royales  (ReJ.,  5  août 
i833,  ^ff.  ComtnunedeSaint-Denis-Devaux,  V.  Commune). — 
3^  Que  dire  que  les  droits  d'usage  d'une  commune,  dans  une  fo- 
rêt de  l'État ,  consistent  dans  un  affouage  ordinaire  à  prendre 

Du  22  nov.  i832.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.'^Hoa,  rap.- 

Tarbé,  a?.  géh.,c.  coQf.-CotelIe,  av. 

f*  Stphé  .*  ^  (faillite  Fremont  C.  Sebirot.)  —  te  siear  Sebirot  avait 
obtenu  1,500  fr.  ne  dommaees-intéréts  contre  les  syndics  Fremont(  mais, 
eonme  dans  l'espèce  précëdeûte.  la  décision  n'exprimait  pas  que  çeile 
somme  dût  être  privilégiée  eût  la  masse.  —  Aussi  un  second  jugement 
déclara-t-il  qu'elle  ne  Tétait  pas.^  Appel.  -^  T  juillet  1831^  arrél  de  la 
cour  de  Rouen ,  qui  Infirme.--  Pourvoi.—  Arrêt. 

La  cona;—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  méconnaître  Psatorité 
de  la  chose  jugée,  s'y  est  eiactement  eonformé,  en  ordonnant  qUe  la 
créance  du  sieur  Sebirot  serait  prélevée  sur  la  masse  de  là  faillite  Fremontr 
Adelinç;— Rejette. 

Du  22  nov.  1832,-G.  G.,  ch.  leq.-im.  Zaagiaeomi ,  pr.-Hua,  rap. 

(1)  &pto.-—  (Gomm.  de  Sortosville  C.  eomm.  de  Valdérie.)  —  Lés 
faits  de  cette  cause  sont  présentés  dans  la  proposition  qui  précède  avec  des 
détails  tels  qu'ils  rendept  superflus  tonte  antre  explication.  —  Voici  les 
termes  de  cet  arrêt,  qui  n'a  qu'un  faible  intérêt  et  dont  la  spécialité  ne 
nous  parait  point  avoir  été  bien  saisie  par  quelques  recueils.  —  Arrêt. 

La  coua}  —  Attendu  que  ce  moyen  ne  serait  fondé  qu'autant  que  les 
communes  demanderesses  auraient  été  reconnues  propriétaires  exclusives 
de  la  lande  litigieuse,  par  le  jugement  du  94  nov.  1824,  confirmé  par 
l'arrêt  du  3  mars  1825;  que  ce  jugement  ainsi  confirmé  par  ee  premier 
arrêt,  bi^n  loin  d'accorder  aux  communes  demanderesses  la  propriété  ex- 
clusive de  ladite  iande,  avait  au  contraire  admis  la  commune  défenderesse 
à  prouver  sa  possession  qnarantenalre,  sans  exclure  la  production  de  titres 
utiles,  pour  caractériser  et  fortifier  cette  possession  ;  que  ce  fut  ainsi  que 
la  cour  royale  de  Caen  interpréta  elle-même  ce  jugement,  par  son  premier 
arrêt  du  3  mars  1825>  qui  n'a  pas  été  attaqué  ;  que,  par  consé(tuent,  la 
prétendue  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'on  fait  résulter  contre 
l'arrêt  du  ^3  mars  I8i9,  du  jugement  du  24  nov.  1824  et  de  l'arrêt  dh 
3  inars  1823,  est  sans  fondement;  ~  Rejette. 

Do  26  déc.  1832.-G.  G.,  eh.  civ.-MM.  Boyw,  pr.-V«r8Ée,  ftt.-Qiiw 
t«rape  fils,  av.  gén.,  a.  cenL-Nachot  et  Lacoste,  av. 

(3)  (Commune  de  WiUerwald  C,  préfet  de  U  MoseOe.)  ^  La  eoim$ 

j-  Attendu  que  l'arrêt  du  3  juin  1834  avait  formellement  fixé  i'étendno 
des  (Il  Dits  abpartenani  à  la  commune.demanderesse  dans  la  forêt  de  Heren* 
wa!d ,  en  statuant  (|ue  ces  droits  consistaient  dans  un  affouage  ordinaire 


dans  une  porUon  déterminée  de  cette  rorèt,  efest  eipllqatr  BUflM 
samment  que  les  futaies  ne  sont  pas  soumiaes  à  oes'droits  d'iH- 
sage)  et,  par  suite,  la  cour  royale  qui  a  ainsi  statué  par  tin  pré-» 
mier  arrêt,  peut  valablement  refuser,  en  se  fondant  sur  la  chose 
jugée,  de  faire  droite  la  nouvelle  demande  de  la  commune  ten- 
dant à  faire  déclarer^  par  YOle  d'interprétation,  que  les  fUtaléd 
sent  comprises  dans  les  droits  d'usage  reconnus  ed  ed  fftVeur.  — 
...  Peu  importe  que  la  demande  primitive  de  la  eomtnune)  enf^ 
connaissance  d0  ses  droits  d'usage,  fût  fondée  sur  un  titre  qdi  né 
faisait  aucune  distinelion  entre  les  futaies  et  les  bols  taillis  (Req. 
28  mai  1840)  (2). 

Sfté.  1<*  Lorsque,  tout  eh  annulant  tant  la  donatidti  d*un  Inl- 
meuble ,  comme  faite  en  fraude  des  eréanoiers  du  donateur,  que 
la  vente  de  cet  immeuble  fhite  par  le  donataire  ^  un  Jiigement 
passé  en  forée  de  chose  Jugée  a  néanmoins  déclaré  libératoir68 
les  payements  faits  par  l'acquéreur  ft  compte  sur  le  pria  dé  tente 
et  n'a  réservé  l'eierclce  des  droits  des  créanciers  dii  ddflatenf| 
inscrits  dans  l'intervalle  de  la  donation  à  la  vente  ^  que  sur  les 
fonds  encore  dus  par  l'acquéreur,  ces  o^éailciéi*s  tié  sont  pas 
fondée  à  prétendre  droit  à  une  collooation  sur  rintégrallté  du 
prix ,  BOUS  le  prétexte  de  l'indivisibilité  de  leurs  hypotbèqueH 
(Req.,  8  avr.  1834,  aff.  Lemaitre,  V.  Disposit.  entre- vifs);  — 
2<»  L'arrêt  qui  Ordonne  que  la  ootodamnation  d'un  héritier  bénêfl- 
ciaire  au  payement  de  certains  legs  particuliers  ne  sera  eaéeutée, 
quant  à  présent,  que  sur  les  biens  de  la  suocession ,  en  mainte- 
nant toutefois  les  inscriptions  des  légataires  sur  les  biens  per- 
sonnels de  l'héritier,  jusqu'à  la  clôture  du  compte  offert  par  ce 
dernier  des  fruits  et  revedus  affectés  à  Paequtttement  des  leg^ 
par  le  testateur,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que,  faute  par  l'hé- 
ritier de  rendre  son  compte  ^  ses  biens  personnels  répondent  du 
payement  des  legs  ^  et ,  par  suite ,  là  cour  royale  qui  le  décide 
ainsi,  à  défaut  de  compte,  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  (ReJM  17 avril  1839)  (3)}— 3«  Après  qu'il  a  été  décidé 
irrévocablement  entre  un  usinier  et  un  propriétaire  voisin  que 
le  premier  a  droit  à  toute  l'eau  nécessaire  poût  fUire  marchet*  son 
usine  telle  qu'elle  eiiste ,  et  le  second  &  l'eit^édaiit  des  eaux  de 
la  rivière ,  l'arrêt  qui ,  contrairement  &  ilhe  prétenfion  nouvdlo 

prendre  dans  Un  hectare  quatre-vingt-trois  èentiai-es  dans  ladltci  (p- 
i  ('*^);  —  QuOy  àts  lors,  Varrét  attaqué .  en  refusant  dMnterpréUr.  ledit 
arrêt ,  parce  que  ses  dispositions  étaient  claires  et  précises  ,  et  en  rejetant 
la  nouvelle  prétention  de  la  commune  d'étendre  aii:t  futaies  de  la  forêt  de 
Herenwald  les  droits  d'affouage  qui  lui  avaient  été  reconnus  par  l'arrêt  dh 
3  juin  1834 ,  loin  d'avoir  violé  Tautorité  de  la  cbo^e  jugée  par  ledit  arrét| 
Ta,  au  contraire,  respectée  et  confirmée;  —  tirette  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Metz,  du  7  août  1839. 
Du  25  mai  1840.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi  »  pr.-bernarâ^  rap, 

(3)  (Billon  C.  hérit.  Sonbeyran,  etc.)  —  La  oonai  ^  Attendu  que 
l'arrêt  du  22  juin  1816,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  d'Uiés, 
qui  avait  condamné  la  dame  Careyron  au  payement  des  legs ,  a  ordonné 
que  ce  jugement  ne  serait,  quanta  présent,  eiécuté  que  snr  les  biens  de 
rhérédité  du  sieur  Griveau;  et  a  néanmoins  mdntènu  les  inscHptiobs 
prises  par  les  légataires  sur  les  biens  personnels  de  ladite  dame  Gat-eyrotij 
jusqu'à  la  dêture  du  compte  par  elle  offert  des  fruits  et  revenus  perçus  de 
rhérédité  du  sieur  Griveau;  —  Qu'il  suit  de  cette  disposition  que,  faute 
par  la  dame  Gareyron ,  ou  son  représentant,  de  rendre  le  compte  par  elle 
offert,  la  suspension  des  poursuites  des  légataires  sur  les  biens  person- 
nels de  ladite  dame  Gareyron  devait  être  levée  ;  —  Attendu  qu'il  est  jugé, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  des  pièces  et  documents  du  p^0cè8,  et 
notamment  des  pièces  produites  par  le  sieur  Billon  lui-même  i  II  résulta 
que  les  revenus  des  biens  de  l'hérédité  du  sl«ur  GHveau  ont  été  ^liis  (|iis 
suffisants  pour  payer  le  montant  des  legs;  —  Qu'ainsi,  la  disposition  de 
l'arrêt  attaqué  qui  ordonne  le  (myement  des  legs  par  la  succession  bénéfl- 
claire  de  la  dame  Gareyron ,  loin  de  porter  atteinte  à  l'autorité  dé  }a 
chose  jugée  par  l'arrêt  du  22  juin  1810,  n'est  au  contraire  que  là  suite  et 
la  conséquence  nécessaire  des  dispositions  dudit arrêt;  ~  Rejette. 

Du  17  avril  1839.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Pettalis,  i"  pr.-Hofeail,  ràf .- 
Tarbé ,  at.  gén. ,  e.  eonf.-Roger  et  Odeati  av. 

(*)  Il  est  bon  d*obger?er  que,  dani  respèoe,  Tarrêt  éa  3  jnip  1894  avait  déeîaré 
qae  let  droits  appartenaient  &  la  commane  à  Ulrê  i'afouagê  ordinairt ,  fur  les  09^ 
daiioni  subsidiaires  da  préfet  tendant  à  (aire  restreindre  ces  droiu  aox  bois  toillis, 
et  que  l'arrêt  stitoait  ainsi  par  une  disposition  addiUonnelleau  jagemeat  de  première 

installée  qo'il  cooflrmait,  en  faisant  droit  auK  eonclnsions  sQbsidiaiNê  de  l4&U4.— 
lais ,  d'un  aotre  côté ,  on  opposait  que  le  préfet  avait  été  coBdamDé  à  teu  les  If* 
pens .  el  on  inéwsait  de  la  teneoi  des  titres  InToqiéi  par  la  ooiumbo,  et  qiM  rie  Iû- 
•aiebi  auenne  dbtinctton  entre  les  bois  uillis  et  les  fiitaies ,  .que  la  eoor  nifale  nV 
vait  nnUentat  VMda  modiflir  U  dispotiUon  da  JagemsDt,  faî  était  générale  oobim 


à 
rêt 
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4a  propriétaire  Tol9ti)y  décide  en  outre  que  l'asjpfer  pourra ,  en 
accélérant  le  mouvement  de  sa  roue»  augmenter  la  consommation 
de  Peau,  mais  sans  rleq  changer  à  la  hauteur  des  vannes  et  du 
déversoir,  fixée  p^r  la  première  décision,  ne  fait  qu'interpréter 
cette  décl$lon  et  tie  viple  puUement  la  chose  Jugée  (Req.»  17  déo. 
1859)  (1). 

85À.  Cest  surtout  dans  la  condamnation  aux  dépetk$  que 
rinterprétation  est  nécessaire  pour  déterminer  rétendue  que  le 
f  uge  a  entendu  accorder  à  ce  mot.  —  Eq  général,  il  nous  semble 
devoir  être  restreint  aux  dépens  de  l'instance  qui  est  l'objet  delà 
décision  même ,  et  il  faut  une  mention  expresse  du  Juge  pour 
qu'il  comprenne  les  dépens  faits  dans  d'autres  instances,  à  moins 
que  les  frais  exposés  dans  celles-ci  ne  soient  restés  en  suspens  et 
subordonnés  à  la  décision  définitive  :  en  cas  pareil ,  la  décisioii 

3ui  termine  le  procès  est  censée  régler  les  dépens  auxquels  les 
iverses  instances  ont  donné  lieu. —  D'abord ,  il  a  été  Jugé,  sur 
ce  point,  et  cela  n'était  guère  controversable ,  que  l'arrêt  qui  dé- 
clare que  la  condamnation  aux  dépens  de  toutes  les  instances , 
prononcée  par  uq  tribunal ,  ne  doit  s'entendre  que  des  dépens 
0es  Instances  qui  ont  eq  lieu  «titre  les  parties  et  non  de  ceux  faits 
contre  des  personnes  tierces,  qe  viole  pas  l'autorité  de  la  chose 
Jqgée  par  le  tribunal ,  mais  ne  fait  qu'interpréter  le  Jugement 
(Req.,  il  avril  1810  )(i). 

SftO.ll  aété  Jugé  aussi  dans  des  espèces  dilKrentes  :  1*  qu'en 
cas  de  condamnation  aqx  dépens  d'une  instance  en  homologa*- 
tlon ,  rendue  coptre  des  créanciers  qui  se  sont  opposés  j^  un  con- 
cordat, une  cour  peut,  sans  contrevenir  à  l'autorité  de  la  chose 
Jugée ,  interpréter  cette  décision ,  et  Juger  qu'elle  ne  s'applique 
qu'aux  frais  occasionnés  par  la  résistanee  du  créancier,  et  non  à 
tous  ceux  faits  dans  l'instance  en  homologation  (  Req.,  iO  JuilK 
1817,  V.  Frais);  —  %•  Que  l'arrêt  qui ,  par  interprétation  d'un 
précédent  arrêt  qui  a  condamné  une  partie  aux  dépens  sans  autre 
explication,  décide  que  cette  expression  dépens  s'applique  aux 
frais  d^enregistrement  que  l'instance  a  rendus  nécessaires ,  ne 

(1)  (De  Mervflle  C.  Qoeste.)— La  coub  ;  —  Sur  leB  premier  et  deuxième 
moyens  !  —Attendu  que  l'arrêt  du  3  déc.  1836  a  jugé:  i^  que  Queete 
aTSik  droit  à  toute  l'eau  oécessaire  pour  f^ire  marcher  son  mouliD  ;  i°  que 
les  époux  Merville  avaient  droit  à  rexcédant  des  eaux  que  pouvait  fournir 
la  rivière ,  les  besoins  du  moulin  étant  satisfaits  ;  —  Attendu  que ,  pour 
savoir  quelle  était  la  quantité  d^eau  nécessaire  au  moulip ,  il  fallait  fixer  la 
hauteur  actuelle  des  vannes  et  déversoir,  connaître  le  volume  d'eau  qu'elles 
laissaient  arriver  sous'  la  roue  du  moulin ,  et  prendre  les  mesures  conve- 
nables pour  qu'il  ne  pût  jamais  en  avoir  moins  ni  en  absorber  plus  ;  — 
Qu'il  ne  s'est  alors  aucunement  agi  du  mécanisme  intérieur  du  moulin , 
chose  qui  ne  pouvait  regarder  les  sieur  et  dame  de  Merville,  qui  n'avaient 
d'autre  intérêt  que  de  ne  pas  laisser  arriver  au  moulin  un  volume  d'eau 
plus  considérable  que  celui  qui  le  faisait  ipaintenant  marcher,  sauf  an 
meunier  à  en  faire  ensuite  ce  que  bon  lui  semblerait  ;  —  Attepdu  que  le 
dernier  arrêt  ne  change  rien  à  ces  dispositions,  il  prend  toujours  pour  base 
des  nécessités  du  moulin  la  hauteur  actuelle  des  vannes  et  déversoir;  sen- 
(ement  il  écarte  la  prétention  élevée  depuis  le  preniier  arrêt,  par  les  sieur 
et  dame  de  Merville ,  que  Queste  ne  puisse  pas  changer  l'état  actuel  du 
mécanisme  de  son  moulin ,  ce  sur  quoi  le  premier  arrêt  n'avait  pas  eu  à 
statuer,  et  d'où ,  par  conséquent,  il  ne  peut  résulter  violation  de  la  chose 
jugée  ni  violation  dn  coptrat,  mais  une  simple  interprétation  du  premier 
arrêt  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que ,  lorsque  le  fond  du  droit 
ne  tient  pas  à  l'exécution  d'un  titre  positif,  mais  nien  à  des  contestations 

Î[ul  ont  été  respectivement  élevées  et  plus  ou  moins  favorablement  accueil- 
iel|  ce  qui  çst  arrivé  dans  l'espèce ,  il  appartient  aux  juges  de  la  cause 
de  aécider  souverainement  dans  quelle  proportion  les  dépeqs  doivept  être 
supportés;  —  D'où  suit  que  les  art.  130  et  131  c.  pr.  n'ont  pas  été  violés; 
^-  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  conr  d'Amiens ,  du  18  août  1838. 
Do  17  déc.  1839.-C.  Cm  cb.  req.-MM.  Lasagni,  pr.-Bajeux,  rap, 

(2)  (Dembonr  C.  Liben  et  e«ns.y-LA  ooim; —  Sur  le  premier  moyen  : 
«^AttiOdn  que  l'arrêt  attaqué  n'a  lait  qu'Interpréter  le  jugement  du  7  pluv. 
an  T,  ee  qui  ne  peut  en  aucun  cas  foarnir  matière  è  cassation  ;^  Rejette. 

Du  il  avril  I8I0.-G.  G.,  sacl.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Basire,  rap. 

(3)  (  Dercheû  C.  Lemire.  )  ~  La  coua;  ~  Coqsîdérant  que»  lors  du 
second  arrêt  atta({ué  (celui  du  18  août  1838),  la  seule  question  soumise  h 
la  cour  royale  était  de  s^ivoir  sf ,  dans  la  condamnaliop  proponcée  par  l'arrêt 
précédent  (celui  du  29  juin  1838),  les  droits  d'enregistrement  de  l'acte 
sous  seing  privé ,  du  8  oct.  1836,  étaient  compris  sous  la  denominatiop  de 
dépem;  —  Que  cette  question  n'avait  pas  été  soumise  à  la  cour  royale, 
lors  de  son  arrêt  du  29  juin  1838;  d'où  il  suit  au'en  la  décidant  parrarfêt 
du  18  août  1838,  la  cour  royale  n'a  pq  violer  la  chose  iug^e  par  le  prfi- 
(nier  arrêt;  —  Gdnsldérant  que  la  cour,  en  expliquant  oaos  son  arrêt  du 


peut  être  taxé  de  violaUeu  dé  la  6hoM  ]iiiéei  eKMe  (fuestlon 
n'ayant  pas  été  agitée  k  l'époque  du  premier  arrêt  (  Req.,  6  avril 
1840)  (3),  —  Yoioi  eu  quels  terines  onjustiflait  l'imputation 
de  violation  de  chose  Jugée  par  la  décision  que  cet  arrêt  a  main- 
teuue  :  «  En  règle  générale,  les  droits  d'enreglstpement , 
|uxquels  donne  lieu  au  acte  translatif  de  propriété ,  sont  à  la 
charge  du  nouveau  pussesseur  (  art»  15ei  e.  elv.  )  L.  it  Mm. 
an  7 ,  art«  31  ).  61  les  tribunaux  peuvent ,  dans  oertains  eas , 
faire  supporter  ces  droits  au  vendeur,  oe  n'est  que  par  ex- 
ception et  à  titre  de  donmages^intérêtSi  II  faut  doue  qu'on 
en  ait  fait  l'objet  d'une  demande  spéciale ,  et  qlie  les  tribubàux 
eux-mêmes  en  fassent  TeUet  d^une  dispesition  partioulièra  dans 
Ieur]ugement«  Or ,  dans  l'espèoe»  Parrêt  du  90  juin  ne  centeéait 
aucune  disposition  particulière  ;  il  se  bornait  à  oendamner  les  de- 
mandeurs eq  cassation  aux  dépens  >  expresstou  qui  reproduisait 
les  termes  du  code  de  procédure  et  ne  pouvait  s'entendre,  dès 
iors,  que  dos  frais  <|e justice*  D'aatrti  part,  le  sieqr  Leiplre n'a- 
vait pas  spécialement  demandé  que  les  droits  d'enreglstrenient 
fussent  compris  dans  les  dépens  i  d'où  il  suit  que  l'arrêt  du  39 
juin  ne  s'appliquait  qu'aui  frais  de  justioe  seulement.  Telle 
était  la  chose  Jugée  par  cet  arrêt.  Gepeudant  c^ui  du  18  août , 
sous  prétexte  de  l'interpréter,  l'a  étendu  qux  droits  d'enreglstre- 
meqt.  Dono  la  cour  royale  a  évidemment  eomrais  un  exeès  de 
pouvoir.  »  -«^  Ce  système  a  été  justement  proserlt. 

Toutefois ,  il  a  été  décidé  que  c'est  contrevetifr  &  la  e|tOse 
Jugée  par  un  premier  arrêt  qui  condamne  une  partie  aux  dépens, 
V  compris  le  coût  do  jugement  de  première  instance,  que  d'en 
induire  que  le  double  droit  perçu  sur  le  Jugement  è  défaut  d'en- 
registrement dans  le  délai  a  été  compris  dans  cette  oondamqa- 
tion ,  laquelle  n'avait  été  ni  pu  être  soumise  aux  Jugea  (  Gaae»,  35 
mailgé0)(4). 

Sft  f .  La  cour  de  cassation  a  eu  pareillement  à  8*exp11quer  qur 
l'usage  du  pouvoir  d'interprétation  dans  les  espèces  qui  sqivept  : 
!•  Iin*y  a  pas  violation  delà  chpsejugée  par  up Jugeant  portant 

18  août  le  sens  et  l'étendue  dn  mot  âipent ,  employé  dans  l'arrêt  du  19  Juin, 
a  statué  sur  la  difficulté  que  les  parties  avaient  élevée  et  qu'elle  n'a  commis 
aucun  excès  de  pouvoir;  —  Genstdérant que ,  pour  condamner  les  deman- 
deurs a  payer  l'enregistrement  de  l'acte  produit  devant  elle,  la  cOttr  royale 
s'est  fondée  sur  ce  que  les  droits  d'enregistrement  payés  à  l'occasion  dn 
procès  étalent  compris  sous  le  nom  de  dépens  ^  ce  qui  est  exact  ;  et  sur  ce 
que  l'enregistrement  de  l'aote  existant  entre  les  parties  avait  été  rendu  né- 
cessaire par  le  refus  des  sieurs  Derchen  et  Dubois  d'exécuter  est  acte ,  ce 
qui  justifie  la  condamnation  au  payement  du  droit  et  du  double  droit  percns 
sur  ce  même  acte ,  et  ne  contrevient  à  aucune  disposition  de  la  loi  ;  —  05n- 
sidérant  que  les  motifs  exprimés  dans  Tarrêt  du  39  juin ,  et  par  lesquels  il 
est  établi  que  les  sieurs  Derchen  et  Dubois  doivent  succomber  sur  là  con- 
testation soumise  à  la  cour,  suffisent  pour  justifier  la  condamnation  aux 
dépens  prononcée  contre  eux  par  cet  arrêt;  —  Considérant  que  les  motifs 
qui  précédent  répondent  aux  différents  moyens  invoqués  par  les  deman- 
deurs ,  à  l'appui  de  leur  pourvoi  contre  les  deux  arrêts  de  la  cour  royale 
d'Amiens;  — Rejette. 
Du  6  avril  1840.-CL  G.,  éb.  req.-Mlf.  ZangiaeoieJ>  pr.-Briêfe,  ra^ 

(4)  (Ville  dn  Havre  C.  bérit.  Nepveu.)  ^  La  cona  ;  —  Vu  PaH..IS8l 
e.  civ.  ;  —  Attendu  que  les  héritiers  Nepveu ,  après  avoir  gagné  leur  pro- 
cès au  principal  en  première  instaaoe ,  ont  laissé  expirer  le  délai  prescrit 
par  la  loi  pour  renregistremeni  du  jugement  ;  qu'en  le  présentant  tardi- 
vement k  la  formalité  «  ils  ont  dû  payer  le  double  droit  ;  due ,  sur  l'appel, 
la  ville  du  Havre  a  été  condamnée  aux  dépens  à  partir  du  procès-verbal 
d'expertise ,  y  compris  le  coût  du  jugement  de  première  instance  ;  '^ 
Que  t  lors  de  l'exécntion  de  cet  arrêt,  la  ville  du  Havre  s'est  refusée  au 
reipbpursement  du  double  droit;  -—  Qu'en  cet  état,  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé qu'il  résultait  de  la  condamnation  au  coût  du  jugement ,  prononcée 
par  Variét  du  8  mars  1836,  que  le  double  droit  était  h  la  Charge  de  la 
ville  du  Havre ,  et  que  cette  disposition  avait  acauis  lautorité  de  la  chose 
ju^ée  ;— Attendu  que  la  condamnation  an  coût  du  jugement  ne  comprend 
point  nécessairement  le  payement  du  double  droit ,  puisque  l'obligation 
d'acquitter  ce  double  droit  ne  résulte  pas  de  l'instance  déclarée  mal  fondée 
par  l'arrêt  qui  déboute  de  l'appel  ;  —  Qu'un  tel  jugement ,  en  condam- 
nant aux  dépense!  au  coût  du  jugement ,  conformément  à  la  loi ,  la  partie 
qui  snccombO)  la  condamne  senlement  au  payement  du  droit  simple  d'eA- 
registrement;  —  Que  fien  n'établit  fié  y  lers  de  l'arrêt  du  8  mars  ISSéf» 
il  y  ait  eu»  sur  ee  points  eentostation  entre  les  parties  devant  la  cour; 
~  Que,  dès  love ,  il  n^a  été  rien  jugé  sur  la  quMfion  de  savoir  par  qui  lé 
double  eroit  serait  supporté  dans  l'espèes  »  et  qu'en  Jueeapt  quil  v  avaft 
chose  jugée  ,  et  que  le  douUe  dreit  avait  été  mis  k  la  charge  de  la  ville 
[  du  Havre  par  son  précédent  arrêt ,  la  cour  royale  de  Rouen  a  f 
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que  les  dépens  faits  dans  une  instance  seront  employés  en  frais 
de  partage^  dans  le  Jugement  postérieur  qui,  réglant  la  manière 
dont  cet  emploi  doit  être  opéré»  décide  que  chacun  des  coparta- 
geants  supportera  les  frais  de  partage  dans  la  proportion  de  son 
émolument  (Req.,  il  déc.  1834 ,  aff.  Arnaud»  V.  Succession);— 
3*  Lejugement  qui  a  condamné  un  débiteur,  depuis  sa  fcUllite,  à 
continuer  le  payement  des  intérêts  de  sa  dette,  fait  obstacle  à  ce 
qu'un  Jugement  postérieur  Taffranchisse  du  payement  de  ces  in- 
térêts en  se  fondant  sur  son  état  de  faillite...  et  cela  alors  sur- 
tout que  le  débiteur  a  un  coobligé  solidaire  qui  n'est  point  en  fail- 
lite (Gass. ,  il  mars  1835)  (1). 

859.  On  voit  que  dans  les  espèces  qui  précèdent  l'interpré- 
tation a  été  constamment  envisagée  par  la  cour  comme  ne  dépas- 
sant pas  les  limites  posées  par  l'arrêt  qui  av^it  acquis  l'autorité 
de  la  chose  Jugée.  Mais  si,  sous  prétexte  d'interpréter  leur  pre- 

appliqué  et  par  suite  violé  la  loi  précitée  ;  —  Par  ces  motifs  et  prononçant 
par  défaut  ;  —  Casse. 

Du  25  mai  1840.-G.  G.,  ch.  df.-MM.  Portalis ,  1*'  pr.-Chardel,  rap.- 
Laplagne-BanriSy  1**  av.  gén.,  c  coQf.-Ledra-RoUin ,  av. 

(1)  B^icê  :  -—  (Gaillabert  C.  Partarrieu.)  —  Le  7  mars  1823,  Par- 
tarrieu  soascrivit,  su  profit  de  Guillabert,  deux  billets  à  ordre,  l'un  de 
7y799  fr.)  argent  colonial ,  Taulre  de  la  quantité  de  14,460  liv.  de  gomme. 
La  dame  Pellegnu ,  épouse  de  Partarrieu ,  endossa  ces  billets  comme  caa- 
tion  de  son  mari ,  pour  les  payer  à  Téchéance ,  au  cas  où  ils  ne  seraient 
pas  payés  par  Partarrieu.  —  Ges  billets  étant  échus,  et  Guillabert  n'ayant 
reçu  qu'un  à-compte,  il  intervint,  le  18  août  18:23,  un  jugement  par 
défaut  du  tribunal  de  Saint-Louis  qui  condamna  les  époux  Partarrieu  so- 
lidairement à  payer  le  restant,  c'est-à-dire  5,179  liv.,  argent  colonial 
(  4,315  fr.  84  c.  argent  de  France) ,  et  la  quantité  de  gomme  convenue 
évaluée  à  la  somme  de  12,050  fr.  argent  de  France,  avec  intérêts  du  jour 
de  la  demande  en  justice.  —  Avant  qu'il  fût  statué  sur  Topposilion  dont 
ce  jugement  fut  frappé,  Guillabert  ayant  reçu  un  nouvel  à-compte,  ilin- 
tervint  un  jugement  contradictoire,  en  date  du  15  fév.  1827,  qui  main- 
tint le  jugement  par  défaut,  mais  seulement  pour  10,941  fr.  88  c,  ar- 
gent de  France,  en  capital  et  intérêts  échus  jusqu'alors,  et  pour  les 
intérêts  à  échoir.  —  Le  jugement  fut  confirmé  par  l'arrêt  du  conseil 
d'appel  du  Sénégal ,  le  28  avril  1827.  Il  parait  qu'à  cette  époque  Partar- 
rieu était  en  faillite. 

En  1829,  sur  une  demande  en  règlement  décompte  faite  par  Guillabert 
au  sujet  de  terrains  achetés  par  lui  pour  les  sieur  et  dame  Partarrieu , 
ceux-ci  voulurent  faire  fixer,  au  cours  d'alors ,  un  de  leurs  billets  en 
gomme ,  converti  en  argent  de  France  par  lejugement  du  15  fév.  1827  et 
rarrêt  du  28  avril  de  la  même  année.  —  30  mai  1829,  jugement  qui  re- 
jette la  prétention  des  époux  Partarrieu ,  par  le  motif  qu'elle  aurait  pour 
résultat  de  faire  réviser  des  comptes  qui  ont  été  liquidés  par  un  arrêt  passé 
en  force  de  chose  jugée.  —  Sur  l'appel,  intervint  l'arrêt  suivant  :  «  At- 
tendu qu'il  est  résulté  des  dires  des  parties ,  et  des  pièces  produites ,  que 
le  sieur  Partarrieu  étant  en  faillite ,  ne  peut  être  tenu  à  payer  désintérêts; 

—  Le  conseil ,  sans  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  empêché  que  le 
sieur  Guillabert  fût  compris»  dans  la  masse  des  créanciers,  décide,  en  ce 
qui  touche  les  intérêts,  qu'il  rentrera  dans  le  droit  commun ,  et  le  déboute 
des  prétentions  qu'il  a  élevées  à  ce  sujet.  » 

Pourvoi.  —  Violation  de  l'art.  1350  c.  civ.  sur  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  en  eeque  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  Guillabert  rentrerait  dans  le 
droit  commun ,  en  ce  qui  louchait  les  intérêts ,  tandis  que  ces  mêmes  inté- 
rêts avaient  été  compris  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée ,  dans 
les  condamnations  prononcées  en  sa  faveur.  Lejugement  du  15  fév.  1827, 
disait-on,  confirmé  par  arrêt  du  28  avril  suivant,  portait  condamnation 
aux  intérêts  au  profit  de  Guillabert.  Cette  condamnation  aux  intérêts  était 
passée  en  force  de  chose  jugée ,  lorsque  le  conseil  d'appel  en  prononça  la 
distraction  par  son  arrêt  aujourd'hui  attaqué.  D'où  la  conséquence  que  le 
principe  de  la  chose  jugée  a  été  ouvertement  violé.  —  Arrêt. 

La  coob;  —  Vu  l'art.  1350  c.  civ.;  ^  Attendu  que,  par  l'arrêt  du 
^  avril  1827,  confirmatif  du  jugement  du  15  février  précèdent,  il  avait 
été  formellement  jugé  que  les  intérêts  réclamés  par  Guillabert  contre  les 
^ieur  et  dame  Partarrieu ,  lui  étaient  dus;  que  la  liquidation  de  ceux  échus 
jusqu'à  ce  jour,  en  avait  été  faite  par  ce  jugement  contradictoire,  rendu 
sur  l'opposition  des  débiteurs  Partarrieu  au  jugement  par  défaut  du  18  août 
1823,  et  que  la  continuation  de  ces  intérêts  avait  été  ordonnée  pour  le 
solde  ou  reliquat  de  la  créance  qui  en  était  l'objet,  pour  laquelle  les 
époux  Partarrieu  étaient  obligés  solidairement  envers  Guillabert,  par  les 
deux  billets  à  ordre  dont  il  s'agissait,  souscrits  par  le  mari  et  par  la  femme  ; 

—  Attendu  que  ce  sont  les  mêmes  intérêts  dont  l'arrêt  du  9  juill.  1829,  a 
ordonné  le  retranchement  dans  le  nouveau  compte  réclamé  par  lesdits 
sieur  et  dame  Partarrieu,  demande  en  révision  qui  n'était  fondée  ni  sur 


mière  décision,  protégée  par  cette  autorité,  les  {uges  lui  attri- 
buaient un  sens  qu'elle  n'a  pas  nécessairement  et  qu'elle  ne 
pourrait  avoir  sans  beurter  le  dispositif  de  la  première  décision 
et  sans  la  paralyser,  leur  second  Jugement  encourt  la  cassation 
(Arg.  Gass.,  V.  n»  544-l«).—  Ainsi,  il  a  été  Jugé  l»que  l'arrêt 
qui  ordonne  qu'un  créancier  sera  admis  au  passif  d'une  faillite, 
pour  la  totalité  des  lettres  de  change  par  lui  tirées  pour  le  compte 
du  failli,  viole  l'autorité  de  la  cbose  Jugée  par  un  précédent  arrêt 
Jugeant  que  les  porteurs  de  ces  mêmes  lettres  de  cbange  viendraient 
à  contribution  à  cette  même  faillite ,  de  préférence  aux  tireurs 
et  aux  accepteurs  (Gass.,  17  nov.  1855)  (2);  — 2«  Qu'il 
suffit  qu'une  condamnation  soit  basée  sur  des  faits  personnels 
tant  à  un  tiers  détenteur  qu'à  ses  auteurs,  pour  qu'elle  n'ait  pu 
ensuite  être  rétractée  par  interprétation,  sous  prétexte  que  les 
faits  ne  sont  pas  personnels  aux  tiers  détenteurs  :  et,  spéciale- 

50  mai  1829,  infirmé  par  le  premier  des  deux  arrêts  attaqués,  pour  ce 
qui  concernait  ces  intérêts,  avait  sagement  repoussé  cette  action  par  le 
motif  que  tous  comptes  anciens  entre  Guillabert  et  les  époux  Partarrieu 
avaient  été  liquidés  par  des  jugement  et  arrêt  qui  avaient  acquis  la  force 
de  la  chose  jugée,  et  qu'il  ne  s'agissait  ni  d'erreurs  ni  d'omissions; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  du  9  juill.  1829,  rendu  sur  l'appel  de  ce 
jugement  du  30  mai  précédent ,  interjeté  par  les  époux  Partarrieu ,  les  a 
déchargés  l'un  et  l'autre  des  condamnations  prononcées  contre  eux  par 
l'arrêt  du  même  conseil  du  28  avril  1827,  relativement  aux  intérêts  des 
créances  en  principal,  par  le  seul  motif  tiré  de  l'état  de  faillite  du  sieur 
Partarrieu,  état  qui  existait  lors  de  cet  arrêt  de  1827,  et  sans  avoir 
égard  à  la  solidarité  de  la  femme ,  qui ,  n'étant  point  comprise  dans 
la  faillite  de  son  mari ,  restait  nécessairement  soumise  à  tous  les  effets  de 
cette  solidarité ,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  de  la  créance; 
d'où  il  suit  que  ledit  conseil  a,  par  son  arrêt  dudit  jour  9  juill.  1829,  ré- 
tracté formellement  ce  qu'il  avait  jugé  par  celui  du  28  avril  1827,  tant 
contre  le  mari  que  contre  la  femme,  et  a  violé  en  cela  l'art.  1350  c.  dv* 
ci-dessus  cité;  —  Donne  défaut  contre  le  sieur  Partarrieu,  et  casse. 

Du  11  marsl835.-C.  G.,ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"'  pr.-Jourde,  rap.- 
Laplagne-Barris,  av.  gén.^c.  conf.-Galine,  av. 

(2)  Eêpèci  .*  —  (  Desprez  et  ses  syndics  C.  Steinmann  et  Fort  )  — 
Plusieurs  lettres  de  change  avaient  été  tirées  par  Steinmann  et  Fort , 
pour  le  compte  de  Desprex.  Après  la  faillite  de  l'un  et  de  l'autre,  de 
nombreuses  contestations  s'élevèrent  entre  les  syndics  Steinmann  et  les 
porteurs  de  ces  lettres  de  change  qui  demandèrent  à  être  admis  au  passif 
de  la  faillite  de  Desprex,  comme  subrogés  aux  droits  du  tireur,  pour 
compte.  —  Nous  n'entrerons  pas  dans  les  longs  détails  qu  exigerait  l'exa* 
men  des  diverses  décisions  judiciaires  intervenues  entre  les  créanciers , 
les  syndics  de  la  faillite  Desprez  et  les  syndics  do  la  faillite  Steinmann  et 
Fort;  nous  nous  bornerons  à  rappeler  trois  décisions  principales  :—  1**  Un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  7  avril  1821 ,  rendu  entre  Lafonta,  créan- 
cier, et  les  syndics  Steinmann  et  Fort ,  par  lequel  ceux-ci  furent  admis  au 
passif  de  la  faillite  Desprez,  pour  la  somme  à  laquelle  s'élèverait  le  solde 
du  compte  co'jrant ,  entre  eux  et  Desprez  ;  —  2^  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  7  mars  1831 ,  rendu  entre  Farouilh  et  les  syndics  de  la  faillite 
Steinmann  et  Fort ,  ordonnant,  comme  le  précédent,  que  ceux-ci  seraient 
admis  dans  la  faillite  Desprez ,  pour  le  montant  de  leur  compte  courant, 
arrêt  qui  a  été  cassé  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  les  syndics  de 
la  faillite  Desprez;  —  S**  Un  arrêt  du  19  août  1826,  rendu  entre  plusieurs 
créanciers  de  la  faillite  de  Desprez  et  les  syndics  Steinmann  et  Fort;  la 
disposition  concernant  Steinmann  et  Fort  était  conçue  en  ces  termes  :  — 
«  Considérant  que,  s'ils  ont  tiré ,  pour  le  compte  de  Desprez,  des  lettres 
de  change  montant  à  1,138,700  fr.,  ils  n'ont  rien  payé  pour  ces  traites  ; 
que ,  par  conséquent ,  l'exécution  du  mandat  qu'ils  avaient  reçu  de  Des- 
prez ne  leur  ayant  rien  coûté,  ils  n'ont  rien  à  réclamer  contre  leur  man- 
dant ,  mais  que  les  dividendes  qui ,  dans  la  masse  de  Desprez ,  seront  at- 
tribués aux  traites  tirées  par  lesdils  Steinmann  et  Fort ,  devront  appartenir 
exclusivement  aux  porteurs  de  ces  traites.  »  Celte  décision  ayant  fixé  la 
position  de  Desprez  vis-à-vis  des  nombreux  réclamants  à  sa  faillite,  les 
syndics  convoquèrent  les  créanciers  pour  procéder  à  un  concordat.  Le 
syndic  de  la  faillite  Steinmann  y  fit  opposition. 

Un  premier  jugement  du  tribunal  de  commerce  ordonna  qu'il  serait 
passé  outre,  et  le  syndic  fut  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  ea 
admission  au  passif  de  la  faillite.  —  Un  second  jugement  du  tribunal  de 
commerce  prononça  l'homologation  du  concordat.  —  Le  syndic  de  la  fail- 
lite Steinmann  et  t^ort  interjeta  appel  de  ces  deux  jugements ,  et  prit  des 
conclusions  tendantes  à  ce  que  ces  deux  appels  fussent  joints,  et  à  ce 
qu'il  fût  ordonné  qu'il  serait  admis  au  passif  de  la  faillite  de  Desprez,  pour 
la  somme  de  1,170,756  fr.,  montant  de  la  créance  Steinmann  et  Fort. 

Le  11  août  1831,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  :  «  Considérant  que  le 
syndic  Steinmann  et  Fort  est  porteur  d'arrêts  passés  en  force  de  chose 
jugée,  qui  les  constituent  créanciers  de  la  masse  Desprez;  que,  pour 
raison  de  cette  condamnation  f  le  syndic  Steinmann  et  Fort  devait  être 
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ment,  lorsque ,  sar  conclusions  formelles,  prises  contre  un  tiers 
détenteur  d'un  bois  faisant  partie  du  domaine  del'Ëtat,  soit  pour 
restitution  des  fruits  par  lui  indûment  perçus,  soit  pour  des  d(mi- 
mages-inléréts,  à  raison  de  la  mauvaise  exploitation  de  ses  au- 
teurs et  de  la  sienne,  la  cour  royale  a  condamné  ce  tiers  détenteur, 
pour  tous  dommages-intérêts ,  à  la  restitution  des  fruits,  depuis 
une  époque  qui  comprend  tant  sajouissanoe  que  celle  de  ses  au- 
teurs, il  y  a  chose  irrévocablement  jugée  sur  ce  point,  et  la  même 
cour,  appelée  à  statuer  sur  l'évaluation  des  firuits  perçus,  n'a  pu 
ensuite,  par  voie  d'interprétation ,  dispenser  le  tiers  détenteur  de 
toute  restitution,  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait  été  fait  aucune 
coupe  de  bois  pendant  sajouissanoe  personnelle  (Cass.,  iO  avril 

admis  an  paitif  de  la  faillite  Dciprez  ;  qu'en  cet  état,  on  ne  pouvait  passer 
outre  au  concordat,  hors  la  présence  deSteiomann  et  Fort;—-  Met  les 
appellations  et  les  jugements  dont  est  appel  au  néant;  émendant^  dé- 
charge l'appelant  des  condamnations  contre  lai  prononcées  ;  au  principal , 
ordonne  que  le  syndic  de  la  faillite  Steinmann  et  Fort  sera  admis  au  pas- 
sif de  la  faillite  Desprez ,  pour  le  montant  des  condamnations  susdites  ;  en 
conséquence,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  concordat  passé  entre  Desprez 
et  ses  créanciers  en  l'absence  de  Steinmann  et  Fort,  et  nonobstant  leur  op- 
position. »  —  Pourvoi  par  Desprez  et  les  syndics.  —  Arrêt  (ap.  délib.) 

La  cour;  —  Vu  les  art.  1550  et  1351  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
rendu  le  11  août  1831  (attaqué),  en  jugeant  que  les  syndics  des  créan- 
ciers Steinmann  et  Fort  seraient  admis  à  la  contribution  Desprez ,  pour  la 
totalité  des  lettres  de  change  par  eux  tirées ,  d'ordre  de  Desprez ,  lorsque 
l'arrêt  du  19  août  1829  avait  jugé  avec  toutes  les  parties  que  les  créan- 
ciers porteurs  viendraient ,  à  l'exclusion  des  tireurs  et  accepteurs  à  con- 
tribution, pour  les  mêmes  lettres  de  change ,  a  positivement  violé  la  chose 
jugée  ; —  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'expliquer  sur  le  deuxième  moyen; 
—  Casse. 

Do  17  nov.  1835 .-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Bonnet, 
rap.-De  Gartempe  flls, av.  gén.,  c.  conf. -Lacoste,  av. 

(1)  Eiphê  :  •—  (Préfet  de  la  Haute-Marne  C.  Gaide-Roger.)  •—  Ces  dé- 
cisions ont  été  rendues  sur  pourvoi  formé  par  le  domaine  contre  on  arrêt 
rendu  par  la  cour  de  Dijon,  du  11  fév.  183S,  rendu  au  orofit  du  sieur 
Gaide-Roger,  et  qui  avait  infirmé  un  jugement  par  lequel  celui-ci  avait 
été  déclaré  mal  fondé  à  réclamer  contre  une  restitution  de  fruits  à  laquelle 
il  avait  été  condamné  f  par  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée)  pour  faits 
passés  depuis  1791,  cVst-à-dire  tant  pendant  sa  jouissance  que  pendant 
celle  de  ses  «mteurs,  et  à  s'opposer  par  suite  à  PhomologatioD  du  rapport 
des  experts  qui  avaient  évalué  celte  restitution  à  8,083  fr.  —  L'arrêt  in- 
firmatif  se  fondait  sur  ce  que  Gaide-Roger  n'avait  fait  aucune  coupe  de- 
puis 1819,  époque  de  sa  prise  de  possession  ;  qu'ainsi  il  ne  devait  aupune 
restitution  de  fmits,  et  que  les  faits  qui  v  donnèrent  lieu  ne  lui  étaient  pas 
personnels,  mais  bien  à  ses  auteurs  qu'il  ne  s'était  pas  engaeé  à  garantir; 
qu'il  y  avait  donc  eu  erreur  dans  la  décision  qui  l'avait  condamné  à  resti- 
tuer-des  fruits  par  lui  perçus;  que,  si  cette  décision  le  condamnait  à  res- 
tituer des  fruits  indûment  perças  depuis  1791,  cette  date,  qui  ne  pouvait 
avoir  pour  objet  de  le  rendre  responsable  des  foits  antérieurs  à  sa  posses- 
sion, c'est-à-dire  à  181 9,  n'avait  dû  y  être  insérée  que  parce  qu'il  aurait 
pu  être  prouvé  par  la  suite  que  la  jouissance  de  Gaide-Roger  aurait  été 
antérieure  à  l'acte  de  1819,  cas  auquel  il  n'eût  pas  été  nécessaire  de  re- 
venir devant  les  juges,  à  raison  des  coupes  de  bots  faites  par  loi  avant  cet 
acte.  —  Voici  les  termes  de  l'arrêt  de  la  cour  qui  a  annulé  cet  arrêt.  — 
Arrêt. 

La  cour;  —  Va  les  art.  1350  et  1351  c.  civ.;  —  Attendu  que  si,  dans 
ses  premières  conclusions,  le  préfet  de  la  Haute-Marne  semblait  ne  con- 
clure, contre  Gaide-Roger,  qu'à  la  restitution  des  fruits  par  lui  perçus,  on 
y  voit  néanmoins  qu'il  concluait  en  même  temps  à  ce  que  ledit  Gaide- 
Roger  fût  coalamné  à  1,000  fr.  de  dommages-intérêts,  à  raison  de  la 
mauvaise  exploitation  de  lui  et  de  ses  auteurs  ;  —  Que,  d'ailleurs,  il  ré- 
sulte du  point  de  lait  da  jugement  définitif,  du  2  août  1827,  que  «les  con- 
clusions primitivement  prises  par  le  préfet  »  ont  été  expliquées  ou  modi-' 
fiées,  et  que  le  préfet  a  conclu  à  ce  que  Gaide-Roger  fût  «  condamné  à 
restituer  an  domaine  les  fruits  perçus  par  la  vente  de  la  superficie  des 
bois,  sans  droit  ni  qualité,  et  au  préjudice  de  l'État...  et  en  1,000  fr.  de 
domiaages-intérêts  pour  mauvaises  exploitations  ;  »  —  Qu'aussi  la  qua- 
trième question  posée  audit  jugement  est  conçae  en  ces  termes  :  «  Gaide, 
représentant  Nicolas  Levasseur  et  autres,  doit-il  être  condamné  à  la  resti- 
tution des  firuits  et  à  des  dommages-intérêts?  » 

Attendu  que  si,  dans  les  motifs  dudit  jugement  sur  cette  quatrième 
question,  il  est  dit  que  Gaide-Roger  «  a  exploité  par  lui-même;  »  et  si, 
dans  le  dispositif,  il  est  dit  «  les  fruits  par  loi  indûment  perçus,  »  c'est 
parce  que  le  juge  a  partout  identifié  complètement  Gaide-Roger  afec  ses 
auteurs;  —  Qu'en  effet,  dans  la  même  phrase  des  motifs,  il  est  dit  :  «  Les 
bois  ne  loi  ont  jamais  été  vendus,  »  ce  qui  n'est  manifestement  applicable 
qu'à  ses  aateurs  ;  —  Et,  à  l'égard  des  dommages-intérêts,  le  motif  qui  suit 
porte  «  qu'il  ne  peut  en  être  dû,  parce  que  la  restitution  des  fruits  in- 
demnisera complétenent  l'État  des  préjudices  qa'il  a  on  éprouver,  »  ce 

Tom  VUL 


1837  )  (1);— 30  Qae  lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  et  exécuté  par  le  pupille  majeur  a ,  sur  les  conclusions  con- 
tradictoires des  parties,  ordonné  que  ce  dernier  serait  tenu  de  re- 
cevoir le  compte  de  tutelle  présenté  par  le  tuteur  ou  son  ayant- 
cause,  un  arrêt  ne  peut,  au  mépris  de  ce  Jugement,  déclarer  au 
contraire,  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  reddition,  ni  à  apurement  de  compte, 
sous  le  prétexte  d'un  règlement  antérieur  au  jugement  qui  aurait 
servi  debase  ànnecoUocation,  au  profit  du  pupille,  dans  un  ordre 
ouvert  sur  les  biens  du  tuteur  (Cass.,  26  avril  1837}  (2)  ;— i^»  Que 
lorsque,  sur  une  action  en  résolution  d'une  vente, un  arrêt  arefusé 
une  expertise  demandée  par  des  tiers  détenteurs  et  condamné  ces 
derniers  à  payer  Intégralement  le  prix  de  vente  ou  à  déguerpir 

qui  se  réfère  nécessairement  à  une  restitution  de  fruits  partant  de  l'époque 
où  a  commencé  Tindue  possession  de  Levasseur  et  autres,  c'est-à-dire  de 
1791;  —  Qu'aussi  le  dispositif,  V  aux  expressions  «  condamne  Gaide- 
Roger  à  restituer  les  fruits  par  lui  indûment  perçus,  »  ajoute  :  «  depuis 
1791,  »  ce  qui  précise  nettement  le  point  de  départ;  et  2<»  a  annule  la 
disposition  du  jugement  par  défaut,  du  28  juill.  1825,  qui  condamnait  le- 
dit Gaide  en  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers  l'État;  v  disposition 
corrélative  à  la  précédente,  et  qui  en  forme  le  corollaire; 

Attendu  que  l'arrêt  da  3  déc.  1829  a  confirmé  ledit  jugement,  en  adop- 
tant ses  motifs  avec  cette  partie;  —  Qu'ainsi  Gaide-Roger  a  été  formelle- 
ment et  définitivement  condamné  à  restituer  les  fruits  depuis  1791  ;  — 
Que,  dès  lors,  en  annulant,  sous  prétexte  d'interprétation,  cette  condam- 
nation définitive,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les  art.  1350  et  1551 
c.  civ.;  —  Casse. 

Ou  10  avril  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*' pr.-De  Broé,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c  conf.-Teste-Lebeau  etRipault,av. 

(2)  Bspieê  :  —  (Le  Barrois  de  Lemmery  C.  héritiers  de  Sainte-Marie.) 
—  En  1791,  le  sieur  de  Vielsmaison ,  conseiller  honoraire  au  parlement 
de  Paris ,  décéda ,  laissant  une  fortune  immobilière  considérable ,  et  pour 
héritiers  la  dame  de  Vissée  et  le  sieur  de  Sainte-Marie.  —  Les  époux  de 
Vissée  se  mirent  seuls  en  possession  de  la  succession.  Quant  au  sieur  de 
Sainte-Marie  y  son  émigration  le  retenait  à  Londres,  où  il  mourut  en 
1801.—  Devenu  tuteur  des  enfants  mineurs  du  défunt ,  le  sieur  de  Vissée 
vendit  an  sieur  Le  Barrois  de  Lemmery  la  terre  de  Villeblevin ,  qui  faisait 
partie  de  la  succession  Vielsmaison.  Plus  tard,  le  29  mai  1808,  il 
vendit  eotore  à  d'autres  acquéreurs  un  moulin  à  eau  et  ses  dépendances. 

Un  ordre  fut  ouvert  à  Melun  sur  le  prix  de  cette  dernière  vente.  Les 
enfants  Sainte-Marie  s'y  présentèrent  comme  créanciers  de  leur  tuteur, 
et  obtinrent  d'être  colloques  pour  une  somme  de  40,000  fr.,  coUocalion 
sur  laquelle  il  parait  que  de  Vissée  n'éleva  aucun  contredit. — Cependant, 
les  enfants  Sainte-Marie  firent  liquider  leurs  droits  à  la  succession  de 
de  Vieilsmaison  ;  et,  comme  les  biens  du  sieur  de  Vissée  étaient  insuffi- 
sants pour  les  remplir  de  la  part  qui  leur  revenait  d'après  cette  liquida- 
tion ,  ils  allaquèrent  notamment  la  vente  du  domaine  de  Villeblevin.  Le 
sieur  Le  Barrois  de  Lemmery  fut  condamné,  en  eflTet,  à  restituer  la 
somme  de  185,476  fr.  Mais  il  demanda  à  présenter,  an  nom  de  son  ven- 
deur décédé ,  ou  compte  de  tutelle  dont  le  résultat  était  de  constituer  les 
enfants  de  Sainte-Marie  débiteurs,  envers  leur  tuteur,  de  sommes  consi- 
dérables.— Par  un  premier  jugement,  du  13  mars  1828,  celte  demande 
fut  accueillie,  et  un  second  jugement,  du  24  mars  1830,  permit  même 
à  de  Lemmerjf  de  comprendre ,  dans  le  compte  tutélaire,  les  sommes  qu'il 
soutenait  avoir  été  fournies  par  de  Vissée  au  sieur ^de  Sainte-Marie  père, 
pendant  son  émigration. 

Les  débats  du  compte  ayant  été  renvoyés  devant  un  juge-commissaire, 
les  enfants  de  Sainte-Marie  opposèrent  une  fin  de  non-recevoir  qu'ils  fai- 
saient résulter  de  ce  que  le  sieur  de  Vissée  s'était  reconnu  leur  débiteur, 
pour  tout  compte,  de  40,000  fr.,  en  ne  contestant  pas  leur  collocalion 
dans  l'ordre  dont  il  a  été  déjà  parlé.  Le  Barrois  soutint  que  cette  excep- 
tion était  inadmissible  en  présence  des  décisions  passées  en  force  de  chose 
jugée,  qui  ordonnaient  la  reddition  du  compte.  -> 25  juillet  1832,  juge-r 
ment  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  a  accueilli  la  fin  de  non-recevoir  de? 
enfants  Sainte-Marie ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  coUocation  non  contestée 
de  Melun  avait  la  force  d'une  véritable  reconnaissance  de  la  part  du  tuteur 
de  Vissée,  représenté  par  Le  Barrois,  et  que,  quant  aux  jugements  des 
13  mars  1828  et  24  mars  1830,  ils  ne  faisaient,  aucun  obstacle  à  l'ad- 
mission de  la  fin  de  non-recevoir.  —  Sur  l'appel ,  ce  jugement  a  été  con- 
firmé, avec  adoption  des  mêmes  motifs,  par  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris,  du  13  juillet  1833. 

Pourvoi  de  Le  Barrois  de  Lemmery  pour  violation  (entre  autres  moyen  ) 
de  l'art.  1351  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  l'a  déclaré  non  recevab'o 
à  présenter  le  compte  tutélaire,  au  mépris  notamment  des  deux  jugemenls 
des  13  mars  1828  et  24  mars  1830,  acquiesces  et  exécutés  par  les  héri- 
tiers Sainte-Marie.  — •  Arrêt  (  après  dél.  en  ch.  du  cons.) 

La  cour  ;'Vu les  art.  1350  et  1351  c.  civ.  :  ^Attendu  que  le  jugement 
contradictoire  du  13  mars  1828,  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  exécuté 
sans  réserves  par  les  deux  parties,  après  avoir  déclaré  que  todt  tute'iir 
a  le  droit  de  faire  apurer  le  compte  de  sa  tutelle,  et  que  celui  du  sieur  de 

47 


370 


PHPSÇ  JUGËE.— CïiJ^P,  2,  SfOT.  3,  S  f, 


Gl  postérieurement  la  cour  royale,  sur  la  question  de  quotité  (Jft  W  I 
prfX,  d^elare,'sou8préUxle'd^lntcrprétâti6ndel^arrèt  précité^  ijue 
les  tiers  détenteurs  ne  doivent  être  tenus  que  du  p^^emeqC  dv^ 
prix  des  iinmeiibles  à  rèxclusion  de  celui  affecté  aux  ifieunles 
vendus  par  le  même  contrat,  et  ordonne  une  expertisé  k  Te^et 
d'-établif  le  quanikm  de  la  déduction ,  une  pârètlié  décision  vicie 
Ul  chose  Jugée  (Gass.,  6  fév.  1838,  àAT.  dalni-Jâmes  ^  V.  Y^nte). 

A.-'Casoi^^ylç^  liey^  de  recl^erçh^  si  le$  ef^fU  de  [a  cf^o^ç 
fugée  ont  été  rétractés  6u  modifiés.  -4  Errçur.  —  Dispo9Uiorf,s 
comminatoires, 

S59.  L'un  des  prineipes  les  plus  élémentaires  de  cette  ma- 
tière, 6'est  que  le  juge ,  une  fols  qu'il  a  prononcé ,  ne  peut  réfor- 
mer ni  mQdiûer  aoii  Jugement  :  jwkx  posieà  quàm  semef  senten- 
Uam  dixit^  pasteà  judex  esse  deiinit.  Et  hoejitre  ^timMr  :  t«ej^- 
ttex  qui  iemel,  vel  pktris,  vel  minoris  coj^detnnavit  ^  ^Pf)}^ 
corrigere  senientiam  suam  pan  possi^;  sçmei  çVi\S\  ^^^è  «eu  n\gJl^ 
ofJUcio  fùn^ctus  est  [l.  5^,  (T.,  fea  r«  jjttd.)..  Nqn-s^^lefflçnt  teJu^fi 
n'a  pas  le  pouvoir  de  cpYnS^i^  ultérl^Mrfîmçnt  s^aen^f^npQ,  maU  Une 
le  peut  pas  même  danslejQnr  q4  t'a  rendue  :  ci(tn4ikarc^a<vr.jiid««, 
siper|W^ilKlica««(,  a^paœt  êodemdie  itervmjudicare,  respon-- 
dit  non  posse  ({i.  69,  cod.)-  Tel  est  le  langage  d'Ulpien  dans  la 
première,  et  d'AlfenusVarus  dans  la  seconde  des  lois  citée?. — lilais 
Paul  était  moins  rigoureux  dans  sa  dqctripe  :  |put  eq  ^\s^^i  dàn^ 
la  loi  il\  De  rejud,,  que  le  préteur  ne  pouvait  pçjiqt  rétracter 
une  sentence  qu'il  ayalt  portée ,  U  ajoutait  g^'M  ppuvati  »  ^  Jt^ur 
même  de  cette  SQ|[)têqp§ ,  ^  9MPPlëor  ce  àut  y  manque  pour,  la 
condamnation  où  l'ajbsqlution  du  d^fc;ndeur ,  çt  qui  n*est  qu'^^ne 
suite  de  ce  qui  est  déjà  pron^p^cè'  p^f  j^^ii^nfencQ.  -~0n  voit  que 
c<;  furiscoqs^Ite  ç^mpr^nd  déjà  1^  pécfi^it^.  ^^  tà\\^  une  fnç^ç^- 
tîon  poMrcQ  qui  6(fli(  cpmfçiévm^  suite,  up  complément  de  la  aeil- 
tCQce  (V.  p9  335).~-Hermegânten  (atsait  une  autre  distinction.  li 
i^'cst  pas  défendu ,  suivant  lui ,  de  réformer  les  pièoes  du  procès , 
pourvu  qtt'<on  ne  touche  point  à  la  sentence  :  actàrumverhaemen'^ 
dare,  tenorei  senter^iicf  pers'evfrante .  novi  est  prokipitum  (L.  40, 
1).,  De  rejùdic. ).'■-' M^fs  ce  dro\i^é\^^  expresslQnsflont 

les  partie?  se  sonf  servies  ^^qs  je'ur?  ftptesi  seçiiit  contestable  I^i- 
même  s'il  àevâti  çfi  f^s^jter  quelque  ^tte^iiité  i^px  effets  da  U 
sentcqœ.  -7-  EpQn ,  daps  le  cas  aii  deux  Ji^genents  étaient  can- 
trairesy  la  loi  38,  De  ta  judtc.,  indiquait  un  expédient  que  nos  lois 
n'oni  pas  reproduit.  «  Deux  Juges  rfélégués,  lit-on  dans  cette  loi, 
portant  deux  sentences  contraires,  Modestîd  a  répond^  que  l'ex^- 
cutioi\  des  sentences  deyait  être  su^pi^ndue^^  ^^^\  ^^  ^^^  ^*^^!^ 
des  deux  fiU  confirmée  par  un  Jygecpfliiptét'ftnî^  »— fîous  avpps  (n- 
cfîqué  plu§i'  haut ,  n«  \\,  QMelle  e^t  réçqpoffljç  (^^  pqtrci  \égis^Mcip 
in  CQ  point  :  l'ordqnpapçe  4e  i6CI7  et  le  c^a  ^  pr^eçédure  n'ou- 
vrent d'autre  vole,  paiir  f4ire  réformer  les  Jugements  définitifs  que 
l'a()(^(2l,  la  cassation,  U  tierce  ppposttiqnet  la  requête  civile.— 
Euliq,  et  qqant  aux  Jugements  de  rétniQtation,  il  eât  sensible  qi^e 
suivant  la  règle  générale,  Ils  ne  peuvent  être  opposés  à  cepx 
qui  A'y  ont  pas  figucé,  même  en  m'âtiëre  de  péremption  (i^esai)- 
çon,  12  juillet  1829,  aff.  ftepartofl,  y.  Pérpmptipiî),  quoiqu'il 
ait  été  Jufeé  qu*ep  matière  ipd(vi8i^^(p  ^a  p^uyent  ^  prévaîfttr  du 
Jugeçapnt  (Req.,  6  friiçl.  a^  \%  «ff-  Par|euH,  Y-  Tierce  oppo- 
sai vrt.—V.n«  269. 

Vissée  n'a  jamais  été  réglé,  a  formelIeqieQt  ordonné  que  les  béptiers  de 
Sainte-Mahe  seraiçiDt  tenus  de  recevoir  Ifi  compte  qui  sera  présenté  par 
Le  Barrois  de  Lemmery,  es  qualités  quMl  procède,  de  la  tutelle  qu'a- 
vait eue  de  Vissée;  —  Que,  par  nouveau  jugement  contradictoire  du 
21  mars  1S5Q,  le  tribunal  a  ordotoné  quç,  ([((ns  ce  compte,  devaient  qn- 
trer  les  créances  de  Vissée,  provenant  des  avances  par  lui  faites  a^^ 
auteurs  des  enfants  de  Sainte-Marie,  pendant  leur  ^^ligration,  c|t  qu'il  a 
renvoyé  les  parties,  à  cet  effet,  devant  le  ju^fi-commissairepq^r  les  0.éb(^(8 
du  comptv*  ;  . .        ,        ,  . 

et  qui  qnt  reçu  leur 
^autorité  àe  la  cbose 
-  ^    '.  j^.         •  *         -  -.1- ,-- reddition ,  ni  à  apure- 

ment du  compte  débailn  entre  !es  narlies,  sous  le  prétexte  d'un  prétendu 
règlement  antérieur  qui  aurait  servi  de  base  à  la  c^llocation  <(e8  béritieis 
de  Sainte-Marie,  comme  créanciers  de  leur  tuteur,  dans  un  ordre  ouvert 
rn  iSli  devant  le  tribunal  civil* de  Hciqn ,  pour  la  dlslribulion  du  prix 
d'un  immeuble  vendu  par  ledit'  sîeuf  dé  Vissée;  — Que  tes  jug^qienU 
•MVP(iués  pir  le  demandeur  ayant  |u^J  que  le  comble  de  de  Vissée  ft'ayalJ 


3G$.  V9.l>Mg&MQn  de  (\e  point  porter  al(einte  à  pnjugemei^t 
non  attaqué  par  les  voies  légc)!??.  9  ^^  concerne  pas  sf^u|emept  ta 
trifcpnalqul  Ta  rendfl,  mais  W^fl  tous  les  Icit^ii^ux  du  rWftuippli, 
Àiiisf ,  un  trfbqnat  ne  peut  qéfendfe  d^ç^éçute^  dap^  son  t^^? 
loife, 'sai^s  avojr  dbfef^^  fl^éalablement  sqn  autorisatioq,^nei|^ 
tèhce  arbitrale  dp^t  r^^éç,Ul|op  aété  p^éçéde{i)ii)ent  ordopui^e  pftf 


a\]x  tribùq^ux  ^^  ^j^^W  p,ar  yole  r^glemept^|re.  —  V.  Lq^f. 
861  !  Ainsi  I  lés  conseils  do  préfectpre  pe  p^^yeqf  pas  p{m 

Sué'lêt?  tribun^pç  rapporter  ou  moctifler,  soit  les  arrêtés  çq^tfi* 
ictoirés  par  eux  précédemment  rendus  (cons.  d'Ét.,  21  Jyin 
1813,  aff.'Urbeau;'23  nov.  1813,  aff.  Kruppei;  17  janv.  1814, 
aff.  Frigot;  24  mars  1819,  aff.  Girard):  -r  Sott  les  ar^fété^^e) 
a(|ministrations  çeiilrafçis  qui  Ie§  ont  procédés  (dons.  d'Ët. ,  \  g  a^ikt 
1807*,  ^(f.  biibftprg  fc.com.  dfîs  Bqrdes).—  P.ar  la  mênae  rai§a« , 
le  copsQll  (l^^iat  dqlt  rejeter  toutes  ^QS  de  non-recevoir  ou  tous 
çbefs  ^(^  flema^dii  ayant  pour  objet  de  porter  atteinte  à  la  chose 
précédenunent  Jugée  par  des  ordonnances  contradictoires  (Cons. 
d'Ét.,  6  sept.  1820,  aff.  Swan;  17  déc.  1823,  aff.  Vahlerberglie 
et  Owrardi  '&I  mars  1825,  aff.  Hosp.  d'Arrs^s;  8  ma^s  i^^'t, 
aff.  Maut)reil,V.  Marché  de  fpurn.  ;  4  Juill.  Ï327,  qff.  ûf^lt^i,' V* 
Requête  ciV.  i  l7  pet.  1834 ,  aff.  Tavr^\ilt  ;  il  poy,  U$4 ,  a*, 
prâpçois;^  Jaity.  \^'^,  àff.  Pp vigneau;  4  mal  1835,  aff.  Ml- 
cbelçt»  V.  Çppf.  ^%\àX\  il  JuilU  1835,  aff.  Legraverend  ).  — 
Alusl ,  U  ne  peut  peint  réformer  un  arrêté  du  conseil  de'pngfee- 
ture  passé  en  force  de  chose  Jugée  (Cons.  d^Ét.,  ÏO  aQ{ktM^28, 
aff.  Kolb  ,  V.  Vente  admin.).  -—  De  même ,  lorsque  ^ës  ^rr^iés 
rendus  par  l'autorité  administrative  opt  sef  vi  de  base  %  fies  Juge- 
ments et  arrêts  rendus  par  l'aqtorité  jqcticiatre  ef  pa^^  en  \aj^ 
de  chose  Jugée,  ces  arrêtés  ne  peuvent  être  annulés  par  des  ar- 
rêtés ultérieurs  YCons.  d*Ët.,  35 déc.  1812,'  àff.  Ramary  Debla;; 
il  Jany.  1813,  aff.  Desêlyp'C.  Ledqc;  28  avril  181^,  aff.  pâir^^ 
y.  fabrique:  \\  JuUl.  ll^Sf,  aiDf.  Cpm*  d'Aups  C.  Vichel). 

^69.  lîfitrîye  as^^faremeqtqq'up  tribunal  rétrtMste  en  tennea 
express  pne  d^cisipp  p^sfte  en  fôroe  de chos^ jugée,  qu'il  a  ren- 
(|ue  tpl-mêpie  ou  qui  est  émanée  d'un  autre  tribunal.  Il  y  aurait 
là  un  excès  de  ponvelr  trop  palpable  pour  qu'on  ait 'à  redouter 
beaucoup  que  fes  tribunaux  s'y  laissent  aller.  Mais  ce  qui  se  voit 
assez  fréquemment,  ce  sont  des  jugements  qiii  (l^cid^ni  ({iaipé: 
trallement  le  contraire  de  ce  qui  av^it  ^té  résolu  dans  1^  niêwe 
a(faii*è  par  (fes  décisions  préçédeptes.  Que  cela  arriye  par  défaut 
de  lpf;|quê  ou  p^r  inadvertance,  l'atteinte  à  la  loi  n'est  pas  moins 
fi^gr^ntp;  fdie  Aoit,  qi  f^Ue  est  dénopcée  çux  Juges  sunériéurs, 
êtro  réprimée. — Ainsi ,  il  a  été  décidé  :  1^  que  le  Jugement  qui , 
ayant  ^  prononcer  sur  due  demande  en  désistement ,  a  rétracté 
une  sentence  passée  eq  force  de  chose  Jugée ,  ci  statut  spr  (jes 
causes  Jugées  par  lâsepténce  ou  s'v'i-é(éf9^nt,  doit  êlrq  pqulé 
comme  violant  l'ârtV^j  (It'.  %1^  de'lVpflqp.tiçincedo  Ipfi?,  rplatil 
à  la  chose  juf'^p  (y^^\%  ^\  (f^ipp*  ap  q ,  A|.  Cqffinbal ,  rap. ,  aff. 
Révengiér  C,  Goudraûd)  ;  —  2°  t^ue  lorsqu'une  cour  d'appel, 
apri^  avoir,  par  un  premier  Jugement  en  dernier  ressort,  infir^ 
fôd  la  décision  des  'premiers  Juges,  déclare  cependant  Ta  c6f>- 
/Srsner  par  son  Jugement  défltiltlf,  il  y  avlolailon  dé  la'cbôse 
Jugée  (Càss. ,  «i  flof.  an  10)  (i).  —  (q^*,  ëp  çffgt ,  paf  i'ip^rpuj- 

jamais  été  régl^,  et  que  les  héritiers  do  Sainte-Marie  seraient  tenus  de 
rec^VQir  ledjt  cpmpte ,  et  les  défendeurs  ne  s^tant  pas  pourvus  contre 
cette  décisien,  y  ayant 9  an  contraire,  formellement  acquiescé,  et  In 
avant  laissé  acquérir  l'aotorilé  de  la  chose  jugée,  ils  ntont'po  présente! 
plus  tard ,  coatra  la  reddition  et  TApuremcnt  du  compte,  une  An'  de  noii^ 
recevoir  qui  qe  pouvait  plus  Slcs  accueillie  par  l'arrêt  attaqué,  sans  coii« 
treveqlr  aux  art.  1350  et  1351  e.  eiv.  cnlessns  cités;—  Casse. 

Qu  2§  avril  1837.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dnnoyer,  f.  f.  de  nr.-Le«>- 
nidec,  rap.-Tarbé,  av.  gén.,  C.  contr.-Dalloz  et  Scribe,  hv.     '        ^  ' 

(1]  Ej(pke  .•  —  (Vaoloock  G.  les  douanes.)— Le  7  vent,  an  8,  jugement 
qqi  (Ulclare  canfisquées  dix'Caisses  comme  contenant  du  sucre  terr5  et  non' 
di|  sucra  lirai.  ~  Appel  par  V^anloock  qui  demande  iine  nouvelle  expertisé, 
attepdn  qae  les  premiers  experts  avaient  fait  deux  rapports  contradictoî* 
res.  '-r  Çjf^position  par  la  régie  des  douanM.  —  29  flor.  an  8,  jn^emenl 
qqt  l'o/froM  celui  des  premiers  juges  et  ordonne  une  nouvelle  expertisé.-^* 
Le^  exp^ftf  ^timent  que  le  sucrq  est  brql.  —  Néanméins,  le  15  vend, 
an  9,  jqgegiçnt  qui  cpv^/Srwf  celui  float  est  appel— Reûr^of.'^ Jugement. 


CftoèE  JUBÊB;— CiiA^;  î,  SfecT.  3,  §  4. 
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ItbU)  eè  JogfeikieDt  BtSlttlt  tH>ttt6  ataé&ttll ,  ei  il  n^était  pas  permis 
de  ini  rend^e  la  vie  par  1&  éonRrmàtiôh  ultérieure  q tti  àVàit  été  faite; 
'— S«  Que  lorsqu'au  inaiViilîsi;  bonètainè  &  )$Ô0  (r.  d'àtnehde , 
|h)Ur  avoir  donné  &  Jott^r  à  deë  ]é^x  déféhdds^  par  jugeaieht 
de  police  municipale-,  n'A  ^ieis  llp))ëlé  dé  èéJuKètnéiit,  taials  a  formé 
oppMltion  à  la  contrainte  détël*iiée  cOlitf^  lui  eb  vertu  de  ce  jUge- 
ttiéilt^  le  tribunal  n*a  ptai  statuer  sûr  l1)ppositton  &  la  contrainte 
qu'en  réspectaht  en  même  tetnps  un  MeMéiit  (tni  avait  acquis  l'au- 
torité dé  la  chose  jttgéé  :  il  n'a  pli,  éit  cénséqtiéncé,  déchak^er  le 
éottUaùitié  de  l'amettdé  prononcée bdntfé)\il  (Càs^.;  )tl  therm;  ati 
12)  (i)}'^4o  QU'uu  tribunal  d'appel  qUtàrecDiihuitù'hnJufeetnent 
itet  passé  en  force  de  choàe  ]ugéé,  hë  Peut,  souséubiln  prétexte , 
même  par  l'effet  d'uh  àppéi  posiériédretnébt  ihterjetédeéé  juge- 
nent,  réft^rmer  cette  décision  (Req.;  25  biïrs  16<!3)  (2); 

S«S.  il  5  tipéréiliemeut  Uh  oubli  ou  Viné  kbééOtth&lsSàhfeé  dés 
ëflétè  du  là  (diusé jugée  :  -^V  Si,  ap^ès  qUliù  ti-ibuual  àboAd&ttibé 
nue  partie  ad  payement  des  dUinmtgêé-idtérètditui  dbivebt  ré- 


•a_*i 


Lb  TkiBtîtfAL;— Va  l^&rt.  5,  tit.  îl,  de  l^ord.  del6é*t,âihsi  conçiL  etc.  ; 
-^  fit  attehéte qUe  1«  iHbunâl  qui  a  rendu  le  jugetnëht àttàduè  avait,  par 
ub  ||>remier  Jugéilettt  cototradictoir«  et  teh  Uernfer  reàâoH ,  dd  39  fiôr.  an 
«,  infirmé  le  jagémeitt  dont  était  appel ,  lortiius ,  dbpais  et  |Mlr  Celui  dont 
la  caseation  ^t  demandée,  il  a  Confirmé  ce  même  JBgemMii;-^Btl)U^éta8i, 
il  s'est  élevé  contre  Taulorilé  de  la  cb«se  jugée ,  et  a  violé  ^  fit  suite , 
l'arlicle  ci-dessus  cité  ;-;- Casse. 

Du  21  llor.  ad  lO.-C.  C,  sect.  civ.-UM.Malei^Ué,  pr.-âabUie,  rap* 

(1)(^'»n»*R'<*-  0'  Gtithârd.)  --  Lb  tteiÉuNAt;  —  Vé  l'àH.  18  H  lU. 
11  lie  la  loi  da  24  août  ItdO  ^  ainsi  cob^  :  «  Les  appels  des  j<^<êtoëét!s  en 
niatière  de  police  seront  porlÀ  au  tribunal  de  dislria,  et  ces  jugemoats  se- 
ront exécutés  par  provision  nonobstant  Tappel  et  sans  y  nr^udicier  ;  » — 
fit  attendu  ({be  ,  jiar  lb  jbgeibehi  de  la  police  municipale  d^Ângouléme,  du 
S  hiV.  ah  2,  OUitllàM  à  été  condamné  cpnlradicloirement  en  ramende  je 
SIM)  (r.  pour  avoir  donné  à  jouer  k  des  jeul  défendus  y  en  conformité  de 
Fart.  7  du  tit.  ).  de  la  téi  du  22  jOill.  1791;  —  Qu'il  n'y  apas  ea  d'aopël 


a  contrainte  contre  Inl  décernée  par  la  régie  de  renregistrement  et  au  com* 
ihanden^eni  faitbtt  conséquence  le  to  therm.  an  10,  en  Ten  déchargeant, 


guuiciuo ,  louu  juur  o  uiv*  an  z,  qm  uo  lui  eifiu  pas  aeiere ,  i^u  en  ccia  ii 

Ht  Contrevenu  audit  art.  6  du  tit.  ii  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  a 
bbnomià  bn  abus  du  pouvoir  ;  —  t^se  et  annulé  le  jugement  rendu  le  9 
^ttti.  an  îl  ;  ~  Renvoie ,  etc. 
DU  IB  therni.  an  Î2.-G.  C. ,  scct.  civ.-illt.  Maie  ville,  pr.-butocq,  rap. 

(2)  (Synd.  Delaporle  C.  Tataiél ,  ete.)  ^  LÀ  céoa',  —  Bur  lé  Moyen 
pris  de  la  prétendue  violation  de  Tart.  443  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  la 
cour  d'Amietts  ayant ,  par  son  arrél du  28  mai  \9È\ ,  déclaré  qae  le  juge- 
ment du  22  fév.  1820  était  passé  ea  force  de  chose  Jogée ,  elle  ne  pouvait 
S0U8  auean  prétexte  ^  même  par  l'effet  d^m  appel  idterjeté  de  ce  Jugement 
depuis  ledit  anét ,  réformer  sa  propre  décision.  —  fte)ette ,  etc. 

Da  25  mars  1825.'<]îk  G*^  sect»  nq«<-NM •  Henrion ,  pr.-Pttdèssus,  rap. 

(3)  Bipèàê:  —  (ïobert  Û.  Staal.}  —  t>ar  Sdgement  du  21  dor.  an  3, 
le  tribunal  du  Ràut-Rhin  avait  condamné  la  dame  Staal  à  pay^r  aux  sieur 
et  damé  lôb'ert  les  dommages-intérêts  qui  résulteraient  de  la  rccénslruc- 
tSen  de  la  façade  d'uh'e  niaison  qu'elle  leur  avait  vendue  en  1787.  — 
Après  que  ce  jugement  fut  passé  en  force  de  chose  jugée ,  une  nouvelle 
contestation  s'engagea  entre  les  parties.— Le  7  vent,  an  9,  arrêt  du  tribu- 
nal de  Colmar,  qui  décide  ^ue  la  veuve  Staal  ne  doit  point  de  dommages- 
intérêts  pour  1&  reconstruction  dont  il  s'agit.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

La  tniBOlfAL^— Vu  les  lois  23,  È,,  i)ê  itatu  homin,^  et 207 >  AT.,  D9  rêg. 
^.,  leè  lois  1  et  5,  C,  Da  r»  judiû,,  la  loi  2)  G.  Qucmdo  non  nt  meem, 
et  l'art.  3,  tit.  27,ordonn.  1667;  — Gonsidërant  que ,  lors  de  la  contesta- 
tion primitive  qui  a  eu  lieu  entre  les  parties  devant  le  tribunal  civil  du 
déplSlrtement  du  tiaul-libin ,  Jobcrt  et  sa  femme  ont  conclu  à  ce  que  la 
veuve  Staal ,  défenderesse  à  la  cassation ,  fût  tenue  de  leur  faire  .raison 
deS  dottimàges-iniéréls  qui  devaient  résulter  de  la  reconstruction  de^  Va- 
Van  t-fàce  de  là  maison  «qu'elle  leur  avait  vendue,  conformément  à  ren- 
gagement qu'elle  en  avait  contracté  parade  du  21  mars  1787^  que  la 
défenderesse  a  reconnu  la  justice  de  celte  demande,  en  soptenant  seule- 
tiient  que  l'événement  sous  lequel  elle  s^était  obligée  k  faire  ladite  recon- 
struction n^étant  point  arrivé,  la  demande  de  ses  adversaires  en  dom- 
tbkges-inlérêts  était  prématurée;  —  Considérant  que^  par  son  jugement 
do  21  llor.  an  6,  le  tribunal  civil  du  Haut-Rhin,  ayant  accôeiUi Tes  de- 
mandes et  ètceptioni  respectives  desj^arlies,  a nëcejBsairengient ]o|^  que, 
lOrs  de  l'événement  de  la  condition  sous  laquelle  M  détenuM'esee  s'était 
obligée,  par  tUcte  aO  fi  n^ar?  \T^1,  de  reconstruire  l'avant-face  de  sa 


rigueur,  eu  Accordé  liltériedrekiiënt  un  second  (Nimes,  Î4  therivi. 
ah  iâ  (4);  Cass.,  l*UvHl  1012,  a*,  fcaminet,  V.  Jugement; 
Grenoble,  U  Juiû  l82S,  afir.  ttàllet.  v»  Appel,  nM 218);  — 
S*"  81 ,  après  4Ue  le  bréâideUt  du  Iribunàl ,  considérant  que  la 
causé  reqbien  fcëléMlé .  a  permis  d'assigner  à  brei  délai ,  le 
tHbliual  déclaré  ensuite  (jOé  là  causé  n'est  pas  urgente ,  et  par 
sUité  débidé  qU'ëlie  est  Siljétle  aii  préliminaire  de  la  eoncilia- 
tioti  (COImâr,  17  âVril  1817,  ÛÈ.  Jèhl,  V.  Conciliation);— 4<»  SI  ; 
apt-èâ  tiu'un  arrêt  pàs^S  eh  forcé  de  chose  jugée  déclare  une 
tothmone  l-és^onsabie ,  Un  autre  arrêt ,  méihë  suir  renvoi  après 
cassation  prononcée  sur  un  autre  chef  de  la  première  déci- 
sion et  tfansl'ihlërét  eibiUslMé  l'adversaire  delà  communç, 
déchargé  cëlte-cl  de  U  responsabilité  (Cass.,  4  avrU  182Ô)  (5); 

maison,  elle  sëi'aît  tenue,  envers  Jobeirt  et  sa  feminei  des  dommage84B- 
térôts  résultant  de  ladite  reconstruction  ;  —  Considérant  que,  d'après  les 
Ikiis  rétohnns  constants  au  |)roCè8,  et  d'âbrèâ  iWeu  des  parties ,  ledit  ju- 
^mm  do  21  ûùï.  nn  6  étatt  passé «n  fêite  de  chose  jugée;  etàuc,  dès 
lors,  il  as. pouvait  plus,  au  préjudice  dé  IMne  des  jiartie^,  y  avoir  lieu  à 
«ne  aooveUe  cdntesutioa  sUr  la  question  de  sàtoir  si  et  duns  ^liel  cas  la 
défenderesse  serait  t^ue»  envers  les  demandeurs^  désdits  dommliges-iri- 
téréts;  que,  aéanmoiasi  par  son  jugement  da  7  vent*  an  9,  la  cour  do 
Colmar  a  jugé  de  nouveau  cette  môme  question ,  en  décidaal,  au  préfudice 
de  Jobert  ei  de  sa  lemn}è,.que  la  délendcresse  n'était  tenue,  ea  aucun 
cas,  de  leUr  payer  lesdlts  dommages-intérêts;  en  quoi  ladite  cour  à  évi- 
demment vtofe  les  lois  ci-dessus  citées,  tieliaim  à  l'autorité  de  là  chose 
jugées  —  Casee^  etc. 
Du  17  prair.  aa  il.*G,  G.»  eeet.  civ.-HM.  Vasse,  pr.-BUsMhb]^,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  (  Pfeyrouse  C.  Buisson.  )  —  Le^  29  floréal  an  10 ,  ju- 
gement qui  homologue  un  rapport  d^experis  oi'donnê  par  un  précédent  ju- 
gement sar  une  demande  en  rescision  pour  clause  de  lésion ,  formée  par 
Buisson  contre  PeyroUse  ;  et  en  conséquence  de'clarb  ta  tente  résiliée,  saut 
à  celui-bi  a  suppléer  le  iaste  pHx.—Sui'  Tàppèl  de  î^yrouse,  arrêt  du  14 
toréai  au  11 ,  qui  aaibnse  une  nouvelle  esumâlion.  —  Plusieurs  délais 
sont  eueclMfvemêUI  écbotdéi  à  Pey rouée  ttOUr  t  prbbéder;  enfin,  le  24 
brum.  an  12 ,  atlél  (Ui  lui  accorde  un  inofs  «  poUr  todtb  piréfision  de  dé- 
lai i  sans  espoir  d'aUtuU  auti«.  ti  —  Buisson  décède  avant  qu'il  ait  été 
procédé  a  restimation  dîins  te  délai,  ses  héritiers  reptehnent  Tinstance. 
— Peyrouse  prétend  qUe  le  délai  n'est fooint  fatal;  que.  d'ailleurs,  c'est 
le  décès  de  Buisson  qUi  est  cause  du  retard  ^  et  qU'ainsi  l'estimation  peut 
encore  avoir  lieu.  —  Arrêt. 

La  coim$  —  Attendu  qu'il  à  éti  accofilé  successivement  plusieurs  dé- 
lais a  Peynmseï  que  rart^tqui  i'U  renouvelé  pour  la  dernière  fois  porte , 
en. tonnes  exprès, qUe  c'est  pour  toUte  ^Hîfiiion  et  sans  espoir  d^ucun 
autres  toàt  OU  la  UOUr  a  jo^é  d'avance  que  i'U  n*en  promait  pas,  il  était 
déchu  de  tOut  espoir  d'eU  Obtetair  on  noove&u ,  et  qdll  ée  pouvait  lui  être 
accorde  sans  renterser  le  ]Ugë;--Que  le  décès  de  unisson  n'étant  survenu 
que  longtemps  après  l'expiration  do  moiiî  àbcordé  par  le  dernier  arrêt  dh 
renouvellement  da  délai  ^  cette  Circonstahce  est  ici  parfailbment  indiffé- 
rente; —  Déclare  Peyrouse  définitivement  déchu ,  etc. 

Du  14  therm.  an  12.-C.  de  Nimes* 

(5)  (Bbrranger  C.  corn,  de  Chaleau-thîcrrJ.  )  —  Là  cobn';  — Vii  l'art. 
13SD  c.  ciV.;~Attendu  qUe  la  commune  de  Ch&te'ali-thicrry  îiilcondam  ni^e 
par  l'ahétde  la  cour  d'Aiillens^  du  20  août  18 1 9,  à  payer  à  Borrangcr  la 
Bomfne  de  18.601  fr.  12  c,  pOUr  la  valeur  simple  des  objets  pillés  ;—Qut> 
lacomUionè  dé  Ch&teàtt-thierry  se  pourvut  contre  cet  arrêt,  mais  que  sou 
ûKiuryoi  fut  rejeté  parla  chambre  des  ^equlStes  de  là  cour  de  cassation  ,  ii 
ratidlcOce  dd  25  avril  \Mi  \  —  Qub  dès  lôrs  II  fui  irrévocablement  jugé 
que  la  commune  était  responsable,  en  vertu  dé  l&  loi  du  10  vend,  an  4 
et  tenus  de  payer  ladite  somme  pour  là  Valeur  des  objets  pillés;  —  Qu 
le  sieur  Berrangerse  pourvut  aussi,  de  son  côté,  contre  le  même  arrêt;  >- 
Qu'il  n'en  demanda  cependant  la  bâssalion  qU'en  ce  sens ,  que  l'arrêt  do 
la  cour  tUfSlè  U'Amlehs  hè  iùl  atait  pas  accordé  le  double  dé  la  valeur 
des  marchandises  pillées  H  les  dommages-inlérêls ,  quoique  la  responsa- 
bilité de  la  commune  eût  été  reconnue;  •»  t)ue  ce  fut  sous  ce  rapport  seu- 
lement qae  la  cassatiott  dudit  arrêt  fut  prononcée  ji^ar  la  chambre  civile ,  10 
1"  JnfU.  1822 ,  ainsi  t]ue  le  démontrent  les  motifs  dt  Tarrêt  de  cassation, 
qui  s'identifient  avec  les  moyens  sUr  lesquels  reposait  le  pourvoi  ;  —Que, 
par  cette  cassation  et  le  ituvoi  de  la  cause  devant  la  cour  royale  de  Paris , 
cette  tour  n'a  été  eaisfe  que  de  la  question  de  lavoir  si  liî  sieur  Bèrranger 
était,  ou  non ,  fondé  à  réclamer  le  double  de  la  valeur  desdîts  objets, 
aiasi  q[ae  lés  dommajtes-ihlèilftts ,  le  imrplus  a^ant  été  Irrévocablement 
Jogé$  —  Que  iesiear  Berran^er  s'est  formellement  èiprimi  sur  ce  point, 
dans  ses  oeoclasiens  principal)  devant  la  cour  rèyije  de  Paris;  —  Qol 
néanmoins  cette  cour  à  remis  en  question  la  re^nsabilité  de  cette  com' 
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—  5*  Lorsqu'au  Jagement  passé  en  force  de  chose  jugée  ayant 
mis  à  la  charge  d'une  partie  de  faire  statuer  dans  un  certain 
délai  sur  une  question  préjudicielle  ,  un  jugement  ultérieur  met  à 
la  charge  de  l'autre  partie  l'obligation  de  faire  prononcer  sur  cette 
ques(ion(Gr.cas8.,25  nov.  1826,aff.Feydeaù,V.Questpréj.).— 
6<^  Lorsqu'un  tribunal  a  déclaré  une  opposition  recevable  et  ren- 
voyé la  cause  à  une  prochaine  audience  pour  être  fait  droit  au 
fond,  il  ne  peut  à  cette  audience  déclarer  l'opposition  non  rece- 
vable sans  violer  la  chose  jugée  (  Gass.,  15  frim.  an  12  )  (1)  ;  — 
?*  Lorsqu'une  cour  royale  a  adjugé  à  une  commune  les  biens 
sur  lesquels  des  particuliers  prétendaient  droit,  un  conseil  de 
préfecture  ne  peut  maintenir  ceux-ci  dans  la  possession  provi- 
soire, à  la  charge,  par  eux,  de  demander,  dans  un  délai  donné, 
sa  conversion  en  possession  définitive  (Cens.  d'État ,  37  sept. 
1827)  (2). 

SUâ.  Le  principe  a  été  appliqué  dans  son  inflexibilité,  même 
en  matière  de  preuve. — Il  a  été  jugé  en  effet:  i^  que  lorsque  des 
arbitres  ont  ordonné  par  jugement  que  l'audition  des  anciens  au- 
rait lieu,  et  que  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
les  arbitres  ne  peuvent  s'écarter  de  leur  décision  et  ne  pas  en- 
tendre les  anciens  (Cass.,i  frim.  an  5)(3);— 2<»  Que  lorsque  après 
avoir  été  émancipés  par  leur  père ,  sous  l'ancienne  législation, 
des  enfants  ont  acquis ,  le  jour  même  de  leur  émancipation,  un 
immeuble  en  leur  propre  nom,  et  que,  le  père  étant  mort  ensuite, 
un  autre  enfant  demande  le  partage  de  sa  succession  ;  si ,  par 
une  première  sentence,  des  arbitres  décident  que  les  enfants 
émancipés  seront  tenus  de  fournir  l'état  de  tous  les  biens ,  dans 
lesquels  néanmoins  ne  seront  point  compris  celui  qu'ils  ont 

mnne  et  l'a  déchargée  des  poursuites  quelconques  exercées  conlre  elle;^- 
Qu'eo  cela  cette  cour  a  contrevenu  à  Tautorité  de  la  chose  jugée ,  — Casse 
et  annule  Parrét  rendu  par  la  coar  royale  de  Paris,  le  21  avril  1823^  etc. 
Du  4avrill826.-C.  G.,ch.  civ.  MM.  Brisson,  pr.-VergéB,rap. 

(1)  (Veave  Bazin  C,  Jeannin.)  —  Le  tribunal  (ap.  délib.)  ;  —  Vu  la 
disposition  de  l'art.  5,  tit.  27,  ordon.  1667  ;  —  Attendu  qoe,  par  le  ju- 
gement dtt26joill.i793,  rendu  en  dernier  ressort,  Topposition  de  Claude 
Jeannin  avait  été  expressément  recae ,  et  les  parties  remises  au  même  état 
qu'avant  le  jugement  par  défaut  du  30  juill.  1791  ;  qu'au  contraire,  par 
le  jugement  du  11  vent,  an  7,  Claude  Jeannin  avait  élé  débouté  de  son 
opposition ,  par  la  raison  qu'il  y  était  non  recevable ,  comme  ayant  élé 
représenté  parla  veuve  Baraut;  qu'ainsi  il  y  a  contradiction  directe  entre 
les  deux  jugements ,  puisque,  parle  premier,  le  jugement  du  50  juill. 
1791  est  rapporté,  et  que,  parle  second ,  Claude  Jeannin  est  déclaré  non 
recevable  à  Tattaquer  ;...  que  cependant  c'est  par  les  questions  posées 
dans  le  jugement,  et  par  les  motiu  qu'il  donne  de  sa  décision ,  que  l'on 
doit  interpréter  son  dispositif;  que,  dans  l'espèce,  il  est  impossible,  en 
consultant  le  jugement^nn  12  vent,  an  7  en  son  entier,  de  ne  pas  voir  qu^il 
a  entendu  déclarer  Jeannin  non  recevable  dans  son  oppositipn,et  que  c'est 
par  ce  motif  seul,  et  sans  donner  aucune  autre  raison  de  sa  décision, 
qu'il  maintient  Baân  dans  la  possession  des  fonds  en  litige;  —  Casse  et 
annule  le  jugement  du  tribunal  de  SaAne-et-Loire,  du  12  vent,  an  7,  pour 
violation  de  la  disposition  de  l'art.  5,  tit  27,  ordon.  1667* 

l)u  15  frim.  an  12.-G.  G. ,  sect.  civ.-M.  Vasse,  rap. 

(2)  (Gom.  des  Allemands  C.  Prat,  etc.)  —  Charles  ,  etc.  ;  -^  Sur  le 
rapport  du  comité  du  contentieux;  —  Vu  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Tou- 
louse ,  du  26  juin  1824,  lequel  a  jugé  que  les  terrains  en  litige  avaient 
élé  usurpés  par  les  sieurs' Prat  et  autres  ci-dessus  dénommés,  et  que  la 
propriété  des  terrains  appartient  à  la  commune  des  Allemands  ;  —  Vu  les 
observations  de  notre  ministre  de  rinlérieur,  en  date  du  19  oct.  1825,  le- 
quel estime  que  les  parties  doivent  être  renvoyées  à  l'exécution  des  arrêts 
qui  font  leur  titre  et  leur  loi  ;  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture 
a  excédé  ses  pouvoirs ,  en  modifiant  des  droits  qui  étaient  irrévocable- 
ment acquis  à  la  commune  des  Allemands ,  par  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Toulouse,  du  26  juin  1824.  ^  Art*  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  dép.  de  l'Ariége ,  du  16  mai  1825,  est  annulé.  —  Art.  2.  Les 
•leurs  Prat  et  autres ,  ci-dessus  dénommés ,  sont  condamnés  aux  dépens. 

Du  27  sept.  1827.-0rd.  cous.  d'Ét.-M.  Gormenin,  rap. 

(3)  (Veuve  Rabelleau  C.  la  com.  de  Belleville. )  —  La  tribunal;  — 
Vu  Tart.  5  du  tit.  27  de  Tordonn.  de  1667  ;— Attendu  que,  dans  Tespèce, 
les  jugements  des  8  et  15  pluviôse,  pour  lesquels  les  arbitres  avaient  or- 
donné Taudition  des  anciens,  avaient  le  caractère  de  la  chose  jueée  en 
dernier  ressort ,  et  qu'après  qu'ils  ont  élé  rendus  il  n*a  pas  dépendu  4les 
arbitres  de  s^écarter  de  leurs  dispositions  et  de  ne  pas  entendre  les  an« 
ciens  ;  —  Casse. 

Du  4  frim.  an  5.-C.  G.,  sect.  civ.-M.  Chabroud,  pr.-Andrieux,  lap. 

f 4)  (Causanca.)— Le  tribunal;— Vu  l'art.  5,  tit.  27,  ordon n.  de  1667, 
et  la  loi  De'mancif.  Ub.  au  code,  liv.  S,  tit.  49,  dont  il  résulte  «  qu'un 


acheté,  sauf  à  leur  cohéritier  à  prouver  que  partie  du  prix  a  été 
acquittée  par  le  père  commun,  ces  arbitres  violent  la  cbosejugée, 
si,  sans  que  ce  cohéritier  ait  fait  la  preuve  ordonnée,  ils  décident 
que  l'acqulsitiou  a  été  faite  des  deniers  du  père ,  et  fait  en  consé- 
quence partie  de  ses  acquêts  (Gass.,  9  vent,  an  6)  (4). 

865.  Cela  peut  paraître  rigoureux  en  fait  de  preuves,  matière 
qui  se  rapproche  de  l'instruction  et  paraît  appartenir  au  pou- 
voir discrétionnaire  dujuge  (V.  n«*  44  et  s.).— Mais  la  cour  qui, 
par  un  premier  arrêt,  a  jugé  que  la  preuve  de  la  publication 
d'une  loi,  dans  une  localité,  ne  pouvait  se  faire  par  témoins,  peut, 
sans  violer  la  chose  jugée,  admettre  de  simples  présamptUms 
tirées  des  circonstances  pour  suppléer  à  la  publication  légale  do 
cette  loi  (Req.,  26 juin  1811,  aff.  Arrighi,  V.  Loi). 

S6II.  Les  effets  de  la  chose  jugée  ne  peu  vent  non  plus  être  ni 
modifiés,  ni  restreints,  ni  étendus,  ni  déclarés  conditionnels  lorsque 
la  décision  était  pure  et  simple. — Ainsi  li^le  jugement  qui  décide 
qu'un  désistement  est  pur  et  simple  met  obstacle  à  ce  qu'un  se- 
cond jugement  le  déclare  hypothétique  (  Gass.,  5  prair.  an  5  (5). 
—  2<^  lorsqu'un  tribunal  a  déterminé  la  nature  de  l'emploi 
des  deniers  dotaux  d'une  femme,  il  ne  peut  plus  modifier  son  ju- 
gement (Toulouse,  19  mai  1824,  V.  Goutr.  de  mar.)}  — 3<^  Le 
juge  de  paix  saisi  de  la  demande  en  payement  des  frais  d'une 
instance  liquidés  par  un  jugement  d'un  tribunal  pas6é  en  force  de 
chose  jugée,  ne  peut  réduire  la  somme  à  laquelle  ce  Jugement 
les  a  fixés  (Gass.,  23  brum.  an  7)  (6). — 4<»  Lorsqu'un  tribunal  a 
mis  les  parties  hors  d'instance  sur  un  chef  de  conclusions,  par  une 
disposition  conçue  en  termes  absolus,  il  ne  peut  déclarer  ensuite 
avoir  seulement  voulu  dire  qu'il  ne  s'arrêtait  pas»  quant  à  pré- 

père  peut  émanciper  son  fils  soumis  à  la  puissance  paternelle,  et,  par 
l'effet  de  cette  émancipation ,  le  rendre  maître  de  lui-même ,  et  pwc  con- 
séquent capable  de  s^obliger,  et  surtout  d'acquérir;  »  ^  Et  attendu  que, 
par  leur  premier  jugement,  les  arbitres  avaient  décidé  que  le  domaine  que 
Joseph  et  Jean-Louis  Causanca  avaient  acquis  le  8  juin  1786,  ne  serait 
point  compris  dans  l'étal  des  biens  composant  la  succession  du  père  com- 
mun ,  sauf  à  Marie-Joseph  Causanca  à  prouver  que  partie  du  prix  prin- 
cipal avait  été  acquiltée  par  ce  dernier,  ou  de  ses  deniers;  que  cette  preuve 
seule  pouvait  autoriser  les  arbitres  à  juger  que  le  domaine  dont  il  s'a^t 
faisait  partie  des  acquêts  du  père  Qommuo  ;  que ,  sans  celte  preuve ,  ils 
ont ,  par  leur  jugement  du  1*'  jour  complémentaire  an  2,  jugé  que 
l'acquisition  de  ce  domaine  devait  être  considérée  comme  faite  par  le  père 
commun  ;  qu'ils  ont  donc  porté  atteinte  à  la  chose  jugée ,  et  violé  en  même 
temps  la  loi  qui  permettait  aux  pères  d'émanciper  leurs  enfants  et  de  les 
rendre  par  là  capables  d'acquérir  pour  eux ,  en  ce  que  les  demandeurs  ont 
été  privés  de  l'acquisition  qu'ils  avaient  faite  après  leur  émancipation  ;  — 
D'après  ces  motifs,  donnant  défaut  contre Marie^oseph  Causanca  ,•*  Casse. 
Bu  9  vent,  an  6.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Gandon,  pr.-Langres,rap. 

(5)  (Tabardin  C.  Tissandier.)  —  Le  tribunal;  — -  Vu  l'art.  5  du  tit. 
27  de  i'erd.  de  1667;  —  AUenda  que  par  son  jugement  du  22  niv.  an  2, 
le  tribunal  du  district  de  Biom  avait  formellement  décidé  que  le  désiste- 
ment ordonné  par  le  jugement  présidial  du  30  août  1790  était  pur  et 
simple,  et  que  la  jouissance  de  Tabardin  avait  cessé  depuis  ce  jugement, 
d'être  pignorative,  et  que,  par  son  jugement  du  15  vent  an  4,  le  tribunal 
civil  du  déparlement  de  l'Allier  a  décidé,  au  contraire,  que  le  désistement 
était  hypothétique,  et  que  Tabardin  n'était  possesseur  qu'à  titre  pignora- 
tif ;  en  sorte  qu'il  a  porté  une  atteinte  directe  à  l'aulorilé  de  la  chose  jugée 
par  le  jugement  du  22  niv.  an  3  ;  —  Casse. 

Du  5  prair.  an  5.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Giraudct,  pr.-Batumt,  rap. 

(6)  (Min.  pub.  C.  juge  de  paix  d'AIlonne.)  —  Le  txibcnal ;  —  Vu 
l'art.  5,  tit.  27,  ord.  1667,  qui  dispose  :  «  Les  sentences  et  jugements 
qui  doivent  passer  en  force  de  chose  jugée,  sont  ceux  rendus  en  dernier 
ressort  ;  »  —  Vu  aussi  le  décret  du  16  août  1790  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, qui  détermine  la  hiérarchie  des  pouvoirs  en  cette  partie  ;  —  Con« 
sidérant  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  civil  du  département  de  Maine-et- 
Loire  avait  liquidé  à  37  liv.  10  s.  les  frais  de  l'instance  d'entre  la  veuve 
Moreau  et  René  Odit,  par  jugement  en  dernier  ressort  ;  —  Qu'au  mépris 
de  ce  jugement,  le  juge  de  paix  d'AIlonne,  sur  la  demande  de  la  veuve 
Moreau,  et  sans  s'arrêter  au  déclinatoirc  proposé,  s'est  permis  de  réduire 
, cette  somme  à  19  liv.  13  s.,  et  de  réformer  conséquemment  le  jugement 

d'un  tribunal  civil,  quoique  la  loi  ne  lui  en  donne  point  l'attribution;  — 
D'où  il  suit  que  son  jugement  du  4  messidor  dernier  contient  un  double 
vice  :  violation  à  l'article  précité,  ord.  1667,  et  excès  de  pouvoir;  —Par 
ces  motifs  ;  —  Faisant  droit  au  réquisitoire  du  substitut  du  commissaire 
du  directoire  exécutif;  — >  Casse  et  annule  le  jugement  dujuge  de  paix  du 
canton  d'AlUnne,  du  4  mess,  an  6. 
Du  25  brum.  an  7.-C.  C,  sect.  ci?.-MM.  Lodève,  rap. 
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sent,  aux  conclusions  des  parties  sur  cet  objet  (Cass.,  28  brom. 
an  8)  (i).  —  H^  Lorsque  par  Jugement  passé  en  force  de  chose 
Jugée,  des  associés  en  matière  commerciale  ont  été  renvoyés 
devant  des  arbitres  Juges  ^  qu'ils  ont  eui-mémes  acceptés  pour 
Juges,  un  arrêt  ne  peut  déclarer  que  de  tels  arbitres  ne  sont 
qu'arbitres  volontaires  (Cass.,  38  avril  1829,  aff.  Frossard,  V. 
Arbitr.,  n*  92)  ; — 6^  L'arrêt  qui  accorde  à  un  usager  »  dans  une 
forêt ,  des  droits  en  sus  de  ceux  qui  sont  spéciflés  dans  ses  titres 
résultant  de  déclarations  et  d'arrêts  de  règlement,  viole  à  la  fois  et 
la  loi  et  la  chose  Jugée  (Cass.,  21  mars  1832,  afT.  Roy,  V.Pres- 
cript.); — 7*  Le  tribunal  qui  a  rendu  un  Jugement  qualifié  en  dernier 
tessort,  ne  peut  plus,  par  un  second  Jugement,  déclarer  qu'il  n'a 
entendu  le  rendre  qu'à  la  charged'appel  (Ntmes,  3  germ.  an  1 2)  (2). 

S€tf  •  Si  une  loi  portait  atteinte  à  la  chose  jugée  pourrait- 
elle  être  rapportée  par  le  roi  en  son  conseil  d'État  ?  Énoncer  une 
telle  proposition ,  c'est  la  résoudre;  car  il  est  bien  manifeste  que 
le  roi  ou  le  pouvoir  réglementaire  sont  insufBsants  pour  annuler 
une  loi.  Il  est,  d'ailleurs,  des  exemples  de  lois  qui  ont  porté  at- 
teinte non-seulement  à  l'irrévocabilité  de  la  chose  Jugée ,  mais 
encore  au  principe  suivant  lequel  les  lois  n'ont  point  d'effet  ré- 
troactif. Or,  nul  ne  s'est  avisé  de  voir  dans  ces  abus  de  la  légis- 
lature un  motif  suffisant  pour  donner  soit  au  pouvoir  réglemen- 
taire soit  aux  tribunaux,  le  droit  de  les  rétracter  ou  de  résister  à 
leurs  dispositions.  —  Louis  XVlII  a  pu  le  faire  en  1814,  alors 
que  rentrant  en  France ,  Il  était  encore  revêtu  en  quelque  sorte 
du  pouvoir  constituant.  Par  décision  du  i  Juill.  1814,  rendue  en 
conseil  d'État,  il  annula  comme  contraire  &  l'autorité  de  la  chose 
Jugée,  le  célèbre  sénatus-consuite  du  28  août  de  l'année  précé- 
dente ,  par  lequel  Napoléon  avait  cassé  une  déclaration  de  Jury 
et  l'ordonnance  d'acquittement  qui  en  avait  été  la  suite.  Mais, 
quoique  favorable  à  la  liberté  et  à  la  stabilité  des  Jugements, 
une  telle  décision  ne  serait  pas  moins  vue  atjourd'hui  comme 
affectée  d'un  monstrueux  excès  de  pouvoir  (V.  Lois). 

SUS.  La  rétractation  ou  rectification  des  arrêts  peut-elle  être 
ordonnée  pour  erreur  ou  pour  causes  survenues  depuis  le  Juge- 
gement?  —  Quoiqu'on  droit  romain  Perreur  fût  loueurs  répa- 
rable ,  cependant  il  y  avait  exception  pour  le  cas  où  il  était  In- 
tervenu soit  un  Jugement,  soit  une  transaction  :  Errorem  ealeuH^ 
sive  ex  uno  contractu^  sive  expluribus  emerserit^  veritati  non 
afferre  pr^udicium ,  scspe  eonstitutum  est  :  undè  rationes  etiam 
sapé  computatas  denuà  tractari  posse^  si  res  Judicatœ  non  sunt, 
vel  transactio  non  intervenit^  explorait  juris  est  (L.  uniq.  C*y  De 
errore  calculi'y  V.  aussi  L.  2,  «od..  De  rejuéUe,).  Néanmoins  la 
rétractation  était  admise  quoique  l'erreur  se  rectifiât  d'elle-même 

(1)  E9pèc9  :  —  (MarÎDpoey.)  —  Une  instance  t'était  engagée  entre  les 
sieurs  Marin poey  frère  ei  nevea,  relativement  à  la  liquidation  d'une  société 
qui  avait  eiisté  entre  eni.  Le  tribunal  de  commerce  de  Pan,  devant  lequel 
rinslance  avait  été  introduite,  mit  les  parties  hors  d'instance,  par  juge- 
ment da  7  prair.  an  5,  sur  leurs  conclusions  relatives  à  la  réduction  des 
créances  de  cette  société.  —  Jacques  Marinpoey  a  d'abord  acquiescé  à  ce 
jugement.  ^  Mais  le  17  du  même  mois,  le  même  tribunal  rendit  an  nou- 
veau jugement,  dans  lequel  il  déclara  que,  par  la  mise  hors  d'instance,  il 
avait  voulu  dire  seulement  qu'il  ne  s'arrêtait  pas,  quant  à  présent,  aux 
conclusions  des  parties  sur  cet  objet.  —  Sur  l'appel,  ce  jugement  avait  été 
confirmé  par  le  tribunal  des  Basses-Pyrénées,  le  14  flor.  an  6.— Pourvoi. 
—  Jugement. 

Lb  TRiBmuL;^yu  l'art.  5,tit  27,  ord.  1667,  et  la  loi  S5»ff.,liv.  42, 
tit.  1;  —  Considérant  qne  le  jugement  du  7  prair.  an  5,  par  lequel  les 
parties  avaient  été  mises  hors  d'instance,  sur  leurs  conclusions  relatives 
à  la  rédaction  des  créances,  était  définitif;  qu'il  n'était  sa8ce|>tible  qae 
d'appel;  que,  loin  d'en  appeler,  le  défendeur  en  cassation  y  avait  formel- 
lement acquiescé,  en  offrant  de  concourir  à  son  eiéculion;  que  ce  juge- 
ment avait  donc  passé  en  force  de  chose  jugée;  —  Considérant  que,  sui- 
vant la  loi  55,  an  Dig.,  liv.  42,  tit.  1,  il  est  défendu  aux  juges  de  réformer 
ou  apporter  des  changements  ou  modifications  à  leurs  jugements;  que, 
néanmoins,  le  tribunal  de  commerce  de  Pau,  en  déclarant,  par  son  juge- 
ment du  17  prair.  an  5,  que  la  disposition  de  celui  qu'il  avait  rendu  le 
7  du  même  mois,  relative  à  la  réduction  des  créances,  n'était  pas  on 
obstacle  à  la  reproduction  des  conclusions  sur  lesquelles  les  parties  avaient 
été  mises  hors  «l'instance,  a  modifié  cette  disposition  absolue,  qui  avait 
Felfetd'un  débouté;  que  ce  tribunal,  a,  par  là,  réformé  son  propre  juge* 
ment  da  7  prairial  ;  qu'il  a,  sous  ce  rapport,  porté  atteinte  à  la  cluse  Juiée 
et  violé  la  loi  romaine  citée;  et  que  le  tribunal  civil  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  en  confirmant,  par  son  jugement  da  14  flor.  an  6, 
celui  du  tribunal  de  commerce  de  Pau,  du  7  prair.  an  5,  est  également 
contrevenu  à  la  même  loi  ;  ~  Casse^  etc. 


par  le  Jugement ,  comme  si,  par  exemple,  apris  avoir  déclaré  un 
Individu  débiteur,  d'une  part,  de  50  fr.,  et,  d'autre  part,  de 
25  fr.,  le  Jugement  l'avait  condamné  à  payer  100  fr..  en  déci- 
dant que  cette  somme  forme  le  montant  des  deux  dettes  réunies, 
quoique  celles-ci  ne  s'élèvent  qu'à  75  fr.  (L.  1,  $  l,ff.,  quœsen- 
tent.sineappeU.  Pothier,de8  Obligations,  part.  4,  chap.  5,  sect. 
S, art.  1).  —  L'art.  541  c.  pr.  nous  parait  au  contraire  décider, 
d'une  manière  générale  en  principe,  que  les  Jugemento  peuvent 
être  rétractés  pour  erreur  de  calcul ,  sans  distinguer  si  cette  er« 
reur  résulte  ou  non  du  texte  même  des  Jugements ,  sauf  les  cas 
où  le  Jugement  peut  être  Justifié  sous  d'autres  rapports.  — 
Merlin  (Rép.,  v*  Jugement,  $  5,  n*  5} ,  enseigne  que  l'art.  541 
contient  une  exception  aux  règles  ordinaires  en  tant  qu'il  per- 
met aux  Juges  quoique  dessaisis  d'une  affaire  de  reddition  de 
compte,  d'en  connaître  de  nouveau,  mais  non  en  tant,  que  le 
Juge,  après  avoir  prononcé  sur  une  erreur  aUéguée,  puisse  en- 
core statuer  sur  la  même  erreur  :  l'autorité  de  la  chose  Jugée 
s'y  oppose.  C'est  aussi  le  sentiment  de  Pigeau,  de  Favard 
(v*  Compte,  S  3,  n«5,  p.  620),  de  Carré  (Quest.  1887);  et 
c'est  ce  qui  a  été  constamment  Jugé  au  sujet  des  erreurs  de  cal* 
cul ,  non-seulement  lorsque  le  Jugement  qui  avait  statué  était 
encore  susceptible  d'être  réformé  par  la  voie  d'appel  ou  de  cas- 
sation (Y.  Compte  et  Jugement),  mais  encore  lorsqu'il  était  pro- 
tégé par  l'autorité  de  la  chose  Irrévocablement  Jugée. 

&••.  Il  a  été  décidé  en  effet  :  l^*  que  bien  qu'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  Jugée  ait  condamné  un  commissionnaire 
à  payer  à  son  commettant  une  somme  déterminée  dont  II  a  été 
reconnu  débiteur  en  vertu  d'un  compta  produit,  cependant  ce 
commissionnaire  peut  lui-même  faire  condamner  son  conunettant 
à  lui  payer  une  somme  dont  il  est  son  débiteur ,  en  vertu  du 
même  compte .  si  ce  n'est  que  par  une  erreur  de  calcul  que  le 
premier  Jugement  l'avait  condamné  :  «Attendu,  porte  l'arrêt, 
que  Perreur  de  calcul  dans  les  actes  et  Jugements  est  réparable, 
s'il  n'a  pas  été  transigé  ou  statué  par  jugement  sur  cette  erreur; 
— Rejette.  » —(18  therm.  an  12,  req.,  M.  Lombard,  rap*« 
aff.  Brozettes  C.  Schlipp)  ;  —  2<'  que  l'exception  de  chose  Jugée  a 
lieu  même  lorsqu'on  allègue  une  erreur  de  calcul ,  si  la  condam- 
nation pouvait  être  prononcée  pour  un  autre  objet  que  celui  à 
l'égard  duquel  on  prétend  qu'il  y  a  en  erreur  (Besançon,  18  Juill. 
1811, aff.  Pierre,  V.  n*  207-S*);  —  5*  que  lorsque  des  contesta- 
tions relatives  à  un  compte  ont  été  terminées  par  des  Jugements 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  il  n'est  plus  permis  de 
revenir  sur  ce  compte,  sous  le  prétexte  d'erreurs  de  calculs ,  d'o- 
missions ou  doubles  emplois  (Req.,  15  oct.  1811)  (3); — 4<^qtte 


Da  28  brom.  an  8.-G.  G.,  sect.  dv.-HM.  Bayard ,  pr.-Havin ,  rap. 


que  cette  même  eipéditioa  portait  que  le  |oc^ment  avait  été  rendu  en  der- 
nier ressort;  qae  cela  est  plejnement  justifié  par  le  Jugement  da  14  frao- 
tidor ,  puisqu'il  y  est  ordonné  que  la  aisposition  da  jugement  du  23  ther- 
midor ,  portant  qu'il  a  été  rendu  en  dernier  ressort ,  sera  corrigée  tant  sur 
la  minute  que  sur  l'expédition ,  etqa*il  y  sera  fait  mention  que  le  jugement 
est  à  la  diarge  de  l'appel;  que  ledit  jugement  du  25  thermidor  étant  con- 
tradictoire et  rendu  en  dernier  ressort ,  les  premiers  loges  ont  manifeste- 
ment violé  toutes  les  règles  de  l'ordre  judiciaire,  en  réformant  eox-mémcs 
une  partie  des  dispositions  dudit  jogement;  qu'étant  donc  constant  que  ce 
jugement  avait  été  rendu  en  dernier  ressort  et  était  acquis  aux  parties , 
l'appel  en  est  irrecevable  sous  ce  premier  rapport,  et  qu'il  le  aérait  encore 
en  ce  qoe François  Guiliaumon  y  aurait  acquiescé,  en  demaneaot  aux  ja- 
aes  qu'il  fét  rapporté  dans  une  seule  disposition  :  —  Par  ces  motifs ,  disant 
droit  à  l'appel  incident  de  Guillaume  Guillaumont,  envers  le  jugement  da 
14  fruct.  an  11 ,  rendu  par  le  tribunal  d'arrondissement  d'Uxes,—  Annule 
ledit  jogement  —  Et  remet  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant 
icelui,  et ,  dans  cet  état,  --Déclare  ledit  François  Guiliaumon  irrecevable 
dans  son  appel  du  jugement  rendu  par  le  même  tribunal ,  le  23  therm.  au 
11 ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  eoatn  ledit  JageaiMity  ainsi  qu'elles 
aviseront. 
Du  3  germ.  an  12.-C  de  Nîmes. 

(5)  (Giuliani  C.  Gastélli.)—  La  goui;  -^  Attendu  que  l'arrêt  attaqaé 
après  avoir  consacré  en  fait  que  les  prétendues  erreurs ,  omissions ,  faux 
ou  doubles  emplois  proposés  par  les  demandears  n'étaient  que  des  contes- 
tations déjà  examinées,  discutées  et  décidées  par  un  jugement,  qui  avait 
I  déjà  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  ;  en  décidant  ensuite,  en  droit ,  que 
ces  mêmes  erreurs  i  omissions ,  faux  ou  doubles  emplois  ne  ponvaienl  pas 


m 
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iH  erre'dhs  dé  feal8ill  fiattl  (ifa  jUgéMfeûl  ou  ârrti,  prvnonçàal  siir 
iéë  céUbtes ,  peuvent  toujoùt-s  être  fèbtitt&es  par  là  cour  qui  à 
«éikdu  i*àrrét ,  sab3  qu'il  i  ait  violàkibn  dé  la  chose  Jiigéé  {^t^.y 
%i  tibV.  iÈÎi)  (i};-'^^  querarrét  qui  après  plusieurs  comptes 
t)f'6^&liiànt  i'une  dbs  baMIeâ  cddittiè  débitrice  repoussé  là  de- 
lÂàiide  dé  celle-d  en  colbple  général,  doit  élrê  cobsldëré  comme 
rejetant  une  dëthattdé  )3h  révisibii  défendue  par  la  Idl,  et  ne 
i%^|)bâe  pAs  à  ce  qû*lt  âbit  fortfaé  |)ar  êile  une  demande  en  içeç- 
tlRbâtibn  des  etréurà  dû  omissions  dans  lès  complés  arrêtés 
(tCàss;;  42  |anv.  1018,  aff.  biibùs.  V.  Compté). 

S9ll,  mais,  d'uiié  part,  lorsque,  dans  une  contestation  siiir 
dd  compte,  une  cour  royale  à,  par  un  premier  arrêt,  décidé,  en 


eue  no  peui  ensuive,  sdns  viuier  is  cuuse  ju($ee,  teirauioi  i>c»  ai* 

fét,  6dùâ  pittexte  qlie  ce  ti*esi  que  par  une  erreur  de  calcul  que 
Bâ.ittté^étà  d^bni  été  comptés  qu'à  4  pour  cebt  (JCass.^  8  juin 
13U)  (2).  C*eÀl  là  ûné  corisëquence  de  la  doctrine  qui  restreint 
ft  disposition  de  l'art.  5it  àuX  erreurà  daiis  lés  éom|)(eSb  ~ 
D^uirë  pàt-t,  cet  article  n^âl  entendu  parier  que  dés  erreurs  dé 
tatcul^  d^â  omissions  d^rilcleà  ndmis  par  le  jugement ,  du  dou- 
Bits  èûililol  d'une  sommé  àîlôûée^  bu  du  faiii  emploi  d'une  somme 
^Vj^ïéh,  et  hoh  de  l'erreur  résuUàbt  de  ce  que  le  Jugement  aurait 
admis  ou  rejeté  à  tort  certains  articles  qui  ont  déjà  été  débattus 

dtiV^ht  llii;  ce  serait  là  porter  atteinte  à  la  chosejugée  (Bourges, 

1^  ••■"   •  -      •  • 

élire  discutés  et  décidés  de  npoFeaa,  loin  ip  yioleç  ou  iaiwe«ieit  appli- 
diler  la  loi  unique  ad  codé  De  er'ror.  cale.f  l'art,  ^i^  tit.  89,  4e  Tord.  é9 
i667,  fet  i^art.  541  b.  ^r.,  ëb  atàii  une  juste  àpplicatiob:  —  Rejette. 
DA  11)  t>ct.  18H.-G.  C. ,  ftéct.¥é4.-Mll.  LasâUdàdë,  pr.-Lasagni.irap. 

(i}  JOélours  C.  D^buc.)  •—  Là  cour;  —  Attondv  fie  l'arrH de lacoar 
dé  MÔDlpellier  dd  &  août  182^  ne  coalient  goe  les  rectificatiens  ^e.  di- 
V^rsë^  èfteùrâ  de  calcul  et  une  inlerprétaiiop  du  précédent  ari;ét  du  9  aoît 
18S1,  Icoriforhie  à  ces  rectifications;  (]ue  les  eh-eùi^  de  calcul  peùvept 
te^Urs  IStHB  KJ^arées,  sans  porter  attente  à  l^aolorité  dé  la  chose  jUgéê , 
puisqu^il  est  toujours  certain  qtee  les  Jngés  h'ont  Vould  fàii^  i}Q'ilné 
ovation  d'atithmétitiue  eoropitte  %t  «Met»,  et  A'obt  fà  M^  qaMii  Mft 
eb^re  tint  la  place  du  plus  juste  nombre;  —  Rejette; 

Dq  23  oov.  Î824.-G.  G.»  gect.  civ.-MM.  Desêcei  pn-PortaUb ,  rifi 

(2)  &pècè  f  —  (Llteàrl^eAti^  Ci  fiJitfimiA.)  ^  ÈedH^^tller  ^jfadt  ôV 
tenu  la  re^istob,  pour  cause  de  lésion  ^ de  la  t^nte  (Mit  lai  faite  ^  ^fl  l'dft 
i^  d'une  maisoo  aui  siettrs  Enfanlia^  baa(|dien  à  Paris  ^  beM-^1  %Érffe11l 
le  suppiémont  Ju  juste  prii.  —  Par  arra  du  23  août  iSil)  4a  coiir  de 
Paris  régla  déQniii veinent  ce  supplément  et  en  ordonna  la  conopeaBatioa 
a^^c  ce  qui  élàitdû  aux  sieurs  Ënfàqliii  pour  les  intérêts  d'un  douaire  4e 
lt)l),OOÔ  tr.  dû  à  là  dame  Thoinard  de  Jouy^^quHls  avaient  pajiés  à  la  dé- 
charge de  Lecarpentier. — Les  parties  n'ayant  pu  s'accorder  sur  le  compte 
qu'ils  avaient  à  faire  à  eet  égard ,  revinrent  de^l  la  tt>tlr  dé  Paris.  — 
Lecarpentier  demanda  que  les  intérôls  du  dedait^,  dont  11  devait  fsM 
état  aui  sieurs  EeCaatin  »  feseeat  oilettlés  à  iqâàtt^  pWlr  ^tit  ^Uléfnent , 
à  raison  de  la  retèaue  des  ta^ittdns;  kn^  éfâMIilifit  d^abl^  teh  la  ba- 
lance de  éon  compte,  il  soalftit  ^dlt  Mit  «n  déBbftHfe  crlftbii^  M 
Biears  Esfontim— Geet-ei  ^rétendirefat^ad  tbtitHtfre,  être  t^éàticiers  de 
{aocupenlier; 

Par  arrd  do  31  «edt  481«)  latdtor  de  PsHs  ab<:dé!llit  K  fttstèiffè  (b  t^ 
dernier;  elle  réduiMt  à  qadtre  pdflr  cebt  lès  Ihtéi^lS »  à  Hdsbii  db  Id  Irett;- 
née  des  impositions,  et  fitaen  bonséqtience  la  sbmflie  dont  lès  9!bbrs  En- 
fantin étaient  débiteurs  envers  Lecarpentier. 

Marcel  Enfantin  >  liquidateur  de  la  maison  de  fcinqrite  BnftMid ,  (iVétctt- 
dit  qu'il  y  avait  des  erredrs  de  calcul  dans  cbt  wm,  en  eè  que  m  inté- 
rêts avaient  été  rédails  à  quatre  pont  cebt;  et,  pour  llil^  têctlber  ciïttb 
errenr»  il  se  ponrvat  en  réfét^  devbnt  ^  in^fftè ^our.  —  L%  SY  bbV.  iSlS, 
arrâtqei  décide  que  la  dilTéteate  entre  Irs  intPrèlè  portés  dads  h'Sboait)lbs 
respectifs  n'est  qu'une  erreur  de  calcul  lonjbUfsKimrbbtb,  et  brdohne^u^, 
eur  les  sommes  payt^  pal*  Bafbritin ,  Il  beHi  Rit  restHutfon  ear  Lecar- 
pentier de  5,143  f)r.  44 1.,  composant  l'bicédant  tib  ce^  intélfn. 

Sur  la  signification  à  lui  faite  de  cet  arrêt,  Leca>pëntlèr  à  offeA,  cémme 
eontraiot.  le  payer  cette  somme,  h  Ht  tMi^t^  néanthoins  bar  lés  fH&res  En- 
fantin ,  de  reprtsMiter  te*  foiltaKès  dM  Ibthdl^  qu'iib  Ivkiènt  payées 
pour  lUi  aux  héritiers  Thoinard.  —  Refus  par  les  sieurs  Enfantin^  lebbaV- 
ties  reviennent  de  nouveau  en  référé  à  ta  fidbr  le  Hrls  {W  )  ^'bt*  Àrr^  du 
19  déc.  1812,  «  attendu  que^  par  son  arrêt  du  27  noy*  précédebt  $  bile 
avait  ordonné  une  restitution  pnîe  et  simple  d'un  excédant  de  payement 
provenant  d'erreur  de  calcul ,  et  qu'aucune  condiiion  n'avait  p«  être  op- 
posée à  cette  restitution  ;  »  ordonne  que,  nonobstant  les  offres  réettei  de 
Lecarpentier,  les  poursuites  seront  continuées  çontr^  itti«.  ,  . 

pQurvbipar  Lecarpentier  contre  ces  deux  arréts^ies  i^  nov.  etl9  déc 
Iklif  pour  excès  de  pouvoir  et  contravention  à  l'art.  4àbc.  pr.  —  Arrêt. 


10  août  f  831,  aff.  Dé(jailleoe»  Vv  Gonipte)&  Gela  est  parMtetneut 
Jugé,  et  i'eiceptioii  8'éievait  de  toute  aaioree  eontre  la  prétention 
de  soumettre  à  un  nuuv.eau  débat  une  iiiléfiatlon  dé  prétehdUe  er- 
reur de  calcul  qui  avait  déjà  ^té  apprMéet  Qe  s'dàt  pas  là  la  oas 
pourjlegueirart^  541  a  é|é  établi. 

,  ft9t*  De  même,  eain  ,  ie  rendant  compte,  qtei  Aauccottibé 
d^^na  une  instance  élevée  à  l'occasion  de  oe  compte  $  ti'l»t  pad 
admi8si|)ie  à  renouveler  plus  talrd  lé  dt^at  sous  lafbrme  d'ât^tiott 
en  rectification  de  compte^  oxel-cée  aU  moyen  de  la  prdttuttloti 
de  nouveaux  documents  («0  Inventaire)  alors  que»  Vdl^  de  rlli^ 
stanceen  compté,  oesdoepments  étaient  ensapossessloi  et  dtaieut 
été  disslo^uiés  par  lui  (Reqi;  SO  août  1«44)  (5). 

dit»  Lorsque  l'errçpr  se.  rencontre  non  dans  un  compte  i  fiais 
dans  un  acte;  soit  authentique,  soit  privé,  dans  un  Jugement, 
dans,  un  acte  dé  procédure,  dans  une  cdnvehtion,  etc. ,  etc.,  la 
rectiiScaUoB  estroHe  permise?  Il  a  été  établi  une  distliitimii  onttt 
les  erreurs  ^e  droit  et  les  erreurs  de  fait. 

Relativement.ana  premières,  il  a  été  iu|:é  :  1*  qtt*oil  lie  |^t , 
sous,  ^^  prélexte  d'erreurs  de  droit  bu  mal  Jugé  ^  soumettre  à 
la  décision  d^  la  cour  des  chefs  de  démtodo  éur  lesliuëls  il  a 
été  statué,  en  deri»ier  ressort  par  UDi«gemontarbtlHit  (Renit^s,6 
Juiii.  lëîO^  ftff.  Maacel,  Y.  Mariage))— 3«  ftué  Tarrét  qdi  a  Ût 
jes  bases  réglemeR^Irea  des  droits  des  pal'ties  s'oppose  à  ce  ^ub 
ie  partage  puisse  être  reseiwié  pour  oduso  d'eîteur  dans  ces  bd- 
ses  (Lyon,  8g  ianv«  1841)  (4)i  Cette  JUt-ispmdenoe  «st  «iHilhift^ 

La  cooi  \  ^  Vd  Vin.  dd  d9  la  toi  dn  «7  Vèttt.  lih  H,  èl  l'hri:  46b  dû 
0»  pr.  civ»(  r-  Attendu  que  Lecarpentier  a  dettdhdè  h  la  cùtf  de  t^Ks 
due  les  wiéréts  da  eapilal  du  danaire  de  la  feaiine  THoinattl  de(n>dy',  dont 
Il  devaii(aire  état  aux  frères  Çafqnti|i,  fuseeat  réglée  an  taux  dA  4  p.  100^ 

?i  causé  dMà  feteniiê  des  Impçsitionsj»  nue  ses  conclusions)  relatées  dans 
'arrêt  dn  31  àdût  :  sont  p'ailleîirs  conformes  à  ce  qui  eçt  énoncé  sar  tes 
intérêts,  dans  dh  Comjitb  hit  èliilie  )es  Mués  de  la  direction  Tboinard  dé 
febV>  ^t  Màitél  eUMtifi^,  U  mm  de  i^  ffëfe^.  devant  rie ury ,  nolàire,  le 
10  fév.  l8bU,  èl  eneefé  Unfi^  nié  t)umatvcé  dohnéè  par  lès  agents  de  la 
direetioB  TfaeiadrA  lut  fttteè  EnmntiU,  le  3l  aènt  1807,  ôQ  ces  inétnes 
intérêts  sont  calculés  4k  4  p;  106,  éemaie  étant  Sdletb  a  la  relehUe  du  cin- 
quième, desquels  compte  elq^iitfifice  exttaii.  ddltvré  par  le  nbtafreflettrf , 
le  iz  iuitL  1812^  à.éié  produit  àVL  orocès  et  rappelé  dans  l'arrêt  da  31 
abiii  i%12:  --^  Dlin  résulte  du  rapprochement  de  ces.cpnclusioBs»  da 
tbW^le  et  8c  m  (mtltânce  sus4nbiicâ  ,  avec  le  dispositif  de  l'arrêt  uui  a 
«dt»t)té  le  cidtnl  m  il^tSt-êh  ^V^setttj  (iat  Lëcai-pentier,  à  4  p.  ÎÔO  du 
«ipital  dd  dntiaitè,  t)Uê  la  6oiir  de  Paiisa]\igé,  ëd  drbit,  te  51  août  1813, 
^he  li  feleadè  des  kdpositiens  devait  avëir  Hcb  ;  k^  conséquence,  que  ces 
iotérêls devaient  ^t^comptéasar  le  pied  de 4  p.  lOb»  dêpdfs  le  1 9  jattl.  i79B 
jusqu'au  1"  sept»  1812  ;  d'od  il  suit  que  la  même  cour  n'a  pu  ;  par  ses 
aitêts  sus-réléTés  tes  %1  nov;  et  10  déc.  181t ,  télbrhier  bette  décision , 
eoas  prétetle  que .  la  flxatiba  de  ces  mêmes  intéréie  était  utie  erreur  dé 
lîalçul,  sans  exeéder  ses  pouvoirs  et  sans  eoiiti^tediV  h  la  disposition  de 
Tc^rt.  460  c.  pr.,  qdi  prescrit  les  seules  causes  pour  lesquelles  on  peatfairt 
rétracter  un  arrêt  contradictoire;  --  Casse,  etc. 
Du  8  Jain  1814%-U.  €.i  sect%  cit.-MII»  Moorie^  pr.-Oudbt,  rap. 

\%)  tSâj^taât  t^.  Logeais.)  -^^La  coua^  -^  Attendu,  éa  droit,  que  la 
prodactibh  de  nouveaux  ddcdiftehts  qui  ont  été  retenus  avec  mauvaise  foi 
pdV  dn  l'endaiit  compte  ne  peut  l'autoriser  4  renouveler  sens  le  nom  de 
recliflcâtion  <tè  compte  dii  débat  dans  leaoel  il  a  sqccomhéi  —  Atteeda 
tidb  l'àrt^  ftttaquS  à  dklaré ,  en  iâlt ,  qu'il  avait  été  fait  droit  aux  parties 
par  un  précédent  arrêt  rendu  sur  la  dédaraiion  de  Marie  Sagnat,  portant 
qu'^etle  n'avait  l)biftl  tait  d'inventaire;  quécepéjadanl  elle  ne  pouvait  igoo- 
Ht  qde  ces  Ihvêiitaires  existaient,  et  que  citait  ^ar  calcul  et  de  manvaiee 
tôl  Qu'elle  les  avait  tenus  cachés;  —  Attendu  que^içous le nofn  de  demande 
^  rédressemëht  d'erreurs,  Marie  Sagnat  splVicitalt,  çn  réalité,  larétrac- 
Yâtlbn  des  dëcisloiis  inlërvenues  dans  le  premier  arrêt,  et  qu'en  refusant 
dan^  ces  circonstances  dé  rapporter  lésdites  décisions ,  l'arrêt  attaqué* 
saînemeat  înlerpréli  l'art.  541  c.  pr.  et  n'a  violé  aiic«neJoi;-4tQJHtele 
^bufvoi  formé  conlce  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges,  du  11  fév»  1843. 

Dn  20  août  1844.-C.  b.,  ch.  req.-M.  l^ataille^  râp. 

(4)ffipê0B.-  — (Lilaud  C.  héritiers  Despiaces. }  *^  Les  entants  t)es- 
plaees,  faeril!ei«  de  1e\ir  pïrê  et  mère  décédés,  procédèrent,  en  1834, 
devant  le  tribunal  dé  Villettahcbe ,  an  partagé  né  l'une  et  l'antre  succès- 
iion.  André  Deêplaft^s^  l'un  de  cm  l^hfants,  qnl  It&feni  au  hombre  de 
eepti  se  trouvait  donataire  d'en  qdart  nàr  ptéciput  dans  les  deux  eûccc^ 
sions;  de  ptusi  sa  iêeul-)  leahhé-MdNe  méplates,  femme  Lliaud,  Itii 
atalt  cédé»  pdf  act^de  1814>  ttfUs^eldrefls  aansiaidtceMOh^hHiêfb 
aammuoei  -^  Le  50  mal  1834 ,  uii  ]agetueat  tettdu  (ar  défaut  coiitt-e  \h 
époux  Litaad,  éteentradlttoireihent  avec  les  autres  enfants  Desplaces,  or- 
donna que  les  immeubles  dépendant  des  successions  a  partager  seraient 
divisés  en  quatre  portiont|  pour,  l'une  d'elles ,  être  atu-ibuée,  dans  chaque 


CHOSE  WÇfiK.-ÇlWÏ,  «,  sw  3.  5  4: 


m 


^  Mlle  flfli  I  mm\}à  en  iw'Wh»  d'qWWiffl  m  m^m  i9  <I«B 

la  question  a  élé  tormellemenl  prévue  ou  aglt^^  fl!)}9(  *P  ''Çlt'd 

sut  «toit  (iflpner  ueij  i  i^efpeHttan  dfl  cbosttiHggji  — '  if  ^e 

|!ap|)rËclaii(!a  erconéQ  ^f  s  ^r{)lt4  et  q^^K^  Â'<)°  RF^letid^nt  ^  (%; 
demniiË  b'ës^  pu  ud«  erreur  pm^rt^lle  qui  nu^cde  )ft  fgnnliï 
sion  à  rappprter  nne  fléçjslOD  qui  ^  scqutj  |!au^r'^  (ji  lit  <4iÙll 
lli8^«(Or<].coDs.  d'Ét.,  là  août  18^3)  (1). 

» î«.  A  l'^rd  def  err^urg  q4l«fi^lt«  gy  ((^  mt,  |fi  auestlfui 
est  (llflerentP- 1'  f  éîé  l^^  q^p  le  l)i«pinfl|)(  qn^  U^f  c^i]  ffoi) 
rester  tel  qiiUI  ç^l;  q^^  d^  loct)  ^p  ^U>ill!»l  d«  peu»,  {jj^e 
du  ffiq^enlffleiil  (le«i^v(mM  tffif.  mrtie^i  T^tiQer.  «PM  pr«Utit« 
d'MfPHi:,  uq  lugemenl  uronqnçé  lt  «n  ^HfltfjiliV  (CftH-,  (S  «fiPt: 

i7aa)  (3). 

dure ,  Dfl  »'f  ït  na^  mtcniip  >  M  tU  4W  J"»*  :  **  que  t'e^V^  (IP 
fait réstiltanl  itfl|l4es  mrtjes,  soit  Anjq^,  pq«t  ItistipPf  I»  ttHifi- 
ca^iQ^  OH  ratrt(ct4HM  pa?  c»  j^mef  tiimi  jpk'bsp'  qu'il  a  rBfldti 


•accNiioB,  à  AodréBtiplawi,  afin  4i  It  itBplirdt'na  qaanpredpu- 
laira.et  |âl[aig  auUii  tira  tubdisiitetn  iq»  Iqta  ipui  qui  KitK'H. 
aiiribui*  h^i  ■«  toie  iiu  twt  ^  fhKGUP  <lf4  icfll  t»i^»  Mhrjww-  f-l  di- 
TC'in"  ' "     ■■      ""■"■ ■--.-'- 

Bcnoll 


arie  tÇflicjirt,  laniéc«;  Aniiré  pf^pUc^s,  Jea|i-)tarie  De^prac»  e( 
Il  taréo' déclarèrent  que  ClaH^e'DïSplacrï  d'avili  lài^j  aùcuii'lni- 


. .  wqcai  pa(  HKMP'  jUt^lMat 
tendq  lepfjj.  iéMVtflMiWH  »S  M^ficfi  flf^  émp  LiUuil.  —  [ta 
testp ,  touq  cfg  jdgfiiiieBlf  f(irpnl  rtg(ilitreinïa(  nij^^aiMf^ ^|i|n|fiéi 
aux  parties. 

Le  opiarfc  chai^  de  la  llquidalion  gdtrftsle  dti  deux  inccesBian»  cri 
drpEsa  aclcaprét  tirage  des  lots,  — ■  Le  'n«ai''Lllaid'Mii^lrola1(ir9'paiir 
la  pratni(r«  K\a,  àunoin  de  «ri  enfanlsMiB^bra',  Kràwn'Aefcaniié- 
Harie  Deiplaces,  leur  min  dicédie,  et  ttoant  d)a|l*  In  AcoiU  qui  lai 
ilaieplEcilés  dada  1«  Mule  lucFeMiu  dt  Eitt«A*l)K>|>to<i«>a|lllt4ltttlr 

-'in  m  fil*  mmiK  fd  iSM.è  AbMi  «jp  lf*yii  lit  twiif  h.iwHm 


4aoq  l'|i^î|«l!  mmfl-  W  F«'iBl  iW  Je*  îflPBJ)%  «■"•«1  >ï*i>  «fil- 
pri^  îBioftlTilHaii?  ^  (i|C(;M?j(|q  9filfariB  "Picaff  fppsrtpaiept  pouf 
iBoilit  a  Claude  Dc.splaces,  coDrorménieni  aui  termes  de  son  contrat  de 
"•'■''""■  ^11  confÉquenf^ ,  il  »f  Hscm  lé' ftôîl  "^p  Fâolredirj!  l'acte  dp  li- 
.  ïl  peii  aprè^  ir^e  pourvul  coi(lre  (e  R<ift»ge ,  Bi(r  Toiç  4»  «sçi- 
'  dol  cl  lésion  de  plus  d a  quart,  en  ce  qui  idncerniil  le«  \in- 


l  Teslifls«  prijj^  po^^  If  rf^lfpiFDt  |Iu  4r((it  j(csTjfrilieî«  »f!  (tgu- 


qiariaMj 
qai4ariDii 
Âon  pour 
meplile^  ' 

ailaqu4 1  .       ,-,,.,,,   ,.„.-.,,--,      ,   .i-n     ■     ■ 

Taieril  caDsaerfs  pijr'lro]9  jugements  pasu^s'en  forcé  de  cboM  jugée. 
S  aoflt  1S39,  itigenicnt  qui  rcjelU  en  ces  termes  l^ctlon  eit  regcisiun  ; 

—  •<  Goneidérahl  que  le  jagemeTit  dii  30  mai  1834.  passé  en'  force  Ae 
choBB  jugfe ,  a  braoanë  It  ^arlage  èa  iucôesîions  je'ciaud'e  Dèsp'acM 
fl  de  Marie  Beticart;  que  letl  dispoiilione  de  â  jugeinenl  qui  on(  tracé  li's 
bases  de  ce  mod^  d'opérations  n?  «opposent  nullfméntqu'tr^fedtcominu' 
nnulii  entre  eiix  él  <jUe  Jtt  eiperis  dussent  préalablement  taite  un  partage 
de  communagld;  —  Que  les  rapports  d'experfe  qni  ont  en  lien  en  eiécu- 
(ion  de  ce  jugement  e'nid'ailleati  formelle rh^nl  adinis  pour  base  qu'il  n'jr 
arail 'aucune  sociélj  dé  biens  r'nfreles  éiwui.'et  qaélet  imnieiibles  éclin* 
klaïemm'e'dDclief  de  ses  auteurs  df>ai»at.H^prtg  Bon  contrat  de  ma- 
riage,ïurrè^te'r'fielUsivenieifl  propres;  &iii  cri  pppofls,' iï'vA'  les  bases 
qu'ils' {!6n tiennent',  'énl  été  bohiDlogu^s  pér  deuil  l'ijententa  égaiemenl 
passés  en  ^rcéde  tb6sefu|4(;  —  Que  Faléélolk  àriic^Mpar  leeimïnéure 
Lilaud  élH^rJwnlée  eoimne  k  résultat  nua  d^ei^dn  flans  les  opéra- 
tkiBS  malITriailéi  du  partage,  dans' ta ' formltlon  tl  l'esiimalion  des  loti, 
nais  ifenenrt  éuï'le^ "battes 'rfglenenlaires  dès" droits  des  parties,  saac- 
tionnéespaV  trois  jàgemints 'âjanl  acquis  Mes  it  cbose  jugés,  Tieiion 
intentée  doit  étrê'HpAusiM  Coihuie  uneallei'nfè  Indirecte  i  la  eboSe  jugée: 

—  IHIetti'h>n<inci  t|'a«'Jean-HaHe'Li(aud, 'en  U  qnililé  de  lateilr.ell 
débùulé  ddla'd^manflé' qu'il  à  foi'niéê',  elé.>'— XpperMf  Lilaod.'-Amt. 

t*  cona;'— 'A'ileridu'qûè,  par  dcKJngem^h'ls/lTin  dn19ju{nlS3S, 
ri  l'autre  du  3  téf.  1836,  le  tribunal  de  Viilefranibe  a  lail' entrer  dans  la 
Ruccewion  de  Marie  BelfÂn,  femme  AesplWes',  la  toialilé'des  immentlea 
iam  il  1^  au  RTOlriifi  VHt  ces  jngsnenU,  Ifaalepcpt  coaUifdKlqifes 
%-Kt  Litaud ,  et  qui  B''<tn(  point  fU  «Itaqtiés ,  emplissant  »  «ou  igtxi  l'tv 
septlon  de  la  cbnse  jug^r  —  Attendu  qu'il  nl*PP4u)l  antatf  tnuR  dd 
dal,  —  Oiihi»  JDg4. 

Du  aa  jaqt.  t8il.-G.  d«  Lyan,  4*  dt.-H.  Achec,  pt. 

-Vu  la 
fript  que  la 'décision  de  la'"  (i)miniï<ion 
d'indemnilj  dU '3  mén  lBM,'ii;ant  acqorsl'auloril'édé'  la cbiisi'ii^éé . 

—  -  go^ï^^l  élra  rwp«t4*  ftf  la  même  QODwussio'n  ^ue  poui^  entUr  malf-' 


Cft«i-,,MrtfV-Miî(,T.ÇwM(0B,l|S^8Tn!-ïfqpeWBBqH'|(^ 
bii^FHt  »^^t>  «q  fqi'i^e  <1e  çiom  \afÈ9  fii|  cond^ninË  le  p^re  dq 
S»(!'e  B-t  iffl  ^e  fiÇS  fqfgfits  ff^  gayempot  0'upe  dette  (Je  çotni 
R^W^i  mup  Rflur  ffl|)i(i$,  c«p§iulaiit  «f  F>|le pq^tt^aalio^ 

teflqsp  lur  UB?  errçuj  it  m  p«  ç%  mf  m^  m  »  mm\ie 

tloit^  d  ç<)(pi«naqté  apt^rlçprp  )|  çc  lug^qieot,  Veatm^  cfifta 
i'imi  M  (lPl*ai(  PM  l'étca,  vu Eewoil  JHBf wpnt  ft  {^u ,  ^<\^  ilplpi: 
l'^UlPrM  (■»  ^  fMm  Jub^  oietlre  It  li|  p^r^e  de  I4  auppessiop 
4H  PWfl  II  lflla|l!6  i^  (a  fleHe .  àfm  miouy  qu'à  l'éppgne  ^^^  prç-; 
mleç  ju«^en|  le  çfÉ§ncler  |gnitrNl|  l'existence  de^  ^cles  qui 
^yaleqt  m^afi  la  Pf BflRe'*HPH  fle la  SPWrawH8utÉ  ( fteq.,  23  pl^y. 
4B  ^i  (?Jt— 3'  quepfl[fé|  de  f our  tpïéile  quj  reiluli  le  c\\\Srf  d'une 
crËauc^  port^ 4âQ^ (lli concordat  ne  viù|«  p^s  fn^HlpritË de  j^  pt^o^e 
iUS^i  ^el>  flUfi  F?  fpncordat  ait  élÉ  homplpguë  par  un  ju^emenL 
BHH  PP  forw  fle  ciiflse  juBËfi,  *1  celle  rértH'^floo  "repose  ^uï  «ho 
frreuï  |ii4|£rltil|e  qui  g-élalt  Bli«sËe  d^P»  Iff  copip^e  n^  pet|f) 
fre^npfi  (^eq,.  M  Pi«rs  i8l3)(4);— ic  due  la  çbosp  iHçip  nq 
5'PJPQJP  P^  i(  latppUpcàHfPfe  l'erro|ir  ré^pHapt  df  c^  jjne  Ir  pmg 
ùeUt;  —Que  laquastioi  de  Uxaiisi  le  lieptUein  Leooutltis  d'Ildn»: 
dsïiHe  éuit  «u  «qn  khI  i>i9ïP*tftite  df*  bi»  1  p«iif  liiqHeJ)  |^indenn|li 
W\  (1*  liavidée  ftif  dtcitjoD  du  3  mm  isafi,  é\^\  Bt)hp(|lflHPé4  it  |a  jui: 
IjBçaiian  iff  draiti  et  qualité  du  riclamaitt ,  et  qua  lY^pr^ciailuq  it  ffj 
droil;  cl  ap,^hlé  ,  en  Ta  supposai^t  erronée ,  p'a  pas  cont'IJiué'^ne  erreui 
niAlérirlIe'.  -  pue,  dés  lors',  en  aouulaot  la  susdilé  décision  par  une  dé- 
cfiion  no8l«ri(ttre  du  3  déc.  iSSi.  la  commission  de  liquidalibn  de  l'in- 
demnité aeicédé  >«a  pauvoin;  -^  ■  Art.  1.  La  décision  de  la  commis- 
sion de  llqùidalion  de  l'indepnité  d**  éniigrta  ,  du  3  déc.  18IS  ,  tel 
annultte  d^m  celle  di  h»  dltpoqiiKins  qui  ^auta  la  décision  de  le  néna 
caHimissivRilB  3  (larslSlJg.^pQ  (wifs«qucei;e,  Ij^d'le  diçisiofl  dv  5  »m 

(8)  (Int.  de  la  loi.— Ajl.  Fof^tatin  ,  el».)^L«  nuwmiVi-T Casse  It 


là  iéi'dfa  St  aoti  1T90,  qui  onfàbue  qw  M  jugentntf  wiént  rendus  pn- 
biiqaéiHiit ,  ele. 
Du  ISeepL  11ltt.-0.  G.,noI.  de  cats.-iHM.  TbMire|,pi.-Faatin,  rap. 

{Z)Eipiri:  —  (  Lenorniand  C.  Cudoii.)  —  L(  ppanoi  était  fondé  si 
laïînlariijnde  l'aiilorilédelacbofe'  -         - -■-'--- — - 


n  [irr 


»  que  le  ingénenl  taqù'î 
i.iLsa  succession, 'pour  1  lolji; 
lit  a«|i  avait  purlagé  cette  cua- 

—  JùfiF'niept. 

■- in 'deî  lellrr's de  retclsifin  ob- 
1 3'  féï.  1785,  et  au  mcjen  àt, 
lié  et  ^'la  continuation  d{  là 


Iriliuual  dont  le'jug 
â  élé  (eiidé  a  induira  de  ces  leltcei  de  rescirion  tt  de 
qae  Ltnitrmaud  père  aralt  été  tenu  de  tonles  In  dettt 
uenlé  était  grarée  cl  que  les  condamnai iaas  prononcées  par  le  jugemeal 
du  M  HT.17M,a''8ppliqiiaient  aujoard'hui  en  totalité  centra  la  succes- 
sion de  Lenormand  père  ;  —  Que  ce  trilibual  a  été  d'autant  plus  londé  k 
le  décider  aiati  que  par  eeulihl'du  l^mei  1193,  Leeonoand  pérai^st 
refpaau  hii-ntme  débiKur  de  (»  mialiti  de  |t  crMoce  réeiaoïti  par  Gyr- 
ifW  (Il  fSeti  It  papnient  inUgrali— QMcanaéqueaiiaeBi  tacoudanear 
tj^q  inlenenue  te  91  Ié«.  UÛ  nutoe  (ïabtiel -Joseph  teuonnaod  qui 
^rajl  c«n«RCt  «uHtjéutenitat  t  iadite  ceuununauié  n'a  eu  pour  base  qu'uaa 
erieiii  df  (ait  qui  •  #lfi  reeeuPlia  par  1«  parliM  principales;  —  Qu'il  est 
i:ecniipii  par  la  jUgameRl  al|a«iié  qua  lun  de  l'instance  qui  lut  temiaét 
pat  14  jiwwjlt  <■"  V  (éf.  tTSi ,  Ç.vpitt  ignorait  l'eusteDct  desditet 
letitet  dp  ifK'ùan  et  iie  'a  dit*  renanci»>iou  >  —  Que  >«  jugement  du  il 
tif.  13U  ne  JBitifle  pas  d'4ilieut|  qne  l^rien  eUt  àcelle  épaqueaucijBe 
caaoïiiaaeca  de  ces  lltrei  ;  -~  Que  spua  ce  rapport  le  Itibunal  deal  le  ju- 
gement ïM  «ItaqiHl  a  éM  fandé  4  ttjeiu:  retception  prise  de  U  ckm  ju- 
geai -r  H^llé- 

On  U  ptHK-  M  6.-C.  &,  HCt-  m--ll!»-  Vunurf ,  pc-Vergéa,  tap. 

H)E^àtt!  —  (CordierC.  Lemallre.}—  Dans  Tespèce,  la  cour  dfl 
Parie ^vait  fondéson  «rrèl  ipBrnatir  du  30  janr.  I8t:i  ^itr  ce  molif  que  le 
clfilftepprtéap  bilan  renfermait  une' erreur  matérielle.  —Pourvoi  peCne* 
di«f.  —  Arrêt. 

Li  coci;  —  Attendu,  inrlemoren  pris  de  la  violalioe  de  lachoujar 
gééparleiiigement  d'fiorétilo'gàtion  dn  concordai,  oue  ce  jugri^tnl  n'alaii 
que'eanctioenér  danUirfsel' l'exécution  du  con'cornil  dont  IseacHemaAi^ 
à  réclami  lé 'bénéfice  des  art.  l'ei  S;  de  I^arl.l,  qui  portait  lemjKenfitrè 
de»  idfiréis,  érdé  l'art.  9  ^af  pbi^l'ti^reÉsémtntqueléséaoïiciatîonJ 
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CHOSE  JUGËB.— Chap.  S,  Segt.  3,  %  4. 


IflhiDe  partie  a  été  mis  pour  célnl  de  l'autre  dans  la  condamnation 
aux  dépens  (Req.»  24  ayril  1833)  (1).  —  La  conr  de  Rennes  a 
rendu  le  29]anT.  1813  un  arrêt  dans  le  même  sens  au  sujet 
d*une  erreur  de  prénoms ,  mais  dans  une  espèce  où  il  ne  parait 
pas  que  le  Jugement  lût  passé  en  force  de  chose  Jugée  (V.  Juge- 
ment);—  5*  Lorsque 9  sur  la  demande  des  parties,  des  arbi- 
tres ont  déterminé  les  limites  de  la  contenance  de  leurs  proprié- 
tés respectives,  s'il  arrive,  qu^après  avoir  sommé  son  adversaire 
de  venir  planter  les  bornes  en  exécution  de  la  sentence  arbitrale, 
Tu  ne  des  parties  prétende  qu'il  y  a  eu  erreur  matérielle  dans  l'opé- 
ration des  arbitres,  un  tribunal  ordinaire  saisi  du  redressement  de 
cette  erreur  pourra,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  Jugée  etac- 
quiescée,  ordonner  lui-même  un  arpentage  (Req.,  SO  mars 
1834)  (3);  — 6^  Qu'une  simple  erreur  de  fait  commise  dans  l'é- 
noncé que  renferme  un  Jugement  préparatoire ,  des  faits  sur  les- 
quels doit  porter  la  preuve  qu'il  ordonne,  peut  être  valablement 
rectifiée  par  un  Jugement  ultérieur.  Ainsi,  le  demandeur  qui  s'est 
lait  admettre  à  prouver  qu'il  a  effectué  un  payement  chez  tel  indi- 
vidu ,  peut,  par  un  arrêt  postérieur,  faire  déclarer  que  l'enquête 
a  pour  objet  de  prouver  que  le  payement  a  réellement  eu  lieu  chez 
tel  autre  individu ,  et  non  chez  celui  indiqué  par  erreur  dans  le 
premier  arrêt  (ReJ.,  14  fév.  1837)  (3);  -—  7*  Que  la  fausse 
qualification  de  Jugement  par  défaut  contre  avoué,  donnée  au  Ju- 
gement, est  une  erreur  de  fait  qui  peut  toujours,. malgré  l'exé- 
cution ou  l'acquiescement  des  parties ,  être  réparée ,  soit  par  les 
Juges  eux-mêmes  qui  l'ont  rendu,  soit  par  la  cour  royale ,  en  cas 
de  refus  des  premiers  Juges  de  réparer  leur  erreur  (ReJ.,  18 
Janv.  1830  ,.aff.  Aymes,  Y.  Jngem.  par  déf.);— 8^  Que  la  chose 
jugée  ne  s'oppose  pas  à  la  rectification  dans  un  Jugement  d'une 
erreur  de  calcul  résultant  de  la  substitution  d'une  mesure  locale 
à  une  autre  (Amiens,  31  mai  1840)  (4). 

S9ft.  Au  reste,  il  convient  de  faire  remarquer,  en  terml* 
nant  :  1*  que  la  voie  de  la  proposition  d'erreur,  admise  dans 
l'ancien  droit,  n'est  plus  ouveAe  contre  des  jugements  passés 
en  force  de  chose  jugée  (Ntmes,  30  déc.  18i3«  aff.  Curiol).  — 
Cela  est  constant,  V.  Cassation,  n*  3  ;—  3<'  Que  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  ne  peut  résulter  de  l'opinion  erronée  soit  des  parties, 
soit  même  du  Juge,  touchant  le  caractère  du  droit  réclamé,  si 


portéei  au  bilaa  de  l'état  passif  ne  poarraieot  nuire  ni  préjadider  à  la  mai- 


déchéance  aux  cas  des  deux  articles  concernant  les  mandats  véritablement 
acquittés  par  Lemattre ,  et  relativement  à  la  traite  de  8,000  fr.  non  pro- 
testée on  dont  le  protêt  n'aurait  pas  été  demandé  ;  —  Rejette. 

Du  33  mars  1813.-C.  C,.  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Siejès,  rap. 

(1)  (Bendeker  C.  Vanwerorden.)  —  La  codr;  —  AUendn  qu'il  a  été 
reconnu  par  la  conr  royale  que  c'est  par  erreur  de  nom  que  le  jugement 
de  première  instance  prononce  la  condamnation  des  dépens  contre  Beyraud  ; 
que  ceUe  erreur  est  évidente ,  puisque  Bendeker  avait  succombé  dans  ses 
demandes ,  et  que  ses  consorts,  dont  l'intérêt  était  le  même,  ont  été  eux- 
mêmes  condamnés  aux  dépens  ;  —  Rejette. 

Du  24  avr.i823.-C.  C. ,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Verdigny,  np. 

f8)  (Miailhe  C.  Desdaux.)—  La  couk;  —  AUendo,  sur  le  moyen  que 
le  demandeur  fait  résulter  d'une  incompétence  et  violation  de  Tautorité 
de  la  chose  jugée  par  un  jugement  art»ilral  et  des  art.  1350  et  1351  c 
dv.  ;  — -  Attendu  que  l'objet  de  la  demande  portée  devant  le  tribunal  cîtiI 
de  Bordeaux  était  purement  rdatif  à  l'exécution  du  jugement  arbitral  du 
34  avril  1821 ,  et  que  ce  tribunal  en  a  été  régulièrement  saisi ,  puisque  la 
première  demande  soumise  à  des  arbitres  avait  eu  pour  objet  la  détermi- 
nation de  celle  des  deux  lignes  »  nord  ou  sud ,  qui  devait  déterminer  la 
largeur  de  l'alluTion  litigieuse ,  tandis  que  la  nouvelle  demande  portée  de- 
vant le  tribunal  ordinaire  avait  uniquement  pour  objet  la  réforme  d'une 
erreur  matérielle  commise  dans  Tappiication  de  la  décision  des  arbitres; 
qu'ainsi ,  et  à  défaut  d'identilé  d'objet  entre  les  deux  instances»  les  art. 
1350  et  1351  c.  civ. ,  invoqués  par  le  demandeur,  ne  pouvaient  détermi- 
ner rincompétenco  et  n'ont  point  été  violés  par  rairét  de  la  cour  de  Bor- 
deaux, du  27  déc.  18S2;  —  Rejette. 

Du  30  mars  1824.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade ,  pr.-Borel, rap. 

(3)  (Vimeux  C.  Beuvrier.)  —  La  coua  ;  —  AUendu  qu'il  ne  s'est  agi 
PV^t  arrêt,  que  de  rectifier  une  erreur  en  fait,  qui  s'était  glissée  dans 
le  précédent  arrêt,  sur  la  désignation  du  nom  de  l'aubergiste  chez  lequd 
to  payement  dont  il  était  question  avait  été  fait;  que  la  prolongation  de 
délai  accordée  par  cet  arrêt  pour  la  contre-enquête  de  Vimeux  était  dans 
son  intérêt;  qu'aind  il  no  peut  s'en  plaindre;  -^  Attendu,  d'ailleurs, 
qu  aucun  des  articles  de  loi  qui  font  la  base  du  moyen  n'est  applicable  au 


cette  opinion  ne  se  trouve  pas  consacrée  dans  le  dispositif  ou 
n'en  résulte  pas  virtuellement  (Gaen,  15  août  1823,  aff.  Lecou* 
turler,  Y.  Jugement). 

S  VU.  Payement,  —  QuiUanee  retrouvée,  —  On  admet  gé- 
néralement, par  exception  à  la  règle  dont  il  s'agit,  que  si  la 
partie  condamnée  au  payement  d'une  somme,  par  Jugement 
passé  en  force  de  chose  Jugée ,  vient  à  retrouver  la  quittance 
du  payement  fait  par  elle  ou  son  auteur,  elle  peut  produire 
cette  quittance  et  faire  tomber  le  Jugement,  sans  recourir  b 
la  requête  civile.  Produire  une  quittance  antérieure  à  la  con- 
damnation, ce  n'est  pas  attaquer  le  jugement,  c'est  prouvei 
qu'on  l'a  exécuté  d'avance.  Plusieurs  auteurs ,  notamment  Fabre 
In  eod.  de  exe,  seu  prescr,  ds  /tn.,  2  ;  Voët ,  t.  2 ,  tit.  De  except 
rei  jttd.,  et  Touiller,  t.  10 ,  n«  127 ,  estiment  qu'il  en  devrait  être 
autrement  si  l'exception  de  payement  avait  été  proposée  et  rejc- 
(ée.  Mais,  à  cet  égard,  une  explication  semble  nécessaire.  Sans 
doute,  si  l'exception  de  payement  a  été  reJetée  par  le  motif  que 
le  payement ,  en  le  supposant  constant,  n'aurait  pas  été  légale- 
ment opéré,  comme,  par  exemple,  s'il  avait  été  fait  à  un  mi- 
neur, à  un  interdit,  le  recouvrement  de  la  quittance  qui  prouvera 
le  fait  matériel  du  payement  ne  donnera  aucun  droit  à  la  restitu- 
tion de  la  somme  payée  une  seconde  fois  par  l'effet  du  Jugement. 
Mais  si  l'exception  n'a  été  reJetée  que  par  le  défaut  de  preuve  du 
payement  lui-même ,  il  est  rigoureux ,  11  est  injuste  de  refuser  l'ac- 
tion en  restitution  à  celui  qui  a  payé  deux  fois,  sous  prétexte  que, 
lors  du  Jugement ,  il  a  invoqué  un  titre  libératoire  qu'il  s'est 
trouvé  alors  dans  i'impuissance  de  représenter.  Nous  ne  pouvons 
admettre  aueune  différence  entre  celui  qui  s'est  prévalu  de  la 
quittance  qu'il  n'a  pu  produire ,  et  celui  qui  n'en  a  pas  parlé. — 
M.  Duranton,  1. 13,  n*  474,  estime  aussi  que ,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas ,  la  réserve  de  toutes  quittances  doit  être  sous- 
entendue  dans  le  Jugement  de  condamnation.  — 11  a  été  décidé, 
conformément  à  ce  qu'on  vient  de  dire  :  1^  que  celui  qui  a  payé, 
en  exécution  d'un  Jugement,  une  certaine  somme,  peut  en  de- 
mander la  restitution,  nonobstant  ce  Jugement,  s'il  retrouve  la 
quittance  constatant  qu'il  ne  la  devait  pas  (Req.,  24  frim.  an 
10  )  (3);  —  2*  Que  lorsque  après  la  condamnation  au  payement 
d'une  obligation  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  Jugée ,  une 

cas  particulier  dont  il  s'agissait ,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ne 
prononce  la  nullité  dans  ce  cas;  —  Donne  défaut  contre  d'Hallot; 
—  Rejette. 

Du  14  fév.  1827.-C.  G,,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Jourde,  rap.- 
Joubert ,  av.  gén.,  c.  couf.-Mantelier  et  Goillemin ,  av. 

(4)  (  Corn,  de Montceaux  C.  com.  des  Ajeux.  )  —  La  cour;  —  Con- 
sidérant que  ,  lors  du  jugement  du  5  janv.  1838 ,  il  ne  s'était  agi  que  de 
la  question  de  savoir  si  la  commune  de  Montceaux  avait  droit  k  un  prélè- 
vement sur  les  marais  à  partager,  et  que  la  fixation  de  ce  prélèvement  en 
mesures  légales  n^avait  point  été  disculée;  —  Qu'il  ne  s'élève  en  consé- 
quence qu'une  diificullé  d'exécution,  dont,  aux  termes  de  l'art.  554  c.  pr., 
le  tribunal  a  été  régulièrement  saisi  ;  —  Considérant  que  de  Tensemble  du 
jugement  du  5  janv.  1838  il  résulte  que  U  fixation  de  retendue  du  prélè- 
vement à  43  bectares  90  ares  76  cent,  est  le  résultat  d^une  erreur  maté- 
rielle ;  —  Qu'en  effet,  les  bases  de  la  distraction  à  opérer  au  profit  de  la 
commune  de  Montceaux,  fondées  sur  les  actes  des  4  sept.  1677  et  16  juiil. 
1740 ,  établissent  que  c'est  la  mesure  locale ,  et  non  celle  de  Clermont , 
dont  la  traduction  en  mesures  nouvelles  devait  présenter  l'étendue  du  pré- 
ièvemeni  ordonné  au  profit  de  la  commune  de  Montceaux;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  Tacle  de  1740  que  la  mesure  locale  appliquée  au  terrain 
dont  il  s'agit  est  de  73  verges  par  arpent,  22  pieds  par  verge,  et  11  pouces 
par  pied  ;  —  Qu'ainsi,  l'arpent  représente  30  ares  89  cent.  52  mill. ,  ce 
qui  fait  pour  les  102  arpents  39  verges  1/4  à  prélever  pour  la  commune 
de  Montceaux ,  31  bectares  68  ares  26  cent.  ;  —  Infirme  seulement  en  ce 
que  le  prélèvement  au  profit  de  la  commune  de  Montceaux  n'a  été  fixé  qu'à 
28 bectares  57  ares  88  cent.;  —  Dit  que  ce  prélèvement  sera  de  31  hec- 
tares 68  ares  26  centiares. 

Du  21  mai  1840.-C.  d'Amiens.-M.  BouUet,  l**  pr. 

(5)  Eipicê  f  —  (Grisard  C.  Ducbizel.)  —  An  8,  jugement  qui  condamne 
Ducbizel  à  payer  à  Grisard  650  fr. ,  que  celui-ci  prétend  lui  être  dus  par 
Duchizel  père,  décédé.  ^  Ducbizel  offre  de  payer,  mais  à  condition  d'étro 
remboursé,  si!  trouvait  la  preuve  que  celte  somme  n'était  pas  due. — Les 
offres  sont  acceptées.  —  Postérieurement,  il  retrouve  cette  preuve;  et, 
sans  attaquer  le  jufement ,  il  demande  à  Grisard  la  restitution  de  la  somme 
payée.  —  Le  22  pfuv.  an  9,  jugement  qui ,  sans  égard  à  l'exception  de 
chose  jugée  opposée  par  celui-ci,  le  condamne  au  remboursement  de- 
mandé. —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  •»  Attendu  que  Faction  en  restitution  formée  par  le  daman- 
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partie  recoUTre  nue  pièce  JMrlant  qutttanee  définitlTe  de  la  même 
obligation  (procès-verbal  tenu  detant  le  Juge  de  paix),  elle  peut» 
sans  violer  i'auloritô  de  la  chose  Jugée»  se  faire  décharger  non- 
seulement  de  cette  condamnation,  mais  de  tous  les  frais  par 
elle  exposés  en  première  instance  et  en  appel  (Req.»  37  juin 
1811  )(!}. 

S99.  De  même  11  a  été  Jugé  :  1»  que  les  actes  libératoires, 
recouvrés  depuis  des  Jugements  de  condamnation ,  neutralisent 
Bon-seulement  les  elTets  de  ces  Jugements ,  mais  les  transactions 
qu'ils  avaient  homologuées,  sans  quMl  soit  nécessaire  de  les 
attaquer  par  les  voles  légales;  qu'ainsi,  lorsque,  poursuivie  en 
payement  d'une  certaine  somme ,  une  partie ,  après  avoir  op- 
posé que  la  remise  de  la  dette  lui  avait  été  faite  par  un  testa- 
ment qu'elle  ne  peut  représenter,  transige  pour  réduire  cette 
même  dette  (de  moitié),  s'il  arrive  qu'elle  retrouve  le  testament, 

deor  eo  cassation ,  n'a  en  pour  bat  que  le  remboursement  d'ane  somme 
payée  par  double  emploi ,  et  non  la  réformalion  du  jugement  du  15  prair. 
anS;  — Rejette,  etc. 
Du  S4  frim.  an  10.-C.  G. ,  sectreq.-HM.  Mwaîre ,  pr.-Bailly,  rap. 

(1)  (Vaoclare  C.  Cellier.  )  —  La  coue  ;  —  Attendu  qu'il  entre  dans 
les  attnbutions  absolues  et  exclusives  des  cours  d'appei  d'interpréter  les 
actes  ;  —  Qu'ainsi  la  cour  d'appel  de  Nîmes  a  pu ,  sans  contrevenir  à  au- 
cune loi,  décider  que  le  procès- verbal  tenu  devant  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Tbucyt,  le  24  oct,  1793,  contient  une  quittance  finale  donnée 
à  Cellier  par  Vaoclare  de  tout  ce  qui  pouvait  être  dû  à  Arxallier,  son  cé- 
dant; —  Qu'en  décidant,  dans  l'espèce,  que  la  découverte  et  la  repré- 
sentation faite  depuis  rarrét  de  condamnation  du  2â  nov.  1806,  du  pro- 
cès-verbal do  24  oct,  1793,  donnait  à  Jean  Cellier  et  k  son  épouse  le  uroit 
de  se  faire  décharger  des  condamnations  portées  par  cet  arrêt  du  22  nov. 
1806,  et  de  répéter  les  dépens  par  eux  exposés  soit  en  première  insunce, 
soit  ea  cause  d'appel ,  parce  que  la  quittance  dont  il  s'iigit  peut  être  oppo- 
sée en  exécution  même  de  la  chose  jugée ,  la  cour  d'appel  n'a  pas  con- 
trevenu à  la  chose  jugée ,  ni  fait  one  faosse  application  des  lois  26,  §  3 , 
et  66,  g  1 ,  if.,  D$  eondieticnê  «fMif&tiî,  et  a  fait  au  surplus  une  juste  ap- 
plication de  l'art.  1235  c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Do  27  juin  18il.-G.  G«,  sect.  req.-HM.  Hearloo,  pr.-Lombard,  rap. 

(2)  Etpèeêf  —  (Devertpré  et  cens.  C.  de  Varreux.)  —  Le  20  août 
1787,  les  é|>oux  de  Varreux  se  reconnaissent  débiteur  envers  Prysie,  par 
acte  authentique ,  d'une  somme  de  30,906  fr.  —  Au  décès  du  créancier, 
ses  héritiers  ayant  trouvé  l'obligation  parmi  les  eifets  de  la  succession , 
en  demandèrent  le  payement  à  la  dame  de  Varreux.  —  Celle-ci  oppose 
que  cette  dette  lui  a  été  remise  par  Prysie ,  au  moyen  d'un  testament  en 
sa  faveur,  qu'elle  no  retrouve  pas  pour  le  moment.  —  Dans  cet  état  de 
choses,  une  transaction  intervient  entre  1m  partioe  qui  réduisent  la 
créance  à  ltt,000  (r.,  que  la  dame  de  Varreux  s'oblige  à  payer  dans  on 
délai  donné. 

22  juin  1807,  jugement  homologatif  de  cette  transaction  sur  compte  des 
parties.  —  Cependant,  en  1808,  la  dame  de  Varreux  ayant  retrouvé  le 
testament  qui  portait  remise  en  sa  faveur  de  la  somme  de  30,906  fr.,  de- 
manda à  être  déchargée  tant  des  causes  de  cette  première  obligation  que 
de  celle  de  la  seconde  réduite  à  15,000  fr. 

10  avr.  1809 ,  jugement  qui  repousse  sa  demande ,  sor  le  motif  que  le 
jugement  qui  a  homologué  la  transaction  des  parties  avait  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée ,  et  ne  pouvait  être  attaqué  ni  par  l'appel  ni  par  la 
requête  civile,  vu  l'expiration  des  délais;  la  requête  civile,  d'ailleurs, 
n'ayant  pu  êuv  admise ,  attendu  que  le  testament  n'ovoti  jmu  été  rf- 
tem  par  la  fait  du  défmdêwn^  etc.  —  Appel  par  la  dame  de  Varreux. — 
13  août,  1810 ,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  qui ,  sans  s'occuper  de  la 
question  de  savoir  si  la  transaction  des  parties  et  le  jugement  homologatif 
n'étaient  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande ,  infirme ,  sur 
la  considération  seule  que  le  testament  est  valable,  et  par  suite  libé- 
ratoire. 

Pourvoi  pour  violation  de  Tanlorité  de  la  chose  jugée ,  en  ce  que  la 
transaction  des  parties  homologuée  par  un  jugement  non  attaqué  et  non 
attaquable  par  requête  civile ,  puisque  le  testament  n'avait  pas  été  retenu 
par  le  fait  oes  adversaires,  la  seconde  obligation  ne  pouvait  plus  être  dé- 
clarée éteinte.  —  Arrêt. 

La  couk  ;  —  Attendu  :  l**  qu'il  n'est  pas  exact  en  fait  que  les  parties 
aient  transigé  sur  l'existence  alléguée  du  testament  dont  il  s'agit;  — 
2"*  Qu'il  est  de  principe  que  les  actes  libératoires  recouvrés  depuis  des  ju- 
gements de  condamnation  neutralisent  l'effet  de  ces  jugements  par  la 
voie  delà  compensation;  qu'ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  attaquer 
par  les  voies  légales;  que,  dès  lors .  en  déclarant  l'obligation  du  20  août 
1787  et  les  causes  du  jugement  du  22  juin  1807  éteintes  et  acquittées , 
Van  61  n'a  pu  violer  l'autorité  de  U  chose  jugée  ;  —  Rejette. 

Du  5déc.  1811. -G.  C,  sect  req.-MM.  Henrion  ,  pr.-Vallée,  rap. 

(5)  Etpicê  :  —  (  Barbier  C.  Duchcmin.)  —  Les  2  juin  cl  23  juill.  1810^ 

Tome  viil. 


elle  ne  sera  pas  liée  par  la  traosacClon,  bien  qu'elle  ait  été  ho- 
mologuée par  un  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée,  alors 
surtout  qu'il  est  constant  que  la  transaction  n'avait  pas  eu  lieu 
sur  rexistence  du  testament  (Req.,  5  déc.  1811)  (2); — 2»  Qu'un 
jugement  qui  ordonne  le  payement  intégral  d'une  créance ,  n'a 
point  pour  effet  de  priver  le  débiteur  du  droit  d'opposer  la  re- 
mise qui  lui  a  été  faite,  dans  un  acte  ou  concordat  dont  il  n'a  pas 
été  question  lors  de  ce  Jugement  (ReJ.,  22  Juill.  1818)  (3);  •— 
Z^  Que  la  partie  condamnée  à  fournir  une  légitime  en  corps  héré- 
ditaires ,  peut  opposer  le  payement  en  deniers  qu'elle  a  fait  au- 
paravant ,  et  dont  elle  n'a  pas  excipé ,  surtout  si  l'on  peut  induire 
du  Jugement  qu'elle  n'a  été  condamnée  à  fournir  la  légitime 
qu'autant  qu'elle  ne  l'aurait  pas  encore  payée  (Ntmes,  18  déc. 
1810)  (4);  —  l^  Que  celui  qui  est  condamné  à  payer  sa  dette, 
peut ,  malgré  la  chose  Jugée ,  faire  valoir  par  opposition  la  quit"* 

Duchemin  fait  avec  ses  créanciers  des  concordats  par  lesquels  ceux-ci  lui 
accordent  remise  de  50  p.  100.  —  Les  sieurs  Barbier  frères ,  deux  des  $U 
gnataires  de  ces  actes ,  assignent  cependant  Duchemin  en  payement  de  la 
somme  intégrale  qui  leur  était  due ,  montant  à  75,000  fr.  —  Il  n'est  au- 
conement  question ,  dans  cette  instance ,  des  concordats  dont  nous  venons 
de  parler.  —  Le  22  juiU.  1811 ,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris ,  qui  condamne  Duchemin  au  payement  des  75,000  fr.  de- 
mandés. —  Sur  la  signification  qui  lui  est  faite  de  ce  jugement,  Duchemin 
acquitte  les  frais.  —  Plus  tard,  il  forme  opposition  à  ce  même  jugement , 
et  réclame,  contre  les  sieurs  Barbier,  l'exécution  des  deux  concordats  qui 
réduisent  à  moitié  toutes  les  sommes  dont  il  est  débiteur. 

Jugement  contradictoire,  du  23  août  1814,  qui  le  démet  purement  et 
simplement  de  son  opposition ,  à  raison  de  l'acquiescement  qu'il  avait 
donné  au  jogement  par  défaut,  en  acquittant  les  frais.  —  Sur  Tappel  de 
Duchemin  qui  met  en  cause  ses  créanciers ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du 
16  fév.  1815,  qui  confirme  la  décision  des  premiers  juges,  et  néanmoins 
ordonne  que  le  jugement  dn  22  juillet  ne  sera  exécuté  que  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  dont  les  sieors  Barbier  n'ont  pas  fait  remise  dans  les 
deox  concordats. 

Pourvoi  de  la  part  de  sieors  Barbier  pour  violation  de  la  chose  jugée. 
—  Le  jugement  du  22  juill.  1811 ,  ont  dit  les  demandeurs ,  était  passé  en 
force  de  chose  jugto  par  l'acquiescement  de  Duchemin ,  ainsi  que  la  cour 
de  Paris  l'a  reconnu  elle-même  en  confirmant  le  jogement  du  23  août 
1814,  qui  avait  rejeté  l'opposition  formée  à  ce  premier  jugement.  —  Or,  si 
celui  du  22  Juill.  1811  était  désormais  irrévocable,  comment  la  cour  royale 
aurait-elle  pu,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  ne  condamner  Du- 
diemin  qu'au  payement  de  la  moitié  de  la  somme  de  75,000  fr.  qui  lui 
était  demandée,  puisque  le  jugement  qu'elle  maintenait  le  condamnait  k 
payer  cette  somme  entière?  —  Duchemin  répondait  que  le  jugement  du 
22  juill.  1811  n'ayant  rien  statué  sur  Texception  tirée  des  deux  concor- 
dats, cette  exception  conservait  toute  sa  force,  et  qu'il  pouvait  invoquer 
ces  actes  poor  demander  que  les  sommes  dont  la  remise  lui  avait  été  faite 
fussent  imputées  sur  le  montant  des  condamnations  prononcées  contre  lui, 


été  rendu  non-seulement  à  son  profit ,  mais  encore  en  faveur  des  créan- 
ciers de  sa  faillite,  les  deux  décisions  n'étaient  pas  intervenues  entre  les 
mêmes  parties.  —  Les  demandeurs  répliquaient  à  ce  dernier  argument, 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  ce  jugement  avait  l'autorité  de  la  chose 
jugée  vis-à-vis  des  créanciers  de  Duchemin  ou  vis-à-vis  des  commissaires 
de  sa  faillite,  mais  seulement  s'il  avait  cette  autorité  vis-à-vis  de  Duchemin 
lui  seul,  puisque  c'était  contre  lui  que  le  pourvoi  était  dirigé. — Arrêt  (après 
délib.  en  ch.  cens.). 

La  coub  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  n'avait  pas 
eo  à  juger  la  question  de  savoir  si  les  actes  des  2  juin  et  23  juill.  1810 
devaient  recevoir  leur  exécution  dans  l'intérêt  du  sieur  Duchemin ,  et  qu'il 
ne  l'avait  pas  jugée;  d'où  soit  qu'en  prononçant  sur  cette  question ,  l'arrêt 
attaqué,  qui  a  été  rendu  d'ailleurs  avec  des  parties  qui  n'étaient  pas  en 
cause  devant  le  tribune  de  commerce,  n'a  po  violer  raulorilé  de  la  chose 
jugée  ;  —  Rejette ,  etc. 

Do  22  juill.  18i8.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèie ,  1*'  pr.-Carnot,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  contr.-Naylies  et  Loyseao ,  av. 

(4)  (Rampon  C.  Servières.)  —  Lacous;  —  Attendo  qu'il  est  établi 
par  aes  quittances  avérées,  que  Pierre  Servières  avait  payé  à  son  frère 
Louis,  00  pour  lui,  avant  son  décès,  une  somme  de  647  fr,  qui  ne  pouvait 
être  appliquée  qu'à  la  réserve  d'une  somme  de  600  fr.  pour  droits  légiti- 
maires  paternels,  contenue,  au  profit  de  ce  dernier,  dans  la  donation 
contractuelle  faite  par  le  père  commun  au  profil  de  l'alné  le  16  mars  1769; 
—  Attendu  que,  par  l'acte  du  17  floréal  an  3,  Jean  Rampon,  héritier 
médiat  de  Louis  Servières,  régla  avec  Pierre  Servières ,  et  reçut  un  sup- 
plément à  cette  légitime,  lui  céda,  moyennant  icelui,  tous  autres  droits 
qu'il  pourrait  avoir  à  prétendre  sur  la  succession  de  Louis,  et,  par  Vc\- 


■l  «" 


378 


OHOSB  JUGÉE. -^CHtf.  %  8bct<  9^  %  i. 


tance  par  lui  retrouvée  (Colmar,  3  féy.  1825}  (i)  ;  —  ty*  Qu'i|De 
eèsstoà  posiériearé  a  une  quittance  lii)érat6ire  j  môme  sous  s^ing 
priTé ,  âobdée  au  débiteur  par  le  cédant ,  n'a  pas  dhefifet  «  lors 
même  que  le  cessionnaire  aurait  obtenu  un  ju^ien^ent  sans  que 
cette  quittance  lui  ait  été  opposée ,  si,  par  s^ite  d'arrang^ements 
èrïtre  le  cédant  et  le  cédé ,  relatés  dans  l'acte  de  cession.,  la  qùit- 
tabce  De  pouvait  être  produite  qu'après  un  , délai  détermina 
(Re<l.,  9  fév.  iSiÔ)  (2);—  6*  ijue  i'excepiion  de  payement  peut 
être  opposée,  même  après  que  le  jugement  qui  condamne  à 
payer  la  somme  acquittée  est  passé  en  ^orce  de  cl)ose  Jugée 
A  Attendu  ,  porte  l'arrêt ,  qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
que  l'exception  de  payement  est  toujours  réceyabie  mime  après 
le  Jugement  dé  condamnation  »  (9  juill.  ië30«  I^yon,  V^  ch., 
bS.  Séon); —  ?•  Que  la  décharge  produllê  4prèf  l'arrêt  de  con- 
damnation en  détruit  lés  effets  (Pai-is,  è  a6ùii838)  (3). 

S 9 8.  Mais,  de  6e  qu'une  quittance  (ieut  être  utilement  pro- 
ilulte  apfëS  I€  Jiigëinéiif  de  côhdâmnâiiôh ,  ii  iie  faut  pas  con- 
HiutB  qtie  l'dn  serait  t^areilieiiietit  fbndë  à  iti^oqùèr  tôntre  une 
déclsloii  passée  en  force  de  chose  jugée  ud  autre  mode  de  libé- 
fatioii ,  et ,  par  exemple ,  une  novatipn  dont  on  a  négligé  de  se 
prévaloir  lors  du  Jugement.  Loin  d'attaquer  la  chose  Jugée,  une 
quittance  n'en  est^  comme  on  l'a  déjà  dit,  tiue  l'exécution  anti^ 
cipée,  tandis  que  ia  novation  paralyserait  la  tM)ndamt](tiion  obté- 
liue  par  le  créancier,  et  l'Obligerait  â  èiercer  dé  tidtlVelles  pour- 


pression  la  plus  formelle ,  renonça  à  ne  pouvoir  jamais  U  rechercher  à 
cet  égard  ;  —  Âtteodu  qu'il  n'y  a  pas  4^exceptioa  plus  puissante  à  oppo- 
ser que  celle  qui  naît  du  payement  de  la  dette  réclamée;  ce  qui  a  fait 
ériger  en  principe  par  la  jurisprudence  aue  les  payements  peuvent  tou- 
jours être  opposés ,  même  après  un  arrêt  de  condamoatioD  •  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'attaquer,  parce  que,  loin  de  porter  atteinte  à  i'aatorité  de 
la  chose  jugée,  on  ne  fait,  au  contraire,  que  lai  rendre  hommage  et  la 
consolider  en  reconnaissant  qu'elle jest  d'av£(nce  exécutée.;  d'où  il  suit  que 


M  u«ij»k;«  uc  JUIVUI9  ociTiciv»  uuo  icgiiime  Cil  lUDus  ei  corps  oereaiiaves  ^ 
et  que  les  quittances  produites  par  l'héritier  frappent  sur  une  légitime 
d'argent,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  infirmer  ledit  Jugement  «  que 
d^en  déclarer  les  condamnations  éteintes  par  le  payement  «[u'eiles  con- 
statent; parce  que  Lôuid  Serviëres  le  père,  ayant  réglé  la  légitime  de 
Louis,  son  fils,  à  une  somme  d'argent,  celui-ci  l'ayant  acceptée  et  reçue, 
ajfant  môme  louché  un  supplément  avec  une  renonciation  absolue  à  de 
plus  amples  droits,  il  est  certain  que  celui  qui  fut  alon^ adjugé  $e  troavail 
acquitté  et  soldé  ainsi  qu'il  avait  dû  l'élrej  —  Attendu,  d'ailleurs,  qne 
le  tribunal  de  Florac  avait  assez  exprimé,  danç  les  motifs  dudit  jugement, 
que  l'exjpédition  de  la  légitime  n'aurait  lieu  qu'autant,  qu'elle  n'aurait  pas 


contraire  Texéculer  littéralement  que  de  proclamer  la  libération  antérieure 
du  débiteur,  et  de  prononcer  en  conséquence  sa  décfaaige  de  la  dette  qui 
lui  était  imposée;  --Réformant,  déclare  Pie/re  Servières  bien  et  vala- 
blement libéré  des  droits  légitimalrcs  de  feu  Louis,  son  frère. 
Du  i8  déc.  1819.-0.  de  Nîmes. 

(1)  (Slrelcher  C.  Scîlz.)  —  La  cotoi;  —  Considérant  qu'il  esl  ie  ju- 
rispmdence  constante  que  lorsqu'une  j^àrlïê  condamnée  par  tm  arrêt  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  à  payer  une  somme  quelconque,  retrouve   une 


85  cent,  par  l'arrêt  du  12  avril  1825 ,  a  è^é  acquittée  en  différents  paye- 
ments, et  que,  dès  lors,  elle  ne  doit  plus  falrfe  partie  de  là  coiidamnation 
prononcée  contre  les  demandeurs  en  opposition. 
Du  3  fév.  18â5.-G.  de  Colmar.-M.  Millet  de  CbeVers,  \"  pr. 

(2)  (Leclerc  C.  Delot.)  —  Là  cotiB  ;  —  Ônr  ïe  fr<^ùkY  ihoWn  KisW- 
tant  de  la  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  les  arrêts  de  la  cour 
d  Aix,  des  12  prair.  et  17  mess,  an  11  ;  —  Alleûdo  èdts  Té8  arrtl^  pro- 
noncés avant  U  collocation  de  la  démanAere^  parlefngètofcnt  au  iS 
bmm.  an  12,  n'ont  pu  être  rendus  sur  les  plêCeS  produites  dahè  la  chasfe 
jugée  par   arrêt  attaqué ,  pnisqn'anx  termes  des  accorda  tfMaréS  côh- 

être  excisé  de 

H^é  présentaient 

i^,A     i».u  ..  r    •       r P*^"^  rapplicalfon  de  cette  au- 
torité ;— Aeielle  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  20  mai  1 81 7. 


suites  contre  le  débiteur^  €etto  sohiHon  r^vHo  ée  Parrét  de  la 
cour  de  Pau  du  30  mars  1833|  aff.  Gom.  deLuby  ;  maie  eet  arrêt 
à  été  cassé  en  ce  point,  et  sur  renvoi  a  été  snivi  d'un  autre  arrêt 
de  cassation  des  chambres  réunies,  du  7  dée»  1859.V.  Commaseï 
k99.  Pièces  découvertes. — Il  résulte  de  l'art.  480  e.  pti  ^tie 
la  découverte  de  pièces  décisives,  faite  depuis  le  jugeaient ^  M 
peut  amena*  la  rétractation  de  celui-ei  et  donner  lieu  à  tldd  ac- 
tion nouvelle  qu'autant  que  ces  pièces  auraient  été  retenaes  par 
la  partie  adverse.  —  il  en  était  déjà  ainsi  sous  raneienoelttrisa 
prudence. —  Brillon  cite^  II  est  vrai  (t.  1,  y^  Arrêt),  un  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux  de  l'an  1320,  rapporté  par  Papon ,  hii  If  f 
tit.  8,  suivant  lequel  celui  qui  trouve  des  titres  noUv^tox  peal 
s'en  servir  pour  faire  rétracter  un  arrêt.  Mais  cette  décision, 
dont  Brillon  ne  fait  pas  connaître  l'espèce  ^  a  peut-être  été 
rendue  dans  des  circonstances  particulières»  Si^  au  eealriiire  )  ia 
parlement  de  Bordeaux  a  jiigé  en  point  de  droit ,  il  nous  parait 
s'être  écarté  des  principes  tracés  dans  le  droit  romain  qui  était  la 
loi  dé  soii  ressort. — La  cour  de  cassation  a,  du  reste^  résolu  for- 
fnellement  la  question  en  sens  inverse  du  parlement  de  Bdrdeattxi 
en  décidant  qu'un  Jugement  qui  avait  annulé  Une  donation  an- 
cienne pour  défaut  d'insinuation ,  devait  conserver  toute  ea  force 
bien  qu'on  rapportât  des  pièces  nouvellement  découvertes  ^  mais 
iion  retenues  pa^  la  partie  adverse,  d'où  résultait  la  preuve 
évidente  que  l'insinuation  avait  eu  lieu  (Gas8.,28  Juin  1808)  (4). 


Dti  9  fév.  iÔ19.-d.  t.,  éccl.  réiJ.-MBl.  benrion>  pr.-Êoreî,  rap. 

(3)  (Cheylan ,  etc.^  C.  Périn  Serigny.)  —  La  coub  ;  —  Attendo  qoMI 
^t  évident  qu'en  présence  de  la  décharge  du,  19  janv.  4818,  ia  veuto 
Périn  Serigny  aurait  été ,  an  conUaire ,  décliargée  ëe  tonte  condamna- 
tion ,  et  que  de  ce  qu'il  ne  lui  à  été  possible  d  établir  la  preuve  de  sa  li- 
bération que  postérieuremeni  k  l'arrêt  renju ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait 
contre  elle  force  de  chose  jugée ,. et  ainsi  obligation  de  payer  à  Conrbin  ce 
qu'il  a  déjà  reçu  et  ce  qii'il  savait  ne  plus  lui  être  dû  au  jour  de  l'artOt; 

Do  8  août  1838.-C.  de  Paris. 

(*)  ^jpéce.— (Préfet  de  l'EurtetCrotat  C.  Bols-R»dssél.)— Le  23  JUiB 
1790,  la  damo  QuintanadoiHe,  veuve  Bois-Roussel,  fil  donation  du  tiers 
de  ses  biens  au  sieur  Crolat ,  au  cas  de  survie  de  ce  dernier.  —  Crotat 
ayant  étafgtéi  le  gonvetrteihenti  cottimë  soh  i^lirtéebtànt,  fil  nîbllfe  le 
séquestre  sur  les  biens  de  la  succession  de  la  dbhataire,  déci^défe  th  l'an  C. 
— Qoelques-ons  des  héritière  dé  celle-ci  firent  assigrttr  l'ddtnîrilsihation 
départementale  de  rEure  pour  voir  déclarer  la  dondtitjn  caduque,  para 
queCrétat  n'aurait  pbihl  sdtVéctt  à  la  dàitoé  Quintanadoine,  cl  nulle, 
part»  que  la  forinallie  de  l'Insinuation  n'aurtil  point  été  TcmiWo.  —  Le 
1"  niv,  an  T,  jugement  pal-  défaut  qui,  pat-  tH  detti  molifa ,  d<?clare  là 
dbnWlon  caduque  w nu»c — sui*  rappel,  il  fUl établi  que  trolal,  émiar^, 
avait  survêco  i  et  qn'en  cOtoMi^hence  la  donation  n'élaîk  point  cadutfuo. 
Mais  il  fallait  prouver  que  Tinsinualion  avait  eu  lieu.  Los  actes  qui  pou- 
vaient le  conttiiwr  neparvinhïht  point  au  cottitftîssàîre  dû  fechverrichit'nl 
dans  leê  délais  fixés  partetribuhal.— En  conséquence ,  le  i4  lUiv  an  8 
jugement  du  tribunal  de  Versailles ,  saii!  de  Vé!p)iQ\,  qui,  cohlirnlanl  en 
point  la  décision  des  premiers  juges,  proftonce  la  nullité  de  la  donation 
pour  défaut  d'insinuation.—  La  déchéance  dtt  pourvoi  en  cassation  ,  d'a- 
bord adikiis,  fut  pronottcio  pour  Irrégularité  de  l'arrêt  dVdraission.- 
Ainsi,  voila  la  nullité  de  la  donation  ptonoheéé  par  des  jUceriienls  en 
dernier  ressort  aa  profit  de  quelques-UttS  dfeè  héritiers  de  la  dame  Quin- 
tanadoine ,  contre  l'Etal  rtprtsôntaht  le  fcietli'  tablai ,  éitiicré 


1  i^A^vuHvu  uo  M  uuuauon;  t»  ii  appelle  en  causfe  le  ptêiel  do  rEure  au 
nom  de  1  Etat,  soit  coinme  reprtsetitant  fleût  tlei  hériliers  (les  frères  8el- 
Icmare-Ddamolte  W  Beilemare  d'Ocqoainville)  qui  élaienl  émigrés,  soft 
cohine  ayant  diDit  ani  fruits  échus  des  biehs  ftfeatit  l'objet  de  là  dona- 
tion ,  jusqu'à  la  radiation  de  Crotat. 

Les  héritiers  o^mosent  l'teiceplion  de  cliosé  Jngéé;  Crotat  répond  . 
1«  qn  II  n  était  point  ém%rt ,  mais  simplement  i)révcnu  d'cmigralion ,  et 
qu'ayant  réclamé  en  temps  utile,  il  avait  été  rayé  lé  5  ftlicl.  an  9:  qù'éo 
OToséquence  la  mort  civile  ni  la  confiscalîoû  ne  l'oht  point  atteint;  qnê 
1  Et^  0  a  jamais  eu  de  droit  à  la  propriété  de  sts  biens,  et  n'a  pu  dès 
SVf  ^Vl^^^^^^^cBt  égard;  que  les  jugemehts  rendus  ne  peuvent  avoir 
d  effet  qu  à  1  égard  des  fhiits  perçus  ;— 2"  Que  la  chose  jugée  ne  peut  être 

W?*.*?**  °^*"**°®»  "^  P*'  conséquent  à  lui-même  dont  les  droits  sont 
indivisibles  avec  cent  du  domaine;—  S*  Qne  la  chose  jugée  n^est  qu'une 
présetfption  de  vérité  qui  doit  céder  à  la  vérité  elle-même  postérieurement 
pronvfc.  Il  produit  des  certificats  qui  établissent  que  la  donation  avait 
été  instpnée.  —A  l'égard  de  Ceux  des  héritiers  qui  n'avaient  point  été 
parties  dans  les  Jugements ,  Crotat  nlnvôqué  point  le  moven  tlié  de  cette 
Circonstance  elle-même. 

Lo  25  prair.  an  11,  jugement  du  triboeal  de  Bernay  qui  rejette  Vcx- 
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890.  De  nAme  lorsque  le&,  réetamanU  ont  «Beomru  TMloriti 
4e  la  choM  Jugée ,  Mil  p»r<se  qu'il»  «e  soat  déeittés  (te  leur  ponr* 


H^ 


ception  de  ehoM  jogé«y  el  ordoona  ans  héritien  4e  plaider  aa  foad. 

Sur  rappel  iatei^elé  par  eenx-ei,  inter?ieiiDent  BeHeaMirM^elaaMlIt 
et  Bellemara  d'OcquaiovUle»  —  lia  araienl  été  awaisliés,  le  première  le 
37  mess,  an  10;  le  second  »  le  13  (riio.  an  11.  —  L'arrêté  de  la  pjPéfee- 
ture  de  TEure»  da  18  fract.  ao  10,  qui  avait  réintéfré  Bellemare-Dela* 
notte,  le  réintégrait  non-sealement  dans  ses  biens  personnels  »  mais  encore 
dans  ceux  profenos  des  successions  échues  pendant  le  séquestre*  —  L^ar- 
rété  de  la  même  préfecture ,  rendu  à  l'égard  de  d^Ocquainville .  et  qui 
n'est  que  du  S8  anr.  an  11,  lui  accordait  sevleoent  mainlevée  eé6niti\e 
du  séquestre  mis  sur  ses  propriétés. 

Le  11  mess,  aa  12,  arrêt  de  la  cour  de  Beneo  <iii  réforme  la  décision 
des  premiers  juges  et  décide  qu'il  y  9^  chose  jugée.  -«-  La  eeur  n'eiamine 
point  si  tous  les  Mritiers,  parties  dans  le  eeuveaii  procès,  liraient  été 
dans  les  jugements  dont  elle  faisait  résulter  la  chose  jugée.  Quant  aui 
frères  Bellemare ,  Parrét  les  admet  Tun  comme  Tautre  à  Intervenir  dans 
rinstancoy  à  prendre  la  qualité  d^héritjers  de  la  dame  Quintanadoine,  et 
à  profiter,  en  conséouence,  du  jugement  de  Versailles,  du  14  pluv.  an  8| 
qui  avait  annulé  la  donation. 

Pour  admettre  l'exception  de  chose  Jugée ,  la  cour  se  fonde  sur  l'art  118 
de  la  loi  du  25  juill.  1795,  et  fart.  12,  tit.  1,  du  sénatus-consuUe  du  6 
ior.  an  10,  et  sur  les  art.  5,  tit.  27,  i  et  34,  tit.  55,  de  Tordonn.  de 
1667.  —  Elle  considère:  1*  que,  soit  que  le  sieur  Crotat  fftt  simplement 
prévenu  d^émigratlon ,  soit  qu'il  fût  véritablement  émigré ,  il  n'en  a  pas 
moins,  dans  Ton  et  l'autre  cas,  été  représenté  par  l'État  quant  k  la  pro- 


contre  l'État.  —  Elle  considère,  en  deuxième  lieu,  aue,  quoique  le  Juge- 
ment d'annulation  ait  été  rendu  faute  de  justifier  de  l'insinuation  de  le 
donation,  ou  de  la  survie  du  donataire ,  il  n'y  avait  pas  moins  nécessité 
de  la  (aire  rétracter,  soit  par  la  voie  de  l'opposition ,  en  revenant  contre 
lui  de  la  même  manière  que  l'on  se  pourvoit  contre  un  jugement  par  dé- 
faut, faute  de  défendre  ou  de  phider,  soit  par  la  vole  de  la  tierce  opposi» 
tien ,  si  Crotat  se  croyait  fonde  dans  la  prétention  qu'il  n'avait  nas  été  en 
la  cause  comme  partie  dûment  appelée  et  représentée  par  la  république , 
soit  enfin  par  requête  civile,  s'il  voulait  soutenir  qu'il  y  eût  dol  personnel 
ou  soustraction  de  pièces  par  le  fait  de  ses  parties  adverses;  que  Crotat, 
ou  la  république  en  son  nom ,  n'ayant  pris  aucune  de  ces  voies ,  le  juge- 
ment  en  dernier  ressort  conserve  la  force  de  chose  irrévocablement  juj(ee^ 

et  qu'en  vain  ,  """*"  *"'**-"'-*    '•-  —.-->«»*«*      *«  1«  «..«ISA^  Ai^  AAmmtnalmra 

puisque,  quan 

il  a  cessé  de'l'eire  du  moment  ou  u  a  acquis 
également  l'on  prétend  qu'il  est  de  nature  h  tomber  de  lui-même  en  tout 
temps  par  la  représentation  de  l'acte ,  sur  le  défaut  duquel  il  a  été  rendu, 
puisque  le  sort  des  jugements  et  les  droits  qui  en  résultent  pour  Tune  des 
parties,  ne  peuvent  pas  rester,  pour  la  convenance  de  l'autre,  perpétuel- 
toment  incertains;  qu'en  vain  encore  Ton  s'étaye  de  l'exemple  de  celui 
qui  a  été  condamné  h  payer  une  somme .  et  qui  recouvre  ensuite  la  quit- 
tance, ou  à  se  soumettre  à  la  (aisance  d'une  censive,  et  qui  vient  à  re- 
couvrer un  acte  d'affranchissement,  puisque,  dans  tous  les  cas  semblables, 
on  oppose  le  titre  recoutré  par  voie  d'exception,  mais  non  par  voie  d'ac- 
tion, h  moins  qu^il  ne  s'agisse  d'un  double  payement;  qu'en  vain  même 
l'on  se  prévaut  de  l'accueil  que  mérite  la  vérité,  quand  elle  se  montre 
dans  tout  son  jour,  pour  eppuyer  uns  nouvelle  demande  judiciaire,  puis- 


mettre  la  un  da  non-reeevoir  contre  Crotat,  puisque  celle-ci  est  plus  émi- 
nemment que  toute  autre  dans  l'intérêt  du  repos  de  la  société ,  qui  s'oppose 
à  ce  qu*on  remette  de  nouveau  en  question  ce  qui ,  après  tontes  les  épreuves 
légales,  a  été  souverainement  jvgé;  que,  jlans  la  lutte  de  l'intérêt  privé 
contre  l'intérêt  général,  celui-ci  doit  tonjours  l'emporter;  qu'il  n'f  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  aux  prétendus  faits  de  dol  personnel  et  de  soustraction 
de  pièces  imputés  aui^  héritiers  CosUrd ,  dès  que  Taction  Va  pas  été  di- 
ricée,  ni  la  cause  instruite  sous  ee  rappoH;  àquei  il  faut  i^oaler  qu'il 
n^xiste  réellement,  en  cette  partie,  que  des  allégations  plus  os  moins 
vraisemblables  et  cfes  inductions  plus  ou  moins  rapprochées,  el  nen  des 
preuves  ;  que  le  véritable  point  central  de  la  cause  se  réduit  h  savoir  si  la 
représentation  d'une  pièce  décisive ,  toi^enrs  resiée  dans  les  mains  de  celui 
qui  avait  intérêt  à  la  produira,  mais  par  lui  représentée  postérienremeni 
à  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  en  epère  de  plein  droit  l'a* 
aéanlissement,  et  donne,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  ouverture  à  une 
nouvelle  action  sur  la  même  matière;  que,  sous  oe  seul  aspect ,  si  Indé- 
pendamment des  considératîone  précédentes,  UélaiU  remarquer,  dans  le 


voi  eoatre  «ne  première  dédsfei ,  sefl  parée  qu'ils  ne  se  sont 
pae  pourvue  contre  la  eeceode  dans  le  délai  élu  règlement ,  te  ml- 


peurrait  être  exeasée.  L'art.  54,  tit.  55,  de  l'ordonnance,  veut  qae,  lon- 
qu'ua  jugement  a  élé  rendu  sur  pièces  fausses,  comme  lorsqu'il  Ta  été 


forte  raison  lorsque ,  comme  dans  l'espèce ,  la  pièce  est  toujours  restée  en 
la  possession  de  la  partie  qui  la  représente ,  cette  étrange  subversion  ne 


de  la  chose  jugée  l'a  rendue  si  sévère  en  des  cas  aassi  frappants ,  l'admis- 
sion de  l'action  sans  limitation  de  temps  ni  rétractation  de  jugement,  tes 
l'espèce  dont  il  s'agit,  serait  diamétralement  contraire  à  son  vmu  et  aux 
plus  simples  notions  de  l'ordre  de  procéder;  que  s'il  pouvait  exister  des 
actions  île  oe  genre,  dans  lesquelles  il  fût  permis  aux  jnges  de  s'écarter 
de  la  rigueur  des  principes,  ee  ne  eerait  pas  dans  la  cause  présente,  où 
le  (lire  fondamental  est  auirqné  an  coin  de  la  plus  insigne  défaveur,  par 
les  circonstances  qui  l'ont  fait  natlre,  et  par  U  protesUtion  dont  il  a  été 
suivi.  —  En  troisième  lien,  l'arrêt  considère  qu'en  ce  qui  concerne  la  ré- 
publique,  c*est  avec  elle,  aux  nom  et  droits  de  Crotat,  que  les  jugements 
de  l'Eure,  de  Seioe-et-Ûise  et  de  cassation  ont  été  rendus  ;  que  c'est  en 
la  même  qualité  qu'elle  vient  aujourd'hui  réclamer  des  jouissances  dont  ces 
jugements  l'ont  irrévocablement  évincée  ^  qu'il  n'existe  pas  deux  manières 
de  gouverner  les  actions,  Tune  pour  les  particuliers,  l'autre  pour  la  ré- 
publique; qu'elle  est  soumise  aux  mêmes  exceptions  et  fias  de  nen-proeé- 
der;  que  les  mêmes  movens  qui  rendent  l'ection  de  Crotat  non  recevable 
s'appliquent  h  la  nouvelle  demande  formée  par  elle  an  même  titra;  —  Et 
que  quand  même  les  anciennes  lois  sur  l'alién^bilité  du  domaine  seraient 
encore  en  vigueur ,  elles  ne  pourraient  être  invoquées  dans  une  cause  où 
il  ne  s'agit  pas ,  à  son  égard ,  d'un  droit  de  propriété,  ma»  d'une  simple 
perception  de  fruits. 

Pourvoi  par  Crotatet  parle  préfet  de  rEura.--Le  premîermoyenest  tii^ 
de  la  fausse  application  de  l'autorilé  de  la  chose  ju^êe.—  Ce  moyen  est 
commun ,  sous  un  rapport,  à  l'un  et  h  l'antre  des  demandeurs ,  et  sous 
un  autre  aspect ,  il  est  particulier  au  sieur  Crotat.  —  Sous  le  rapport 
commun,  ce  moyen  consiste  k  dire  :  l""  que  la  chose  jugée  ne  peut  être 
opposée  au  domaine;  — S*"  Que  le  jugement  de  Versatiles  n'avait  point 
statué  sur  la  propriété  des  biens,  mais  seulement  à  l'égard  des  fruits , 
Crotat  n'étant  point  émigré ,  mais  simplement  prévenu  d'émigration  ;  — 
3"  Que  ce  jugement  n'était  d'ailleurs  que  comminatoire,  n'ayant  annulé 
la  donation  que  faute  par  l'Etat  d'avoir  fait  les  justifications  nécessaires. 
Sur  ce  point ,  le  préfet  et  Crotat  disent  que  la  présomption  de  vérité ,  qui 
s'attache  2t  la  chose  jugée,  utilo  en  général  peur  le  repos  public,  serait 
dangereuse  si  elle  excluait  la  vérité  elle-même  qui  est  imprescriptible; 
le  mensonge  au  contraire  peut  toujours  être  combattu.  Le  droit  doit  être , 
à  cet  égara ,  d'accord  avec  la  morale.  Ils  invoquent  le  principe  consacré 
par  la  jurisprudence ,  noUmment  par  un  arrêt  de  1588 ,  rapporté  par 
Papou,  i.  2,  liv.  19,  tit.  18,  n»  15,  que  le  débiteur  condamné  à  payer 
une  somme  peut  bire  tomber  la  condamnation  en  rapportant  après  coup 
la  quittance  (V.  sur  ce  (oint  Toullier,t«  10,  p.  188  et  180,  etle  Répert., 
r  Suce..  (.  250).  Peu  importe  que  ce  soit  par  l'action  condieUé  indeinU 
que  le  débiteur  revient  dans  ce  cas;  le  nom  de  l'aetion  est  indifférent  ^ 
toujours  est-il  qu'on  permet  an  débiteur  de  détruire  le  mensonge  judiciaire 
en  rapportant  ensuite  la  preuve  de  la  vérité.  Quant  à  la  loi  4,  G.,  De  rê 
jvdict  qui  décide  qu'on  ne  peut  pas  revenir  centra  un  jugement  sur  le 
fondement  de  pièces  nouvellement  recouvrées ,  cette  loi ,  disent  les  de- 
mandeure,  suppose  que  le  jugement  est  an  moins  rendu  sur  quelques  li- 
tres ;  mais  on  trouve  dans  la  glose  une  espèce  dans  laquelle  une  paHie 
avait  fait  tous  ses  efforts  pour  retrouver  ses  titres,  et  où  elle  ne  les  dé- 
couvre qu'après  le  jugement,  et  dans  ee  cas  elle  décide  qu'il  n'y  a  point 
chose  jugée  :  faUit  rajudieata.  Or,  dans  l'espèce  actuelle,  d'une  part  on 
représente  des  certificats  qui  démontrent  que  la  donation  a  été  insinuée  ; 
de  rautre,  Crotat  se  représente  lui-même,  et  certes  il  estasses  certain 
par  h  qu'il  a  survécu  à  la  donatrice.  Pourrait^on ,  pour  l'honneur  des 
principes ,  le  réputer  mort ,  par  cela  seul  qu'un  jugement  l'aurait  ainsi 
décidé?  Les  jugements  don(  il  s'agit  iei  ont  été  bien  rendus  en  l'éUt , 
puisque  les  justifications  n'étaient  ^nt  faites;  mais  la  vérité  une  fois 
connue  doit  l'emporter,  U  n'y  a  point,  aux  deux  époques,  mênM  cause 
de  demande,  même  cause  de  décision;  dès  Ion  point  de  chose  jugée. 

Les  défendeurs  répondent  :  V  que  le  domaine ,  comme  les  particulière^ 
est  soumis  à  rempire  de  la  chose  jugée  ;-^2«  Que  pour  laprepriété,  commis 
pour  la  jouissance,  Crotat  a  été  représenté  par  l'État;— S"* Que  l'autorité 
de  la  chose  iugée  est  telle,  qu'elle  doit,  d'après  les  prindpes  reçus  de 
tout  temps,  remporter  sur  la  vénié  elle-même. 

Sous  le  rapport  particulier  à  Crotat,  le  moyen  tiré  de  la  Ikusse  applica- 
tion de  la  chose  jugée  résulte  de  oe  que  soit  les  frères  Bellemare ,  émi* 
grés,  soit  d'autrss  héritien  de  la  dame  Quintanadeine,  n'ont  point  été  par- 
ties auxjugementa  rendus  dans  le  premier  procès,  et  qu'en  conséquence, 
au  moins  li  leur  égard ,  la  chose  jugée  ne  pouvait  exister.  —  Ceux-ci  ré- 
pondent qu'il  n'a  pas  fait  valoir  oe  moven  devant  bi  cour  royale ,  et  qu'il 
était  non  recevable,  aux  termes  de  la  mi  du  4  germ.  an  f ,  h  proposer, 
devant  la  cour  de  cassation,  une  irrégularité  non  proposée  devant  les 
juf  es  du  fond  ;  que  si  Crotat  eût  présenté  ce  moyen ,  on  aurait  eu  à  exa- 
miner :  V  si  les  frères  Bellemare,  émigrés,  n'avaient  pas  été  représentés 
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nistre  est  fondé  à  refuser  de  stataer  sur  leur  réclamation ,  encore 
bien  qu'ils  eussent  découvert  une  pièce  qui  changeait  complète- 
ment leur  position  (régi.  22  ]uin  1806,  art.  il).  L'art.  33  de  ce 
règlement,  qui  prévoit  le  cas  de  requête  civile  pour  la  décou- 
verte de  pièces  décisives  retenues  par  la  partie  adverse,  ne  peut 
recevoir  d'application  que  dans  le  cas  où  le  conseil  d'État  aurait 
rendu  une  décision  (Ord.cons.  d'Ét.,  34-31  déc.  1831)  (i).— 
V.  Conseil  d'État  et  Requête  civile. 

S8t.  Dispositions  comminatoirei.  —  On  nomme  ainsi  les 
flentences  qui  contiennent  une  menace ,  une  injonction  de  faire. 
Il  est  de  l'essence  d'une  telle  disposition  d'être  révocable  dès  que 
l'on  se  conforme  à  la  mesure  prescrite  par  le  Jugement.  A  quels 
signes  reconnaître  si  un  Jugement  a  un  tel  caractère?  Ancienne- 
ment  on  nommait  comminatoires  les  décisions  qui,  à  défaut  de 

par  le  préfet;  9f*  s'il  n'y  avait  paf  indivisibilité  de  droit  entre  les  cohéri- 
tiers ,  et ,  à  cet  égard ,  ils  invoquaient  la  coutume  de  Normandie  sous  la- 
quelle la  succession  s'était  ouverte;  que,  d'ailleurs,  les  cohéritiers  non 
parties  aux  premiers  jugements  avaient  antérieurement  cédé  leurs  droits 
aux  autres,  et  que  l'un  d'eux  était  décédé,  d'où  il  résultait  que  tous 
avaient  été  représentés  par  les  héritiers  appelés  lors  de  ces  jugements  ; 
que  tout  cela  aurait  été  examiné  et  apprécié  par  la  cour  royale ,  si  Crotat 
eût  soutenu  qu'ils  ne  pouvaient  se  prévaloir  des  jugements  dont  il  s'agit , 
et  qu'il  en  résulte  que  Crotat  est  non  recevable  a  élever  aujourd'hui  celle 
discussion  devant  la  cour  suprême. 
Le  second  moyen  de  cassation  présenté  par  le  préfet  de  l'Eure  seul 


et  avant  que  le  gouvernement  eût  lui-même  rendu  à'  d'Ocquainville  ses 
droits  dans  la  succession ,  d'où  résulte  que  la  cour  royale  a  empiété  sur 
Tautorilé  administrative.  —  On  voit  que  le  préfet  faisait  une  différence 


droit  aux  successions  échues  pendant  le  séquestre ,  tandis  que  l'arrêté  qui 
avait  donné  mainlevée  au  sieur  Bellemare  d'Ocquainville  était  postérieur 
à  cette  époque,  et  ne  portait  pas ,  d'ailleurs,  cette  énonciation.  —  Or, 
dans  l'intervalle  de  l'un  à  l'autre  de  ces  arrêtés ,  le  gouvernement  avait 
décidé,  par  deux  arrêtés  des  5  brum.  et  24  frim.  an  11,  qne  les  succes- 
sions échues  pendant  la  mort  civile  des  émigrés  ne  devaient  pas  être 
rendues  à  ceux-ci ,  et  qu'elles  continuaient  d'appartenir  au  domaine  na- 
tional. Voilà  l'origine  de  la  différence  entre  les  deux  arrêtés  qui  concer- 
naient les  frères  Bellemare,  et  il  résultait  de  là,  ainsi  que  l'a  observé 
M.  Merlin ,  qui  portait  la  parole  dans  cette  affaire,  que  la  cour  royale  n'a- 
vait pn  admettre  Bellemare  d'Ocquainville  au  partage  de  la  succession , 
sans  empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  à  qui  seirie 
il  appartenait  d'attribuer  ou  de  refuser  un  pareil  droit  à  l'émigré,  puisque, 
d'après  la  loi  du  28  mars  1793,  tous  les  biens  de  l'émigré  appartenaient 
à  la  république  (V.,  au  surplus,  le  Répert.,  v*"  Succession,  p.  iSOetsuiv., 
et  notre  mot  Émigrés).  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.)- 

La  coua  ;  —  Quant  au  moyen  pris  de  la  violation  des  principes  sur 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  proposé  tant  par  le  préfet  de  l'Eure  que 
par  Crotat  ;  —  Vu  les  art.  3,  tit.  27,  et  1,  tit.  35,  ordonn.  1667,  et  les 
art.  1350  et  1351  c.  civ. —  En  ce  qui  concerne  les  portions  de  l'hoirie  de 
la  dame  Costard,  afférentes  à  Charles-Marie-André  Quintanadoine , 
Henri-Charles  Daniel,  Marie  Bellemare  Poslel,  Marie-Madeleine  Plichon, 
Charlotte  et  Gabrielle  sœurs  Lebas:— Considérant  que  tous  ces  cohéritiers 
ont  été  parties  lors  des  Jugements  rendus  en  première  instance  par  le  tri- 
bunal d'Évreux.  le  1"  niv.  an  7,  et  sur  l'appel  par  le  tribunal  de  Ver- 
sailles,  le  14  pluv.  an  8;  que  ce  dernier  tribunal  a  jugé  en  dernier  res- 
sort les  mêmes  questions  que  le  préfet  de  l'Eure  et  Crotat  ont  voulu  re- 
produire devant  le  tribunal  de  Bemay  et  la  cour  d'appel  de  Rouen  ;  que 
Crotat,  inscrit  alors  sur  des  Ustes  d'émigrés,  avait  été  légalement  repré- 
senté par  les  commissaires  du  gouvernement  près  l'administration  centrale 
de  l'Eure  et  près  lesdits  tribunaux  ^  ainsi  que  l'a  décidé  le  décret  précité  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  22  nov.  1790,  la  fin  de  non-rece- 
voir  prise  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  peut  être  opposée,  même  en  ma- 
tière domaniale;  que,  dans  cet  élat  de  choses ,  le  préfet  de  l'Eure  et  Cro- 
tat n'ont  pu,  sur  le  fondement  de  pièces  nouvellement  découvertes,  et  sans 
prendre  la  voie  de  la  requête  civile,  faire  revivre  les  contestations  dont  il 
•'agit  :  d'où  il  suit  qne  la  cour  de  Rouen ,  loin  d'avoir  violé  les  textes 
des  lois  précitées,  en  accueillant  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les 
défendeurs,  en  a  au  contraire  suivi  exactement  les  dispositions  ;— Rejette. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  portions  de  l'hoirie  de  la  dame  Costard , 
afférentes  à  Jean-Robert  Daniel,  aux  dames  Lepainteur  et  Malartic,  à  la 
veuve  Marivaux,  à  Raoul  Bellemare,  h  Louis*Alexis Plichon,  à  Bellemare- 
Delamolte ,  et  h  Bellemare  d'Ocquainville  : 

Attendu ,  sur  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  l'art.  4  de  la  loi  de  germ. 
an  2,  qu'en  supposant  même  que  ses  dispositions  sur  le  genre  de  nullité 
dont  il  parle  pussent  recevoir  application  h  Pespèce  actuelle ,  il  est  con- 


production  de  pièces  par  le  demandeur,  ou  de  Justification  de  sa 
demande,  les  rejetaient  en  Ntat  :  on  les  regardait  comme  commis 
natoires  et  elles  ne  passaient  pas  en  force  de  cliose  Jugée;  et,  tant 
que  la  prescription  de  trente  ans  n'était  pas  acquise ,  on  per<- 
mettait  aux  parties  de  revenir  devant  les  mêmes  Juges  pour  les 
faire  réformer;  on  décidait  même  qu'ils  n'étaient  pas  susceptibles 
d'appel ,  avant  qu'on  eût  tenté  la  vole  dite  de  lief  de  comminatoire 
devant  les  Juges  qui  avaient  rendu  la  sentence.  Cette  Jurisprudence» 
qui  était  particulièrement  celle  du  parlement  de  Bretagne,  et  que 
la  cour  qui  lui  a  succédé  a  plusieurs  fois  admise  sous  les  codes 
qui  nous  régissent  (Rennes,  5  fév.  1812-,  26  fev.  1816)  (2), 
fut  réprouvée  dès  son  principe  par  le  chancelier  d'Aguesseau  (V. 
t.  10 ,  p.  373);  et  depuis,  elle  l'a  été  par  nos  auteurs  modernes 
(V.  Merlin,  Rép.,  v<>  Success.,  p.  436;  Touiller,  t.  10,  n<>«  121 

stant,  en  fait,  que  les  demandeurs  ont  soutenu  devant  la  cour  d'appel ,  el 
contre  tous  les  cohéritiers  en  général,  que  ceux-ci  ne  pouvaient  s'étayer 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Attendu,  au  fond,  que  l'exception  de  la  chose  jugée  n'a  pu  profiter 
qu'aux  héritiers  présents,  et  en  qualité  dans  les  jugements  d'Évreux  et  de 
Versailles;  qu'il  ne  résulte  d'aucune  manière  que  les  cohéritiers  présents 
aient  représenté  les  cohéritiers  ci-dessus  nommés  ;  que  devant  cette  cour 
seulement  les  défendeurs  ont  produit  le  certificat  du  décès  de  Plichon ,  et 
des  actes  de  cession  de  plusieurs  desdits  cohéritiers;  mais  que  ce  sera  h 
la  cour  devant  laquelle  on  renverra  l'affaire  d'apprécier  la  valeur  de  ces 
pièces  nouvelles  et  des  conséquences  qui  peuvent  en  résulter,  et  d'exa- 
miner ,  s'il  y  échoit,  les  difficultés  concernant  la  nature  et  les  effets  de  la 
donation,  sur  lesquels  d'ailleurs  l'arrêt  dénoncé  n'a  rien  statué;  que  les 
articles  de  la  coutume  de  Normandie  et  du  règlement  du  parlement  de 
Rouen,  invoqués  par  les  défendeurs,  sont  évidemment  étrangers  à  l'es- 
pèce ;  qu'ainsi ,  et  d'après  les  observations  précédentes ,  l'action  du  préfet 
de  l'Eure  et  de  Crolat  devant  le  tribunal  de  Bernay  et  la  cour  de  Rouen , 
aurait  été  dirigée  contre  des  personnes  et  sur  des  portions  d'hoirie  diffé« 
rentes  de  celles  qui  avaient  formé  le  sujet  du  jugement  de  Versailles  ;  d'où 
il  suit  que  l'arrêt  dénoncé ,  en  admettant  la  fin  de  non-recevoir  à  l'égard 
de  ces  personnes  et  de  ces  portions ,  a  faussement  appliqué  et  violé  les 
lois  précitées; 

Sur  le  moyen  du  préfet  de  l'Eure  concernant  d'Ocquainville,  pris  de  la 
violation  des  lois  sur  les  émigrés: — Attendu  que  la  succession  de  la  dame 
Costard  s'est  ouverte  à  une  époque  où  d'Ocquainville  était  émigré  et  en 
état  de  mort  civile;  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  28  mars  1793, 
ladite  succession,  pour  la  portion  afférente  à  d'Ocquainville,  a  dû  être 
recueillie  parla  république;  que  la  cour  d'appel  de  Rouen  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  en  admettant  d'Ocquainville ,  amnistié,  à  intervenir  dans 
l'instance,  à  l'effet  de  profiter  du  Jugement  de  Versailles,  avant  que  le 
pouvoir  administratif  eût  reconnu  dans  la  personne  de  d'Ocquainville  la 
qualité  de  cohéritier  de  la  dame  Costard  ; 

Casse  et  annule  Farrêt  rendu  par  la  cour  de  Rouen ,  le  11  mess,  an 
12,  à  l'égard  seulement  de  Jean-Robert  Daniel .  les  dames  Lepainteur  et 
Malartic,  de  la  veuve  Marivaux,  de  Raoul  Bellemare,  de  Louis-Alexis 
Plicbon  ,  de  Bellemare-Delamotte  et  de  Bellemare  d^Ocquainville. 

Du  28  juin  1808.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Botton ,  rap. 

(1)  Eiphê  :  —  (Comp.  Sarraille  et  Lestamy.)  —  Les  sieurs  Sarraille 
et  Lestamy  réclamaient  une  somme  considérable  pour  fournitures  de  sub- 
sistances qu'ils  auraient  faites  en  1810 ,1811  et  1812 ,  à  la  garde  du  roi 
Joseph  Napoléon  et  à  sa  garnison  de  Madrid.  Une  première  décision  du 
ministre  avait  rejeté  la  réclamation ,  et  les  demandeurs  s'étaient  désistés 
du  pourvoi  qu'ils  avaient  formé  contre  cette  décision.  —  Et ,  quoiqu'ils 
ne  se  fussent  pas  pourvus  dans  les  délais  prescrits  contre  une  seconde  dé- 
cision également  contraire,  ils  avaient  cru  pouvoir  exercer  encore  leur 
reconrs  par  le  motif  qu'ils  n'avaient  découvert  qu'en  1826  une  pièce  dé- 
cisive qui  leur  était  favorable  et  qui  avait  été  retenue  par  le  gouvernement, 
ce  qui  était,  selon  eux,  le  cas  prévu  par  l'art  32  règlem.  de  1806. 

Louis-PniuppE ,  etc.  ; — Vu  les  art.  13  et  32  du  règlement  du  22  juill. 
1806;  —  Considérant  qne  c'est  avec  raison  que  par  sa  décision  du  25 
mars  1831 ,  notre  ministre  de  la  guerre  a  refusé  de  statuer  de  nouveau  sur 
la  réclamation  de  la  compagnie  âirraille  et  Lestamy  et  déjà  jugée  tant  par 
la  décision  du  15  sept.  181 9,  contre  laquelle  les  requérants  avaient  exercé 
un  pourvoi,  dont  ils  se  sont  désistés  le  6  août  1821,  que  par  une  autre 
décision  du  13  mai  1822,  contre  laquelle  les  requérants  ne  se  sont  pas 
pourvus  dans  le  délai  du  règlement; 

Sur  l'application  de  l'art.  32  du  règlement  de  1806 ,  et  duquel  les  re- 
quérants prétendent  faire  résulter  pour  eux  un  moyen  d'attaque  encore 
subsisUuit  contre  les  décisions  ministérielles  de  1816  et  1819  :  —  Consi- 
dérant que  l'art.  32  ne  peut  être  invoqué  et  ne  peut  recevoir  son  applica- 
tion que  dans  le  cas  ou  le  conseil  d'Ëtat  aurait  rendu  une  décision  ;  que , 
dans  l'espèce,  le  conseil  d'£lat  n'a  pas  prononcé  ;— Art.  1.  La  requête  dt 
delà  compagnie  Sarraille  et  Lestamy  est  rejetée. 

Du 24-31  déc.  1831.-0nL  c. d'État.-M.  Maillard,  rap. 

(2)  (Lincoln.}-<^LA  coun;— Considérant  que  le  jugement  dn  18  vent. 
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et  122,  et  M.  Carré,  t.  9  »  a.*  1768)  et  par  la  cour  de  cassation. 
Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  la  prodoetion  que  fait  une  partie ,  des 
pièces  jusllûcatives  d'une  demande  qui  a  été  rejetée  par  un  Ju- 
gement passé  en  force  de  cbose  Jugée  »  sur  le  motif  que  le  deman- 
deur neJustlQait  pas  des  titres  àPappui,  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  porter  atteinte  à  la  chose  Jugée»  et  ne  permet  pas  que  le  Ju< 
gement  puisse  être  réformé  par  le  tribunal  qui  Ta  rendu ,  ni  par 
aucun  autre  (Gass.,  11  therm.  an  8)  (1). — La  cour  de  Rennes», 
après  avoir»  même  sous  le  code,  longtemps  persisté  à  suivre 
rancienne  jurisprudence  du  parlement  de  Bretagne ,  a  fini  par 
reconnaître  les  vrais  principes  par  deux  arrêts  des  2  mars  1818 
(aff.  N...)  et  32  Janv.  1821  (aff.  Kérouarti)  cités  par  M.  Touiller. 
— Voici  les  motifs  du  premier  de  ces  arrêts  :  «  Attendu  que  si 
les  mots  M  Pétat  pouvaient  constituer  un  Jugement  commina- 
toire, litre  que  la  loi  nouvelle  n'a  point  consacré,  cela  n'oblige- 
rait point  les  parties  de  se  pourvoir  au  même  tribunal  en  iief  de 
comminatoire,  procédure  qui  n'est  commandée  ni  autorisée  par 
aucun  texte  du  code ,  lequel  au  contraire  indique  la  voie  d'appel 
pour  tous  les  cas  et  pour  toutes  les  espèces  de  Jugements,  les 
seuls  préparatoires  exceptés.  » — Enfin  il  a  été  décidé,  dans  le 
même  sens ,  que  le  Jugement  qui  ordonne  de  passer  outre  à  une 
adjudication  préparatoire ,  nonobstant  l'allégalion  du  débiteur, 
attendu  que  cette  allégation  est  vague  et  ne  repose  sur  aucun  fait 
précis,  forme  chose  Jugée  à  l'égard  de  la  question  de  libération 
(Bruxelles,  7  mars  1822)  (2). 

S8IB.  Néanmoins,  on  a  admis  en  faveur  de  la  liberté  une 
interprétation  moins  rigoureuse ,  et  il  a  été  décidé  que  le  Juge- 
ment qui  rejette  une  demande  en  élargissement  a  un  caractère 
purement  temporaire  et  révocableen  cas  de  Justification  ultérieure 
de  la  demande  (Req.,  26  mars  1828,  alT.  Mangin,  V.  n*  89.  — - 
Contra  j  ajf.  Swan  ,  n»  515). 

an  11,  ne  débouta  Liocolo  aox  qualités  qu^il  proeède  de  sa  demande  en 
payement  des  sommes  assurées  sur  le  navire  l'Anna  Ifauria ,  que  parce 
quMl  n'avait  pas  fourni  en  bonne  et  dae  forme  la  sentence  des  condamna- 
tions et  les  procès-verbaux  de  vente  de  ce  navire  et  cargaison  ;  que  tel  ja« 
gement  ne  saurait  présenter  un  déboutement  absolu;  qu'il  doit  être  réputé 
commiiialoire;  que  si  au  lieu  d'en  relever  appel ,  les  assurés  se  munissant 
des  preuves  qu'ils  n'avaient  point  à  l'époque  de  ce  premier  jugement, 
avaient  procédé  à  Nantes  en  lief  de  ce  comminatoire,  il  n'est  pas  douteux 
qu'à  la  vue  de  pièces  probantes  leur  demande  n'eût  été  accueillie;  que 
sMls  ont  commis  la  faute  grave  de  relever  appel,  ils  en  ont  été  bien  punis 
par  la  condamnation  à  Pamende  et  aux  dépens  que  l'arrêt  du  6  iruct. 
an  11  a  prononcée  contre  eux;  qu'après  avoir  expié  cette  faute,  ils  ont 
bien  pu  s'adresser  de  nouveau  en  première  instance  au  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes,  pour  plaider  sur  les  pièces  nouvellement  recouvrées  ; 
que  mal  à  propos  ce  tribunal  a  été  décliné  par  les  appelants,  sous  le  pré- 
texte frivole  des  deux  mots  daru  fitat  employés  dans  le  prononcé  de  l'ar^ 
rêt  du  6  fructidor  ;  que  l'entention  de  la  cour  n'a  pu  être ,  par  cette  ex- 
pression ,  de  se  réserver  l'exécution  de  son  arrêt;  qu'une  telle  réservation 
eût  été  directement  contraire  au  principe  de  tous  les  temps  ,  que  la  con- 
firmation pure  et  simple  d'un  jugement  aveè  amende  ne  peut  jamais  avoir 
reflet  d'en  attirer  l'exécution  au  tribunal  d'appel  ;  principe  que  le  code  de 
procédure  (art.  472)  n'a  fait  que  répéter  ;  que  l'action  incontestablement 
ouverte  aux  intimés  ne  pouvant  être  portéis  à  la  cour,  omtno  nudio ,  a  dû 
l'être  an  tribunal  de  commerce  de  Nantes  ;  que  s'il  v  avait  du  doute  sur 
l'intention  d'attribuer  au  jugement  du  18  vent,  an  11  le  caractère  de  com- 
minatoire, il  appartenait  pnncipalement  et  en  première  instance  au  tribu- 
nal qui  l'a  rendu  de  l'interpréter;  qu'en  déclarant  comminatoire  ce  pre- 
mier jngement|  et  en  ordonnant  aux  parties  de  plaider  au  fond  devant  lui, 
fl  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  très-l^itime ,  ce  tribunal  n'ayant  pu  être 
dessaisi  par  un  arrêt  confirmatif  de  son  premier  jugement;  —  Par  ces 
motifs  et  ceux  exprimés  dans  le  jugement  du  8  mars  1811  ; —  Confirme. 
Du  5  fév.  1812.-G.  de  Rennes,  5*  ch.-MM.  Lesbaopin  et  Corbière,  av. 

S*  B^phê  i  —  Un  autre  arrêt  de  la  même  cour  a  décidé  que  le  rejet 
d'une  demande  à  défaut  de  preuve  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  demande 
•oit  admise  si  la  preuve  est  faite  ;  et  cela  quoiqu'il  ne  soit  pas  dit  expres- 
sément que  le  jugement  d'où  on  fait  résulter  la  cbose  jugée  ait  été  rendu 
en  l'état.  «  Attendu ,  porte  l'arrêt,  que  si ,  dans  le  dispositif  de  leur  de- 


pas  fondée. 
Du  26  fév.  I816.-Renaes,  l^eh. 

(1)  Espèce  s  —  (Peponnet  C.  Camus.)  »  Le  22  avril  1795,  jugement 
par  défaut,  rendu,  sur  la  demande  de  Camus,  par  le  tribunal  de  Paris, 
qui  condamne  Peponnet  au  payement  de  515  fr.  pour  frais  et  vacations. 

Peponnet  y  forme  opposition,  et  le  11  juillet  il  obtient,  par  défaut, 


S8S.  Ainsi ,  il  résulte  de  ce»  décisions  que»  lorsqu'une  de^ 
mande  a  été  rejetée,  elle  ne  peut  plus  être  reproduite  ;  et  de  eett« 
Jurisprudence ,  il  va  résulter  deux  cboses  :  1*  que  si  l'action  a 
été  formée  d'une  manière  générale,  sans  expression  d'une  cause 
particulière,  elle  serajugéedéfinitivement;  tandis  que,  2*  elle  pour- 
rait être  renouvelée,  si,  fondée  sur  une  cause  qui  n'a  point  été 
admise  et  que  lejuge  a  repoussée  comme  n'étant  pas  justificative, 
ou  comme  n'étant  pas  suffisanunent  établie ,  la  partie  qui  a  suc- 
combé peut  lui  donner  pour  base  une  cause  dilTérente  de  celle 
qui  a  déjà  été  appréciée. — V.  sur  ee  point,  ce  qui  est  dit  à  la 
sect.  2,  S  2. 

Restreinte  aux  demandes  qui  sont  répoussées  à  défaut  de  Jus- 
tification ,  la  doctrine  que  nous  venons  de  retracer  est  certaine- 
ment Judicieuse;  car  le  demandeur  ne  doit  former  son  action  que 
lorsqu'il  est  en  possession  des  titres  propres  à  la  Justifier ,  et  il 
ne  doit  pas  lui  être  permis  de  faire  subir  à  son  adversaire,  pour 
le  même  litige,  autant  de  procès  qu'il  lui  conviendra  d'en  susciter. 

—  V.  ce  qui  est  dit  à  la  sect.  2  sur  l'identité  de  cause. 

S 84.  Mais  la  même  qualification  de  Jugement  comminatoire 
a  été  donnée  à  des  décisions  qui  condamnent  une  partie  à  pro- 
duire des  titres  ou  à  faire  une  Justification  dans  un  certain  délai, 
et  qui ,  à  défaut  de  s'y  conformer ,  déclarent  qu'elle  sera  dé- 
boutée ou  condamnée  à  une  certaine  somme  envers  son  ad- 
versaire, à  titre  de  dommages-intérlls ,  par  cbaque  Jour  de  re- 
tard. Or ,  de  telles  condamnations  sont-elles  irrévocables  dans 
leurs  eflTets  lorsqu'elles  ont  acquis  l'autorité  delà  cbose  Jugée? 

—  La  négative  se  fonde  sur  cette  considération,  que  si  l'orois- 
sion  de  se  conformer  aux  Jugements  devait  entraîner  des  effets 
irrévocables,  la  ruine  d'une  partie  pourrait  être  accomplie,  alors 
que  peut-être  die  aurait  les  chances  les  plus  certaines  de  suc- 
cès ;  que  la  Justice  murmure  contre  une  telle  conséquence,  et 

contre  Camus,  un  jugement  qui  le  reçoit  opposant  à  celui  du  22  avril,  et 
déclare  Camus  non  recevable  dans  sa  demande,  sur  le  fondement  qu'il  n'a 
pas  justifié  de  pièces  à  Tappui.  ^  Ce  jugement  passe  en  force  de  cbose 
jugée  faute,  par  Camus,  de  l'attaquer  dans  les  délais  par  les  voies 
légales.  —  Le  5  mess,  an  5,  Camus  fait  rendre  au  tribunal  de  la  Seine 
un  jugement  par  défaut  qui,  sans  faire  mention  de  celni  du  11  juill.  1793, 
déboute  Peponnet  de  son  opposition  envers  le  jugement  du  22  avril,  et 
fait  revivre  la  condamnation  prononcée  par  ce  jugement.  —  Pourvoi. 

Le  tribunal  ;— Vu  l'art.  3,  tit.  35,  et  l'art.  5,  tit.  27,  ord.  1667;— 
Considérant  oue  Camus  ne  s*é(ant  pas  pourvu  dans  le  temps  déterminé  par 
la  loi  contre  le  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Seine  le  11  juill.  1793,  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la 
cbose  jugée  ;  —  Considérant  que  ce  jugement  ayant  révoqué  celui  du 
22  avril  1793,  et  déclaré  Camus  non  recevable  da^s  sa  demande,  faute 
par  lui  d'avoir  justifié  par  copie  et  communication  au  greffe,  des  pièces  à 
l'appui  d'icelle,  il  ne  pouvait  plus  poursuivre  les  fins  de  sa  première  de- 
mande, même  après  avoir  satisiait  à  l'injonction  et  fait  la  communication 
requise,  mais  seulement  venir  par  nouvelle  action,  s'il  y  avait  lieu;  — 
Considérant  que  le  jugement  attaqué,  en  laissant  à  l'écart  celui  du 
11  jttîll.  1793,  a  débouté  Peponnet  d'une  opposition  qui  avait  été  admise 
par  ce  dernier  jugement,  et  fait  revivre  celui  du  22  avril  1793,  qui  avait 
été  révoqué  et  anéanti  par  celui  du  11  juillet,  et  par  conséquent  qu'if  con- 
tient un  attentat  à  la  chose  jugée  et  contravention  aux  lois  citées  ;— Casse. 

Du  11  therm.  an  8.-C.  C,  sect.  eiv.-MM.  Tronchet,  pr.-Audier,  rap. 

(2)  E^$  :  —  (Arquette  C.  Vanlaethem.)  —  Sur  oeUe  proposition  un 
jugement  a  statué  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  par  jugeinent  rendu  le 
26  mai  dernier,  Arquette  a  été  déclaré  non  recevable  ni  fondé  dans  ses 
conclusions;  que  les  conclusions  par  lui  prises  dans  la  cause  actuelle  ten- 
dent au  même  objet;  —  Attendu I  surtout,  que  le  demandeur  ne  prétend 
pas  que  la  libération  aurait  eu  lieu  après  la  date  dudit  jugement  ;  que  peu 
importe  que  cette  demande  ait  été  formée  dans  la  première  contestation 
comme  venant  à  l'appui  des  offres  réelles  dont  le  demandeur  poursuivait, 
la  validité,  tandis  qu  aujourd'hui  elle  est  formée  plus  directement,  par  ce 
qu'il  est  même  indiffèrent  pourquoi  y  ait  lieu  à  l'exception  de  chose  jugée 
que  la  demande  soit  faite  eodem  and  dmno  génère  judicH,  ainsi  que  l'en- 
seigne Pothier,  Tr.  des  oblig.,  p.  i,  ch.  5,  §  i,  d'après  la  lui  7,  ff.,  De 
exeept»  reijudie.f  et  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  concours  des  trois  choses,  eodem 
re»,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.»  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coim;— Attendu  que  l'appelant,  dans  cette  instance,  renouvelait 
la  demande  faite  dans  l'instance  vidée  par  le  jugement  du  26  mai  précé- 
dent; que  son  allégation  que  la  créance  de  l'intimé  était  en  partie  éteinte, 
ot  qu'ainsi  il  y  avait  libération,  n'était  appuyée  par  aucune  pièce  justifica- 
tive ;  que  n'ayant  pas  articulé  que  cette  libération  aurait  lien  depuis  le 
jugement  du  26  mai,  il  s'ensuit  qu'il  y  avait  chose  jugée  sur  ce  point, 
et  que  le  premier  juge,  en  le  décidant  ainsi,  n'a  causé  aucun  grief  à 
l'appelant; 
Du  7  mars  ia22.-C.  de  Bruxelles,  2«  eh.-IOI.  Grassous  et  Stevens,  av. 
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f9m^f  que  84  aécisiûQ  dikl  farcômeot  y  coodair^r  -^  U  soc^odfi 
r^isoA  «^t  de  droit  :  elle  coosi^te  4  dire  «un  l^s  déabéi^oc»»  ne 
pçavept  âtrç  çuppl^^  «(qu'il  faudrait  une  expr^gtioo  bl«ii  pré- 
cise du  Ju^e  pour  qu^oo  pftt  le^  toir^i  sortir  d'uri  JugtRMHt  ; 
qu'ainsi,  tant  que  la  mesura  qu'il  ordonne, ^f(  k  r^iéonUpn  de 
laquelle  il  veut  astreindre  l'une  des  parties,  ne  sera  pas  déolarto 
irritante  et  emporter  déobéaupe  pu  l^roiusion ,  elle  pourra  tou- 
jours èir§  révoauée  ^  alors  que  cette  partie  se  sera,  wâfpe  après 
l'expiration  du  délai ,  conforn^to  à  ce  qu'elle  lui  a  prescrit,  fit 
c'est  dans  le  sens  de  celle  doctrine ,  qui  nous  fut  opposéf  par  le 

savant  et  Judicieux  M,  Usagoi  dans  l'atTaire  Leblanc  de  Serigny , 
Jugée  le  iQ  Juill,  i8?3  (Y.  u"  ?98^t''].quo  la  plupart  dss  trii)u- 
naux  se  sont  prononcés*  -*-  «<  Cette  doctripo,  répondlons^nous 
alors,  n'offrfl  pas  moins  uno  véritable  anomalie ,  qu'aucune  disr 
position  dans  la  loi  n^  Justine ,  et  qui  porto  une  grande  atteinle 
au  principe  lo  plus  absolu  de  l'ordre  Judiciaire,  à  i^lui  qui  oen^ 

sacre  l'autorité  de  la  Cbpse  Jugée.  Ço  prlnpipa  ne  doit  point  être 
affaibli  dans  l'esprit  dos  citoyens  \  il  doit  être  $acré  oomB9#  epiui 
qui  proclame  la  noo-rétroactivité  d^s  lois,  Aussi  n»  voit«'On  nulle 
part  que  le  législateur  ait  établi  c^tte  singulière  distinction  entre 
les  Jugements,  aui  réputarait  les  uns  sérieux,  lasauiras  Qoiifs; 
les  uns  stables  {k  toujours  »  las  autres  dont  on  peut  se  Jouer  mimt 
après  un  an ,  apr^s  a^u^  ^ps,  après  vingt  ajisi  eeui-lè,  en  un 
mot,  invlûlabi^a  ^t  protégés  par  la  pour  qui  les  a  rendus  j  ceuan^ 
mobiles  au  gré  da  oetia  cour  (quoiqu'elle  n'ait  pas  su  trouver  ua 
moyen  plus  elpcaco  de  yaincro  une  résistance  déloyali  ) ,  variar 
bies,  susceptibles  d'être  modiQés,  interprétés,  at,  comme  dans 
l'espèco  présente ,  anéantis  malgré  las  popséçrations  laa  plus  se* 
lenneiioa ,  par  la  seul^  volonté  da  la  partia  ooulra  laquelle  ils  ont 
été  portés.  Or ,  riep  de  parail  n'ei^ista  dans  los  lois  et  dans  la 

doctrine  des  auteurs  ;  l'autorité  qui  s'attacha  ft  la  çbOSa  Jugée 
est  absolue,  inconditionnelle ^  et  si  Ton  connaît,  dans  la  ici,  des 
dispositions  comminatQirçi ,  en  ce  qu'elles  na  portant  pas  de 
sanction  pénale ,  on  n'avait  Jamais  songé ,  avant  ces  derniers 
temps ,  è  appliquer  oatte  théorie  aui  Jugements  pour  détruire 
leur  plus  puissant  caractère.  —  On  f  ê  fonde  sur  ce  que  le  Juge- 
ment n'impose  pas  l'option  dans  un  délai  à  peine  de  déchéance. 
Mais  qu'on  y  prenne  gard^  :  d'uno  part ,  Il  n'y  a  pas  de  loi  qui 
impose  aux  Juges  l'obligation  dPnt  il  vient  d'étr@  parlé,  et  dès  lors 
il  n'est  pas  permis  do  créer  une  pxcepiion  qu'elle  n'a  pas  établie^ 
d'autre  part,  les  dlffloultés  se  succèdent  dès  qu'on  veut  remplir 
l'office  de  la  loi  avec  le  secours  de  la  Jurisprudence.  Une  première 
exception  an  veut  une  autre.  Frappé  qu'on  est  du  danger  qui 
pourrait  résulter  de  la  faculté  illimitée  de  qualifier  de  commina- 
toires les  dispositions  les  plus  précises  des  jugements ^  on  sent 
bientèt  la  nécessité  de  donner  des  limites  ^  cette  faculté.  Alors , 
on  invente  des  formalités,  des  précautions  particulières,  descon^ 
dltions  de  déchéance  ;  on  ressuscite  les  formules  déplorables  du 
droit  romain,  contrairement  è l'esprit  de  noire  droit,  qui  les  re- 
pousse, —  Ce  n'est  pas  tout  c  on  discutera  sur  le  point  de  savoir 
si  la  déchéance  doit  être  exprimée  en  termes  eacramentels  ;  et 
comme  les  équivalents  sont  généralement  admis  dans  notre  Ju- 
risprudence ,  on  dissertera  à  l'inflni  sur  la  nature  des  admires  qui 
sont  susceptibles  eu  non  de  dispositions  comminatoires.  Puis,  au 
milieu  des  distinctions ,  des  subtilités  que  la  controvcrso  fera  in- 
terminablement éciore,  que  deviendra  la  règle,  la  r(iglas|  simple 
et  si  salutaire  de  la  chose  Jugée?  U  no  nous  est  pas  donné  de  le 
prévoir;  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer ,  en  termi- 
nant, que  si,  dans  l'espèce ,  le  vieillard  octogénaire  qui  demande 
la  cassation  et  dont  les  droits  se  fondent  sur  deux  décisions  pas- 
sée» en  force  de  chose  Jugée ,  obtenues  après  tant  de  luttes  et  de 
sacriflces ,  peut  encore  être  exposé  k  voir  périr  ces  droits  et  ces 
déclatone  sous  le  coup  de  décisions  nouvelles,  dites  interpréta- 
tives ,  il  doit  certainement  désespérer  de  rencontrer  Jamais  la 
justiea  Ici-bas,  »  —  Voilà  qu'elle  fut  noire  réponse  au  moyen 


mmm* 


(i)  Etpie9  —  (lieder  C.  gchuli.)— BcbuU,  fermier  de  qutlques  prés 
inftrieurs  à  un  étang,  appartenant  à  Redcr,  aalgna  ce  dernier,  la  15  mai 
laaa,  devant  le  juge  de  paix  de  Greslenguin  ,  pour  un  dpmmagç  qu'il 
prétendait  lui  avoir  été  eaneé  par  1rs  eaqx  qui  sortent  de  Téiang  et  qui , 
suivant  loi,  avaient  été  l&chées  trop  préeipiiammeat  eetta  année)  il  de- 
manda 5,000  fr.  de  dommages-intérêts ,  si  mieux  n'aimail  Reder  ane  es- 
timation par  le  Jqgo  de  pait  qui  pourrait  s^adjoindie  des  oiports.  -*-  Par 


soulevé  d'office  par  M.  laaonsafflarLasagoi.^-lfiispoiirsuiYons  : 

On  Phiacta  anaore  Ips  eonsidéralions  d'équité;  mais  ees  csoii- 
Sidératioaa  disoaralsfent  devant  la  chose  Jugée,  eipression  dé 
vérité  légale  et  darnier  ftermo  dea  dissensions  qui  divisaient  les 
PMtias*  Uéiiuité  !  anale  a^ept  là  un  mot  commode  pour  se  débar- 
rasser d'uBi  déoisioq  importune,  Et  qui  vous  a  dit  qu^elle  soft 
toujours  du  cété  de  ta  partie  à  qui  voua  acoordec  le  iief  commina- 
toire? ai  durant  le  retard  qu'elle  a  mis  à  obéir  à  ses  jugeit ,  les 
droits  de  son  adiersaira  ont  été  oompromis  ;  si ,  comme  Tune 
des  espèces  qu'on  aora  à  retraoer  (aff.  Gallois ,  V.  n«  SB6-5<»}  en 
offre  un  §aempia,  dasGréaaeitrs  sont  intervenus  qui  affaiblissent 
le  gage  sur  lequel  il  croyait  pouvoir  compter,  dira-t-on  que  les 
Choses  sont  entières,  que  l'équité  no  parle  point  en  sa  faveur? — 
O^ailleura  la  Juge  a  dû  pesor  avea  sagesse  les  eenséquenees  de 
sa  déeiaion.  Ce  qu'il  a  fait  dans  le  plein  exercise  de  son  autorité 
et  en  présoDee  de  situations  qu'il  a  appréoiées,  ne  doit  être  ré* 
tracté  que  dans  des  eaade  forée  majeure  ou  en  raison  de  faits  im- 
putables à  la  mauvaise  foi  do  l'adversaire  qui  aurait  lui-même 
retenu  las  pièoes  dont  \%  productioii  aurait  été  ordonnée  sous  une 
clause  pénale  ou  qui  n'aurait  pas  prêté  son  appui  à  l'exécution 
du  Jugement.  <»»  En  un  mot ,  la  tritional ,  s'il  était  dans  son  In- 
taution  de  se  prosoncor  que  des  pénalités  imaginaires,  devait  le 
déelarar  ;  aar  aoq  Jugement  est  une  œuvre  de  réflexion ,  il  ne 
doit  être  ni  un  louru  ni  une  tllnsion  pour  aucune  des  parties* 
Que  s'il  redoute  les  effets  d'une  déehéanee  trop  rigoureuse ,  Tac- 
eumulation  de  dommages-^lnléréts  qui ,  prononcés  pour  chaque 
Jour  de  retard ,  peut  devenir  excessive ,  il  lui  est  alaé  de  poser 
des  limites  au  delà  doequellef  la  pénalité  ne  pourra  s'étendre; 
et  devant  sas  vordiet ,  les  droits  seront  rassurés ,  la  iustfce  ob- 
tiendra Is  respeot  et  l'obéissanee  qui  lui  sont  dus. 

Il  y  a  plus  :  c'est  que  le  Juge  doit  toujours  agir  avec  cette  pni- 
denae^  H  la  dçit  d'autant  pîuâ  que  e'est  û'ofUee  que  d'ordinaire 
il  fi\Q  4  yae  partie  un  délai  de  rigueur  pour  se  conformer  aux 
proscriptions  du  tribunal.  Mais  de  cela  que  la  disposition  est 
ordosnéo  d'offlee ,  Il  résulte  qu'elle  n'a  pas  été  soumise  à  une 
discussion,  aune  appréciation  préalable;  qu'en  conséquence 
elle  est  le  plus  souvent  prescrite  sans  une  exacte  connaissance 
de  I4  situation  de  la  partie  récalcitrante  et  de  ses  possibilités. 
Ofp  n'ost-ce  pas  lorsque  lo  tribunal  preod  aipsi  rinitiative  d'une 
mesure  rigourausa,  qu'il  doit  pressentir  las  éventualités  et  dicter 
sa  loi  avec  une  grande  circonspection  ? 

Nous  disons  que  la  mesure  est  souvent  prise  d'ofllce.  —  Mats 
cette  faculté  est-elle  accordée  au  Juge  par  la  loi  ou  dérive-t-eUe 
de  la  nature  de  ses  fonptionsT  rfous  pe  çroyoDS  pas  que  son  pou** 
voir  aille  Jusque-'Ifr;  il  ne  doit,  en  général,  statuer  que  sur  un 
débat,  que  sur  des  points  agiiés  ou  prévus  par  les  partis  et  qui 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  surprise  de  part  ni  d'autre.  Au- 
trement ,  Il  s'expose  à  prendre  des  mesures,  à  imposer  à  une 
partie  des  eonditlons  inexécutables.  Koos  serions  donc  disposés  à 
repousser,  en  principe ,  pour  le  cas  qui  nous  occupe ,  rinitiative 
du  Juge,  et  il  faudrait,  suivant  nous,  que  le  germe  de  la  mesure 
qu'il  ordonne  se  trouvât  dans  les  conclusions  de  l'une  des  par- 
ties, virtuellement  ou  expressément!  d'une  manièro  générale  ou 
en  termes  précis,  pour  que  sa  déeiaion  fût  à  l'abri  du  reproche 
d'oxcès  de  pouvoir. 

Après  ees  observations,  et  en  faisant  remarquer  que  Jusqu'Ici 
la  question  ne  parait  pas  avoir  été  discutée  sous  ce  dernier  as- 
pect, nous  passons  à  la  Jurisprudence  qui,  comme  on  l'a  dit, 
n'a  vu  le  plus  souvent  qu'un  caractère  comminatoire  ou  révp- . 
cable  dans  les  Jugements  dont  il  vient  d'être  parlé. 

•8ft.  D'abord ,  il  parait  bien  certain  que  lorsqu'un  Jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  a  condamné  une  partie  è^  payer 
certains  dommages-intérêts ,  si  rolpux  elle  n'aime  les  faire  fixer 
par  expert,  mais  sç^ns  préçUer  ^n  délai  pour  cette  option,  cete  par-* 
tion'estpQintdéchuedelafacultéd'opler(Cass.,  1^  nov.ia30)(t). 

9B^,  Ensuite,  ii  a  été  Jugé  dana  le  sens  qu'on  vient  d'indi- 


^T^^ 


un  premier  jugement  du  17  mai  1825,  le  juge  ordonna  que  Schuti  pttiu- 
>erait  que  Reder  avait  évacué  les  eaux  de  ion  étang  d^uao  manière  con- 
traire aux  lois  et  règlements. 

Scbuli  seul  fit  entendre  des  témoins  ;  après  quoi ,  et  le  13  Jain  1893, 
Reder  fut  condamné  à  payer  à  Schuti  5,000  fr.,  si  mieuxll  n'aimait 
faire  estimer  le  dommage  par  experts.  —  Reder  appela  de  ce  jugement  > 
mais  son  appel  fut  déclaré  comme  non  avenu  pour  avoir  été  formé  trop 
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quer  :  fo  qu'Qoe  condamnation ,  faute  d'avoir  rendu  un  eomplOi 
doit  être  rapportée  àassitôt  que  le  compte  eat  signidé  (Rennes , 
20  janv.  1813}  (1))  —  â**  Que  le  Jugement  qui  condamne  l'hé- 
ritier à  délaisser  à  son  cohéritier  une  part  des  biens  de  la  suc- 
cession,  et  au  cas  où  it  ituttfierail  dan$  l$t  îroi$jour$  de  quel" 
ques  dispositions  valables^  le  condamne  à  payer  un  supplément 
ae  légitime^  doit  être  considéré  comme  ne  fixant ,  pour  la  produc- 
tion (|u^un  délai  comminatoire  ;  dès  lors  l'héritier  peut  toi^ours 
faire  cette  production ,  alofs  surtout  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  de* 
meure:  il  le  peut  même  après  les  dix  Jours  de  la  signification,  délai 
qui,  aux  termes  de  l*ord.  de  4667  (lit.  27  ,  art.  17).  donne  aux 
sentetice^fbrce  de  chose  jugée  (ftéq.,âl  Jttld  1609)  (2)i— S*  Que 
le  délai  de  huitaine  accordé ,  par  jugeineût  passé  en  force  de 
chose  Jugée,  à  un  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration  afflrmativey 
a  pu  n'être  déclaré  qae  conuninatoire,  alors  d'ailleurs  que  la 
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tôt  ;  il  dédara  alors  qu'il  entendait  twf  de  la  fletiM  Me  Ibi  tfehflaH  le 
jngement ,  de  faire  eetliAer  le»  domnagee  ^  s'il  j  en  àyM*  ^  L«s  eipérts 
nommés  par  le  jugement  f  roeédtteat  el  irehl  latir  Mpjwrt ,  daiis  lequel 
ils  filèrent  le  dommage  à  ItO  fr.  L'affaire  retenue  devant  te  jugé  de 
paii  4  Sehoti  soutint  que  Redef  était  d«ehn  dé  la  fiRSOllS  4to  procéder  à 
l'évallialion  des  dommages ,  el  que  >  par  sotte  «  le  rappeH  deVa»  être  dé- 
claré tomme  non  aTeno  ;  que  Reder  devait  les  ^,000  fr*  féelahtée  \  il  con- 
élut  enbsidiairementà  être  admis  à  Mre  ptenve  qnê  les  dommages  éldicnl 
plus  eonftidérablesqoene  les  avaient  ftaés  les  experts. ^Ls  M  jnin  1897, 
jugement  da  juge  de  pais  qni  réjette  la  demanda  eu  dacHeanse  formée 
par  Bcholi ,  et  qni  i  vt  néanmoins  i'etlgnné  de  la  soffiAe  acdofdié  {lar 
les  etpefts  i  admet  Scbalt  à  la  preuve  des  faits  par  lui  articulé8«'^ficbuil 
exécnte  ce  Jugement  )  il  prudnit  des  témoins  qui  sont  entendus;  Reder, 
de  son  cdté|  fait  sa  nentre-iflqtiéte.  ^  Le  t5  iulllèt  Î8IT,  nOutean  joge* 
Jnent  qui  fixe  Is  dotomage  causé  aux  prairies  at^hnéeS  par  Sohots  a 
180  fr.,  et  celui  causé  a  déS  petits  ponts  a  40  fTik  fett  tdttt  flCO  II'. 

Appel  par  Sehuti;  qni  Kfiroduit  devant  le  tribunal  »  sa  demande  en 
déchéance  écartée  par  le  jogemeat  dtt  BS  jUlH  i  pâésé  eh  ferce  dé  cbosé 
jugée  pour  avoir  été  exécuté.  —  Le  8  déo.  1827.  jugement  da  tribunal 
de  Sàri-pgacmines,  qui  proDonce  cependant  là  décnéance  accordée  par  le 
jugement  du  15  Juin  1825,  de  la  faculté  de  faire  estimer  les  dommages» 
et  ordonne  que  la  condamnation  à  5,000  fr.  sortira  effet,  «attendu  que 
cette  condamnation  est  passée  en  force  de  cbose  jugée  ,  puisque  i*a|^ppl 
formé  contre  le  Jugement  qui  la  renferme  a  été  rejeté,  i»  —  Pourvoi  de 
Reder.  —  Afrôl. 

La  coùn  ;  —  VU  les  art.  1^50  et  1 351  b.  civ.  ;  —  Attendu  qqs  le  Ju- 
gement du  13  Juin  1823,  rendu  par  le  juge  de  paii  du  canton  de  Groslen- 
Î^uin ,  né  coildarnnatt  pas  d'une  manière  absolue  ïhiébaud  Reder  k  payer 
a  somme  de  8,000  fr.  réclamée  par  ^,  Schutx  pour  te  dommage  causé  à 
ses  récoltés  par  les  eaiix  de  Tétang  dudit  keder  )  qUUl  taissait  a  celui-ci 
l'option  de  faire  estimer  lé  dommage  par  experts,  sans  fixer  aucun  délai 
t)0ur  Texercicé  de  cette  faculté,  dont  beder  crut  devoir  user,  et  qui  fut 
suivie  d^une  expertise  portant  le  dommage  à  la  somme  ae  120  fr.  ;—  Que 
cette  faculté  fut  de  nouveau  confirmée  par  autre  Jugement  du  22  juin 
1827.  rendu  paf  lé  même  juge  de  paix .  aui,  après  avoir  déclaré  qu'il  n'y 
avait  lieu  d'admeUre ,  au  profil  de  P.  Schult ,  la  déchéance  par  lui  de-^ 
mandée  de  la  faculté  accordée  à  Redef,  de  faire  estimer  le  dommage  par 
des  experts ,  ordonna  son  transport  sur  les  lieux ,  et  une  audition  de  té- 
moins; que  cê  Jugement  reçut  sa  pleine  exécution ,  et  que ,  par  jugement 
du  23  juillet  suivant,  le  juge  de  paix,  après  avoir  visité  lés  lieux  et  en- 
tendu les  témoins  respectivement  prodaits  par  les  parties .  fixa  te  dom- 
ma^  à  la  Somme  de  220  fr.  ;  —  Que  S(^uU,  défendeur  aU  cassation  » 
n'a  inteijeté  appel  que  de  ce  dernier  jugement,  et  non  de  celui  dd  ^2  Juin 
précédent,  lequel  avait,  ainsi  que  celui  du  i3  juin  1825,  acquis  i'anto* 
rite  de  la  cbose  Jugée  et  acquiescée;  —  Que ,  nonobstant  ces  décisions 
irrévocables ,  le  trioùhal  de  Sarreguemincs  a .  par  le  pgement  at^iqué , 
prononcé  la  déchéance  de  Reder,  de  la  faculté  qui  lui  avait  été  laissée 
par  le  jugement  du  l3  juin  1823,  et  l'a  condamné|  par  siiite ,  au  paye- 
ment des  3,000  fr.  réclamés  par  Schuts  ;  —  Due  ce  ^ibunal  a  eipreseé- 
ment  violé  en  cela  les  dispositions  des  articles  da  loisci-Jassas  cités  i 
— -  Par  ces  motifs  |  donnant  défaut  contre  t^.  Schuls  ;  --»  Classe. 

Do  15  nov.  1830.-G.  C,  ch.  civ.-klM*  fioyer,  pr.-lottrdé»  rap»-Jau- 
bert,av.  gén.,  e.  conf.-LassiSyav. 

(1)  (Dacosta  C.  hérit.  James,  etc.}  ~  La  tioin  )  «-  CMliiéniAt  tfti> 
Dacosta  ^  au  nom  de  la  snciété  de  la  fousailnre  AH  èajibS  et  Nlséfbëméht 
de  la  êi-devant  province  de  Bretagne  >  a  exécuté  autant  qû1\  éUit  eh  Son 
pouvoir  les  arrêts  de  1811  £t  1811^  ^n  rendaftt  le  dernier  Compin  des 
fournitures  faites  par  (éU  James  et  Thomas,  et  en  commua idUaht léS 
pièces  justificatives  servies  au  prods)  qu'il  n'est  point  aoprls  qu'il  eût 
d'autres  pièces  à  communiquer;  que  ee  eompte  embrasse  et  m  fournitures 
dues  par  la  société,  st  les  remises  par  ella  faites,  ce  qui  repl^enle  la 
eàaige  et  la  décharge;  que,  par  eènSééuêit,  ts  compta  est  cOmptet,  sattf 
les  débats  dont  il  pourrait  aii«  susegplwla^  «t  Sttr  lesqnell  II  Mra  itÀttli  I 
ci-après  j  qua  »  par  ittila  de  eMttéqiiehea  ;  Il  y  a  li«u  de  dèc)iàit«f  IHt-  J 


partie  qui  Ta  obtenu  en  a  rMané  Pexéeutlen  sans  Se  préytiolf 
de  la  chose  jugée  (Req.,  82  Janv*  18 12)  (8)}  ^  Jk^  Que  de  mène 
le  Jugement  qui  accorde  à  une  partie  un  délai  pour  af^porter 
mainlevée  d'une  inseription  hypothécaire  grevant  ses  biens  et 
qui  déclare  que  faute  de  le  faire ,  le  contrat  se  trouve  d'orea  et 
déjà  résilié  y  n'est  que  comminatoire  «  en  oesens  que  sur  l'appel 
il  a  pu  être  accordé  un  nouveau  délai  pour  apporter  la  mainlevée 
(Req.,  d  nov.  1822)  (4). 

S$7.  lia  été  Jugé  pareillement:  1«  que  lorsqu'un  tribunal 
a  condamné  une  partie,  pour  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  rendu 
compte  dans  un  certain  délai ,  à  payer  une  somme  fixe  pour  te- 
nir édthttte  du  reliquat,  cette  condamnation  ne  doit  être  regardée 
que  comme  conditionnelle ,  en  ce  sens  que  le  débiteur  peut  s'y 
soustraire  en  offrant  le  eompte  i  même  après  le  délai  (Paris ,  8(1 
avril  1828)  (»)$^2«  Que  le  Jugement  qui  s  <Sn  déclarant  le  dé« 
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édSta  U  la  condamnation  cemmlnatoifQ  de  8,000  fr.  prononcée  con- 
tre.  lui ,  etc. 
Dtt  20  jant.  I813.-0.  de  RêhneS ,  3*  (À. 

f2)  (Riots  C.  Cal>rillac.  ) ->  La  thibunali  >^  Attendu  que  le  délai 
fixe  par  le  jugement  du  4  juill.  1780  n'était  que  oommioaloire ,  et  qu'ainsi 
Riols  et  sa  femme  ont  produit  les  actes  désignés  par  ce  jugement  avant 
même  que  le  demandeur  ea  cassatioa  eut  foraaé  saatra  eux  une  demande 
en  déchéance;  —  Recette. 

Du  21  Juin  i809.-G.  C.y  seot»  req.-HM«  HenrioBi  pn^LasaudadOirap. 

(%)  Bspèài  f  ^  (Gallois  C.  Fonet ,  été.  }-'-Oafloii ,  créancier  de  Chau- 
trier  pour  ttne  somme  d«880  fr.  de  principal,  eetr.  d'Intérêts  et  de  80  fr. 
de  frais  j  ferme  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  sléUrs  Fouët,  Chaodet  et 
oomp;)  débiteurs  dé  Cbauttler,  st  les  assigne  en  déclaration  alBrm&tive. 

28oa«  1806)  jugement  rendu  sur  opposition  q&i  accorde  aux  tiers  saisis 
un  délai  de  huitaine  pour  faire  leur  déclaration  aÉrmatiVe.  Ceux-ci  In- 
terjettent on  apnel  dont  ils  se  désistent  bientêt*  —  Cependant  le  délai  de 
huitaine  aécorde  par  te  jugement  étant  expiré  sans  qu'ils  y  eussent  satis« 
faits,  Oallois  leur  fit  commandement  de  lui  payer  la  somme  de  *1  )02e  fr« 

—  Ce  fut  alors  seulement  que  Fouet  el  oomp.  firent  au  greffe  leur  décla*« 
ration  aifirmalive.  se  reconnaissant  débiteurs  envers  Chautrier  d'unu 
somme  de  5,223  fr.,  mais  ajoutant  qu^il  était  survenu  entre  leurs  mains 
quatorze  oppositions;  que,  dans  cet  état,  ils  étaient  préis  a  payer  a  qui 
serait  ordonné  par  lusliee.  —  De  là  nouveau  prooès  :  Gaiiels  prétend  que 
lès  jugements  des  16  août  et  25oct.  1809  doivent  être  exécutés  selon  leur 
fbrme  et  teneur,  faute  par  Fouet  d'avoir  fait  la  déolaration  dans  le  délai 
fixé.  —  27  juin  1810,  jugement  en  premier  r^mort,  qui  aeeoeiiie  ce  sys-< 
tème  et  condamne  les  tiers  saisis  au  pa][emeat«  —  Appeii  «-  Fin  de  aon<« 
recevoir  conUre  l'appel,  la  somme  principale  ne  s'élovant  pas  à  1 ,000  fr. 

—  30  août  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui»  sans  s'y  arréteri  infirme 
et  renvoie  les  parties  à  procéder  sur  la  déolaratîea  affirsMUVe  des  tiers 
saisis. 


ce  qui  avait  été  ordonné,  la  eondamnation  était  eaoourUé  de  plein  droit, 
puisaue  aucune  déchéance  n'est  comminatoire  «  pas  plus  celles  pteaeneées 
par  des  jugemedte  que  oeiles  raonoocées  par  la  loi.  -^  Arrêt. 

La  coun;  --•  Attendu  que  la  denutnde  a  été  formés  euntrs  les  tiers 
saisis  pour  une  somme  totale  de  1,022  fr.  92  c«)  qn'uae  teÛe  demande  ne 
pouvait  être  jUgie  qu'en  premier  ressort;  —  Attendu  que  le  réolamant  a 
reconnu  lui-même  que  le  jugement  du  25  oct.  1809  n'était  pu  définitif 
et  ne  contenait  vraiment  qu'une  disposition  oomminatoire*  iiuisque,  maigre 
le  désistement  par  les  adversaires  de  l'appel  qu'ils  ea  avalent  ittter|eté,  il 
s'est  de  nouveau  adressé  au  même  tribunal  pour  en  obtenir  un  nouveau 
jugement  qui  a  ordonné  l'exécution  du  précédents  -—  Que  Ce  jugement  | 
rendu  le  27  juin  1 810»  ayant  été  aiU^ué  par  appol  des  tiers  saisis  devant 
la  cour  impériale,  la  réclamant  intimé  n'a  condu  h  l'aidienoo  qu'à  la 
confirmation  de  ço  second  jugement  et  n'a  point  opposé  l'exception  de  la 
chose  Jugée,  d'où  it  suit  que  l'arrêt  n'a  pu  en  mésdnnattre  l'autorité l  ^ 
Attendu  I  enfin ,  eue  l'art»  1029  6.  pr.  ne  disposànl  que  pour  les  nullités 
et  déchéances  qu'il  a  établies  »  l'arrêt  ns  l'a  pas  expressément  violé  en  ne 
iVppliquant  pas  à  des  déchéances  prononcées  par  on  jugement;  —  Rejettea 

bu  22iaBv.  I812»-G.  G.|  sscU  reqi-BIMé  HenrioB»  pr«>-Lefsisiêr>  rap. 


pfettlere  instanee ,  et  que  >  dans  l'espèée,  Lalung  Sainte-Hélène,  appelant 
des  jugements  rendus  contre  lui  par  la  séUéchaUftsée  du  Fort-tloyâ  de  la 
Martinique,  a  pu  être  admis  k  urouver  les  mainlevées  et  radiations  des 
hypotléqusé  qtri  grevaient  l'babftatlon  par  lui  veAdue;  d^oû  résultait  rih- 
appliéatlon  à  son  égard  de  l'art,  liëi  e.  clv.^  —  Rejette. 
M  g  toOT.  ieH.^3«  1 9  eèd.  Rq.^MM.  HéUrfUn,  ph-toTtl,  fi^. 

(8)  f Nltxa  6.  tte^tlêUÎ.)  —  Ll  CO^l;  —  (Considérant  qu^ao  jugement. 
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fondeur  libéré ,  an  ttôyen  de  ses  offlres  et  consignations  »  prescrit 
an  demandeur  de  Justifier ,  dans  la  huitaine ,  de  certains  faits, 
sinon  autorise  le  défendeur  à  retirer  sa  consignation,  peut  n'être 
pas  considéré  comme  prononçant  une  déchéance  complète  des 
droits  du  demandeur  pour  le  cas  où  il  laissenit  expirer  la  hui- 
taine sans  faire  de  Justification ,  mais  bien  comme  ayant  été  fixé 
seulement  pour  déterminer  l'époque  où  le  défendeur  pourrait  re- 
prendre sa  consignation;  de  sorte  que  le  demandeur  ne  cesse 
i^as  d'être  recevabJes  à  se  faire  payer ,  après  la  huitaine  ,  ce 


rendo  le  25  dot.  1823,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  ayait  im- 
parti à  Deqneux  on  délai  pour  rendre  le  compte  demandé  par  Mazxa,  et, 
faute  de  rendre  compte  dans  le  délai,  avait  condamné  Deqneax  à  payer  à 
Masza  one  somme  de  100,000  fr.,  pour  tenir  lien  de  reliquat  dudit  compte  ; 
—  Considérant  que  toute  condamnation  prononcée  à  défaut  de  rendre  un 
compte  doit  être  réputée  comme  conditionnelle,  et«omme  résultat  de  la 
présomption  que  le  comptable  sera  débiteur,  en  définitive,  d'une  somme 


lui  avait  été 
compte ,  et  offre 


imparti  poor  rendre  compte ,  il  présente  anjourd^bui  son 
re  de  produire  les  pièces  à  Tappoi;  que,  par  conséquent, 


miabie  en  la  personne  de  son  mandataire;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  et 
met  rappellalion  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  —  Emendant, 
décharge  Dequeux  et  les  commissaires  de  la  faillite  des  condamnations 
contre  eux  prononcées;  -*  Donne  acte  à  Dequeux  et  aux  commissaires 
d  e  la  faillite,  de  ce  qu'ils  offrent  de  rendre  le  compte  dû  à  Maziai  etc. 
Du  30  avril  1828.-C.  de  Paris ,  2*  cb. 

(1)  Etpèc$  :  —  (Commis  C.  Hicbon.)  —  Le  21  Juill.  1819,  tes  iieors 
Michon  abandonnent  à  la  société  Achille  et  comp.  les  bras  de  six  cents  dé- 
tenus pour  confectionner  des  chapeaux  de  paille.  Dans  le  cas  où  elle  ré- 
duirait ce  nombre ,  la  société  s'oblige  de  payer  aux  entrepreneurs  Michon 
une  indemnité  de  30  cent,  par  jour,  pour  chaque  détenu  renvoyé  pendant 
le  temps  qu'il  ferait  un  nouvel  apprentissage ,  ce  qui  ne  pourrait  excéder 
trois  mois,  et  fournit  un  cautionnement  de  15,000  fr.  —  Commis ,  su- 
brogé aux  droits  de  la  société  Achille ,  rédoit  à  250  le  nombre  des  ouvriers. 
Les  sieurs  Michon  lui  demandent  3,903  fr.  90  c.  pour  1  indemnité  de  30  c, 
et  une  somme  plus  considérable  pour  d'autres  causes.  Commis  leur  fait 
des  offres  réelles,  avec  sommation  de  justifier  pour  les  3,903  fr.  90  c. 
que  l'apprentissage  avait  doré  trois  mois. 

En  cet  état,  et  le  16  nov.  1820,  le  tribunal  de  Bar-sur-Aube ,  saisi  de 
l'instance  en  vdidité  des  offres,  déclare  valables  les  offres  faites  par  Com- 
mis ,  ensemble  la  consignation ,  déclare  Commis  libéré  par  l'effet  des  offres 
et  consignations,  ordonne  que  les  sieurs  Michon  seront  tenus  de  justifier, 
dans  la  huitaine ,  à  compter  de  ce  jour,  tant  par  l'attestation  du  directeur 
de  la  maison  centrale  de  détention  de  Clairvaux  que  par  la  représentation 
des  états  et  feuilles  de  mouvement  de  leurs  ateliers  et  de  leurs  registres , 
que  les  ouvriers  délaissés  par  Commis  ont  commencé  l'apprentissage  d'un 
nouveau  genre  d'industrie  à  l'époque  du  16  aoAt  dernier,  et  que  cet  ap- 
prentissage a  continué  et  duré  pendant  trois  mois,  sinon  et  faute  de  ce 
faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé ,  autorise  Commis  à  retirer  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  la  somme  de  3,903  Dr.  90  c,  qu'il  a  versée 
poor  l'indemnité  dudit  apprentissage,  et  audit  cas  autorise  les  sieurs  Mi- 
chon à  retirer  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  le  surplus  des 
sommes  consignées,  et,  en  cas  de  justification  •  autorise  les  sieurs  Michon 
à  retirer  de  ladite  caisse  la  totalité  des  sommes  consignées. 

Les  sieurs  Michon ,  auxquels  ce  jo^ment  avait  été  uotiflé ,  ne  font  au- 
cune justification  dans  le  délai  présent.  Aussi,  dès  le  16  décembre..  Com- 
mis a-t-il  retiré  la  somme  consiguée  pour  l'indemnité.  —  Plus  tard ,  et  le 
16  fév.  1822,  les  frères  Michon  lui  présentent  une  liste  des  ouvriers  mis 
en  apprentissage,  et  ne  réclament  qu'une  somme  de  2,128  fr.  50  c.  Com- 
mis leur  oppose  la  déchéance  et  l'exécution  du  jugement.  —  Le  28  février, 
nouveau  jugement  oui  déclare  que  le  premier  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  que  la  déchéance  des  prétentions  des  sieurs  Michon  lui  est 
acquise. 

Appel  de  la  part  de  eeix-d;  te  20  nov.  1822,  arrêt  ainsi  conçu  :  «  At- 
tendu que  le  délai  fixé  par  le  jugement  du  16  aov.  1820  n'avait  pas  pour 
objet  de  prononcer  contre  les  frères  Michon  une  déchéance  complète  et 
définitive  p  mais  seulement  de  déterminer  l'époque  à  laquelle  Commis  se- 
rait autorisé  à  retirer  le  dépôt  par  lui  effectué  à  la  caisse  des  consiniations, 
en  cas  de  défaut  ou  de  retard ,  de  la  part  des  frères  Michon  ^  de  la  justifi- 
cation à  eux  imposée,  l'action  de  ceux-ci  demeurant,  d'ailleurs,  pleine 
et  entière  en  vertu  de  leur  traité;  que  les  frères  Midion  rapportent  la  jns- 
(iflcation  requise ,  mais  qu'ils  déclarent  s'imputer  leur  oégiiaenoe  et  n'ont 
aucun  intérêt  à  réclamer  pour  le  temps  qu'a  duré  leur  retard;  —  La  cour 
décharge  les  frères  Michon  des  condamnatiens  contre  eux  prononcées;  au 


qu'il  Justifie  lui  être  dû  (ReJ.,  7  août  1826)  (l)  ;  —  &•  Quni  n'y  a . 
pas  violation  delà  chose  jugée  par  un  arrêt  qui  a  laissé  à  la  partie 
condamnée  l'option  entre  deux  modes  d'exécution  de  la  condamna- 
tion, dans  l'arrêt  subséquent  qui,  sur  l'instance  relative  à  Texé- 
cution  de  premier,  n'a  privé  la  partie  condamnée  du  choix  à 
elle  précédemment  accordé ,  et  n'a  ordonné  un  nouveau  mode 
d'exécution  plus  rigoureux ,  que  pour  le  cas  où  cette  partie 
n'aurait  pas  obtempéré  au  premier  jugement  dans  un  certaJa 
délai  (Req.,  2  déc.  1828)  (2). 

principal ,  les  autorise  h  prélever  et  retirer  sur  le  montant  du  cautionne- 
ment du  sieur  Commis,  étant  entre  leurs  mains,  la  somme  de  2,128  fr. 
50  c,  poor  le  préjudice  à  eux  causé  par  l'abandon  que  Commis  a  fait 
d'un  certau  nombre  de  bras  que  lesdits  Michon  avaient  mis  à  sa  dispo- 
sition. 9 

Pourvoi  de  Commis,  pour  violation  de  l'art.  1351  c.  civ.,  en  ce  que 
la  cour  royale  a  admis  les  sieors  Michon  à  faire  une  justification  dont  ils 
étaient  déchus  faute  d'exécution  du  jugement  du  16  aov.  1820.  —  Arrêt. 

La  couft  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Paris  a  jugé ,  par  voie  d'in- 
terprétation ,  et  d'après  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause,  que  la 
tribunal  de  6ar-snr-Aube  n'avait  pas  entendu ,  par  ses  jugements  des  le 
nov.  1820  et  28  fév.  1822,  prononcer  one  déchéance  complète  et  défini- 
tive contre  les  fréms  Michon,  dans  le  cas  oh  ils  ne  feraient  pas,  dans  le 
délai  de  huitaine,  lesjostifications  ordonnées;  mais  seulement  déterminer 
Tépoque  à  laquelle  Commis  serait  autorisé  à  retirer  les  fonds  par  lui  consi- 
goés,  sans  en  perdre  les  intérêts,  en  laissant  cependant  subsister  dans 
leur  entier  les  droits  des  frères  Michon  pour  se  uâre  payer  de  ce  qu'ils 
justifieraient,  après  expiration  du  délai  de  huitaine,  leor  être  légitime- 
ment dû  par  le  demandeur,  conformément  à  leur  traité;  —  Attendu  qu'en 
fixant  ainsi  le  sens  de  ces  jugements,  la  cour  royale  de  Paris  n'a  fait 
qu'user  d'un  droit  qui  était  dans  ses  attributions  légales,  d'où  il  suit 
qu'elle  n'a  point  violé  l'art.  1351  c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Dn  7  aoûtl826.-G.  C.,ch.  civ.-MM.  Brissoui  pr.-Mialer,  rap.-Cahier, 
av.  gén.,  c  conf.-Mandaroux  et  Jaoquemin,  av. 

(2)  Btpieê  .•  ^  (Scan  C.  Minouflet.  )  —  Une  ferme ,  appartenant  par 
indivis  à  Scart  et  Legris,  a  des  fenêtres  et  une  porte  donnant  sur  une 
ruelle  qui  la  sépare  de  la  ferme  de  Minouflet.  —  Celui-ci  demande ,  contre 
Scart ,  la  clôture  de  ces  ouvertures ,  prétendant  qu'elles  ne  sont  pas  h  la 
distance  requise.  — 23  août  1821,  jugement  qui  écarte  cette  demande.  — 
Mais,  sur  rappel,  elle  est  accueillie  par  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du 
2  juill.  1825,  qui  «  ordonne  que ,  dans  quinze  jours  k  dater  de  la  signifi- 
cation du  présent  arrêt ,  le  sieur  Scart  sera  tenu  de  faire  boudier  en  moel- 
lons et  en  plâtre  les  fenêtres  tant  du  reo-de-chaussee  que  du  premier  étage 
qui  existent  dans  son  bâtiment,  si  mieux  il  n'aime  les  faire  disposer  et 
griller  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  676  et  677  c.  civ.,  faute  de  quoi 
faire  dans  ledit  délai ,  Minouflet  est  autorisé  à  faire  boncber  les  fenêtres 
aux  frais  et  dépens  de  Scart ,  etc.  »  —  Cet  arrêt  est  signifié.  —  Minouflet 
se  dispose  à  le  làire  exécuter  par  des  ouvriers  qu'il  amène  sur  les  lieux; 
mais  Scart  l'exécute  lui-même  en  faisant  boucher  ses  fenêtres.  —  Cepen- 
dant la  clôture  des  fenêtres  a  été  depuis  détruite.  On  a  allégué  que  cette 
destruction  était  le  fait  de  Legris,  copropriétaire,  qui  n'avait  pas  été  par- 
tie dans  l'instance  précédente.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  Minouflet,  présen- 
tant celte  réouverture  des  fenêtres  comme  le  fait  de  Scart,  l'a  fait  citer  de 
nouveau  devant  la  cour  d'Amiens ,  pour  ouïr  ordonner  Texéculion  de  l'arrêt 
de  cette  cour. 

1 6  mars  1826,  nouvel  arrêt  de  ht  cour  d'Amiens  ainsi  conçu  :  —  «  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  472  c.  pr.  ^  l'exécution  de  l'arrêt  do  2  juill. 
1825  appartient  à  la  cour;  —  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si 
Minouflet  avait,  dans  l'arrêt,  les  moyens  suflisants  de  le  faire  exécuter; 
—Considérant  qu'il  pouvait  recourir  aux  moyens  que  donne  la  loi  pour  as« 
surer  l'exécution  des  mandements  de  justice  ;  que  Scart  a  fermé  les  jours 
d'une  manière  tellement  imparfaite ,  que  ces  jours  ont  été  ràioverts  et  Is 
sont  encore  ;  qu'il  refuse  même  de  les  fermer,  sous  le  prétexte  que  ce  n'est 
pas  lui  qui  les  a  fait  réouvrir;  qu'il  devenait  nécessaire  de  recourir  à  h 
cour,  afin ,  qu'en  interprétant  son  arrêt  du  2  juillet,  elle  précis&t  les  me^ 
sures  qu'elle  a  entendu  ordonner,  et  que ,  pour  éviter  de  nouvelles  diCfi. 
cultes,  elle  prescrivit  les  mesures  proposées  par  Minouflet,  et  non  contes- 
tées maintenant  par  Scart;  —  Ordonne  que  l'arrêt  du  2  juill.  1825  sera 
exécuté  dans  le  délai  de  trois  jours ,  à  compter  de  la  signification  du  pré- 
sent arrêt  à  domicile;  —  En  conséquence ,  et  dans  le  cas  où  Mmouflet  se- 
rait obligé  de  faire  les  travaux ,  autorise  Minouflet  à  introduire  dans  1^ 
bâtiments  de  Scart,  où  se  trouvent  les  jours  dont  il  s'agit,  les  ouvriers  ^ 
matériaux  nécessaires  pour  opérer  la  fermeture  de  ces  jours,  aussi  souvent 
qu'il  sera  utile  jusqu'à  l'entière  confection  des  travaux;  dit  que  ces  tra- 
vaux, qu'ils  soient  faits  par  Scart  eu  Minouflet,  seront  exécutés  k  l'aide 
d'une  maçonnerie  solide  en  moellons  et pUtre,  pratiqués  tant  à  l'extérieur 
qu'à  l'intérieur,  dans  toute  répaisseor  du  mur  du  b&timent,  des  frais  des- 
quels travaux  Minouflet i  s'il  les  a  faits,  aura  exécutoire  de  rêcuptnlar 
contre  Scart,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  l'arrêt  du  2  juillet  dernier.  »  — 
Pourvoi  de  Scart  pour  violation  de  l'art.  13S1  c.  civ.;  en  ce  que  le  secona 
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9êê,  Dans  le  mAmeseiiSy  11  â  été  Jugé  pareillement  :  l^Que  le 
Jugement  passé  en  force  de  chose  )ugée,  qui  condamne  une  partie 
à  faire  la  remise  d'un  immeuble  à  son  adversaire ,  dans  im  cer^ 
fat»  délai,  iifom  9t  faute  de  ce  faire  dam  ce  délai,  à  payer  à  ce- 
lui-ci une  somme  d'argent»  a  pu,  quand  d'ailleurs  la  peine  de  la 
déchéance  n'a  pas  été  formellement  exprimée,  n'être  réputée  que 
comminatoire  et  être  interprétée  en  ce  sens  que,  même  après  le 
délai  flxé,  la  partie  condamnée  était  encore  recevable  à  rendre 
Pimmeuble  en  nature  au  lieu  de  la  somme  d'argent. . .  et  cela  alors 
même  qu'un  second  jugement,  également  passé  en  force  de  chose 
Jugée,  aurait  déclaré  le  premier  irréfragable  et  refusé  déjà  d'ad- 
mettre la  partie  condamnée  à  exercer  la  faculté  d'option  (Req., 
iOjuill.  1832)  (i); — 2*  Que  le  jugement  portant  que  la  propriété 
de  l'immeuble  litigieux  sera  réputée  commune  entre  les  parties, 
faute  par  le  demandeur  de  produire  ses  titres  dans  le  délai  de 
trois  mois,  n'empêche  pas  que  oe  délai,  si  la  sommation  de  pro- 


arrèt  lai  a  «Dlevé  la  facoltë  qaî  loi  était  lainée  ^ ar  le  premier  arrêt  d'opter 
•atr»  U  clétore  de  ses  fenêtres  et  leur  réduction  &  l'état  déterminé  par 
Part.  076  c  dY.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu  qae  Tarrét  attaqué  ordonne  l'exécution  de  celai 
précédemment  rendu  par  la  même  cour  entre  les  parties  ;  —  Que  Minonflet 
n'est  autorisé  &  faire  les  travaux  qui  j  sont  indiquée ,  que  faute  par  Scart 
de  les  fûre  exécuter  lui-même  dans  un  nouveau  délai  qui  lui  est  accordé 
après  l'expiration  de  celui  oui  était  porté  par  le  premier  arrêt  ;  que  cette 
disposition  était  indispensable  pour  prévenir  la  continuation  de  la  résis- 
tance nrolongée,  opposée  par  Scart,  à  l'exécution  du  précédent  arrêt,  et 
qu'il  n  est  résulté  pour  Scart  aucun  ^ir^udice  de  cette  mesure ,  puisqu'il 
a  pu  faîrs  exécuter  lui-même  le  premier  arfêt,  avant  que  son  adversaire 
ait  pu  se  prévaloir  de  rautorisalion  f  uUI  a  obtenue  par  le  second  ;  — 
Qu'ainsi,  les  art.  676  et  1351  c  dv.,  mvoqoés  par  Scart,  &  l'appui  de  sa 
demande ,  n'ont  souffert  aucune  atteinte;  —  Rejette ,  etc. 

Du  %  déc  1828.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Heariony  l**  pr.-Dttnoyer,  rap.« 
Lsbsauy  av.  gén.,  c.  conL-Dattos,  av. 


(i)  lEnéce  .*  —  (LebUnc  de  Séripy  C.  Loyson.)  —  LeblsBe  de  Se- 
rign y  vouant  vendre  des  biens  considérables  qu'il  avait  en  Belgique ,  en- 
Toya,  en  1816 ,  à  cet  effet ,  au  cénéral  Loy«on ,  son  ami,  un  pouvoir  en 
blanc  —  Le  général  se  rendit  lui-même  acquéreur  des  biens  pour 
50,000  fr.,  par  acte  passé  le  19  déc.  4816,  çions  le  nodi  d'une  personne 
interposée.  Il  mourut  peu  de  jours  après.  —  Cette  vente  oui,  par  des  rai- 
sons étrangères  an  procès ,  fut  la  cause  de  la  perte  de  la  place  de  receveur 
des  domaines  qu'exerçait  Sérîgny,  fut  attaquée  par  lui  en  nullité,  pour 
fhmde  et  abus  de  blanc  seing.  L'action  était  diricfêe  contre  la  veuve  et  la 
fille  du  général.  —  Le  24  déc.  1821,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
Châteaurottx,  qui  déclare  nul  l'acte  de  vente  du  17  déc.  1816,  ordonne 

Sue  les  biens  seront  remis  entre  les  mains  de  Sérîgny  dans  la  quinsaine 
e  la  signification ,  et  que ,  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai ,  Il  sera  payé 
à  ce  dernier  une  somme  de  200,000  fr.  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  béri- 
Ugee.  —  Ce  jugement  re^it  Teiécution  prescrite  par  les  art.  158  et  162 
c.  pr.;  néanmoins,  opposiuon  y  est  formée  de  la  part  des  béritières  Loyson. 
—  28  mai  1823 ,  jugement  contradictoire  qui  les  démet  de  leur  opposi- 
tion. —  Mais,  sur  Pappel,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  qui  infirme  ce 
jugement.  —  Pourvoi  en  cassation  do  sieur  de  Sérignj.  —  22  mai  1827, 
arrêt  oui  casse  celui  de  la  cour  de  Bourges,  et  renvoie  l'affiûre  devant  la 
cour  d'Orléans. 

Là,  un  premier  arrêt  est  rendu,  par  défaut,  contra  les  héritières 
Loyson ,  qui  confirme  le  jugement  du  28  mai  1823.  Elles  y  forment  op- 
position ,  soutenant  :  1*  Que  leur  opposition  contra  le  jugement  par  dé- 
faut du  24  déc.  1821  était  recevante,  et  que  ce  jugement  devait  être 
rétracté;  —  2*  Qu'elles  étaient  encora  à  temps  pour  profiter  de  l'option 
qui  leur  avait  été  déférée  par  ce  jugement,  et  qu'il  leur  était  loisible  de 
randra  les  biens  en  natun,  au  lien  de  payer  200,000  fr.,  ce  qu'elles 
offraient  en  eflTet.  —  De  Sérîgny  prétendit  que  cette  option  était  tardive 
et  contraire  à  la  chose  jugée  par  le  jugement  par  défaut  de  1 821 ,  devenu 
inattaquable.  —  Le  7  déc  1827,  jugement  contradictoire  de  la  cour 
d'Orléans,  qui  rejette  les  prétentions  des  béritières  Lovson,  en  ces 
termes  :  — *  «  La  cour,  penistant  dans  les  motifs  énoncés  oans  son  arrêt 
du  8  nov.  dernier,  sans  qu'à  soit  besoin  de  statuer  sur  les  conclusions 
subddiaiKS  des  opposants,  qui  demeurent  sans  objet,  d'après  ces  motifs  ; 
statuant  sur  l'opposition  formée  audit  arrêt,  par  défaut,  à  la  requête  des 
dames  Loysen  et  Serdobin,  les  en  déboute,  et  ordonne  que  ledit  arrêt 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  s 

En  cet  état,  Sérigoy,  qui  avait  formé  opposition  au  payement  d'une 
forte  somme  due  aux  daines  Loyson ,  et  provenant  de  la  vente  d'un  bdtel 
sb  à  Paris,  s'est  présenté  à  la  distribution  pour  être  payé  des  200,000  fr. 
alloués  par  le  jugement  de  1821,  à  défaut  d'option  dans  le  délai  de  quin- 
laine.  —  Les  dames  Lovson  reproduisent,  entre  autres  moyens,  l'offre 
d'une  restitution  des  béritages  en  nature.  —  Jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  écarte  cette  offre ,  attendu  qu'il  y  a  cbose  jugée. 
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duire  n'a  pas  eu  lieu,  ne  puisse  être  déclaré  simplement  commi- 
natoire,.... lors  surtout  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
que  les  deux  parties  se  sont  respectivement  accordées  à  consi* 
dérer  cette  sentence  comme  non  avenue;....  et,  par  suite,  la  pro- 
priété exclusive  du  marais  a  pu  être  attribuée  à  Tune  des  parties, 
sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée  (Rej.,  1 1  mars  1 834)  (2). 
sé9.  Enfin,  et  toujours  dans  le  même  sens,  il  n'y  a  pas  vio- 
lation de  la  cbose  jugée  par  l'arrêt  qui  a  condamné  une  partie  au 
payement  d'une  obligation,  et,  en  outre,  d'une  prestation  quoti- 
dienne jusqu'à  l'acquittement  de  sa  dette,  dans  l'arrêt  subséquent 
qui,  touten  reconnaissant  l'insuffisance  des  offres  et  consignations 
faites  par  cette  partie,  depuis  le  premier  arrêt,  la  décharge  néan- 
moins, à  partir  de  ces  offres,  du  payement  de  la  prestation  quo- 
tidienne, par  appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la  cause 
(Rej.,  4  juin  1834)  (3). 

).  La  même  jurisprudence  a  été  admise  au  sujet  de  déci- 


Appel  ;  —  Et  le  24  aoOt  1830 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  infirme  en 
ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'il  a  été  décidé ,  par  la  sentence  du  tri- 
bunal de  Cbàteaoroux,  du  24  déc.  1821,  définitivement  confirmée  (mu: 
arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans ,  que  les  époux  de  Serdobin  sont  tenus 
de  remettre  à  Leblanc  de  Sérigny  les  biens  vendus  par  celui-ci,  suivant 
leur  état  Ion  de  la  vente ,  et  de  lui  restituer  les  jouissances ,  sinon ,  et 
faute  de  ce  faire  dans  la  quinzaine  de  la  signification ,  de  payer  la  somme 
de  200,000  fir.;  que  cette  disposition  pénale^  prononcée  comme  voie  de 
contrainte,  doit  disparaître  par  la  restitution  des  biens,  qui  forme 
l'obligation  [principale ,  notamment  lorsque  la  restitution  a  été  offerte 
dans  le  délai  déterminé  par  le  contrat  ou  le  jugement;  que  l'effet  de 
la  sentence  du  tribunal  de  Ghàteauroux  a  été  détruit  par  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Bourges,  du  31  déc.  1823,  qui  a  admis  l'opposi- 
tion  rejetée  par  les  première  juges  ;  que  la  question  de  validité  do  la- 
dite opposition ,  débattue  de  nouveau  par  suite  de  l'arrêt  de  cassation  du 
22  mai  1827,  n'a  été  définitivement  jugée  et  n'a  pu  recevoir  son  exécu- 
tion qu'à  partir  du  7  déc.  1827,  data  de  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans  ;  que 
l'offire  d'effectuer  la  remise  des  biens  ordonnée  a  été  faite  le  19  du  même 
mois ,  et  coaséquemment  dans  le  délai  fixé  par  la  sentence  du  24  déc. 
1821,  et  qui  n'a  commencé  à  courir  que  de  l'arrêt  du  7  déc.  1827.  » 

Pourvoi  de  Sérigny,  pour  violation  de  la  cbose  jugéo ,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  autorisé  la  remise  en  nature ,  qui  avait  été  doublement 
interdite  par  l'effet  du  jugement  du  24  déc.  1821,  et  par  l'arrêt  de  la  cour 
d'Orléans.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en  cb.  du  cens.). 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  l**  instance  de 
CbAteauroux,  du  24  déc.  1821,  passé  en  force  de  cbose  jugée,  a  or- 
donné que  les  époux  de  Serdobin  seraient  tenus  de  remeUre  à  Leblanc 
de  Sérigny,  demandeur  en  cassation ,  les  biens  vendus  par  celui-ci  au 

{;énéral  Loyson ,  suivant  leur  état  lore  de  la  vente ,  sinon ,  et  faute  de  ce 
aire,  dans  la  quinsaine  de  la  signification,  de  paver  la  somme  de 
200,000  fr.  :  —  Attendu  que  ce  jugement  rendu  par  défaut ,  non-seule* 
ment  n'emportait  aucune  déchéance,  mais  qu'il  ne  renfermait  aucune 
clause  d'où  l'on  dût  induire  que  la  quinzaine  indiquée  pour  son  exécu- 
tion était  de  rigueur;  —  Qu'en  décidant,  d'après  cela,  que  cette  dispo- 
sition pénale ,  prononcée  comme  voie  de  contrainte ,  devait  disparaître 
par  la  restitution  des  biens  qui  formait  l'obligation  principale ,  la  cour 
royide  de  Paris  ,loin  de  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement 
du  24  déc.  1821 ,  en  se  renfermant  dans  les  limites  de  sa  compétence , 
n'a  fait  qu'en  fixer  le  sens  par  la  voie  d'une  interprétation  conforme  et  à 
la  letUre  et  à  l'esprit  du  même  jugement  ;  —  Attendu  que  ce  motif  suffit 
pour  justifier  l'arrêt  attaqué,  et  dispense  la  cour  de  s'occuper  de  l'autre 
motif ,  tiré  de  ce  que  le  délai  de  quinzaine  devait  commencer  à  courir, 
non  pas  du  jour  de  la  signification  dudit  jugement  du  24  déc.  1821  , 
mais  bien  du  7  déc.  1827,  jour  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  d'Or- 
léans; —  Rejette,  etc. 

Du  IOjuill.  1832.-G.G.yCb.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-Lasagoi,rap^ 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  e.  coni.-DaUos ,  av. 

(2)  (Gom.  de  Mareuii  C.  com.  d'Epagnette.  )  —  La  coite;  —  Attendu 
que  1  arrêt  de  la  cour  royale  a  pu  juger,  d'après  l'esprit  et  l'objet  de  la  sen- 
tence du  iS  germ.  an  2,  que  le  délai  fixé,  par  cette  sentence,  pour  la  pro- 
duction des  titres  de  la  commune  d'Epagnette,  n'était  que  conmiinatoire; 
—  Que,  d'ailleure,  l'arrêt  déclare  en  fait  que  les  deux  communes  s'6* 
talent  respectivement  accordées  à  considérer  cette  sentence  comme  non 
avenue;  d'où  il  résulte  qu'elle  serait  restée  plus  de  trente  ans  sans  exé- 
cution, et  que,  dés  lore,  le  pourvoi  subsidiaire  n'est  pas  recevable;  — 
Rejette. 

Do  11  mare  1834.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Delpit,  rap.-Do 
Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Lamarquière  et  Gueny,  av. 

(3)  Espèce  .*  -~  (Leconr  C.  Mather.)  —  Le  14  avril  1817,  bail  d'une 
fonderie  par  la  dame  Lecour  aux  sieure  Alatberet  Masarin,  moyennant  la 
rétribution  annuelle  de  13,800  fr.  (37  fr.  80  c.  par  jour).  —  A  l'expira- 
tion du  bail,  arrivée  en  septembre  1828,  des  contestations  s'élevèrent 
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siOQS  q^t  condamnaient  une  partie  &  nne  certaine  somme  de  dom- 
mages-in^éréls  par  chaque  Jour  de  retard.  Ici,  comme  on  voit,  la 
pénalité  ii'arrive  pas  fatalement  en  une  seule  fois  et  n*accable 
point  vn  débiteur  ou  une  partie  qui  a  pu  se  bercer  de  l'espoir  de 
remplir,  dans  le  délai,  la  condition  qui  lui  était  imposée  :  c'est 
une  situation  moins  rigoureuse  qui  lui  est  faite.  La  pénalité  ou 
la  condamnation  qui  pèse  sur  elle  est  successive  et  ne  s'aggrave 
qu'en  raison  directe  de  son  obstination  à  ne  pas  se  conformer  au 
prescrit  des  Juges  :  c'est  la  peine  du  retard  calculé  et  pour  ainsi 
dire  de  )a  morosité  du  plaideur.  On  pouvait  donc  douter  que  la 

entre  les  parties  à  raison  de  la  restitution  des  lieux  et  de  leor  rétablisse» 
meot  dans  up  bon  état. 

3  avril  1850,  arrèl  de  la  cour  de  Toulouse,  qui  dispense  les  preneurs 
de  remettre  les  lieui  dans  lear  ancien  état,  mais  les  condamne  à  payer 
13,400  fr.,  tant  pour  dégradations  que  pour  non  jouissance  depuis  l^expi- 
ration  do  bail  josqa'au  jour  de  Tarrôt ,  et  en  outre  le  montant  du  loyer 
(37  fr.  80  c  par  jour) ,  à  partir  de  Tarrét  jusqu'au  payement  de  la  somme 
ci-dessus ,  et  même  vjngt  et  un  jours  au  delà.  —  Aussitôt  après,  et  même 
avant  cet  arrêt,  les  créanciers  de  la  dame  Lecour  forment  des  oppositions. 
— i  Alors  acte  d'offres  de  la  part  des  sieurs  Matber,  avec  sommation  d'ap- 
porter la  mainlevée  des  oppositions,  — •  v  mai  1Ô30|  consignation  de  la 
fomme  offerte. 

29  fév.  1852,  arrêt  de  la  même  cour  royale  de  Toulouse  qui,  V  dé- 
clare les  sommes  insuffisantes  et  non  libératoires;  ^^  4^cide  néanmoins 
que  la  prestation  quotidienne  de  37  fr.  80  c. ,  allouée  jusqu'à  l'acquille- 
mept  des  condamnations,  et  vingt  et  un  jours  après,  cesserait  de  courir 
dq  jour  de  la  consignation,  plus  exactement,  vingt  et  un  jours  après  la 
consignation,  quoique  précédée  d'offres  insuffisantes. 

Pourvoi  de  la  dame  Lecour  pour  violation  de  la  cbose  jugée.  —  On  a 
dit  pour  elle  :  — )^es  principes  sur  la  cbose  jugée  sont  élémentaires  et  ne 
peuvent  donner  Ijeu  ici  à  aucun  débat.  —  Quelle  que  soit  la  condamna- 
jion  portée  par  un  jugement  ou  par  un  arrêt,  elle  est  irrévocable;  peu 
importe  que  ce  soit  à  titre  de  dommages- intérêts  (arr.  de  case. ,  17  prair. 
an  11,  aff.  Jobert,  V.  n*"  363).—  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle 
que  celle  admise  par  la  jurisprudence  à  l'égard  des  condamnations  pénales 
comminatoires,  c'est-à-dire  prononcées  à  titres  de  mesures  coercitives; 
encore  faut-il ,  1**  que  ces  condamnations  aient  pour  objet  de  contraindre 
celui  contre  qui  elles  sont  prononcées ,  à  faire  une  cbose  ou  à  remettre  un 
corps  certain  et  déterminé;  2°  et  surtout  que  la  condamnation  ail  été  exé- 
cutée entièrement ,  c'esi-à-dire  que  la  mesure  coercilive  ait  produit  son 
etfet.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  les  deux  précédents  que  présente  la  juris- 
prudence de  la  cour  en  faveur  de  celte  exception  aux  principes  de  la  cbose 
]ugée.  —  Voilà  les  principes  Ils  onl  été  ouvertement  enfreints  par  Tarrét 
attaqué,  V  parce  que  la  condamnation  prononcée  par  le  1^  arrêt  du  3 
fivril  1850  était  à  titre  de  dommages-intérêts  et  n'avait  rien  de  commina- 
toire ;  l'arrêt  lui-même  le  reconnaît  ;^  2°  Parce  que,  même  quand  elle 
aurait  eu  le  caractère  de  mesure  coercitive  et  comminatoire,  elle  n'aurait 
pa  être  rétractée,  tant  que  la  condamnation  principale  n'était  pas  accom- 
plie; et  l'arrêt  lui-même  reconnaît  Qu'elle  ne  l'était  pas ,  puisqu'il  annule 
comme  insuffisantes  les  offres  des  adversaires.  —  Par  quels  motifs  cepen- 
dant la  cour  royale  a-t-elle  cbercbé  à  pallier  l'étrange  contradiction  à  la- 
)ue  le  ellea  cédé,  et  la  violation  ouverte  de  L'autorité  de  la  cbose  jugée? 
—  Ces  motifs  peuvent  se  réduire  aux  trois  suivants  :  V  les  offres,  bien 

Sue  nulles ,  suffisaient  pour  prouver  la  bonne  volonté  des  sieurs  Matber 
'exécuter  l'arrêt  du  3  avril  1850;  —  2<'  Avant  et  depuis  les  offres,  trois 
saisies-arrêts  avaient  été  formées  entre  les  mains  des  sieurs  Matber,  qui 
faisaient  obstacle  à  leur  libération  entre  les  mains  de  leur  ciéaocière,  la 
dame  fiocour,  et  ne  permettaient  pas  que  celle-ci  pût  utiliser  ces  sommes 
pour  la  réparation  de  son  usine,  ainsi  que  la  cour  l'avait  supposé  dans 
son  premier  arrêt;  —  3"  La  dame  Lecour  était  en  possession  de  son  usine 
avant  ces  offres.  —  Le  demandeur  combat  successivement  chacun  de  ces 
motifs. — L'avocat  des  défendeurs  a  reproduit  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué. 
(1  4  insisté  surtout  sur  l'argument  tiré  de  l'art.  1231  ;  il  a  soutenu  que , 
lôrs  nièmë  que  l'arrêt  attaqué  avait  changé  on  modâé  la  condamnation 

Sènale  portée  en  un  précédent  arrêt,  la  cour  royale  n'aurait  fait  qu'user 
'un  droit  ope  lui  donnait  formellement  l'art.  1251,  suivant  lequel  la 
peine  (établie  par  convention  ou  par  jngement]  peut  être  modifiée  lorsque 
l'obligation  pnncipale  a  été  exécutée  en  partie.  Or,  en  fait,  cette  obli- 
gation pricipale  a  été  exécutée  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  offerte 
et  consignée,  du  moins  en  tant  que  cette  exécution  soffit  pour  autoriser 
une  modification  à  la  clause  pénale,  quoique  cela  n'ait  pas  suffi  pour 
faire  déclarer  les  ofl!res  valables.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  8  avril  1830,  la  coor 
royale  de  Toulouse  avait  ordonné  que  la  demanderesse  serait  rétablie  dans 
là  possession  et  Jouissance  de  l'usine  et  des  objets  par  elle  loués  aux  sieurs 
Maiarin  et  Mather;  qu'elle  avait  alloaè  et  fixé  les  divers  sommes  à  payer 
à  ladite  dame  par  les  défendeurs,  et  les  avait  soumis,  jusqu'à  l'exécu- 
tion des  condamnations  contre  eux  prononcées,  au  payement  d'une  pres- 
tation quotidienne  de  37  fr.  80  c.  ;  qne,  si  cette  prestation  était  accordée  1 
à  titre  de  dommagee-intérêta,  Ut  ne  pouvaient  s'élever  à  une  somme  qui  | 


Jarisprudence  qu'on  vient  défaire  connaître  fAt  applicable  SQ 
cas  dont  il  s'agit  ici.  Néanmoins ,  la  règle  a  paru  devoir  être  la 
même,  et  la  décision  a  été  regardée  comme  n'ayant  qti*un  carae- 
tère  comminatoire.  —  11  a  été  Jugé  en  conséquencis  :  !«  que  lors- 
qu'un Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée  a  condamné  un 
mandataire  salarié  à  remettre  à  son  mandant  des  pièces  qu'il  a 
reçues,  et  à  payer  une  certaine  somme  par  chaque  jour  de  retard, 
cette  dernière  disposition  n'est  que  comminatoire ,  et  peut  être 
modifiée,  eu  égard  aux  circonstances,  sans  qu'il  y  ait  violation 
de  la  chose  Jugée  (  Req.,  28  déc.  1824  )  (1);— 2®  Ou'on  doit  cod- 

excédât  la  valeur  représentative  du  loyer  de  cette  usine  pour  raison  de  la 
privation  qu'aurait  éprouvée  ladite  dame  ;  —  Que,  dans  l'iDilance  termi- 
née par  l'arrêt  attaqué,  les  défendeurs  ont  demandé  que  ci  tte  prestatioa 
quotidienne  qui  leur  avait  été  imposée,  cessât  de  conrir,  sur*  le  fondement 
qu'ils  avaient  satisfait  entièrement  aux  dispositious  de  l'arrêt  du  3  avril 
1830  ;  que  la  cour  royale  devait  statuer  sur  oette  demande  »  obiet  de  l'ap- 
pel incident ,  et  qu'il  lui  appartenait  de  pourvoir  à  l'exécut  ion  de  son  pn§- 
cédent  arrêt;  —  Que  c'est  ainsi  qu'elle  a  procédé,  et  que,  loin  de  rétrac- 
ter les  dispositions  de  cet  arrêt  relatives  à  la  prestation  qr  otidienne  impo- 
sée aux  défendeurs ,  elle  a  maintenu  tette  prestation  Ji  squ'au  21  mai 
1830 ,  jour  où  elle  en  a  fixé  le  terme,  en  appréciant  le  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  en  rappelant  que,  dans  cette  jresiatiun,  étaient  com- 
pris les  intérêts  des  sommes  à  payer,  intérêts  dont ,  en  faisant  cesser  la 
Sreslation ,  elle  a  condamné  les  défendeurs  à  faire  le  service  à  compter 
udit  jour,  21  mai,  jusque  l'acquittement  desdites  sommes;  —  Qu'en 
jugeant  ainsi,  ladite  cour  s'e&t  renfermée  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions ;  qu'elle  n'a  ni  excédé  ses  pouvoirs  ni  violé  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée; —  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du  4  juin  1834.-C.  G. ,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Piet,  rap.-De 
Gartempe  fils ,  av.  géo. ,  c  conL-Dalloz  et  Bénard,  ay. 

(1)  Etpieê  >  —  (Habert  C,  Dardenne.)  —  La  4ame  Hàbert,  divorcée 
avec  le  sieur  Darijenne,  avait  cbargé  celui-ci  de  diriger  une  action  contre 
le  notaire  Lescou'et  pour  abus  de  confiance. — Eti*1814,  Dardenne  se  trou- 
vait détenteur  de  plusieurs  pièces  :  reprenant  nlors  la  toniestaiion  qui 
l'avait  jadia  divisé  avec  sa  femme  ;  il  demanda  à  la  dame  Habert  12,000  fr. 
pour  ses  soina.  —  Gel)e-ci  concluait  à  lay  restitution  dea  pièces  dont  son 
ex-mafi  était  demeuré  détenteur,  et  qui  lui  étaient  indispensables  pour 
empêcher  la  péremption  et  la  prescriptiop  4e  son  action  contre  le  notoire 
— Les  parties  instituent  up  arlûtrage  pour  vider  Leurs  débats. 

Par  sentence  du  ^3  ^vril  1817,  M.  FQqrnel ,  qu'ils  avaient  choisi  pour 
arbitre,  réduisit  à  400  fr.  la  demandé  de  Dardenne  pour  ses  soins  dans 
l'affaire  Lescouet^  et  le  déclara  créancier  de  la  dame  Habert  pour 
5,872  fr,  ;  n^ais  en  même  t^mps  ;  «  considérant  que  les  pièces  qu'il  avait 
entre  les  mains  ne  lui  étaient  d'aucune  utilité ,  et  qu'il  n'avait  plus  ni 
intérêt  ni  qualité  pour  les  retenir;  qu'au  contraire  ,  il  était  d'une  extrême 
urgence  pour  la  dame  Habert  d'avoir  ces  pièces  en  sa  possession  pour  en- 
treprendre les  poursuites  contre  le  sieur  Lescouet  et  prévenir  la  péremp- 
tion et  même  la  prescriptioD ,  »  l'arbitre  condamna  Dardenne  à  remettre 
ces  pièces  à  la  dame  Habert,  dans  les  trois  jours  de  la  notification  de  son 
jugement,  sous  peine  d'indemnité  qui  serait  encourue  par  le  seul  fait  du 
retard ,  et  n«  pourrait  tire  réputée  comminatoire,  —  Celte  sentence  éUnt 
demeurée  sans  exécution  de  la  part  de  Dardenne,  la  dame  Habert  s'eii 
pourvue  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pour  faire  condamner  de  plus 
fort  Dardenne  à  lui  remettre  ses  pièces.  Up  jugement  du  19  juin  1818  a 
condamné  ce  dernier  à  restituer,  dans  le  jour  de  sa  signification ,  les 
pièces  dont  il  était  détenteur;  «  sinon,  çt  faute  de  ce  faire  dans  ledit  dé- 
lai, porte  le  jugement,  le  condamne  à  payer  à  la  dame  Habert  la  somme 
de  10  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  v  —  Ce  jugement  a  été  confirmé  sur 
l'appel,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  P^is,  du  7  avril  1821,  qui  est  passé 
en  force  de  chose  jugée  ,  et  sans  s'arrêter  à  une  sommation  que  Dardenne 
avait  fait  faire  le  14  sept.  1818  à  la  dame  Habert  de  se  trouver  chcs 
l'avoué  de  lui  Dardenne,  pour  y  recevoir  un  prétendu  résidu  de  pièces 
qu'il  ne  disait  point  contenir  toutes  les  pièces  qu'il  avait  été  condamné  à 
rendre  à  la  dame  Dardenne. 

Plusieurs  mois  s'étant  écoulés  sans  que  Dardenne  ofTeetuàt  la  remise  de 
ces  pièces ,  et  la  dame  Habert  pouvant  craindre  que  son  action  contre 
Lescouet  ne  fût  périmée ,  prit  inscription  sur  les  biens  de  Dardenne  pour 
11,080  fr.,  montant  des  dommages-intérêts  qui  avaient  couruàsonprofiti 
à  raison  de  10  fr.  par  jour,  à  partir  de  la  signification  4u  jugement  du  19 
juin  1818.  —Dardenne  demanda  la  mainlevée,  ou  du  moins  la  réduction 
de  cette  inscription  ;  11  a  prétendu  que  le  retard  qu'il  avait  apporté  à  re* 
mettre  les  pièces  à  la  dame  Habert,  étoit  moins  résulté  de  son  fait  que  de 
la  négligence  de  cette  dame;  que  d'ailleurs,  le  préjudice  causé  par  ce 
retard  était  de  beaucoup  inférieur  au  monUnt  de  l'inscription  qu'elleavait 
prise.  Cette  prétention  a  été  écartée  par  le  tribunal  de  la  Seine ,  qui  a 
considéré  qne ,  par  jugement  du  19  juin  1818 ,  fonfirmé  par  arrêt,  Dar- 
denne avait  été  condamné  à  remettre  diverses  pièces  à  la  dame  Habert , 
sous  peine  de  10  fr.  par  chaque  jour  de  relard ,  et  cela  sans  s'arrêter  h 
aucun  des  moyena  de  justification  plaid4s  par  Dardenne,  qu'il  |  aiail 
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«Mérer  oomme  slnplanénl  coMmlnatoi^  la  peine  moratoire  pro- 
noncée par  on  tribunal  cotome  Moyen  de  contrainte  pour  assurer 
.  k'exéeiilion  de  sofe  Jugement;  qu'ainsi,  bien  que  ce  tribunal  ait 
ooJMlABiné  une  pwtle  à  payer  à  son  adversaire  telle  somme  par 
eliaqae  Jour  de  retard  apporté  à  l'exécution  de  la  condamnation , 
il  n'y  a  pa0  cJnse  jugée*  sur  le  chiffre  de  la  somme  due,  pour  le 
délai  plus  ou  moins  long,  écoulé  sans  que  la  condamnation  prin- 
eipaleaitété  exécutée  s  le  tribunal  reste  toujours  maître  de  modi- 
fier» en  définitive,  le  (aux  des  dommages  et  intérêts  dus  pour  le 
retard,  en  appréclabt,  à  sa  juste  valeur,  le  dommage  réellement 
Causé  pour  ee  retard  (16  août  1844.  Nancy,  1**  ch.,  aff.  Bignand 
C.  Arnaud  ).  —  Cette  dernière  décision,  qui  est  extraite  textuel* 
lement  du  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  Nancy,  rédigé  par  un 
■lagistral  du  parquet  de  celte  cour ,  est  remarquable  en  ce  que, 
malgré  la  généralité  du  (principe  qu'elle  pose,  elle  réserve  aux 
Jugea  le  droit  d'apprécier  les  dommages,  c'est-à-dire  de  les  ré- 
duire ou  de  les  modifier,  et  de  prendre  ainsi  un  tempérament 
—  -  ■  — — - — _^.^^^ — ._^ — ^_ — -. ^^.  ^ —  .__■__._ 

doae  ckose  jugée  et  sur  la  dette  et  sur  la  quotité  des  domoiages-intéréts 
réclamés  par  la  dame  Habert. 

Sur  rappel ,  la  cour  royale  a  d^abotd  rendu ,  le  6  mai  1823 ,  un  arrêt 
JDterlocutolfe,  par  lequel  elle  a  ordonoé  que  la  dame  Habert  serait  tenue 
de  signifier  à  Dardenne  uo  état  des  dommages  qu^elle  prétendait  avoir 
éprouvés  par  le  défaut  de  remise  des  pièces.  La  dame  Habert ,  sous  la 
réserve  expresse  d^attaquer  Cet  arrêt ,  a  produit  un  état,  duquel  il  résul- 
tait qne  le  préjudice  qui  lui  avait  été  causé  s'élevait  ^  environ  SO,0OQfr. 
*«-  Pais  enfin,  par  arrêt  déânilif  du  26  juin  1825,  la  cour  a  prononcé 
dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  que  le  jugement  du  19  juin  1818, 
confirmé  par  arrêt  du  7  av.  1821 ,  avait  coodamoé  Dardenne  à  payer  10 
k.  par  chaque  jour  de  retard  de  la  remise  de  ces  pièces;  —  Mais  i  aitenda 
quM  est  de  principe  que  Jes  dommages  et  intérêts  ne  peuvent  jamais  ex- 
céder le  préjudice  causé; —  Que  le  jugement  et  Tarrét  ci-dessus  énoncés 
n^avaient  pas  déterminé  d^uae  manière  positive  et  invariable  la  quotité  des 
dommages-intérêts  encourus  par  Dardenne ,  el  qne  la  fixation  ^uMIs  eu 
avaient  faite  n^était  quQ  jurovisoire  et  par  présomption  du  préjudice  qui 
pourrait  résulter,  en  définitive,  du  retord  de  la  remise  des  pièces;  —  Qné 
ce  sens  desdits  jugement  et  arrêt  a  été  reconnu  pa^  la  cour,  lorsqu'elle  a 
rendu  son  arrêt  interlocoteire  du  6  mai  1823,  par  lequel  elle  ordonnée  la 
dame  Habert  de  lignifier  Tétai  des  dommages  que  eelai-ci  prétend  avoir 
soufferts  ;  — Qu^en  exécutiea  de  cet  arrêt  »  la  dame  Haberl  sVst  bornée  h 
alléguer  que,  faute  de  la  remise  des  pièces  dont  il  s'agit,  elle  avait  été  pri- 
vée de  Texercice  de  son  action  oeatiiB  Leeconet  et  ses  héritiers ,  et  qu'elle 
avait  perdu  par  là  le  moyen  de  recouvrer  ta  diflénnce  existant  entre  la 
véritable  valeur  de  la  terme  de  Brieal  e4  U  prix  que  Lieseouet  avait  payé 
de  cette  ferme  ;  —  Qne  cette  allégation  n'est  nullement  justifiée  ;  —  Que 
rien  ne  fait  présumer  qae  l'instance  de  la  dame  Habert  contre  les  héritiers 
Lescouet  sou  périmée ,  et  que^  dans  le  cas  même  ott  cette  péremption  exis* 
terait .  ce  ne  serait  point  à  Dardenne  qu'elle  devrait  être  Imputée  ;  —  Qu'en 
effet  il  résulte  des  documents  du  procès  que,  dès  le  9  août  1817,  Dar- 
denne avait  envoyé  à  M*  Noël,  avoué  à  Vouziers,  qui  occupait  pour  la 
dame  Habert,  contre  Lescouet,  les  pièoes  nécessaires  pour  la  poursuite  de 
l'instance;  —  Que,  le  14  sept.  1818,  Dardenne  a  sommé,  par  acte  eitra- 
judiciaire,  la  dame  Habert  de  se  ireaver  ches  l'avoué  de  lui  Dardenbe, 

Sour  y  recevoir  le  résidu  de  ces  pièces,  et  en  donner  décharge;  —  Qne  la 
ame  Habert  n'a  point  obtempéré  à  cette  sommation  et  n'y  a  fiiit  aucune 
réponse;  — Que  la  dame  Habert  a  eu  connaissance  des  pièces  existant 
entre  les  mains  de  M*  Noél;— ^Qu'elle  les  a  jugées  suffisantes  pour  pour- 
suivre l'instance ,  et  que  si  elle  ne  Ta  pas  poursuivie,  c'est  par  suite  de  sa 
néMigence  ou  d'un  calcul  que  la  joetioe  ne  saurait  autoriser  ;  ~  Met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  ëmeadant ,  décharge  l'appelant 
des  condamnations  contre  lui  prononcées;  — Au  principal .  fait  mainlevée 
pure  et  simple  des  deux  iascriptioas  prises  par  la  dame  Habert  contre  Dar- 
denne, les  9  et  U  juili.  1821  (..»  —  JBt,  néanmoins,  attendu  que  la  sen- 
tence arbitrale  da  23  août  1817  avait  alloué  à  Dardenne  la  somme  de 
400  fr.,  an  moyen  de  quoi  il  devait  remettre  à  la  dame  Habert  les  pièces 
dont  il  s'agit ,  el  à  payer  à  M*  Noël  les  frais  à  loi  dus  pour  la  orocédure 
faite  par  cet  avoué  contre  Lescouet;  —  Que  Dardeiine  n'a  point  effeclué 
cette  remise  de  la  manière  dont  elle  était  ordonnée,  et  que  le  certificat  dé- 
livré par  M*  Nofil  constate  qu'il  n'a  reçu  de  Dardenne  que  60  fr.  à  compte 
ide  ses  frais;  —  Gondaauie  Dardenne  &  restituer  à  la  dame  Habert  laaite 
somme  de  400  fr.,  et  met  itérativement,  et  en  tant  que  de  besoin ,  à  la 
charge  dudit  Dardenne,  tous  les  frais  faits  jusqu'à  ce  jour  par  M*  No9l , 
dans  l'instance  de  la  dame  Hahert  contre  les  héritiers  Lescouet;  —Donne 
acte  à  Dardenne  et  à  la  dame  Habert  des  offres  faites  par  Dardenne  de  re- 
mettre à  cette  dernière  les  pièces  qu'il  a  encore  entre  les  tnains.  » 

Pourvoi  en  cassation  des  deux  arrêts»  de  la  part  dé  la  dame  Habert, 
pour  violation  de  l'art.  1351  c.  ctv.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  substitué 
une  fixation  nouvelle  de  dommages^ntéréls  h  celle  irrévocablement  faite 
fâi  son  arrêt  du  7  avril  1821.  —  Les  élément?  qui  constituent  la  chose 
«ugéo,  a-t-on  dit,  so  présentaient  ici  avec  une  palpable  évidence.  1^  idew 


équitable  dont  la  légèreté  de  aa  première  aettleBoelui  fiUt  sentir 
le  besoin. 

S9i .  Cependant  une  Juriaprudenee  moles  fàeile  a  été  quel- 
quefois admise,  il  a  été  jugé,  à  l'égard  du  domaine,  que  lorsque, 
sur  la  soumission  d'un  déienteur  de  domaiiie  engagé,  un  arrêté 
préfectoral  a  fixé  la  finance  à  verser  an  trésor,  et  que  sur  de  plus 
grandes  réclamations  de  l'administration,  FÉtat  a  été  mis  en  de- 
meure par  jugement  confirmé  sur  arrêt  et  sur  pourvoi,  é  de  fixer, 
dans  les  dix  niois,  la  finance  à  laquelle  il  prétend»  sinbn,  qUe  les 
acquéreurs  dés  biens  soumissionnée  en  demeureraient  trrévoea» 
blés  propriétaires  aprèa  versement  de  la  finance  de  consolidation 
précédemment  fixée,  »  l'autorité  de  la  ebose  Jugée  s*oppose  à  c^ 
que  l'État  puisse,  après  expiration  de  ce  délai  (plus  de  deux  ftnÂ 
après),  et  lorsque  les  acquéreurs  ont  eonsignê  leur  finance,  pré- 
senter  un  nouveau  règlement,  qualifié  môme  de  provisoire,  et  pré» 
tendre  mettre  en  séquestre  les  biens  vendus,  Jusqu^à  ee  qu'il  y 
ait  été  saUsfait  (R^.,  30  mai  1845)  (1),  ^  Cette  déeision  peut 
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tUé  de  €ko9t  demanda  .•  ee  sont  des  dommages-Intérêts  qne  réclamait  la 
dasM  Habert  lors  de  l'arrêt  do  7  avril  1821,  qui  les  a  fixés  à  10  fr.  par 
chaque  jour  de  retard;  ee  sont  ces  mêmes  dommages-intérêts  qui  ont  fait 
Tobjet  des  dispositions  des  arrêts  dénoncés  qui  les  ont  rédtiUs.  é<*  Identité 
de  la  eauuè  tur  laquelk  la  demande  B9t  fondée  :  suivant  l'arrêt  du  7  avril 
1821 ,  il  était  d'une  extrême  urgence  que  les  pièces  qni  se  tl-ou voient  entre 
les  mains  de  Dardenne  fussent  remises  à  là  dame  Habert;  un  préjudice 
pouvait  résulter  du  retard  ;  ce  dommage  a  été  évalué  à  10  fr.  par  chaque 
jour  de  retard;  c'est  aussi  de  ce  même  dommage,  dé  gà  cause  et  de  son 
étendue  qu'il  s'est  agi  dans  l'instance  sur  laquelle  sont  intervenus  les  ar- 
rêts dénoncés.  — *  La  eour  royale  de  Paris  objecte  que  les  dommages-inté- 
rêts ne  doiveat  être  que  la  réparation  du  préjudice  réellement  soufiert  ; 
et|  dans  l'espèce,  eeux  qui  avaient  été  alloués  à  la  dame  (labert  excèdent 
ce  préjudice.  Rien  de  plos  etact  qne  le  principe,  mais  il  ne  peut  être  ap-< 
piiqué  qu'au  cas  oa  les  choses  sont  entières;  si  Un  jugement  passé  en  force 
de  cbùse  jugée  a  filé  la  quotité  des  dommages-intérêts,  il  n'est  plus  vrai 
de  dire  qo'ite  ne  peuvent  excéder  le  préjudice  causé  :  les  dommages-inté- 
rêts sont,  dans  ce  cas ,  ce  qUe  le  juge  a  voulu  qo'ils  dussent;  ou.  poqr 
mieux  dire,  il  est  défende  de  prétendre  qne  tes  dommages  soient  infeneura 
au  montant  de  la  somme  à  laquelle  le  magistrat  les  a  évalués.  —  En  vabt 
la  cour  royale  considère-t-elle  qne  si  l'action  est  prescrite  ce  n^est  pas  la 
faute  de  Dardenne;  que*  par  acte  extrayudiciaire  du  14  sept.  1818,  il  a 


pièces  qui 

les  a  trouvées  suflisantes  pour  poursuivre;  et  qu'enfia ,  si  elle  h'a  pas  pour- 
suivi, c'est  par  suite  de  sa  négligence  ou  d'un  calcul  que  la  justice  ne  peut 
autoriser.  —  Sur  toutes  ces  allégations,  la  coùr  royale  a  pris  soin  de  se 
donner  elle-même  le  démenti  le  plus  formel;  car,  un  peu  élus  loltt,  elle 
reconnaît  que  Dardenne  n'a  pas  fait  la  remise  des  pièces  de  ia  manière  or- 
donnée, qu'il  a  causé  préjudice  à  la  dame  Haberl  ;  et  elle  le  condamne  a 
400  fr.  de  dommages-intérêts  et  à  tous  les  frais  de  la  procédure  Commencée 
contre  Lescouet.  C'est  donc  une  fixation  de  dommages-intérêts  qu'elle  sub- 
stitue à  une  fixation  précédente.  Mais,  au  surplus^  toutes  ces  allégations 
ont  été  appréciées  par  l'arrêt  du  7  avril  18il;  elle  ne  firent  alors  aucune 
impression  sur  la  cour  royale)  il  n'est  plus  permis  de  les  ressusciter  au- 
jourd'hui; l'évaluation  du  dernssage  était  irrévocable. 

La  cour  royale  s'est  efforcée  de  présenter  l'arrêt  dii  7  avril  1811  commfa 
n'ayant  fixé  les  dommages-intérêts  a  10  fr.  que  d'ude  manière  provisoire. 
—  Pour  apprécier  ce  motif,  il  est  nécessaire  de  se  rappeler  le  dispositif  du 
jugement  du  19  juia  1Q18«  confirmé  par  l'arrêt  du  7  avril  1821.-^  Rien 
de  plus  positif  et  de  pins  absolu;  aucune  expression  qui  puisse  faire  sup- 
poser  une  évaluation  provisoire*  —  Et  d'ailleurs  comment  élever  une  telle 
prétention  en  présence  du  jugement  des  arbitres  qui  déclare  qu'il  y  a  ur- 
gence extrême  dans  la  remise  des  pièces,  qui  repousse  l'idée  qu'une  Coh- 
darooation  à  cet  égard  poisse  être  comminatoire,  ed  présence  énfio  dé 
deux  jugements  successi»  qui  ont  maintenu  l'iofliction  de  dommages-in- 
térêts pour  chaque  jour  de  retard  ? — Arrêt.  ' 

La  coua;  —  Attendu  que  la  condamnation  à  10  fir.  par  chaque  jour  a^ 
retard  dans  la  remise  des  pièces ,  prononcée  contre  Dardenne ,  par  l'arrêt 
du  7  avril  1Ç21,  n'est  essentiellement  que  présomptive  et  comminatoire; 
qne ,  tors  de  l'arrêt  du  26  juin  18i5,  second  arrêt  attaqué ,  Dardenne  ayaht 
posé  en  fait  que  la  plus  grande  partie  du  retard  était  le  fait  de  Id  dam^ 
Habert ,  la  cour  royale  do  Paris  a  eu  à  juger  quel  était  le  tort  réel  poKé  h 
la  dame  Habert  par  Teffet.do  relard  prétendu  )  que ,  d'après  les  Iktts  et  les 
circonstances  du  procès,  dont  elle  est  seule  juge,  cette  eour  a  donc  pu  , 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  »  réduire  la  somufs  demandée  par  la 
dame  Habert  h  raison  de  ce  relard  ;  —  Rejette. 

Du  28  déc.  1824.-G.  G.»  secl.  req.-HM.  Brillât  de  Savarin)  pr.-Yàlllèy 
rap.-Lebeau,  av.  gén.,  c.  eonL-Dalloz^  av* 

(1)  Espèce:  —  (L'État  C.  Corceletto  et  hérit.  Mazarin.)  —  Cette  déd- 
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parahre  rigoureuse  en  prfaeneede  lâ  jarispmdenee  qui  â  été  re- 
tracée plus  haut.  Mais  lorsqu'on  apprécie  et  la  longueur  du  délai 
qui  avait  été  accordé  au  ministre  et  cdui  plus  long  encore  qu'il 
a  laissé  s'écouler,  et  enfin  le  cumul  des  procédures  qui  avaient 
eu  lieu,  on  ne  peut  qu'applaudir  à  la  d^lslon  qui  donne  enfin 
satisfaction  à  la  puissance  judiciaire. 

S91è.  La  même  tendance  aune  Jurisprudence  plus  sévère  a  été 
parfois  manifestée»  mtds  ce  n'est  que  dans  des  cas  où  le  Juge  avait 
prononcé  lui-même  la  déchéance,  ou  dans  celui  où  un  premier  dé- 
lai avait  déjà  été  accordé.  Ainsi,  l'arrêt  accordant,  sous  peine  de 
forclusion,  un  délai  pour  accomplir  certaines  choses ,  fait  obsta- 
cle à  ce  qu'il  soit  accordé  une  prorogation  de  délai  dont  la  demande 
a  été  formée  après  l'expiration  de  celui  qui  aurait  été  accordé  et 
sans  qu'il  soit  venu  de  circonstance  propre  à  la  justifier  (Grenoble, 
34  Juin  1835, aff.  Mallet,  V.Appel,  n*12l8,etfiiprd,n*5533*). 
Aiosi  nulle  considération  prise,  soit  de  la  bonne  foi  du  débiteur, 

sion  a  été  rendw  sor  le  ponryoi  formé  par  TËtat  contre  qo  arrêt  de  la 
coar  de  Paris  du  30  déc  1859,  qui  repoosse  la  prétention  élevée  par  le 
domaine  de  se  soastraire  à  rautorité  de  jogements  et  arrêts  passés  en 
force  de  chose  jugée,  et  qui  aTtient  flié  les  conditions  auxquelles  les  sîeors 
Gorcelette  et  autres  deviendraient  propriétaires  incommutables  des  forêts 
dépendant  de  la  succession  de  M.  le  duc  de  Mazarin ,  qu'ils  avaient  ac- 
quises et  sur  lesquelles  l'Étal  exerçait  des  poursuites  en  revendication 
comme  formant,  lesdites  forêts,  des  biens  domaniaux  précédemment  en- 
gagés et  non  soumissionnés  par  les  engagistes  en  temps  utile.  — Un  arrêté 
n^fectoral  du  36  juin  1828  avait  déterminé  les  bases  de  la  finance  due  à 
l'Etat  par  les  héritiers  Bfaiarin  ou  par  leurs  acquéreurs,  les  sieurs  Gorce- 
lette et  autres;  ces  derniers  y  avaient  obéi,  et,  sur  le  refos  de  recevoir 
les  sommes  dues,  ils  les  avaient  consignées.  Après  des  procédures  multi- 
pliées, M.  le  ministre  des  finances,  par  arrêté  du  39  mai  1838,  postérieur 
à  la  consignation ,  avait  élevé  le  chiffre  de  la  somme  qu'il  réclamait  (en- 
core n'était-ce  que  par  un  arrêté  de  décompte  p|[ovisoire},  et  conclu  à  ce 
que  le  séquestre  des  biens  litigieux  fût  prolongé.  ^  G'est  cette  prétention 
que  Tarrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  80  déc.  1839  a  rejetée ,  en  déela- 
Tant  que  la  consolidation  des  forêts  achetées  était  acquise  aux  sieurs  Gor- 
celette et  autres ,  et  que  les  arrêts  et  actes  Judiciaires  précédemment  in-  ' 
terveons  dans  la  cause ,  avaient  contre  l'État  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
—  Pourvoi  de  TÉtat  pour  violation  des  principes  sur  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Arrêt  (apr.  délib.}. 

La  cona  ;  —  Attendu  que ,  par  jugement  du  33  août  1835 ,  contradic- 
toire entre  les  héritiers  Maiarin  et  leurs  acquéreurs,  et  par  délaut ,  contre 
l'Etat,  Gorcelette  et  consorts  furent  autorisés  à  disposer  pleinement  et  li- 
brement des  propriétés  dépendant  des  biens  soumissionnés  par  madame  la 
duchesse  de  Mazarin,  lesquelles  leur  avaient  été  adjugées;  que  le  même 
jugement  condamna  les  héritiers  Matarin  envers  lesdits  Gorcelette  et  cou- 


dessus  prononcées  ;  —  Attendu  que,  sur  l'opposiUon  du  préfet  de  la  Seine 


que,  sur  l'appei  et  par  arrêt  du  12  août  1838,  ce  dernier  jugement  fut  in- 
firmé ;  —  Attendu  que  les  parties  ramenées  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
ce  tribunal,  par  nouveau  jugement  du  25  fév.  1837,  statuant  au  fond, 
débouta  le  préfet  de  son  opposition  au  jugement  du  33  août  1835;  dit  que 
Gorcelette  et  consorts  étaient  autorisés  à  se  mettre  immédiatement  en  pos- 
session des  bois  et  forêts  en  litige  ;  accorda  dix  mois  an  préfet  de  la  Seine 
pour  faire  fixer  définitivement  la  finance  de  la  consolidation ,  et  que  si ,  à 
'expiration  de  ce  délai ,  la  finance  n'était  pas  réglée,  Gorcelette  et  consorts 
étaient  autorisés  h  disposer  librement  desdits  bois  et  forêts,  en  versant  la 
somme  nécessaire  pour  compléter  celle  à  laquelle  le  préfet  du  Bas-Rhin , 

Îar  son  arrêté  du  26  juin  1828,  avait  provisoirement  fixé  l'imporUnce  de 
I  dette  des  héritiers  Maiarin  envers  l'Etat;  dit,  an  surplus,  que  le  juge- 
ment par  défaut  du  22  août  1835  sortirait  son  plein  et  entier  effet;  —  At- 
tendu que  ce  dernier  jugement  a  été  confirmé  dans  toutes  ses  parties  par 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  22  déc.  1837,  et  que,  sur  le  pourvoi 
contre  cet  arrêt  de  la  part  du  domaine,  ledit  pourvoi  fut  rejeté  le  26  déc. 
18S8;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  autorité  de  la  chose  jugée  sur  tous 
lespoints,  réglés  par  les  jugemenU  des  22  août  1835,  25  fév.  1837,  et 
par  l'arrêt  confirmatif  du  22  décembre  même  année  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté ,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  dix  mois  accordés 
à  lEtat  par  le  Jugement  du  25  fév.  1837.  pour  faire  fixer  définitivement 
la  finance  de  consolidation  due  par  les  hénUers  Maiarin,  s'écoulèrent  sans 
que  ce  jugement  reçût  son  exécution  ;  que  le  même  arrêt  constate  encore 
que  la  condition  imposée  par  les  jugemenU  et  arrêU  de  1835  et  1837,  à 
racquisition  pleine  et  entière  des  bois  et  forêts  litigieux,  a  été  remplie,  et 
que  consignation  a  été  faite  de  la  somme  à  laquelle  la  finance  de  consoli- 
dation avait  été  liquidée  par  l'arrêté  du  piêfet  du  26  juin  1828,  d'où  il 


soit  de  rintérél  commun  de  ses  créanciers,  ne  peut  autoriser  tm 
tribunal  à  surseoir  à  l'exécution  d'un  Jugement  rendu  contre  ee 
débiteur,  quand  la  demande  en  sursis  est  fondée  surle  même  BMtll 
qu'une  semblable  demande  précédemment  rcfetée  par  Jugenent 
passé  en  force  de  chose  Jugée  (Gass.,  33  fév.  1834)  (1). — Ainsi 
le  Jugement  qui  accorde  un  délai  de  rigueur,  pour  faire  une  op- 
tion, ne  permet  pas  qu'il  en  soit  octroyé  un  second,  alors  qu'an«^ 
cune  cause  n'est  survenue  (V.  Gass.»  l*' avril  1813,  alT.  Gamine^ 
V.  Jugement);  et  après  l'écoulement  d'un  second  délai  accordé 
pour  faire  une  vérification,  la  déchéance  est  encourue  (Req.,  12 
août  1838,  air.  Douyau,  V.  Délai);  mais  le  contraire  a  été  Jugé 
à  regard  d'une  concession  de  délai  péremptoire  (Turin,  13  man 
1808,  air.  Gastaldy,  v*  Jugement). 

S9S.  Au  surplus,  lorsqu'un  Jugement  accorde  à  un  débiteur 
un  délai  pour  se  libérer,  ce  Jugement  n'ayant  l'autorité  de  la 
cbose  Jugée  que  relativement  au  délai  et  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  es* 

suit  que  les  jugements  des  33  août  1835  et  35  fév.  1837,  ainsi  que  rarrCI 
confirmatif  du  33 décembre  même  année,  étant  devenus  irrévocables  et 
ayant  reçu  leur  exécution ,  PËtat  est  non  recevable  dans  son  pourvoi  con* 
tre  le  dernier  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  80  déc  1838,  qui,  en 
reconnaissant  l'autorité  de  la  cbose  jugée  par  lesdits  jugements  et  arrêt, 
tant  à  regard  de  Gorcelette  et  consorts  qu'à  l'égard  de  TactioB  récorsoira 
exercée  par  les  béritiers  Maiarin  contre  TÉlat,  a  déclaré  lesdits  Qw* 
Colette  et  consorts  complètement  libérés  de  leur  prix  d'acquisitien  , 
an  mo^en  des  consignations  par  eux  fûtes  et  des  payemeats  auxquels 
ils  avaient  été  soumis  d'après  leurs  offres,  et  a  définitivement  fixé  la 
somme  des  dommages-intérêts  dont  le  principe  avait  été  irrévocablemtnl 
admis  par  lesdits  jugements  et  arrêt  de  1835  et  1837;  —  Rejette. 

Du  30  mai  1843.-G.  G.,  du  civ.-MM.  Portails,  l**  pr.-Béreagar,  lap.- 
Barris,  i**  av.  gén.,  e.  conf.-Ficbet  et  Piet,  av. 

(1)  Eipieê  :  —  (Davin  C.  Gatoire.)  •»  Trois  jugements  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris  ont  condamné  Gatoire  à  payera  Davin  le  montant  do 
lettres  de  change  dont  celui-ci  était  porteur.  Gatoire  a  acquiescé  à  ces 
jugements,  et  a  délégué  à  son  créancier,  jusqu'à  due  concurrence,  les 
sommes  que  lui,  Gatoire ,  avait  à  recouvrer  sur  l'entreprise  générale  des 
salines  de  TEst,  dont  il  était  le  liquidateur.  Gette  délécation  fut  acceptée 
par  Davin,  mais  sous  la  réserve  expresse  de  reprendre  ses  poursuites 
dansie  cas  où  il  n'auraitpasreçulepayement  de  cequi  lui  était  dû  avant  It 
i"  janv.  1811.  —  Ge  payement  n'ayant  point  eu  lieu,  Davia  reprit  en 
effet  ses  ^ursnites  :  alors  Gatoire  interjeta  appd  des  jugements  qni  le 
condamnaient,  quoiqu'il  y  eAt  précédemment  acquiescé  ;  son  but  était 
principalement  d'obtenir  un  sursis  à  l'exécotioB  des  jugements  du  tribunal 
de  commerce ,  qui  prononçaient  contre  lui  la  contrainte  par  corps ,  jus- 
qu'après la  liqudation  des  comptes  des  salines  de  l'Est.  Aussi  prit-il  à 
cet  égard  des  conclusions  fDrmeUes.  Mais,  sans  s'arrêter  à  ces  conclusions, 
la  cour  de  Paris  confirma  purement  et  simplement  tes  jugements  dentelait 
appel ,  par  arrêt  du  10  mars  1819.—  Davin  ayant  fait  faire  commande- 
ment à  Gatoire  en  exécution  de  cet  arrêt,  celui-ci  a  reproduit  sa  demande 
en  sursis  à  toutes  poursuites ,  jusqu'à  la  liquidation  définitive  des  salines 
de  l'Est,  et  en  a  nût  l'objet  d'une  instonce  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine.  Gatoire  a  opposé  l'exception  de  la  cbose  jugée;  et ,  par  jugement 
du  80  mai  1830,  la  demande  en  sursis  a  été  rejeCée.— Mais ,  sur  l'appel, 
ce  jugement  a  été  infirmé,  et  te  sursis  a  été  accordé  à  Gatoira,  par  arrêt 
de  la  cour  de  Paris ,  du  38  juillet  1830,  ainsi  motivé  :  «  Gonsidémnt  que 
Gatoire  a  été  nommé  liquidateur  général  dans  l'intérêt  de  tous  loi  créan- 
ciers, et  que  depuis  il  a  coopéré ,  en  cette  qualité,  avec  autant  de  con- 
stance que  d*activité;  que  Davin,  lors  de  sa  transaction  avec  Gatoire,  a 
reconnu  luî-mêmo  la  nécessité  d'un  sursis  pour  parvenir  à  la  liquidation. 
et  <|tte  cependant  il  est  le  seul  qui  s'oppose  à  la  continuation  d'une  mesure 
indispensable  à  l'intérêt  de  tous  et  au  sien  propre  ;  que ,  jusqu'à  présent , 
l'effet  de  la  liquidation ,  mise  deux  fois  succernivemeat  à  fia  par  les  soins 
de  Gatoire,  a  été  suspendue  par  des  ciroonstances  indépendantes  de  sa  vo* 
lonté ,  et  qu'il  ne  saurait  remplir  définitivement  le  mandat  qui  lui  a  été 
confié  par  tous  les  créanciers,  si  l'un  d'eux  le  privait  de  sa  liberté.  » 

Pourvoi  par  Davin ,  pour  violation  de  l'art.  1351  c  dv.  —  Défaut  de 
la  part  de  Gatoire.— Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  1850  et  1851  c  dv. ,  et  attendu  que,  par 
arrêt  du  10  août  1819,  la  cour  royale  de  Paris  avait  rejeté  la  demande  en 
sursis,  qui  avait  été  subsidiairement  formée  devant  elie;  —Que  ladite 
cour ,  par  son  nouvd  arrêt  du  38  juillet  1830,  a  tonlefoU  accordé  le  sursis 
quoique  le  demandeur  s'y  fût  fortement  opposé ,  en  soutenant  qn'H  y  avait 
cbose  jucée  par  l'arrêt  dndit  jourlO  août  1819;— Que  le  sursis  demandé 
était  fondé  sur  les  mêmes  motifs  que  l'avait  été  celui  rejeté  par  cet  arrêt; 
qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  de  Paris  a  ouvertement  vidé  la  diow 

jugée  par  l'arrêt  du  10  août  1819,  et  par  suite  les  dispositions  des  ait  1850 
et  1351  cdv.;— Gasse. 

Du  33  fév.  1834..G.  G. ,  sect.  dv.-MM.  Brissoo,  pr.-Ganot,  rap.'> 
lourde ,  av.  géa.,  c.  coaf.-Guillemia,  av« 
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pM,  Itehofte  jugée  n*Mt  point  violée  par  Pairèt  qnl  n'a  été  renda 
fo'aprèsoette  expiration  (Req.,  11  août  1830»  air.  Boissier»  V. 
QMg.). 

GHAP.  5.  —  CaosB  juGti  nf  hâtièri  CBumiiLLi. 

••A.  SI  y  en  matière  eiYile,  Il  importe  à  l'ordre  pQbUo  que 
laehOM  une  folf  Jugée  ne  puisse  plus  être  remise  en  question, 
M  prineipe  est,  pour  ainsi  dire»  sacré  dans  les  matières  crimi- 
nelles. Où  serait»  en  elfet,  la  sécurité  publique,  sous  l'empire 
d'une  législation  qui  permettrait  qu'après  avoir  fait  éclater  sa 
}usUflcation  dans  un  débat  solennel,  un  citoyen  pût,  un  peu 
plus  tard»  être  atteint  comme  coupable  du  crime  ou  du  délit  dont 
U  aurait  été  déclaré  innocent?  Quel  respect  pourraient  inspirer 
les  oracles  de  la  Justice»  si  »  sauf  certains  cas  eipressément  dé- 
terminés» le  méoM  individu  pouvait  être  déclaré  innocent  du 
crime  dont  il  aurait  été  précédemment  Jugé  coupable?  Aussi» 
dans  tous  les  temps  »  il  a  ^té  reconnu  que  celui  qui  a  été  Jugé» 
condamné  ou  absous  par  un  Jugement  passé  en  force  de  chose 
Jugée»  ne  peut  plus  être  poursuivi  pour  le  même  fait.  La  sécurité 
publique»  dit  très-bien' M.  le  Sellyer»  t.  6»  n*  2415 ,  n'existerait 
pas  si  un  individu  pouvait  être  sans  cesse  exposé  à  des  poursuites  : 
la  paix  publique  serait  compromise»  la  peine  étant  incessante» 
perpétuelle,  dépasserait  toutes  celles  que  la  loi  inflige  au  coupable 
reconnu.  C'est  ce  principe»  au  reste,  qu'exprime  l'axiome  non  bis 
f»  iiUm.  Les  lois  romaines  le  consacraient  de  la  manière  la  plus 
formelle,  iisdem  erimhùlmM  quibtu  quû  Uberatus  es<»  non  débet 
prm«ff  paii  eumdmn  aoentari  (L.  7»  $  3»  If.»  I>9  o/f.  prœ.).  — 
Qm  de  erimine  ptibitco  t»  aecmoHonem  dednctus  eil»  ab  ofto  si*- 
per  eodem  erimine  deferri  no»  potest  (L.  9»  G.»  De  oceu*.  et 
tiue.).  Dans  l'ancien  droit  français»  la  maxime  non  bi$  m  idem 
a  toujours  été  regardée  comme  une  règle  constante  de  droit  cri- 
minel :  c'est  ce  qu'attestent  les  auteurs. — V.  Boucbel»  v*  Absolu- 
tion; Cbarondas,  dans  sesPandectes»  liv,  4»  part.  2»  ch.  5;  Rous- 
aeaud  de  Lacombe»  Mat.  crim.»  part.  5»  cb.  I,  sect.  3;  Jousse» 
Jnst.  crim.»  t.  3»  part.  3,  tit.  1 ,  art.  2,  p.  12  etsulv. — «  La  sagesse 
de  cette  maxime,  disait  Muyard  de  Vouglans»  InsUt.  au  Droit  crim.» 
S*  part.»  ch.  4»  $  3»  p.  81 ,  fondée  surces  deux  raisons  particulières» 
Tune»  de  ne  point  compromettre  trop  souvent  la  vie  d'un  citoyen» 
l'autre»  d'empêcher  que»  par  l'événement  de  cesdiflérentes  accusa- 
tions» la  peina  ne  vienne  enfin  à  surpasser  le  crime»  l'a  fait  adopter 
Buccessivement»  et  par  la  disposition  du  droit  canonique»  et  par 
la  Jurisprudence  do  royaume;  et  c'est  de  là  qu'est  venue  la  rèisle 
non  bi$  m  idem  (V,  Can.  29»  Si  iHie^  23,  quoêt.  4»  cap.  De  hi$ 
eoUrà  de  aeemat,).  —  Ainsi  il  suffit  que  le  crime  qui  fiiit  l'objet 
de  la  nouvelle  accusation  soit  précisément  le  même  que  celui 
dont  on  a  été  accusé  précédemment  (n'Importe  que  ce  soit  par  le 
même  accusateur»  ou  par  un  autre  que  celui  qui  l'avait  déféré  pour 
la  première  fols)»  pour  que  cette  nouvelle  accusation  ne  puisse 
plus  être  écoutée  :  ud  hoe  utriim  ab  eodem  anne  a5  alio  aeeutari 
posiii  videndnm  eet  (V.  sod.»  $  tttd.).— D'où  11  suit  que»  quelque 
nouvelle  preuve  qui  survienne  contre  cet  accusé»  il  ne  peut  plus 
être  poursuivi  pour  le  même  crime»  soit  qu'il  en  ait  été  déchargé, 
soit  qu'il  ait  subi  une  première  condamnation  à  cet  elTet.  — Ce- 
pendant conune  »  d'un  autre  côté»  il  importe  pour  le  bien  de  la 
Justice  et  de  la  société  que  le  crime  ne  demeure  point  impuni» 
on  a  cru  devohr  apporter  à  cette  maxime  certaines  restrictions 
qui  l'empêchent  de  dégénérer  en  des  abus  encore  plus  dangereux 
que  les  Inconvénients  mêmes  qu'elle  tend  à  éviter.  » 

Muyard  de  Vouglans  fait  ensuite  connaître  les  exceptions  à  la 
règle  qui  étaient  admises  avant  les  lois  nouvelles.  Elles  étalent 
au  nombre  de  huit  et  seraient»  pour  la  plupart»  encore  admises 
ai^ourd'hul.  —  «  Une  première  soMspfiofi»  tirée  de  la  loi  Si  eut» 
S  ttiif •»  D.»  De  ocenfoi.»  e'est»  dit-il»  lorsque  le  nouvel  accusateur 
poursuit  une  Injure  qui  lui  est  faite  ou  à  ses  proches»  et  qu'il  Jus- 
tine n'avoir  eu  aucune  connaissance  de  la  première  accusation  : 
$î  iSf  qni  nune  aceutator  extitit^  ihimi  dolorem  prosegutlur»  do- 
eentque  se  ignorasse  aeeusationem  ab  alio  institntam.  — -  Il  est 
vrai  que  la  loi  ajoute  qu'on  ne  doit  recevoir  cette  nouvelle  accu- 
sation que  pour  grande  cause»  maffnà  eo  causa;  Cest-Mlre» 
comme  l'expliquent  les  auteurs»  qu'il  fttut  qu'il  s'agisse  d'injures 
extrêmement  atroces  (V.  Jul.  Clare»  Quest.  57). —  Une  deuxième 
sswipiîoii»  solvant  l'auteur  de  la  gleee  sur  la  même  loi  Si  cm»  c'est 


lorsqoe  le  second  accusateur  prouve  que  le  premier  a  e<^odé 
avec  l'accusé»  Si  doceat  de  prœvaricalione  prions  oecysatom* 
— Une  troisième  exception^  fondée  sur  la  loll»  D.»  Ds  priavarie^^ 
c'est  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  jugement  d'absolution  a  été  sui^ 
pris  par  le  dol  et  la  fraude  de  l'accusé»  et  sur  de  fausses  pièces; 
c'est  l'espèce  d'un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse»  rapporté  par 
Catelan(V.  Catelan.»  1. 9»  cb.  1). — UnequatrièmeeâK;spiioii»  tirée 
de  la  loi  Qui  de  erim.f  Cod.»  De  accusât»,  c'est  lorsqu'un  même 
fait  a  produit  différents  crimes  ;  l'accusation  de  l'un  n'empêche 
point  celle  de  l'autre,  pourvu,  toutefois,  que  ces  deux  accusations 
soient  faites  par  des  personnes  dllférentes  :  Si  tamen  e»  eodem 
facto  plurima  crimina  naseuntur,  et  de  uno  erimine  in  oceotafto- 
nemfuerit  deductus^de  altero  nonprohibetur  ab  alio  deferri, — Une 
cinquième  exception^  c'est  lorsque  le  second  accusatenr  rapporte 
des  preuvesdliférentes  et  plus  fortes  que  le  premier  »et  qu'il  s'agit» 
d'ailleurs»  d'un  crime  extrêmement  grave.  Ayraut»  qui  remarque 
cette  exception,  rapporte  à  ce  sujet  un  exemple  mémorable  dans 
la  personne  d'un  gentilhomme  breton»  qui»  après  avoir  été  absous 
de  fratricide»  fut  repris»  quelques  années  après»  et  exécuté  pour 
le  même  crime»  sur  la  déclaration  de  son  domestique  et  sur  les 
preuves  évidentes  que  celul-d  en  administra  pour  lors.  Il  est 
vrai  que  cet  auteur  observe»  en  même  temps,  que  ce  fût  le  parle* 
ment,  et  non  le  premier  Juge,  qui  prononça  sur  cette  nouvelle  accu- 
sation (V.  Ayraut,  Ord.  ]ud.»  I.  3»  n*  25).  Sur  quoi  Jules  Clare» 
qui  atteste  aussi  la  même  exception»  observe  qu'il  faut  distinguer 
entre  rabsolution  qui  a  été  fondée  sur  le  défaut  d'existence  du 
crime,  et  celle  qui  n'a  été  occasionnée  queparle  défautde  preuve; 
il  conclut  avec  Fontanus»  sur  la  coutume  de  Blols,  que  c'est  dans 
ce  dernier  cas  seulement  »  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  nouvelle 
accusation,  et  il  cite  à  ce  si^et  le  chapitre  ad  falsariorum,  extra 
de  erimine  falsi  (V.  Jul.  Clare»  loc.  cit.). — Une  sixième  exception^ 
fondée  sur  la  jurisprudence  des  arrêts»  c'est  qu'il  ne  suffit  pas  que 
la  seconde  accusation  soit  formée  pour  le  même  crime;  mais  il 
faut  encore  qu'elle  soit  dirigée  contre  la  même  personne  ;  ainsi» 
par  exemple»  un  particulier  accusé  d'un  meurtre  pour  lequel  un 
autre  aurait  déjà  été  Jugé  et  condamné ,  ne  pourrait  pas  opposeir 
la  maxime  non  bis  in  idem,  pour  se  faire  renvoyer  de  la  nouvelle 
accusation  intentée  contre  lui  :  c'est  sur  ce  fondement  que  »  par 
arrêt  du  parlement  d'Aix»  rapporté  par  Boniface»  l'accusation  de 
meurtre  fut  reçue  contre  le  véritable  meurtrier»  nonobstant  la 
condamnationàmortqui  avait  été  exécutée  contre  un  autre  particu- 
lier qu'on  avait  faussement  accusé  du  même  meurtre  (V.  Bonilàce» 
t.  2»  3*  part.»  liv.  1»  Ut.  2,  ch.  38). — Une  septième  Mcespifon, 
c'est  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  Jugement  qui  est  intervenu  sur  la 
première  accusation»  soit  simplement  provisoire  et  d^instruction; 
mais  II  faut  qu'il  contienne  la  condamnation  ou  l'absolution  défi- 
niiive  de  l'accusé  »  pour  que  celui-ci  puisse  réclamer  la  maxime 
non  bis  in  idem  .•  c'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse»  rapporté  par  Catelan  (toc.  ctf.). —  Enfin  une 
huitième  exception  ^  c'est  que  l'accusé  qui  a  été  poursuivi  à  la 
requête  de  la  partie  publique,  et  qui  a  même  subi  la  peine  poriée 
par  son  Jugement  »  peut  être  poursuivi  de  nouveau  par  la  partie 
civile»  pour  ses  dommages  et  intérêts»  sans  qu'il  puisse  se  préva- 
loir de  la  maxime  non  bis  in  idem;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  en  fa- 
veur des  créanciers  de  l'accusé»  par  un  autre  arrêt  d»même  par- 
lement de  Toulouse»  rapporté  par  Catelan  (sod.).  » 

S9ft.  La  constitution  de  17Ui  et  le  code  debrum.  an  4 
consacraient  également  cette  régie;  et  c'est  aussi  ce  que  fait  le 
code  d'instruction  criminelle  par  soa  art.  560»  portant  que 
<  toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être  re- 
prise ni  accusée  à  raison  du  même  fait.  »  -  L'art.  246  du  même 
code  avait  précédemment  posé  un  règle  semblable  pour  les  arrêts 
de  non  lieu,  mais  d'une  manière  moins  absolue»  car  l'individu 
renvoyé  des  poursuites  peut  être  repris  s'il  survient  des  charges 
nouvelles.  •—  V.  n*  400  et  v*  Inst.  crim. 

SB0.  L'exception  de  chose  Jugée  est  d'ordre  public  en  ma- 
tière criminelle.  Le  prévenu  peut  l'invoquer  en  tout  état  de  cause; 
Il  n'est  Jamais  censé  y  avoir  renoncé  »  nemo  auditur  perire  «o* 
lens;  et  s'il  se  tait,  le  Juge  doit  appliquer  d'office  cette  exception. 
«  Ces  principes»  comme  on  l'a  vu  plus  haut»  n*'  332  et  333  ne  sont 
pas  admis  dans  le  droit  civil»  qui»  généralement»  abandonne  au^ 
parties  le  soin  de  rechercher  et  de  faire  valoir  leurs  moyens  de  d^ 
fense;  mais,  dit  M.  Mangin  »  t.  2»  p.  254»  dans  tes  maUèresori* 
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mfnelles  bfl  11  i^&gft  d6  rhonneur ,  de  la  liberté ,  de  la  vie  des 
hommes,  où  la  société  entière  s'arme  contre  un  faible  individu, 
la  loi  doit  protéger  raccnsé  et  le  soutenir  dans  une  lolte  si  grave 
et  8i  inégale;  elle  doit  obliger  les  magistrats  à  le  faire  Jouir  de 
toits  les  moyens  de  défense  quMIe  a  établis.  »  Conformément  à 
Ces  principes,  la  cour  suprême  a  cassé  d'office  un  Jugement  qui 
eondamnait  un  accusé  précédemment  absous  par  un  premier  Ju- 
tement  doùt  l'eiistence  ne  ftit  révélée  qu'à  l'époque  du  pourvoi 
dirigé  contre  le  second  (Crlm.  eass.,  lâjulll.  1806)  (1). 

S9V.  L'exception  de  la  chose  jugée  est  préjudicielle,  en  ce 
lens  que  son  examen  doit  précéder  toute  décision  sur  la  forme 
ou  sur  le  fond,  puisque ,  si  elle  est  accueillie ,  elle  a  pour  effet 
d'éteindre  l'action.  Aussi  a-t-ll  été  Jugé ,  durant  l'exislence  des 
cours  spéciales ,  que  ces  cours  devaient  statuer  sur  l'exception 
dont  II  s'agitavant  de  prononcer  sur  leur  compétence  (Crim.  cass., 
10  août  iS09)  (2).  — Mais,  quoique  préjudicielle ,  Texception 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause. 

SUS.  Nous  avons  examiné  plus  haut,  n^  295,  si,  en  matière 
civile,  on  doit,  dans  le  doute,  incliner  en  faveur  de  l'exception  de 
chose  Jugée,  et  nous  nous  sommes  prononcés  pour  la  négative.  Que 
faut-il  décider  en  matière  criminelle  ?  On  peut  dire,  sans  doute, 
que  la  chose  jugée  au  criminel  comme  au  civil  n'est  jamais  qu'une 
présomption  légale,  et  que,  sous  ce  rapport,  on  doit  en  resserrer» 
plutôt  qu'en  étendre  l'application.  Mais,  au  criminel,  ne  doit-on 
pas  distinguer  le  cas  où  le  jugement  acquitte  de  celui  où  il  con* 
damne,  et  si  dans  ce  dernier  cas,  on  doit  limiter  la  présomption, 
ne  convient^il  pas  de  l'étendre  dans  le  premier?  L'humanité  ne 
doit-elle  pas  faire  fléchir  ici  la  rigueur  des  principes?  Le  danger 
de  frapper  un  innocent  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose,  un  indi- 
vidu déclaré  tel  par  Jugement ,  ne  doit-il  pas  prévaloir  sur  )a 
crainte  de  laisser  impuni  un  coupable?  Oui  évidemment. 

S99.  En  Angleterre,  quand  il  a  été  reconnu,  par  les  voies  lé* 
gales  et  devant  une  cour  compétente ,  qu'un  accusé  n'est  pas 
coupable,  il  peut  opposer  l'exception  A^autrefois  acquit^  contre 
toute  accusation  iiltérieure  pour  le  même  crime.  —  L'exception 

(1)  £<péce ;  —  ( Min.  pub.  Ç.  Hivfk.)  —Riva»  acciué  do  teotatÎTO  de 
meurtre,  avait  été  jugé,  le  28  fév.  1806,  par  le  conseil  sapréme  existant 
à  Parme  avant  Porgahisation  des  tribunaux  français  dans  le  pa^s.  Le 
jugement  a?ait  déclaré  Riva  suffisamment  puni  par  la  détention  quM  avait 
subie,  et  avait  ordonné  sa  mise  en  liberté.  Postérieurement,  le  procu- 
reur général  près  la  eoor  criminelle  de  Plaisance  avait  rédigé  un  acte 
d'accusation  contre  Riva  ;  et  cette  cour,-  ignorant  aussi  ce  premier  juge- 
ment, dont  elle  ne  fit  aucune  mention ,  avait  condamné  le  prévenue  deux 
ans  d^emprisonnement ,  comme  convaincu  d'avoir  fait  cinq  légères  bies- 


ment  du  S8  février,  contre  lequel  il  n'existait  aucune  réclamation,  — 
ArréU 

La  couej  —  Vu  l'art.  466  o.  S  brun,  an  4  ;  -*  El  attenda  quMl  ré- 
sulte de  l'examen  des  pièces  parvenues  à  la  ooUr  de  cassation  par  la  voie 
du  ministère  de  la  justice  »  qu'il  existe  un  arrêt  rendu  par  le  oinievant 
conseil  suprême  de  Parme ,  du  28  fév.  dernier,  qui  a  déclaré  Jean  Riva 
suffisamment  puni  par  la  détention  qu'il  a  subie,  et  a  ordonné  sa  mise  en 
liberté  »  arrêt  ^û\  n'a  été  attaqué  par  aucune  voie  ;  —  Attendu  que  Jean 
Riva ,  ainsi  jugé  définitivement  le  28  fév.  dernier,  n'a  pas  pu  être  remis 
en  jugement  sur  le  mène  fait,  et  que  Parrét  rendu  contre  lui,  le  30  avril 
dernier,  contre  lequel  s'est  pourvu  le  procureur  générai  près  la  cour  de 
justice  criminelle  de  Plaisance,  renCenno  un  excès  de  pouvoir;  —  Par 
ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  12  juill.  1806.-C.  G„  sect.  crim.-MM,  Barris,  pn«Lachèxe,rap. 

(2)  (Plinart  C. min.  pub.)  ^  La  cotrn;  —  Vu  l'art.  456  c.  5  bram. 
an  4;  —  Et  considérant  qoo  l'exception  de  la  chose  jugée ,  proposée  par 
un  prévenu I  devant  une  cour  spéciale  f  en  matière  de  faux,  forme  essen- 
tiellement une  question  préjudicielle  à  toute  poursuite  ;  —  Que  la  cour 
spéciale  est  par  conséquent  tenue  de  faire  droit  sur  cotte  exception  »  lors* 
qu'elle  statue  sur  sa  compétence;  —  Qu'en  effet,  la  cour  spéciale,  on 
rendant  l'irrèt  de  compétence ,  déclare  évidemment  qu'il  y  a  lieu  h  des 


du  départemeat  de  la  Lys^  qu'il  était  affranchi  de  toutes  poursuites  sur  la 


ù^autrefoiî  convicf,  ou  d^one  oonvictlon  précédente  pour  le  tt^ 
crime  identiquement,  est  valable  pour  barrer  une  accnsatioii, 
bien  que  le  Jugement  n'ait  pas  été  rendu  ou  ne  doive  pas  l'être  à 
raison  d'une  suspension  pour  causes  légales. — L'exception  d'an- 
trefois  atlaint,  ou  d'un  attainder  précédemment  encouru  est  Ta- 
lable  pour  rendre  sanselTel  une  accusation  pour  la  même  f6ié&le, 
ou  pour  toute  autre,  principe  qui,  néanmoins,  reçoit  dlfereee  M^ 
trictions,  et  qui  se  résume  dans  cette  proposition,  que  fexoeptl^li 
A^autrefois  attaint  n'est  bonne  que  quand  un  second  eiàmen  pir 
Jury  serait  absolument  superflu.  —  Le  pttrdo»  obtenu  est  iita 
moyen  d'exception  contre  raoousation  par  ttidtcimfiii.**^?*  Blaisk- 
slone,  liv.  4,  chi^.  26* 

Sect.  i.  —  Des  oclss  9«t  peuvent  proMre  la  thoie  ffi^éô  ek 

matière  ermûMlte, 

400.  Une  des  premières  eondittons  exigées  ponr  que  là 
maxime  non  bis  in  idem  soit  invocable,  c'est  que  le  fait  qui  est 
l'objet  d'une  poursuite  ait  déjà  été  Jugé  :  la  règle  s'applique  an 
criminel  comme  au  civil  (Y»  n^  10).— En  cônséqtienee»  il  a  été  Jngé 
avec  raison  :  i^  que  le  jugement  correctionnel  qui  Infirme  stif 
appel  un  jugement  de  police  portant  condamnation  contre  lé  pré* 
venu  y  en  ce  que  ce  dernier  tribunal  n'a  pas  été  régulièrement 
saisi,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  même  fait  puisse  être  de 
nouveau  dénoncé  par  une  citation  régulière  (Crim.  cass.,  5  jullt. 
1839}  (S);-—  â<*  Que  le  jugement  correctionnel  qui  refuse  de 
faire  droit  anx  réquisitions  du  ministère  publlo  tendant  à  èe  que 
le  tribunal  ordonne  l'arrestation  immédiate  d'Un  témoin  ittculpé 
de  faux  témoignage ,  dresse  procès-verbal  des  faits  et  renvoie 
les  pièces  et  l'inculpé  devant  le  Juge  d'InMrnctIon ,  ne  peut  être 
considéré  comme  une  décision  soit  au  fond ,  aolt  sur  la  préven- 
tion :  par  suite  »  la  chambre  d'accusation  ne  peut ,  sur  les  pour* 
suites  ultérieures  dirigées  contre  l'inculpé,  opposer  l'exception 
de  chose  iugée  À  i'aoUoa  da  miniitère  pnblic  (Grim.  cass.,  16 
avril  1841)  (4)« 
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l'objet  des  nouvetles  poursuites  ;  -^  Que  cette  exception  se  liant  néces* 
sairemeni  à  la  qoeitioa  de  savoir  s'il  pouvait  y  avoir  lien  à  des  poursuites 
ultérieures,  et  par  cooeéquent  à  U  compétence ,  devait  être  iodlspensa- 
biement  appréciée  et  jugée  ea  même  temps  que  la  oompéténce;  --*-  Que  ^ 
pour  résoudre  la  question  çsseplieUe  que  cette  exoeption  préjudicielle  fai- 
sait naître ,  il  fallait  vérifier  avec  maturité  si  les  différoats  chefs  de  pié» 
vention  qui  étaient  l'objet  des  nouvelles  poursuites  avaient  été  jugés , 
ea  tout  ou  en  partie ,  par  l'arrêt  du  14  octobre  1808  ;  —  Que,  néanmoins, 
la  cour  spéciale  du  département  de  la  Lys ,  au  lieu  de  prononcer  sur  cetto 
exception  préjudicielle,  lorsqu'elle  s'est  occupée  de  la  compétence ^  a 
renvoyé  an  jugement  dn  fond  ;  que  cette  cour  a  par  conséqaent  violé  les 
règles  àù  compétoaee  établies  par  la  loi  »  et  commis  un  excès  de  pouvohr  ; 

—  Casse,  etc. 

Du  10aoûtl809.-C«  G.,  sect,  crim.*MH«  OatriSy  pr.<^¥«ifès»'iap«-< 
Daniels,  av.  géo.,  c.  çonf.-Duprat,  av« 

(S)  (Min.  pub.  C.  Rebourseau.)  —  Là  cotjr;  —Vu  fart.  4  de  t'édit 
du  mois  de  décembre  160T;  --^Attendu,  en  droit,  l^'que  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionoel  de  Chaion-sur-Saéhe ,  tè  26  avril 
dernier,  n'a  infirmé  celui  que  le  tribunal  de  simple  police  de  la  même 
ville  avait  prononcé  contre  Hugue&-Fran$oi8  Rebourseau^  le  25  mars  pré- 
cédent, que  parce  que  ce  dernier  tribunal  n'aurait  pas  été  réguliArement 
saisi  de  la  contravention  dont  il  s'agit  par  la  plainte  de  la.  partie  civile; 

—  Attendu,  2*  qu'il  ne  s'opposait  donc  point  à  ce  que  le  ministère  public 

f poursuivit  d'olBce  la  répression  de  cette  contravention  ; — Âttendu,3**  qu'à 
'époque  où  elle  fut  commise,  le  prévenu  n'avait  point  obtenu  de  l'autO"- 
rite  municipale  l'autorisation  par  écrit  dont  l'art.  4  de  Tédit  do  mois  de 
décembre  1607  l'obligeait  à  so  pourvoir  avant  d'édifier  l\)scalier  en  ques- 
tion; —  Que  la  permission  Moordée  defmis  par  le  maiie  le  14  mai  der- 
nier, a  l'effet  de  laisser  subsister  provisoirement  cet  escalier,  ne  peut  étrs 
d'aucune  autorité  dans  la  cause ,  puisqu'elle  est  contraire  à  l'édit  sasdaté) 

—  Que  le  tribunal  de  simple  police  devait .  dès  lors,  lui  infliger  la  peine 
dont  il  a  encoaru  l'application  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  le  relaxant  de  La 
nouvelle  poursuite,  en  se  fondant,  soit  sur  le  Jugeinent  susdaté  du  26  avril, 
soit  sur  l'autorisation  verbale  qu'il  aurait  obtenue  du  maire  avant  la 
construction  dudit  escalier,  soit  enfin  sur  la  permission  précitée  du  14  mal, 
la  sentence  dénoncée  a  faussement  appliqué  à  hi  cause  l'art.  1351  c.  clv. 
concernant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  oobubIs  une  violation  expresil 
de  l'art,  ci-dessus  visé  $  —  Casse. 

Du  6  juiU.  1839.-C.  C,  ch.  crim.-UM.  Grouseilhcv  i  prrAivos»  lap* 

(4)  (Min.  pub.  C.  Aroal.  )  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  29  c  insL  cria.; 
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A9t .  n  est  de  loDie  évidence,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  allrl- 
bugr  l'iiiilar'té  ()e  la  cAosb  Jugée  â  Qpjugenient  qql  ne  statue  point 
reellemeutSurcequl  (ait  l'objet  tifis  poursuites;  ainal,  par  eieru' 
pie,  (ejugemeot  par  lequel  un  tribunal,  en  annulant  le  pracèa- 
verbal  qui  constate  le  délit,  et  eu  renvoyant  le  pr^ve^u  dw  Bni 
dé  ce  procès-verbal,  délaisse  la  ministère  public  4  se  pourvoir 
tlii«i  qn'lt  aviiera,  ne  tait  pas  obstacle  à  ce  que  le  mène  ti Ibgoal 
puisse  statuer  ullÉileurement  sur  le  délit,  après  l'audition  des  Ift- 
molOB  cités  par  le  minlstËre  publie;  ce  second  jugement  ne  pou- 
vant ilre  annulé  soui  préleite  de  violation  de  la  r^le  ■">»  ^  in 
idem  (Crlw.  Gosg.,  11  ao^tissi  )  (l). 


—  Alteada  qaa  |et  réqnisitiapt  ttn  minisltte  poUic  il«vinl  la  ttibnnat 
correctioDael  de  Florac ,  tendaient  naïquemeiil  à  ce  que  cb  tribunal  or- 
donoil  l'arreEtalion  immédiate  du  témoin  inculp6  de  (aui  limoignoge, 
drcs?tt  procès-itrbal  des  faits,  ei  renvoyU  les  pièces  el  l'ioculpé  iletani 
le  jnge  d'inslroclion  ;  —  AUendo  qo'eo  refusant  de  faire  droit  à  ces  ré- 
quiiiliona,  le  IrïbnDal  n'a  readu  et  n'a  pn  rrndre  nl'ane  décision  an 
fond  ni  nie  «ticinonrar  la  prtvsBliML;  --  Que,  dit  lart,  l'arrtl  attsqui 
aoppasi  à  tartan  miniittrt  pntilie,  dont  le  droii  ds  pourauita  était  resM 
entjsr,  la  règle  non  biim  idtnet  l'eiceplion  delà  cbMB  jugée)  — Casse. 

Dd  te  avrU  184t. -C  C-,  «!)■  crim-Ul.  de  Battard ,  pr.-Rocher,  rap. 

(1)  [HiB.rtik.  C.  Bcber,  etc.)  — La  ooim)— Tn  las  ut.  lU, 
i  1,  eliste,  lui.  erimi  — Atteab  qnele  triboaal  de  V«oiitrs,par 
Win  jugameat  du  S9  man ,  a'avtil ,  en  lacune  lafon ,  «tatné  sur  le  lond 
d«  I  affaira ,  et  qne ,  loin  de  la ,  en  aunniant  le  procèa-verbal  du  garde 
Dehcppe,  du  11  mars  ISSlielreoTCTaDt  les  prévenus  des  Gns  dudit  procès- 
yerbal,  cejugpnient  délaisse  au  ministère  public t  sa  poncïoir  ain^i qu'il 
•Tuera,  pour  constater  le  délit  de  cbasse  imputé  aux  prétenus; — Atlendu 
qMGejugement  ne  faisait  doBvpoiniobsiariBKceqaa  le  tribunal  correctian- 
nel  de  VonziOTs  eoBB&t  du  fond  da  l'aSaira,  alars  qaa  le  miaisltre  publie, 
oNAl  de  la  réeerva ,  coitanaB  an  Jugeneni  du  SA  ■an  al  dn  droit  que  lui 
donnait  l'art,  ifit  e.  iaat>  crim.,  aiaiinlédM  ténwina  k  l'a^fuide  la 
poursuite;  —  AUendu  que  le  tribunal  conactionnel  de  Ctiarlevilte,  jateanl 
sur  l'appel  de  celui  de  Vouiiers,  du  19  arril  1831,  a  néanmaini  réfornié 
ce  jugPmeBt  et  décidé  que  ce  dernier  tribunal  n^avait  pu  statuer  Sur  le 
tall  da  ctiaesa  imputé  ï  BeOre;  el  Feln ,  mob  violer  la  maiima  mm  M)  tn 
idnn,-  en  quoi  il  a  mal  à  propos  appliqué  celte  maiime,  et  violé  l'art.  154 
C.  inst.  crim.  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  Char- 
lerille ,  dn  I3]ail1et  dernier,  etc. 

Da  11  aDllll83t.-C.  C.,ch.  cr.-MM.  laBaalard.pr.-DeCroaHilIiet,  r. 

{%)  gipètt  t  —  (Hli.  fub.  inl.  da  I»  bi,  a<r.  raitaoa-tlMaéga.)— Le 

CMnranrgénéraloijpQse.ilc.— ■UBaMKhaaddeblé,nMiséFai>aBt,dit 
uu;é|;u,  n^Unt  paad'acroi'dïVec  un  tioiivl'-i'  aul  le  prit  d.'nn  trauapori 
-de  ïrains,  celui-ci  tut  se  nlaindre  A  ra^ljuint  du  puûre  de  la  ville  de 
-Ganin ,  ai)  oiurcbi  de  Uiiuelle  truail  d'uvuir  lieu  la  contcalalioD.  L'ad- 
joial  SI  appeler  Puisant,  rcu^eabsehlicr>T,  offrit  m(me  de  payer  pour 
lui;  mais  Faisans  ne  répundil  a  ses  propusiimas  bienvei liantes  et  conci- 
liatrieea  dae  au  des  injucts;  il  se  permit  de  manquer  de  respect  k  ce 
"•  '>  {'oublia  même  jusqua  l'unlioger.  —  L'adjuint  poussé  A 
Mi  lut  déposé  dan-  ta  prison  de  la  vill"    -■^  ■' 


tancllDonair'è  : 


deux  heures  ;  tom  tu  mf'mo  lerajis ,  r.idjoinl  dressa  procès-verbal 
qu'il  transmit  au  |iri.'r<.i    :.i   ;  ,.  -  Ce  procès -verbal  avant  été 

remis  au  procureur  h  :  ti  d'office^  et  le  Iriliiinal  te 

condomDB  a  un  lu^li^  ir  l'appel  lolerjeté  par  Fai- 

Mns,  la  conr  do  l\i'i  l  . —■Attendu  que  la  maiime 

«Ml  Ut  n*  t'dnn ,  consacrés  pu  l'art.  3ëO  C.  inst.  crim.,  s'oupose  a  ce  que 
la  prévena  contre  lequel  an  jugement  a  été  ^gaiement  rendu  puisse  être 
de  nouveau  poursuivi  ponr  le  même  hit ,  loit  qu'il  ail  été  aequiiié ,  soit 
qu'il  ail  été  condamné  a  une  peine  moindre  que  celle  qui  aurait  dâ  lui 
être  appliquée;  —  Atlenda,  en  fait,  que  le  procès-verbal  dressé  par 
radjoini  da  maire  da  Garlin  constate  que  ce  foncllonnaire  a  condamné 
Faisan s-Honségu  k  deui  teures  de  prison ,  paur  les  oulrai;as  que  cal  in- 
dividu s'est  permis  envers  loi  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'an  rendant  ce 
Jagement,  l'adjoint  de  Garlin  n'a  pas  eicéJé  tes  bornes  de  fon  pouvoir; 
qn  ea  tfel ,  1°  IHirt,  B03  c.  îbsI.  crim.  vonlaot  que  les  Iribunanit,  mèma 
eavi  composée  d'un  seul  juge ,  puissent  prononcer  soit  des  peines  de  po- 
lice, soit  des  peines  correclionnelles,  contre  ceux  qui,  k  leur  andienca, 
commettent  envers  eux  des  outrages,  les  maires  qui,  lorsqu'on  vertu  du 
pouvoir  que  la  loi  leurconSe,  rendent  des  décisions  de  police  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre  el  de  la  tranquillité  dans  les  marché,  ont  néci^sairr- 
nent  mime  droit ,  puisque  alors  ils  lormenl  une  espèce  de  tribunal,  qu'ils 
remplissant  une  sorle  de  fonction  judiciaire ,  el  qu'il  est  juste  da  les  faire 
Jouir  dn  même  prlriléga  que  les  autres  Iribunaoi ,  sans  quoi  leur  action 
serait  presque  oujours  paralysée  ;  î*  qu'au  moment  oil  Faisans-Monséçu 
DNléra  les  injores  qni  motivèrent  sa  coodamnalion,  l'adjoint  de  Garlin 
ravail  fait  venir  devant  lui  pour  terminer  nna  discussion  qui  s'était  élevée 
n  marché  entre  cet  individu  el  Laplume,  et  qui  pouvait  occailoner  un 
Iroultlset  un  déeordreane  son  daroirrobligeailde  prévenir:  — Qu'il  suit 
deia^Ut«ndtmBalioii|roMne*«pnle  triboBal  corracttonBel  da  Pan 


AftS.  Il  faut  en  second  lien  que  Taete  ait  la  eanctftre  d^lD 
JuiaD«it(V.  Jugement).— Ainsi,  lorsqn'ua  adjolnl  de  maire  Usant 
la  police  d'un  marché ,  a  été  Injurié  par  un  particulier  «I  qu'il  l'a 
fait  saisir  et  emprisonner,  cet  eBaprisonoement  a  le  caraoUre 
d'une  mesure  de  police ,  non  d'une  décision  de  Justice  :  te  pré> 
veau  peut  élro  ultérieurement  Jugé  et  puni  pour  Injures  enven 
l'wtlniBt,  sans  violation  de  la  règle  mm  bii  «»  idm  {Crlm.Desa.,^ 
DOT.  ie34H2)-^^>ul>  l'urestatlon  et  même  la  détenUon  d'ua 
Individu  qui,  snr  la  sommalion  à  lui  faite  par  les  agents  de  la 
foroepublique,  refuse  ds  prAlerseeonrsdans  un  Incendie  et  de  se 
mettra  klaobalae,  ne  tout  pas  obstacle  à  e«  que  oet  Individu  aoll 


contre  Faisans-Hoaségu ,  déjà  légaleneet  jugé,  doit  être  annulée.  • 

■  Tel  est  l'arrêt  que  l'eiposant  est  chargé  de  sanmetlrs  kla  censure  []■ 

liconr. — Il  e^l  constant  que  l'adjoint  de  lacammune  de  Garlin,  lorsqu'il 

a  [ait  arrêter  Faisans,  remplissait  des  fonctions  de  police  admioislralive.,^ 

—  La  qualité  dans  laquelle  a  agi  l'adjoint  de  Garlin  est  reconnue  el  dé- 
clara en  lait:  celle  qualité  est  celle  de  fonclionnaira  eiercanl  la  police 
administrative.  Cela  posé,  la  cour  de  Pau  a  évtdèmraeBl  violé  la  loi  en 
considérant  eomms  un  jugauMol  de  coadannalion  en  matière  oorrectioB' 
aelle  la  dScisieii  par  laquelle  l'adjoint  de  Garlin  a  ordonaé  que  Faisau 
saUraildeai  heures  da  déleDliaa.  —  L«s  art.  BOietsuiv.  C  inst..  criai. 
Dut  établi  des  dislinclioDS  qui  paraissent  avoir  échappé  k  la  cour  da  Paq. 

—  Ces  articles  onl  prévu  deux  sortes  de  faits  esseoliellement  diUérents, 
savoir  :  —  La  simple  Irauble  causé  dans  les  lieux  où  les  aulorités  consli- 
tnéès  exercent  publiquement  leurs  fonctions.  —  Et  les  crimes ,  délits  ou 


l'arl.  SOa  ainsi  MBtu:  (V.  cet  article).  — L'art.  SOBdëcide  que  les  pri- 
fels,  soDS-pirétet*,  maires,  adjoints,  officiers  da  police adminillraliv a bji 
judiciaire,  lorsqu'ils  remplissent  publiquement  quelque  ecla  de  leur  mi« 
nistère,  exercent  aussi  les  fonctions  de  police  réglées  par  l'art.  SOI ,  el 
quils  peuvent  faire  saisir  les  petiurbaleurs. — Biais  si  le  trouble  est  accom- 
pagné d'ua  crime ,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  caractérisée ,  la 
fonit  te  nostntntlon  et  da  jagemeat  varie,  selon  la  nature  de  l'infrac- 
tion ,  et  sebn  celle  de  l'anUfilé  en  présense  de  laquelle  elle  est  eemmise. 
—  S'agil-il  d'un  crime  :  —  S'il  est  commis  k  l'audience  de  la  cour  ds 
cassation,  d'une  cour  royale  ou  d'une  cour  d'assises,  la  cour  procède  an 
Jagemeut  da  isite  el  uns  désemparer  (art.  ttOI).  —  S'il  est  coamis  k 
t'audieocB  d'un  joge  seul  oa  d'un  tribunal  snjetk  appel, le poavoir de  ce 
jagaoB  de  e«  tnbunal  se  borne  fc  faite  arrêter  le  délinquant,  kdreeser 
procts-verbal  etk  reBTOi«r  les  pièces  et  la  prévenu  devant  les  juges  eom^ 
pétealh  (art.  KM].— S'agil-il  d'nn  délit  enpotuni  des  peines  correction- 
nsUaa:— Cm  fMBespeiTvMt être  oen-senteneot  prononcées  par  les  cours, 
nais  encore  pir  tout  tribinsl  de  première  Instance  et  même  par  un  juge 
siégeant  seel;  avec  celte  dlKience  loalefnb  que  le  Jugement  est  tojet  h 
afi^l ,  sHI  écaaoe  d'un  irUwBal  de  première  iastanee  oa  d'as  Jnge  seul . 
laadis  qu'il  est  souverain  s'il  éotaae  d'nee  covr  (art.  SOSI.  —  S'agit^l 
eafln  d'eie  OMlravealien  de  police  ;  — Tout  Iribatial  et  tout  Juge  peut  pro- 
aoBcer  la  oDadamBatioa  sans  appel  (art.  SOS). 

■  C'est  ainsi  qna  la  loi  a  donné ,  avec  plag  on  moins  d'étendue,  aux 
cours ,  aux  Inhunani  et  laénw  aux  juges  siégeant  seuls ,  le  pouvoir  de 
pvnir  las  crimes,  délits  ou  coniraven lions  commis  h  leur  audience.  — 
u_:_  _i, L_.i __....     pontoiraoi  préfets,  sous-prélel»,  o'-' 


saisir  les  perturbateurs, ils  dresseront  proeés-verbildfi  délit,  elenverrenl 
<•  proeks-verbal ,  s'il  y  a  lien,  devant  tes  Juges  compétents,  ■  La  lecture 
de  catts  dispHilioa  elsonrapprochemsniavec  les  pr4cé dénies, ne  penveni 
laisser  de  doute  snr  l'Intention  da  législateur.  Il  a  voulu  que,  dans  aucun 
cas,  les  fonctionnaires  dénommée  dans  l'art  (K)9  ne  fussent  appelés  b 
juger;  et,  en  eOet,  ces  fond  ion  n  aires  n'ayanlpas  le  caractère  de  Jnges, 
il  eût  été  absurde  de  les  autoriser  k  rendre  des  jagements. 

■  Cea  principes  bien  élablis,  quelle étdl la slliHtiondel'adjbint de  GarltnT 
—  Dans  un  moment  oa  il  eierfait  des  (soctioaB  de  police  admlnlstnlive, 
Faisans  avait  causé  du  Ironble  ea  SB  piéeeBW)  —  Si  indépendamment 
de  ce  trouble,  il  s'était  rendu  ceupahle  d'an  délit  fiassibls  de  peiaee  cop- 
reclionne)les,enonirageaairadjoiaL —  Pourraison  da  ireable , M fono- 
tionoaire  pouvait  prendre  les  mesures  de  polios  déterminées  par  les 
art.  soi  el  509 1  il  pouvait  dnao  taire  saiMf  le  perturbateur.  —  Pour 
raison  du  délit,  il  ne  ptnivait  pas  prononcer  de  condamnation;  il  devait  sa 
borner  k  dresser  procès-verbal,  f I k  rsnvojer ca procts-verbal devaBI les 
juges  compétents. — Dr,  c'esi  précisément  ce  qn'alaitl'adjoiat  de  Garlin. 
~  D'un*  part,  il  a  ortlonaé  que  Faisans  suhrail  dsBi  bewee  de  déiea- 
lion  ;  les  art.  G04  H  509  l'aulorisaienl  k  afdsoaer  eea  arrastalbn  pan- 
dani  vingt-quatre  heures, k  lilre  de  BMSute  de  police)  il  a'a  doac  pas 
eicédéses  |Kiuvqirs<— D'anlio  part,  caladioial.sn  teminanlsonproeks- 
verbal,  a  déclaré  qu'il  serait  envojék  qni  de  droit. — Il  s'est  donc  scivpi- 
leusement  conformé  k  la  loi  qui  lui  permettait  da  prendre  ni  "  '~ 


392 


CHOSE  JUGÉE.— Ghàp.  3,  Sbct.  I. 


poairalvi  et  eondamné  par  applicatton  de  Part*  475  c.  pén*(Grliii. 
cass.,  8oct.  i84S}(1). 

40S.  La  même  Jurispradence  a  été  adoptée  à  regard  des  me- 
sures de  sûreté  qui  pourrafent  être  prises  par  le  pouyoir  exécu- 
tif. Ainsi,  la  déportation  ordonnée  par  le  directoire  exécutif  contre 
un  Individu  signalé  comme  étant  dangereux  pour  la  paix  publique 
ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  poursuivi  pour  des  crimes  qu'U  a 
antérieurement  commis  (Grim.  rej.,  Si  germ.an?)  (2). 

404.  Toutefois,  une  décision  illégale  émanée  d'un  tribunal  à 
qui  la  constitution  a  été  les  pouvoirs  dont  il  était  précédemment 
investi  pour  le  Jugementd'une  espèce  de  contravention  (celle  ré- 
sultant de  Pexcésde  chargement  des  voitures,  déférée  aux  maires 
par  l'art.  38  du  décret  du  23  Juin  i806},  ne  produit  pas  l'ex- 
eeption  de  chose  Jugée  en  ftiveur  du  prévenu  condamné,  et  celui- 
ci  peut  être  poursuivi  de  nouveau  devant  le  tribunal  correction- 
nel: —  «La  cour,  attendu  que  l'autorité  administrative  n'étant 
pas  instituée  juge,  les  actes  que  cette  autorité  a  pu  porter  dans 
l'espèce  n'ont  pas  le  caractère  de  Jugements ,  et  ainsi  il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  maxime  non  bi$  in  idem  qui  a  été*  Invoquée  devant  le 
premier  Juge  par  le  prévenu  »  (Bruxelles,  9  avril  i837,  4*  eh., 
aff.  Gilbert  C.  min.  pub.)  —  V.  n-  445  et  449. 

40ft.  Au  premier  rang  des  actes  qui  produisent  l'autorité  de 
la  chose  Jugée,  il  faut  placer  les  ordonnances  d^acquittement 
rendues  par  les  présidents  des  cours  d'assises  (c.  inst.  cr.  358 , 
360). — Quoique  l'art.  360  paraisse  n'afl^nchir  de  toutes  pour- 
suites ultérieures  à  raison  du  même  fait  que  l'accusé  acquitté  ^  et 
que  la  loi  établisse  une  diflérence  entre  Vacquittement  et  Vabsolu- 
non  (V.  ces  mots),  il  est  néanmoins  hors  de  doute  que  les  ar- 
rêts d'absolution  ne  sont  pas  moins  que  les  ordonnances  d'acquit- 
tement constitutifs  de  la  chose  Jugée  (V.  aussi  M.  Mangin,  t.  2 , 
p.  307  ). — Ainsi  donc ,  l'individu  acquitté  par  le  Jury,  sur  sa  dé- 
daratiOB  que  le  fait  imputé  n*$$t  pat  conêtant^  ne  peut  plus  être 

conr,  en  considérant  la  décision  de  l'adjoint  de  Gariin  comme  un  Juge- 
ment, duquel  il  résultait  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  publique 
intentée  à  raison  du  délit  d*outrages ,  a  violé  les  art.  504  et  509  c.  inst. 
erim.,  et  a  contrevenu  aax  règles  de  la  compétence. 

9  L'une  des  causes  de  l'erreur  de  la  cour  de  Riu  paraît  être  qu'elle  a 
considéré  les  maires  et  les  adjoints  comme  ayant  constamment  le  carac- 
tère de  juges  de  police  ;  mais  ces  fonctionnaires  ne  sont  juges  de  police  que 
lorsqu'ils  siègent  au  tribunal  de  police ,  assistés  d'un  greffier  et  en  pré- 
sence du  ministère  public ,  conformément  aux  art.  166, 167  et  168  c 
ittsL  crim.  —  Un  maire  ou  on  adjoint  qui  maintient  le  bon  ordre  dans  un 
marché  n'a  pas  le  caractère  déjuge  ;  il  a,  mème^  dans  ce  moment  un  ca- 
ractère incompatible  avec  celui  de  juge ,  puisqu'il  agit  comme  administrai 
teur.  Gette  proposition ,  que  la  raison  seule  suffirait  pour  établir,  résulte 
d'ailleurs  des  termes  de  l'art.  509  c.  inst.  crim.,  ^i  s'applique  textueile- 
nent  aux  maires ,  adjoints,  officiers  de  police  administrative  on  judiciaire. 
—Ce  considéré ,  il  plaise  à  la  cour,  vu  la  lettre  de  monseigneur  le  garde 
des  sceaux  du  i  3  de  ce  mois ,  casser  et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi , 
l'arrêt  rendu  le  6  juillet  dernier,  nar  la  cour  royale  de  Pau. — Pour  M.  le 
procureur  général  :  — Signé  H.  ae  Valimesnil.  » 

La  coua  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  en  la  coor, 
formé  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  contre  Tarrêt  de  la  cour  royale  de  Pau, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  du  6  juillet  dernier,  qui 
relaxe  Pierre  Faisans-Monséjgu  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 

—  Vu  l'art.  441  c.  inst.  crim.,  et  adoptant  les  motifs  du  réquisitoire; 

—  Casse. 

Du  4  nov.  18i4.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Ollivier,  rap. 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Moine.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  475  c.  pén.;  — 
Attendu  que  Francis  Moine,  dit  Cadet,  est  poursuivi  pour  avoir  refusé 
de  concourir  à  éteindre  un  incendie ,  en  se  mettant  à  la  chaîne  formée  à 
cet  effet;  —  Que  l'arrestation  de  sa  personne  par  suite  de  la  rébellion  qu'il 
opposait  aux  sommations  du  gendarme  qui  requérait  son  secours ,  et  la  dé- 
tention qui  s'ensuivit  ne  sauraient  le  soustraire,  si  la  prévention  se  trouve 
justifiée ,  à  l'application  de  la  peine  que  l'art.  475  c.  pén.  prononce  ;  -— 
Qu'en  se  fondant  donc  sur  la  circonstance  de  cette  détention  pour  s'abste- 
nir de  réprimer  la  contravention  dont  il  l'a  reconnu  coupable,  d'après  le 


J renoncé  contre  lui  à  es  sujet ,  et  commis  une  violation  expresse  de  la 
isposition  ci-dessus  énoncée  ;  —  Casse. 
m  8  cet.  184S..G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(S)  (Guillemet.)— Le  TauuiiAL;~Attenda,  en  deuxième  lieu,  que  non- 
seulement  la  déportation  prétendue  n'est  pas  prouvée ,  mais  encore  qn'en 
la  siij^posant  vraie  elio  no  serait  coosidérêe  que  comoM  mesue  dosûmé 


poursuivi  à  raison  du  mim  féU  sous  prétexte  quMl  B*Ta  pi»  M 
de  position  de  questions  sur  les  cireonstanoee  et  la  moralité  do 
fait(Grim.  r^.,  18  vent,  an  8)  (5).  Quoique  rendue  par  applicaliOB 
de  l'art.  424  c.  3  brum.  an  4,  cette  décision  a  la  même  autorité 
sous  le  code  d'inst.  crim.,  art.  400. 

A%%.  il  ne  faut  pas  conclure  non  plus  de  ce  que  Part.  960 
eait  placé  sous  le  titre  des  a/fatrsi  ^t  éwowt  être  tawnuet  on 
jury,  et  ne  se  rapporte,  par  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu, 
qu'aux  matières  de  grand  criminel ,  que  sa  disposition  ne  s*éfeDde 
pas  également  aux  arrêts  et  jugements  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle et  de  simple  police.  Il  est  certain  au  contraire  que  la 
maxime  non  bis  m  idem  est  générale  et  s'applique ,  par  identité 
de  motifs,  aux  délits  proprement  dits  et  aux  contraventions 
comme  aux  crimes,  et  que  quand  les  jugements  des  tribunaux 
correctionnels  ou  de  simple  police  sont  passés  en  force  de  chose 
jugée,  faute  d'avoir  été  attaqués  dans  les  délais  de  la  loi,  l'ac- 
quittement ou  la  peine  qu'ils  prononcent  sont  acquis  an  prévenu , 
de  sorte  qu'il  n'est  plus  légaleoient  possible  de  revenir  sur  l'un 
ou  d'aggraver  l'autre. 

407.  Les  décisions  par  lesquelles  les  cours  d'assises  recon- 
naissent l'identité  d'un  individu  condamné,  évadé  et  repris, 
constituent  de  véritables  jugements  et  arrêts  puisqu'elles  sont 
qualiflées  tels  par  les  art.  510  et  530  c.  inst.  crim.,  puisqu'elles 
prononcent  des  peines  (art.  518)  et  qu'elles  sont  précédées  de 
débats  publics.  En  conséquence,  lorsqu'une  cour  d'assises  a  dé- 
claré que  l'identité  d'une  personne  avec  un  condamné  évadé  n'esl 
pas  constante ,  la  même  cour  ne  peut  plus  ensuite  déclarer  con« 
étante  cette  même  identité  (Crim.  cass.,  12  août  1835)  (4). 

409.  Les  déclarations  du  Jury,  dans  toutes  les  matières  pour 
lesquelles  cette  institution  est  établie ,  sont  de  véritables  Juge- 
ments, et  constituent  la  chose  Jugée.  Ces  déclarations  exis- 
tent par  elles-mêmes ,  indépendamment  des  arrêts  auxquels  eUes 


générale ,  prise  avec  connaissance  de  cause  par  le  directoire  exécutif  contre 
un  individu  qui  était  signalé  comme  le  plus  dangereux  et  le  plus  redou- 
table des  cbouans,  et  que  dans  aucun  cas  une  semblable  mesure  ne  pou- 
vait mettre  Gui;laumet  à  l'abri  d'être  poursuivi  pour  tous  délits  qu'il  avait 
commis  ou  pu  commettre  auparavant,  et  qui  étaient  du  nombre  de  ceux 
prévus  par  te  code  des  délits  et  des  iieines.  ~  Rejette. 
Du  21  geim.  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-MM«  Barrît,  pr.-Ruperon ,  np. 

(3)  (  Min.  Dub.  C.  Imbert.  ) — La  TanuiUL; — Considérant  que  d'après 
l'art.  424  c  des  déL  et  des  peines ,  tout  individu  acquitté  par  un  jury  légal 
ne  peut  plus  être  repris  pour  le  même  fait  dont  il  a  été  acquitté;  —  Que, 
de  fa  déclaration  du  jury  de  jugement  qui  a  prononcé  snr  les  taits  mention- 
nés en  l'acte  d'accusation  dressé  contre  les  nommés  Imbert,  il  résulte  que 
les  faits  à  eux  imputés  ne  sont  pas  constants  ;  que  c'est  d'après  cette  décla- 
ration que  le  président  du  tribunal  criminel  des  Basses-Alpes  les  a  décla- 
rés acquittés  ;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  plus  être  remis  en  jugement 
pour  les  mêmes  faits  ;  —  Qu'au  surplus ,  dès  l'instant  que  le  fait  suUériel 
est  déclaré  non  constant,  la  |>o8ition  des  questions  relatives  aux  circon- 
stances et  à  la  moralité  dn  fait  est  indiUérente  tant  à  l'ordre  pidiUc  qu'à 
l'acquitté  lui-même  ;  —  R^ette. 

Du  18  vent,  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Bons,  pr.-Boilenx,  n^. 

(4)  (Rosay  C.  min.  pub.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  les  décidions 
par  lesquelles  les  cours  d'assises  reconnaissaient  l'identité  d'un  individu 
condamné ,  évadé  et  repris,  constituent  de  véritables  jugements  et  arrêts  » 
qualifiés  tels  par  les  art.  519  et  520  c  inst.  crim.;  —  Que  ces  décisions  en 
ont ,  d'ailleurs ,  les  caractères ,  puisqu'elles  prononcent  des  peines  (art.  518 
c  inst.  crim.);  qu'elles  sont  précédées  de  débats  publics,  et  qu'intervenues 
en  dernier  ressort,  elles  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  de  la 
cassation;  —  Attendu  que  la  cour  d'assises  du  Jura  ayant,  par  arrêt  dn 
10  mars  1815,  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  h  perpélaité,  pour 
crime  de  viol ,  le  nommé  Claude-Louis  Rosay,  le  demandeur  a  été  posté- 
rieurement traduit  devant  la  même  cour,  conformément  à  l'art.  518  c. 
inst.  crim.,  comme  étant  l'individu  condamné  qui  s'était  soustrait  à  U 
peine  prononcée,  pour  que  l'identité  fût  reconnue;  —  Que,  par  arrêt  dn 
20  sept.  1824,  cette  cour  d'assises  a  déclaré  que  l'identité  n'était  pas  con- 
stante, et  a  ordonné  la  mise  en  liberté  du  demandeur;  —  Attendu ,  néan- 
moins, qu'il  a  été  traduit  de  nouveau,  et  toigours  pour  faire  reconnattre 
son  identité  avec  Claude-Louis  Rosay,  devant  la  même  coor  d'assises ,  et 
que,  par  arrêt  du  7  juillet  dernier,  li  a  été  déclaré  que  cette  identité  était 
constante;  —  Que  cet  arrêt  est  évidemment  contraire  k  la  déclaration  con- 
tenue en  l'arrêt  du  20  sept.  1824,  qui  était  irrévocablement  acquise  au  de- 
mandeur; —  Qu'il  a  dès  lors  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  les  dis- 
positions de  l'arL  17  de  la  loi  du  20  avril  1810;  —  Par  ces  motils, 
casse,  etc. 

I>tti2aoàtl825.«G.  Cysect.  crim.-MH.  PorUtis,  pr.-Ollivier.  rap.- 
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ont  donné  lieu.  Cm  arrêts  peuvent  être  cassés  sans  qu'elles  en 
reçoivent  aueane  atteinte  ;  elles  ne  sauraient  être  annulées  qu'à 
raison  des  vices  qui  leur  sont  propres. 

L'art.  253  de  l'acte  constitutionnel  portait  déjà  que  toute  per- 
sonne acquittée  par  un  Jury  légal  ne  pouvait  plus  être  reprise  ni 
accusée  pour  le  même  fait,  disposition  qui  était  reproduite  dans 
l'art.  355  c,  3  brum.  an  4,  et  que  la  jurisprudence  déclarait 
avec  raison  n'être  applicable  qu'aux  personnes  acquittées  par 
un  jury  de  Jugement  et  non  à  celles  qui  avaient  été  renvoyées  par 
le  Jury  d'accusation  (Grim.  rej.,5niv.an  7,aff.  Bouveret,  M.  Bé- 
raud,  rap.),  lequel  Jury  remplissait  alors  une  mission  analogue 
à  celle  de  la  cbambre  d'accusation  (V.  Inst.  crim.}.— Enfin ,  l'art. 
i09  c.  tnst.  crim.  proclame,  dains  le  sens  des  lois  qu'on  vient  de 
citer ,  les  efléts  sinon  de  la  déclaration  do  Jury,  du  moins  celui  de 
rordoonance  d'acquittement  ou  d'absolution. 

409.  Les  arrêts  des  chambres  d'accusation  qui  déoident 
qu'il  n'y  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  devant  la  cour  d'assises, 
ont  force  de  chose  Jugée  tant  qu'il  ne  survient  pas  de  nouvelles 
charges  (à  l'égard  de  ce  qui  constitue  des  charges  nouvelles,  V.v* 
Inst.  crim.);  cela  résulte  expressément  de  l'art.  246  c.  instr.  crim. 
—  Et  9  quoique  cet  article  ne  statue  textuellement  que  sur  l'effet 
des  arrêts  rendus  en  maUère  criminelle  proprement  dite,  il  est 
universellement  reconnu  que  sa  disposition  s'étend  également  aux 
arrêts  de  non-lieu  intervenus  en  matière  correctionnelle  ou  de 
simple  police,  et  qu'ainsi  ces  arrêts  ont  Tautorlté  de  la  chose 
Jugée  comme  ceux  rendus  dans  les  affaires  de  la  compétence  des 
cours  d'assises. 

Sous  le  code  du  5  brum.  an  4 ,  les  cours  criminelles  ne  pou« 
valent  Jamais  être  saisies  de  la  connaissance  d'une  affaire  que 
sur  les  déclarations  affirmatives  du  Jury  d'accusation,  lequel  rem- 
plissait, comme  on  l'a  déjà  dit,  des  fonctions  analogues  à  celles 
de  nos  chambres  d'accusation  actuelles.  Quand  les  déclarations 
étaient  négatives,  elles  avaient  le  caractère  de  décisions  souve- 
raines \  elles  ne  pouvaient  être  attaquées  que  par  la  vole  de  cas- 
sation, et  seulement  dans  les  cas  suivants  :  convocation  irrégu- 
lière du  Jury;  déclaration  illégale  ;  défaut  des  qualités  exigées 
par  la  loi  pour  être  membre  du  Jury;  fonctions  incompatibles 
avec  celtes  de  juré  exercées  par  un  membre  au  moment  de  sa 
convocation.  —  Dans  les  premiers  temps ,  les  cours  criminelles 

(I)  E^phê  .•  —  (KeroQartx  C.  min.  pub.)  —  Keronarti,  prévenu  de 
faux,  fut  mis  en  liberté  sur  la  déclaration  du  jury  d'accusation  qa'il  n'y 
avait  pas  lien  à  accusation.  Sur  l'appel  du  ministère  public,  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Finistère  annula  la  déclaration  et  la  mise  en 
liberté.  —  Pourvoi  par  Kerouartz.  —  Jugement. 

Le  tbibumal;  -Vu  les  art.  255,  278,  279, 280,  281,  287,  288,  289, 
290  et  301  c.  3  brum.  an  4;  la  6*  disp.,  art.  456  du  même  code,  et 
Tart.  254  de  l'acte  constitutionnel  ;  --  Et  attendu  que  Part.  255  c.  des  dél. 
et  des  pein.,  ci-dessus  cité ,  dispose  formellement  que  le  prévenu  à  Pégard 
duquel  le  jury  d^accusation  a  déclaré  qu'il  n^y  a  lieu  à  accusation ,  ne  peut 
plus  être  poursuivi  pour  le  même  déUt,  à  moins  que,  sur  de  nouvelles 
charges ,  il  ne  soit  présenté  un  nouvel  acte  d'accusation  ;  et  que,  dans  l'es- 
pèce, Louls-Marie-Joseph  Kerouartz ,  traduit  devant  le  jury  d'accusation , 
en  a  été  renvoyé  par  déclaration  négative  de  ce  jury,  sans  que  depuis  il 
soit  survenu  contre  lui  de  nouvelles  charges  sur  lesquelles  il  ait  été  pré- 
senté an  nouvel  acte  d'accusation ,  h  raison  du  délit  dont  il  avait  été  pré- 
venu; que  conséquemment  il  n'a  pu,  sous  le  premier  point  de  vue,  être 
poursuivi  de  nouveau  pour  le  même  délit;  —  Que  si  le  prévenu  è  l'égard 
duquel  le  jnrj  a  daclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation ,  ne  peut  plus 
être  poursuivi  pour  le  même  fait  que  sur  de  nouvelles  charges  et  un  nouvel 
acte  d'accusation,  il  est  incontestable  que  ht  déclaration  du  jury  d'accusa- 
tion, et  l'ordonnance  de  mise  en  liberté  qui  en  est  la  suite  légale  et  indis- 
pensable, sont  des  actes  de  dernier  ressort,  dont  l'irrégularité,  s'ils  en 
sont  entachés,  ne  peut  plus  être  déférée  qu'au  tribunal  de  cassation ,  que 
Tart.  254  de  l'acte  constitutionel  institue  seul  juge  d'actes  de  cette  nature  ; 
que ,  dès  que  l'acte  judiciaire  est  revêtu  de  ce  caractère,  il  n'y  a  plus  de 
tribunal  intermédiaire  enure  celui  qui  l'a  rendu  et  le  tribunal  de  cassation, 
seul  régulateur  des  tribunaux  qui  ont  opéré  en  dernier  ressort,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  rang  qu'ils  occupent  dans  la  hiérarchie  judiciaire  ;  — •  Que 
c'est  done  au  mépris  de  ce  premier  principe  que  l'acte  d'accusation  dressé 
contre  Kerouartz  et  la  déclaration  du  jury  intervenue  en.sa  faveur  ont  été 
déférés  à  la  connaissance  du  tribunal  criminel ,  et  que  celui-ci  s'est  permis 
de  les  réfbrmer; 

Qu'à  l'appui  de  ceUe  première  considération  vient  la  disposition  de 
l'art.  301  du  même  code,  qui  porte  que  nul  ae  peut,  pour  délit  empor- 
portant  peine  afllictive  ou  infamante,  être  poursuivi  devant  la  tribunal  cri- 
minel que  sur  une  accusation  reçua  par  un  jury  légal  i  que  cependant , 
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s'étalent  arrogé  le  droit  d*auuuler^  pour  vice  de  formes^  les 
déclarations  négatives  du  jury;  M.  Legraverend,  t.  i,  p.  439^ 
2*  édit.  y  enseigne  que  la  cour  de  cassation  avait  elle-même  re- 
connu cette  prétention  ;  mais  qu'un  examen  plus  approfondi  des 
dispositions  du  code,  ne  tarda  pas  à  laire  reconnaître  le  peu  de 
fondement  d'une'  pareille  opinion  (V.  Instr.  crim.,  V.  aussi  v« 
Cassation,  n^*  206  et  soiv.,  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  des 
déclarations  du  Jury  de  Jugement  qui  sont  atteintes  d'illégalité). 
—- La  Jurisprudence ,  depuis  lors,  a  constamment  reconnu: 
1*  qu'après  une  déclaration  de  non-lieu  du  Jury  d'accusation ,  le 
ministère  public  ne  peut  plus  demander  au  tribunal  criminel  la 
nullité  de  la  procédure  faite  devant  le  directeur  du  Jury  d'accu- 
sation, et  le  renvoi  devant  un  autre  directepr  du  Jury,  alors  qu'il 
n'est  survenu  aucune  nouvelle  charge  depuis  la  déclaration  de 
non-lieu  (Crim.  rej.,  22  vend,  an  5,  M.  Dubourg,  rap.)  :  cet  arrêt 
se  borne  à  viser  les  art.  253  et  285  c.  3  brum.  an  4,  à  constater 
les  faits  et  à  déclarer  non  recevable  le  pourvoi  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif;  —  2<»  Qu'après  une  telle  déclaration,  il 
ne  peut  être  décerné  un  mandat  d'arrêt  pour  le  même  fait,  s'il 
n'est  survenu  de  nouvelles  charges  (Crim.  cass.,  4  vent,  (et  non 
nw.)  an  5,  M.  Durocq,  rap.,  aff.  Kirsch); — 3®  Que  les  déclarations 
du  jury  d'accusation,  portant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation 
contre  desprévenus,  étaient  des  actesjudiclaires,  rendusen  dernier 
ressort,  qui  ne  pouvaient  être  attaqués  que  par  la  voie  de  cassa- 
tion, et  qui,  faute  de  l'avoir  été  dans  les  délais,  acquéraient  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  Les  tribunaux  criminels  n'avaient  pas 
le  droit ,  sous  aucun  prétexte,  d'en  prononcer  Tannulation. 
En  conséquence,  les  prévenus  mis  en  liberté  en  vertu  de 
ces  déclarations ,  ne  pouvaient  être  poursuivis  pour  le  même 
fait  que  sur  nouvelles  charges  et  nouvel  acte  d'accusation 
(Crim.  cass.,  21  prair.  an  7)  (1).— Par  suite,  la  déclaration  du 
Jury  d'accusation  à  l'égard  de  l'un  des  accusés  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre,  lui  est  irrévocablement  acquise ,  quoiqu'elle  ait  été  annu- 
lée par  le  tribunal  criminel,  si  ce  tribunal  n'a  été  saisi  et  n'a  statué 
qu'au  respect  de  son  coaccusé  (Crim.  cass.,  23  prair.  an  4, 
M.  Baxennerie,  rap.,  aff.  Poignet). 

41 0.  Jugé  de  même  que  ^  lorsque  le  Jury  d'accusation  avait 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  que  contre  quelques-uns  des  pré- 
ven;is,  et  non  contre  quelques  autres,  le  tribunal  criminel  saisi 

dans  l'espèce,  le  délit  dont  était  prévenu  Kerouarts  emportait  peine  afllic- 
tive ou  infamante;  que  l'accusation,  loin  d^étre  reçue  par  un  premier  jury, 
avait,  au  contraire,  été  rejetée;  que,  conséquemment,  la  procédure  in- 
struite relativement  à  ce  délit  n'a  pas  été  portée  à  la  connaissance  du 
tribunal  criminel  par  la  seule  voie  légale;  —  Que  si  l'accusation  admise  a 
pu  fixer  sa  compétence  et  l'investir  du  pouvoir  d'instruire  en  matière  de 
délit  emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  il  en  a  donc ,  sous  le  second 
point  de  vue,  manifestement  méconnu  les  règles  et  commis  excès  de  pou- 
voir, en  connaissant  de  la  validité  d'une  accusation  non  admise  par  un 
premier  jury,  et  en  annulant  l'acte  d'accusation,  ainsi  que  la  déclaration 
négative  de  ce  jury; 

Attendu  que  les  art.  278  et  279  du  même  code  disposent  que  l'accusa- 
teur public  ne  poursuit  les  délits  devant  les  tribunaux  criminels  que  sur 
des  actes  d'accusation  admis  par  les  premiers  jurés ,  et  loi  défendent,  sous 
peine  de  forfaiture,  de  porter  aucune  autre  accusation;  que,  conséquem- 
ment, l'accusateur  public  du  département  du  Finistère,  en  déférant  au  tri- 
bunal criminel  Taccusation  contre  Kerouartz,  rejetée  par  le  Jury  d'accusa- 
tion, et  en  la  soiuneltant  à  la  révision  de  ce  tribunal,  a  lui  même  outre-passé 
la  ligne  de  ses  pouvoirs,  violé  les  règles  de  sa  compétence  et  franchi  les  li- 
mites salutaires  dans  lesquelles  la  loi  a  restreint  ses  fonctions;  que  si  les 
art.  280  et  281  du  même  code  accordent  à  l'accnsateurvpublic,  l'un  la  fa- 
culté de  dénoncer,  l'autre  celle  de  recevoir  les  dénonciations  et  plaintes , 
cette  faculté  est  circonscrite  par  le  vœu  textuel  même  dudit  art.  281,  qui 
lui  enjoint  de  transmettre  les  plaintes  ou  dénonciations  aux  officiers  de  po- 
lice judiciaire ,  par  les  voies  et  suivant  les  formes  ordinaires  établies  par  la 
loi;  que,  dès  lors ,  les  deux  articles  ne  lui  accordent  autre  chose  que  l'in- 
troduction de  î'acUon  par-devant  le  premier  fonctionnaire  en  matière  cri- 
minelle ,  et  ne  lui  permettent  pas,  encore  une  fois ,  de  porter  devant  le  tri- 
bunal criminel  une  action  résultant  d'un  délit  emportant  peine  afllictive  ou 
infamante ,  que  le  premier  jury  n'aurait  pas  admise;  que  si  les  art.  287, 
288,  289  et  290  investissent  l'accusateur  public  d'une  espèce  de  surveil- 
lance sur  les  directeurs  du  jury  do  son  département,  cette  surveillance 
est  limitée  au  seul  personnel  de  ces  fonctionnaires,  soit  qu'ils  se  rendent 
coupables  de  négligence  ou  qu'ils  commettent  un  déUt,  et  ne  s'étend  pas 
à  pouvoir  attaquer  les  actes  de  ces  directeurs,  et  à  les  porter  à  la  revi- 
sion du  tribunal  criminel,  lorsque  la  marche  légale  de  la  procédure  cri- 
minelle n'en  défère  pas  expressément  la  connaissance  k  ce  tribunal,  lorsque 
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ensuite  deraffalre  ne  l'était  qu'en  ce  qui  concernait  les  premiers; 
et  qu'en  conséquence  il  était  incompétent  pour  prononcer  la  nul- 
lité de  la  procédure  et  des  déclarations  du  lury  d'accusation  à 
l'égard  des  individus  en  faveur  desquels  ces  déclarations  avaient 
été  négatives  (Crim.  cass.,  8  germ.  an  8  (1)^  25  flor.  an  il| 
H.  Baucbau ,  rap. ,  aff.  Abeille). 

Alt .  De  même,  le  prévenu,  à  l'égard  duquel  11  y  a  eu  arrêt 
de  non-lieu  de  la  chambre  d'accusation,  ne  peut,  à  moins  de  sur- 
venance  de  charges  nouvelles,  être  poursuivi  à  raison  du  même 
fait,  même  lorsqu'il  a  été  renvoyé  devant  un  tribunal  correction- 
nel à  raison  d'un  autre  fait.  Et  spécialement,  lorsqu'une  chambre 
d'accusation,  saisie  d'une  double  prévention  d'attentat  à  la  pu- 
deur avec  violence  et  de  proxénétisme,  écarte  la  première  préven- 
tion et  renvoie  la  deuxième  devant  le  tribunal  correctionnel,  celui- 
ci  n'a  pas  à  s'occuper  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lence ,  qui  ne  peut  et  ne  doit  plus  lui  être  soumis...  Le  tribunal 
correctionnel,  du  reste,  conserve  toujours  le  droit  de  se  déclarer 
incompétent  quant  au  fait  dont  il  est  saisi  par  la  chambre  d'accu- 
sation (Crim.  rej.,  28  avrU  1842}  (2). 

41  è.  Et  réciproquement,  lorsqu'une  chambre  des  mises  en 
accusation ,  saisie  à  la  foi? de  deux  ordres  de  faits,  les  uns  quall- 

surtout,  comme  dans  l'espèce,  les  actes  sont  rendos  en  dernier  ressort; 
que ,  coDflëquemmeDt,  les  articles  ci-dessus  ne  portent  ancooe  déroga- 
tion ni  atteinte  au  principe  inviolable  établi  par  l'art.  257  de  l'acte  con- 
stitutionnel^ dont  l'art.  301  c.  des  dél.  et  des  pein.  ne  fait  que  rappeler 
les  dispositions;  d'où  il  résulte  que  l'accusateur  publie  demeurerait  ab- 
solument étranger  h  l'espèce,  h  moins  que,  découvrant  de  nouvelles 
charges,  il  ne  pût  les  dépoocer  au  fonctionnaire  compétent,  et,  sur  nouvel 
acte  d'actnsation,  obtenir  la  déclaration  affirmative  des  premiers  jurés; 
qu'en  déférant  ainsi  au  tribunal  criminel  ane  accusation  non  admise  par  le 
jury,  et  le  tribunal  criminel  en  en  connaissant,  l'accusateur  puhlio  et  lé 
tribunal  sont  respectivement  contre  venus  aux  règles  de  la  compétence,  et 
ont  commis  usurpation  de  pouvoir,  contravention  et  usurpation  qui  donnent 
ouverture  à  la  cassation ,  aux  termes  de  la  6*  disposit.  de  l'art.  456  c 
des  dél.  et  des  pein.,  ci-dessus  pareillement  citée;  —  Par  ces  motifs, 
casse,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  le  jugement  rendu,  le  19 
floréal  dernier,  par  le  tribunal  criminel  du  département  du  Finistère. 
Du  21  prair.  an  7.-G.  C,  sect.  crim,-MM.  Meaulle,  pr.-Ritter,  rap. 

Nota,  La  qnettion  a  été  jugée  dans  le  même  mm  par  les  arrftti  raifants  que  sont 
BOUS  boraeroBS  à  inéiqow,  leart  molifs  B'ajoQtaat  riea  à  eevx  de  l*arrét  qa'oB  rieat 
de  lire.  —  Cast.,  18  fruct.  aa  4,  M.  Dobooig,  rap.,  aff.  Lavoie.  —  6  OMit.  bb  7, 
aff.  François  Godin. — 17  mess,  an  7,  aff.  Herremberger,  ete.  — 19  bmss.  bb  7,  les 
doaanfes. — 4  fract.  an  7,  aff.  Vestraède,GrosieTin  et  Evrard. — 3  vend,  an  8,  aff.  Ke* 
ronaru.  —  6  brun,  aa  8,  aff.  Lepoale.  —  i7  plo?.  bb  8,  aff.  Sehnler.  —11  vent, 
an  8,  aff.  long.  —  13  iWkU  bb  8,  aff.  GkiilaiB  de  Meolenaer.  —  15  Beat,  bb  8, 
aff.  Haslaver  et  TexUirii*  •*  tSbnuB.  an  8,  aflii  Duui*— n  kcou  an  18,  ist.  de 
1b  1m,  aff.  GhiilaÎB. 

(1]  (Baudin  et  Allègre  C.  min.  pub.)—  Le  tribuhàl  ;— Vules  art.  S5SI, 
253,254,255,801  et  456c  des  dél.  et  des  pein.  ; — Considérant  que,  lors- 

3  m' h  l'égard  d'un  ou  de  plusieurs  prévenus,  un  jury  d'accusation  a  légalement 
éclaré  n'y  avoir  lieu  à  accusation,le  prévenu  ouïes  prévenus,  en  faveur  des- 
quels une  telle  prononciation  est  intervenue ,  doivent  être  relaxés  sur-le- 
champ  ,  et  ne  peuvent  plus  être  recherchés  à  raison  du  même  ou  des  mêmes 
délits,  si  postérieurement  de  nouvelles  charges  ne  surviennent  contre  eux; — 
Considérant  ^ n'en  matière  de  délit  dont  la  nature  emporte  l'une  des  pei- 
nes, soitaOlictives^  soit  infamantes,  prononcées  parles  lois  pénales,  la 
seule  voie  légale  qui  attribue  la  compétence  aux  tribunaux  criminels  pour 
en  connaître ,  n'est  auUre  qu'une  accusation  légalement  reçue  par  un  jury 
que  la  loi  désigne  ;  -—  Considérant  qu'il  est  du  devoir  du  tribunal  de  cas- 
sation d'anéantir  tous  actes  d'autorités  judiciaires  portant  le  caractère 
d'incompétence  ou  d'usurpation  de  pouvoir  ;  —  Considérant  que ,  sur  les 
délits  dont  étaient  prévenus  les  réclamants,  et  qui  formaient  l'objet  de 
Pacte  d'accusation  dressé  par  le  directeur  du  jury  de  Toulon,  le  jury  con- 
voqué et  assemblé  pour  prononcer  sur  ledit  acte ,  a  déclaré  n'y  avoir  lieu 
h  accusation  contre  lesdits  réclamants  »  qu'en  vertu  de  cette  déclaration  ^ 
le  directeur  du  iury  a  prononcé  leur  mise  en  liberté,  en  conséquence  dey 
dispositions  de  l'art.  253  précité  ;  —  Considérant  que,  bien  que,  par  le 
même  jury  d'accusation ,  il  ait  été  déclaré  y  avoir  lieu  à  accusation  con- 
tre plusieurs  des  coprévenus  avec  les  réclamants ,  et  qu'en  raison  de 
cette  déclaration ,  le  tribunal  criminel  du  déparlement  du  Var  ait  été  lé- 
galement çaisi  de  la  procédure,  il  est  néanmoins  vrai  que  ce  même  jury 
a  fait  deux  déclarations ,  dont  l'une  négative  en  faveur  des  réclamants  ; 
que  cdnséquemment  le  sort  des  réclamants  était  divisé  de  celui  des  accu- 
sés ;  que ,  par  cette  division ,  la  compétence  du  tribunal  criminel  ne  devait 
avoir  pour  objet  que  ce  qui  concernait  les  accusés  exclusivement  aux  au- 
tres ci-avant  prévenus;  que  néanmoins  et  nonoûtaqt  la  déclaration  néga- 
tive en  faveur  des  réclamants ,  et  nonobstant  les  dispositions  des  arL  255, 
255  et 501  précités,  ce  tribunal  a  déclaré  nuls,  à  l'égard  de  tous  les  pré- 


fiés eriines,  les  antres  simplement  délits,  dH  qu'il  n'y  allea  à  8iil?ra 
sur  les  premiers,  mais  donne  acte  au  procureur  général  des  ré* 
serves  par  lui  faites  à  l'occasion  des  seconds,  on  ne  peut  voir 
dans  les  poursuites  ultérieurement  intentées  contre  to  prévenu  , 
par  suite  de  ces  réserves,  violation  de  la  maxime  noii  bii  in  idem 
(Crim.  reJ.,  22  avril  1828)  (3). 

41  S.  Il  en  est  de  même  des  ordonnances  de  mise  en  liberté, 
rendues  par  les  chambres  du  conseil ,  lorsqu'elles  n'ont  point  été 
frappées  d'opposition  par  le  ministère  public  ni  par  la  partie  ci- 
vile, dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  135  c.  inst.  crim,  (Crim* 
cas.,  27  août  1812  {A)\  Conf.,  Crim.  rcj.  13  sept.  1811,  M,  Fa- 
yard, rap.,  aff.  Jacot;  27  fév.  1812,  M.  Oudart,  rap.,  M.  Mer- 
lin, pr.  gén»,  e.  conf.,  aff.  Garrig|ue,V.  Appel  crim.,  n«  42  j  Crim. 
cass.,  10  mars  18i2,aff.Lebouvier;  Crim.  cass.,  18 sept.  1814 , 
M.  Debaussy,  rap.,  aff.  Guérineau).  Passées  en  force  de  cttose 
Jugée,  elles  ne  sauraient  être  annulées  par  une  cour  royale,  sur 
la  réquisition  du  procureur  général  ;  et  les  prévenus  mis  en  Ih 
berté  ne  peuvent  être  poursuivis,  à  l'occasion  du  même  t$\%4 
que  sur  de  nonvelles  cbarges.  La  cour  suprêmes  l'a  ainsi  SQuvenI 
décidé ,  et  plusieurs  fois  sur  les  conclusions  conforaiea  de  Merlin. 
C'est  un  principe  général ,  a  dit  en  substance  ce  magistrat»  qu'il 

■ 

venus  indistinetetoent,  et  la  procédnrs,  et  Tasle  d'aeensatlen ,  et  les  dé- 
elaratioDS  du  jury  d'accusation  ;  en  quoi  il  a  violé  las  dispositions  des- 
dits art.  253,  235  et  301,  et  par  suite  usurpé»  a  l'égard  des  réc)aniantS| 


pluv.  an  7,  par  le  tribunal  criminel  du  département  du  Var. 
Dn  8  germ.  an  8.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Rous,  pr.-Boilenx ,  rap. 


voi  à  la  cour  d'assises ,  ne  peut  plus  y  être  traduit  à  raison  du  même  fait, 
a  moins  qu'il  ne  survienne  des  ciMrges  nouvelles  ;  —  Que  celte  disposi- 
tion est  générale  et  doit  être  appliquée,  même  lorèqoe  le  prévenu  a  été 
renvoyé  devant  le  tribunal  correctioDnel  à  raison  d'un  antre  fait;  —  Qns, 
d'ailleurs,  elle  ne  met  oas  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  correctionnel  se 
déclare  incompétent,  s  il  y  à  lieu,  quant  aux  faits  dont  la  connaissaoce 
lui  a  été  renvoyée  par  la  cnambre  d'accusation;  —  Et  attendu,  on  fait^ 
que  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence ,  imputé  à  M...  ^  avait 
été  examiné  et  écarté  par  l'arrêt  de  la  chambre  d'accosatton  du  8  déc. 
1841  i  qu'aqoun  fait  nouveau  relatif  à  cette  ÎDcnlpatioii  ne  s'était  produit 
devant  le  tribunal  correctionnel;  que,  dès  lors,  ce  tribunal  n'avait  pas  a 
s*occuper  de  l'inculpation  dé  crime  souverainement  jugée  par  la  chaatee 
d'accusation  y  et  qui  ne  pouvait  ni  ne  devait  lui  être  soumise;  —  Rejette» 
Du  28  avril  1842.-C.  C,  ch.  crIm.-MM.  de  Bastard,  pr.*Briêre,rap* 

(5)  (PUlippeau  C.  m!n.  pnb.)—  La  conn;  — Attendu  que,  lors  de  soi 
arrêt  dn  8  janv.  1828,  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  de 
Metz  était  saisie  de  deux  ordres  de  ftiits ,  les  uns  qualifiés  crimes  par  la  loi, 
les  autres  pour  lesquels  il  y  avait  réserve  expresse  de  la  part  du  procu- 
reur général  et  qualifiés  délits  seulement;  que  d'après  cet  arrêt  les  pour- 
suites n'étaient  autorisées  aue  pour  les  faits  qui  étaient  l'objet  de  cette 
réserve;  que  ce  n'est  qu'à  l'égard  de  ces  faits  que  des  poursuites  ont  eu 
effectivement  lien  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  Charleville ,  en  ordonnant  qu'U 
serait  passé  outre  à  l'instruction  sur  ces  faits ,  s'est  parfaitement  conformé 
a  la  loi;  — Rejette. 

Du  ^  avril  l828.-a  C. ,  ch.  eHin.-MM.  Bailly,  pr.-Briêre ,  ran.-Maa- 
gin,  L  f.  à\f.  gén., e.  conf. 

(4)  (Sonnet  Ç.  min.  pub.)  —  La  cqnn  ;^Vu  l'art.  408  e.  lest,  crim.) 
^  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  formé,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures» 
déterminé  par  l'art.  133  c.  inst,  crim.,  d'opposition  par  le  ministère  pn» 
blic  à  Tordonnance  4e  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance,  en  date  du  12  mai,  qui  a  statué  ^u'il  n'y  avait  lien  de  ppursuivm 
contre  Claude  Sonnet,  et  ^  prononcé  sa  mise  en  liberté;  qu'ainsi,  leraqi» 
le  procureur  générai  a,  par  son  réquisitoire  du  22  du  même  riiois,  demanda 
l'annulation  de  cette  ordonnance,  aucunes  nouvelles  charges  n'étant  suPr 
venues  contre  le  prévenu,  ladite  prdonnaooe  avait  aoqnli  en  sa  dveur 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  qu'en  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  dn  pM« 
cureur  général,  et  en  annnlsnt  une  ordonnance  de  mise  en  liberté,  qui,  à 
faute  d'opposition  dans  le  délai  de  la  loi,  avait  acquis,  jusqu'à  nouvellsg 
cbarges,  rau^orité  de  la  cl^ose  irrévocablement  Jugée,  et  en  renvoyant  nsr 
suite  Claude  Sonnet  devant  la  cour  d'assises,  la  cour  d'Asriens,  chamM 
d'accusation,  a  manifestement  excédé  les  bornes  de  sa  comnéteoee;  — 
D'après  ces  motifs^  cesse  et  annule  l'arrêt  de  ladite  ehamlin  faccusaHon 
du  22  mai  18t2i  réservant  au  ministère  public  do  ponrsUivrs  dé  nduveaii 
Claude  Sonnet,  en  cas  qu'il  survienne  de  nouvelles  chattes. 

Du  27  août  1812.-0.  Cysect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Amnont«  rnp. 
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n-T  i  f  làrtoQt  •»  matt^  orimiiiene  »  d'autres  voies  pour  faln) 
annuler  oa  réfbrmêr  les  actes  Judiciaires,  que  celles  que  la  loi 
iiidique  expressément.  Or,  quelles  voles  indique  le  code  d'in- 
ilruetion  orimlnelle  pour  faire  annuler  ou  réformer  les  Jugements 
4es  tribunaux  de  première  Instance  qui ,  d'après  le  rapport  des 
luaes  d'Instruction ,  mettent  des  prévenus  en  liberté?  L'art.  135 
n'indique  que  l'opposition  ;  il  ne  l'ouvre  qu'au  procureur  du  roi 
^t  è  la  partie  civile ,  et  seulement  pendant  vingt-quatre  heures. 
Le  procureur  général  peut  suppléer  le  procureur  du  roi ,  mais  il 
ne  peut  le  faire  que  dans  le  délai  accordé  à  ce  dernier.  Ce  délai 
expiré,  le  Jugement  de  mise  en  liberté  n'est  plus  passible  d'oppo- 
sition, ni  par  conséquent  d'aucun  autre  recours. — Qu'il  puisse  ré- 
anlter  des  inconvénients  de  cette  législation ,  qu'elle  puisse  favo- 
riser l'impunité»  cela  peut  être.  Mais  les  inconvénients  d'une  loi 
ne  sont  pas,  pour  les  magistrats,  des  raisons  de  s'élever  au- 
dessus  d'elle.  D'ailleurs  ^  les  inconvénients  ne  sopt  pas  aussi 
graves  qu'ils  le  paraissent  à  la  première  vue.  Car  ie  Jugement 
de  mise  en  liberté  d'un  prévenu ,  parce  qu'il  n'existe  pas  de 
preuves  suffisantes ,  n'est  pas  un  Jugement  d'absolution  irrévo- 
cable. Le  prévenu  peut,  nonobstant  ce  Jugement ,  être  poursuivi 
de  nouveau ,  s'il  survient  de  nouvelles  charges.  Ceci  répond  à 
l'ol^ection  que  les  ordonnances  de  la  chambré  du  conseil  ne  sont 
pas  des  Jugements,  et  que,  par  conséquent,  elles  ne  peuvent 
pas  avoir  l'autorité  de  la  chose  Jugée.  —  Non  sans  doute,  elles 
n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  irrévocablement  Jugée,  puis- 
qu'elles peuvent  être  neutralisées  par  une  instruction  ultérieure, 
dans  laquelle  de  nouvelles  charges  sont  produites  contre  le  pré- 
venu; inala  elles  ont  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  tant  que  les 
charges  restent  dans  |e  même  état ,  tant  qu'une  instruction  ul- 
térieure n'y  lyoute  rien.  Pourquoi  l'arti  155  aurait-il  fixé  un 
délai  au  procureur  du  roi  pour  former  opposition ,  si  ce  n'est 
pour  ne  pas  prolonger  la  détention  du  prévenu  au  delà  de  vin^- 
quatre  heures  après  que  sa  mise  en  liberté  a  été  ordonnée?  Il  y 
a  plus:  si,  faute  d'opposition^  l'ordonnance  n'avait  pas  l'autorité 
de  la  chose  Jugée,  tant  que  les  charges  restent  dans  le  même 
état,  le  tribunal  pourrait ,  saqs  nouvelles  charges  «  revenir  lui- 
même  sur  ses  pas,  et  remettre  le  prévenu  en  Jugement.  Et 
certes,  on  n'ira  pas  Jusqu'à  prétendre  qu'il  ait  Ce  pouvoir.  Vai- 
nement lnv6que-t-on  l'art.  350  c.  inst.  cHai,  ear  il  résulté  de 
cet  article  que,  tant  qu'une  affaire  entamée  comme  appartenant 
à  la  police  correctionnelle  ou  à  la  simple  police ,  n'est  pas  Jugée 
par  le  tribunal  qui  en  est  saisi ,  le  procureur  général  peut  s'en 
faire  remettre  les  pièces; et  si  elle  lui  parait,  d'après  les  circon- 
stances ,  appartenir  au  grand  criminel  »  requérir  qu'elle  soit  ren- 
voyée spit  devant  une  cour  d'assises ,  soit  devant  une  cour  spé- 
ciale. Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'après  qu'une  affaire  de  grand 
'criminel  a  été  Jugée  comme  purement  correctionnelle,  le  procu- 
reur général  puisse,  sans  se  rendre  appelant  du  Jugement  qui 
acquitte  le  prévenu  ou  l'a  condamné  à  uhe  peine  correctionnelle, 
l*equérir  que  des  poursuites  soient  dirigées  contre  le  prévenu  au 
^rand  criminel.  H  n'en  résulte  pas  non  plus  que,  lorsqu'une  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  a  mis  un  prévenu  en  liberté, 
faute  de  preuves  suffisantes ,  le  procureur  général  qui  n'a  pas 
formé  opposition ,  puisse  requérir  ht  cour  de  reviser  cette  ordon- 
nance. 

Legraverend,  t.  1,  p.  410 ,  s'élève  avec  force  contre  la  Juris- 
prudence de  la  cour  suprême  sur  cette  question.  Voici  le  résumé 
que  cet  auteur  fait  lui-même  de  son  opinion  :  1^  c'est  à  l'élar-» 

5(sseùient  de  l'inculpé  détenu ,  dont  la  mise  en  liberté  est  or- 
onnée ,  que  l'art.  135  c.  inst.  crim.  autorise  le  ministère  public 
i  former  opposition,  et  non  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  qui  est,  de  sa  nature,  un  acte  essentiellement  provi- 
soire, en  lui  accordant,  à  cet  effet,  un  délai  de  vingt-quatre 
heures.  La  Justice  peut  seule  punir  ou  acquitter  )  et  la  police  Ju- 
diciaire ,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre ,  ne  peut 
assurer  une  impunité  absolue,  quand  même  il  ne  surviendrait 
pas  de  nouvelles  charges;  %^  le  texte  des  art.  246  et  247  s'op- 
pose à  ce  que  i'applieation  en  soit  faite  aux  actes  provisoires 
d^instruction;  ils  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  les  cours 
royales  ont  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  ;  S^»  une  législa- 
tion qui  consacrerait  d'autres  principes  çerait  vicieuse ,  puisqu'il 
en  résulterait  que  les  officiers  chargés  de  l'instruction ,  au  lieu 
de  préparer  l'action  d«  la  Justice  et  de  lui  livrer  les  auteurs  des 


crimes  et  des  délits ,  quand  Ito  estiment  qu'il  y  a  lieu ,  pourraient, 
par  une  décision  provisoire»  même  en  qualifiant  mal  le  fait ,  ou 
en  le  qualifiant  bien ,  mais  lorsqu'ils  déclarent  qu'il  ne  présenlc 
ni  crime  ni  délit,  ni  contravenilon»  assurer  une  impunité  abso* 
lue,  par  l'effet  de  la  négligence  du  procureur  du  roi,  ou  parce 
qu'il  aurait  partagé  leur  erreur,  sans  que,  dans  cette  dernière 
hypothèse ,  il  puisse  y  avoir  lieu  à  recourir  à  de  nouvelles  char- 
ges  ;4®  la  législation  actuelle  suffît  :  elle  est  précise  et  claire , 

puisqu'il  faudrait  rayer  l'art.  235  c.  inst.  crim.  et  l'art.  11  de  18 
loi  du  20  avr.  1$10,  et  anéantir  l'effet  de  l'art.  45  de  cette  loi , 
et  le  $  1,  art.  279  c.  i()St.  crim.,  pour  établir  en  principe  que 
les  ordonnances  rendues  par  les  chambres  du  oonseil  des  tribli- 
naux ,  et  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  ne  sont  pas  des 
actes  d'instruction  ,  et  par  conséquent  purement  provisoires ,  et 
qu'elles  peuvent  devenir  irréfragables  tant  qu'il  ne  survient  pas 
de  nouvelles  charges  »  si  elles  n'ont  pas  été  frappées  d'opposition 
dans  le  court  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  est  accordé  seule- 
ment pour  former  opposition  à  l'élargissement  de  l'ioculpô  dé- 
tenu, dont  la  mise  en  liberté  est  ordonnée;  5^  enfin,  si  la  loi 
laissait  des  doutes,  elle  ne  doit  pas  être  interprétée  dans  ce  sens 
qu'elle  assurerait  la  poursuite  des  délits  avec  plus  de  soiii  que 
celle  des  crimes  ;  et,  loin  qu'il  soit  rigoureux  d'autoriser  le  mi- 
nistère public  à  rétablir  la  poursuite ,  tant  que  la  prescription 
n'est  pas  acquise ,  cette  marche  est  au  contraire  fhvorable  au 
prévenu  (en  ce  qu'elle  empêche  les  procureurs  généraux  de  don- 
ner l'ordre  aux  procureurs  du  roi  de  former  opposition  à  toutes 
tes  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu, 
(comme  l'allègue  M.  Legraverend],  et  elle  est  nécessaire  à  la 
société. 

Telle  est  ia  substance  de  l'opinion  de  M.  Legraverend.  M.  Bour- 
guignon, Jurisp.  des  codes  crim.  (1835),  1. 1  «  p.  299,  s'est  at- 
taché à  la  réfuter.  C'est  dans  les  discussions  mêmes  qui  ont  eu 
lieu  au  conseil  d'État,  lors  de  la  rédaction  du  code  d'instruction 
criminelle,  qu'il  a  cherché  l'interprétation  que  l'on  doit  donner  à 
l'art.  135,  qui,  par  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  tend.  Il 
tant  l'avober,  à  donner  un  grand  poids  à  l'opinion  de  M.  Legra- 
verend. Il  résulte  de  ces  discussions,  que  nous  ne  pourrions  met- 
tre sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  à  cause  de  leur  étendue ,  que 
les  rédacteurs  du  code  ont  entendu  que  l'unanimité  desjuges  com- 
posant la  chambre  du  conseil,  et  l'assentiment  du  ministère  pu- 
blic, et  celui  de  ia  partie  civile,  c^est-à-dire  leur  défaut  d'opposi- 
tion dans  le  délai  prescrit,  eussent l'eflét  démettre,  tant  l'ordon- 
nance portant  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  suivre,  que  l'élargissement 
du  prévenu,  hors  de  la  censure  des  cours  royales.  Il  parait  même 
que  l'art.  135  fut  renvoyé,  par  le  conseil  d'État,  à  lacommissioo, 
pour  être  rédigé  dans  celte  f orm^  générale  ;  et  il  est  très-vraisem- 
blable, dit  M.  Bourguignon,  que  e'est  par  simple  oubli  que  la 
rédaction  ne  fut  pas  retouchée  dans  ce  sens  expliqué  par  plusieurs 
conseillers  d'État,  et  notamment  par  M.  Faure. — Dans  trois  pre- 
miers projets  successivement  discutés  au  conseil  d'État,  le  droit 
de  reprendre  des  poursuites,  même  sans  qu'il  fût  survenu  de  nou- 
velles charges,  avait  été  réservé  au  ministère  public,  à  la  charge 
de  Texercer  dans  un  certain  délai.  Mais ,  dans  ces  projets,  il  suf- 
fisait que  le  Juge  instructeur  et  le  ministère  public  fussent  du 
même  avis  pour  que  le  prévenu  fût  renvoyé  des  poursuites  et  mis 
en  liberté.  A  ce  système,  fut  substitué  celui  que  le  code  d'instruc- 
tion criminelle,  art.  135,  consacre ,  et  d'après  lequel  l'ordonnance 
portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuites,  et  par  suite  celle  de  mise 
en  liberté  du  prévenu,  ne  peuvent  être  rendues  que  sur  l'unani- 
mité des  Juges  composant  la  chambre  du  conseil.  Alors  l'opinion 
des  membres  du  conseil  d'État  qui  s'étaient  toujours  opposés  à  ce 
qu'on  accordât  au  ministère  public  le  droit  de  reprendre  les  pour- 
suites, excepté  dans  le  cas  de  nouvelles  charges,  prévalut.  Aussi, 
dans  un  quatrième  projet,  ne  se  retrouva  plus  la  disposition  dont 
nous  avons  parlé  el  qui  existait  dans  les  trois  premiers;  elle  n'a 
pas  non  plus  été  reproduite  dans  le  code  d'instruction  criminelle, 
sans  doute  parce  que  l'unanimiié  des  Juges  qui  est  exigée ,  et  le 
silence  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile,  qui  peuvent  for- 
mer opposition  à  l'ordonnance,  parurent  offrir  des  garanties  suf- 
fisantes pour  l'ordre  social. 

Cette  interprétation  de  l'art.  135,  que  fournissent  les  procès- 
verbaux  des  discussions  an  conseil  d'État ,  nous  semble  répomlre 
aux  arguments  que  M.  Legraverend  tire  de  sa  rédaction  incom- 
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plMe  et  de8  art.  S35, 246  et  Si7.  Et  on  ne  peut  prétendre  qne  la 
loi  soit  tellement  claire ,  qa'il  faille  s'abstenir  de  recourir  h  celte 
Interprétation.  —  Du  reste*  est-il  bien  vrai  de  dire  que  ropinion 
qui  tend  à  établir  ce  que  nous  venons  de  faire  connattre  de  la 
discussion  qui  a  précédé  la  loi,  opinion  consacrée  par  lajnrlspni- 
dence,  soit  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Justice?  La  vindicte 
publique  n*est^lle  pas  suffisamment  garantie  au  moyen ,  soit  de 
^unanimité  de  sentiment  des  magistrats  composant  la  chambre  du 
conseil,  unanimité  que  la  loi  exige  pour  la  mise  en  liberté  de  Pin- 
culpéy  soit  du  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance  qui  est 
accordé  au  ministère  public  et  à  la  partie  civile?  La  moindre 
charge  peutautoriser  de  nouvelles  poursuites; et  qui  ne  sait,  disait 
II.  Merlin  au  conseil  d'État,  combien  11  est  facile  d'en  obtenir  ?  H 
importe,  après  tout,  d'assurer  le  repos  du  citoyen  qui  a  été  l'ob- 
jet d'une  inculpation  tellement  dépourvue  de  fondement,  que  tous 
les  magistrats  chargés  de  l'instruction  s'accordent  à  déclarer  après 
les  investigations  les  plus  minutieuses  et  les  plus  sévères,  qu'au- 
cun Indice  ne  s'élève  contre  lui.  Le  laisser  exposé  à  de  nouvelles 
poursuites,  tant  que  la  prescription  ne  lui  serait  pas  acquise,  ne 
serait-ce  pas  le  dévouer  à  des  Inquiétudes  continuelles  et  insup- 
portables? —  La  même  doctrine  est  professée  par  M.  Hangin, 
t.  2,  p.  315. 

414.  Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  qui  renvoie 
un  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  acquiert  pareillement 
Tautorité  de  la  chose  Jugée,  si  le  ministère  public  n'a  pas  formé 
opposition,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  135  c.inst.  crim.  ;  en 
sorte  qu'une  cour  royale  ne  peut  être  saisie,  sur  la  réquisition 


(1)  i'^Btpèeê .— (Mio.  pab.  C.  Gan8.>— Par  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Bayonne,  en  date  du  12  oct.  1812,  Jacques  Gans 
fat  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel,  comme  Drévenu  de  banque- 
route simple.  Il  n'y  eut  point  d'opposition  à  cette  ordonnance  de  la  part 
du  ministère  public.  Les  syndics  provisoires  de  la  faillite  formèrent  seals 
ane  opposition,  le  14  octobre.  Le  S3janv.  1813,  le  procureur  général  de 
la  cour  de  Pan  présenta  à  la  chambre  d^accusation  de  cette  cour  un  réqui- 
sitoire par  lequel  il  établit  que  les  syndics  provisoires  ne  s^étant  pas  ren- 
dus" *«-^--i  ^J  -•—._..:.  .-^    n  i  : 

tion 
Gans 

une  nouvelle  instruction  pour  constater  sa  qualité,  sauf  à  examiner  ulté- 
rieurement si,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  n'avoir  pas  fait  du  commerce 
sa  profession  habituelle,  les  faits  de  banqueroute  simple  qui  lui  étaient 
imputés  ne  portaient  pu  le  caractère  d^esâi>querie. 

Par  arrêt  du  même  jour,  la  cour  de  Pau,  adoptant  les  réquisitions  dn 
procureur  général,  en  ce  qui  concerne  les  syndics  provisoires,  et  «  consi- 
dérant que  le  seul  qui  aurait  pu  être  admis  à  se  plaindre  de  l'ordonnance 
du  tribunal  de  première  instance,  ce  serait  le  ministère  public,  qui  est 
l'organe  de  la  loi;  que  l'art.  135  c.  inst.  crim.  donne  au  procureur  géné- 


ètre  regardé  comme  une  acceptation  légale  de  ladite  ordonnance,  qui  a 
acquis,  dès  lors,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  le  ministère  public  près 
les  tribunaux  de  première  instance  est  rempli  par  les  substituts  du  procu- 
reur général,  qui  exercent  les  mêmes  pouvoirs  que  lui,  avec  la  différence 
qu'ils  sont  sous  sa  direction  ;  qne,  dans  l'exécution  de  cette  ordonnance, 
et  dans  le  cas  où  il  paraîtrait  des  signes  d'une  banqueroute  frauduleuse, 
Paru  59  c  com.  prescrit  aux  procureurs  du  roi  d'interjeter  appel  des  ju- 
gements des  tribunaux  de  police  correctionnelle;  que  la  réclamation  ac- 
tuelle du  procureur  général  contre  l'ordonnance  rendue  par  le  tribunal  de 
Bayonne,  tendrait,  en  anéantisiMut  Tautorilé  de  la  chose  jugée,  à  nantir 
la  cour  d'un  droit  qu'elle  oe  peut  avoir;  qu'enfin,  les  art.  217  et  suiv. 
c.  inst.  crim.  indiquent  la  compétence  de  la  cour,  chambre  d'accusation, 
puisque  le  rapport  qui  doit  lui  élre  fait  est  uniquement  relatif  au  cas  prévu 
par  les  art.  133  et  135  même  code;  et  que  les  art.  228  et  suiv.,  invoqués 
dans  le  réquisitoire  du  procureur  général,  présupposent  tous  une  compé- 
tence dévolue  à  la  cour,  chambre  d'accusation,  en  prescrivant  la  manière 
dont  elle  peut  et  doit  procéder  dans  les  divers  cas  y  mentionnés;  sans 
s'arrêter  h  l'opposition  formée  par  les  syndics  provisoires  enven  l'ordon- 
nance du  tribunal  de  Bayonne,  dans  laquelle  ils  sont  déclarés  non  receva- 
blcs,  non  plus  qu'à  la  demande  incidemment  formée  par  le  procureur  gé- 
néral, relativement  à  la  même  ordonnance,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  pro- 
céder quant  à  ce.  »  -—  Pourvoi  par  le  procureur  général  prèé  la  cour  de 
Pan.  —  Arrêt 

La  coun;  — Attendu  qne  l'ait.  228  c.  inst  crim.  est  relatif  au  cas 
où  la  cour  royale  est  saisie  d'une  affaire  par  opposition  formée  contre  l'or- 
donnance  do  la  chambre  du  consail  du  tribunal  de  première  instance ,  coo- 


du  ministère  public ,  de  la  prévention  sur  laquelle  a  porté  cette 
ordonnance,  qu'autant  qu'il  est  survenu  de  non veDes  charges 
donnant  aux  faits  de  cette  prévention  le  caractère  de  crime  (Gr. 
rej.,  19  mars  et  9  Juill.  1813)  (I).  —  On  objecterait  en  vain 
l'art.  228  c.  Inst.  crim.,  qui  permet  à  la  cour  royale  d'ordonner, 
s'il  y  échet,  des  Informations  nouvelles.  Get  article  est  relatif  au 
cas  où  lacour  est  saisie  d'une  affaire  par  opposition  formée  à  l'or« 
donnance  delà  chambre  du  conseil,  conformément  à  l'art.  135  du 
même  code. 

4fl5.  Quant  h  l'art.  235,  qui  contient  une  disposition  ana« 
logue  à  celle  de  l'art.  228,  il  s'applique  également  au  même  cas, 
et  ne  peut  être  étenduqu'àcelul  où,  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  l'instruction  commencée  n'a  pas  reçu  sou  complément, 
par  une  ordonnance  définitive  de  la  chambre  du  conseil.  Que  si, 
d'après  cet  article  et  les  art.  246  et  248,  la  cour  royale  peut 
faire  directement  une  Instruction,  lorsqu'il  y  a  de  nouvelles 
charges,  c'est  que  ces  charges  constituent  une  affaire  nouvelle, 
et  que  l'instruction  faite,  dans  cette  circonstance,  n'est  point  une 
atteinte  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  passée  en  force 
de  chose  Jugée,  par  défaut  d'opposition,  cette  ordonnance  ne 
pouvant  avoir  d'effet  que  relativement  aux  résultats  de  l'instruc* 
tion  sur  laquelle  elle  a  été  rendue.  — Y.  Appel  crim.,  n^*  41  et 
suiv.,  et  Instr.  crim. 

4fl  6.  De  même ,  lorsqu'une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  non  attaquée  dans  les  délais,  a  renvoyé  un  individu  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  en  dégageant  le  fait  expressément 
qualifié  par  elle  de  délit,  de  la  circonstance  aggravante  qui  devait 

formément  à  l'art.  155  du  même  code;  qne  l'art.  235,  en  s'appliquant  au 
même  cas,  ne  peut  être  étendu  qu'à  celui  où,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  l'instruction  commencée  n'a  pas  re^u  son  complément  par 
une  ordonnance  définitive  de  la  chambre  du  conseil;  que  si,  d'après  cet 
art.  et4es  art.  246  et  248 ,  la  cour  royale  peut  faire  directement  une  in- 
struction, lorsqu'il  y  a  de  nouvelles  charges,  c'est  que  les  nouvelles  char- 
ges constituent  une  affaire  nouvelle,  et  que  l'instruction  faite,  dans  cette 
circonstance,  n'est  point  une  atteinte  à  Tautorité  passée  en  force  de  chose 
jugée,  parle  défont  d'opposition,  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil, qui  ne  peut  être  considérée  et  n'avoir  jamais  d'effet  que  relativement 
aux  résultats  de  l'instruction  sur  laquelle  elle  a  été  rendue  ; 

Et  attendu  que  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  In- 
stance de  Bayonne,  par  son  ordonnance  du  12  oct  1812,  avait  ren- 
voyé Jacques-François  Gans  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
comme  prévenu  dn  délit  de  banqueroute  simple;  que  celle  ordonnance  n'a- 
vait été  frappée  d'aucune  opposition  de  la  part  du  ministère  public,  et  qu'il 
n*y  avait  pas  de  partie  civile;  que  la  cour  royale  de  Pau,  chambre  d'ac- 
cusation, ne  pouvait  donc  être  «aisie  de  la  prévention  sur  laquelle  avait 
porté  cette  ordonnance,  qu>n  cas  qu'il  fût  survenu  de  nouvelles  charges 
qui  eussent  donné  aux  faits  de  celte  prévention  le  caractère  de  crime  ;  que, 
néanmoins,  le  réquisitoire  que  lui  a  présenté  le  procureur  général,  n'a  ar- 
ticulé aucuns  faits  nouveaux,  aucunes  nouvelles  charges;  que  la  nouvelle 
instruction  demandée  par  ce  réquisiloire,  avait  pour  objet  principal  de 
caractériser  d'escroquerie  les  faits  de  la  prévention  renvoyée  au  tribunal 
correctionnel  par  le  tribunal  de  première  instance,  comme  constituant  une 
banqueroute  simple  ;  que  cette  nouvelle  instruction  ne  tendait  donc  pas  à 
faire  renvoyer  le  prévenu  devant  la  cour  d'assises,  ou  la  cour  spéciale; 
qu'elle  n'était  donc  point  autorisée  par  l'art.  246  e.  inst.  crim.  ;  qu'elle 
était  même  sans  objet,  puisque  le  tribunal  correctionnel,  saisi  de  la  pré- 
vention portée  par  l'ordonnance  de  renvoi  de  la  chambre  du  conseil,  n'est 
nullement  lié  par  la  qualification  qui  a  été  donnée  à  cette  prévention;  que 
cette  ordonnance,  en  saisissant  le  tribunal  correctionnel,  a  reçu  la  pléni- 
tude de  son  exécution;  que  le  tribunal  correctionnel,  ainsi  légafement saisi, 
a  le  droit  de  caractériser  le  fait  de  la  prévention  et  d'y  appliquer  la  loi  pé- 
nale, conformément  à  ce  qui  résultera  de  l'instruction  qui  sera  faite  devant 
lui  ;  que,  si  ceUe  instruction  établissait  même  que  le  fait  fût  de  nature  h 
mériter  peine  afilictive  ou  infamante,  le  tribunal  correctionnel  devrait  or- 
donner le  renvoi  prescrit  par  l'art.  193  ;  que,  dans  tous  les  cas  d'erreur 
ou  d'autre  vice  dans  le  jugement  du  tribunal  correctionnel,  la  voie  d'appel 
serait  ouverte  au  ministère  public;  qu'en  refusant  d'ordonner  la  nouvelle 
instruction  qui  était  l'objet  du  réquisiloire  du  procureur  général,  la  cham- 
bre d'accusation  de  la  cour  royale  de  Pau  a  donc  fait  une  juste  application 
des  règles  de  compétence  établies  par  la  loi,  et  qu'elle  s'est  conformée  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  des  articles  cités  du  code  d'instrnction  criminelle  ;^Par 
ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  cour  de  Pao, 
contre  l'arrêt  de  hidite  cour  du  23  janvier  dernier. 

Du  19  mare  1813.-G.  G.,  aect  crim.-HM.  Barris,  pr.-Chasle^  rap. 

9l'Eipê€9  f  —  (Mio.  pub.  C.  Pénélous.)  —  9  juill.  I813.-Crim.  fcj.- 
H.  Audier,  rap. 
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lut  imprimer  le  caractère  de  crime ,  cette  ordonnance  a  force  de 
eliose  Jugée  et  saisit  le  tribnnal  correctionnel,  tant  qa'il  ne  sur- 
vient pas  de  nouvelles  charges  sur  la  circonstance  constitutive  du 
crime.  En  conséquence,  ie  tribunal  d'appel  ne  peut,  sous  prétexte 

(1)  E^piet.'-^  (HiD.  pab.  C.  Bouchard.)  —  Le  7  sept.  1812,  après 
avoir  examiné  aae  procédure  instruite  par  le  juge  d*instruciion  du  tribunal 
de  Sainte-Menebould ,  contre  la  femme  Bouchard,  prévenue  de  diflTéreQts 
vols ,  le  ministère  public  considère ,  que  la  femme  Bouchard  s^est  rendue 
coupable  de  vols  simples  commis  dans  les  domiciles  des  sieurs  Denize  et 
Léçer;  que  ces  vols  ne  paraissent  passibles  que  de  peines  correctionnelles; 
mais  qu'elle  est  encore  prévenue  de  s'être  introduite ,  en  différents  temps 
et  à  Paide  d'escalade ,  dans  le  domicile  des  sieur  et  dame  Bernier,  d'où 
elle  est  sortie  par  dessus  la  palissade  munie  d'une  cruche  de  grès  qui  pa- 
raissait pleine;  que  ce  dernier  vol  est  de  nature  à  mériter  peine  afflictive 
et  infamante.  En  conséquence ,  le  ministère  public  requiert  que  les  pièces 
d'instruction  soient  transmises,  sans  délai,  an  procureur  général  de  la 
cour  de  Paris. 

Le  lendemain ,  sur  le  rapport  du  juge  d'instruction ,  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  qui,  parle  motif  que  la  femme  Bouchard  est  prévenue 
de  différents  vols  prévus  par  l'art.  401  c.  pén.  ;  qu'il  n'est  pas  constant 
qu'elle  ait  commis  aucun  vol  avec  escalade,  la  renvoie  devant  le  tribunal 
correctionnel.  Le  9  novembre  suivant,  l'affaire  est  portée  à  l'audience. 
Le  ministère  public  prend  des  conclusions  conformes  à  celles  qu'il  avait 
déjà  prises  devant  la  chambre  du  conseil.  Mais ,  par  jugement  du  même 
jour,  le  tribunal  ordonne  la  continuation  des  poursuites;  considérant  qu'il 
n'est  survenu,  aucune  nouvelle  charge  qui  puisse  changer  ni  aggraver  la 
nature  des  faits  ;  que  de  l'instruction  faite  à  l'audience ,  il  résulte  que  la 
prévenue  a  plusieurs  fois  escaladé  la  cloison  séparative  de  sa  cour  et  de 
celle  de  Bernier;  mais  que  l'escalade  en  elle-même  n'est  ni  un  crime  ni 
un  délit,  et  qu'elle  est  seulement  une  circonstance  aggravante,  lorsqu'elle 
accompagne  on  vol  ou  une  tentative  de  vol. —  A  la  même  audience ,  la 
femme  Bouchard  est  condamnée  à  un  emprisonnement  d'un  an  et  à  50  fr. 
d'amende,  comme  coupable  d'avoir  volé,  en  différentes  reprises,  diverses 
denrées  chex  les  sieurs  Bernier  et  Denize. 

Appel  par  le  ministère  public.  Le  18  déc.  1812,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Reims ,  par  lequel,  vu  l'art.  114  c.  inst.  crim.,  considé- 
rant qu'il  résulte  de  l'instruction,  que  la  veuve  Bouchard  est  suffisamment 
en  prévention,  que  l'un  des  vols,  pour  raison  desquels  elle  a  été  con- 
damnée par  le  jugement  dont  est  appel,  a  été  commis  à  l'aide  d'escalade  ; 
reçoit  l'appel  du  ministère  public,  décerne  mandat  d'arrêt  contre  la  veuve 
Bouchard  ,  et  la  renvoie  devant  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de  Châ- 
Ions.  La  chambre  du  conseil  de  ce  tribunal  rend ,  le  13  janv.  1813,  une 
ordonnance  par  laquelle,  considérant  que,  parmi  les  différents  vols  im- 
putés à  la  femme  Bouchard ,  il  en  est  un  qui ,  en  cas  de  conviction ,  doit 
être  puni  de  peines  afilictives  et  infamantes  ;  qu'il  y  a  prévention  suffi- 
sante que  la  prévenue  s'est  introduite,  dans  différents  temps,  à  l'aide 
d'escalade,  dans  le  domicile  des  sieur  et  dame  Bernier,  d'où  elle  est  sortie 
par-dessus  la  palissade;  renvoie  les  pièces  de  la  procédure  au  procureur 
général  de  la  cour  de  Paris. 

Le  ÎS  du  même  mois  ce  magistrat  requiert  la  mise  en  accusation  de  la 
femme  Bouchard.  Mais ,  par  arrêt  du  26 ,  la  chambre  d'accusation  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  la  femme  Bouchard  ;  attendu  que , 
quoique  le  tribunal  de  Sainte-Menehoold  ait  motivé  son  ordonnance  du 
8  septembre,  portant  renvoi  de  la  femme  Bouchard  en  police  correction- 
nelle ,  et  par  conséquent  refus  de  prévention  de  vol  à  l'aide  d'escalade 
dans  le  domicile  de  Bernier,  sur  ce  qu'il  n'était  pas  constant  que  cette 
femme  eût  commis  un  vol  avec  escalade  ;  qu'en  donnant  un  pareil  motif , 
ce  tribunal  avait  en  quelque  sorte  excédé  ses  pouvoirs ,  vu  que  c'est  an 
]'ury  seul  qu'il  appartient  de  décider  si  un  fait  est  constant  ou  non ,  et 
;(u'anx  termes  de  l'art,  128  c.  insl.  crim.,  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser 
de  renvoyer,  pour  un  fait  qualifié  crime,  que  lorsqu'il  n'existe  aucune 
charge;  néanmoins  cette  ordonnance  n'ayant  pas  été  attaquée  dans  les 
délais ,  elle  est  devenue  définitive  et  passée  en  force  de  chose  jugée ,  en 
sorte  que  la  femme  Bouchard  ne  peut  plus  être  poursuivie  à  raison  de  vol 
commis  à  l'aide  d'escalade ,  que  dans  le  cas  où  il  surviendrait  de  nouvelles 
charges 

Ainsi  le  jugement  du  tribunal  correctiounel  de  Reims  et  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris  se  contrarient  sur  un  point  de  compétence  ;  et  c'est  ce  qui 
nécessite  un  règlement  de  juges.  Au  premier  abord ,  il  paraîtrait  que  le 
conflit  dût  être  vidé  en  faveur  du  parti  adopté  par  le  tribunal  d'appel  de 
Reims.  Car  il  est  de  principe  que  les  ordonnances  des  chambres  du  conseil 
qui  prononcent  un  renvoi  devant  les  tribunaux  correctionnels ,  ne  sont 
qu'indicatives  de  compétence,  et  n'empêchent  pas  ces  tribunaux  de  ren- 
voyer les  prévenus  devant  le  juge  d'instruction ,  lorsque  les  làiu  portent  le 
caractère  de  crime. 

Mais  deux  choses  sont  à  remarquer.  1*  Il  faut  bien  distinguer  le  cas  où 
la  chambre  d'iuslruction  a  erré  sur  le  droit ,  de  celui  où  Ton  prétend 
qu'elle  a  erré  sur  le  fait.  Si  tout  en  déclarant  qu'il  y  a  prévention ,  par 
nemple ,  de  vol  avec  escalade ,  elle  renvoie  le  piévenu  devant  le  tribunal 
correctionnel ,  ce  tribunal  doit,  sans  s'arrêter  à  cette  erreur  de  droit,  se 
dédarer  incompétent.  Mais  p  lorsque  la  chambre  d'instruction  ne  saisit  ie 


que  le  fait  Imputé  devrait  être  qualifié  crime ,  d*apris  les  circon- 
stances qui  l'avalent  accompagné,  renvoyer  de  nouveau  le  pré- 
venu devant  le  juge  d'instruction  (Crim.  régi.,  8  août  1815)  (1). 
419.  En  principe,  les  ordonnànc-es  des  chambres  do  oon- 

tribunal  correctionnel  que  de  la  connaissance  d'un  fait  qui,  tel  qu'il  a  été 
caractérisé  par  elle ,  ne  présente  qu'on  vol  simple,  son  erreur,  si  elle  en 
commet ,  n'est  qu'une  erreur  de  fait;  et  son  ordonnance,  à  défaut  d'oppo- 
sition dans  les  vingt-qnatre  heures,  acquiert  une  autorité  qui  ne  peut  plus 
céder  qu'à  de  nouvelles  charges.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce» 

2<>  Il  j  avait,  pour  que  le  tribunal  correctionnel  rejetât  la  réquisition 
du  minisière  public  tendante  à  ce  qu'il  se  déclarât  incompétent ,  une  rai- 
son bien  plus  déterminante  encore.  C'est  que  la  chambre  d'instruction 
n'avait  pas  saisi  ce  tribunal  de  la  connaissance  des  vols  prétendus  commis 
dans  la  maison  do  sieur  Bernier,  c'est  qu'elle  ne  l'en  avait  pas  saisi,  même 
les  dégageant  de  la  circonstance  d'escalade^  C'est  ce  qui  résulte  de  l'or- 
donnance de  la  chambre  d'instruction.  Elle  a  déclaré,  en  effet,  la  femme 
Bouchard,  prévenue  d'avoir  volé  des  légumes  dans  les  jardins  voisins  du 
sien  ;  du  vin ,  du  miel  et  do  ratafia,  dans  la  cave  du  sieur  Denise  ;  du  bois 
et  des  planches  dans  le  magasin  du  sieur  Léger  ;  mais  non  prévenue  d'a- 
voir commis  aucun  vol  avec  escalade ,  ce  qui  faisait  bien  clairement  dis- 
paraître la  prévention  des  vols  commis  dans  la  maison  du  sieur  Bernier. 
Dès  lors ,  le  ministère  public  dans  ses  conclusions ,  ni  le  tribunal  eorrec- 
tionnel  ne  pouvaient  plus  s'occuper  de  ces  vols.  Cependant  ie  ministère 
public  a  fait  porter  l'instruaion  devant  te  tribunal  correctionnel  sur  tous 
les  vols  compris  dans  ses  conclusions  primitives,  et  il  a  conclu  à  ce  que 
le  tribunal  se  déclarât  incompétent.  Mais  le  tribunal  correctionnel  devait 
rejeter  ces  conclusions ,  non-seulement  parce  que  la  circonstance  aggra- 
vante de  ces  vols  avait  été  écartée  par  l'ordonnance  de  la  chambredrin- 
struction ,  mais  encoro  parce  qu'il  n'était  pas  saisi  de  ces  vols  mêmes. 

Au  lieu  de  motiver  son  premier  jugement ,  du  9  novembre ,  sur  celte 
double  considération ,  il  ne  l'a  motivé  que  sur  le  défaut  de  nouvelles 
charges  relativement  h  la  circonstance  a^avante  de  Tescalade  ;  et ,  se 
regardant  comme  saisi  de  la  connaissance  des  vols  prétendus  jfatts  dans  la 
maison  de  Bernier,  il  a  condamné  la  femme  Bouchard  tant  sur  ces  vols 
que  sur  les  autres  qui  lui  étaient  imputés.  Cette  erreur  a  entraîné  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Reims  dans  une  erreur  nouvelle.  Il  a  pensé  que  le 
tribunal  de  Sainte-Menebould  ayant  déclaré  la  femme  Bouchard  coupable 
de  vols  commis  dans  la  maison  de  Bernier,  quoique  la  chambre  d'instruc- 
tion eût  reconnu  qu'il  n  y  avait  pas  assez  de  cbarges  pour  l'en  déclarer 
prévenue ,  il  devait  la  juger  également  coupable  de  vol  avec  escalade , 
quoique  la  cbambre  d'instruction  eût  i'econnu  qu'il  n'y  avait  pas  asses  de 
charges  pour  la  mettre  en  jugement  comme  prévenue  de  vol  commis  avec 
cette  circonstance  aggravante. 

Mais,  au  lien  de  raisonner  ainsi ,  le  tribunal  de  Reims  aurait  dû  dire 
que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ayant,  quant  aux  vols  com- 
mis ches  Bernier,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  jusqu'à  ce  qu'il  survint 
de  nouvelles  charges,  le  tribunal  de  Sainte-Menebould  n'aurait  pas  dû 
connaître  de  ces  vois  ;  que  s'il  en  a  connu ,  la  femme  Bouchard  seule  avait 
le  droit  de  s'en  plaindre;  et  que  le  ministère  public  ne  pouvait  se  préva- 
loir de  rerreur  commise  à  son  détriment  pour  faire  aggraver  sa  peine.  Le 
tribunal  d'appel  de  Aeims,  en  raisonnant  autrement,  a  violé  tous  les 
principes.  (V.  le  réquisitoire  textuel  de  Merlin ,  Rép.,  v*  Tribunal  de  po- 
lice, sect.  2,  g  3,  en  note.  )  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Vu  l'art.  65  de  l'acte  constitutif  du  tt  frim.  an  8 ,  el 
l'art.  526  c.  inst.  crim.,  et  statuant  par  règlement  de  juges;  —  Attendu , 
1*  que  Tordonnance  rendue  par  le  tribunal  de  Sainte-Menehould ,  le 
8  septembre  dernier,  portant  renvoi  de  la  femme  Bouchard  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle ,  était  fondée  sur  l'insuffisance  des  indices 
quant  à  la  prévention  des  vols  commis  avec  escalade  dans  le  domicile  de 
Bernier,  et  qu'elle  n'a  pas  été  attaquée  par  le  ministère  public,  par  la  voie 
de  l'opposition ,  conformément  au  code  d'instruction  criminelle  ;  qu'ainsi 
elle  avait  passé  en  force  de  chose  jugée ,  et  devait  être  maintenue ,  tant 
qu'il  n'était  pas  survenu  de  nouvelles  charges  sur  ce  fait.  —Attendu, 
2<*que  le  tribunal  correctionnel  de  Sainte-Menehould,  lors  de  son  jugement 
du  9  nov.  suivant,  avait  reconnu  de  nouveau  qu'il  n'était  survenu  aucuns 
indices  sur  le  même  fait;  j[ue  le  jugement  du  tribunal  de  Reims  n'en  énonce 
non  plus  aucuns  ;  qu'ainsi,  il  aurait  dû  se  borner  à  prononcer  sur  l'appel  du 
jugement  du  9  nov.,  en  ce  qui  concernait  les  peines  correctionnelles  appli- 
quées aux  autres  délits  dont  la  femme  Bouchard  avait  été  reconnue  cou- 
pable ;  — Attendu,  3"  que  l'ordonnance  rendue  par  la  cbambre  du  conseil 
de  Chàlons,  le  15  janvier  dernier,  n'était  fondée  non  plus  sur  aucunes 
nouvelles  charges  contre  la  femme  Bouchard;  qu'ainsi  l'arrêt  rendu  par 
la  cour  de  Pans ,  le  26  janvier  dernier,  est  conforme  aux  principes  et  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Sans  s'arrêter  au  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Reims,  le  15  décembre  dernier,  qui  demeure  comme  non 
avenu ,  ordonne  que  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Paris,  le  26  janvier  do 
la  présente  année ,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  et ,  pour  être 
fait  droit  sur  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public ,  près  le  tribunal 
correctionnel  de  Sainte-Menehould,  du  jugement  de  ce  tribunal  du  9  nov. 
demiery  renvoie ,  etc. 

Du  5 août  1815.-C.  C.>  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Dnnojer,  rap. 
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sell  qui  renvoient  des  prévenns  devant  les  tribunaux  correction- 
nels .  ne  sont  qu'indicatives  de  la  compétence  et  n'empécbent  ni 
ne  dispensent  ces  tribunaux  de  se  déclarer  incompétents  (  Gonf. 
Crim.,  cass.,  7  mars  1835,  aff.  Marçon,  V.  Compétence  crim.), 
lorsque  les  faits  sont  mai  qualifiés,  ou  lorsque,  par  suite  de 
ebarges  nouvelles ,  ils  reconnaissent  que  ces  faits  portent  le  ca- 
ractère de  crime  :  ce  point  est  très-constant  (V.  Gompét.  crtm., 
et  Inst.  crim.) ,  alors  que  ce  n'est  point  par  l'action  directe  que 
le  tribunal  a  été  saisi.  C'est  aussi  ce  que  M.  Merlin  établissait 
dans  ses  conclusions  du  5  août  1815. — «  11  faut  bien  distinguer, 
disait- il ,  le  cas  où  la  cbambre  d'Instruction  a  erré  sur  le  droit , 
de  celui  oh  l'on  prétend  qu'elle  a  erré  sur  le  fait.  »  Sans  doute , 
si  la  cbambre  d'instruction ,  tout  en  déclarant  qu'il  y  a  préven- 
tion ,  par  exemple  »  de  vol  avec  escalade,  renvoie  le  prévenu  au 
tribunal  correctionnel ,  ce  tribunal  doit ,  sans  s'arrêter  à  cette 
erreur  de  droit,  se  déclarer  Incompétent  (Cass.,  12  Juin  1817, 
aff.  Maubrenil,  v^Gompét.  crim.).  Mais  lorsque  la  chambre  d'in- 
struction ne  saisit  le  tribunal  correctionnel  que  delà  connaissance 
d'un  fait,  oui ,  tel  qu'il  a  été  caractérisé  par  elle ,  ne  présente 
qu'un  vol  simple  ;  alors  son  erreur,  si  elle  en  commet  une ,  n'est 
plus  qu'une  erreur  de  fait ,  et  son  ordonnance ,  à  défaut  d'oppo- 
sition dans  les  vingt-quatre  heures,  acquiert  une  autorité  qui  ne 
peut  plus  céder  qu^à  de  nouvelles  charges.  C'est  ce  qui  avait  eu 
Ûeu  dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus ,  du  5  août  1813. 

On  peut  objecter  à  cette  théorie  de  M.  Merlin  que  la  mission  de 
la  chambre  du  conseil  est  essentiellement  différente  de  celle  du 
tribunal;  que  chaque  Juridiction  a  son  indépendance  propre, et 
que  celui-ci  ne  relève  point  de  celle-là ,  en  ce  sens  qu'il  doive 
accepter  pour  vrais  ou  pour  constants  des  faits  auxquels  celle-là 
9  reconnu  ce  caractère  ;  que ,  de  même ,  le  tribunal  correctfon- 
nel  peut  reconnaître  l'existence  de  faits  que  la  chambre  du  con- 
seil a  regardés  comme  n'étant  pas  suffisamment  établis  ;  qu'en  un 
ndot ,  cette  dernière  n'a  d'autre  mission  que  de  saisir  le  tribunal , 
comme  le  ferait  la  citation  directe  donnée  au  nom  de  la  partie 
civile.  Dans  ce  système ,  liberté  pleine  et  entière  est  laissée  au 
tribunal  de  déclarer  son  incompétence  si  les  faits ,  écartés  par 
ordonnaoce ,  passée  ou  non  en  force  de  chose  Jugée ,  lui  parais- 
sant exister  dans  le  débat  :  ces  faits  forment  alors  des  charges 
nouvelles ,  ou ,  si  l'on  aime  mieux ,  donnent  lieu  à  une  apprécia- 
tion légale  qui  est  différente  de  celle  qui  leur  est  attribuée  par  la 
chambrer  du  conseil.  Mais ,  quant  à  la  réalité  de  ces  faits ,  il  n'est 
pas  permis  à  la  chambre  du  conseil  de  lianéantir  au  point  que  le 
tribunal  correctionnel  n'en  doive  tenir  aucun  compte.  Et,  par 
exemple ,  s'il  s'agit  de  circonstances  aggravantes,  cette  chambre 
n'a  pas  le  droit  de  les  écarter  irrévocablement.  Inhérentes  et 
liées  ao  fait  incriminé ,  révélées  par  *0U8  les  éléments  du  débat , 

(1)  1**  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C  Pellaut  et  autres.)  —  La  cona^  — 
Vu  les  pièces  transmises  à  la  cour  le  6  de  ce  mois ,  par  moDgeigneur  le 
garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  relatives  à  une  demande  du  pro- 
eureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Tarrondissement  de 
Glamecy,  à  fin  de  règlement  de  juges  sur  un  conflit  négatif  de  juridiction 
existant  entre  ce  tribunal  et  le  tribunal  de  police  jdu  canton  de  la  même 
ville;  —  Vu  l'ordonnance  rendue  par  la  chambre  du  conseil  dodit  tribunal 
de  première  instance  le  25  avril  1818,  en  suite  de  l'instruction  qui  a  eu 
lieu  à  la  charge  des  nommés  Jean-Baptiste  Pellant,  Lfonard  Pellaut  et 
Laurent-Martin  Millot,  flotteurs  de  bois,  prévenus  d'attaques  et  de  vio- 
lences pendant  la  nuit  envers  les  nommés  Berthet,  Feriot  et  Foliot.  par 
suite  desquelles  Berthet  aurait  été  jeté  de  dessus  le  pont  dans  la  rivière , 
par  laquelle  ordonnance,  sur  le  motif  qu'il  résultait  de  ladite  instruction 
que  si  ledit  Berthet  était  tombé  dans  la  rivière,  ce  n'avait  été  que  par  son 

firopre  fait,  en  se  permettant  d'arrêter  les  inculpés  qui  se  rendaient  à 
eurs  travaux ,  et  qui  n'avaient  agi  que  pour  leur  lé(;ltime  défense,  il  a  été 
dît,  Sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public,  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  suivre  contre  lesdits  Pellaut  et  Millot;  —  Mats  ayant  été  reconnu  qu'il 
résultait  de  la  même  instruction  que  les  nommée  Berthet,  Feriot  et  Foliot 
se  trouvaient  prévenus  d'être  auteurs  du  bruit  et  du  trouble  i  la  tranquil- 
lité publioue  qai  avaient  eu  lieu  pendant  la  nuit  sur  le  pont  de  la  ville  ; 
ces  trois  individus  ont ,  par  la  même  ordonnance,  et  conformément  h  la 
disposition  du  n«  8  de  l'art.  479  c.  pén.,  été  renvoyés  devant  le  tribunal 
de  police  pour  y  être  jugés  sur  ce  fait; 

vu  le  jugement  rendu  par  ce  dernier  tribunal  le  18  jnîn  1818,  par  le- 
quel, sans  nouvelle  Instruction  et  sur  le  seul  vu  de  celle  faite  par  le  juge 
>  d'instruction  près  te  tribunal  de  première  instance ,  le  juge  do  paix  de 
Glamecy  se  permettant  d^examiner  et  d'apprécier  les  faits  originaireniept 
It  charge  des  nommés  Pellaut  et  Millot,  et  jugeant  quils  caraclérisaieol 


ces  circonstances  ne  aaurafeni  disparaître  devani  nte  ptécm* 
nance  purement  préparatoire,  sans  que  l'aotion  Judiciaire  a'ea 
trouve  mutilée,  sans  que  le  tribunal  soit  gêné  dani  loa  Inde* 
pendance.  Pourquoi ,  si  le  débat  fait  surgir  des  circonstaneet  qui 
Impriment  au  fait  dénoncé  le  caractère  de  crime ,  ne  point  voir  là 
des  charges  nouvelles?  Et  quelle  utilité  peot-ll  y  avoir  de  l'en- 
chaîner  à  Pappréclatlon  qui  en  a  été  faite  par  une  ordotifiance 
dont  le  but  n'était  pas  de  les  Juger  d'une  manière  définitive , 
mais  qui  avait  seulement  pour  objet  de  saisir,  sur  des  indicef 
suffisants ,  le  tribunal  de  la  même  manière  que  le  ferait  une  plainte 
directe  émanée  d'une  partie  lésée? 

Mais  on  réfute  ces  objections  par  cette  aeiile  remarque  ^'11 
est  nécessaire  que,  devant  le  tribunal,  le  champ  de  la  dlscOisioii 
soit  circonscrit,  parce  que  le  prévenu  doit  connaître  d'avance  le 
fait  pour  lequel  11  est  appelé  à  préparer  sa  défense,  à  faire  en- 
tendre des  témoins  et  k  se  munir  des  preuves  ;  que  si  des  faits , 
des  circonstances  que  l'incrimination  a  écartés  pouvaient  être 
repris  devant  le  tribunal ,  il  n'y  aurait  jamais  de  terme  à  la  pour- 
suite ,  puisque  chaque  tribunal  qui  serait  saisi  dans  la  suite,  gur 
une  ordonnance  de  renvoi ,  resterait  libre  de  déclarer  son  f ûcom- 
pétence  ^  son  tour,  non-seulement  sons  le  rapport  de  la  quali- 
fication du  fait,  mais  encore  sous  celui  de  son  existence.  En  un 
mot,  la  seule  latitude  que  le  tribunal  conserve,  c'est,  d'une 
part,  de  déclarer  son  incompétence  si  le  fait,  tel  qu'il  lui 
est  transmis ,  parait  avoir  le  caractère  d'un  crime ,  ou  ai  des 
charges  nouvelles,  autres  que  celles  produites  devant  les  chambres 
du  conseil  ou  d'accusation ,  se  révèlent  pendant  les  débats;  Cesl, 
d'autre  part ,  de  ne  voir  daas  le  fait  Inoriminé  qu'une  simple 
contravention ,  quoique  celles-là  y  aient  découvert  les  caractères 
d'un  délit ,  ou  même  de  déclarer  ces  faits  non  établis ,  et  de  ren- 
voyer le  prévenu  de  la  poursuite;  c'est,  en  troisième  lieu,  d'ac- 
cepter la  prévention  dans  les  termes  où  elle  se  présente  et  de 
condamner  ou  d'acquitter  le  prévenu  suivant  que  les  faits  lui 
semblent  avoir  prouvé  sa  culpabilité  ou  son  innocence.  —  Tout 
cela  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  tribunal  a  été  saisi  en  vertu 
d'une  citation  directe ,  car  alors  il  n'y  a  pas  de  chose  Jugée ,  et 
il  peut  toujours  déclarer  son  incompétence.  —  V.  Appel  crim., 
n*  243  et  suiv. — V.  aussi  v*'  Compél.  crim.  et  Instruct.  crim. 

4fl9.  Il  a  été  jugé  en  conséquence  :  P  que  l'ordonnance  de 
la  chambre  qui ,  écartant  les  circonstances  aggravantes  »  a  ren- 
voyé l'inculpé  devant  le  tribunal  correctionnel ,  lie  ce  tribunal , 
en  ce  sens  qu'il  ne  peut  se  déclarer  incompétent  sous  le  prétexte 
que  le  fait ,  accompagné  des  circonstances  que  la  chambre  avait 
écartées,  constitue  un  crime!,  s'il  n'est  survenu  des  charges  nou- 
velles (Crim. règ].,  14 août  1818;  Bruxelles,  2  Juin  1832)(1);-- 
^^  Que  le  fait  que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil ,  passée 

une  tentative  d'homicide ,  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  l'af- 
faire et  a  renvoyé  devant  le  procureur  du  roi  ;  —  Vu  la  nouvelle  ordon- 
nance rendue  le  4  juillet  suivant  par  la  chambre  du  conseil  du  même  tri- 
bunal de  première  instance,  par  laquelle,  considérant  que  le  jugement  du 
juge  de  paix  n'était  b&se  sur  aucun  fait  nouveau  ;  qu'il  ne  présentait 
qu'une  censure  de  la  décision  du  tribunal ,  et  que  les  choses  se  trouvant 
ainsi  dans  le  mémo  état  ob  elles  étaient  lorsque  cette  décision  a  été  rendue, 
ladite  chambre  a  renvoyé  à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  ; 

Attendu ,  1"  qu'en  jugeant  d'après  l'appréciation  de  ee  qui  résultait, 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  suivre  contre  les  nommés  Pellant  et  Millot ,  à  raison 
des  faits  qui  leur  étaient  imputés,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Glamecy  avait  usé  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  la  loi;  qooj  l'ordon- 
nance par  elle  rendue  n'ayant  point  été  attaquée,  avait  acquis,  sous  ce 
rapport,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'elle  devait  en  conséquence  re- 
cevoir son  exécution ,  tant  qu'il  n'était- pas  survenu  de  nouvelles  charges; 
— Que  le  tribunal  de  police,  saisi  par  la  même  ordoiinaoce  de  la  connais^ 
sancedu  fait  dont  se  trouvaient  inculpés  les  nommés  Berthet,  Perrot  el 
Foliot,  n'avait  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  l'exattieii  et  l'appréciation 
de  l'instruction  qui  avait  eu  lieu  en  ce  qui  concernait  les  trois  prévenus 
légalement  renvoyés  de  toute  poursuite;  que  ses  attributions  et  son  devoir 
se  bornaient  à  instruire  et  juger  la  prévention  de  bruit  noetome  ayant 
troublé  la  tranquillité  publique,  établie  contre  lesdits  Berthet,  Feriot  el 
Foliot,  et  à  raison  de  laquelle  ils  avaient  été  renvoyés  devant  lui;  — 
Qu'en  se  déclarant  incompétent,  sans  avoir  procédé  lui-même  à  une  non- 
velle  instruction .  sans  avoir  reconnu  et  constaté  l'existence  de  nouvelles 
charges,  ledit  tribunal  de  police  a  méconnu  et  violé  l'autorité  de  la  chëss 
jugée  et  les  règles  de  compétence  établies  par  la  lot; 

Attendu  que,  par  l'eflet  des  divers  jngenents  ci-dessus  rappelés i  le 
cours  de  la  justice  se  trouve  interrompu,  et  que  c'est  à  la  cour  de  cassa- 
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mk  forée  de  ehose  Jugée .  a  qaalifl^  de  tromperie  sur  la  nature 
de  ta  marchdndûe  (e.  pén.  125),  peut  être  qualifié  û'escroquerie 
(e.  pén.  405)  par  le  tribunal  correctionnel.  —  n  Attendu ,  porte 
Tarréty  que  rordonnance  est  indicative  et  non  limitative  de  la 
qaaiifleallon  que  le  fait  peut  recevoir  de  l'Instruction  orale  et  des 
délwts  qui  ont  lieu  à  l'audience  »  (Paris,  14  fév.  183S.-Gb.  corr.- 
M.  Dehaussy ,  pr.-Aff.  Beaufort). 

âiH.  Toutefois,  la  déclaration  qu'en  disant  des  blessures  ayant 
duré  moins  de  vingt  jours,  un  individu  n'a  pas  eu  Vintention  de 
toer,  ne  lie-t-elle  pas  le  tribunal  correctionnel  en  ce  sens  que  ce- 
Ini-ei  puisse,  si  le  contraire  lui  apparaît,  se  déclarer  incompé- 
tent, quoique  aucune  charge  nouvelle  ne  soit  survenue? — L'af- 
firmative résuite,  en  termes  exprès,  d'un  arrêt  de  rejet  du  10 
avril  1812,  aff.  Barreau,  V.  Inst.  crim.;  mais  cela  fait  difDculté, 
car  on  peut  dire  que  la  chambre  du  conseil  a  apprécié  ou  con- 

tion  qu'il  appartient  de  le  rétablir;  —  Faisant  droit  sar  la  demande  da 
procurear  da  roi  près  le  tribunal  de  première  iuslance  de  l'arrondissement 
de  Glamecy,  et  statuant  par  règlement  de  jages  en  vertn  de  l'art.  5S6  c. 
iost.  crim.,  sans  eVrèter  ni  avoir  égard  au  jugement  rendu  le  18  juin 
1818  par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  ladite  ville,  lequel  sera  re- 
gardé comme  nul  et  non  avena,  renvoie  les  nommés  Berthet,  Feriot  et 
Foliot  devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Brisson-ies-AUemands , 
pour  être  instruit  et  jugé  conformément  à  la  loi  sur  le  fiUt  de  bruit  noc- 
turne dont  ils  sont  prévenue* 
Du  14  août  1818.-CL  C,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ratand,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Règl.  de  jugée,  aff.  V...)  —  La  coun;  —  Attendu 
que  Fordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  en  date  du  3  fév.  1832,  n^a* 
vait  point  été  attaquée  par  la  voie  de  ropposilion,  et  était  ainsi  passée  en 
force  de  cl^ose  jugée;  —  Que  cette  ordonnance  ayant,  diaprés  les  charges 
soumises  à  Teiamen  de  la  chambre  du  conseil ,  qualifié  le  fait  imputé  ^ 
J.-M.  T...  de  vol  simple,  le  tribunal  correctionnel  ne  pouvait,  h  moins' 
qu'il  ne  fût  résulté  des  débats  de  nouvelles  charges  ou  circonstances»  se 
déclarer  incompétent  pour  juger  l'affaire  dont  il  était  saisi,  et  la  renvoyer 
à  une  autre  instruction;  —  Qu'en  effet ,  de  même  que  lorsque  le  prévenu 
est  déchargé  entièrement  de  la  prévention  par  une  ordonnance  de  non-lieu, 
devenue  inattaquable,  il  ne  peut  plus  être  poursuivi  pour  le  même  fait,  k 
moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles  charges,  aux  termes  de  l'art.  846 
c.  inst*  crim«,  de  mèmoi  et  par  parité  de  raison,  le  prévenu  doit  avoir  un 
droit  acquis  t  par  l'ordonnance  qui  a  dégagé  le  fait  de  toute  circonstance 
ageravante,  et  l'adhésion  tacite  du  ministère  public,  à  être  jugé  sur  la 
prévention  de  simple  délit,  si  les  débats  n'indiquent,  toutefois,  des  cir- 
constances aggravantes  non  soumises  antérieurement  à  la  chambre  du 
conseil,  ou  amenant  des  charges  entièrement  nouvelles,  de  nature  à  forti- 
fier les  premiers  indices  jugés  insuffisants  par  la  chambre  du  conseil,  ainsi 
que  l'explique  Tart.  274  duditcode;  —  Que  c'est  dans  ce  sens  au'il  faut 
limiter  et  sainement  entendre  le  principe  que  les  ordonnances  de  renvoi 
ne  sont  qu'indicatives  et  non  attributives  de  juridiction ,  et  qu'il  faut  in- 
terpréter l'art.  193  c.  inst.  crim.; — Attendu  quMl  est  constaté,  dans  l'es- 
pèà,  que  l'instruction  devant  le  tribunal  correctionnel  n^avait  présenté 
aucune  nouvelle  charge  ou  circonstance  aggravante ,  autre  que  celles  qui 
résultaient  de  la  première  instruction  relativement  aux  faits  pour  lesquels 
la  prévenue  avait  été  renvoyée  correctionnellement  ;  —  Qu'aussi  le  pro- 
noncé du  tribunal  correctionnel  n'énonce  nullement  qu'il  serait  survenu 
de  nouvelles  charges  et  n'en  indiaue  aucune;  —  Qu'ainsi,  ce  tribunal  a 
fantsement  interprété  l'art.  193  c.  inst.  crim.,  en  se  dessaisissant  comme 
il  Pa  lait  par  son  jugement  du  11  fév.  1832; —  Attendu  que  ce  jugement, 
confirmé  sur  appel,  d'une  part,  et  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  S  février,  d'autre  part ,  forment  à  cet  égard  un  conflit  négatif  que  la 
twst  de  cassation  seule  peut  faire  cesser:  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  $36  6«  Inst.  crim.,  la  cour  de  cassation,  en  jugeant  le  conflit ,  doit 
statuer  sur  les  actes  qui  en  ont  été  la  matière  et  la  suite  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, vidant  le  eonOit,  sans  s'arrêter  au  jugement  du  11  fév.  1832  et  à 
l'arrêt eonfirmatif  du  31  mars  suivant,  qui  demeurent  comme  non  avenus; 
—  Maintient  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Lou- 
valn  en  date  du  3  fév.  1832;  —  Renvoie  la  nommée  J.-M.  V...,  plus 
amplement  désignée  aox  pièces,  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  pour  y  être  jugée  par  suite  de  ladite  ordonnance,  etc. 

Du  2  juin  1832.-G.  de  Bruxelles,  ch.  crim.-M.  Lauwens,  av.  gén. 

f  1)  i'^Etpècê  .•^(Min.  pub.  C,  Bourdin.) — Le  4  juin  1813,  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  qui  renvoie  à  la  police  correctionnelle  Bourdin, 

E  révenu  d'un  vol  commis  la  nuit  dans  une  dépendance  d'une  maison  ha- 
itée.  Le  12  du  même  mois,  jugement  correctionnel  qui  condamne  Bour- 
din h  cinq  ans  d^emprisonnement.  —  Appel  de  la  part  du  procureur  gé- 
néral de  la  cour  d'Orléans.  Le  22  août,  arrêt  qui  déclare  le  juj^ement 
incompétemment  rendu;  et,  faisantes  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
(àirs,  d'après  l'art.  193  c.  inst.  crim.,  renvoie  Bourdin  en  état  d'arresta- 
tion devant  le  jug^  d'instruction  de  l'arrondissement  de  Homorantin.  — 
Pourvoi  de  la  pÀH  du  procureqr  général.  —  Arrêt  (après  délih.  eo  çh. 
du  cons.]. 


)  staté  l'intention  d'une  manière  Irrévocable*,  qu'il  ne  s'agit  pas  là 
d'une  cjuestion  de  droit,  d'une  qualification  légale,  mais  d'un  élé- 
ment qui  était  connu  et  que ,  dès  qu'un  fait  nouveau  n'a  point 
surgi  des  débats,  il  n'appartient  pas  au  tribunal  d'aggraver  la 
prévention  et  de  se  déclarer  incompétent.  —  Néanmoins,  et  sans 
examiner  si  l'intention  appartient  à  l'ordre  légal  ou  à  Tordre  pu<* 
rement  matériel,  on  comprend  que  le  fait  tel  qu'il  était  constaté, 
intention  défaire  des  blessures,  était  susceptible,  surtout  avant 
la  loi  de  1832,  de  recevoir  une  qualification  autre  que  celle  que 
la  chambre  du  conseil  lui  avait  donnée,  et  que  là  où  celle-ci  n'a- 
vait vu  qu'un  délit,  il  était  permis  au  tribunal  de  reconnaître  les  ca- 
ractères d'un  crime,  sans  pour  cela  porter  atteinte  à  la  chose  ju« 
gée,  ou  sans  empiéter  sur  les  attributions  de  la  chambre  du 
conseil  (Crim.  règl.  dejUg.,  21  oct.  1813;  18  juin  1829)  (1). 
41S0.  Lorsqu'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou  up 

La  coDi;  —  Considérant  que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Blois .  du  4  juin  1813,  qni  a  renvoyé 
François  Bourdin  devant  la  police  correctionnelle ,  n^a  point  été  attaquée 
par  la  voie  de  l'opposition;  qu'ainsi  cette  ordonnance  est  passée  en  force 
de  chose  jugée  quant  à  l'indication  de  compétence;  que  si  celte  indication 
de  compélence  n'a  point  été  un  obstacle  à  ce  que  là  cour  d^Ôrléans,  ju- 
geant sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  piols,  ait  pii 
légalement  se  déclarer  incompétenie,  sur  le  motif  qne  le  fait  ne  prévention 
était,  d'après  les  circonstances  qui  Pavaient  accompagné,  qhaiiflé  criihe 
par  la  loi,  néanmoins  cette  cour  n'a  pu  renvoyer  le  prévenu  devant  un 
autre  juge  d'instruction ,  sans  violer  l'autorité  de  la  cnose  jbffée,  par  la* 
dite  ordonnance  du  4  juin  181 3,  et  faire  onefaasse  application  dé  l'art.  2l4 
c.  inst.  crim.  ;  —  Considérant  que ,  dans  cet  état  de  choses ,  il  existe  entre 
ladite  ordonnance  et  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans ,  du  22  août  181 3,  un 
conflit  de  juridiction  qui  arrête  la  marche  de  la  justice,  et  qui  donne  con- 
séquemment  lieu  à  un  règlement  déjuges,  conformément  à  l'art.  926  c. 
inst.  crim.;  -^D'après  ces  motifs,  convertissant  le  pourvoi  en  cassation 
du  procureur  général  près  la  oour  d'Orléans  eo  demande  en  règlement  de 
juges,  sans  avoir  égard  àPordonhance  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondissement  de  Blois,  du  4  juin  1813, 
ni  à  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans ,  du  22  août  de  la  même  année ,  lesquels 
ordonnance  et  arrêt  demeureront  comme  non  avenus ,  renvoie  le  prévenu 
François  Bourdin  «  et  les  pièces  de  la  procédure,  devant  le  juge  d'instruc* 
tion  de  Romorantin ,  etc. 

Du  21  oct.  1813.-C.  G.,  sect.  erim.-Mlt.  Barris,  pr*-BnS8chop,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Buchaillard.) — La  coua; — Vu  If  requête 
en  règlement  de  juges  du  procureur  général  près  la  cour  de  D^on  ;  --* 
Vu  lurdonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
de  Loubans,  du  31  janv.  1829,  par  laquelle  Pierre  Buchaillard  a  été 
renvoyé  en  police  correctionnelle,  comme  suffisamment  prévenu  de  qualM 
vols,  énupuérés  dans  ladite  ordonnance ,  et  rentrant  dws  les  dispositions 
de  l'art.  401  c.  pén.  ; 

Vu  le  jugement  correctionnel  du  même  tribunal,  rendu  le  12  fév.  ssi» 
vaut,  par  lequel  il  s'est  déclaré  incompétent,  a  décerné  contre  BucbalU 
(ard  un  mandat  de  dépêt,et  renvoyé  l'affaire  par-devant  les  juges  compé* 
tents ,  par  le  motif  qu  il  résultait  des  débats  que  la  plupart  des  vols  corn* 
mis  par  Buchaillard  étaient  des  vols  qualifiés ,  sortant  des  attributions  de 
la  police  correctionnelle ,  et  ce ,  en  conformité  de  l'art.  183  c«  inst.  crim.  ; 
—  Vu  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  même  tribunal  de  Lou- 
bans ,  du  31  mars,  par  laquelle ,  sur  le  rapport  du  juge  d'instruction ,  et 
contre  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi ,  oui  avait  requis  ce  magistrat 
de  reprendre  l'instruction  du  procès ,  ladite  chambre  s'est  déclarée  incom* 
pétente ,  par  le  motif  principal  que  le  juge  d'instruction ,  ayant  fait  le 
rapport  de  Taffaire  instruite  par  lui,  a  été  déflnilivement  dessaisi  par  Ton 
donnance  de  la  chambre  du  conseil  du  SI  janv.;  que ,  suivant  les  dispe* 
sitions  combinées  des  art.  183  et  214  c  inst.  crim.  y  il  ne  peut  être  saisi 
le  nouveau  pour  suivre  l'instruction  qui  doit  êire  faite  en  exécntion  du 
ugement  correctionnel  du  12  fév.  ;  que,  par  suite,  la  chambre  du  conseil 
l'en  peut  pas  connal|re,  parce  qu'elle  a  déjà  prononcé,  et  sur  ce  que  le 
,  uge  o'instruction  qui  lui  est  attaché  est  incompétent;  -?-  Vu  l'arrêt  de  Id 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Dijon ,  du  9  avril 
dernier,  qui ,  statuant  sur  Topposition  formée  par  le  procureur  du  roi  du 
tribunal  de  Louhaoe ,  à  l'ordonnance  précitée,  annule  ladite  or(|onnance» 
renvoie  Pierre  Buchaillard  par-devant  le  juge  d'instruction  de  Louhans  » 
pour  être ,  par  ce  magistrat ,  procédé  à  telle  nouvelle  information  qu'il  ap** 
partiendra  sur  le  fond  de  la  procédure,  et  ce  »  par  des  notifii  tirés  des  ar» 
ticles  combinés  182, 193,  214  et  63  C  inst.  crua. ,  des  disposKions  gêné» 
raies  et  absolues  desdits  art.  193  et  214,  et,  en  outn,  parce  que  les 
ordonnances  des  chambres  du  conseil  ne  sont  qu'indicativet  de  la  ccunpé« 
tence  et  ne  statuent  sur  la  procédure  que  dans  l'état  oè  elle  sa  lrd|iV*4 
<tue .  si  des  charges  nouvelles  frappent  l'attenlkm  du  ministère  puUiCt  11 

ia  lieu  de  reprendre  les  derniers  errements  dé  llnslmctioa  »  «I  do  sen* 
ettre  aux  mêmes  juges  la  mette  procédure ,  augmentée  de  Mdveniix  lidla  t 
principe  qui ,  dans  certains  cas  »  régit  les  chambres  d'aocttsatlMi  des  coun 
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arrêt  de  la  chambre  d'accusation  »  non  attaqué  en  temps  utUe  et 
passé  ainsi  en  force  de  chose  Jugée,  a  prononcé  le  renvoi  d'une 
affaire  devant  le  tribunal  correctionnel,  ce  tribunal,  ou,  sur  l'ap- 
pel, la  cour  royale  a  bien  le  droit,  nonobstant  l'ordonnance  ou  ar- 
rêt de  renvoi,  de  se  déclarer  incompétent,  et  même,  s'il  y  échet, 
de  décerner  un  mandat  de  dépét;  mais  il  ne  lui  appartient  pas  de 
renvoyer  le  prévenu  devant  un  Juge  d'instruction,  et  encore  moins 
de  désigner  celui-ci;  ce  serait  annuler  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  ou  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  par  lequel 
la  Juridiction  correctionnelle  a  été  saisie,  et  qui,  pour  n'être 
qu'indicatif  de  Juridiction,  n'en  subsiste  pas  moins  avec  son  ca- 
ractère légal.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  conflit  négatif, 
par  voie  de  règlement  de  juges  (Grim.cass.,  Si  oct.l8i3,aif.  Bour- 
din,  V.  D«  419;  5fév.  1825,  aff.  Barada,  V.Comp.  crim.;  18  juin 
1829,  aff.  Buchalllard,  V.  n<»  419;  31  déc.  1829,  afT.  Berard,  V. 
comp.crim.;  16  Janv.  1830, aff.  Pradeur,  V.  ao4.;  4  fév. 1830, aff. 
Grubleber,  V*  «od.;  15avr.  1830,  aff.  Philippon,  V.  eod.'j  3  juin 
1831,  aff.  Coupât,  V.  eod.;  28  nov.  1833,  aff.  Thomas,  V.  eod.; 
18  août  1837,  aff.  Magno,  M.  Mérilhou,  rap.).  —  Le  tribunal  ne 

royales  ;  —  Va  enfin  l'ordooDance  de  la  chambre  du  conseil  da  tribanal 
de  Lonhaas,  da  2  mai  suivant,  par  laquelle  cette  chambre  se  déclare  in- 
compélente,  par  les  motifs  coDsignés  dans  son  ordonnance  du  31  mars 
précédent, et,  en  entre,  parce  que  les  chambres  des  mises  en  accusation, 
en  statuant  sur  la  compétence  des  tribunaux  qui  doivent  juger  au  fond , 
leurs  arrêts  ne  sont  qu^mdicatifs  et  non  attributifs  de  juridiction  ;  que  le 
tribunal  auquel  le  ren?oi  est  ordonné  a  toujours  le  droit  de  régler  sa 
juridictioa  d'après  les  attributions  qui  lui  sont  données  par  la  loi  ; 

Allendu  que  les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Louhans,  des  31  janv.  et  2  mai  1829,  non  attaquées  en  temps  de  droit, 
le  JQgemeat  correctionnel  de  ce  tribunal^  du  12  février,  dont  il  n^y  a  point 
eu  d'appel ,  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale 
de  Dijon ,  du  9  avril  dernier,  contre  lequel  il  n'y  a  point  eu  de  pojoryoi 
formé,  ont  tous  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  les  dispositions 
de  ces  ordonnances ,  jugement  et  arrêt,  étant  contraires,  le  cours  de  la 
justice  est  interrompu,  et  qu^il  importe  de  le  rétablir  ;  —  Vu  les  art.  525 
et  snir.  c.  inst.  crim. ,  relatifs  aui  règlements  de  juges  ;  —  Vu  les  art. 
182, 193,  214  et  63  du  même  code; 

Attendu  jue  si,  diaprés  Part.  182  du  code,  les  tribunaux  correction- 
nels sont  saisis  de  la  connaissance  des  délits  de  leur  compétence ,  soit  par 
le  renvoi  qui  leur  en  est  fait ,  d'après  les  art.  130  et  160,  soit  par  la  cita- 
tion donnée  directement  anx  prévenus  par  le  procureur  du  roi  ^  ou  par  la 
partie  civile  ;  que  si ,  d'après  les  art.  193  et  214 ,  en  première  instance  ou 
en  appel ,  lorsqu'il  sort  des  débats ,  que  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  le  tribunal  correctionnel  peut  décerner  de 
suite  le  mandat  de  dépôt  ou  le  mandat  d'arrêt ,  et  renvoyer  le  prévenu  de- 
vant le  juge  d'insttuction  compétent;  ces  dispositions  des  art.  193  et  214 
ne  sont  pas  tellement  générales  et  absolues,  quant  au  renvoi ,  avec  dési- 
gnation, qu'elles  ne  doivent  se  combiner  avec  les  principes  généraux  do 
droit,  sur  Tautorilé  de  la  chose  jugée ,  et  les  art.  525  et  suiv.  du  même 
code,  sur  les  règlements  de  juges;  que  les  différents  articles  d^un  code 
sMnterprètent  les  uns  par  les  autres,  pour  fixer  leur  véritable  sens  et  con- 
cilier leurs  antinomies;  que  ,  si  Taction  a  été  introduite  par  citation,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'en  se  déclarant  incompétent,  et  en  décernant  le  man- 
dat de  dépét  oud^arrêt,  le  tribunal  correctionnel  ne  puisse ,  au  cas  des 
art.  193  et  214,  désigner  et  saisir,  par  son  renvoi,  le  juge  d'instruction 
compétent;  nsais  qu'il  n'en  peut  être  ainsi ,  lorsque  le  tribunal  correction- 
nel a  été  saisi  par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou  par  un 
arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  non  attaqués,  qui  ont  acquis 
l'antorité  de  la  chose  jugée  ;  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  tribunal  correc- 
tionnel, en  usant  du  droit  qui  lui  est  conféré ,  de  se  déclarer  incompétent, 
ne  peut,  ea  désignant  le  jnge  d'instruction  devant  lequel  il  ordonne  le  ren- 
voi ,  annuler,  directement  ni  indirectement ,  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil ,  ou  l'arrêt  par  lequel  il  a  été  saisi,  et  qui ,  pour  n'être  qu'indi- 
catifs de  juridiction ,  n'en  subsistent  pas  moins  avec  leur  caractère  légal, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  conflit  négatif  par  voie  de  règlement 
déjuges; 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  ni  les  ordonnances ,  jugement  et  arrêt  sus- 
mentionnés ne  présentent  aucun  fait  reconnu  et  déclaré  qui  puisse  faire 
apprécier  la  nature  de  la  prévention  existante  conUre  P.  Buchalllard  ;  — 
Statuant  sur  la  demande  en  règlement  de  juges  du  procureur  général , 
près  la  cour  rovale  de  Dijon  ;— Sans  s'arrêter  à  l'ordonnance  de  U  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Louhans,  du  31  janv. 
1829;  au  jucement  correctionnel  de  ce  tribunal,  du  12  fév.  suivant;  à 
l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Dgon, 
du  9  avril  dernier,  qai  seront  considérés  comme  nuls  et  non  avenus ,  ren- 
voie les  pièces  du  procès  et  P.  BuchaUlard  en  état  de  mandat  de  dépêt , 
devant  la  chambra  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Lyon, 
pour,  sur  l'iastructien  déjà  faite,  et  le  complément  d'instruction  qu'elle 


pourrait  désigner  le  Juge  d'Instruction  qu*autantque  ce  serait  sur 
citation  directe  qu'il  aurait  été  saisi  (arrêt  rapp.  18  Juin  i829« 
Y.n«419). 

4tfl .  On  ne  doit  pas  induire  du  silence  d'une  ordonnaBce  de 
la  chambre  du  conseil  sur  l'un  des  faits  d'une  plainte,  que  oe  fait 
ait  été  rejeté  par  l'ordonnance  forma  negandi;  le  tribunal  correc- 
tionnel peut  et  doit  conséquemment  statuer  sur  ce  fait,  si  l'eiis* 
tence  en  est  prouvée  par  les  débats.  —  Ainsi,  lorsqu'une  plainte 
a  porté  sur  le  fait  d'enlèvement  de  bois  et  sur  celui  d'abatage,  et 
que  la  chambre  du  conseil,  en  renvoyant  en  police  correction- 
nelle pour  ce  dernier  fait,  n'a  pas  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre 
sur  le  premier,  le  tribunal  correctionnel  n'est  pas  dispensé  pour 
cela  de  statuer  sur  celui-ci  (Crim.  cass.,  4  Juin  1830)  (1). —  De 
même  le  tribunal  correctionnel,  devant  lequel  un  individu  a  été 
renvoyé  sous  la  prévention  du  délit  d'habitude  d'usure,  peut  aussi 
statuer  sur  le  délit  d'escroquerie  imputé  au  même  individu  dans 
la  plainte  portée  contre  lui,  quoique  la  chambre  du  conseil  ait 
gardé  le  silence  à  l'égard  de  ce  dernier  (ait  (Crim.  rej.,  6  Janvier 
1837)  (2). 


pourra  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  être  statué  sur  la  prévention  et  la  compé- 
tence ,  comme  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 
Du  18  juin  1829.-C.  G.ch.  crim.-MM.  Ollivier,f.  f.  depr.-Brière,tap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Delarue.)  —  La  coun;  —  Concernant  le  pourvoi 
du  ministère  public:  — Attendu  que,  d'après  la  combinaison  des  art.  190, 
191,  192  et  193  c.  inst.  crim.,  c'est  sur  le  résultat  de  l'instruction  orale 
faite  devant  eux  que  les  tribunaux  correctionnels  doivent  apprécier  les 
faits  de  la  connaissance  desquels  ils  sont  saisis;  —  Que  le  silence  de  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  sur  l'un  des  bits  de  la  plainte  ne 
peut  empêcher  le  tribunal  correctionnel  d'examiner  si  ce  fait  résulte  ou 
non  du  dé|ttt,  tant  que  la  chambre  du  conseil  n'a  pas  décidé,  à  cet  éçard, 
par  une  ordonnance  restée  sans  opposition,  qu'il  n'y  avait  pas  lien  a 
suivre;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  plainte  de  Macquerel  portait 
sur  le  ùii  d'enlèvement  de  bois,  comme  sur  celui  d'abatage  ;  que  l'instruc- 
tiOB  fut  commencée  sur  ces  deux  faits;  que  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil ,  en  renvoyant  en  poltee  pour  le  fait  d'abatage ,  ne  déclara  pas 
n'y  avoir  lien  à  suivre  sur  celui  d'enlèvement;  ~  Que,  dès  lors,  le  juge- 
ment attaqué,  en  déclarant  qu'on  ne  pouvait  statuer  sur  le  fait  d'enlève- 
ment de  bois ,  parce  que  ce  fait  avait  été  rejeté  par  la  chambre  du  conseil 
forma ntgomdi ,  a  supposé,  dans  l'ordonnance  oe  cette  chambre,  une  dé- 
cision qui  n'y  était  pas  exprimée ,  pour  se  dispenser  de  statuer  sur  le  fait 
d'enlèvement  de  bois;  qu'en  cela,  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et 
d'ailleurs  méconnu  les  attributions  que  lui  conféraient  les  art.  190, 191, 
192  et  193  c.  inst.  crim.  —  Par  ces  motifs ,  casse  le  jugement  du  triDunal 
correctionnel  d'Évreux,  du  7  mai  dernier,  etc. 

Du  4  juin  18S0.-C.  C,  ch«  crim.-MM.  de  Bastard»  pr.-Ollivier,  rap. 

(2)  (Jeannin,  etc.  C.  Jeunesse  et  min.  pub.)  —  La  conn(apr.  dél.  )  ; 
—  Attendu ,  en  droit ,  1*  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  64,  71, 
128, 190,  191, 192  et  193  c.  inst.  crim.  que  les  ordonnances  des  cham- 
bres du  conseil  doivent ,  en  déclarant  qu'il  j  a  ou  non  lieu  à  poursuivre , 
statuer  expressément  sur  tous  les  chefs  de  la  plainte  qui  en  est  l'objet; 
qu'elles  lie  sont  susceptibles  d'acquérir  l'aulorilé  de  la  chose  jugée,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  été  frappées  d'opposition ,  que  pour  les  faits  h  l'égard 
desquels  elles  l'ont  formellement  écartée  ;  que  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ,  devant  qui  le  prévenu  a  été  reuvoyé ,  peut  doue  être  légale- 
ment saisi  par  le  ministère  public  ou  par  la  partie  civile  de  celui  de  ceii 
faits  sur  lesquels  il  n'a  été  rien  décidé  ;  qu'il  doit  alors  procéder  à  l'in- 
struction orale  sur  celui-ci ,  en  même  temps  que  sur  la  prévention  qui  lui 
a  été  déférée ,  et  prononcer,  relativement  à  l'un  et  à  l'autre ,  d'après  le 
résultat  des  débats  concernant  chacun  d'eux  ;  —  Attendu ,  2*  qu'en  ma- 
tière d'habitude  d'usure ,  l'escroquerie  n'est  pas  une  circonstance  aggra- 
vante de  ce  délit,  puisque  la  loi  du  3  sept.  1807  la  punit  d'une  peine  al>- 
solument  distincte  et  différente  ;  qu'elle  peut  résulter  d'autres  faits  que 
ceux  qui  caractérisent  l'habitude  d'usure  proprement  dite;  d'où  il  suit 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que ,  dans  la  poursuite  de  celle-ci ,  toute  per- 
sonne qui  prétend  avoir  été  victime  de  l'autre,  soit  admise  à  se  consti- 
tuer partie  civile ,  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'elle  en  a 
éprouvé; 

Et  attendu ,  en  fait,  que  si ,  dans  l'espèce ,  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  n'a  déclaré  la 
prévention  contre  Jeannin  et  Joyeux  que  pour  habitude  d'usure ,  l'arrêt 
dénoncé  constate  que  Jeunesse  fils  et  le  duc  de  Rovigo ,  en  rendant  plainte 
de  ce  délit,  leur  ont  imputé  aussi  celui  d'escroquerie  ;  —  Que  lesditj 
Jeannin  et  Joyeux  ont  été  cités ,  par  le  ministère  public,  en  police  correc- 
tionnelle ,  afin  de  répondre  et  procéder  sur  et  aux  fins  d'une  procédure  de 
laquelle  il  résulte  qu'ils  sont  prévenus  d'habitude  d'usure,  et  en  outre  de 
répondre  aux  conclusions  qui  seront  prises  conlre  eux  ^  d'après  l'instruc- 
tion à  l'audience;  —  Que  lesdils  Jeunesse  fils  et  duc  de  Rovigo  se  sont 
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âtt.  Lorsqa*4iii  individu  prévenu  d^an  crime  oo  d*iu  délit 
«si  acquitté  de  l'accusation  relative  au  crime,  Tordonnanoe  d'ac- 
quittement ne  peut  le  renvoyer,  pour  être  Jugé  sur  le  délit,  de- 
vant un  tribunal  autre  que  celui  quia  déjà  été  saisi  par  la  cham- 
bre du  conseil  de  la  prévention  de  ce  délit  sur  lequel  il  a  été  sursis 
à  statuer  Jusqu'après  la  décision  delà  cour  d'assises  sur  le  crime 
(19  février  ISÏQ,  cr.  régi,  des  Juges ,  M.  Brière ,  rapp.,  aff. 
Moreau).  —  De  même  lorsque,  parmi  les  faits  dénonoés  à 
Uk  charge  du  même  individu  devant  la  chambre  du  conseil,  il 
eo  est  que  cette  chambre  qualifie  de  crimes,  tandis  qu'elle  n'en 
considère  d'autres  que  comme  des  délits  distincts  et  non  connexes, 
à  raison  desquels  elle  ordonne  qu'en  cas  d'acquittement  par  la 
cour  d'assises,  le  prévenu  sera  traduit  en  police  correctionnelle , 
la  chambre  des  mises  en  accusation  ne  peut  se  dire  saisie  que 
des  faits  déclarés  criminels,  et,  par  suite,  l'arrêt  par  lequel  elle 
annule  même  sans  réserves  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil^ ne  peut  s'appliquer  aux  faits  déclarés  simples  délits,  et  que 
cette  dernière  chambre  a  réservés  à  la  Juridiction  correctionnelle 
(Grim.  cass.,  13  Juiii.  1839)  (1). 

4t  S.Cependant  lorsque,  surune  préYcntiondefaux,  lachambre 
du  conseil  a  écarté  le  chef  relatif  à  la  fabrication  de  la  pièce  fausse, 
et  maintenu  seulement  le  chef  relatif  à  l'usage  de  la  pièce  fausse, 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  qui  a  le  droit  de  modifier  les 
qualiflcatlCM  des  crimes  ou  délits,  peut,  sans  violer  l'autorité  de 
la  chose  Jugée,  rétablir  dans  l'arrêt  de  renvoi  aux  assises  le  chef  de 
fabrication  écarté  par  les  premiersjuges  (Douai,  4Juilletl834)  (2). 

494.  Une  ordonnance  de  lachambre  du  conseil  n'a  point 
l'autorité  de  la  chose  Jugée  contre  le  prévenu;  car  elle  ne  lui  est 
point  notifiée,  et  il  n'er  a  connaissance  que  quand  il  est  cité, 

frétentés  à  la  même  audience  comme  plaignants  et  demandeors  anx  fins , 
tant  de  l'actioD  intentée  à  La  requête  di  ministère  public ,  que  comme 
parties  civiles  intenrenantes  dans  Tinstance;  —  Que  le  tribanal,  saisi  de 
la  prévention  prononcée  par  la  chambre  du  conseil,  l'est  donc  aussi  vir- 
tuellement, par  l'effet  de  la  citation  précitée,  de  l'inculpation  d'escroquerie 
sur  laquelle  cette  chambre  a  omis  de  statuer  ;  d'où  il  soit  f  u'en  coofir> 
mant  le  jugement  qui  a  reçu ,  sur  ce  dernier  chef ,  Tintervention  des  par- 
ties civiles ,  sauf  à  les  déclarer  mal  fondées ,  si  leur  prétention  ne  se 
trouvait,  en  cela,  justifiée  ni  par  l'instruction  ni  par  le  débat,  l'arrêt 
dont  il  s'agita  fait  une  juste  application  des  principes  ci-dessus  rappelés, 
et  n'a  commis  la  violation  d'aucune  loi  ;  — >  Rejette. 
Du  6  janv.  1837.-C  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-IUves,  lap. 

fl)  (Min.  pub.  C  Walmard.)  —  La  cona;  —  Vu  l'art  1351  c.  civ. 
et  les  art.  133,  154,  227  et  130  c  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  l'ordon- 
nance par  laquelle  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Morlaix  déclara,  le  31  oct.  1838,  René-Pierre^ean  de  Dieu 
Walmard  en  prévention  d'avoir,  étant  failli ,  commis  le  crime  de  ban- 

Suerottle  frauduleuse ,  constata  en  même  temps  Texistenoe ,  à  sa  charte , 
e  trois  faits  que  les  art.  405,  406  et  408  c.  pén.  qualifient  délits  d'abus 
de  confiance  et  d'escroquerie ,  et  ordonna  qu'en  cas  d'acquittement  de  la- 
dite banqueroute ,  il  serait  traduit  en  police  correctionnelle,  pour  y  être 
Jugé  sur  ces  délits  ;  qu'en  procédant  de  la  sorte,  les  magistrats  composant 
celte  chambre  dit  conseil  ne  firent  que  se  conformer  aux  trois  derniers 
articles  précités  ;  —  Que  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
royale  de  Rennes  ne  fut  saisie,  et  n'eut,  dès  lors,  à  connaître  que  du 
premier  chef  de  leur  ordonnance;  —  Que  l'arrêt  qui  renvoya  le  prévenu 
aérant  la  cour  d'assises ,  sur  ce  chef,  laissa  donc  subsister  cette  ordon- 
nance, quant  au  délits  qui  s'y  trouvaient  spécifiés,  puisqu'il  ne  pouvait 
Fannuler  qu'à  l'égard  du  crime,  aucune  connexité  n'existant  entre  eux  et 
celui-ci;  —  Que  le  jury  n'a  été  interrogé  et  n'a  déclaré  l'accusé  non  cou- 
taèle  que  sur  le  fait  de  savoir  s'il  avait ,  étant  commerçant  en  état  de 
faillite ,  détourné  des  sommes  d'argent  au  préjudice  de  ses  créanciers;  — 
Que  ledit  Walmard  a  donc  été  ensuite  légalement  poursuivi  et  déclaré 
Donvaincu  des  faits  constatés  contre  lui  dans  l'ordonnance  précitée,  par 
la  raison  que  chacun  d'eux  constituait  un  délit  distinct  de  l'accusation 
du  crime  sus  énoncé;  —  D'où  il  spit  qu'en  infirmant  la  condamnation 

I prononcée  par  le  tribunal  correctionnel  de  Morlaix ,  sur  le  motif  que 
'arrêt  de  mise  en  accusation  aurait  annulé  sans  réserves  cette  erdon^ 
nance ,  le  jugement  dénoncé  a  tout  ensemble  étendu  l'autorité  de  cet  arrêt 
au  delà  de  son  effet  légal  et  nécessaire ,  faussement  appliqué  le  principe 
de  l'art  360  e.  inst.  crim.  et  commis  une  violation  expresse  de  la  dispo- 
sition combinée  des  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse. 
Du  12  juill.  1839.-G.C.,  ch.  crim.-MM.  de  GrouseilheB,pr.-Bi,  Rives,  r. 

(2)  (  Miv.  pub.  C.  Petit.  )  —  La  ooui;  —Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  231 ,  c.  inst.  crim. ,  il  appartient  à  la  cour  de  modifier ,  lorsqu'il  y 
a  lien,  les  qualifications  du  délit  on  du  crime  insérées  dans  l'ordonnance 
de  prise  de  corps;  —  Attendu  que  Petit  est  suffisamment  prévenu  de 
Cbiix  en  écriture  authentique  et  publique  :  1*  pour  avair ,  nendant  l'année 
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pour  son  exécution ,  devant  le  tribunal  correctionnel.  Il  est  donc 
recevable ,  noMbstant  l'ordonnance  de  renvoi ,  à  invoquer  Fex- 
eeptlon  d'incompétence  raHone  persùnm  de  ce  tribunal ,  alors 
surtout  qu'il  a  lUt  des  réserves  à  eet  égard  lors  de  son  interroga-^ 
tolre  (GrUn.  re).,  22  mai  1835,  aff.  Chapsal,  V.  Propriété  litt.). 
496.  L'autorité  attachée  aux  arrêts  et  ordonnances  des 
chambres  d'Instruction ,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  opsse, 
avons-nous  dit,  par  la  survenance  de  nouvelles  charges  (Conf. 
Crim.  r^.,  15  Juin  1820)  (3).— A  cet  égard  on  distingue  entre 
les  arrêts  de  non-lieu  fondés  sur  le  défaut  de  preuve  ou  d'indice, 
et  ceux  motivés  sur  ce  que.  le  fait  ne  constitue  pas  un  délit  ou  est 
prescrit.  Les  charges  nouvelles  admises  à  regard  des  premiers 
ne  le  sont  point  à  l'égard  des  seconds ,  qui* ,  s'ils  n'ont  été  atta- 
qués, sont  protégés  par  la  maxime  lum  bis  m  tiiem.  C'est ,  au 
reste,  l'opinion  de  MM.  Merlin,  Bép.,  v^  Non  hi$  m  idem,  n«  14  ; 
Garnot ,  sur  l'art.  246,  n»  2;  Bourguignon  ,  sur  le  même  art.', 
n«l;  Hangin;  Le  Sellyer,  n'' 2450  (V.  Instr.  crim.).— -V.  n«403. 
— Il  a  été  Jugé,  avant  TaboUUon  des  cours  spéelates,  qu'un  arrél 
d'Incompétence  rendu  par  l'une  de  ces  cours ,  faute  de  preuves 
suffisantes  sur  la  prévention  du  crime  à  elle  déféré,  n*était  qu'un 
arrêt  provisoire  qui  ne  pouvait  mettre  obstacle  à  ce  que  la  Juri- 
diction des  cours  spéciales  pour  connaître  du  même  fait  fftt  au 
contraire  déclarée ,  dans  le  cas  de  nouvelles  charges ,  par  un 
arrêt  postérieur  (Crim.  rej.,  19  Janv.,  1800,  H.  Carnot.,  rap., 
aff.  Saunai;  18  mars  1809, M. Carnot,  rap.,aff.LebouteilIer).... 
£1  cela ,  alors  même  que ,  depuis  l'arrêt  d'incompétence ,  mats 
avant  la  découverte  des  charges  nouvelles,  le  prévenu ,  traduit 
devant  la  Justice  ordinaire,  aurait  obtenu  du  Jury  d'accusation 
une  déclaration  négative  (Req.,  3  Janv.  1811)  (4).  — Hais  tant 

1833,  fût  altérer  l'écriture  de  son  acte  de  naissance,  délivré  par  l'adjoint 
an  maire  de  la  commune  de  Lorient,  pour  y  avoir  fait  insérer  après  coup 
des  énonciations  fausses ,  et  pour  avoir  ainsi  fait  altérer  les  faits  que  cet 
acte  avait  pour  objet  de  constater  ;  2*  pour  avoir ,  pendant  la  même  année 
1833 ,  fait  usage  de  ladite  pièce  fausse  ;  —  Dédare  qu'il  v  a  lieu  h  accu- 
sation contre  Petit ,  et  le  renvoie  devant  la  cour  d'assises  du  Pas-de-Ca- 
lais ,  pour  y  être  jugé  suivant  la  loi. 
Du  4  juiuet  1834.-G.  de  Douai ,  ch.  d'ace 

(3)  (Montgnyon  C.  min.  pnb.  ) —  La  coua;  •—  Sur  la  cinquième 
moyen  :~  Attendu  que  la  disposition  de  l'art,  360  c.  inst.  crim.,  rela- 
tive à  tonte  personne  acquittée  légalement,  n'est  nullement  applicable  an 
cas  où ,  soit  une  ordonnance  de  chambre  du  conseil  non  attaquée  par  la 
vole  de  l'opposition ,  soit  un  arrêt  Je  chambre  d'accusation ,  auraient  dé- 
cidé qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  contre  un  prévenu, et  que  dans  le  cas 
de  cette  ordonnance  on  de  cet  arrêt ,  Ses  poursuites  peuvent  être  reprises 
s'il  survient  de  nouvelles  charges;  —  Rejetle. 

Du  15  juin  1820.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-^iraud,  rap. 

(4)  Etpècê  :  -*  (Min.  pub.  —  Aff.  Poncelet)  —  Cette  résolution  a  été 
provoquée  par  on  réquisitoire  de  M.  Merlin  (V.  Hép.,  t.  5,  v*  Non  hù  in 
dem),  dont  voici  l'analyse.  —  LeS6  juin  1810,  arrêt  par  lequel,  d'après 
l'instruction  faite  contre  Poncelet,  déserteur,  prévenu  de  rébellion  armée 
à  la  gendarmerie,  et  de  tentative  d'homicide  sur  la  personne  d'un  gen- 
darme qui  se  mettait  en  devoir  de  l'arrêter,  la  cour  spéciale  du  départe- 
ment de  Sambre-et- Meuse,  considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des  informa- 
tions que  Poncelet  ait  reconnu  ou  dû  reconnaître  pour  gendarmes  les 
individus  aui^quels  il  est  prévenu  d'avoir  résisté;  qu'il  parait,  au  con- 
traire, que  ces  gendarmes  s'étant  déguisés  pour  s'introduire,  la  nuit,  dans 
la  maison  où  il  était  caché,  se  déclare  incompétent  pour  le  juger,  sauf  au 
ministère  public  à  le  poursuivre  devant  qui  il  appartiendia.  —  Le  26  aoùl 
suivant,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  cassation.  En  conséquence,  Pon» 
celet  est  traduit  devant  le  jury  d'accusation  de  l'arrondissement  de  la 
Marche ,  dans  lequel  a  été  commis  le  crime  dont  il  est  prévenu ,  et  ua 
acte  d'accusation  est  dressé  contre  lui.  —  Le  10  octobre,  décîaration  du 
jury  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation.  Cependant,  d'après  de  nou- 
velles informations,  on  découvre  qu'an  moment  où  Ponoelet  avait  résisté 
aua  gendarmes  et  avait  fait  fea  sur  l'un  d'eux,  il  connaissait  leur  qualité. 
Sur  ces  informations,  le  gouvernement  charge  le  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation  de  requérir,  en  vertu  de  l'art.  65  do  la  loi  du  tS.frim. 
an  8  >  le  renvoi  de  Poncelet  devant  une  autre  cour  spéciale. 

Itoux  questions  se  présentent  à  juger  :  1*  Poncelet  pent-il  eaein  êfn 
traduit  devant  une  cour  spéciale  ?  S""  Y  a-tril  lieu  de  le  renvoyer  devant 
une  cour  spéciale  autre  que  celle  du  département  de  Sambrs-atoHeuse? — 
La  première  question  semblerait  d'abord  devoir  être  résolue  négativeiaent. 
Un  arrêt,  confirmé  par  la  cour  suprême,  ayant  décidé  que  le  crime  dont 
Poncelet  est  prévenu  n'est  pas  de  la  compétence  de  la  eonf  spéciale,  com- 
ment traduire  de  nouveau  ce  même  individu  devant  une  autre  cour  à 
raison  du  même  crime?  n'est-ce  pas  remettre  en  question  ee  qui  a  déjà 
été  décidé?  Mais,  en  y  réfléchissant  un  peu,  on  aper^it  bientêt  quM  an 
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an'll  f^'y  ^  pas  de  oli^rses  nouvelles,  la  déclaration  de  non-lleo, 
'luoiqqe  ^lC0a)pé(^lam^nt  rendue ,  nPest  pas  Moins  irrévoeable 
pVlm.'  rç)^,  P  jj^in  fm,  aff,  Probat,  Y.  nP  44S). 
Ah  l^i^rplV^  il  a  ét^  Jvgé  :  i^  qu'on  individu  aoqnftté  par  ud 

Îu^y  ^^j^pci^ipyi,  pi9ut  être  ponranivl  pour  le  même  fait,  ^W  est 
)fé$^pt^  upi  ppa?0l  acte  d'aecusatton  fondé  sur  de  nouvelles 
ç^^r^es  (jCjplii^.  rf^.f  i^  Mess,  an  14)  (l)i-^«*  que  sous  le  code 
Ûe  ^rupi^ir^,  Ipr^au'un  Individu,  après  avoir  été  mis  en  liberté 
,$iir  upf)  pfç$ini/^|:e  dédairation  négative  du  Jury  dîaccusàtion , 
ij^yi^it  été  rp^ypy^  y  k  roccasion  du  même  fait ,  après  un  nouvel 
acte  (t^ipc^^aijpp  ^i,  \m»  nouvelle  déclaration  du  même  Jury, 
deya^t  unp  coDp  cviqiinoUfi ,  il  appartenait  à  celte  tour  d'exa- 
miner si  1^8  d^ruièboa  Informations  présentaient  de  nouvelles 
çhar^l^s  dq  ^^ture^  motiver  les  nouvelles  poursuites ,  et  d'an- 
nu^qr  ceUpç-Qi  44#^  ^4  ^9  de  U  négative;  elle  ne  pouvait  se 
dispépser  dQ  çpt  exj^m^P  >  en  se  prétendant  liée  par  la  décia- 
ri^iio^  dQ  mi^e  ei^  aaffMsation  (CfFim.c^s.,  17  vent,  an  12)  (2). 
r^.  y.  ^iff  toqi  oe^  points  i  v^  Gompétenee  criminelle  et  Instr. 
çrim. 

§>^^f  (fOs  p))2Mnbi!as  d^aecosatlon  des  eours  royales  ne  doi- 
vent d^tçr^iper  le^rs  arrêts  que  d'après  le  plus  ou  moins  dMn- 
dice^  sfif  l'ç^is(§nç«^  du  fait  et  la  enlpabilité  du  prévenu.  Il  suit 
de  1^  que  les  s^rf  ^^  de  mise  en  accusation  ne  peuvent  Jamais 
avoir  l'§^|opté  de  la  PbQse  Jqgée  relativement  aux  arrêts  des 
cour^  d'^^çisp^,  qui  Qfl  3Pnt  rendus  que  diaprés  la  preuve  du  fait 
et  {fi  cpnYictfcip  dP  Taccusé.  -^  Ainsi ,  Tarrét  de  la  chambre 
fl'f^OC^sa^lpq  qui  ^  éparté  une  exception  de  prescription  ne  fait 
p4^  gbstaple  ^  pe  qu'elle  soit  Jugée  de  nouveau  soit  par  la  cour 


TT 


doit  être  aatrement.  Saqs  doute,  Tarrèt  qui,  après  ub  débat  publie,  ac- 


dent  ces  ordoi|nanoes,  ces  déçÎ6|oi^s^  cos  §fr6^|  e|C9t  état^  ?eqaQi  ^  chan- 
ger, ces  erdonnances,  ces  décisions,  ces  a^rréts  Âofdept  ^ute  Wur  ai^torilé. 
—  Pourquoi  donc  i^arrêt  dMncpfpp^çnçe  ^|i  26  juin  1910  Mrait-il  un 


, compétence  est  détermipde  par  ces  ch§rg^9  ifou- 

Vf4l«^»  devant  un  ji^ry  spécial,  si  le  fait  imputé  au  prérçi^u  est  |in  crifpe 
pour  lequel  la  loi  exiçe  la  formation  dMn  jury  spécjal?  En  f)^ux  ipq(s,  si 
ra^f^  ^n  96  Juin  ^taît  isolé,  il  n'empêcherait  pas  qu^n  vertu  de  nouvelles 
djifir^e^l  Ppnceiet  np  pût  être  poursuivi  de  nouveau  devant  une  cour  spé- 
ciale, bi  la  déc|aratiopdu  jury  d'accusation  du  10  octobre  était  i8o]ée,  elle 
(g  Rpujrri^i^  npn  pWs  empdoher  qoq,  aur  de  nouvelles  charges,  une  couf 
spécule  m  sp  4^<^lar|^t  compétente  pour  le  juger.  Et  assurément  cet  arrêt, 
celt^  4H^^^^i^^  ^^  peuvent  pas  produire,  pa^  leur  concours,  un  obstacle 
que  pi  \  un  pi  Paître  ne  peineraient  produrre  séparément.  —  (fuant  h  I^ 
seconde  question,  eUfl  aa  peut  occuper  longtemps;  Il  est  certain  que  la  cour 


L^  (;ppKi  r-  AdQPtaRt  les  motifs  du  réquisitoire  de  M*  la  procureur 
géni^r^t  fit  Y  f^isadt  droit,  renvoie  ledit  Jean-Joseph  Poncelet  devant  h 
çoi^r  a^  ju§lice  criminelle  spéciale  du  Nord'  pour  f  être  jugé  sur  le  délit 
^nM?JlHiîr^WWtflira,CQDformémenlèlafoidul9plur.'ah  13.  " 

Pl*3  iW-  |811.rC.  C,  aect.  req.-MM.  Henrion,'pr.-fajon,"rap. 

(1)  (Patfoi  O.  min.  pub.)—  Le  tribunal;—  Attendu,  sqr  leçrcpiier 
moyen  de  cassation  proposé  par  Jean  t)ussol,  perruquier,  cpolrp  le  jug«'- 
mp^tdntlibunal  cfimlrtel  du  département  de  la  Corrèzé,  le  19  prairial 
liecpier,  que  l'art.  255  c.  des  délits,  élc,  autorise  le  renouvelieraeiil  des 


Du  ^7  mo^.  9B  11.^.  c,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-fc^chèxe ,  «p. 

(^)  K^^c^.:— (GsçllC.  min.  pub.)  — Gsell,  poursuivi  poar  assas- 
sinat pt  vplf  IT^  é(é  |i)js  in  li^rté ,  par  la  déclaration  du  jury  d'accu- 


d^assîses  (Crlm.  roj:,  21  noy.  1815,  ^,  p^r-I^(^|td,  V«F^Qiii| 
15  Juin.  4813  ^  aff.  Mantica;  %.  Qfi3sçbQp,rap^) ,  a»)t  pi^r  In  tri- 
bunal correctionnel  à  (pii  cette  pt^OQ^l^re  ^  r/^PY^Yl^  l'^yr»  (Grûn. 
re].,  9  cet.  181^,  aff.  ^^i)b^;  M-  Audiçr,  ri^^.), 

Ces  arrêts  ne  liept  pop  plus  Içs  çour^  (l*a«aispg  pi  gunni  à  la 
qualiâcation  auMl3  opt  dppp^e  aux  faits,  peUe^-oi  poRVMt  et  de- 
vant toujours  d,élibéfer'ç^r  le$  f^t^  (l^^ii?  Pftr  le  ]ufy,  pgw 
en  fixer  la  qualifiçaftÏQn'et  y  fippUquer  )f^  peine  pp  ^  r^lanl  unl^ 
quement  d'après  là  loi  fX  ^W  P99$(:(epfîe  (Çrini.  0a$^t  ^^  ^ 
1813,  aff'  Hartm^tin,  V.Cpwp,  çriftj.i  iCififfl,  r«j„  ?!  %vr,  i«U, 
aff.  fradet,  V.  corf.;  Itf  j||jp  .^17,  ^ff.  Hnterl,  V.  wl.; 
3  fév.  1819 .  aff.  Arnaud ,  Y*  fo<^«  );  pi  qu^n^  à  TeaijlQnnn  de 


certaines  circonstances  ^%x^y^i^\^^^  q^i'p0p¥^n|  servir  de  . 
d'appui  à  raccpsation  *,  et,  p^r  exemple ,  qMQiqiie  poUeHSiait  dé* 
claré  quel*accusé  f^içs^jtlp  pQpi^pierc^,  U  pour  4'MSiMi  rmU dé- 
clarer qu'il  n'e^t  pas  prouvjî  qv*M  fÂl  peipmprpi^t  dP  profeeaion 
(Crim.  rej.^  51  qpv.  \i\l^y  aCf.  Léger- Uiond .  V.  Faillite);  «t 
réciproquement,  une  circonstance  §|gray4n^  qup  la  chambre 


*8  nov.  181?  (3);?  jaqv.  |8?9,ftff,  SQU^quat;».  Mangin,  rap*). 
ik%'%.  11  à  ^ijà  Jugé  c^pend^pi  :  1?  qii^anQ  fol^ saiain  pai  l^ap- 
rét  d'unç  chambre  (i'accusa(jpn,  non  ^(^m^  dans  le  d6|ai.  iaeour 
d'assises  ne  peut  rpfuser  de  Jpser,  qiiQiqu'elie  neooanalsse  son 
incompétence  (gri|}|^l{(9S«  23  ^oùt  (81^  (4Ù  Cf'tfU,  0ass.,  t9oct. 
1820,  V.  Çomp,  crîm?);  —  3"*  Que  3l  l'fjjLceptinn  de  chose  jugée 
proposée  dey^p^  ^  cbafpbre  4'j^spq8ftllQ0  g  6té  r^etéa  par  arr4( 

sation  qu^îl  n^y  avajt  pas  lion  à  accusation  ppptre  Iqj^  Spr  une  nouvelle 
infônnsftion,  un  second  acte  dVcusatiop  fqt  drpss0,etpsVl)  fot  piis  e» 
accusation.  Oevan)  le  tribunal  criminel  il  ({emapda  la  nullité  dp  U  procé- 


dernières  informations  présentaient  de  pquyçllps  p)iarge§,  r-  Pourvoi*  ^- 
Jugement. 

LÉ  tribunal;— Vu  l'art.  486 ç.  3  brom.  ap  4, 4*  disposition i  —  Cour 
sidérant  qu'il  n'appartenait,  aux  termes  des  ar^.  ^^^  pt  ^|7  et  snivauls 
c.  pén.,  qu^ap  tribunal  crimine)  dç  slatqçr  pqr  la  valjdjtj^  4^  la  pnK^dnre 
nouvelle  instruite  contre  le  réclamant;  que  cette  yalidiii^  dépendait  fie  la 
question  de  savoir  s^il  était  surfenu  des  cbargeg  i^puyclfes  depuis  \%  pn^- 
miére  déclaration  du  jury  d^accusalion ,  portant  qu^i|  n\  ^Tqit  pas  |ieu  ^ 
accusation  conâre  le  pi'évenu  ;  que  la  réquisition  forqieUe  pn  a  jlté  f^lp 
par  le  défensevv  de  Vaocusé ,  et  quMl  n'y  à  pas  été  statué  ;  eq  qqp|  le  tri- 
bunal a  méconnu  son  pouvoir  ;  -^  Par  ces  liiotifs  ;  —  Caj^so- 

Dttl7  vent,  an  ig.-O.  G.,  sect.  crim.>BfM.  Vie^art^  pr.-Scli^en4t,Tag. 

(5)  (Min.  nnb.  C,  B^llpn'pj»  Ptc.)  —  La  cqua;  — :  Attendu  que  par 
Tarrêt  du  8  ôctobr^  de^pief  Ballerini  a  fit^  pifs  pn  âçcpsatioB  popr  un  fait 
qiiàlifié  crime  par  là  lo^  ,'qqe  1q  mjpistëre  public  «  été  eatenda ,  et  qno 
rarrét  a  été  rendu  p^r  )p  nombrg  de  juges  flxé  par  la  loi ,  et  qu^ainsi  Part. 
299  c.  iost.  cfiin.  fi'oppqgp  \  la  depiâp4^  fpnnéç  par  le  procureur  gé* 
néral;  -^  Que  si  4^^  debat^  qui  s^ouf riront  en  exéeution  de  cet  arrêt,  il 


en  accusation  ne  peqypnt  qdfppltro  ou  e^cjurp  de  telleficirooastpnces  irré* 
vocablement,  et  q^r  è  cet  éés^rd  Ip^  coprsfl'atsisea  qu  let  (^urs  spéciales 
extraprdinaires;  —  Rejpttp  (e  pqûfyqi  coptr^  TaiTèt  de  la  cour  înpériait 
de  Gênes  ^  4^  ^  ^ct.  1812^ 
PH  2Ç  npy,  jÇ}8.-q:  ip.,  seqt.  criw.-M*.  Barris,  pr.^udart ,  rap. 

(4)  (Min,  pob.  C.  Hagbe.)—  La  cour;  —  Attendu  que  Tar^W  dp  la 
»nc.  chambce  des  mises  «n  Aftftna^inn.niii  avait  Van  vnviS  (^ôpmisitQnT  mL 


e  la  cbqsp  jugée ,  et  yjpM  Ipa  ri^glas  de  la  compétence  établies  par  là  loi  ( 
--  %^clarQ  que  (p  f:$jtvpj  fait  par  Parrét  de  la  ébambre  d'accoAtion  sor- 

lîfo    Qi\n  aîtok  .-k.i     ■   4      «     I 


tifa  soq  effet. 
Du  25  août  1818.-C.  de  6ruxeIIes.-M.  Spruyt^c.  coii 
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passé  en  foroe  de  ehose  Jofêe ,  tWê  no  peut  étl-e  reproduite  de- 
vant la  oour  d'assises  (Grim^  reii»  20  DOY.  1898^  Mf.  Gaunter, 
V.  Bigamie,  n^  i  8)  ; — 3^  Que,  quoiqu'une  cour  d'assises ,  lorsque  le 
prévenu  d'un  delil  de  la  presse  est  traduit  devant  elle ,  par  dla- 
llon  directe ,  soit  compétente  pour  statuer  snr  les  questions  pré- 
ludioieUes  élevées  par  le  prévenu  «  telles  que  la  nullité  de  la  sai- 
sie et  l'irrégularité  des  poursuites ,  elle  ne  Test  pas  alors  qu'elle 
est  saisie  du  délit  par  un  arrêt  de  la  chambre  d'ateusatlon,  qui  a 
statué  sur  la  question  préjudieieUe^..^  Seulement  le  préveau  a  pu 
se  pourvoir  contre  ce  dernier  arrêt  (Grimieassi)  k  août  I83i)  (1)» 
4tA4  Toutefois»  les  arrêts  d'incompétenee  des  chaAttrss  d'au- 
eusation  ont  un  earaotèns  essentiellement  provisoire  en  ee  sens, 
que^  lorsque  la  cause  sur  laquelle  ils  sont  fondés  vient  à  cesser ^ 
leur  compétence  renaît,  et,  par  exemple^  «ne  chambre  des  nilses 
en  aeousation  qui  s'est  déclarée  incompétente  podr  oimnaltre  d'une 
affaire»  en  se  fondant  sur  ce  qu'un  état  de  siège,  récemment  éta- 
bli ,  avait  investi  les  tribunaux  militaires  de  la  connaissance  de 
cette  affaire  i  peut,  lorsque  cet  état  de  siège  vient  à  cesser,  con** 


'If  "it'f *""•*••'  '--'■ -^^«^^ --^ 


'  ^""'  '-  ■'  '^- 1'  '--■ 


(1)  (MiD.  pikb.  C.  ââttbift.)  —  La  CoùH  ;  -^  Sut'  lefi  plumier  et  deuxième 
moyens  présentés  dans  le  mémotit^,  en  ce  qill  touche  la  codipéteoCe:  —  Vu 
les  art.  408, 4i3,  2M,  896.  â^Y  et  S99  c^  iûst.  Crim^  et  les  aft.  1  et  4 
de  la  loi  dti  8  cet.  18SÔ,  ira  VapplicÀlion  du  jury  ani  délite  de  la  presse  et 
aux  délit»  pOllHqtiëfe^  —  Attëtidu  ({Ue  d  le  ^tévehû  d^ùn  délit  de  la  presse 
est  traduit  directeihébt  tir  udë  èifatidU  dû  miniistère  public  devant  la  cour 
d'assise»,  Mtte  ttmt  Sét  ctrmpétehte  pour  statuer  sur  les  questions  préjudi- 
cielles qui  sokii  élevées  6ar  té  provenu ,  telles  que  la  Duilité  de  la  saisie, 
rirrégulaflté.  des  pour^oitel;  mais  qn'il  ëû  est  autrement  lôfsque  ta  cour 
d^sssises  est  saisie  de  là  connaissance  du  délit  par  un  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  eh  accusation  qui  a  stauié  dur  Ces  ^uenions  pr^udicielles.  et 
qui,  dM  lOM,  d'à  laissé  entiète  qUe  U  question  du  délit  Inème,  objet  du 
renvoi;  que  là  cout  d'assises ,  ttiédie  sous  son  ahciettnè  Composition ,  au 


royale  qnl  ne  refad  ses  arrêts  qu^au  nomnre  de  cinq  juges 

an  moins,  et  dont  ta  Juridiction  est ,  sotis  tous  le»  rapports ,  indélpendanie 
dé  la  coUr  d^assises  ^  que  C'est  au  ministère  (lablic  et  au  prévenu  qu'il  àp- 
partieot  de  sepourtoir,  et  à  la  coot  de  cassation  de  statue^  sur  tes  nullités 
que  peuvent  présenter  lès  altéts  des  chambres  des  mises  en  accusation  ; 
qu'en  matière  de  délits  de  la  presse ,  le  prévenu  peut  se  pourvoir  d'après 
U  notification  qui  lui  est  faite  de  Parrét  de  renvoi  :  et  que,  même  en  sup- 
posant que  non  détenu,  et,  par  conséquent,  ttou  interrogé  en  conformité 
de  l'art.  )96 1.  inst  crinl.,  ce  prévenu  pût  argumenter  du  défaut  d'aver- 
tissement prescrit  par  ledit  article,  il  résulterait  seulement  du  297*  que  la 
nullité  ne  serait  pas  couverte  par  sod  sllehce ,  oue  ses  droits  seraient  con- 
servés ,  et  qu'il  pourrait  les  faire  talOir  après  Varrét  définitif;  et  attendu 
que,  dAhi  yespèto,  la  cbambre  des  mises  en  accusation  de  la  bour  royale 
de  Lyon ,  en  confirmant  l'ordonnandé  de  là  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  même  ville,  et  en  renvoyant  le  sieur  Gallois, 
gérant  du  Idnmal  du  commerce  de  Lyon ,  devtat  la  eoiir  d'assises  du  dé- 
parteisebt  du  Rhéne  ^  avait  déelaré  eiplicileméiil  lA  saisie  et  les  poursuites 
régulières  ;  que  cependant  la  ecur  d'assises  {  et  sur  les  exceptions  préjodi- 
cietles  du  prévenu ,  sans  s'arrêter  ë  l'Arrêt  de  renvoi  fendu  par  la  cbambre 
des  aises  en  accusation  dé  la  eour  royale  de  Lf  on ,  du  48  thars  brécédent, 
a  renvoyé I  par  l'arrêt  attaqué,  le  sisar  Gallois  de  la  prévention  portée 
contra  lui,  en  quoi  faisant,  la  eour  d'assises  a  commis  un  exéès  de  pou- 
voir et  violé  les  r^leé  dé  la  eonpétebce ;  -»  En  oottséquêncer,  et  estas  ûu'il 
soit  besoin  de  s'oocuper  des  autres  moyens ,  casse  l'arrêt  de  la  Cour  d^as- 
sises  du  Rhône,  du 36  mal  1831 ,  eiCi 
Du  4  aoat  iSai^^'G.  C.|  Qh«  crim^-^MM.  dé  BsBiard ,  pr.-'Brière ,  rapi 


nattre  de  la  mésM  affaire,  îiaAs  violer  Ta  chose  jngée  (Crim.  r^., 
17  août  1831)  (9).--V.  Compét.  erlih.etltistr.  criffi. 

499.  Lé  même  fyrtoeipe  avait  été  déjà  posé  à  Pétard  (hs  dé- 
cisions de  conseils  de  guerre*  Il  avait  été  Jugé,  en  effet,  confoi'- 
mément  ad  réqttisifoire  de  Bf.  Merffn,  que  ldrsqu*(m  èônéeif  de 
guerre  s'est  déelaré  fhdOfmf^tent  potrr  cofîiftf (fè  d'un  défit  fttfpùié 
à  un  iâittialfe  et  il  de»  éotfrtfHces  non  naffTHaffed ,  et  â  fettv  oyé 
l'affaire  devant  ta  trAnùtA  tritainéi  érdfttali'e,  §  fàl^dflrdé  U 
comi^itciié  de  deluMà  avee  des  fioof  militaires,  s'il  aftive  que  les 
juges  érdlnatrès,  AtatrC  Yetdgefdèntdufond,  renvoient  tesftiféve- 
nus  déeofnpfietté  dé  la  t>^ltte,  et  décident,  en  conséquetrCë,  ((ue 
l'affaire  doit  être  d«  dodveau  portée  dcrtani  k^  iuHeé  mtUèArûS^ 
le  conseil  de  gdéfrené  peat  refuscfr  d'en  dofnnAHre,  sou^  pfétexléf 
qu'il  est  eui^aidé  par  sa  tyremtére  déélsion  qm ,  soi*  là  (jémpé' 
tenee,  était  essetftielieffiéttt  profvfsding  et  sunérdéiiaéé  à  l'exf» 
tenee  de  hk  eempUeité  dee  wm  uiiiitalies  et  da  militaire  (Crtm. 
cassii  d9  mal  18IS)  (9)« 

4SO.  Les  décisions  des  ébattbres  d'ilMtradIdû  qtU  ont  statué 


rovale  d'Angers  a  statué  de  nouveau,  le  17  juillet  dernier,  sur 
à  regard  de  laquelle  elle  s'était  déclarée  incompétente  par  un  premier  arrêt 
du  15  juin  précédent,  et  a  réformé  elle-même  sa  propra  décision  i  —  At- 
tendu que  la  Cour  royale  d'Angers ,  cbambre  d'aocusatisu  »  en  recousais* 
sant,  par  son  arrêt  du  15  Juin  dernier,  que  iWonnaaos  royale  du  5  du 
même  mois  «  qui  met  en  état  de  siège  le  département  de  Maine-et-Loire , 
investit  les  tribunaux  militaices  de  la  connaissanoe  de  tous  les  délits  poli- 
tiques, et  en  renvovant^  en  conséquence  f  devant  ces  tribunaux  lé  de» 
mandeuTt  prévenu  «ravoir,  par  divers  passages  des  n***  12e  et  127  de  la 
Gazette  d'Anjou ,  excité  à  la  baine  et  au  mépris  du  gouveroeOHnt  du  roi, 
et  attaqué  lef  droits  que  le  roi  tient  du  vo^u  de  la  nation  fraofaise»  délits 


riil^.riM^tfb 


solution  des  éonseils  de  ^erre  extraordinaires  ayant  été  proneneéét  là 
cour  royale  d'Angers ,  qui  n'avait  pas .  dans  son  arrêt  du  15  juin  i  épuisé 
sa  juriaiction ,  a  pu  ,  par  son  arrêt  du  17  juillet,  déclarer  fu'il  y  avaH 
cUâîrges  suffisantes ,  contre  ledit^Sympb.  Vaillant^  des  délits  dûment  que* 
lifiés  dans  ^ordonnance  de  (a  cbâmbrp  du  conseil  du  tribunal  d'Angers  ^  el 
le  renvoyer;  en  conséquence^  pour  être  jugé  devant  la  cott  d'assises  du  . 
département  de  Maioe-et-Loire  ;  —  ^jette. 
Du  17  août  1832.-C.  C,  cli.  criài.-MM.  de  Bastard^  pr^-Ueyrennet^r^ 

(t)  BipM  /  -^  (  Min.  féh.  C.  ^iAlèt. }  —  Ces  résolutions  ont  été  pftf- 
voquéeS  par  du  réqsisicoire  de  M.  Merlin,  dotit  vold  FanaTyse:  --  tù 
défenbre  1919^  Barbier^  èHaSÉeut  à  chetal.  tendit  deux  paires  de  bottes, 
Tuoe  a  GlMrtier,  rautre  a  Doraud  et  a  ta  rennncf  Aftéau.  Ceé  bottes  na- 
raissalsnt  faire  partie  de  Péqnpement  dé  fiailrfer.  Le  veudedf  et  tes  ftcne- 
tettra  forent  fdatSUitlS  (lot  29  tuai^  i19^)  devaùt  le  tribunal  corre<$- 
tisnael  de  PoMets^  et  céndSttnés  à  des  (reines  de  police.  Biais  on'  découvrit 
bienlM  que  l'eue  des  paires  dé  bottés  vendues  avait  été  tolée  par  Barbiei", 
à  l'un  de  Ses  éértai^dèë.  ée  4ut  CoSstituait  UA  érîin^  prév\l  par  le  code 
pénal  militaire.  Barbier  fut  donc  traduit  devant  le  l*'  conseil  de  guerre 
de  la  12*  divisioa  militai;  tuàli  éfif  (Hbdnat,  considérant  que  le  prévenu 
avait  dés  eodinHcéé  ttdh  tuilhatres ,  ée  déclara  incompétent ,  par  jugement 
du  8  mars  1813,  et  rettvtrya  ÈlaMffe^  detant  les  juges  ordinaifeS.  —  tjne 
instruelios  li'oUvrit,  en  conséquence,  devant  le  tribunal  de  Poitiers , 
contre  tous  les  prévenus.  Lé  6  avHI ,  ^donnance  de  ta  cbambfé  du  con- 
seil «  qui  désiare  n'y  avoir  lieu  à  poursuites  ultérieures  contré  t^urand  et 
la  fsnms  Alleau,  et  ordonncf,  à  regard  dé  Barbier  et  de  Gbartler,  qo% 
seront  pris  au  corps,  elles  pièces  oe  rinstrûction  transmises  au  procureur 
général  pour  être  poursums ,  l'an  comme  auteur  d'un  vol ,  qualifié  crime, 
rautre  comme  receleur.  Lé  10  du  mSme  mois,  arrêt  de  ta  chambre  d'a&- 
cttsalioa  qui,  relativement  à  Durand  et  a  la  fertnné  Âlteau,  conUfuië 
l'ordooaaaee  dé  la  cbambre  du  conseil ,  par  le  motif  que  la  paire  de  bottes 
acbslSe  par  eux  n'était  (laS  Volée;  à  l'égard  de  ChartW,  ordonne  sa  miSe 
en  liberté,  attendu  qu'il  n'existe  pas  d'indices  suffisants  qu'il  ait  recelé 
les  objets  volés  en  plelùe  connaissance  de  cause.  L'arrêt  ^oute  :  «  Consi- 
dérant que,  d'aftrès  cela,  Barbier  reste  seul  inctflj^é;  uiffl  est  militaire  et 
prévenu  d'un  crime  militaire;  que,  dès  lors,  il  doit  être  jugé  par  l^auto- 
riui  militaire,  et  que  l'instruction  eobtl«  lui  ne  doit  pas  être  poussée  plus 
loi&devattlle  juge  civil...;  ordonne  qu'il  sera  renvoyé  devant  raotorilc 
militaire (  a  l'eiret  dé  quoi ,  charge  le  procafeur  général  de  transmettre  les 
pièces  de  la  procédure  au  commaudaiit  du  dé^artettehti  pour,  par  ce 
dernier,  lès  adresser  a  qui  de  droit.  » 

Ba  exécution  de  cet  arrêt ,  Barbier  est  dé  nouveau  traduit  dotant  le 
l**  tonseilde  guerre  de  la  12*  division  Uiitiialrè.  Mais ,  par  jugement  du 
10  mai  181S,  ce  conseil  persiste  à  se  déclarer  incompétent  :  «  Attendu 
qu'il  a  rendu  un  jugement  de  compétence,  te  8  mars...;  jugement  passé 
en  fores  dé  chose  jugée  ;  que  Tarrêt  de  la  cour  de  t^oitiers  n'ordoilne  pas 
que  Barbier  sera  renvo|é  devant  le  conseil  de  guerre ,  mais  seulement  de- 
vant l'autorité  militaire:  qUe  le  prévenu  pouvait  être  renvoyé  devant  U 
2«  conseil;  que  si,  par  la  nature  des  débats,  il  survenait  de  nouvelles 
charges  contre  les  prévenus.  Barbier  devrait,  en  vertu  des  att.  246  et 
24t  c.  inst.  crlm.,  être  Jugé  et  renvoyé  par  devant  le  juge  civil;  qd'enns 
il  appartient  à  la  seule  liour  de  câssatioU  de  prononcer  en  règlement  de 
juges ,  et  sur  le  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre.  » 

C'est  sur  l'opposition  existante  entre  Ce  jugement  et  l'arrêt  de  lé  Wur 
de  Poitiers,  qu'il  s'agit  de  statuer<  Nul  doute  d'abord  que,  dans  lé  prin- 
cipe, le  conseil  de  guerre  n'ait  dû  se  déclarer  incompétent  et  renvojfct 
Barbier  et  êes  copmentts,  ttoU  militaires,  devant  les  îuges  ordinaire^ 
Mais  la  cour  de  Poitiers  a4-elle  dû,  à  son  tour»  «a  déchargeant  tas  ésa 
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CHOSE  JUGEE.  ~Chap.  3,  Sbct.  1. 


ftar  plusieurs  chefs ,  ne  passent  en  force  de  chose  Jugée  qu*à 
l'égard  des  chefs  non  attaqués  (  V.,  à  cet  égard ,  y^  Appel 
crim.y  n<^'  351^  355  et  suiv.,  les  distinctions  qui  doivent  être 
faites).  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence  :  1*  Qu'il  suffit  qu'un 
arrêt  de  chambre  d'accusation  passé  en  force  de  chose  jugée, 
divisant,  conformément  aux  conclusions  du  ministère  public,  les 
faits  de  la  prévention,  ait,  quant  à  ceux  présentés  conune  consti- 
tuant des  crimes,  déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  et  à  l'égard 
des  autres ,  donné  acte  au  ministère  public  de  se'  réserver  de 
poursuivre  le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel ,  pour  que 
ce  dernier  tribunal  ne  puisse  se  déclarer  incompétent ,  sous  pré- 
texte qu'il  y  a  chose  Jugée  sur  le  tout  (Crim.,  rej.,  18  avril 
1828)  (1);  —  2<^  Qu'une  cour  d'assises  qui  se  borne  à  réserver 
une  action  à  une  partie  contre  une  autre,  ne  viole  aucunement  la 
chose  jugée  qui  résulterait  d'un  arrêt  de  non  lieu,  cette  exception 
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banal  de  première  ingtanee  qui  règle  la  compétence,  elle  n^est  plas  et  ne 
peut  plus  être  réglée  défioitivement  que  par  la  chambre  d^accQSation.  Dès 
lors,  celle-ci  n'étântliée  irrévocablement  par  aucune  ordonnance  de  ren- 
voi ,  et  ayant  à  statuer  sur  la  compétence ,  a  dû ,  en  déchargeant  le  non 
militaire  de  toute  prévention ,  déclarer  l'incompétence  des  juges  ordinaires 
ponr  connaître  d'nn  crime  commis  par  un  militaire  seul.  Qo^mporte  que, 
devant  le  eoaaeil  de  guerre  où  le  prévenu  militaire  se  trouvera  traduit ,  il 
puisse  s'élever  de  nouvelles  charges  contrarie  non  militaire  hors  de  pré- 
vention? Si  ce  cas  arrive,  il  faudra  que  le  conseil  de  guerre  sursoie  à 
prononcer;  mais,  de  la  possibilité  de  cet  événement,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  chambre  d'accusation  doive  régler  la  compétence ,  comme  si  elle 
avait  la  eertitude  qu'il  arrivera  :  rien  donc  que  de  conforme  aux  vrais 
principes  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  qui  déclare  les  juges  ordi- 
naires incompétents  pour  connaître  du  crime  imputé  à  Barbier.  —  Mais  le 
même  arrêt  est-il  également  à  l'abri  de  toute  critique,  en  tant  qu'il  ren- 
voie Barbier  devant  l'autorité  militaire?  Cette  question  en  renferme  deux  : 
V  si  la  cour  de  Poitieirs  ne  devait  pas  se  borner  à  déclarer  son  incoaipé- 


guerre  de  la  iz*  aivision  qui 
juger  Barbier* 

Sur  la  première  question,  la  négative  serait  incontestable,  si  le  juge* 
ment  du  8  mars,  par  lequel  le  premier  conseil  de  guerre  s'était  déclaré 
incompétent ,  pouvait  èUre  considéré  comme  absolu  et  définitif  sur  la  com- 
pétence. —  Mais  ce  jugement  n'était  et  ne  pouvait  être  que  provisoire  et 
conditionnel.  Le  conseil  de  guerre  n'ayant  aucune  juridiction  sur  les  oo- 
prévenus  non  militaires  de  Barbier,  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  juge 
du  mérite  ni  du  degré  dé  la  prévention  qui  lui  paraissait  peser  sur  eux  ; 
il  ne  pouvait  donc  pas  décider  définitivement  qn'ils  dussent  être  jugés  en 
même  temps  que  Barbier;  il  ne  pouvait  pas,  par  une  suite  nécessaire, 
décider  définitivement  que  Jacques  Barbier  dût  être  jngé  en  même  temps 
qu'eux  :  son  jugement  de  renvoi  au  tribunal  ordinaire  était  donc  virtuel* 
lement  subordonné  à  la  condition  que  le  tribunal  ordinaire  trouvât  des 
charges  suffisantes  pour  mettre  les  prévenus  non  militaires  «a  éUit4'ac- 
cusation.  Ce  jugement  devenait  sans  objet ,  du  moment  que  le  tribunal 
ordinaire  déclarait  que  Barbier  n'avait  point  de  ooprévenu  non  militaire; 
il  n'était  donc  pas  besoin  de  l'autorité  de  la  cour  de  cassation  pour  ikiie 
cesser  l'effet  de  ce  jugement. 

La  seconde  question  ne  présente  pas  plus  de  difficulté.  Le  jugement  du 
i«r  conseil  de  guerre,  du  8  mars,  tombant  de  lui-même  par  l'arrêt  qui 
décharaeait  les  coorévenus  de  Barbier,  le  l**  conseil  de  guerre  se  trouvait 
naturellement  et  de  plein  droit  ressaisi,  par  rapport  à  Barbier,  d'une  ju- 
ridiction qui  n'avait  été  que  suspendue.  La  cour  de  Poitiers  est  donc 
censée  avoir  envoyé  Barbier  devant  le  1**  conseil  de  guerre  de  la  12*  divi- 
sion, par  uÊk  seul  qu'elle  l'a  renvoyé  devant  l'autorité  militaire.  —  Ce 
considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art.  65  de  l'acte  constit.  du  S2  frim. 
an  8„et  l'art.  527  c.  inst.  crim.,  et  procédant  par  règlement  déjuges, 
sans  avoir  égard  au  joeement  rendu,  le  10  de  ce  mois,  par  le  1**  conseil 
de  guerre  permanent  de  la  12*  division  militaire,  ordonner  que  Jacques 
Barbier,  chasseur  à  cheval  au  22*  régiment,  sera  Chaduit  devant  ce  con- 
seil ,  pour  y  être  jugé  sur  le  fait  du  vol  dont  il  est  prévenu ,  etc.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  D'après  les  motifs  exposés  au  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
lureur  général ,  nrocédant  par  voie  de  règlement  déjuges,  sans  s'arrêter 
au  jugement  rendu  le  10  mai  dernier  par  le  l*'  conseil  de  guerre  perma- 
nent de  la  12*  division  militaire,  lequel  est  déclaré  non  avenu,  ordonne 
que  Jacques  Barbier,  chasseur  à  cheval  au  22*  régiment,  sera  traduit  de- 
vant ledit  conseil  de  guerre ,  pour  y  être  jugé  sur  le  fait  du  vol  dont  il  est 
prévenu 

Du  29  mai  1813.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudart,  rap. 

neUinsBt 
vobiiei 


JKqttoe.-^  (  Phlipot  C.  min.  pub.  )  —  Phlipot  fut  poursuivi  criml- 
•Bt.  comme  prévenu  d'attentats  à  la  pudeur  avec  violence  p  et  d'a- 
Eeiti  à  la  débauche  des  jeunes  gens  au-dessous  de  vingt  el  un  ans , 


pouvant  toujours  être  invoquée  lors  de  Texerelee  démette  action 
(Crim.  rej.,  3  déc.  1836,  aff.  Demiannay,  y^  Inst.  crim.).  —  V. 
n«  528-9«. 

4Si.  Mais  que  décider  si  de  nouvelles  charges  viennent  ehaa- 
ger  la  nature  des  faits  sur  lesquels  repose  la  décision  en  droii 
de  la  chambre  d'instruction,  par  exemple,  si  elles  transforment 
en  délit  un  fait  qui,  dégagé  de  la  circonstance  récemment  déeoa- 
verte ,  échappait  à  la  loi  pénale  -,  on  si  elles  transforment  eo 
crime  un  fait  qui ,  tel  qu'il  résultait  de  la  première  inslraetion, 
ne  constituait  qu^un  délit ,  et  a  été,  à  ce  titre ,  déclaré  prescris 
par  défaut  de  poursuites  pendant  trots  ans  seulement?  Nous  pen- 
sons que,  dans  cette  hypothèse,  l'arrêt  ou  ordonnance  de  non 
lieu  n'enlève  point  aux  Juges  dont  il  émane  le  droit  d'apprécier 
les  charges  nouvelles ,  leur  première  décision  n'ayant  statué  sur 
le  caractère  du  fait  incriminé  qu'eu  égard  à  l'état  des  charges 

qu'il  était  chargé  de  surveiller  en  sa  qualité  d'instituteur.  —  Devant  la 
cour  de  Mets ,  le  ministère  publie  divisa  raccusation ,  ne  soumettant  h  ta 
cour  que  les  bits  qualifiés  crimes ,  et  se  réservant  formellement  de  pour- 
suivre devant  le  tribunal  correctionnel  les  faits  qualifiés  délits.  —  Arrêt 
du  5  janv.  1828,  qui  loi  donne  acte  de  ses  réserves ,  et ,  statuant  sur  les 
faits  qualifiés  crimes,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  Pblipot;  — 
Ordonne  qu'il  sera'mis  en  liberté ,  s'il  n'est  détenu  ponr  autre  cause.  -^ 
En  conséquence  des  réserves  du  ministère  public,  Pblipot  fût  traduit  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Vouziers,  qui,  «  Considérant  que  les  faits 
imputés  à  Pblipot  étaient  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  été  soumis  à  la 
cour  de  Metz ,  une  nouvelle  appréciation  de  ces  mêmes  faits  serait  une 
violation  de  la  maxime  non  bi*  in  idem:  qu'à  la  vérité,  la  cour  avait  donné 
acte  au  procureur  général  de  ses  réserves  de  poursuivre  Phlipot  correc- 
tionnellement,  etc.,  mus  que  ces  réserves  ne  pouvaient  évidemment  sa 
rapporter  aux  faits  sur  lesquels  la  cour  venait  de  prononcer;  qu'en  effet, 
si  elle  avait  estimé  qu'ils  constituassent  un  délit  et  que  la  prévention 
contre  l'inculpé  fût  suffisamment  établie ,  eUe  n'eût  pas  manqué  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  230  c.  inst.  crim.  »  —  Appel  par  le 
ministère  publie.  —  26  fév.  1828«  jugement  du  tribunal  de  Charlevilla 
infirmatif  ;  —  «  Considérant  que  Phlipot  était  prévenu  des  crimes  et  délita 
prévus  et  réprimés  par  les  art.  530, 331,  332,  333, 334  et  335  c.  pén.  i 
-^  Que  le  procureur  général ,  dans  son  réquisitoire  du  5  janv.  1828 ,  a 
divisé  le  fait,  en  demandant  que  le  prévenu  fût  mis  en  accusation,  pour 
les  crimes  prévus  par  les  art.  531, 332  et  333  seulement  du  code  pénal , 
et  en  demandant  acte  des  réserves  quMl  faisait  de  le  poursuivre  pour  avoir 
attenté  aux  mœurs  en  excitaut  et  facilitant  habituellement  la  débauche  de 
la  jeunesse  au  dessous  de  l'&ge  de  vingt  et  un  ans ,  qu'il  était  chargé  de 
surveiller  en  sa  qualité  d'instituteur;  que  la  cour  a  consacré  ceUe  divi- 
sion, \^  en  renvoyant  le  prévenu  des  crimes  il  lui  imputés;  2**  en  don- 
nant acte  des  réserves  demandées;  que,  dès  lors,  la  cour  ayant  prononcé 
sur  des  faits  distincts,  et  exercés  sur  différentes  personnes  et  en  diffé- 
rents temps ,  ou  consiaérés  sous  un  autre  rapport ,  il  n'y  a  pas  *  dans  les 
poursuites  dirigées  par  suite  des  réserves,  violation  de  la  maxime  ntmbiê 
in  idem;  ordonne  qu'il  sera  passé  outre.  »  —  Pourvoi.  —  AirèL 

La  coue;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  présenté  dansiaxapiête;  —  Ai» 
tendu  que  le  tribunal  de  Charleviile ,  ebef-lieu  judiciaire  du  dép«  des  Ar« 
dennes ,  en  réformant,  par  le  jugement  attaqué,  le  jugemeat  correetionnel 
du  tribunal  de  preoiière  instance  de  Vouziers ,  par  lequel  ii  avait  été  dé- 
claré qu'il  y  avait  chose  jugée  par  la  cour  royale  de  Mets ,  à  l'égard  de 
Phlipot,  sur  les  faits  dont  il  était  prévenu,  qu'il  ne  pouvait  plus  en  co»- 
naître,  et  avait  en  conséquence  renvoyé  ledit  Phlipot  de^ poursuites  da 
ministère  public  ,  s'est  conformé  exactement  à  l'arrêt  rendu  le  5  janvier 
dernier  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de 
MeU  ;  que  cette  cour,  par  ledit  arrêt ,  après  avoir  apprécié  les  charges 


rapport ,  et  en  conformité  de  cette  partie  do  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral ,  a  donné  acte  au  ministère  publie  de  ses  réserves  pour  pom^ui- 
vre  ledit  Phlipot,  pour  avoir  attenté  aux  mœurs  en  excitant  et  facilitant 
habituellement  la  débauche  de  la  jeunesse  au  dessous  de  vingt  et  un  ans, 
qu'il  éuit  chargé  de  surveiller  en  sa  qualité  d^institnteor  ;  —  Que  cet  arrêt 


Sûrement  réglementaire  et  indicatif  du  renvoi  à  ordonner  par  les  diam- 
res  des  mises  en  accusation  devant  les  tribunaux  de  police  correctioft^ 
neUe  ou  de  simple  police ,  lorsque  la  prévention  parait  suffisamment  éta^ 
blie  en  ce  qui  concerne  les  délits  ou  contraventions  ;  mais  qu'il  ne  peÉt 
être  induit  que  la  cour  ait  apprécié  les  charges  sous  le  rapport  do  délit» 
lorsqu'elle  réserve  fonnellement  le  mmistère  publie  à  ses  poursuites;  — 
Rejette. 

Du  18  avril  18S8.-G.  C.»  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Brière ,  raf» 
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lellM  que  riastnietloii  les  présenlaii  <rabard*  Telle  esl  aussi 
TopiDion  de  M.  Ifangin,  t.  2,  p.  519. 

Il  faudrait  adopter  une  solutloa  différente  pour  le  cas  où  les 
iDformaUoDS  uouvelles,  sans  rleu  changer  d'ailleurs  à  la  nature 
du  fait  imputé  k  l'accusé,  démoutreraienl.  seulement  que  la  pres- 
cription prononcée  par  l'arrêt  de  non  lieu  l'a  été  par  erreur  et 
dans  Tignorance  d'actes  qui  raYaientinterrompue.  Il  est  de  toute 
évidence  que  ces  actes  d'interruption  n'ayant  rien  de  commun 
avec  le  caractère  ou  la  preuve  du  fait  incriminé,  ne  sauraient 
être  considérés  comme  des  chargée  nouvelles ,  de  nature  à  Caire 
rétracter  la  décision  rendue  au  profit  du  prévenu. 

4S1B*  M.  Legraverend  pose  la  question  suivante  :  «Lorsqu'une 
affaire  qui  pourrait  offrir  le  caractère  d'un  crime ,  d'an  meurtre , 
par  exemple ,  a  été  réglée  correctionneliement  par  la  chambre  du 
conseilla  prescription  de  l'actioa est-elle  acquise  à  l'expiration 
du  terme  fixé  pour  les  poursuites  correctionnelles ,  quoique  le 
ministère  publio«pense  que  l'affaire  aétémal  réglée ,  et  qu'il  soit 
survenu  de  nouvelles  charges  qui  peuvent  donner  au  fait  le  ca- 
ractère de  crime?  »  Et  il  ajoute  :  «  Je  crois  que  la  question  doit 
être  résolue  affirmativement  ;  en  pareil  cas ,  il  ne  peut  y  avoir 
lien  à  diriger  de  nouvelles  poursuites  contre  le  prévenu.  »  Cette 
solution  est  Jusfe.  La  chambre  du  conseil ,  dans  le  cas  dont  ii 
s'agit,  ne  s'est  point  bornée,  comme  dans  L'espèce  prévue  ci- 
dessus,  à  déclarer  n'y  avoir  Ueu  à  suivre  ^  elle  s'est  irrévocable- 
ment dessaisie  de  l'affaire  en  la  renvoyant  au  tribunal  correction- 
nel, et  d'un  autre  c6té  ce  tribunal  ne  peut  plus  lui-même ,  ^rès  le 
laps  de  trois  ans ,  connaître  d'une  prévention  qui ,  telle  qu'on  la 
lui  a  renvoyée,  se  trouve  éteinte  par  prescription;  l'erreur  de  la 
chambre  du  conseil  sur  le  caractère  du  fait  incriminé  ne  peut  donc 
plus  être  réparée,  faute  de  jugés  compétents  à  cet  effet.  M.  Man- 
gln,  t.  2,  p.  32i,  professe  la  même  doctrine. 

4MI.  Disons ,  toutefois,  en  terminant  ce  que  nous  avons  à 
dire  ici  à  l'égard  des  chambres  d'instruction,  que  les  décisions 

(i)  (Royér  C.  Hendron.}— La  cour;  —  Vu  Tart.  i  c.  pén.  de  1810 ; 
va  hs  art.  15, 16,17, 18  et  19  de  la  loi  du  7  pluv.  an  9; — Vu  également 
les  art.  221,  228, 2!29,  231  et  408  c.  inst.  criiii.;  —  Considérant  que  la 
preecripli«n ,  en  anéantissant  l'action  publique  qui  devait  naître  d'un  fait 
criminel ,  anéantit  aussi  la  peine  que  la  loi  attachait  à  ce  fait  ;  —  Que , 
d'après  l'art.  1  c.  pén.,  ci-dessus  cité,  un  fait  en  faveur  duquel  la  pres- 
cription est  acquise  n^est  donc  plus  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  ;  — 
Que ,  d'après  l'art.  231  c.  inst.  crim.,  et  les  art.  221, 228  et  229  qui  le 
précèdent,  les  cours  royales  ne  peuvent  prononcer  des  mises  en  accusa- 
tion ,  et  cooséquemment  ordonner  des  informations  nouvelles  h  cet  effet , 
que  dans  le  cas  d'un  fait  qualiQé  crime  par  la  loi;  que,  hors  de  ce  cas  , 
Varrêt  de  mise  en  accusation  qu'elles  peuvent  rendre,  et  les  informations 
qn'elliis  peuvent  ordonner  dans  le  but  de  cette  mise  en  accusation ,  consti- 
tuent une  violation  des  régies  de  leur  compétence;  — Considérant  que , 
dans  l'espèce,  il  y  avait  eu ,  en  1808 ,  contre  Guillaume-Michel  Rover, 
plainte  en  banqueroute  frauduleuse;  que,  sur  cette  plainte  et  les  infor- 
malions  dont  elle  a  été  suivie,  il  y  avait  eu  réquisitoire  du  magistrat  de 
sûreté,  aux  fins  de  la  traduction  du  prévenu  devant  un  jury  spécial  d'ac- 
cusation;: que,  sur  ce  réquisitoire,  il  avait  été  rendu,  par  le  directeur 
du  jur^,  une  ordonnance  qui  avait  déclaré  que  le  crime  de  banqueroute 
qui  était  l'objet  de  la  plainte  était  prescrit,  et  qu'en  conséquence  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  suivre  ; — Que ,  sur  ce  conflit  ainsi  formé  entre  le  magis- 
trat de  sûreté  et  le  directeur  du  jury,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bouen ,  qui  en  fut  saisi  en  exécution  de  Vart.  16  de  la  loi  du  7  pluv.  an  9, 
rendit  un  jugement  qui  approuva  et  confirma  l'ordonnance  du  directeur 
du  jury;  —  Que  ce  jugement  ne  fut  point  attaqué  par  le  ministère  public 
devant  \à  cour  de  justice  criminelle ,  ainsi  qu'il  pouvait  Tètre  d'après  les 
art.  17, 18  et  19  de  la  même  loi  du  7  pluv.  an  9;  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  l'appel,  il  avait  donc  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Que  ce  jugement  n'avait  pas  statué  sur  une  question  relative  à  l'état  des 
ciiarges  lorsqu'il  avait  été  rendu ,  etconséquemment  sur  une  question  dont 
la  décision  pût  être  modifiée  d'après  les  nouvelles  preuves  qui  auraient  pu 
êlns  découvertes;  —  Que  ledit  jugement  avait  prononcé  sur  une  exception 
péremptoire,  indépeadante  des  charges  produites  et  de  celles  qui  pour- 
raient réli«  postérieurement ,  sur  uneexceplioa  qui  anéantissait  tout  droit 
do  poursuite  contre  le  fait  de  la  plainto,  et  lui  ôtait  conséquemment  la 
quatiflcaftioB  de  crime  ;  qu'il  ne  pouvait  donc  y  avoir  lieu  à  nouvelles  pour- 
suites sur  ce  fait,  sur  le  prétexte  de  nouvelles  charges;  —  Qu'il  ne  pou- 
vait pas  non  plus  en  être  fait  sur  une  nouvelle  plainte  rendue  par  des 
créancien  étraagen  à  la  première  plainte  de  1808;  qu'en  effet,  les  par- 
ties oiviles  me  peuvent  agir  au  criminel  qu'accessoirement  à  l'action  pu- 
blîoue;  que  l'action  pubUquf  étant  étemte  en  faveur  de  Royer  sur  le  fait 
de  banqueroute  qui  avait  été  le  sujet  de  la  plainte  de  1808,  aucune  partie 
àvilo  ne  pouvait  être  re^ue  &  reproduire  ce  même  fait|  pour  en  faire  la 


d'une  cbambre  d'aceusatiMi ,  portant  qu^il  n*y  a  lieu  à  suivre, 
cessent  d'avoir  un  caractère  provisoire,  lorsqu'au  lieu  d'être 
fondées  sur  l'insuflSsance  des  charges,  elles  sont  motivées  en^ 
droit  sur  l'appréciation  des  faits  delà  poursuite,  et^  par  exemple, 
lorsqu'elles  ont  accueilli  une  exception  péremptoire  invoquée  par 
le  prévenu ,  telle  que  la  prescription  ;  dans  ce  cas ,  elles  ont 
force  de  cbose  Jugée,  si  elles  n'ont  pas  été  attaquées  dans  les 
délais,  sans  que  la  survenance  de  charges  nouvelles  puisse  au- 
toriser de  nouvelles  poursuites  contre  le  prévenu.  C'est  ce  que 
la  cour  de  cassation  a  Jugé,  conformément  aux  conclusions  de 
M.  Merlin  (V.  Rép.,  non  bts  inidem,  p.  482,  4*  édit.),  par  arrêt 
qui  résume  ces  conclusions  (Crim.  cass.,  9  mai  1812(1).  V.aussi 
en  ce  sens,  Carnet  et  Bourguignon  sur  l'art.  246  c.  Inst.  crim.). 
-r- 11  en  serait  de  même  des  ordonnances  ou  arrêtés  motivés  sur 
la  non  criminalité  du  fait  imputé  à  l'accusé,  ou  sur  l'extinction  de 
l'action  publique  opérée  par  une  amnistie ,  ou  par  l'exception 
de  cbose  Jugée  (M.  Mangin,  t.  2,  p.  S18).-^V.  Inst.  crim. 

•IS  4.  Les  actes  d'un  Juge  délégué  par  un  tribunal  ou  une  cour 
'  ne  peuvent  avoir  l'effet  de  la  cbose  Jugée  relativement  au  tribu* 
nal  ou  à  la  cour  dont  il  tient  sa  délégation;  ils  peuvent  être  an- 
nulés sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  cbose  Jugée.  —  Aussi  a-t-il 
été  Jugé»  avant  i'abolUiûA  des  cours  spéciales,  que  lorsqu'un, 
tribunal  de  cette  nature  avait  délégué  un  de  ses  membres  pour 
faire  l'instruction  d'une  aflaire,  si  ce  Juge  instructeur  rendait, 
sans  en  avoir  le  droit,  une  ordonnance  portant  qu'il  n'y  avait 
lieu,  ni  k  décerner  un  mandat  d'amener,  ni  à  plus  amples  pour- 
suites ,  cette  ordonnance  ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
un  simple  acte  d'instruction,  qui  ne  liait  pas  la  cour  spéciale, 
seule  cbargôe  de  prononcer  sur  sa  compétence  ;  cette  cour  devait 
alors  décerner  elle-même  le  mandat  d'amener,  Interroger  le 
prévenu,  régulariser  la  procédure  et  statuer  sur  sa  compétence 
(Crim.  cass.,  5  mai  1808)  (2). — V.  Instr.  crim. 

4S5.  Les  condamnations  par  contumace  contra  l'accusé,  sont 

matière  d'une  poursuite  an  criminel;  —  Que  l'arrêt  de  la  eour  de  Rouen, 
qui,  sur  ia  plainte  tendue»  le  19  nov;  1811,  par  Hendren ,  Vimard  et 


ordonné  qno Royer  resterait  provisoiremenien  état  d'arrestation,  comme 
provenu  da  banqueroute  frauduleuse ,  et  qu'il  serait  informé  contre  lui  sur 
les  faits  de  la  pkûnio  du  19  nov.  1811,  a  donc  tout  à  la  fois  violé  l'au- 
torilé  de  la  chose  ircévocablement  jugée ,  et  contrevenu  aux  règles  de 
compétence  établies  par  ia  lot  ;  —  D'après  ces  molifi^  faisant  droit  sur  le 
pourvoi  de  GuUlaume-Nicbei  Royeri  ainsi  que  sur  l'intervention  de  Hen- 
dron,  Vimard  et  Barray  le  jeune  ; — Casse  et  annule  l'anét  4e  la  cour  de 
Rousn  rendu  à  ia  duunibre  des  mises  en  aecoaation ,  le  9  jaar.  1 812. 
Du  9  mail812.-G.  G.»  sect.  erin.-MII.  Bairis,  pr»-DuaKbop ,  rap. 

(2)  Etpke  .•  —  (  Min.  pub.  C.  Badin.  )— Plainte  en  faux  rendue  contre 
Badin,  à  la  requête  du  procureur  géoérai  prés  la  cour  ae. Justice  crimi- 
nelle et  spéciale,  du  département  de  la  Stura.—  Le  président  de  la  cour 
se  commet  pour  fain  l'instruction.  —  Les  témoins  ouls^,  et  autres  forma- 
lités remplies,  le  procureui  générai  requiert  qu'il  soit  décerné  un  mandat 
d'arrêt  contrôle  prévenu,  etqu'il  soit  interrogé.  Le  20  déc  1807,  ie  juge 
instructeur  rend  ordonnance,  portant  qu'il  n'^buet  de  décerner  mandat ,  et 
qu'il  n'y  a. lien  k  plus  amples  poursuites.  —  La  procureur  général  voit 
dans  ceUe  ordonnance  un  conflit  établi  entre  le  ju^  instructeur  et  lui ,  et 
il  porte  ce  prétendu  conflit  devant  la  cour  spéciale.  ^  Ceile^ii,  par  arp^t 
du  24  déc  suivant ,  déclare  qu'il  ne  peut  exister  de  conOit  entre  le  pro- 
cureur général  et  le  juge  instructeur.  —  Mais,  par  le  mènearrét ,  sans 
instruction  préalable,  et  se  croyant  gênée  par  l'ordonnance  du  magistrnt 
instructeur,  q[tt'elle  considéra  comme  i^ant  force  de  (^ose  jugée,  la  cour 
prononça  son  incompétence.  —  Pourvoi  par  le  procureur  géoéial.<— Arrêt 

La  coun  ;  --  Vu  l'art.  456  c.  des  dél.  et  des  pein.,  et  l'art.  24  de  la 
loi  du  18  pluv.  an  9;  —  Et  attendu ,  sur  le  moyen  pris  par  le  procureur 


struction  des  procédures  par-devant  les  cours  de  justice  criminelle  et 
spéciale  ;  que  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  en  eflet,  a  établi  une  autre  forme  de 
procéder  en  ceUe  matière;  et  qu'aucun  des  articles  de  cette  loi  n'auttNriso 
le  juge  instructeur  à  statuer  sur  ia  compétence;  qu'elle  en  charge,  au  con- 
traire, la  cour  spéciale  elle-même  de  la  manière  la  plus  expresse,  et  dans 
une  forme  particulière  ;  qu'il  ne  peut,  dès  lors ,  s'établir  aucun  conflit  sur 
la  compétence ,  entre  le  procureur  général  et  le  juge  instructeur  ;  —  Que  » 
sous  ce  point  de  vue,  ie  procureur  général  près  la  cour  criminello  et  .i 
spéciale  du  département  de  la  Stnra,  n'est  donc  pM  fondé  dans  sou  ro* 
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dépourvues  di  eartetèK  d'IndrocablUlê  iiéeMiaIre  p^iir  prtf^ 
duirela  cbose  Jugée*  —  V.  les  «xcepUeui  à  cette  règle  i  v*  God" 


4S6i  Les  Jugemeuts  simplement  préparatoires  e«  d'Iostrue» 
tlOD ,  ne  sent  piàs  de  nature  à  produire  la  ehose  Jugée  (Vi  ee  q^ 
est  dit  n*'  59  et  suiY»^  V»  aussi  i^  Jugemenl)»  *^  Mais  on  ne 
saurait  considérer  coaune  un  Jugement  dé  cette  nature  ^  celui  pai^ 
lequel  une  cour  d'assises  se  déolare  eompétente  pour  statuer  snf 
Faetion  dyiie  ;  é'est^là  un  Jugement  définitif,  ainsi  que  rn  déetdê 
un  arrêt  du  i**  mars  iUSi»  Il  résulte  du  même  arrêt  que  si  la 
eour  d'assises^  an  se  déeiarant  bompétente  pour  oonUàttré  d'tinë 
teilon  en  rsâpousablUté  par  suite  de  faute  i  reoonnalt  i'eaislenee 
dé  cette  faute,  et  rebvoie  à  une  autre  audience  pour  fixer  la  quo^ 
Uté  des  dommages4ntéréts  ^  il  y  a  obose  Jugée  dé  Sa  part  siik-  le 
pdint  de  savoir  s'ily  a  faute  dU  nén  i  et  elle  ne  peut  plus  admettre 
le  défendeur  à  plaldersùfoe  peint  (Crim.  reJni^'maM  1838)  (1). 
—  De  même,  l'a^^êt  intértOeuteirS,  dontre  lequel  Un  peurvei  9péi> 
oial  n'a  pas  élé  dirigé  en  temps  utile  »  acquiert  l'autorité  fié  la 
ehoie  JugéU)  en  eU  Sens  que  la  preuve  (|u'il  a  Ordonnée  doit  être 
faite;malSqueles  juges  demeurent^  néanmoiils,  quelque  sbit 
le  résultat  de  eetle  preuve^  libres  de  la  décision  dii  fond  (erim^ 
oass.)  88  mal  1836^  aif.  Bouobereaui  V.  Jugi  p^épO*'^I>^  m^tM 
aussi,  un  juge  de  police  qui  a  rendu  un  Jugement  intetldeutolre 
ordohnant  une  mesure  d'instruction  (une  eapertiie,  par  exeiiiple)> 
de  peut,  satfs  atteinte  à  la  ebosë  Jugée  ^  jugei^  la  cause  au  fond 


■*■  ■"   ->■*>'!   «-    '■' 


Il  dHhiii  <r>iii[ 


tà^ 


cotthi  tontte  l'afi^l  du  f I  dét.  4809,  ëh  èe  quMt  poK«  HttUi  dé  ^lataei"  âtir 
l«prét«bda  «eafiiti-^  Haie  ^  altehdb  t(uo  l'otdoabaade  da  90  dée.  1801, 
par  laquelle  la  Jnge  tnitraetear  afait  déclaré  n'y  avoi^  Ustt  a  décsHltor 
mandat  d^ameaer,  al  à  plis  amples  poorsaitei  odotre  Badin  ^  sur  la  plainte 
du  procureur  général ,  ae  pouYaii  être  coosidérée  que  conime  un  simple 
acte  d^iostruction ,  puisque  riaetruetioD  seule  lui  avait  été  confiée ,  la 
cour  de  iusUce  crimiDetle  et  spêciiùe  dd  département  de  la  Slura  , 
•Àisie  bar  la  ttlainte  du  p^d^dtèur  géfidral,   lie  pouvait  se  dispenser  de 
faire  eUe-nême  rioBtructton  a  laquelle  s*était  refusé  son  commissaire; 
—  Que  rusarpatton  de  pouvoir  du  jugé  instrucltur^  qui  a  rendu  Tordea-* 
nance  du  90  déc»  1807  »  résulte  de  oe  qUMl  a  pris  ter  lui  ds  proaoooer  sur 
la  comjléteoce  de  la  cour,  tandis  qu6  Tarti  24  de  la  loi  du  18  pluv^  aa  e^ 
déclaré  commun  aaa  cours  spéciales  organisées  diaprés  la  loi  du  ^  flér. 
an  10»  chargeait  expressément»  et  en  termes  formels,  la  cour  spéciale 
eUeHDéme  d'y  Statuer,  à  la  vue  des  pièces  de  risstmetion  ^  des  interrog»* 
toires  et  des  réponsefe  da  prévenu  (  -^  Qee  »  d'autre  part  «  et  qaadd  le  juge 
instructeur  aurait  été  autorisé  k  détlarer  quMl  s'y  avait  lieu  à  plus  amples 
pourmlles,  il  a'aarait  pu  le  faire  qu'après  avoir  fait  prêter  réponses  au 
prévenu  ^  et  ooaséqueriimeot  après  avoir  décerné  le  mandat  requis  9-H}tte 
le  refus  fait  par  le  jugé  de  décerner  mandat  tost  oU  véritable  déni  ds  Jus- 
tice qui  paralysait  de  fait  la  Cour  spéciale  »  sa  la  mstlaot  dabs  l'impossi- 
bilité de  siaiaor  elle-même  sur  sa  oompéftcace^  ns  éoutant  le  teirs  qa^a  la 
vue  des  informatisas  et  des  IntêHogaUiires  et  réponses  du  ^révèilU  i  <- 
Qu'à  la  vérité,  cette  ordonnance  aurait  pu  être  déférée  à  la  cour  de  cassa- 
tion par  le  procs^ur  gériétal;  mais  qUs  te  biagistrat  pêuvaU  égalémébt, 
en  ae  la  eaasidérant  que  comme  Simple  acte  d'iustruetiott  )  sorter  directe^ 
ment  la  connaissance  de  1  affaire  i  ëur  sa  jplaiatè,  par-detast  la  cénr  de 
justice  êrimlnelle  et  spéciale  slle«même ,  autorlMe  i  èOfiitte  toutes  les  au- 
ties  cours  de  JosUce  eriibînèlls ,  à  réodrer  lèé  tiotfs  qui  ost  ptt  sé  glisser 
dans  rinstruetioa ,  et  chargés  seule  »  tt'aillears,  par  la  loi,  dé  émtuer  sur 
sa  compéienos;  *^  Que,  «epesdant,  la  csur  de  justiee  cHtailnellè  et 
spéciale  du  département  de  hi  SUMi  ss  croyaai  les  maini  liées  par  Vor*- 
donnance  de  soa  président,  Juge  inëtructeur  dé  la  pteéédure,  a  hoii'- 
seulemeat  déclaré  »  comme  elle  le  pouvait,  et  même  quVillé  devait  le  flklre, 
quMl  n'y  avait  Itêtt  de  siaHtèr  sur  le  prétéhdu  cohfllt  qui  lui  StaH  déféré , 
mais  fortieUenMat  aossiion  iACOmpétéscé^  -^QuSt  sotis  Oe  dernier  pofdt 
de  vue ,  la  codr  ds  jusiiee  crlmlAellS  et  Sj^iaiS  dtt  dé|)aftemedt  de  là  still'a 
a  doublement  vioM  la  lettré  et  resprit  de  la  loi  du  êoh  luëtitutiou  *,  d^a- 
bord ,  en  donnant  à  usé  simple  ordonflâhes  dinsumction  dé  éoh  Jd|^  dé<- 
légué  rautoflté  du  la  Chase  jUgês  t  qui  se  peut  apparténii",  en  attcun  ca«, 
aux  actes  d'u»  juge  dStégUé,  rèlaiivemelll  à  la  codr  dont  il  tieht  la  déléga^ 
tion;  et ,  sn  second  lieu  i  es  prosonçaut  soa  ibcompétëued ,  sahs  avoir  eu 
soas  les  veux  les  piêceé  de  riiifttnictiott ,  et  singulièrement  leé  Ihlerro^a^ 
toires  et  les  réponses  du  prévenu ,  ainsi  que  l'etfgeait  Tart.  94  de  la  loi 
du  18  bluv»  an  9;  -^  Que ,  aaas  Tétat  dél  choses .  et  pour  éë  Inéttre  h 
même  ds  sutuer  régulièrement  sur  Mi  compétfeoce,  la  coUr  de  Ittftticè  tri- 
minette  si  spéciale  du  dépsrumient  de  la  Stnra  aurait  dO  décerner  le  mandat 
d'amen«r  requis  j  et  qu'avait  reftesé  de  décerner  lé  juge  instHicteur.  corn- 
^ÎÎÎL***^  «•ihêtruction  par  rinterrogatoire  du  prévenu ,  et  régulariser  la 
^'^'^'^  '  •""  hé  l*ayaat  paé  Itf  t,  la  cour  de  justice  criminelle  et  spédale 
ds  la  Stura  s*èst  rendu  propr(?s  les  vîtes  dé  rordonuanco 
j.ii^'  1^  ^^  héteSsUréttehl  èmpoHef  l'anhulatloh  de  sdh 
anétt«<iiQ<11yidénésu^«énÉedtts  àiu!ré,ttêur^ondd^v0irét 


avant  d'avoir  iFeçu  le  i^pOH  de  r^pérl^  M  rtMvdyéf  lèaliré- 
venus,  sous  le  prétexte  que  œ  rapport  ne  lut  derdlt  paa  encore 
parvenu  et  qdeles  défangemënts  eatisés  à  ceux^  t>8r  ce  retard , 
qui  n'est  pas  de  leur  fait,  leur  sont  aussi  préjudiciables  qde  !d 
leur  serait  la  peine  mème^  snis  devaielit  l'enoouHf  (Cmifl;  ease., 
8  cet.  1840)  (9). 

4S9f.  Au  reste^  et  eedi  est  oenidrdie  ë  u«  qui  eèl  dlt^i^deMii 
(Yi  H*  40)^  le  tributtui  de  répression  qui  ordoud8  un  atirsli 
pour  le  Jugement  d'une  question  préfudielelle  ne  préJUi^e  p&s 
reaistenoe  de  id  prévention  par  cet  tnteriociitdire  :  il  cottèerVe, 
au  contraire,  le  droit  de  Pdpt^réeier  au  ^d  et  de  ladéélàrer  mai 
fundés;  api'ès  lèh  délais  du  sursis  et  atdnt  ttêtne  4de  la  (tuestion 
préjudicielle  ait  été  décidée  (  QHu.  rej;,flO  UoVk  1840)  (8). 

4S8é  Dn  Jugement  n'é  point  fantorlté  dé  Idcliosu  Jugée,  (ànl 
qu'il  n'est  pas  devenu  irrétoeattlet  è'eitt^èHllré  taiit  qti'u  eiistu 
tthe  voie  ouverte  peur  le  fum  refermer  eu  atinuiur  (  T.  depeudani 
A*  %9^.y^  Ainsi  un  tribunal  (|nl  d  durais  à  êtaidér  dur  le  paye* 
ment  d'utie  ebiigatidn  jusqu'à  M  i}nil  dit  êld  ^fendncé  stir  la 
plainte  «n  useroquerie  ffiril^ée  contre  te  porteur  d'un  utre,  ne 
peut)  saris  èicés  de  puttvei^  reddre  son  jugemehl  après  f ordoh- 
dancè  de  renvoi  de  là  ëbambrO  du  cohseili  en  vamt  dtt  préteuu. 
Si  le  plaignant  y  à  krm  d^ifliolii  Lé  siirSié  prmiOn<^  du  civil 

doit  durerjuscin'àéetuni  ait  été  rendu,  sur  là  t)iaihte  eb  escro* 
qnëMe  i  une  déstsioii  dd/iafiios  (  purts  ^  10  sept.  1820)  (4)  j 
âSHi  Lés  )ugeÉ9énts  en  derhier  ressort  né  sont  susceptible» 


.M^*       m      J^»i*^l^l      a.M*     <^A*A< 


-i    yJk         -    * 


déni  dé  Justice  de  là  part  du  jugé  délégdé ,  violatidh  des  i^etes  de  compé- 
MhcS  et  de  tous  lêè  prineipéê  dé  èeUe  de  la  coUr   gpéciaie  :  ^  Casse 

tant  rèrdohsaface  sa  so  déo;  1807  qus  rarrèt  du  É4  du  même  mois. 

Oa  5iaaâ  Il08.*-Gt0.^  âéct^  orim^MMi  Barriê^  pr.^Samot,  rap< 

(1)  (Décombe  C.  TÉtat.l  -—  Ia  cot^  ;  —  Ch  Ce  qui  tôUche  le  pourvoi 
contré rarrét  de  la  dôuf  d'àséiséê  dd  département  de  la  Gironde,  éh  date 
du  13  déOi  dèTnlSr  t  -^^AitéUdu  (fus ,  par  cet  arrêt,  la  cour  d^assises  s'est 
déclarée  compétente  peur  statuer  sur  les  dommages-intérêts  dat  à  T^tat 
par  suite  de  la  faute  et  de  rincurie  du  capitaine  Déeombs ,  et  da  naufrage 
du  navire  la  Jeune-^Céclle ,  qui  en  a  été  le  réeuUat;  j|ue  cet  arrêt  ae  pe«& 
être  rangé  dans  la  classe  des  simples  arrêts  préparatoires  ei  dMosIruction  ) 
qu^il  a  tous  les  caractères  d^un  arrêt  définitif;  qu'ainsi  n'ayant  élé  attaqué 
que  par  IVte  du  3  janvier,  après  respiration  du  délai  de  la  loi,  cet  arrêt 
est  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  -^  Par  ces  motifs,  déclare  le  domaa-* 
deur  non  recèvable  dans  soa  pourvoi  conure  cet  arrêt. — fin  ce  qui  touche 
le  pourvoi  formé  contre  Tarrèt  contradiotoirement  rendu  le&l  dés.>  entra 
le  ministère  public |  agissant  pour  le  préfet  comme  partie  civile,  et  le  ofr» 
pitaine  Decombe  s  —  Attendu  qiie  cet  arrêt,  en  lé  jugeant  noa  recsvable 
à  plaider  quMl  n'était  passible  d^aucons  dommages  |  n'a  fait  que  se  con- 
former à  rautoritê  de  la  chose  jugée  ;~Rejette  le  pourvoi  contre  cet  arrêt. 

Du  i*'  mars  i8S2«-C«  C.,€h*crim«*MM.  BasUurd»  pr.-Glianlaieynê»  r« 

(4)  (Min.  uub.  C  MauHÈe.)  —  LA  cotta;  -^  Eh  tie  qui  concerne  t>e- 
lapoHe,  Tarlet,  Cadkhetier  jeoUe,  Tocu,  DesgagesetDufour:— Vu  les 


des  Sels  saisis  dans  le  magasin  de  cëé  marchands ,  pour  être  ensuite  sta- 
tué ainéi  qUê  de  droit  sur  la  prévention  dont  ils  éont  Tobjet  ;  —  Que  le 
tribunal  de  sittiple  police  fié  pouvait,  dès  lOrs ,  prouoocer  légalement  sur 
cêlle>«l ,  selon  les  art.  ^19  et  S2S  0.  pr.  dv*,  qu'après  avoir  apprécié 
rexpêrtise  parlai  prescrite  ; 

Qu'en  renvoyant  donc  leê  Susnommés  de  raetidn  Intentée  à  teur  charge, 
avant  d'avoir  re{n  le  rapport  de  cette  etpêrtise»  et  sur  les  moiife  «  que  les 
diverses  remises  de  la  cause  ont  entraîné  pour  eux  de  oambreux  dérange- 
ments ,  qui  leUr  sdUt  peut-être  aussi  odéreui  que  la  peine  qu'ils  ont  pu 
encourir;— Oue  le  rapport  de  l'êipertn^étaitpaâ  encore  parvenu  au  tribu- 
nal ,  et  qu'ils  ne  sauraient  être  passibles  d'un  retard  qui  n'est  pas  de  leur 
fait,  »  le  jugement  dénoncé  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  viola'» 
tioU  expresse  tattt  dé  Tautorlté  de  la  choêe  jugée  que  dodit  art.  3S0; 
—  Ca«se. 

Do  ^  oct.  l$4ô.-C.  C,  eh.  orlm.-MM.  de  Dastard ,  pr.-lt.  Rives ,  rap. 

(5)  (Demaisoos  C»  HavelsnO  -^  La  oona;  —  Atteadq...,  aur  le 
deuxiêaie  moyen ,  qae  lé  jugement  no  pouvait  avoir  enlevé  au  trilMoal 
qui  le  readit,  lors  même  que  la  question  préjudicielle  aurait  été  décidée 
Contre  les  défendeurs ,  le  droit  d'apprécier  ultérieurement  au  foad  i  puis* 
qu'il  n'est  qu'interiooutoir» ,  si  le  délit  a  eux  imputé  était  constant ,  M 
sMls  avaient  eaoouru  la  peine  dont  il  ealralos  l'application  )  «•  RajeUe^ 

Du  iO  aov.  ia40»-0é  G.,  se.  crim««*ilM.  de  Bastard ,  pr«4UvUS)  iup4 

(4}  tstkx  f  —  (Desmar ets  C.  fidatlat.)  —  Plainte  par  la  matSdn  DSé- 
marels,  dé  Paris,  contre  Delpeci  et  iBastiat.  ds  Bavonnë,  eu  éOttstfaefloa 
de  lettres  de  diasge  pour  la  valeur  d«  iO,000  Ir.  -^  Cepéudant,  aox 
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di  rétnnns  iu»  par  fe Al  des  Bentea  velea  admises  par  la  loi  j  les 
logée  qal  lei  obI  rendos  s'ont  auoun  ponvolr  pour  proDonear  celle 
formation.  Asisl  a-t-tl  été  Jugé  que  lorsque,  suivant  la  )ol  du 
4  mesi.  au  3,  tes  cours  de  justice  cf  Imlnelle  conualssaienl  immé- 
diatement d'uB  crime,  sans  que  te  prévenu  eût  été  préalableuienl 
•DUBls  à  UD  jury  d'accusation,  et  que  ces  cours  avaleut  déclaré 
par  apjugtmanl  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  àaccusatton,  ce  jugement, 
non  attaqua  par  les  voles  légales,  avait  actjuis  fautoriié  de  la 

■k  ciiose  jugée,  et  ne  pouvait  plus  être  rétracté  par  les  Jnges  qnt  l'a- 

j  valent  readu  [Criu.  cass.,  6  germ.  an  10)  (1). 

1      A'O.  l4B  tribunaux  d'appel  contreviennent  k  la  diose  Jqgée 

'  loFB(|0'ils  annulent  un  jugement  qui  oeleur  à  point  été  déféré  ;  et, 
lori  mliM qu'il  y  aurait  eu  appel.  Ils  ne  peuvent,  s'ils  déclarent 
l'vpel  Ban  reoovable,  porter  atteinte  au  jugement  de  première 
Instance^  dè«  t(u'll8  ont  repoussé  l'appel  par  fln  de  non-recevoir 
ou  déckéaicB ,  lèurpouvolr  cesse  relativement  au  fond  de  l'affaire 
(Crlm.eais-,  48  pluv.  an  13  (9). — V,  Appel  crim.  et  ïnslr.  crim. 
dAl.  Quand  un  jagement  statue  sur  plusieurs  cbels,  et  qu'il 
B'eit  Interjeté  appel  qu'à  l'égard  de  l'oadeces  chefs,  le  jugement 


W" 


ijae,  par  an  premier  ]ageii)fpt  dq  5  qi*) 
:e  de  Pàrh,  ea  se  tondant  e|^  l'eiUtepce  de 

m  pis 


obtient  l'autorité  de  la  chpsejugée  quant  aux  chefs  sur  lesquels 
l'appel  ne  porte  pu-  f'eat  aussi  ce  qui  a  été  jqgé  pour  léq  lv8^ 
meiitsdes  chambres d*tqsiruclloo  (V.  n'iSO). — J^i|)si,peaium 
d'appel  violent  j'aulorlté  de  la  chose  jugée,  s),  sur  l'SPpel  (1  up 
jugement  qui  déclare  qu'un  Individu  p'^  pgs  (eniï  un  Bptrepijl 
frauduleux  dé  tabae,  mais  qui  le  cori4ami)'e  pour  n'^YPlr  pu  fait 
de  déclaration  de  ces  mêmes  iab!(csj  saisis  (:hei  Iq),  II4  sfMlsot 
tant  sur  |e  fait  de  l'pnlrepAl  qup  su^  peiul  de  la  i)0|i  çlËcUr^Ijon, 
encore  que  l'appelant  p'£^|j  f^ltporttjr  son  appel  que  sur  cederp)ef 
lal^,  pX  quelaré^je  n'ait  pas'appel^,  dp  poq  péfé,  dii  cbplfl^  ju- 
gement reconnaissant  qii'll  p'ï  e,  pas  eu  d'enfrepAl  (  f llp^i  Ç^^•r 
16  juin  1S09]  (3). — De  mémo,  lorsque,  p'^rqu  jugement,  uq^cpq- 
Sscatlon,  sans  amende,  de  marchandise;  s^^lps  ç^  cqnlntveulioQ 
aux  lois  sur  |â  douanes,  a  été  prononcée  ;  qi^e  ta  réglft  fies  dôqir 
nes  s'est  pourvue  par  appel  quaql'^u  chef  dé  l'mende,  s(  qup 
rinlt'mé  n'a  point  appelé  Incidemmépt  ^r  l'obje)  ae  1%  ppnllsca- 
tion,  les  juges  d'appel  ne  peuvent,  san^  Ylp'^''  '^  P?iose  jif^ie  et 
acquiescée,  décider  qu'ij  n'y  avait  ffiïWlî  P3^  liei  ^  If  pÔpOsc^r 
tLOD(Cflm.  oass-,  9  m^'isfa)  rà.-i^pe  igf nie eppore,  [or^qu'Hp 


échéances  de  ces  elTels,  ces  decuters  enpourjuiveql  lepai'emeni  deTaI)(l^ 
tribunal  de  commerce  de  Paris.  —  S  mai  1819,  ceiribuiial  rcpei  a  pro- 
DonoeTJnsilD'ï  te  qu'il  sait  «latnt  snrU  plainte  en  escroquerie.  —  i  août 
1819,  ofdaqnaace  de  la  chaart)N  du  eoaséil  de  tribnnal  de  BaT*nne,  qui 
dtelare  a'r  «TOir  tifa  a  uivre  tonire  Butiat;  ordonne,  t  figard  de  Del- 
peU,  Ufi  b1u4  aiqipie  iifjvfmi.  —  Oppotilion  t  cette  erdonnanea  pnr  Dtt- 
marets.  —  Néanmoin»,  Etastiat  reprend  nniUncs  pendante  derant  le  tii- 
bunnl  de  lammerce. —  Desmaret»  demande  ane  praro^oa  du  «uni;. 
4  «ept.  1839,  jogementqui  rejelle  cetle  prorpralion  :  ■  Allendu  que 
{'■ntBriU  B  prononcé  gur  la  plainte  dirigée  contre  Bastial.  »  — Apppt.  — 
L'intimé  MntienI  le  bien  ingé,  inr  le  motif  que  la  simple  opposition  de 
Dwinareta  tit  indépendants  de  l'aclioq  publia ue.  Le  mjnUteré  public  a 
ittpKté  la  eenlFBCe  qni  a  prnqoncé  le  renvoi  na  OTéTepui  l'action  i^ol^ 
-d*Deanaret9  ne  eanililne  qu'oq  acte  privé.  Impuissant  pour  fuipendre  le 
CMHt  de  la  jusiic;-,  dès  ion,  il  D'y  a  pas  lieu  j^  ranpircalio;i  de  f'vt-  J^ 
e.  inat.  eriffl.  —  Arrêt.  '  '  i      ' 

Là  Cooi;  —  CoDsidtrant 
48n,  le  tiibonal  de  commen        ... 

'  ■        ejs  i  «laluerjuB- 

ÀHe  I  eSel  de  ci 
,  „  liaent,  qui  n'a  (roinf  été  attaqué  pat  la  'vole  de  l'appel,  |  dik  iitfi  de 
ratpeadri  ûate  décision  du  procès  jusqn'a  ce  qu'il  ait  ^lé  pfpnoncé  défl- 
■itiVemenl  sur  la  plainte  dont  i)  s'agit  )  —  Considér^nf  qMe  l'oidoniiapce 
reodBi  par  la  ttibanal  de  Bayonne  ne  peut  tire  considérée  conime  une 
déeiaiMdéInitive,  puisqu'elle  aétéfrappé^d'opposiiinri  p.ir  lii.-in.a-,  (-  et 
cnap.  ;  —  CanflMiant  Que,  nonobstant  l^ilf  oppa-jii'Li,  ii'  liiUi:^!  de 
comnerce,  «mtrairemenl  a  ce  qu'il  âv^l  décida  l' ir  .sni  jii;<  iiicni  du 
5  mai,  lei^el  avait  acquis  l'aulorité  de  la  c*l!oae  ju^c  ■■,  ..  il.-ikirt  iiu'il  n'i 
availpuliea  de  sorMoit  à  l'exercice  de  l'aclion  c)v:ii'  ;  —  Q,u'  le  itLliuLiiil 
de  commerce  s  ainsi  eic*d4  ses  pouvoirs;  —  Inflrn,.'  W  jutiiiiiiiil  du  Iti- 
baaal  de  commerce;  —  Qrdonne  qu'il  s^ra  sur^l;  a  i>iiili>  m'iii>[j  civils 
e8BiMDeimarel»étcomp,,jus9tfaSê'qn1)Bitégst''iiii''liîi"iiii'i>™fni,  tt 
par  qui  de  dnrit,  sur  roppoailîon  brméé  a^rduimance  de  ouii-Iku. 
Da' 10  sept  18b.-C.  dp  Paris,  ch.  Tac.-M.  pe)iao^y,  nr. 
(OCmi,  pnb,  Trrif.  TUift  elo.)  — Laooim;  —  Va  Part.  6B  de 
Tacts  cpi)^l«t)Opiui  dn  U  fiipt-  an  S  «t  la  S*  diap«ilUon  da  l'art.  456 
G.  de*  iti-  H  i»  peia-  >  —■  Utenda  qna  tons  jateneala  m  dwaler  res- 
tait BpspBtwEcaptiblMdartbcaaa  que  pal  liefet  des  saaieavoiea  admises 
yai  la  1^  i  qne  ht  lugia  qui  1^  oot  pnaMcf*  n'ont  atcna  pouvoir  pour 
pnwppper  C^  léftKne;  t^  AUaadu  qu'il  wl  jnXiBt  que  li  tribunal  en'- 
niael  dn  dipartenant  da  RUaa  a,  par  un  jogemeat  en  dernier  ressort 
teadn  |<  9  tham*  u  9,  dédart  qu'il  a'y  a  paa  lien  k  aecoMlion  contre 
lei  nommfa  TbiR  dit  P<rard,  JuB-llaga|  Gagnyï  Benoti  Funrael, 
Ét>ea«#  raone)  et  Antoine  Cniiiir  dit  Gqiaaud  ;  que  m  Jngflneal  n'a  été 
atla<ûrf  Ri  BW  ^  cMMItiwain  da  gauveniemeat  ni  par  ancnn  nnlre  re- 
«wia  l*gM  i  RP'il  n'a  p»  «Ira  rttow»*  par  le»  jiiffi  qni  l'avaient  prononci, 
HiWH|urP»|i|)ildeponvMrr*(qa'aaaiDstqaM|C«l*jugem«at  da  tribunal 
criminel  du  département  da  Bhéae,  du  tl  niv6M  dernier,  qui  a  rapperié 
je inganopt  4<>itbe[m>  an  9, daane  lien  k  l'onvertoreds cassation, prévue 
par  l'art  «h  coda  pitciUS  ;  —  Rar  ces  motifs,  caïae  et  annule  1«  Juge- 
ment nqdii  par  le  Iribaaal  criminel  du  RbSae,  le  Si  ntvtee  dernier, 
f)4  fi  genn-  aa  1D.-C.  C,  iccl.  ch«.-ini.  ViellBri,  pr.-Bor^,  rap. 


glesqnejs  qn  R^t  ^^  RPI!po>f  dpTftPt  1*^  1^'^  lunjrifuiet  conUe  lee 
oante  rrndue  cq  nreiintrèip»lMpfi;  qm,  lupSflB'if  n^  a  pa*e«  d'ap- 
rilea  n'opt  point  ^e  juridiction  a  eurcaTt  ^t  ne  privant  dtltairf  l'nMi 
U}nfeowDli ,  q)fï  a)or4  opi  |t(iqujf  l'|ti|âri^  4l ^  rtoi*  JH«'*i  «u'i' 


leur  pouvoir  rcfa[ivcii)ei{lp  fond  dilWfjrei  qw ,  G^Bn4aDl)daaa 
'CeilkcaDrdejuelicrcriniiiieUednd^pfriiirpeqt  qe  Lot-et-i^arqnne, 
aprfs  a*oîr  déclaré,  en  conformît*  de  (a  loi ,'  le  procureor  général  décha 


)elqpni4M««bW,  elqaeik 
.;-.. .....   c^Bo4Bn|,da'" 

Lot-el-Qwqnn 


de  mËme  Ipnqu'plle*  gat  déclaré  IH  ftj 

eur  powToir  refafin       

refpfce.l 

de  l'appel  qn'il  avait  émis  du  jugement  renda  correction neUement  par  le 
triboaal  civil  de  l'arrondiaismenl  de  Villeneave-sar-Lot ,  eh  faveur  de 
Uooin  et  Vigict,  s'est  permii  d'anDular  ledit  jagomeot  peur  prAlendni 
ïjpea  de  forme .  e'  d»  îeflvpjei  de vapl  un  açtff  IribBa»!  pa<"  !•  P«***  ^^ 
recomqiencé, quoique,  par  1^  flq  PS  Ppa-rp^TUif  BPPOW  efadmi»»,!! 
^  trq^vU  irrévpcal|1emci;^  tertpin^i  -r:  Ç^^  ||t  Mnqlf ,  pqnr  eicte  M 
B95'filf  tï"^"  ''"''"  W  h  cq«r  dp  jijtIjCB jpi|m|irilB  daLohet-fiarqnn»- 
Du  il  plqr.  an  J5.-C.  p.,  jecj.  «pn^rMlli  V»poeJ, pi.-Bat»w(, rai- 


tS}8(p«M.-'.r(QùanarlG.  eentrib.  In4ir.)— La  régie  des  oontribn- 

tions  indirecte*  avait  assigné  Chiaiiari  devant  le  tribanal  corrfctiqqnel , 

Soar  avoir  tenu  na  èatrepdt  Iraoduleni  de  ta^iàc; ,  et  pour  n'avoir  piis  f^it 
e  déclaratioa  de*  tabacs  aaisli  chn  lui.  Le  tribanal  àv^it  décltu^  que 
Chiauari  n'avait  paa  tena  d'entrepél;  mail  11  t'avait  condamné  pour  dé- 
bat da  déclasatiob.  CUanari  se  popirnl  senl  par  appel  contre  celle  par- 
lie  dn  jBgeueal.  La  régie  a'^ipala  pas,  La  coilr  de  fj^lica  criminelle  qe 
Harengo  et  de  la  Swia,  pararrH'dn  99  juill.  f  a06,  décida  néanmoiqi 
que  l'appelant  avait  leai  an  eàtreptl  trà'uduleui..:—  Pourvoi.  -:-  Arrêt. 
'  La  CiKnt  i  —  Va  l'art.  456,  n°  6,  c'  des  dél,  et  ^A  pein.  :  —  Copsi' 
déraaiqse  le  tribunal  de  première  instance  a  décidé,  par  jugement  du  S'é 

tluv.aâ  13,  que  l'art.  411  de  la  loi  du  5  vent,  an  13  nélalf  pas  apptiçabte 
l*tspéea,  dtb  qu'il  ne  s'agissait d^aacnncn(VepAt6^nduWx;qqencoq- 
iiqueBce,'  les  GOaelmiôns  de  la  ré^ie  relatives  à  l'amende  de  3,006  fr., 
ont  éblTejetéeapareejogeinent-,  qne  ce  tribunal  a  uniquement  prononcé 
lacanfieaatloa  dn  tabéet  saisis ,  sons  prétexte  que  jâdéclar^tion  prescrite 
parfait.  9?  de  ladite  loi.  p'avail  paj  été  faite-,  au'il  n'a  tfé  appelé  de 
ce  jHgeneal  ni  par  la  régie  "'  ""  '*  "•!-'■'»"■  "-ki;.-  mi'ii  n'u  •  >»  nna 

Cbiatiariqi 

que ,  par 
gé« ,  quant 


JHgeneal  ni  par  la  régie  ni  par  te  ministère  pabtic:  qu'il  n'y  aeu  qiie 
iatiariqni  ait  appelé  dece  jugement,  qasintâ  la  disposUreo  oui  te  gievail; 
),  par  eoneéqaebt,  ce  jugement  av(L|t  aciipis l'antorilé  delà  cïese  fa- 
),  quant  fc  la  disposition  par  laquelle  îratail  élï' déclaré  qa'il  n'exi;- 


Kil  aVail  é 
is  d'entrepéttlrauduleni,  et  ^u'îl  n*V  aTj)Ii  pas  lieu ,  sonâ  ce  rapporf , 
code;  qae,dès  lors,  oa  pépopTàîrwttr,su[  l'appel  de  Ctiaitari, 
,  _  la  quertido  qui  consistait  k  savoir  si  1i  déctaratioii  prescrite  par  l'art. 
■ï  de  ladite  loi ,  avait  on  o'^vail  pas  été  faite ,  et  )ii  '  lee  dispoiilionà  de 


le  élaieal  apglicablea  k  la  cansê  ;  qu'an  li 
MB  de  celte  qaeeliM ,  la  cwir,  dopt  l'arr»  «si  attaaué ,  a  déclaré  l'entré- 
pét  frauduleni ,  et  a  condamné  Chjaiurj  ^  l'amende  qe  J  ,00P  ît.  j  qu< 
nlHcoar  a,  par  conséquent,  Tiolé l'autorité  delà  chqs;ja|te,  et  colq- 
BÛa  an  excès  dé  penvoir  ;  —  Casse. 

Daiejainlg09.-C.  G.,  tec(. crirq.-llll. ^arrif ,  pr.-Ter^»,^^ 
[4)  Cppvaoes  p,CIoodt.)— Licon;— VoPart.ioa  t.  iasL  cr.i— 
Attaqdp  qn*  l«f  cnura  d  Iribnaanx  d'Opel  ne  sont  saisis  «I  n«  penfMl 
CAnnallrt  qna  d«s  seula  pniati  qù  Mt  au  l'abjcl  dq  l'appel  ;  qna ,  daai 
l'esplctt,  Iqh'ibniiBl  wdiqaindaa  doaaaet,Béaa(k  Aanrs.ayaal,  par 
inn  jngemept  da  il  wAtlSll,  pranncélaaoneicaiiaB  dM  deartMco- 
Iqnialea  saisies  kA domicile d«  Piem  Clndt,  lelAdétsMbraçrtgWMt, 
l'adminislratioa  dai  doaanea  P'a  poiat  appeU  dp  alla  dispaaitwa  do  jiH 
gBmiqt  ;  qu'die  aa  a  reqnii  (aniellflMenl  la  nainfien ,  et  que  ton  appel 
n'fl  Mrt*  qqi  wr  Bf!  qpa  la  paiae  d'aaeuda ,  tripla  de  la  valeur  des  ol^ato 
saisis ,  n'avait  w  élit  aoiai  pnanuda  ;  qne ,  d*  §•«  cité ,  le  prévnnn 
Piarni  CIflntt  fmi\  Mat  "«pl»  appjl*  dnd»  Jowwat.  et  avait  »ém« 
expressément  concla  k  ce  qa'il  nt  dit  qnll  avait  été  bien  jugé  par  les  pr»- 
viRiiBgM)  q^il  f  kfaUdoM,  an  eal  élat,  acqtrisâoaaaeal  Imtel  détentes 
kg  partie*  ea  sa  tpii  laa<èe  la  Mafiuatioa  pNMotda  :  ^aa,  pai  siile, 
Rftlt  diipôsitiaa  avait  ^aqaia  raitorité  d«  la  «fatn  ]■■«,'  «I  foe  la  CMir 
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individu ,  traduit  devant  le  tribunal  eomctionnei,  comme  prévenu 
de  vol  simple  et  condamné,  a  seul  appelé  du  Jugement  de  condam- 
nation, et  que  le  ministère  public  a  gardé  le  silence ,  le  tribunal 
d'appel  ne  peut,  sans  contrevenir  à  la  chose  Jugée,  aggraver  le 
sort  du  prévenu  en  annulant  le  Jugement  correctionnel,  pour  ren- 
iroyer  Taffaire  au  grand  criminel  (Crim.  règl.,  19  août  1813)  (1). 
449.  Par  application  de  ces  principes,  la  cassation  pronon- 
cée sur  le  pourvoi  d'un  individu  n'est  réputée  toucher  qu'aux 
dispositions  qui  lui  font  grief,  et  non  à  celles  qui  sont  résolues 
dans  son  intérêt.  — V.  Cassation,  u<»  2082. 

445.  Au  surplus ,  les  jugements  d'instruction  cessent  de  lier 
la  cour  de  renvoi  si  le  Jugement  définitif  a  été  cassé. — V.  Cas- 
sation, n<^2205-5<^,  Instr.  crim. 

444.  L'effet  de  la  chose  Jugée  est  suspendu ,  non-seulement 
par  le  pourvoi  en  cassation,  mais  encore  par  celui  devant  le  con- 
seil d'État  en  matière,  par  exemple,  de  voirie  (Â.rg.  Crim.  cass., 
23  mai  1806,  aff.  Besson,  Y.  Conseil  d'État). 

446.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  l'art.  360  c.  inst.  cr.  veut 
que  toute  personne  acquittée  légaUment  ne  puisse  plus  être  re- 
prise ni  accusée  à  raison  du  même  fait.  Faut-il  induire  de  cette 
expression  légalement  ^  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  l'art.  426  du 
code  de  brumaire ,  que  les  ordonnances  du  Juge ,  les  Jugements  et 
arrêts  ne  sont  susceptibles  d'acquérir  force  de  chose  Jugée  qu'au- 
tant qu'ils  sont  parfaitement  conformes  à  la  loi  ?  Non ,  sans  doute  ; 
la  loi  a  indiqué  les  voies  à  suivre  pour  faire  annuler  les  décisions 
Illégales  des  tribunaux^  celles-ci  deviennent  donc,  en  général, 


prévêtale  était  pleinement  incompétente  pour  connaître  d'ane  qoeslion  qai 
ne  lai  avait  pas  été  soumise  par  l'appel  porté  devant  elle  ;— Par  ce  motif, 
casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  ladite  cour  prévétale ,  le  9  octobre  der- 
nier, dans  la  disposition  qui  a  réformé  et  anéanti  celle  par  laquelle  les 
premiers  juges  avaient  déclaré  cbnfisqaées  les  denrées  coloniales. 
Du  9  mai  1812.^.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Gonrtel.  )  —La  coijb;  —  Vu  les  art.  202,203  et 
205  c  insu  crim.;  — -  Vu  l'art.  526  du  même  code,  et  l'avis  du  conseil 
d'État,  du  25  oct.  1806 ,  approuvé  le  12  novembre;  —  Attendu  que  ni 
le  ministère  public  près  le  tribunal  correctionnel  de  première  instance  de 
Kaiserlautern ,  ni  le  ministère  public  près  le  tribunal  correctionnel  de 
Mayence  (chef-lieu  du  départ.)  n'ayant  usé  de  la  faculté  d'appeler  dans 
les  délais  prescrits  par  les  art.  203  et  205  c.  inst.  crim.,  du  jugement  du 
26  avril  dernier ,«par  lequel  le  tribunal  de  Kaiserlautern,  considérant  le 
vol  commis  par  Clément  Courtel  comme  vol  simple,  ne  le  condamnait 
qu'a  l'emprisonnement,  y  avant  au  contraire  formellement  acquiescé,  ce 
jugement  avait  acquis ,  en  faveur  de  la  partie  condamnée ,  l'autorité  de 
la  chose  jugée;  que  le  tribunal  correctionnel  de  Mayence  n'ayant  été  saisi 
qu'en  vertu  de  l'appel  émis  par  Courtel,  condamné  correctionnellement en 
première  instance,  ce  second  tribunal  qui  aurait  eu  la  faculté  de  prononcer 
en  faveur  de  l'appelant  n'avait  pu  aggraver  son  sort ,  sans  blesser  les 
principes  établis  dans  l'avis  du  conseil  d'État  ci-dessos  rappelé  ;  qu'en 
considérant  le  fait  qui  donnait  lieu  aux  poursuites  pomme  caractérisant 
le  crime  de  vol  domestique  prévu  par  l'art.  386  cpén.,  en  annulant,  en 
conséquence ,  le  jugement  du  tribunal  de  Kaiserlautern  (  auquel  le  minis- 
tère public  avait  acquiescé) ,  et  en  renvoyant  Courtel  devant  un  nouveau 
juce  d'instruction  pour  y  être  poursuivi  et  jugé  par  la  voie  criminelle ,  le 
tribunal  correctionnel  de  Mayence  a  formellement  contrevenu  audit  avis  du 
conseil  d'État;  qne  le  défaut  de  recours  en  cassation  contre  ce  jugement, 
et  le  défaut  d'opposition  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Mayence  qui,  en  déclarant  Courtel  prévenu 
de  crime ,  Ta  traduit  devant  la  cour  de  Trêves  (  chambre  de  mises  en  ac- 
cusation ),  n'ont  point  détruit  l'autorité  de  la  chose  jugée,  acquise  en 
laveur  de  Courtel  au  jugement  correctionnel  du  tribunal  de  Kaiserlautern; 
que  ladite  cour  de  Trêves  a ,  par  son  arrêt  du  16  juillet  dernier,  jugé 
conformément  à  la  loi  en  déclarant  qu'elle  ne  pouvait  statuer  sur  la  pré- 
vention résultante  contre  Courtel, de  l'ordonnance  rendue,  le  2  dudit  mois 
de  juillet  dernier ,  par  les  juges  du  tribunal  de  Mayence  réunis  en  cham- 
bre du  conseil,  et  que  c'était  à  la  cour  de  cassation  à  prononcer  ;  que,  dans 
cet  état  de  choses^  et  pour  lever  les  entraves  qui  s'opposent  à  l'action  de 
la  justice ,  il  y  a  heu  à  prononcer  par  voie  de  règlement  de  juges  ; — Sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Mayence , 
portant  renvoi  devant  le  Juge  d'instruction  du  tribunal  de  première  instance 
de  ladite  ville,  ni  à  l'ordonnance  de  renvoi  à  la  cour  de  Trêves ,  rendue 
par  la  chambre  du  conseil  de  ce  tribunal,  lesquels  jugement  et  ordonnance 
deneureront  comme  nuls  et  non  avenus ;>— Renvoie,  etc. 
Du  i9aoûtl8i3.-C.  C,  sect.  €ri».-HM.  Barris,  pr.-Lamarque,  rap. 

(2)  i"  Sêpèe$i  — (Lagoree  C.  Ragoolean.)  -«  Les  ftûto de  Taffaire  se 
trouvent  amplement  rapportés  Y*  Cassation ,  n«  169,  où  nous  avons  rap- 
porté une  fiftie  de  Tanêt  de  la  eour  de  cassaiioa  «-etauiant  sur  une  Cn.de 


Inattaquables  quand  on  a  négligé  d'ea  provoquer  la  réforme  par 
les  moyens  prescrits  ;  sans  cela  »  point  de  terme  aux  proeès  cri- 
minels ,  point  de  sécurité  pour  les  citoyens.  Il  y  a  lieu  de  croire, 
avec  M.  Mangin ,  t.  2 ,  p.  236 ,  que  le  mot  légalemmu  n'a  été 
employé  que  pour  exprimer,  qu'une  ordonnance  illégale  d'acquit- 
tement du  président  de  la  cour  d'assises  peut,  si  elle  est  réguliè- 
rement attaquée ,  être  cassée  au  préjudice  de  la  partie  acquittés 
(Conf.  M.  Legraverend  ,  t.  1,  p.  420).  —  Ainsi  entendue,  l'ex* 
pression  correspond  aux  termes  par  un  jury  légal  qu'on  lit  dans 
l'art.  233  de  la  constitution  du  5  fruct.  an  3.  Aussi,  H.  Le  Sellyer, 
t.  4,  n^  1364,  et  t.  6»  n<>  2436-3<',  pense-t-il,  conune  nous,  qu'il 
faut  tout  à  la  fois ,  pour  que  l'exception  de  chose  Jugée  puisse 
être  invoquée  par  la  personne  acquittée:  1*  qu'il  s'agisse  d'un 
Jury  légalement  composé  et  non  d'un  simulacre  de  Jury  \  2®  que 
l'ordonnance  d'acquittement  soit  légale ,  c'est-à-dire ,  qu'elle  soll 
conforme  à  une  déclaration  de  non-culpabilité  ;  ce  qui  n'aurmll 
point  lieu  dans  le  cas  où  elle  acquitterait  celui  que  le  Jury  aurait 
déclaré  coupable.  D'après  cette  explication ,  l'art.  360  se  réfère 
au  fond  du  droit,  tandis  que  l'art.  409  aplutéttraitaux  formes  ei 
à  la  procédure  dont  la  résolution  ne  saurait  être  imputée  à  l'accusé, 
pas  plus  que  le  vice  d^noompétence,  laquelle  est  réglée  d'une  mar 
niére  irrévocable  (Conf.  Legraverend,  t.  1,  p.  423;  M.  Le  Sellyer, 
n<»  2438). — V.  en  ce  sens  v*  Cassation,  n*  210. — C'est  donc  avec 
raison  qu'il  a  été  décidé  qu'un  Jugement  rendu  par  un  Juge  incom- 
pétent acquiert  force  de  chose  jugée  lorsqu'il  n'a  pas  été  attaqué  en 
temps  utile (Cr.reJ.,  12oct.  1811  ;Cr.  cass.,  l"' avril  1813)  (2)» 

non-recevoir.  Il  suffira  donc  de  rappeler  que  la  plainte  de  Ragouleau  contre 
Lagorco  avait  pour  objet  tant  une  banqueroute  simple  qu'une  banqueroute 
frauduleuse;  que,  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel,  Lagoroe  op- 

{>08a  une  6n  de  non-recevoir,  tirée  de  rhomolosation  d*un  concordat  entra 
es  créanciers,  et  de  Feiécution  du  jugement  d'homologation  ;  que  cette  fin 
de  non-recevoir,  rejetée  par  le  tribunal,  fut  accueillie  par  la  cour  crimi- 
nelle de  la  Seine ,  dont  l'arrêt  fut  cassé,  dans  rintérèt  de  la  loi  seulemeal, 
par  on  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  mars  1811  (Y.  v^  Faillite);  qu'U 
est  reconnu,  dans  cet  arrêt,  que  la préfMntion  poriait  sur  un»  plamU  de 
banqueroute  eimple  et  de  banqueroute  frauduleuse;  qu'enfin ,  poursuivi  de 
nouveau  pour  banqueroute  frauduleuse,  Lagoree  opposa  l'exception  de  la 
chose  jugée  par  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  de  la  Seine,  qui ,  à  son  égard, 
conservait  toute  sa  force.  —  Sur  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la 
cour  criminelle  de  la  Seine ,  contre  un  second  arrêt  de  cette  cour,  qui  avail 
accueilli  Teiception  proposée  par  le  prévenu ,  M.  Merlin ,  après  s'être  ef- 
forcé de  démontrer  que  le  premier  arrêt  n'avait  voulu  juger  que  la  préven- 
tion de  banqueroute  simple ,  raisonnait  de  la  manière  suivante  sur  la 
question  du  fond  :  —  Ce  n'est  pas  un  fait  de  faillite  qui  faisait  l'objet  des 
premières  poursuites,  comme  le  prétend  l'arrêt  attaqué^  ce  n'est  point  noa 
plus  pour  un  fait  de  faillite  que  Lagoree  est  encore  en  ce  moment  poursniri. 
Une  faillite  est,  par  elle-même,  un  fait  indifférent  à  la  justice  criminelle; 
elle  n'est,  par  elle-même,  ni  crime  ni  délit.  Elle  peut  devenir  l'un  ou 
Tautre ,  et  ce  n'est  que  lorsqu'elle  a  pris  le  caractère  de  délit  ou  de  crime 
que  le  ministère  public  peut  la  poursuivre;  donc,  s'il  la  poursuit,  c'est 
nécessairement  ou  comme  délit  ou  comme  crime.  Donc  considérée  comme 
délit ,  elle  est  indépendante  de  ce  qu'elle  est  considérée  comme  crime ,  et 
réciproquement.  Donc  la  poursuivre  comme  délit  ou  banqueroute  simple, 
ce  n'est  point  la  poursuivre  comme  crime  ou  banqueroute  frauduleuse. 
Donc  le  jugement  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  la  poursuivre  comme 
délK  laisse  entière  la  question  de  savoir  si  elle  peut  être  poursuivie  comme 
crime.  —  Dans  le  fait,  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  tes  causes  qui  peu- 
vent faire  punir  un  individu  comme  banqueroutier  simple ,  et  celles  pour 
lesquelles  il  peut  être  puni  comme  banqueroutier  frauduleux.  —  Tel  failli 
peut  être  à  l'abri  du  reproche  d'avoir  fait  des  imprudences  graves,  et  ne 
se  trouver  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  art.  586  et  587  c  çom.,  cas 
dans  lesquels  il  peut  être  déclaré  banqueroutier  simple;  et,  néanmoins, 
s'être  rendu  coupable  d'un  ou  plusieurs  des  faits  qui ,  d'après  les  art.  593 
et  594,  impriment  à  sa  faillite  le  cachet  de  la  banqueroute  frauduleuse.  Or, 
il  est  impossible  d'admettre  qu'il  ne  pourra  être  poursuivi  comme  banque* 
routier  frauduleux ,  parce  qu'il  aura  été  décidé  qu'il  ne  se  trouve  dans  an* 
cun  des  cas  de  banqueroute  simple.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Attendu,  en  second  lieu,  et  relativement  au  pourvoi  du 
procureur  général ,  que  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  Ta  Seine,  du  29  déc.  1810,  a  embrassé  dans  ses  motifs  la  pré- 
vention de  banoueroute  frauduleuse,  comme  celle  de  banqueroute  simple; 
que,  dans  son  dispositif,  il  a  expressément  jugé  qu'il  n'y  avait  Uen  à  suivre 
sur  la  plainte  rendue  paîr  Ragouleau  contre  Lagoree;  que  cette  plainte  de 
Ragouleau  présentait  néanmoins,  et  cumulativement,  la  prévention  de  ban- 
queroute simple  et  celle  de  banqueroute  frauduleuse;  que  si  Ik  cour  de 
justice  criminelle  a  statué,  par  violation  de  tqules  les  règles  de  sa  compé- 
tence ,  sur  la  prévention  de  banqueroute  frauduleuse  qui  ne  pouvait  jamais 
entrée  dABtt  les  attributions  de  la  juridiction  correctionnelle^* l'arrêt  de  cetts 


CBÛSK  JUGEE. —Chàp.  3,  SflCT.  1. 


409 


Btcela,  quand  même  le  tribniKil  dontémane  ce  Jugement  aoraft  été 
Illégalement  composé,  en  ce  que  par  exemple,  le  ministère  public 
était  absent  (même  arrêt  du  1*'  avril  1813) ,  ou  conmie  al  un 
arrêt  d'acquittement  a  été  prononcé  dans  la  chambre  du  conseil 
(Crim.  rej.,  9  (év.  1809)  (i),  et  quand  même  encore  le  tribunal, 
reconnaissant  plus  tard  son  incompétence,  auraltlul-même  ordonné 
le  rapport  du  Jugement  (même  arrêt)  ;  cette  rétractation  est  elle- 
même  un  excès  de  pouvoir. — C'est  dans  le  même  sens  que,  sous 
le  code  de  brumaire  an  4 ,  il  avait  été  Jugé  que  la  déclaration  de 
non-Ileu  du  juge  d'accusation,  bien  qu'elle  fût  incompétemment 
rendue,  en  ce  que  la  connaissance  du  tait  incriminé  appartenait  à 
la  cour  spéciale ,  n'en  est  pas  moins  irrévocablement  acquise  k 
l'accusé ,  lequel  ne  peut  plus  être  poursuivi  pour  le  même  fait 
devant  la  cour  spéciale  que  sur  des  charges  nouvelles  :  «  Considé- 
rant, porte  l'arrêty  que  l'ordonnance  de  compétence  rendue  par  le 
directeur  du  jury  l'a  été  conformément  aux  réquisitions  du  magis- 
trat de  sûreté  et  n'a  pas  été  attaquée  quoique  évidemment  nulle  ; 
qu'il  n'aurait  pu  y  avoir  lieu  conséquemment  à  de  nouvelles 
poursuites  devant  l'autorité  compétente  qu'autant  qu'il  serait 
survenu  de  nouvelles  charges;  —  Rejette  »  (Du  9  Juin  1808.- 
Crim.  re],-M.  Vergés,  rap.-ÂfT.  Min.  pub.  C.  Probst). 

cour  n'ayant  pas  été  attaqué  par  le  ministère  public ,  n'en  a  pas  moins  ac- 
quis l'autorité  de  ta  chose  jugée  en  faveur  de  Moadot^Lagorce ,  sur  cette 
prévention  de  banqueroute  (rauduleuse  comme  sur  celle  de  banqueroute 
simple ,  et  qu'en  faisant  résulter  de  cet  arrêt  une  fin  de  non-recevoir  contre 
la  poursuite  du  ministère  public  sur  la  prévention  de  banqueroute  liaadu- 
leuae ,  la  cour  de  Paris  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 
Du  IS  oct.  i81l.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

ir«te.  M.  Mérita  fftit  obMrrer,  atee  fute  niion,  qm  eet  arrêt  m  dédda  pai  la 
qoestioB ,  «Ina  «ootraria  pas  !••  prineipai  exposés  daas  mi  condaiioni.  Il  ajonta  nênM 
qa'il  peut  aiswtr  que  ces  principei  oai  été  raooBAOs  formaUiUMtpar  tous  lai  aagii- 
toaU  de  la  laetion  crimiMUe. 

2*  EtpàcB  :  —  (Int.  de  la  loi.  —  Bressîano,  etc.)  —  Dans  une  que- 
relle entre  Bressîano  et  Rosso ,  il  fut  proféré  des  injures.  Rosso  s'en  plai- 
gnit  au  maire  de  Monesiglio ,  qui  rendit,  le  22  juin  1812 ,  sans  conclu- 
sions du  ministère  public ,  un  jugement  par  lequel ,  ayant  reconnu  que 
les  parties  s'étaient  injuriées  réciproquement ,  il  les  condamna  solidaire- 
ment anx  frais  de  la  procédure.  Mais ,  par  une  lettre  du  27  du  même 
mois,  le  maire  rapporta  son  jugement ^  et  renvoya  l'affaire  devant  le  juge 
de  paii  de  Salicetto  qui ,  aux  termes  de  l'art.  159  c.  inst.  crim.,  avait 
exclusivement  le  droit  d'en  connattre.  -—  Devant  ce  juge,  les  parties  sou- 
tinrent ,  l'une ,  qu'elles  s'éUient  conciliées;  Tautie,  que  l'affauv  avait  été 
irrévocablement  terminée  par  le  jugement  du  22  juin. 

Par  jQgement  du  i*' juillet ,  le  tribunal  de  police,  appliquant  h  Bres- 
sîano l'art.  475  c.  pén.,  le  condamna  à  une  amende  de  6  fr. ,  et  appli- 
quant h  Rosso  l'art.  471  du  même  code,  le  condamna  à  une  amende  de 
5  ftr.  Les  parties  interjetèrent  appel.  —  Le  tribunal  correctionnel  deCéva 
annula  le  jugement  du  tribunal  de  police,  au  chef  qui  avait  condamné 
Bressiano  à  l'amende.  Le  motif  de  cette  annulation  fut  que  le  maire  de 
Monesiglio  ayant  sUtoé  sur  le  fait  reproché  à  Bressiano ,  et  quoique  son 
Jugement  fût  incompétemment  rendu ,  il  n'appartenait  ni  au  maire  de  rap- 
porter son  jugement,  ni  au  tribunal  de  police,  qui  n'était  point  son  juge 
d'appel ,  de  le  réformer  on  de  le  considérer  comme  nul  et  non  avenu; 
que  cette  annulation  ne  pouvait  être  prononcée  que  par  la  voie  de  l'appel, 
ou  par  recours  en  cassation ,  selon  les  différents  cas.  Et  à  l'égard  de 
Rosso,  la  condamnation  portée  contre  lui  par  le  tribunal  de  simple  police, 
ne  s'élevant  qu'à  une  amende  de  3  fr.,  il  fut  déclaré  non  recevable  dans 
fOD  appel,  conformément  à  l'art.  172  c.  inst.  crim.  —  Ce  jugement  du 
tribunal  de  Céva  est  conforme  aux  principes  ;  mais  l'intérêt  de  la  loi  ne 
permettait  de  laisser  subsister  ni  le  jugement  incompétemment  rendu  par 
le  maire  de  Monesiglio,  ni  l'acte  par  lequel  il  a  rétracté  le  jugement,  ni 
la  disposition  du  jugement  du  tribunal  de  police  de  SaliceUo ,  qui  a  con- 
damné Rosso  à  une  amende  de  3  fr.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  l'art.  442  c.  inst.  crim.;  —  Vu  aussi  les  art.  159, 
153,  lei,  177,  560  et  407  du  même  code;  —  Attendu  qu'en  prenant 
connaissance  d'un  délit  d'injores  verbales  ,  en  statuant  snns  conclurions 
du  ministère  public ,  et  en  se  bornant  à  ne  prononcer  contre  les  prévenus 
qu'une  simple  condamnation  aux  frais  de  la  procédure,  le  maire  de  Mo- 
nesiglio, jugeant  en  police  ,  a  violé  les  art.  139, 155  et  161  ci-dessus 


cour  de  cassation  le  droit  d'annuler  les  jugements  rendus  en  dernier,  res- 
sort par  le  tribunal  de  police  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Salicetto ,  jugeant  en  police,  a  violé  la  règle  non  fri*  m  idem  consap 
crée  par  l'art.  360  cl-aessus ,  en  condamnant  Joseph-André  Ros«o  h  uno 
amende  de  3  fr.,  pour  un  délit  d'injures  verbales ,  sur  lequel  il  avait  déjà 
été  statué  par  le  maire  de  MonesigUoj  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit 
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446.  n  résulte  également  d'un  arrêt  plus  récent  qu'on  Juge- 
ment émané  d*un  Juge  incompétent,  mÀne  d'une  commission 
militaire  ou  extraordinaire,  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
s'il  D'est  pas  attaqué  dans  les  délais  légaux  ;  et  que  si  quelques- 
unes  seulement  des  dispositions  de  cet  arrêt  sont  annulées  pour 
incompétence  sur  le  pourvoi  du  condamné ,  les  autres  disposi- 
tions qui  lui  sont  favorables  conservent  leur  effet  (Crim.  cass., 
20  Juin.  1852  )  (2). — Un  autre  arrêt  décide  aussi  qu'il  suffit  que 
l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui ,  en  cas  de  poursuite  pour 
contravention  résultant  d'un  excès  de  cbargement,  a  statué  sur 
cette  contravenliov,  n'ait  pas  été  réformé,  pour  que  le  ministère 
public  ne  soit  pas  recevable  à  poursuivre  la  même  contravention 
devant  les  tribunaux  de  police  (Crim.  rej.,  22  fév.  1834  )  (3). 
— Enfin,  il  a  été  Jugé  que  la  décision  d'une  éour  royale  qui , 
nonobstant  un  arrêt  précédent  portant  règlement  de  Juges  et  sta* 
tuant  définitivement  sur  la  compétence ,  a  réformé  un  Jugement 
du  tribunal  correctionnel,  et  par  suite  renvoyé  un  individu  de 
la  plainte  portée  contre  lui ,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée 
par  l'effet  du  silence  gardé  par  le  ministère  public  qui  ne  s'est 
pas  pourvu  en  cassation ,  de  sorte  que  le  même  individu  ne  peut 
être  poursuivi  pour  les  mêmes  faits  ,  sous  quelque  qualification 

sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  casse  et  annule,  dans  l'intérêt 
de  la  loi  seulement,  et  sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir  ni  en 
proOler:  1«  le  jugement  du  maire  de  Monesiglio,  du  22  juin  1812; 
2«  l'acte  de  cet  officier,  du  27  du  même  mois,  par  lequel  il  a  rapporté  ledit 
jugement;  3**  la  disposition  du  jugement  do  tribunal  de  police  de  Salicetto, 
du  1"  juillet  suivant  y  qui  a  condamné  J.-A.  Rosso  à  une  amende  de  3  fr. 
Du  l*'  avr.  1813.-C.  C, sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Cba8le,rap.- 
Merlin»  pr.  gén.,  c  conf. 

(1]|.  (  Min.  pnb.  C.  Nicolini. }  »  La  coxtr;  ^  Attendu  que  l'arrêt  du 
13}uiilet  1807  qui  met  le  prévenu  Nicolini  en  liberté ,  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public,  était  un  arrêt  définitif;—  Que  son  irrégularité  résul- 
tante de  ce  qu'il  aurait  été  rendu  à  la  chambre  du  conseil, au  lieu  de  Tavoir 
été  à  l'audience,  ne  pouvait  en  changer  le  caractère  ;  —Que  cette  irrégu- 
larité pouvait  bien  autoriser  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  et  le  faire  annuler 
sur  ce  motif,  mais  qu'à  défaut  de  pourvoi,  il  avait  acquis  la  forc^  de  la 
chose  jugée  ;  —  Rejette. 

Du  9  fév.  1809.-C.  C.,8ect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Camot,  rap. 

(2)  (Geoffroy  C.  min.  pnb.)  —  La  coun  ;  —  Sur  le  chef  de  prévention 
contenu  audit  arrêt ,  qui  consiste  dans  l'eiposition  en  iles  lient  et  réunions 
publiques ,  d'un  signe  ou  symbole  destiné  à  propager  l'esprit  de  rébellion 
et  à  troubler  la  paix  publique ,  délit  prévu  par  Part.  9  de  la  loi  du  25  mars 
1822  ;  —  Vu  l'art.  1351  c  civ.  et  les  art.  360  et  429  c.  inst.  crim.  ;  -^ 
Attendu  que  le  demandeur  avait  été  traduit  devant  le  deuxième  conseil  do 
guerre  de  la  1"  division  militaire,  pour  le  même  fait,  et  acquitté  par  ce 
conseil  de  ce  délit  par  le  jugement  du  18  juin  dernier;  que  le  pourvoi 
formé  par  le  demandeur  le  19  juin,  contre  ce  jugement,  ne  portait  que 


n'a  donc  pas ,  quelle  que  fût  d'ailleurs  l'incompétence  de  la  juridiction 
miliuUre,  enlevé  au  jugement  du  conseil  de  guerre,  sur  le  chef  dont  il 
s'agit ,  Tantorité  de  la  chose  jugée  ;  et  qu'en  le  renvoyant  sur  ce  chef  de- 
vant la  cour  d'assises,  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  maxime  non  bii  m  idem , 
l'art.  1351  c.  civ.  et  l'art.  360  c.  inst.  crim.;  —  Et  attendu  que  l'art. 
429  du  même  code,  alinéa  2,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  cassation 
est  prononcée  par  un  des  motifs  exprimés  en  l'art.  299,  et  doit  se  concilier 
avec  le  dernier  alinéa  du  même  article ,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  pronon- 
cer aucun  renvoi,  lorsque  le  fait  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  l'applica- 
tion d'une  peine  et  qu'il  n'v  a  pas  de  partie  civile  comme  dans  l'espèce; 
—  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  cnambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de 

le  oc 


a  lieu  de  prononcer  à  cet  égard  aucun  renvoi. 

Du  20  Juillet  1832.-C.  C,  ch.  crim.  MM.  de  Bastard ,  pr.-lsambert ,  r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  messageries  royales.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que 
le  tribunal  de  simple  police  de  Nancy ,  en  décidant  que  Faction  du  minis- 
tère public,  quant  à  l'excès  de  chargement,  était  actuellement  non  rece- 
vable ,  paies  que  le  conseil  de  préfecture  avait  statué  sur  ce  chef,  et  que 
son  arrêté  n'était  point  infirmé,  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi , 
et  s'est  conformé  anx  règles  de  sa  compétence;  —  Attendu,  en  ce  qui 
loncbe  le  nombre  excessif  des  voyageurs ,  qu'au  fait  reconnu  constant  par 
'jugement  il  a  été  fait  une  application  légale  de  la  peine  ;  —  Rejette. 
I      Du  22  fév.  1834.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Crouseilbos,  rap, 
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qu'ils  soient  reproduits  (Clrino*  eass*,  2S   sept.    1835)  (4). 

447.  Les  jugements  en  dernier  ressort  qui  sont  entachés  de 
nullité  et  contre  lesquels  le  ministère  publie  ni  les  parties  ne  se 
sont  pourvus  en  temps  utile  ^  ne  peuvent  plus  être  cassés  que 
dans  Vintérét  de  la  loi^  conformément  à  Part.  442  C«  inst.  crim.  \ 
ils  ont  force  de  chose  jugée  à  l'égard  des  parties  et  du  ministère 
public  (Grim.cass.,  17  janv.  1812,  et  autres  rapportés  ^^  Cassa- 
tion, n»  1033.  V.  aussi  eod.,  n<»  988 et sulv.)'— Quant  à  la  grave 
question  de  savoir  s*il  n'existe  pas  des  cas  extraordinaires  où  la 
cour  de  cassation  a  le  droit,  sur  la  provocation  do  go^ivcrnemenl, 
de  casser,  au  profit  ou  au  préjudice  des  parties ,  les  jugements  et 
arrêts  non  attaqués  par  celles-ci  dans  lès  délais  fixés ,  c'est  au 
mot  Cassation  qu'on  l'a  discutée  (V.  chap.  10 «  $  2,  n<»'  1039  et 
suiv.}«  Enfin,  l'annulation  d'un  jugement  ou  arrêt,  prononcée  (fans 
Vintérét  de  la  loi  ^  ne  change  point  la  conditioh  des  parties  entre 
lesquelles  ce  jugement  ou  cet  arrêt  conserve  tdule  sa  force  et  son 
autorité.  Ainsi,  par  exemple,  un  charcutier ,  acquitté  du  fait 
d*avoir  ouvert  une  deuxième  boutique  sans  permission,  sur  le  mo- 
tif que  ce  fait  ne  constitue  pas  une  contravention ,  ne  peut ,  non- 
obstant Tannulation  dans  l'intérêt  de  la  loi  de  ce  jugement  d'ao- 
quittement,  être  poursuivi  de  nouveau  à  Maison  du  même  fait 
Crim.,  rej..  17  janv.  1829)  (2). 

448.  La  décision  rendue  par  un  conseil  de  préfecture ,  in- 
compétent ratione  mafarta,  par  exemple,  sur  une  contravention 

à  la  voirie  urbaine,  acquiert  néanmoins,  à  l'égard  des  parties, 

• ». 

(1)  (Devauclerov  C.  mio.  pab.)  —  La  cour;  —  Altenâti  que  la  cour 
royale  de  Douai ,  chambre  correctioDnelle ,  par  son  arrêt  en  date  du  31 
juillet  dernier,  avait  réformé  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
fioulogne-8ur-Mer,  du  11  mars  précédent,  et  avait  renvoyé  Devaueleroy 
de  la  plainte  ;  que ,  si  le  ministère  public  sVtait  pourvu  en  cassalion  de 
cet  arrêt ,  la  cour  aurait  eu  à  examiner  si  ledit  arrêt  avait  pu  juger  ainsi , 
contre  l'autorité  de  Tarrôl  de  la  cour,  en  date  du  24  avril  dernier,  portant 
règlement  de  juges ,  et  prononçàht  ainsi  définitivement  sur  la  compétence; 
que  le  silence  du  ministère  public  avait  donné  à  Tarrét  de  la  chambre 


cusalion  do  la  cour  royale  de  Douai,  par  son  arrêt  portant  renvoi  de  De- 
vaueleroy devant  la  cour  d'assises  du  Pas-dc-Calais ,  pour  te  même  fait 
qaaliOé  de  concussion ,  a  donc  violé  TaUtorité  de  la  choie  jugée  et  la 
maxime  non  6m  in  idtm;  —  Casse  sans  renvoi. 

Do  25  sept.  1835.-C.  C.,ch.  erim.-MM.  Crouseilbes,  pr.-Bicard,  rap. 

(2)  Etpice  :  —(Min.  pub.  C. Corps.}— Corps,  charcutier,  traduit  une 
première  fuis  devant  le  tribunal  de  simple  police ,  pouf  avoir  ouvert  un 
magasin  de  charcuterie,  sans  permisiiott,  lorsqa'il  on  avait  déjh  ouvert 
un  premier,  en  vertu  de  permission ,  fui  acquitté  ;  mais ,  sir  un  pourvoi 
formé  dans  rintérèt  de  la  loi ,  le  jugement  d'acquittement  fut  cassé  le 
1"  mai  1828.— Après  cet  arrêt,  un  procès^verbal  fut  dressé  contre  Corp?, 
qui  fut  traduit  devant  le  tribunal  do  simple  police,  et  condamné  à  fermer 
son  second  établissement;  mais  il  appela  de  ce  jugement,  et  le  tribunal 
correctionnel  de  Paris  l'acquitta,  en  se  fondant  Sur  l'art.  360  c.  inst.  cr., 
et  la  maxime  «on  dit  m  tdem.  —  Pourvoi  du  ninistère  publie.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  360  c.  Inst.  crim.;— Attendu  que  la  contraven- 
tion imputée  an  prévenu  est  la  même  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  une 
première  poursuite,  et  au  jugement  du  tribunal  de  police  de  Paris,  du 
29  mars  dernier,  qui  a  décidé  que  le  fait  incriminé  ne  constituait  pas  une 


ment  ;  mais  que  celte  annulation ,  ayant  été  seulement  prononcée  dans 
l'intérêt  de  lAloi ,  n'a  pu  changer  lacoodltion  des  parties,  entre  lesquelles 
le  jugement  du  tribunal  de  police  du  29  mars  conserve  tonte  sa  force  et 
son  autorité  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  prenant  ce  principe 
pour  base  de  la  décision,  s'est  eiactement  conformé  aux  lois>  et  notam- 
ment à  l'art.  360  c  inst.  crim.  ;— RejeUe. 

Du  17  janv.  1829.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Garf,  rap. 

(3)  Stpèeê  .•—  (Min.  de  IMnt.)—  Le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse 
avait,  par  erreur  sans  doute,  statué  sur  une  contravêotion  à  la  voirie 
urbaine,  eoumiie  aux  tribunaux  de  simple  police.  Le  conseil  de  préfec- 
ture avait  cra  pouvoir  prendre  une  telle  décision  ,  en  Vertu  de  la  loi  sur 
les  chemins  vkiniux.  Le  maire  se  pourvut  devant  le  conseil  d'Âtat,  après 
les  délais,  et  d'une  manière  irrëgulière.  A  son  égard,  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  a  donc  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Recours  de  M.  le 
ministre  de  Tinlérieur  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Louis-Philippe,  etc.;— Vu  le  rapport  de  noire  mlntftre  de  l'intérlpur, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  on  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Corse,  du  1**  déc.  1837,  qui  a  prononcé  sur 
une  contrateation  en  matière  de  voirie  urbaine;— Vu  Tarrété  attaqué;-- 


l'autorité  de  la  «llôdd  Jdgéè,  èl  le  Hta^t^  tii  fermé  après  les 
délais  et  d'une  maoiôre  irrégulière. — Mais  11  appartient  au  mi« 
nlstrd  de  se  pourvoir  dahs  l'intérêt  ddia  loi  (ordonn.  cons.  d'Ét., 
3  mal  1899)  (8}i-^T.  Compét.  admin.,  Conseil  de  préfcct. 

44III.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  s'attacher  à  un 
jugement  qui  contient  des  dispositions  contradictoires  ou  incon- 
ciliables. Gelt«  proposition  est  évidente  d'elle-même.  L'autorité 
de  la  chose  Jugée ,  qui  n'eèt  qu'une  fiction  de  la  loi ,  ne  saurait 
remporter  sur  l'Impossibilité  physique  d'eiécUter  deux  disposi- 
tions qui  s'entre^étruisent.  Pêtt  importerait  donc  qu'un  arrêt, 
qui  déclarerait  à  la  fols  un  accusé  eodpabie  et  innocent,  n'eût 
pas  été  attaqué  dans  les  délais.  Il  n'en  devrait  pas  moins  rester 
sans  exécution.  —  Toutefois,  il  faut  que  le  droit  de  Juger  appar- 
tienne à  celui  qui  a  stdtué  |juur  qu'on  puisse  reconnaître  le  ca- 
ractère dejugeitietit  dans  la  dé<Sislon  qu'il  a  rendue.-- V.  n''  404. 

4150.  On  doit  considéré^  comme  contenant  des  dispositions 
inoonclllables ,  le  jugement  ou  arrêt  qui,  tout  en  déclarant  uu 
individu  Coupable  du  délit  ou  de  la  coniraventlon  qui  lui  est  im« 
puté,  le  renvoie  Qéaniholns  devalit  un  autre  tribunal  pour  l'ap- 
plication de  la  peine  t)ar  lui  encourue  ;  quoique  non  attaqué  dans 
les  délais ,  ce  jugement  ou  arrêt  n'a  point  force  de  chose  jugéo 
touchant  l'existence  du  délit  et  la  culpabiiité  de  l'inculpé ,  et  ne 
peut  lier  à  cet  égard  le  tribunal  auquel  Taffalre  est  renvoyée 
(Req.  cass.,l6pluv.  an  13;Crtm.  cass.,  11  oct.  1810]  (4). —  Eb 
elT^t,  la  disposltlou  relative  au  renvoi  de  l'affaire  devient  inexé* 

Vu  la  lettre  en  date  du  17  août  1838,  par  laauelle  le  maire  de  la  ville  de 
Sarlène  (Corse)  demande  à  notre  ministre  de  rintérieur  Tannulation  dudit 
arrêté;—  Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  et  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  — 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent  pour  statuer 
sur  une  contravention  en  matière  de  voirie  urbaine,  dont  la  répression 
appartient  aux  tribunaux  de  simple  police;  —  Considérant  que  le  maire 
de  la  ville  de  Sarlène  ne  s'élant  pas  pourvu  régulièrement  devant  nous , 
en  notre  conseil  d'État ,  et  ayant  d'ailleurs  laisse  expirer  les  délais  pres- 
crits par  le  règlement  de  1800,  notre  ministre  de  rinlérieur  ne  pouvait 
que  poursuivre  dans  Tintérêt  de  la  loi  la  réformation  de  l'arrêté  du  1** 
Udc.  1837  ;— Art.  1.  L'arrêté  est  annulé  dans  l'intérêt  de  la  loi« 

Du  3  mai  1839.-0rd.  cons.  d'État.-M.  Raulin ,  rap. 

(4)  1'*  Etficê  :  —  (Intérêt  de  la  loi-alT.  Brizoux ,  etc.)—  Bricoui ,  Bel- 
levillo  et  Faurês ,  capitaine  d'un  bâtiment ,  furent  traduits  ainsi  que 
plusieurs  préposés  aux  douanes,  devant  la  cour  de  justice  criminelle  spé- 
ciale d'ille-et-Vilaine,  pour  crime  de  faux  dans  un  acquitta-caution, un 
manifeste ,  un  permis  d'embarquer  et  un  vu  à  embarquer.  —  Ces  expé- 
ditions, suivant  l'acte  d'accusation,  avaient  été  faussement  fabriquées, 
afin  de  favoriser  Tintroduction  ,  au  port  de  Sainl-Brieuc,  de  marchas- 
dises  coloniales,  comme  ayant  été  cbargées  à  Brest ,  tandis  qu'elles  pro- 
venaient réellement  de  l'Ile  de  Jersey,  possession  anglaise.  Ainsi  la  cour 
do  justice  criminelle  était  saisie  de  deux  délits  connexes  :  1°  le  crime  de 
faux ,  et  S"*  le  délit  d'importation  de  marcbandises  anglaifes.  —  La  régie 
des  douanes  intervint  pour  prendre  des  conclusions  dans  son  intérêt. 

Le  28  fruct.  an  12,  arrêt  qui ,  statuant  d'abord  à  l'égard  des  préposés 
aux  douanes ,  les  acquitte  et  met  en  liberté  ;  —  A  l'égard  de  Britoux  et 
autres,  l'arrêt  les  déclare  «  convaincus  d'avoir,  à  l'abri  de  fausses  décla- 
rations ,  concouru  à  introduire,  sur  le  territoire  de  la  France ,  des  mar- 
chandises coloniales,  prises  a  Jersey.  » —  Il  ajoute  ensuite |  que  «  les 
peines  prononcées  par  les  lois ,  contre  celte  espèce  de  délit ,  sont  portées 
par  des  lois  particulières  et  bornées  à  des  amendes  et  confiscations ,  aux 
termes  de  l'art.  21,  tit.  2,  L.  22  août  1791,  et  des  art.  14  et  15,  L.  10 
imtm.  an  5  ;  —  Que  de  ces  articles  il  réi^uHê  que  de  faux  certificats  »  dé- 
livrés en  matière  de  douanes ,  ne  peuvent  être  considérés  comme  de  véri'. 
tables  crimes  de  faux,  dont  parle  le  code  pénal,  puisque  ces  ârtieies 
n'infligent  à  ces  sortes  de  délits  que  les  peines  correctionnelles;  —  Que  la 
loi  du  23  flor.  an  10  sur  l'établissement  des  tribunaux  spéciaux,  pUur 
juger  les  crimes  de  faux  en  écritures ,  n'a  renvoyé ,  par-devant  ces  tribu^ 
naux ,  que  l'instruction ,  la  poursuite  et  le  jugement  dû  véritable  crirtio 
de  faux,  qualifié  tel  par  les  lois  pénales;...  En  conséquence,  l'arrêt 
renvoie  l'administration  des  douanes  à  suivre  l>xécutioD  de  l'art.  SI 
lit.  2,  L.  22  août  1791 ,  et  des  art.  14  et  I64  L.  10  brum.  an  5,  devani 
tel  tribunal ,  et  contre  qui  elle  verra  l'avoir  à  faire. 

On  voit  que,  parcelle  dernière  disposition,  la  cour  de  justice  critti* 
nelle  se  déclare  incompétente  pour  statuer  sur  l'application  de  la  peine i 
et  cependant,  par  les  deux  premières,  elle  acquitte,  d'une  part,  1er 
préposés  des  douanes,  et,  de  l'autre ,  elle  déclare  le  délit  constant  à  l'é^ 
gard  de  Britoux  et  autres,  et  prononce  leur  culpabilité.  ^  Cet  arrêt  n'a 
point  été  attaqué  en  cassation.  Comment  devait-il  être  exécuté?  Cette 
question  embarrassa  le  directeur  du  jury  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Saint-Brieuc,  qui,  remarquant  la  contradiction  existante  entre  les 
différentes  dispositions  de  l'arrêt ,  tira  de  là  la  fausse  conséquence  qu'il  y 
avait  conflit  d'attribution  entre  la  cour  spéciale  d'Ille-et-Vi laine  et  le  trl« 
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oufable^  si  Texistenee  du  délit  et  la  Cfilpabiiité  da  prévenu  dol- 
venl  être  réputées  définitivemeot  Jugées^  car  notre  législation  ne 
permet  point  qu'un  juge  puisse  appliquer  aveuglément  des  dis* 

banal  correclioDoel,  «t  qu^il  y  avait  lieu  h  prendre  la  voie  du  règlement 
de  juges ,  el  il  rendit  une  ordonnance  en  conséquence,  le  30  vend,  an  15, 

Pourvoi  en  cassation ,  dans  Tintérét  de  la  loi,  de  celte  ordonnance  du 
directeur  du  jury  et  de  Tarrôt  de  la  cour  spéciale  di Ile-et-Vilaine. 

La  cour  spéciale  d'Ille-el-Vilaine ,  a  dit  en  substance  M.  Merlin ,  pr. 
gén.,  a  évidemment  ontre-passé  ses  pouvoirs.  Du  moment,  en  effet,  qu^elle 
a  déclaré  que  le  faux  imputé  aux  accusés  ne  constituait  pas  un  crime  de 
faux  en  écriture  publique,  et  que ,  dès  ion,  elle  n'était  point  compétente 
pour  en  connaître ,  elle  ne  pouvait  aucunement  connaître  soit  du  fait  de 
fausse  déclaration ,  telle  qu'elle  avait  qualifié  le  faiix;  soit  du  délit  d'im- 
portation frauduleuse  de  marchandises  anglaises ,  et  devait  en  renvoyer 
(e  jugement  intégral  au  tribunal  correctionnel,  d'après  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  (arrêts  des  W  pluv.  an  l!2,Cnm.  cas8.,et  16  germ, 
an  iâ,  Crim.  rej.)* —  Ués  lors  elle  ne  pouvait  acquitter  les  préposés  des 
douanes;  car,  reconnaissant  B*avoir  point  le  pouvoir  de  les  condamner, 
elle  n'avait  pas  celai  de  les  acquitter  ;  ntmê  qui  eonétamare  poiMi,  a6- 
tohtre  nofipo<0ii  (L.  57,  ff.,  D»  reg*  jur.). —  Dès  lars  encore,  elle  ne 
pouvait  déclarer  les  autres  accusés  csn vaincus  du  délit  d'importation 
frauduleuse ,  à  l'aide  de  fausses  déclarations ,  puisque  ce  délit  n'était  plus 
de  sa  compétence ,  une  fois  qu'elle  avait  déclaré  qiie  le  faux  t  qui  pouvait 
seul  attribuer  compétence  h  la  cour  spéciale,  n'existait  pas  dans  Tespôce. 

Cependant,  tout  en  déclarant  le  délit  constant ,  elle  n'a  point  appliqué 
les  peines  dont  la  loi  pnnlt  ce  délit,  et  elle  a  renvoyé ,  pour  cet  objet , 
devant  le  tribunal  eorrecUonnel.  Par  U ,  elle  a  scindé  une  instruction  qui 
devait  être  homogène,  et  a  mis ,  autant  qu'il  était  en  elle,  le  tribunal 
correctionnel  dans  la  nécessité  d'être  l'agent  servile  de  l'application  de  la 
loi.— Mais  son  arrêt  n'a  point  été  attaqué.  Quel  en  doit  être  l'effet?  Peut- 
on  d'abord  prendre  contre  lui  la  voie  de  règlement  de  juges?  Non  assu- 
rément; car,  a  supposer  que  cet  arrêt  ait  force  de  chose  jugée  k  l'égard 
de  l'existence  du  délit  el  de  la  culpabilité  des  prévenus,  il  est  de  prin- 
cipe qu'une  fois  la  chose  jugée  acquise,  on  ne  peut  Tanéantir  soos  pré- 
texte qu'un  autre  tribunal  serait  ensuite  saisi  de  la  même  affaire  que  celle 
déjà  jugée.  Autrement,  rien  ne  serait  plus  faoile  que  de  se  soustraire  k 
l'empire  de  la  chose  jugée ,  si  Ton  pouvait  funsi  porter  devant  un  autre 
tribunal  un  procès  déjà  irrévocsJ)lement  jugé ,  et  f  epir  epsqite  dèinander 
un  r^'glement  déjuges,  sous  prétexte  de  conflit  d'atlribution»  — *  Quelle 
était  donc  la  marche  à  suivre?  Il  faut  répondre  que  l'arrêt  de  la  cour  spé- 
ciale n'avait  nullement  la  force  de  chose  jugée  sur  l'existence  du  délit 
et  la  calpabilité  des  prévenus ,  et  que ,  nonobstant  cet  arrêt ,  l'affaire  de- 
vait être  portée ,  dans  toute  son  intégrité ,  h  la  connaissance  du  tribunal 
correctionnel.  —  L*arrèt  était ,  k  la  vérité,  bien  réellement  définitif  sur 
les  points  dont  on  vient  de  parler,  et  inutilement  on  objecterait,  k  cet 
égard ,  que  ce  n'est  que^  dans  ses  considérants  qu'il  les  décide  :  ear,  en 
matière  correctionnelle /c'est  toqjours  par  forme  de  considérants  que  les 
juges  prononcent  bur  les  faits ,  et  dès  lors  leurs  déclarations  doivent  être 
considérées  comme  définitives ,  de  même  que  le  sont  les  déclarations  des 
jurés  dont  ils  tiennent  la  place. — Mais  encore  une  fois ,  l'arrêt  k  cet  égard 


du  délit  et  de  la  culpabilité  des  prévenus.  Ce  qui  prouve  la  vérité  de  cette 
dernière  proposition ,  c'est  l'art.  188  du  code  du  3  brum,  an  4,  ^ni  porte 
que  le  dispositif  du  jugement  doit  être  divisé  en  deux  parties  ;  que ,  dans 
l'une ,  le  tribunal  correctionnel  déclare  les  faits  dont  le  prévenu  est  jugé 
coupable  ;  que ,  dans  la  seconde ,  il  applique  k  ees  faits  la  peine  portée  par 
la  loi  {*)\  et  l'art.  189  ajoute  que  toute  contravention  k  cette  règle  em- 
porte nullité.  Les  deux  dispositions  de  l'arrêt ,  dont  l'ane  prononce  sur 
rexistence  du  délit ,  et  l'autre  renvoie  devant  le  tribunal  correctionnel , 
étant  dès  lors  inconciliables  i  peu  importe  qu'il  n'ait  pas  été  attaqué  en 
eassation«^Le  grand  principe  qu'un  tribunal  ne  peut  juger  que  d'après  sa 
propre  conviction ,  ne  fléchirait  pas  même  devant  vne  loi  qui  déclarerait 
constant  un  délit  dont  elle  ordonnerait  la  poursuite  et  la  punitioui  et  c'est 
une  vérité  dont  il  existe  on  exemple  célèbre  :  La  convention  avait ,  par 
un  décret  en  forme  de  proclamation,  du  15  vend,  an  4,  annoncé  qu'une 
gfande  conspiration  venait  d'éclater  contre  le  peuple  et  ses  représentants, 
et  qu'elle  en  avait  triomphé.  Par  an  antre  décret  du  15  du  même  mois, 
eue  avait  ordonné  que  tons  eenx  qui  avaient  pris  part  k  cette  eoaspiration 
seraient  arrêtés  et  jugés  comme  coupables  dn  plus  grand  des  attentats.  En 
vertu  de  ce  second  décret,  plusieurs  prévenus  furent  mis  en  jugeoent;  et 
sans  doute  on  devait  s'attendre  qu'aucun  d'eux  ne  nierait  le  (ait  de  la 
conspiration  même.  Cependant  ils  le  nièrent  presque  tous }  et  il  fallut  en 
faire  la  matière  d'une  question,  sut  laquelle,  dans  ehaeun  des  orscès,  les 
jurés  furent  expressément  interrogés,  il  y  sot  des  jurés  qui  oéetarèrent 
qu'il  n'y  avait  pu  eu  de  wnsptration  le  15  vend.  ;  et  leurs  déelamlions, 
quoique  démenties  par  des  lois  (ennelles ,  furent  reipeetées;  elles  eurent 
leur  entier  effet  en  faveur  des  aecusés  qui  les  avaient  obtenues*—  Arrét« 

La  cooa;  —  Attendu  qu'une  cour  de  Justice  orininelle  el  spéciale  ne 

(*)  Dit|otilIoD  Mmbhble  dtni  Tart.  19S  e.  lott.  erinu 


positions  pénales,  sans  avoir  personnellement  examiné  si  les  faits 
incriminés  sont  constants  et  sll'ineulpéen  est  l'auteur. 
Tel  est  l'effet  de  la  chose  Jugée  qu'un  jugement  militaire ,  bion 

peut  jamais  connaître  de  crimes  et  de  délite  non  oonpris  dans  le  cercle 
de  sa  compétence,  s'ils  ne  sont  pas  connexes  et  corrélatifs  k  ceux  dont 


rintroduetion  des  marchandises  prétendues  anglaises ,  ainsi  que  sur  les 
conséquences  qui  dérivaient  de  ce  fait ,  que  parce  que  ce  délit  était  l'effet  et 
la  suite  de  la  fabrication  des  expéditions  qui  l'avaient  préparé;— Attendu 
(fie ,  sans  examiner  comment  celte  cour ,  après  avoir  reconnu  constant 
que  des  expéditions  avalent  été  fausiement  fabriquées  k  Brest,  pour  fa« 
voriser  un  chargement  de  marchandises  coloniales  k  Jersey,  et  leur  verse- 
ment dans  l'intérieur  de  la  France ,  et  que  des  préposés  des  douanes,  le 
capitaine  de  vaisseau  elles  négociants  Brizoux  etBelleville  étaient  auteurs, 
fauteurs  et  complices  de  cette  fausse  fabrication ,  les  uns,  pour  avoir  signé 
et  délivré  les  expéditions;  les  autres,  pour  en  avoir  sciemment  fait  usage, 
a  pu  ne  pas  leur  appliquer  les  peines  portées  par  le  code  pénal;  les  excès 
de  pouvoir  que  renferme  d'ailleurs  l'arrêt  de  ladite  cour  doivent  en  né- 
cessiter la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  ; 

Attendu  que  les  excès  de  pouvoir  consistent  d'abord  en  ce  qu'ayant  jugé 
et  reconnu  que  les  faux  qui  faisaient  l'olûet  principal  du  procès  n'étaient 

Sas  de  la  nature  de  ceux  exprimés  au  code  pénal ,  mais  qu'ils  rentraient 
ans  les  lois  d'août  1791  et  tO  brum.  an  5 ,  c'esl-k-dire  qu'ils  n'étaient 
punissables  que  d'une  peine  correctionnelle ,  ladite  cour  criminelle  contre 
cet  aveu  de  son  iocompétenee ,  n'en  a  pas  moins  acquitté  les  préposés  des 
douanes  ; 


ger  les  peines  qu'entraînait  leur  culpabilité;  —  Allendu  que  la  disposi- 
tion du  renvoi  k  se  pourvoir  serait  inexécutable,  s'il  était  vrai  que  les  faits 
qui  constituent  le  délit  et  la  culpabilité  des  prévenus  dussent  être  regar- 
dés comme  jugés;  car  Userait  impossible,  d'après  la  législation  parlicu- 
lière  k  la  police  correctionnelle ,  que  cette  juridiction  pût  appliquer  des 
peines  k  des  faits  qu'elle  n'aurait  pas  approfondis,  et  dont  elle  n'aurait 
pas  examiné  et  reconnu  la  culpabilité;  ce  qui  devrait  cependant  arriver, 
si  le  tribunal  correctionnel  était  forcé  k  se  soumetUro  servilement  â  l'arrêt 
attaqué ,  (jui  a  déclaré  les  faits  et  la  culpabilité  consUiUs  ;  —  Allendu  que 
de  deux  dispositions  simultanément  inexécutables,  ccile-lk  doit  être  con- 
sidérée comme  nulle  et  non  avenue,  qui,  étant  contraire  k  l'ordre  public 
et  inconciliable  avec  l'autre ,  arrêterait  le  cours  libre  et  nécessaire  de  la 
justice,  empêcherait  qu'un  procès  criminel  fût  jamais  terminé,  et  laisserait 
des  prévenus  perpétuellement  en  éUit  de  prévention  ;  d'où  il  suit  qu'il  est 
iodispeniahle  de  eoq8i4érer  comme  non  avenue  la  disposUion  réelle  en 
elle-m^iue  qui  k  déclaré ,  k  Tégard  de  Briioux,  Belleville  et  Faorès,  les 
faits  constants ,  et  les  a  jugés  coupables;  —  Alteodi)  que  c'est  sous  ce 
dernier  rapport  seùlepient  que  le  directeur  du  jury  de  Saint-Brieuc  aurait 
dû  voir  la  disposition  de  l'arrêt  qui  a  renvoj^  la  régie  k  se  pourvoir  pour 
Texécution  des  lois  do  1791  et  de  brum.  an  5  ;  qu'il  ne  pouvait  se  consi- 
dérer comme  étant  lié  par  une  autre  disposition,  incompétente,  de  l'aveu 
même  de  la  cour  qni  l'a  prononcée  ;  et  qu'enfin  il  aurait  dû  se  saisir  de 
l'affaire  entière ,  relativement  auxdite  Brizoux ,  Belleville  et  Faurès,  pour 
procéder  intégralement  k  l'instruction  et  au  jugement,  conformément  k  la 
loi  inslitutive  du  tribunal  coirectionnel  ;  ainsi  la  demande  en  règlement 
de  juges,  provoquée  par  le  directeur  du  jury ,  ne  peut  avoir  lieu; 

Par  ces  motifs ,  et  vu  l'art.  65  de  la  constitution  de  l'an  8,  et  les  art. 
80  et  88  de  la  loi  du  %1  vent,  an  8,  et  encore  l'art.  456,§  6,  c.  des  dél. 
et  des  peie.  ;  -«  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  et 
sur  l'intervention  des  parties  de  Ghabroud ,  sans  avoir  égard  k  l'ordon- 
nance du  directeur  du  jury  de  Saint-Brieuc ,  du  50  vendémiaire  dernier, 
qui  est  considérée  comme  nulle  et  non  avenue ,  ordonne  que ,  par  le  même 
directeur  de  jury ,  et  par  le  tribunal  de  première  instance  dudit  lieu ,  ju- 
geant ooireetionnellement,  il  sera  procédé  k  l'instruction  entière,  et  au 
jugement  du  procès  k  eux  renvoyé  par  l'arrêt  do  ladite  cour  de  justice  cri- 
minelle et  spéciale  d'Ule  et- Vilaine,  du  50  fructidor  dernier,  tant  en  ce 
qui  concerne  rc&istenee  ou  non«existence  du  délit  d'importation  de  mar- 
chandises anglaises ,  et  la  culpabilité  ou  non-culpabilité  des  prévenus  Bri- 
xoux,  Belleville  et  Faurès,  qu'eu  œ  aut  concerne  l'application  k  faire, 
s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  par  la  loi,  k  qui  il  appartiendra  ;>-Casse 
et  annule  pour  excès  de  pouvoir,  et  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  l'arrêt  de  la- 
dite cour  ue  justice  criminelle  et  spéciale  d'llle«et- Vilaine ,  du  50fructi*> 
dor  dernier. 

Du  16  pluv.  an  I3.-G.  G.,  seet.  leq^MM.  Target,  pr.-Chasle,  rap. 

i^Stpiee  :  —  (Int.  de  la  loi.  —  Peibelmano.)  —  La  femme  Eiseo- 

mnnn  a  cité  la  femme  Fcibelmaon  devant  le  juge  de  paix  en  ré}>aralion 

d'injures  verbales.  D'après  la  déposition  d'un  seul  témoin ,  k  l'audition 

duquella  femme  Peibelmann  s'était  opposée,  le  juge  de  paix,  par  juge* 

I  ment  du  23  juin  1810,  avaK  déclaré  les  Injures  constantes.  Mais«  sere-^ 
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qu'il  soit  contrafre  à  des  décisions  aimioistratives  (ordonnances 
royales  et  décisions  ministérielles)  De  peut  être  attaqué  en  nul- 
lilé  pour  contrariété  que  devant  les  tribunaux  et  non  devant  le 
conseil  d'État  : —  «  Considérant  que,  bien  que  notre  ordonnance 
et  la  décision  denotre  ministre  de  la  guerre,  en  déclarant  le  sieur 
Fabry  créancier  de  la  somme  de  3,960  ft*.,  ait  établi  un  fait  con- 
traire à  celui  qui  sert  de  base  aux  Jugements  militaires  des  2  et 
5  ]uin  1815,  néanmoins  l'annulation  desdits  Jugements  ne  peut 
être  demandée  que  devant  l'autorité  Judiciaire»  (Ord.  cens. 
d'État,  12  mai  1819,  M.  Gormenin ,  rap.,  aff.  Fabry).  —  Jugé 
toutefois  que  cette  contrariété  entre  des  Juridictions  de  natures 
diverses  ue  saurait  donner  ouverture  à  cassation  (Grim«reJ.,  l3 
Juili.  1819,  aff.  Fabry,  Y,  Cassation,  n*  1815). 

Sbct.  2.  —  De  Pidentité  des  délits. 

45 1.  Le  même  fait^  ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit,  ne  peut,  d'après 
l'art.  360  c.  inst.  crim. ,  donner  lieu  à  de  nouvelles  poursuites 
contre  le  môme  individu. —  Mais  que  doit-on  entendre  par  ces 
mots,  le  même  fait?  «  Le  seul  sens  raisonnable  qu'on  puisse 
donner  à  Tart.  360  c.  inst.  crim.,  dit  M.  Legraverend,  t.  1, 
p.  446 ,  c'est  qu'un  individu,  accusé  d'un  crime,  ne  peut  plus 
être  repris  à  raison  de  la  même  accutation.  Le  code  appelle  fait 
l'accusation  elle-même,  le  crime  qualifié,  et  non  l'acte  matériel  à 
raison  duquel  est  intervenu  l'acte  d'accusation.  »  H.  Hangin , 
n<**  402,  408,  409,  estime  aussi  que  les  lois  criminelles  ne  con- 
sidérant les  actions  des  bommes  que  dans  leurs  rapports  avec  la 
loi  pénale,  n'ont  en  vue,  quand  elles  parlent  du  fait  sur  lequel 
un  individu  a  déjà  été  Jugé  que  le  délit  que  ce  fait  paraissait 
constituer.  Merlin,  Rép.,  v*  Non  bis  tn  idem,  n*  5  bis,  et  Le  Sel- 
lyer  (t.  6 ,  n<»  2420)  donnent  la  même  interprétation.  —  Oh 
objecte  que  c'est  là  attribuer  à  la  loi  un  sens  qui  tend  à  détniire 
raulorité  de  la  chose  Jugée ,  et  à  laisser  toute  latitude  pour 
poursuivre  correctionneilement  celui  que  la  Juridiction  cri- 
minelle a  acquitté.  Mais  d'une  part,  il  est  des  faits  qui,  une  fois 
acquittés  sur  déclaration  du  Jury,  ne  sont  plus  susceptibles  d'être 
poursuivis  correctionneilement;  et  d'autre  part,  les  effets  de 
la  chose  Jugée  ne  doivent  pas  être  exagérés  et  portés  au  delà 
de  ce  qui  a  fait  l'objet  de  l'accusation.  Or,  quand  on  demande  à 
un  Juré  si  un  individu  est  coupable  d'un  fait  qualifié  crime,  on 
ne  lui  donne  évidemment  pas  la  mission  de  déclarer  si  oe  même 
fait  ne  constitue  pas  un  délit  ou  une  contravention.  Il  n'y  aurait 
que  le  cas  où  le  verdict  du  Jury  emporterait  l'idée  que  le  fait  lui- 
même  n'existe  point ,  qui  mettrait  obstacle  à  ce  qu'une  action 
quelconque  fut  reprise ,  même  au  correctionnel ,  pour  ce  même 
fait.  — C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  1^  qu'un  même  fait 
peut  être  poursuivi  correctionneilement  par  le  ministère  public, 
après  l'avoir  été  criminellement  devant  la  cour  d'assises ,  sans 
qu'il  y  ait  violation  de  la  maxime  non  bis  in  idem,  s'il  estpré- 
«enté  avec  un  caractère  de  criminalité  essentiellement  différent, 

gardant  comme  incompétent  pour  prononcer  des  peines  de  police,  surone 
plainte  dMojares  verbales ,  il  avait  renvoyé  la  caase  devant  le  tribunal  de 
police,  poar  être  statué  contre  ia  femme  Feibelmann.  —  Et,  le  même 
joar,  eans  appeler  devant  lui  la  femme  Feibelmann,  sans  l'entendre,  et 
eur  le  seul  fondement  que,  par  le  jugement  de  la  jaslice  de  paix,  il  était 
constaté  que  cette  femme  s'était  rendue  coupable  d'injures  verbales,  le 
tribunal  de  police,  en  vertu  de  l'art.  605,  c.  3  brum.  an  4,  dont  il  ne 
rappela  pas  les  termes,  condamna  cette  femme,  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public,  à  un  emprisonnement  de  trois  jours  et  aux  dépens  de 
l'expédition  seulement,  n'en  existant  pas  d'antres,  au  moyen  de  i'mstruo- 
tion  faite  devant  le  Juge  de  paix.  —  La  femme  Feibelmann  a  exécuté  ce 
jugement;  -nais  M.  le  procureur  générai  Merlin  (V.  Quest.,  t.  5,  p.  598) 
en  a  requis  la  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  C'est  un  principe  in- 
contestable, a-t-ii  dit,  que  nul  ne  peut  être  condamné,  s'il  n'a  été  préa- 
lablement entendu  ou  dûment  appelé.  Aussi ,  l'art.  160  c.  3  brum.  an  4 
veut-il,  à  peine  de  nullité,  que  tout  prévenu  de  contravention  de  police 
soit  entendu  à  l'audience  du  tribunal  qui  doit  le  juger.  Un  autre  principe, 
non  moins  constant,  est  que  les  jugements  n'ont  l'autorité  de  la  cbose 
fugée  qu'en  faveur  des  parties  qui  Tes  ont  obtenus  et  contre  les  parties 
qu'ils  ont  condamnées.— Ces  deux  principes  sont  également  violés.— Arrêt. 
Là  coua;  —  Vu  TarU  88  de  U  loi  du  27  vent,  an  8,  et  l'art.  456 
8  2,  c.  3  brum,  an  4  ;  ~  Et  attendu ,  V  que  si  le  juge  de  paix  de  Ham- 
bourg devait  prononcer,  en  qualité  déjuge  civil,  sur  ut  plainte  en  injures 
verbales  dont  il  avait  été  saisi  à  la  poursuite  de  la  femme  Eisenmann ,  ce 
iuge  avait  reavojé  la  cilalion  devant  le  tribunal  do  police ,  l'instruction 


en  ce  que,  devant  la  cour  d'assises,  on  alléguait  l'existence  d^ine 
volonté  criminelle  qu'on  ne  soutenait  pas  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel (Crim.  rej. ,  Saoùt  1841)  (1). — 2<»  Qu'en  un  mot,  le  fait 
dont  s'occupe  l'art.  360  doit  s'entendre ,  non  de  l'acte  matériel 
incriminé,  mais  de  l'acte  revêtu  de  sa  qualification  pénale  (Nancy, 
14  fév.  1844,  aff.  Nau,  V.  n^"  476).  —V.  en  ce  sens,  n*  467. 

459.  Toutefois,  M.  Camot  soutient  une  doctrine  contraire; 
11  pense  que  le  moi  fait  de  l'art.  360  doit  être  pris  dans  son  sens 
naturel,  et  que  l'accusé  une  fols  acquitté  ne  peut  être  poursuivi 
de  nouveau  pour  le  même  fait  considéré  comme  constituant  un 
simple  délit  d'une  autre  nature  (  conf.  C.  C.  Belge ,  23  déc» 
1831,  aff.  Buelens,  n^  47S). 

4ftS.  Cela  expliqué,  nous  allons  parier  successivement  :  1*  dQ 
cas  où  les  deux  instances  ont  pour  objet  des  délits  distincts  et  sé- 
parés; 2*  de  celui  où  le  même  fait  constitue  deux  délits  différents  ; 
3^  de  celui  où  les  délits  sont  connexes  ou  concomitants. 

1*  Cas  où  les  deux  instances  ont  pour  objet  des  déUts 
distincts  et  séparés.  —  Lorsque  le  fait  qui  donne  lieu  à  une  nou- 
velle accusation  est  distinct  et  séparé  de  celui  qui  motivait  la  pre- 
mière, le  Jugement  rendu  sur  celle-ci  est  sans  influence  sur  celie-là. 

454.  On  doit  considérer  comme  distincts  et  séparés  non-seu- 
lement les  faits  que  la  loi  pénale  définit  et  punit  diversement , 
mais  encore  les  faits  qui,  bien  qu'étant  de  même  nature ,  ont  été 
commis  successivement  envers  différentes  personnes ,  ou  en  di- 
vers lieux ,  ou  à  diverses  époques.  Peu  importe ,  du  reste ,  que 
le  fait  qui  sert  de  base  à  la  nouvelle  poursuite  soit  antérieur  ou 
postérieur  au  Jugement  rendu  sur  le  premier  fait;  la  circonstance 
que  les  faits  sont  distincts  suffit^  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  pour 
écarter  l'application  de  la  maxime  non  bis  tn  idem.  Ainsi ,  par 
exemple,  le  Jugement  correctionnel  qui  acquitterait  le  prévenu  du 
délit  d'attentat  aux  mœurs ,  ne  le  mettrait  pas  à  l'abri  de  l'accu- 
sation de  viol ,  si  la  prévention  n'avait  porté  que  sur  des  faits 
indépendants  du  viol  même,  et  qui  eussent  précédé  ou  suivi  les 
faits  constitutifs  de  ce  crime  (Merlin,  Q.  D.,  y  Délit,  $  2). — 
Ainsi ,  dit  très-bien  M.  Mangin,  n^  404,  un  individu  absous  d'une 
accusation  de  vol  dans  une  maison,  pourrait  bien  subir  autant  de 
Jugements  qu'il  a  commis  de  vols  au  préjudice  de  personnes  diffé- 
rentes qui  habitent  cette  maison ,  mais  il  ne  pourrait  pas  être 
poursuivi  à  raison  de  chaque  objet  qu'il  a  pu  voler  au  préjudice 
d'une  de  ces  personnes ,  à  moins  que  la  soustraction  frauduleuse 
qu'il  a  commise  n'eût  eu  lieu  en  différents  temps.  Le  vol  est  un 
délit  indivisible  dans  sa  poursuite,  quel  que  soit  le  nombre  des 
objets  sur  lesquels  il  a  porté;  la  soustration  de  chacun  de  ces 
objets ,  faite  dans  un  même  temps ,  n'est  qu'un  élément  particu- 
lier de  ce  délit.  » — M.  Le  Sellyer,  n*  2434,  qui  partage  complè- 
tement celle  doctrine ,  insiste  aussi  sur  la  nécessité  «  de  ne 
pas  prendre  pour  des  faits  distincts  de  celui  qui  a  été  Jugé ,  des 
faits  particuliers  qui  n'étaient  que  des  circonstances  de  celui-ci.  » 
On  va  voir  ces  principes  confirmés  par  de  nombreuses  décisions. 

4ftft.  Le  Jugement  qui  rejette  l'action  du  ministère  public 

devant  ce  tribunal  devant  avoir  lieu  conformément  à  l'art.  162  c.  des  dél. 
et  des  pein.  ;  que  l'instruction  faite  devant  le  juge  de  paix  ne  pouvait 
dispenser  1  (tribunal  de  police  de  celle  qui  lui  était  ordonnée  par  l'art  162 
c.  3  brum.  an  4;  que,  néanmoins,  les  parties  n'ont  pas  été  citées  ni  les 
témoins  entendus  devant  le  tribunal  de  police;  qu'il  en  résulte  une  con- 
travention formelle  audit  art  162;  —  Attendu ,  2»  que  le  même  art.  162 
veut,  a  peine  de  nullité,  que  les  tribunaux  de  police  insèrent  dans  leurs 
jugements  les  termes  des  lois  pénales  dont  ils  font  l'application ,  et  que 
le  tribunal  de  police  de  Hombourg  a  négligé  celte  formalité;  —  Casse,  etc. 
Du  il  oct  1810.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Favard,  rap. 

(1)  (Fille  Brochu  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  — Attendu,  en  prin- 
cipe, que  l'acquittement  de  l'accusé  sur  un  fait  ne  met  point  obstacle  à  ce 
que  ce  même  accusé  soit  poursuivi  relativement  au  même  fait  présenté 
avec  un  caractère  de  criminalité  essentiellement  différent;  —  Attendu, 
dans  l'espèce,  que  le  fait  mis  à  la  charge  de  l'accusé  devant  le  jury,  sup- 
posait nécessairement  le  concours  de  la  volonté ,  ce  qui  lui  donnait  le  ca- 
ractère de  crime;  tandis  que  le  fait  a  raison  duquel  ont  été  intentées  de- 
vant la  police  correctionnelle  les  nouvelles  poursuites  du  ministère  public 
est  exclusif  de  cette  même  volonté ,  et  n'a  conséquemment  que  le  caractère 
du  délit;  —  Qu'il  suit  de  là,  qu'en  déclarant  que  les  poursuites  aciudtes 
du  ministère  public  ne  violaient  ni  ia  maxime  nom  6»  m  ulmi,  ni  l'art 
360  c.  inst.  crim.,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  lui-méma  ni  le  principe 
allégué,  ni  la  loi  invoquée;  —  Rejette. 

Du  5  août  1841. -C.  C,  di.  criiu*-M.M,  de  Casiard,  pr.-Fréleau,  rap. 


CHOSE  JUGEE.  —  Chàp.  3,  Sect.  2. 


416 


pour  contraveDtlon  à  un  arrêté  manlcipal  relatif  au  sursis  à  la 
eonstruction  d'uo  pont,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'uo  Jugement 
statue  sur  une  nouvelle  action  de  ce  magistrat  pour  contraven- 
tion à  un  autre  arrêté  relatif  à  la  destruction  de  ce  poni  (Grim. 
cass.,  17JuilL  i834)(i). 

AftO.  L'accusé  acquitté  sur  le  fait ,  objet  de  l'accusation , 
peut  être  ultérieurement  poursuivi  à  raison  d'un  lait  de  même 
nature,  découvert  autrement  que  par  le  débat ,  quoique  leminls- 
lère  public  n'ait  pas  fait  des  réserves,  celles-ci  n'ayant  pour  objet 
(c.  inst.  crim.  358 ,  361)  que  û'empêcher  la  mise  en  liberté  de 
Taccusé  acquitté  (Crim.  rej.,  18  août  1820)  (3).— Et ,  de  ce  que 
des  injures  verbales  auraient  été  réprimées  par  le  Juge  de  paix. 
Il  n'en  résulte  pas  que  si  ces  injures  viennent  à  être  publiées 
dans  un  écrit»  elles  ne  puissent  donner  lieu  à  une  nouvelle  ac- 

i  I  I       I         I  I  I  ■ 

(1)  (Min.  pub.  C.  Collet.)  ^Là  coui  (ap.  délib.  en  ch.  du  cods.);  — 
Attendu  que  le  tribunal  de  police  n'a  pu  prendre  poor  base  de  sa  décision 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  alors  qae  Taction  du  ministère  public  avait , 
en  dernier  lieu,  on  objet  différent  de  celle  qae  le  premier  jugement  du 
même  tribunal  avait  repoossée ,  puisque ,  dans  le  premier  cas ,  il  s'agis- 
sait d'un,  simple  sursis  à  la  construction  d'un  pont,  et  dans  le  second ,  de 
la  destruction  de  ce  pont ,  ordonnée  par  an  nouvel  arrêté  ;  —  Attendu  que 
cet  arrêté  a  été  rendu  dans  la  limite  des  attributions  municipales  >  — 
Casse,  etc. 

Du  17  juill.  1834.-C.  C. ,  ch.  crim.-M.  Rocher,  rap. 

(2)  (Jammes  C.  min.  pub.)  —  Là  coni;  —  Sur  le  mo^en  du  deman- 
deur tiré  de  ce  que  Tarrét  attaqué  a  violé  l'art.  360  c  inst.  crim. ,  la 
maxime  non  bis  in  idem  et  l'art.  361 ,  soit  parce  que  les  faits  à  raison  des- 
quels cet  arrêt  avait  prononcé  une  condamnation  étaient  nécessairement 
compris  dans  ceux  dont  l'arrêt  du  18  déc.  1819  avait  déclaré  le  deman- 
deur non  coupable ,  et  ne  pouvaient  constituer  des  faits  nouveaux  sur 
lesquels  l'art.  361  autorise  de  nouvelles  poursuites ,  soit  parce  qu'ils  for- 
maient une  dépendance  de  l'accusation  générale  de  faux  sur  laquelle  por- 
tait le  premier  acquittement ,  et  que,  dès  lors ,  ils  auraient  dû  être  jugés 
en  même  temps  sans  qu'il  pût  dépendre  du  ministère  public  de  les  rendre, 
par  des  réserves  à  fins  de  poursuites,  l'objet  d'une  deuxième  accusation  : 
—  Attendu  que  l'art.  360  c.  inst.  crim.  et  la  maxime  non  6w  in  idem  ne 

{meuvent  s'appliquer  qu'aux  poursuites  qui  seraient  faites  sur  un  fait  sur 
equel  Taccusé  aurait  été  précédemment  acquitté  ;  mais  qu'il  n'en  résulte 
point  que  des  poursuites  ne  puissent  être  exercées  postérieurement  à  cet 
acquittement  sur  d'autres  faits ,  quoique  de  même  nature  et  du  même 
genre  de  criminalité;  —  Que  si  l'art.  361  prévoit  le  cas  où  Taccusé  au- 
rait été  inculpé  dans  le  cours  du  débat  sur  un  autre  fait  que  celui  de  l'ac" 
cusalion ,  et  s'il  ordonne  qu'il  sera  poursuivi  sur  ce  fait^  il  n'exclut  pas  les 
poursuites  sur  les  faits  différents  de  celui  de  TaccusaUen  qui  auraient  été 
connus  autrement  que  par  le  débat;  que  les  réserves  à  fins  de  poursuites 
mentionnées  dans  la  deuxième  partie  de  cet  article ,  n'y  sont  même  pas 
eilgées  comme  une  condition  du  droit  de  poursuivre  sur  les  faits  nouveaux 
reconnus  par  le  débat ,  mais  seulement  pour  empêcher  la  mise  en  liberté 
qui,  d'après  l'art.  358,  doit  être  la  suite  de  l'ordonnance  d'acquittement; 
— Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Garonne. 
Du  18  août  18âO.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Rarris ,  pr.-Ollivier,  rap. 

(3)  (Osmont  C.  Destain ières.)  —  La  cooi;  «  Considérant,  i*  qu'il 
s'agissait  au  procès  d'injures  consignées  dans  un  écrit  public,  eonséqnem- 
ment  que  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  des  Andelys  était  compétent 
pour  en  connaître  ;  2*  que  le  juge  de  paix  n'avait  statué  et  pu  statuer  que 
sur  la  demande  en  dommages4ntérêt8  résultant  des  injures  proférées  par 
la  femme  Osmont  ;— Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen. 

Du  13  mai  1806.-C.  C. ,  sect  req.-MM.  Muraire ,  pr.-Lasaudade,  rap. 

(4)  Eipèee: —  (Bertrand  C.  min.  pub.)  —  Le  27  nov.  1806,  par  un 
manant  d'arrêt  du  directeur  du  jury  de  Luxembourg,  Beru^nd  est  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel  comme  prévenu  de  diverses  malversations 
et  escroqueries,  relativement  à  la  conscription  de  1806  et  des  années  an- 
térieures. La  cour  de  cassation  le  renvoie,  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time, devant  le  tribunal  de  Metz.  De  nombreux  faits  de  malversation  sont 
articulés  contre  Bertrand.  Le  l*'  mai  1807,  jugement  oui  apprécie  chacun 
de  ces  faits,  et  acquitte  Bertrand.  Le  1 3  juin, arrêt  connrmatif.  Le  14  août, 
cet  arrêt  est  cassé  pour  vices  de  formes.  Le  5  décembre,  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  de  la  Meurtbe,  devant  laquelle  le  renvoi  avait  été  ordonné, 
confirme  de  nouveau  l'acquittement  du  prévenu.  —  Le  82  avril  1809, 
mandat  de  dépôt  décerné  contre  Bertrana  par  le  magistrat  de  sûreté  de 
Luxembourg,  pour  faits  de  malversation  et  d'escroquerie,  spécialement 
désignés  et  relatifs  à  la  conscription  de  1806,  mais  autres  que  ceux  sur 
lesquels  il  avait  été  statué  par  le  jugement  et  les  arrêts  précédents.  Le 
S  août,  arrêt  de  la  cour  suprême,  qui  renvoie  Bertrand  devant  le  direc- 
teur du  jury  de  l'arrondissement  de  Mets.  Ce  magistrat  le  traduit  devant 
le  tribunal  correctionnel.  Bertrand  oppose  devant  ce  tribunal  l'exception 
de  chose  jugée.  Le  3  mars  1810,  jugement  q«ii|  sans  s'arrêter  à  l'excep- 
tion, ordonne  de  plaider  au  fond.  —  Appel. 

Le  5  juin»  arrêt  conftrmatif  de  la  cour  de  justice  criflBÎaelle  du  dépar- 


tien  devant  le  tribunal  compétent  (Req.,  iS  mai  1806)  (8); 

449.  On  doit,  avons-nous  dit,  considérer  comme  distincts  el 
comme  n'étantliéa  par  aucun  caractèred'identité,  des  délits  com- 
mis soit  à  l'égard  de  personnes  différentes,  soit  à  des  époques  et 
dans  des  lieux  divers.  —  Ainsi,  en  matière  d'escroquerie  et  de 
malversation,  il  y  a  autant  de  délits  différents  qu*il  y  a  de  per- 
sonnes  envers  lesquelles  on  les  a  successivement  commis.  Ainsi, 
l'individu  acquitté  de  divers  délits  d'escroquerie  commis  relati- 
vement à  la  conscription  de  UHU  année,  peut  être  poursuivi  de 
nouveau  pour  d'autres  làltsde  même  nature  relatif^  à  la  mémo 
conscription  (Crim.  re].,  5  oct.  1810)  (4). 

4ft9.  L'identité  voulue  par  la  loi  pour  Papplieation  delà  ré- 
gie non  bis  in  idem  n'existe  point  entre  le  délit  forestier  prétendu 
commis  dans  l'étendue  déterminée  d'un  terrain,  et  semblable  dé- 

tement  de  la  Moselle  :  —  «  Attendu ,  entre  autres  motlli ,  qu'à  la  vérité 
Bertrand  a  été  poursuivi,  en  1807,  pour  de  pareils  délits,  et  acquitté  par 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  qu'à  la  vérité  encore,  ces  délits  étaient 
relatifs  aux  mêmes  conscriptions;  qu'il  n'est  pas  néanmoins  fondé  à  pré- 
tendre que  les  faits  dont  il  est  prévenu  aujourd'hui,  et  ceux  pour  lesquels 
il  a  été  acquitté  en  1807,  constituent  le  même  délit;  qu'il  y  a  nécessaire- 
ment ,  en  matière  d'escroquerie  et  d'exaction ,  comme  en  matière  de  vol , 
autant  de  délits  différents  qu'il  y  a  de  personnes  différentes  envers  les- 
quelles on  les  a  successivement  commis  ;—  Que  la  plainte  portée  en  1807 
embrasse  généralement  toutes  les  escroqueries  et  exactions  commises  dans 
l'arrondissement  de  Luxembourg  à  l'occasion  de  la  conscription  de  1806 
et  années  antérieures ,  sans  articuler  ni  spécifier  aucun  fait,  et  avec  la  ré- 
serve expresse  do  renseignements  ultérieurs;  que  ce  n'est  que  par  l'effet 
de  l'instruction  que  chaque  fait  a  pu  être  connu,  articulé  et  spécifié; 
qu'ainsi  l'appelant  n'a  été  poursuivi  et  jugé  en  1807  que  sur  certains  faits 
qui  ont  été  articulés  contre  lui;  —  Qu'il  n'est  pins  possible  de  le  pour- 
suivre sur  les  faits  déjà  jugés,  maisaoe  d'autres  faits  relatifs  à  d'autres 
personnes  ayant  été  découverts  par  l'audition  de  nouveaux  témoins,  et 
ces  faits  étant  articulés  pour  la  première  fois  contre  l'appelant,  chacun 
d'eux  constitue  un  autre  délit  dont  il  est  prévenu ,  et  à  raison  duquel  il 
peut  être  poursuivi  et  jugé,  sans  que  pour  cela  on  porte  atteinte  à  la  chose 
souverainement  jugée,  ni  que  l'on  viole  lamaxime,noii6i<7iiA'oaiiirtiiûl0m.» 
Pourvoi  de  la  part  de  Bertrand.  Ce  ne  sont  pas  tels  ou  tels  faits  isolé- 
ment, a-t-on  dit  pour  lui,  qui  ont  été  l'objet  de  la  poursuite  de  1806;  ce 
sont  généralement  et  en  masse'  les  diverses  malversations  et  escroqueries 
pour  la  conscription  de  1806  et  des  années  antérieures.  L'accusation  doit 
donc  embrasser  toute  cette  masse.  Les  juges  devaient  rassembler  toutes 
les  preuves  en  aussi  grand  nombre  et  aussi  complètes  que  possible.  C'était 
la  mission  qui  leur  était  conférée,  aux  termes  du  décret  du  25  cet.  1806, 
et  on  doit  supposer  qu'ils  l'ont  remplie.  Dès  lors,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  les  informations  générales  que  le  juge  doit  prendre  ne  lui  présentèrent 
point  de  résultat  concluant  sur  toutes  les  autres  particularités  relevées 
depuis  l'arrêt  d'absolution,  et  ceci  doit  tourner  à  l'avantage  da  prévenu  ; 
il  doit  profiter  de  l'inattention  »  de  la  faute  du  juge  qui ,  en  faisant  son 
instruction,  n'a  pas  été  asses  surveillant  pour  recueillir  toutes  les  preuves  ; 
ou  bien  le  juge  aura  connu  ces  antres  particularités  ;  il  n'en  aura  pas  fait 
usage ,  et  les  aura  tenues  en  réserve  pour  en  faire  la  matière  d'une  nou- 
velle accusation  ;  mais  la  cour  ne  saurait  consacrer  une  marche  aussi  peu 
loyale.  —  Vainement  dit-oq  que  les   délits  se  divisent  d'eux-mêmes , 
qu'il  y  a  autant  de  délits  que  de  particuliers  abusés.  11  faut  remarquer 
que  ce  ne  sont  pas  les  parties  qui  se  plaignent ,  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
accus^ur,  le  ministère  public  qui  agit  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  pu- 
blique. Or,  cet  intérêt  est  un.  Il  ne  se  subdivise  pas  ;  il  n'embrasse  et  ne 
considère  qu'un  seul  corps  de  délit ,  se  composant ,  comme  on  l'a  signalé 
dans  le  décret  du  25  oct.  1806 ,  des  diverses  malversations  et  escroque- 
ries relatives  à  la  conscription  de  1806  et  années  antérieures ,  et  ne  con- 
stituant qu'un  fait  moral ,  «  un  lait  n'ayant  par  lui-même  rien  de  maté- 
riel, mais  qui  est  constitué  par  la  preuve  des  faits  de  dol  et  d'abus  de 
crédulité  que  la  loi  a  déterminés  pour  le  caractériser,  et  en  quelque  façon 
pour  lui  donner  l'être  »  (Rép.,  t.  8,  p.  94).  Il  n'y  a  donc  pas  de  subdi- 
vision possible.  Dès  lors,  l'arrêt  att^iué,  en  jugeant  le  contraire,  en  con- 
damnant Bertrand  à  raison  d'un  délit  dont  il  avait  été  acquitté,  a  violé  la 
règle  non  6t<  in  idem,  —  Une  réflexion  rendra  celte  vérité  plus  sensible. 
Le  maximum  de  la  peine  dti  délit  d^escroquerie ,  d'après  la  loi  du  22 
juill.  1791,  est  de  deux  ans  ;  et  cependant ,  si  on  adopte  le  système  con- 
sacré par  la  cour  de  la  Moselle,  on  pourra,  en  tenant  des  faits  en  réserve, 
faire  porter  cette  peine  à  quatre ,  à  six  années  et  au  delà.  Est-il  possible 
d'admettre  une  doctrine  qui  conduit  à  un  semblable  résultat?  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Considérant  que  les  faits  d'escroquerie  qui  ont  donné  lieu 
à  la  nouvelle  poursuite  intentée  contre  le  demandeur,  sont  totalement  diffé- 
rents de  ceux  sur  lesquels  il  a  été  précédemment  poursuivi  et  jugé  par 
l'arrêt  delà  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Meurtbe,  du 
5  déc.  1807;  d'oà  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce,  à  l'applica- 
tion da  principe  de  la  chose  jugée;  —  D'après  ces  motifs  et  ceux  énoncés 
dans  l'arrêt  attaqué;  —  Rejette. 
Du  5  oct.  1810.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 
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y}at(f|i^4^  i^u  rnénie  in41vidu»ariNi«  »u|re  portion  du  mèmetor- 
r^io,  et,  par  suite,  il  q'y  ^  pas  lieo  à  «urseoir  au  lagement  de  ce 
second  délit,  par  |e  4^Ml  iQQtif  au'ua  lugemeot  do  sursis  sur  le 
premier  délit  est  passé  pu  Corce  de  0bose  jugée  et  n'a  pas  encore 
été  exécuté  (Crim.  qiss.,  ^1  oct,  iaf6)  (1). 

4«9.  ttts  conirayeiUions  il  des  arrêtés  admiaistratifs  qui  ont 
refusé  d'autoriser  fies  ^tablitti^einents  insalubres*  se  renouvellent 
chaque  fois  et  ciiaque  Jour  qu'il  y  a  oontinuation  4'exploitation  ; 
en  conséquence,  un  tribunal  de  police,  appelé  à  pvononner sur 
une  soQtravenlion  régqlièreinent  oqpstatée,  ne  peut  renvoyer  le 
]  revenu,  sous  le  prétexte  que  cette  eontraventioq  est  la  même 
qu'une  autre  contravenlion  siir  laquelle  il  a  déjà  statué  par  un  ju- 
gement d'une  date  antérieure  au  derpler  procès-verbal,  lequel  ju- 
gement av^itacqi^itté  le  préyeuu  (Ciimt  casa.,  il  oct.  1897,  aflf. 
Ca>eYeccbie,  Y.  Inst.  crim.^  2S  janv.  4833,  aff.  Piédel,  V.  É(ai)l. 
dangereux). — Divers  autres  arrêts  ont  pareillanenl  décidé  que 
si  les  jugements  déflnillvement  rendus  en  faveur  des  prévenus 
sont  irrévocables  sur  les  faits  auxquels  ils  s'appliquent,  ils  ne 
peuvent  empêcher  la  poursuite  et  la  répression  de  chaque  nou- 
velle infraction  aux  mêmes  règlements  ou  arrêtés  de  police 
(Crim.  cass.,  14  déc.  1833,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Prévost^  31 
nov.  1833,  aff.  Chemin,  V.  n<'  460). 

4flO.  C'est  un  prin.  ipe  posé  dès  longtemps  par  la  eour  de 
cassation ,  qu'il  n'y  a  pas  contrariété  ni ,  par  suite ,  violation 

(1)  Bapèeê  :  -<-  (Mio.  pub,  C.  Bërard.)  —  Un  premier  procès-rerbal  da 
S4  janv.  1811  avail  constaté  qoe  Grégoire  Bérard  fils ,  babitant  de  la  com- 
mune de  Granges 'de -Nom,  et  dont  le  père  est  propriétaire  d'an  fonds  ri- 
verain da  bois  a|)p«|é  Moul-Février,  avait  arraché  dans  ce  bois ,  sur  une 
place  de  sept  mètres  de  longueur  et  deux  mètres  de  largeur ,  plusieurs 
brins  de  différentes  essences,  et  avait  défriché  cette  place.  —  En  consé- 
quence ,  Bérard  père  et  6ls  furent  traduits  en  police  correctionnelle  ,  à  la 
requête  de  Tadministration  forestière ,  devant  te  tribunal  de  Louhans,  dé- 
partement de  Saône-et-Loire.  —  Ils  se  défendirent  en  soutenant  que  la 
place  dont  il  s'agissait  nt  faisait  point  partie  du  département  de  Sadoe-et- 
Loire  ;  qu'elle  était ,  ainsi  que  la  commune  de  Granges-de-Nom ,  située 
dans  le  département  du  Jura,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  Louhans 
était  incompétent.  —  L«  31  fév.  1811,  jugement  ainsi  conçu  :  a  Attendu 
le  déclinatoire  proposé  par  l'avoué  Lavy,  et  la  connaissance  qu'il  a  que 
les  préfets  des  départements  de  8aêne-et-Loire  et  du  Jura  ont  nommé  des 
experts  pour  délimiter  la  commune  de  Granges-de-Nom ,  surseoit  à  tout 
jugement  jusqu'à  ce  que  M.  le  sous-inspecteur  de  Louhans  ait  fait  par- 
venir - 
sent 

échet ,  et  être  par 
ment  ne  fut  point  attaqué  par  l'administration  forestière. 

Le  23  mai  1816  ,  second  procès- verbal  constatant  quo  Bérard  avait 
commis  un  semblable  délit  dans  le  massif  du  même  bois  de  Mont-Février, 
et  dans  une  étcnduo  do  65  métros  de  longueur  sur  S5  de  largeur.— Bérard 
père  et  fils,  de  nouveau  traduits  devant  le  tribunal  de  Louhans  ,  ont  op- 
l)Osé  rexc^'ption  d'incompétence,  et  ont  soutenu,  en  outre,  quo  la  place 
sur  Inqueile  on  leur  imputait  d'avoir  commis  un  nouveau  délit  faisait 
partie  d'un  fonds  situé  dans  la  commune  de  Granges-de-Nom,  dont  ils 
étaient  propriétaires.  —  Jugement  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  la 
question  qui  se  présente  à  la  décision  du  tribunal  est  la  même  que  celle 
qui  lui  élait  soumise  le  il  fév.  1811  ;  que,  conséqucmmcnt ,  il  ne  peut 
rien  être  statué  sur  le  fond  de  \a  demande  ,  puisque  rien  ne  constate  que 
le  susdit  jugement  ait  été  exécuté;  que  l'on  ne  peut  qu'ordonner  de  plus 
fort  Texécutiou  de  ce  jugement  ;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  ordonne 
IVxecuiion  du  jugement  du  21  fév.1 811,  pour  être  ensuite  statué  au  fond 
Ce  qu'il  appartiendra...  «—Appel  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
Cliàlons-sur-SaOne.  Ce  dernier  tribunal ,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
iuges  y  a  confirmé  leur  jugement. — Pourvoi.— Arrêt. 

La  codr;  —  Vu  les  art*  40S  et  413  c  insL  crim.» — Vu  aussi  Tart. 
1351  c.  civ.;  —  Attendu  que  l'objet  du  jugement  do  sursis  rendu  par  le 
tribunal  de  Louhans,  te  21  fév.  1811,  était  on  délit  prétendu  commis 
dans  le  bois  de  Mont-Février,  sur  un  terrain  de  7  mètres  de  longueur  et 
de  deui  de  largeur  ;  —  Que  l'objet  do  jugement  attaqué  étant  uu  délit 
prétendu  commis  postérieurement  dans  le  même  bois,  mais  sur  un  autre 
terrain  de  65  mètres  de  longueur  et  25  de  largeur,  il  s'ensuit  qu'il  n'y 
avait  pas  d'identité  matérielle  entre  l'objet  du  jugement  de  sursis  du  21 
fév.  1811  et  l'objet  do  jugement  attaqué  ;  ç|ne,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  surseoir  au  jugement  du  second  délit ,  par  le  seul  motif  que  le  ]u- 
g(^mcnt  du  21  février  était  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  n'avait  pas 
été  exécuté  ;  que  cependant ,  et  par  ce  seul  motif,  il  a  été  sursis ,  par  le 
jugement  attaqué  ,  à  prononcer  sur  le  second  délit;  d'où  il  suit  que,  dans 
T'spèce,  il  a  été  fait  une  fausse  application  de  l'autorité  de  la  cbose  jo- 
gée,  et  commis  une  contravention  à  Part.  1351  c,  civ.  précité; 

Attendu  que  le  bds  de  Mont^Février,  dqnt  iis'agit,  est»  dans  toute  son 


emeot  jusqu  a  ce  que  m.  le  sous-inspecieur  oe  Liounans  au  laii  par- 
tir à  M.  le  préfet  du  département  de  Saône-et-Loire  un  extrait  du  pré- 
t  jugement ,  sauf  ensuiie  la  cause  être  rapportée  à  l'audience  sMl  y 
et ,  et  être  par  le  tribunal  statué  ce  qu'irappartiendra...  »  —Ce  juge- 


de  chose  Jugée,  entre  des  Jugements  rendus  sur  des  délits  on  des 
contraventions  qui,  quoique  semblables,  ont  été  commis  dans  des 
tempsdifférants(Crim.  r^.,S0juiltM813,  aff.  Argenson,V.  Mines). 
«-~  Ainsi,  le  Jugement  qui  punit  une  contravention  dans  le  mode 
d'exploitation  d'une  mine,  n'empêrhe  pas  la  poursuite  d'une  con- 
travention de  même  nature  commise  ultérieurement  (même  arrêt). 
— Ainsi,  le  Jugement  qui  acquitte  tin  prévenu  de  contravention  à 
un  règlement  eur  le  barillage,  n'empêche  pas  qu'il  ne  soil  pour- 
suivi pour  nouvelle  contravention  du  même  Jour  (Crim.  cass.» 
21  nov.  1838  (2)  ;  Conf.,  14  déc.  1833,  Crim.  cass.,  H.  Ri- 
ves, rap.,  aff.  Prévôt).  —  Ainsi,  bien  qu'un  arrêt  ait  décidé  en- 
tre un  partieulier  et  la  régie  qu'une  certaine  liqueur  saisie  n'est 
pas  soumise  aex  droits,  parce  qu'elle  ne  constitue  qu'un  médica- 
ment, il  peut  être  décidé  par  d'autres  juges,  sur  une  nouvelle 
saisie  d'une  autre  quantité  d'une  Ijqueur  portant  le  même  nom,  et 
entre  les  mêmes  parties,  que  cette  liqueur  sera  analysée  avanî 
qu'il  soit  statué  sur  le  point  de  savoir  si  elle  est,  ou  non,  sou- 
mise aux  droits  ;  il  n'y  a  pas  entre  les  deux  quantités  de  liqueurs 
saisies  l'identité  d'objet  nécessaire  pour  constituer  la  chose  Jugée 
(Crim.  rej.f  10  mars  1826,  aff.  Roger,  V.  Médecine). — Ainsi ,  la 
décision  qui  punit  le  débit  de  remèdes  secrets,  ne  s'oppose  pas  à 
la  répression  de  contraventions  ultérieures  de  même  nature  (Crim. 
rej.,  18  Janv.  1839)  (3). —  De  même,  celle  qui  acquitte  le  pré- 
venu n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  poursuivi  à  l'occasion  de  contra- 
étendue,  soumis  à  la  surveillance  tant  de  Pinspeclion  de  Ch&lons-sor- 
Sadne  que  de  la  sous-inspection  de  Loubards,  et  que  ces  deux  arrondisse- 
ments font  partie  do  département  de  SaOne-et-Loire;  que ,  dès  lors,  dans 
cet  état  des  choses ,  et  jusqu'à  ce  qu  il  soit  changé  par  une  décision  légale 
qui  aura  été  exécutée,  le  bois  de  Mont  Février,  dans  toute  son  étendue, 
est  présumé  de  droit  être  situé  dans  le  département  de  Saône-et-Loire;  et 
que ,  par  suite ,  les  tribunaux  de  Louhans  et  de  Chàlons  étaient  compé- 
tents t»our  connaître  du  second  délit  prétendu  commis  dans  ce  bois  par  les 
Bérard  père  et  fils  ;  que  cependant  ces  deux  tribunaai  ont  sursis  à  faire 
droit  jusqu'à  ce  que  la  commune  de  Granges-dc-Nom  fût  délimitée  par 
les  autorités  administratives  ;  que,  conséquemment,  il  a  été  commis,  dans 
l'espèce,  une  contravention  aux  règles  de  compétence,  en  renvoyant  de* 
vant  l'autorité  administrative ,  et  en  ne  prononçant  pas  immédiatement 
surlemérite  du  déclinatoire  proposé  par  les  Bérard  père  et  fils,  en  leur  qua- 
lité prétendue  de  propriétaires  du  terrain  dont  il  s'agit; —  Casse. 

Du  31  oct.  1816.-C.  C,  scct.  crim.-MM.  Darris,  pr.-Dasiro,  rap. 

(2)  (  Min.  pub,  C.  Cbemjn.  )  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  5Q0  et  361 
c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu ,  en  oroit,  que  si  les  jugements ,  définitivement 
rendus  en  faveur  des  prévenus,  sont  irrévocables  sur  les  faits  auxquels 
ils  s'appliquent,  ils  ne  peuvent  empêcher  la  poursuite  et  la  répression  de 
chaque  nouvelle  infraction  aux  mêmes  règlements  ou  arrêtés  de  police;  — 
Et  attendu  que,  par  son  arrêté  du  15  piars  1815,  le  maire  de  Rouen, 
usant  légalement  du  pouvoir  qu  il  tient  à  cet  égard  du  n**  1  de  l'art.  5, 
lit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  di  Tart.  46,  tit.  I,  de  celte  des 
19-22  juin.  1791,  a  défendu  aux  marchands  bouchers  de  cette  ville  et  de 
ses  fauDOurgs  d'exposer,  en  saillie  sur  la  rue,  aucune  espèce  de  viande 
deboucherio;  que  le  tribunal  de  simple  police,  en  déclarant  Chemin  cou- 
pable d'avoir  eufreint  cette  défense,  l'a  justement  condamné  au\  peines 
qui  en  sont  la  sanction;  —  Que,  néanmoins ,  le  jugement  dénoncé,  sta- 
tuant sur  l'appel  dudit  Chemin ,  a  déchargé  ce  dernier  des  condamnations 
par  lui  encourues ,  sur  le  motif  qu'une  précédente  sentence  do  même  tri- 
bunal de  simple  police  l'avait  acquitté  d  une  contravention  semblable,  et 
que  cet  acquittement  rend  licite  a  toujours  le  fait  qni  lui  est  de  nouveau 
reproché;  d'où  il  suit  que  ce  jugement  a  commis  une  violation  expresse 
des  dispositions  ci-dessus  visées;  —  Casse. 

Du  21  nav.  i835.-C.  C.,  €h.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-RIves,  rap. 

(5)  (  Laboorey  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  la  coui 
royale  d'Aix  a  déclaré  la  demandeur  coupable  d'avoir  débité ,  au  poid5 
médicinal,  un  remède  secret;  —  Que,  par  suite,  la  condamnation  qu'elle 
a  prononcés  contre  lui  aux  peines  fixées  par  la  loi  du  29  pluv.  an  15,  n'a 
été,  sous  un  double  rapport,  qu'une  juste  application  de  cette  loi  et  do 
l'art.  S6  de  celle  du  21  germ.  an  11,  auquel  elle  sert  de  sanction,  puis- 
que ee  dernier  article  prohibe,  d'une  part,  tout  débit  au  poids  médicinal 
e  drogues  et  préparations  médicamenteuses,  et  que,  d'autre  part,  en 
défendant  l'annonce  des  remèdes  secrets,  il  en  défend  à  plus  forte  raison 
la  distribution  et  la  vente,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  faite,  ainsi 
que  cela  ressort  clairement  du  rapprochement  de  cet  article  avec  les  dis- 
crets des  25  prair.  an  13  et  18  août  1810; 

Attendu  que  les  précédentes  décisions  de  justice,  intervenues  en  faveur 
da  demandeur  sur  des  faits  de  même  nature,  ne  pouvaient  avoir  légale- 
ment aucune  infioence  sur  I action  intentée  contre  lui,  à  raison  des  faits 
postérieur  à  ces  décisions;  —  Attendu  enfin  que  l'arrêt  attaqué  est  ré- 
gulier en  la  forme;  —  Par  cesnotils;  —  Rejette. 

Dai8janv.l8S9.*Q;  0.,  eh.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vioceofl,  rap. 
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ventions  non?en69  à  la  lot  du  21  germ.  an  11  (Bordeaux,  1  JuIIl. 
1841)  (1).  —  Ainsi,  après  avoir  Jugé  qu'un  fait  ne  constitue  pu 
une  infraction  à  un  règlement  de  police,  un  tribunal  peut  décider 
qu'un  fait  semblable  qui  a  eu  lieu  depuis  constitue  une  contraven- 
tion à  ce  règlement  (Grim.  cass.,  20  nov.  1838)  (2)...  alors,  d'ail- 
leurs, que  ce  dernier  (relatif  aux  poids  et  mesures)  a  été  pro- 
duU  la  première  fois  d'une  tnanlère  locomplèle  (Grim.  cass., 
S8  avr.  1853)  (3). 

491.  Pareillement,  11  a  été  Jugé:  1*  que  la  chose  Jugée , 
((ifant  à  la  compétence ,  ne  peut  résulter  que  d'une  précédente 
décision  rendue  dans  la  même  affaire.  —  Et,  spécialement,  le 
jugement  portant  qu'un  fait  cohstltae  une  contravention  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  de  la  compétence  du  copseil  de  préfecture, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  même  tribunal  décide ,  à  l'égard 
d'un  fait  semblable,  qu'il  constitue  une  contravention  en  matière 
de  petite  voirie  de  la  compétence  du  tHbunal  de  police  (Crim. 
rej.,  S2  mars  1838)  (4);— 2^  Que  l'individu  acquitté,  à  défaut  de 
preuves ,  de  la  prévention  résultant  de  ce  qu'il  a  pris  un  nom 
autre  que  celui  de  son  acte  de  nalssanee ,  pedl  être  poursuivi  de 
nouveau  ait  a  continué  à  prendre  ce  nom  r  t  Attendu ,  porte 
l'arrêt,  que  la  poursuite  actuelle  n'est  pas  fondée  èiir  des  charges 
nouvelles ,  relativement  à  un  fait  du  chef  duquel  le  prévenu  a 
été  acquitté;  que  cette  poursuite  a  au  contraire  pour  objet  un  fait 

(1)  (Moosarrat,  etc.  C  min.  pub.)  —  La  codi;  —  En  ce  qui  tonche 
reicêptioa  delà  cnose  jugée,  tirée  de  ce  que  les  appelaals  auraient  été 
relaxés  par  an  jugement  aAlérieur  du  tribunal  correclionnel  de  BordeauX| 
]Sonr  des  faits  identiques  avec  ceux  qui  sont  l'objet  de  la  poursuite  ac- 
tuelle: —  Attendu  qu^uo  premier  jugement  do  relaxance  ne  peut  rien  pré- 
juger sur  celui  h  rendre  à  l'occasion  de  faits  nouveaux ,  quoique  de  même 
natare;  —  Que  la  question  se  reproduit  entière,  sans  que  les  juges 
puissent  être  liés  danssoa  examen  par  la  décision  qu'ils  ont  antérieure- 
ment rendue,  laquelle  doit  être  circonscrite  dans  la  limita  des  actes  qu'ils 
avaient  alors  la  mission  de  qualifier  et  d'apprécier. 

Ou  7  juill.  1841  .-G.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-M.  Ger])eaad«  pr« 

(t)  (  Nia.  pab«  C.  Gelot.  )  —  Là  cona  ;  ^  tfa  le  A*  1  de  Tart.  S ,  tit. 
il.  de  la  loi  des  16-24  août  1790;  l'art.  46,  tIt.  1,  de  celle  des  19-21 
jttilK  1791 }  Part.  8  de  l'arrêté  du  maire  de  Vienne ,  en  date  du  31  août 
1858$  l'art.  471,  n«  15,  c.  péh.,  et  Part.  161  C.  Inst  crIm.;  —  At- 
tenda ,  en  droit,  que  si  les  Jugements  déflnltivenlônt  rendus  en  faveur  des 
prévenus  sont  irrévocaliles  sur  les  faits  auxquels  ils  S'appliquent,  ils  ne 
psttveoi  empêcher  la  poursuite  ni  la  répression  de  chaque  nouvelle  tn- 
fraction  aax  ntémes  dispositions  des  règlements  ou  arrêtés  de  police  ;  >- 
D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  dans  l'espèce ,  par  le  motif  qu'un 
jugement  antérieur,  passé  en  force  de  chose  Ju^ée,  a  décidé  que  le  fait 
dont  il  s'agit  ae  constituait  point  une  contravention  audit  art.  3  de  Tar- 
rèté  du  maire  de  Tienne,  le  jugement  dénoncé  a  faussement  appliqué 
l'art.  560  c.  inst.  crim.,  et  commis  une  violation  expresse  des  articles  ci- 
dessus  visés;  —  Casse. 

Du  20  nov.  1838.-G.  C.,ch.  erim.-Mtt.Chot)pfn,f.  f,  de  pr.-Rive$,r. 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Véricelle.  )—  La  coub;  «^  Ytt  Iss  lois  des  14  août 
1790  et  %%  juillet  1791  -,  l'art.  471 ,  g  15 ,  e.  pén.;  le  règlement  arrêté 
par  le  préfet  du  Rhôoe  et  dûment  approuvé ,  en  date  du  92  mars  18S6  ; 
-*  Attendu  que  si ,  lors  d'une  première  poursuite  $  Pineulpé  avait  été  ren* 
voyé  de  la  plainte,  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  eottpfis  darts  un  arrêté  ré- 
glementaire ,  tel  qu  il  était  alors  représenté,  cette  elrcoistance  ne  faisait 
aucun  obstacle  à  ce  qu'une  contravention  nouvelle ,  résultant  d'un  nouveau 
procès- verbal,  reçût,  s'il  y  avait  lieu,  l'application  des  peines  eneeurues 
pour  violation  d'un  règlement  produit  en  due  forme  et  par  lequel  le  faH 
incriminé  serait  prévu;  —  Qu'on  ne  saurait  voir  une  violation  de  la 
maxime  non  bi$  in  idtm  dans  le  coneours  de  deux  jttgetfieals  interfenos 
sur  deux  procès  verbaux  différents  et  statuant  tous  deux  en  présence  des 
règlements  représentés;  ~  Attendu  que  le  tribunal  de  police  de  Lyon ,  au 
lieu  de  rsconnaltre  et  de  réprimer,  conformément  à  rarrélé  dont  l'existenee 
est  par  lui  reconnue,  une  conlravenlion  constatée  fÊt  procès-terbal  dn 
13  fév.  non  contredit ,  a  renvoyé  Varicelle  de  la  plainte  sur  le  ttotif  qtfil 
avait  pu  être  induit  en  erreur  par  un  premier  jugement  de  renvoi,  et  a 
créé  une  exception  que  la  loi  n'admet  point;  —  AltenHa  que  té  fêglènfent 
de  l'application  duquel  il  s'agissait,  rendu  peur  âMUrer  la  sincérité  du 
déliii  des  objets  qui  se  vendent  an  poids  et  à  là  Aiesore,  puriait  sur  Ud 
des  objets  touchant  lesquels  les  autorités  manie Ipales  peuvent  faire  des 
rè^lemeoU ,  aux  termes  des  lois  des  24  août  1790  et  22  ittiil.  1791  ;  — 
Attendu  dés  lors  que  le  eoatrsvenant  était  passible  des  peines  portées  pér 
l'art.  471,  g  15,  o«  pén.,  et  qu'en  ne  les  prononçant  pss,  le  Jogement 
attaqué  a  violé  aussi  ledit  artiele;  -^  GassSf 

Du  25  avr.  i835<-0«  C,  ch.  crla«'-lin.  de  Oteuseflbes ,  rap4 

IVbia.  Du  même  jour  deux  autres  arrêts  identiques  (alT.  Barbekl  Q* 
ilagsnte). 


nouveau  et  postérieur  à  Tarrél  d'acquittement  du  12  juin  1040$ 
d'où  11  résulte  que  Fart.  560  c.  inst.  crim. ,  est  sans  application 
à  l'espèce  »  (Gand ,  12  nov.  1840,  cb.  correct. ,  aff.  Johnstouj) 

—  3'^  Que  l'anèl  qui  a  admis  Texcuse  tirée  de  ta  bonne  foi ,  à 
l'égard  d'un  article  de  journal  publié  par  Infraction  à  une  prohi- 
bition de  rendre  compte  des  débats  Judiciaires ,  n'a  pas  l'autorité 
de  la  cbose  Jugée  à  l'égard  des  autres  articles  publiés  par  infrac- 
tion à  la  même  prohibition  dans  l'intervalle  tlu  premier  au  se- 
cond jugement  (Crim.  rej.,  20  août  1834]  (5)  ; —  A*"  Que  la  con- 
damnation pour  refus  de  passage  sur  le  pont  à  bascule  n'empêche 
pas  la  condamnation  pour  excès  de  chargement  dont  le  refus  de 
passage  ou  de  pesage  établit  la  présomption  (Ord.  cons.  d'État, 
5  sept.  1846,  aff.  Rouzé,  D,  P.  47.  3.  17). 

409.  De  même ,  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  ne  peut 
être  réputé  le  même  fait  que  le  crime  de  faux  témoignage,  lors 
même  que  l'un  et  l'autre  consistent  dans  la  môme  fausse  imputa- 
tion.— Ainsi ,  1®  celui  qoi  a  été  condamné  par  le  tribunal  correc- 
tionnel pour  avoir  calomnieusement  dénoncé  un  tiers  comme  l'au- 
teur d'un  vol ,  peut  être  ensuite  condamné  par  la  cour  d'assises 
au^  peines  des  faux  témoignages,  pour  avoir  réitéré  comme  té- 
moin la  même  accusation  contre  le  tiers ,  dans  l'instruction  du 
procès  suscité  à  celui-ci  sur  la  dénonciation  calomnieuse  (Crim. 
rej.,  31  Juiil.  1823)  (6)  ;  —  2*  La  circonstance  qu'un  témoin  qui 

(4)  (  Sorel-Lobligeois  C.  min«  pub.  )  — La  coub;  ^*Sur  le  premier 
moyen  tiré  de  la  prélendoe  violation  de  la  loi  du  9  tent.  an  13  et  de  Tau* 
torité  de  la  cbose  jugée  :  -»  Attendu ,  1*  que  la  contravention  dont  le  de- 
mandeur est  déclaré  coupable  a  été  commise  dans  l'un  des  faubourgs  de 
la  ville  d'Amiens  ;  et  qoe  dès  lors,  l'autorité  Judiciaire  était  seule  compé- 
tente pour  en  connaître ,  h  l'exclusion  du  conseil  de  préfecture;— ^Attendu: 
2*  (|ae  le  jugement  do  20  juin  1806  qoi  décida  le  contraire ,  ne  saurait 
avoir  la  chose  définitivement  jugée  sur  ce  point ,  puis  qu'il  ne  s'agit  pas , 
dans  l'espèce  actuelle ,  du  fut  même  k  l'occasion  duquel  il  fut  rcudu  ; 

—  Rejette. 

Du  22  mars  1838.-C.  C,  ch.  crlm.-lDf.  Basiard,  pr.-Hlves,  rap. 

(5)  (Armand  Carrel  C.  min.  pub.  —  Aff.  du  National  de  1834)  — 
La  coua;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen  invoqué  paries  réclamants , 

ne  Tarrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine-Inférieure  et  celui  des  cbam- 
res  réunies  de  la  cour  de  cassation  ne  peuvent  avoir  1  autorité  de  la  cbose 
jugée  qu'à  l'égard  du  fait  sur  lequel  ils  sont  intervenus;  -*  Attendu,  sur 
le  second  moyen  ,  ou'eo  fait,  rien  n'établit  que  les  demandeurs  aient  ei- 
cipé  de  leur  bonne  foi  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine;  que  cette  cour, 
qui  n^avait  pas  à  statuer  sur  cette  exception ,  a  néanmoins  déclaré  for- 
mellement que  les  réclamants  ne  pouvaient  s'en  prévaloir;  et  que,  dès 
lors ,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  ni  l'art.  339  c.  inst.  crim.  oi  l'art.  7,  L.  22 
avril  1810;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  est  régulier  dans 
sa  forme  y  et  qu'aux  faits  déclarés  constants ,  la  peint  a  été  appliquée  coo- 
forméiftênt  à  la  loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi,  etc. 
Du  20  aoét  1834.-C.  C. ,  ch.  crim.-M.  Préleau,  rap. 

(6)  (Cbapey  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qoe,  le  9  oel* 
1821,  Cbapey  a  dêooBcé  au  maire  de  Charméy  un  vol  qu'il  a  prétendu  lai 
avoir  été  fait  d'outils  de  sa  profession;  que  le  nommé  Oonterbei  chex  le- 
quel ont  été  trouvés  deux  outils  que  Cbapey  a  dit  lui  appartenir,  a  été 
traduit  h  la  police  oorrectioanelle  à  la  requête  àm  minlltère  public,  eomaw 
prévenu  du  vol  dénoncé  |Mir  Cbapey;  —  Que  c'est  dans  l'iaslance  peo* 
dante  au  tribunal  correclienDel  sur  cette  préventiott  que  ce  dernier^  en- 
tendu comme  témoin ,  le  ^5  oct. ,  a  fait  une  déposition  dans  laquelle  il  a 
répété  ee  qu'il  avait  dit  dans  sa  dénonclilion  au  naire  de  Cbarmoy,  le  9 
du  même  mois  ;  que  Gonlorbe  a  formé  devant  le  même  tribunal  une  action 
en  dénonciation  calomniense  centre  Cbapey  ;  qu'il  a  été  renvoyé  de  Taclion 
du  ministère  public  relative  au  vol  $ 

Que  Cbapey,  condamné  à  une  année  d'êmprlfcmnement  comme  coupa» 
ble  de  la  dénoseiation  calomnieuse  qui  lui  était  imputée ,  a  été  renvoyé 
an  juge  d'instruction  sur  la  prévention  de  faux  témoignage,  et  que  le  tri» 
bunal  a  sursis  «  quant  à  la  peine  et  l'exécution  dé  son  jugement  sur  la  dé- 
nonciation calomnieuse,  jusqu'après  l'arrél  à  intervenir  sur  le  faux  lé« 
moignage  ; — Que  cette  disposition  du  jugemeal  du  tribunal  correctionnel 
ayant  élé  réforaée  sur  l'appel,  et  k'artét  de  la  cour  ivyale  n'ayant  point 
été  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassatieo  |  le  jugement  a  réf  u  son  exécution, 
et  que  Cbapey  a  snbi  la  peine  d'empriseûneaieat  è  laquelle  il  étaH  eon« 
damné} 

Que  le  fait  qu'il  a  expié  en  subissant  celte  peine  est  le  délit  de  dénon- 
ciation  calomBieuse  commis  par  Cbapey,  en  dénonçant  un  vol  imaginaire; 
que ,  si  le  prétendu  vol  sur  lequel  a  porté  la  déposition  de  Cbapey  est  le 
même  que  celui  qui  avait  été  l'objet  de  sa  dénencimion  reçue  le  9  octobre, 
sans  prestation  préalable  de  serment^  daUs  le  secret  du  cabinet  d'un  maire, 
il  M  sautait  être  réputé  le  même  fait  qu'uor  dépoeilMa  reçue  le  2a  du 
même  mmt  h  raudience  pMitm  d'à»  IrifcuÉni  ioun  la  reMgioi  du  ser- 
ment; que  la  dénonciation  calomnieuse  n'est  qu'un  délit,  et  que  le  faui 
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a  fait  défaat  de  comparaître  devant  la  cour  d'assises,  y  a  de  ce 
chef  été  condamné  à  l'amende,  ne  forme  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  traduit  devant  les  tribunaux  correctionnels  du  chef  de  l'art. 
S36  e.  pén.y  comme  ayant  fait  alléguer  une  excuse  fausse? 
(Bruxelles,  16  Juin  1838) (i). 

4es.  Néanmoins,  la  chose  Jugée  par  un  arrêt  qui  a  relaxé  un 
individu  prévenu  d'exercice  illégal  de  la  médecine,  pour  défaut 
d'autorisation  du  gouvernement ,  sur  le  motif  que  l'autorisalion 
résultait  d'une  lettre  du  ministre,  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  faits  dénoncés  par  la  citation  du  ministère  public,  mais  aussi 
à  la  question  d'autorisation  :  de  telle  sorte  que  le  ministère  pu- 
blic n'est  pas  recevable  à  exercer  de  nouvelles  poursuites  contre 
le  même  individu ,  pour  nouveaux  faits  d'exercice  illégal  de  la 
médecine,  auxquels  il  se  serait  livré  depuis  l'arrêt  d'acquittement 
(Crim.rej. ,  18  avril  1839)  (2). 

464.  Le  Jugement  d'acquittement  rendu  sur  des  délits  non 
précisés  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  prévenu  acquitté  soit  de 

témoignage  est  an  crime;  que  la  peine  prononcée  à  raison  da délit,  par 
le  tribunal  correctionnel ,  et  que  le  coopable  a  subie ,  n'a  point  été  un  ob- 
stacle à  sa  condamnation  par  la  cour  d*assisps ,  à  rai«on  du  crime  ;  que 
celle  cour  n'étant  saisie  que  de  l'accusation  de  faux  témoignage ,  et  non  de 
la  prévention  de  dénonciation  calomnieuse  qui  avait  été  jugée  parle  tri- 
bunal correctionnel ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  l'application  de  l'art.  S65, 
§  2,  c.  pén.  ;  qu'en  pronon^nt  la  condamnation  de  Paccosé  à  la  oeine  de 
la  réclusion ,  elle  n'a  pas  violé  la  maxime  non  6i«  m  idenif  et  qu'elle  a  fait 
une  juste  application  de  l'art.  362  c  pén.;  —  Rejette. 
Du  31  Jaiil.  i823.-C.  G. ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aamont,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  la  dame  D...)— La  coui  ;  — Sur  l'exception  de 
de  chose  jugée  :  —  Attendu  que  l'art.  236  c.  pén.  porte  formellement  que 
le  témoin  qui  aura  allégué  une  excuse  reconnue  fausse  sera  condamné 
outre  l'amende  pour  la  non  comparution  à  un  emprisonnement  de  sii  jours 
à  deux  mois  ;  qu'il  résulte  de  celle  disposition  que  ia  loi  considère  la  non 
comparution  fondée  sor  l'allégation  d'une  excuse  reconnue  fausse,  comme 
constituant  deux  faits  passibles  de  peines  distinctes  ;  —  Attendu  que  ia 
cour  d'assises  devant  laquelle  la  prévenue  a  fait  défaut  de  comparaître  à 
Paudience  du  31  mars ,  en  faisant  alléguer  qu'elle  élait  indisposée ,  n'a 
pu  dans  ce  moment  que  constater  et  punir  la  non  comparution  ;  que  quant 
a  la  fausseté  de  l'excuse  allouée  qui  consliluait  un  délit  tout  à  fait  dis- 
tinct ,  n'ayant  pas  les  éléments  nécessaires  pour  le  constater,  la  cour  n'a 
pu  prononcer  de  peine ,  mais  a  dû  en  laisser  la  répression  aux  tribunaux 
ordinaires,  après  que  les  moyens  auraient  été  réunis;  —  Attendu  que  la 
prévention  dont  a  été  saisi  le  tribunal  correctionnel  est  entièrement  dis- 
tincte do  celle  sur  laquelle  la  cour  d'assises  a  prononcé  par  son  arrêt  du 
21  mars  1838,  et  que  par  suite  l'exception  de  chose  Jugée  est  sans  fon- 
dement. 

Du  16  juin  1858.-C.  de  Bruxelles,  ch.  correct. 

(2)  Etpècê  .•  —  (  Min.  pub.  C.  Garavinî.  )  —  Poursuivi  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine,  le  sieur  Garavini ,  réfugié  italien ,  fut  renvoyé  de 
la  prévention  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  21  déc.  1836, 
fondé  sur  ce  que  le  prévenu  était  autorisé  à  exercer  la  profession  de  mé- 
decin en  France ,  en  vertu  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  27 
Juill.  1832,  portant  que  Garavini  devait  recevoir,  comme  réfugié,  Tin- 
demnité  du  gouvernement ,  jus<|u'a  ce  qu'il  pût  se  créer  des  ressources 
assurées  au  moyen  de  sa  profession  de  chirurgien.  —  Le  ministère  public 
ne  s'est  pas  pourvu  contre  cet  arrêt;  mais,  ploa  tard,  il  a  dirigé  de  nou- 
voIIps  poursuites  centre  Garavini,  soutenant  que  la  lettre  du  ministre 
n'emportait  pas  autorisation, 

15  fév.  1839,  Jugement  qui  déclare  que  le  respect  dû  à  la  chose  Jugée 
no  permet  pas  d'imprimer  à  ceUe  letti«  un  antre  caractère  que  celui  qui 
lui  a  été  reconnu  par  les  termes  de  l'arrêt  du  21  décembre,  et  d'y  ratta- 
cher des  conséquences  différentes;  que  cette  décision  est  fondée  sur  les 
termes  précis  de  l'art.  360  e.  inst.  crim.,  parce  que  le  délit,  objet  de  la 
prévention,  se  compose  tout  k  la  fois  de  la  pratique  illégale  de  la  profes- 
sion de  médecin  et  du  défaut  d'autorisation.  En  conséquence,  Garavini  a 
été  déchargé  des  fins  de  la  poursuite.  —  Sor  l'appel  du  ministère  public, 
'  ce  jugement  a  été  confirmé  purement  et  simplement,  par  arrêt  de  ia  cour 
de  Grenoble»  du  8  mars  1839. 

Pourvoi  du  procureur  général  près  cette  eour,  pour  fausse  application 
de  l'art  360  c.  inst.  crim.  ^  «  En  disposant,  dit  le  demandeur,  que 
tonte  personne  légalement  acquittée  ne  pourra  plus  être  reprise  à  raison 
du  même  fait ,  la  loi  a  voulu  parler  du  même  acte  matériel  ;  un  fait  distinct 
par  le  temps  et  par  le  lieu  est  nécessairement  un  fait  différent ,  bien  qu'il 
soit  de  même  nature.  L'esprit  de  l'ait.  360  est  conforme  à  sa  lettre.  Get 
article  n'est  qu'une  application  de  la  règle  générale  qui  fait  de  la  chose 
Jugée  une  vérité  judiciaire,  réputée  irréfragable;  mais  l'art.  1351  e.  civ. 
pose  la  limite  de  cette  fiction  légale ,  en  restreignant  son  autorité  h  ce  qui 
a  fait  l'objet  du  jugement  Or  l'objet  do  jugement,  en  matière  criminelle, 
n'est  pas  de  reconnaître  ou  de  déclarer  des  droits  ou  des  facultés.  Cette 


nouveau  poursuivi  pour  nn  délit  antérieur  qui  n*est  point  énonoô 
et  dont  les  pièces  n'ont  pas  été  visées  dans  le  Jugement  d'acquits- 
tement  (Crim.  rej. ,  21  germ.  an  7)  (3). 

465.  Toutes  les  fois  qu'un  délit  ne  peut  résulter  que  de  la 
réunion  de  plusieurs  faits  particuliers,  tels  que  le  délit  d'habitude 
d'usure,  celui  de  favoriser  habituellement  la  débauche  -,  le  Juge- 
ment rendu  sur  ce  délit  doit  être  considéré  comme  ayant  8tatu6 
non-seulement  sur  les  faits  qui  ont  servi  de  base  à  la  poursuite, 
mais  aussi  à  tous  les  faits  antérieurs  non  alors  connus;  ceux-d, 
fussent-Ils  en  nombre  suflQsant  pour  constituer  Vhabitudâ^  ne 
peuvent  être  l'objet  d'un  procès  nouveau.  Telle  était  déjà ,  soui 
l'ancien  droit,  l'opinion  d'Airault  et  de  Jousse  :  «  Si ,  dit  celui-ci , 
t.  3,  p.  20,  un  particulier  avait  été  accusé  en  même  temps  de 
plusieurs...  usures... ,  et  que  cette  accusation  eût  été  suivie  de 
Jugement,  la  partie  plaignante  ne  serait  pas  reçue  à  agir  de  nou- 
veau contre  le  même  accusé,  sous  prétexte  qu'elle  rapporterait 
la  preuve  d'autres  usures...  que  les  premières,  quand  même 
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altribution  ne  saurait  appartenir,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  qu'aux 
aulorilés  administrative  ou  universitaire.  Gardienne  de  l'ordre  public,  la 
juridiction  criminelle  n'est  insliluée  que  pour  juger  les  infractions;  elle  ne 
connatt  que  des  actes  qu'elle  proclame  innocents  ou  coupables.  Sans  doule , 
pour  prononcer  l'innocence  ou  la  culpabilité  de  ces  actes ,  elle  est  obligéo 
d^apprécier  des  circonstances  de  fait  et  des  questions  de  droit,  d'exa- 
miner des  documents;  mais  cette  appréciation  et  cet  examen,  elle  ne  les 
fait  que  relativement  à  l'acte  même  qu'elle  est  chargée  d'innocenter  ou  de 
punir,  pour  fixer  les  caractères  légaux  de  cet  acte  qui  est  en  définitive  le 
seul  objet  réel  de  son  jugement.  —  Un  tribunal  correctionnel  qui  se  croi- 
rait chargé  de  déclarer  des  droits  on  des  facultés  d'une  manière  absolue, 
se  substituerait  évidemment  à  une  autre  autorité  et  commettrait  un  excès 
de  pouvoir.  Il  suit  de  là  que  la  force  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  Té- 
gaiîl  de  l'acte  même  sur  lequel  le  jugement  est  intervenu,  mais  non  à 
l'égard  de  la  qualité  qu'il  a  fallu  apprécier  à  l'occasion  de  cet  acte*  — 
Suivant  l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  empruntant  ses  motifs  au  juge- 
ment du  tribunal  de  Valence ,  «  le  respect  dû  à  la  chose  jugée  ne  permet 
pas  d'imprimer  aux  documents  qni  ont  servi  de  motifs  au  premier  arrêt 
d'acquittement  un  antre  caractère  que  celui  qui  leur  a  été  reconnu  par  ce 
même  arrêt,  ni  d'y  rattacher  des  conséquences  différentes.  »  Ainsi,  ce 
n'est  pas  seulement  l'acquittement  de  Garavini  sur  les  faits  de  1836  que  la 
chose  jugée  devrait  faire  respecter  ;  ce  sont  encore  les  motifs  mêmes  de 
cette  décision  qu'elle  aurait  l'effet  de  rendre  à  toujours  irréfragables.  Mais 
celte  doctrine  est  contraire  à  la  jurisprudence  la  mieux  établie.  Il  est  in- 
contestable que  la  chose  jugée  ne  réside  que  dans  ce  qui  a  fait  l'objet  du 
dispositif  du  jugement,  et  jamais  dans  ses  motifs.  Elle  est  de  plus  inad- 
missible aux  yeux  de  la  raison ,  car  une  erreur  échappée  au  juge  devien- 
drait une  source  de  maux  incalculables.  Commise  au  préjudice  du  prévenu, 
elle  Talteindrait  dans  sa  capacité,  le  ferait  déchoir  de  l'exercice  de  ses 
droits  les  plus  précieux,  et  le  frapperait  d'une  mort  civile  partielle.  Fa- 
vorable au  prévenu,  elle  serait  pour  lui  un  brevet  indéfini  d'impunité; 
elle  revêiirait  un  charlatan  du  titre  légitime  de  médecin,  lui  donnerait 
diplôme  pour  ruiner  la  santé  publique ,  sans  qu'aucun  document  qui  au- 
rait fait  plus  tard  découvrir  son  imposture,  pût  servir  à  rien  pour  arrêter 
le  ravage  de  son  ignorance.  —  Aussi  les  principes  sur  lesquels  est  fondé 
le  pourvoi,  ont-ils  été  uniformément  consacrés,  dans  des  cas  sinon  iden- 
tiques, du  moins  analogues,  par  plusieurs  arrêts  de  la  chambre  crimi- 
nelle (Y.  les  arrête  des  28  Janv.  1832, 14  déc.  1833,  21  nov.  183S  et 
29  nov.  1838,  V.  n*«  459  et  460 ).  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  coub;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  21  déc.  1836,  par  lequel  la  cour 
royale  de  Grenoble  a  acquitté  Garavini  de  la  prévenlion  d'exercice  illégal 
de  la  médecine  et  do  la  chirurgie ,  est  fondé  sur  ce  que  la  lettre  du  mi- 
nistre de  Tinlérieur  au  préfet  de  l'Allier,  du  27  juill.  1832,  contient  auto- 
risation en  faveur  dudit  Garavini;  —  Qu'en  cet  état,  ia  nouvelle  pour- 
suite intentée  contre  lui  pour  exercice  illégal  de  ia  médecine  pendant  les 
années  1837, 1838  et  1839,  a  pu  être  écartée  par  l'autorité  de  la  chose 
ju^,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  ap« 
plication  de  l'art.  360  c.  inst.  crim.;  —  Vidant  le  délibéré  ordonné  le  13 
de  ce  mois;  —  Rejette. 

Du  18  avril  1839.-C.  G.,  ch.  erim.-MH.  de  Bastard ,  pr.-Yincens,  rap. 

(3)  (  Pelisse.)— Lb  nisuHAL;  —  Considérant,  sur  ce  qui  est  relatif  à 
Jacques  Simon  Pelisse, que  le  Jugement  rendu  par  le  conseil  de  guerre  de 
la  4*  division  militaire  de  l'armée  des  Alpes ,  le  7  flor.  an  5,  n'ayant  «U- 
tué  que  sur.des  déliU  non  précisés ,  on  ne  peut  pas^ire  que  ledit  Pelii^se 
a  été  Jugé  sur  les  homicides  de  Vegreul  et  Chapus ,  jui  n'y  sont  pas  énon- 
cés, ni  aucunes  pièces  visées;  que  dès  lors  ledit  Pelisse  ne  constatant  pas 
qu'il  avait  été  acquitté  à  raison  des  déliU  pour  lesquels  il  a  été  condamne 
par  le  tribunal  criminel  de  la  DrOme,  il  ne  pout  prétendre  avoir  été  jugé 
deux  fois  pour  le  même  fait,  et  invoquer  l'art.  253  de  l'acte  constitution- 
nel ;  —  Rejette. 

Du  SI  germ.  an  7.-C.  C  ,  sect.  (jim.-MM.  Fîirne,  pr.  r-r.vul,  rap. 
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cetie  dccasattoD  serait  poursuivie  sous  le  nom  de  la  partie  pu- 
blique, surtout  si  l'accusé  avait  été  puni,  quoique  d'une  peine 
moindre,  sur  la  première  accusation,  et  qu'il  s'agît  de  faits  com- 
mis avantla  première  accusation  que  la  partie  publique  aurait  dû 
prouver  et  non  de  faits  commis  depuis  cette  première  accusation.» 
La  même  doctrine  est  enseignée  par  M.  Mangin,  qui  la  fonde  sur  ce 
que  les  faits  particuliers  nouvellement  découverts  ne  sont  que  des 
éléments  du  délit  déjà  Jugé,  de  sorte  que  l'action  à  laquelle  on  vou- 
drait les  faire  servir  de  base  ne  aurait  pas  fondée  sur  une  cause  nou- 
velle, mais  serait  seulementétayéesur  des  moyens  nouveaux,  cir- 
constance insuffisante  pour  écarter  l'exception  de  chose  Jugée.  — 
Cependantil  a  été  Jugé  par  la  cour  de  cassation  que  des  faits  usuraires 
antérieurs  à  une  première  condamnation  dans  laquelle  ils  n'ont 
pas  été  compris ,  peuvent  devenir  les  éléments  d'une  poursuite 
nouvelle,  quand  il  a  été  commis  de  nouveaux  faits  d'usure  depuis 

(1)  (Marlio  C.  min.  pub.) — Lacoui;  —  Sur  la  l*'  moyen  de 
tassation ,  prie  de  la  violation  de  la  maxime  nonbUin  iitm ,  en  ee  que  les 
faits  d'usure  poor  lesquels  Martin  a  été  condamné  avaient  déjà  donné  lieu 
contre  lui  à  une  condamnation  k  l'amende  en  1816  :  —  Attendu  que  le 
jugement  du  tribunal  de  Gbaumool ,  du  21  mars ,  et  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Dijon ,  du  24  mai ,  qui ,  en  adoptant  les  motifs  de»  premiers 
}uges ,  a  confirmé  ledit  jugement ,  a  déclaré  formeJbpment  que  les  faits 
usuraires  qui  avaient  servi  de  base  à  la  condamnati%A.  A$  Mar^Y  étaient 
des  faits  nouveaux,  lesquels  n'étaient  point  connus  lorb  i»  yemier  juge- 
ment ,  et  lui  étaient  même  étrangers,  et  que  Martin  n'a  fourni  k^cuoe  preuve 
contraire  ;  —Sur  le  2*  moyen  de  cassation ,  pris  de  la  violation  de .  art.  35 
de  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  de  l'art.  405  c.  pén.  de  1810,  et  surtout  de 
l'art.  638  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  les  poursuites  ayant  été  dirigées  contre 
Martin  plus  de  trois  années  après  la  consommation  du  délit  d'escroquerie 
à  lui  imputé,  l'action,  à  raison  de  ce  délit,  aurait  été  éteinte  par  la 
prescription:  — Attendu  que  Martin  était  poursuivi,  et  a  été  condamné 
pour  délit  d'babitude  d'usure,  avec  escroquerie,  aux  termes  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  3  sept.  1807  ;  que  l'escroquerie  n'était  ici  qu'une  circonstance 
aggravante  du  délit  d'babitude  d'usure ,  laquelle  se  rattache  an  délit  prin- 
cipal, qui  est  l'usure,  et  n'a  fait  qu'un  même  corps  avec  lai;  qu'en  ma- 
tière d'usure,  qui  se  compose  de  faits  successifs,  les  derniers  faits  se  lient 
aux  premiers  pour  former  le  délit ,  et  que  cbacun  de  ces  faits  laisse  l'u- 
surier dans  un  état  de  contravention  permanente ,  tant  qu'il  n'a  pas  cessé, 
pendant  trois  années,  de  prêter  à  usure  ;  que,  dans  l'eepèce,  la  prescrip- 
tion contre  le  délit  d'usure  n'a  pas  pu  être  opérée ,  pubque  plusieurs  faits 
usuraires  ont  eu  lieu  pendant  les  années  1823, 1824  et  1825,  et  par  con- 
séquent dans  les  trois  années  qui  ont  précédé  les  poursuites,  ainsi  que  cela 
est  reconnu  par  le  jugement  et  I  arrêt  attaqué  ;  que  la  prescription  n'ayant 

{»as  pu  atteindre  le  délit  d'babitude  d'usure,  n'a  pas  pu  atteindre  non  plus 
'escroquerie  qui  a  accompagné  ce  délit,  et  s'est  identifiée  avec  lui  comme 
accessoire,  comme  élément,  comme  moyen  ou  comme  circonstance  aggra- 
vante;—Sur  le  3*  moyen  de  cassation ,  pris  de  la  violation  particulière 
de  l'arU  4  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  combiné  avec  l'art.  35  de  la  loi  du 
22  juillet  1791  et  l'art.  405  c.  pén.  de  1810,  en  ce  ^ue,  soit  d'après  la 
loi  de  1791 ,  soit  d'après  celle  do  1810 ,  l'escroquerie  imputée  à  Martin  ne 
présentait  point  les  caractères  déterminés  par  ces  articles  :  —  Attendu 
que  la  seule  loi  vivante  sur  l'escroquerie ,  à  l'époque  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  3  sept.  1807,  était  celle  du  22  juillet  1791,  qui,  par  son 
art.  35,  définit  et  punit  l'escroquerie  ;  que  le  code  pénal  de  1810  n'ayant 
point  encore  paru  à  cette  époque,  ce  n'est  point  dans  l'art.  405 de  ce  der- 
nier code,  mais  bien  dans  l'art.  35  de  celui  de  1791  qu'il  faut  chercher  la 
JcMinition  et  les  caractères  de  l'escroquerie  dont  s'agit;  d'où  il  suit  que , 
ri'lativemenl  aux  éléments  constitutifs  de  l'escroquerie  que  la  loi  de  1807 
punit  do  deux  années  d'emprisonnement,  on  ne  peut  appliquer  que  la  loi 
de  1791  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  et  du 
jugement  confirmé  par  cet  arrêt  que ,  d'après  les  faits  constatés ,  Martin 
a  abusé ,  par  dol  et  fraude ,  de  la  crédulité  des  personnes  avec  lesquelles 
•I  contractait;  qu'il  les  a  trompées  sur  la  nature  et  sur  les  effets  de  leurs 
conventions ,  et  qu'il  s'est  approprié  de  la  sorte  la  totalité  ou  partie  de 
leur  fortune ,  ce  qui  constitue  les  éléments  du  délit  d'escroquerie  déter- 
minés par  l'art.  35  de  la  loi  de  1791  ;  qu'il  a  été  également  fait  une  juste 
ippUcation  dudit  article ,  ainsi  que  de  l'art.  4  de  la  loi  du  3  sept.  1807, 
eîativement  à  l'escroquerie  ;  que ,  d'un  autre  côté ,  cette  dernière  loi  de 
.807  a  été  justement  appliquée  quanta  l'amende  encourue  pour  le  délit 
>articulier  d'babitude  d'usure  ;  —  Rejette  le  pourvoi  de  Marun. 
')u  5  août  1826.-G.  C,  ch.crim.-MM.  Bailly,  pr.-De  Gardonnel,  rap. 

(2)  f<péc0.-  —  (Perlrand  C.  Rohan.^  —  En  1791 ,  Arbel,  attaché  au 
service  de  M.  de  Rohan ,  confie,  à  titre  oe  dépôt,  à  Pertrand  deux  caisses 
contenant  522  marcs  d'argenterie  i^ui  appartenaient  à  son  maître.  En 
Tan  10,  Arbel  rend  une  plainte  en  violation  de  ce  dépét.  Pertrand  est  in- 
terragé; il  déclare  avoir  fait  fondre,  en  1793,  toute  l'argenterie  qui  lui 
avait  été  confiée,  l'avoir  convertie  en  lingots,  ces  lingots  en  assignats, 
les  assignats  en  mandats,  qu'il  offre  de  remettre  à  Arbel. 

I.c  12  frim.  an  11,  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Seine , 
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cette  condamnation  (Grim.  rej.,  5  ao6t  1826)  (l).*— Maïs  la 
doctrine  de  M.  Mangin  nous  semble  préférable  (Gonf.  M.  Le  Sel- 
lyer,  n*  2434).-  -V.  ce  que  nous  avons  dit  v<*  Attentat  aux  mœurs, 
ïi^  156,  où  A9as  avons  cité  l'opinion  conforme  de  MM.  Chauveau 
et  Hélie. — A  cet  égard  M.  Le  Sellyer,  n^  2435,  pense,  avec  raison, 
que ,  si  le  prévenu  a  été  condamné ,  on  ne  doit  faire  aucune  dis* 
tinclion  entre  le  cas  où  la  peine  s'est  élevée  au  maximum,  et  ce- 
lui où  elle  est  restée  à  son  degré  inférieur. 

II  y  a  également  identité  de  cause  entre  l'action  en  violaîfon  de 
dépôt ,  fondée  sur  ce  que  l'inculpé  a  dénaturé  les  objets  dépesés  et 
a  altéré  leur  valeur  à  son  profit ,  et  une  nouvelle  poursuite  tonùôe 
sur  ce  qu'il  a  retenu  en  nature  une  partie  de  ces  objets;  en  con- 
séquence, l'acquittement  prononcé  sur  le  premier  procès  s'oppose 
à  ce  qu'il  soit  donné  suite  à  la  nouvelle  action  (Grim.  cas« ,  10 
mess,  an  12)  (2). 

qui,  attendu  qu'à  l'époque  où  Arbel  avait  fait  le  dépét  il  ne  pouvait  ré- 
sulter de  la  législation  existante  qu'une  action  civile  h  raison  de  la  viola« 
tion  du  dépôt,  et  que  la  force  des  circonstances  et  les  lois  promulguées, 
depuis  le  dépôt ,  avaient  légitimé  la  ooaversioa  faite  par  Pertrand  des  ob< 
jets  qui  lui  avaient  été  confiés  ;  décharge  Pertrand  des  condamnations 

{trononcées  contre  lui  par  le  tribunal  correctionnel ,  réserve  aux  parties 
eurs  droits  à  fins  civiles.  —  Arbel  a  recours  à  la  voie  civile  qui  lui  était 
ainsi  réservée,  et  il  demande  contre  Pertrand  la  restitution  du  dépôt,  soit 
en  nature,  soit  en  numéraire.— M.  de  Rohan  intervient.  Pertrand  lui  réi- 
tère l'offre  faite  à  Arbel  do  lui  remettre  les  mandats.  —  Le  7  fruct.  an  1 1 , 
jugement  qui  valide  cette  offre.  —  Appel  par  M.  de  Rohan.  —  Bientôt 
après,  M.  de  Rohan ,  découvrant  que  Pertrand  n'avait  pas  fait  fondre  toute 
l'argenterie ,  qu'il  avait  encore  en  sa  possession  dix-huit  couverts  gravés 
aux  armoiries  de  Roban ,  rend  plainte  de  cette  rétention  frauduleuse.  — 
Traduit  de  nouveau  devant  les  juges  correctionnels ,  Pertrand  invoque  la 
maxime  non  bu  in  idem;  il  soutient  que  la  nouvelle  plainte  est  non  rece- 
vable  comme  portant  sur  le  même  délit  dont  il  a  déjà  été  accusé.  Le  12 
pluv.  an  12,  le  tribunal  correctionnel  de  Paris  prononce  la  fin  de  non-re- 
cevoir.  Le  9  germinal  suivant,  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  la 
Seine,  qui  la  rejette,  au  contraire,  sur  le  fondement  que  les  faits  consi- 
gnés dans  la  nouvelle  plainte  présentent  un  nouveau  délit  de  la  part  de 
Pertrand  ;  qu'il  en  résulte ,  en  effet ,  que ,  lors  de  l'arrêt  du  12  frim.  an  1 1 , 
ce  dernier  était  encore  saisi  d'une  partie  de  l'argenterie  dont  il  s'agit,  et 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  retenir  cette  partie  du  dépôt  ni  d'en  disposer. 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  violation  do  la  maxime  non  bi$  in  idem. 
Quel  était,  en  effet,  lors  du  premier  procès  criminel,  le  délit  imputé  k 
Pertrand?  II  était  accusé  d'avoir  violé  le  dépôt  de  522  marcs  d'argenté-» 
rie.  11  a  été  légalement  acquitté  de  cette  accusation.  Quel  est  le  délit  qui  a 
été  l'objet  de  la  nouvelle  accusation?  C'est  d'avoir  retenu  une  partie  de 
rargenterie.  G'est  donc  parce  que  cette  accusation  n'embrassait  plus  la  to- 
talité, mais  simplement  partie  du  dépôt,  que  la  cour  de  justice  criminello 
a  pensé  qu'il  y  avait  un  délit  nouveau.  Mais  la  totalité  embrassait  toutes 
les  parties.  Un  homme  qui  a  été  acquitté  de  l'accusation  d'avoir  violé  un 
dépôt  peut-il  être  jugé  coupable  d'en  avoir  violé  une  partie? 

Les  deux  arrêts ,  a  répondu  M.  de  Rohan ,  se  concilient  sans  peine.  Le 
premier  a  jugé  que  Pertrand  avait  pu  convertir  l'argenterie  qui  lui  avait 
été  confiée,  et  qu'à  raison  de  la  législation  et  des  circonstances  cettecon- 
version  était  légitime;  il  oe  décide  pas  autre  chose.  Cet  arrêt  suppose  donc 
la  conversion  de  la  totalité  de  l'argenterie.  —  Mais  si  Pertrand  en  a  seu- 
lement fait  fondre  une  partie ,  s'il  en  a  soustrait  une  autre  partie  pour  son 
propre  usage,  s'il  a  retenu  cette  partie  dans  ses  mains  en  nature ,  l'arrêt 
rendu  en  sa  faveur  n'a  pas  dft  être  un  obstacle  à  la  nouvelle  accusation , 
cette  accusation  ayant  porté  non  sur  la  conversion  déclarée  légitime  par 
cet  arrêt ,  mais  sur  la  rétention  frauduleuse  d'une  partie  du  dépôt ,  c'est- 
à-dire  précisément  «ur  ce  que  Pertrand  n'avait  pas  converti.  —  Les  deux 
délits  ne  se  ressemblent  donc  pas  ;  ils  n'ont  ni  les  mêmes  caractères  ni  la 
même  nature.  —  Arrêt. 

Là  coui;  ~  Vu  les  art.  1350  et  1351  c.  dv.;  ^  Attendu  qu'une  pre» 
mière  plainte  a  été  portée,  en  l'an  10,  contre  Pertrand,  demandeur  en 
cassation ,  par  Arbel ,  qui  est  reconnu  avoir  agi  dans  l'intérêt  de  Ferdi* 
nand-Maximilien  de  Rohan ,  partie  intervenante  sur  le  pourvoi  en  cassai 
tion;  que  cette  plainte  avait  pour  objet  la  violation  d'un  dépôt  d'argenterie 
confié  audit  Pertrand  ;  qu'elle  a  été  suivie  d'un  arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Seine ,  du  12  frim.  an  11,  qui  a  déchargé 
Pertrand  des  condamnations  prononcées  en  première  instance  contre  lui , 
sauf  l'exercice  de  l'action  civile;  —  Attendu  qu'une  seconde  plainte ,  pré- 
sentée à  la  fin  de  l'an  11  par  le  même  Ferdinand-Maximilien  de  Rohan , 
avait  pour  objet  la  violation  du  même  dépôt  par  la  rétention  frauduleuse 
de  partie  d'icelni;  que  la  chose  demandée  faisant  partie  de  celle  qui  avaJt 
été  l'objet  du  premier  jugement ,  la  demande  étant  fondée  sur  la  même 
cause,  puisque  la  rétention  frauduleuse  de  partie  du  dépôt  avait  aussi  été 
un  des  motifs  de  la  première  plainte,  et  la  demande  ayant  eu  lieu  dans 
l'intérêt  des  mêmes  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du 
12  frim.  an  11  s'appliquait  à  la  seconde  plainte;  que  son  admission  était 
conlraire  au  vœu  de  la  maxime  non  bit  in  idem ,  et  que  le  second  arrêt  de 
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46G.  Les  diverses  circonstances  énumérées  par  la  loi  comme 
constitutives  du  fait  de  la  complicité  (c.  pén.  60  )  ne  peuvent  être 
co[i3idérées  que  comme  les  éléments  de  ce  fait;  et  conséquem- 
ment  l'individu  acquitté  de  l'accusation  de  complicité  ne  pour- 
rait être  poursuivi  une  seconde  fols,  sous  prétexte  que  les  faits 
de  complicité  allégués  sur  la  seconde  poursuite  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  ceux  qui  servaient  de  base  à  la  première.  —  Ce  se- 
rait, par  exemple,  renouveler  la  même  accusation,  en  la  faisant 
seulement  reposer  sur  des  moyens  diiïérents ,  que  d'accuser  de 
nouveau  de  complicité,  par  aide  et  assistance»  un  individu  pré- 
cédemment déchargé  de  la  prévention  de  complicité  du  même  fait 
par  dons  et  promesses. — M.  Mangin ,  t.  2 ,  p.  354,  est  aussi  de 
cet  avis ,  qu'il  fonde  sur  ce  que  a  la  complicité  est  un  fait  indi- 
visible dans  la  poursuite.  »  D'après  ce  deruier  auteur,  il  y  aurait 
toutefois  exception  à  cette  règle,  s'il  s'agissait,  dans  la  nouvelle 
poursuite,  de  complicité  par  recelé ,  parce  que  «  le  recelé  est  un 
fait  principal  qui  se  renouvelle  par  chaque  acte  qui  tend  à  s'ap- 
proprier ou  à  cacher  les  choses  détournées  ou  obtenues  à  l'aide 
d'un  crime  ou  d'un  délit.  •  Cette  opinion,  fort  Judicieuse,  est  aussi 
celle  de  MM.  Chauvean  et  Hélie,  t.  2,  p.  145,  et  de  M.  Le  Sellyer, 
no«  2426  à  2429;  elle  avait  été  consacrée  par  la  cour  <le  cassa- 
tion (Grim.  cass.,  29  déc.  1814,  alT.  Michel,  V.  n^  488). 

Il  a  été  jugé  qu'il  suffit  qu'un  fait  présenté  comme  constituant 
deux  délits  distincts,  tels,  par  exemple,  que  le  vol  et  la  complicité 
de  vol ,  ait  été  déclaré  constituer  le  premier  délit ,  par  un  juge- 
ment dont  les  motifs  impliquent,  en  même  temps,  qu'on  pourrait 
aussi  y  voir  la  complicité  par  recel,  pour  que,  sur  l*appel  inter- 
jeté parle  prévenu  seul,  la  cour  royale  ait  pu,  sans  violer  la  chose 
Jugée,  appréciantla  qaaliflcation  donnée  au  fait ,  y  voir  tout  à  la 
fois  une  complicité  par  recel  et  le  délit  de  vol  (Crim.  rej.,  4  avril 
1845,  aff.  Montagny, D. P.  45.  1.  246). 

407.  V  Du  cas  oii  le  même  fait  eomUtue  deu»  déliu  diffé- 
rents.  — 11  arrive  souvent  qu'an  mémo  fait  peut  engendreiF  plu- 
sieurs délits  ;  dans  ce  cas  l'acquittement  sur  l'accusation  de  Tun 
d-eux  fait- il  obstacle  à  la  poursuite  des  autres?  Les  lois  romaines 
décidaient  expressément  que  non  :  Si  tamen  ex  eodem  facto  plu- 
rima  crimina  nascuntur ,  et  de  uno  crimine  in  accusationem 
fuerit  deductus ,  de  altero  non  prokibelur  ah  cUio  deferri  (  L.  9 , 
C,  De  accusât,  et  inscript,), — Pour  résoudre iâ  question  con- 
formément aux  principes  de  notre  droit ,  il  convient  de  rappro- 
cher les  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle  de  celles 
du  code  de  brumaire. 

D'après  l'art.  374  de  ce  dernier  code,  te  président  de  la  cour 
d'assises  devait  poser  aux  Jurés  toutes  les  questions  qui ,  sur  la 

la  coar  de  juslice  criminelle  du  département  de  la  Seine ,  du  9  germ.  an  1 2, 
reuferme  une  contrayenlion  formelle  aux  art.  1350  et  1351  c.  ci?.,  sur 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Casse,  etc. 
Du  10  mess,  an  12.-G.C.ySect.  crim.-MM.yermeil,pr.  d'âge.-Borel,rap. 

(1)  ffip40t.*  —  (Stein  C.  min.  pub.)  —  Stein  fut  accusé,  eo  pluviôse 
an  tO,  d'avoir  fait  prendre  à  sa  femme ,  dans  une  tasse  de  café,  une  sub- 
stance quelconque  qui  lui  avait  occasienné  les  crises  les  plus  violentes, 
suivies  d'une  léthargie  absolue ,  pendant  laquelle  elle  était  accouchée  d'un 
fœtus  mort.  Quoique  les  faits  détaillés  en  l'acte  d'accusation  portassent 
tant  sur  l'aTortement  que  sur  l'empoisonnement,  cependant  SteIn  ne  fut 
prévenu  que  d'avoir  empoisonné  sa  femme.  La  question  seule  d'empoison- 
nement fur  posée  au  Jury ,  qui  déclara  le  fait  non  constant.  Stein  fut  ac- 
quitté. — ^  Mais  le  ministère  public  regardant  comme  faits  nouveaux,  dont 
Stein  n'avait  pu  être  inculpé  qu'aux  débats,  ceux  reladfe  à  l'avortement, 
fit  retenir  l'accusé  en  prison ,  et  drossa  un  nouvel  acte  d'accusation  pour 
avortement.  Sur  cette  nouvelle  instruction ,  Stein  a  été  déclaré  convaincu 
du  crime  qui  lui  était  imputé,  et  condamné  en  conséquence  à  vingt  ans  de 
fers.  •»  Pourvoi  de  la  part  de  Stein.  — Jugement. 

LBTRiBOifAL;--- Vu  Tart.  420  c.  desdéi.  et  des  peln.;— Considérant 
qu'après  avoir  posé  une  question  de  fait,  comme  seule  résultant  d*nn  pre- 
mier acte  d'accusation  contre  Cbarleâ-Gaspar  Stein ,  après  avoir  déclare 
ledit  Stein  acquitté  sur  la  déclaration  négative  du  jury  sur  cette  question 
de  fait,  le  tribunal  criminel  du  département  du  Das-raiin  n'a  pn  ordonner 
que  ledit  Stein  serait  repris  pour  des  faits  qui  se  trouvaient  énoncés  dans 
le  premier  acte  d'accusation  ;  qu'aux  termes  de  Tart.  4Î7,  Paccusé,  ac- 
quitté du  fait  porté  dans  un  acte  d'accusation ,  no  peut  être  soumis  à  une 
nouvelle  instruction  que  sur  des  faits  nouveaux  et  autres  que  ceux  énoncés 
au  premier  acte  d'accusation;  —  Casse  et  annule  la  disposition  du  Juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  département  du  Bas-Rhin ,  du  27  flor.  an  1 1 , 
par  laquelle,  après  avoir  prononcé  que  Gaspar  Stein  était  acquitté ,  il  a  or- 
donné qu'il  serait  arrêté  de  nouveau  et  renvoyé  devant  le  directeur  du  jurv 


moralité  du  fait  et  le  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit ,  tésut- 
taient  de  l'acte  d'accusation  ou  de  la  défense  de  l'accusé  et  du 
débat.  Le  jury  examinait  donc  le  fait  sous  toutes  ses  faces ,  et  il 
n'était  pas  rare  de  voir  ses  déclarations  prononcer  sur  des  cir- 
constances qui  ne  devaient  faire  condamner  l'accusé  qu'à  deo 
peines  correctionnelles.  Aussi,  lorsque  l'accusé  était  acquitté,  il 
ne  pouvait  plus  être  poursuivi  pour  un  fait  qui  avait  été  examiné 
d'une  manière  générale ,  et  abstraction  faite  de  la  qualiUcation 
de  crime ,  délit  ou  contravention.  Aussi  a-t-il  été  Jugé ,  sous  l'em- 
pire de  cette  législation ,  que  l'individu  prévenu  d'avoir  empoi- 
sonné sa  femme  au  moyen  d'un  breuvage  qui  l'avait  fait  avorteri 
ne  pouvait ,  après  avoir  été  acquitté  sur  le  crime  d'empoisonné* 
ment,  être  ensuite  poursuivi  à  raison  de  l'avortement  (Crim.  cass., 
UpluY.  an  12)  (i). 

,  Le  code  d'instruction  criminelle  a  changé ,  à  tort  suivant  nous, 
le  mode  de  position  des  questions  aux  Jurés.  D'après  l'art.  357, 
le  président  doit  s'attacher  surtout  au  résumé  de  l'acto  d'aocusa- 
tion ,  et  demander  aux  Jurés  si  i'acousé  est  coupable  d'avoir  com* 
mis  tel  meurtre ,  tel  vol  ou  tel  autre  orime ,  aveo  toutes  les  c\> 
constances  comprises  dans  le  résumé  *,  de  sorte  que  les  Jurés ,  au 
lieu  d'être  interrogés  sur  le  plus  ou  moins  de  gravité  du  délit,  tel 
qu'il  résulte  à  la  fois  de  l'acte  d'accusation ,  de  la  défense  et  du 
débat,  est  réduit  à  n'examiner  le  (ait  que  dans  ses  rapports  avec 
l'acte  d'accusation  et  les  qualiUcalions  qu'il  lui  donner  d'où  il  ré- 
sulte que  l'acquittement  ou  l'absolution  de  l'accusé  ne  doit,  au- 
jourd'hui ,  purger  que  l'accusation  sur  laquelle  les  jurés  ont  pro- 
noncé ,  et  non  les  autres  accusations  auxquelles  le  fait  peut  donner 
lieu.  Il  est  vrai  que  Ton  reconnaît  généralement  au  président  la 
faculté  d'Interroger  le  Jury  sur  tous  les  caractères  que  le  fait  peut 
recevoir  de  la  toi  pénale  ;  mais  quand  ce  magistrat  n'a  pas  usé 
de  cette  faculté,  on  ne  saurait  prétendre  que  la  rùpouse  du  Jury 
ait  pour  eflTet  de  purger  toutes  les  accusations  qui  pouvaient  naUre 
du  fait  incriminé.— V.  n«  451. 

Cette  doctrine,  enseignée  par  MM.  Merlin  ^  Rép  ,  v*  Non  bis 
in  idem,  n^  5  bis,  Legraverend,  t.  1,  p.  440,  Bourguignon, 
Jurisp.  du  e.  crim.,  t.  2,  p.  181,  Mangin ,  t.  2,  p.  360,  Le  Sel- 
lyer, n**"  2421  etsuiv.»  et  combattue  seulomcntpar  tarnot,  t.  2, 
p.  714,  se  trouve  très-bien  exposée  dans  les  considérants  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  »  du  23  nov*  1810  «  alT.  Cauciiard. 
—V.  no  471. 

499 .  Par  application  de  ces  principes ,  II  a  été  jugé  :  1*  que 
le  prévenu  acquitté  sur  l'accusation  de  faux  peut  être  repris  pour 
escroquerie  dérivant  du  même  fait  (Crim.  rej.,  18  pralr.  an  8, 
11  Janv.  1811)  (2);— â^  Que  bien  que  l'inscription  en  faux  contre 


pour  être  procédé  à  une  nouvelle  instruction;  casse  par  suite  toute  la  pro- 
cédure qui  a  suivi,  et  oolammentle  jugement  définitif  du  18  frim.  an  1^; 

—  Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement; 

—  Vu  Tart.  373  c.  des  dél.  et  des  pein.  ;  —  Considérant  que  de  l'acte 
d'accusation  originairement  dressé  contre  Stein,  résultait  qu'il  élait  pré- 
venu d'avoir  fait  prendre  à  sa  femme  un  breuvage  qui  l'avait  fait  avorter, 
et  qui  l'avait  mise  en  danger  do  périr  elle-même  empoisonnée-,  qu'ainsi, 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Bas-Bbîn  pouvait  et  devait  poser 
deux  séries  de  questions,  et  par  conséquent  deux  questions  de  fait;  — 
Casse  et  annule  la  position  des  questions  qui  a  eu  lieu  lors  du  premier 
débat  auquel  Stein  a  été  soumis ,  et  par  suite  la  déclaration  du  jury  de  ju* 
gcmenl  et  le  jugement  du  27  flor.  an  11,  le  tout  dans  l'inlérôt  seulement 
de  la  loi,  et  sans  préjudice  du  droit  acquis  à  Stein  par  le  défaut  de  récla- 
mation du  commissaire  du  gouvernement. 

Du  14  pluv.  anl2.-C.  C,  secl.  crim.-îlM.  Lacbôie,  pr.-Viellarl,  rap, 

(2)  i"  Espieit-^  (Goosemans.)  —  La  tribunal;  —  Considémot  que 
le  jugement  du  tribunal  criminel  du  déparlement  des  Deux-NëUies,  du 
26  nivôse,  n'a  acquitté  Cooeemane  que  de  l'accusation  en  faux  proneneée 
contre  lui,  et  non  de  l'escroquerie  qui  fait  la  matière  du  jugement  contre 
lequel  il  réclame  aiùourd'bui;  —  RejeUe. 

Du  18  prair.  an  8.-Ck  G.,  lect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Vallée,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Balbî  cl  autres.)  —  La  coua;  —  Considérant,  que  par 
son  arrêt  du  14  sept.  1809,  la  cour  criminelle  spéciale  de  la  Moselle  n'a 
acquitté  Balbi  et  Walhey  que  de  l'accusation  de  faux;  que,  s'il  est  vrai 
que  les  faits  présentés  aujourd'hui  comme  constitutifs  d'escroquerie ,  se 
trouvaient  déjà  dans  la  première  plainte, il  est  également  certain  que  la 
cour  spéciale ,  compétente  seulement  pour  connaître  des  faux,  n'a  pas  eu 
caractère  pour  juger  les  faits  d'escroquerie;  et  qu'en  effet,  loin  de  les  ju- 
ger, elle  n'a  pas  même  entendu  les  préjuger,  puisqu'on  lit  dans  sondit  ar- 
rêt la  disposition  qui  suit  :  —  «  Attendu  qu'en  supposant  la  preuve  des 
faits  allégués  parle  plaignant,  à  l'appui  de  Paccttsation  de  faux,  il  n'en 
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un  procès-verbal  des  préposés  des  droits  réunis  ait  été  déclarée 
non  recevable  en  première  instance ,  l'inscrivant  a  encore  le 
droit  de  faire  valoir  contre  le  procès-Verbal  toute  preuve  con- 
traire, si  ce  procès-verbal  ne  fait  pas  foi  entière  (Crim.  rej.,  6  oct. 
1809)  (1). 

A09.  De  même  ehcore  l'Individu  acquitté  du  crime  d'embau- 
chage pour  les  rebelles ,  peut,  pour  les  mêmes  faits,  être  poursuivi 
pour  provocation  à  la  désertion  (Crim.  cass.,  21  oct.  1831)  (2). 

470.  De  même,  un  accusé  acquitté  d'un  attentat  ayant  pour 

-  -  -  — ' • 

résoiterait  qa^ine  préventioa  de  dol  oo  une  surprise  eiercée  sur  le  plai- 
gnant, dont  la  connaissanea  n'est  pas  dans  les  attributions  de  ta  eour...; 
sUliiaat  au  principai,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  dommages-intérèto 
de  Beaumoat-Diiie.  la  cour  acquitte  Balbi  et  WaUtey  de  l'accusation  de 
faux ,  et  sans  entendre  rien  préjuger,  tant  à  l'égard  de  Balbi  qu'à  l'égard 
de  Walbey,  sur  le  fait  de  dol  et  de  surprise  qui  pourrait  avoir  été  exercé; 
renvoie  les  parties  devant  qui  de  droit  ;  »  —  Considérant  qu'il  suit  de  tout 
ce  que  dessus,  que  ces  faits  ont  pu  légalement  être  reproduits  dans  la  se- 
conde plainte  comme  caractéristiques  d'escroquerie»  ei  que,  sous  ce  point 
de  vue,  ils  peuvent  aujourd'hui  devenir  Tobjet  d'un  jugement,  sans  con- 
trevenir ni  &  la  règle  de  droit  nonbiiin  idwi,  ni  à  l'art.  426  c.  des  délite 
et  des  peines  ;  —  Rejette. 

bu  11  janv.  1811.-C.  C,  secl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Jorvaia.)  ^  Là  coua;  — Attendu  qu'il  importe  peu 

que  le  prévenu  ayant  déclaré  d'abord  vouloir  s'inscrire  en  faux,  et  y  ayant 
êléadmif  -■* ■*-  ^^^  j^-i— ^  j^.u.. _îx-.  •__. ... 


jugement  ne  pouvait  avoir  l'efiet  de  le  priver  du  droit  de  faire  valoir  tous 
autres  moyens  de  défenses ,  lors  du  jugement  sur  le  fond ,  et  de  faire  en- 
tendre des  témoins  à  décharge  pour  détruire  ou  atutuuM  im  i^\{$  portés 
au  procès- verbal;  — *  Rejette. 
Du  6  oet.  1809.-C.  G»,  tcct.  crim.-MM.  Barris,  pr.^Rataud,  rap. 

(â)  (  Intérêt  de  la  loi.  —  Thomas.  )  —  Le  procureur  général  défère  à 
la  cuur  un  arrét*rendtt  par  la  cour  royale  de  Rennes,  chambre  des  appels 
de  police  correctionneUe,  le  9  sept.  1831,  qui  m|  aujoord'hai  passé  en 
force  de  chose  jugée ,  et  dont  il  requiert  la  cassation  dans  Tiotérél  de  la 
loi.— tt  Thomas  (Jean-Marie),  après  avoir  été  traduit  devant  la  cour  d'as- 
sises du  Morbihan,  sous  l'accusation  d'avoir  cherché  k  faire  passer  anx 
rebelles  deux  jeunes  soldats  et  avoir  été  déclaré  non  coupable  »  avait,  par 
suite  des  réserves  exercées  par  le  ministère  pubik,  été  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Vannes;  ce  tribunal ,  par  jugement  du  8  août 
1851,  s'est  déclaré  incompétent,  sur  le  motif  que  It  délit  imputé  au  pré- 
venu étant  puni  par  la  loi  du  4  niv.  an  4,  de  neuf  années  de  détention, 
et  celte  peine  étant  aflQiclive  et  infamante,  il  n'aupartenait  qu'aux  tribu- 
naux crimmcls  d'en  faire  l'appUcation.  *  Sur  rappel  du  ministère  pu- 
blic, la  cour  royale  de  Rennes,  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle ,  par  arrêt  du  9  sept.  1831,  a  renvoyé  le  prévenu  de  la  plainte,  sur 
les  motifs  suivants  :  «  Considérant  que  la  peine  de  détention ,  applicable 
en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  4  niv.  an  4,  n'étant  classée  par  le  code 
pénal  de  1810,  ni  au  nombre  des  peines  afllictives ,  ni  au  nombre  des 
peines  correctionnelles,  est  abrogée; —  Attendu  que  le  fait  imputé  au 

!  prévenu  n'est  pas  prévu  par  la  loi;  —  Considérant  que  l'application ,  au 
ait,  de  l'art.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819,  présente  une  qualiGcation  sem- 
blable au  fait  déjà  porté  devant  la  cour  d'assises ,  et  qu'appliquer  cet 
article,  ce  serait  violer  la  règle  non  hU  in  idem;  —  La  cour  renvoie,  etc. 
«  Cet  arrêt  contient  une  violation  de  la  loi  du  4  uiv.  an  4,  et  par  suite 
une  fausse  application  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  de  la  règle  non  bit  in 
idtm,  —  A  la  vérité,  les  art.  7,  8  et  9  c,  pén. ,  qui  conlicuoent  l'enumé- 
ration  des  peines  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  no  font  pas 
mention  de  la  détention  ;  mais  cette  énumération  ne  se  rapporte  qu'aux 
crimes  et  délits  réprimés  par  le  code  pénal  lui-même.  Aucun  arlicle  ne 
déclare  que  toutes  les  peines  autres  que  celles  établies  par  ce  code  se 
trouvent  abrogées;  bien  loin  de  Ih,  Tart.  484  est  ainsi  conçu  (Voy.  cet 
article).  —  Or,  les  crimes  et  délits  relatifs  à  la  déseilion  se  trouvent  dans 
celte  Classe  ;  aucune  disposition  du  code  pénal  ne  s'y  rapporte;  on  laissa 
cette  matière  sous  l'empire  de  la  législation  spéciale  qui  la  réglait,  parce 
qu'elle  était  considérée  a  cette  époque  comme  l'une  des  plus  importantes; 
^  Ce  fut  ainsi  qu'on  ne  statua  rien  sur  la  législation  pénale  relative  à  la 
conscription ,  et  qu'une  disposition  générale  renvoya  aux  lois  et  règle- 
ments particuliers  sur  celte  matière.  Art.  235.  —  La  loi  du  4  niv.  an  4 
a  continué  depuis  à  régir  les  crimes  d'embauchage  et  de  provocation  à  la 
désertion.  Elle  n*a  suoi  de  changement  que  dans  la  disposition  do  son 
art.  6,  qui  soumettait  à  la  Juridiction  militaire  même  les  citoyens  non 
militaires.  Aujourd'hui,  tant  en  vertu  de  la  loi  du  22  mess,  an  4,  au'aux 
termes  de  la  charte,  ces  citoyens  ne  peuvent  plus  être  traduits  que  oevanl 
les  tribunaux  ordinaires;  mais  la  pénalité  reste  la  même ,  et  telle  est  la 
Inrisprudence  constante  de  la  cour.  Arrêts  des  11  dêc.  1812,  21  mars 
1823  et  9  avril  1831.  — En  écartant  la  loi  du  4  niv.  an  4,  la  cour  royale 
de  Rennes  a  été  conduite  à  une  fausse  application  de  la  ma\imo  non  bii 
in  ûiem,  fondée  sur  le  respect  dû  h  la  chose  Jugée.  La  loi  du  4  niv.  an  4 


but,  soit  de  détruire  le  gouvernement,  soit  d'eielter  à  la  guerre 
civile ,  peut,  à  raison  des  mêmes  faits ,  être  mis  de  nouveau  en 
accusation  pour  attaque  et  résistance  à  la  force  armée,  à  la  tôte 
de  bandes  dans  lesquelles  il  exerçait  un  commandement  (Crim. 
r^.,  2  août  1832}  (3). 

491.  De  même,  l'acquittement  du  crime  de  viol  n'empêche 
pas  que  le  même  fait  soit  poursuivi  pour  attentat  à  la  pudeur 
(Crim.  reJ.,  22  nov.  1816)  (4).  — Mais  le  prévenu  d'attentat  à 
la  pudeur  aveo  violence ,  qui  a  été  mis  en  liberté  par  suite  de  la 

dislingue  expressément  le  crime  de  provocation  à  la  désertion,  de  celui 
d'embauchage  pour  les  rebelles,  et  punit  le  premier  de  la  détention,  tandis 
que  le  second  entraîne  la  peine  de  mort;  il  y  a  donc  là  deux  faits  dilTé- 
reots.  Le  prévenu  pouvait  bien  n'avoir  pas  excité  les  deux  soldats  à  passer 
aux  rebelles,  et  copandant  les  avoir  engagés  à  abandonner  leurs  drapeaux  ; 
acquitté  oomme  non  coupable  du  premier  de  ces  crimes ,  la  question  restait 
enlièro  relativeoMot  au  seeond.  »^  Signé  Dupin  aîné.  »  •—  Arrêt. 

La  ooDi  )  <—  Va  l'art.  442  c.  inst.  crim.,  faisant  droit  au  réquisitoire 
et  en  aéoptaai  les  motifs ,  casse ,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  il  oct.  1831.-0.  G.,  eh.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Hassenfrati  C.  Min.  pub.)  ^  La  coua;  —  Attendu  que  l'excep- 
tion de  chose  Jugée  ne  peut  être  opposée  que  sur  ce  qui  a  fait  Tobjet  de 
Tacquittement  prononcé  en  faveur  du  demandeur  par  le  conseil  de  guerre  ;' 
que  si  P.  H.  HasseoCrats  a  été  acquitté  par  ledit  conseil  du  double  aUen- 
tat  ayant  pour  but,  soit  àp  détruire  le  gouvernement,  soit  d'exciter  la 
guerre  civile,  il  avait  été  déclaré  coupable  de  s'être  mis,  le  5  juin  der- 
nier, pour  envahir  un  poste,  et  pour  faire  attaque  et  résistance  envers  la 
force  publique,  agissant  contre  les  auteurs  de  ce  double  attentat,  à  la  tête 
de  bandes  armées,  et  d'y  avoir  exercé  un  commandement;  —  Que  ce 
dernier  crime,  prévu  par  l'art.  96  e.  pén.,  était  distinct  et  séparé  des 
deux  premiers  prévus  par  les  art.  97  et  91  du  même  code;  —  Que,  par 
l'arrêt  attaqué,  la  chambre  d'accusation  n'a  renvoyé  le  demandeur  devant 
la  coar  d'assises,  que  sur  l'aecusalion  de  s'être  mis  à  la  tête  d'une  hande 
armée  dans  laquelle  il  exerçait  une  fonction  ou  commandement,  pour 
faire  attaque  et  résistance  envers  la  force  publique  agissant  contre  les 
auteurs  de  cette  invasion  de  poste  »  et  des  crimes  commis  a  cette  occasion  ; 
que  ce  crime  est  prévu  par  l'art.  96  ;  qu^il  est  distinct  de  ceux  dont  le  de- 
mandeur a  été  acquitté;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  violation  de  la  chose  jugée; 

—  Rejette. 

Du  2  août  i832.-G.  a,  cb.  Crim.-MM.  Oilivier,  pr.-H.  Isambert,  rap. 

(4)  (Gauchard  et  6...  C.  min.  pub.).  —  Gauchard  et  la  femme  B... 
avaient  été  renvoyés  devant  la  cour  de  ...  par  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  ...,  le  premier  comme  prévenu  d'un  crime  de 
viol  sur  une  fille  de  cinq  &  six  ans,  et  la  femme  B..,,  mère  de  Tenfant, 
comme  prévenue  de  complicité.  Dans  le  cas  où  les  prévenus  ne  seraient 
pas  mis  en  accusation ,  l'ordonnance  contenait  des  réserves  de  les  pour- 
suivre correctionnellcroent  pour  délits  d'attentats  aux  mœurs.  Gauchard 
et  la  femme  B...,  traduits  devant  la  cour  d'assises,  furent  acquittés  du 
crime  de  viol.  Aucunes  réserves  ne  furent  faites  par  le  ministère  public 
de  les  poursuivre  pour  délits  d'attentat  aux  mœurs.  Néanmoins,  la  femme 
B...  et  Gauchard  furent  cités  en  police  correctionnelle,  la  première,  comme 
auteur  du  délit  d'attentat  aux  mœurs,  délit  qu'elle  aurait  commis  en  favo- 
risant et  en  excitant  la  débauche  de  sa  fille,  et  le  second,  comme  complice 
de  ce  délit.  Ils  furent  condamnés  à  cinq  ans  d'emprisonnement.— Appel. 

—  Arrêt  confirmât! f. 

Pourvoi  pour  contravention  1^  à  la  maxime  non  bit  in  idem.  Il  y  avait  con- 
nexité  entre  les  faits  d'attentat  aux  mœurs  et  ceux  do  viol  ;  il  était  dès 
lors  du  devoir  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  statuer  sur  les  uns 
et  sur  les  autres  en  même  temps  (c.  inst.  crim.  226  et  227).  Cette  chambre 
ne  rayant  pas  falt,racquiltement  des  accusés  doit  s'étendre  tant  aux  faits 
d'attentat  aux  mœurs  qu'a  ceux  de  viol,  ainsi  que  cela  était  reconnu  sous 
le  code  du3  brum.  an  4,  dont  les  dispositions  étaient  conformes  à  celles  du 
code  d^inst.crim.;2''  à  l'art.  361  c.  inst.  crim.  D^aprèa  cet  article,  l'accusé 
acquitté  par  un  jury  ne  peut  êUre  poursuivi  qu'à  raison  d'un  nouveau  fait 
résultant  des  débats,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  ministère  public  a  fait 
des  réserves  avant  la  clôture  des  débats.  Dans  Tespèce,  les  faits  d ^attentat 
aux  mœurs  étaient  prévus  par  l'ordonnance  de  renvoi;  ils  o'étairntdonc 

{)a5  nouveaux:  de  plus,  le  minislèro  public  n'a  fait  aucunes  réserves  devant 
a  cour  d'assises  ;  3°  à  i^art.  60  c.  pén.  Ce  moyen  était  personnel  à  Gau- 
chard. On  soutenait  pour  lui  que  Paugmentation  de  peine  que  Tart.  334  c. 
Êén.,  2*  alinéa,  prononce  contre  les  père  et  mère  qui  ont  favorisé  la  dé- 
auche  de  leur  enfant,  n'ayant  été  portée  qu'à  cause  de  leur  qualité  do 
père  et  de  mère,  ne  doit  pas  être  étendue  à  leurs  complices.  —  Arrêt. 

La  coua; — Attendu, sur  le l*' moyen, que  si  racquiQemeot  prononcé  en 
faveur  d'un  accusé  sur  le  fait  de  l'accusation  était,  sous  l'empire  du  code  du 
3  brum.  de  l'an  4,  un  obstacle  h  toutes  les  poursuites  ultérieures  sur  le  même 
fai^considéré  sous  d'autres  rapports  et  sous  d'autres  qualifications ,  c'ec^i 
que  les  art.  374  et  379  de  ce  code  imposaient  aux  présidents  des  tribu- 
naux criminels  robligation ,  sous  peine  de  nullité ,  de  soumettra  an  jury 
toutes  les  questions  qui  pouvaient  faire  déterminer  par  lui  Is  plus  ou 
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déclaration  de  la  cbambre  d'accusation  qu'il  n*y  avait  lieu  à 
suivre,  ne  peut  ultérieurement,  sans  violation  de  la  chose  Jugée, 
être  poursuivi  correctiounellement  à  raison  des  actes  de  violence 
qui  formaient  on  des  éléments  de  ce  crime  (Crim,  rej. ,  14  mai 

4840)  (O* 

479.  Il  a  été]ugé  pareillement  que  le  Jugement  d'un  fait 
comme  contenant  une  contravention  à  un  règlement  d'octroi, 
n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  poursuivi  comme  constituant  une 
contravention  à  un  autre  règlement  de  police  (Grim.  reJ. ,  22 
mars  1838,  aff.  Delbarre,  Y.  Cassation,  n*  1915). 

47S,  Néanmoins  il  a  été  décidé  i^  que  l'individu  acquitté  par 
Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée,  de  la  prévention  d'avoir 
fait  des  plantations  sur  ses  terres  longeant  une  rivière,  sans  ob- 
server la  disUnce  Ûxée  par  la  loi ,  ne  peut,  sans  qu'il  y  ait  vio- 
lation delà  maxime  non  bis  in  tdem,  être  poursuivi  de  nouveau , 
à  raison  des  mêmes  plantations,  comme  inculpé  d'avoir  fait  des 

moins  de  gravité  du  fait  de  l'accttsation ,  quand  même  les  drcoostances 
ainsi  présentées  auraient  pu  changer  le  caractère  du  délit  résultant  du 
fait  posé  dans  l'acte  d'accusation  ;  qae  l'inexécution  de  cette  obligation 
devait  profiter  à  l'accusé ,  et  qu'il  en  sortait  nécessairement  en  sa  faveur 
la  présomption  légale  qu'il  n'était  pas  coupable  du  fait  de  l'acte  d'accusa- 
tion, sous  quoique  rapport  qu'il  pût  être  considéré;  —  Mais  que  le  code 
d'instruction  criminelle  a  modifié  cette  législation  ;  qne  si  les  présidents 
des  cours  d'assises  peuvent  aujourd'hui,  sans  qu'il  s'ensuive  un  moven  de 
nullité ,  se  conformer  à  cet  égard  aux  dispositions  du  code  du  3  brum. 
an  4,  la  loi  actuelle  ne  leur  en  impose  pas  l'obligation;  qu'il  en  résuUe 
que ,  lorsque,  se  conformant  littéralement  à  cette  loi ,  les  présidents  des 
cours  d'assises  n'ont  interrogé  les  jurés  que  sur  le  fait  de  l'acte  d'accusa- 
tion et  sur  la  qualification  qui  lui  a  été  donnée,  d'après  les  circonstances 
qui  y  ont  été  reUléeSy  l'acquittement  qui  peut  être  prononcé  en  faveur  de 
l'accusé  ne  peut  être  étendu  au  delà  du  fait  de  l'acte  d'accusation  et  de  la 
qualification  donnée  à  ce  fait  dans  cet  acte  ;  que  le  principe  de  l'art.  360 
c.  inst.  crim.  ne  peut  être  appliqué  qu'à  ce  fait  ainsi  qualifié  et  considéré; 
Et  attendu  que ,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  n*avaient  été  renvoyés 
devant  la  cour  d'assises  que  comme  prévenus  d'un  fait  punissable  de 
peines  afllictives  et  infamantes ,  et  qu'il  n'est  en  effet  parlé,  dans  le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation ,  que  du  fait  de  viol  sur  un  enfant  de  cinq  à 
six  ans ,  crime  prévu  par  l'art.  332  du  c.  pén.,  qui  le  punit  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  ;  qu'il  n'a  été  posé  de  question  que  sur  ce  fait  ; 
que  le  jury,  qui  ne  pouvait  répondre  et  n'a  répondu  qu'à  ce  qui  lui  était 
demandé,  n'a  déclaré  les  accusés  non  coupables  que  du  crime  de  viol  ;  que 
ce  n'est  donc  que  de  ce  crime  qu'ils  ont  été  légalement  déclarés  acquittés 
par  l'ordonnance  du  président  de  la  cour  d'assises; 

Que  l'altentat  aux  mœurs ,  objet  de  l'art.  334  c.  pén.,  qui  ne  le  range 
que  dans  la  classe  des  délits  ,'est  un  fait  essentiellement  différent  du  fait 
de  viol  ;  que  les  demandeurs,  poursuivis  et  jugés  pour  délit  d'attentat  aux 
mœurs ,  depuis  leur  acquittement  du  crime  de  viol ,  n'ont  donc  pas  été 
poursuivis  et  jugés  à  raison  du  même  fait  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  dans  leur 
condamnation,  à  raison  de  ce  délit,  de  violation  de  Vart.  360c.  inst.  crim. 
Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'art.  361  de  ce  code  n'est  re- 
latif qu'au  cas  où,  dans  le  cours  des  débats ,  l'accusé  est  inculpé  sur  un 
nouveau  fait ,  conséquemment  sur  un  fait  qui  n'a  encore  été  l'objet  d^u- 
cunes  poursuites;  —  Que  si,  dans  l'espèce,  il  a  été  parlé,  dans  les  dé- 
bats, de  l'attentat  aux  mœurs,  ce  fait  n'a  pas  dû  être  considéré  comme  un 
fait  nouveau,  puisque  la  première  instruction  avait  porté  tout  à  la  fois  sur 
le  crime  de  viol  et  sur  le  délit  d'attentat  aux  mœurs ,  et  que  les  charges 
sur  ce  délit  étaient  même  telles  que  le  procureur  du  roi  avait  requis  que 
la  chambre  du  conseil  réserv&t ,  et  que  cette  chambre  avait ,  en  termes 
formels ,  réservé  de  faire  juger  les  prévenus  par  le  tribunal  correctionnel, 
en  cas  qu'ils  fussent  acquitté  par  la  cour  d'assises  ;  que  leur  acquittement 
ayant  été  prononcé ,  et  l'événement  qui  devait  les  rendre  justiciables  du 
tribunal  correctionnel  ayant  ainsi  eu  lieu,  ce  tribunal  s'est  trouvé  saisi 
de  la  connaissance  du  délit  qui  leur  était  imputé  ;  que ,  pour  conserver 
Te  droit  de  les  poursuivre ,  à  raison  de  ce  délit,  après  leur  acquittement, 
le  ministère  public  n'avait  pas  eu  besoin  de  répéter,  devant  la  cour  d'as- 
sises, des  réserves  déjà  faites  devant  la  chambre  du  conseil  ;  et  que,  pour 
que  le  tribunal  correctionnel  soit  compétent  pour  les  juger ,  il  n'avait  ^as 
été  nécessaire  que  le  président  de  la  cour  d'assises  ordonnât  une  instruc- 
tion qui  eût  même  été  évidemment  superflue  ,  puisqu'il  en  existait  une 
d'après  laquelle  ils  avaient  été,  par  ordonnance  de  'a  chambre  du  conseil, 
déclarés  justiciables  de  ce  tribunal  ;  que  des  mandats  de  dépôt  ont  été  dé- 
cernés contre  eux,  comme  prévenus  du  délit  d'attentat  aux  mœurs  ;  qu'ils 
ont  reru  la  notification  de  ces  mandats ,  plusieurs  jours  avant  de  compa- 
raître a  l'audience  du  tribunal  correctionnel;  qu'ils  ont  donc  eu  connais- 
sance légale  des  motifs  pour  lesquels  ils  étaient  traduits  devant  ce  tribu- 
nal ;  que,  dans  les  poursuites  faites  contre  eux  à  raison  du  délit  d'attentat  ; 
et  dans  le  jugement  et  l'arrêt  rendus  sur  ce  délit,  on  ne  saurait  aperce- 
voir ni  contravention  aux  art.  182  et  361  c.  inst.  crim.,  ni  violation  de 
compétence  ; 
Attendu  I  sur  le  troisième  moyen,  Qu'aux  termes  de  l'art.  59  c.  pén., 


plantations  nuisibles  au  cours  de  la  rivière  (C.  C.  Belge ,  29  oct. 
1835)  (2)  ;  —  2^  Que  les  principes  sur  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée s'opposent  à  ce  que  l'individu  poursuivi  et  condamné  pour 
avoir  donné  asile  à  une  bande  de  malfaiteurs,  puisse  de  nouveau 
être  poursuivi  pour  le  même  fait,  encore  bien  que  l'acte  d'accusa- 
tion ayant  qualiSA  ce  fait  de  retraite  donnée  habituellement^  ait 
considéré  le  prévenu  comme  complice  des  malfaiteurs  par  lui  re- 
cueillis (Grim.  cass.,  24  Janv.  1846,  aff.  Justafié,  D.  Pi  46. 4. 
66).  — Mais  de  ce  que  cet  individu,  poursuivi  pour  avoir  donné 
asile  à  des  malfaiteurs  désignés  dans  l'acte  d'accusation,  a  été 
acquitté  sur  ce  chef,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  puisse,  sans  viola- 
tion de  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  être  poursuivi  pour  avoir 
donné  asile  à  d'autres  malfaiteurs  dénommés  dans  le  nouvel  acte 
d'accusation  (Crim.  reJ.,  30  Janv.  1846 ,  aff.  Justaflé,  D.  P.  46. 
4.67). 
474.  Le  système  d'après  lequel  un  fait  peut  être  poursuivi 

les  complices  d'un  crime  on  d'un  délit  sont  punis  de  la  même  peine  que 
l'auteur  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé 
autrement;  qu'aucune  loi  n'a  fait,  à  la  disposition  générale  de  cet  article, 
une  eiception  relativement  au  délit  d'attentat  aux  mœurs;  que  la  modifi- 
cation qui  y  est  apposée  par  l'art.  63  dadit  code  ne  concerne  que  la  corn- 
{tlicité  par  le  recelé  en  matière  de  crime  do  vol;  que  la  circonstance  de 
'attentat  aux  mœurs  mentionnée  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
334  c.  pén.,  quoique  dépendante  de  la  qualité  de  l'auteur  principal,  n'en 
est  pas  moins  inhérente  au  délit  même  dont  elle  augmente  la  gravité  et 
qu'elle  soumet  à  de  plus  fortes  peines  ;  que  Gauchard  ,  déclaré  convaincu 
d'avoir,  avec  connaissance,  aidé.. .M...  B...  dans  des  faits  constitutifs  de 
l'espèce  d'attentat  aux  mœurs  dont  parle  le  second  paragraphe  du  susdit 
art.  334  c.  pén.,  a  été,  d'après  l'art.  60,  §3,  de  ce  code,  légalement  dé- 
claré complice  de  ce  délit,  et  qu'étant  complice  du  délit  commis  par  ladite 
M...  B...,  sa  condamnation  aux  mêmes  peines  que  celles  qui  sont  pro- 
noncées contre  cette  fille  est  une  juste  application  de  l'art.  59  dudit  code, 

—  Rejette. 

Du  22  nov.  1816.-G.  G.,  ch.  crim.-MlL  Barris,  pr.-Anmont,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Oaab.^  —  La  cour;  — Attendu  que  la  cbambre  d'ac- 
cusation, lorsqu'elle  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  Daab, 
prévenu  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  et  a  ordonné  sa  mise  en  li- 
berté s'il  n'était  détenu  pour  autre  cause ,  a  dû  examiner  toutes  les  cir* 
constances  du  crime  pour  lequel  il  était  poursuivi ,  et  que  son  arrêt  s'ap- 
plique, dès  lors ,  aux  actes  de  violence  qui  formaient  un  des  éléments  de 
ce  crime; — Que  le  tribunal  supérieur  de  Strasbourg,  en  décidant  que  cet 
arrêt  rendait  non  recevable  la  nouvelle  action  du  ministère  public  à  raison 
desdits  actes  de  violence ,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes 
de  la  chose  jugée;  —  Rejette. 

Du  14  mai  1840.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

(2)  (Wagmans  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  360  c.  inst.  cr.  ; 

—  Attendu  que ,  le  2  mars  1834 ,  procès-verbal  a  été  rapporté  par  le  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées  Lebens  contre  le  demanoeur,  pour  avoir 
planté  des  osiers  sur  un  banc  de  gravier  considéré  parle  verbalisant  comme 
faisant  partie  du  lit  de  la  Meuse;  —  Attendu  que,  donnant  suite  à  ce 
procès-verbal ,  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Ruremonde  a  fait  directement  assigner  le  demandeur  pour  répondre  à 
la  prévention  d'avoir,  sur  les  terres  à  lui  appartenant  et  longeant  la  Meuse, 
fait  des  plantations  sans  avoir  observé  la  disuince  fixée  par  laloi,  préven» 
tion  résultant,  est-il  dit  dans  Tassignation ,  du  procès- verbal  du  2  mars 
1834;  —  Attendu  que,  condamné  par  jugement  du  tribunal  de  Rure- 
monde, en  date  du  17  juin  1834 ,  à  une  amende  de  500  fr. ,  le  deman- 
deur, sur  l'appel  par  lui  émis ,  a  été ,  par  jugement  du  tribunal  de  Ton- 
gres,  du  23  avril  1835,  renvoyé  de  l'action  intentée  à  sa  charge;  — 
Attendu  que  le  ministère  public  ne  s'est  pas  pourvu  contre  ce  jugement, 
mais  a  dirigé  contre  Wagmans  une  nouvelle  poursuite  pour  avoir  depuis 

Suelque  temps  fait,  dans  le  lit  de  la  Meuse ,  le  long  de  ses  propriétés, 
es  plantations  nuisibles  au  cours  de  la  rivière  ;—AUendu  que  le  tribunal 
de  Ruremonde  a  ,  par  jugement  du  2  juin  1835,  renvoyé  le  demandeur  de 
cette  seconde  action ,  mais  que,  sur  l'appel  déclaré  par  le  ministère  public, 
il  a  été ,  par  le  jugement  attaqué,  condamné  à  500  fr.  d'amende;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  actes  du  procès  et  des  diverses  décisions  judiciaires 
qui  viennent  d'être  rapportées,  que  dans  la  première  comme  dans  la  seconde 
action ,  il  ne  s'est  agi  que  d'une  seule  et  même  plantation ,  d'un  seul  et 
même  procès-verbal ,  celui  du  2  mars  1834;  que  cette  plantation  est  le 
fait  unique  imputé  à  Wagmans  dans  l'une  et  l'autre  instance ,  et  que  ren- 
voyé légalement  par  le  jugement  rendu  en  degré  d'appel  le  23  avril  1835, 
et  passé  en  force  de  chose  jugée ,  il  ne  pouvait  être  poursuivi  de  nouveau 
pour  ce  même  fait,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  les  qualifications  qui  lui 
avaient  été  successivement  données  par  le  ministère  public,  d'oà  il  suit 
que  le  jugement  attaqué  ayant  accueilli  une  deuxième  instance  fondée  sur 
le  même  fait ,  les  juges  qui  l'ont  rendu  ont  expressément  ceatreveou  ^ 
l'art.  360  c.  inst.  crim.;  —  Gasse. 
Du  22  oct.  1835.-G.  C.  belge.-M.  de  Sauvage,  pr. 
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snecessivement  comme  eonstitoantdes  délits  d'une  nature  diffé- 
rente, suivant  l'intention  des  parties  ou  des  circonstances  dans 
lesquelles  il  s'est  produit,  a  reçu  une  consécration  plus  remar- 
quable encore  dans  les  espèces  qui  suivent;  —  11  a  été  jugé  en 
effet,  qu'un  individu  acquitté  d'une  accusation  de  meurtre  sur 
déclaration  de  non  culpabilité  émanée  du  Jury,  peut  ensuite  être 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  bomicide  commis 
par  imprudence  ou  négligence  (Crim.  re].,  23oct.  1812;  Grlm. 
case.,  16  JullL  1842  (1).  —  Conf.  Merlin,  Rép.i  v«  Non  bU  in 
idem,  p.  759  ;  Le  Sellyer,  n^  2424). 

475.  Néanmoins,  l'opinion  contraire,  adoptée  par  quelques 
arrêts  (Bruxelles,  23  déc.  1831)  (1),  V.  aussi  les  arrêts  cités 
au  n^  suivant),  est  professée  par  M.  Carnol,  qui  s'exprime 
en  ces  termes  dans  son  Gomment,  sur  le  c.  pén.  :  «  Ne  Juge-t-on 
pas  constamment,  dit-il,  que  le  président  peut,  et  même  qu'il  doit 
poser  la  question  de  recelé,  lors  même  que  l'accusé  n'est  prévenu 
que  d'être  l'auteur  du  vol?  Qu'il  peut,  et  même  qu'il  doit  poser 
la  question  de  complicité  et  celle  de  tentative,  lorsque  l'accusé 

(1)  l'«  Etpice  :  —  (Min.  pub.  C.  Daniel  Récayte.)  —  Sur  l'accusation 
de  meurtre  dirigée  contre  Daniel  Récayte,  le  président  des  assises  proposa 
la  question  suivante  :  «  Daniel  Récayte,  accosé ,  est-il  auteur  ou  complice 
de  riiomicide  volontaire  commis  sur  la  personne  de  Nicolas  Pnges?  »  Le 
jury  répondit  :  «  Daniel  Récayte  est  complice  de  rhomicide  involontaire 
commis  sur  la  personne  de  Nicolas  Pages.  »  Le  président  rendit  d'après 
celte  réponse  une  ordonnance  d'acquittement.  —  Pourvoi.  —  Arrèl 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'homicide  involontaire  pouvait  donner  lieu 
a  des  peines  correctionnelles ,  suivant  les  circonstances  do  négligence  ou 
d'imprudence  d'après  lesquelles  il  aurait  été  commis;  que  par  la  nature 
des  questions  sur  lesquelles  le  président  a  fait  délibérer  le  jury,  la  cour 
d'assises  n'a  pas  eu  les  éléments  nécessaires  pour  juger  s'il  y  avait  tieu  à 
la  prononciation  de  ces  peines;  que  le  fait  dépouillé  du  caractère  de  crime 
ne  peut  être  soumis  à  une  cour  d'assises,  sous  le  rapport  des  peines  dont 
il  peut  être  susceptible;  —  Rejette  le  pourvoi  du  procureur  général  près 
la  cour  de  Pau,  sauf  au  ministère  public  à  poursuivre  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  l'application  des  peines  correctionn^les ,  s'il  y  échéait, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  2,  part.  2",  tit.  2,ieel.  i,  cpén.  1791, 
et  de  l'art.  319  c.  pén.  1810,  etc. 

Do  23  oct.  18i2.-G.  G.,  sect. crim.-M.  Aadier,rap. 

2*  Espict  :  —  (Min.  pub.  C.  Lyantey.)  —  La  cooi;— Vu  les  art.  337, 
538,  339  et  360  c.  inst.  crim. ;  —  Attendu ,  en  droit,  que  l'effet  de  l'ac- 
quittemeni  de  l'accusé  reste  nécessairement  circonscrit  dans  les  termes 
des  questions  posées  an  jury  et  résolues  par  celui-ci ,  puisque  les  trois 
premiers  articles  précités  n'obligent  le  président  de  la  cour  d  assises  à  l'in- 
terroger que  sur  le  fait  tel  qu'il  est  qualifié  dans  le  résumé  de  Tacte  d'ac- 
cusation, sur  les  circonstances  aggravantes  qui  seraient  résultées  des 
débats  et  sur  les  excuses  dont  la  loi  permet  d'eiciper  ;  —  Que  la  déclara- 
tion négative  qui  intervient  sur  ce  fait  considéré  eidusivement  comme 
un  crime ,  ne  peut ,  dès  lors ,  empêcher  les  officiers  de  la  vindicte  publique 
de  poursuivre  ultérieurement  la  répression  du  délit  qu'il  présente;  —  £t 
attendu,  dans  l'espèce,  qu'Ambroise  Lyautey  n'a  été  déclaré  non  coupable 
et  acquitté ,  que  de  l'accusation  portée  contre  loi  d'avoir  volontairement 
tenté  d'homicider  André  Petit;  —  Qu'il  est  donc  légalement  traduit  au- 
jourd'hui devant  la  juridiction  correctionnelle,  comme  prévenu  d'avoir 
blessé  par  imprudence  ledit  Petit  en  lui  déchargeant  au  v&age  un  pistolet 
dont  il  était  armé ,  car  ce  fait,  qui  n'est  pas  le  mémo  que  celui  à  raison 
duquel  11  a  déjà  été  poursuivi,  le  rendrait,  s'il  en  était  reconnu  coupable, 
passible  de  l'application  des  art  319  et  320  c.  pén.  ;  —  Qu'il  suit  de  là, 
que  l'arrêt  dénoncé  a  faussement  appliqué ,  et  par  suite  vidé  expressé- 
ment tant  la  maxime  non  bit  m  idem  que  l'art.  360  c  inst.  crim. ,  en  dé- 
clarant le  ministère  public  non  recevable  dans  sa  nouvelle  action  ;  — 
Casse. 

Du  16  juill.  1842.-C.  G.,ch.  crim.-MM.  de  Crouseilhes,  pr.-Rîves,  r. 

(1)  (  Buelens  C.  min.  pub.  )  —  La  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes 
deVart.  360  c.  inst.  crim. ,  l'mdividu  légalement  acquitté  ne  peut  plus 
être  repris  ni  poursuivi  à  raison  du  même  fait;  —  Attendu  que  le  sens 
que  la  loi  attache  au  mot  /ait,  est  déterminé  par  plusieurs  articles  du  même 
code ,  entre  autres  par  les  art.  134 ,  231 ,  361,  et  particulièrement  par 
l'art.  241 ,  qui  porte  :  «  L'acte  d'accusation  exposera  :  1**  la  nature  du 
délit  qui  forme  la  base  de  l'accusation  ;  9?  le  fait  et  toutes  les  circonstan- 
ces qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine.  »  Qu'il  résulte  de  ces  dis- 
positions que  le  fait ,  dans  le  langage  du  code  criminel  comme  dans  l'ac- 
ception naturelle  de  ce  terme ,  est  l'acte  «quelconque  commis  par  un  indi- 
vidu 4|ui,  soit  par  lui-même,  soit  par  les  circonstances  qui  s'y  rattachent, 
est  reprébensibte,  prévu  par  les  lois  pénales ,  et  par  suite  qualifié  crime 
ou  délit;  —  Qu'ainsi  la  loi  distingue  le  fait  en  lui-même ,  de  la  qualifica* 
tion  qui  lui  donne  le  caractère  de  crime  ; 

Allendu  que  suivant  l'art.  337 ,  la  question  à  soumettre  aux  Jurés  doit 
comprendra  le  fait  qualifié  par  l'acte  d'accusation  avec  toutes  les  ciroon- 


n'auraU  été  prévenu  que  d*étre  PaHteur  du  crime?  Povrqnoite 
]uge-t-on  ainsi?  Parce  que  le  recelé,  lacompltcité,  la  tentative,  ne 
sont  que  des  modifications  da  fait  de  l'accusation;  et  Phomleido 
commis  par  maladresse  et  par  imprudence  est-il  autre  chose 
qu'une  modification  du  meurtre?  En  décidant  que  le  prévenu  de 
meurtre  peut  être  mis  de  nouveau  en  JugemenI  pour  homicide , 
c'est  préjuger  que  le  prévenu  û^assassinat  pourrait  être  poursuivi 
de  nouveau  comme  prévenu  du  meurtre  du  même  individu,  après 
avoir  été  acquitté  de  la  prévention  d'assassinat;  et  admettre  dans 
un  cas  la  dérogation  possible,  non  bis  in  û(«m,  c'est  décider  qu'il  est 
permis  d'y  déroger;  et  s'il  est  permis  d'y  déroger  dans  un  cas  ; 
pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  de  le  faire  dans  d'autres?  Tout 
deviendrait  dès  lors  arbitraire  dans  cette  matière.  » 

43fO.  Par  application  du  même  principe  on  ]uge  que  l'acquit- 
tement du  crime  d'infanticide  n'empêche  pas  que  l'accusé  ne  soit 
traduit  devant  la  police  correctionnelle  pour  homicide  par  impru* 
dence(Grlm.reJ.,24  oct.  1811; crim.  cass.,  301anv.  1840;  ch. 
réun.  cass.,  25  nov.  1841;  Nancy,  14  fév.  1844  (1);  — Conf. 

stances  indiquées  dans  le  résumé  de  cet  acte;  —  Qu'aux  termes  de  l'art. 
344  les  jurés  doivent  d'abord  délibérer  sur  le  fait  principal  et  ensuite  sur 
chacune  des  circonstances;  —  Que  cependant  d'après  l'art.  345,  si  le 
jury  pense  que  le  fait  principal  n'est  pas  constant ,  ou  que  l'accusé  n'en 
est  pas  convaincu ,  il  doit  simplement  répondre ,  «  non  l'accusé  n'est  pas 
coupable  » ,  et  dans  ce  cas,  le  jury  n'a  rien  de  plus  à  répondre,  relative- 
ment aux  circonstances;  —  Attendu  d'ailleurs,  que  le  jury  n'est  ju^e  que 
de  la  matérialité  et  de  la  moralité  du  fait ,  mais  que  sa  criminalité  ni  Tape 
plication  de  la  peine  légale  ne  lui  est  aucunement  soumise  ;  —  Qu'il  faut 
conclure  de  tout  ce  qui  précède,  que  lorsque  les  jurés  ont  répondu  à  la 
question  posée,  «  non  l'accusé  n'est  pas  coupable  » ,  cette  déclaration  en- 
traîne l'acquittement  irrévocable  de  l'accusé,  motivé  dans  l'opinion  du 
jury  (qui  d'ailleurs  ne  peut  être  soumise  à  aucune  investigation }, soit  sur 
ce  que  le  fait  principal  en  lui-même  ne  lui  a  pas  paru  constant,  soit  sur 
ce  que  l'accusé  ne  lui  a  pas  paru  convaincu  de  l'avoir  commis ,  soit  enfin 
sur  ce  que  le  jury  n'aura  pas  trouvé  dans  l'action  une  intention  crimi- 
nelle; —  Que  dès  lors,  il  est  impossible,  sans  violer  la  chose  souveraine- 
ment Jugée  en  fait  par  les  jurés ,  de  soumettre  l'accusé  à  une  nouvelle 
poursuite,  à  raison  du  même  fait  matériel  et  principal  que  l'on  présenterait 
eoos  une  modification  quelconque ,  d'où  résulterait  une  autre  qualification 
et  l'application  d'un  autre  article  du  code  pénal  que  celui  qui  avait  été  in- 
diqué dans  l'acte  d'accusation  primitif;  —  Qu'en  un  mot  le  même  indi- 
vidu ne  peut  être  accosé  de  nouveau  pour  un  crime  moindre  ou  un  délit 
qui  suppose  le  même  fait  principal,  c'est-à-dire  la  même  action  matérieUe, 
et  le  remet  en  question  ; 

Attendu,  au  cas  présent,  que  les  jurés  ont  simplement  répondu  à  la 
question  qui  leur  était  posée,  que  l'accusé  n'était  pas  coupable;  —  Que 
le  fait  principal  sur  lequel  était  basée  la  première  accusation,  est,  ainsi 
que  dans  les  nouvelles  poursuites,  l'action  imputée  à  François  Buelens, 
d'avoir,  dans  l'après-dlner  du  10  avril  dernier,  à  Herent, porté  plusieurs 
coups  de  couteau  à  la  nommée  G  Goosemans;  —  Qu'ainsi  on  ne  peut 
soumettre  à  un  nouveau  jugement  François  Buelens ,  à  raison  de  ce  fait 
principe  ,  identiquement  le  même  que  celui  sur  lequel  il  a  été  déclaré 
non  coupable ,  en  le  modifiant  et  le  qualifiant  différemment  à  raison  d'une 
nouvelle  circonstance,  sans  violer  les  principes  de  la  matière,  et  qu'en  le 
décrétant  de  prise  de  corps,  de  ce  chef ,  et  le  renvoyant  devant  la  cour 
d'assises  du  Brabant,  la  cour,  chambre  des  mises  en  accusation,  a  violé 
notamment  les  art.  360  et  361  du  code  d'instruction  criminelle;  ~Par  ces 
motifs,  casse  l'arrêt  de  renvoi ,  rendu  par  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation ,  en  date  du  12  déc.  1831  ;  par  suite,  statuant  au  fond ,  et  faisant 
droit  par  nouvel  arrêt,  déterminée  par  les  motifs  ci-dessus,  et  adoptant 
au  surplus  ceux  énoncés  dans  l'ordonnance  de  non  lieu ,  rendue  par  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles ,  en 
date  du  7  déc.  1831, confirme  ladite  ordonnance, ordonne  en  conséquence, 

2ue  le  nommé  Jean  Buelens ,  plus  amplement  désigné  dans  la  même  or- 
onnance,  sera  mis  sur  le  champ  en  liberté  s'il  n'est  détenu  pour  autre 
cause. 
Du  23  déc.  1831  .-G.  C.  de  Bruxelles,  ch.  crim. 

(2^  !■*.  fitpéee.*  —  (Cychone  C.  min.  pub.) —  La  conn;  —Attendu 
que  la  déclaration  du  jury  a  pu  décharger  la  réclamante  de  la  prévention 
d'homicide  criminel;  que ,  néanmoins ,  celle-ci  a  pu  rester  char^  de  la 
prévention  d'homicide  commis  par  imprudence  ou  négligence ,  et  passible 
de  la  peine  correctionnelle  applicable  à  ce  délit  ;  —  Rejette. 

Du24ocl.  i811.-G.  G.,  scct.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bauchau,  rap. 

t*  IPip<e«.*—  (Min.  puh.  C.  Gertier.)  —  La  fille  Gertier,  traduite  en 
police  correctionnelle  comme  prévenue  du  délit  d'homicide  par  imprudence 
sur  la  personne  de  son  enfant,  après  avoir  été  acquittée  par  le  jury  do 
l'accusation  d'infanticide ,  a  opposée  aux  nouvelles  poursuites  du  minis- 
tère public  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  la  maxime  no»  bit  in  ider^ 
et  sur  l'art.  360  c.  inst.  crim.  —  24  août  1839^  Jugement  du  uibunal 
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crin,  ca»*,  5  W?.IM«,M.  Mocbw,  rap.,  tt.Biillyi  Ortéans, 
SJanv.  I84S,  afif.  Oaraog;  Crtm-  oaw.,  7maU8*î,M.Brièfe, 
c ap.,  air.  Porcher  j  Parla,  1 1  }»bv.  1845,  aff.  Préllal \  Crim.caas., 
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-orrecltonnel  de  M«lle  ^i  rejette  celte  âa  ae  aoa-recevoir.  —  Appel.  -^ 
13  déc.  1839,  iagoiacAt  du  iribwal  corrcctUanel  deNi^rl,  wi  reavoie 
la  fille  Cerlier  des  poursuites.—  Pourvoi  eu  cassation.—  Arrêt  (ap,  aél.j. 
La  cour;  —  Vu  la  requête  du  procureur  du  roi,  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Niort ,  à  Tappoi  de  son  pourvoi;  —Vu  les  art.  560 
c.  îDSt.  crim.,  519  e.  pén.,  408  et  415  c.  Inst.  crim.;  —  Attendu ,  en 
fait,  qu'il  résulle  des  doeuments  authentiques  produit»  au  procès ,  et  du 
ittRoment  attaqué,  qoa  par  arrêt  delà  cour  royale  de  Poitiert,  chambre  dos 
mises  en  accusaUon ,  du  5  juin  1839,  Marie  Certier  a  été  renvoyée  devant 
la  cour  d'assises  des  Deui-Sèvrea,  comme  accusée  d'avoir,  ea  nan  1839, 
à  Chef-Boutonne,  donné  volontairement  la  mort  aTenfant  dont  eUcTeaait 
d'accoucher;  —  Que  le  même  arrêt  a  donné  acte  au  procureur  g^^éral  des 
réserves  par  lui  faites  dans  son  réquisitoire ,  de  poursuivre  uUéricurc- 
ment,  et ,  s'il  y  avait  lieu ,  ladite  Marie  Certier  pour  homicide  par  Imoru- 
dencc;  — Que,  devant  la  cour  d'assises,  une  seule  question,  telle  qu  elle 
résuluit  de  l'acle  d'accusation ,  a  été  posée  an  jury  en  ces  termes  t  «Marie 
Cprlier  est-eile  coupable  d'avoir,  en  mars  1829,  à  Chef-Boutonne,  donné 


6  mars  1845 ,  Bocbei*,  rap.,  af.  Itêdtel;  imal  1845,  V.  Br;ère, 
rap.,  aff.  SIngott  ;  5  Julll.  1845,  M.  Barennes,  rap.,  aff.  Leclerc, 
Colmar,  5]aiiT«  1851,  alT.  Stoffer;  Poitiers,  28  août  1837,  aCT. 


elle  ;  —  Que ,  depuis ,  elle  a  élé  cilée  h  la  requête  du  ministère  public  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Melle,  comme  prévenue  d'avoir,  par  son 


prisonnemenl  pt  à  celle  de  l'amende  ;  mais  que ,  sur  l'appel  de  ladite  Marie 
Cerlier,  le  tribunal  supérieur  de  Niort ,  en  se  fondant  sur  les  disposition» 
de  l'art.  360  c.  inst.  Crim.,  a  déchargé  la  prévenue  des  condamnations 
prononcées  contre  elle ,  et  l'a  relaxée  de  toutes  poursuites  ;  •—  Qu'il  suit 
de  ce  qui  précède ,  que  laccusalion  portée  contre  Marie  Certier  avait  uoi* 


question 

8*en  occuper  ;  .         .     • 

Attendu ,  en  droit ,  que  le  crime  qui  se  commet  par  une  détermination 
de  la  volonté ,  et  le  délit  quil'eiclut.  diffèrent  dans  leur  nature  auUnt  que 
dans  leur  qualification  ;  que  toute  identité  d'incrimination  et  de  délit  dis- 


ipplication 
c.  pén.  ;  —  Casse, 
Du  30  janv.  1840.-C.  C,  ch.  crim.  MM,  Moyroanet,  pr.-Bresson,  rap. 

Sur  renvoi  devant  la  cour  de  Poitiers,  M.  Pavocat  général  Flandln 
a  défendu  le  système  adopté  par  Parrêt  de  cassation.  —  Voici  Is  résumé 
de  ses  conclusions  : 

«  La  première  objection ,  a-t-il  dit,  repose  sor  une  équivoque  :  «  Toute 
personne  acquittée  légalement,  porte  l'art.  360  e.  inst.  crim.,  ne  pourra 
plus  être  reprise  ni  accusée  h  raison  du  même  fait.  »  Dans  la  cause, 
dit-on,  U  fait  y  c'est  la  mort  de  l'enfant  :  si  elle  a  été  volontairement  don- 
née, c'est  Plnfanticide;  si  involontairement  et  par  manque  de  précautions, 
l'homicide  par  imprudence;  mais,  tolontaireou  involontaire,  la  mort  de 
l'enfant,  Toilà  le  fait  objet  des  poursuites,  soit  devant  la  cour  d'assises, 
soit  devant  le  tribunal  correctionnel.  —  Ce  n'est  évidemment  la  qu'on 
sophisme;  car  il  est  manifeste  que  le  mot  fait,  dans  l'art.  360,  ne  peut 
s'entendre  que  d'un  fait  qualifié ,  et  non  d'un  fait  matériel ,  d'un  fait  nu , 
qui  ne  saurait,  indépendamment  des  circonstances  constitutives  de  sa  cri- 
minalilé,  donner  lieu  à  une  aelion  pénale.  Il  n'est  peut-être  pas  tout  a  fait 
exact  de  dire,  avec  M.  Mangin  (t.  2,  p.  363),  que  le  même  fait  signifie 
simplement  la  même  accusaiion ,  quoique  ces  mots  de  l'art.  360  aient 
ainsi  été  expliqués  par  Merlin,  Legraverend,  Dalloi,  et  parla  cour  de 
cassation  elle-même;  mais  nous  dirons  que  le  fait,  en  matière  d'infanti- 
cide, ce  sont  les  violences  volontairement  eicrcées  contre  renfant,et, 
pour  rbomicide  par  imprudence,  le  défaut  de  soins,  le  manque  de  pré- 
cautions, toute  négligence,  en  un  mot,  qui  a  été  cause  de  la  mort.  La 
question  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  faits  d'où  l'on  faisait  résulter  Pin- 
fanticide  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  servent  do  base  aux  nouvelles  pour- 
suites dirigées  contre  Marie  Certier.  Poser  cette  question ,  n'est-ce  pas  la 
réj^ondrc?  Il  y  a  si  loin  de  rinfanticide  à  rbomicide  par  imprudence,  que 
les  faits  constitutifs  du  crime  sont  exclusifs  du  délit,  et  réciproquement; 
car^  pour  l'infanticide,  il  faut  des  faits  directs  et  non  pas  seulement  une 
main  qui  agisse,  mais  une  v^olonté  qui  la  conduise,  tandis  que  l'homi* 
cide  par  Imprudence  est  le  résultat  d'un  défaut  de  préfoyance ,  d'une 


OBsissioa  de  précautiaus  qua  commandaient  les  deroirs,  ou  fue 
seul  à  sog^tear  le  sentiment  instiaotif  de  la  maternité. 

»  L'argunent  qu'on  prétead  puiser,  pour  l'explication  de  ces  noU 
fnéme  fait ,  dans  l'art.  561 ,  n'est  pas  plus  heureux.  Que  porU  cet  artiolsf 
que  c  lorsoue,  dans  le  cours  des  débats,  l'accusé  aura  été  inculpé  sur 
un  autre  fait,  soit  par  des  pièces,  sait  par  les  dépositioas  des  témoias,  la 
président,  après  avoir  nroaoncé  qu^ilest  acquitté  de  l'accusation,  ardoa- 
nera  qu'il  soit  poursum  a  raison  du  naiMou  fait.  »  Le  fait  dont  parie 
cet  article ,  aous  dil-on ,  est  bieu  le  fait  matériel,  le  fhit  na»  car  il  ae  peut 
recevoir  de  qualification  qu'après  Pinstruction  terminée.  Or,  il  s'y  a  pas 
de  raisoa  pour  entendre  le  mot  fait  daas  l'art.  560  autitmeat  que  daas 
l'art.  361. 

M  Non  ccrtaineDMat,le  met  fait  dans  Part.  560  a'a  pu  «a  aulia  asas 
aue  dans  l'art.  361  ;  mais  il  est  facile  de  prouver  que,  dans  l'un  camaw 
dans  l'autre  cas ,  il  signifie  le  fait  qualifié.  -«•  On  a  tort  de  dire  que  la 
fait  ne  reçoit  de  qualification  qu'après  l'instruction  terminée  ;  c'est  au  mo- 
ment même  où  les  poursuites  sont  requises  que  la  qualification  lui  est  don- 
née, qualification  toute  provisoire  sans  doute,  et  qui  pourra  bien  être 
chaagée  par  le  résultat  de  Pinstruction ,  mais  qualification  nécessaire  eC 
qui  peut  seule  servit  de  hase  h  la  plainte.  Un  homme  a  péri  de  mort  tîo- 
leste  :  oe  fait  as  sulBt  pas  pour  doaaer  lieu  a  des  poursuites;  il  faut  que 
la  mart  soit  le  résultat  d'ua  crime  ou  d'un  délit.  Si  cet  homme  s'est  donad 
la  mort  a  lui-mêsM ,  ou  s'il  a  péri  victime  d'un  accident  qui  ne  peut  être 
imputé  qu'a  lui ,  le  siiaistère  publie  est  sans  action.  Donc,  le  fait  a  pour- 
suivre ,  le  fait  dent  il  est  question  daas  Part.  561 ,  n'est  pas  le  fait  pure* 
ment  matériel ,  le  (ait  dépouillé  de  la  circonstance  qui  constitue  sa  crimi- 
aalité,  c'est  je  fsit  aoeampagaé  de  la  qualification  qui  en  fiait  un  crime  on 
un  délit;  c'est  en  un  met.  et  peur  ae  pas  sortir  de  notre  thèse,  le  meurtre 
ou  Phomieide  par  impudeace,  suivant  que  la  mort  a  été  donnée  Tolon- 
tairesMBtott  fmrmalsdrssse,  iaattention,  négligence  ou  inobservation 
des  règlcBseats.  — •  Voilà  doue  le  sens  des  mots  même  fait  bien  défini.  — 
Ajoutons  que  la  disposition  de  Tart.  560  a.  inst.  crim.  n'est  que  l'appli- 
catioa  du  priaeipe  de  la  ehese  Jugée.  Or,  pour  qn'il  y  ait  chose  Jugée ,  il 
faut  identité  d'objet,  identité  de  cause,  identité  de  personnes  et  de  qua* 
lités  *  Eaê^m  rm ,  ««in»  rmHo  pètenéi ,  êàdtm  oonditiû  penonarum  (  c,  dv., 
art.  1551  ).  Dans  ie  procès  actuel,  s'il  y  a  idenUté  de  personnes,  il  n'y  a 
certainement  identité  de  cause  ni  d'objet. 

»  La  secoade  objection  de  la  défease  est  tirée  de  PinviolabiUté  des  dé- 
cisions du  Jury.  Sur  la  question  qui  lui  a  été  posée,  si  la  fille  Certier  était 
coupable  d'avoir  doaaé  Tolontairement  la  mort  à  son  enfant,  le  jury  a  ré- 
pondu :  Non.  Il  n'est  us  permis,  dit-on,  d'interpréter  cette  réponse,  et 
il  faut  la  prendre  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  favorable  à  l'accusée  : 
car  qui  pont  asaigaer  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  conriction  du  jury  7 
Qui  peut  dire  s'il  n'a  pas  été  amené  h  déclarer  la  non-culpabilité,  soit 
parce  qu'il  a'était  pas  certain  à  ses  yeux  que  Penfaat  fût  né  viable  ou  eût 
vécu,  soit  par  toute  autre  raison  égalemeat  exclusive  de  l'infimUcide  et 
de  Phomieide  par  imprudence?  Bt  alors  comment  faire  Juger  par  ua  tri- 
bunal correctionnel  le  contraire  peut-être  de  ce  qui  avait  été  dans  la  pensée 
des  jurés?  —  Cette  objection ,  il  faut  bien  le  dire,  ayait  entraîné  Merlin , 
et,  après  lui,  la  cour  de  cassation  (arrêt  Diffls  du  29  oct.  1812;  Rép., 
v»  Non  ùM  in  «dan,  1. 15,  a«  5  hit;  Y.  n«  478)  ;  les  anteurs  et  M.  Mangin 
lui-même, qui  a  traité  la  questioa  avec  beaucoup  de  développements,  n'ont 
rien  trouvéa  y  répondre;  cependant  où  vont  les  conséquences  de  cette  doc- 
trine? directement  à  l'impunité  des  coupables.  Aujourd'hui ,  en  effet,  sous 
le  code  d'instruction  criminelle,  la  déclaration  du  jurv  n'est  jamais  rendue 
que  daas  cette  forme  i  «  Non  l'accusé  n'est  pas  coupaole.  »  Or,  et  pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  le  ministère  public  voudrait* il  poursuivre  devant  le 
tribunal  correctionnel, comme  banqueroutier  simple,  pour  n'avoir  pas  fait 
au  greffe  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  438  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
faillites,  ou  pour  n'avoir  pas  représenté  tous  ses  livres,  le  négociant 
failli  acquitté  en  cour  d'assises  sur  une  accusation  de  banqueroute  frau- 
duleuse résultant  de  ce  qu'il  avait  détourné  une  partie  de  son  actif?  Il  ne 
le  pourra  pas,  contrairement  a  deux  arrêts  des  cours  de  Montpellier  et  de 
Nancy,  des  15  août  1837  et  11  mai  1858  (V.  a«  482 et  v*  Faillite), 
et  quoiqu'il  s'agisse  de  faits  bien  différents  ;  car  on  lui  objectera  que  Pac- 
quittemeot  a  pu  être  déterminé,  soit  parce  que  le  fait  de  la  faillite  n'a  psi 
paru  constant  aux  yeux  du  jury,  soit  parce  qu'il  ne  lui  a  pas  semblé  établi 
que  l'accusé  fût  négociant,  circonstances  qui  n'excluent  pas  moins  la  ban* 
queroute  simple  que  la  banqueroute  frauduleuse.  Le  même  raisonnement 
peut  s'appliquer  à  tous  les  cas  possibles ,  car  il  n'en  cet  aucun  où  l'on 
puisse  dire,  comme  la  cour  de  cassation  dans  l'arrêt  Diffis,  que  «  la  dé- 
claration du  jury,  d'après  la  généralité  de  ses  expressions  et  l'interpréta- 
lion  qu'exige  la  faveur  de  tout  accusé,  doit  être  censée  porter,  tant  sur  le 
fait  en  lui-même,  ou  sa  légitimité  (ou  sa  non-existence),  que  sur  l'ab- 
sence de  volonté  (ou  la  non-participation  de  l'accusé  a  ce  fait).  » 

a  Mais  qui  empêche ,  répoad-aa ,  le  miaisière  public  de  faire  poser  au 
jury,  eoBUUS  résultant  des  débats,  la  questioa  subsidiaire  qu'il  veut  se  ré- 
server pour  la  porter,  le  cas  échéant,  devaat  le  tribunal  correctionnel  ?  - 
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NIcotas  ;-—^onfra,  Biom,  2  JanT.  4829,  aif.  Debeau;  et  les  arrêts 
eassés  par  les  arrêts  qui  précèdent).  -^  Les  motifs  invoqués 
par  les  cours  de  tUotu  et  de  Colmar  ne  sont  autres  que  ceui 

Noos  ptmrrioos  presque  dem&fidét  quelle  dîsposîlioa  le  lui  permet?  car  ca 
n^esl  que  par  eiiaïuioD  des  art  SS8  si  3S0  o.  iaet.  erim.  que  la  Jnrispru- 
dense  a  tseoanu  an  présidents  des  edors  d'assises  la  faculté,  non  TobU- 
galion  y  de  soumettre  au  jury  des  questions  qui  se  lient  d*une  manière  nlus 
011  moins  intime  au  fait,  objet  de  Paeeusation ,  mais  qui  ne  portent  nf  sur 
des  circonstances  aggravantes  du  crime  ni  sur  des  faits  d'excuse.  -^  «  Des 
art.  338  et  539,  disait  Merlin,  dans  Taffaire  Diffis ,  il  résulte  clairement 
que  »  lorsque  sur  une  accusation  de  meurtre,  le  président  propose  aux  ju" 
rés  kl  question  de  satoir  si  Taocusé  est  coupable  d'un  homicide  volontaire, 
il  fait  tout  ce  que  la  loi  Toblige  de  faire ,  et  que  ce  serait  transgresser  les 
bornes  de  sa  mission  que  d'i^outsr  à  eette  question  celle  de  savoir  si  Pae- 
Cttsé  est  coupable  d'un  bomicidè  commis  par  imprudence.  » 

Mais  y  d'ailleurs,  le  président  pourrait-il  user  de  cette  faculté  dans  totts 
les  cas?  et  croît-on  que  le  ministère  publie  fftt  écouté  sMl  demandait  que 
le  jury»  interrogé  sur  la  culpabilité  d'un  orfèvre  accusé  d'avoir  recelé  sciem- 
Iment  des  bijoux  volés,  fût  également  mis  à  même  de  se  prononcer  sur  la 
contravention  imputée  à  cet  orfèvre ,  pour  n'avoir  pas  inscrit  sur  son  re- 
gistre rachat  prétendu  fait  par  lui  de  ces  bijoux  ?  On  ne  manquerait  pas 
de  lui  objecter  que  cette  contravention  à  une  mesure  de  pjblice  ne  se  rat- 
tache de  près  ni  de  loin  à  raccosation.  La  cour  de  cassation,  cependant, 
tt'a  pas  fait  dUBculté  de  juger  que  l'orfèvre ,  acquitté  de  l'accusation  de 
complicité  4e  vol  par  recelé ,  pouvait  encore  être  poursuivi  correctionnel- 
lement  à  raison  du  second  fait  (arrêt  du  »7  oct.  1609 ,  aff.  Leclerc,  V. 
tt«  484).  ^  Qu'on  notaire  soit  renvoyé  devant  les  assises  pour  crime  de 
laoXf  il  est  de  jurisprudence  qu'acquitté  par  le  jury,  il  peut  encore  être 
poursuivi  discl^linairement  pour  le  même  fait,  mais  dépouillé  cette  fois  du 
caractère  de  cnminalité  qui  en  avait  fait  renvoyer  la  connaissance  à  la  cour 
d'assises.  Le  jury»  ospsndant,  aurait-il  pu  être  interrogé  sur  les  actes  de 
négligence  imputés  a  ce  notaire  et  capables  d'entrainer  contre  lui  la  répri- 
mande ou  la  suspsnsion?  Évidemment  non;  car  la  cour  d'assises ,  dont  la 
cosapétence  est  absolue  en  matière  pénale  ordinaire ,  tt\aucuoe  juridiction 
sur  les  faits  disciplinaires.  -*-  Ensuite ,  si  le  droit  de  poser  la  question  sub- 
aidiaire  est  une  faculté  dont  le  président  puisse  user  ou  Ue  nas  User,  sui- 
vant qu'il  le  juge  convenable,  toute  action  du  ministère  public  sera-t-elle 
donc  virtuellement  écartée  pv  le  re^Bs  qu'auront  f^ik  le  président  ou  la  cour 
de  poser  cette  questionT  Un  tel  résultat  non-sêttlemeat  choquerait  les  prin- 
cipes, mais  serait  funeste  a  l'ordre  public.  -^  i^srsonne .  enfin ,  n'ignore 
combien ,  en  matière  d'infanticide  surtout,  où  le  jurv  se  laisse  aller  si  vo- 
lontiers a  l'indulgence,  la  position  d'une  question  d'homicide  par  impru- 
dcMS  énerve  raccosation  principale  t  le  Jury  ne  manque  jamais  d*admettro 


qa*0D  trouve  dans  Parrét  de  la  cour  de  Poitiers ,  rapporté  el^ 
dessous,  et  que  réfute  le  réquisitoire  de  M.  Tavocat  générai 
Flandiu;  ils  expriment,  en  substance,  que  l'iàomioide  cet  un 


raie,  et  qu'on  peut  si  rarement  Fatteindre,  que  les  choses  suivent  leur 
cours  naturel;  que  l'infanticide  soit  déféré  aux  cours  d'assises,  puisqu'il 
entrains  des  peines  aiflictives ,  mais  que  l'homicide  par  imprudence  dé- 
mettre réservé  à  la  juridiction  correctionnelle.  -^  Dans  la  cause,  si  Marie 
Gertier,  au  lieu  d'être  déférée  au  jury  pour  homicide  tolootaire,  avait  été, 
tout  d'abord ,  poursuivie  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  homicide 
par  imprudence  et  acquittée  de  ce  chef,  est-ce  que  son  acquittement  aurait 
empêché  de  la  traduire  ultérieurement  devant  la  coor  d'assises  pour  in- 
fanticide? Non  certainement  :  pourquoi  donc  devndt-ii  en  être  autrement 
dans  l'hypothèse  inverse? 

»  Nous  conviendrons  que^  sous  le  code  du  8  hrUfti.  &tt  4,  le  verdict  d'ac- 
quittement rapporté  par  les  jurés  produisait  des  effets  aussi  étendus  que 
ceux  qu'on  voudrait  loi  attribuer  aujourd'hui;  mais  pourquoi?  Parce  que, 
d'après  les  art.  374, 377  et  380  de  ce  code,  les  jurés  de  jugement  devaient 
être  interrogés ,  d'abord  sur  l'existence  malérielle  du  fait  et  sur  la  partici- 
pation de  recensé  à  ce  fait;  ensuite  sur  la  moralité  de  ce  même  fait,  et 
enfin  sur  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  délit  résultant  de  l'acte  d'ac- 
cusation, de  la  défense  de  l'accusé  et  du  débat,  a  11  résultait  de  là,  dit 
M*  Mangin ,  foc.  eti.,  que  les  jurés  ns  devaient  pas  se  borner  à  statuer  sur 
le  fftil  tel  que  l'acte  d'accusation  l'avait  qualifié ,  mais  que,  de  plus .  iis 
devaieil  être  mis  à  portée  dej'examiner  sous  toutes  ses  faces  et  de  rap- 
prdcier  daSs  tous  ses  rapports  avec  les  lois  pénales  :  cela  était  prescrit  à 
pelse  de  nullité.  »  C'était  bien  là  annoncer  l'intention ,  de  ta  part  du  lé- 
gistalsor, qus  tout  tet  terminé  devant  la  cour  d'assises,  eo  sorte  que  si, 
dans  une  accusation  de  meurtre,  il  n'avait  été  posé  aux  jurés  qu'une  seule 
question ,  celle  relative  à  l'homicide  volontaire,  c'était  tant  pis  pour  le  mi- 
nistère publie  ou  la  partie  civile,  qui  avaient  à  s'imputer  de  n^avoir  pas  de- 
mandé qu'une  question  spéciale  fût  posée  relativement  à  l'homicide  par 
imprudence  t  l'accusation  se  trouvait  purgée  sur  ce  point  comme  elle  Pé- 
tait sous  le  rapport  du  meurtre ,  «  le  jury,  dit  encore  M.  Manglo.  étant 
tépttté  de  droit  avoir  examiné  toutes  les  questions  pouvant  se  rattacher  au 
ftuC  d'homicide.  » 

»  Le  code  d'instruction  criminelle  a  été  rédigé  dans  un  toot  autre  esprit. 
Et  d'abord ,  il  ne  sépare  pas  la  question  intentionnelle  de  la  question  sur 
la  «tttérialité  du  fait;  il  les  comprend  l'une  et  l'autre  sous  céile  unique 


formule  :  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol,  etc.  ? 
Ensuite .  loin  que  lejorv  doive  être  interrogé  sur  le  plus  ou  moins  de  gra« 
vite  du  aéiît  tel  qu'il  résulte  tout  à  la  fois  de  l'acte  d'accusation ,  de  la 
défense  de  l'accusé  ou  du  débat,  l'art.  357  veut  qu'on  lui  poso  seulement 
la  question  résultant  de  l'acte  d'accusation ,  et  les  art  338  et  339,  qu'on 
y  ajoute  des  questions  spéciales  sur  les  circonstances  aggravantes  révélées 
par  le  débat  ou  les  faits  d'excuse  légale  proposés  par  l'accusé»  I^e  code  trace 
ainsi  des  limites  à  l'examen  des  jurés,  et  ces  limites  sont  si  étroites  qu'il 
ne  lui  serait  pas  permis  de  répondre  d'office  à  une  question  qui  ne  lui  au* 
rait  pas  été  posée.  Ainsi ,  interrogé  sur  la  seule  question  de  savoir  si  l'ao» 
cusé  est  coupable  d*homiclde  volontaire  ^  il  e|(céderait  ses  pouvoirs  si ,  en 
répondant  négativement  sur  cotte  question ,  il  ajoutait  :  Mais  Taccusé  est 
coupable  d'homicide  par  imprudence  :  pareille  déclaration  devrait  être 
considérée  comme  non  avenue  ;  la  cour  de  cassation  Pa  fréquemment  jugé 
(V.  le  Dict.  d'A.  Dalloz,  v**  Cour  d'assises,  n<»  1544  et  suiv.).  Ne  suit-il 
pas  manifestement  de  là  que  Tordonnance  d'acquittement  rendue  sur  une 
accusation  de  meurtre  no  purge  pas  le  délit  d'homicide  par  imprudence, 
parce  que  le  jury  n^ayant  été  interrogé  que  sur  un  homicide  volontaire 
n  a  pu  répondre  qu'à  la  question  qui  lui  était  soumise  ^  parce  que,  comme 
l'a  fort  bien  dit  le  défenseur  (et  nous  lui  rétorquons  ici  son  argument],  la 
décision  du  jury  n'est  pas  susceptible  d'interprétation ,  et  que  n'éiant 
donné  à  personne  d'en  rechercher  les  motifs,  on  ne  peut  pas  plus  s'en 
prévaloir  en  faveur  de  l'accusé ,  pour  le  mettre  à  Pabri  de  toute  recherche 
ultérieure ,  qu'on  ne  pourrait  s'armer  contre  celui-ci  de  la  déclaration  de 
culpabilité  rapportée  spontanément  par  le  jury  sur  le  délit  d'homicide  par 
imprudence.  Entre  Paeeusation  et  la  défense  les  choses  doivent  être  éga- 
les, ou,  s'il  est  vrai  que  l'accusé  doive  jouir  de  plus  de  faveur,  cette  fa- 
vcur  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  anéantir  les  droits  de  l'accusation.  Vous  ns 
pouvez  donc  vouloir  que,  par  une  interprétation  bénigne,  la  déclaration 
négative  du  jury  sur  Phomicide  volontaire  se  réfléchisse  jusque  sur  le  dé- 
lit d^bomicide  par  imprudence  ^  quand  vous  déniez  à  celui-ci  le  droit  de 
prononcer,  au  profit  de  la  venté  et  en  termes  exprès ,  la  culpabilité  de 
l'accusé  sur  ce  délit. 

»  Mais  il  dépendra  donc  alors,  nous  dit-on,  du  ministère  public  de  pro- 
mener Paccusé  de  juridiction  en  juridiction  ;  de  tenir  ainsi  le  glaive  de  la 
iostlce ,  comme  Pépée  de  Damoclës ,  perpétueliemeai  suspendu  sur  sa 
tête,  ou  au  moins  jusqu'à  épuisement  de  toutes  Us  combinaisons  à  l'aide 
desquelles ,  grâce  à  l'élasticité  de  la  loi  pénale ,  on  peut  présenter  le 
mènie  fait ,  tan  tel  comme  un  crime ,  tantôt  comme  un  délit  et  tantêt  comme 
Une  contravention?  —  Il  est  certain ,  d'abord,  que  oe  n'e^i  pas  violer  la 
maxime  wm  kU  m  iitm ,  que  de  présenter  un  même  fait  sous  deux  aspects 
différents,  ou  comme  crime,  ou  comme  simple  délit.  CeU  se  pratique 
tous  les  jours  devant  les  cours  d'assises,  où  l'on  pose  auiury  une  première 

?ucstion ,  celle  de  savoir  si  des  coups  portés  à  un  individu  ne  Pont  pas 
té  avec  Pintention  de  donner  la  mort ,  quoiqu'ils  ne  l'aient  pas  occasion- 
née ,  et,  après  cette  première  question ,  Une  autre  subsidiaire ,  dont  Peflet 
est  de  faire  dégénérer  cette  tentative  de  meurtre  en  délits  de  oeups  et  bles- 
sures. On  en  use  de  la  sorte  dans  une  foule  d'autres  cas,  et  notamment 
pour  les  délits  contre  les  moeurs  :  en  interroge  la  jury  sur  le  point  de  sa- 
voir si  tels  faits  sont  constitutits  d'un  viel  ou  seulement  d'un  attentat  à  la 
pudeur. 

»  MaU  ne  faut-il  pas  au  moins  que  cette  double  aeewatien  toit  pré- 
sentée simultanément  et  oevant  les  mêmes  joges?  La  loi  romaine  le  vou- 
lait ainsi  :  Qui  de  erifiuiis  mtblico  in  w^utaUomm  dedUftm  tel,  afr  aho 
tuper  $od€tn  srtsfWM  deftm  non  fiolMf*  Si  iomm  «v  9odtm  fmol»  plwtma 
crtmtfUB  natcmUtÊT  $t  «U  «no  mmnê  in  OMMOfionem  fmrH  deducUu ,  de 
ollffo  «m  profttbfAir  ah  alio  4iferri*  Jvd$m  auUm  wptr  Utr9qut  erimme 
audieniiam  aceommodahit,  Ntc  inim  Ucêkii  ei  MjNirafim  df  uno  êritniM 
untenliam  pfo/err» ,  prtufçiMm  pUnimma  MMmtnalw  wvptr  altmv  ^fuoqm 
eriminê  /lai  (t.  9,  C.,  De  accus*  et  inecript.)»  Et  la  glose  sur  laloi  1,  ff., 
D»  fiMbw  reè.  ad  «wnd.  judimi^  «oMr  en  donnait  cette  raison  *  Ut  êoitetur 
abturdtUu ,  ne  m  quo  tmvf  jud$a  9ond$mnQt ,  aU$r  abfolvat ,  H  contrarim 
MnfefMuB  ftrantmr  m  mna  et  4adm  coûta»  La  cour  de  eassatien  n'a  cepen- 
dant pas  hésité  à  déclarer  que  l'individu  acquitté  par  le  jury  sur  des  (aiu 
présentés  d'abord  comme  cosstitutifs  du  crime  de  viol  pouvait  être  ulté- 
rieurement poursuivi  devant  le  tribunal  coi rectionnel ,  à  raison  des  mêmes 
faits ,  qualifiés  de  simple  délit  de  ooops  et  blessures  (arrêt  du  30  nui  iOlv 
V.n«  485),  ou  d'excitation  à  la  débauche  (arrêt  du  2i  nov»  1810; 
V.  no  471).  Elle  a  pareillement  logé,  le  il  ecU  183i  (V«  ■•  468) , 
qu'un  individu  acquitté  du  crins  d^embaushags ,  pouvait  ultérieurement , 
et  à  raîsen  des  même  faits,  être  poursuivi  peur  erime  de  provocation  à. la 
désertion.  Mais  nous  n'avons  pas  besoin  d'aller  aussi  lotn  que  la  eour  de 
cassation,  et  nous  conptenons  que  eette  jurisprudence,  dont  on  trouve 
un  graad  nombre  d'applications  dans  les  reeueits  (V.  le  Dîct.  d'Â.  Dal* 
loi,  t*  Chose  jugée) ,  soit  susceptible  de  quelques  objections  tirées  de  ce 
que ,  Us  laito  ayant  été  une  première  fois  appréciés  par  Is  jory  ^  quoique 
sous  une  qualififiation  diflérente,  û  psulperaltie  euerbitaal  de  nermritro 
au  ministère  public  de  Iss  isnmsttie  à  un  MMrel  euMU,  su  shaaifaAi 
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fait  susceptible  de  beattconp  de  modifications;  que  c'est  aux  d^ 
bats  seuls  que  ce  fait,  peut  et  doit  recevoir  du  jury  sa  Juste  qua- 
lification; que  le  président  de  la  cour  d'assises  chargé,  par  la  na- 


sealement  la  qualification  qa'il  leur  avait  primitivement  donnée.  —  Biais 
la  même  objection  ne  peut  nous  être  faite  ici ,  parce  qa^ii  y  a  entre  Tacca- 
sation  d'infanticide  et  la  prévention  d^bomicide  par  imprudence,  ou,  si 
Ton  aime  mieux ,  entre  les  faits  constitutifs  de  Tune  et  de  l'autre ,  lami^me 
différence  qu'entre  les  faits  constitutifs  de  la  ban(|aeroute  frauduleuse  et 
ceux  conslitutib  de  la  banqueroute  simple.  Les  faits  présentés  à  Tappré- 
ciatioD  du  tribunal  correctionnel  sont  des  faits  entièrement  nouveaux , 
qae  le  jury  n'a  eu  à  examiner  ni  sous  un  rapport  ni  sous  un  autre  ;  il  ne 
saurait  donc  y  avoir,  dans  la  cause,  aucun  prétexte  à  l'application  de 
{'art.  5M;  ronséquemment  la  fin  de  non-recevoir  doit  être  écartée. 

»  Nous  n^attacbons  pas  une  grande  valeur  à  celte  circonstance  que  des 
réserves  avaient  été  faites  par  le  ministère  public  contre  Marie  Gertier, 
lort  de  sa  mise  en  accusation ,  pour  la  poursuivre ,  en  cas  d^acquittement 
par  le  jury,  devant  1«  tribunal  correctionnel  pour  homicide  par  imprudence, 
parce  que  nous  pensons,  avec  N.  Mangin  (loe.  tit,),  que  des  réBorves  ne 


cour  de  cassation  le  reconnaît  elle-même ,  dans  un  arrêt  du  28  fév.  1828 
(Y.  n*  491  )f  que  Taction  du  ministère  public  demeure  subordonnée  à 
ces  réserves ,  mais  seulement  qu^elles  sont  nécessaires  pour  autoriser  le 
président  de  la  cour  d'assises  à  décerner  des  mandats  contre  l'individu 
acquitté  de  l'accusation ,  et  qui,  dans  le  cours  des  débats ,  a  été  inculpé 
sur  on  antre  délit. 

»  Toutefois ,  ces  réserves  sont  une  raison  de  plus  de  décider  que ,  dès 
qu'il  y  avait  simple  faculté ,  mais  non  obligation ,  soit  pour  le  ministère 
public  de  requérir,  soit  pour  le  président  des  assises  de  poser  d'office , 
comme  résultant  des  débats ,  la  question  de  savoir  si  Marie  Gertier  avait 
causé,  par  imprudence,  la  mort  de  son  enfant,  cette  question  n'ayant 
point  été  soumise  aux  jarés,  n'a  pu  être  ni  explicitement  ni  implicitement 
résolue  par  eux ,  et  que,  par  suite ,  le  tribunal  de  Melle  en  a  été  réguliè- 
rement saisi ,  de  même  que  la  cour.  » 

Contrairement  à  ces  conclusions,  et  le  SB  mari  1840,  la  cour  de  Pei- 
Uers  a  statué  en  cet  termes  : 

La  coui;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  incontestable  que  les  cours 
d'assises  ont  plénitude  de  juridiction  et  qu'une  fois  saisies,  par  un  arrêt 
de  renvoi ,  de  la  connaissance  d'un  fait  principal ,  elles  ont  le  droit  et  le 
pouvoir  de  statuer  sur  tontes  les  circonstances  soit  aggravantes ,  soit  atté- 
nuantes de  ce  tait,  et  qui  en  sont  des  modifications  ou  dégénérescences, 
lors  même  que ,  d'après  les  débats ,  il  ne  serait  plus  de  sa  compétence  (art. 
365  c  inst.  crim.);  —  Attendu,  en  fait ,  que  s'il  résulte  des  art  366  et 
suiv.  du  même  eooe  que  l'on  doit  soumettre  au  jury  les  questions  aggra- 
vantes résultant  des  débats  et  les  questions  d'excuse  présentées  par  les 
accusés,  la  jurisprudence,  d'accord  avec  cette  règle  tntélaire  qui  veut  que 
les  lois  pénales  soient  toujours  appliquées  dans  un  sens  large  et  favorable 
aux  accusés ,  a  consacré  que  l'on  devait  également  soumettre  au  jury  des 
questions  sur  des  circonstances  modificatives  ou  atténuantes  du  fait  prin- 
cipal ,  lorsqu'ellee  résultaient  des  débats  ;  —  Que  c'est  même  par  suite 
de  ces  principei  que  le  nouvel  art.  463  a  été  introduit  dans  le  coue  pénal  ; 
—  Attendu  que  la  position  des  questions  modificatives  ou  atténuantes  ré- 
sultant des  débats  peut  être  provoquée  par  les  accusés  comme  par  le  mi- 
nistère publie,  et  que  le  président  des  assises  a  le  droit  de  les  poser  même 
d'office;  —  D'où  il  suit  que  des  réserves  faites  par  le  ministère  public  à 
cet  égard,  devant  la  cbambre  des  mises  en  accusation ,  doivent  être  con- 
sidérées comme  non  avenues  et  ne  sauraient  lier  la  cour  d'assises,  puisque 
l'opposition  à  l'audience  même  n'aurait  pas  ce  pouvoir  ; 

Attendu  que  Tarii  360  c.  inst.  crim. ,  qui  est  d*ailleurs  postérieur  aux 
art.  336  et  suiv. ,  en  disant  que  toute  personne  acquittée  légalement  ne 
pourra  plus  être  reprise  ni  accusée  à  raison  du  même  fait ,  confirme  les 
principes  ci-dessus  rappelés  ;  —  Qu'en  effet ,  par  ces  mots  :  mAiw  faii ,  il 
a  nécessairement  entendu  le  fait  soumis  k  la  cour  d'assises  avec  toutes  ses 
circonstances  et  dépendances ,  sans  quoi  la  plus  grave  atteinte  pourrait 
être  indirectement  portée  aux  décisions  souveraines  du  jury,  ce  qui  est  in- 
terdit par  l'art.  350  c  inst  crim. ,  et  les  accusés  acquittés  seraient  expo- 
sés,  après  avoir  subi  l'épreuve  des  assises ,  à  des  poursuites  successives, 
à  tous  les  autres  degrés  de  juridiction  ;  —  Attendu  que ,  lorsque  la  déci- 
sion du  jury  a  été  rendue  négativement  sur  le  fait  qualifié  soumis  à  son 
verdict  par  des  questions  complexes  qui  se  rapportent  à  la  fois  à  la  ma- 
térialité et  à  la  moralité  de  l'infraction ,  cette  décision  négative  et  absolue 
qui  purge  l'accusation  n'est  aoeompagnée  d'aucune  explication  et  ne  per- 
met pas  de  rechercher  et  de  connaître  les  motifs  qui  l'ont  déterminée;  — 
Que ,  dans  une  espèce  d'infanticide ,  comme  celle  dont  il  s'agissait  au 
procès ,  par  exemple ,  on  ne  pourrait  savoir  si  la  réponse  négative  a  été 
motivée ,  soit  parce  que  le  jury  aurait  pensé  que  le  fait  aurait  été  commis 
par  tout  autre  que  l'accusée ,  soit  parce  que  l'enfant  ne  serait  pas  né  via- 
ble ou  n'aurait  pas  respiré...  :  tout  quoi  exclurait  la  possibilité  d'bomicide 
par  imprudence;  —  IFoù  il  suit  évidennent  que  la  dédsioa  du  jury  doit 
loiqout  être  reepeetée  et  daaa  sa  portée  la  plus  étendue ,  et  que,  s  il  ne 


ture  de  ses  fonctions,  de  procurer  la  manifestation  de  l'exacte 
vérité,  manquerait  à  ses  devoirs  en  ne  posant  au  jury  que  la 
question  du  crime  d'infanticide,  lorsqn'ime  circonstance  plus  ou 


s'est  pas  prononcé  sur  rhomicide  par  imprudence,  il  y  a  préaomptioB  lé- 
gale que  cette  dégénérescence  d»  fait  principal  n'&urait  pas  existé  d  ne 
serait  pas  résultée  des  débats  ;  —  Attendu  que  cetLe  manière  d'cxpliqus 
l'art.  360e.  inst.  elles  termes  mém  fait  qu'il  emploie, seraient  justifiés^ 
au  besoin  ,  par  l'art.  361,  qui  statue  sur  les  faiu  autres  que  celui  de  rae- 
cusation  et  qui  surgiraient  pendant  les  débats;  auquel  cas  il  trace  des 
règles  qui  seraient  évidemment  sans  application  aux  circonstances  nudi- 
ficatives  du  fait,  objet  spécial  de  l'accusation  ;  —  Attendu  que ,  s'U  pon- 
vait  en  être  autrement  •  la  maxime  non  frû  in  idem  serait  violée;  car  uns 
multitude  de  faits  de  la  compétence  des  cours  d'assises  pourraient  êui 
reproduits  en  partie,  après  l'acquittement,  à  l'aide  de  quelques  restric- 
tions dans  l'instruction  et  le  mode  de  poursuites  préliminaires ,  noa-srn- 


lement  en  police  correctionnelle ,  mais  aussi  en  simple  police,  ce  qui 
treindrait  arbitrairement,  d'ailleurs,  les  attributions  du  jury;  —  Atlendo, 
enfin ,  que ,  s'il  y  avait  doute ,  ce  ||ui  n'est  pas  •  il  devrait  être  interpréli 
on  faveur  des  individus  poursuivis;  —  De  tout  quoi  il  ressort  que  la  fii 
de  non-recevoir  opposée  par  la  prévenue  au  ministère  public  doit  êCn 
accueillie,  et  qu'il  n'y  a  lieu,  de  la  part  de  la  cour,  de  a'oecoper  des 
moyens  du  fond  ;  —  Faisant  droit,  etc.  » 

Nouveau  pourvoi  de  M.  l'avocat  général  Flaodin ,  remplissant  les  fonc- 
tions de  procureur  général  ;  —  Arrêt. 

La  coon  ; — Vu  Part.  360  c^inst.  crim.  portant  :  «  Toute  persoune  ac- 
quittée légalement  ne  pourra  être  reprise  ni  accusée  à  raison  du  oiêms 
àiit  ;  »  —  Attendu  que,  si  l'acqoiltement  prononcé  en  faveur  d'un  aocasi 
sur  le  fait  de  l'accusation  était,  sous  l'empire  du  code  du  3  brum.  an  4, 
un  obstacle  à  toutes  poursuites  ultérieures  à  l'occasion  du  même  faii  con- 
sidéré sous  d'autres  rapports,  c'est  que  ce  code  imposait  au  président  dn 
tribunal  criminel  l'obligation  de  soumettre  au  jury  toutes  les  questions  qni 
pouvaient  ressortir  des  circonstances  de  fait  de  l'accusation  ;  —  Qu'il  en 
est  autrement  sous  la  législation  actuelle  qui  n'imposs  plus  la  même  obli- 
gation au  président  de  la  cour  d'assises;  —  Qu'aujourd'hui,  lorsque  les 
jurés  ne  sont  interrogés  que  sur  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  et  sur  la 
qualification  du  fait  auquel  il  se  rapporte ,  l'acquittement  prononcé  en  fa- 
veur de  l'accusé  ne  peut  être  étendu  an  delà  du  fait  énoncé  dans  Paels 
d'accusation  et  de  la  quakfication  qui  lui  a  été  donnée;— D'où  il  suit  que 
la  déclaration  de  non-culpabilité  d'un  accusé  d'bomicide  volontaire  ne  pié- 
juge,  ni  la  non-exÎBtence  de  l'homicide ,  ni  la  non-culpabilité  de  l'accusé, 
relativement  h  la  prévention  d'bomicide  involontaire  ; 

Et  attendu,  dès  lors,  que  Marie  Gerlier,  déclarée  par  le  jury  non  cou- 
pable d'avoir  donné  volontairement  la  mort  à  son  enfant  nouveau-né ,  et, 
par  suite ,  acquittée  de  l'accusation  du  crime  d'infanticide  prévu  par  les 
art.  300  et  302  c.  péh.,  pour  lequel  elle  avait  été  renvoyée  devant  U  cour 
d'assises,  a  pu  être  poursuivie  ultérieurement  comme  prévenue  dn  délit 
prévu  par  l'art.  319  c.  pén.,  d'avoir  commis  involontairement  un  homicide 
sur  la  personne  de  ce  même  enfant,  ou  d'avoir  été  involontairement  la 
cause  oe  cet  homicide,  sans  que  l'acquittement  prononcé  en  sa  faveur  pat 


nouvelle  poursuite;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Poitiers,  en  jugeant 
le  contraire,  par  son  arrêt  du  28  mars  1840,  et  en  déclarant  le  ministèrs 
public  non  recevable  dans  la  poursuite  par  lui  dirigée  contre  Marie  Ger- 
tier, a  fait  une  fausse  application  de  la  maxime  non  Iris  m  itUm  et  de 
l'art.  360  c  insL  crim.,  et,  par  suite,  formellement  violé  ledit  article;  — 
Par  ces  motifs;  —  Casse, 

Du  25  nov.   i84l.-G.  C.  ch.  réun.-MM.  Portalis,  1''  pr.-Brièr»* 
Valigny,  rap.  Dupin,  proc.  gén.,  c.  cootr.-Morio,  av. 

3*  Espèce:-^  (Min.  pub.  C.  Christine  Nau.)  —  Christine  Nau  a  été 
traduite  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Meurthe,  sous  l'an- 
cnsation  du  crime  d'infanticide.  La  question  posée  au  jury  était  conçue 
en  ces  termes  :  «Christine  Nau  est-elle  coupable  d'avoir,  le  26  juill.i843, 
commis  un  homicide  volontaire  sur  la  personne  d'un  enfant  nouveau-néi 
du  sexe  masculin,  dont  elle  venait  d'accoucher?  »  Le  jury  ayant  répondu 
négativement  k  cette  question,  Christine  Nau  a  été  acquittée;  mais  u  mi- 
nistère public  a  dirigé  de  nouvelles  poursuites  contre  elle,  comme  ayant 
commis  un  homicide  involontaire  sur  la  personne  de  ce  même  enlaat.  Le 
tribunal  de  Vie,  saisi  de  ces  nouvelles  poursuites,  s'est  déclaré  incompé- 
tent par  on  jugement  ainsi  motivé  :  —  «  Considérant  que,  par  ordonnance 
rendue  en  la  diambre  du  conseil,  le  11  août  1843,  le  tribunal  a  déclaré 
qu'il  résultait  des  pièces  du  procès  une  prévention  suffisamment  établie 
contre  Christine  Nau,  d'avoir,  le  26  juillet  de  la  même  année  1843,  vers 
cinq  heures  du  malin,  àDieuze,  volontairement  donné  la  mort,  par  stran- 
gulation, au  moyen  d'un  cordon  de  soie,  à  l'enfant  dont  elle  venait  d'ac- 
coucher dans  l'écurie  des  vaches  du  sieur  Michel  Untéreiner,  aubergiste  à 
Dieuse,  diei  lequel  elle  était  en  service  depuis  six  semaines;  —  Que  cette 
ordonnance,  et  celte  de  prise  de  corps  qui  en  a  été  la  suite,  contre  ladite 
Christine  Nau,  ont  été  confirmées  par  arrêt  de  h  cour  roYalo  de  Nancy, 
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ttiolas  atténoante  est  née  des  débats.  Quejà  où  le  président  n'a 
point  posé  la  question  d'bomicide  involontaire,  là  où  rien  neconstate 
que  le  ministère  public  ou  l'accusé  Talent  requise ,  il  faut  croire 

chambre  des  mises  en  accusation,  en  date  du  19  duditmois  d^août  der- 
nier;—  Considérant  que  les  débals,  à  l^audience  correctionnelle  du 
15  décembre  dernier,  ont  encore  révélé  que  le  nouveau  fait  pour  lequel 
Christine  Nau  est  en  ce  moment  poursuivie,  avait  eu  lieu  avec  les  mêmes 
sirconstances,  notamment  par  la  déposition  du  témoin  Gérard,  docteur  en 
médecine  et  en  chirurgie  û  Dleuze,  qui  a  déclaré  que  la  mort  de  Pcnfanl 
avait  été  causée  par  asphyxie,  opérée  par  strangulation,  au  moyen  d^un 
cordon  lié  et  serré  très-fort  autour  du  cou  de  cet  enfant;  que  ce  serait 
tout  a  la  fois  fausser  la  loi  et  violenter  sa  conscience  de  la  part  du  juge , 
que  de  reconnaître  un  délit ,  là  où  il  avait  reconnu  précédemment  quMI 
existait  des  indices  graves  et  évidents  d^un  crime,  qui  n'ont  point  disparu  ; 
que  le  tribunal  sVlant  déjà  prononcé  sur  le  fait  dont  il  s'agit,  sa  juridic- 
tion paraîtrait  donc  entièrement  et  totalement  épuisée,  surtout  pour  un  fait 
que  les  débats  n'ont  point  changé  ni  modifié ,  et  qui ,  par  conséquent , 
reste  évidemment  bors  des  limites  de  sa  coœpétence  ;  —  Par  ces  motifs  ; 
•^  Sans  s'occuper  de  l'exception  non  bis  %n  idem^  proposée  par  Christine 
Nauy  dit  que  sa  juridiction  est  épuisée;  quo,  en  conséquence,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  statuer  de  nouveau  sur  le  fait  qui  lui  est  imputé;  dit,  qu'en  tout 
cas,  il  est  incompétent.  »  —  Appel  par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  coor;  —  AUendu  qu^en  déclarant  leur  juridiction  épuisée,  les  pre- 
miers juges  ont  attribué  Tautorité  de  la  chose  jugée  à  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  qui  était  d'autant  moins  susceptible  de  produire  ce 
résultat,  qu'elle  était  de  celles  qui  doivent  nécessairement  subir  l'examen 
de  la  chambre  d'accusation,  et  que  son  effet  s^est  ultérieurement  évanoui 
par  suite  de  la  déclaration  du  jury  de  la  Moorthe  du  29  nor.  1843;  qu'en 
cela,  ils  ont  «léconnu  un  principe  de  droit  criminel  aujourd'hui  incontes- 
table et  incontesté  ;  —  Attendu  que ,  si,  appréciant  les  débats  ouverts  de- 
Tant  eux,  sous  la  prévention  d'homicide  par  imprudence,  imputée  à  Chris- 
tine Nau,  les  premiers  juges  ont  pu  y  retrouver  la  preuve  que  l'homicide 
avait  été  volontaire,  le  seul  parti  qui  leur  restait  à  prendre  après  que  ce 
genre  d'incrimination  avait  été  jugé  négativement  par  la  déclaration  régu- 
lière da  29  nov.  1843,  était  de  renvoyer  la  prévenue  des  poursuites,  en  se 
fondant  sur  ce  que,  relativement  au  fait  d'homicide  volontaire,  il  y  avait 
chose  jugée  par  le  verdict  du  jury,  mais  qu'au  lieu  de  cela,  ils  se  sont  dé- 
clarés iDcompétents,  ce  qui  était  supposer,  ou  que  l'incrimination  d'infan- 
ticide subsistait  encore,  ou  qu'elle  pouvait  revivre,  et  qu'il  appartenait  à 
une  juridiction  quelconque,  autre  que  le  tribunal  correctionnel,  d'y  statuer 
de  nouveau;  qu'en  le  décidant  ainsi,  les  premiers  juges  ont  méconnu 
Pautorité  légale  et  les  effets  de  la  chose  jugée  qui  appartiennent  à  toute 
déclaration  régulière  du  jury  ; 

Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  qu'elle  présente  à  juger  hi 
question  de  savoir  si  la  déclaration  négative  rendue  le  29  nov.  1843,  par 
le  jury  de  la  Heurthe,  en  faveur  de  Christine  Nau,  sur  l'accusation  d'ho- 
micide  volontaire  de  l'enfant  dont  elle  était  accouchée  le  26  juillet  précé- 
dent, fait  obstacle  à  ce  que  celle  fille  soit  aujourd  hui  poursuivie  devant 
la  juridiction  correctionnelle  sous  la  prévention  d'homicide  par  imprudence 
du  même  enfant;  que  la  solution  de  cette  question ,  quelle  qu'elle  soit, 
ne  saurait  être  sanctionnée  par  la  loi  qu'à  la  condition  de  se  concilier  tout 
à  la  fois  et  avec  le  principe  de  la  chose  jugée  qui  ne  permet  pas  que  per- 
sonne soit  poursuivi  deux  fois  pour  le  même  fait  et  avec  le  droit  absolu  du 
mmistère  public  de  demander  la  suppression  de  tout  délit  non  jugé  ni 
prescrit  et  susceptible  de  donner  ouverture  à  l'action  publique;  —AUendu 
qu'il  n'a  jamais  été  contesté  que  le  même  fait  puisse  recevoir  plusieurs  in- 
criminations alternatives  de  nature  à  donner  lieu  chacune  a  un  examen 
particulier  et  à  une  décision  spéciale,  soit  de  la  part  des  juges,  soit  de  la 
part  des  jurés  ;  que,  sons  ce  rapport,  Tindivisibilité  plus  ou  moins  grande 
des  éléments  dont  ce  fait  se  compose  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  objection 
fondée; — Attendu  que,  entre  un  tribunal  ordinaire  et  on  jury,  il  y  a 
pourtant  cette  différence  que  le  premier  est  obligé  d  apprécier  le  fait  dé- 
noncé dans  ses  rapports  avec  les  diverses  lois  pénales  qui  peuvent  lui  cire 
applicables,  tandis  que  le  jury  est  obligé  de  restreindre  son  appréciation  au 
point  de  vue  sous  lequel  il  lui  est  présenté;  que  celte  différence  dans  les 
pouvoirs  en  produit  une  très-grande  dans  l'effet  des  jugements  ;  que,  par 
cela  seul  que  les  juges  peuvent  et  doivent  explorer  le  fait  dans  toute  sa 
portée  respective ,  la  décision  par  laquelle  ils  en  déchargent  le  prévenu 
étant  légalement  présumée  avoir  épuisé  la  recherche  de  toutes  les  incrimi- 
nations, l'affranchit  pour  l'avenir  de  toute  nouvelle  poursuue,  à  quelque 
tilre  que  ce  soit  ;  —  Que  là,  il  y  a  chose  jugée  sous  tous  les  rapports  aussi 
longtemps  que  le  fait  reslo  identique,  et  qu'il  ne  vient  pas  s'y  joindra 
d'autres  éléments  caractéristiques  d'une  nouvelle  incrimination  ;  —  Que 
de  cela  seul,  au  contraire,  que  le  jury  esl'privc  de  spontanéité  dans  l'exor- 
cice  de  ses  pouvoirs,  qu'il  ne  peut  exprimer  d'opinion  qu'à  lacondilion  d'y 
être  provoqué  par  un  interrogal  direct  et  de  la  renfi-rmer  dans  le  cercle 
d'une  formule  écrite,  d'où  elle  ne  peut  sortir  ou  sortirait  en  vain,  il  résulte 

Sue  l'effet  de  sa  déclaration  demeure  rigoureusement  restreint  aux  termes 
e  la  question  qui  lui  a  été  posée  et  qu'elie  ne  fait  jugement  quo  dans  la 
mesure  de  l'accusation,  Umtwnjudieatwn  quanium  occuiatum ;-*Qu'ain?i, 
CQ  m^Uièro  d'infanticide,  lorsqu'U  n'a  été  posé  au  jury  qu'une  seule  ques- 

TûME  Vin, 


qu'il  n'y  a  pas  eu  lieu  de  la  poser,  que  le  fait  à  juger  n'a  pu  être 
et  n'a  été  que  l'infanticide ,  et  que  la  réponse  du  Jury,  faite  d'une 
manière  complexe ,  mais  absolue,  par  la  formule  non  coupable. 


tion  ,  celle  d'homicide  volontaire,  et  qu'il  l'a  résolue  négativement,  il  est 
manifeste  qu'il  n'y  a  que  celle-là  de  jugée  ;  que  la  raison  ferait  de  vains 
efforts  pour  comprendre  que  cette  solution  dût  ou  pût  emporter  virtuelle- 
ment et  dans  le  même  sens  celle  de  la  question  d'homicide  involontaire, 
d'autant  mieux  que,  par  l'effet  de  la  réponse  négative  sur  la  première, 
l'autre  en  devient  tellement  indépendante  qu'elle  comporte  une  décision 
contraire  sans  qu'il  en  puisse  résulter  la  moindre  contradiction  ;  qu'on 
peut  donc  déjà  conclure  que,  s'il  y  a  difficulté,  elle  ne  provient  ni  de  la 
nature  des  faits,  ni  de  celle  des  pouvoirs  du  jury  ;  —  Que  le  siège  de  cette 
difficulté,  on  le  place  d'abord  dans  le  texte  de  l'art*  360  c.  inst.  crim.,qui 
porte  que  toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être  reprise 
ni  accusée  à  raison  du  même  fait;  qu  on  soutient  qu'en  matière  d'infanti- 
cide, la  prévention  d'homicide  par  imprudence  procède  du  même  fait  que 
l'accusation  d'bomicido  volontaire,  parce  que  l'un  et  l'autre  ont  pour  fon- 
dement l'homicide  du  même  individu,  et  que,  par  conséquent,  l'acquitte- 
ment sur  celle-ci  s'oppose  à  la  poursuite  ultérieure  sur  celle-là; 

Attendu  que  toute  la  valeur  de  ce  raisonnement  est  subordonnée  à  la 
question  de  savoir  si  le  mot  fait,  écrit  dans  l'art.  560,  doit  s'entendre  de 
l'acte  matériel  de  l'homicide  ou  de  l'acte  revêtu  de  sa  qualification  pénale  ; 
—  Que  si  on  examine  attentivement  la  première  interprétation ,  on  est 
bientôt  amené  à  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  de  fondement  et  qu'elle  est 
inconciliable  soit  avec  plusieurs  dispositions  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, soit  avec  la  formule  littérale  de  l'art.  560,  prise  dans  son  entier, 
soit  enfin  avec  les  principes  généraux  sur  les  éléments  constitntifo  de  la 
chose  jugée;  — Que  le  mot  fait,  lorsqu'il  se  rencontre  dans  d'autres  textes 
du  code  d'instruction  criminelle,  y  est  évidemment  employé  comme  syno* 
nyme  de  crime  ou  délit;  — Qu'ainsi  on  lit,  dans  les  art.  32,  40, 94, 133 
et  1 95,  «  lorsque  le  fait  sera  de  nature  à  entraîner  ou  emportera  une  peine 
aSlictive  ou  infamante;  »  dans  l'art.  1 14,  «  si  le  fait  n'emporte  pas  une  peine 
affiictive  ou  infamante,  mais  seulement  une  peine  correctionnelle;  »  dans 
l'art.l95,  «  les /bito  dont  les  personnes  citées  seront  jugées  coupables;  »  dans 
l'art.  341 ,  «  si  l'accusé  est  déclaré  coupable  du  fait  principal  ;  »  dans  l'art. 
344,<t  lesjurésdélibérerontsurle/at<  principal;  »  dans  l'art.  361 ,«  lorsqu'un 
accuiyé  aura  été  inculpé  sur  un  autre  /aU,»  etc.;  — Que  rien  ne  peut  faire 
supposer  que  ce  no  soit  pas  dans  le  même  sens  que  le  mot  fait  ait  été  écrit 
dans  l'art.  560  du  même  code;  que  même  il  n'est  pas  possible  de  lui  en 
attribuer  un  autre  quand  on  considère  qu'il  s'y  trouve  en  corrélation  di- 
recte et  nécessaire  avec  les  mots  acquittée  et  accusée,  puisque,  d'après 
l'économie  de  nos  lois  criminelles  et  les  règles  de  notre  système  d'accusa- 
tion, personne  no  peut  être  accusé  ni  acquitté  de  faits  bruts  et  matériels, 
mais  seulement  et  exclusivement  de  faits  constituant  de  véritables  crimes; 
—  Que,  d^aillears,  cette  acception  est  la  seule  qui  puisse  appartenir  au 
mot  fait  dans  le  langage  de  nos  lois  criminelles  par  la  raison  toute  simple 
qu*elles  ne  s'occupent  des  actions  humaines  qu'en  tant  qu'elles  sont  sus- 
ceptibles d'une  répression  judiciaire,  et  que,  hors  de  là,  tout  fait  do  l'homme 
leur  est  indifférent  et  qu'elles  n'ont  rien  à  y  voir  ; 

Attendu  que  l'art.  360  n'est  pas  introductif  d'un  droit  nouveau ,  qu'il 
n'a  fait  que  reproduire  un  principe  admis  par  la  législation  antérieure  et 
par  l'ancienne  jurisprudence,  qui  l'avait  puisé  elle-même  dans  les  dispo- 
sitions combinées  du  droit  romain  et  du  droit  canonique  ;  —  Que,  si  on 
consulte  les  anciens  criroinalislcs  sur  la  manière  d'entendre  la  maxime 
non  bit  in  idem,  on  voit  qu'ils  l'appliquaient,  non  au  fait  matériel,  mais  au 
fait  qualifié,  et  qu'ils  ne  soupçonnaient  même  pas  la  controverse  qui  s'a- 
gite de  nos  jours  :  «  Il  suffit,' disait  Muyart  de  Vouglans,  InstiU,  p.  81, 
que  le  crime  qui  fait  l'objet  de  la  nouvelle  accusation  soit  précisément  le 
même  que  celui  dont  on  a  été  accusé,  pour  que  cette  nouvelle  accusation 
ne  puisse  plus  êtro  écoutée;  »  —  Que  la  loi  romaine,  sur  une  question 
analogue,  celle  de  savoir  si,  lorsqu'un  même  fait  don'u«iit  lieu  à  plusieurs 
accusations  dont  une  seule  avait  été  jugée,  la  poursuue  des  autres  pouvait 
être  faite  ultérieurement,  se  prononçait  pour  l'affirmative,  pourvu  que  le 
second  accusateur  no  fût  pas  la  même  personne  que  le  pr^tmier,  condition 
qui  tenait  au  système  d'accusation  alors  en  usage,  mais  qui  no  modifiait 
en  rien  les  conséquences  à  tirer  do  l'identité  du  fait  malériel:  Si  tamenem 
eodsm  fado  plurima  crtmtna  natcuntur,  et  de  uno  crimine  in  cuxusationmi 
fuerit  deduclui,  de  altero  non  jn-okibelur  ab  alio  deferri;  L.  Qui  de  ervHk, 
Cod,  de  acetuat.; —  Attendu  que  la  maxime  non  bie  in  idem,  traduite  pal 
cet  art.  560,  n'est  elle-même  que  l'application  substantielle  au  droit  pénai 
du  principe  de  la  chose  jugée  qui  a  toujours  régi  le  droit  civil  et  qui  eaf 
écnl  avec  plus  de  développemont  dans  l'art.  1551  c.  civ.  ;  qu'à  la  vérité.^ 
ce  serait  peut-être  aller  trop  loin  que  de  vouloir,  avec  quelques  légistes, 
adopter  ce  principe  sans  aucune  modification  aux  matières  criminelles 
'liais  qu'on  ne  peut  disconvenir  qu'en  passant  d'une  branche  du  droit  dans 
uuo  autre,  il  a  dû  conserver,  comme  applicables  à  celle-ci,  ceux  de  ses 
éléments  qui  constituent  son  caractère  propre  et  ses  conditions  essentielles, 
tels  quo  l'identité  des  personnes ,  celle  de  la  demande  et  de  la  caose  do 
celte  demande;  ~  Qu'il  est  do  règle,  en  droit  civil,  quo  lorsque  la  se- 
conde action  est  fondée  sur  une  autre  cause  quo  la  première,  l'exception 
de  la  chose  jugée  tombe  quand  mênic  il  y  aurait  identité  par  rapport  aux 
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<i  tout  décidé  sur  !o  fait,  la  convlcUon  et  la  moralHé  du  fait. 
47  7.  La  jurisprudence,  tirant  les  conséquences  des  décisioni 
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ppTSomiw  et  à  l'objet  ëe  k  ëemattée;—  Que  c'eBt  aisM  que,  par  une  «- 
cende  acUen,  on  peut  demander  la  nullité  d'un  acte  dont  la  rescision  a  élé 
refusée;  la  oulUlé  d'un  contrat  pour  incapacité  des  parties,  après  qu'elle 


de  prix  de  vente;  —  Qu'on  ne  comprendrait  pas  qu'il  en  fût  autrement  en 
Duitière  criminelle  lorsque  la  cause  de  la  seconde  poursuite  n'est  pas  la 
aème  que  celle  de  la  première;  que  la  cause  do  Taclion  publique,  procé- 
dant toujours  de  l'acte  qu'elle  a  pour  objet  de  réprimer,  elle  change  néces- 
eairement  arec  l'incrimination  qu'il  est  susceptible  de  revéUr;  qu'ainsi, 
après  avoir  vainement  demandé  la  condamnation  d'un  individu  pour  cause 
Thomkide  volontaire,  le  ministère  public  doit  être  admis  à  la  demander 
ensuite  peur  cause  d'homicide  par  imprudence,  sans  qu'on  puisse  lui  op- 
poser l'esception  de  la  chose  jugée,  puisque  la  cause  de  la  seconde  pour- 
suite n'est  pas  la  mémo  que  celle  de  la  première;  —  Attendu  que,  s'il 
était  vrai  qu'au  criminel  l'exception  de  la  chose  jugée  résultât  de  l'iden- 
tité du  fait  matériel,  la  conséquence  nécessaire  de  cette  doctrine  serait, 
lorsque  le  fait  est  susceptible  de  plusieurs  incriminations  alternatives,  de 
ne  soumettre  jamais  an  jury  aucune  question  subsidiaire,  puisque,  par  sa 
déclaration  négative  sur  l'incrimination  principale,  il  y  aurait  chose  jugée 
sur  le  fait,  et  qu'il  ne  pourrait  plus  le  juger  encore  relativement  à  une  qua- 
lification secondaire,  sans  le  juger  deui  fois;  qu'il  ne  serait  pas  plus 
logique  de  soumettre  le  même  fait  à  deui  décisions  simultanées  de  la 
même  juridiction  ,  qu'à  deux  décisions  consécutives  de  deu\  juridictions 


principe;  —  Qu'en  cet  état  de  choses,  les  questions  subsidiaires  seraient, 
non  pas  «ne  illégalité,  mais  une  chose  inconséquente  et  irrationnelle;  qu'il 
faudrait  en  dire  autant  du  droit  qu'exercent  chaque  jour  les  cours  d'as- 


contraire,  dans  le  système  opposé,  on  n'a  pas  à  craindre  de  semblables 
iooohérenecs,  puisque  les  questions  subsidiaires  posées  aux  cours  d'assises, 
eomme  les  poursuites  ultérieures  exercées  devant  la  juridiction  correction- 
nelle, ont  toujours  pour  objet  des  faits  différents; 


4»d«  par  imprudence  ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  avoir  de  portée  qu'autant 
qu%m  le  considérerait  ou  comme  une  conséquence  de  l'autorité  de  la  chose 
Jugée,  ou  comme  une  application  de  la  règle  de  droit  criminel  qui  veut 
que  le  doute  s'interprète  toujours  en  faveur  des  accusés  ou  des  prévenus  ; 
—  Qu'envisagé  sous  le  premier  rapport,  il  ne  saurait  supporter  le  moindre 
examen ,  puisqu'il  est  de  principe  que  la  chose  jugée  ne  peut  pas  résulter 
des  motifs  d'une  décision  judiciaire ,  et  que  le  dispositif  seul  est  capable 
de  la  produire  ;  —  Qu'il  est  incontestable  que,  restreinte  à  son  dispositif, 
la  déGiaration  du  jury  du  29  nov.  1843  n'a  porté  que  sur  l'homicide  vo- 
lentaire ,  et  que,  non-seulement  elle  n'a  pas  préjugé  le  chef  d'homicide 
«ar  imprudence ,  mais  qu'en  l'absence  d'une  question  qni  y  fût  relative , 
le  jury,  quand  même  il  aurait  voulu  se  prononcer  sur  ce  point ,  ne  l'au- 
rait pas  pu,  et,  qu'à  cet  égard,  toute  déclaration  spontanée,  négative  ou 
affirmative ,  aurait  été  sans  valeur  et  annulée  par  la  cour  d'assises  ;  — 
Maïs,  qu'en  faisant  même  abstraction  du  principe  ci-dessus  rappelé,  et 
en  admettant  que  la  chose  jugée  puisse  sortir  des  motifs  donnés  à  leurs 
jugements  par  les  tribunaux  ordinaires ,  il  ne  pourrait  pas  encore  en  être 
ainsi  des  décisions  du  jury,  parce  que  leurs  motifs  ne  sont  pas  déclarés, 
qu^ls  ne  peuvent  pas  l'être  et  que  leur  recherche  est  interdite  ;  qu'ainsi , 
en  pareil  cas,  la  chose  jugée  en  serait  réduite  à  n'avoir  d'autre  fonde- 
ment que  des  conjectures;  mais  que  tous  les  jurisconsultes  enseignent 
que,  dans  le  doute,  elle  doit  être  repoussée;  -— Qu^apprécié  sous  ce  se- 
cond rapport,  ce  moyen  reste  dépourvu  de  toute  valeur  juridique  ; —  Que 
pour  exister  aux  yeux  d'un  tribunal  et  pour  devenir  une  raison  de  décider, 
en  faveur  d'un  prévenu ,  il  faut  que  le  doute  ait  une  cause  licite ,  c'est-à- 
dire  autorisée  par  la  loi;  ^  Que  cette  condition  ne  peut  être  remplie  que 
lorsqu'il  procède  d'un  fait  ou  d'un  acte  susceptible  d'être  discuté  par  les 
juges  ;  —  Que  si,  au  contraire,  Il  a  son  principe  dans  un  fait  ou  dans  un 
acte  dont  la  loi  dérende  de  rechercher,  d'interpréter  ou  d'apprécier  les 
l'iémenls,  il  est  frappé  d'illégalité  et  demeure  incapable  de  produire  au- 
cun effet  ;  —  Qne  c'est  dans  cette  dernière  catégorie  que  doivent  être 
rangées  les  déclarations  du  jury,  quant  à  l'interprétation  des  motifs  qui 
ont  pu  les  déterminer;  que  la  recherche  de  ces  motifs  étant  interdite,  il 
est  manifeste  que  toutes  les  conséquences  ou  inductions  qu'on  voudrait 
en  tirer,  soit  pour  établir  un  préjugé  pour  ou  contre  l'accusé ,  soit  à  toute 
autre  fin,  sont  réprouvées  par  la  loi,  réputées  ne  pas  exister,  et  que  les 
{uges  ne  peuvent  y  avoir  aucun  égard  pas  plus  pour  y  puiser  des  raisons 
de  décider  que  des  raisons  de  douter;  — Qu'ainsi,  lorsqu'un  tribunal  cor- 
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rectîonnel  est  saisi  d'un  délit  d'homicide  par  imprudence,  imputé  à  ua 
prévenu  que  le  jury  a  déclaré  non  coupable  sur  le  chef  d'homicide  volo»- 
tau'o,  c'est  violer  la  loi  que  d'opposer  a  la  prévention  du  délit  des  indo^ 
lions  tirées  des  motifs  possibles  du  verdict  qui  a  statué  sur  le  crime  ; 

Que,  si  on  admettait  en  principe  que  le  mystère  qui  couvre  les  molilii 
du  verdict  du  jury  peut  produire  le  doute  légal  qui  s'interprète  toujours 
en  faveur  des  accusés  ou  des  prévenus ,  celte  doctrine  produirait  les  ré- 
sultats les  plus  extraordinaires  et  les  plus  exorbitants  ;  qu'elle  aurait  d'a- 
bord pour  conséquence ,  lorsqu'un  premier  accusé  aurait  été  déclaré  non 
coupable  d'un  crime  quelconque,  d'empêcher  qu'aucun  autre  individu  fùl 
ultérieurement  poursuivi  à  raison  du  même  crime ,  puisqu'il  serait  dou-^ 
leux  si  la  non-culpabilité  du  premier  n'a  pas  élé  déterminée  par  le  motif 
que  le  crime  n'existait  pas;  —  Qu'elle  ferait  aussi  obstacle  à  ce  que  la 
même  personne,  après  avoir  été  acquittée  d'un  crime,  puisse  être  recher- 
chée pour  un  délit  correctionnel,  quoique  le  fait  constitutif  du  délit  ne  fût 
pas  matériellement  le  même  que  celui  du  crime,  si  leur  incrimination  te- 
nait à  une  condition  commune  ;  —  Qu'ainsi,  tel  qui  aurait  été  déclaré  non 
coupable  de  banqueroute  frauduleuse  ne  pourrait  plus  être  poursuivi  pour 
banqueroute  simple ,  parce  que  l'une  et  Fautre  qualification  étant  AtW^ 
données  à  la  qualité  de  commerçant  failli ,  il  serait  incertain  si  le  jury  n'a 
pas  été  déterminé  dans  la  déclaration  négative  par  la  conviction  que  cette 
qualité ,  dont  il  est  juge  en  tout  état  de  cause,  n'était  pas  suffisamment 
établie  ;~Qu'cnGn ,  elle  aurait  pour  effet  de  faire  dépendre  de  l'arbitraire 
d'un  seul  magistrat ,  dont  les  fonctions  ne  comportent  pas  uo  tel  pouvoir^ 
le  sort  de  toutes  les  incriminations  subsidiaires;  —  Que  le  président  d'as- 
sises étant  maître  de  soumettre  ou  de  soustraire  à  l'appréciation  du  jury 
les  chefs  secondaires  d'accusation ,  il  suffirait  qu  il  s'en  abstint  pour  que , 
retombant  sous  l'influence  inévitable  du  doute  légal ,  ils  demeuraiseal 
affranchis  de  tout  jugement  et  de  toute  répression  ; — Qu'ainsi,  au  méprio 
des  lois  qui  veulent  que  nul  délit  ne  puisse  échapper  à  la  peine  enooune 
qu'en  vertu  d'un  jugement  ou  par  l'effet  de  la  prescription ,  on  verrait  la 
volonté  d'un  seul  homme  créer  une  classe  de  délits  privilégiés,  les  placer 
dans  une  position  exceptionnelle ,  inaccessible  à  l'action  du  ministère  pu* 
blic  et  leur  assurer  une  impunité  qui  ne  serait  le  résultat  ni  de  la  pres- 
cription ni  d'un  jugement  régulier;  que  signaler  de  semblalileB  résultais, 
ce  serait  réfuter  suflisamiuent  la  doctrine  dont  ils  seraient  les  conséqueaces 
inévitables; 

Attendu  que,  s'il  a'est  pas  possible  de  refuser  au  ministère  public  la 
faculté  de  porter  devant  la  juridiction  correctionnelle  les  incriminations 
subsidiaires  sur  lesquelles  le  jury  n'a  pas  élé  mis  en  mesure  de  se  pronon- 
cer, on  est  pourtant  forcé  de  reconnaître  que  ce  mode  de  poursuite  n'est 
pas  le  plus  légulier  et  qu'il  peut  donner  lieu  à  plus  d'un  inconvénient  re- 
grettable; —  Que  la  cour  d'assises  étant  investie  d'une  juridiction  illisM- 
tée  qui  embrasse  tous  les  délits  de  droit  commun  ainsi  que  toutes  les  péna- 
lités qui  s'y  rattachent,  cette  conjecture  est  de  nature  à  satisfaire  à  toutes 
les  éventualités  des  débats,  et  que  si  elle  reste  inerte,  ce  n'est  pas  la  faute 
de  la  loi;  —  Qu'il  est  dans  la  nature  des  choses  qu'un  fait,  lorsqu'il  est 
susceptible  de  plusieurs  incriminations  alternatives,  reste  pour  chacune 
d'elles,  et  jusqu'à  épuisement ,  soumis  à  l'appréciation  du  même  juge  ;  — 
Que  cela  importe  autant  à  une  bonne  administration  de  la  justice  sous  le 
rapport  de  l'unité  des  débats  et  de  l'économie  des  frais  qu'à  la  considéra- 
tion dont  a  besoin  l'institution  du  jury  ;  —  Qu'enfin  »  la  possibilité  que 
les  motifs  du  verdict  des  jurés  emportent  en  réalité  négation  du  délit  cor- 
rectionnel •  bien  qu'elle  ait  dû  être  repoossée  comme  fin  de  non-reeeveir 
contre  la  seconde  poursuite ,  n'en  revient  pas  moins  ici  comme  une  grave 
considération  d'équité  en  faveur  du  prévenu  et  comme  une  preuve  des 
périls  auxquels  expose  le  fractionnement  d'une  même  accusation  ;  >-*  At- 
tendu, au  fond,  qu'il  est  prouvé  par  les  débats  d'audience  et  par  la  lec- 
ture des  pièces,  que  l'enfant  de  Christine  Nau  est  né  vivant,  et  que  sa 
mort  est  due  à  la  strangulation  opérée  par  un  cordon  fortement  serré  an- 
tour  de  son  cou;  que  des  explications  fournies  par  la  prévenue,  il  résulte 
que  c'est  elle-même  qui,  pour  terminer  son  accouchement,  a  passé  autour 
du  cou  de  son  enfant  un  cordon  à  l'aide  duquel  elle  a  fait  franchir  le  pas- 
sage au  reste  du  corps  qui  y  était  resté  engagé  ;  —  Que  l'emploi  d'un 
moyen  aussi  dangereux  constitue  une  grave  imprudence,  et  que  l'homicide 
qui  s'en  est  suivi  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  519  du  code  pénal; 

Par  ces  motifs  ;  —  Reçoit  l'appel  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  Vie,  et,  y  faisant  droit,  annule  le  jugement  rendu  en  ce  siège  le  29  dé- 
cembre dernier;  —  Procédant  par  arrêt,  rejette  Texccplion  d'incompé- 
tence et  la  fin  de  non-recevoir  proposée  ;  —  Déclare  Christine  Nau  cou- 
pable d'avoir,  le  26  juillet  1843, commis  involontairement,  ma»  par 
imprudence,  un  homicide  sur  la  personne  de  son  enfant  nouveau-né;  — 
Pour  réparation  de  quoi,  et  en  vertu  des  art.  819  c.  pén.  et  194  e.  insU 
crim.,  dont  il  a  été  donné  lecture  à  l'audience  par  M.  le  président;  — 
Condame  Christine  Nau  à  deux  années  d'emprisonnement ,  à  50  fr.  d'a- 
mende et  en  tous  les  dépens  de  son  procès  en  première  instanca  st  eu 
appel. 

Du  14  fév.  1844.-G.  de  Nancy .-BIM«  MassonJ*  f.  de  pr.-Qarnieri'air. 
gên..  c,  conf.-Lefèbre,  av. 
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gniiré,  Mqaltté  par  le  Jury,  iiui  a  déclaré  qu'il  n'avait  frappé 
qu'en  état  de  légitime  défense,  ne  peut,  sur  les  poursuites  cor- 
reetionnelies  dirigées  contre  lui  pour  port  d'arme  prohibée ,  être 
•endamné  à  une  peine  aggravée  à  raison  du  meurtre  dont  l'arme 
a  été  l'inetrunent  \  qu'ainsi ,  lorsque  le  prévenu  a  été  simplement 
condamné  par  le  tribunal  correctionnel  à  une  amende ,  pour  port 
d'arme  prohibée ,  le  minisiére  public  est  non  recevable  à  fonder 
un  appel  dmmimd  sur  ce  que  le  tribunal  n'a  pas  pris  en  considéra- 
lion  l'usage  que  le  délinquant  a  fait  de  l'arme  :  l'autorité  de  la 
•heie  Jugée  s'oppose  à  une  appréciation  de  ce  genre  (Nancy ,  5 
ittlil.  1844)  (1). 

Af  8.  La  manière  dont  la  question  a  été  posée  au  Jury  et  par 
Inl  répondue,  peut  modifier  beaneeop  les  effets  de  la  chose  Jugée. 
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(1)  E$péG$:  •«-  (Mio.  pub.  C.  Pat«ooite,  )  ->-  Le  14  mai  1844,  Aotoine 
Paisaolte  comparut  dcvaol  la  coiir  d'assiiei  de  la  Meurllie ,  soua  l'accu- 
fstion  ailernative  d^bomicido  voIoQUiro  sur  la  pereuDoe  d'un  nommé 
Vieillard ,  ou  de  coups  ayant  occasionné  la  mort  de  celui-ci  sans  intention 
de  la  donner.  L'accasé  avoua  8*étre  servi  d'uo  couteau  poignard  pour 
frapper (  nais  il  prétendit  n'avoir  frappé  qu'en  étal  de  légitime  défense. 
Il  fut  aoqaitté.  Pins  lard ,  il  fut  traduit  devant  le  Iribunai  de  police  cor- 
ffiClieaoeUe  de  Nascy,  eeus  la  prévention  de  délit  de  port  d'une  arme 
prohibés.  11  fut  soodamaé  à  16  fr.  d'amende, le  tribunal  ayant  admis  ea 
m  faveur  des  eircoastaocet  atlénoaalee.  —  Appel  par  le  ministère  public. 

■  Bans  raviver  en  riea  ,  a  dit  en  substance  M.  Lecierc,  substitut  du 

Kieuvear  géaérai ,  les  débats  du  procès  criminel ,  il  est  impossible  d'où- 
er  que  Paleootte  a  tué  Vieillard  aveo  son  coateau-poignard.  Il  Ta  tué 
voloala^remeol  ou  par  imprudence ,  sans  motif  sérieoi ,  ou  eu  ee  défen- 
dant d'une  agression;  je  ne  l'examine  pas  *,  je  ne  veux  pas  l'examiner.  Le 
ftiit  seul  ne  suffit;  ear,  de  quelque  point  do  vue  qu'on  se  place,  la  mort 
d'ua  homme  est  toujours  un  malheur.  Or,  ce  malheur  ne  serait  point 
arrivé ,  si  PateaoUa  n'avait  point  contrevenu  à  la  loi,  s'il  n'avait  pas  eu 
sur  loi  un  couteau^-poigoard ,  et  s'il  a'avail  pas  cédé  à  la  fatale  tentation 
de  e'en  servir.  La  mon  de  Vieillard  appartient  donc  à  Tinslance  correc* 
lionaelle,  et  en  présence  de  cette  mort ,  on  s'explique  difficilement  l'Indul- 
gence dont  Patenotte  a  été  l'ebjel.  Ce  que  je  propose  à  la  cour,  ce  n'est 
pas  de  rsvenir  sur  la  déclaration  négative  du  jury  ;  c'est  d'aceepter  comme 
vrai  un  fait  matériel  que  cette  déclaration  a  laissé  subsister,  puisque  même 
après  elle,  ee  fait  pouvait  servir  de  base  soit  à  une  demande  en  dom- 
niagss*intéréls ,  soit  &  la  prévention  d'bemicide  par  imprudence.  Le  port 
d'une  arme  prohibée  ne  doit  pas  être  abstractivement  envisagé.  Le  devoir 
des  magistrats  est ,  au  contraire ,  de  rechercher  les  circonstances  au  mi- 
lieu desqneNes  il  s'est  produit  et  de  proportionner  la  peine  à  la  gravité  de 
ses  circonstances.  »  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  au'en  déclarant  son  aopel  par  acte  du  15  Juin 
1844 ,  le  ministère  public  la  roolivé  sur  ce  que ,  dans  l'espèce ,  il  n'existait 
aucune  circonstance  atténuante ;~ Que,  dans  son  réquisiloiro  d'audience, 
son  seul  moyen  de  justlûcr  celte  proposition  générale  a  été  de  soutenir 
que  les  premiers  juges  auraient  dû ,  eu  appréciant  le  délit  de  port  d'arme 
prohibée  imputé  au  prévenu ,  tenir  coropio  do  l'usage  que  celui-ci  avait 
fait,  durant  la  nuit  du  4  au  5  février  dernier,  du  couteau-poignard  dont 
il  était  porteur,  et  que  la  procéduire  criminelle  instruite  à  l'occasion  de 
l'homicide  de  Jean-Pierre  Vieillard ,  ayant  établi  que  la  mortde  cet  bomme 
était  le  résultat  des  coups  de  poignard  qu'Antoine  Paleuutle  lui  avait  portés 
le  5  février,  vers  deux  heures  du  malin,  ce  fait,  bien  qu'après  la  déclara- 
tion négative  du  jury,  il  ne  fût  pas  susceptible  d'être  incriminé  de  nou- 
veau, n'en  demeurait  pas  moins,  par  son  influence  nécessaire  sur  les 
poursuites  actuelles,  un  obstacle  insurmontable  à  rallénualion  de  la  peine 

Qu'elles  doivent  entraîner;  -<-  Attendu  que  les  deux  conseils  d'Antoine 
*atenotte  ont  restreint  sa  défense  ii  repousser  la  prétention  du  ministère 
public  comme  portant  atteinte  h  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Attcudu 
qrjo  de  part  et  d'autre  tous  les  efforls  de  la  discussion  s'élant  concentrés 
sur  cette  question  de  principe,  la  cour  est  dans  l'obligation  de  la  résou- 
dre, puisque  le  sort  de  l'appel  est  subordonné  à  la  solution  qu'elle  aura; 
Attendu  quVnsuite  d'un  arrêt  rendu  le  24  avril  18i4  par  la  chambre 


couteau-poignard ,  commis  un  homicide  volontaire  sur  la  personne  do 
Jean-Pierre  Vieillard ,  ou  de  lui  avoir  porté  des  coups  et  fait  des  blessures 
ayant  occasionné  U  mort,  sans  intention  de  la  donner;  que,  le  15  mai 
suivant,  le  jury  4  rendu  en  sa  faveur  et  sous  ces  deux  rapports  une  dé- 
claration pure  et  simple  de  non-culpabilité;  que  cette  déclaration  est  au- 
jourd'hui inévoeable;  quo  la  Loi  y  attache  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
que  son  résultai  nécessaire  est  d'anéantir  avec  l'accusation  tous  les  élé- 
ments qui  U  constituent;  qu'en  présence  de  cette  décision  considérée 
sbstraclivement  et  prise  dans  les  termes  stricts  de  la  formule  énoncialivc, 
on  ne  peut  plus ,  sans  méconnaître  ses  conséquences  légales ,  réputer 
constants ,  à  l'aide  d'une  poursuite  correctionnelle,  ni  le  fait  d'homicide , 
nî  ceux  de  coups  et  blessures,  en  tant  qu'imputables  à  Antoine  Patenotte; 
•^  Que  c^est  eu  vuiu  que  pour  éluder  cette  prohibition  on  voudrait  péné- 


Sepposes ,  en  effet ,  qoe ,  par  une  Interprétation  erronée  de  la 
loi ,  on  ait  soumis  une  question  de  droit  au  jury,  et  par  exemple 
qu'on  lui  ait  demandé  si  l'accusé  est  coupable  de  meurtre  soit  sur 
son  enfant ,  soit  sur  toute  autre  personne  :  si ,  sur  une  semblable 
question,  le  jury  répond  que  l'accusé  n'est  point  coupable  dn 
meurtre  commis  sur  la  personne  désignée;  cette  réponse  portant 
à  la  fois ,  par  la  généralité  de  ses  termes ,  et  sur  le  fait  et  sur 
Pabsence  de  volonté ,  ne  permettra  pas  de  poursuivre  de  nouveau 
l'accusé  pour  homicide  par  imprudence  (Crim.  rej.,  S9  oct. 
1613)  (S). — Tout  cela  no  démontre-t-il  pas  le  vice  de  la  légis* 
lation  moderne  et  son  infériorité  au  code  de  brum.  an  4 ,  quant 
au  mode  de  poser  les  questions  au  jury. 

AV#.  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  des  faits  distincts  de 

■  ■     '■  ■      ■-■■■■■ m'>'   >  ■■■■■■  I  ,        » 

trer  dans  le  seeret  de  la  délibération  du  jury,  rechercher  les  motifs  de  son 
verdict,  et,  entre  tous  cous  qui  auraient  pu  le  déterminer,  lui  attribuer 
arbitrairement  et  de  préférence  ceux  qui  no  seraient  pas  exclusifs  de 
l'existence  matérielle  des  faits  ;  qu'une  telle  exploration  serait  intolérable, 
non-seulement  à  casse  de  sa  témérité,  mais  encore  et  surtout  parce  qu'elle 
serait  incompatible  avec  la  nature  des  pouvoirs  conférés  au  jury  et  le  mode 
suivant  lequel  il  doit  les  exercer;  qu'à  la  différence  des  tribunaux  ordi* 
naires,qui  sont  astreints  à  la  double  obligation  d'exprimer  les  motifs  de  leurs 
jugements  et  de  les  conformer  à  des  textes  uniformes  et  tracés  à  l'avance, 
le  jury  n'a  ni  motifs  à  donner  ni  règles  &  suivre  pour  expliquer  et  justifier 
ses  déclarations;  que  ses  jugements  sont  des  actes  de  eonscience  et  l'ex- 
pression de  sentiments  intimes  qui ,  à  ce  titre ,  échappent  à  toute  analyse, 
comme  h  toute  argumentation ,  par  conséquent  à  l'interprétation  comme  h 
la  critique ,  et  dont  les  causes  déterminantes ,  toujours  mystérieuses  pour 
autrui ,  peuvent  l'être  aussi  souvent  pour  lui-même  ;  que  la  lot ,  art.  342 
c.  inst.  crim.,  en  donnant  de  telles  immunités  au  jury  et  en  couvrant 
d'un  voile  impénétrable  le  travail  de  sa  conviction  et  les  éléments  dont 
elle  se  forme ,  a  nécessairement  proscrit  toute  recherche  des  motifs  de  ses 
verdicts;  que  cette  interdiction  qu'elle  s'est  imposée  à  elle-même  est  gé- 
nérale, absolue,  et  qu'il  n'appartient  à  personne  de  s'en  affranchir;  — 
Que,  1ers  même  qu'une  semblable  recherche  ne  serait  pas  illégale,  elle  ne 
saurait  avoir  peur  résultat ,  dans  l'espèce  actuelle ,  de  justifier  l'appel  du 
ministère  public; 

Que  si  la  procédure  criminelle ,  provoquée  par  l'homicide  do  Vieillard, 
a  constaté  l'aveu  d'Antoine  Patenotte  d'avoir  porté  des  coups  de  poignard 
à  cet  homme,  elle  a  établi  aussi  que  Patenotte  a  toujours  articulé  que  ces 
coups ,  il  ne  les  avait  portés  que  contraint  par  la  nécessité  d'une  l^ilime 
défense  ;  que,  dans  cet  état  do  choses,  le  verdict  qui  a  déclaré  l'accusé  non 
coupable  soit  d'avoir  homicide ,  soit  d'avoir  blessé  ou  frappé  Vieillard , 
ne  pouvait  s'expliquer  que  de  deux  manières ,  c'est-à-dire  que  le  jury  a 
pensé ,  ou  que  les  actes  de  violence  commis  sur  la  personne  de  l'homicidé 
n'étaient  pas  le  fait  de  Patenotte,  ou  qu'ils  avaient  été  nécessités  par  l'état 
de  défense  légitime  de  celui-ci  ;  que,  dans  la  première  hypothèse,  la  ques- 
tion d'imputabilité  ayant  été  résolue  en  faveur  do  l'accusé,  il  y  aurait 
sur  ce  point  autorité  de  chose  jugée ,  qui  ne  permettrait  de  la  faire  revivre 
sous  aucun  prétexte,  pas  plus  pour  servir  devant  un  tribunal  correctionnel 
de  motif  juridique  à  un  jugement  quelconque ,  que  pour  former  la  base 
d'une  nouvelle  incrimination  ;  que ,  dans  la  seconde  iiypothëse ,  les  actes 
de  violence ,  bien  qu'imputables  à  l'accusé ,  ayant  été  déclarés  légitimes , 
il  serait  impossible  que  l'exercice  d'un  droit  légal  consacré  par  l'art.  328 
c.  pén.  fût  transformé  en  un  acte  blâmable  et  susceptible  de  faire  obstacle 
à  l'application  de  l'art.  463  du  même  code;  qu'ainsi,  de  quelque  manière 
qu'on  voudrait  interpréter  la  déclaration  rendue  le  15  mars  dernier  par  Ir 
jury  de  la  Meurtbe,  le  sort  qu'elle  a  fait  à  l'accusation  ne  permettrait  pas 
au  ministère  public  de  se  prévaloir  d'aucun  des  éléments  de  celle-ci  pour 
Justifier  l'appel  àminimà  qu'il  a  interjeté  du  jugement  du  Iribunai  correc- 
tionnel de  Nancy  ;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant  aussi  ceux  des  prenûers 
juges;  — -  Rejette  l'appel. 

Du  3  juin.  1844.-C.  de  Nancy,  ch.  corr.-M.  Masson ,  f.  t,  do  pr. 

(2)  Eipèa:  —  (Min.  pub.  C.  Diflis.)  -^  DiOis  a  été  traduit  devant  la 
cour  d'assises  de  la  Haute-Garonne ,  pour  crime  d$  mevrin  iur  la  ptnonnê 
du  gendanne  Mémet.  —  Le  résumé  de  l'acte  d'accusation  a  été  conçu  dans 

les  termes  suivants,  conformes  à  l'art.  241  c.  inst.  crim —  jsn  con^ 

iéquencêy  Jean  Difjîi  est  accusé  du  crime  dt  mmirCr^.— Le  jury  0  répondu: 
iVon  ,  Uan  Di/fit  rCut  pat  coupable  du  meurtre  commit  tur  la  pertontu  dû 
gendarme  Mêmet,  -^  Les  débats  ayant  donné  au  ministère  public  la  con- 
viction que  DiflQs était  coupable  d'homicide,  occasionné  par  l'imprudence 
la  plus  réprébensible ,  et  la  déclaration  du  jury  ne  l'ayant  acquitté  qui 
du  crime  de  meurire ,  il  a  été  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Villcfranche  pour  délit  d^homicidt  par  imprudence, — Mais  celte  action  du 
ministère  public  a  été  successivement  déclarée  non  recevable  par  le  tribunal 
correctionnel  et  par  la  cour  de  Toulouse,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art- 
360  c.  inst.  crim.,  toute  personne  acquittée  légalement  ne  peut  plus  élio 
reprise  ni  accusée  à  raison  du  même  fait.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Li  coun  ;  —  Considérant  que  le  principe  établi  par  l'art.  360  c.  iasl* 
crim.,  ne  peut  s'appliquer  qu'au  fait  sur  lequel  a  porté  l'aecosalioo  ou  la 
déclaration  du  JU17;  qoe^  d'après  les  art.  37  i  et  379  c.  des  dél.  et  des 
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ceiui  sur  lequel  il  a  été  statué ,  des  faits  particuliers  qui  D*é« 
taicnt  que  des  circonstances  inhérentes  à  ce  dernier.  C'est  aussi 
le  sentiment  de  M,  Mangia ,  t.  2,  p.  349.  —  Ainsi ,  la  tentative 
d'un  délit  et  spécialement  d'un  vol  n*est  pas  un  fait  nouveau  pou- 
vant ,  après  acquittement  sur  le  vol  même ,  donner  lieu  à  de  nou- 
velles poursuites;  ainsi  le  jugement  qui  après  avoir  acquitté  du 
vol  le  prévenu  ordonne  qu'il  sera  arrêté  de  nouveau  à  raison  de 
la  tentative  de  ce  vol  est  nul  dans  celte  dernière  partie  (Crim. 
cass.,  19  flor.  an  6)  (i).  C'est  aussi  l'avis  qu  avaient  exprimé 
Legraverend,  t.  i,  p.  425,  et  Merlin  ,  loc.  ct7.,n<^6,  auquel  s'est 
rangé  M.  Le  Sellyer,  n^  2433,  et  avec  raison. 

4I80. 11  a  aussi  été  Jugé  :  1°  Que  quoiqu'un  acte  d'accusation 
contienne,  dans  son  exposé  des  faits ,  plusieurs  circonstances 
propres  à  caractériser  un  crime,  néanmoins,  si  ce  crime  n'a  pas 
été  énoncé  dans  le  résumé  comme  un  des  objets  sur  lesquels  le 
jury  d'accusation  doit  délibérer ,  la  déclaration  du  jury  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  sur  le  crime  compris  dans  le  résumé 

peines ,  du  5  brum.  an  4 ,  les  questions  qui  étaient  soumises  au  jury  de 
jugement  devaient  nécessairement  porter  non-seulement  sur  le  fait  qui 
était  l'objet  de  Tacte  d^accusation ,  mais  encore  sur  toutes  les  circon- 
stances qui,  d'après  les  débals  ou  la  défense  de  Taccusé,  pouvaient 
modifier  la  gravité  du  fait,  quand  même  elles  en  auraient  changé  le  carac- 
tère ',  qu'ainsi ,  sous  l'empire  de  celte  législation ,  racquitlement  pro- 
noncé en  faveur  d'un  accusé  devait,  sans  doute,  Taffranchir  de  toutes 
poursuites,  tant  sur  le  fait  de  Taccusation  que  sur  toutes  les  modifica- 
tions, et  d'après  tous  les  caractères  de  criminalité  dont  il  pouvait  être 
susceptible;  mais  que  le  code  d'instruction  criminelle,  en  établissant 
d'autres  règles,  a  nécessairement  modifié  ce  principe;  qu''en  effet,  d'a- 
près les  art.  357,  338  et  339  de  ce  code,  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises n'est  tenu  de  soumettre  au  jury,  comme  queslion  principale,  que  le 
fait  de  l'accusation  sous  le  caractère  et  avec  les  circonstances  exprimés 
dans  le  résumé  de  cet  acte,  et  comme  questions  accessoires,  que  les  cir- 
constances aggravantes  qui  auraient  pu  naître  des  débats  et  les  faits  d'ex- 
cuse proposés  par  l'accusé  et  admis  comme  tels  par  la  loi;  que  lorsque 
le  président,  se  conformant  à  cette  prescription  du  code,  n'a  point  in- 
terrogé les  >urés  sur  des  circonstances  non  portées  dans  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation ,  et  qui  pouvaient  donner  au  fait  qui  en  était  l'objet  un 
caractère  différent  de  celui  sur  lequel  Taction  était  intentée ,  ce  serait  évi- 
demment contrarier  Tesprit  de  la  loi  et  faussement  appliquer  l'art.  360, 
que  d'en  étendre  le  principe  indistinctement  à  tous  les  caractères  de  crimi- 
nalité sous  lesquels  le  fait  de  l'accusation  est  caractérisé  par  la  loi,  et  sur 
lesquels  il  n'y  a  eu  ni  accusation  ni  déclaration  de  jury.  — Considérant, 
dans  l'espèce,  que  Jean  Dilfis  n'avait  été  accusé,  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation dressé  à  sa  charge,  que  d'un  homicide  volontaire,  qualifié  meurtre 
par  l'art.  295,  et  puni  par  Part.  304  c.  pén.;  qu'il  n'avait  été  posé  de  question 
par  le  président ,  et  fait  de  réponse  par  le  jury,  que  sur  ce  fait  ainsi  ca- 
ractérisé; que  cette  accusation ,  celte  question,  celte  réponse  étaient,  par 
elles-mêmes ,  étrangères  à  la  prévention  d'homicide  involontaire  commis 
par  maladresse ,  imprudence ,  négligence ,  etc.,  caractérisé  délit  par  l'art. 
319  du  même  code;  que,  dès  lors*  et  sans  la  circonstance  particulière 
avec  laquelle  s'est  présentée,  dans  l'espèce,  la  déclaration  du  jury,  ren- 
due en  faveur  de  Diffis,  l'ordonnance  d'acquittement  qui  a  suivi  celte  dé- 
claration aurait  dû  être  reslreinlc  au  fait  d'accusation ,  et  n'aurait  pu 
conséquemmcnt  soustraire  ledit  Diffis  aux  poursuites  légales  sur  le  délit, 
à  l'égard  duquel  il  n'y  aurait  eu  ni  accusation ,  ni  instruction ,  ni  décision 
du  jury;  —  Mais  attendu  que,  sur  la  queslion  à  lui  proposée,  le  jury  a 
déclaré  que  DiOîs  n'est  point  coupable  du  meurtre  commis  sur  le  gendarme 
Mémet;  que  celte  déclaration,  d'après  la  généralité  de  ses  expressions  et 
l'interprétation  qu'exige  la  faveur  de  tout  accusé ,  doit  être  censée  porter 
tant  sur  le  fait  d'homicide  en  lui-môme,  ou  sa  légitimité,  que  sur  l'ab- 
sence de  volonté;  que  dès  lors  il  n'existe  plus  de  base  à  une  poursuite 
quelconque  contre  l'accusé,  à  raison  du  fait  qui  a  formé  l'objet  de  son 
accusation  ;  —  D'après  ces  motifs  seulement  et  sans  aucunement  approu- 
ver ceux  de  l'arrêt  déaoncé;  —  Rejette. 
Du  29  oct.  1812.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(1)  (Tubeirenq.)— Le  tribunal;— Vu  les  art.  426 et  427  du  code  des 
délits  et  dos  peines;  —  Attendu  que  Jacques  Tubeirenq  avait  déjà  été 
poursuivi  pour  vol  de  vin  commis  dans  la  cavo  de  Lyriey,  du  Pelil-Puy, 
Iiamcau  d'Embrun ,  et  acquitté  de  ce  fait  par  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  département  des  Hautes-Alpes,  du  16  pluviôse  dernier; — Que  la 
isntative  di»  vol  pour  laquelle  ce  même  jugement  du  16  pluviûse  a  ordonne 
qu'il  serait  arrêté  de  nouveau,  ne  peut  être  regardée  comme  un  nouveau 
fait;  — Casse  la  partie  dudit  jugement  du  16  pluviôse  qui  ordonne  que 
Jacques  Tubeirenq  soit  arrêté  de  nouveau ,  et  tout  ce  qui  l'a  suivi. 

Du  19  flor.  an  6.-C.  C,  sect.  crim..-MM.  Bayard ,  pr.-Balland ,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (Mio.  pub.  C,  H.  .)  —  Celte  décision  a  été  rciuluc  sur 
h  a^quisiloirc  de  M.  Merlin ,  dont  voici  li  substance  :  «  Le  sieur  H..., 
ex-receveur  des  domaines  à  L..*.  se  trouvant  reliquataire  d'une  somme  de 


de  racle  d'accusation,  n^empèche  pas  que  Vtttnaé  puisse  être 
poursuivi  sur  l'autre  crime  (  Crim.  cass.,  29  mars  1811  )  (2).»- 
En  effet,  il  est  sans  doule  du  devoir  des  jurés  d'embrasser  daoa 
leur  examen  tout  ce  que  contient  l'acte  d'accusation  ,  mais  Us  ne 
peuvent  considérer  les  détails  qui  en  précèdent  laconclusion  que 
comme  des  motifs  mis  en  avant  pour  les  déterminer  à  l'adopter; 
et  s'ils  ne  trouvent  aucune  connexité  entre  ces  motifs  et  laconclct* 
sion  même  ,  ils  doivent  rejeter  celle-ci,  sans  s'arrêter  à  ceux-là, 
sans  les  Juger.  Et,  dès  lors ,  le  crime  que  ces  circonstances  con- 
stituent peut  être  la  matière  d'une  accusation  nouvelle, — 2«  Qu'on 
ne  peut  intenter  plusieurs  poursuites  successives  à  raison  des 
diverses  circonstances  d'un  même  crime  et  délit.  Spécialement, 
celui  qui  a  été  traduit  en  cour  d'assises  pour  crime  de  faux 
en  matière  de  remplacement  militaire ,  ne  peut,  après  avoir  été 
acquitté,  devenir  l'objet  de  poursuites  correctionnelles  à  raison 
d'un  fait  qui  constitue  une  des  manœuvres  frauduleuses  à  l'aide 
desquelles  il  était  arrivé  à  la  perprétation  du  faux  (  Grenoble,  31 

51,355  fr.  qu'il  avait  détournée  de  sa  caisse ,  des  ordres  ont  été  donnés 
par  le  gouvernement  pour  le  poursuivre  criminellement.  Après  l'instruc- 
lion  prescrite  par  la  loi ,  le  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  de  L... 
a  rendu,  le  10  déc.  ISIO  ,  une  ordonnance  par  laquelle  le  sieor  H...  a 
été  traduit  devant  le  jury  d'accusation.  En  conséquence,  le  procureur  g^ 
néral  du  même  arrondissement,  remplissant  les  fonctions  de  magistrat  de 
sûreté ,  a  dressé,  le  24  du  même  mois,  un  acte  d'accusation  contre  H... 
Après  avoir  retracé ,  comme  il  le  devait  d'abord ,  les  circonstances  et  les 
preuves  du  crime ,  au  lieu  d'en  donner  une  définition  précise ,  il  a  terminé 
par  celte  phrase  :  «c  H  résulte  donc  que  le  crime  d'offense  à  la  loi ,  dont 
il  s'a^îit ,  a  été  commis  ;  sur  quoi  les  jurés  auront  à  prononcer  contre  le 
sieur  H...  en  raison  du  délit  mentionné  au  présent.  »  Ainsi,  le  procureur 
général  a  travesti  une  accusation  do  péculat  en  accusation  d'offense  à  la 
loi,  qui,  suivant  l'art.  1,  sect.  4,  tit.  1,  2*  part.,  c.  pén.  de  1791,  con- 
siste à  opposer  des  violences  ou  des  voies  de  fait ,  soit  aux  préposés  à 
rexécution  d'une  loi ,  à  la  perception  d'un  impôt ,  etc.  De  là  il  est  arrivé 
que  les  jurés  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  eontre  le 
sieur  H...;  mais  de  la  il  suit  nécessairement  aussi  que  le  crime  d^offense  à 
la  loi  est  le  seul  dont  le  sieur  II...  soit  acquitté;  que  la  prévention  du 
crime  de  péculat  subsiste  toujours  contre  lui.  Qu'importe  que  ce  crime  soit 
énoncé  dans  l'acte  d'accusation ,  les  jurés  doivent  sans  doute  embrasser 
dans  leur  examen  tout  ce  que  contient  Pacte  d'accusation  :  mais  ils  ne 
peuvent  considérer  les  détails  qui  en  précèdent  la  conclusion  que  comme 
des  motifs  mis  en  avant  pour  les  déterminer  à  l'adopter  ;  et  s'ils  oe  tron- 
vcnt  aucune  connexité  entre  ces  motifs  et  la  conclusion  même ,  ils  doi- 
vent rejeter  celle-ci  sans  s'arrêter  à  ceux-là ,  sans  même  les  juger.  C'est 
aussi  ce  qu'ils  ont  fait  dans  l'espèce.  Le  crime  de  péculat  peut  donc  faire 
la  matière  d'une  nouvelle  accusation  ;  mais  il  est  évident  que  cette  accusa- 
tion ne  peut  être  conGée  au  même  magistral  ni  soumise  aux  mêmes  jurés. 
Le  magistrat,  en  rédigeant  l'acte  d'accusation  avec  une  incurie  aussi  ex- 
traordinaire, s'est  lui-même  placé  dans  le  cas  de  la  suspicion  légitime.  Il 
pourrait  être ,  à  la  vérité ,  remplacé  par  un  juge  suppléant  ;  mais  il  serait 
à  craindre  qu'un  juge  suppléant  ne  mit  pas  dans  les  poursuites  toute  l'ac- 
tivité ,  toute  l'attention  qu'exigent  des  faits  aussi  graves.  La  procédure 
doit  aussi  être  renvoyée  devant  les  jurés  d'un  autre  arrondissement;  car 
le  procureur  général  de  L...  reconnaît  lui-même,  dans  une  lettre  jointe 
aux  pièces,  que  si  un  nouvel  acte  d'accusation  était  dressé  contre  le  sieur 
H. ..  il  aurait  le  même  sort  que  le  premier,  parce  que  le  sieur  H...  a  un 
grand  nombre  de  partisans  à  L...  (V.  le  réq.  textuel ,  Rëp.,  1. 15,  v*  Non 
bis  in  idem)» —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'acte  d'accusation  dressé  le  24  déc 
1810,  contre  ledit  H...,  ensuite  du  renvoi  du  directeur  du  jury  dé  L...  du 
10  du  même  mois  de  décembre ,  ne  porte  dans  son  résumé  que  sur  le  dé- 
lit d'offense  à  la  loi ,  et  nullement  sur  le  crime  de  péculat ,  le  seul  qui  ait 
formé  l'objet  des  poursuites;  que ,  quoique  l'acte  d'acccusation  contienne, 
dans  son  exposé  des  faits ,  plusieurs  circonstances  propres  à  caractériser 
le  crime  de  péculat,  néanmoins  ce  crime  n'a  pas  été  énoncé  dans  le  ré- 
sumé dudit  acte ,  comme  celui  sur  lequel  les  jurés  d'accusation  avaient  à 
prononcer;  d'où  il  suit  que  la  déclaration  du  jury  portant  qu^il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation ,  ne  pouvant  se  référer  qu'au  délit  d  offense  à  la  loi, celle 
déclaration  du  jury  est  nécessairement  élrangèrd  au  crime  de  p^ulat; 
d'où  il  suit ,  par  une  conséquence  ullérieure ,  que  les  charges  relative- 
ment à  ce  dernier  crime  sont  restées  dans  leur  entier;  et  que,  consé- 
qurrament ,  il  y  a  lieu  de  dresser,  contre  le  prévenu ,  un  nouvel  acte 
d'accusation  à  raison  dudit  crime  de  péculat;  que,  dans  ces  circon- 
>l;inccs ,  les  nouvelles  poursuites  no  peuvent  être  exercées  d'une  manière 
{Toprc  à  satisfaire  la  justice  que  par  un  autre  officier  titulaire  du  minis- 
(ôrc  public  ;  d'après  ces  considérations ,  faisant  droit  audit  réquisitoire , 
cl  vu  les  art.  542,  543  et  548  c.  inst.  crim.  de  1808,  renvoie  le  prévenu 
H...  cl  la  procédure  instruite  à  sa  charge  devant  le  magistrat  de  sûreté  et 
le  directeur  du  jury  de  l'arrcndissemenl  de  'J... 

Du  29  mars  1811.-C.  C.^  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Basschop,  rap. 
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Juin.  1853]  (1)  ;  —  %^  Que  lorsque  les  faits  do  dol  et  de  fraade 
accompagnant  un  prêt  usuraire  ont  été  considérés,  par  un  arrêt 
connme  constituant,  non  le  délit  d'escroquerie,  mais  celui  d'abus 
des  faiblesses  d'un  mineur,  on  ne  peut  plus  y  rechercher  les 
caractères  de  dol  constitutifs  de  l'escroquerie  d'après  la  loi  du  3 
sept.  1807  :  ce  serait  violer  la  règle  non  bis  in  idem  (Âgen,  27 
mars  1841,  aff.  Vigne,  V.  Usure). 

4181.  3<^  Cas  où  les  délits  sont  connexes,  —  Le  Jugement 
rendu  au  sujet  d'un  délit  a-t-il  force  de  chose  Jugée  relati- 
vement à  un  autre  délit  qui  serait  uni  au  premier  par  des 
liens  de  connexilé?  L'afBrmative  semble  certaine  pour  le  cas 
où  il  y  a  Indivisibilité  entre  les  deux  délits  ,  de  sorte  que  le 
Jugement  sur  le  premier  fait  est  exclusif  de  l'existence  du  second. 

—  Ainsi ,  l'individu  prévenu  d'escroquerie  à  l'aide  d'un  faux, 
qui  a  été  acquitté  du  délit  d'escroquerie,  ne  saurait  être  ul- 
térieurement poursuivi  pour  crime  de  faux;  car  il  résulte  de  cet 

(1)  Espic$  :  —  (Pernet  C.  min.  pub.  )  —  Pernet  avait  élé  acquitté  par 
la  cour  d'assises  de  la  prévention  de  faux  en  écrilure  aulhontique,  pour 
s'èlro  fait  admettre,  sous  un  faux  nom ,  comme  remplaçant  du  sieur  Gauze. 

—  Plus  tard ,  il  a  été  poursuivi  correctionnellcment*,  à  raison  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  qu'il  avait  employées,  et  un  jugement  l'a  condamné 
h  un  an  et  un  jour  de  prison ,  eu  considérant  :  —  Que  la  déclaration  du 
jury  DO  portait  que  sur  le  crime  de  faux  commis  dans  l'acte  de  remplace- 
ment; —  Que  cette  déclaration  avait  laissé  subsister  le  délit  correctionnel 
à  lui  imputé  et  prévu  par  l'art.  43  de  la  loi  du  31  mars  1833.  —  Mais, 
sur  l'appel ,  arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  Pernet  a  élé  poursuivi  devant  la  cour  d'as- 
sises de  la  Drôme  à  raison  de  divers  faux  en  écritures ,  qui  avaient  amené 
son  admission ,  comme  remplaçant  au  service  militaire ,  sous  les  faux  nom 
et  qualités  de  Pastourel;  —  QÛMl  a  élé  acquitté  légalement,  en  suite  de 
la  décision  favorable  du  jury  ;  —  Attendu  que  toute  celte  conduite  de 
Pernet  constitue,  de  sa  part,  un  fait  unique  et  principal,  celui  de  faux 
en  matière  de  remplacement  militaire,  prévu  par  l'art.  43  de  la  loi  du 
SI  mars  1818,  la  seule  qui  eût  pu  lui  être  appliquée;  —  Attendu ,  d'ail- 
leurs, que,  fallût-il  voir  plusieurs  délits  dans  la  conduite  de  Pernet,  la 
maxime  non  bis  m  idem  et  l'art.  360  c.  inst.  crim.  ne  lui  seraient  pas 
moins  applicables,  parce  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  intenter  plu- 
sieurs poursuites  successives  à  raison  des  diverses  circonstances  d'un  fait 
quelconque;  —  Que  ces  diverses  circonsUinces  doivent  être  exposées  dans 
U  plainte,  et  que,  une  fois  le  fait  jugé,  les  circonstances  le  sont  égale- 
ment; —  Réforme  et  décharge  Pernet  de  toutes  poursuites. 

Du  31  Jttill.  1833.-G.  de  Grenoble.-M.  Duboys,  pr. 

(2)  £ip^c0:  — (Min.  pub.  C.  Vassal,  Delmas.^  —  Vassal,  Delmas, 
Gharton  et  Bos ,  dénoncés  au  magistrat  de  sûreté  d'Aurillac  comme  au- 
teurs on  complices  d'une  escroquerie ,  furent  traduits  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  acquittés  par  jugement  du  20  mars  1806.  Le  procureur 
général  près  la  cour  spéciale  du  Cantal,  ayant  eu  connaissance  de  ce  ju- 
gement, au  lieu  d'en  interjeter  appel,  rendit  plainte  directe  en  faux  contre 
vassal  et  antres ,  pour  avoir  pris  et  certifié  un  faux  nom  dans  un  acte  passé 
devant  Charnel,  notaire  à  Aurillac.  Par  arrêt  du  20  juin  1806,  la  cour 
spéciale ,  considérant  que  le  délit  dont  sont  prévenus  les  accusés  devant 
cette  cour  est  matériellement  le  même  que  cehii  pour  raison  duquel  les  pré- 
venus ont  été  traduits  en  police  correctionnelle,  et  jugés  par  un  jugement 
dont  l'appel  n'est  plus  recevable,  et  qui  est  passé  par  conséquent  en  force 
de  chose  jugée,  déclare  qu'elle  est  incompétente. 

Pourvoi  du  ministère  public.  M.  Merlin ,  procureur  général,  a  fait  ob- 
server que  l'escroquerie  ne  formait  avec  le  faux  qu'un  seul  et  même  délit  ; 
que,  dès  lors,  il  devait  être  poursuivi  devant  la  cour  spéciale  exclusivement 
chargée  de  connaître  des  crimes  de  faux  en  écritures  publiques  ;  mais  que 
Taffairo  ayant  été  soumise  au  tribunal  correctionnel ,  le  jugement  de  ce  tri- 
bunal aurait  dû  être  attaqué  comme  irrégulier  par  appel;  que  ne  l'ayant 
pas  été,  il  était  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  devait  nécessairement 
recevoir  son  exécution  ;  que  vainement  on  objecterait  qu'il  s'agissait  de 
deux  délits  différents,  l'un  d'escroquerie,  l'autre  de  fnu\,  et  que  le  tri- 
bunal correctionnel  n'avait  prononcé  que  sur  le  premier;  car  l'art.  436  c. 
brum.  an  4  portait  que  tout  individu  acquitté  d'un  délit  ne  pout  plus  être 
repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait;  que  la  loi  dit  à  raison  du  même 
fait  et  non  du  même  délit ,  parce  que  le  fait  doit  être  représenté  par  le  mi- 
nistère public,  avec  tontes  les  circonstances  qui  l'accompagnent,  et  que  le 
fait  une  fois  jugé ,  toutes  les  circonstances  le  sont  également  (V.  le  réq. 
loilucl  de  M.  Merlm ,  Rép.,  v*  Non  bit  in  idem ,  n"  6).  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  maxime  certaine  que  l'action  publique 
ae  peut  être  poursuivie  dans  deux  tribunaux  pour  le  même  fait,  contre  le 
même  individu,  d'après  la  règle  non  bit  in  idem;  —  Que,  dans  l'affaire 
dont  il  s'agit,  le  procureur  général  avait  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de 
la  prononciation  du  jugement,  pour  notifier  au  prévenu  appel  de  co  juge- 
ment de  police  correctionnelle  ;  —  Que,  par  ce  moyen ,  il  eût  p«  le  faire 
Uéclarer  inconvélemmeat  rendu  et  làire  ordonner  le  renvoi  devant  qui  4« 


acquittement  que  le  faux  n'a  point  été  commis  dans  une  vue  cri« 
minelle,  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  donner  lieu  à  des  poursuites 
(Crlm.reJ.,  lOjuill.1806  (2);  V.  aussiM.Mangin,  t.  2,  p.  359). 

—  Pareillement  l'individu  accusé  d'un  faux  pratiqué  pour  com* 
mettre  des  concussions,  ne  peut,  après  avoir  été  acquitté  comme 
ayant  agi  sans  dessein  de  nuire  et  plutôt  par  ignorance  que  par 
malice,  être  ensuite  poursuivi  à  raison  des  concussions  dont  la 
faux  avait  été  le  moyen;  puisqu'il  était  jugé  que  le  but  de  ce  faux 
n'était  pas  criminel  (Crim.  cass.,  23  frim.an  13)  (5). 

489.  Il  a  été  Jugé  en  effet  :  1<>  Qu'un  individu  prévenu  do 
banqueroute  frauduleuse  et  d'escroquerie  s'y  rattachant,  pouvait, 
sous  le  code  de  brumaire,  après  avoir  été  acquitté  du  crime  de 
banqueroute,  être  mis  en  Jugement  à  raison  des  faits  d'escroque- 
rie, s'ils  n'avaient  pas  été  compris  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation (Crim.  cass.,  26  vent,  an  11  )  (4)  ^  —  2<>Que  le  failli 
qui  a  été  déchargé  d'une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse, 

droit;  —  Que  n'ayant  pas  pris  celte  voie,  la  seule  qui  lui  fût  ouverte,  et 
ayant  laissé  acquérir  au  jugement  correctionnel  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gé^, il  n'a  pu  former  une  nouvelle  action;  — Réjette. 
Du  10  juùl.  1806.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Seignette,  rap» 

(5)  Espèce  :  —  (  Villeregnier  C.  min.  pub.)  —  Villeregnier,  huissier  h 
Péi  igueux ,  a  été  traduit  devant  la  justice  criminelle  spéciale  de  la  Dor- 
dognc,  comme  prévenu  d'avoir,  dans  un  procès-verbal  de  vente  de  meubles 
appartenant  aux  mineurs  Naucbe,  commis  un  faux,  à  l'aide  duquel  il  s'é- 
tait rendu  coupable  du  crime  de  concussion.  Le  3  mess,  an  12,  la  cour 
spéciale  de  la  Dordogne  l'a  acquitté  du  crime  de  faux ,  en  déclarant  qu'il 
avait  agi  sans  dessein  de  crime ,  et  plutôt  par  erreur  et  par  ignorance  que 
p^ir  malice.  Mais  comme  il  existait  des  préventions  de  concussion  contre 
lui ,  il  fut  renvoyé  devant  la  cour  criminelle  de  Périgueux.  Par  arrêt  du 
19  vend,  an  13,  ceUe  cour  l'a  condamné  à  douze  ans  de  fers  pour  avoir 
détourné  ou  soustrait  des  sommes  provenant  de  la  vente  du  mobilier  des 
mineurs  Naucbe.  —  Pourvoi  de  la  part  de  Villeregnier  pour  violation  de 
la  maxime  non  bit  in  idem.  —  Arrêt. 

La  coor;  —  Vu  l'art.  456  c.  3  brum.  an  4  et  l'art.  426  du  même  code  ; 

—  Et  attendu  que  Villeregnier  avait  été  jugé  et  acquitté,  le  3  mess,  an  12, 
par  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale  du  département  de  la  Ôordoene, 
sur  les  faux  qu'il  était  prévenu  d'avoir  commis  dans  le  procès-verbal  de  la 
vento  par  lui  faite  des  meubles  appartenant  aux  mineurs  Nanche  ;  —  Que 
l'acquittement  sur  ces  faux  portait  nécessairement  sur  la  concussion  dont 
ils  auraient  pu  être  le  moyen  ;  que  cette  application  était  d'autant  plus 
évidente  et  nécessaire  dans  l'espèce,  que  la  cour  spéciale  de  la  Dordogne 
avait  déclaré  que  Villeregnier ,  dans  le  faux  dont  elle  le  déclarait  con- 
vaincu ,  avait  agi  sans  dessein  de  crime ,  et  plutôt  par  erreur  ou  par  igno- 
rance que  par  malice;  que  Villeregnier,  ainsi  acquitté,  ne  pouvait  plus 
être  poursuivi  sur  les  mêmes  faits;  qu'une  qualification  différente,  donnée 
à  ces  faits,  ne  pouvait  justiGer  les  nouvelles  poursuites;  que,  néanmoins, 
Villeregnier  a  été  remis  en  jugement  devant  ia  cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  la  Charente,  jugé  et  condamné  par  cette  cour,  sur  la 
prévarication  qui  avait  élé  le  résultat  et  l'objet  du  faux  déjà  jugé  en  sa  fa- 
veur par  la  cour  de  justice  spéciale -do  la  Dordogne;  que  cette  remise  en 
jugement,  et  la  condamnation  qui  Ta  suivie,  ont  donc  été  une  usurpation 
do  pouvoir  ei  une  violation  de  Tart.  426  ci- dessus  cité;  -  Gasse. 

Du  23  frim.  an  13.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr  .-Barris,  rap. 

(4)  (Int.  delà  loi.  —  Aff.  Sombret-Guîllebcrt).— Le  tribunal ;— Vu 
l'art.  456  c.  3  brum.  an  4  ;  —  Considérant  que  Sombrel-Guillebert  était 
prévenu,  conjointement  avec  le  nommé  Salmon,  de  Paris,  d'un  premier 
délit ,  consistant  en  ce  que  Salmon  ,  pour  s'approprier  le  crédit  d'un  autre 
Salmon ,  négociant ,  résidant  à  Saint-Valery-sur  Somme ,  émettait  des 
billets  signés  de  lui,  datés  do  Saint-Valery-sur -Somme;  que  Sombret- 
Guilleberl  les  recevait ,  et  les  faisait  circuler  comme  étant  de  Salmon  de 
Saint- Valéry,  quoiqu'il  sût  bien  le  contraire  ;  et  aue  par  ce  dol  ils  avaient 
abusé  de  la  crédulité  de  quelques  négociants,  i\  escroqué  différentes  som- 
mes; que,  par  une  seconde  plainte  postérieure,  le  magistrat  de  sûreté 
exposait  qu'il  résultait  de  l'examen  de  différentes  pièces  que  Sombret^ 
qui  avait  failli  un  an  après  l'émission  des  billets  énoncés  ci-dessus,  avait 
supposé ,  dans  différents  bilans,  des  créances  non  existantes ,  qu'il  avait 
soustrait  des  pièces  cl  brisé  les  scellés  apposés  sur  ses  effets ,  ce  qui  con« 
stiiuait  le  délit  de  banqueroute  frauduleuse  ;  que  le  directeur  du  jury  avait, 
en  conséquence,  dans  son  ordonnance  du  10  vent,  an  10,  après  avoir  soi- 
gneusement distingué  ces  deux  délits  par  les  caractères  qui  leur  étaient 
propres,  ordonné  que  celui  de  faillite  frauduleuse  serait  présenté  à  un 
jury  spécial  d'accusation ,  et  qu'immédiatement  après  le  procès  criminel| 
Sombret  et  Salmon  seraient  Iraduiis  h  la  police  correctionnelle  pour  y 
être  jugés  sur  l'autre  délit  résultant  do  dol  et  d'escroquerie;  que  Sombret 
avait  été  acquiUé,  par  le  jury  d'accusation,  sur  celui  de  banqueroute,  qui 
lui  était  personnel  et  étranger  à  Salmon  ;  mais  qu'au  tribunal  de  première 
^  insUnce,  jugeant  en  police  correctionnelle ,  ayant  élé  convaincus  l'uA  e( 
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par  eoitedt  la  déclaration  du  inry  qua  Ym  faits  de  fraude  Imputés 
k  Taceusé  ne  sont  pas  constants,  peut  néanmoins  être  ultérieure- 
ment poursuivi  comme  coupable  de  banqueroute  simple,  surtout 
si  la  poursuite  correctionnelle  a  été  réservée  dans  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  en  cas  d'acquittement  sur  l'accusation 
de  banqueroute  frauduleuse  (Crim.  re].,  45  août  1825;  Nancy, 
H  mai  1838  (1);  Montpellier,  14aoûti837,  aflT.  B...,  V.  Faillite 
et  Banq.);  —  5^  Que  de  ce  qu'un  accusé  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, de  faux  et  du  délit  d'habitude  d'usure,  après  avoir  été  ren- 
voyé devant  la  cour  d'assises  pour  le  crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse et  de  faux,  et  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  le 
délit  d'habitude  d'usure  ,  est  condamné,  pour  ce  dernier  délit, 
après  avoir  élé  acquitté  par  la  cour  d'assises,  il  n'y  a  pas  viola- 
tion de  la  règle  non  bis  in  idem,  lorsque  d'ailleurs,  devant  celte 

Tautre  d'escroquerie ,  ils  avaient  été  condamnés  aux  peines  prononcées 
]»ar  U  loi  ;  que  Sombert  ayant  appelé  de  ce  jugement ,  il  avait  prétendu 
qu'il  avait  été  reiuia  en  jugement  pour  le  lait  doat  il  avait  élé  déjà  ac- 
quitté par  le  jury  spécial  ; 

Considérant  que  le  tribunal  criminel ,  conformément  au  syslème  de 
défensa  de  Rappelant ,  a  annulé  le  jugement  du  Iribooal  civil ,  eniemblo 
l'ordonnance  du  10  vent,  an  10  précitée,  et  mis  hors  de  cause  Scmbrel; 
mais  ijuMl  a  en  cela  fait  une  fausse  applicatioo  de  l'art.  S55  c.  5  brum.  cl 
commis  un  excès  de  pouvoir  ;  que  ces  deux  délits  étaient  bien  distincts 
l'an  de  Tautre,  et  par  les  faits  précis  énoncés  dans  les  actes  ci-dessus 
cités,  et  par  les  caractères  qui  leur  étaient  propres;  qu'il  était  évident 
que  Sombret ,  acquitté  du  délit  de  banqueroute,  restait  encore  sous  la  pré- 
vention de  celui  d'escroquerie,  qui  lui  était  commun  avec  Salmon ,  relati- 
vement k  rémission  et  circulation  des  billets  ci-dessus  énoncés  ;  que  ce 
délit  était  indépendant  de  l'autre  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  cri- 
siuel  a  prélcodo  ^ue  des  sommes  provenant  de  ces  billets  se  tronvant 
portées  dans  les  divers  bilans  de  Sombret,  il  en  résultait  quelles  faisaient 
un  des  éléments  de  la  banqueroute  ;  et  que  Sombret ,  acquitté  sur  ce  fait, 
Tétait  également  sur  toutes  les  circonstances  de  fraude  qu'il  pouvait  pré- 
senter; —  Considérant  que  le  jury,  coniullé  sur  le  délit  de  banqueroute, 
3 ai  faisait  eeal  l'objet  de  l'acte  d'accusation ,  n'a  pu  prononcer  sur  un 
élit  qui  ne  lui  était  point  présenté,  et  qui  était  hors  de  ses  attributions  ; 
que  ne  pouvant  considérer  les  faits  et  les  actes  qu'il  avait  sous  les  yeux 

Î[ue  sous  les  rapports  tendant  à  établir  si  l'accusation  en  banqueroute 
rauduleuse  devait  être  admise  ou  rejetée ,  il  n'a  pu  les  considérer  et  pro- 
noncer sous  d'autres  rapports  qui  pouvaient  donner  lieu  k  d'autres  dé- 
lits ;  qu'il  pouvait  d'autant  moins  se  méprendre  à  cet  égard ,  qu'il  voyait 
dans  l'ordonnance  qui  iixait  exclusivement  la  compétence,  la  réserve  ex- 
pressément portée  quant  au  délit  d'escroquerie ,  et  qui ,  an  besoin ,  était 
une  probibilioo  absolue;  —  Considérant  que ,  pour  établir  son  système , 
le  tribunal  criminel  s'est  trouvé  dans  une  opposition  directe  avec  les  faits 
littéralement  énoncés  dans  lee  plaintes  et  les  autres  actes  de  la  procédure  ; 
que,  par  des  inductions  forcées ,  il  a  vu  dans  l'acte  d'accusation  les  faits 
relatif  a  rescroquerie ,  concernant  Salmon  et  Sombret ,  qui  n'y  étaient 
pas  présentée,  et  que  deux  délits,  bien  distincts  par  leur  nature  et  parles 
caractères  qui  leur  sont  propres,  se  sont  trouvés  confondus  en  un  seul  ; 
—  Par  ces  motifs,  en  exécution  de  l'art.  88  de  la  loi  du  97  vent,  an  8, 
casse  et  annule,  pour  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement  du  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Somme,  rendu  le  15  ibcrm.  an  10. 
Du  ^  veut,  an  11. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Seignetle,  pr.-Sieyes,  rap. 

(1)1"  Espècs:  —  (Turpin  et  Savoy  C.  min.  pub.)  —  Turpin  et  Savoy, 
négociants  d'Amiens ,  firent  faillite,  et  furent  poursuivis  comme  banque- 
routiers frauduleux.  L'ordonnance  de  la  cbambre  du  conseil,  confirmée 
par  arrêt  de  la  chambre  d'accusation ,  réserva  au  ministère  public  le  droit 
de  les  poursuivre  correctionnelloment,  dans  le  cas  où  ils  seraient  acquittés 
sur  l'accusation  de  banqueroute  frauduleuse.  -~  Acquittés  en  effet ,  pai* 
suite  de  la  déclaration  du  jury,  ils  furent  traduits  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  comme  banqueroutiers  simples ,  et  condamnés ,  par 
jugement  du  27  avril  1825,  pour  avoir  donné  des  signatures  de  crédit  ou 
de  circulation  pour  une  somme  triple  de  leur  actif ,  à  six  mois  d'empri- 
nement.  —  La  cour  d'Amiens  confirma  ce  jugement  par  arrêt  du  32  juin 
-1825.  —  Pourvoi  par  les  condamnés.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  le  mémoire  déposé  au  greffe  de  la  cour  h  l'appui  du 
pourvoi;  —  Sur  le  piemier  moyen  prcscnlô  dans  ledit  mémoire,  et  cou- 
sislaut  en  une  fin  de  aou-rccevoir  contre  Taction  du  ministère  public  :  — 
Attendu  qu'il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  d'une  déclaration  du  jury  de 
jugement,  portant  que  les  faits  de  fraude  imputés  à  un  failli,  et  qui  ont 
motivé  une  accusation  en  banqueroute  frauduleuse,  ne  sont  pas  constants, 
que  ce  même  failli  ne  puisse,  postérieurement  à  cette  déciaratioB,  être 
poursuivi  comme  coupable  de  nanqueroute  simple,  puisque  les  faits  qui 
motivent  une  poursuite  en  banqueroute  simple  sont  essentiellement  dis- 
tincts des  faits  qui  peuvent  motiver  une  accusation  pour  banqueroute 
frauduleuse  ;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  poursuite  correctioonelle 
avait  été  réservée  pour  le  fait  de  banqueroute  simple,  au  cas  d'acquitte- 
ment sur  l'accusation  do  banqueroute  frauduleuse;  d'où  il  suit  que,  sous 


cour»  aucune  question  nU  été  posée,  ni  aucune  réponse  n'a  M 
donnée  sur  le  délit  (Crim.  re].,  27  Janv.  18S1)  (2)*,— 4*  Qu*eirflii 
le  prévenu  de  banqueroute  frauduleuse  pour  détournement  d'adif, 
peut,  après  acquittement,  être  poursuivi  pour  abusdeconflaoceà 
raison  du  même  fait  de  détournement  d'actif,  si  ce  fait  est  fondé 
sur  des  circonstances  que  le  Jury  n'a  point  eu  à  apprécier  on  qui 
ont  élé  découvertes  après  l'arrêt  do  la  cour  d'assises  (Criou 
cass.,  7  Juin  1849  ,  alT.  Roaldès,  D.  P.  45.  1.  374). 

488.  Néanmoins,  l'accusation  de  banqueroute  firaudoleqse 
et  du  délit  de  banqueroute  simple  résultant  de  la  tenue  irrégulière 
des  livres,  fait  obstacle  à  ce  que  le  même  individu  soit  poQrsoiTl 
correcllonnellement  pour  délit  de  banqueroute  simple  résultan 
soU  de  ce  qu'il  n'a  pas  déclaré  sa  faillite  dans  le  délai,  soit  de  ea 
qu'il  ne  s'est  pas  présenté  devant  l'agent  (  Aix,  9  août  1837)  (3)- 
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aucun  rapport ,  il  ne  saurait  y  avoir,  dans  ce  cas ,  aucune  violation  de  la 

chose  jugée  ni  aucune  contravention  à  Vart.  360  c.  inst.  crim.;~Bejelic« 

Du  13  août  1825.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Brièrt,rap. 

2'  Espice  :  —  (Min.  pub.  C.  Dreyfus.)  —  Le  nommé  Henri  Dreyfus , 
commerçant  h  Remiremont,  fut  renvoyé  en  182^8,  devant  la  cour  d^asstses 
des  Vosges  ,  sous  l'accusation  do  banqueroute  Irauduleuse  et  de  faux  tu 
écriture  de  commerce.  Le  13  mars  de  la  même  année ,  il  fut  acquitté  da 
crime  qui  lui  était  imputé.— Mais  comme  il  résultait  de  rexamen  de  aei 
livres  et  des  pièces  oe  la  procédure  des  présomptions  de  nature  a  faire 
croire  qu'il  ne  s'était  pas  conformé  aux  dispositions  des  art.  8  et  9  c  eom., 
et  que  d'autres  indices  semblaient  indiquer  qu'il  se  trouvait  en  autre  dans 
les  différents  cas  prévus  par  l'art.  587  du  mémo  cods,  le  ministère  public 
crut  devoir  le  poursuivre  correctionnellcment  sous  la  préventiott  du  délit 
de  banaueroulc  simple ,  les  faits  constiluiifs  dfs  çetta  banqnsrouls  n'^ant 
pas  élé  soumis  à  la  décision  du  jury  qui  n^avait  eu  k  prouoncar  qna  snr 
des  questions  relatives  aux  crimes  de  faux  et  de  banqueroute  fraudiileuse. 
—  Le  30  avril  1838 ,  jugement  du  tribunal  da  polies  corracfienaeUe  d't- 
pinal  qui  condamne  Dreyfus  a  trois  mois  do  prison.  ^  Appel  du  mi^^slire 
public  (4  du  prévenu.—  Devant  la  cour,  Dreyfus  invoqae  «us  fin  df  9Vt- 
recevoir  tirée  de  la  maxime  non  6i«  in  idim.  -^  Arrêt. 

La  coui  ^  —  Sur  la  fin  de  nou-rscevoir  spposde  a  raction  du  winislétn 
pubUc  :  —  Attendu  que  les  faits  coosliluUfs  du  délit  de  banqueroute  sks- 
pie,  imputé  au  prévenu  et  à  raison  duquel  il  est  poursuivi  cerrseiioaneile- 
ment ,  n'ont  point  été  soumis  k  la  décision  du  jury,  qui  n'avais  k  sMuer 
sur  la  culpabilité  du  prévenu  qu'a  raison  du  crima  d^  banqucHluCa  frMi- 
dulousc  ;  que  conséquemment  la  maxime  non  ki»  in  idtm  nt  feul  fsesfsir 
d'application  dans  la  cause  ; —  Par  ces  motifs  i  -r-Sajsa  s'arrêter  4  la  fin 
de  non -recevoir  non  plus  qu'à  l'appel  du  ministère  public,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges;  —  Genlirme. 

Du  H  mai  1828.*C»  dé  riaacy,  di.  corr.-M.  GosU»  pr. 

(2)  (Hadez  C.  min.  pub.)  —  La  cous  (après  délib. );  -•-  Attende  qns 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil ,  du  11  avril  1829,  déclarait  contre 
le  demandeur  deux  sortes  de  prévention  ,  l'une  de  banqueroute  fraudu- 
leuse ,  de  faux  en  écriture  de  commerce  et  de  délits  conoeies;  l'antre  de 
délits  non  connexes  aux  crimes ,  et  parmi  ces  délits  se  trouvait  celui 
d'babilude  d'usure  ;  —  Attendu  que,  pour  les  crimes  et  délits  connexes, 
la  chambre  du  conseil  renvoya  devant  la  cbambre  d'accusation ,  qui  ren- 
voya devant  la  cour  d'assises;  que,  pour  les  délits  non  connexes,  la 
chambre  du  conseil  ordonna  le  renvoi  devant  la  juridiction  correctionnelle, 
et  qu'à  raison  de  ce  renvoi ,  la  cbambre  d'accusation  donna  au  ministère 
public  acte  de  ses  réserves  ;  que ,  par  conséquent ,  la  cour  d'assises  ne  fut 
saisie  que  des  chefs  de  prévention ,  à  raison  desquels  le  renvoi  avait  élé 
ordonné  devant  elle  par  la  chambre  dVcusatlon;  qu'en  effet,  le  jury  ne 
fut  interrogé  et  oe  répondit  que  sur  les  chefs  de  prévention  ,  et  qu'il  n'j 
eut  ni  question  posée  ni  réponse  donnée  sur  les  chefs  de  prévention  ren- 
voyés devant  lu  police  correctionnelle  et  spécialement  sur  le  délit  d^habi- 
lude  d'usure;  ~  Qu'ainsi  l'acquittement  du  demandeur  et  l'arrêt  rendu  en 
conséquence  par  la  cour  d^assisea  de  Douai  ne  statuèrent  et  ne  purent 
statuer  sur  les  chefs  de  prévention  renvoyés  au  correctionnel ,  et  ^ëcials- 
menl  sur  le  délit  d'habitude  d'usure;  que,  dès  lors,  en  prononçant  sur  la 
culpabilité  de  ce  dernier  délit,  d'après  le  renvoi  de  la  cbambre  au  conseil, 
l'arrêt  attaqué  rendu  par  la  chambre  correctionnelle  de  Douai ,  non  plus 
que  le  jugement  de  première  instance  sur  l'appel  duquel  il  a  jugé ,  noat 
pas  violé  la  maxime  non  6i>  in  idem  ;  —  Reietle. 

Du  27  janv.  1831  .-G.  G.,  ch.  crim.-MH.  de  BasLard,  pr.-Ollivier,  rap. 

(5)  Espieê  /  —  (  Brunet  C.  ntn.  pnb.  )  ^  Le  16  mars  1836 ,  juge- 
ment par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille ,  qui  déclare  en 
faillite  le  sieur  Brunet,  marchand  de  grains,  qui  «vaH  disparu  après  avoir 
suspendu  ses  payements  et  en  laiesanl  un  déficit  do  25,096  fr.  —  Peu  de 
tem|)s  après ,  Brunet,  aidé  de  ses  parents  et  de  ses  amis,  donne  un  à- 
compte  à  ses  créjuiciers ,  promet  do  les  payer  et  obtient  un  Jugement  con- 
tradictoire ,  passé  en  force  de  choss  jugée ,  qui  révoque  celui  qui  a  dddaid 
sa  faillite.  -«  Néanmoîas,  une  erdeaoaase  de  le  ciMMnl^  du  eenssii  ren- 
voie Brunet  :  1"*  devant  la  cour  d'assises,  pour  banqueroute  frAndaleuse) 
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^^  De  înême  s'il  a  été  oond wné  oomme  banqueroutier  simple  par 
le  tribunal  correcUoDuel,  il  ne  peut  plusi  à  raison  des  (ails  qui 
ont  motivé  cette  condamnation  et  de  faits  nouveaux ,  être  pour« 
Sttltl  peur  banqueroute  frauduleuse  (Grim.  re].,  7  niai  1830  )  (i)» 
€84.  11  a  été  Jugé  pareillement  :  \^  Que  la  même  personne 
peut  être  punie  d'une  amende  et  de  la  prison  pour  émission  de 
médailles  séditieuses,  et  d'une  amende  pouf  avoir  fait  frapper  ces 
mêmes  médailles  dans  un  atelier  autre  que  eelul  du  gouverne- 
ment, sans  qu'il  f  dit  là  tiolfltloh  til  de  la  règle  non  hi$  in  Msm, 
Gàt  les  deux  faits  défit  distincts,  ni  de  la  pfohlbtUon  du  cumul  des 
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S*  devant  le  tribunal  correctionnel ,  en  ee  qu'il  n'a  pas  déclaré  sa  faillite 
au  grsife,  et  eo  ce  qu'il  ne  s'est  pas  présenté  dans  le  délai  à  l'agent.  — 
Arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  l'acquitte  :  1*  du  crime  de  banqueroute 
fteaddlease)  9*  pesr  délit  de  banqUereute  simple  pour  tenue  irréguliére 
de  ses  livres)  délit  dont  la  question  avait  été  posée  au  jury  par  le  prési- 
dent. -^  Néanmoins,  et  en  vertu  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  eon* 
seil  non  attaquée ,  Brunet  est  traduit  au  correctionnel  soos  la  prévention 
de  banqueroute  slinple  résultant  des  deui  faits  ci-dessus  énoncés.-^Dranet 
oppose  !  1*  la  cbose  jugée  par  la  cour  d'assises  touchant  la  banqueroute 
simple;  S*  le  jugement  cnnlradicioire  et  passé  en  force  de  chose  jugée , 
qui  le  déclare  commerçant  non  failli,  ce  qui  impliauerait  contradiction 
arec  l'idée  qu'il  ait  ëlé'tehu  de  faire  une  déclaration  de  faillite. 

Le  tribunal  de  Marseille  a  déclaré  Brunet  coupable  de  banqueroute 
simple,  et  l'a  condamné  à  an  mois  de  prison ,  en  ces  termes  :— «  Attendu 
qafe,  par  ordciinance  de  la  chambre  du  conieil,  qui  n'a  point  été  attaquée 
et  qui  est  passé  eo  force  de  cbose  jugée ,  en  date  du  16  février  dernier, 
Brunet  a  été  renvoyé  par  devant  le  tribunal  correctionnel  de  céans  pour 
être  Jbgé  comme  prévenu  de  banqueroute  simple  :  1*  pour  n'avoir  pas  fait 
sa  déclaration  de  faillite}  —  t^  pour  ne  pas  s'être  présenté  devant  l'agent; 
^  Que, 'ces  faits  constituant  un  double  délit  qui  rentre  dans  les  attribu- 
tions de  la  police  correctionnelle,  il  en  résulte  que  le  tribunal  est  régu- 
lièrement investi  i  et  du'il  a  incontestablement  le  pouvoir  d'en  connaître  et 
de  le  juger;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  par  Brunet  qu'il  n'a 
pas  fait  au  greflb  la  déclaration  qui  lui  était  imposée  par  l'art.  440  c.  corn. 
•^  Que  vainement  il  aUrait  été  prétendu  dans  la  défense  que  l'article  pré- 
cité n'était  applicable  qu'aux  commerçants  faillis  ;  que  Brunet  n'était  point 
rallli  et  quMl  ne  Pavait  jamais  été  ;^ Attendu ,  à  cet  égard ,  que  ce  système 
ïh)uve  sa  réfdlation  dans  l'art.  457  c.  corn. ,  qui  porte  tcatueliement  que 
tout  commerçatit  qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de  faillite;  —Que 
Brunet,  datis  son  interro|atoire,  a  convenu  qu'il  avait  cessé  ses  payements 
dans  les  premiers  jours  de  mars  1836  ;  ce  qui  le  prouve  encore  ^  c'est  la 
plainte  bortée  devant  M.  le  procureur  du  roi  par  les  agents  de  la  faillite; 
C'est  le  jugemeht  du  tribunal  de  commerce,  du  16  mars  1836,  qui  déclare 
l'ouverture  de  la  faillite;  —  Qu'il  importe  peu  tju'en  suite  de  la  transac- 
tion cju'il  aurait  passée  avec  ses  créanciers,  la  déclaration  de  la  faillite  ait 
été  ti$tractéc  ;  quMl  sttifit  que  Brunet  ait  cessé  ses  payements  pour  être  ré- 
puté failli  aut  yeux  de  la  loi ,  et  qu'il  suffit  aussi  qu'il  ait  été  failli  quel- 
ques instatits  pourautoriser ,  de  la  part  du  ministère  public,  des  poursuites 
contre  lui ,  si  la  faillite  l'a  cotistitué  en  faute;  que  ces  principes  sont  vui- 
^ires  et  n'ont  Jamais  souffert  de  controverse  sérieuse.  «—Appel.— Arrêt. 

Li  cot!ft;  —  Sur  la  première  fin  de  non-recevoir,  tirée  du  jugement 
tarononçant  la  rétractation  dq  la  déclaration  de  faillite:  —  Adoptant  les 
motifs  des  bremiers  juges  ;  —  Sur  la  déutième  fiti  de  noti -recevoir,  tirée 
de  l*atrêt  do  la  cour  d'assises  :  —  Attendu  que  Brunet ,  traduit  devant  la 
cour  d^asdises  coinme  accusé  do  banqueroute  frauduleuse  pour  avoir  tenu 


lavoir  II  brunet  était  Coupable  de  banqueroute  simple  pour  avoir  présenté 


dés  livtes  irrégulièrement  tenus,  sans  néanmoins  que  les  irrégularités  in- 
diquassent la  fraude;  que,  sur  cette  qucstinn  de  banqueroute  simple,  la 
déclaration  du  jury  fut  également  négative  et  suivie  d'Un  arrêt  d'acquitte- 
ment; —  Attendu  que,  diaprés  l'art.  300  c.  inst.  crim.,  toute  nersonne 
acquittée  légalement  ne  pourra  être  reprise  ou  accusée  à  raison  du  même 
fait;  —  Attendu  que ,  quoiqiio  lé  délit  de  hanqueroule  simple  puisse  ré- 
sUltef  dto  Circonstances  diverses  et  même  non  conneies  par  leur  nature, 
tes  blrconsïtances ,  soit  qu^on  les  prenne  isolément,  soit  qu'on  les  prenne 
cumulai ivethent,  ne  constituent  jamais  qu'un  fait  dans  le  sens  de  l'art. 
300,  lequel  fait  n^st  jamais  que  celui  de  oanqueroute  simple; — Attendu^ 
dés  lors ,  que  peu  importe  que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui 
avait  iniâ  Brunet  en  prévention  de  banqueroute  simple  l'eût  renvoyé  en 
police  correctionnelle  pour  y  purger  la  prévention  de  banqueroute  simple  h 
raison  de  deux  circonstances  autres  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  ques- 
tion jugée  par  la  cour  d'assises  ;  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  celte 
cour  a  solennellement  acquit  6  Brunet  sur  le  fait  de  banqueroute  simple  ; 
—  Allendu  Une  si  Brunet  eiH  été  condamné  comme  banqueroutier  simple 
pa^  la  cour  d^ssises,  Il  aurait  purgé  complètement  la  prévention  do  ban- 
queroute simple,  à  raison  même  des  circonstances  renvoyées  devant  le 
^bunal  correctionnel  pat  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil;  —Qu'il 
nidtaooc  admettre  qn'U  a  purgé  cei  circonstances  par  un  acquittement: 


peines,  prohibition  qui  ne  s'applique  pas  au  cumul  de  t'amende  avec 
la  prison  (Crim.  rej.,  8  dèc.  183^,  V.  Qontr.  ind.)  ; — 3«  Qu*nii 
orfèvre  acquitté  de  l'aceusation  de  complicité,  par  recelé,  d'an 
vol  de  bijoux  «  pouvait  ensuite  être  poursuivi  à  raison  de  la  con« 
iravention  résultant  du  défaut  d'inscription  sur  ses  registres  de 
l'achat  qu'il  prétendait  avoir  fait  de  ces  objets ,  encore  bien  que 
ce  défaut  d'inscription  eût  été  mentionné  dans  l'acte  d'accusation 
dressé  lors  du  procès  criminel  comme  le  moyen  employé  par 
l'orfèvre  pour  cacher  le  recelé  qui  lui  était  imputé  (Crim.  cass.* 
27oct.  1809)  (1). 


car,  par  cela  môme  qu'il  a  été  acquitté,  il  a  couru  la  chance  d'être  eon* 
damné; -^Réformant,  déclare  l'action  du  ministère  public  recevable,  etc. 
Du  y  août  1857.-G.  d'Aix ,  ch.  corr.-M.  Ustillan,  t,  t.  de  pr. 

(1)  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Thomas. )  —  Le  sieur  Thomas,  négo- 
ciant failli  à  Argentan ,  avait  été  condamné  h  six  mois  d'emprisonnement 
comme  coupable  de  banqueroute  simple;  déjà  il  avait  subi  celte  peins, 
lorsqu'il  est  porté  plainte  contre  lui  par  l'un  de  ses  créanciers,  comme 
banqueroutier  frauduleux;  cette  plainte  s'appuie  tant  sur  les  faits  an* 
ciens  qui  ont  motivé  la  condamnation  correciionnrile  que  sur  des  faits 
nouveaux;  la  chambre  du  conseil,  et  ensuite  la  chambre  d'accusation  do  la 
cour  royale  do  Caen ,  ont  jugé  que  cotto  plainte  était  non  recevable ,  que 
la  poursuite  dont  Thomas  avait  été  l'objet ,  que  la  condamnation  contre 
lui  prononcée,  le  mettaient  à  l'abri  do  nouvelles  poursuites  qui  ne  pour- 
raient avoir  lieu  sans  violer  la  maiime  non  bit  in  idem.  —  Pourvoi  du 
ministère  public. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Caen ,  en  jugeant  qu'il  n*f 
avait  pas  lieu  &  instruire  contre  Thomas,  et  en  confirmant  la  décision  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  d'Argentan  qui  Pavait  ainsi  jugé ,  n'a 
violé  aucune  loi  ni  méconnu  ses  altribulions;  — Rojelte. 

Du  7  mai  1850.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Urière,  rap. 

(2)  Espèci  :  —  (  Min.  pub.  C,  Leclerc ,  etc.  )  —  Jursalès ,  forçat  évadé 
du  bagne  de  Brest,  fit  au  musée  de  Rennes  un  vol  considérable  de  mé«* 
dailles,  bijoux  et  autres  objets  d'art  antiques.  Le  27  avril  1809,  il  fat 
arrêté;  le  commissaire  de  police  ayant  fait  des  visites  chez  les  orfèvres  et 
horlogers,  trouva,  chez  Leclerc  et  Lalouche,  une  partie  des  médailles 
volées;  il  les  saisit,  et,  vérification  faite  des  registres  de  Leclerc,  il  cou* 
stata  qu'a  la  date  du  26  avril,  il  avait  acheté  d'un  militaire,  voltigeur 
dans  le  70^ régiment,  revenant  du  Portugal,  vingt-neuf  pièces  de  mon<^ 
naie,  dont  dix-sept  en  or,  et  douze  alliées,  au  prix  do  109  liv.  N'ayant 


par  ordonnance  du  directeur  du  jury,  pour  contravention  à  la  loi  du  19 
brum.  an  6.  —  D'un  autre  côté,  la  cour  spéciale  d'ille-et- Vilaine  ee 
saisit  delà  connaissance  du  vol ,  h  raison  de  la  qualité  de  son  auteur.  L*in- 
slt-uction  fit  naître  quelques  soupçons  de  complicité  contre  Leclerc  et  La* 
touche,  comme  ayant  acheté  des  effets  volés,  sachant  qu'ils  provenaient 
d'un  vol.  L'acte  d'accusation ,  entre  autres  faits  de  suspicion ,  cita  la  con- 
travention à  la  loi  du  19  brum.  an  6,  et  fit  des  réserves  à  cet  égard  dans 
le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  déclarés  complices  du  vol.  L'instractioa 
contre  eux  à  la  police  correctionnelle  fut  suspendue. 

Le  ûO  juin ,  arrêt  par  lequel  Jursalès  est  déclaré  coupable  du  vol ,  et 
Leclerc  et  Latouche  convaincus  d'avoir  acheté  partie  des  effets  volés , 
mais  non  convaincus  de  les  avoir  achetés  sachant  qu'ils  provenaient  d'ua 
vol.  —  Le  ministère  public  reprit  alors  contre  eux  sa  poursuite  devant  la 
police  correctionnelle ,  pour  raison  de  la  contravention  îk  la  loi  du  19  brum. 
an  6.  ils  opposent  a  cette  poursuite  la  maxime  non  bis  in  idem.  Les  28  et 
39  juill.  1809,  jugements  qui  décident  qu'acquittés  par  la  cour  spéciale ^ 
ils  ne  peuvent  plus  être  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel.  -* 
Appel;  et,  le  19  septembre,  arrêt  qui  déclare  le  procureur  général  non 
recevable  et  mal  fondé ,  attendu  que  la  cour  <>péciale  ayant  acquitté  Leclerc 
et  Latouche  de  l'accusation  de  complicité  fondée  sur  la  contravention  à  la 
loi  du  19  brunk  an  6,  elle  avait,  au  moins  implicitement,  jugé  cette  con- 
travention ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  426  c.  des  dél.  et  des  pein.,  ils  ne 
pouvaient  plus  être  poursuivis  de  nouveau  pour  le  même  fait.  * 

Pourvoi  de  la  part  du  procureur  général.  Le  sort  de  l'arrêt  dénoncé,  a 
dit  M.  Merlin,  portant  la  parole  dans  celte  affaire,  parait  dépendre  de 
l'exameh  do  plusieurs  questions.  D  abord ,  pour  qu'un  accusé ,  après  avoir 
été  acquitté  sur  un  fait,  no  puisse  plus  être  poursuivi  sur  un  autre  fait, 
suflit-il  que  les  deux  faits  aient  coexisté  à  l'époque  de  la  mise  en  juge- 
ment t  Non ,  \\  faut  qu'il  ait  été  mis  en  jupMuent  sur  les  deux  faits,  ou, 
en  d'autres  termes ,  il  faut  encore  que  les  deu\  faits  aient  été  compris  dans 
l'acte  d'accu«ation.  Si  l'acte  d'accusation  ne  porto ,  et  si  l'accusé  n'a  été 
mis  en  jugement  que  sur  l'un  des  deux  faits,  l'autre  fait  reste  entier. 
C'est  ce  que  décide  expressé  lent  l'art.  4i6  c.  3  brum.  an  4.  Si  donc  Le- 
clerc et  Latouche  n'ont  pas  été  mis  en  jugement,  comme  coupables  de  con- 
travention à  la  loi  du  19  brum.  an  6,  et  si  cette  contravention  n'a  pas  été 
portée  dans  l'acte  d'accusation ,  il  est  clair  qne  le  droit  de  les  poursuivre  a 
survécu  à  Tarrét  d'aoquîttementde  la  cour  spéciale.  Mais  que  (eut-il  (oiir 
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CHOSE  lUGËE.— Chap.  3,  Sect.  «. 


4Sft.  D'après  cette  Jurisprucjenco  :  I*  l'individu  acquitté  du 
crlmo  de  viol  peut  être  poursuivi  pour  excès  et  mauvais  traite- 
ments envers  la  personne  ^u'il  était  accusé  d'avoir  violée  (Grim. 
cass.,  30  mai  1812)  (1),  —  ^°  il  n'y  a  pas  violation  de  la  règle 
non  bis  in  idem  ,  en  ce  que  i'indi\idu  acquitté  de  l'accusation 
d*atlentat  aux  mœurs  avec  violences  est  ensuite  condamné  pour 
délit  d'excitation  habituelle  à  la  débauche ,  quoique  les  faits  con- 

fue  l'accusé ,  contre  lequel  un  acte  d'accusation  a  pu  élre  dressé  pour  deui 
iaits,  soit  censé  avoir  été  mis  en  jugement  sur  l'un  comme  sur  l'autre?  que 
faut-il  pour  que  l'acte  d'accusation  soit  censé  avoir  porté  sur  les  deux 
faits  simultanément?  Il  faut,  ou  que  les  deux  lai  s  soient  tellement  indi- 
visibles qu'ils  n'en  forment  réellement  qu'un  seul,  ou  qu'ils  soient  tous 
deui  énoncés  dans  l'acte  d'accusation ,  de  manière  à  mettre  les  juges  à 
portée  de  prononcer  sur  l'un  et  l'autre  à  la  fois.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  lesarrétsdu  5  fév.  1808, ail.  Valette, et  dul4  pluv.  an  li,  aff.  Sliin, 
Y.  n*'467e!  492.  Mais  que  seraii-il  arrivé,  dans  ccUe  dernière  espèce ,  où  il 
s'agissait  d'un  crime  d'empoisonnnmeul  et  d'avortem^^nt,  si  le  rédacteur  de 
l'acte  d'accusation,  tout  eu  y  mentionnant  le  fait  d'avortement,  et  en  le  pré- 
sentant comme  une  preuve  au  fait  d'empoisonnement,  avait  néanmoin>  dé- 
claré ,  en  termes  exprès,  l.>  pas  le  comprendre  dans  cet  acte  et  se  réserver 
le  droit  d'en  faire  un  acte  H^accusation  séparé?  Sans  doute ,  l'accusation 
eût  dû  être  annulée,  aux  termes  de  l'art.  254  c.  5  brum.  an  4,  d'après 
lequel  le  directeur  du  jury  nr  peut,  à  peine  de  nullité,  diviser  en  plusieurs 
actes  d'accusation ,  à  l'égard  d'un  seul  et  même  individu,  eoit  les  diffé- 
rentes branches  et  circonstances  d'un  même  délit,  soit  les  délits  conuexc<. 
Mais  en6n,  si  Tannulation  n'avait  pas  été  prononcée,  cerlainemcnl  le 
prévenu  aurait  pu  être  poursuivi  pour  le  fait  d'avortement,  caria  rési'rvc 
insérée  dans  l'acte  d'accusation  aurait  empêché  qu'il  ne  fût  jugé  sur  ce 
fait;  et  s'il  en  eût  été  ainsi  dans  cette  hypothèse,  à  plus  forte  raison  en 
doit-il  être  de  même  dans  rcspèco  actuelle,  où  des  réserves  expresses 
avaient  été  faites,  et  où  Leclerc  et  Latouche  n'auraient  pas  pu  s'opposer 
à  ce  que  ces  réserves  fussent  mises  dans  l'acte  d'accusation ,  comme  au- 
rait pu  s'y  opposer,  aux  termes  de  l'art.  254  c.  5  brum.  an  4,  le  prévenu 
d'avortement  dont  nous  venons  de  parler.  —  Leclerc  et  Latouche  n'au- 
raient pas  pu  s'élever  contre  ces  réserves ,  parce  que ,  si  l'art.  254  c. 
5  brum.  an  4  veut  que  tous  les  délits  connexes,  dont  la  prévention  se  trouve 
établie  en  même  temps,  soient  compris  dans  le  même  acte  d'accusation, 
l'art.  228  veut  aussi  qu'il  ne  soit  dressé  d'acte  d'accusation  que  pour 
délit  emportant  peine  affllciive  ou  infamante  ;  d'où  il  suit  que  si  une 
personne  se  trouve  en  même  temps  prévenue  d'un  crio^e  proprement 
dit  et  d'un  délit  correctionnel,  l'acte  d'accusation  ne  peut  pas  porter  sur 
celui-là.  Cette  conséquence  en  amène  une  autre  :  c'est  que ,  lors  même 
que,  devant  la  cour  spéciale,  l'acte  d'accusation  contre  Leclerc  et  La- 
touche, aurait  porté  sur  le  délit  correctionnel  qui  leur  était  imputé,  cette 
cour  n'eût  pas  pu  en  connaître.  A  la  vérité ,  l  art.  454  c.  3  brum.  an  4 
porte  que  si  le  fait  dont  l'accusé  est  convaincu  se  trouve  être  du  ressort, 
soit  des  tribunaux  do  police ,  soit  des  tribunaux  correctionnels ,  le  tribunal 
criminel  n'en  prononce  pas  moins  définitivement  et  en  dernier  ressort  les 
peines  qui  auraient  pu  être  appliquées  par  ces  tribunaux;  mais  celte  dis- 
position n'autorise  ni  les  cours  de  justice  criminelle,  ni  les  cours  de  jus- 
lice  spéciale,  à  prononcer  sur  des  faits  correctionnels  qui,  bien  qu'inci- 
dents et  connexes  aux  crimes  portés  par  l'acte  d'accusation,  peuvent 
néanmoins  en  être  détachés;  sur  des  faits  correctionnels  qui,  bien  qu'ils 
aient  pu  servir  de  moyen  aux  crimes  portes  dans  l'acte  d'accusation ,  n'au- 
raient cependant  pas  pu  être  compris  directement  et  comme  bases  dans 
l'acte  d'accusation  même  (V.  le  réq.  textuel  de  M.  Merlin,  Quest.  de 
droit ,  v«  Délit ,  §  2  ).  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  l'art.  426  c.  3  brum.  an  4;  —  Considérant  que  l'acte 
d'accusation  dirigé  contre  l'auteur  du  vol  fait  au  musée  de  Rennes,  pré- 
sentait Leclerc  et  Latouche  comme  complices ,  pour  avoir  acheté  partie 
des  objets  volés, sachant  qu'ils  provenaient  d'un  vol;  — Que,  si  ce  même 
acte  indiquait  comme  l'un  des  éléments  delà  complicité,  la  contravention 
à  la  loi  du  19  brum.  an  6,  qui  leur  était  opposée  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, il  se  fondait  aussi  sur  d'autres  faits  et  d'autres  indices;  que 
le  fait  de  cette  contravention  ne  pouvait  donner  lieu  à  un.  chef  d'accusa- 
tion devant  la  cour  spéciale,  aux  termes  de  l'art.  2-28,  puisqu'il  ne  pou- 
vait emporter  peine  afflictivo  ou  infamante,  et  que  par  Tacto  même  d'ac- 
cusation sur  la  complicité ,  le  ministère  public,  dans  le  principe  des  art. 
i28  et  427,  s'en  était  expressément  réservé  la  poursuite,  en  cas  de  non- 
:onviction  sur  la  complicité;  —  Qu'en  fait ,  la  cour  spéciale ,  par  son  arrêt 
iu  50  juin  dernier,  n'était  saisie ,  et  n'a  statué  que  sur  l'accusation  de 
7ol  et  de  complicité,  Ids  motifs  et  le  dispositif  de  cet  arrêt  ne  portant  nul- 
lement, soit  implicitement,  soit  directement,  sur  la  contravention  à  la  loi 
du  19  brum.  an  6,  dont  il  avait  été  fait  réserve  expresse  nai  U  ministère 

fmblic;  —  Qu'ainsi,  l'actioq  publique ,  h  cet  égard ,  était  entière,  ce  dé- 
it«  par  sa  nature,  étant  un  autre  fait  absolument  distinct  du  crime  do 
complicité  de  vol ,  indépendamment  duquel  il  pouvait  subsister,  et  auquel 
il  pouvait  être  étranger;  —  Que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que 
îa  cour  spéciale  avait  statué  sur  l'un  et  l'autre  délit ,  en  déclarant  Leclerc 
et  Latouche  convaincus  d'avoir  acheté  partie  des  objets  volés,  mais  non 
convaincus  de  les  avoir  achetés  sachant  qu'ils  proveaait^nt  d'un  vol ,  a 


stitutîfs  de  ce  délit  soient  antérieurs  à  l'attentat  au  sujet  duquel 
est  intervenu  l'arrêt  d'acquittement,  et  quoiqu'ils  aient  été  com- 
mis envers  la  même  personne  sur  laquelle  avait  été  exercé  cet 
attentat  prétendu....  11  suffit  que  la  condamnation  soit  motivée 
sur  des  faits  autres  que  cet  attentat  (Crim.  rej. ,  5  JuUl.  1854 , 
aff.  Fernet ,  V.  Attentat  aux  mœurs,  n^  143). 

490.  Suivant  la  même  jurisprudence,  un  notaire  acquitté  de 

faussement  appliqué  la  maxime  non  bis  in  idem  et  l'art.  426  c.  3  bnim. 
an  4,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  au 
pourvoi  du  procureur  général ,  recevant  Leclerc  et  Latouche  intervenants, 
casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  d'IUe* 
et- Vilaine,  le  19  septembre  dernier. 
Du  27  ocu  1809.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Schwendt,  rap« 

(1)  Etpice  .•  —  (Ribes  C.  min.  pub.)  —  Ribes ,  Berthès  etChaîla  furent 
traduits  devant  la  cour  d'assises  du  déparlement  du  Tarn ,  comme  accu* 
ses  du  crime  de  viol ,  chacun  d'eux  ayant  été  aidé ,  pour  le  commettre , 
par  une  ou  plusieurs  personnes.  Les  débats  terminés ,  la  question  suivante 
est  posée  aux  jurés  :  «  Les  accusés  sont-ils  coupables  d'avoir  commis  la 
crime  de  viol ,  ou  d'un  attentat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  vio- 
lence ,  contre  Marie  Sauliers,  avec  les  circonstances  énoncées  dans  l'acte 
d'accusation?»  La  réponse  du  jury  fut  purement  négative.  En  consé(;  lence, 
les  accusés  furent  acquittés.  Mais ,  au  même  instant ,  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public ,  la  cour  les  déclare  convaincus  d'avoir,  avec  prémé- 
ditation ,  porté  des  coups  et  causé  des  blessures  k  Marie  Sauliers ,  et  les 
condamne  à  cinq  ans  d'emprbonnement  et  500  fr.  d'amende.  —  Pourvoi 
des  condamnés.— Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art  408  c.  inst.  crim.;  —  Vu  aussi  l'art.  365  du 
même  code;  — Attendu  que  la  déclaraiion  des  faits,  soit  qu'ils  consti- 
tuent un  crime ,  soit  qu'ils  n'aient  que  lo  caractère  de  délit ,  est  exclusi- 
vement dans  les  attributions  des  jurés;  —  Que  les  cours  d'assises ,  hors 
des  attributions  extraordinaires  qui  leur  sont  conférées  par  les  art.  331 
et  552  c.  inst.  crim.,  n'ont  de  juridiction ,  relativement  aux  faits  portés 
dans  l'acte  d'accusation  ou  nés  du  débat,  que  pour  faire  à  ces  faits ,  tels 
qu'ils  ont  été  reconnus  et  déclarés  par  le  jury,  l'application  de  la  loi;  — 
Que  l'art.  365  c.  inst.  crim.,  qui  a  renouvelé  l'art.  454  c.  du  3  brum. 
an  4,  n'a  point  dérogé  à  ce  principe  fondamental  de  la  procédure  crimi- 
nelle ,  et  qu  en  accordant  aux  cours  d'as:<ises  le  droit  de  prononcer  des 
peines  correctionnelles  ou  de  police ,  il  a  supposé  que  les  faits  auxquels 
CCS  peines  pourraient  être  appliquées  auraient  été  fiiés  et  déclarés  con- 
stants par  le  jury  ;  — Qu'en  effet ,  d'après  la  liaison  de  cet  article  avec 
l'art.  364  qui  le  précède ,  le  fait  sur  lequel  la  cour  d'assises  est  autorisée 
à  prononcer  la  peine  établie  par  la  loi ,  dans  le  cas  où,  d'après  les  débats, 
ce  fait  se  trouverait  n'être  plus  de  sa  compétence ,  n'est  autre  que  le  fait 
dont  l'accusé  a  été  déclaré  coupable;  et,  d'après  la  liaison  de  cet  art.  364 
avec  l'art.  357,  le  fait  dont  l'art.  364  suppose  que  l'accusé  a  été  déclaré 
coupable  n'est  autre  que  le  fait  reconnu  constant  par  la  déclaration  du  jury, 
d'après  le  résultat  des  débats;  —  Et  ailoodu  que,  dans  l'espèce,  la  décla- 
ration du  jury  n'avait  constaté  aucun  délit  correctionnel  ;  qu'elle  ne  pré- 
sentait qu'une  décision  purement  négative  sur  le  fait  de  l'accusation ,  qui 
était  un  viol  ou  un  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence;  que  cette 
déclaration  ne  pouvait  donc  servir  de  base  a  aucune  condamnation;  — 
Que  la  cour  d'assises  du  département  du  Tarn  a  prononcé  néanmoins  une 
peine  correctionnelle  sur  un  délit  d'excès  et  de  mauvais  traitements;  qu'elle 
a  jugé  et  déclaré  que  la  conviction  de  ce  délit  lui  était  acquise  d'après  le 
résultat  des  débats  ;  qu'en  statuant  ainsi  sur  la  preuve  d'un  fait  de  délit , 
elle  a  commis  usurpation  sur  les  attributions  des  jurés  et  violé  les  règles 
de  compétence  établies  parla  loi  ;  —  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  d'assises  du  département  du  Tarn ,  le  8  avril  dernier,  par  lequel  les 
nommés  Noë  Ribes  ,  Jean  Berthès  et  Benoît  Chaila  ont  été  condamnés 
correction nellement,  chacun  à  un  emprisonnement  de  cinq  ans  et  à  une 
amende  de  500  fr.;— El  vu  la  dernière  disposition  de  l'art.  429  c.  inst.  cr., 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  aucun  renvoi  ; 

Attendu  néanmoins  que  de  l'arrêt  annule  il  résulte  que  les  8c«d\ts  Noè 
Ribes,  Jean  Berthès  et  Benoît  Chaila  pourraient  être  coupables  de  sé- 
vices , excès,  mauvais  traitements,  qui  ne  se  rattacheraient  pas,  par  un 
lien  nécessaire ,  au  fait  de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur,  commis  avec  viol 
lencu  ,  qui  seul  a  été  Tubjct  de  l'accusation ,  des  questions  posées  et  de 
la  réponse  du  jury  ;  —  Que  les  dispositions  de  Tari.  361  c.  inst.  crim.,  (t 
l'omissiuii  de  réserves  du  ministère  public,  avant  la  clôture  des  débals, 
à  fin  de  poursuites,  ne  seraient  nullement  un  obstacle  à  ce  que  lesdits 
Noê  Ribes,  Jean  Berthès  et  Chaila  fussent  poursuivis  et  jugés  sur  ces  faits 
d'excès  et  de  mauvais  traitements ,  d'après  une  instruction  commencée  et 
suivie  dans  les  formes  ordinaires  ;  —  Réserve  au  ministère  public  son  ac- 
tion, telle  que  de  droit ,  et  ainsi  qu'il  croira  devoir  en  être  par  lui  usé  sur 
les  faits  de  violences ,  coups,  mauvais  traitements ,  que  les  susdits  Noé 
Ribes,  Jean  Berthès  et  Benoit  Chaila  pourraient  être  prévenus  d'avoir  mé- 
chamment exercés  sur  la  nommée  Marie  Sauliers,  indépendamment  de  la 
violence  qui  aurait  pu  être  le  moyen  du  crime  de  viol  ou  d'attentat  à 
la  pudeur  dont  ils  ont  été  déclarés  non  coupables  par  1c  jury. 

Pu  30  mai  18i2.-C.  C.«  sect.  crim.-MM.  Barris^  pr.-VaatouIon ,  rap« 
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VêJËtnMioù  de  feux  ccmmis  dans  l'exercice  de  ses  fooctions, 
poar  parvenir  k  se  rendre  adjudicataire  d'un  immeuble  qu'il  est 
chargé  de  vendre,  peut  être  ultérieurement  poursuivi  pour  s'être 
en  eOét  rendu  adjudicataire  à  l'aide  d'une  personne  interposée 
(Crim.  rc||. ,  28  dée.  1816)  (1).  —  Et  un  individu  poursuivi  tout 
à  la  fois  pour  contravention  aux  règlements  sur  les  épizootles,  et 


(1)  Espace .-  —  (  Amyot  C»  Brin,  pub.)  —-Claude  Amyot,  notaire  »  fat 
ooaiinis  »  nar  jogemeot  du  15  Jaio  1810»  pour  procéder  à  la  veote  des  im- 


après,  et  signa  l'acte  qai  le  rendait  adjudicataire.  Peu  de  temps  après, 
Bosaire  rétrocéda  an  notaire  Amyot  rimmenble  qai  loi  avait  été  adjugé. 
Au  mois  d'avril  1816,  Amyot  fat  traduit  devant  ia  cour  d'assises,  comme 


claration  purement  négative  du  jury;  mais  le  procureur  général,  en  vertu 
des  réserves  faites  à  fin  de  noavelles  poursuites,  le  fit  traduire  de  nou- 
veau devant  le  tribunal  correctionnel ,  comme  s'étant  rendu  adjudicataire , 
par  l'interposition  de  Bosaire,  de  l'immeuble  appelé  la  Congrégation.  Le 
tribunal  de  première  instance  aocneillit  l'exception  de  lacbose  jngée,  pro« 
posée  par  Amyot.  Sur  l'appel,  ce  jogement  fut  infirmé  par  arrêt  du  14  oct. 
1816,  et  Amyot  condamné  à  un  omprispnnement  de  six  mois  et  à  ane 
amende  de  16  fr.,  par  application  de  Part.  175  c.  pén. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d' Amyot ,  fondé  sur  deux  moyens  : 
1?  violation  des  art/ 227  et  360  c.  inst.  crim.  Il  ne  faut  pas  conclure  de 
eeite  disposition  qu'il  b'y  ait  lieu  à  l'application  delà  règle  non  hit  in  idem 
que  lorsque  le  fait  qui  sert  de  base  aux  nouvelles  poursuites  est  identi- 
quement le  même ,  et  lorsqu'il  est  présenté  avec  les  mêmes  circonstances 
et  sous  la  même  qualification.  On  atoujoure  tenu  pour  principe  que  les  dé- 
lîts  connexes  devaient  être  jugés  en  même  temps  et  par  le  même  tfibanal. 
L'art.  227  c.  inst.  crim.  définit  la  eonnexité  de  la  manière  suivante  :  Il  y 
a  eonnexité  entre  les  délits,  «  loreque  les  coupables  ont  commis  les  dos 
pour  se  procurer  le  moyen  de  commettre  lés  autres ,  pour  en  faciliter,  cour 
en  consommer  Texécation ,  ou  pour  en  assurer  l'impunité.  »  Or,  dans  Ves- 
pèce ,  si  le  notaife  Amyot  avait  faussement  supposé  que  Bosaire  était  ad- 
judicataire, c'eût  été  pour  se  rendre  lui-même  acquéreor  sous  le  nom  de 
Rosaire.  Il  n'eût  commis  le  crimb  defanx  qne  pour  se  procnrer  le  moyen 
de  commettre  le  délit  prévu  par  l'art.  175.  La  eonnexité  était  donc  évi- 
dente. Ainsi  ce  délit  avait  dû  être  et  avait  réellement  été  compris  daasl'ae- 
cnsation ,  à  raison  de  sa  eonnexité  avec  le  crime  de  faux ,  conformément, 
d'ailleurs,  k  la  jurispradence  de  la  cour  suprême, consignée  dans  les  arrêts 
des  2  frim.  et  14  pluv.  an  12, 23  frim.  to  13  et  30  mai  1812,  Y.  n««  467, 


sous  aucun  prétexte,  être  repris  pour  le  même  fait.  —  2"  Contravention 
k  l'art.  175  c.  pén.,  lequel  ne  s'applique  qu'à  des  fonctionnaires  publics 
qui  prendraient  on  intérêt  dans  les  actes,  adjudications,  entreprises  ou 
régies  dont  ils  auraient  l'administration  ou  la  surveillance  ^  et  non  aux 
notaires  qui  n'ont  aucone  administration ,  aucune  surveillance  à  exercer, 
et  ne  sont  que  des  instruments  passiCs,  chargés  de  constater  les  conven- 
tions des  parties.  Dans  l'espèce,  k  la  vérité,  le  notaire  Amyot  avait  été 
délégué  par  justice  pour  faire  une  vente  ;  mais ,  à  supposer  que  de  pareilles 
commissions  pussent  changer  la  nature  des  fonctions  des  notaires  et  les 
placer  dans  la  dispositioli  de  l'art.  175,  ce  ne  serait  tout  an  plus  qu'autant 
que  les  parties  intéressées  seraient  absentes ,  parce  qu'alors  le  notaire 
commis  devrait  surveiller  leun  intérêts.  Or,  dans  l'espèce,  toutes  étaient 
présentes  à  l'aujudication  ;  l'acte  le  constate  :  il  est  donc  impossible  de 
dire  que  le  notaire  eût  quelque  surveillance  à  exercer.  —  ArrêL 

La  goui;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  1*  que  si,  d'après 
Part.  226  c.  inst.  crim.,  les  chambres  d'accusation  doivent  statuer  par  un 
seul  et  même  arrêt  sor  tous  les  délits  connexes ,  dont  les  pièces  se  trouvent 
en  même  temps  produites  devant  elles,  quelle  que  soit,  d'ailleun,  la  na- 
ture des  peines  dont  ces  délits  peuvent  être  susceptibles,  néanmoins  ledit 
article  n'étant  point  prescrit  à  peine  de  nullité  ^  son  inobservation  ne  peut 
être  censurée  par  la  cour  de  cassation  ;  2*  que  si  les  art.  337  et  sniv.  dudit 
code  ne  sont  point  limitatifs ,  mais  seulement  indicatifs  de  la  manière  de 
peser  les  questions ,  il  s'ensuit  seulement  que  leurs  dispositions  ne  peuvent 
être  un  obstacle  à  ce  que  le  président  de  la  cour  d'assises  pose  des  ques- 
tions sur  des  délits  résultés  des  débats  et  connexes  aux  faits  portés  dans 
le  résnmé  de  Pacte  d'accusation ,  d'après  ceux  dont  la  prévention  a  me- 
tivé  l'arrêt  de  mise  en  accusation;  mais  que  l'omission  de  poser  des  ques- 
tions sur  ces  délits  connexes ,  bien  loin  de  former  une  irrégslarité ,  n'est 
qu'une  observation  rigoureuse  et  littérale  des  règles  que  lesdits  articles  du 
code  ont  prescrites  en  général  snr  la  manière  de  poser  les  questions;  d'où 
suit  la  conséquence  nécessaire  que  le  principe  établi  par  rart*  860  dudit 
eede  ne  peut  être  appliqué  au  délilf  qui ,  quoique  connexes  au  fait  de 
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pour  crime  de  fSaax  commis  à  l'effet  de  dissimuler  cette  contra- 
vention, peut,  après  son  acqultteodent  sur  le  faux,  être  poursuivi 
à  raison  de  la  contravention  dont  11  s'agit ,  lorsque  celle-ci  n'a 
fait  Tobjet  d'aucune  des  questions  proposées  au  Jury  (  Crini* 

Ca88..28  06V.  1828)  (2). 

489.  Il  a  été  Jugé  aussi  que  rien  n'empêche  que  l'individu 


raocttsalion,  n'ont  point  été  soumis  aux  jurés,  ni  par  eux  décidés  en  fa- 
veur de  Taccusé;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  le  fait  pour  lequel  le 
réclamant  a  été  condamné  par  l'arrêt  dénoncé  est  d'avoir,  par  1  interposi- 
tion du  sieur  Bosaire,  pris  intérêt  dans  l'adjudication  d'un  immeuble  qu'il 
était  chargé  de  faire  en  sa  qualité  de  notaire  et  d'officier  public  délégué 
par  jugement  du  tribunal  civil  de  Mets;  que  le  fait  dont  il  a  été  précédem- 
ment accusé,  et  pour  lequel  il  a  été  traduit  devant  la  cour  d^assiscs  de  la 
Moselle,  était  d^avoir  commis  un  faux  dans  l'acte  d'adjudication  dudit  im- 
meuble; que  si  des  questions  qui  ont  été  posées  relativement  &  ce  faux ,  et 


des  réponses  négatives  du  jury  sur  ces  questions,  il  résulte  que  ledit  Ro- 
saire a  été  présent  à  l'adjudication,  qu'il  a  consenti  a  être  «Ijudicataire. 


prononcée  par  l'arrêt  dénoncé ,  puisque  le  sieur  Bosaire  pouvait  être  pré- 
sent à  l'adjudication ,  consentir  à  devenir  adjudicataire  et  signer  l'acte 
d'adjudication  avec  les  autres  parties ,  et  en  même  temps  n'avoir  agi  ainsi 

Î[ue  comme  une  personne  interposée  et  dans  l'intérêt  du  réclamant;  que 
edit  arrêt  ne  porte  donc  aucune  atteinte  aux  dispositions  de  Tait.  360  c* 
Inst.  crim.,  ni  à  la  maxime  non  6m  in  idtm;  —  Considérant,  sur  le  se- 
cond moyen ,  que  le  fait  doat  le  réclamant  a  été  déclaré  coupable  rentra 
parfaitement  dans  les  dispositions  de  TarL  175  e.  pén.,  et  qu'ainsi  la  peine 
portée  par  cet  article  lui  a  été  bien  appliquée  ;  —  Bejette. 

Du  28  déc  (  et  non  28  oct.  1816).-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris  » 
pr.-Busscbop,  rap. 

(2)  (  Min.  pub.  C.  Bugnet.  ) — La  coua  ;  —Vu  l'art.  360  c.  inst.  crim.; 
—  Attendu  que ,  par  ordonnance  du  tribunal  d'Arbois ,  en  date  du  10  fév. 
1827,  Bugnet  et  Laplace  ont  été  mis  en  prévention ,  et  renvoyés  devant 
la  chambre  d'accusation ,  à  raison ,  1*  d'un  délit  de  violation  des  règle- 
ments concernant  les  épizoolies ,  pour  avoir  soustrait  deux  bœufs  à  la 
prohibition  de  sortie  et  de  vente;  2"  d'une  altération  jar  eux  commise  sur 
un  certificat  du  maire  de  la  commune  de  Darbonnay  ;  que  ces  deux  faits 
étaient  connexes,  puisque  l'altération  du  certificat  n'avait  été  commise 
que  pour  dissimuler  la  violation  du  règlement  qui  faisait  l'objet  du  pre- 
mier délit;  qu'aussi ,  ces  deux  faits  avaient  été  compris  dans  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  décernée  en  conséquence  de  l'ordonnance  de  la  mise  en 
prévention  :  —  Qu'au  lieu  de  sfatuer  sur  ces  deux  faits ,  la  chambre  d'ac- 
cusation ,  contrairement  à  fart.  226  c.  inst.  crim.,  ne  s'est  occupée  que 
du  crime  de  faux;  que  la  mise  en  accusation  qu'elle  a  prononcée  n'a  porté 
que  sur  ce  crime  ;  qu'elle  a  gardé  le  silence  le  plus  absolu  sur  le  délit  de 
contravention  aux  règlements  sur  les  épixooties;  qu'en  transcrivant, 
même  dans  son  arrêt ,  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par  les 

{premiers  juges,  elle  en  a  retranché  la  partie  relative  à  ce  délit;—  Qoe 
es  questions  posées  au  jury,  les  déclarations,  l'ordonnance  d'acquitte- 
ment qui  en  a  été  la  suite ,  n'ont  eu  pour  objet  que  le  crime  de  faux  ;  — 
Qu'il  résulte  de  là  que  la  prévention  du  délit  de  violation  des  règlements 
est  restée  entière; — Qu'à  la  vérité,  on  doit  conclure,  de  l'ordonnance 
d'acquittement,  qne  les  prévenus  n'ont  point  commis  un  crime  de  faux 
pour*  parvenir  à  soustraire  deux  bœu&  h  la  prohiintion  de  sortie  et  de 
veote  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  ces  bœafs  ne  sent  point  sortis ,  ni 
qu'ils  n'ont  point  été  vendus  contrairement  aux  règlements  ;  —  Qu'ainsi, 
en  poursuivant  les  prévenus  à  raison  du  délit  de  violation  des  règlements , 
le  procureur,  du  roi  d'Arbois  n'a  point  donné  à  juger  le  même  fait  que 
celui  dont  ils  avaient  été  acquittés;  qu'il  s'est  agi,  au  contraire,  d'un 
fait  différent  qui  se  trouvait  compris  dans  l'ordonnance  de  mise  en  pré- 
vention ,  et  sur  lequel  on  n'avait  rien  statné  ;  d'où  il  résulte  qu'en  décla- 
rent le  ministère  public  non  recevable  dans  son  action ,  le  jugement  atta- 
qué a  fait  une  fausse  application  de  la  maxime  non  bit  in  idem  et  de 
Part.  360  c.  pén.; 

Attendn  que  la  seconde  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  poursuite ,  que 
le  jugement  attaqué  a  fondée  sur  ce  que  la  chambre  d'accusation  ni  la 
cour  d'assises  n'ont  réservé  au  ministère  public  le  droit  de  pounuivre  a 
raison  du  délit  de  violation  des  règlements,  ne  saurait  être  admise;  — 
Qu'en  effet,  l'action  du  ministère  public  ne  peut  être  subordonnée  à  dei 
réserves  de  ce  genre;  —  Que  celles  même  dont  ptfle  l'art.  361  c  inst. 
crim.  ne  sont  pas  nécessaires  pour  autoriser  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises k  décerner  des  mandats  contre  l'individu  acquitté  de  l'accusation ,  et 
qui,  dans  le  cours  des  débats,  a  été  inculpé  sur  un  antre  délit;  mais 
qu'elles  ne  sont  nullement  exigées  pour  autoriser  le  ministère  public  k 

Kursuivre  à  raison  de  ce  nouveau  délit  ;  —  Qde,  d'ailleun,  dans  respèce» 
ction  publique  trouvait  une  base  légale  dans  l'ordonnance  de  mise  en 
prévention  ;—  Mtendu  que  cette  ordonnance  ayant  déclaré  qu'il  existait 
eontre  les  piévenus  des  indices  sufisaats  du  délit  de  contravention  aux 


^ 
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arqulUé  d'ane  aceusatton  demeurée  taivi  de  vol  no  «oit  mis 
de  nouveau  eu  accusatton  pour  avoir  recelé  les  oliiieU  provenaiit 
du  vol ,  encore  bien  que  cette  &oaveUe  poorsulle  eomprenne , 
outre  les  faits  de  reoélé  postérieurs  à  raequittemeut,  ceux  qui  ont 
eu  lieu  antérieurement  et  qui  se  trouvairait  connexes  anx  faits 
de  la  première  aGcasatlon(Grim.reJ.,  5  fév.  1829)  (i). 

4ftÀ*  Mais  le  fait  connexe  peut  donner  lieu  à  de  nouvelles 
poursuites  quand  il  n'est  pas  lié  d'une  manière  indivisible  au  fait 
déjà  Jugé.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé,  soit  avant,  soit  depuis  le  code 
d'instruction  criminellei  dont  l'art.  226  parait  cependant  dispo* 
ser  en  sens  contratre;  car  on  y  lit  que  les  chambres  d'accusalioB 
doivent  statuer  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  tous  les  délits 
connexes,  dont  les  pièces  se  trouvent  produites  devant  elles, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  des  peines  dont  ces  délits 
peuvent  être  susceptibles.— Mais  cet  article  ne  portant  pas  de 
peine  de  nullité  en  cas  d'inobservation  de  la  disposition  qu'il 
renferme,  la  cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  n'était  par  permis  d'en 
prononcer  une  (Crlm.  rej.  28déc.  1816,  alT.  Amyot,  V.  no486). 

On  a  dit  plus  haut  les  graves  objections  que  cette  jurispru* 
dence  fait  naître;  mais  elle  est  consacrée  par  un  trop  grand 
nombre  de  décisions  pour  qu'elle  puisse  être  facilement  ébran* 
léc.  —En  eflfet,  le  recelé  n'est  pas  un  fait  moral  et  Indivisible 
qui,  relativement  au  vol  auquel  il  se  rallache,  se  consomme 
sans  pouvoir  être  renouvelé;  c'est  un  fait  matériel  caractérisé  paj 


•^.^ 


têglemeots  Mr  les  épisDolîM ,  la  chambre  d'aceusattoa  a  ayant  pas  attri- 
bué la  coDDaiifalice  de  et  délit  h  la  coar  d'assisas ,  et  le  crime  auquel  il 
était  connexe  éuiot  irréToeablement  jagé ,  il  rentrait  alon  néceesairemeal 
dans  la  eempéteaee  da  tribanai  correctiooael;  qu'ainsi,  le  procureor  du 
roi  d'Arbois  a  procédé  régulièrement  en  faisant  citer  les  préveaui;— Casse 
le  jugement  du  tribunal  des  appels  de  poUce  correctionnelle  de  Lons-ie- 
Baulnier,  du  4  fantler  f828. 
Du  28  (év.  iSae.'^G*  CL,  ch.  erioi.-IIM.  BaîUy,  prw-Maagîn ,  raf  • 

(1)  Etpèce  f  —  (GeoT  C.  min.  pub.)  —  Geny  fut  accusé  dVofr  commisi 
sur  la  persenne  de  Leclerc,  un  assassinat  suivi  de  vol,  en  1825.  Au  nom- 
bre des  faits  eiposés  daas  IVte  d'accusation,  dressé  en  1824,  se  trou- 
vaient des  faits  de  recelé  sur  lesquels  il  ne  fut  posé  aucune  question.  — 
Fraduil  devait  la  cour  d'assises,  Geoy  fut  acquitté;  mais  le  26  mars  1824, 
deux  Jours  après  sou  acquittement»  on  vit  Geny  s^approcher  du  lieu  où  le 
srime  avait  été  commis,  gratter  la  terre  avec  un  couteau,  ramasser  quelque 
ehose^  le  meUre  dans  son  gousset,  et  s'éloigner  en  apercevant  que  ses  dé- 
marches étaient  observées.  —  Le  26  mars  1828,  on  aperçut  Geny  au 
même  lieu,  gratter  la  terre  et  ramasser  quelque  chose.  —  On  fil  alors  une 
fouille ,  et  Ton  découvrit  la  montre  de  Leclerc  et  des  pièces  d'or  et  d'ar- 
gent. —  Oa  reprit  alors  uae  instruction ,  commencée  et  abandonnée  en 
1824,  sur  le  fait  de  recelé,  et  Geny  a  été  mis  en  accusation  par  la  cour 
de  Golmar,  comme  receleur  d'objets  volés  à  Leclerc,  après  l'assassinat 
commis  sur  sa  personne;  laaouvelle  instruction  présenta  des  faits  de  re- 
celé, postérieurs  à  l'acquittement  de  1824.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  ooob;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen ^  que  la  réponse  du  jury 
aai  questions  qui  lui  ont  été  soumises  le  24  mars  1824 ,  n  exclut  pas  le 
lait  que  Lederc  ait  été  homicide  volontairement,  mais  décide  seulement 
.que  6euy  a^est  pas  coupable  du  meurtre  de  Leclerc;  que  les  réponses 
Bé|a(ives  aua  questions  relatives  aux  circonstances  de  la  préméditation 
qui  aurait  accompagué  le  meurtre  imputé  è  Geny,  et  du  vol  oui  l'aurait 
suivi,  se  rattachent  évidemment  et  nécessairement  h  la  non-culpabilité  de 
Geny  sur  le  fait  principal  de  l'accusation;  —  Qu'appliquer  cette  réponse 
aégative  à  l'existence  de  la  préméditation  et  du  vol,  serait  forcer  la  lettre 
et  l'esprit  de  ces  déclarations  ;  •—  Altendu  que  le  crime  de  recelé  est  diffé- 
wat  du  crime  de  vol,  puisqu'il  suppose  la  préexistence  de  ce  dernier  crime  ; 

—  Altendu,  au  surplus ,  que  l'ordoanance  de  prise  de  corps,  confirmée 
par  l'arrêt  attaqué,  adopte  1m  coodusions  du  ministère  pubUe,  lesquelles 
eoBlieoaent  nourseulement  des  faits  de  recelé  antérieurs  à  l'acquittement 
du  2i  mars  1824,  mais  encore  des  faits  postérieurs  à  cet  acquittement; 

«  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  as  viols  nullement  l'art.  560  c.  iast  crim.; 

—  Heietie. 

Du  a  iéf .  1829.*G.Gp9cIu  crim»^NM.  fiaiUy,  f.  f.  de  pr.-Gaillaid,  rapf! 

(2)  Htpèee  s  —  f  Mis.  pab.  C.  Michel  ).  —  Au  mois  de  {anv.  1814 , 
Larcber,  de  LttaéVHle ,  craigftaat  tfavesna  étraagère,  avait  oiebé  dans 
son  jarm,  «les  de  mur,  de  l'argenterie  et  des  biioui.  Ces  objets  feresi 
enlevés.  Les  époux  Mlcbd  s'élaat  présentés ,  quelque  temps  après,  diez 
tm  offfvre  fiour  veodre  un  eoHier  et  autres  bijoui,  furent  arrêtés,  savoir  : 
Michel  eorome  auteur  du  vol  fait  à  Larcher,  et  sou  épouse  comme  eomplîce 
ar  recelé  de  tout  ou  partie  des  «bjets  volés.  Michel  fut  condamné ,  par 
aeour  d*afliises  de  la  Meurthe ,  à  eiaq  aas  de  travaux  forcés  pour  vol 
avue  esesfiade  ;  sa  femme  fat  aoquittée.  H  parait  qu'après  sa  condamna- 
tion ,  MidÉel  iiistruisttea  finmae  qu'aile  trouverait  d'autres  obiets  cachés 


l 


dans  m  ifou  quH  hii  déi%aa.  Cet»  fsnaie  ayant  \Mm  jlnpM  de 


l'intention,  qui  peot  exister  et  se  reproduire  par  dilféreiits  aetes. 
Ainsi,  lorsqu'un  Individu ,  prévenu  de  complicité  par  recelé  d'un 
vol  par  escalade»  a  été  acquitté,  et  qu'il  est  ensuite  prévena 
d'avoir ,  postérieurement  à  cet  acquittement ,  recelé  des  objets 
provenant  du  même  vol ,  c^est  là  un  fait  nouveau  de  recelé  pour 
lequel  il  doit  être  mis  en  ac.?«îsation  comme  complice  par  recelé 
de  vol  par  escalade ,  et  non  pas  seulement  renvoyé  devant  la 
police  correctionnelle,  comme  auteur  d'un  vol  simple  (Crim.  €ass., 
39  déc.  1814)  (2). 

A  plus  forte  raison,  le  jugement  qui  acquitte  raecnaé  de  toI 
d'après  la  déclaration  du  ]ury  que  le  fait  n'est  pas  cofisfant,  n'em* 
pêche  pas  qu'un  Jugement  postérieur  ne  condamne  un  autre  In- 
dividu comme  receleur  des  oljets  volés ,  la  déclaration  du  Jury 
s'apptiquant  à  l'accusé,  et  non  au  vol  en  lui-même  »  qui  peut  étra 
constant  à  l'égard  de  tout  antre  individu  (Crim.  rcj. ,  21  ptov. 
an  4,  M.  Cliupl6t,rap.,  aff.  Hervé). 

A8#.  Il  paraît  Inutile  de  faire  remarquer  qoe  eelte  Jurlspro- 
dence  serait  surtout  applicable  à  l'égard  des  délits  sur  lesqueti 
le  Jury  auidii  refusé  de  se  prononcer.  —  Jugé  en  ce  sens  que 
lorsque ,  sur  une  accusation  de  meurtre  suivi  de  vol,  le  Jory  » 
après  avoir  déclaré  l'accusé  non  coupable  du  meurtre ,  a  ajouté 
qu'il  n'éciiéait  de  délibérer  sur  le  vol,  one  telle  décision  ne  faU 
pas  obstacle  à  ce  que  raecnaé  aoltpoursoivi  oorrecUonneUemeni 
pour  vol  (Crim.  rcj.,  8  nov.  1836)  (5). 


Tendre  une  chaîne  en  or,  un  médaillon  garni  de  uerles ,  etc.,  reconnii 
provenir  du  vol  fait  précédemment  chez  Larcher,  rat  de  nouveau  arrOéa» 
Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  caractérisant  ce  nouveau  fait  ds 
¥ol  par  recelé  9  ordonna  l'eavoi  des  pièces  de  la  procédure  au  procoreur 
général  près  la  cour  de  Nancy.  L'affaire  ayant  été  portée  devant  la  eharabn 
d'accusation ,  celte  chambre ,  considérant  que  le  recelé  dont  il  s'agit  se 
rattachait  au  même  vol  qui  avait  déjà  donné  lieu,  contre  la  femme  Michel, 
a  une  accusation  de  complicité  par  recelé ,  dont  elle  avait  été  acquittée,  a 
jugé  qu'elle  ae  pouvait  plus  être  poursuivie  pour  le  même  fait,  sans  viokr 
l'ait.  360  e.  iost.  crim.,  et  cependant  elle  a  renvoyé  la  femme  Michel  da*> 
tant  le  tribuBal  correclioanei  comme  préveaue  d'ua  vol  simple.  -« 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

hk  Goua;  »  Vu  les  art.  59  et  6S  c  péa.; — Vu  aussi  l'art.  360  c  înst 
crim4  —  Attendu  qoe  l'art.  &à  c;  péo.  punit  comme  complices  d'un  vsl 
ceut  qui,  sciemmeat,  auront  recelé  ea  tout  ou  en  partie  les  objets  volés; 
que  la  disposition  de  l'art.  360  c.  iast.  crim.  est  restreinte  au  fait  sv  le» 
qael  racquîllemenl  a  été  prononcé;  que  le  recelé  n'est  pas  un  fait  mon! 
et  indivisible  qui,  reialivement  au  vol  auquel  il  se  rattache,  se  coosom«s 
sans  pouvoir  être  renouvelé  \  que  e'est  on  fait  matériel  caractérisé  par 
l'inteatioo,  qui  peut  exister  et  se  reproduire  par  différents  actes;  qoe,  si 
la  femme  Michel  a  été  acquittée  par  l'ordonnance  du  président  de  la  cov 
d'assises  du  déparlemeat  de  la  Meurtbe,  rendue  d'après  la  déclaration  da 
jury,  le  6  juili.  dernier,  de  Taccusation  de  complicité  par  recelé  da  vel 
commis  par  son  mari,  cet  acqoittemeat  n'a  perte  et  n'a  pu  porter  que  sv 
des  faits  qui  lui  étaient  antérieurs;  ->  Qu'elle  est  aqjourd'hui  piîveBua 
d'avoir,  postérie^irement  à  cei  acquittement,  recelé  et  mis  en  vente  une 
chaîne  en  or  et  une  paire  de  boucles  d'oreilles  qui  faisaient. aussi  partis 
des  objets  volés  par  son  nuàri,  sachant  que  ccUe  chaîne  et  ces  boucles 
avaieat  été  volées;  que,  si  cette  prévention  porte  encore  sur  on  recelé  qui 
se  rattache  au  même  vol,  elle  n'a  pas  pour  base  le  même  fait  que  celui  qui 
a  été  i'ofaiet  du  premier  débat;  qu'elle  est  relative  h  un  faitposlérieoràee 
débat  et  \  l'acqeitftement  qui  s'en  est  suivi  ;  que  les  deux  faits  aoet  di»> 
(iocts  et  iDdépeiidan(s;que  La  femme  Michel  peut  avoir  été  justement  ao- 
quitlée  sur  le  premier,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  qu'elle  ae  soit  pas  de- 
veaue  ooupabto  par  le  second  ;  que  sa  culpabilité,  dans  ce  cas,  ae  coosti- 
tuerail  pas  un  vol  simple,  puisque,  d'après  l'art.  379  c.  péo.,  le  caractèrs 
du  vol  consiste  toiiyours  dans  une  soustraction  frauduleuse;  que  la  femme 
Michel  n'est  point  prévenue  de  soustraction ,  mais  d'un  fût  de  recelé  f«i 
i'art.  6â  c.  péo.  qualifie  de  complicité  ;  et  que,  d'après  l'trt.  59  même  code, 
le  complice  doit  être  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  priacipal;— Que 
le  recelé  doot  est  prévenue  la  femme  Michel  se  rattachant  donc  à  na  val 
avec  escalade,  <|ue  ia  loi  punit  de  peines  afilictives  et  iofamaotea,  le  renvoi 
devait  être  fait  devant  la  cour  d'assises,  conformément  à  l'art  iSl 
c  inst.  crim.;  qu'en  renvoyaat  la  femme  Michel  devant  la  juridiction  cor 
rectioonelle,  comme  prévenue  de  vol  simple,  la  cour  roya|^  de  Nancy  a 
violé  ledit  art.  231 ,  ainsi  que  les  art.  59  et  62  c  peu.,  eta  fait  une  faane 
application  de  l'art.  360  c.  inst.  crim.  et  de  l'art.  379  c.  pén.;  ^Par  sas 
■wtifs,  faisant  droit  sur  le  pourvoi  du  procarenr  général  du  rti  près  la 
eour  royale  de  Nancy  ;  —  Casse. 

Du  S9  déc.  1814.-G.  G.,sea.  crim.-MM.  Barris»  pr.'^lalauë,  np. 

■ 

(3)  TBouchardy  0.  min.  pub.)  *-  La  cona;  -*-  Atteada  que,  kis  deb 
poursuite  crimloelle  intentée  contre  Bonehardy,  par-devaot  la  eeor  dess- 
aisis da  Rhêno»  lajurf  a  répondu  négativemsat  sur  aoequestiou  lelstive 


I 


CHOSE  JUGÉB.— Chap.  3,  Sect.  2. 


43S 


490.  On  doit  copaklérer  comaie  aeeessoires  et  se  détâcbant 
parfaitement  du  délit  qui  a  été  Jugé  soH  par  le  Jury  soft  par  le 
tribunal  correctionnel ,  les  dommages-intérêts  auxquels  a  droit  la 
partie  lésée  par  cedélit(Crim.rej.,  49  nov.  164t,aff.  Hollaender^ 
V.  Compét.  crim.)« — Cette  règle  est  très-eonstante  en  droit  cri- 
minel, mais  elle  reçoit  des  exceptions  (V.  Compét.  crim.  et  Cour 
d'ass.}* — Ou  est  allé  plus  loin,  on  a  décidé  que,  lorsque  des  frais 
de  pansements  et  de  médicaments  ont  été  aceordés  par  un  pre- 
mier jugement  h  la  partie  lésée  par  suite  de  coups  et  blessures , 
et  qu'un  second  jugement  a  (ait  une  liquidation  à  une  somme  fixe, 
eette  partie  a  droit  d'élever  de  nouvelles  réclamations ,  si  les 
coups  et  blessures  exigent  encore  de  nouveaux  secours  de  Tart. 
—...Par  suite,  Tarrét  préparatoire  qni,  sur  ces  nouvelles  réola- 
mations,  tend  à  vérifier  si  récUement  les  mêmes  coups  et  bles- 
sures ont  exigé  de  nouveaux  frais,  ne  viole  pas  i*autorité  de  la 
cbose  jugée  (Crim.  re].,  90  (rim.  an  13)  (i). 

4#i.  Dans  les  diverses  liypotlièseaqui  préoèdeat,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  que  le  ministère  public  soit  recevablé  à  exercer  les 
nouvelles  poursuites  que,  lors  du  premier  jugement,  il  ait  fait  ou 
que  les  juges  lui  aient  accordé  des  réserves  à  cet  égard. — C'est 
ce  que  décident  plusieurs  arrêts  ci-dessus  y  notamment  ceux  des 
50  mai  i$13  et  22  nov.  1816  (V.n**  485  et471).  Laméme  doctrine 
se  retrouve  aussi  dans  un  arrêt  plus  récent,  de  la  cour  suprême; 
ainsi  conçu  :  «  L'action  du  ministère  public,  porte  cet  arrêt,  ne 
peut  être  subordonnée  à  des  réserves  de  ce  genre;  Mlles  mêmes 
dont  parle  Tart.  561  c.  Inst.,  ne  sont  nécessaires  que  pour  auto- 
ilser  le  président  de  la  cour  d'assises  àdécer«er  deimaniatê  contre 
l'individu  acquitté  de  l'accusation,  et  qui ,  dans  le  cours  des  dé- 
bats, a  été  inculpé  sur  un  autre  délit;  mais  elles  ne  sont  nullement 
exigées  pour  autoriser  le  ministère  public  à  poursuivre,  à  raison 
de  ce  nouveau  délit  »  (98  fév.  1828,  V.  n*486).  Il  résulte  encore 
d'un  autre  arrêt  postérieur  que  le  refus  d'un  tribunal  de  donner 
acte  au  ministère  public  de  ses  réserves  de  poursuivre  pour  un 
nouveau  fait  révélé  dans  le  cours  d'un  premier  procès ,  ne  con- 
tient pas  un  excès  de  pouvoir  et  n'empêcberalt  point  l'exercice 
de  cette  nouvelle  poursuite  (Crim.  re|.,  2  avril  1829,  afi.  Bou- 
cberat,  M.  Olivier,  rap.  —  Cette  notice  contient  le  motif  tout  en- 
tier de  l'arrêt  ).  Ces  décisions  semblent  incontestables.  Qu'im- 
porte, en  effet,  soit  le  défaut  de  réserves  de  la  part  du  ministère  pu- 
blie, soit  le  refus  de  la  part  du  tribunal  de  donner  actedes  réserves 
demandées,  puisque  le  premier  n'a  pas  le  droit  de  renoncer  à  l'ac» 
tion  publique,  et  qu'il  n'appartient  pas  davantage  au  second  de 
créer  une  cause  d'extinction  de  cette  action  non  établie  par  la  lot 
(V.  M.  Mangin,  t.  2,  p.  571)  ?  «^  M.  Merlin,  Quest.  de  droit, 
t«  6,  v<>  Délit,  $  2,  pense  également  que  la  disposition  restrictive 

k  VexisteDce  d'on  meurtre ,  et  a  déclaré  qu'il  n'échéait  de  délibérer  sur  la 
question  reladve  au  point  de  savoir  si  le  meurtre  avait  eo  pour  objet  de 
préparer,  faciliter,  on  exécuter  un  vol;  —  AUeodu  que ,  dèe  lors ,  il  n'é- 
tait interrenu  aucune  décision  du  jury  sur  le  fait  da  vol  proprement  dit, 
fait  entièrement  distinct  du  meurtre  ;  —  Attendu  que ,  par  suite  ^  les  deux 
faits  n'étant  pas  indivisibles ,  le  fait  du  vol  pouvait  donner  lieu  à  des 
poursuites  correctionnelles ,  sans  qu'il  j  eût  violation  de  Tari  360  c.  Inst. 
crim.  ou  de  la  maxime  non  bit  in  idem,  et  qu'en  jugeant  ainsi ,  la  cour 
rovale  de  Lyon  ,  chambre  correctionnelle ,  n'a  commis  aucune  violation  de 
la  loi  ni  des  règles  de  sa  compétence;  —  i^ejettc. 
Du  8  nov.  1838.-G.  C,  ch.  crim.-HM.  Cboppin,pr.-Crouseilhei,rap« 

(1)  (Perronard  C.  Aillaud.)  —  La  coue;  —  Considérant  que,  par  le 
ivgement  rendu  en  l'an  8 ,  le  8  niv. ,  par  le  tribunal  crbninel  de  rlsère, 
las  frais  de  pansements  et  de  médicaments  accordés  à  Marie  Aillaud  contra 
Claudine  Perrouard  l'ont  été  indéfiniment;  que  s'il  en  a  été  fait  depuis, 
par  on  antre  jugement ,  du  8  tberm.  an  9,  une  liquidation  à  la  tomme  de 
300  fr. ,  eette  liquidation,  qui  ne  s'appliquait  qu'aux  pansements  et  médi* 
camenis  qui  avaient  eu  Heu  jusqueMà ,  ne  privait  pas  Marie  Aillaud  du 
dioit  d'exercer  une  réclamation  nouvelle  si  les  blessures  qu'elle  avait  re» 
çsÊê  à  la  tète  exigeaient  de  nouveaux  recours  de  l'art;  que  sa  prétention 
aetuelle  étant  fondée  sur  Tassertion  qu'elle  a  été  obligée ,  depuis  la  liqui- 
dation qiÉ'elle  a  obtenue  au  tribunal  de  Plsère,  le  8  messid.  an  9,  de  recou* 
riranx  secours  des  gens  de  l'art  et  à  faire  de  nouveaux  remèdes,  la  eour 
de  Justice  criminelle  de  Tlsëre,  qui  remplace  le  tribunal  de  l'Isère  qui  a 
rendu  les  deux  jugements  précités ,  a  procédé  régulièrement  en  considé- 
rant la  nouvelle  réclamation  de  Marie  Aillaud  comme  étant  formée  par 
suite  et  en  exécution  desdits  jugements  et  comme  étant  de  sa  compétence, 
eti|u*ells  n'est  contrevenue  à  aucune  loi  en  rendant  un  arrêt  préparatoin, 
deni  U  but  est  49  vérifier  si  réellement  les  panseigents  et  médicamMils 


qui  termine  l'art.  361 ,  ne  doit  être  considérée  que  comme  portant 
uniquement  sur  la  forme  de  procéder  que  cet  article  prescrit  ; 
qu'ainsi,  si  le  ininistère  public  n'a  pas  fait  de  réserves  avant  la 
clôture  des  débats,  le  président  ne  pourra  pas  prendre  d'offlce, 
contre  l'accusé  acquitté  par  le  Jury,  les  mesures  réglées  par  cet 
article;  mais  que  l'acquittement  du  fait  porté  d^ns  l'acte  d'ac- 
cusation n'empécbera  pas  qu'on  ne  procède  contre  lui ,  sur  le 
nouveau  fait,  dans  la  forme  ordinaire.  M.  Merlin  fonde  cette opls 
nion  sur  la  généralité  des  termes  de  l'art.  361,  qui  comprend  dan- 
sa disposition  les  crimes  les  plus  graves  comme  les  plus  légers, 
et  sur  ce  qu'on  ne  peut  supposer  qu'il  ait  été  dansl'iqtenUon  du 
législateur  de  faire  résulter  du  silence  du  ministère  publie,  rela- 
tivement à  un  assassinat  ou  empoisonnement ,  une  0n  de  non- 
recevolr  contre  de  nouvelles  poursuites  «  et  par  conséquent  un 
brevet  d'impunité.  Les  réserves  dont  il  est  parlé  dans  cet  article 
ont  un  tout  autre  objet,  ainsi  que  cela  ressort  de  la  seule  lecture 
de  sa  disposition.  Tous  les  auteurs  sont  dans  ce  sens.  A  ceux 
qu'on  vient  de  citer ,  il  convient  d'ajouter  Legraverend ,  t.  1 , 
p.  422;  Gamot  et  Bourguignon,  sur  l'art.  361,  et  M.  Le  Sellyer, 
n«  2423. 

Enfin  les  réserves,  qu'une  méprise  du  rédacteur  de  l'arrêt  de 
1840  (aff.  Certier)  semblait  regarder  comme  ayant  quelque  va- 
leur, ont  disparu  des  motifs  de  l'arrêt  des  chambres  réunies  du 
25  uov.  1841,  rendu  dans  la  mène  affaire  (V.  n»  476);  ce  qui 
annonce,  en  effet,  que,  cédant  aux  critiques  des  auteurs  (V.  aussi 
le  réquisitoire  de  M.  Flandln  dans  cette  affaire),  la  cour  a  re- 
connu l'inefficacité  de  ces  réserves.  —  Ajoutons  qu'elles  se- 
raient  presque  toujours  la  cause  d'un  acquittement  sur  le  fait 
criminel,  car  les  jurés  seraient  d'autant  plus  portés  à  l'indplgence, 
et  à  se  dispenser  d^un  devoir  toujours  pénible ,  celui  de  déclarer 
la  culpabilité  d'un  accusé,  lorsqu'ils  sauraient  qu'une  nouvelle 
poursuite  correctionnelle  l'attend  au  sortir  de  l'audience. 

409.  Les  règles  rappelées  dans  les  trois  hypothèses  ci-des- 
sus s'appiiquent-elles  aux  décisions  des  chambres  du  conseil  et 
des  chambres  d'accusation  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  T  — 
Sous  le  code  de  brumaire  an  4^  le  jury  d'accusation  devait  exa- 
miner sous  toutes  leurs  faces  le  fait  prineipal  et  les  faits  connexes 
qui  lui  étalent  soumis.  Aussi  décidalt-on  que  lorsqu'un  jury  d'ac- 
cusation s'était  expliqué  par  la  formule  négative  il  n^y  a  pas 
lieu  à  oeousation^  sa  déclaration  embrassait  IndéQniment  le  fait 
sur  lequel  11  prononçait,  dans  tous  ses  rapports  avec  la  pénalité, 
de  manière  que  le  prévenu,  renvoyé,  ne  pouvait  plus  être  pour* 
suivi  pour  le  même  fait,  soit  criminellement,  soit  par  voie  de 
police  simple  ou  correctionnelle  (Crim.  eass.,  21  therm.  an  7, 
5  fév.  1808)  (2)« 

qu'elle  prétend  avoir  acquittés  ont  été  ou  non  occasionnés  par  la  blessure 
qui  lui  avait  été  faite  à  la  tête  par  la  femme  Perrouard-Duberlin  ou  par 
toute  autre  eau 
cette  dernière 
rêt  rendu 
Du  30  frim.  ai^  13.-C.  C.~,  sect.  crim.-BlM.  Vermeil,  pr.-Minier,  rap* 

(i)  f*  K«pée0 .— (Gordey  C,  min.  pub.]— Le  teibunal;— Vu  les  arL 
8,  241  y  255 ,  et  la  6*  disp.  de  l'art.  456  c.  3  brum.  an  4  ;  —  Considé- 
rant que  le  jury  d'accusation ,  convoqué  le  30  pluviôse  dernier  pour  pro- 
noncer sur  Taetc  d'accusation  dressé  par  le  directeur  du  jury  de  Tarrond. 
de  Choisy-suNSeine ,  le  24  du  même  mois ,  contre  le  demandeur  en  cas- 
sation ,  somme  prévenu  de  l'homicide  commis  sur  la  personne  de  Char- 
lotte Moueeaux,  épouse  de  Mafc  Faucault,  à  Yilr^f-sur-Seine ,  a  déclaré 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  sans  que,  depuis,  il  soit  survenu  de 
nouvelles  charges  h  QÉM>n  du  même  fait,  et  que,  par  conséquent,  ledit 
demandeur  ne  pouvait  plus ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  255  c.  des 
délits  et  des  peines,  être  poursuivi  à  raison  dudit  homicide;—  Considé- 
rant qu'on  ne  saurait  induire  de  ladite  déclaration  du  jury  d'accosation , 
portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  que  l'accusé  n'a  été  acquitté  que  pour  autant 
que  le  fait  de  raccnsation  n^était  pas  susceptible  d^être  poursuivi  crimi* 
nellement ,  et  non  pas  pour  autant  que  le  même  fait  ]ionvait  donner  lieu 
à  une  poursuite  correctionnelle,  on  même  de  simple  police;— Attendu  que» 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  241  c.  des  délits  et  des  peines,  les  jurés 
d'aeeusation  ne  peuvent  examiner  de  quel  genre  de  peine  le  fait  de  i'ae« 
cosation  est  de  nature  h  être  puni;  il  s'ensuit  que  la  déclaration  du  jury 
d'accusation  embrasse  indéOniment  le  fait  sur  lequel  il  prononce,  et  que» 
par  conséquent ,  tes  dispositions  de  l'art.  255  du  code  ci-dessus  cité  no 
peuvent  être  restreintes  à  la  seule  poursuite  criipinelle ,  mais  qu'elles 
comprennent  aussi  toutes  poursuites  correctionnelles  et  de  simple  police  | 
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493.  Le  code  d'instruction  criminelie  impose  aussi  aux 
chambres  du  conseil  et  d'accusation  le  devoir  d'examiner»  sous 
tous  les  rapports  qu'ils  peuvent  avoir  avec  la  loi  pénale,  les  faits 
sur  lesquels  elles  sont  appelées  à  statuer.  Mais  comme  leurs 
ordonnances  et  arrêts  sont  motivés,  il  est  presque  toujours  fa- 
cile, surtout  en  les  rapprochant  du  réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic ,  d'apprécier  exactement  ce  qu'elles  ont  entendu  décider.  Si 
cependant  une  chambre  d'accusation  avait  déclaré  n'y  avoir  lieu 
à  suivre,  sans  motiver  son  arrêt,  cet  arrêt,  une  fois  passé  en 
force  de  chose  jugée,  produirait  les  mêmes  effets  que  les  décla- 
rations négatives  du  jury  d'accusation  sous  la  loi  de  brumaire; 
car 9  si  en  prenant  connaissance  du  fait,  la  chambre  d'accusa- 
Uon  avait  reconnu  qu'il  ne  ponstituait  qu'un  simple  délit,  elle 
aurait  d6  renvoyer  le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionoel; 
en  ne  le  faisant  pas,  en  déclarant  simplement  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation ,  elle  est  censée  avoir  considéré  que  le  fait  ne  pou- 


vait donner  lieu  à  des  poursuites  même  coh^onnellee  (tt^ila^ 
Rép.,  v<>  Non  bis  in  id$m ,  $5;  M.  Mangin,  t.  S,  p.  576).  —  t, 
cependant  ce  qui  esl  dit  ci-deesus,  n*  435. 

A#4.  Lorsque,  sur  le  procès-verbal  des  préposés  desdamaes 
constatant  une  introduction  frauduleuse  de  marchandises  pitdil- 
bées  avec  rébellion  et  attroupement,  Il  y  a  eu  tout  à  Ift  fois: 
1^  poursuite  de  la  régie  des  douanes  devant  le  tribunal  eorre^ 
tionnel  en  confiscation  de  marchandises  saisies  et  en  condamni- 
tion  à  l'amende,  S*  poursuite  du  ministère  public  en  répression 
du  crime  constaté,  s'il  arrive  qu'en  cet  état  la  chambre  d'accnsa- 
tion  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  sur  l'action  du  ministère  public, 
cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  correellonnd 
statue  sur  l'action  distincte  de  la  régie  des  douanes ,  tendante  à 
la  répression  d'un  fait  constaté  par  procès-verbal  fàlsaat  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux.  On  dirait  en  vain  qu'il  y  a  chose  jugée 
en  cas  pareil ,  en  ce  que  la  chambre  d'accusation  avait  dû 


CoDsidérant  que  si ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  8  du  code  susdit, 
la  partie  lésée  a  voolu  intenter  raclion  civile  à  raison  da  dommage  souflfert 
à  cause  de  Thomicide  dont  le  demandeur  en  cassation  aété prévenu,  la  pour- 
suite de  celte  action  n'ayant  pu  concourir  avec  Taclton  publique  qui  était 
éteinte  par  la  déclaration  négative  du  jury  d'accusation,  devait  nécessai- 
rement rentrer  dans  la  connaissance  ordinaire  des  tribunaux  civils,  et  que, 
par  conséquent,  les  tribunaux  correctionnels  et  criminels  étaient  incompé- 
tents pour  en  connaître;  —  Que  néanmoins  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  en  prononçant  les  peines  correctionnelles,  et  en  adju- 
geant les  dommages  et  intérêts  portés  dans  son  jugement  du  11  messidor 
dernier,  a  fait  droit  tant  sur  la  poursuite  correaioanelle  par  action  pu- 
blique, que  sur  la  poursuite  de  l'action  civile  à  raison  du  fait  de  Tbomicide 
dont  le  demandeur  en  cassation  avait  été  acquitté  par  un  jury  d'accusa- 
tion ;  et  qu'ainsi  ledit  tribunal  criminel  a  commis  on  excès  de  pouvoir,  par 
contravention  aux  art.  Set  255  e.  3  brum.  an  4,  ci-dessus  cités ;~Gûse 
le  jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Seine,  du  11  mess,  an  7. 

Du  21  therm.  an  7.-G.C.,sect.  crim.-llM.Méaolle,pr.-Bus8chop,  lap. 

S*  Btpiee  :  —  (Intérêt  de  la  loi.  —Valette.)  —  L'arrêt  qu'on  va  lire  a 
été  rendu  après  un  réquisitoire  de  H.  Merlin,  dont  voici  l'analyse  :  ^ 
Le  8  mai  1807,  le  magistrat  de  sûreté  de  Saint-Flour  dresse  un  acte  d'ac- 
cusation contre  Louis  Valette ,  prévenu  d'homicide  sur  la  personne  d'An- 
toine Rolland.  Cet  acte,  présenté  au  jury  d'accusation  le  15  du  même 
mois ,  le  jury  déclare  qu^il  n*y  a  pas  lieu.  Alors,  en  VBrtu  de  l'art.  15,  lit. 
2  de  la  loi  du  22  juilL  1791 ,  portant  qu'en  «  cas  d'homicide  dénoncé  comme 
involontaire ,  ou  reconnu  tel  par  la  déclaration  du  jurjf,  s'il  est  la  suite 
de  l'imprudence  ou  de  la  négligence  de  son  auteur,  celui-ci  sera  condamné 
a  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  double  de  sa  contribution  mobilière, 
et ,  s'il  y  a  lieu,  h  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an  »  le 
magistrat  de  sOreté  requiert  que  Louis  Valette  soit  renvoyé  devant  le 
tribunal  correctionnel.  —  Le  directeur  du  jury  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
au  renvoi  requis,  et  motive  son  ordonnance  sur  la  prétendue  abrogation  de 
l'art.  15,  tit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  1791 ,  par  les  arU  252,  254  et  255 
e.  3  brum.  an  4.  Sur  ce  dissentiment  d'opinions,  intervient  un  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Flour  qui.  prononce  conformément  à  l'ordonnance 
du  directeur  dn  jury.  Ce  jugement,  déféré  à  la  cour  criminelle  du  Cantal, 
a  été  réformé  par  arrêt  du  1**  jnill.  1807,  par  le  motif  que  le  code  du  3 
bmm.  an  4  n'a  pas  aboli  la  loi  du  22  juill.  1791,  que  l'art.  255  du  code 
n'est  relatif  qu'à  de  nouvelles  poursuites  criminelles ,  et  qu'il  ne  peut  être 
étendu  aux  actions  correctionnelles  ou  civiles  résultant  d'un  délit. 

Cet  arrêt  n'a  pas  été  attaqué;  mais  il  importe  d'en  provoquer  l'aoaula- 
tion  dans  l'intérêt  de  U  loi.  —  L'art.  15  du  lit.  2  de  U  loi  du  22  juiU. 
1791  porte  sur  deux  cas  :  sur  celui  où  un  homicide,  commis  par  impru- 
dence ou  négligence,  a  été  dénoncé  comme  involontaire ,  et  sur  eelni  où 
il  a  été  reconnu  tel  par  la  déclaration  du  jury.  Le  premier  cas  est  celui  où 
le  magistrat  de  sûreté ,  au  lien  de  requérir  la  traduction  du  prévenu  devant 
un  jury,  et  de  dresser  contre  lui  un  acte  d'accusation ,  se  borne  à  le  dé- 
noncer comme  commis  involontairement ,  mais  par  imprudence  ou  négli- 
gence.— Alors  nnl  doute  que  le  prévenn  ne  doive  êtm  traduit  directement, 
devant  le  tribunal  correctionnel ,  nul  doute  qu'on  le  doive  lui  appliquer 
les  peines  portées  par  la  loi  du  22  juill.  1791.  Le  second  cas  est  celui  où 
les  jurés  ont  reconnu ,  par  leur  déclaration ,  que  l'homicide  pour  raison 
duquel  le  prévenu  a  été  traduit  devant  eux ,  comme  layant  commis  vo- 
lontairement, n'a  été  que  l'effet  d'une  négligence  ou  d'une  imprudence, 
et  que  le  prévenu  n'a  point  eu  la  volonté  de  le  commettre.  —  Alors,  sans 
contredit ,  les  peines  que  prononce  la  loi  du  22  juill.  1791  doivent  être 
également  Infligées  au  prévenu.  Mais  par  qui  doivent-elles  l'être?  Elles 
doivent ,  elles  ne  peuvent  l'être  que  par  les  juges  devant  lesquels  les  jurés 
ont  fait  la  déclaration  qui  fixe  le  caractère  de  l'homicide  pour  raison  du- 
quel le  prévenu  a  été  traduit  devant  eux.  Or,  les  juges,  quels  sont-ils? 
Bieu  évidemment  ce  sont  ceux  de  la  cour  de  justice  criminelle  :  car,  s'il 
n^y  a  que  les  jurés  appelés  devant  lacour  de  justice  criminelle  qui  puissent, 
(•ar  Icurdéclaratioui  décider  que rhomicide,  dénoncé  comme  crime,  a 


été  commis  involontairement,  et  par  le  seul  effet  d'une  négligence  on  d'ans 
imprudence ,  les  jurés  d'accusation  n'ont  pas  ce  pouvoir  :  leur  déclantioi 
ne  peut  jamais  être  motivée ,  et  elle  doit  toujours  se  réduire  à  ces  seuls 
mots  :  Oui ,  il  y  a  lien  ',  ou  Non ,  il  n'y  a  pas  lieu.  De  là  la  conséquence 
que  le  second  cas  prévu  par  l'art.  15  du  tit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  i79t, 
ne  peut  se  réaliser  que  dans  la  circonstance  où  on  prévenu  d'bomidde  a 
été  mis  en  accusation  et  traduit  devant  le  jury  de  jugement.  Et  cette  con- 
séquence en  amène  nécessairement  une  autre  :  c'est  que  si ,  an  lieu  de 
mettre  le  prévenu  d'homicide  en  accusation ,  le  premier  jury  déclare  qaTil 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  lui ,  le  prévenu  est  irrévocablemeat 
affranchi  de  la  juridiction  correctionnelle,  et  qu'on  peut  seulement,  lors- 
qu'il survient  de  nouvelles  charges,  dresser  contre  lui  un  nouvel  ade 
d'accusation ,  sauf,  si  ce  nouvel  acte  d'accusation  est  admis  à  la  cear  de 
justice  criminelle,  de  le  condamner  aux  peines  portées  parla  loi  du  2f 
juill.  1791 ,  en  cas  que  le  jury  de  jugement  déclare  qu'il  a  comsais  rbomî- 
cide  involontairement,  et  par  imprudence  ou  négligence. 

Tel  est  le  von  bien  prononcé  de  l'arU  255  c.  3  brum.  an  4.  Par  cm 
mots ,  ne  fefU  pUa  êtm  pounuivi  pour  ration  du  mimé  fait ,  le  législateur 
ne  défend  pas  seulement  de  nouvelles  poursuites  par  la  voie  do  grasd 
criminel  ;  il  défend  toutes  les  poursuites  indistinctement ,  et  par  consé- 
quent les  poursuites  par  la  voie  correctionnelle,  comme  les  autres.  Dt 
reste ,  le  directeur  du  jury  de  Saint-Flour  est  tombé  dans  une  grande 
erreur  (et  la  cour  d%  justice  criminelle  du  département  du  Cantal  ra  jus- 
tement relevé  à  cet  égard^,  lorsqu'il  a  avancé,  dans  son  ordonnance  du  S 
juin,  que  la  disposition  de  l'art.  15  du  tit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  1791 
avait  été  abrogée  par  l'art.  255  c.  3  brum.  an  4.  Le  code  du  3  hrum.  an 
4  n'a  fait,  par  son  art.  255 ,  que  renouveler  littéralement  la  disposition  de 
l'art.  28  dn  tit.  1,  2*  part. ,  de  la  loi  du  16  sept.  1791,  sur  la  procédure 
parjurés;  et  assurément,  par  cette  disposition,  la  loi  dn  16  sept.  1791 
n'avait  pas  abrogé  l'art.  15  du  tit.  2  de  celle  du  22  juill.  précédent  (V. 
le  réq.  textuel,  Rép. ,  r"  Non  bit  in  idem ,  L  8,  p.  609).  —  Arrât. 

La  coua  ;  ~  Vu  Part.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  et  les  art.  241, 
255  et  456  c.  3  brum.  an  4  ;  —  Considérant  qu'en  combinant  ensemble 
ces  divers  articles,  on  est  forcé  de  reconnaître  que,  lorsqu'un  jury  d'accu- 
sation s'est  expliqué  par  la  formule  négative,  «  il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion i>,sur  un  acte  d'accusation  relatif  à  une  question  d'bomicide,sa  décla- 
ration embrasse  indéfiniment  le  fait  sur  lequel  il  prononce ,  dans  tons  ses 
rapports  relatifs  à  la  pénalité ,  de  manière  que  le  prévenu  accusé,  ren- 
voyé, ne  peut  plus  être  poursuivi  soit  criminellement,  soit  par  voie  de 
Eolice  correctionnelle ,  aux  termes  de  l'art.  255  c.  3  brum.  aa  4,  qui  em- 
rasse ,  sans  aucune  restriction ,  et  les  poursuites  criminelles  et  les  pour- 
suites correctionnelles  ou  de  simple  police  ;  —  Considérant  que  le  magîe- 
trat  de  sûreté  deTarrondàssement  de  Saint-Flour  a  méconnu  la  disposition 


prudence,  que  ledit  Valette  pouvait  être  traduit  à  la  police  oorrectionneOe, 
en  vertu  derart.l5dutit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  17 91,  et  lorsque,  par  suite 
de  celte  opinion  erronée,  il  a  requis  son  renvoi  devant  le  tribunal  dépolies 


que  si  cette  ordonnance  a  été  mal  motivée ,  elle  n'en  élait  pas  moins  jusle 
et  régulière  dans  son  dispositif;  —  Que  le  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Flour,  appelé  par  la  loi  à  prononcer  sur  cette  dissidence  d'opi* 
nions  entre  le  magistrat  de  sûreté  et  le  directeur  dn  jury,  avait  également 
consacré  la  vraie  maxime  de  la  matière,  en  adoptant  par  son  jugement 
l'opinion  do  directeur  du  jury,  et  que  la  cour  de  justice  criminelle  dn  dé- 
partement du  Cantal,  en  infirmant  ce  jugement,  pour  ordonner  la  conli* 
nuation  des  poursuites  intentées  par  }e  magistrat  de  sûreté,  le  1"^'  juîlM 
dernier,  a  rendu  un  arrêt  illégal ,  commis  un  véritable  excès  de  pouvoir 
et  une  contravention  aux  art.  8  et  255  c.  3  brum.  au  4  ;  —  Casse,  elc* 
1      Du  5  lév.  1808. -G.  G. ,  sea.  crim.-HM.  Barris,  pr.-lfinier,  ra^ 
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mtner  si  le  CUt  à  elle  dénoneé  eoDStlInalt  ud  crime ,  un  délit  ou 
une  eonlrtrentlOD  (Grim.  re].,  8  déc.  1858)  (1). 

AUft.  EdQd  y  lorsqu'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
qui  ataltmis  en  préventiou  un  individu  pour  homicide  volontaire, 
ft  été  suivie  d'un  arrêt  confirmatif  de  la  chambre  d'accusation , 
pois  d'Un  arrêt  d'acquittement  de  la  cour  d'assises,  s'il  arrive 
que  lé  même  individu  soit  poursuivi  directement  devant  le  tribu- 
nal eorreetionnel  pour  homicide  par  imprudence ,  le  tribunal  ne  | 
peut  se  déclarer  incompétent  sous  prétexte  que  la  première  déci- 
siOB  de  la  diambre  du  conseil  dont  il  fait  partie  a  épuisé  sa  ]uri- 
diction  :  il  devait,  au  eontraire,  dès  qu'il  reconnaissait  que  le 
laii  incriminé  constituait  un  homicide  volontaire,  renvoyer  l'ac- 
eueé,  en  se  fondant  sur  la  maxime  non  bis  in  idem^  c'est-à- 
dire  sur  la  chose  ]ugée  résultant  de  la  décision  du  Jury  (Nancy, 
14  lév.  i8U,  air.  Nau,  V.  n«  476). 

Sect.  3.  — Identité  des  inculpés^  prévenus  ou  accusés. 


L'identité  des  parties  exigée  pour  qu'il  y  ait  chose 
Jugée  eu  matière  criminelie ,  ne  donne  pas  lieu ,  comme  en  ma- 
tière civile ,  è  de  graves  et  fréquentes  contestations.  Le  ministère 
public ,  qui  représente  la  société ,  a  seul  le  droit  de  poursuivre 
l'action  publique.  Le  crime,  le  délit  ou  la  contravention ,  une  fois 
Jugés  contradictoirement  avec  lui,  le  sont  à  l'égard  de  tous. 
Vainement  un  second  plaignant  succéderait-il  au  premier,  il  ne 
pourrait  faire  revivre  une  action  éteinte.  La  voie  civile  seule  lui 
serait  ouverte  s'il  avait  éprouvé  quelque  dommage  du  fait  objet 
des  premières  poursuites.  Ce  principe ,  consacré  par  l'art,  'i  c. 
inst.  crim.,  est  dicté  par  des  motifs  d'ordre  public  et  d'humanité. 
.—  La  faculté  que  les  art.  445  et  t83  c.  inst.  crim.  accordent 
aux  parties  plaignantes  de  saisir  directement  les  tribunaux  cor- 
rectionnels et  de  simple  police,  n'est  pas  une  exception  k  la 
règle  que  nous  venons  d'établir.  Ce  n'est  Jamais  qu'en  qualité  de 

(1)  (Muraccioli  C  douane.)  —  Làggur  (après  dél.);  —  En  ce  qui 
loucbe  Laurent  Muraccioli,  dit  Carbon oe,  Joseph  Barbieri|  François 
CbiarisoU,  dit  Baccbiolo,  et  Jean-Bapliste  Chiarisoli,  dit  SpaDgone;^ar 
le  premier  moyen  pris  de  la  prétendue  violation  de  i^autoritë  de  la  chose 
jugée  et  de  l'art.  246  e.  inst.  crim.  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Part. 
1551  c.  ctv.,  l'attlorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui 
a  fait  l'objet  du  jugement;  qu'il  faut  que  la' chose  demandée  soit  la 
même  et  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties;  ^-  Attendu  que 
les  lois  sur  la  matière,  et  notamment  l'art  5  de  celle  du  15  août  1793 , 
donnent  action  à  l'administration  des  douanes,  pour  poursuivre,  devant 
les  tribunaux,  la  confiscation  des  marchandises  saisies  pour  contraven- 
tion ,  et  la  condamnation  aux  amendes  encourues  par  les  contrevenants  ; 
—  Attendu  qu'il  est  constantf  en  fait,  que,  dès  le  11  nov.  1834,  l'admi- 
nistration des  douanes  avait  traduit  tous  les  demandeurs  devant  le  tribunal 
correctionnel  d'Ajaccio ,  pour  faire  prononcer  contre  eux  la  confiscation 
des  marchandises  saisies  par  le  procès-verbal  du  8  do  même  mois,  et  pour 
les  faire  condamner  à  une  amende  égale  à  la  valeur  desdites  marchandises, 
par  application  des  art.  41, 42 ,  43 ,  44  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  et  34 
de  celle  du  21  avril  1818;  —  Qae,  dans  le  même  temps ,  Laurent  Mn- 
raccioU ,  dit  Carbonne,  Barbieri  et  les  frères  Cbiarisoli  avaient  été  pour- 
suivis h  la  requête  du  ministère  public,  comme  inculpés  d'introduction 
frauduleuse  accompagnée  de  rébellion  avec  violences  et  voies  de  fait  envers 
lespré|HiMés  des  douanes;  et  que  si,  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  rovaie 
de  Bastia,  chambre  d'accusation,  le  19  déc.  1834,  portant  qu'il  ry  a 
lieu  à  suivre,  il  devait  résulter  que  l'Introduction  frauduleuse  n'avait  pas 
été  commise  par  une  réunion  de  plus  de  six  individus ,  on  que  du  moins 
les  charges  contre  les  inculpés  n'avaient  pas  été  trouvées  suffisantes,  il 
n*en  résultait  pas  que  cette  introduction  n'aurait  point  été  commise  par 
une  réunion  de  moins  de  six  individus,  dont  les  dénommés  ci-dessus  au- 
raient fait  partie;  —  Qne  chacun  de  ces  faits  constituait  an  délit  distinct , 
Soursuivi  séparément ,  et  pouvant  entraîner  des  peines  différentes ,  soit 
^emprisonnement ,  soit  d'ameade;  —  Qu'il  n'y  avait  ooint  de  réserve  k 
faire ,  point  de  renvoi  à  prononcer  pour  un  défit  dont  le  tribunal  correc- 
tionnel se  trouvait  déjà  saisi  ; — Qu'en  y  stataant,  l'arrêt  attaqué  n'a  donc 
Kint  prononcé  sur  ce  qui  avait  fait  l'objet  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de 
iStia  ;  —  Qu'ainsi  il  n'a  porté  aucune  atteinte  h  l'autorité  de  U  chose 
ittgée  par  cet  arrêt,  ni  violé  l'art.  246  c.  inst.  crim.  ;  ^  Rejette. 
Du  8  déc.  1858.-G.  C ,  ch.  crim.-llll.  de  Bastard,  pr.-Bresson,  rap. 

.  (2)  ApJe»  .*  ^  (  Lallemand  C.  Martin.  )  .-  2  Jéc.  1811,  la  femme 
LaiMand  tend  plainte  devant  le  Juge  ne  paix  de  Besançon ,  contre  la 
femme  Martm ,  pour  mauvais  traitements.  Elle  ne  se  porte  pas  partie 
ciHle.  Une  instruction  a  lieu.  Ordonnance  de  la  chambre  do  conseil  por- 
tant qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre.  — 10  janv.  1812,  la  femme  Lallemand  fait 
citer  difadement  la  femme  Martin  devant  le  tribunal  correctionnel,  et  elle 
dèolaie  se  porter  partie  civile.  Le  24  du  même  mois,  jugement  qui  oon- 


parties  civiles  qu'elles  agissent.  L'affaire  une  féls  portée  devant 
le  tribunal,  le  ministère  public  exerce  seul  l'action  publique. 
Aussi  le  plaignant  ne  pourrait  pas  en  paralyser  l'effet  en  retirant 
sa  plainte  (art.  4  c.  inst.  crim.).  -—  Et,  par  la  même  raison ,  il 
n'est  plus  recevable  k  saisir  direotement  le  tribunal  correction* 
ne],  après  qu'il  est  intervenu  sur  l'action  du  ministère  public,  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil ,  restée  sans  opposition ,  qui 
a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  alors  même  que  le  plaignant 
s'était  abstenu  de  se  porter  partie  civile  lors  des  poursuites 
exercées  par  le  ministère  public  (Crim.  re].,  18  avr.  1812)  (2). 

Ainsi  la  société,  au  nom  de  laquelle  se  poursuivent  tous  les 
délits ,  étant  toujours  représentée  dans  les  procès  criminels ,  il 
ne  peut  s'élever  de  difficultés  sur  Tidentité  des  parties,  que  rein- 
tiyement  aux  individus  poursuivis. 

409.  D'après  le  principe  que  les  Jugements  et  arrêts  n'ont 
d'effet  qu'à  l'égard  des  personnes  qui  y  ont  été  parties,  ilaétéjugé: 
1»  que  lorsque  plusieurs  individus  ont  été  conjointement  prévenus 
du  même  délit ,  et  jugés  séparément,  les  uns  contradictoirement, 
les  autres  par  contumace,  le  Jugement  rendu  contre  les  prévenus 
présents  ne  peut  avoir  l'autorité  de  la  chose  Jugée  à  l'égard  des 
contumax  qui  plus  tard  se  représentent  ou  sont  arrêtés.  — 
Ainsi ,  par  exemple ,  la  cour  criminelle  spéciale  qui ,  saisie  d'une 
accusation  de  vol  avec  effraction ,  commis  par  plusieurs  indivi- 
dus ,  les  uns  présents,  les  autres  en  fuite,  avait  déclaré,  à  l'égard 
des  premiers ,  qu'il  n'y  avait  paa  eu  effraction ,  et  n'avait  pro- 
nonce  en  conséquence  contre  eux  que  des  peines  correetionnelles, 
ne  pouvait  pas  prendre  ce  jugement  pour  base  de  sa  compétence 
à  l'égard  des  accusés  contumax  ultérieurement  arrêtés  et  mis  en 
jugement  *,  elle  devait  caractériser  le  délit  d'après  un  nouvel  exa- 
men (Crim.  cass.,  25  avr.  1811)  (3); — 2«Que  les  jugements  éma- 
nés de  tribunaux  différents ,  et  qui  ont  rejeté  l'action  du  ministère 
public  tendante  k  faire  condamner  des  pAarmociana  pour  vente 

damne  la  femme  Martin  à  16  fr.  d'amende  et  25  Ir.  de  dommages-inté- 
rêts. —  Appel;  et,  le  9  mars,  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  qui  annule  ce 
jugement,  par  le  motif  qu'il  y  a  chose  jugée  à  l'égard  du  fait  imputé  à  la 
femme  Martin.  —  Pourvoi  de  la  femme  Lallemand.  —  Arrêt. 


La  coua;  —  Attendu  que  la  réclamante  a  provoqué  elle-même,  par  sa 
plainte,  TactioB  du  ministère  public;  que  celte  action  a  été  suivie  d'un 
jugement  portant  qu'il  n'y  avait  lien  de  poursuivre  ;  que  contre  ce  juge- 
ment il  n'a  été  formé  aucune  opposition,  ni  par  le  ministère  public  ni 
par  la  réclamante;  que,  de  ces  considérations,  il  résuite  que  l'arrêt  dénoncé, 
en  jugeant  que  la  demanderesse  n'avait  pas  pu  valablement  user  de  la  ft^ 
culte  accordée  par  l'art.  182  c.  inst.  crim.,  de  saisir,  dans  ces  circon* 
stances,  le  tribunal  correctionnel  par  une  citation  par  elle  donnée  posté- 
rieorement  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  ne  présente  aucune 
violation  de  la  loi;— Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  18  avril  1812.«€.  C,  secL  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bauchau,  rap. 

(5)  Bêphe:^  (Min.  ouh»  0.  Bieçler  et  Steiglcter.)  —  Klein,  Fleury, 
Biegler  et  Steigleter  avalent  été  conjointement  prévenus  d'un  même  vol 
avec  effraction.  La  cour  spéciale  du  Mont-Tonnerre ,  par  arrêt  du  6  mai 
1809  ,  se  déclara  compétente  pour  les  juger.  Par  un  second  arrêt  do  20 
juillet  suivant ,  elle  déclara,  à  Pégard  de  Klein  et  Flenry ,  senls  arrêtés  , 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  effraction  ;  eue  se  borna  à  les  condamner  correction- 
nellement,  comme  coupables  de  vel  simple ,  à  deux  ans  de  prison.  A  l'é- 
^  gard  de  Biegler  et  Steigleter ,  alors  en  fiiite ,  elle  ne  statua  que  le  13 
novembre ,  et  les  condamna  par  contumace  h  la  même  peine,  comme  pré- 

5  brum. 

18 

conr 

spéciale,  prenant  pour  heise  de  sa  décision  l'arrêt  du  20  juillet  1809,  dans 

lequel  elle  avait  reconno  que  le  délit  imputé  avait  été  jugé  vol  simple,  s'est 

déclarée  incompétente.  -—  Pourvoi  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  24  de  la  loi  du  18  plov.  an  9;  —  Considérant 
que,  d'après  cet  article,  c'est  snr  le  vu  des  informations  que  les  cours  de 
justice  criminelle  spéciales  doivent  juger  leur  compétence;  que,  dans  l'as- 
pèce,  ce  n'est  pas  d'après  les  informations  que  la  cour  spéciale  du  dépai^ 
tement  du  Mont-Tonnerre  s'est  déclarée  incompétente  pour  ju^er  Biegler 
et  Steigleter  ;  mais  que,  par  un  renversement  de  tous  les  principes  consa- 
crés par  nos  lob.  relativement  h  ce  qui  constitue  la  chose  jugée,  c'est  dans 


qualification 

qu'elle  a  formellement  contrevenu  audit  art.  24  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9  f 
en  mémo  temps  qu'elle  a  fait  une  fausse  application  de  Fautoritc  de  la 
chose  jugée  ;  —  Casse  ledit  arrêt  d'incompétence  du  10  du  présent  mois. 
Du  25  avril  1811..-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Baiuy,  nf« 
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d'an  remède  se€ret,iie  peuvent  étevernBe  On  de  non-recevoir  contre 
le  pourvoi  du  ministère  publfc  qui  attaque  un  Jugement  ou  arrêt 
d'an  autre  tribunal  ou  cour  royale ,  qui  a  refusé,  au  profit  de  l'in- 
venteur, de  reconnaître  au  même  médicament  le  caractère  d'un 
remède  secret,  encore  bien  que  ces  caractères  aient  été  également 
déniés  par  lespremiers jugements (Crim,  rej.,  19  nov.  1840) (1); 
—  3<^  Qu'un  Jugement  correctionnel  qui,  tout  en  prononçant  une 
eondamnalion  contre  un  individu  pour  escroquerie ,  a  annulé  en 
même  temps  un  acte  de  vente  d'immeuble  obtenu  par  ce  moyen, 
ne  peut  être  opposé  aux  tiers  acquéreurs  sur  l'action  civile  en 
délaissement  des  biens  dirigée  contre  eux  par  le  vendeur  ori- 
ginaire escroqué  (Bruxelles,  4  nov.  4829,  aff.  Lantremange  C. 
Nélis).— V.  n<»  846  et  n*  544. 

4I#8.  On  sait  que  les  contraventions  aux  lois  sur  les  contri- 
butions indirectes  donnent  lieu  à  une  double  action  ,  celle  du  mi- 
nistère public  dans  l'intérêt  de  la  société ,  celle  de  la  régie  pour 
les  peines  de  confiscation ,  d'amende.  Il  a  été  Jugé*  1®  que  lors- 
qu'il a  été  rendu  dans  les  formes  prescrites  par  le  code  d'instruc- 
tion criminelle ,  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public ,  et  à  Tinsu 
de  la  régie,  une  ordonnance  de  la  cbambre  du  conseil,  portant 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  le  prévenu ,  cette  ordonnance  ne 
peut  préjudicier  à  l'action  de  la  régie,  ni  acquérir ,  à  son  égard , 
l'autorité  de  la  chose  Jugée  ;  qu'ainsi ,  les  tribunaux  ne  sauraient 
s'en  prévaloir  pour  déclarer  la  régie  non  recevable ,  par  applica- 
tion de  la  maxime  non  bis  in  idem  (Crim.  cass.,  94  fév.  1820, 
aCT.  Sottdaix,  Y.  Gontribut.  fndir.);  —  2*  Que,  par  suite, 
l'acquittement  d'un  individu  sur  l'action  du  ministère  public , 
tendante  à  faire  considérer  un  fait  comme  rébellion  et  trouble 
apporté  ^  rexerelce  des  employés,  n'empêche  pas  que  le 
même  fait  soit,  sur  la  poursuite  de  l'administration ,  considéré 
comme  constituant  un  refus  d'exercice  (Crim.  cass.,  1**  oct. 
1842)  (2)'^  —  Z^  Que  la  circonstance  que  plusieurs  prévenus 
d'une  contravention  ont  été,  à  une  précédente  audience ,  renvoyés 
par  le  motif  que  l'exemplaire  de  l'arrêté  du  préfet  produit  parle  mi- 
nistère public,  ne  contenait  pas  par  erreur  robligation  que  cet  ar- 
rêté avait  eu  pour  objet  d'imposer  (il  prescrivait  aux  boulangers 
d'avoir  chez  eux  des  mesures  en  boisselerie),  ne  suffit  pas  pour 


(1)  (Min.  pab.  C.  Johnson.)—  La  cour;  —  En  ee  qui  touche  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  le  défendeur  intervenant  contre  le  pourvoi 
et  tirée  de  Texception  résultant  de  la  chose  jugée:  1^  en  ce  que,  par  ju- 
eement  du  22  déc.  1837 ,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Stras- 
lourg  prononçant  sur  la  poursuite  dirigée  par  le  ministère  pubUc  contre 
le  sieur  Oberlin ,  pharmacien  à  Strasbourg,  prévenu  d'avoir  fait  annoncer 
dans  les  journaux  le  remède  secret  dit  sirop  Johnson ,  on  sirop  de  pointes 
d'asperg^ ,  a  renvoyé  ledit  Oberlin  des  fins  de  la  plainte  par  le  motif  «  qu^il 
a  été  justifié  de  la  part  do  prévena  qu'un  brevet  a  été  obtenu  et  mentionné 
au  Bulletin  des  lois  pour  le  sirop  de  sommités  d'asperges ,  et  qu'il  a  été 
établi  que  ce  même  sirop  se  trouve  dans  la  nomenclature  des  compositions 
pharmaceutiques  comprises  dans  le  Codex ,  ou  formulaire  reconnu  par  le 
gouvernement;  ^  en  ce  que,  par  un  autre  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  du  département  de  la  Seine,  du  16  juin  1839,  ayant  aussi 
acquis  la  force  de  chose  jugée,  le  sieur  Johnson ,  pharmacien  à  Paris,  a 
été  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  pour  annonce  et 
rente  du  remède  secret  dit  sirop  de  Johnson ,  par  le  motif  que  la  préven- 
tion n'était  pas  sulfisamment  établie;  »  —  AUendo  que  les  deux  jugements 
précités  ne  peuvent  élever  contre  le  pourvoi  du  demandeur  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'exception  résultant  de  ûi  chose  jugée,  puisque,  d'une 
part,  le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Strasbourg  n'a 
été  rendu  ni  sur  le  fait  même  qui  est  Tobjet  du  procès  actuel,  ni  vis-à-vis 
de  Johnson  qui  n'était  point  partie  au  procès,  et  que,  d'autre  part ,  lé  ju- 
gement du  tribunal  de  police  correctionnelle  du  département  de  la  Seine, 
rendu  vis-à-vis  de  Johnson,  n'étant  motivé  que  sur  ce  que  la  prévention 
n'auas  été  suffisamment  établie,  n'est  qu'une  décision  en  fait  qui  n'a  rien 
joge  sur  le  fond  du  droit;  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  en  résulter 
une  exception  de  chose  jugée  en  faveur  de  Johnson ,  quant  h  la  nouvelle 
poursuite  intentée  contre  lui;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette  la  fin  de  non- 
recevoir  nroposée  par  le  d^endeur  intervenant  (sur  le  pourvoi  du  minis- 
tère public  conU'e  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  ). 

Du  19  nov.  lS40.-G.C.,cb.crim.-MM.deBa8tard,pr.-Dehao88y,n^. 

(%)  (Gootrib.  ind.  C.  Andreao.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen  de  cas- 
sation tiré  de  la  violation  de  l'art  19  du  décret  du  5  germ.  an  lî,  de 
l'art.  1351  c.  civ.  et  de  la  fausse  appUcatioo  de  l'art.  360  c.  inst.  crim.  ;  — 
Vu  lesditfl  articles;  —  Vu  pareillement  l'art.  90  de  la  loi  du  5  vent,  an  12, 
les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'il  r^ulte  de  la  combi- 
naison des  arU  90  de  la  loi  du  ft  ven(.  an  12  et  19  du  décret  organique 


faire  excuser  à  une  audience  suivante  le  prévemi  d*nae  eonl»^ 
vention  semblable  à  regard  duquel  la  même  erreur  n'est  ni  allé- 
guée ni  justifiée  (Crim.  cass.,  3î^  avril  1839, aff.  Verieelle,  ¥• 
n<»  460). 

499.  Par  exception  à  la  règle  qui  restreint  Teffét  dâs  Juge- 
ments à  ceux  qui  y  ont  été  parties,  on  décidait,  dans  notre  amâeQ 
droit,  que,  lorsque  Taccusé  principal  avait  été  absous,  le  miiiift- 
tère  public  n'était  plu  recevable  à  poursuivre  les  eompUcos 
(V.  Jousse,  t.  5,  p.  21).  —  Cette  décision  ne  doit  pas  èlre  en- 
tendue dans  un  sens  absolu.  U  est  d'abord  évidentque  le  compilée 
ne  pourrait  se  prévaloir  de  racqnitement  de  l'auteur  prlneipa],  si 
cet  acquitement  était  motivé,  soit  par  des  exceptions  persoii- 
nelles  à  celui-ci,  telles  que  sa  bonne  foi,  soit  même  sur  ee  qu'il 
y  aurait  eu  insufOsance  de  preuves;  car  cette  insuffisanee  de 
penves  n'exclut  pas  l'existence  d'nn  autre  auteur  principal.  C'est 
aussi  l'opinion  de  M.  Mangln  (t.  2,  p,  335}. 

500.  Hais  le  Jugement  passé  en  force  de  ishose  Jugée  qui 
déclare  que  le  délit  n'a  point  existé,  rend -il  le  ministère  public 
non  recevable  à  poursuivre  soit  un  autre  auteur  principal ,  soit 
un  complice  ?  M.  llangin  propose  une  distinction  fort  plausible  : 
l'action  du  ministère  public  est  recevable  si  le  d'élit  peut  avoir  en 
indifféremment  pour  auteur  tel  ou  tel  Individu,  comme  un  vol, 
un  meurtre,  un  incendie,  etc.;  elle  ne  l'est  pas  si  le  délit  est 
d'une  nature  telle,  que  la  personne  qui  en  a  été  d'abord  accusée» 
pouvait  seule  s'en  rendre  coupable,  comme  s'il  s'agit  de  Crimée 
de  banqueroute ,  de  bigamie ,  de  faux  commis  par  un  officier  pa- 
blic  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. —  Dans  la  première  bypo- 
tbèse,  on  ne  voit  aucun  motif  pour  a'écarter  de  la  règle  générale 
qui  restreint  l'effet  des  Jugements  à  ceux  qui  y  ont  été  parties. 
«  Dans  le  cas,  dit  M.  MerUn ,  où  deux  procès  criminels  sont  in- 
tentés successivement  sur  le  même  fait...,  le  Jugement  qui  inter- 
vient sur  le  premier  des  deux  procès  n'a  et  ne  peut  avoir  aucune 
influence  sur  le  Jugement  du  second,  parce  que  celui-ci  n'a  pas 
dû  nécessairement  être  précédé  par  celui-là,  ou,  en  d'autres 
termes ,  parce  que  celui-là  n'est  point  préjudiciel  à  celui-ci  :  et 
c'est  ce  qui  explique  pourquoi  le  Jugement  qui,  sur  l'accusation 
portée  contre  Pierre  d'avoir  empoisonné  Jean ,  déclare  qu'il  'n'y 

du  5  germ.  même  année, que  l'administration  des  contributions  indirectes 
est  exclusivement  chargée  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  correcUon- 
nels  les  contraventions  qui  entraînent  la  confiscation  on  l'amende;  que 
cette  action  de  la  régie  est  distincte  de  l'action  publique ,  dont  l'exercice 
est  confié  aux  fonctionnaires  désignés  par  la  loi;  qu'dle  en  diflére  par  sa 
nature  et  par  ses  effets ,  en  ce  qu'elle  a  surtout  pour  objet  là  réparation  du 
préjudice  causé  par  la  fraude  au  trésor  public;  —  Attendu  que  l'exception 
de  chose  jugée  n'a  lieu  que  lorsque  la  demande  a  été  formée  et  le  juge- 
ment rendu  entre  les  mêmes  parties;  que  cette  règle  du  droit  civil  reçoit 
aussi  son  application  au  droit  criminel;  —  Et  attendu  qu'U  est  constant, 
en  fait,  que,  par  suite  d'un  procès- verbal  dressé  par  les  employés  des 
contributions  indirectes  le  14  mai  18ii,  Jean-Pierre  Andreau,  cabarelier 
à  Villenouvelle,  et  Françoise  Descuns,  sa  femme,  ont  été  traduits,  à  la 
requête  du  ministère  public,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Ville- 
franche ,  comme  prévenus  de  rébellion,  injures  et  trouble  apporté  à  l'exer- 
cice des  employés  ;  qu'ils  ont  été  renvoya  des  poursuites  sur  les  premier 
et  troisièma  chefe  de  la  prévention,  et  condamnés  pour  délits  d'injures, 
chacun  à  S5  fr.  d'amende;  — Que  cette  instance  terminée,  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes,  qui  n'y  avait  point  été  partie,  a  fait,  en 
vertu  du  même  procès^verbal,  citer  Jean-Pierre  Andreau  devant  le  mêoNi 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Villcfranche,  afin  de  le  faire  çoo* 
damner  à  l'amende  pour  refus  d'exercice;  mais  que,  par  jugement  de  ce 
tribunal,  du  2  juill.  1841,  cette  action  a  été  écartée  par  te  motif  qu'il  | 
avait  déjà  été  statué,  sur  la  poursuite  du  ministère  public;  —  Que  ce  ju- 
gement a  été,  d'après  le  mSme  motif,  confirmé,  sur  l'appel  de  la  régie, 
par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse,  du  26  août  1841  ;  —  Attendu 
que ,  même  en  admettant  que  le  fait  qualifié  trouble  apporté  h  l'exercica 
des  employés  dût  se  confondre  avec  le  refus  d'exercice  Imputé  à  Jean- 
Pierre  Andreau,  ce  dernier  fait  constitue  une  contravention  à  la  loi  du  28 
avril  1816,  dont  la  poursuite  n'appartenait  qu'à  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  et  dans  laquelle  le  ministère  public  n'a  pus'immîscer 
sans  sortir  des  bornes  de  ses  attributions;  qu'il  n'a  donc  pas  été  le  repré- 
sentant légal  de  cette  administration  dans  l'instance  où  celle-ci  n'était 
point  partie;  que  le  jugement  qui  relaxe  Andreau  ne  peut  lui  étr»  opposé | 
qu'ainsi  la  cour  royale  de  Toulouse  a  fait  une  fausse  application  de  l'art» 
360  c.  inst.  crim.,  et  violé  les  règles  de  sa  propre  compétence,  ainsi  que 
les  articles  précités  de  la  loi  du  5  vent,  an  12  et  du  décret  dn  5  germinal 
même  année;  —  Casse. 
Dn1«?oct«  1842.  G.G.,ch.  crim.-MM.  deBastard,  pr»-BrassoB,  Rip. 
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a  p«lDt  eu  <Pempoi80ttDetiieDt,  ne  fait  nul  obstacle  à  ee  que  Paul 
soit  ensuite  reeh^robé,  aoousé  et  condamné  comme  coupable  du 
même  frime;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi,  quand  même 
Pierre  aurait  été  condamné  comme  coupable  d'avoir  empoisonné 
Jean ,  Paul  pourrait  être  ensuite  condamné  comme  coupable  et 
seul  coupable  de  cet  empoisonnement  »  (Q.  D.,  v<^  Faux,  $  6).  — 
L'art.  443  c.  inst»  erim.  confirme  expressément  cette  opinion. 
Mais  y  daus  la  deuxième  hypothèse ,  c'estàrdire  lorsque  le  délit 
qut  lait  l'objet  des  deux  procès  successifs  élait  tellement  inhé- 
rent à  la  personne  contre  laquelle  les  poursuites  ont  été  d'abord 
dirigées,  qu'elle  seule  pouvait  en  être  coupable,  il  est  évident  que 
la  question  de  l'existenoe  du  délit  a  un  véritable  caractère  pré- 
iudiclel,  et  qu'une  fois  résolue  négativement  avec  la  persoune 
dont  il  s'agit,  elle  ne  saurait  être  remise  en  litige  avec  de  pré- 
tendus complices;  dès  qu'il  a  été  jugé  souverainement  que ,  par 
exemple ,  tel  individu  n'était  pas  banqueroutier,  il  Ta  été  aussi 
qu'il  n'avait  ni  fauteurs  ai  complices.  «  Quand,  dit  M.  Mangin  , 
t.  â  ,  p.  540 ,  il  est  jugé  préjudiciellement  avec  le  ministère 
public  qu'un  crime  n'a  pas  été  commis ,  il  est  Jugé  qu'aucune 
réparation  n'est  due  à  la  société.  Qu'importe  qu'il  ait  eu  pour 
contradicteur  tel  accusé  plutôt  que  tel  autre,  lorsque  le  jugement 
ne  repose  pas  sur  des  motifs  qui  soient  plutêt  personnels  à  celui- 
là  qu'à  celui-ci ,  et  qu'il  décide  pour  tous  que  le  crime  n'a  pas 
existé  7-^  Si  l'on  objecte  que  le  ministère  public  peut  avoir 


17  mars  1781.  Le  •  avril  snivant,  Tooqueville  et  Pierre  t'Évéqoe,  qui 
n'avaient  iM»  pris  pari  à  l'arrangement,  rendirent  plainte  en  banqueroute 
frauduleuse  contre  Blondel ,  ses  fauteurs  et  complices.  Blondel  seul  fut 
arrêté.  Mais  bieutdt  les  plaignants  se  désistèrent,  et  il  iotervint  un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen  qui  déchargea  Blondel  de  1  accusation  portée  contre 
lui.  Blondel  n'exécata  pas  le  contrat  d'atermoiement  et  prit  la  fuite.  Alors 
Jean  l^Évéque  et  Bourdon ,  autres  créanciers,  portèrent  une  nouvelle  plainte 
contre  lui  en  banqueroute  frauduleuse,  et  contre  Galenge,  ancien  associé, 
pour  s'ôlre  rendu  complice  de  la  banqueroute  de  leur  débiteur,  en  recevant 
chai  lui  des  marchandises  appartenant  à  ce  dernier.  Le  28  fruct.  an  d,  ju- 
gement au  tribunal  d'Yvetot,  qui  déclare  frauduleuse  la  banqueroute  de 
Blondel,  et  déclare  aussi  Galenge  convaincu  d'avoir  favorisé  cette  ban- 
queroute. Appel  par  Galenge,  qui  a  soutenu  que  ce  jugement  était  contraire 
à  la  maxime  non  hi$  in  idem  et  à  la  chose  jugée  par  le  parlement  de  Rouen, 
en  1781.  Le  15  tberm.  an  11,  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Rouen, 
oui.  attendu  que  Galenge  n'était  point  partie  dans  le  procès  jugé  en  1781, 
Mciare  qu'il  a  été  bien  jugé.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Letsibuhal;^  Vu  l'art.  456  c  des  dél.  et  des  pein.;— Vu  aussi  l'art.  5, 
tit.  S7,  de  i'ordonn.  de  1667;  ^  Considérant  que  les  plainte  et  addition 
do  pUinte ,  rendues  les  21  nov.  et  31  janv.  1782,  par  l'Évéque  et  Bour- 
don, contre  Blondel  et  ses  complices,  tendaient  évidemment ,  en  ce  qui 
esneemait  la  première  faillite  de  Blondel ,  à  remettre  en  question ,  tant  à 
MB  égard  qu'à  l'égard  de  ses  fauteurs  et  complices,  ee  qui  avait  été  irré- 
ToeaUemeni  jugé  en  dernier  ressort  par  l'arrSt  rendu  au  ci-devant  par* 
Isment  de  Rouen ,  sur  vu  de  charges ,  et  sur  les  conclusions  du  procureur 
général ,  le  21  août  1781;  — *  Gonsidérant  que ,  par  cet  arrêt ,  il  avait  été 
formellement  décidé  que  Blondel  était  simplement  en  état  de  faillite  et  d'a- 
termoiement; que  cet  atermoiement,  dûment  homologué  et  signé  par  Bour- 
don lui-même  (l'un  des  nouveaux  plaignants),  devait  être  exécuté ,  et  con- 
séquemment  qu'H  n'y  avait  ni  banqueroute  frauduleuse  ni  fauteurs  et 
compilées  d'un  banqueroutier  frauduleux;  —  Considérant  que  cet  arrêt 
avait  été  rendu  sur  le  vu  d'une  information  composée  identiquement  des 
mêmes  témoins ,  qui  ont  été  entendus  depuis  sur  les  nouvelles  plainte  et 
addition  de  plainte ,  et  qui  déposaient  des  mêmes  faits  qu'ils  ont  depuis  im- 
putés à  Galenge;  «—  Considérant  qu'il  avait  dès  lors  été  jugé  avec  Blondel^ 
et  par  voie  de  conséquence  avec  Galenge,  désigné  par  l'information,  que 
le  transport  des  marchandises  des  magasins  de  Blondel  dans  celui  de  Ca^ 
tenge  ne  constituait  point  un  délit,  et  que  la  première  faillite  de  Blondel 
n'était  point  frauduleuse; 

Gonsidérant  que,  du  moment  qu'il  était  jugé  que  Blondel  n'était  point 
banqueroutier  frauduleux ,  il  l'était  aussi  qu'il  ravait  en  ni  fauteurs  ni 
complices ,  et  que  cette  vérité  judiciaire  était  devenue  inattaquable,  tant 
à  son  égard  qu'à  l'égard  de  Galenge  et  de  tous  autres  ;  — Considérant  qu'en 
aecoeiUanl  les. nouvelles  plainte  et  addition  de  plaints  de  Bourdon  et 
rbvêqoe,  sous  le  rapport  de  la  première  banqueroute  de  Blondel ,  les  tri- 
bunaux de  première  instance  et  d'appel  ont  évidemment  méconnu  l'auto- 
rité de  la  chose  Irrévocablement  et  souverainement  jugée ,  et  violé  l'art.  5, 
lit.  27^  do  I'ordonn.  de  1667,  et  l'esprit  de  l'art.  426  de  la  loi  du  5  brom, 
an  4;  '^OonsMérènt  que  cette  vioLaiioo  est  d'autant  plus  manifeste  qu'en 
éraftant*  par  des  raisonnemenu  qui  offraient  un  véritable  excès  de  peu» 
voir,  l'auMté  tésoltanl  de  l'arrêt  ds  178i,  ils  ont  dit  j  contre  Is  texte 


découvert  de  nouvelles  preuves ,  je  répondrai  que  la  force  de  la 
chose  jugée ,  sur  une  question  préjudicielle ,  est  telle  qu'elle 
peut  faire  violence  à  la  vérité  même  et  la  soumettre  à  son  auto- 
rité; la  chose  jugée  est  une  présomption  légale  qui  exclut  toute 
preuve  contraire,  lorsque,  sur  son  fondement,  la  loi  dénie  l'ac- 
tion en  justice  (c.  clv.  1351);  ainsi  le  veut  l'intérêt  publici  » 

&Oi.  La  jurisprudence  delà  cour  de  cassation  a  varié  sur  la 
question  dont  il  s'agit.  Après  avoir  décidé  que  l'arrêt  qui  décharge 
un  individu  d'une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse,  a  force 
de  chose  jugée  à  l'égard  de  celui  qui,  n'ayant  pas  été  partie 
dans  le  premier  arrêt ,  a  été  postérieurement  poursuivi  comme 
complice  (Grim.  cass.,  1 1  frim.  an  12}  (1},  elle  a,  sur  l'opposition 
formée  à  cette  décision,  rendu,  le  15  prairial  de  la  même  année, 
un  jugement  tout  a  fait  opposé  (Grim.  rej. ,  15  prair.  an  12)  (2); 
mais  elle  est  revenue  aux  vrais  principes  par  des  arrêts  bien  pos- 
térieurs (Grim.  cass.,  22  janv.  1830,  aff.  Brunet,  V, Complicité; 
17  mars  1851,  aff.  Bombard,  V.  eod.). 

509.  C'est  pareillement  avec  raison  qu'elle  a  décidé  qu'un 
jury  ne  peut ,  sans  tomber  dans  une  contradiction ,  après  avoir 
reconnu  qu'il  n'est  pas  constant  que  l'individu  reconnu  seiU  au» 
leur  d'une  soustraction  ait  commis  ce  détournement  dans  Vinten^' 
tion  du  vol ,  déclarer  cependant  un  autre  individu  convaincu 
d'avoir  recelé  les  effets  soustraits,  sociianl  qu'Us  étaient  volés 
(Grim.  cass.,  7  vend. an  7)  (5). 
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précis  de  cet  arrêt,  que  la  première  faillite  de  Blondel  éiail  frauduleuse, 
lorsque  le  parlement  avait  dit  qu'elle  ne  l'était  pas ,  et  jugé  que  Calenge 
était  le  fauteur  et  le  complice  d'un  crime  dont  ce  même  parlement  avait 
proscrit  la  prétendue  existence;  —  Gonsidérant  enfin  que  le  tribunal  d'ap» 
pel  de  Rouen  y  en  se  permettant ,  comme  il  l'a  fait ,  de  combattre  dans  ses  • 
motifs  Tarrét  du  ci«devant  parlement  de  Rouen ,  et  de  dire  qu'il  n'avait  pas 
été  rendu  reeti  et  n'M,  a  tout  à  la  fois  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Cause. 
Du  11  firim.  an  12.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Minier,  rap. 

(2)  Etpice  /  —  (  L'Évéque ,  etc.  C.  Galenge.  )  --  L'Évêque  et  Bourdon 
ont  formé  opposition  à  ce  dernier  arrêt.  Ils  ont  soutenu  que  la  cour  d'appel 
de  Rouen  n'avait  pas  jugé  de  nouveau  ce  qui  avait  été  jugé  par  le  parlement 
en  1781.  Car,  ont-ils  dit,  l'arrêt,  en  déchargeant  Blondel,  avait  ordonné 
en  même  temps  l'exécution  de  l'acte  d'atermoiement;  et  Blondel,  au  lieu 
d'exécuter  cet  acte,  prit  la  fuite,  sans  déposer  de  bilan.  Ce  nouveau  fait, 

f postérieur  à  l'arrêt,  a  pu  motiver  une  nouvelle  plainie  en  banqueroute  de 
a  part  des  créanciers  ;  en  accueillant  celte  plainte ,  les  tribunaux  n'ont  donc 
pas  violé  la  règle  non  bis  in  idem.  Elle  n'était  d'ailleurs  pas  applicable , 
par  deux  motifs  :  1**  parce  que  la  plainte  avait  été  portée  par  de  nouveaux 
plaignants;  S°  parce  que  Galenge  n'était  ni  partie  ni  même  nommé  dans 
l'arrêt  de  1781.  —  Cette  défense  a  déterminé  le  rapport  de  l'arrêt  précé- 
dent et  le  rejet  do  pourvoi.  Cet  arrêt,  quant  au  moyen  pris  de  la  violation 
de  la  chose  jugée,  est  motivé  en  ces  termes  :  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  jugements  n'ont  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée qu'à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  êlé  parties;  que  la  maxime  non  bit  in 
idem  n'est  applicable  non  plus  qu'à  ceux  contre  lesqueb  ont  été  dirigées 
les  accusations  et  poursuites  qui  ont  servi  de  base  au  jugement  ^ui  les  a 
acquittés;  —  Que  Galenge  n'a  point  été  partie  dans  l'arrêt  du  ci-devant 
parlement  de  Rouen ,  du  21  avril  1781;  qu'il  n'avait  point  été  nommé  dans 
la  plainte,  et  qu'il  n'était  point  intervenu  de  décret  contre  lui;  qu'il  ne 
pouvait  donc  se  prévaloir  de  ce  jugement,  et  que  le  tribunal  d'appel  do 
Rouen  a  pu ,  sans  violer  la  maxime  non  bi$  in  idem,  le  déclarer  complice 
d'une  banqueroute,  à  raison  de  laquelle  il  n'avait  rien  été  préjugé  avec 
lui; —  Par  ces  motifs,  reçoit  Jean  Bourdon  et  Pierre  l'Évéque  opposants 
à  son  jugement,  du  11  frimaire  dernier,  et ,  faisant  droit  sur  leur  opposi-*' 
tion  ,  déclare  ledit  jugement  rapporté  et  comme  non  avenu;  statuant  par 
jugement  nouveau ,  rejette  le  pourvoi  de  Louis  Galenge. 
Du  15  prair.  an  12.-G.  C,  sect.  cdm.-MM.  Vermeil,  pr.-Lachèce,  r. 

(5)  Eipècê  :  —  (Garizet  C.  min.  pub.)  -^  Il  s'agissait  de  vols  d'effets; 
les  jurés,  en  déclarant  Julie  Lévêque  auteur  de  la  soustraction  de  cm 
effets,  avaient  aussi  céclaré  q^^u'il  n'était  pas  constant  qu'elle  eût  fait  cette 
soustraction  dans  l'intention  du  vol,  intention  qui  pouvait  seule  constituer 
le  crime.  Cependant,  les  mêmes  jurés  avaient  ensuite  déclaré  que  Jean 
Garizet  était  convaincu  d'avoir  recelé  ces  mêmes  effets,  sachant  qu'ils 
étaient  volés,  et  dans  le  dessein  du  crime.— Pourvoi.  — Jugement* 

Le  tribunal  ; — Vu  la  première  disposition  de  l'art.  456  c.  des  déL  etdes 
pein.  ;--Vu  l'art.  3,  tit.  3,  2*  part;,  e.  pén.;  —  Considérant  que  lesjurét 
ont  déclaré  qu'il  n'est  pas  consUint  que  Julie  Lévêque  ait  soustrait  les  effeti 
qui  étaient  l'objet  du  premier  chef  d'accusation,  dans  l'intention  du  vol| 
que  JuUe  Lévêque  est  seule  accusée,  et  seule  déclarée  auteur  de  la  sout* 
traction  de  ces  effets;  que  cette  soustraction ,  d'après  la  déclaration  des 
jurés,  seuls  juges  du  fait  et  de  sa  moralité,  ne  pouvant  plus  être  oonsidéféa 
conune  un  vol,  ces  mêmes  jurés  n'ont  pu,  sans  une  oontradiotioa  naaifeitoi 
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ft03.  Parone  eonséqnenee  manifeste  des  principes  ci-dessus, 
on  ne  peut  poursuiTre  un  nouveau  prévenu  ,  quand  le  délit  qu'on 
lui  impute  a  pour  élément  nécessaire  un  délit  antérieur  qui  a  été 
logé ,  avec  un  autre  prévenu ,  n'avoir  pas  existé.  Ainsi ,  par 
exemple  y  un  Individu  ne  saurait  être  condamné  comme  receleur 
d'un  déserteur,  lorsqu'il  a  été  antérieurement  Jugé  que  l'individu 
prétendu  recelé  n'était  point  en  état  de  désertion  (Grim,  cass. , 
7  mars  1806}  (1). 

ft04.  EnQn  ,  de  même  que  la  situation  du  prévenu  se  trouve 
Bxée  par  le  Jugement  correctionnel  dont  il  a  seul  appelé ,  et 
qu'elle  ne  peut  être  aggravée  sur  les  réquisitions  du  ministère 
publie,  sans  atteinte  k  la  chose  Jugée  (V.  Appel  crim. ,  n®«  355 
et  suiv.  );  de  même ,  le  bénéfice  d'un  jugement  rendu  sur 
l'appel  de  quelques-unes  des  parties  condamnées  ne  peut  profiter 
aux  autres  condamoés  qui  n'en  ont  pas  appelé ,  encore  bien  que 
le  tribunal  d'appel  ait  ordonné  la  mise  en  cause  de  ceux-ci  et 
qu'ils  soient  même  Intervenus  dans  le  débat  :  il  y  aurait  atteinte 
à  la  chose  Jugée  (Crim.  cass.,  9  fév.  1857 ,  aff.  Bouvier,  V.  Ap- 
pel crim.,  n^lOO). 

ftOft.  De  même ,  lorsque  la  condamnation  correctionnelle  est 
divisible  entre  les  parties  condamnées ,  l'annulation  du  Jugement 
au  profit  de  Tune  des  parties  ne  peut  profiter  aux  autres  qui 
n'ont  point  appelé  dans  les  délais  (Crim.  rej.,  28  therm.  an  6)  (3). 

SBGT.  4.  — >  i^  effets  de  la  choee  jugée  en  matière  crminelle. 

&•••  L'objet  de  cette  section  a  la  plus  grande  analogie  avec 
eelQi  de  la  section  où  il  a  été  traité  des  effets  de  la  chose  Jugée 
M  matière  dvile  (V.  n*  293).  On  doit  donc  se  reporter  à  cette  der- 
nière.—-Nous  nous  bornerons  à  recueillir  ici  les  décisions  ren- 
dues dans  les  matières  criminelles.  —  Quant  à  l'effet  le  plus  re- 

déclarer  ensaite  Jmd  Carizct  convaincu  d'avoir  recelé  ces  mêmes  effets, 
sachant  qu'ils  étaient  volés,  méchamment  et  dans  le  dessein  du  crime; 

Sue  la  déclaration  en  faveur  de  la  fille  Julie  Levéque  étant  inattaquable  et 
evant  irrévocablement  subsister,  celle  contre  Jean  Carizet  doit  être,  par 
cela  même,  considérée  comme  non  avenue;  et  que  si,  pour  la  régularité 
des  formes,  le  tribunal  est  obligé  de  la  casser  et  annuler,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  provoquer  une  nouvelle  déclaration  sur  une  accusation  qui  n'a  plus  d'ob- 
jet; — >  Considérant  qn'en  prenant  pour  base  de  son  jugement  la  déclara- 
tion erronée  contre  Carizct,  le  tribunal  criminel  de  l'Aisne  a  foit  unefiiusse 
application  de  l'art.  3,  lit.  3,  3*  part.,  c.  pén.,  Jean  Carizet  ne  pouvant 
être  puni  comme  complice  d'un  vol  que  les  jurés  ont  déclaré  n'avoir  pas 
existé;  —  Considérant  enfin  que  la  déclaration  des  jurés  sur  le  deuxième 
chef  d'accusation  contre  Carizet,  subsiste  seule  dans  son  entier,  et  qu'il  ne 
reste  plus  qu'à  lui  appliquer  la  peine  dont  est  susceptible  le  délit  dont  il 
*  est  déclaré  convaincu;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  déclaration 
des  jurés  de  jugement,  relative  au  chef  de  complicité  contenu  dans  la  pre- 
mière série;  casse  pareillement  et  annule,  pour  fausse  application  de  Part. 
3,  lit.  3,  2*  part.,  c.  pén.,  le  jugement  rendu,  le  16  uess.  an  6,  qui  con- 
damne Jean  Carizet  à  huit  années  de  fers. 
Du  7  vend,  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Gohier,  rap. 

(l)  E^pict  :  —  (Barré  C.  min.  pub.)  —  Barré  avait  été  prévenu  d'a- 
voir recelé  sciemment  un  déserteur;  mais  le  nommé  Cartaux,  qui  était 
l'individu  arrêté  chez  lui  comme  déserteur,  fut  acquitté  de  ce  prétendu 
délit  par  jugement  d'un  conseil  de  guerre  du  4  bmm.  an  14.  Malgré  la 
représentation  do  ce  jugement,  qui  déclarait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  délit, 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  Maine-et-Loire  déclara 
Barré  complice,  et  le  punit  comme  tel.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  ^  Va  l'art.  4  de  la  loi  du  24  brom.  an  6  et  l'art.  456 
c.  des  dél.  et  des  pein.  ;  — -  Attendu  qu'ayant  été  décidé  par  le  jugement 
rendu  parle  conseil  de  guerre  spécial,  séant  à  Grenoble,  le4brum.  an  14, 
que  François  Cartaux,  eanonnier  au  4*  régiment  d'artillerie  à  pied, 
n'était  pas  coupable  du  crime  de  désertion,  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  Maine-et-Loire  n'a  paspu,  sans  commettre  un  excès  de  pou- 
voir, déclarer,  coinme  elle  l'a  fait  par  son  arrêt  du  18  frimaire  suivant, 
Pierre  Barré  coupable  d'avoir  recelé  sciemment  Cartaux,  déserteur,  ni  lui 
appliquer,  comme  complice  d'un  crime  de  désertion,  qui  n'a  pas  existé,  la 
peine  portée  en  l'art.  4  de  la  loi  du  24  brom.  an  6;— Casse. 

Du  7  mars  1806.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr. -Lombard ,  rap. 

(2) (Communes de  Saint-Sorlin et  autres.  )— LamiBnifAL;  —Attendu 

Îue  les  demaudeurs  en  cassation  n'ont  point  interjeté  appel  dans  le  délai 
e  la  loi,  du  jugement  du  U*ibuoal  de  police  correctionnelle  de  Belley, 
rendu  le  \y  fruct.  an  5;  qu'ils  sont  oonséquemment  réputés  légalement  y 
avoir  aeqoiescé;  —  Que  la  condamnation  prononcée  contre  eux  et  la  com- 
muito  d'Ordonnai  est  divisible,  et  que  la  diligence  de  cette  commune  ne 
peut  les  relever  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue  en  vertu  de  l'art.  194 
€4  des  dIL  et  des  pein.  précité  ;  que  conséqueaiment  l'ananlatioB  en  faveur 


marquable  de  la  ehose  Jugée ,  Il  se  trouve  traité  dats  le  diap.  S , 
intitulé  dé  l'Inflaence  da  criminel  sur  le  dvil ,  et  r^proqaemeaU 

C'était  nn  principe  déjà  consacré  par  les  lois  romaines  qn'iase 
fols  la  sentence  prononcée ,  la  peine  ne  pouvait  être  ni  augmentée 
ni  diminuée  sans  la  permission  du  prince  :  «  De  omplieMdA  oeC 
minuendd  fHsnd  damnatorum  poet  sententiam  dictam^  nnè  prtn- 
cipali  auctoritate  niKU  est  statuendum  »  (L.  45,  $  1,  D. ,  X^  re 
judic.).  C'était  là  la  conséquence  de  l'irrévocabilité  des  Jugements. 

ft09.  En  matière  criminelle,  les  peines  aflUcUves  et  In- 
famantes ne  peuvent  être  cumulées  ;  un  individu ,  par  la  condam- 
nation à  la  peine  la  plus  forte  de  celles  par  lui  encoumes  peor 
des  crimes  qu'il  a  commis  antérieurement  à  sa  première  condam- 
nation ,  expie  tous  ses  crimes  \  mais  cela  ne  s'entend  que  de  la 
nature  et  non  de  la  durée  des  peines ,  et  de  manière  i  ce  qve 
jamais  les  peines  prononcées  par  les  divers  arrêts  de  condamna* 
tion  réunis ,  ne  puissent  dépasser  le  maximwn  de  la  peine  déter* 
miné  par  la  loi  (Crim.  reJ.,  28  avril  1831}  (3);  de  sorte  que  rien 
n'empêche  qu'un  Individu  déjà  puni  à  raison  d'un  crime ,  ne  soit 
ultérieurement  frappé  de  la  même  peine  à  raison  d'un  crime  do 
même  nature  antérieur  à  la  première  condamnation ,  lorsque  la 
réunion  des  deux  condamnations  ne  dépasse  pas  le  maxiMnum  éù 
la  peine  établie  pour  le  crime  dont  II  s'agit. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  cumulatlon  de  peines  lorsqu'une  cour  d'as- 
sises a  prononcé  la  peine  de  la  flétrissure  contre  un  individu  con- 
damné une  première  fois  pour  faits  de  même  nature,  pour  le  cas 
seulement  où  la  flétrissure  n'aurait  pas  été  prononcée  la  première 
fois  (même  arrêt).  Mais  il  en  est  autrement,  lorsqu'une  cour 
d'assises  prononce  la  seconde  fois  la  condamnation  à  l'exposi- 
tion, alors  que  l'accusé  avait  subi  la  première  fois  la  condamnation 
à  cette  peine  (même  arrêt).  —  V.  Peine. 

de  la  commune  d*Ordonnaz  du  jugement  du  tribunal  de  police  correctioo- 
nelle  de  Uelley  ne  peut  profiler  aux  demandeurs  h  Tégard  desquels  il  a 
passé  en  force  de  cbose  jugée;  —  Rejette. 
Do  28  iherm.  an  6.-C.  C.,sect.  crim.-MM.  Gobier,  pr.-Ritter,  rap. 

(3)  (Cary  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Sur  la  première  branche  da 
sixième  moyen,  le  troisième  de  Cary,  dit  Pépin,  tiré  de  la  violation  des 
art.  565  et  379  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  faux  pour  lequel  Pépin,  dit 
Cary,  a  été  condamné,  le  21  février  dernier,  à  cinq  ans  de  travaux  forcés, 
étant  antérieur  II  sa  première  condamnation  pour  fait  semblable ,  da 
30  avril  1823,  et  le  nouveau  fait  n^entraloant  pas  une  peine  plus  grave, 
il  n'y  avait  lieu  de  le  traduire  en  justice  à  cet  égard,  et  de  prononcer  con- 
tre loi  aucune  peine  :  —  Attendu  que,  sMl  est  de  principe  certain,  en  ma- 
tière criminelle ,  que  les  peines  alDictivcs  et  infamantes  no  peuvent  étrt 
cumulées,  et  qu*un  individu,  par  la  condamnation  &  la  peine  la  plus  forte 
de  celles  par  lui  encourues  pour  des  crimes  par  lui  commis  antéiienie- 
ment  à  sa  première  condamnation,  expie  tous  ses  crimes,  cela  ne  s'entend 
que  de  la  nature  et  non  de  la  durée  des  peines,  et  de  manière  à  ce  que 
jamais,  et  dans  aucun  cas ,  les  peines  prononcées  par  les  divers  arrêts  de 
condamnation  réunis,  ne  puissent  dépasser  le  maximum  de  la  peine  dé- 
terminé par  la  loi;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  Cary,  dît  P^tn,  par 
l'arrêt  du  30  avril  1823,  a  été  condamné  à  six  ans  de  travaux  foicés  peur 
faux  en  écriture  de  commerce,  et  que,  par  autre  arrêt  du  31  iév.  1831, 
il  a  été  encore  condamné,  pour  antre  fait  semblable,  à  cinq  ans  de  la  nêma 
peine;  que  ces  doux  condamnations  réunies  ne  forment  qu'un  total  de 
onxe  ans,  et  qu'elles  n'atteignent  donc  pas  le  maximun  de  la  peino  des 
travaux  forcés  à  temps,  qui  a  été  fixé  à  vingt  ans  par  l'art.  19  c.  péo.; 

Sur  la  deuxième  branche  de  ce  moyen,  tirée  de  la  condamnation  à  la 
flétrissure  :  —  Attendu  qu'en  subordonnant  la>condamnation  à  la  flétris- 
sure prononcée,  le  SI  fév.  dernier,  contre  Cary,  dit  Pépin,  au  cas  où  cela 
n'aurait  pas  été  fait  ensuite  du  premier  arrêt  de  condamnation ,  la  coar 
d'assises  de  la  Seine  n'a  violé  ni  l'art.  565  c.  inst.  crim.,  ni  aucune  autrs 
disposition  de  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  rejette  ces  divers  moyens. 

Mais,  sur  la  troisièine  branche  de  ce  sixième  moyen,  tirée  de  la  double 
condamnation  de  Cary,  dit  Pépin ,  à  l'exposition  :  —  Attendu  que ,  pai 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  du  30  avril  1823,  Cary,  dit  Pepin, 
avait  été  condamné,  pour  faux  en  écriture  de  commerce,  à  six  ans  de  tra- 
vaux forcés  et  à  l'exposition  publique,  ordonnée  par  l'art.  S2  c.  pén.;  que, 
par  le  nouvel  arrêt  de  la  même  cour  d'assises,  du  il  fév.  1831,  Caiy,  dit 
Pepin,  a  été  encore  condamné  pour  fait  do  no^me  nature  à  cinq  ans  de  tra- 
vaux forcés  et  à  l'exposition  publique  à  laquelle  il  avait  déjh  été  condamné 
et  qu'il  avait  subie;  que,  sous  ce  rapport,  il  y  a,  dans  cette  condamnatioB 
i  l'exposition,  en  ce  qui  le  concerne,  comnlation  évidente  de  petnee,  et, 
par  conséquent,  violation  des  art.  365  et  379  c.  inst  crim.,  et  fausse  ap- 
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509.  tJn  antre  principe  que  la  loi  criminelle  avait  pro- 
clamé voulait  quMI  ne  fût  pas  permis  de  remettre  en  Jugement 
pour  le  môme  fait  les  individus  qui  avaient  été  acquittés  ou  déjà 
condamnés  :  c'est  ce  qu'on  exprimait  par  la  célèbre  maxime  non 
his  m  idem ,  qui  a  passé  dans  nos  législations  modernes. 

La  convention  avait  appliqué  un  principe  semblable  même  à 
nne  déclaration  du  jury  d'accusation  portant  acquittement  de  Tac- 
cusé,  et  décidé  qu'elle  ne  permettait  pas  de  le  renvoyer  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  à  raison  du  même  fait  (décr. 
âlprair.  an2)(l). 

50S.  Les  effets  de  la  chose  jugée  ont  paru  si  respectables,  et  la 
crainte  de  remettre  en  question  des  points  qui  avaient  été  jugés , 
si  légitime ,  qu'en  matière  de  diffamation  on  ne  poursuit  des 
fails  qui  ont  été  produits  pendant  le  débat,  quoiqu'ils  n'aient 
donné  Heu  à  aucun  jugement,  qu'autant  que  ces  faits  ont  été  dé- 
clarés étrangers  à  la  cause  ou  que  l'action  a  été  expressément 
réservée  (L.  17  mai  1819,  art.  23),  ce  qui,  bien  entendu,  ne  sau- 
rait s'appliquer  aux  tiers  non  parties  au  procès,  et  ce  qui  a  été 
)ugé  inapplicable  en  matière  de  dénonciation  calomnieuse  portée 
devant  un  tribunal  incompétent  (Grim.  rej.,  16  fév.  1839,  aff. 
Laurent,  V.  Presse-oulrage). 

5tO.  Si,  après  qu'un  procès  civil  a  été  jugé  conformément  au 
serment  décisdire  déféré  à  l'une  des  parties,  la  preuve  de  la  faus- 
seté de  ce  serment  vient  à  être  acquise  par  la  voie  criminelle , 
cette  circonstance  peut-elle  exercer  quelque  influence  sur  le  Ju- 
gement civil  précédemment  rendu?  Non^Tart.  1363  c.  civ.  in- 
terdit expressément  à  celui  qui  a  déféré  le  serment  décisoire,  d'en 
prouver  la  fausseté;  d'où  il  suit  que,  l'action  civile  une  fois 
écartée  par  suile  du  serment,  quel  que  soit  le  sort  des  poursuites 
du  ministère  public  sur  l'accusation  de  parjure ,  le  demandeur 
ne  peut  jamais,  et  sous  aucun  prétexte,  s'en  prévaloir  pour 
faire  revivre  une  action  irrévocablement  éteinte  \  la  poursuite  du 
parjure  ne  peut  plus  avoir  pour  objet  que  l'intérêt  de  la  société  : 
l'événement  du  (  roces  criminel  ne  saurait  autoriser  la  partie  lésée 
par  ce  parjure  à  revenir  contre  le  jugement  civil  ni  lui  donner  le 
droit  d'obtenir  des  dommages-intérêts  quelconques  devant  la  ju- 
ridiction criminelle  (Grim.  rej.,  21  août  1834,  aff.  Héiitas,  V. 
Serment). 

511.  En  général,  c'est  au  dispositif  qu'il  faut  s'attacher 
dans  l'appréciation  des  effets  de  la  chose  jugée  (V.  n?  21).  On 
doit  le  prendre  dans  son  acception  naturelle ,  en  restreindre  les 
termes  lorsqu'ils  sont  à  charge ,  plutôt  que  les  étendre.  Lorsqu'il 
y  a  obscurité,  l'interprétation  est  admise;  mais  ce  ne  doit  être 
ici  que  dans  un  sens  favorable  plutôt  que  dans  un  sens  rigoureux 
m  melius  non  in  durius.  C'est  d'après  ce  principe  qu'un  arrêt  a 
interprété  les  mots  corrélation  directe  renfermés  dans  un  précé- 
dent arrêt,  par  ceux-ci  corrélation  morale  (Grim.  rej.,  16  fév. 
1839,  aff.  Laurent,  V.  Presse). 

519.  Il  résulte,  en  effet,  du  principe  consacré  par  l'art.  360  c. 
Inst.crim.  qu'un  accusé  ne  peut  être  poursuivi  de  nouveau  parce 

(1)  21  prair.  an  2  (9  jnin  1794).  —  Décret  sar  la  qaestioD  de  savoir 
si  un  accusé,  acquitté  par  la  déclaration  du  jury  d^accusalion,  peut  être 
renvoyé  devant  un  tribunal  de  police  correctioanelle ,  à  raison  du  même 

fait. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  question  proposée  par  le  jugement  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Cbaumont,  département  de  la  Haute-Marne,  en  date  du  5  de  ce 
mois,  et  tendant  a  savoir  si,  après  une  déclaration  du  jury  d^accusation 
portant  qu'il  n^y  a  pas  lieu  à  accusation,  le  tribunal  de  district  peut  ren- 
voyer le  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  avec  \n 
pièces  de  la  procédure  instruite  contre  lui;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  Part,  28  du  tiL  1  de  la  2*  part,  do  la  loi  des  16-i9  sept.  1791,  lorsque 
les  jurés  prononcent  qu^il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  le  prévenu  doit  être 
mis  en  liberté,  et  ne  peut  plus  être  poursuivi  à  raison  du  même  fait,  k 
moins  qu'il  ne  survienne  contre  lui  de  nouvelles  charges  ;  que  le  tribunal 
de  district  ne  peut  pas  se  rendre  juge  de  la  déclaration  du  jury,  ni  par 
conséquent  décider  qu^elle  n^a  pas  été  motivée,  soit  sur  ce  que  le  fait 
n'était  pas  constant,  soit  sur  ce  que  le  prévenu  a  paru  absolument  irrépro- 
chable; qu'ainsi  on  ne  peut  pas,  sans  violer  essentiellement  l'institution 
des  jurés,  assimiler  ce  cas  a  celui  où,  le  tribunal  do  district  jugeant  que 
Taccusation  n'est  pas  de  nature  à  être  présentée  au  jury,  l'art.  56  du  titre 
cité  lui  enjoint  de  renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  k  la  police  correctionnelle;  — 
Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

(2)  1**  E»piee{  —  (Jcw)D  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu... 

Sur  le  premier  moyen....  Qu'en  entendant  des  témoins  qui  pouvaient  don- 
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qu'il  n'a  été  condamné  qu'à  une  peine  trop  légbre.  «SI  un  délin- 
quant a  été  une  fois  condamné ,  dit  Papon ,  là  où  plus  gravement 
il  le  pouvait  être,  selon  l'exigence  du  fait,  il  ne  doit  plus  être  re- 
cherché pour  même  fait,  afin  d'être  puni  selon  ce  qu'il  mérite.  » 
— Conf.  Rousseaud-Lacombe, 3«part.,ch.  l,8ect.  3,n«2^  Jousse, 
Just.  crim.,  t.  3,  3«  part.,  liv.  3,  tit.  1 ,  art.  25,  p.  12;  Le- 
graverend ,  t.  1,  p.  57;  Mangin,  n«  371,  Le  Sellyer,  n^"  2441. 

Pareillement,  les  Juges  qui  ont  omis  d'infliger  à  l'accusé  toutes 
les  peines  par  lui  encourues  (parce  qu'ils  n'ont  été  instruits 
qu'après  le  Jugement  de  l'état  de  récidive  où  se  trouvait  l'accusé) 
ne  peuvent  réparer  cette  omission  par  un  second  Jugement  (Grim. 
cass.,  18  flor.  an  7  et  18  fruct.  an  13). 

518.  De  ce  qu'un  même  individu  ne  peut  être  jugé  pour  le 
même  fait  qu'une  seule  fois,  il  suit  que  s'il  s'est  d'abord  fait  con- 
naître sous  un  faux  nom,  et  a  été  jugé  sous  celui-ci,  cette  circon* 
stance  ne  doit  pas  entraîner  la  nécessité  d'instruire  de  nouveat; 
l'affaire  contre  le  même  individu,  sous  un  autre  nom;  dans  un  tel 
cas  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  établir  l'identité  de  cet  individu, 
connu  sous  deux  noms  différents.  —  Telle  est  la  marche  tracée 
par  l'art.  518  c.  inst.  crim.,  pour  le  cas  qu'il  détermine,  et  cette 
marche,  la  seule  en  rapport  avec  les  principes  de  la  matière,  doit 
être  suivie  dans  tous  les  cas  analogues  à  celui  dont  il  s'agit  (  C. 
de6and,cb.  corr.,,6  nov.  1833,  aff.  Vereyken  C.  min.  pub.). 

514.  S'il  arrivait  que  par  erreur  une  cour,  une  chambre 
d'accusation  ordonnât  la  restitution  ,  par  suite  de  l'annulation 
d'une  saisie  pour  vice  de  forme ,  d'objets  au  nombre  desquels  il 
s'en  trouve  dont  la  suppression  a  été  ordonnée  par  arrêt  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  la  décision  nouvelle  doit  être  annulée 
dans  sa  disposition  relative  à  ces  objets  (Grim.  cass.,  11  oct. 
1832,  aff.  Ghevesaille,  V.  Presse). 

515.  Une  ordonnance  d'ac^iulttement  n'a  point  pour  effet' 
d'empêcher  que ,  dans  un  autre  procès  criminel  ultérieurement 
intenté  contre  le  même  individu,  la  cour  d'assises  ne  puisse, 
pour  éclairer  le  Jury  sur  la  moralité  de  l'accusé,  permettre  que 
les  témoins  soient  entendus  même  sur  les  faits  qui  ont  été  l'objet 
de  la  première  accusation.  Ge  n'est  point  là  violer  la  chose  Jugée, 
car  en  autorisant  l'audition  des  témoins  sur  tout  ce  qu'ils  savent . 
relativement  à  l'accusé ,  la  cour  n'a  pas  en  vue  de  remettre  en 
question  l'acquittement  prononcé  dans  le  premier  procès ,  mais 
d'obtenir  des  renseignements  sur  la  vie  et  la  conduite  de  l'accusé 
(Grim.  rej.,  20janv.  1832;  7  janv.  1836)  (2). 

516.  Lorsqu'une  dénonciation  contre  un  fonctionnaire  a  été 
suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  l'auteur  de  la  dénonciation, 
poursuivi  comme  calomniateur,  n'a  pas  le  droit  de  discuter  de  nou- 
veau les  faits  exposés  dans  sa  dénonciation  ^  il  ne  peut  que  se  dé- 
fendre sur  la  question  intentionnelle;  et  si,  en  laissant  aux  té- 
moins apppelés  par  le  prévenu  toute  latitude  sur  ce  point ,  le 
tribunal  se  borne  à  interdire  à  leur  égard  les  interpellations  sur 
les  faits  qui  ne  peuvent  plus  être  débattus ,  il  ne  viole  aucune  loi 
(Grim.  rej.,  2  mai  1834,  aff.  Goudray,  Y.  Témoin). 

ner  sur  la  vie  et  la  conduite  des  accusés  d'utiles  renseignements ,  il  n'y  a 
eu  violation  d'aucun  article  de  la  loi,  puisqu'il  ne  s'agissait  nullement  de 
rejuger  les  demandeurs  sur  les  faits  dont  ils  avaient  été  acquittés  ;  qu'ainsi 
il  n'y  a  eu  violation  ni  des  art.  1350  et  1551  c.  civ. ,  ni  de  l'art.  360  c. 
inst.  crim.  ;  —  Attendu  sur  le  deniiême  moyen ,  que  quelque  irrégu- 
liêre  que  fût  la  délégation  du  juge  d'instruction  d'Yvetot,  elle  n'a  point  vi- 
cié l'audition  orale  des  témoins  entendus  aux  débats,  auditien  à  laquelle 
les  demandeurs  ne  se  sont  point  opposés;  —  Rejette. 
Du  20  janv.  1832.-G.  G.  ch.  crim.-lfM.  de  Bastard,  pr.-Ollivier,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (  Lefrançois  C.  min.  pub.)  «  La  coui;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen,  tiré  de  la  prétendue  violation  de  la  chose  jugée,  en  ce  que 
la  cour  d'assises ,  nonobstant  l'opposition  du  défenseur  de  l'accusé ,  à  ce 
que  les  témoins  Petit,  femme  Petit  et  fille  Halbout,  fus!»ent  entendus  sur  les 
faits  relatifs  au  procès  criminel  intenté  contre  Lefrançois  en  1821,  et  sur 
lequel  il  a  été  acquitté,  a  néanmoins  ordonné  que  lesdits  témoins  seraient 
entendus  :  —  Attendu  que  les  témoins  dont  il  s'agit  avaient  été  cités  ré- 
gulièrement et  notifiés  à  l'accusé,  et  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'obli- 
geait la  cour  d'assises  à  restreindre  leur  audition  aux  faits  spéciaux  de 
Taccusation  dont  le  jugement  se  poursuivait  devant  elle,  et  qu'elle  a  pu, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  entendre  sur  tout  ce  qu'ils  sa- 
vaient relativement  à  l'accusé,  parre  qu'en  procédant  ainsi,  elle  a  évidem- 
ment eu  pour  but ,  non  de  .«mettre  en  question  l'acquittement  prononcé 
.  dans  le  procès  de  1821 ,  en  faveur  de  l'accusé,  mais  bien  d'éclairer  le  jury 
sur  la  moralité  antérieure  de  cet  accusé  ;  —  Rejette. 
Du7janvierl836.-G.G.yCh.  crim.-MM.deBastanl|  pr.-Dehaotsy,  rap. 
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Çi  7.  Les  effet?  de  la  çhos.efugée  çpnt  détrujts  ps^  la  passa- 
tion, k  moins  qu^elle  n'ait  eu  lieu  fans  nnterft  (1<b  la  jol^  cas  .au- 
quel le  Jugement  ne  cesse  pas  d'être  exécutoire  entre' lès  parties 
(V.  Cassation,  »••  4053  et  suiv.). 

619.  La  chose  Jugée  produit  cet  effet  :  }*  qu^après  ui^  arrêt 
de  renvoi  d'un  enseisble  de  délits  contre  diVjBfS  ipdividus  devant 
une  eour  d'assises,  cette  cour  ne  peut  re^frehidfe  ^  un  seul  de 
ces  délits  l'effet  de  l'arrêt  de  renvoi  et  se  déclarer  incompétente 
pour  connaître  des  autres  (Grim.  cass.,  19  pet.  1820,  aff.  Ter- 
rier, ¥•  Çompét.  crim.);  et  au'ainsi  eliç  doit  juger  des  individus 
qui  en  raison  de  leur  Qualité  auraient  d^  être  traduits  deyapt 
une  autre  Juridiction  crflninelle.  Sur  ce  point  qui  est  consl^nt.  y. 
Gompét.  crim.5  V.  aussi  D.  G.,  eod. ,  n°  350  si:— â<>  Que  d0  même 
si  une  décision  n'a  été  attaquée  et  cassée  que  sur  lin  point,  les 
Juges  saisis  sur  renvoi  ne  peuvent  statuer  à  l'égard  des  autres 
points  non  attaqués  (Grim.  cass.,  28  Janv.  1852 ,  aff.  Maqger^ 
V.  Cassation,  n*  3214); — 5*  Qu'en  conséquence,  si  la  décIaVatioo 
du  Jury  et  le  jugement  n'ont  été  causés  que  pour  omission  de  ré- 
ponse sur  la  question  de  yol,  la  ûuesMon  d'homicide  résolf^e  .ep 
faveur  de  l'accusé  ne  peut  plus  être  agitée  djevant  le  tribunal  de 
renvoi,  toute  nouvelle  déclaration  de  jury  à  cet  égard  est  nulle 
(Grim.  cass.,  22  pluv.  an  9,  M.  Dutocq.  rap.,  aff.  Queret)^.—- 
A^  Que,  lorsque  le  jugement  correctionnel  qql  renvoie  le  préyeng 
de  la  plainte  n'a  pas  été  attaqué  par  le  ministère  ppbli/),  mais 
seulement  par  la  partie  civile,  le  tribunal  dpjt  se  borner  h  statuer 
sur  l'action  civile  (Grim.  rej.,  16  flor.  ?n  lO)'(l);  —  5<»  Que 
saisis  sur  l'appel  de  la  partie  civile  seule ,  le^ Juges  pepeuveql 
réformer  à  son  préjudice  le  Jugement  allaqui  quant  ^ux  dom- 
mages-Intérêts accordés  àcelié-ci  (Y.  Appel  crim.,  n^  37Q]; 
—  6^  Que  le  tribunal  de  simple  police  saisi  d'upe  jcontra- 
vention  pour  vol  de  récolte,  réprimée  par  l'art.  475 ,  15*  c.  pén., 
sur  citation  délivrée  en  vertu  de  Jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée,  qui  ont  écarté  toutes  les  circonstances  aggravantes, 
ne  peut  se  dé^slarer  incompétent,  sur  le  motif  que  la  icitatlon 
énonce  par  erreur  la  circonstance  de  la  nuit  ^  i|  doit,  en  cas  pa- 
reil, rectifier  l'erreur  et  non  se  dessaisir  (Grim.  cass.,  13  juill. 
1833)  (2)  *j  '-^  V  Que  de  ce  qu'un  Interlocutoire  a  ordonné  une 
preuve,  là  partie  n'est  plus  reçévable  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  a  or- 
donné une  preuve  testimoniale  dans  un  des  cas  où  elle  n'était  pas 
permise  (Grim.  rej.,  31  Juill.  1812,  aff.  Bourgeay,  V.  Dépêt)j— 
%^  Que  le  tribunal  ife  police  statuant  sur  Tactioi^  en  Injures  el 
diffamations  verbales  d'un  individu,  acquitté  par  un  tri|)uoal  cpr- 
rectiodoel^  peut  prendre  pour  base  de  sa  qécjsjon  le  jugement 
d'acquIMemént  du  tribunal  correctionner  îs'ii  est  passé  en  fprce 
de  ohosô  Jugée  (Orim.  rej.^  20  déc.  ibiq)  (3)  j—  9^  Qu'eÛQn, 
lorsque  licols  déHts  apnt  imputés  à  un  préyei^uj  que  le  minis- 
tère publie  requiert  eà  mise  en  préventjen  pouf  l'un  de  ces 
délité  et  son  renvoi  des  poursuites  popr  les  deux  autres: 
qu'une  ordonnance  de  noq-Ileu  interv(ent  sur  les  trois  chpfs; 


(1)  (Raffeneas.)  —  La  tribunal;  —  Considérant  que  te  commissaire 


qu'ainsi  Ip  tribunal  criminel  ^  agi  rôgulièremeat  pa  8|9  bornant  à  statuer 
sur  l'action  prly^e^  —  Bej^tfe. 
Du  16  m.  an  IQ.-C.  C.,9^t.  crim.-MBf.  Viellart|  pr.-Ratandy  rafi. 

(2)  (Min.  pub.  €•  fiéUs.)— La  eoua  ;->Relativem6nt  au  jugement  du  tri- 
banal  de  police  du  canton  de  Pons;— Vu  Tart.  1366  c.  civ.,— Attendu  que 
lesjngeraeots  ooirectionnelt  de  Saintes  et  do  Niort,  sur  l'appel,  avaient  re- 
connu el  fiéclaré  (}ue  le  vol  imputé  ^  Héiis,  dit  Merlet,  était  dégagé,  par  le 
débat, de  toutes  pirconstances  aggravantes,  et  ne  présentait  que  les  carac- 
tères du  simple  vol,  réprimé  par  le  n"*  |5,  art.  f  75  c.  péo.  ;  que  le  ministère 
publia^rès  le  tribunal  de  simple  police  n'avais  pu  faire  citer  le  prévenu 
qu'en  conformité  des  errements  fixés  par  lesdils  jugements^  que,  si  la 
circonstance  de  la  nuit  était  insérée  par  erreur  dans  la  citation ,  le  minis- 
tère public  pouvait  pt  devait,  comme  il  Ta  fait,  la  rectifier  à  l'audience  \ 
d^où  il  suit  que  le  juge  de  paii  tenant  le  tribunal  de  police,  en  rejetant 
cette  rectification  et  en  se  déclarant  incompétent  sans  aocopi  débat  préa- 
lable, a  violé,  par  1^  ju^ment  dénoncé,  Tautorilé  de  la  chose  jugée, 
l'art.  I^^O  c.  piv.,  elles  règles  de  procéder  admises  et  suivies  daos  loui 
les  lrii>uoau|i.  tant  en  matière  civile  que  criminelle;  —  Eu  conséquence , 
statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  ^  Casse  et  annule, 
dans  Tintêrèt  de  la  loi  seulement,  etc. 

bois  juin.  1833.-t:.  c.  cb.  crim«-)I.  &iâ;£|  fi^. 


si  le  ministère  puhlic  forme  opposition ,  n^ais  senl/Msenl  u^ 
qui  touche  l^jcjnef  à  l'égard  duquel  ses  réquisitions  n'ont  pas  été 
sj^lyies,  la  iCf)wl)r^  4'^^cp^satlon  n'est  saisie  que  de  ce  seul  chef  9 
elle  n,e  peut  s'oficuper  d/ds  djeu^  autres^  4  l'égard  desquels  il  r  a 
chose  jugée,  pv  l'ahs^i^  4'oppositiop  de  la  part  du  procureur 
4u  roi  (N/M^cy^  23  ao^àt  1|$|5,  ch.  d'ace.,  aff.  min.  pub.  C.  Ca- 
ton ,  etc.).  .T-  y, ^»  ijijii  ^  dit  s»r  ces  ppjqls  divjBfs,  v*»  ipp^ 
cnu).  etP/ein^. 

Ii|l9.  Toute/oM  ||n  iwllvidu  ne  peuH  renoncer,  vIs-à-vIs  df 
la  partie  publique ,  à  rexception  de  chose  jugée  en  sa  faveur,  ^| 
par  suite  il  p^^  ^^re  ic^s^r  Tarrè^  qnl  \p  condamne  nooobsfani 
uçe  décision  p^r  i^^eU^  il  avait  été  absous  et  dont  il  n'a  j^a^ 
ei^cipé  (Grim.  cass.,  12  juill.  1800,  aff.  Riva,  Y.  n»  596). 

49.0.  La  ch)i)^e  jugée  oj»ua  semble  présenter  un  moyen  d*op« 
dre  public  que  le  ipge  criminel  doit  suppléer  (V.  G^alion, 
Û*»  1524.  -T-  Poni.  ^^.  Mangin,  n*  372;  Le  Sellygr,  û<»  2^31  ; 
mén^e  ^rrét,  aff.  )^iy^).  Mai^  dans  les  procès  entre  parties,  la 
cour  de  cassalioq  p'admet  l'exception  à  laquelle  elle  donne  Ueo , 
qu'^utapt  qu'elle  ^  été  proposée  devant  les  premiers  juges  (Crim. 
rej.,  12  avril  1317, aff.I^oël,Y. Cassation, uM 952).  Au  surpiMS, 
c'est  la  règle  qui  est  admise  en  matière  civile,  t-  V.  n^  332. 

ÙVLkPk  4.  —  DK  LA  GB09B  JUGÉE  EU  MàTARB  M6(3PLIlfA1ftB. 

H^ f .  Tout  Da^isfr^t ,  oÇcier  ministériel ,  et  en  général  bH>| 
çitpypq  qui  ez^fc^  un^  fopptipi»  publique,  relève  cumulaUvem(»Bt, 
quant  9.UX  dé||ls  qu'il  pei^t  commettre ,  d'une  double  {i^fidicUoo , 
çavpir,la  justice  Ar^ln^lre  ^Imuelle  il  est  soumis  cowm^  ci^^yen, 
et  la  justice  disciplinaire  qui  lui  est  imposée  comme  fouctlda- 
njàire  (|e  TÉiat.  L^  pe|n(9  inOigée  par  l'une  de  c^s  jufldictioi^, 
ne  saurait  donc  empêcher  l'aiitre  de  sévir  pour  \k  pémi»  f^ 
(jC^onf.  WW-  M^giq, n<>  i42;  Rautiar,  p<>  2;  Duvergier sur  l^x^r 
yer^nd ,  t.  2,  p.  13,  notp  2;  J^e  Sellyer,  t.  Q ,  p°  2447.  —V. 
cependpt  n<»  520),— Ç'iîst  ain^  qi^'il  a  été  jugé  que  la  condaoï- 
n^lion  disciplinaire  cncojiirue  par  un  juge  ^  raison  d'un  certain 
fj^it  ne  forme  paa  obstacle  à  l'exercice  de  l'acUon  publique  en 
répression  du  méipe  fait  soit  contre  un  magistrat  (Grim.  cass., 
12  mal  1827,  aff.  Uarcadier,  V.  Discipl.;  aej.,  22  déc.  1827,  aff. 
Bêuret,  V.  «o(i.;Gh.  réun. ,  30  mai  1832,  aff.  Fouquet,  V, 
eod.)  y  soit  contre  i^p  avocii^  déj^  puni  par  mesure  de  discipline 
(Grim.  rc^.,  21  fév.  1824(4),  V.  aussi  y<»  Avocat ,  »«  443), 
soit  contre  un  notaire  (Nancy ,  30  mai  1834,  aff.  T.  V.  Notaire^ 
Pj&U,  10  jauv.  1833,  V.  eod.;  Gonf.  M.  Albert  du  Boys,  Hist.  droit 
crim.»  P*  448). — Eu  un  mot,  la  punition  disciplinaire  infligée 
à  l'auleur  d'une  dénonciation  calomnieuse  pour  son  corps,  n'em- 
pêche ni  l'action  de  la  partie  lésée  ni  celle  du  ministère  public 
(Rej.,  12  mars  1819,  aff.  Mourrie,  V.  Presse). 

Réciproquement ,  la  condamnation  prononcée  contre  on  juge 
par  les  tribunaux  criminels  ne  s'oppose  point  à  ce  que  le  con- 
damné soit  ultérieurement  frappé ,  à  raison  du  même  fait,  d'une 

(3)  (  Vauttier.  )  •—  Là  cooa  ;  —  Gooeidérani  que  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  du  4  sept.  1810  a  pleinemeot  el  eatière- 
ment  acqjuiUé  ladite  fille  Poctois ,  et  que  ce  jugement  étant  passé  eo  foret 
de  chose  jugée,  le  tribunal  de  police  a  pu  le  prendre  peur  une  des  bases  de 
son  jugement  ;  —Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  police  de  OoeseiiiMr. 

Du  20  déc.  1810. -G.  G.,  ch.  criqa.-MIff.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(4)  (Garrigues  (7.  min.  pob.W  La  cour 5 ~  Attendu,  sur. la  pre- 
mière fin  de  non-recevoîr  proposée  par  le  demandeur,  que  la  délibération 
du  conseil  de  discipline  du  tribunal  d'Alby,  du  22  mai  1819,  par  laquelle 
le  demandeur  a  été  définitivement  exclu  de  l'ordre  des  avocats,  a  seolemenC 
eu  pour  objet  d'eiaminer  et  déjuger  si  cet  avocat  avait  manqué  à  ses  de- 
voirs ,  à  la  probité  et  à  l'honneur  qui  sont  l'apanage  de  cette  profession, 
et  que  c^est  pour  y  avoir  manqué  que  le  conseil  de  discipline  lui  a  infligé 
la  peine  de  Peiciiision  ;  — >-  Mais  que  cette  peine  de  discipline  n^a  pu  for* 
mer  un  obstacle  à  la  poursuite  du  crime  oe  faux  qui  est  imputé  au  de« 


non-recevoir  contre  la  poursuite  du  crime  de  faux,  puisque  la  cause  et 
Pobjet  des  deux  poursuites  ne  sont  pas  les  mémos  ;  —  Rejette  le  pourvoi 


l    . 

contre  Parrét  de'  la  eour  royale  d'Xlby,  chambre  d'accusation  \  du  t 

déc.  1823. 

Dtt  21  Cér.  I824.?C.  G.,  sept.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ghasle,  n^. 


«HOW  WGEB.'^CÉkV.  à. 


m 


laiO)  (1).  —  Les  mottts^de  cette  dcKible  déelsieH  se  trouvent 
parfaitemeiit  résumés  dns  le  premier  des  arrêts  q«e  Mus  Te- 
nons de  citer  :  «  Attendu,  y  est-il'dlt,  que  la  lot,  ev  douo^aiit 
tes  magistrats  de  Perdre  judfteialf  e  à  une  diseipHne  spéoMe ,'  a 
eu  peur  objet,  bob  de  les  soustraire  à  Pemplre  do  droit  cottmun, 
a  raison  des  détKs  dont  ils*  se  rendraient  coupables,  nuds  de  ré- 
primer les  infraelfon»  qu'ils  pourraient  se'  pernietfre  aux  devoirs 
de  leur  élat,  et  certaines  fautes  dont  eHe  ne  demnBde  j^as  compte 
aux  antre»  cHoyens  j  —  Que  factton  en  discipline  pouVanf  s^exer- 
eer  pour  ded  faits  quir  ne  sont  pas  (fuaiifiés  pai*  le  code  pén^t,  et 
4laftt  d'ailleurs  assujettie  à  des  formes  spéciales ,  les  punitions 
cfui  enrsont  la  suite  ne  sont  point  de  véritadMes' j»^'tttfs ,  et  les  dé- 
lions qui  les  pronornsent  ne  sont  paff  de  vériàrtiies  fughmen^ts; 

-  Quel'aetiott  en  discipline,  instituée  poikr  mainiénfr,>  danB  fin- 

(l)  1"  Espèce  :  —  (Min.  pub.C.  Couréelle«.)'—  tHii  aiTêt  dtr  18*  fôv. 
t809  déclare  G...,  juge  de  paix,  conTEÎncit  d'avofl'/ corijoidtement  arec 
l'un  do  808  josticiablcs,  fait-  une  fausse  déciaratioo,'  dan»  an*  certificat, 
pour  favoriser  la  souslraclioD  d^un  individu  à  la  coDBcriptioo';  en  consé- 
quence f  condamne  G...  k un  emprisonnement  d'uo  apt,( à  ttBoameDdto  do 
500  fr. ,  par  application  des  .i^rt.  4  et  7  de  Is^  loi  du  24  brum.,aB^,  et  des 
art.  15  et  14  de  la  loi  du  17  vent,  an  ë,  et  à  Fimprcssion  et  affiche  de 
fatrêt.  —  Ce  pourvoi  formé  parC...  Contre  cet  arrôt  est  rejeté  le  31  mars 
salivant.  —  Dans  ces  circonstances,  le  procureur  général  priés  la  cour  de 
cassation  a  requis,  en  verlu  du  pouvoir  censbriaT,* conféré  k  la  donr  su- 
prême par  l^^sénatos-consnlte  du  10  tberm.  an  tO,  art;  82,  la  suspension 
du  iuge  de  paix  C...  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût' autrement  ordonné. 

M.  Merlin  ad^abord  faitobserrerquece  serait  ua  scandale,  use  oda- 
mité  publique,  etun  avilissement  pou|;  lamàgistf  alive  de  voir  un-jugedepaix^ 
condamné  à  une  peine  correctionoelle,  rentrer  en  fooc^t^ons  après  a^foir  subi 
sa  peine,  un  juge  de  paii  surtout  qiii  a  commis  lé'délit,  de  concert  avec  un 
de  ses  justiciables ,  qui  a  trahi  la  vérité  pour  dégager  un  individu  de  la  con- 
scription ,'et  en  faire  retomber  le  poids  sur  un  autre  qui  en  était  excmpi, 
el  dont  la  condamnation  enfin  a^été  publiée  par  des  affiches  dans  toute  Vé^ 
tendue  de  son  canton.  —  Pour  parer  k  coi  incoD¥énient ,  la  voie  de-  la 
destitution  n'est  point  ouverte  aux  tribunaux,  car  le  souverain  seul  aie 
djroit  de  prononcer  celle  d'un  juge;  mais  l'art.  82  du  sénatus-consulte  du 
16  tberm.  an  10,  en  permettant  k  la  cour  de  cassation  de  suspendre  les 
juges  pour  cause  grave ,  offre  un  remède  salutaire  pour  le  cas  actuel.  — 
On  objectera  peul-étre,  ajoute  M.  Merlin ,  que  la  suspension  serait  pour 
G...  une  seconde  peine,  et  que  déjà  puni  par  la  cour  de  justice  criminelle , 
en  vertu  de  la  loi  du  24  brum.  an  6,  il  ne  peut  pa^  Tétre  de  nouveau  par 
la  cour,  eu  vertu  du  sénatus-consulte  du  16'  tberm.  an  10.  —  Mais  la 
suspension  d'un  fonctionnaire  puMtc  n'est  pas  une  peine  proprement  dite; 
c'est  une  mesure  de  haute  police ,  dont  l'objet  est  bien  moins  de  punir  le 
fonctionnaire  public  qu'elle  frappe  que  de  préserver  la  société  dMjn  dom- 
mage qu'elle  peut  avoir  à  craindre  de  sa  part.  Tout  fonctionnaire  public, 
tout  citoyen  qui  est  mis  en  état  d'accusation ,  est  par  cela  seul  suspendu, 
non-seulement  do  ses  fondions,  mats  inéme  de  ses  droits  politiques;  el 
cependant  il  n'est  pas  encore  jugé  coupable.  £a'  suspension  de  se^  fonc- 
tions, de  ses  droits  politiques,  n'est  donc  pasr  considérée  comme  une 
peine;  car,  si  elle  était  rangée  dans  la  classe  des  peines,  elle  ne  pour- 
rail  que  précéder  le  jugement  de  conviction ,  elle  ne  pourrait  pas  le  suivre 
ou  plutôt  en  faire  partie  (V.  Quest.  dO  droit,  v*  Non  btt  in  iim,  %  2). 

—  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  l'arrêt  rendu  parla' cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de ,  en  date  du  lë  fév.  1809,  et  l'art.  8^  du  sénatus-con- 
sulte dui6  tberm.  an  10  ;  —  Et  consîiKTant  que  l'arrêt  d*une  couf  de  jus- 
lice  criminelle  qui  déclare  un  jage  convaincu  d'avofr  donné  un  faux 
sertiGcat ,  qui  le  condanAie  à'une  amende  et  à  une  année  d^emprisonne- 
ment ,  -et  qui  a  été  rendu  public  par  Timpression  et  l'affiche ,  est  une  des 
causes  graves  dont  parie  l'art.  8^-du  séhatns-conBuUe  du  I6therm.  an 
10;  —  Qne  rien  ne  serait  plus  scandaleux  qne  de  voir  ce' juge  monter  sur 
MU  tribunal ,  presqae  au  même  instant  oft  il  aurait 'fini  d^expler  la  peine 
de  son  délit;  — Que  la  suspension  à  prononcer  contre  lui  n'est  point  une 
DOavelle  peine  du  délit;  mais  quelle  est  la  conséquence  nécessaire ,  tant 
de  la  condamnation  qui  a  établi  contre  ce  juge  une  grave  cause  do  suspi- 
cion sous  tous  les  rapports,  qne  dé  llmprcssioo  et  de  l'affiche  de  celte 
condamnation  quilar  ont  ehlcvé  la-considération ,  sans  laquelle  un  juge  ne 
peut  utilement  remplir  ses  fonctions  ;  —  Ordonné  que  Jeati-Bapiist^c  C... 
est  et  demeure  suspendu  de  ses  fonctions  déjuge  de  paix  du  carttdn  dlî..., 
déparlement  de.... ,  et  qu'à  la  diligence  dn  procureur  général,  le  présent 
arrêt  lui  sera  notifié. 

Du  8  déc.  1809.-G.  G.  »  séct.  réUtt.-lfSf.  le  duc  de  Massa,  min.  de  la 
Juét.y  pr.-Gandon ,  rap. 


térèt  imbltc,  cette  sévMtd  de  délîcdteMe,  cette  df gnfté  de  carac- 
tère ,  cette  intésrflé  de  mœnrs  qut  doivent  toulours  distingue!^  7a 
magistrature,  est  indépendante  de  1«  vindtéte  pelMT^ue,  en  ma- 
tière crlmfneHe ,  coi^rectlonnelle  et  de  sidiple  ponce ,  coname 
eeHe-ei  est  Indépendante  del'«ctlon  endtsclpline;— Qtt^en'fhe^ant 
que  l'une  ételguadt*  fa^e,'  Parrètatttaqtfé  a  méconnu  leuV  vêXate 
réciproque  et  fôrmeittimenC  vtolé  Part.  59  de  la  lot  cNr  ^  itvr. 
iaiO  »  (Crim.  éaBs.,tî  maf  182^,  atf.  Mnrcadf er,  V.  Wscipftde). 
I^91l.  Un  notiite  peut  amest,  par  mesure  de  dtlscipnné;  être 
suspendu  et  même  destitué  de  ses  fonctions  par  le  tnbunaTcivi7, 
pour  les  mêmes  fliits  qdl  ont  prébédemment  Dkotfvé  contre  lui  une 
condamnation correbt!otfnèlhBr(|iteq.,  isumf  1907, air.  Ghambeau. 
V.  Notante  ;  6  avr.  t80e',»air.  It..  V.  <0(r.7Bruxeires\r9Juilt.f»(Wj 
Reçiy  31* oct.  18*1  ('^) ;  ^  nuv.  f8'll  ,•  V.  Notaire;  Toulouse, 
2*  OHil  f82a/V.«w<.;-fi^)ûtlt,  8  Jnnv.  t840,  Y.  ead.). 


2*  Eipice  :  —  (Min.  p«b.  C.  P..,)  —  La  codb;  —  Va  l'art.  8S  du 
sénatus-consulte  du  16  tberm.  an  10;  et  considérant  que  cette  disposition 
est  évidemment  applicable  au  juge  de  paix  P.i.  »  convaiacu ,  par  arrêt , 
d'escroquerie,  et  con'^nTiirô  h  nne  amende  de  I.SOO  fr.  età  un  empri 


ilfemertt  dlf  t^s  mdîs;  —  Paîsaflt  dfoîr  Sttr  ib  réquisitoire  du  procureur 
générafj'suSpend  P...  dtsés  fonctions  dé  juge  dfepail  du  canton  de  èouizàl 

Du  2T  j^ili.  taiO'.rGi  G; ,  sect.  rdun.  —  JUL  ledUc  de  Massa,  mld!. 
de  la?  j«9(k  >  jir.^Zangiacomi:»  rap» 

(«>*••  JS^«;— (N...  C.  miow  p*.)— N...,namlre,  prévenu  d'un  délit 
d'escrequeme.  en  mauâre  de  cQOscription  ,.fut  condamné  par  le  tribuiSatcor* 
réctionnelàuuaa  dWprisonnement  et.àS^K)  fr.  d'amende,  —  U  siÂit 
sa  peine.  —  Trois  ans  a^rës,  il  fut  poursuivi  devant. le  tribunal  Gjyil  par 
le  ministère  public,  qi^t  deniaodâ  sa  destitution  pour  les  mêmes  faits*  — 
11  opposa  la  chose  ju^éê.' 

La  coua  ;  —  AlttmdU  que  l'ititîmé  a  été  jugé  correclîonncllemenl,  cii 
vertu  des  lois  lepressiVes  du  défit  dotit'il'étaU  prévenu ,  el  que  la  demande 
en  destitution  est  formée  ardvil,  en  vertu  de  la  loi  du  25'  vedtCse  att  11', 
contenant  oi^anisatioo  dK  notariat  :  en  sorte  qtiç  l'action  difll^re ,  par  sa 
nature,  de  celle  qui  a  jé^.  poursuivie  contre  riolimé,  et  sur  laquelle  est 
intervenu  l'arrêt  du  5  ÛrucL  an  12  :  d'où  il  ^ il  qu'il  n'y  a.  pas  lieu  d?ad* 
mettre  rexbeplibn  dé  la  chose  jpgéé;,— .Attendu,  en  ce  qui  concerne  la 
demande  en  destitution,  que  la  loi' du  25  ventôse  an  11,  spécifiant  les 
diverses  peines  établies  contre  les' notaires  dans  Teiercice  de  leurs  fonc- 
tions. Tait»  55  de  cette  lot-Dopeut  slrictements'entBndre  que  de  ces  peines 
telles,  qu'elles  soot.  prévues  ;  —  Aittendn  que  la-  tentative  d'escroquerie 
qui  a  donné  lieu  k  l'Airét.du  5  fruclw  an  12^,  n'est  ps  uiï  délit  classé  dans 
le  nombre^  de^  CQulrayenlioDa  notariales  que  la  loi  du  25  vèutése  an  11 
pu'uil  deL  la  deslitulioo  ;-  quo  c'idst  un  délit  qui  provoque  une  mémo  peine 
contre  tous  ceum  qui  s'en  rendraient  obupaliles ,  ihdépendamment  de  leurs 
quelles  et  des  bnclioas;  dont  ils  sont'reYélus  ;  —  Qull  suit  de  là  que  la 
loi  du  25  ventése  aoL  H?  n'a»  pas  unesCriote  application- ar  cas  dont  il 
s'agit;  -^  Qne  s'il  est  vrai  qu'un  notaire  doit  être  investi  de  la'donfiance 
publiq^iie ,  et  que  sa  moralité  puisse,  influer  sur  sa.  destitution ,  lorsque 
déjà  il  a  subi  une  peine  carrectionneUe ,  celte  condamnation  ne  peut  militer 
ici  contre  Tiatimé;  qu'il  léstdle,  an  contraira,  1*  des  attestations  délivrée 
p^  les  maire  et.adjoinls'dd  cantondaHb lequel L'iulhné  exerce  ses  fonc- 
Monçi.S?»  4e  l'aUestalion  de  radmimstraiton  mtiniciirale'delacdmmune  de 
sa  fésidepoe;  5^  de  celle  du  juge  de  paix  de  son  canton  ;  4*^  du  choii  qui 
a'éléi  f^il  4^  sa  personne,  le  27  sepl^  ldOS|,par.le  président  du  tribunal 
civil  de  Mous,  pour  être  dépositaire  des  adêe  éparsdans  son  canton,  et 
de  radfaésioa  à  mémo  fin  par  le  secrélairb:  général  de  la  préfecture  de 
Jemma{]k9S  ;  5°  de  l'état  des  actes  retenus  par.  l'intimé  comme*  notaire ,  et 
qui  surpassent  de  beaucoup  en  noinl^  ceux  qui  ont  été  retenus  par  ses 
cpp(rërpe;  que^,  depuis  l'explralion  de  la  peine  pronontée  coaire  l'intimé 
et  la  reprise  de  ses  fonctions,  il  a  ioili  de  l'estime,  de  la  confiance  de 
l'autorité  et  du  public,  et  a  exercé  son  étal,  à  la  salislaéfîoo.de  tous^ 
pendant  deux  ou  trois  ans;  de  manière  qu'il  a  effacé  sa  faute  par  une 
Donne  conduite ,  el  qu'il  s'agit  moins  ac|jourd'hui  de  l'arrêt  du  5  fruct. 
an  12,  dont  l'impression  s'est  évanouie*  que  de  le  déposséder. d'une  place 
qàll  A' reconquise  sur  Testime  de  ses  çopcitoyens;  —  Dit,  en  ce  qui  lour 
ché  Tetception  de  la  chose  iu|^è»;qu*il  a' été  md  jugé  ;  émendaut,  déclare 
llntimé  non  recevable  daàVcetle  exception;  au  principal,  confirme. 

Ou  19  juiU.  1809.-G.  de  Bruxelles ,  l"*  ch. 

2*  Espèce  :  -^'(Tarriccbi  C.  min.  pubO.«-En  dée.  1910,  le  ministère 
public  prèslç  Iribuoal  d'Alba  fit  assigner  Tarriécbi,  notaire ,  pour  se  voir 
destituer  dç  sçs  fonctions)^  sur  le  fondement  qu'il  avait  été  déclaré,  par  un 
jugement  correctionnel  du  9  janvier  précédenit,  convaincu  d'escroquerio 
en  matière  de  Gonseriplioo«  Tnrriccbia  prétendu,  qu'aiitané  lof  ne  déclare 
un  notaire  dans  lé  cas  d'être  destitué ,  par  cela  seul  qu'il  aurait  été  dé- 
claré coupable  d'un  délit  correctionnel;  que,  d^aîllcurs,  il  j  aurait  vio- 
lation de  la  règle  non  bis  in  idem.  Adoptant  ces  motifs,  Jie  tribunal  d'Albaa 
rejeté  l'action  du  ministère  public— Mais,  sur  l'appel,  ce  jugemenlaété  jn- 


ôrmé,etladè8tl;qtiondèThrricchi  pt-'ononcée  par  arrêt  delà  cour  de  Turin, 
da  il' mars  Ifill ,  «  attendu  ijue  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 
déuve'  aux  tribunaux  16  pouvoir  discrétionnaire  de  prononcer  toutes  les 
suspensions  ,  destitutions  ou  condamnations  à'dj^s  amendes  qui  peuvent 
avoir  étéehcouruosi^ar  des  notaires;  que  cet aHfcte a  été  ainsi  interprété 
emprison-  J  par  le  chef  suprême  de  la  magistrature  %  dans  des  lettres  des  25  fév.  el  16 
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CHOSE  JUGÉE.— Chip.  4. 


De  même,  on  notaire,  condamné  ponr  usnre,  et  qui  s'est  attiré 
des  reproches  de  la  part  des  magistrats,  à  l'occasion  de  deux 
procédures  en  faux  dirigées  contre  des  actes  qu'il  a  reçus,  a  pu 
être  ensuite  destitué  pour  ces  faits,  par  le  tribunal  civil,  sans 
qu'il  résulte  de  là  une  violation  de  la  maxime  non  bis  in  idem 
fReq.,  24  Juin  1828,  afT.  Dejarnac;  V.  Notaire). 

Une  Jurisprudence  semblable  a  été  admise  à  l'égard  de  l'avocat 
qui  a  encouru  une  peine  devant  la  Juridiction  ordinaire  (V.  Avo- 
cat, n^*  ii6  et  8uiv.)>  mène  une  simple  peine  d'audience  (V.  eod., 
n»'  486  et  446). 

BItB.  Il  ne  faut  pas  cependant  conclure  de  ce  qui  précède 
que  la  Justice  ordinaire  et  la  Justice  disciplinaire  soient  absolu- 
ment indépendantes  l'une  de  l'autre.  On  conçoit  très-bien  que 
les  déoisiODs  rendues  par  voie  de  discipline ,  n'exercent  aucune 
Influence  légale  sur  celles  de  la  Juridiction  ordinaire,  qui  ne  peut 
être  représentée  par  la  Justice  disciplinaire.  Hais,  telles  sont  les 
garanties  que  présente  la  Justice  ordinaire  pour  la  manifestation 
de  la  vérité,  qu'il  n'y  a  aucun  danger  à  accordera  ses  décisions 
force  de  chose  Jugée,  à  l'égard  des  poursuites  pour  discipline. 
Ainsi,  par  exemple,  qu'un  notaire  subisse  une  condamnation  qui 
Xc  prive  de  ses  droits  civiques,  par  cela  même  il  devra  être  des- 
titué de  ses  fonctions  par  vole  de  discipline,  sans  qu'il  soit  per- 
mis de  remettre  en  question  le  fait  dont  il  a  été  déclaré  coupable  ; 
car,  aux  termes  de  l'art.  35  de  la  loi  du  28  vent,  an  1  i ,  la  pre- 
mière condition  requise  pour  exercer  les  fonctions  de  notaire  ,^est 
la  Jouissance  des  droits  de  citoyen.  Si  la  condamnation  prononcée 
n'emporte  pas  la  privation  de  ces  droits ,  alors  la  Juridiction  dis- 
ciplinaire a,  nous  le  pensons,  le  pouvoir  d'apprécier,  dans  ses 
rapports  avec  la  discipline ,  le  fait  qui  a  donné  Heu  à  cette  con- 
damnation y  mais  en  tenant  toutefois  le  fait  pour  constant. 

5ji4.  Par  la  même  raison  que  la  condamnation  prononcée 
par  les  tribunaux  ordinaires  entraîne  virtuellement  la  peine  de 
discipline  dans  certains  cas  graves  et  déterminés ,  et ,  dans  tous 

novembre  1810 ,  et  par  la  cour  de  cassation ,  dans  son  arrêt  da  13  dée. 
de  la  même  anoée;  que  la  destitation  du  notaire  Tarricchi  n^cst  point  une 
peine  noarelle  ponr  le  délit  dont  il  a  été  déclaré  convaincu,  mais  une  simple 
suite,  une  conséquence  naturelle  dujugement  du  tribunal  correctionnel,  qui 
l'a  déclaré  escroc;  que  c'est  par  mesure  de  discipline,  et  non  comme  nou- 
velle peine  pour  l'escroquerie,  qu'il  devait  être  déclaré  incapable  de  con- 
tinuer de  remplir  des  fonctions  aussi  pures ,  aussi  importantes  que  celles 
de  notaire.  »~  Pourvoi  :  1*  pour  fausse  application  de  l'art.  53  de  la  loi 
du  25  venl.  an  11,  qu'on  a  prétendu  ne  conférer  aux  tribunaux  le  pou- 
voir de  destituer  un  notaire  que  dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  6,16  et 
26  de  la  même  loi,  2**  pour  violation  de  la  maxime  noi  6m  in  ti^m.— Arrêt. 

La  coua;  —Attendu,  1*  que  l'art.  53  de  la  lot  du  25  vent,  an  11  au- 
torise les  tribunaux  civils  à  prononcer  toutes  suspensions  et  destitutions 
des  notaires  à  la  poursuite  du  ministère  public-,  2«  que  les  art  6, 16  et  26 
de  la  susdite  loi  ne  limitent  ooint,  aux  seuls  cas  y  exprimés ,  le  pouvoir 
que  Tart.  53  accorde  aux  tribunaux  ;  S*"  que  Tarrêt  dénoncé ,  en  pronon- 
çant, comme  mesure  de  discipline,  la  destitution  d^un  notaire  déclaré  cou- 
pable d'escroquerie,  par  un  jugement  du  tribunal  correctionnel ,  n^a  point 
violé  la  règle  mm  bis  in  idem;  —  Rejette. 

Du  31  oct.  1811. -C.  G.  9  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Botton,  rap. 

(1)  Etpèeer  —  (Ryex  C.  min.  pub.)  —  Sur  ce  fait,  ainsi  précisé  par 
l'arrêt  disciplinaire  de  la  cour  de  Bruxelles ,  il  a  été  statué  en  ces  termes  : 
—  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  53,  sect.  3,  loi  du 
25  vent,  an  11  (V.  ce  texte,  r  Notaire),  le  ministère  public,  pour- 
suivant d'office  la  destitution  d'un  -notaire ,  n'est  pas  tenu  de  le  citer 
préalablement  à  la  chambre  de  discipline  ;  —  Attendu  que  du  renvoi  hors 
d'accusation ,  prononcé  en  faveur  du  demandeur  par  la  cour  spéciale  de 
Bruges,  il  ne  résulte  rien  autre  chose ,  sinon  qu'il  n'a  pas  été  jugé  cou- 
pable du  crime  de  faux;  qu'il  peut,  sans  avoir  commis  un  tel  crime, 
avoir  encouru  la  peme  de  la  destitution  ;  et  que ,  d'après  les  faits  déclarés 
coostanls  par  l'arrêt  attaqué ,  cette  peine  a  été  prononcée  contre  lui  sans 
qu'aucune  loi  ait  été  violée;  —  Rejette ,  etc. 

Du  13  dée.  1810.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Aumont ,  rap. 

(2)  Eipicê  :  — -  f  Silveslre  C.  min.  pub.  )  —  Sur  ce  fait,  ainsi  précisé 
dans*  l'arrêt  de  condamnation  disciplinaire  de  la  cour  de  Nîmes,  du  4  août 
1823,  il  a  été  statué  dans  les  termes  que  voici.  *  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  méconnu  la  maxime 


les  cas ,  la  reconnaissance  du  fait  matériel,  fi  semblerait  que,  par 
réciprocité,  l'acquittement  devrait  emporter  l'absolution  de  la 
peine  disciplinaire ,  à  moins ,  cependant ,  que  cet  acquittement 
ne  fût  motivé  de  manière  à  écarter  seulement  la  crlminaltté ,  en 
laissant  subsister  le  fait  matériel;  cas  auquel  le  pouvoir  discipli- 
naire conserverait  le  droit  d'apprécier  ce  fait  et  d'y  appliquer  la 
répression  qu'il  Juge  convenable.  Hais  la  jurisprudence  ne  parait 
pas  admettre  cette  doctrine,  qui,  en  effet,  semble  être  en  opposi^ 
tion  avec  l'essence  et  les  nécessités  du  pouvoir  disciplinaire. 

SIB^.  D'abord ,  il  a  été  jugé  :  i**  que  l'acquittement  pro- 
noncé par  la  justice  criminelle  ou  correctionnelle  n'exclut  point 
l'action  disciplinaire,  quand  celle-ci  n'est  pas  exclusivement 
basée  sur  les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  procès  criminel,  et 
qu'aiusl ,  un  notaire,  quoique  acquitté  d'une  accusation  de  faux  , 
peut  ensuite  être  destitué ,  si ,  à  cette  circonstance  qu'il  a  été 
poursuivi  pour  crime  de  faux ,  se  Joignent  des  faits  d'Inconduite 
et  d'indélicatesse  (Req.,  13  dée.  1810)  (1);  —  2«  Que  l'action 
disciplinaire  n'est  point  éteinte,  lorsque  le  Jugement  d'acquitte- 
ment qui  l'a  précédée  a  formellement  reconnu  l'existence  du 
fait  incriminé,  tout  en  le  dépouillant  du  caractère  de  criminalité, 
ou  lorsque  ce  Jugement  s'est  fondé  pour  repousser  l'action  crimi- 
nelle sur  une  simple  fin  de  non-recevoir,  sans  statuer  en  aucune 
manière  sur  l'existence  ou  la  uon-existence  du  fait;  et  c'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  qu'un  notaire  peut  être  destitué  pour  un  fait  de 
faux,  nonobstant  un  arrêt  de  non-lieu  prononcé  par  la  chambre 
d'accusation  et  motivé  seulement  sur  ce  que  le  notaire  n'a  pas 
frauduleusement  ni  même  sciemment  participé  au  famx  (Req.,  3 
mars  1824)  (2);  —  3*  Qu'un  huissier  peut  être  poursuivi 
disclplinairement  pour  avoir  faussentent  déclaré  dans  un  ex- 
ploit en  avoir  lui-même  remis  copie,  quoique  ce  fait  ait  été  an- 
térieurement déclaré  par  la  chambre  du  conseil  ne  constituer  ni 
crime  ni  délit,  comme  n'ayant  pas  été  accompagné  de  fraude 
(Crim.  cass. ,  !•'  mai  1 829)  (3)  ;  —  4<»  Qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  la 

leur  aUribuait  originairement ,  mais  ne  sont  point  soustraites  à  la  surveil- 
lance des  tribunaux  exerçant  des  actes  de  police  et  de  discipline;  qae  ce 
sont  depx  choses  distinctes  ;  d'où  sait  que  le  tribunal  n'a  nullement  violé 
la  maxime  non  bii  in  idem ,  ni  l'art.  560  c.  inst.  crim.  ; — Rejette. 
Du  3  mar8l824.-G.  C.,sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Ménerville,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Daussin.)  —  La  cour;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du 
procureur  général  à  la  cour  royale  d'Amiens;  ~  Vu  le  décret  du  14  juin 
1813,  portant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service  des  huissiers, 
(art.  45)  ;  -^  Attendu  que,  de  cet  art.  45,  il  résulte  que  le  fait  qu'il  pré- 
voit peut  former  l'objet  de  deux  sortes  de  préventions  essentiellement  di- 
verses parieur  nature  comme  par  le  caractère  de  leur  gravité  ;— Qu'il  peut 
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que  ce  fait  est  reconnu  constant,  rien  ne  doit  empêcher  qu'après  avoir 
arrêté  la  poursuite  criminelle,  à  cause  de Tineiistence  de  la  fraude,  o.i 
ne  puisse  poursuivre,  dans  le  fait  dégagé  de  cette  circonstance ,  une  in- 


cet  accusé  ne  puisse,  à  raison  du  même  fait ,  présenté  sous  ud  caractèiv 
de  criminalité  entièrement  différent,  être  de  nouveau  poursuivi;  «  Et 
attendu  que,  dansTespèce,  Daussin,  huissier,  était  prévenu  de  faux  pour 
avoir  frauduleusement  omis  de  remettre  au  clerc  de  M*  Danicourt,  no- 
taire, la  copie  d'un  exploit,  dans  lequel  il  déclarait  l'avoir  remise;  — 
Qu'en  reconnaissant  ce  fait  constant ,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Péronne  ne  se  fonda ,  pour  déclarer  qu^il  ne  constituait  ni  crime  ni 
délit,  que  sur  ce  qu'il  n'était  pas  accompagné  de  fraude;, que  cette  décla» 
ration  négative,  uniquement  sur  le  caractère  frauduleux  et  criminel,  était 
expressément  affirmative  sur  l-existence  du  fait  matériel  ;  —  Que,  d'ail- 
leurs, elle  était  nécessairement  restreinte  à  une  prévention  de  faux ,  sur 
laquelle  la  chambre  du  conseil  avait  à  statuer;*- Que,  dès  lors,  elle  no 
pouvait  empêcher  que  le  fait  imputé ,  dégagé  de  la  circonstance  de  la 
fraude ,  ne  constituât  une  infraction  à  la  règle  de  discipline  établie  par 
l'art.  45  du  décret  du  14  juin  1813,  et  ne  fût  poursuivi  comme  tel;  ^ 
Que,  néanmoins ,  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  cette  poursuite ,  comme  violant 
la  règle  non  bis  in  idem ,  et  qu'en  conséquence,  il  a  relaxé  Daussin  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  par  le  tribunal  correctionnel  de  Pé- 
ronne; —En  quoi  cet  arrêta  faussement  appliqué  l'art.  360  c.  inst.  crim., 
et  la  règle  non  bit  in  idem^  et  violé  l'art.  45  du  décret  du  14  juin  1813; 
—  Par  ces  motifs,  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  du  l''  avril  dernier. 
Du  1"  mai  1829.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr  -Oilivier,  rap. 


CHOSE 

destitotion  d*an  notaire  pour  faux  par  altération  d'actes,  bien  qu'il 
ail  été  acquitté  du  crime  de  faux  par  la  cour  d'assises,  quand  d'ail- 
leurs il  a  lul-méme  avoué,  dans  l'instruction  poursuivie  contre  lui, 
avoir  fait  ces  altérations  pour  éviter  aux  parties  de  payer  la  totalité 
(les  droits  de  mutation  (Req.,  13  Janv.  1825)  (1)  ;  —  5*  Qu'enfln 
l'acquittement  prononcé  en  faveur  d'un  notaire,  sur  le  seul  fonde- 
ment de  la  prescription  du  délit ,  ne  peut  être  un  obstacle  à  la 
suspension  ou  destitution  de  ce  notaire  (Req.,  50  déc.  1824)  (2). 
596.  Mais  cette  uniformité  de  décisions  cesse  dans  le  cas  où 
le  fonctionnaire  ou  officier  ministériel  poursuivi  criminellement  a 
été  déclaré  purement  et  simplement  non  coupable  par  la  cour 
d'assises.  Il  nous  avait  paru  que ,  dans  cette  hypothèse ,  il  n'était 

{i)Eipieê: —  (G...  C.  min.  pub.)  —  En  1823,  G...,  notaire,  fut 
traduit  devant  lacoar  d'assises  de  TYonne,  comme  accusé  de  concossion 
et  de  faux  en  raison  de  plusieurs  altérations  que  présentaient  quatorze  mi- 
nutes des  actes  qu'il  avait  reçus.  —  G...  convint  des  altérations;  mais  il 
ajouta  que  les  minutes  avaient  été  enregistrées  dans  cet  état,  et  que  ces 
altérations  n'avaient  eu  d'autre  objet,  de  sa  part,  que  de  satisfaire  an 
désir  des  parties  qui,  après  lui  avoir  déclaré  un  prix,  avaient  voulu  en- 
suite substituer  un  prix  inférieur  pour  se  soustraire  k  une  partie  des  droits 
de  mutation.  Après  de  longs  débats,  où  il  fut  établi  que,  s'il  v  avait  eu 
faiblesse  de  la  part  du  notaire,  du  moins  ses  mains  étaient  demeurées 
pures,  le  jury  ledéclaranon  coupable,  et  son  acquittement  fut  prononcé 
par  arrêt  du  8  déc.  1823. 

Quelques  jours  après ,  il  fut  assigné  devant  le  tribunal  d'Auxerre  pour 
entendre  prononcer  sa  destitution  :  «  Attendu,  portait  l'assignation  du  mi- 
nistère public,  que  G...  a  méconnu  les  devoirs  de  son  état,  en  commet- 
tant les  fautes  graves  que  le  jury  a  déclaré  ne  pas  être  des  faits  crimi- 
npls ,  et  qui  ont  été  relevés  dans  la  procédure  instruite  contre  lui.  »  •— 
Le  tribunal  a  prononcé  la  destitution  du  notaire  G...  par  jugement  du  28 
janv.  1824,  dont  voici  les  motifs  :  —  «Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction du  procès  criminel  subi  par  le  sieur  G...,  que,  dans  une  mul- 
titude d'actes  par  lui  passés  en  sa  Qualité  de  notaire,  il  a  commis  des  al- 
térations sur  les  mots  exprimant  le  prix  des  objets  vendus,  et  tendant 
toujours  à  diminuer  ce  prix;  que  le  sieur  G...y  dans  un  mémoire  signé 
de  lui  et  produit  à  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale ,  ainsi  que 
dans  l'interrogatoire  par  lui  subi  les  21  et  24  novembre  dernier,  a  avoué 
avoir  fait  ces  altérations ,  sur  la  demande  des  parties /dans  l'unique  in- 
tention de  dissimuler  à  la  régie  des  domaines  les  véritables  prix,  et,  par 
ce  moyen,  écbapper  à  une  partie  des  droits;  que,  particulièrement  dans 
son  interrogatoire ,  il  a  avoué  avoir  successivement  substitué ,  dans  un 
de  ces  actes,  le  mot  troit  à  celui  de  tniztf  celui  de  trnu  à  celui  de 
trois ,  et  enfin  celui  de  trou  à  celai  de  treist,  —  Que  si,  dans  ces 
faits,  le  jury  n'a  reconnu  ni  le  crime  de  faux  ni  celui  de  concussion,  le 
tribunal,  seul  compétent  pour  exercer  contre  les  notaires  les  mesures  de 
discipline ,  ne  peut  pas  se  refuser  à  y  voir  l'abus  le  plus  dangereux  des 
fonctions  importantes  du  notariat,  et  surtout  de  reconnaître,  dans  le 
nombre  Infini  de  ceuiUérations  et  la  longue  série  d'années  pendant  les- 
quelles elles  ont  eu  neu,  une  habitude  d'mdélicatesse  effrayante  de  la  part 
d'un  fonctionnaire  dépositaire  des  monuments  sur  lesquels  repose  la  lor- 
tune  de  ses  concitoyens;  —  Que  si,  par  la  loi  des  finances  de  1816,  les 
notaires  ont  obtenu  de  la  loi  la  faculté  de  présenter  au  gouvernement  un 
successeur,  et  si,  de  cette  générosité  de  l'État  envers  ces  fonctionnaires  et 
divers  autres,  il  est  résulté  pour  eux  des  occasions  de  lucre  plus  ou  moins 
considérable,  on  ne  peut  en  tirer  la  conséquence,  que  ces  fonctionnaires 
soient  affranchis  de  la  peine  de  la  destitution ,  cette  fausse  conséquence 
étant  à  l'avance  rejelée  par  le  texte  même  de  la  loi  invoquée;  que  la  seule 
conséquence  salutaire  à  apercevoir  dans  cette  loi,  est  que  ces  fonction- 
naires ,  s'ils  ne  sont  pas  retenus  par  des  principes  d'honneur,  de  s'éloi- 
gner des  causes  de  destitution,  le  seront  au  moins  par  des  motifs  d'in- 
térêt. »  —  Sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  du 25  mai  1824,  qui  en  a  adopté  les  motifs.  ^  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  Parrét  attaqué  constate  que  le  demandeur  a 
avoué  que  les  substitutions  par  lui  opérées  dans  les  actes  qu'il  a  reçus  ont 
été  faites  pour  éviter  aux  parties  de  payer  la  totalité  des  droits  de  muta- 
tion ,  fait  qui  n'a  pas  fourni  la  matière  de  l'accusation  criminelle ,  et  qui 
n'a  pu ,  par  l^  même ,  être  compris  dans  l'absolution  prononcée  par  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  ;  qu'ainsi  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  qui  a  le 
droit  de  discipline  snr  les  notaires ,  reconnaissant  dans  les  faits  une  babi- 
Cude  d'indélicatesse  effrayante,  de  la  part  du  demandeur,  ne  viole  aucun 
des  articles  invoqués,  et  ne  se  met  en  opposition  avec  aucun  des  arrêts 
cités  par  le  demandeur;  —  Rejette. 
Du  13  janv.  1825.-G.  G.,  scct.  req.-MM.  Botton ,  pr.-yallée,  rap. 

(2)  Bapèeê:  —  (T...  C.  min.  pub.)  —  Le  sieur  T...,  notaire,  poursuivi 
à  la  requête  du  ministère  public  pour  abus  de  confiance,  avait  été  acquitté 
par  arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans,  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
avait  déclaré  prescrite  raction  exercée  contr')  lui.  —  Plus  tard,  il  fut  pour- 
suivi en  destitution  pour  le  même  fait;  il  eicipa  de  la  maxime  non  6ii  m 
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pas  permis  de  redieréher  si  faeqnlttellittil  était  fondé  sur  ce  que 
le  lut  n'avait  pas  été  commis  par  Faocusé,  ou  seulement  sur  ce  quil 
Pavait  été  sans  Intention  coupable,  el  qm  dès  lors  l'inoerlltude 
snr  ce  point  devait  tourner  an  profil  de  Taecnsé  et  le  protéger,  par 
l'exception  de  chose  Jogée,  contre  l'action  disciplinaire. — ^Dlvers 
arrêts  semblent  consacrer  celte  opinion  en  décidant  qu'un 
notaire  acquitté  d'une  accusation  de  faux,  sur  la  déclaration  du 
Jury  qu'il  n'est  pas  coupable ,  ne  penl  ensuite  être  suspendu  ni 
destitué  doses  fonctions,  uniquement  pour  le  même  fait  dont  11  a 
été  pleinement  acquitté  (Gass.,  24  Juill.  1822;  ReJ.,  24  Janv. 
1 837  (3)  ;  Pau ,  28  ]anv.  1 824 ,  aff.  Vidal ,  V.  l'arrêt  de  la  note 
qui  suit; — Conf.,  24  mai  1826;  Rennes,  1'*  ch.,  aff.  Leparc), 

iditn;  néanmoins  il  fut  suspendu  de  ses  fonctions  de  notaire,  par  arrêt  de 
la  même  cour,  du  13  janv.  1823,  aiasi  motivé  :  —  «  Attendu  que  le  pre- 
mier arrêt ,  qui  acquitte  légalement  le  sieur  T.«. ,  n'a  été  rendu  que  par 
voie  de  prescription,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  23  vent,  an  11,  et  du 
règlement  du  21  vent,  an  12,  qui  autorise  les  cours  à  prononcer  telle  des- 
titution ou  telle  suspension  que  bon  leur  semble,  sur  la  poursuite  d'office  et 
même  hors  les  cas  exprimés  daas  les  art.  6, 16,  23  et  26  de  cette  loi,  un 
tel  renvoi  n'empêche  pas  les  cours  d'apprécier  de  nouveau,  en  matière  de 
discipline,  les  faits  qui  auraient  d'abord  été  imputés.  » — Pourvoi.— Arrêt. 
Là  couh  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  déféré  prononce,  en  matière  de  disci- 

Iiline,  sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Vendôme,  devant 
equel  avait  été  appelé  le  notaire  T...;  —  Attendu  que  les  actes  et  juge- 
ments de  discipline  sont  indépendants  des  actions  publiques  et  pénales; 
que  si  celles-ci,  sujettes  à  péremption»  se  trouvent  éteintes  par  la  pres- 
cription qui  en  interdit  la  poursuite,  il  n'en  résulte  pas  que  le  renvoi  de  la 
{ilaiote  en  police  correctionnelle,  portée  contre  le  notaire  (parce  que  le  dé- 
it  dont  il  était  prévenu  aurait  été  prescrit  par  le  laps  de  trois  années),  ait 
dû  avoir  quelque  influence  pour  effacer  le  fait  subsistant  de  la  violation 
des  devoirs  de  sa  profession,  toujours  demeuré  soumis  à  la  juridiction  dis- 
ciplinaire, destinée  à  réprimer  les  fautes  des  fonctionnaires  que  la  loi  a 
placés  sous  une  surveillance  spéciale  et  exceptiopndile  ;  —  Rejette. 
Du  30  déc  1824.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Hennon,  pr.-Gartempe,  rap. 

(3)  l**  f^pèM.*  —  (M«  Vincent  C.  min.  pub.)— En  1816 ,  Savarin  fit 
une  donation  au  profit  de  Rozet.  Peu  après,  on  prétendit  que  cet  acte  était 
faux ,  et  le  notaire  Vincent,  qui  l'avait  reçu,  fut  accusé  de  (aux  :  on  de- 
manda au  Jury  «  si  ce  notaire  était  coupable  de  faux  en  éqriture  publique 
et  authentique  en  fabriquant  une  fausse  donation  supposée  faite  par  l'abbé 
Savarin?  »  Et  le  jury  répondit  non ,  à  la  majorité  oe  onie  contre  un.  -<^ 
En  coQséquence  l'acquittement  de  M*  Vincent  fut  prononcé  le  17  déc.  1 81  ?• 
—  Trois  fburs  après ,  ce  notaire  a  donné  sa  démission  en  faveur  de  son 
père,  Qéâaraot  qu'il  continuerait  à  remplir  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il 
rot  remplacé.  —  Le  gouvernement  né  s'étant  pas  occupé  de  ce  remplace- 
ment, le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Saint-Etienne  crut  devoir, 
en  fév.  1818 ,  provoquer  la  destitution  du  notaire  Vincent ,  et  cette  des- 
titution fut  prononcée  par  jugement  du  3  mars  suivant,  motivé  :  l*'  sur  ce 
qu'il  résultait  d'une  délibération  de  la  chambre  des  notaires  que  Vincent 
rédigeait  ordinairement  les  actes  de  son  ministère  dans  un  cabaret ,  hors 
le  lieu  de  sa  résidence,  et  dans  un  appartement  parlai  loué  à  côté  de  celui 
où  les  buveurs  se  réunissent;  2*  sur  ce  que,  si  Vincent  avait  été  acquitté 
du  faux  dont  il  avait  été  accosé ,  il  n'en  restait  pas  moins  entaché  d'une 
espèce  de  Oétrissure  inconciliable  avec  le  caractère  d'honnêteté  qu'exigeait 
la  profession  de  notaire.  —  Ce  jugement  a  été  confirmé ,  sur  l'appel,  par 
arrêt  de  la  cour  de  Lyon ,  du  3  août  1821 ,  mais  dans  les  termes  que 


soit  le  faux  dont  cet  acte  était  argué ,  soit  le  fait  que  Vincent  y  avait  ap- 

g)sé  sa  signature,  et  qu'il  avait  été  revêtu  après  coup  de  celle  du  notaire 
outeille  et  du  témoin  Montgiraud ,  quoique  l'acte  énonce  qu'ils  étaient 
présents  ;  que  ces  faits ,  dépouillés  de  la  criminalité  qui  avait  motivé 
l'accusation  dont  Vincent  a  été  acquitté ,  suffisent  cependant  pour  démon- 
trer le  danger  de  le  laisser  exercer  ses  fonctions  de  notaire;  que  la  démis- 
sion donnée  par  Vincent  n'étant  pas  suivie  de  son  remplacement,  n'est  pas 
un  motif  capable  d'empêcher  de  prononcer  sa  destitution;  la  cour,  sans 
entendre  aucunement  approuver  les  motifii  des  premiers  juges ,  et  par 
ceux  ci-dessus  exprimés,  maintient  la  destitution  du  sieur  Vincent,  w  — 
Pourvoi  de  Vincent ,  pour  violation ,  soit  des  art  1350, 1351  et  1352  c. 
civ.,  soit  de  l'art.  360  c.  inst.  crim. — Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.) 
La  coun  ;  —Vu  l'art. 360 c  inst.  crim.;  —  Vu  aussi  le  art.  1350, 
1351  et  1332  c.  cIv.  ;  —  Considérant  que  la  déclaration  du  jury,  en  date 
du  17  déc.  1817 ,  dit  positivement  que  Vincent  n'a  pas  commis  de  faux 
en  recevant  la  donation  faite  par  l'abbé  Savarin ,  et  que  l'arrêt  attaqué 
juge,  au  contraire,  que  Vincent  s'en  est  rendu  coupable,  puisqu'il  le  dé- 
clare convaincu  d'avoir  inséré  de  fausses  mentions  dans  son  acte ,  et  par 
conséquent  d'avoir  fait  un  faux;  que ,  sous  ce  rapport ,  l'arrêt  a  violé  les 
lois  ci-dessus  citées,  relatives  à  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Considé- 
rant que,  d'après  la  déclaration  du  jury  et  Tordonnance  d'acquittement , 
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liwuid  inèM»  m  Ml  deMore  eeutaBl»  noiwHi  si  te  iwtaire  a 
«Uesté  dans  un  ae4e  la  présaaoe  eMIifkàm  Aét^  norlt  lors  tfe  h 
fassaUaa  de  cet  aete  (Re(|. ,  a9}ato t8M>(*)j  I>egf anr«eiitfy  t* 9, 
p.  li(«  Hote  i,  a^|^fa«v6  aussè  call»  JarisiniMeiM^  IT dlly  «n 
parlant  de  rarrMda  M  luttai  «Ma,'  «b»»  «  «ipivtavliipMsée 
de  la  eanrsnr  la  respeel  que  Fan  daM  aivair  fiÎMr  las  ënAte 
acquis.  » 

1^99.  Hais  d'antres  arréi»  ant  dMdé  an  oaritriRré,-  et  arec 
plus  de  raison,  nous  datons  la  dire  af^ès  tm  phis  sértevx 

f  intent  ne  pouvsût ,  aax  fermes  dé  ra)rC.  36Ô  c.  îns(.  crîm. ,  6(re  repris , 
accusé,  nî  par  conséquent  punr  à  raison  de  ce  prétendu  hni  doiiC  it  avait 
été  a^ttfl;  que ,  cependant ,  FarMt  attaqué  prononce  contre  kii  hf  peine 
da  la  deeiitution ,  el  ne  la  prenence  qu'en  considération  de  ce-fsrax  qu'il 
dit  n'avoir  pas  été  détruit  par  la  déclaration  éa  jury;  que,,  sdqs  cet  anlre 
rapport,  Taitét  a  violé  Tart.  360  e.  inst.  erim.;  ^  Casse. 

Da  24iuftH.  i822.-  C.  G.,  sect.  civ.-IBL  BrissoBy  pr.-Zai»g:iacomî , 
rap.-Jottbert,  av.  gén.  o.  conf.-Ghampion ,  m. 

Nota.  Il  hm  nmarqaer  qtw,  àma  r«spètie  qoe  noas  ^mbi  <fc  i^pporfer,  Kir  IkKs 
4*iiioondQil«  qoe  le  tribunal  de  premièra  iniunce  amir  ilSetaréfl  eoiisttins  oui  éié 
retranehéa  d«  la  ca«M  par  la  eoor  de  Lyoa,  qoi  a  «ipmséBMot  éédATè  ne  pas  en- 
lendrt)  approuver  les  moUb  des  preniera  juges ,  et  ne  tender  la' dMlMatiei  dVMUiÀ 
Vinceat  qae  sur  un  faux  dont  il  avait  M  irr^Tocablement  jugé  inaoeant. 

S»jSjpdM>.**- (Mm.  pnb.  C.Tinhnd.)— IiesiéurTittfcAt»'»^**^»  li^uii 
devant  la  ooar  rassises  de  TArdèche,  po^  fiiOt  en  écriblre  afuthent^ue , 
ea  ce  qu'il  aurait  antidaté  un  acte  de  vente,  dans  le  but  d'an^nfir  ane 
vente  sout seing  privé  antérieure,  fat  acquitté  sur  la  déclaration  négative 
a«-jary.  —  Pen  di!' temps  après  cet  acquittement,  le  procureur  du  foi  de 
iargentière ,  se  Ibndanf  9»  lus  fé^t»  de  l'art.  5S  d^'  W  for  A»  21V  venf. 
aa  li ,  et  sur  ce  que  tes  ftiit^  argués  cofltré  le  ifeOir  Tîntettd  étaient  dto  na- 
ture à  érciHer  encore  Pâciidn  <H  la  jVi^be ,  et  que  sa  conduite ,  1or#  de  Ik 
passation  de  Tade  altaqiM  pour  hMt,  cénstftuaff  éMf  niauqtfe'  d^  d^ica^ 
(esse  îatolërable  dans  un  officier  ministériel,  Passignapour  voir'prottoitcer 
sa  destitution.  —  Le  sîetti<  Tinland  spposa  Fart,  sao*  t.  Itott.  crfnt.  ^i 
consacre  l'autorité  de  la  chose  jueée  et  hi  maxime  non  bit  M  rAnh. 

Le  10  iév.  f  S35,r  jugemeul  qtn  déboute  l«  mint^fe  poMîé  do  M  de- 
mande :  ~  tt  Attendu  qu'il  est  établi,  et  d'aiilears  ceçonnu,  qae  le  no- 
taire Tinland  a  été  acquitté,  par  la  cour  dWiseâ  de  l'Àrd^bo,  dé  Tao- 
cd'sation  de  faux  qui  avait  été  dirigée  contre  lu;  que  les  poursuites 
actuelles  sont  fondées  exactement  et  ^piq^emeat  sur  les  ra^âiBies  laits  que 
ceux  pour  lesquels  it  ^  été  ainsi  acquitté; 

»  Que,  d''après  la  déclaration  du  juxy  et  iWdOnnance  d'acqoMess^t , 
d'une  part,  Tinland  ne  peut  plus,  aux  termes  de  l'art.  360  c.  insL  crisi-., 
étro  repris,  accusé,  ni,  par  conséquent,  puni  à  saisoA  du  prétendu  faux 
dont  il  a  été  absous ,  cl  que ,  d'autre  part .  le  fait  de  Facoosatioo  a  perdu 
non-seulement  son  caractère  ie  crimipaiité ,  mais  (^'il^a  encore  été  éi^ 
claré  non  existant;  —  Attendu,  dès  lors,  que  ce  fait  ne  saurait  être  suffi- 
sant pour  motiver  la  destitution  de  es  notaire.^  —  Attemlu  qu'aucun  autre 
fait  soit  antérieur ,  soit  postérieur,  de  nature  à  rendre  T^laud  iadigue  de 
la  conûance  publique,  n'étant  articulé  contre  loi,  il  s'ensuit  qu'il  est  en 
voie  de  relaxe.  » 

Appel  de  la  part  du  ministère  public ,. qui  préunta  da  nouveau  le  ^s- 
fème  qu'il  avait  soutenu  eu  instance,  c'eot^^dire  qu'il  prétendit  que  le 
fait  de  taux  acquitté  pouvait  encore  donner  Ûeaa  l'action  disciplinaire;  il 
allégua,  en  outre,  un  (iiit  nouveau  d'iadéMcalMaa consistani ea  ce  que  le 
BÎeur  Tinland  aurait  tenté  de  soustraire  des  titres  à  un  client»  fait  dont 
il  demandait  à  faire  preuve. 

Le  15  mai  1855|  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  en  ces  ternes:  —  «  At- 
tendu qu'en  droit  elen  morale,  celui  contre  lequel  sont  dirigées  des  pour- 
suites qui  peuvent  lo  rendre  passible  d'une  peine ,  doit  être  mis  k  mémo  de 
connaître,  d'une  manière  précise ,  les  faits  qui  lui  sont  reprocbéa;  -^  At- 
tendu que ,  dans  la  citation  signifiée  au  notaire  Tinland ,  h  la  requête  de 
M.  le  procureur  du  roi ,  ce  magistrat  n'a  excipé  contre  hii  que  dis  seuls 
el  mêmes  faits  à  raison  desquels  il  a  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises, 
et  par  suite  acquitté,  conformément  à  la  déclaration  du  jury;  que,  soft 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  soit  par  les  premières  conclusioBs 
prises  devant  la  cour,  par  M.  le  procureur  général,  Tinland  n'a  en  à  se 
justifier  que  de  ces  mêmes  fiaits;  —  Attendu  que  c'est  vainement  que , 
pour  corroborer  la  demande  en  destitution  dâdfi  Tinland,  IL  lo  pioeo- 
neor  général  a  ajouté  dans  ses  dernières  coaslusioas  un  iait  nouveau  à 
ceux  qu'il  avait  jusqu'alors  sqjnmis  à  l'appréciaiioa  de  la  cour;  qu'elle  n'a 
pas  à  s'en  occuper,  et  qu'en  l'état,  Q  échappe  à  ser  investigations;  — 
Par  ces  motifs  et  ceux  qui  ont  déterminé  les  prsBÛers  juges,  eonÛrms.  » 
•—  Pourvoi  par  le  ministère  public.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  eh.  dvcons.)» 

La  cooa;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  l'arrêt  atla<^ 
que,  que,  sur  la  déclaration  du  jury,  le  notaire  Tinlaad  a  été  acquitté, 

Sr  la  cour  d'assises  du  département  de  TArdèclie ,  de  l'aocusalion  de 
IX  dirigée  contre  lui ,  et  que  c'est  uniquement  sur  les  faits  de  laur  qui 
avaient  servi  de  base  à  Taccusation  que  le  procureur  du  roi  près  la  tri- 
bunal civil  de  LargentSère  a  provoqué  la  dostitutioa  dndit  Tinknd',  etf 
Qu'en  sa  foodaat  sar  es  motif  noor  le  relaxer  de  raotioa  en  deslhntte 
ftrméc  contlv  lui ,  l'arrêt  attaque  n'a  violi*  annmo  loi;  —  Alt^^ndu ,  d'ail- 


'  aamnan^  da  la  qnastfair,  4[ue  raeqéiffemeol  pfmtenéé  stif  fa  d^^ 
MMinm  dn  Jory  <^e  f aéeilsé  nfest  pas  coupaMtf  n'empêche 
^■e  <|«e  eelM-ct  ta  pvfsse  éfre  pevrsafftl  dfsefptMfréttent  ptiar 
te  HéMé  fW  (Réq.^  n  Ué^  i9i9  (^^12  atilF  iSfSY,  atf .  ivias, 
f.  Ke^aiVOf  blnidgés,  1h  Jtffn  1859,  aff.  L.,  rapportée  oo(f., 
9^m  ParrdI  de  M  èhdttAre  des  reqnètes  dn  25  avr.  1859), 
«  atlfAMMfnehidéélnratMtida  jaty  ne  porte  qae  snr  la  ciiTpabmté 
dû  faK  êonsMéré  sema  le  peM  de  t^  de  Papplfcatfon  de  la  loi 
erhntnerte;  qo»  eetle  tfééiaraffen  n'exclut  pas  l'existence'  nAUté- 
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leurs,  que  l'anêt  attaqué  a  réservé  tous  les  droits  du  arinislèM  pnMie, 
relativement  aux  nouveaux  faits  articulés  tardivomont  à  l^aadieneo  «te  la 
cour  royale;  —  fiejclle. 

Do  24  janv.  1857.-0.  C,  ch.  civ.-HM.  Portails,  i*'  pr.-Morean,  rap.« 
Tarbé,-  ai',  gén.,  c.  contr.-6afnier,  av. 

(f)  Étfêcé  :  -^  (Jfin.  pu*.  C.  Tîdal.)  —  Vb  Tidàl ,  notsdw  à  Bayonne , 
fntfràdmt  dievant  lâ  cour  d'assises  comme  accusé  de  faux  en  écriture  pa- 
bff(/iae ,  pour  avoir  constaté  (|an9  nO  acte ,  du  3  août  1818 ,  que  soixante* 
tro»  bouviers  avaient  fait  cession  de  leurs  créances  à  Hibouté  de  Paris; 
qne  les 
somtta^j 
présenta 

né  leur  eût  pas  éfé  comptée  cbez  le  notaire ,  mais  cbez  eux ,  et  qu'enfin , 
quoique  deux  ded'în'ditîdus,  que  lie  notaire  avait  dits  être  présents  se  trou- 
vassent décédés  au  jour  où  l'acte  avait  été  passé.  —  La  déclaration  du 
jury  fut  favorable  à  Vidal ,  et  le  président  prononça  son  acquittement.  — 
Sfars ,  bientôt  après,  le  procureur  du  roi  se  pourvut  devant  le  tribunal, 
pour  rairé  prononter  sa  de^itution  ,  en  se  fondant  sur  ce  que  La  déclara- 
tion' du  ]ur/  et  l^ordonnance  d'acquittement' ,  ne  détruisaient  pas  le  fait 
matérîenement  prouvé  ^ar  la  daté  de  l'acte ,  que  le  notaire  avait  constaté 
la  présence  d'^individt»  afisents  et*  dont  deux  étaient  morts.— Vidal  excipa 
de  la  ma'iiime  fion  5i<  m  idem  ;  il  soutînt  (^o ,  iWrèt  de  la  cour  d'assises 
rayant  déclaré  non  coU]^nbîe  aes  faux  qui  lui  étaient  imputés,  ces  faits 
tfe  pouvairnt  \l(\\i  dt>nile'r  matière  à  auciioe  action  contre  lui.  —  Le  tri- 
Bunal  de  Bayoïine  le  s'UâiiendU  pou^  deux  ans  de  ses  fonctions;  mais,  sqr 
Pa^ipeT  qu'il'  en  iiltéî'j(^/cë  j'ygémenf  fui  infirmé,  par  arrêt  de  la  cour  de 
^au,  dtf  28  janv.  182^,,  ai  Vidal  renvoyé  de  la  plainte.— ta  cour  royale 
donna  pour  motif  de  sa  décfiâîon  que  lo  jury  étant  interrogé  non-seulement 
SUT  la  moralité,  mais  encore  sur  rexistcncc  au  £ali  matériel  de  l'accusar 
(îbnr ,  SB'  répon'^e  négative  ne  faisait  pas  seulement  perdre  à  ce  fait  son 
cafi^cTôfé  de  criiAinalitS ,  Dbais  encore  devait  le  faire  regarder  comme  non 
existant.  —  Pourvpr;  —  Arrêt. 

Éa  coùr;-^  AtleïiJA  q;iie  Tarrêl  dénoncé  conslale,  en  fait,  que  l'action 
ôt^ôCuHeur  d\l-roL  était  fondée  exactement  et  uniquement  sur  les  mêmes 

its  que  c^m  pour  raison  dlesqùeU  le  notaire  Vidal  avait  été  accusé  et 
pleîiicliient  acquitté*;  —  ffcjclte. 

DtfîO  jolh  i824.-C.  C.,sect.  req.-lfSr.  Brillât,  pr.-Rousseao ,  rap^ 

(^  Èipièe:  — *^6ao\ef  C.  thm.  pub.)  —  Camei,  notaire,  poursuivi 
pour  ci^ nie  âe  fatx.  fut  acquitté  sur  une  déclaration  de  non-cul pabiiiié. 
té  ndnistére  publient  ensuite  prononcer  par  le  tribunal  de  Nantua  la  dcs- 
ti^ulfon  de  ce  notaire.  Sur  l'appel,  arrêt  conlirroatif  delà  cour  do  Lyon  : 
<r  Considérant  que  ^1  lé  notaire  Camet ,  en  antidatant  l'acte  par  lui  reçu , 
et  cri  ^0  présentant  chez  le  président  du  tribunal  civil  de  Nantua  pour  ob- 
tenir, sur  un  faux  exposé,  des  feuilles  nouvelles,  n*a  point  commis  le  faux 
prévu  par  tai  loi ,  it  a  néanmoins  manqué,  de  la  manière  la  plus  formelle 
cl  la  plus  çrave ,  mi  deyolrà  de  sa  profession  ,  et  qu^ainsi  les  mesures 
disciplinaires  lés'  puiif  ^^vércs  doivent  Lui  être  appliquées.  »  —  Pourvoi  de 
Camél',  nbOr  contravention  &  la  maxime  non  oit  in  idem,  à  l'art.  560  c. 
lûïL  crim.  et  à  PaVt.  5o'de  li  loi  du  25  ventôse  an  11.  —  ArrêU 

LA  COUR  ;  — r  Attendu  que  là  déclaration  du  jury  no  porte  que  sur  la 
cùTpaDllité  dU  fait  considéré  sous  Iç  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi 
criminelle';  que  cette  cfécl'aration  n'exclut  pas  Fexistence  matérielle  du  fait 
qui  a  donné  lieu  à  la  poursuite  et  des  autres  ci^nstances  qui  s'y  ratta- 
cbcnt;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  Part.  360  du  code  d'instruction 
criminelle ,  l'individu  acquitté  no  peut  être  repris  à  raison  du  même  fait, 
ccltç  disposition  ne  concerne  que  la  poursuite  criminelle  et  ne  saurait  em- 
pêcher l'exercice  de  Taction  disciplinaire  qui  dérive  d'une  tout  autre 
cause ,  et  est  régie  par  des  principes  différents  ;  que  cette  action ,  portée 
devant  les  tribunaux  civils,  a  pour  objet  la  répression  des  faits  d'indéli- 
catesse et  d'improbité  commis  par  le  fonctionnaire  inculpé; 

Attendu ,  d'ans  l'espèce  et  surabondamment ,  que  le  demandeur  avait 
réellement  commis,  aux  termes  de  Tarrêt  attaqué,  des  faits  d'indélicatesse 
et  d'improbité ,  ainsi  une  des  manquements  graves  à  ses  devoirs,  non-seu« 
lement  par  l'antidate  de  l'acte  qui  avait  donné  lieu  à  la  poursuite  du  faux, 
mais  encore  en  enlevarit  deux  feuiHés  de  son  lépertoirè  pour  y  hitercder 
une  fausse  mention  de  Pacte  itetidaté  ; 

Que,  dans  ces  cfrconstanees,  loin  de  violer  Part.  59  de  lar  lof  dh  S5 
vent  an  f  l ,  Farrêt'  en  a  fait  usa  juste  applicatlott  ;  —Rejette ,  Hc 

Btfiadée.  18961-0.  e.,  ch.  req.-MM.  Zangiaiooiiii,  pi^.-Vîgier,  ntp.- 
Nlcod,  av.  gén.,  c.  conf.-Galisscl,  av. 
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rielte  un  faUq^i  a4oM6Jieuà  Ift  iMnixsuUfii^udi^  MifPoaMw» 
de  l'arU  560  c.  Inst.  crjm.  ne  xxmcerae  que  la  i^ursutte  ctiil- 
nelle  et  ne  saurait  empéclier  l'e^ercioe  46  TactÂon  diacyltoitfiy, 
qui  dériv^  d'Mae  jU)ut  autre  cause,  et  est  rég^  par  des  prio/çiam 
différeuls.  »  —  Solution  semblal)le  à  Tégard  d^u^  ajvecat,  mmi^ 
en  matière  de  presse  (beq.,  27  uov.  1858^  aff.  Faites»  V.  A vac^» 
D<"  44Ôet  i08). 

S9ê.  Ou  peut  encore  invoquer,  comm  T9f^^  daB#  oe  ^m, 
deux  arrAts  de  la  cour  de  Colmar  uul  i^m$s  4Mnj^%  Vèfri^49 
non-lieu  d'une  chambre  d'accusation,  loudé  s^f  çid  qu^Uêt^y  0 
pat  d$  charget  suffisantes  qiAç  U  pr4»en^  fie  M>k  rpfif^  ff^^$flVê 
du  faux  ^  lui  Imputé;  n^aifraacliit  pas  ceuii-«i  des  peip^s  îisci* 
plinaires  qu'il  peul  avoir  encourvas  pM»^r  Ip  flpké#e  )f^  (Ooîwikr. 
8  et  8  mars  1825}  (1),  ou  de  la  destiluUoA  (^ôi^gfis»  4  diéc. 
1826,  aff.  N...,  V.  Notaire). 

Mais  il  a  été  Jugé  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  Ueu  poMf  4es  \^ffè%  de 
l'action  disciplinaire  de  ue  pas  prendre  c«s  ^ts  ep  considérattao, 
tant  que  la  preuve  n'en  est  établie  que  par  riuXormaMoD  crljocd- 
neile,  cette  information  ayant  pu  être  puKlifiiée  par  les  4é^ats 
oraux  en  cour  d'assises  dout  il  ne  reste  aucj^jie  trace  {Mmoi^^t 
21  juin  1838,  aff.  Lenob^i  aff.  V.  Nota^e). 

'  '  '  '  ■  '  lui |i    yi_  ■■     .     ma.»  I      I  I» 

(1)  1'*  £jfp^c«/— (Min.pub.  C.  0...)--l'A€ODii;-^fin€eq9i4«iCia«la 
6d  de  ooD-receyoïir:  *—  Goasidéra^  ^ ae  là  c^m)>n  d'«ocnsi^«ii  s'a  été 
saisie ,  par  suite  de  rinstruclipD  &ur  la  prévention  4^  iai» ,  que  4j9  lasede 
question  de  savoir  s'il  v  avait  charge»  sulfisaptes  ijonr  r^voyer  U  notaire 
0...  devant  lacoor  d'assises,  en  raison  du  faux  ^ui  lui  étai^  imputé;  gù'ea 
décidant  qu'il  n^exlslait  pas  diarges  suffisantes  que  ledit  0...  se  soit  rendu 
coupable  du  fait  a  loi  imputé,  cette  chambre  a  définitivement  acquitté  le 
prévenu  de  à'inputatM»  de  faux,  mais  j|«6  rÎM  n*«  été  préjugé  en  sa  fa- 
veur, relaiivjeaeDl  m%  peÎMs  do  discip(iBsqo'ilfs«t  nv«ir  «ncourtes  ponr 
les  mémc$  faits  > — JSa  ce  qui  toucha  l'appel  inciicat ;  ^  Gonsidéraiit  qu  en 
datant  et  apposant  sa  signature  trois  mois  après  U  pa««i|Â9n  4e  l'acte,  et 
lors  de  la  remise  des  deniers  pour  l'enregistrem/uvt,  le  uot^e  0..-  a  c^p- 
mis  une  faute ,  en  n*appelant  ni  les  parties,  ni  les  témoins  pour  dore  sou 
acte;  mais  que  cette  mute  n'est  pas  de  nat^ure  à  entraîner  contre  lui  une 
suspensien  de  Irois  mois;  --  Par  tes  metîfs ,  sais  s'arrêter  k  l'appel  priu- 
eipal  ^H  miaifitère  pnblic  qui  est  dédaré  nal  fondé ,  non  plus  <|u*a  la  fin  de 
fooHWfcev^oir  oppeiée  par  0. ..  qui  est  anssi  déclaaée  mal  fondée  $  pronoo- 
çant  sur  f>pp<;l  jneideat,  met  l'appislialM  et  os  dont  est  appel  au  néant; 
ep  ce  gue ,  par  ledit  ju|ement ,  le  apts^e  0..*  a  éjké  snspcndu  de  ses  fooc- 
tioDs  pepdant  trois  mo)S  ;  éinendapt ,  rédi^t  ladi^  suspension  à  u  mois. 

Du  5  mars  1825.-G.  ue  jColmar.-M.  V4et  de  Clievers  ^  pr« 

2«  J^jpéei;  -**-  (Min.  pab*  C.  A...)  —  Leaotain  A...  élait  penrsuivl 
comme  coupable  4e fajux  peiir  avoir  foan(i  a  une  vente publifue, à  laquelle . 
il  avait  procédé  le  30  ju^l).  ^820,  la  date  du  Z%  août ,  e|  de  ^Uie  rendu 
coupable  d'une  snbslitutioo  4®  date  dans  une  antrç  vente  (àite  en  1823.  — 
24  juiH.  1824,  arrêt  de  )a  chambre  d'accusation  oui  a  i^claré  qn'il  n'y 
avait  pas  de  diarges  suffisantes  qne  le  prévenu  se  lot  rendu  coupable  des 
faits  à  lui  imputés ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre.  A...  fat  mis  en  li- 
berté.-* Le  ministère  public  tfaduisit  alors  A...  devant  le  tribnnal  dvil 
Kiur  le  faire  destimsr  de  ses  fonclieiis'y  et  le  tiiboanl,  ceosidéraot  que  la 
i  du  2S  vent,  an  11  confère  aux  ttibanaux  in  faculté  de  preneneer  contre 
les  notaires  toutes  suspensions,  4^tutioiiS|  dommaaeS'ia(4réls,  Aon-seu- 
lemen,t  dans  les  cas  qu'elle  détermine  (art.  6, 16  et  26},  pi^is  encore  dans 
tous  ceux  où  ils  le  jugent  à  propos  ;  que  celte  faculté ,  hors  l^  cas  déter- 
minés, él^ni  discrétionnaire  ^l'application  qu'ils  doivip|it  faire  de  ces  peines 
est  aussi  eutièrenient  abandonnée  à  leur  justice  et  a  leur  impartialité;  en 
cepséQneaoe,  pitnaat  en  coasidératien  les  circonstances  atténuantes  de  la 
gravité  de  la  &vte  da  notaire ,  sa  fconae  répntatien ,  l'absence  de  toot  pré- 
)u4içfi  caq^é  ans  panias  ooatractàatsi ,  le  tribannl  pranaaça  la  suspension 
au  notaire  pendant  six  mois. 

Appç)  par  le  minisière  public  *-  pe  son  cété  le  notaire  A..«  Interjette 
apoA  Incident,  on  disait  pour  lui  qne ,  sous  les  lois  ^e  1791  et  de  l'an  4, 
la  ftédaration  négative  du  Jury  d'accusation  n'éunt  pas  motivée ,  il  en  résultait 
«ueineeilitudcsur  le  motif  qui  l'avait  déterminée,  et  que  cette  incertitude, 
exprittde  par  les  «Mte  Hfif^nHm  s'interprétait  en  faveur  de  f  accusé  et 
faisait  pfésuiper  qgfi  le  jarf  avait  pensé  qne  le  lait  n'était  pas  eonstaatv 
d'çp  ]'i^ppssi))ilité  4s  f^ndpr  apaonq  coadamnatiea  .après  «ne  telle  4doln* 
Éi^^b  a  \  m\^A  qi^'ii  ne  /^t  survenu  des  faits  aonveanx  à  la  eoanniisaaee 
4s  la  jusljcf.  ^  R'^^  la  c<Hle  d'ioslruatieB  eriminelie ,  les  arrêts  des 
çb^mbrcs  ^i'^usalioa  spul  moUwésf  c'est  dons  danp  les  mo<0  qu'on  doit 
c^ifKbsr  la  ipèsure  ^s  là  probabilité  du  fait  ou  des  causes  qui  supposent  son 
existence}  igaif  s|  ces  motils  Mat  aufsi  généraux  que  les  dédarations  de 
l'ancicq  jury  .bien  plys,  si  l'en  déclare  qu'il  n'y  a  point  de  chargée  tw/f!» 
mnUê  contrôle  nrévcnu,  alors  ce  qui  était  simple  présomption  sons  les 
lois  de  1701  et  4e  i'aa  é  darisnt  naé  pidsomptioa  légale  par  l'absence  des 
charges.  —  ArrêU 
Là  coua  ;  —  CaasJdéraaf  1  sirin  fia  da  no  wncevair  oppeaée  b  raction  du 


•^•9.  fnvtnfoii,  de  aolalra  q«l  n  été  rwiTnyé  par  la  chaiiif)re 
de  discipline  de  la  plainte  famée  contre  lui  par  le  syndic,  na 
peut,  sar  les  poursuites  du  ministère  public  à  fin  de  suspension, 
#nmei4e  4»  4%  dnotMHIap,  être  eondamné  à  Pune  des  peines 
parléna  fiar  rarrélé  dlu  «  niv.  mi  13,  lorsque  le  tribunal  Juge  qu'il 
n'y  st  paa  Jlea  de  prononcer  la  sospensioii,  Kemende  on  la^lestl- 

tvHon  (Maiiey,  t  Jniii  «894,«ff.  € );  et  II  est  de  pratique  con- 

ataatnqnn,  soit  faspirant  an  natartat,  sait  le  licencié  ou  l'avocat 
stagiaire,  ^1  ont  épronvé  on  refus  de  délivrance  de  certificat  ou 
é'admisaina  aott  au  stage,  sdt  au  tableau,  peuvent  former  une 
énumae  nonveie,  «ans  crainte  d*étre  repousses  par  la  règle  non 
bis  in  idem.  Cela  tient  à  la  nature  de  ces  sortes  de  décisions, 
qui  ne  coMÉilment  pas  des  )u|fement8.— V.  Avocat,  n<>*  109, 158 
et  ISO;  V.  anssi  v»  fiotalre. 

IM#.  On  date  eenefdéreir  comme  simplement  disciplinaire,  et. 
par  suite ,  cooMie  ne  faisant  point  obstacle  à  l'exercice  de  l'actioi 
pubttfue  excinsivetteni  dévolue  aux  officiers  du  ministère  public, 
ladKcislon  par  laq«mile  des  prud'hommes  ont  prononcé^  dans  les 
UmHeade  ieuM  ntlritMitionsi^  des  peines  encourues  pour  une  con- 
travention comaise  par  nn  Individu  soumis  à  leur  juridiction 
(Crim.  rej.,  9  nvrtt  1896)  (9).— Conf.  Le  Sellyer,  n«  2449. 

ministftre  ptiblic,  que  si  la  di^mbre  d^cc\isation  a  renvoyé  le  notaire  Â..,  de 
raccusatlon  de  faul ,  ce  ne  peut  étire ,  d'après  l'art.  Î29  e.  Inst.  crim.,  que 
parce  qu'die  n'a  aperçu  auconc  trace  du  crime  de  faui ,  ou  qu'elle  n'a  pas 
trooviS  dans  les  foitsaus  a  sa  charge  des  indices  suffisants  de  culpabilité; 
•*-  ftl^ainsi,  fier  «as  mets  qi^U  n'Moùtê  pat  d»  ehargêt  wffitënUt  que  A... 
se  so^  rep^a  qpupable  da  fam.qai  lui  eat  imputé,  on  ne  peut  entendre 
autre  cboàe  f ^oon  %]^  ce  fait^  coandéré  comm^  ceastiimiif  du  faut ,  ae  faii 
est  pas  jinp.ut^ble ;  —  Que  si,  d'après  l'art.  246,  le  notaire  4--  ao  peut 
plus  être  traduit  devant  là  cpur  d'a^sisyes  pour  le  même  Cait ,  à  moins  qu'il 
ne  saryicnoe  de  nouvelles  charges,  si  même  il  écLappe  enliërement pour 
les  faits  imputés  à  l'action  publique  et  pénale  du  ministère  public,  cette 
circonstance  ne  peut  avoir  l'efficacité  de  le  soustraire  à  la  surveillance  et  I 
Kadion  discipiioaim  a  laqudle  la  loi  dn  f5  vent,  an  1t  assujettit  les  no- 
taires «osMie  officiers  ministérids,  et  noo-eeuiement  sur  la  poursuite  du 
ministère  p«Mic#  fi^  sur  ccUe  ménpe  des  parties  intéressées;  ^  Que, 
bien  quB  cette  action  puisse  p^allre  injuste ,  en  ce  qu'elle  tend  k  Caire  in* 
fliger  des  répressions  qui  peuvent  être  considérées  comme  équivalentes  à 
des  peines^  elle  est  cependant  distincte  de  Taction  publique,  qui  poursuit 
les  crimes,  délite  ou  contraventions  ;  d'où  il  suit  que  le  ministère  public  est 
recevabie  à  demander  la  peine  de  disdpHne  énoncée  dans  les  réquisitions; 
•—Censidéraat,  au  fond ,  que  la  dostitulion  di^mandée  par  le  ministère  pu- 
blic art  le  maai^mnp  de  ces  peines^  qu'elle  n'est  point  positivement  édictée 
par  la  loi  organiqai  peur  lee  (aits  retenus  dans  la  plainte  et  l'information; 
que  cette  peine  de  la  destitution  ^st  encore  aggravée  depuis  la  let  de  l'an  1 1 9 
par  les  nouvelles  dispositions  Mgalas  qui  tendent  à  priver  les  fonction- 
naires dcslitués  de  tout  ou  partie  de  leur  patrimoine;  qu'elle  ne  doit  donc 
pas  être  prononcée,  même  pour  des  infractions  graves ,  lorsqu'il  n'appert 
d'aucnne  intention  fVaoduleuse,  et  qu'il  n'est  jusilGé  d'aucun  préjudice 
causé  soit  à  l'État,  soit  aui  parties  contractantes  par  le  fait  de  rinculpé  ; 
-•  Adoptant,  au  surplus ,  les  meCifs  des  premiers  juges ,  sans  s'arrêter  à 
la  fin  de  non -recevoir,  non  plus  qu'à  l'appel  incident,  dans  lesquels  l'in- 
timé est  déclaré  mai  fondé;  sliatuant  sur  l'appel  principal.  ^  Confirme. 
Du  8  mafs  19^.<G.  de  Col«mr.-M.  Millet  de  Cht^w^  pr. 

(a)  Eépicê  :  --»  (Caaesse  C.  mia«  pnb.)  —  La  cona  (ap.  délib.  en  eh. 
du  cnns.)  ;  -^  Statuant  sur  les  moyens  dn  peurvpi  pris,  soit  de  la  violai 
tion  de  la  maxime  non  hit  in  idem,  résultant  de  l'art.  1551  c.  civ.,  et  de 
l'art.  360  c  inst.  crim.  combinés ,  soit  de  la  violation  des  lois  des  9  Hep(« 
et  i%  dêt.  1790,  confirmatives  des  anciens  édils,  ordonnances  ou  règle- 
ments relatifs  aux  attributions  des  prud'homme^  pêcheurs  de  Marseille  ; 
^Attendu  que,  si  ces  prud'bommes  orrt  reçu  de  fa  puissance  législative 
le  droit  d'établir  entre  les  pêcheurs  francaie  et  étrangers,  de  leur  ressort , 
des  règles  consêrTatrices  du  bon  ordre ,  dans  l'esercice  de  leur  profession; 
ei  des  bonnes  pratiques  de  la  pèche ,  de  constater  et  de  réprimer,  par  des 
amendes,  les  infractions  à  ces  règlements  et  pratiques,  ces  attributions  ne 
peuvent  avoir  pour  effet  ni  résult&t  (ce  qui  aurait  lieu  dans  l'espèce)  d'en* 
traver  ou  de  diminuer  celles  confétées  aux  tribunaux  ordinaires  pour  ja 
rénressien  des  crimes,  délits  et  contraventions  prévus  par  les  lois  géné- 
rales du  royaume;  —  Attendu  que  la  poursuite  des  faits  qualifiés  iofrac- 
lions  par  ces  lois ,  appartf ent  exclusivement  aux  officiers  du  ministère  pu- 
blic, d'après  l'art.  1  c.  inf^t.  crim.,  et  que  les  prud'hommes,  pêcheurs 
eux-mêmes,  doivent  renvoyer  aux  tribunaux  les  procès-verbaui  qu'ils  en 
ont  dressés  ou  reçus,  et  non  s'en  attribuiir  la  connaissance;  —  Attendu 
que  si ,  à  Toccasion  des  contraventions  aux  lois  de  PËtat ,  les  pru- 
d'hommes pêcheurs  trouvetit  des  infractions  de  leur  compétence  a  répri- 
mer, leurs  déci$iiori$  doivent  être  as.<iimiléçs  à  celle^qi  émanent  des  juri- 
;.  dictions  disciplinaires  constituées  par  les  lois,  et,  dès  lors,  ne  peuvcnl 
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CHAP.  8«— Dl  L'OfFLUIRGI  DBS  ACTIONS  OnttS  BT  FOiUQOBS 
LBS  UlfBS  ▲  L'ÉGARD  DBS  AIJTBBS. 

681.  La  question  de  savoir  dans  quels  cas  la  chose  Jugée  au 
eivil  lait  loi  pour  les  tribunaux  criminels»  et,  réciproquement, 
dans  quels  cas  les  tribunaux  civils  sont  liés  par  les  Jugements 
rendus  au  criminel ,  a  été  vivement  controversée  par  les  Juriscon- 
sultes modernes.  —  Suivant  M.  Touiller,  la  chose  Jugée  au  cri* 
mioel  ne  peut  influer  sur  l'action  civile  que  lorsque  la  partie  lé- 
sée est  Intervenue  dans  la  poursuite  criminelle  ^  et  la  chose  Jugée 
au  civil  n'a  d'autorité  sur  l'action  publique  que  quand  il  s'est  agi 
d'une  question  d'État. 

Suivant  M.  Merlin,  au  contraire,  toutes  les  fois  que  le  Juge- 
ment criminel  décide  une  question  préjudicielle  à  l'action  civile , 
11  exerce  une  influence  nécessaire  sur  le  Jugement  de  celle-ci ,  et 
vice  D«r94,  aitendu  qu'il  y  a  suffisamment  identité  d'objet  dans 
deux  procès  dont  l'un  a  pour  objet  une  question  préjudicielle  à 
l'autre-,  et  qu'il  y  a  pareillement  identité  de  partiee^  parce  que, 
dans  les  actions  publiques,  le  ministère  public  agit,  au  nom  de 
la  société,  aux  risques,  périls  et  avanlagss  de  tous  les  intéressés. 
— Telle  est  aussi  l'opinion  que  nous  avons  nous-méme  professée 
dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage ,  et  à  laquelle  M.  Mangin 
est  venu  jouter  depuis  un  nouveau  degré  de  lumière.  Comme  la 
question  dont  il  s'agit  n'avait  pas  encore  acquis ,  lors  de  la  pu' 
blication  de  cette  première  édition,  toute  la  clarté  et  toute  l'évi- 
dence qui  nous  semble  l'environner  aujourd'hui ,  nous  avions  cru 
devoir  signaler  dans  le  plus  grand  détail  les  diverses  modifica- 
tions que  la  discussion  élevée  entre  MM.  Merlin  et  Touiller  avait 
successivement  fait  subir  aux  systèmes  professés  par  ces  deux 
éminents  Jurisconsultes.  Neus  avions  pareillement  Jugé  utile  de 
discuter  avec  étendue  chacun  de  ces  systèmes.  L'état  actuel  de  la 
question  nous  permet  de  ki  traiter  ao^urd'hul  avec  moins  de  dé- 
veloppements. 

Le  principal  point  de  la  difficulté  consiste  à  savoir  si  le  crime 
ou  le  délit  qui  a  été  déclaré  constant  par  la  Justice  criminelle  peut 
encore  être  nié  et  débattu  par  l'accusé  devant  les  tribunaux  ci- 
vils. M.  Merlin  établit  ainsi  la  négative  :  Distinguons  deux  cas  : 
ou  la  personne  lésée  par  le  délit  s'était  rendue  partie  civile  au 
procès  criminel ,  ou  elle  n'avait  point  paru  dans  ce  procès.  —  Au 
premier  cas ,  il  est  de  toute  évidence  qu'entre  le  condamné  et  la 
partie  civile  qui,  dans  une  action  exercée  civilement,  excipe 
contre  lui  du  Jugement  rendu  sur  l'action  publique,  il  y  a  tout  à 
la  fois  identité  de  cause ,  puisque  le  même  fait  sert  do  base  aux 
deux  actions;  de  parties,  puisque  la  personne  lésée  est  interve- 
nue au  procès  criminel  ;  et  de  chose  demandée,  puisqu*à  raction 
publique  tendante  à  l'application  de  la  peine,  elle  avait  Joint  sou 
aclion  privée  et  donné  par  là  un  objet  de  plus  au  procès  criminel. 
Il  y  a  donc  lieu ,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit ,  à  l'application 
de  la  chose  Jugée.  —  En  est-il  de  mémo  dans  le  second  cas?  Ici 
encore  se  retrouve  l'identité  de  cause,  l'existence  du  délit;  mais 
des  Jurisconsultes,  notamment  Touiller,  contestent  qu'il  y  ait  pa- 
reillement identité  d*ob^di  et  de  parUe».  L'objet  du  procès  cri- 
minel était,  dltron,  la  vindicte  publique,  tandis  que  celui  du  procès 
civil  est  entièrement  conoentré  dans  l'Intérêt  privé  de  la  partie 
lésée  par  le  délit.  Cette  objection  serait  fondée ,  s'il  s'agissait  ici 
de  deux  procès  ordinaires  et  indépendante  Tun  de  Vautre.  Mais  II 
n'en  est  pas  ainsi;  le  procès  criminel  est  essentiellement  pr^udi- 
eiel  au  procès  civil,  aux  termes  de  l'art.  3  c.  inst.  crim.,  qui  veut, 
comme  le  faisait  antérieurement  l'art  8.  du  code  du  3  brumaire , 
que,  lorsque  l'action  civile  est  poursuivie,  non  pas  en  même  temps 
et  devant  les  mêmes  Juges  que  l'action  publique ,  mais  séparé* 

faire  obstacle  à  i'eiercice  de  Tactioa  publique  ;  —  Et  altendu  qae ,  dans 
Tetpèce,  le  procareur  du  roi  de  Marseille  poursuivait ,  par  acte  du  6  juin 
1835,  une  infraction  à  la  loi  du  21  vent,  an  11  (12  mare  1803) ,  punis- 
lable  de  peines  correcUonnelIeg ,  constatée  sur  la  réquisition  du  commis- 
faire  à  rinscription  maritime  à  Marseille,  à  la  date  du  22  avril  précédent  ; 
—  Que  le  tribunal  correctionnel  de  Marseille  a  été  légalement  saisi  de 
cette  action  publique;  que  la  quittance  produite  par  Canesse,  d'un  veree- 
ment  de  4  fr.  entre  les  mains  de  Tan  des  prud'hommes,  fait  le  8  du  même 
mois,  pour  amende  à  laquelle  il  aurait  été  condamné  par  iugement  (non 
représenté)  du  tribunal  des  prud'hommes ,  pour  fait  de  pèche  au  gangui , 
ledit  jour,  22  avril,  ne  peut  être  considérée  comme  la  répression  d'un  dé- 
lit^ puoi  par  la  loi  d*une  amende,  dont  le  mtfiimtim  est  fixé  à  300.;  «— 


ment,  Vexereiee  en  toit  suspendu  tant  quUl  n'a  pas  été pfùnoucé 
enr  Paetùm  publique  intentée  avant  ou  pendant  ta  poursuite  de 
Vaetion  cwUe.  Or,  il  est  impossible  que  le  procès  criminel  soit 
préjudiciel  au  procès  civil,  sans  que  le  fait  déclaré  constant  dans 
l'un  soit  tenu  pour  tel  dans  l'autre ,  sans  que  le  Jugement  rendu 
sur  ce  fait  dans  le  premier  ait  l'autorité  de  la  chose  Jugée  dans  le 
second ,  et  par  conséquent  sans  que ,  malgré  la  différence  de  leurs 
objets  directs,  les  deux  procès  soient  censés,  aux  yeux  de  la  loi, 
avoir  le  même  objet  fondamental ,  par  cela  seul  qu'ils  ont  la  même 
cause.  On  s'en  convainc  aisément  en  examinant  ce  qui  a  lieu  quand, 
par  exception  à  l'art.  S  c.  inst.  crim.,  la  loi  veut  que  l'action  ci- 
vile soit  préjudicielle  à  l'action  publique.  Le  prévenu  d'un  délit 
forestier  se  prétend  propriétaire  de  la  forêt  dans  laquelle  on  l'ac* 
cuse  d'avoir  délinqué  ;  le  tribunal  correctionnel  est  obligé  de  sur- 
seoir à  son  Jugement  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  question 
de  propriété  par  le  tribunal  civil  (c.  for.,  182, 189);  et  si  le  tri- 
bunal civil  déclare,  en  effet,  le  prévenu  propriétaire,  le  tribunal 
correctionnel  ne  peut  se  dispenser  d'acquitter  celui-ci.  Cependant 
les  deux  procès ,  qui  ont  bien  la  même  cause ,  n'ont  pas ,  à  pro- 
prement parler,  le  même  objet.  Pourquoi  donc  le  jugement  civil 
fait-il,  malgré  cela,  la  loi  au  tribunal  correctionnel  ?  C'est  que  la 
loi  réunit  les  objets  directs  des  deux  procès  en  un  seul  objet  fon- 
damental ,  à  la  seule  question  de  savoir  si  le  fait  qui  a  donné  lieu 
aux  deux  procès  est,  ou  non,  l'exercice  du  droit  de  propriété. 
Autre  exemple  :  le  ministère  public ,  par  oubli  de  l'art.  327  c. 
civ.,  poursuit  d'emblée  un  faux  d'où  est  résultée  la  suppression  de 
l'état  d'un  enfant  légitime;  les  Jugesxriminels  sursoient  à  statuer 
Jusqu'après  le  jugement  de  la  question  d'état  par  le  tribunal  civil  ; 
cette  question  est  définitivement  résolue  contre  Tenfant;  assuré- 
ment le  ministère  public  n'est  plus  recevable  à  reprendre  la 
poursuite  de  faux  ;  cette  nouvelle  action  n'aurait  pourtant  pas  di- 
rectement le  même  objet  que  l'aiTaire  Jugée  par  le  tribunal  civil. 
Mais  la  loi ,  en  attribuant  à  ce  tribunal  la  connaissance  exclusive 
et  préalable  de  la  question  d'état ,  a  nécessairement  entendu  faire 
résulter  du  Jugement  qui  déclarait  qu'il  n'y  a  pas  eu  suppression 
d'état  une  exception  de  chose  Jugée  contre  l'action  criminelle*,  elle 
a  voulu  qu'en  cette  matière  la  différence  d'objet  des  deux  actions 
cessât  d'être  considérée  lorsqu'il  y  aurait  identité  de  cause.  — > 
C'est  encore  par  la  même  raison  qu'en  matière  de  contributions 
indirectes ,  lorsque  le  prévenu  de  contravention ,  en  alléguant  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  que  le  droit  auquel  on  l'accuse  d'a- 
voir voulu  se  soustraire  n*est  aucunement  dû ,  a  rendu  nécessaire 
la  décUion  préalable  du  tribunal  civil  sur  le  mérite  de  cette  excep- 
tion (L.  5  vent,  an  12,  art.  88),  le  jugement  de  ce  tribunal  a 
nécessairement  pour  effet  ou  d'éteindre  l'action  publique ,  s'il  re« 
connaît  que  le  droit  n'est  pas  dû,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
d'empêcher  le  prévenu  de  pouvoir  reproduire  son  exception  de- 
vant le  tribunal  correctionnel.  Cependant  l'objet  direct  de  l'action 
civile  et  celui  de  l'action  publique  ne  sont  pas  les  mêmes;  mais 
la  loi  est  censée  les  identifier  par  l'effet  qu'elle  attribue  à  l'action 
civile  d'être  préjudicielle  à  l'action  publique. 

Or,  s'il  en  est  ainsi  quand  l'action  civile  est  préjudicielle  à  l'ac- 
lion  publique,  il  en  doit  nécessairement  être  de  même  dans  les 
cas  où  c'est  au  contraire  l'action  publique  qui  est  préjudicielle  à 
l'action  civile  -,  et  dès  lors,  dans  notre  hypothèse,  le  fait  Jugé 
constant  dans  le  procès  criminel,  ne  peut  plus  être  remis  en  ques- 
tion, dans  le  procès  civil,  sous  prétexte  de  défaut  d'identité 
d'objet. 

Reste  à  savoir  s'il  y  a  identité  de  parties  dans  les  deux  pro- 
cès. Dans  le  droit  romain,  l'action  publique  appartenait,  comme 
on  sait,  à  tout  le  monde  *,  celui  qui  intentait  une  accusation  était 


Attendu  que  les  pmd^hommes  n'ayant  à  cet  égard  aucune  attribution  judi- 
ciaire ,  leur  décision ,  si  elle  ouste ,  n*a  pas  le  caractère  de  jugement  ; 
que ,  dès  lors ,  le  moyen  tiré  de  la  maiime  non  bië  m  ûton,  est  sans  appU* 
cation  à  l'espèce;  —  Attendu  que  les  lois  des  9  sept,  et  12  déc.  1790 
n'ont  pu  être  violées,  puisquMI  ne  s'agissait  ni  d'infraction  aux  règlements 
particuliers  et  usages  des  prud'hommes,  ni  d'atteinte  portée  à  leurs  attri- 
butions et  à  l'acte  de  juridiction  qu'ils  auraient  fait  sur  le  pêcheur  leur 
justiciable ,  mais  de  la  répression  d*un  fait  prévu  par  une  loi  de  Tétat^  — 
Rejette. 
Du  9  avril  1836.-C.  C,  cb.  crim.-llM.de  Bastard,  pr.-Inmbart,  rap. 

Nota.  Le  même  Jour,  deux  autres  arrêts  iOBiMllMW' 
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censé  te  faire  an  nom  de  tonte  la  société,  et  par  saite  le  Jagement 
qui  intervenaitétait  aussi  censé  rendn  avec  la  société  entière  (L. 
3,  D.,  DepoptUar,  action,,  etL.  9,  G.,  De accwat.  et  imcript.). 
Chez  nous,  l'action  publique  est  aussi  exercée  dans  l'intérêt  de 
la  société  représentée,  non  plus  comme  à  Rome,  par  le  premier 
Tenu,  mais  par  le  ministère  public  qui  est  en  cela  le  mandataire 
Je  tous,  et  dès  lors  le  Jugement  criminel  intervenu  contradictoi- 
rement  avec  le  ministère  public  doit  être  réputé  contradictoire 
avec  tous.  Toullier  objecte  qu'en  agissant  contre  l'accusé,  le 
ministère  public  n'a  pas  exercé  les  droits  privés  de  la  partie  lé- 
sée par  le  crime,  puisqu'il  n'a  pris  ni  pu  prendre  aucunes  con- 
clusions dans  l'intérêt  de  cette  partie.  La  solution  de  cette  diffi- 
culté résulte  eneore  du  principe  que  l'action  criminelle  est 
préjudicielle  à  l'action  civile.  La  loi  ne  peut  pas  déclarer  qu'une 
action  est  préjudicielle  à  une  autre,  sans  déclarer  implicitement, 
par  là  même,  qu'à  ses  yeux  les  parties  qui  figurent  dans  celle-ci 
sont  identifiées  avec  les  parties  qui  ont  figuré  dans  celle-là. — En 
veut-on  la  preuve  ?  Qu'on  se  rappelle  ce  qui  a  été  dit  tout  à  l'heure 
dans  deux  cas  où  l'action  civile  est  préjudicielle  à  l'action  publi- 
que. Le  ministère  public  qui  veut  poursuivre  la  répression  d'un 
délit  forestier  ou  d'un  faux  opérant  une  suppression  d'état  est  lié 
par  le  Jugement  civil  qui  déclare  le  prévenu  propriétaire  de  la 
forêt,  ou  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  suppression  d'état.  Ce- 
pendant, ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  le  ministère  public  n'a 
été  nominalement  partie  dans  le  Jugement  dvil;  mais  ans  yeux 
de  la  loi  il  y  a  été  partie  virtuellement,  au  premier  cas,  dans  la 
personne  de  celui  qui  contestait  au  prévenu  la  propriété  de  la  fo- 
rêt -,  au  second  cas,  dans  la  personne  de  celui  que  l'enfant  a  eu 
pour  contradicteur  sur  le  faux  dont  il  arguait  son  acte  de  nais- 
sance.—  Toullier  objecte  encore  que,  «  de  ce  qu'une  action  est 
préjudicielle,  dans  ce  sens  qu'elle  doit  être  Jugée  avant  une  au- 
tre, le  Jugement  qui  la  termine  n'a  pas  d'influence  nécessaire  sur 
la  seconde,  quoiqu'il  puiue  en  avoir  en  certains  cas,  »  A  l'appui 
de  cette  proposition,  cet  auteur  cite  l'art.  355  c.  civ.,  ainsi  conçu  : 
«  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  l'époox  demandeur  (  en 
dMorce  ou  en  séparation  de  corps)  donnent  lieu  à  une  poursuite 
criminelle  de  la  part  du  ministère  public,  l'action  en  divorce  res" 
tera  suspendue  jusqu'après  P arrêt  de  la  cour  d'assises;  alors  elle 
pourra  être  reprise,  sans  qu'il  soit  permis  d^inférer  de  ^arrêi  aU' 
cune  fin  de  non-recevoir  on  exception  préjudicielle  contre  V époux 
demandeur n*  La  réponse  à  cette  difficulté  se  présente  d'elle-même. 
Du  Jugement  qui  acquitte  un  mari  de  l'accusation  d*avolr  commis 
envers  sa  femme  des  excès  passibles  d'une  condamnation  pé- 
nale ,  il  ne  résulte  point ,  ni  formellement  ni  implicitement,  que 
l'accusé  n'ait  point  exercé  sur  son  conjoint  des  mauvais  traite- 
ments assex  graves  pour  faire  prononcer  le  divorce  ou  la  sépara- 
tion. Il  y  a  évidemment  un  milieu  entre  cette  seconde  proposition 
et  la  première;  dès  lors,  rien  à  conclure  de  l'art.  355  contre  le 
système  que  nous  soutenons.  Toullier  pense-t-^il  que  si,  au  lieu 
d'être  acquitté  purement  et  simplement,  le  mari  avait  été  con- 
damné même  à  une  simple  peine  correctionnelle,  il  pourrait  en- 
core nier,  dans  le  procès  civil,  les  mauvais  traitements  qui  l'ont 
fait  condamner?  Il  est  à  croire  que  non;  car  cet  auteur  convient 
que  le  jugement  de  l'action  préjudicielle  influe  en  certains  cas  sur 
le  Jugement  de  l'action  suspendue;  or,  ces  cas  ne  peuvent  être 
que  ceux  où  le  fait  qui  doit  servir  de  base  an  Jugement  de  cette 
dernière  action  est  positivement  et  nécessairement  décidé  par  le 
Jugement  préjudiciel.  —  Enfin,  Toullier  induit  de  ce  que  le  Juge- 
ment civil  qui  décide  contra  le  prévenu  d'un   délit  forestier 
l'exception  de  propriété  par  lui  invoquée  ne  dispense  pas  le  tribu- 
nal correctionnel  d'examiner  ensuite  et  de  Juger  si  le  fait  quali" 
fU  délit  est  constant,  si  le  prévenu  en  est  l'auteur  et  s'U  n'a  pas 
(Pexcuse,  que  ce  Jugement  est  tout  à  fait  sans  influence  sur  l'ac* 
tion  publique.  Mais  c'est  le  contraire  qu'il  fallait  en  conclure  ;  le 
Jugement  civil  s'oppose  absolument  à  ce  que  le  prévenu  puisse 
alléguer  encore,  devant  le  tribunal  correctionnel,  son  prétendu 
droit  de  propriété.  L'inQuencede  ce  Jugement  sur  l'action  pu- 
blique est  encore  plus  manifeste,  s'il  est  possible ,  quand  il  a  dé- 
claré le  prévenu  propriétaire  de  la  forêt;  l'acquittement  de  celui- 
ci  en  devient  alors  la  conséquence  irrésistible.  —  Au  surplus , 
rien  ne  prouve  mieux  la  volonté  du  législateur  de  faire  réputer 
contradictoire  avec  tous  le  Jugement  de  condamnation  rendu  sur 
les  conclnsiona  do  ministère  public,  que  la  disposition  de  l*art« 
Tome  VUI. 


465  c.  inst.  crim. ,  portant  que,  lorsque  Paccusé  d*uh  crime  de 
faux  est  déclaré  coupable,  même  sans  l'intervention  d'une  partie 
civile,  les  pièces  Jugées  fausses,  en  tout  ou  en  partie,  soient  sup^ 
primées ,  lacérées  ou  rayées.  La  loi  pouvait-elle  exprimer  plus 
énergiquement  que,  par  cela  seul  que  le  faux  est  Jugé  constant 
avec  le  ministère  public,  il  estcensé  tel  avec  tous? 

Telle  est,  sur  la  question  qui  nous  occupe,  la  doctrine  déve« 
loppée  par  M.  Merlin,  Q.  D.,  y^  Faux,  $  6.  Elle  nous  semble  tout 
à  la  fois  conforme  à  la  raison  et  à  la  loi.  Mais  alors  même  que  l'on 
hésiterait  à  admettre,  avec  cet  auteur,  que  les  deux  actions  cri- 
minelle et  civile  doivent  être  considérées ,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git, comme  ayant  un  même  objet ,  par  cela  seul  qu'elles  ont  une 
même  cause;  alors  même  que  l'on  refuserait  de  reconnaître  qiio 
la  personne  lésée  ait  pu ,  en  ce  qui  concerne  son  intérêt  privé , 
être  représentée  dans  l'instance  criminelle  par  le  ministère  pu- 
blic ,  néanmoins  on  ne  serait  pas  fondé  à  repousser  pour  cela 
l'influence  du  criminel  sur  le  civil ,  car  cette  influence  (ainsi  que 
nous  l'avons  soutenu  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage  ) 
peut  avoir  sa  source  dans  d'autres  dispositions  de  la  loi  que  dans 
celles  de    l'art.  1551   c.  civ.  —  Quand  on  admettrait  que  les 
conditions  voulues  par  cet  article,  pour  conslUoer  la  chose  Jugée, 
ne  se  rencontrent  généralement  qu'au  cas  où  deux  actions  du 
même  genre  sont  successivement  portées  devant  une  juridiction 
du  même  ordre,  il  resterait  toujours,  pour  fonder  l'autorité  du  cri- 
minel sur  le  civil ,  la  disposition  de  l'art.  5  c.  inst.  crim.  Pour- 
quoi, en  effet,  la  suspension  de  l'action  civile  prononcée  par  cet 
article,  si  le  Jugement  criminel  ne  devait  exercer  sur  elle  aucune 
influence?  Il  entre  sans  contredit  dans  le  système  d'une  bonne 
législation  de  régler  l'ordre  des  Juridictions  de  manière  à  ce 
qu'elles  ne  se  heurtent  pas  dans  leur  marche;  à  empêcher  que 
ce  qu'un  tribunal  a  Jugé  vrai  ne  puisse  être  déclaré  faux  par  un 
autre;  à  prévenir,  en  un  mot,  de  déplorables  contrariétés  de  ju- 
gements; et  tel  a  été  visiblement  le  but  que  le  législateur  s'est 
proposé  d'atteindre  par  l'art.  5  précité.  On  reconnaît  générale- 
ment que  lorsque,  par  exception  à  cet  article,  c'est  l'action  civile 
qui  est  préjudicielle  à  l'action  criminelle,  elle  exerce  sur  celle-ci 
une  influence  décisive;  cette  influence  cependant  ne  résulte  point 
d'un  texte  direct  et  formel  de  la  loi,  mais  implicitement  de  la  dis- 
position qui  prescrit  la  suspension  de  l'action  criminelle  jusqu'après 
le  jugement  de  l'action  civile;  il  est  donc  raisonnable  d'attribuer 
iine  influence  semblable  au  jugement  criminel  sur  l'action  civile, 
dans  les  cas  où  c'est,  au  contraire,  cette  action  qui  se  trouve 
suspendue  par  l'exercice  de  l'action  publique.  L'art.  465  c.  inst* 
crim.  démontre  évidemment  que  tel  est  le  vœu  de  la  loi,  puisqu'il 
prescrit  la  lacération  des  pièces  déclarées  fausses  dans  le  procès 
criminel,  et  empêche  par  là  qu'elles  ne  puissent  servir  ultérieure- 
ment de  base  à  une  action  civile.  —  C'est  bien  en  vain  que 
M.  Toullier  a  cru  pouvoir  invoquer ,  à  l'appui  de  son  système,  la 
disposition  de  l'art.  255,  ci-dessus  cité,  du  code  civil.  Pourquoi 
cet  article  ordonne-t-ii  la  suspension  de  l'action  en  séparation  de 
corps,  dans  le  cas  où  les  faits  allégués  peuvent  motiver  une  pour* 
suite  criminelle?  Par  la  raison  toute  simple  que,  si  une  peine  in- 
famante est  prononcée  contre  l'époux  accusé ,  la  séparation  en 
serala  conséquence  naturelle,  d'après  l'art.  506,  sans  qu'aucune 
autre  instruction  soit  désormais  nécessaire;  ce  qui  est  un  argu- 
ment déplus  en  faveur  de  notre  opinion.  Si  l'art.  255  dit  ensuite 
que  l'époux  accusé  ne  pourra,  en  cas  d'acquittement,  s'armer  du 
Jugement  d'absolution  pour  se  dispenser  de  répondre  à  la  demande 
en  séparation  formée  contre  lui,  le  motif  de  cette  disposition  n'est 
.  pas  moins  sensible  :  c'est  que  les  faits  reprochés  à  l'épottx  peu- 
vent ne  pas  caractériser  un  crime,  et  suffire  néanmoins  pour 
motiver  une  demande  en  séparation  de  corps;  c'est  qu'il  n'y  a 
pas  Incompatibililé  entre  le  Jugement  rendu  en  faveur  de  l'accusé 
et  celui  qui  prononce  ensuite  coutre  lui  la  séparation  ;  et ,  sous 
ce  rapport,  l'art.  255  est  bien  moins  la  source  d'une  objection 
qu'on  puisse  nous  opposer ,  que  la  confirmation  de  la  th^  que 
nous  défendons.  —  Enfin  c'est  sans  plus  de  succès  que  Toullier 
fait  valoir  diverses  considérations  tirées ,  soit  de  ce  que  les  Juge* 
ments  criminels  laissent  quelquefois  la  question  de  fait  indécise, 
soit  de  ce  qu'il  est  possible  que  le  condamné  ait  retrouvé  de  nou- 
velles preuves  de  son  innocence,  auquel  cas  il  serait  à  la  fois 
injuste  et  inhumain  de  lui  refuser  le  droit  de  démontrer  au  civi! 
l'erreur  do  Jugement  criminel  et  de  se  préparer  ainsi  les  voles  à 
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la  révision  de  ce  Jugement.  —  Il  est  aisé  4e  répondre ,  d'sboni , 
que  le  Jugement  criminel  ne  peut  avoir  force  de  chose  Jugée  «i 
civil  que  lorsqu'il  décide  virtueUement  et  nécessairement  le  fait 
sur  lequel  racLion  civile  repose;  et,  en  second  lieu,  que  la  possi- 
bilité de  l'erreur  du  Juge  n'a  pas  empêché  le  législateur  de  con- 
sacrer Tautorité  de  la  chose  JugL^e,  apparemment  parce  que  Ta* 
vantage  que  la  société  retire  de  la  sl^ibilité  des  Jugements  iui  a 
semblé  l'emporter  sur  les  inconvénients  de  quelques  erreurs  par- 
ticulières ,  possibles  k  la  vérité ,  mais  raisonnablement  peu  pré- 
sumables.  Le  ministère  public  pourraiMl  alléguer  l'Injustice  ou 
l'erreur  du  Jugement  Civil  qu'on  présenterait  pour  arrêter  son 
action  dans  un  cas  oii  ce  jugement  est  préjudiciel  h  l'action  pu- 
blique? On  n'oserait  le  prétendre,  et  cependant  on  ne  saurait 
penser  qu'un  Jugement  civil  soit  plus  exempt  de  chances  d'erreur 
qu'un  Jugement  criminel.  Que  si  le  condamné  parvenait  à  faire 
anéantir,  par  suite  do  la  révision,  l'arrêt  qui  l'aurait  frappé,  il 
n'est  pas  douteux  que  la  chute  de  cet  arrêt  rendrait  la  vie  à  ses 
intérêts  civils  comme  à  sa  défense  criminelle;  mais  tant  qu'il 
demeure  sous  le  poids  de  la  condamnation ,  il  serait  d'un  fàcheus 
effet  qu'il  pût,  au  civil,  contester  l'existence  du  fait  qui  sert  de 
base  à  cette  condamnation. 

Nous  pensons  donc  que  les  Jugements  criminels  ont  une  in- 
fluence légale  sur  les  Jugements  civils;  mais  nous  pensons  aussi 
que  cette  influence  ne  peut  exister  qu'autant  que  le  fait  sur  lequel 
repose  l'action  civile  a  été  clairement  et  néoessairement  Jugé  dans 
rinstance  criminelle*  A  cet  égard ,  nous  n'admettons  aucune  pré- 
somption» aucune  conjecture  :  rien  ne  nous  paraît  pouvoir  tenir 
lieu  d'une  décision  formelle j  11  faut,  en  un  mot,  quMi  ne  puisse 
exister  aucun  milieu  entre  le  fait  déclaré  parle  tribunal  criminel 
et  celui  qu'on  veut  faire  reconnaître  par  le  tribunal  civil.  Si,  dans 
le  doute,  on  doit  incliner  pour  la  chose  jugée,  quand  on  peut 
craindre  de  faire  subir  dt  un  citoyen  deux  accusations  criminelles 
pour  un  même  fait,  celte  faveur  doit  cesser,  lorsqu'il  ne  s'agit 
plus  que  d'un  simple  intérêt  civil,  et  la  chose  Jugée  ne  peut  être 
admise  qu'autant  qu'elle  se  présente  avec  des  caractères  d'évi- 
dence qui  ne  permettent  pas  de  la  méconnaître. 

M.Mangio,n°  il5,  ainsi  que  nous  l'avons  déjàdit,  est  venu  don- 
ner un  nouveau  degré  d'évidence  au  système  qui  vient  d'être  ex- 
posé.*-Iln'estpasexactde  prétendre,  dit-il,  qu'il  n'yait  pas  id«»lti^ 
d'obf^t  entre  les  deux  actions  civile  et  criminelle  qui  naissent  d'un 
même  fait.  «  SI  ces  actions  diffèrent  dans  les  conséquences  qu'elles 
déduisent  de  ce  fait ,  elles  se  réunissent  dans  une  base  commune, 
savoir ,  que  le  fait  existe  et  qu'il  a  été  commis  par  l'individu  qui 
est  l'objet  des  deux  poursuites.  Or  personne  n'a  Jamais  prétendu 
que  l'influence  de  la  chose  Jugée ,  soit  au  civil,  soit  au  criminel , 
doive  s'élever  au  delà  de  ce  qui  est  commun  aux  deux  procès. 
Ainsi,  on  soutient  simplement  que,  quand  un  Jugement  civil  a  dé- 
cidé, par  exemple,  qu'un  individu  n*a  point  été  frustré  de  son 
état,  que  le  prévenu  est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  on  lui 
Impute  d'avoir  commis  un  délit,  le  tribunal  criminel  ne  peut  plus 
mettre  en  question  ni  l'état  ni  la  propriété  ;  on  soutient  également 
que ,  quand  un  Jugement  criminel  a  décidé  qu'un  individu  est  cou- 
pable d'un  délit,  ou  qu'il  n'a  point  commis  de  délit ,  le  tribunal 
civil  ne  peut  plus  mettre  en  question  si  l'individu  qui  a  été  accusé 
est  ou  n'est  pas  l'auteur  du  délit;  sauf  au  tribunal  civil  et  au  tri- 
bunal criminel  à  déduire  et  Rappliquer  aux  parties,  chacun  dans 
te  cercle  de  ses  attributions,  et  relativement  à  l'action  qui  lui  est 
soumise ,  les  conséquences  qui  résultent  du  fait  qui  a  été  ainsi 
iugé.  L'autorité  du  jugement  intervenu  sur  la  question  préjudi- 
cielle étant  ainsi  limitée  à  ce  que  ce  Jugement  a  de  commun  avec 
l'instance  qui  reste  à  Juger,  l'identité  d'objet  exigée  par  l'art. 
1351  c.  civ,  existe  véritablement.  —  Ma|s,  continue  M.  Man- 
gin,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  identité  d'objet  entre  les  deux 
actions  publique  et  civile  dérivant  d'un  même  fait ,  il  ne  s'en- 
suivrait pas  que  le  Jugement  de  l'une  ne  dût  pas  influer  sur  l'au- 
tre. La  chose  Jugée  ne  tient  son  autorité,  comme  l'enseigne 
M.  Touiller,  que  de  la  hi  civile.  Celle-ci  a  donc  pu  créer  des  cas 
exceptionnels  dans  lesquels  la  chose  Jugée  existerait  même  en 
l'absence  de  l'une  des  conditions  qui  doivent  d'ordinaire  oonoeu- 
rir  à  l'établir.  Ce  que  la  loi  pouvait  faire ,  elle  l'a  fait  réellement. 
H.  Touiller  reconnaît  lui-même  que  le  Jugement  civil  sur  une 
question  d*état,  de  propriété,  influe  nécessairement  sur  l'action 
publique  qui  lui  est  subordonnée .  nonobstant  la  prétendue  diffé- 


rence d'objet  entre  les  deux  actions.  Voù  naissent  ees  caroepttaiis 
à  l'art.  ISffi  c.  olv.?  De  ce  que  la  loi  prescrit  que  la  quesUmi 
d'état  ou  de  propriété  aolt  résolue  au  civil  avant  qu'il  soit  statué 
sur  ractioi  crlminelie  qui  en  dépend.  On  induit  avec  raison  de  Im 
disposition  qui  subordonne  ainsi  le  Jugement  de  l'action  publlqaa 
à  celui  de  l'action  civile,  qu'il  a  été  dans  l'Intention  de  la  loi  qaa 
le  Jugement  à  intervenip  sur  celle-ci  influAt  sur  celle-là.  —  Or  il 
y  a  même  motif  absolument,  quand  c'est  l'action  criminelle  qui 
est  déclarée  par  la  loi  (n.  inst.  erini.,  art«  S)  préjudicielle  à  l'ac- 
tion civile ,  penr  attribuer  une  pareille  influence  au  Jugement  de 
la  première  sur  le  Jugement  de  la  seconde.  C'est  à  raison  de  cette 
influence  attachée  à  la  décision  de  l'action  préjudicielle,  que  la  loi 
attribue  le  Jugement  de  cette  action  à  la  JuridioUon  qui  est  le  plus 
spécialement  chargée  de  connaître  du  genre  de  la  contestation 
(aux  tribunaux  civils  si  la  question  préjudicielle  est  une  qaeetiOB 
d'état  ou  de  propriété,  aux  tribunaux  criminels  quand  c'est  à  l'ao- 
tion  publique  que  le  caractère  préjudiciel  appartient).  —  Il  est 
tout  à  feit  manifeste  que,  si  le  Jugement  sur  l'existeiice  d'un  délit 
et  sur  la  culpabilité  du  prévenu  devait  rester  sans  autorité  par 
rapport  ^  l'action  civile  résultant  de  oe  délit ,  la  loi  n'aurait  point 
rois  d'obstacle  à  l'exercice  simultané  de  ces  deux  actions  devant 
des  Juridictions  différentes.  — Quant  à  l'obJeetlon  tiréa  du  défaut 
ûUdeniiié  dêi  parties  dans  les  actions  civiles  et  criminelles, 
H.  Mangin  la  combat  également  avec  force  et  démontre  que,  s'il 
est  vrai  de  dire ,  aveo  Touiller,  que  le  ministère  publie  n'est  pas 
le  mandataire  de  la  partie  civile  pour  requérir  la  réparation  «in 
dommage  quUUô  a  souffert ,  il  est  du  moins  son  mandataire , 
comme  il  l'est  de  toute  la  société ,  ainsi  que  le  soutient  M.  Merlin, 
pour  faire  Juger  si  le  fait  dommageable  a  existé.  —  Du  reste, 
M.  Mangin  reconnaît,  aveo  Touiller,  que, quand  le  Jugement  crimi- 
nel se  borne  à  déclarer  que  le  fait  n'ett  pas  constant  on  que  l'ac- 
cusé n'est  pas  eoupabk ,  il  n'en  résulte  pas  que  le  fait  n'existe 
point  on  que  l'aceusé  ne  l'a  pas  commis  ;  qu'ainsi  les  Juges  doi- 
vent avoir  toute  latitude  pour  décider,  dans  l'intérêt  de  la  partie 
civile,  l'existenoe  de  ee  (ait  et  la  partielpation  que  le  prévenu  a 
pu  y  prendre*  c  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  qu'une  pré- 
somption légale  de  vérité  ;  cette  présomption  ne  doit  pas  être 
étendue  au  delà  des  limites  que  lui  assigne  la  décision  dont  elle 
résulte.  »  Enfln,  M.  Mangin  termine  sa  discussion  en  réduisant 
aux  trois  principes  suivapts  toutes  les  règles  qui  régissent  la  ma- 
tière qui  nous  occupe:  «  i*  La  chose  Jugée  sur  la  question  pré- 
judicielle a  autorité  sur  l'action  qui  lui  est  subordonnée;  — 
2<^  Quand  le  ministère  publie  poursuit  la  répression  des  crimes, 
des  délits  et  des  contraventions ,  il  agit  aux  risques  et  périls  de 
tous  les  intéressés:  par  lui ,  ces  derniers  sont  réellement  parties 
dans  i'Inslaneeetdans  le  Jugement  qui  Intervient;  •>— 5* L'autorité 
de  la  chose  Jugée  sur  la  question  pré|udlclelle  est  limitée  à  ce  qui 
a  été  formellement  décidé  par  le  Jugement.  » 

Ajoutons  :  i*  Que,  d'après  l'art.  559,  la  partie  lésée  qui 
ne  s'est  pas  portée  partie  civile  peut ,  après  l'arrêt  de  con- 
damnation, réclamer  des  dommages-intérêts  devant  le  tribunal 
civil,  réclamation  qu'elle  se  bornera  sans  doute  à  fonder  sur 
l'arrêt  de  condamnation;  3<»  que,  suivant  le  même  article, 
l'accusé  acquitté  peut  obtenir  des  dommages-Intérêts  contre  son 
dénonciateur,  sans  distinguer  si  celui-ci  est  ou  n'est  point  partie 
au  proeès  ;  que  de  cette  double  proposition  résulte  une  influence 
manifeste  du  criminel  sur  le  civil.  Enfln ,  on  peut  corroborer  ce 
système  par  ces  considérants  d'un  avis  du  conseil  d'État  du  1  ^  nov. 
1806  ;  «  Mais,  comme  le  ferait  un  tribunal  auquel  on  porterait  la 
question  des  doifimages-intéréts,  elle  (la  cour  criminelle  saisie  de 
l'appel  de  la  partie  civile  seule)  doit  tenir  pour  constants  les  faits 
et  motifs  qui  ont  déterminé  le  chef  du  jugement  relatif  au  délit , 
parce  que  ce  jugement  ayant  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  a 
tous  les  droits  ù^\xn%fiérilé incontestable,  » — Enfln,  aux  autorités 
qu'on  vient  de  citer,  il  convient  d'ajouter  MM.  Carnot,  n«  73,  sur 
l'art.  5,  et  n»  3  sur  l'art.  451  c.  Inst.  crim.;  Duranton,t.  13, 
n«M85,  406  et  sulv.;  Bourguignon,  sur  l'art.  360,  n"  6,  7;  Le 
Sellyer,  t.  6,  n«  Si84.—  M.  Legrdverend,  t.  1 ,  p.  60  et  sulv. , 
parait  adopter  la  même  doctrine,  que  M.  Boitard ,  p.  19  et  sulv., 
dit  cependant  ne  pouvoir  pas  être  admise  comme  règle  générale* 

II  résulte  de  cet  exposé  que  la  doctrine  de  M.  Touiller  estso* 
litaire parmi  les  auteurs;  elle  peut  cependant,  nous  ne  nous  le 
dissimulons  oas^  être  défendue  par  des  raisons  oAusIdérables* 


CHOSE  JUGEE.  — CHAP.  5,  S  '• 


4St 


D*abord,  fldeollté  d'objet  extste-t-elle?  Oui,  si  PonBuppose  qu'il 
ne  s*agU ,  dans  un  oas  comme  dans  l'autre ,  que  d'établir  ou  de 
prouver  un  fait  matériel;  mais  on  sait  que  le  fait  peut  être  prouvé 
et  que  cependant  le  ministère  public  d'un  c6té,  et  la  partie  civile 
de  l'autre,  peuvent  avoir  des  prétentions  différentes  à  produire. 
Celui-là  soutiendra  ta  criminalité  intentionnelle ,  ou  au  moins 
l'imprudence  qui  a  eu  pour  conséquence  un  homicide  :  celle-ci, 
au  contraire,  préoccupée  uniquement  du  soin  d'établir  la  faute  ou 
la  négligence  qui  devront  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  se 
réunira  peut-être  à  l'accusé  lui-même  pour  soutenir  l'absence  d'in- 
tenllon  criminelle.  Or,  peut^n  dire  que  des  prétentions  pafeiltes 
aient  le  même  objet;  et,  à  supposer  qu'on  y  trouve  une  identité 
sous  ee  rapport,  oserait-on  soutenir  qu'elles  sont  fondées  sur  la 
même  cause?  Non  évidemment* 

Relativement  à  l'identité  des  personnes ,  elle  ne  se  défend  qu'à 
l'aide  d'un  principe  abstrait  (ou  d'une  fiction) ,  que  la  loi  n'a  éta- 
bli Bulte  part,  et  qo*elie  n'a  point  posé,  en  tous  cas ,  avec  une 
générallléqui  permelled'en  faire  la  règle  des  intérêts  Civils.  Or, 
ie  silence  du  législateur  ne  condamne-t-il  pas  le  système  qui 
voudrait  lier  le  civil  au  criminel? 

On  objecte  l'Influence  des  Jugements  sur  les  questions  préju- 
dicielles dont  le  législateur  a  parlé  en  matière  d^êtat  civil,  de 
faua,  de  propriété,  etc.  Mais,  d'une  part,  Il  ne  dit  point  que  ce 
qui  aura  été  décidé  préjudiciellement  aura  l'effet  de  la  chose  Jugée 
dans  le  procès  qui  aura  été  laissé  en  suspens,  ou  s'il  suppose  que 
telle  doive  être  l'Influence  du  Jugement  préjudiciel ,  ce  ne  peut 
être  que  dans  l'hypothèse  où  la  partie  lésée  se  sera  constituée 
partie  civile.  D'autre  part,  on  conçoit  très-bien  que  la  décision 
pré|ttdleielie,  rendue  sous  les  yeux  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
Distère  public ,  formellement  requise  dans  ces  matières  qui 
louehenf  à  Tordre  public ,  enohatne  l'action  de  ce  dernier  sans 
que  la  même  conséquence  doive  en  découler  vis-à-vis  des  indi- 
vidus qui  sont  restés  étrangers  à  ce  débat.  Et  d'ailleurs ,  en  ma- 
tière de  filiation,  par  exemple,  quel  Intérêt  le  ministère  public 
peut-Il  avoir  à  renouveler  au  criminel  un  débat  solennel  qui  aura 
été  Jugé  contrairement  à  ses  conclusions  par  la  Justice  civile? 
N'a- 1 -il  pas  eu  toute  latitude  pour  faire  entendre  la  défense  de 
Tordre  public?  11  est  dès  lors  assez  naturel  que  son  aotlea  soit 
subordonnée  à  la  solution  préjudicielle  j  car  l'intérêt  public  ne  sau- 
rait ici  dépasser  celui  despartieedontles  droits  auront  été  fixés  par 
le  Jugement.  U  y  a  plus  :  c'est  que  la  prédominance  existe  ici  du 
eèté  des  familles  plulèt  que  du  cèté  de  la  vindicte  publique.  — 
Mais  à  l'égard  des  parties  non  représentées  au  débat,  quelle  diffé- 
renoe?  outre  que  leur  intérêt  peut  n'être  pas  le  même  que  oelui 
de  l'organe  de  la  société,  ne  serait-il  pas  d'une  eitrêoie  lajustioe 
de  leur  opposer  un  Jugement  auquel  elles  n'ont  point  été  appelées 
et  qui  aurait  peut-être  été  tout  autre  si  elles  avaient  été  à  même 
de  produire  les  titres  ou  les  preuves  qu'elles  avaient  entre  les 
mains?  On  objectera  peut-être  que  Cétalt  à  elles  de  fournir  cette 
preuve  devant  la  Justice  criminelle;  que  la  société  leur  en  faisait 
un  devoir,  et  qu'elles  doivent  subir  les  suites  de  leur  Incurie. 
Mais  ne  sufflt-il  pas ,  pour  écarter  cette  objection ,  de  dire  que 
nulle  part  la  loi  n'a  parlé  avec  oet  eicèsde  sévérité  contre  la 
partie  civile  et  qu'elle  n'aurait  même  pu  le  faire  sans  offenser  la 
morale,  dans  le  cas  où  le  procès  s'agite  entre  proches  parents, 
pour  qu'elle  soit  dépouillée  de  toute  valeur?  Aussi  voit-on  que, 
dans  les  questions  d'état ,  dans  celles  relatives  à  la  qualité  des 
individus,  quoiqu'elles  touchent  émlnemmentles  unes  et  les  autres 
à  l'ordre  public,  l'indivisibilité  des  Jugements  n'est  point  admise; 
qu'où  peut  être  enfant  p  héritier,  à  l'égard  d'un  Individu ,  sans 
rêtre  à  l'égard  des  autres  membres  de  la  famille  (V.  n<»'  S73  et  suiv^, 
et  280);  que  c'est  là  un  résultat  dei'inflrmité  humaine  et  de  l'indé- 
pendance  des  Jugements,  et  que  ce  principe  a  paru  plus  salutaire 
que  celui  qui ,  contre  toute  équité,  enchaînerait  à  la  même  solu- 
tion des  droits  qui  n'ont  point  eu  l'occasion  de  se  produire.  Aussi 
voit-on  encore  que  l'art.  3  o.  inst,  crim.  mtpênd  seulement 
l'action  civile  devaât  la  poursuite  criminelle ,  mais  qu'il  ne  dit 
nulle  part  qu'elle  subira  le  sort  de  ceileH^I.  —  Le  législateur  lui- 
même  ,  lorsqu'il  a  eu  à  s'expliquer  sur  les  effets  des  Jugements 
préjudiciels ,  Ta  fait  d'une  manière  conforme  à  la  doctrine  qu'on 
soutient  ici.  Et  c'est  à  tort  qu'il  est  prétendu  que  Tart.  233  c. 
civ.,  au  titre  du  Divorce,  qui  le  dispose  ainsi,  ne  présente  qu'une 
exception  :  on  no  doit  y  Toir  an  contraire  que  la  consécration 


d'une  règle  générale  Intimement  liée  au  droit  sacré  delà  défense. 
C'est  sans  doute  en  présence  de  ces  raisons  que  M.  Merlin  et  les 
partisans  de  son  système  ont  çenti  la  nécessité  de  reatreindre 
la  chose  Jugée  au  criminel  dans  ses  Uo^ites  les  plus  étroJtea, 
c'est-à-dire  dans  les  termes  rigoureux  du  dispositif.  Ainsi,  que  le 
Jugement  renferme  une  simple  déclaration  de  non-lieu  ou  de  nen- 
culpabilité ,  alors  l'influence  criminelle  s'évanouit  :  ne  Jugeant 
rien  quant  au  fait,  les  Jugements  restent  sans  influence  sur  aoo 
appréciation  au  civil.  Cette  exception  était  en  quelque  sorte  trré« 
sistible  :  aussi  a-t-elle  été  généralement  admise.  —  Mais  d'abord, 
le  premier  résultai  de  cette  exception  est  d'affaiblir  tellement  la 
règle  générale  qu'elle  ne  gouverne  plus  que  les  cas  les  moins 
nombreux.  Ensuite  elle  établit  entre  les  Jugements  de  condamna- 
tion et  ceux  qui  prononcent  l'acquittement ,  une  difl^érence  qui 
n'est  point  assez  Justifiée,  car  ceux-ci  ne  doivent  pas  moins  avoir 
d'autorité  que  ceux-là.  -^  Sans  doute  il  peut  paraître  extraordi- 
naire qu^uo  accusé  qui  a  été  condamné  soit  encore  recevable 
à  discuter  au  civil  l'existence  ou  le  caractère  des  faits  dont  le 
Juge  criminel  Ta  déclaré  convaincu.  Hais  n'est-ce  point  là  une 
conséquence  de  tous  les  Jugements ,  dès  qu'on  entend  les  appli- 
quer à  ceux  qui  n^y  ont  point  été  parties  ou  que  ceux-ci  pré- 
tendent s'en  prévaloir?  C'est  ce  que  la  Jurisprudence  a  géné- 
ralement admis  en  matière  à*aequitteme»t\  elle  n'a  vu  dans 
les  décisions  de  cette  nature  aucun  obstacle  à  l'action  civile  de 
la  partie  lésée.  Pourquoi ,  encore  une  fois ,  ne  décide-l-en  pas 
de  la  même  manière  lorsqu'il  est  Intervenu  une  condamnalion  ? 

Cette  différence  se  puise  sans  doute  dans  le  même  motif  qui  a 
fait  établir  Texception  dont  il  vient  d'être  parlé ,  celui  tiré  de  la 
nécessité  de  se  conformer  dans  Tordre  civil  au  dispositif  du  Juge- 
ment criminel  et  d'en  accepter  religieusement  les  termes.  Or, 
dans  ce  système,  tout  Jugement  de  condamnation  implique  l'Idée 
qu'un  fait  a  été  commis  et  que  Taccusé  en  est  Tautanr  2  11  en 
est  encore  de  même  des  arrêts  d'acquittement  ou  d'abaoluHon 
lorsqu'ils  reconnaissent  que  le  prévenu  ou  Taocusé  est  coupable 
du  fait  mais  sans  intention  criminelle  :  le  fait  ainsi  établi  con- 
serve sa  puissance  dans  Tordre  civil  :  en  un  ndol,  toute  exprès* 
sioa  du  Juge  criminel  doit  être  peèêe)  vraie  ou  fausse,  raé- 
ditée  ou  Irréfléchie,  elle  fait  la  loi  qu  Jiige  civil. —  Mais  a-t-on 
sofisamment  songé  à  la  singularité  d'un  système  qui  prend  ,  pour 
règlement  des  intérêts  civils,  les  expressions  d'un  Jugement  cri- 
minel sur  des  points  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  discussion? 
Une  pareille  doctrine  aurait  sans  doute  pour  résultat  d'obliger  les 
individus  lésés  par  un  délit  à  se  porter  partie  civile,  à  engagfer 
contre  Taeousé  ou  le  prévenu  une  lutte  désespérée  et  à  venir 
ainsi  en  aide  à  1*101100  publique.  Mate  en  doute  que,  dans  une 
législation  proleetrlce  des  droits  de  tous ,  une  telle  considération 
soit  trouvée  digne  de  quelque  valeur. 

Telles  sont  les  raisons  qu'on  oppose  à  la  doctrine  qui  subor- 
donne Tissue  de  Tactlon  civile  au  Jugement  crimioel;  elles  nous 
sont  communiquées  par  M.  A.  Daiioz,  notre  collai>oratenr ,  qui 
pense  que  tét  ou  tard  le  système  défendu  par  Touiller  doit  préva-^ 
loir  dans  la  pratique  eommo  11  avait  prévalu  dans  Tanelen  droit. 
— Y.  le  passage  de  Muyard  de  Vouglans,  rapporté  n^  294,  infine^ 

$  1 .  De  Vinfluenoê  de  laekoê$fugé$  an  ehU  nut  PadUm  ^hlique. 

j|89f  Lorsque  Tactlon  civile  Jugée  avant  Texercice  de  Tac- 
tlon publique  n'est  point  préjudicielle  à  eelle-ci ,  il  est  unanime- 
ment admis  que  las  JugeoMils  rendus  sur  la  première  ne  peu- 
vent, en  aucune  oiaQâère,  enchaîner  les  tribunaux  criminels,  et 
que  oeux-d  doivent  Juger  les  délits  qui  leur  sont  déférés  avec  la 
même  lit»ertê ,  la  nsèine  étendue  de  pouvoir  que  si  rien  n'eût  en« 
core  été  statué  sur  Tactlon  civile.  Les  preuves  fournies ,  Taveu. 
même  du  prévenu  dahs  le  cours  d'une  procédure  à  fins  civiles, 
ne  peuveirt  lui  être  opposés  dans  Tlnstanoe  criminelle*  Talia 
cLcta ,  dit  Clarus ,  nsgue  etiam  tenteniia  $uper  ipso  oHmine  kua , 
non  faeiunt  fidim  in$u4iciù  orminaU.,,,  Mihi  semper  placuit 
quàd...,  conf$isio  facta  in  judteio  eivUi  no»  faeiaî  in  Judicio 
criminali  pl$nam  probmiionem ,  tsd  tantummodo  iemiphnam^  et 
sio  indieium  (  llv.  Il ,  {  Pin.  qvmsî.  fié,  p.  008,  édit.  de  Lyon , 
ld7S)|  Mascardus,  tie  f^obation,^  t.  i,  conclus.  3ê;  Merlin, 
Rép.,  V*  Chose  Jugée,  S  f 5:  Touiller,  t.  8,  n*  30;  Legraverend, 
t.  i,  ehap.  f ,  sect.  9,  p.  66,  epseigncnt  la  même  doctrine.  La 
raison  qu'cfk  donnent  les  anciens  auteurs»  c'est  qu'il  fiiut  des 
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preuves  bien  plus  fortes  an  criminel  qu'au  civil-,  mais  elle  ne 
parait  pas  concluante,  et  Touiller  dit,  avec  plus  de  raison,  que  la 
véritable  raison  est  que,  outre  que  le  ministère  public  n'a  pas  été 
partie  dans  le  Jugement  civil ,  ou  du  moins  n'y  a  été  que  partie 
jointe ,  motif  que  donnent  les  autres  auteurs ,  il  n'y  a  pas  identité 
d'objet  entre  Taetion  publique  et  Taction  civile  \  et  ce  défaut  d'i- 
dentité''^ ajoute  M.  Mangin ,  n'est  pas  remplacé  par  ces  liens  de 
dépendante  que  la  loi  y  substitue  quand  il  s'agit  d'nne  question 
préjudicielle  (Gonf.  M.  Le  Sellyer,  n^"  2495).  —  V.  Inslr.  crim. 
ftSS.  Le  principe  que  la  chose  Jugée  au  civil  est  sans  in- 
fluence au  criminel  a  été  consacré  par  de  nombreux  arrêts. 
Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  i«  qu'un  tribunal  criminel,  saisi  de  la  con- 
naissance d'un  crime  de  faux ,  ne  peut  admettre  le  faux  comme 
constant,  par  cela  seul  que  Texistence  en  a  été  reconnue  par  un 
Jugement  civil,  et  borner  sa  compétence  à  examiner  si  le  pré- 
venu est  l'auteur  du  faux  (Crim.  cass.,  6  flor.  an  12  (1)  ; — 2^  Que 
le  rejet  d'une  inscription  de  faux  incident  ne  peut  arrêter  Tac- 
tion  publique  en  faux  principal  ;  de  sorte  que  si ,  nonobstant  la 
poursuite  en  faux  principal  intentée  par  le  ministère  public  dans 
le  cours  d'une  procédure  sur  une  inscription  de  faux  incident,  il 
arrive  que  les  Juges  civils ,  au  lieu  de  surseoir,  comme  ils  le  doi- 
vent ,  rejettent  l'inscription  de  faux  incident ,  les  Juges  criminels 
ne  peuvent  se  regarder  comme  Liés ,  Jusqu'à  ce  que  ,  sur  l'appel 
du  Jugement  civil,  le  sursis  ait  été  prononcé  (Crim.  cass.,  28 
avril  1809)  (2); — Z^  Qu'un  accusé  ne  peut  tirer  d'un  Jugement 
rendu  au  civil ,  prononçât-il,  en  outre,  une  peine  disciplinaire , 
l'exception  de  la  cbose  Jugée  contre  une  poijrsuite  criminelle  en 
faux  exercée  par  le  ministère  public,  qui  n'a  pas  été  partie  dans 
ce  Jugement  ;  — «  La  Cour  ;  considérant  que  le  Jugement  du  tribu- 
nal d'arrondissement  de  N....  du  f  fév.  1811,  n'ayant  point  été 
rendu  sur  la  poursuite  du  ministère  public  agissant  pour  la  vin- 
dicte publique,  on  ne  peut  en  tirer  en  fuveur  du  condamné  l'ex- 
ception de  la  chose  Jugée  contre  Parrét  attaqué  »  (Crim.  rej.,  50 
Janv.  1812^ M.  Busschopp ,  aff.  T....); — 4^  Qu'un  Jugement  ciui 
déclarant  positivement  qu'une  pièce  n'est  pas  fausse  ne  met  pas 

{i)  Espèce:  —  (  Pascaad  C.  min.  pub.  )  —  Le  18  niv.  an  12.  le  tri- 
buDal  d'appel  d'Agen  déclara  faux  un  arrêté  de  compte  produit  dans  un 
procès  entre  les  deux  frères  Pascaud.  Pierre  Pascaud,  prévenu  d'être 
l'auteur  du  faux ,  fut  poursuivi  criminellement  devant  le  tribunal  spécial 
du  Lot-et-Garonne.  Le  30  play.  an  12,  ce  tribunal,  en  statuant  sur  sa 
compétence,  crut  devoir  admettre  comme  vérité  judiciaire  Texistence  du 
fans ,  et  borner  sa  compétence  à  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  était 
auteur  du  faux  admis  comme  constant,  —  Pourvoi  par  Pascaud ,  pour 
fausse  application  de  la  règle  non  bi$  t'nidsm.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  Tart.  374  c.  dél.  et  des  pein.  ;  —  Attendu  qu'en  toute 
affaire  criminelle ,  la  loi  prescrit  aux  juges  de  vérifier  personnellement , 
d'abord  la  matérialité  du  fait,  puis  Tapplicalion  du  fait  à  l'accusé;  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  invoquée  que  lorsque  les  juge- 
ments ont  été  rendus  entre  les  mêmes  parties  et  sur  la  même  action  ;  — 
Attendu  que  le  tribunal  criminel  spécial  de  Lot-et-Garonne ,  en  statuant, 
par  son  jugement  du  30  pluviése  dernier ,  sur  sa  compétence  à  l'égard  de 
Pierre  Pascaud  atné ,  s'est  regardé  comme  lié  par  la  déclaration  du  fait  de 
faux  contenue  an  jugement  du  tribunal  d'appel  séant  à  Agen,du  18  nivôse 
dernier ,  puisque  ce  tribunal  spécial  énonce  dans  ses  motifs  qu'il  ne  reste 
plus  autre  chose  à  démêler,  si  ce  n'est  si  ledit  Pascaud  atné  est  anteur  de 
ce  faux  pour  l'avoir  lui-même  fabriqué;que  ledit  tribunal  a  ainsi  méconnu 
formellement  sa  compétence,  qui  s'étendait  à  la  double  question  de  savoir 
s'il  existait  on  faux,  et  si  ledit  Pascaud,  prévenu,  en  était  coupable; 
qu'en  limitant  sa  compétence  k  la  seconde  question,  il  préjuge  une  portion 
importante  du  fond ,  sur  laquelle  il  devait  être  statué  seulement  après 
l'instruction  et  les  débats  suivis ,  conformément  à  la  loi  du  18  pluv.  an  9, 
rappelée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  23  flor.  an  10;  que  le  jugement  susdaté 
du  tribunal  d'appel  d'Agen,  rendu  sur  une  action  civile  (ceUe  relative  à  un 
faox  incident)  entre  parties  privées,  n'a  dû  établir  aucune  autorité  sur  le 
règlement,  soit  de  la  compétence ,  soit  du  fond  d'une  affaire  poursuivie 
par  action  publique,  pour  faux  principal,  par  la  voie  criminelle  ;  et  que 
l'admission  de  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  dans  cette  espèce,  a  introduit 
une  violation  des  règles  de  la  compétence  de  tout  Uibunal  en  matière  cri- 
minelle;^ Casse. 

Du  6  flor.  an  12.-C. C,  sect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Borel ,  rap. 

(2)  Espèce  f  —  (  Min.  pub.  C.  Clerc.  )  —  Barlet ,  prétendant  que  le 
testament  de  Françoise  Barlet,  du  12  fruct.  an  12,  ne  contenait  pas , 
dans  le  principe,  les  mais  écrit  et  dieti,Bt  que  cette  double  omission  avait 
été  réparée  par  des  additions  faites  après  coup ,  s'inscrit  en  faux  incident 
contre  cet  acte.  —  Le  16  fév.  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nantua 
qui  rejette  cette  inecription  et  déclare  le  testament  valable.  —  Déjà  le  no- 
taire qui  avait  rc^u  le  testament  était  poursuivi  par  la  voie  criminelle, à 


obstacle  à  la  poursuite  publique  du  même  faux  (Crim.  rel^ 
8  Juiil.  1815 ,  H.  Vasse,  rap.,  aff.  Giraud)  ; — 5°  Qu'un  Jugement 
civil  tenant  pour  reconnue  une  signature  arguée  de  faux,  et  un 
Jugement  commercial  condamnant  celui  qui  a  donné  cette  signa- 
ture au  payement  du  billet  sur  lequel  elle  est  apposée,  n'ont  point 
l'autorité  de  la  chose  Jugée  dans  la  poursuite  publique  de  faux , 
alors  que  le  procès  civil  a  eu  lieu  entre  le  porteur  du  billet  et  le 
souscripteur  apparent,  tandis  que  la  poursuite  criminelle  est  di- 
rigée contre  un  tiers  accusé  de  faux  à  raison  de  ce  billet  et  d'u- 
sage de  pièce  fausse  (Crim.  reJ.,  15  Juill.  1842,  aff.  Dussel^ 
—  6<^  Que  le  Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui.  sur  la  de- 
mande en  destitution  de  fonctions  d'un  syndic,  s'est  déclaré  in- 
compétent par  le  motif  que  les  faits  sur  lesquels  reposait  cette  de- 
mande étaient  injurieux  et  calomnieux,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  tribunal  correctionnel  déclare  qu'il  n'y  a  ni  diffamation  di 
calomnie,  «attendu  que  sous  aucun  rapport  il  ne  peut  être  opposé 
au  tribunal  corcectionnel  comme  formant  autorité  de  cbose  Jugée.  » 
(  Crim.  reJ.,  7  mai  1819,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Lemonnier.) 

584.  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  décidé  que 
le  Jugement  qui  déclare  un  individu  en  faillite  n'empêche  pas 
que  sa  qualité  de  commerçant  ne  soit  de  nouveau  mise  en  ques- 
tion devant  la  Juridiction  criminelle  (Crim.  cass.,  25  nov.  1827, 
atr.  Ruault,  V.  Commerçant;  Paris,  27  mars  1856,  aff.  Cbas- 
saigne)  *, — «  Considérant,  porte  ce  dernier  arrêt,  relativement  à 
l'argument  tiré  de  la  déclaration  de  faillite  et  des  Jugements  ren- 
dus par  le  tribunal  de  commerce,  que  la  cour  est  compétente 
pour  examiner  et  Juger,  quant  à  l'action  publique,  non-seule- 
ment les  faits  constitutifs  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse, 
mais  encore  la  qualité  de  celui  à  qui  on  les  oppose;  que  les  Juge- 
ments rendus  sur  l'action  et  dans  l'intérêt  civil  des  créanciers 
demeurent  sans  influence  sur  l'action  criminella»  et  que  ces  dé- 
cisions, dont  le  prévenu  ne  pourrait  se  prévaloir,  ne  peuvent  lui 
être  opposées.  »  —  V.  n»  135. 

685.  Et  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  ho- 
mologue le  concordat  accordé  à  un  failli  par  ses  créanciers  et  le 

la  requête  du  ministère  public ,  devant  la  cour  spéciale  de  l'Ain ,  comme 
auteur  du  faux. — Cette  cour  a  d'abord  reconnu  que  l'auteur  du  faux  ayant 
été  signalé  lors  de  l'inscription  de  faux  incident,  le  tribunal  civil  aurait 
dû ,  aux  termes  des  art.  8,  556  et  557  du  c.  o  brum.  an  4 ,  surseoir  au 
jugement  du  procès  civil  ;  elle  a  ensuite  déclaré  que,  dans  l'état  des  choses, 
et  pendant  que  subsisterait  le  jugement  du  iribunul  civil  de  Nantoa,  qui 
a  validé  le  testament  argué  de  faux,  on  ne  pouvait  suivre  l'action  publique 
pour  le  faux  rejeté  par  ce  tribunal,  parce  que,  a-t-elle  dit,  ce  serait 
mettre  deux  fois  en  question  la  même  chose  ;  et  elle  a  pensé  qu'il  n'appar- 
tenait qu'à  la  cour  d'appel  d'anéantir  ou  de  réformer  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Nantua.  En  conséquence ,  par  arrêt  du  2*2  mars  1809,  la 
cour  spéciale  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu ,  quant  à  présent ,  à  pour- 
suivre le  notaire.— Pourvoi.— Arrêt* 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  5  c.  3  brum.  an  4  et  l'art.  2  jde  1a  loi  dn  25  ffor. 
an  10;  —  Considérant  que  Jean-Marie  Clerc,  notaire,  est  prévenu , 
d'après  l'instruction,  d'avoir  commis  le  crime  de  faux,  en  faisant,  après 
coup,  des  altérations  sur  le  testament  de  Françoise  Barlet, reçu  lel2  fruct. 
an  12;  que  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale  du  département  de  ï'Aio 
a  reconnu  elle-même,  sous  ce  rapport ,  que  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement de  Nantua  aurait  dû  surseoir  au  jugement  de  Tinslance  civile  , 
jusqu'à  ce  qu'il  aurait  été  prononcé  sur  l'action  publique;  que,  néanmoins 
celte  cour  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu ,  quanta  présent,  à  poursuivre  le 
dit  Clerc,  notaire,  pour  raison  des  faux  qui  lui  sont  imputés  ;  que  cette  cour 
s'est  fondée  sur  ce  que  co  testament  avait  été  validé  par  jugement  du 
tribunal  civil  de  Nantua,  du  16  fév.  1809;  qu'elle  a  déclaré,  en  outre , 
qu'il  appartenait  exclusivement  à  la  cour  civile ,  saisie  de  l'appel  de  co 
jugement,  d'ordonner,  en  le  réformant,  la  suspension  de  l'action  civile, 
jusqu'à  ce  qu'il  aurait  été  fait  droit  sur  Paction  publique;  —  Considérant 
que  l'action  publique  est  essentiellement  séparée  de  Taclion  civile;  que 
l'exercice  de  l'action  civile  est  suspendu  de  plein  droit,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  prononcé  sur  l'action  publique;  que,  par  conséquent ,  l  instruction  h 
laquelle  il  a  été  procédé  sut  le  faux  incident  devant  le  tribunal  d'arrondis- 
sement de  Nantua ,  et  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal ,  ne  modifiaient 
nullement  l'étendue  des  attributions  de  la  cour  de  justice  spéciale  chargée 
de  prononcer  sur  l'action  publique;  qu'où  contraire,  l'exercice  de  l'action 
civile  demeurait  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  aurait  été  fait  droit  sur  l'action 
publique;  que,  par  conséquent,  la  cour  de  justice  spéciale  du  département 
(le  l'Ain ,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu,  quant  à  présent,  à  instruire 
contre  ledit  Clerc»  notaire,  pour  raison  des  faux  qui  lui  sont  imputés,  a 
\iolé  l'art.  5  du  code  des  délits  et  des  peines,  et  l'art.  2  de  la  loi  du  23 
flor.  an  10;  — Casse. 

Du  28  avril  1809.-C.  C,  sect.  crim«-MM.  Barri«,  pr.-Vcrs:^?,  rap. 
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déclare  excusable ,  ii*empiche  pas  l'exercice  de  l'action  publique 
contre  le  failli,  sur  la  prévention  de  banqueroute  simple  ou  de 
banqueroute  frauduleuse  (  Grim.  cass.,  9  mars  1811,  aff.  Ragou- 
leau,  V.  Faillite;  Crim.  rej.,  19  fév.  1813  (1).— L'arrêt  Ragou- 
leau  a  été  rendu  conformément  aux  conclusions  de  M.  Merlin,  qui 
avait  d'office  demandé  la  cassation  sur  ce  chef.  En  cela  ce  magis- 
trat ne  faisait  que  reproduire  le  système  qu'il  avait  déjà  soutenu 
dans  l'affaire  Ducorroy  lors  de  Tarrét  de  rejet  du  7  sept.  1810, 
qui  du  reste  ne  s'est  pas  prononcé  sur  la  question,  quoique  cela 
ait  été  imprimé  à  tort. 

IftSO.  Pareillement,  on  a  Jugé  1*  que  des  Jugements  déclarant 
licites  entre  deux  individus  certains  actes  n'empêchent  pas  que, 
sur  les  poursuites  du  ministère  public  dirigé  contre  l'un  d'eux , 
le  même  fait  ne  soit  valablement  puni  par  le  tribunal  correction- 
nel (Grim.  reJ.,  2  janv.  1817)  (2);— S^*  Que  nonobstant  le  Juge- 
ment civil,  rendu  entre  parties ,  portant  qu'un  contrat  à  réméré 
ne  déguise  point  un  prêt  usuraire,  le  tribunal  correctionnel  saisi 
par  le  ministère  public  de  la  prévention  du  délit  d'habitude  d'u- 
sure, peut  rechercher  si  le  contrat  dont  il  s'agit  n'est  réellement 
pas  entaché  d'usure.  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  dans  l'espèce 
il  n'y  avait  pas  identité  de  demande,  puisque,  dans  l'instance  ci- 
vile, il  s'agissait  uniquement  de  la  demande  en  annulation  d*un 
contrat  supposé  pignoratif,  et  que  l'instance  correctionnelle  ne  por- 
tait que  sur  la  poursuite  du  délit  d'habitude  d'usure;  qu'il  n'y 
avait  pas  non  plus  identité  de  parties  puisque  la  première  instance 
était  liée  entre  Zaeffel  et  Féderié,  et  la  seconde  uniquement  entre 
le  ministère  public  et  Zaeffel  »  (  Grim.  cass.,  35  Julll.  1823.- 
H.  Olivier,  rap.-Aff.  Zaeffel);  —  3<^  Que  le  jugement  au  posses- 
soire,  passé  en  force  de  chose  Jugée,  par  lequel  le  possesseur 
d'un  droit  de  bac  sur  une  rivière  a  été  maintenu  dans  sa  Jouis- 
sance à  rencontre  du  fermier  qui  s'en  est  rendu  adjudicataire,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que,  sur  l'action  du  ministère  public,  ce 
possesseur  ne  puisse  être  déclaré  coupable  de  contravention  de 
police  pour  perception  irréguiière  des  droits  de  passage  (  Crim. 
reJ.,  2i  fév.  1837.-M.  Mérillou,  rap.-Aff.  Bardou).— «  Attendu, 
porte  l'arrêt,  que  le  Jugement  rendu  au  civil  n'a  pu,  d'après  l'art. 
1350  c.  civ.,  être  un  obstacle  légal  à  un  nouveau  Jugement  qu'au- 
tant que  ce  Jugement  ultérieur  aurait  dû  être  rendu  entre  les 
mêmes  parties  et  sur  la  même  question  déjà  définitivement  Ju- 
gée... »  Et  l'arrêt  établit  ensuite  que  soit  les  personnes,  soit  les 
questions,  ne  sont  pas  les  mêmes  ;  —  4®  Que  l'action  civile  en 
restitution  de  dépôt,  même  lorsqu'elle  a  été  suivie  d'un  Jugement 
.  qui  déclare  qu'il  n'a  Jamais  existé  de  dépôt,  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'exercice  de  Taction  publique  en  violation  de  dépôt  (  Limoges, 
14  nov.  1844,  aff.  Faure,  D.  P.  45.  4. 84  ). 

687.  Et ,  4  cet  égard ,  il  a  été  très-bien  décidé  que  le  Juge- 
ment au  civil  est  sans  Influence  au  criminel ,  bien  qu'aucunes 
réserves  n'aient  été  faites  par  le  ministère  public  ou  ne  soient 
mentionnées  d'office  dans  le  Jugement  civil.  —  «  Attendu  •  porte 
l'arrêt ,  que  l'art.  5  c.  inst.  crim.  invoqué  n'est  pas  appHcable , 
et ,  qu'en  général ,  aucun  des  articles  de  la  loi  n'a  limité  ni  cir- 
conscrit l'exercice  de  l'action  publique  dans  les  rec^rches  et  les 
poursuites  des  faits  qui  ont  le  caractère  de  délits  ;  que  le  minis- 
tère public  a  donc,  dans  tous  les  temps ,  la  faculté  de  les  exercer 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  le  défaut  de  réserves  qu'il  n'est 
tenu  de  faire  pas  plus  que  le  tribunal  n'avait  le  droit  d'en  pro- 
iioncer.i»(26  marsl82l,  Meti, ch. correct., min. pub. C.Peiffer). 

588.  M.  Touiller  enseigne  que  «si,  sur  l'action  civile,  le 
ministère  public  avait  été  entendu,  par  exemple»  dans  le  cas  où 

(1^  (  Moleo  ,etc.  C.  min.  pub.  )  —  La  codi; — Attendu  que  l'action 
publique  eu  banqueroute  ne  peut  pas  dire  arrêtée  par  des  jogemeots  et 
arrêts  d'homologation  rendus  avec  les  créanciers ,  lors  même  que  cette 
homologation  aurait  été  irrégulièremenl  jagée ,  ce  qui  n'existe  pas  daas 
Pespèce  ;  —  Attendu  qu'où  ne  peut  pas  établir  une  oootrariété  dVréis, 
aux  termes  de  la  loi,  entre  des  jugements  rendus  par  des  tribuDaux  ciriU 
et  ceux  des  tribuoanx  criminels  ou  correctiounels ,  puisque  ce  ne  peut  pas 
être  ni  la  même  cause  ni  les  mêmes  parties ,  et  que  dans  les  procès  cri- 
minels et  correctionnels  U  s'agit  de  l'action  publique  qui  est  exclusivement 
réser?£e  au  ministère  public; — Reçoit  Tintervention  de  N.  Vincent  et  an- 
tres, etc.,  statuant  tant  surle  pourvoiquesur  ladite  intervention.— Rejette. 

Du  19  fév.  1815.-C  C,  sect.  crim.-llM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

(9)  (  Lecardé  C.  min.  pub.  )  —  La  coua  ;  —  Relativement  au  moyen 
pirs  de  la  violation  de  la  chose  jugée  et  de  l'art.  1551  c.  civ. ,  en  ce  que 
la  cour  royale  a  déclaré  nulles  et  illicites  des  coayeotions  qui  avaient  été 


l'affaire  Intéresserait  un  mineur,  n  ne  pourrait,  après  le  Juge- 
ment, poursuivre  le  défendeur  au  criminel,  sans  se  rendre  ap- 
pelant du  Jugement ,  et  que  son  appel  resterait  alors  suspendu 
par  la  poursuite  criminelle;  que  si  le  ministère  avait,  dans  la  pro- 
cédure civile,  conclu  en  faveur  du  demandeur,  II  ne  pourrait  ni 
interjeter  appel  ni  poursuivre  au  criminel.  »  Mais  n'est-ce  pas 
confondre  deux  attributions  différentes  que  le  ministère  public 
réunit  en  sa  personne?  Agent  de  la  iociété^  il  poursuit  les  délits 
et  requiert  qu'ils  soient  punis  ;  organe  de  la  loi  y  ou  chargé  par 
elle  de  veiller  aux  intérêts  de  certaines  personnes ,  il  se  borne  à 
donner  des  conclusions.  Celles  qu'il  donne  dans  une  instance  d- 
vile  ne  le  rendent  pas  partie  dans  cette  instance  ;  il  n'a  donc  au- 
cune qualité  pour  appeler  des  Jugements  qui  la  terminent-,  c'est 
l'observation  de  M.  Merlin ,  Rép.,  v^  Non  bis  in  idem.  Ajoutons 
que  l'opinion  manifestée  par  le  ministère  public,  comme  organe 
de  la  loi,  peut  d'autant  moins  arrêter  son  action  conune  agent 
de  la  société ,  qu'il  peut  appeler  d'un  Jugement  rendu  conformé- 
ment à  ses  conclusions,  sur  une  poursuite  qu'il  aurait  dirigée  en 
cette  dernière  qualité ,  comme  on  le  verra  v^  Ministère  public. 

588.  Lorsque  la  question  Jugée  au  civil  est  préjudicielle  à 
l'action  publique ,  l'influence  du  Jugement  civil  sur  cette  action 
n'est  pas  douteuse;  c'est  ce  qu'on  a  établi  plus  haut,  n*  551,  et 
ce  qui  s'Induit  des  motifs  de  l'arrêt  de  cassation  du  28  nov.  1840, 
rapportéau  numéro  suivant  (Conf.  MM.  Touiller,  t.  8,n^30,t.  10, 
u^  340;  Camot ,  sur  l'art.  1  c.  inst.  crim.,  n^  8,  sur  l'art.  360, 
n<»  9  ;  Bourguignon ,  sur  l'art.  360,  n<>'6,  7;  Mangin,  n<"  413, 
421  ;  Le  Sellyer,  n*  2502).  Ainsi,  par  exemple,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  lieu  à  la  poursuite  d'un  crime  de  suppression  d'état  ou 
d'un  délit  forestier,  après  qu'il  a  été  décidé  par  le  tribunal  civil 
que  l'enfant  prétendu  victime  du  crime  n'a  point  été  frustré  de 
l'état  qui  lui  appartient,  ou  que  le  prévenu  du  délit  est  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  a  été  conunls  le  fait  incriminé. 
C'est  aussi  la  doctrine  de  Merlin,  Rép.,  v*  Non  bis  in  tcfem,  n?  15; 
Chose  Jugée ,  $  15  ;  Réparât,  civ.,  $  15,  et  Quest.,  v«  Faux,  $  6, 
Réparât.  civ„$  3;  Touiller,  t.  8,  n*30;  t.  10,  n«  240;  Carnet, 
sur  l'art,  1  c.  instr.,  crim.,  n*  11,  et  sur  l'art.  360,  n®  8; 
Bourguignon,  sur  l'art.  360,  n*  6  et  7;  Mangin,  n*  413  et  enfin 
M.  Le  Sellyer,  t.  6,  n«  2502. 

848.  Mais  les  décisigns  de  la  Juridiction  civile  sur  une  ex- 
ception n'ont  l'autorité  de  la  chose  Jugée  au  correctionnel  que 
lorsqu'il  s'agit  de  questions  préjudicielles  sortant  de  la  comp^ 
tenee  des  tribunaux  de  répression.  —  Par  suite ,  quand  l'excep- 
tion €Bi  de  nature  à  être  compétemment  décidée  par  un  tribunal 
correctionnel ,  incidemment  à  l'action  pénale  dont  il  a  été  saisi , 
il  doit  y  statuer  en  toute  liberté,  sans  égard  à  ce  qui  a  été  Jugé  au 
civil ,  au  sujet  d'une  action  toute  différente ,  quoique  entre  les 
mêmes  parties. — Et,  par  exemple,  l'entrepreneur  de  bateaux  à 
vapeur  pour  le  transport  des  voyageurs,  qui ,  sur  une  contrainte 
de  la  régie  des  contributions  indirectes  au  payement  de  l'impôt 
du  dixième  du  prix  des  places,  a  fait  décider  au  civil  que  les 
bateaux  sont  exempts -de  cet  impôt  comme  effectuant  une  naviga- 
tion maritime ,  ne  peut  invoquer  l'autorité  de  cette  décision  au 
correctionnel,  sur  l'action  différente  de  la  régie  en  condamnation 
à  l'amende  pour  contravention  aux  mesures  de  surveillance  près* 
crites  par  la  loi ,  bien  qu'il  excipe ,  au  correctionnel  comme  au 
civil ,  de  ce  que  les  bateaux  sont  affranchis  des  règles  relatives 
aux  voitures  d'eau.  Dans  ce  cas,  le  Juge  correctionnel  doit  exami- 
ner lui-même  l'exception  et  l'apprécier  incidemment ,  sans  avoir 
égard  à  la  chose  Jugée  au  civil  (Criml  cass.,  28  nov.  1840)  (3). 

reconnues  valables  par  différents  jugements  de  la  Justice  de  paix ,  rendus 
en  dernier  ressort;  —  Attendu  que  iVrét  de  la  cour  royale  de  Rouen  a 
été  rendu  sur  la  poursuite  du  ministère  public;  qn'Q  n'y  a  donc  pas  en 
identité  de  parties  ;  qu'il  n^y  en  a  pas  eu  non  plus  sur  Tobjct  de  ces  instan- 
ces;  que,  devant  le  juge  de  paix,  les  demandes  ont  porté  sur  l'exécution 
de  conventions  écrites  ;  que,  devant  la  cour  royale,  la  poursuite  a  eu  pour 
base  et  pour  objet  la  répression  de  faits  préteadns  criminels;  *-  Que,  dès 
lors,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
—  Rejette. 
Du  2  janv.  181 7.-G.G., sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Chasle,  rap. 

(3)  (  Contrfb.  fndir.  C.  Jallant  et  Vieillard.  )  —  La  coub;  —  Vu  Part* 
155i  c.  civ. ,  et  les  art.  88  et  90  do  la  loi  du  5  vent,  an  12  ;  r-  Attendu 
que  la  contrainte  décernée  contre  les  sieurs  Jallant  el  Vieillard  et  l'action 
correctionnelle  dirigée  contre  eux  ,  par  suite  du  procès- verbal  du  3  avril 
1838 ,  n'avaient  ni  le  même  objet,  ni  la  même  cause;  qae  U  première 


éi 
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K41.  Ld  Jugement  rendu  àa  civil,  portant  qu'âne  suppres- 
glôn  d'état  a  été  commise  à  Paide  d'un  faux,  a-t-ll  aulorllé  au 
criminel  sur  la  question  de  savoir  si  le  faux  a  été  commis?  Non , 
Ait  sur  ce  point  H.  Locrô  :  «  Le  Jugement  civil  ne  préjuge  rien 
sur  le  crime ,  car  il  prononce  seulement  que  l'état  réclamé  par 
IVnfant  lui  appartient.  La  question  de  savoir  eomment  il  Ta 
perdu ,  si  c'est  par  accident  >  si  c'est  par  des  manœuvres  coupa- 
bles, n*est  pas  l'objet  de  la  contestation  civile  :  elle  demeure  en- 
tière pour  être  décidée  par  le  tribunal  criminel.  »  (Esprit  du  code 
civil,  t.  5,  p.  179.}  M.  Mangln,  t.  3,  p.  396»  eslioie  aussi 
qtje,  quelle  que  soit  la  liaison  que  puissent  avoir  avec  la  question 
préjudicielle  des  questions  accessoires ,  celles-ci  ne  participent 
point  du  caractère  préjudiciel,  et  que  le  Jugement  sur  celle-là  a 
seul  autorité  sur  l'action  publique  ultérieurement  poursuivie.  V. 
Piliadon  et  Quest.  préjud. 

j|49.  Au  surplus ,  un  des  effets  de  la  cbose  Jugée  au  civil  est 
d*empécber  que  celui  qui  a  ainsi  fait  âtatuer  sur  sa  demande  puisse 
ensuite  en  saisir  de  nouveau  les  tribunaux  criminels.  Ainsi,  celui 
qui  a  obtenu ,  devant  un  tribunal  de  commerce ,  un  Jugement 
portant  condamnation  à  restituer  des  objets  vendus,  ne  peut  se 
pourvoir  ensuite  devant  un  tribunal  correctionnel ,  sous  prétexte 
que  les  objets  ont  été  escroqués,  et  les  revendiquer  de  nouveau. 
C'est  ce  qu'ont  décidé  deux  arrêts  de  la  cour  suprême  (Criro. 
cass.,  il  frim.  an  il  (1),  et  i8  mess,  an  i2,  aff.  Destin).  — 
On  autre  arrêt  de  la  même  cour  (18  août  1826)  contient  une  so- 
Itition  analogue,  fondée  sur  la  maxime  electd  und  via  non  datur  tô- 
cursus  ad  aller am, —  Sur  l'appliôation  de  cette  pi'étendue  maiime, 
V.  Action,  n«  291.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Le  Seliyer,  d?  2501. 

ftâS.  H  a  été  décidé  en  outre  que,  la  plainte  au  correc- 
tionnel de  celui  qui  a  déjà  fait  Juger  son  action  aa  civil .  étant 
lioti  redevable ,  l'acllon  du  ministère  public  qui  a  suivi  la  plainte 
ne  peut  être  considérée  que  comme  accessoire  à  cette  plainte  et 
tombe  avec  elle  (même  arrêt  11  frim.  an  11).  — Mais  cette  dé- 

teadait  à  obtenir  le  paiement  de  droits  êi  avait  sa  caase  dans  le  transport 
des  voyageurs,  tandis  qutl^aulre  tendait  h  obtenir  la  coDdamialioa  à  l*a- 
neode  et  prenait  sa  souroo  dans  rinfr^tion  anx  mesures  de  surveiliancf 
prescrites  par  la  lot  ;  —  Qu'ainsi  la  décision  sur  Tune  de  ces  actions  ae 
pouvait ,  d'après  les  principes  de  Tart.  1551  du  code  civil,  avoir  Taulorilé 
d«  la  chose  jugée  à  l'égard  de  l'autre  ;  —  Qn'à  la  vérité  tes  sieurs  Jallaal 
•I  Vieillard  oppo^aienf  sut  deui  actions  de  la  r^gie  la  même  dércose  ;  — 
liais  que  les  décisions  de  la  juridiction  cirilestir  «ne  ^■xce(>t}on  n'ont  l'an-* 
torilé  de  la  chose  jugéo  as  correetiennel ,  q«e  lorsqu'il  i^aglt  de  qoestioné 
préjadiciellfs  sortant  de  la  conpéleDCe  des  Irihunaax  de  répression }  t|nei 
dans  le  cas  contraire ,  ces  tribunaux  doivent  apprécier  librement  les  eace p* 
tiens  opposées  devant  eux  ;  —  Que  la  quc&lion  do  savoir  si  des  bateaux  à 
vapeoT  exploités  par  tes  sieurs  Jallant  et  Vieillard  çont  soumis  à  Timpét 
sor  les  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau ,  pouvait  être  compétommcot 
Jugée  par  le  tribunal  correctionnel,  Ittcidemm^t  fc  l'action  pénale  dont  il 
était  saisi,  en  vertu  de  l'art.  00  de  la  lot  du  5  ièM,  an  12;  qu'en  effet , 
l'attribalion  donnée  à  la  juridiction  civile  pari'irt.  88  delà  même  loi  se 
peut  s'entendre  que  des  actions  civiles  principales  intentées  po«r  avoir 
payement  de  droits  ,et  nnUomeat  de  défenses  propoeées  contre  ane  action 
correctionnelle  tendant  à  amende  ou  confiscation  i —  Que ,  d'après  ce  qui 
précède ,  les  jugements  rendus  au  civil  en  faveur  des  sieurs  Jallant  et 
Vteillara  ne  liaient  point  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  royale  do 
Honen ,  qui  devait  examiner  elle-même  tes  moyens  dé  défense  au  foml 
opposés  par  ces  prévenos ,  et  par  suite ,  s'il  y  avait  lieu ,  les  faits  de  con- 
traventitn  à  aux  imputés  ;  —  Qu'en  ne  le  faisant  pas  et  en  se  fondant  uni- 
quement sur  les  décisions  de  la  juridiction  civile  pour  les  renvoyer  ds 
l'action  dont  ils  étaieat  l'objet ,  ladite  conr  a  faussement  appliqué  l'art. 
1551  du  c  civ. ,  par  suite ,  violé  les  règles  de  sa  prooro  eompéteaoi;  -* 
Caftse  l'arrêt  rendu, le  6  juillet  1839,  par  la  cour  de  Rouen ,  cb.  correct. 
Du  28  nov.  1840.-a  G.»  cb.  aim.*MM.  de  Bastard,  pr.-YiBeaaSy  rap* 

(1)  J^iplei  .*  —  (Mollard  C.  Canard.)  —  Canard  avait  vendu  une  asseï 
grande  qnantité  de  vins  anx  sieur  et  dame  feollard.  Ceux-ci  n'ayant  pas 
exécuté  leurs  engagements,  Canard  obtint,  au  tribunal  de  commerce  de 
Paris  ,  un  jugement  qui  les  condamna  à  payer  les  prii  des  vins,  lui  en 
accorda  la  revendication ,  et  pronénca  ta  contrainte  par  corps. —  Canard 
ayant  éprouvé  des  obstacle  à  rexécutioa  de  ce  jugement,  porta  plainte  en 
escroquerie  devant  le  trlbonaf  correctionnel.  Sa  plainte  fufrejetée;  mais, 
sur  l'appel,  les  sieur  et  dame  Mollard  furent  condamnés  à  la  reslitulion 
des  vins,  et,  en  outre,  à  .*(,000  fr.  d'ameftde  et  k  une  année  de  détention. 
—Pourvoi.  —  Jugement  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

Ln  TXiBTUfAL;  ^  Considérant  que  le  sieur  Canard  avait  obtenu  tont  ce 
qu'il  Mttf  ait  eiiger  do  sieur  Mollard  et  son  épouse ,  par  le  jugement  readd 
ensaisvettr  le  22  nrsir.  aa  10,  par  le  tribunal  de  commerce  de  (^aris;  que, 
oottséquenment,  la  plainte  qu'il  a  MH  postérieurement  k  ieurcbaree 


cisloD  est  contraire  aux  principes,  Une  foll  <tue  faction  du  nrf « 
nlstère  public  est  formée,  quoique  à  l'occasion  d'une  plaiute  poi^ 
tèe  directement  par  la  partie  civile  au  correctionnel ,  elle  est  io* 
dépendante  de  cette  plainte.  De  quelque  manière  que  la  miois* 
tère  public  soit  averti,  dès  quMl  s^empare  de  la  poursuite,  son  ac- 
tion devient  la  principale.  Peu  importe  le  jugement  rendu  an  civil. 

{  a.-^IHf  rto/lneiMtila  la  tkoiê  iugée  au  enmia$l  sur  fMMMi 

64  A.  Remarquons  d'abord  que  l'autorité  de  la  cbose  iugéo  an 
criminel  sur  le  civil  ne  s'applique  qu'à  ce  qui  a  été  décidé  (V.  n* 
550)  et  aux  procès  à  Juger,  non  à  ceux  déjà  Jugés. — Conf.  M.  Le 
Sellyer,  n»  2495  ). 

Ensuite,  11  est  sans  difficulté,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  que, 
lorsque  la  partie  qui  $e  prétend  lésée  par  un  délit  est  iutervenue 
dans  le  procès  criminel  auquel  ce  délit  a  donné  lieu ,  le  jugement 
d'absolution  ou  de  condamnation  ayant  été  rendu  contradictoire- 
ment  avec  cette  partie,  produit  en  sa  faveur  ou  contre  elle  l'excep- 
tion de  la  chose  Jugée  (Touiller,  t.  10,  n^  24S;  Merlin,  Rép., 
\^  Chose  Jugée,  {  15:  Hangin,  t.  9»  p.  400;  Le  Sellyer, 
n"  S484].  Aussi a-t-il  été  décidé  que  celui  qui,  s'élant  porté  par* 
tie  civile  danâ  Une  instance  correctionnelle  en  escroquerie,  a 
succombé ,  ne  peut  renouveler  sa  demande  par  la  voie  civile* 
«  Attendu  que  la  CoUr  d'appel  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  en  dé- 
cidant que  les  mariés  Granjart  étaient  non  recevables  à  proposer 
par  la  vole  civile  les  mêmes  moyens  de  dol,  de  fraude  et  de  sur- 
prise  qu'ils  avalent  tait  Juger  par  la  voie  criminelle  (Req.,  1*' 
brum.  an Ij, M. Genevois,  rap.,air.  Granjart,  V.  n^  5$1,  i* aiin.). 

Et,  dabs  Une  question  d'état  qui  avait  pris  naissance  avant  le 
code ,  Il  a  été  jugé  aussi  qu'une  personne  n'est  pas  reeevable  à 
arguer  de  faux  au  Civil  un  acte  qui  a  été  déclaré  n'être  point  enta- 
ché de  faux  par  un  Jugement  criminel  dans  lequel  cette  même  per- 
sonne a  figuré  comme  partie  civile  (ftej,,  iO  avril  1807)  (2). 

éuity  quant  à  son  loléi^t  ^iealler,  inilllo  et  sans  objet)  qu'en  efrl, 
les  conclusions  qa'il  a  prises  on  cette  oocas ion  »  et  les  adjadications  qu'il  a 
obtenues  i  n'ont  d^aaire  aliet  que  es  qui  lui  a  été  adjugé  ledit  jour  St 
prtirial;  que  toute  action  de  celte  espèce  est  nalU  radicalement)  qoe, 
dans  l'espèce,  l'action  du  ministère  public ,  qui  a  suivi  la  même  plainte, 
né  peut  elfe  coft$idérée  que  Comme  on  accessoire  de  l'action  intentée  par 
le  sieur  Canard ,  et  commencer  par  ladite  plainte  ;  qoe  cells-cl  étant  nulle 
par  .défaut  d'obf^ ,  celle  qni  n*en  était  que  l'accessoire  ne  peut  pas  l'être 
moins  )  eaivaat  cette  règle  de  droit  :  que  l'aeMsseire  ne  peut  exister  sans 
le  ptineipal;— Casse.  - 
Do  1 1  (non  du  91  )  lÉim.  «a  11  .•Sect.  crini.«MM.  Viollatt,  pr^-Baoehao,  r. 

(2)  Espèce:  —  (Doubault  C.  Cbamplgnslles. )  -^  Une  femme  se  di$ant 
Adélaïde  Lvsigaan  de  Cbampignelles,  marquise  de  Daubault,  sorlisde 
rbospice  de  la  Salpètrière  an  juillet  17Bâ|  prétendait  y  avoir  été  enfermée, 
en  vertu  d'une  lettre  de  cachet  obtenue  par  te  sieur  de  Cbampignelles  son 
frère,  qui  aurait  eu  pour  but  de  s'approprier  par  là  une  immense  fortune 
dévolue ^ft  sa  sœor.  —  Mais  11  eiistait  un  acte  mortuaire  de  la  marquise 
de  Doubault  dn  91  Jan? .  1788  :  le  décès  éUitt  constaté  avoir  eu  lieu  à  Or- 
léans, deai  Jours  auparavant.  ^  A  cet  égard ,  la  demanderesse  prêtent 
dait  que  son  décès  n'avait  été  qn'apparont;  qu'elle  avait  été  disposée  à 
ua  sommeil  léthargique ,  pendant  lequel  on  avait  simulé  sa  jiort  et  réalisé 
sa  translation  à  la  Sialpèlrièro.  — -  Quoi  qu'il  en  eoit^  au  mois  d'octobre 
17dl,  la  demanderesse  se  rendit  dans  la  commune  de  Cbampignelles;  et 
elle  s'j  Gt  reconnaître  et  poclamcr  sœur  de  CbampigoeUes ,  et  veuve  de 
Doubault,  par  quatre- vingt-seize  baillants,  —  Bile  avait,  disait-on,  les 
mêmes  traits,  fa  ivéme  taille  que  madame  de  Doubault;  celle-ci  dlaitun 
peu  boiteuse;  elle  avait  trois  cicatrices,  f^nesur  le  coi,  causée  par  one 
niqùvè  d'abeille 9  l'aulraàla  main,  preduile  par  la  morsored'ua  chien; 
ta  troisiènM  au  sein,  résultat  d'un  coup  d'épée  de  son  mari  en  délire.  La 
réelaaante  offrait  sor  sa  personne  tous  ces  signes  d'identité  «vec  la  veuvo 
do  Doubault.  Plas  de  soiianle  antres  personnes  de  communes  différentes 
eal  étavé  do  leer  témoignage  la  reconnaissance  faite  par  les  habitants  de 
Champtgnelles.  Parmi  ces  anciennes  connaissances  de  la  dame  de  Dou- 
bault, on  distiognait  quelques  Totstns  non  suspects,  une  ancienne  com- 
pagne de  couvent, un  homme  d'affaires,  vieilli  à  son  service,  même  u; 
comte,  son  proche  parent;  et  ces  personnes  fondaient  leur  témoignage . 
moins  eneere  sur  le  sanvenir  des  traits  physiques,  que  sur  une  foule  de 
circonstances  qu'ils  disaient  s'avoir  pu  être  connues  que  d'eux  et  de  la 
dame  Doubault.  —  Ajoutons  que  des  experts  écrivains  ont  déclaré  j  avoii 
ideatilé  entre  l'écriture  de  la  demanderrsM  et  celle  de  la  veuve  Doubault. 

Ch  apparsaoes  imrorables  étalent  eombatlnes  pof  dWtrcs  api^areneei 
non  BMÏns  pniasaalas.  —  D'ahord  le  tait  prétendu  de  simulation  de  décès 
à  Orléans^  et  de  translation  à  la  Salpètrière,  eût  été  d'une  audace  et  d'une 
difficulté  incrovables.  —  Le  silence  gardé  depuis  juillet  1189,  époque  do 
la  sortie  de  la  Salpètrière,  jusqu'en  octobre  1791 ,  (^pofjuc  de  la  reconnaiv* 
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Bn  ut-U  de  même  quand  la  partie  lésée  ne  a*est  point  CQP9U*r 
tuée  partie  civile  dans  le  procès  criminel?-^  Poyr  exposer  v)é*> 
tbodiqueroeot  les  déductioqs  des  principes  %u\  sont  posés  an 
comipenccment  de  ce  clispitre,  nous  allons  ranger  les  divers  pas 
qui  peuvent  se  pré^îenier  sous  les  trois  hypothèses  suivantes; 

tance  faite  à  Cbampignellts ,  semblait  anssi  déposer  contre  la  demande- 
resse; car  ces  desx  ^mières  aonées  de  la  réTolutioe  farent  extrSnisiaent 
propices  aux  vicUmes  de  Tarbitrairt.  —  Use  aatrs  ciresaMaiics  trèsnlii* 
(aforable  h  la  demanderesse ,  c'est  que,  dass  ao  iotsirogatoire,  il  l«i  étsit 
échappé  de  déclarer  (|tt*elle  était  entrée  ^  la  Salpétriére  le  3  jaav.  |78€  ; 
tandis  que,  bien  notoireroenl ,  U  daine pQubauU arall été  k  cette  époque, 
et  pendant  deux  ans  aprë8|  dans  son  cb&teau  de  Çhazelet|  ^  la  tète  de 
ses  affaires  (*). 

Tootefnis  Iesiii8|i8trats  eussent  été  peut-être  embarrassés  de  prononcer 
snr  le  fond  de  raliaire ,  sans  une  circonstance  de  prooédurt  qui  est  de- 
venue décisive  contre  la  soi-disant  marquise  dt  Donhault.  Après  avoir  été 
déclarée  son  rtcevsble  dans  sa  demanda  »  par  jsfemeat  du  tribunal  du 
district  de  SaintrFargeau ,  du  se  mai  1792,  sur  le  motif  que  Tacts  de 
décès  du  21  janv,  1788  faisait  foi  jusqu'à  inssriptioo  4s  faux,  la  soi- 
disant  veuve  DoubauU,  sur  Tappel  de  ce  jpgeD)0nt|  arcua  d^  faux  l^acie 
mortuaire.  —  Par  arrêt  du  19  niv.  an  5,  le  tribunal  civil  de  la  Nièvre, 
saisi  de  l'appel ,  sursit  an  jugement  civil  de  ta  question  dMtat  jusqu'après 
jugement  criminel  sur  la  question  de  faux.  —  La  procédure  criminelle  eut 
lieu  (eu  vertu  d'un  arrêt  de  règlement  do  juges)  devant  la  cour  de  justice 
criminelle  spéciale,  séant  à  Bourges;  et,  par  arrêt  du  18  veid.  aa  15, 
il  fut  jugé  positivement  que  faste  mortuaif  s  du  i\  jaevisr  n'était  eqlacbé 
d'aucun  fauf. 

Après  celte  décision  sur  la  vérité  de  rssia  mortuaire,  rinslancs  civile 
fut  reprise  devant  la  cour  d'appel  de  Paris»  contradictoiremsnt  eotrs  la 
dame  de  Doubault  et  la  fille  du  sieur  de  Gbampignelles,  alors  décédé.  -»- 
Le  15  prair.  an  13,  arrêt  qui  confirme  la  jugement  de  Satai-Faigeso.  -^ 
La  cour  considère  d'abord  qu'une  foule  de  laits  qu'elle  énumère  repoussent 
l'idée  de  l'identilé  entre  la  demanderesse  et  la  véritable  dams  de  Doii- 
haolt;  elle  ajoute  que  le  décès  do  c^U^^  est  ua  fait  nutsirsi  qu'il  est 
attesté  par  un  grand  nombre  de  témoins;  que.  d^ailleurs,  se  décès  est 
consuié  par  l'extrait  mortuairs  du  21  jauv.  1768,  acis  d'aataat  plus  aur 
thentique  qu'il  a  subi  l'épreuve  de  l'instructiou  criminelle ,  sur  laquslls 
est  intervenu  Parrét  quia  jugé  que  Tacts  mortuaîrs  u'est  entacbé  d'aucun 
faux;  qu'en  réunissant  tous  ces  détails,  toutss  les  preuves  liltérsles  qui 
militent  contre  la  demanderesse,  n  Tarrét criminel  du  2$  vend,  an  13, 
arrêt  qu'elle-même  a  provoqué  comme  étant,  en  effet,  un  préalable  indis- 
pensable, et  d'où  elle  faisait  dépendre  l'événement  de  sa  question  d'élat, 
il  est  impossible  que  la  réclamaote  soit  la  venvs  ds  Doubault.  ^  Tel  est, 
en  substance,  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  csnstale  en  outre  qu'il  n'a 
été  accordé  qu*une  seule  audience  à  l'appulanls  ffur  l'espesé  si  le  dévs- 
loppemeot  de  ses  moyens. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  prétendus  marquiis ,  I*  pour  vio- 
lation de  l'art.  4,  Ut,  2,  loi  du  24  août  1790;  ds  l'art.  12,  loi  du  27  no- 
vembre même  annés,  et  do  l'art.  3,  loi  du  8  mars  1781,  an  es  qu'il  ne 
lui  a  été  accordé  qu'une  seule  audience,  et  que  la  réplique  luit  été  re- 
fusée; ~  2*  Pour  violation  de  l'art.  328  c  civ.,  ss  ce  que,  nonobstant 
la  disposition  de  cet  article,  qui  veut  que  les  tribunaux  civils  soient  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état,  la  cour  de  Paris  s'est 
laissée  influencer  dans  sa  décision  par  l'arrêt  criminel  du  28  vend*  an  13. 
—  Cette  disposition,  disait-elle,  oblige  les  juges  civils  èjuger  eux-mêmes 
les  questions  d'état;  elle  ne  leur  permet  de  cbereher  des  motifs  que  dans 
leur  conscience,  et  conséquomment  leur  prohibe  do  suivra  passivement 
l'impulsion  qui  pourrait  leur  arriver  des  tribunaux  criminels. —L'art.  3SU 
n'est  pas  une  innovation  législative;  c'est  un  trait  de  lumière  qui  fixe  nos 
ineeriitudes  sur  un  point  jadis  controversé  t  s'il  arriva  jamais  qu'on  pro- 
cédât autrement,  eu  fut  par  oubli  des  règles  esMntielles;  car  il  est  ds 
ressencs  d'un  jugement  criminel,  qui  acquitte  un  préveau,  ds  laisser 
de  l'incertitude  sur  le  fait  matériel  «objet  de  raccusatiou ,  les  juges  n*ayant 
essentiellsmeot  à  examiner  que  cette  question  :  «  Un  tel  délit  est-il  son- 
slanl?  »  —  Ainsi,  dans  respècs,  la  cour  ds  justice  criminells  spéciale 
u'a  pas  vu  asses  de  preuves  d'un  faux  pour  In  déclarer  constant;  et  de  là 
il  s'ensuit  bien  que  le  faux  n'a  pas  été  sufllsamment  prouvé  ou  vraisem- 
blable; mais  il  ne  s'ensuii  pas  du  tout  que  le  faux  ne  soit  pu  réeU  —  La 
demanderesse  invoquait  l'arrêt  du  21  mess,  an  9,  et  argumentait  par  ana- 
logie de  l'art.  236  c  civ.  relatif  au  divorce.  —  Elle  sonduait  (|uo  la  cour 
de  Paris  aurait  dû  laisser  à  l'écart  le  jugeaient  intervenu  sur  l'inscription 
de  fauu  contre  l'acte  mortuaire,  et  se  décider  uniquement  psr  Iss  prauves 
posiUves  ds  l'identité  eaU»  la  demandereseo  et  la  veuve  Doubault.  -* 
C'est  ainsi ,  ajoutaiirelle,  que  jadis  le  parlement  ds  Paris,  sur  Im  conclu- 
sions de  l'avocnt  général  Bignon ,  dans  le  célébra  cauin  de  Jean  Maillard, 

(*)  Véri&rtlion  fuie  des  registres  d«  U  Salpêtrièr»,  on  trouv»  qu'il  n'y  élaK  iSlfé 
que  deai  personMs  *  celte  époque  4a  a  jaav.  17Se,  l'une,  Mtrle  SeUl,  ftsée  de  sept 
ans  ;  1  autre,  Aupe  Buirvlte,  qui  y  evsit  4té  eufevoiée  peqr  ewrequerips.  U  sleor 
Cliampi{:iiellfls  soulinl  que  ta  demenderests  éUîl  la  mène  p^rwooe  que  cette  Aoae 
Biiiri'iie.  Par  la  suite,  ja  deoMUdereste  prouva  très-bien  le  contraire,  dit  M.  Merlin, 
Mais  •  pitr  preuve  arriva  trop  taré ,  puisqu'elle  np  Ait  predoils  que  devsnt  Is  eour  de 
cassation' 


1*  oa  le  jiiiumentarlminsl  ports  avala  fsU  nslooniitant  et  l'eceusé 
conpal>le|-<-2^  On  11  décide  que  le  fait  n'oiListe  pas,  ou  que  rac« 
cttsé  n'en  est  pas  Teuteur; — 3*  Ou  il  déclare  sioiplenieiitquelelUi 
n'est  pus  constant  ou  que  Taccusé  n'est  pas  coupable.    . 
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dédara  vivant  celui  dont  la  femme  produirait  Tacte  mortuaire  ;  et ,  sur  les 

coaclusioos  de  M.  d*Ague9seau ,  déclara  aussi  vivant  le  sieur  Lapivar- 

dière,  nooobslant  le  procès-verbal  qui  avait  constaté  son  assassinat. 

M*  Herlis,  proeuraur  féuéral,  a  combattu  ces  moyens.  —  Dsut  mots 
lui  ont  su(P  ppur  réfuter  le  premier  :  La  cour  ds  Paris ,  a-t-il  dit ,  n'aurait 
violé  les  lois  invoquées  psr  la  demanderesse,  qu'autant  que  la  parole  au- 
rsit  été  pQtiérement  refusée  k  celle-ci  ;  mais  comme  ces  lois  n'ont  pas 
déterminé  le  temps  pendant  lequel  chaque  partie  pourrait  parler,  il  en  ré- 
sulte que  les  juges  ont,  sur  ce  point,  un  pouvoir  entièrement  discrétion- 
naire. —  Snr  le  second  moyen ,  M.  Merlin  a  commencé  par  développer  les 
diffireutus  hfunshes  dé  son  système  sur  le  point  de  savoir  quelle  est  rtn- 
flueucs  du  civil  sur  la  criminal ,  et  du  criminel  snr  lo  civil ,  système  que 
nous  nvoas  Init  sonaaitn  plus  haut«—  Il  a  établi  que,  lorsqu'il  s'a» 
gissajt  é'un  acte  authentique,  soit  que  lo  faux  eût  été  déclaré  nofieouscom, 
soit  qu'n  eût  été  déclaré  posjtif emeot  fM  pa»  twisiert  la  sincérité  de  cet  acte 
ne  pouvait  plus  être  contestée  au  civil»  à  lu  différence  d'un  acte  sousselog 
privé  qui  doit  epcore  être  prouvé  vrai  au  civil ,  lorsque  les  juges  crimi- 
nels ont  simplement  déclaré  qu'il  n^éiaii  point  constant  que  faete  fût  faux, 
11  a  établi ,  ea  outre,  qu*ii  était  Indifférent  que  la  personne  lésée  eût  ou 
non  été  partis  au  jug^meut  criminel;  que  ce  Jugement  devait  produire, 
dans  l'un  et  l'antra  cas ,  loe  mémss  effets.  Mais,  au  surplus,  a-t-il  ajoaté, 
il  est  inutile  d'insister  sur  le  priacipe  que  lo  jugement  cnmiael  qui  déelara 
qu'un  acte  n*eet  point  faut  doit  avoir  forse  de  chose  jugée  au  civil,  mSuw 
lorsque  la  personne  qui  ee  prétend  léeén  n'y  a  point  été  partioi  parce  que, 
dans  l'espèce,  la  demauderesee  a  Iguré  dans  l'arrôt  de  la  cour  criminells 
du  28  vend,  an  tS(  or,  comme  cet  arrêt  a  jugé,  contradietoirement  avee 
elle,  que  l'acte  mortuaira  du  21  janv*  IT68  n'est  entaché  d'aucun  faui, 
il  doit  désormais  être  tenu  pour  vrai,  Tinscription  en  faux  incident  n'é- 
tant plus  admissible.  Par  conséquent,  la  demanderesse  ne  peut  plus  sou« 
tenir  que  la  dame  dp  Doubault  n>st  pas  morte;  et  si  oelle*€i  est  morte,  il 
us  peut  etiitor  ombre  d'identité  entre  elle  et  la  demanderesse.  C'est  ce- 
pendant, ajoute  M.  Meriin ,  pour  avoir  déféré  à  cet  arrêt  •  e'est  pour  l'a* 
voir  mis  au  nombre  des  motifs  de  sa  décirioo  (qu'il  pouvait  et  devait  seul 
motiver),  que  la  eour  de  Paris  est  accusée  d^a\eir  ménonnu  sacompé» 
teacoy  en  violant  l'art.  St6  c  civ.  —  M.  Meriin  repousse  l'applicatioa 
que  la  demauderesss  prétend  faire  de  cet  article  à  la  cause.  Pour  en  bien 
saisir  le  sens,  il  faut,  dit-il ^  le  rapprecber  de  l'art.  327.  Le  premier 
porte  que  les  tribunaui  civils  serant  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les 
réclamations  d'élat.  L'art.  327  ajoute  que  l'action  criminelle  contre  un 
délit  de  suppression  d'élat  ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugrment  di- 
Onitif  sur  la  question  dMtat;  il  est  donc  dans  l'esprit,  comme  dans  le  teite 
du  code  civil ,  non  pas  que  désormais  les  tribunaui  civils  qui  auront  une 
question  d'éut  à  juger  »  .«k.'rant  sans  avoir  égard  aux  jugements  cri* 
mineis  qui  auraient  pu  la  déeidor  avant  eux;  mais  que  les  tribunaux  cri* 
minois  ne  pourront  plus,  en  ees  matières ,  devancer  les  tribunaux  civils* 
Ainsi,  sous  lo  code  civil,  il  ne  pourra  plus  se  rescontrer  de  jugements 
criminels  qui  aient  statué  sur  un  délit  ds  suppression  d'état,  avant  la  dé- 
cision au  civil  sur  la  question  d'état.  Le  législateur  l'a  voulu  ainsi  pour 
l'aveair,  parce  qu'il  a  bien  senti  que,  s'il  en  était  autrement,  lee  tribunaux 
civils  ne  deviendraient  plus  que  les  aveugles  applicateura  de  la  chose  Jn» 
gée  par  les  tribunaux  criminels. 

Mais  il  as  lautpas,en  isolant  l'art.  326  de  l'art.  S27,  conclure  que, 
parce  quo  le  premier  dit  que  les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents 
pour  staluer  sur  les  réclamations  d'état,  ils  ne  sont  pas  liés  par  les  juge» 
ments  criminels  qui  ont  prononcé  snr  des  délits  de  suppression  d'état, 
avaat  la  publication  du  code  civil,  ou  même  depuis  sa  publication  ,  mois 
en  vertu ,  et  par  suite  d'autres  jugements  anlérieurs  à  cette  époque ,  et 
pusses  en  force  do  chose  Jugée.  Ce  serait  donner  aux  art.  326  et  327  un 
effet  létroactiL  —  Avant  le  code  civil ,  la  règle  générale ,  qui  voulait  quo 
l'action  civile  pit  concourir  devant  les  mêmes  juges  avec  l'action  pu* 
bliqua ,  et  que ,  si  la  première  éUit  intentée  avant  la  seconde ,  elle  fût  sus» 
pendus  Jusqu'après  la  décision  de  celle-ci,  s'appliquait  aux  actions  en  ré- 
clamation d'un  étnt  prétendu  supprimé ,  comme  à  toutes  les  autres  actions 
en  réparation  d'un  dommage  causé  par  un  délit;  les  lois  d'alors  n'avaient 
fait  nucone  exoeption.  Et  particulièrement  pour  les  crimes  de  fsux , 
l'art.  556,  s.  du  5  brum.  an  4,  portait  sans  distinction  quo  «  si  la  partie 
qui  a  argué  ds  faui  la  piècs  soutient  que  celui  qui  l'a  produite  est  Tau* 
tour  du  faux,  laecusation  est  suivie  criminellement,  et,  conformément 
à  l'art.  8,  il  est  sursis  au  jugement  du  procès  dvil ,  jusqu'après  le  juge- 
ment do  l'aocusaliou  on  teut.  »  —  Or,  pur  lo  Jugement  du  19  niv.  an  S 
lo  tribunal  ds  Saint-Fargsau  avait  sursis  à  sUtuer  sur  l'action  en  réda* 
matiou  d'état  formée  par  la  demanderesse  jusqu'à  ce  qu'il  fftt  prononce 
par  las  tribunaux  sriminels  sur  le  faux  dont  elle  arguait  l'extrait  roor- 
toaire.  —  Ce  jugement,  n'ayant  point  été  attaqué ,  est  pas$é  en  lorce  ds 
ohoeo  jugée.  ~-  Il  ssl  viai  que  Iss  art.  326  et  327  e.  civ.  ont  été  promul- 
|iM,  avnnl  qw  ta  cour  de  Jusiies  crioUnsUo  statuât  sur  le  Cnit  per  sniiâ 
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porte  qae  le  fait  est  constant  et  Paccosé  coupable  »  eelni-ci  n*est 
plus  recevable  à  remettre  en  question  ces  décisions ,  sur  les  pour- 
suites civiles  ultérieurement  exercées  contre  lui  ;  l'existence  du 
fait  et  la  culpabilité  du  condamné  sont  Jugées  contre  lui  au  profit 
de  tous  les  tiers  intéressés,  sans  que  ceux-ci  soient  tenus  de  pro- 
duire une  autre  preuve  (Req.,  5  mal  i818,  aff.  Desbuissons, 
V.  Disp.  entre  vifs;  Limoges,  20  fév.  1846,  aff.  Gbassagnoux, 
D.  P.  47.  S.  58). 

549,  U  a  été  jugé  en  conséquence  :  i*  que  Tarrét  de  con- 
damnation sur  déclaration  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  porté 
des  coups  qui  ont  fait  une  blessure ,  forme  preuve  au  civil  que  des 
dommages-intérêts  sont  dus  au  blessé  ou  à  ses  héritiers  (Bruxelles, 
S6oct.  1816)  (1);  — 2<>  Que  l'arrêt  qui  condamne  un  individu 
comme  auteur  de  coups  (desquels  est  résultée  une  fracture  à  la 
jambe  )  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  profit  de  la  personne  lé- 
sée,  en  ce  sens  queeeile-cl  est  dispensée  de  toute  preuve  à  l'effet 
d'établir  au  civil  l'exactitude  du  fait  déclaré  constant  :  par  suite, 
c'est  à  tort  qu'on  exigerait  d'elle  la  preuve  des  mauvais  trai- 
tements par  elle  allégués,  ou  qu'on  lui  déférerait  le  serment 
supplétif:  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  l'arrêt  de  condamnation 
avait  l'autorité  de  la  chose  jugée,  non-seulement  à  l'égard  de 
ceux  qui  avaient  été  parties  en  cause  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, nouiisà  l'égard  du  public  entier., •  Dans  les  circonstances 
de  la  cause ,  il  ne  pouvait  plus  être  question  que  de  déclarer  les 

du  renvoi  pronoocéjpar  le  tribunal  de  Saiot-Pargeau  ;  mais  l'arrit  de  la 
cour  de  jastice  criminelle  n'est  qu'une  suite  nécessaire  du  jugemeat  du 
19  niv.  an  5,  qui  était  passé  en  force  de  chose  jugée,  et,  dès  lors,  on  ne 
peut  prétendre  qu'il  a  été  neutralisé  par  les  art.  325  et  327  c.  eiv.  (  V.  le 
réq.  texUiel,  Rép.,  r»  Chose  jugée,  §  51  ).  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu'à  chaque  tribunal  appartient  la  police  de  ses 
audiences ,  et  qae  les  juges  ne  doivent  compte  à  personne  de  1  osage  qu'ils 
en  font;  —  AUeodo  que  l'instruction  en  faux  principal  sur  laquelle  est 
intervenu  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  de  Bourges,  étant  antérieure  à  la 
promnlgalion  du  code  civil,  et  basée  sur  des  éléments  légaux ,  les  art.  326 
et  327  de  ce  code  sont  sans  application  à  l'espèce;  et  que  la  cour  d'ap||»el 
de  Paris,  en  plaçant  au  nombre  des  motifs  de  son  arrêt  ceux  qui  nais- 
saient naturellement  de  l'existence  de  l'acte  mortuaire  opposé  à  la  récla- 
mante ,  et  de  l'arrêt  qui  déclarait  que  cet  acte  n'était  entaché  d'aucua 
faux,  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette,  etc. 

Do  50  avril  1807.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Horaire,  pr.-Henrion,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Yosch  C.  VaBdevelde.]^  Arnould  Vosch  fat  traduit  à 
la  cour  d'assises  de  Bruxelles ,  pour  avoir  porté  à  Vandevelde  un  coup  de 
fourche  dont  celui-ci  était  mort  deux  mois  après.  —  27  sept.  1815,  arrêt 
de  la  cour  d'assises  qui  condamne  Vosch  à  six  ans  de  réclusion.  —  La 
déclaration  de  la  cour  énonce  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir,  le  25  mai 
1815,  porté  volontairement  un  coup  de  fourche  et  fait  une  blessure  à  Van- 
develde ;  mais  qu'il  n'est  pas  constant  que  ce  dernier  soit  décédé  par  suite 
de  cette  blessure  le  31  juill.  1815.  —  En  1816,  la  veuve  du  défunt ,  qui 
n'avait  pas  été  partie  civile  au  procès  criminel,  fit  assigner  Vosch  au  tri- 
bunal de  Bruxelles ,  et  conclut  à  ce  qu'il  fût  condamné  à  l'indemniser  de 
tous  les  frais  et  dépenses  qu'elle  avait  dû  faire  pour  le  traitement  de  son 
mari ,  et  à  réparer,  autant  que  possible ,  la  perte  qu'elle  avait  faite  par  la 
mort  de  ce  dernier.  —  A  ce  djuble  titre,  elle  demandait  12,000  fr.  — 
Vosch  offrit  la  somme  de  300  fr.  pour  frais  de  pansement  et  autres,  occa- 
sionnés par  la  blessure  qu'il  avait  faite. — Pour  le  surplus ,  il  opposa  l'ex- 
ception de  chose  jugée  résultant  en  sa  faveur  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises, 
qui  avait  reconnu  que  la  mort  de  François  Vandevelde  n'avait  pas  été  la 
suite  nécessaire  des  mauvais  traitements.  —  En  tout  cas ,  il  posa  en  fait, 
avec  offre  de  le  prouver,  qu'il  n'avait  osé  que  d'une  légitime  défense.  — 
19  mars  1816,  jugement  qui ,  avant  faire  droit,  admet  la  demanderesse 
à  vérifier  que  la  mort  de  son  mari  aurait  été  la  suite  de  la  blessure  dont  il 
s'agit,  et  le  défendeur,  qu'il  aurait  fait  cette  blessure  dans  le  cas  de  la  lé- 
gitime défense.  ~  Appel  de  Vosch  fondé  sur  l'art  1351  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  que  le  premier  juge,  en  admettant  l'intimée  h 
prouver  que  la  monde  son  mari,  arrivée  le  31  juiil.  1815,  aurait  été  la 
suite  des  coups  et  blessures  qui  lui  ont  été  infligés  par  rappelant  le  25  mai 
1 81 5 1  et  en  admciunt  en  même  temps  l'appelant  à  preuve  que  ces  mêmes 
coups  et  blessures  auraient  eu  lieu  dans  le  cas  de  la  légitime  défense ,  a 

F  réjugé  que  la  hauteur  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  à 
intimée  dépendait  de  i'existeaoe  ou  noa-existeace  de  ces  faits;— Qu'ainsi 
le  premier  juge  ,  en  ordonnant  cette  preuve,  a  préjugé  le  fond  ;  —  Que, 
d'après  les  art.  451  et  452  c.  pr.,  celte  admission  à  preuve  est  un  vrai 
logement  interlocutoire,  dont  l'appel  peut  être  interjeté  avant  le  jugement 
définitif;  —  Considérant  que  le  ministère  public  est  seul  partie  capable 
pour  poursuivre  les  crimes  et  délits ,  et  qu'il  les  poursuit  aux  périls  el  ris- 
ques de  tous  ceux  qui^f  sont  intéressés,  lorsqu'ils  ne  se  rendent  point 
parties  civiles  ;  que  celle-ci  étant  censée  être  partie  en  cause ,  le  jugement 
intervenu  entre  le  ministère  public  et  l'aocnsé  ne  peut  être  attaqué  par  les 
parties  privées;  que  tel  est  l'esprit  de  la  législation ,  tant  sous  le  code  dé 


faits  constants  et  de  procéder  à  la  fixation  des  doomages-fntéréf^ 
dont  l'appelant  se  serait  trouvé  passible  en  vertu  des  art.  1382  et 
1383  c.  civ.  »  (Bruxelles ,  27  fév.  1818 ,  aff.  Debode  C.  Bupon- 
cbel); — 5*  Que  l'arrêt  qui  condamne  un  prévenu  comme  cou- 
pable d'abus  de  pouvoir  ne  permet  plus  de  contester  ce  fait  de« 
vaut  le  tribunal  civil  :  seulement  l'individu  lésé  est  admissible  k 
articuler  d'autres  faits  que  ceux  qui  résultent  de  la  dêciaralion  de 
la  cour  d'assises,  pour  établir  l'importance  des  donmiages-lnté- 
rets  (Bruxelles,  13  mai  1820)  (2);  — 4*  Que  le  Jugement  du 
tribunal  de  simple  police  qui  déclare  un  Individu  coupable  decon> 
traventlon  a  force  de  cbose  Jugée  en  faveur  de  la  partie  lésée 
demandant  des  dommages-Intérêts  par  la  voie  civile  (Bruxelles, 
14  Juin.  1825)  (3)-,  — 5<^  Que  l'arrêt  qui  condamne  un  individu 
comme  coupable  de  fabrication  de  faux  testament  emporte  le  re- 
jet ,  au  civil,  du  testament,  sans  qu'il  soit  besoin  de  donner  suite 
À  l'inscription  de  ISaux  Incident  civil  qui  aurait  pu  être  formée 
avant  le  procès  criminel  (Alx,  14  août  1857,  V.  Faux):  cet 
arrêt  considère  «  qu'il  appartient  moins  à  celui  qui  a  été  déclaré 
coupable  qu'atout  autre  de  contester  la  véracité  du  fait  déclaré  ;  • 
—  6*  Que  l'arrêt  qui  condamne  deux  indi\idus,  l'un  comme  a.u- 
teur  principal ,  l'autre  comme  complice  de  banqueroute  fraudu- 
leuse ,  a  force  de  cbose  Jugée  en  faveur  des  parties  lésées  on 
créanciers  du  failli ,  en  ce  sens  que  ceux-ci  peuvent  exercer  une 
action  en  dommages-Intérêts  contre  le  complice  sans  être  tenus 

i)ramaire  que  sous  le  code  criminel  acuiel  ;  —  Que  partant  de  ce  principe 
il  doit  être  reconnu  pour  constant  entre  parties  que  la  mort  du  mari  de 
l'intimée  n'est  pas  la  suite  du  coup  à  lui  infligé  par  l'appelant ,  et  que  ce 
coup  n'a  pas  été  porté  dans  le  cas  de  la  légitime  défense  ;  que  le  tribonal 
dont  appel ,  en  admettant  les  parties  à  prouver  le  contraire,  a  contrevenu 
ik  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Du  26  oct.  1816.-0.  de  Bruxelles ,  1"  ch. 

(2)  Btffhê .— -  (Vandenpoel  C.  M...)— La  coua;  —  Attendu  que  l'ac- 
tion publique  a  pour  objet  la  poursuite  des  crimes  et  délits  ;  qu'elle  tend  à 
faire  constater,  dans  l'intérêt  de  la  société,  les  faits  réprébensibles  ;  qof , 
dès  Ion  que  ces  faits  sont  déclarés  constants  dans  l'inlérét  général  de  la 
société ,  personne  ne  peut  plus  être  admis  à  contester  leur  existence  dans 
son  intérêt  privé  ;  que  c'est  ainsi  que  l'action  publique  est  préjudîcieUe  h 
l'action  civile  ;  qu'elle  surseoit  à  statuer  sur  celle-ci  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  sur  la  première  ;  que  l'action  civile ,  soit  qu'elle  se  trouve  jointo 
i  l'action  publique ,  soit  qu'elle  se  poursuive  par  instance  séparée,  ne  peut 
être  regardée  que  comme  accessoire  à  l'action  publique  ;  que ,  de  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  les  décisions  rendues  sur  la  poursuite  du  ministère 
public ,  mandataire  de  la  société ,  sont  irréfragables  pour  tous  les  membres 
de  la  société  qui  peuvent  avoir  quelque  intérêt  dans  ces  décisions,  et 
qu'ainsi  elles  acquièrent  contre  eux  la  force  de  chose  jugée  ;  —  Attendu 
que  la  cour  d'assises  de  la  province  de  la  Flandre  orienule  a  déclaré ,  le 
23  juin  1818,  qu'il  est  constant  que  Jacques-François  H...  était  coupable 
d'avoir,  le  9  fév.  1818 ,  en  sa  qualité  de  maire  de  la  commune  de. . . . ,  et 
au  moment  qu'il  exerçait  les  fonctions  d'ofBcier  de  police  judiciaire,  attenté 
à  la  liberté  individocille  de  Jean-Baptiste  Vandenpoel ,  sans  ordre  de  ses 
supérieure  on  d'une  autorité  quelconque  à  laquelle  il  dût  obéissance  hiérar- 
chique; d'où  il  suit  que  ledit  M...  ne  pouvait  plus  contester  la  vérité  ni 
Texistence  de  ces  faits  devant  le  juge  civil;  et  que  de  ce  chef,  l'appelant 
était  fondé  à  demander  des  dommages-intérêts  ;  que ,  pour  déterminer  U 
hauteur  de  ces  dommages-intérêts ,  tes  circonstances  qui  ont  précédé,  ac- 
compagné ou  suivi  l'arrestation  arbitraire ,  la  durée  ainsi  que  les  mauvais 
traitements  doivent  nécessairement  avoir  sur  la  Gxation  une  influence  ma- 
jeure ;  d'où  il  suit  que ,  dans  l'espèce,  il  échet  d'ordonner  une  preuve  ul- 
térieure; —  Que  rappelant,  dans  son  exploit  introductil  d'instance,  a 
articulé  des  faits  qui  ont  été  déniés  par  l'intimé;  qn'en  appel,  l'appelant 
en  a  offert  la  preuve ,  et  que  lesdits  faits  articulés  et  déniés  sont  pertinents 
dans  la  cause;  —  Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement  dont  est  ap- 
pel ,  en  ce  que  le  tribunal  de  Gand  a  déclaré  que  la  décision  de  la  cour 
d'assises ,  à  charge  de  l'intimé ,  n'avait  pas  l'autorité  de  la  cbose  jugée 
dans  l'instance  ayant  pour  objet  la  condamnation  aux  dommages- intérêts  ; 
renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  Bruges,  à  l'effet  de  prouver  les 
faits  articulés  par  l'appelant,  savoir  qu'il  a  été  emprisonné ,  lié  etgarreUé 
avec  des  cordes  dans  une  cave  humide ,  jusqu'au  lendemain,  10  février, 
a  midi ,  et  que,  par  l'impression  des  cordes,  il  a  cu  les  bras  et  toutes  les 
parties  do  corps  sur  lesquelles  les  cordes  avaient  passé  meurtris  et  en* 
sanglantes ,  sauf  preuve  contraire;  pour  être  statué  par  ledit  tribunal  sur 
les  dommages-intérêts  demandés ,  condamne  l'intimé  aux  dépens  des  deux 
instances,  etc. 

Do  13  mai  1820.-G.  sup.  de  Bruxelles,  l**  ch. 

(3)  (  N....  C.  N....  )  -^La  coua;  —  Attendu  qu'il  est  admis  en  prin- 
cipe, sons  notre  législation  présente,  que  le  jngement  prononcé  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  soit  pour  crime,  délit  ou  contravention,  doit 
avoir  force  de  chose  jugée  a  l'égard  de  l'action  en  dommages-intérêts  h  por* 
ter  devant  les  tribunaux  civils  et  qui  appartient  à  oeux  qui  ont  été  lésés 
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d*admiD{strer  sar  le  M%  de  complicité  d*aiitres  preuves  que  celles 
résultant  de  l'arrêt  de  condamnation  :  à  cet  égard ,  les  consé- 
quences civiles  de  la  complicité  ne  sont  pas  restreintes  au  fait 
personnel  au  complice  ;  mais  il  est  tenu  solidairement  du  montant 
des  détournements  opérés  par  lui  et  par  l'auteur  principal  (Paris, 
2fév.  1843)(i). 

ft49.  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  :  i«  que 
rindividu  condamné  pour  vol  peut ,  sur  la  demande  formée  plus 
tard  au  civil  en  restitution  de  la  somme  volée ,  et  quoique  le  de- 
mandeur ne  se  soit  pas  porté  partie  civile  au  procès  criminel , 
être  condamné  à  la  restitution  requise ,  quoiqu'il  ne  soit  produit 

par  le  fait  qui  a  été  Tobjet  de  la  poursuite  du  miDistère  public  ;  —  Que 
cette  règle  trouve  son  application  dans  tous  les  cas  où ,  entre  le  fait  pour 
lequel  ie  ministère  public  a  agi  dans  Tintérèt  de  la  société  et  celui  qui  sert 
de  fondement  à  Faction  en  dommages-intérêts ,  il  se  trouve  un  rapport  si 
intime  et  si  nécessaire ,  que  la  preuve  du  fait  qui  a  donné  lieu  à  Tapplica- 
tion  de  la  peine  portée  par  la  loi,  contient  en  elle-même  la  preuve  du  dom- 
mage quMl  a  causé  ;— Attendu  que,  dans  Tespèce,  les  dommages  et  intérêts 
font  demandés  du  cbef  d'une  contravention  commise  le  26  déc.  1821 , 
par  l'appelant  ou  ses.  ouvriers  qui  n  ont  pas  laissé  à  Tintimé  Tespace  suffi- 
sant pour  faire  agir  son  bateau  dans  lar  rivière  de  la  Lys  h  Gand ,  et  qui 
par  cette  faute  et  cette  mauvaise  volonté  ont  fait  couler  à  fond  ledit  bateau; 
—  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Gand,  en  date  du  14 
mai  1822 ,  a  appliqué  à  ce  délit  les  art.  475 ,  a*  3,  et  479 ,  n*  1,  c 
peu.  ;~Par  ces  motits ,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  14  joill.  1825.-G.  de  Bruxelles. 

(1)  Espèce.'  —  (Roux  C.  Chavignier.)— Par  arrêt  de  la  cour  d'assises 
de  la  Somme,  en  date  du  25  juili.  1840,  les  sieurs  Ghavignier  et  Roux 
ont  été  condamnés:  l'un  comme  coupable  de  banqueroute  frauduleuse, 
pour  avoir  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif  au  préjudice  de 
ses  créanciers ,  et  avoir  soustrait  ses  livres ,  et  de  faux  en  écriture  privée  -, 
et  l'autre,  Roux,  d'avoir,  dans  l'intérêt  de  Ghavignier,  commerçant,  en 
état  de  faillite ,  recelé  sciemment  ou  soustrait  une  partie  de  ses  biens  meu- 
bles, au  préjudice  de  ses  créanciers.  —  Depuis,  les  créanciers  de  la  fail- 
lite de  Ghavignier,  représentés  par  le  sieur  Delisle-Legris,  syndic,  ont 
formé  contre  Roux,  devant  le  tribunal  civil ,  une  demande  en  condamna- 
tion et  par  corps  an  payement  d'une  somme  de  S0,000  francs.  A  cette  de- 
mande. Roux  prétend  qu'il  n'y  a  pas  chose  jugée  du  aiminel  an  civil; 


non  recevables  dans  leur  action. 

Le  12  fév.  1842 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Sebe,  deuxième 
chambre,  qui  rejette  cette  défense  en  ces  termes  :— «  Attendu  que,  par  arrêt 
de  la  cour  d'assises  d'Amiens  du  25  juill.  1840,  sur  la  poursuite  du  mi- 
nistère public ,  Pierre  Roux  a  été  condamné  à  cinq  années  d'emprisonne- 
ment comme  ayant  été  déclaré  coupable  de  s'être  rendu  complice  du  criuie 
de  banqueroute  frauduleuse,  en  ayant  recelé  sciemment  ou  soustrait 
partie  des  biens  meubles  d'Etienne  Ghavignier,  commerçant  failli,  au 
préjudice  des  créanciers  dudit  Ghavignier;—  Que,  par  suite  de  cett^  dé- 
cision contradictoire  entre  le  condamné  et  la  partie  publique  agissant  dans 
l'intérêt  de  la  société ,  le  fait  de  la  complicité  a  désormais  l'autorité  de  la 
chose  jugée  au  regard  de  tous;  que  Roux  ne  peut  plus  remettre  ce  fait  en 
question  ;  qu'il  reste  donc  seulement  à  apprécier  quelles  en  peuvent  être 
les  conséquences  à  l'égard  des  parties  qui  se  prétendent  lésées  par  cette 
complicité  ;~Que  l'art.  55  c.  pén.  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  les  au- 
teurs ou  complices  d'un  crime  ou  délit  sont  responsables  solidairement  ; 
mais  que  si  le  crime  ou  délit  est  complexe,  c'est-à-dire  peut  se  composer 
de  plusieurs  faits  distincts ,  la  solidarité  ne  peut  porter  que  sur  les  faits 
auxquels  s'applique  la  participation  ;  — Que  le  crime  imputé  à  Ghavignier 
était  complexe  ;  que  Roux  a  été  condamné  seulement  comme  s'étant  rendu 
complice  par  recel  et  soustraction  de  partie  des  biens  meubles  du  failli; 
que  dès  lors  Roux  ne  peut  être  passible  de  l'action  civile  que  relativement 
aux  objets  qu'il  a  recelés  ou  soustraits;  —  Que  le  tribunal  saisi  de  Tac- 
lion  civile  doit  donc  apprécier  Pimportance  de  ces  objets  et  prononcer  les 
dommages-intérêts  représentant  le  préjudice  causé;  —  Que  d'après  les 
documents  du  procès  il  y  a  lieu  d'estimer  ce  préjudice  à  8,000  fr.;  — 
Condamne  Pierre  Roux,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  code  ;  ~  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  :  —  Adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  incident  :  —  Gonsi- 
dérant  qu'aux  termes  des  art.  59,  60  et  62  c.  pén.,  les  auteurs  et  com- 
plices d'un  même  crime  sont  réputés  coupables  du  même  fait  et  punis  de 
ut  même  peine  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  55  du  même  code .  les  individus 
condamnés  pour  un  même  crime  sont  tenus  solidairement  des  restitutions 
et  dommages-intérêts  envers  les  parties  lésées  ; 

Considérant  que  Pierre  Roux  a  été  déclaré,  par  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises d'Amiens,  du  25  juill.  1840,  complice  de  la  banqueroute  frauduleuse 
de  Ghavignier,  par  détournement  et  recel  de  partie  des  objets  mobiliers 
Uppartenant  audit  Ghavignier,  chef  de  culpabilité  dont  Ghavignier  a  été 
déclaré  auteur  principal  ;  —  Que  le  (ait  de  complicité  est  le  prwcipe  du- 
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dans  rinstance  civile  aucune  preuve  nouvelle  de  Texlstence  du 
vol  (Angers,  30  Juill.  1828)  (2); —  2*  Que  de  même  le  Juge* 
ment  correctionnel  qui  condamne  un  individu  comme  usurier 
peut  servir  de  preuve  sur  la  demande  en  restitution  des  intérêts 
usuraires,  formée  au  civil  par  un  emprunteur  lésé;  du  moins ,  le 
tribunal  qui  le  décide  ainsi ,  en  se  fondant  tant  sur  ce  Jugement 
que  sur  les  actes  du  procès ,  ne  saurait  être  cassé  pour  fausse  ap- 
plication de  la  chose  Jugée  :  on  dirait  en  vain  qu'il  ne  s'est  ap- 
puyé sur  aucuns  actes ,  autres  que  le  Jugement  correctionnel 
(Req.,  19  nov.  1828;  Bourges ,  2  Juin  1851  )  (5).  —  On  voit  que 
ces  dernières  décisions  sont  moins  fondées  sur  l'autorité  de  la 

quel  découle  l'obligation  de  restituer  et  d'indemniser  imposée  à  Roux  ; 
qu'il  s'agit  dans  la  cause ,  non  de  restitution  et  de  dommages-intérêts  or- 
dinaires, mais  des  conséquences  d'une  condamnation  criminelle  dans  la* 
quelle  toute  distinction  de  faits  personnels  est  détruite  par  le  principe  gé- 
néral de  solidarité;  —  Qu'il  devient  donc  nécessaire,  pour  déterminer  le 
montant  des  restitutions  dues  par  Roux ,  de  reconnaître  et  de  fixer  Le 
montant  des  détournements  opérés  par  lui  et  par  Ghavignier; — Gonsidé- 
rant  que  les  divers  éléments  du  procès ,  en  déterminant  d'une  manière 
générale  le  montant  de  ces  restitutions ,  n'arrivent  pas  à  les  fixer  par  un 
chiffre  précis ,  et  qu'il  appartient  à  la  cour  de  fixer  ce  chiffre  d'après  les 
documents  qui  lui  sont  produits;  ~  Qu'en  outre  il  est  dû  par  Roux,  à  la 
faillite  Ghavignier,  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  par  lui  causé 
aux  créanciers,  et  que  la  cour  a  les  éléments  pour  les  arbitrer;^  Infirme 
le  jugement  dont  est  appel  inadent,  en  ce  que  Roux  n'a  été  condamné 
qu'à  8,000  fr.  de  resUlution;  émendant  quant  à  ce ,  arbitre  les  restitu- 
tions à  1 8,000  fr.,  et  les  dommages-intérêU  à 2,000  fr.  ;  en  conséquence, 
condamne  Roux  •  par  corps ,  à  payer  à  Delisle-Legris ,  syndic  de  la  fail- 
lite Ghavignier,  la  somme  de  20,000  fr.,  et  aux  dépens.  » 
Du  2  fév.  1843.-G.  de  Paris ,  2*  ch.-BL  Sylvestre ,  pr. 

(2)  Etpiei  :  —  (Duchatel  C.  Beillard.)  —  Le  16  mai  1827,  les  époux 
Beillard  sont  déclarés  coupables  d'avoir  volé  plus  de  3,000  fr.  et  plusieurs 
objets  en  or  à  Duchatel.  11  y  avait  eu  escalade  et  effraction.  La  cour  d'as- 
sises de  Maine-et-Loire  condamna  les  accusés  aux  travaux  forcés  à  temps, 
et  ordonna  la  restitution  d'une  épinglette  qui  avait  servi  comme  pièce  de 
conviction.  La  déclaration  du  jury  fut  rendue  à  sept  voix  contre  cinq.  La 
cour  fut  unanime  pour  la  culpabilité.  Les  époux  Beillard  subissent  leur 
peine.  Représentés  par  des  curateurs ,  ils  ont  été  poursuivis  par  Duchatel 
qui  ne  s'était  pas  constitué  partie  civile  lors  des  débats.  — 15  mars  1828, 
jugement  du  tribunal  de  Saumur  ainsi  conçu:  «  Duchatel  demande 
3,600  fr.  pour  argent  volé ,  et  400  fir.  pour  les  bijoux  qui  lui  ont  été  dé- 
robés :  l'antonté  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'a  l'égard  de  ce  qui  fait  l'ob- 
jet du  jugement  La  cour  d'assises  n'était  pas  saisie  d'une  demande  en 
réparation  civile.  Elle  n'avait  qu'un  fait  et  ses  circonstances  à  apprécier. 
L*arrêt  ne  peut  avoir  d'influence  sur  le  civil  ;  la  demande  de  Duchatel 
n'est  pas  suffisamment  justifiée;  elle  ne  peut  résulter  de  l'arrêt.  Le  tri- 
bunal renvoie,  quant  à  présent,  Duchatel  avec  dépens,  sauf  à  lui  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'il  l'avisera.  »  —  Appel  par  Duchatel.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que^  dans  la  nuit  du  28  au  29 
janvier  1827,  un  vol  a  été  commis  avec  effraction  dans  la  maison  de  Du- 
chatel par  les  époux  Beillard  ;  que  Duchatel  a  déclaré  au  maire  de  sa 
commune ,  dès  le  commencement  de  la  procédure  criminelle ,  qu'il  lui 
avait  été  volé  divers  effets  et  une  somme  d'argent;  que  cette  somme  s'éle- 
vait à  3,039  fr.  ;  qu'il  a  donné  des  détails  sur  la  nature  des  pièces  de 
monnaie,  le  nombre  et  la  couleur  des  sacs;  qu'il  a  persisté  sans  varia- 
tions dans  cette  déclaration  pendant  tout  le  cours  du  procès  ;  —  Attendu 
qne*toutes  les  enquêtes  et  informations  faites  jusqu'à  ce  jour  prouvent  la 
vérité  de  son  affirmation  ;  —  Met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel , 
condamne  les  parties  de  Bellanger  à  payer  solidairement  à  celle  de  Jan« 
vier  la  somme  de  3,039  fr.,  plus  200  fr.,  pour  valeur  des  autres  objets. 
•   Du  30  juill.  1828.-G.  d'Angers.-M.  Sourdan  de  Beauregard,  pr. 

(3)  1**  Etpiee  .-—(Gûllard  C.  Lebide.)^Lebide  avait  souscrit  à  Gafl* 
lard  une  obligation  de  2,640  fr.  ;  plus  tard ,  il  dénonce  celui-ci  pour 
perceptions  usuraires.  —  Sur  la  poursuite  du  ministère  public.  Gaillard 
est  condamné  pour  délit  d'usure ,  par  jugements  des  tribunaux ,  de  Ploêr- 
mel  et  de  Vannes.— Gaillard  poursuit  Lebide  en  payement  des  2,640  fr.; 
celui-ci  paye  ;  mais  depuis,  se  fondant  sur  les  deux  jugements  correction- 
nels ,  il  assigne  Gaillard  en  restitution  de  661  fr.,  montant  d'intérèta 


celui  qui  a  été  lésé  par  un  crime  ou  par  un  délit ,  peut  venir  prouver» 
avec  le  jugement  qui  constata  ce  crime  ou  ce  délit ,  le  préjudice  qui  lui  a 
été  causé; — ^Attendu  que,  si  le  délit  d'usure  se  oompose  d'une  réunion  de 
faits,  cet  ensemble  de  faits  a  été  prouvé  sans  qu'aucun  des  faiu  particu- 
I  tiers  dont  il  se  oompose  le  soit  également;—  Mtendu  qu'il  est  prouvé  par 


m 
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eboie  Jugée  au  orimtiiel  que  sur  ce  que  les  faits  qui  ont  donné 
lieu  aox  deui  actions  put^ique  et  civile  ont  été  uniformémeqt 
appréciés  parlajuridiotioa  civile  et  par  la  Juridiction  criminelle, 
é4S«  Il  a  éié  jugé  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  de  cour 
d'assises  qui  acquitte  un  individu  déclaré  par  le  Jury  auteur  d'un 
fait  commis  en  état  de  démence  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 

au  civil ,  touchant  la  perpétration  du  fait  pendant  la  démence , 
Il  * 

deax  Jugements  rendae  par  les  tribunaui  de  police  eorrectionneUe  de 
PloSmeietde  Vannes,  des^O  déc.  i8S5  et  1*'  mars  1896,  que  lesienr 
GaiUaid  a  prét4  à  Lebide  nne  tomme  de  3,640  fr.  à  plus  de  9  p.  100; 
—Attendu  qu'en  ne  peut  dire  que  Lebideait  payé  voionlairement  le  sieor 
Gaillard  U  5  juin ,  puisqu'il  n'avait  alors  aucun  moyen  Je  se  soastraire 
à  i'aete  eiécntoiiv  no  sieur  Gaillard;  que  i'eûl-il  fait  Tolonlairement,  oo 
ne  peut  pas  présnmer  qu'il  ait  eu  l'intention  de  lui  donner  ce  qu'il  a  perçu 
pour  la  première  année  au-dessus  do  taui  légal ,  et  ce  qu'il  aurait  perçu 
depnis  eette  époque  jusqu'au  remboursement  ; —  Attendu  que  le  prêt  fait 
par  Gaillard  n'est  que  pour  un  an  moins  treiie  jours  ;  que  ,  d'un  autre 
côté,  les  jugements  contradictoires  du  tribunal  de  police  correolionnelle 
constatent  que  l'intérêt  a  été  payé  par  avance  à  plus  de  9  p.  i  00  ;  que 
cette  percepUon  usuraire  ne  doit  s'appliquer  qu'à  la  première  année ,  à 
IVxpiratlon  de  laquelle  le  prêt  devait  finir,  d'après  l'acte  du  13  déc.  ; 
—  Dit  qu'il  est  prouvé  que  Gaillard  a  prêté  une  somme  de  2,640  fr.  à 
plus  de  9  p.  100,  le  condamne  à  restituer  à  Lehide  la  somme  de  105  fr. 
60  S.  »  —Pourvoi  de  Gaillard  pour  fausse  application  de  l'art.  4351  c. 
elv.y  en  ce  que ,  selon  lui ,  le  tribunal  ne  se  serait  livré  à  aucune  inves- 
tigation pour  éclairer  sa  conscience ,  et  aurait  déclaré  avoir  force  de 
chose  Jugée  des  Jogements  correctionnels  ,  quoique  Lebide  n^y  eût  pas 
figuré  comme  partie  civile ,  mais  seulement  comme  témoin.  —  Arrêt. 

La  0001  (—Attendu  que  le  jugement  attaqué  qui  a  décidé  que  le  sieur 
Gaillard  avait  prêté  au  sieur  Lebide  la  somme  de  8,640  fr.,  à  un  intérêt 
usuraire  de  9  pour  100,  est  fondé  sur  des  faits  et  des  circonstances  résul- 
tant d'actss  et  de  jugements  dont  l'appréciation  lui  appartenait;  —Rejette. 
Du  19  qov,  1828.*G,  G,,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-De  MénerrilU, 
rap.'vLcbeaii  9  av,  gén.|  c.  contr.-Isambert ,  av. 

P  BtpiM  /  ^  (  Moraehe  C.  Boussard.  )  —  Des  prêts  faits  par  Moraehe 
àBoassard  étaient  constatés  par  trois  obligations  que  celui-ci  acquitta  par 
suite  de  jugementâ  rendus  contre  lui ,  et  sans  qu'il  opposât  l'usure.  —  De*< 
puis»  Moraobe  (ot  condamné  pour  délit  d'habitude  d'usure.  Les  obligations 
Boussard  étaient  au  nombre  de  celles  qui  furent  déclarées  nsuraires.  — 
Alors  Bouward  réclama  les  intérêts  illégalement  perdus.  —  Moraehe  opposa 
(Mveiies  exceptions,  -^  Âirêt* 

La  Goua;  -<-  La  came  présente  à  juger  :  V  si  Faction  de  Boussard  est 
reeevablei  m-a*  S'il  a  été  bien  jtigé,  par  le  jugement  dont  est  appel,  en 
réduisant  les  créances  de  Moraehe    déclarées  usuraires.  r^  Considérant 
qn'ttoe  Qn  de  non^recevoir  générale  est  invoquée  pour  protéger  toutes  les 
créances  de  Moraehe  eontre  les  attaques  du  débiteur  Boussard  ;  qu'on  la 
fait  résulter  des  jugements  qui  les  ont  consacrées,  des  poursuites  eiercées 
par  Moraobe  en  vertu  de  ces  jugements ,  le  tout  sans  réclamation  de  la  part 
de  Boussard ,  sans  qu'il  se  soit  jamais  plaint  de  l'usure  prétendue;  —  Mais 
considérant  que  la  question  d'usure,  n'ayant  pas  été  soulevée,  n'a  pu  êtro 
ji^ée  ;  que  ces  jugements  et  leur  exécution  ne  s'opposent  donc  pas  à  la  de* 
maude  en  répétition  pour  cause  d'usure,  pas  plus  que  les  obligations  elles* 
mêmes  dont  ces  jugements  ne  sont  que  les  conséquences;  —  Attendu  que 
l'on  ne  peut  opposer  avec  plus  de  succès ,  h  l'égard  des  deux  obligations , 
celle  du  %  janvier  et  celle  du  11  avril  1818,  que,  de  la  date  de  ces  obli- 
gations jusqu'à  l'action  de  Boussard ,  il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans,  terme 
fixé  parla  loi  aux  demandes  en  restiuition  contre  les  obligations;  —  Qu'en 
nflèt,  Boussard  ne  prétend  pas  que  ses  engagements  doivent  être  annulés, 
il  soutient  seulement  qu'ils  ont  été  exagérés ,  an  mépris  de  la  loi  prohibi- 
tive, par  uns  usure  à  laquelle  sa  f&cbeuse  position  l'a  forcé  de  souscrire; 
il  demande ,  soit  qu'on  lui  fasse  rendre  ee  qu'il  aurai!  payé  de  plus  qu'il 
ne  pouvait  devoir,  soit  qu'on  le  garanliise  des  poursuites  dirigées  contre 
lui,  en  faisant  droit  sur  une  expertise  légitime;  et,  comme  aucune  loi  ne 
limite  à  dix  ans  ce  genre  de  demande  ou  d'exception ,  il  s'ensuit  qu'on  ne 
peut  pas  lui  opposer  la  prescription  ;  —  Qu'aucune  loi  n'ayant  non  plus 
imposé  au  débiteur  la  nécessité  de  respecter  l'obligation  contenant  mention 
que  les  espèces  ont  été  comptées  en  présence  du  notaire,  en  loi  interdisant 
le  l'attaquer  par  toute  autre  voie  que  par  l'inscription  de  faux ,  même  pour 
usure,  il  s^ensuit  que  cette  circonstance  est  indifférente  et  ne  s'oppose  point 
à  ee  que  la  demande  en  réduction  des  obligations,  pour  cause  d'usure, 
soit  re^e  par  les  tribunaux; 

Considérant,  au  fend,  que  Moraobe  a  été  eondamnê  par  le  tribunal  de 
Glamecy,  pour  délits  d'habitude  d'usure;  que  parmi  les  obligations  dé- 
clarées usuraires  par  ce  tribunal,  se  trouvant  celles  qui  font  l'objet  du  pro- 
cès actuel  ;  que  la  somme  à  laquelle  elles  se  sont  réduites  est  entrée  comme 
nn  élément  de  Tamende  prononcée  contre  Moraehe  et  basée  sur  le  montant 


des  faits  qui  lui  servent  de  base;  que,  si  ce  jugement  ne  peut  pas  avoir  au 
cMl  l'autorité  de  la  shoso  jugée,  il  en  résulte  an  moins  le  plus  puissant 


eu  ee  sens  que  le  Juge  olvll  im  peut  selader  la  dMafatton , 
qu'il  doit  l'accepter  telle  quelle,  et  que,  comme  la  dénaenco 
ou  le  défaut  de  volonté  est  exclusif  de  faute  ,  Il  ne  peut  pro- 
noncer des  dommages-Intérêts  contre  l'auteur  4u  fait  aiiial  dé- 
claré (Liège,  iO  Janvier  1835)  (i). 

649.  11  a  été  décidé  cependant  (conformémeqt  à  Popinlon  da 
MM.  Touiller  et  A.  Dalloz  (V.  n^  531 ,  p.  450)  :  f"  Que,  quoiqu'il  se- 

préjugé;  —  Considérant  que  les  juges  correctionnels  ont  eu,  dans  les  dé- 
bats, des  moyens  de  6xer  leur  opinion  que  le  jugement  ne  peut  jamais  re- 
tracer qn*imparfaitement,  et  qui  out  dû  nécessairement  influer  sur  U  dé- 
cision des  mêmes  juges ,  pronoo^nt  sur  les  intérêts  civils  dans  nne  malièm 
toute  morale  ;  que  Moraehe  ne  rapporte  pas  de  registres  qui  puissent  ser* 
vir  à  établir  le  montant  des  sommes  effecti rement  prêtées;  qu*il  n*ose  pas 
soutenir  la  sincérité  de  la  mention  faite  dans  ces  obligations,  que  les  prêts 
sont  faits  sans  intérêts;  qu'il  reconnaît  ainsi  ou'il  y  a  eu  un  déguisement 
qui  ne  pouvait  avoir  pour  objet  que  de  cacher  le  taux  des  intérêts  stipulés 
en  contravention  à  la  loi;  —  Que  le  tribunal,  en  ordonnant  un  compte, 
et  en  prenant  pour  base  les  sommes  reconnues  par  le  jugement  correction- 
nel avoir  été  prêtées  en  effet  par  Moraehe  à  Boussard ,  a  suivi  la  marclM 
que  l^état  de  la  cause  et  les  règles  de  la  Justice  lui  indiquaient  ^  —  Dît  hie« 
jugé. 

Du  t  juin  1851  .-G.  de  Bourges,  S*  ch.-M.  Trottier,  pr. 

(1  ]  Eijpiee  t  —  (  Brahy  C,  N... }  —  La  cour  d'assises  de  Li^e  acquitta 
le  sieur  prahy,  accusé  d^omicide  volontaire,  sur  une  déclaration  du  jury 
ainsi  conçue  :  «  Oui ,  Taccusé  est  Tauteur  de  rhomicide,  mais  cet  homi<- 
cide  n'a  point  été  commis  volontairement,  Taccusé  étant  en  démence  au 
moment  de  l'action.  »  Le  mari  de  la  personne  bomicidée  et  ses  enf&nts 
avant  Intenté  ultérieurement  une  action  en  dommages-intérêts  au  civil 
contre  Brahy ,  il  s'est  agi  de  savoir  si  la  déclaration  du  jury  avait  force 
de  chose  jugée  an  civil ,  quant  à  l'existence  du  fait  et  à  son  imputabilité. 
—  Brahy  a  soutenu  la  négative  sur  la  première  question ,  et  il  a  prétende 
qu'étant  en  démence  au  moment  de  raclion ,  il  n'était  pas  coupable  de 
fante  ni  partant  passible  de  responsabilité  sur  ses  biens  pour  le  dommage 
causé.  —  Les  demandeurs  ont  de  leur  côté  soutenu  que  Thomicide  avait 
eu  lieu  à  l'aide  d'une  arme  h  feu  dont  le  port  était  prohibé,  et  uue  le  port 
d'une  telle  arme  constituait  le  défendeur  en  faute,  ce  qu'ils  ont  offert  ds 
prouver.  —  Arrêt. 

La  coun;  —Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  S  e«  inft..crim.,  Taetioa 
civile  en  réparation  du  dommage  occasionné  par  nn  fait  prévu  par  la  loi 
pénale  doit  rester  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  pro- 
noncé sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de 
l'action  civile;  que  l'intention  du  législateur,  en  réglant  ainsi  l'ordre  de 
deux  juridictions  d'un  genre  différent,  n'a  pu  être  que  de  prévenir  les 
inconvénients  toujours  affligeants  pour  la  vérité  et  la  justice  qui  résultent 
de  la  contrariété  de  jugements;  qu'ainsi  et  par  une  conséquence  nécessaire 
de  cette  suspension  ,  l'action  publique  est  évidemment  préjudicielle  à  Tac- 
tion  civile,  et  par  suite  le  jugement  rendu  sur  la  première,  lorsqu'il  statue 
ppsitivement  sur  l'eiistence  et  l'imputabilité  du  fait ,  sert  également  à  faire 
apprécier  la  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  le  même  (ait,  soit 
qu'elle  se  trouve  jointe  à  l'action  publique ,  soit  qu'elle  se  poursuive  par 
instance  séparée;  que  c'est  par  application  de  ce  principe  que  l'art.  463 
c.  inst.  crim.  ordonne  qu'au  cas  d'actes  déclarés  faux  par  un  Jugement 
criminel ,  ces  actes  soient,  en  vertu  de  ce  jugement,  rétablis,  rayés  on 
réformés  ;  conséquence  bien  autrement  importante ,  puisqu'elle  est  géné- 
rale et  absolue  et  qu'elle  peut  ainsi  froisser  les  intérêts  civils  des  personnss 
qui  ne  seraient  même  pas  en  instance,  d'où  la  nécessité  pour  le  légisUt^ 
de  l'énoncer  formellement; 

Qu'une  autre  application  au  moins  implicite  résulte  de  l'art.  SS5  c 
clv.  qui,  par  sa  première  disposition  rapprochée  de  l'art.  332  du  même 
code,  suppose  encore  l'influence  que  devrait  avoir  sur  l'instance  en  divorce 
la  condamnation  criminelle  ^  raison  des  faits  ou  de  quelques-uns  des  faiti 
sur  lesquels  elle  est  fondée,  et  qui  n'écarte  ensuite  par  sa  disposition  fioalo 
l'effet  de  cette  Influence ,  au  cas  d'un  acquittement ,  que  parce  que  les  faits 
reprocbés  à  l'époux  défendeur  pouvant  suftire  pour  motiver  un  divorce, 
sans  néanmoins  constituer  un  crime  ,  il  n'y  avait  jamais  lieu  de  craindre 
alors  une  contrariété  ou  une  incompatibilité  entre  le  jugement  criminel  e| 
le  jugement  civil  ;  —  Que  la  même  pensée  a  encore  présidé  hlarédaclioa 
de  l'art.  359  c.  inst.  crim.,  où  l'on  reconnatt  que,  lorsque  la  justice  civiU 
se  trouve  saisie  d'une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  celai  qui 
ne  s'est  pas  adressé  comme  partie  civile  à  la  justice  répressive,  qui  s 
statué  sur  l'action  publique ,  elle  |i'a ,  comme  celle-ci ,  d'autre  mission 
que  celle  de  reconnaître  si,  dans  l'état  des  faits  déclarés  constants  par  le 
jugement  criminel ,  il  est  dû  uoe  réparation ,  et  dans  ce  cas  d'en  fixer  le 
montant;  —  Que  c'est  enfin  toujours  à  raison  de  cette  influence  du  juge- 
ment de  l'action  préjudicielle  en  général  que  d'une  part  la  loi  a,  pour  des 
raisons  majeures,  arrêté  l'action  criminelle  en  suppression  d'étal  jus- 
qu'après le  jugement  définitif  au  civil  sur  la  question  d'état;  que  d'autre 
part ,  et  pour  une  classe  spéciale  d'exceptions  servant  de  défense  h  Factioa 
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rait  déclaré  par  tm  arrêt  criminel  que  des  objets  (effets  de  com- 
merce) appartiennent  à  un  individu»  néanmoins  la  chose  jugée  par 
cet  arrêt  ne  saurait  être  invoquée  dans  une  prooédure  civile,  par 
des  personnes  différentes  et  dans  une  demande  différente  (Req., 
3  août  1815)  (1);— 2<>Que  le  fait  reconnu  par  le  tribunal  crimi- 
nel ne  lie  pas  les  juges  civils  (Orléans,  iî  août  1828)  (2);  — 
3**  Que,  quoique  les  jugements  criminels  n'aient  pas  au  civil  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  il  en  résulte  du  moins  une  présemption 
grave  qui,  réunie  à  celles  fournies  par  les  autres  circonstances 
de  la  cause ,  concourt  à  former  iés  éléments  d'une  pfeuvé  que 
les  juges  peuvent  compléter  par  les  voies  de  droit;  qu*eh  consé- 
quence, le  jugement  qui  déclare  un  individu  coupable  du  délit 
d'habitude  d'usure  forme  contre  lui  »  lorsqu'il  ne  Ta  pas  atta- 
qué ,  un  commencement  de  preuve  qui  peut  être  complétée  par 
le  serment  supplétoire  (Orléans,  96  août  1840)  (3).  -^  Il  nous  a 
paru  aussi  que  l'individu  condamné  pour  contrefaçon  conserve  le 
droit  d'attaquer  le  brevet  par  la  voie  civile,  pour  des  causes  omises 
devant  le  tribunal  correctionnel. — V.  Brevet  d'Invention,  n^  396. 
A66.  Au  reste ,  l'autorité  de  la  chose  jugée  doit  être  limitée 

à  ce  qui  a  été  formellement  décidé  par  la  cour  d'assises.  Ainsi , 

— ^  -  .    •  - 

Attendu  qu^une  déclaration  do  jury  en  suite  de  laquelle  est  intenrena, 
en  faveur  de  l^appelant  principal  ^  un  arrêt  d'acquittement  par  la  cour 
d'assises  de  Liège,  le  7  mars  1852 >  porte  que  Taccuséest  auteur  de  Pho- 
micide  commis  sur  Marie  Charlier,  épouse  Leclercq ,  mais  que  cet  homi- 
cide n^a  pas  été  commis  volontairement,  l'accusé  étant  en  état  de  démence 
au  moment  de  Taction  ;  —  Attendu  que  cette  déclaration  est  formelle  et 
positive ,  quant  à  Texistence  du  fait  et  à  son  imputabilité  matérielle  à  Tac- 
cusé,  ici  appelant;  que  c'est  sur  la  même  cause  qu'est  fondée  la  demande 
en  dommages-intérêts  dont  il  s^agil;  qu^ainsi  ledit  appelant  ne  peut  plus 
remettre  en  question  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  constant  par  la 
déclaration  susmentionnée;  —  Mais  attendu  que  cette  déclaration  ne  peut 

{>as  être  scindée  ;  qUÎI  reste  donc  à  examiner  si  Tétat  de  démence  de 
'appelant ,  au  moment  de  l'action ,  peut  l'affranchir  de  la  réparation  dn 
dommage  qui  en  a  été  la  suite,  comme  il  l'a  affranchi  de  la  peine ^ —  At- 
tendu que,  pour  que  Tart.  1382  puisse  recevoir  son  application  ,  il  faut, 
aux  termes  mêmes  de  cet  article,  qu'il  y  ait ,  dans  le  fait  qui  cause  le  dom- 
mage ,  faute  de  la  part  de  celui  qui  l'a  commis  ;  que  tels  ont  toujours  été 
en  effet  les  principes  de  la  matière;  —  Attendu  que  PiJée  de  faute  pré- 
suppose la  libre  jouissance  de  la  raison  ou  du  discernement  ;  qu^ainsi  il  ne 
peut  y  avoir  de  faute  dans  le  fait  dommageable  d'un  homme  en  démeooo  ; 
—  Attendu  cependant  que,  s'il  était  vrai^  comme  l'intimé  le  prétend,  que 
l'homicide  de  son  épouse  aurait  eu  lieu  an  moyen  d'une  arme  à  feu  dont 
le  port  était  prohibe ,  l'appelant  serait  alors  responsable  du  dommage  qui 
en  serait  résulté ,  si  la  démence  de  l'appelant  n'existait  pas  encore  au  mo- 
ment où  il  se  serait  muni  de  cette  arme,  car  en  effet  le  port  d'une  telle 
arme  constituerait  une  faute  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  du  jury  ne 
constate  l'existence  de  la  démence  qu'au  moment  de  Taction  ;  qu'ainsi , 
pour  toute 
de  ses  " 

{ireuve  ,  ,  .        . 

'homicide  de  son  épouse  a  eu  lieu  an  moyen  d'une  arme  à  feu  dont  le 
port  était  prohibé,,  puisqu'il  n'a  été  versé  au  procès  civil  aucune  pièce 
nroprè  à  établir  ce  fait;  —  Par  ces  motifs ,  avant  de  faire  droit,  admet 
rintimé  principal,  Leclercq,  à  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et  même 
par  témoins  que  Phomicide  de  réponse  dudit  intimé  a  eu  lieu  au  moyen 
d^une  arme  à  feu  dont  le  port  était  prohibé,  la  preuve  contraire  réservée 
à  l'appelant ,  comme  aussi  celle  qu'antérieurement  à  l'action  et  au  temps 
où  il  s'est  muni  de  celte  arme^  il  était  déjà  en  état  da  démence,  etc. 
Du  10  janv.  1855.-0.  de  Liège,  S' cb. 

(1)  jffipéee:  —  (Ghambaud  C.  faill.  Boursier,  eie.)  ^  La  coua;  -^ 
Attendu  1*  que  lors  même  qu'il  serait  vrai  que  la  chose  jugée  par  l'artét 
de  la  cour  criminelle  eût  décidé  que  la  propriété  des  effeu  en  question 
appartenait  aux  demandenrs;  néanmoins  l'autorité  de  eette  chose  jugée  ne 
pourrait  être  invoquée  dans  on«  procédure  civile ,  par  des  personnes  dîBé* 
lentes  et  dans  une  différente  demande  ;  -^  Attendu  2*  que  l'arrêt  attaqué 
constate  au  eoatraire  en  fait ,  que  l'arrêt  de  la  cour  eriibinelle  ayant  sup- 
posé que  la  propriéM  des  effets  en  question  n'appartenait  point  aux  deman* 
deurs  9  les  syndics  s'étaient  déterminés  à  revendiquer  cette  même  pro^ 
priété  en  faveur  de  la  faillite.  ^  Rejette. 

Ou  S  aoat  1815.-G.  G.,  seet.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lasagni ,  rap. 

(2)  Bqtkt  .—(Rivière  C.  Denis.}— Par  acte  notarié  du  16  jnill.  1825, 
le  sieur  Denis  vend  à  Rivière  fils,  garçon  de  labour  ches  Rivière  père, 
«n  domaine  moyennant  une  reute  viagère  de  3000  fr.  L'acquérear  était 
hors  d'état  de  payer  même  les  frais  de  l'acte  pour  lesquels  il  a  fait  un 
emprunt  cautionné  par  son  père. — Un  mois  et  quelques  jours  après  Denis 
est  attaqué  k  dix  heures  du  soir  sur  la  route  par  Rivière  fils  ;  mais  il  se 
iéfend  avec  vigueur  et  celui-ci  prend  la  fuite.  —  Mis  en  accusation,  Ri- 
rièrs  fils  n'est  ceadamaé  qu'à  cinq  ans  ds  prison  pour  coups  et  Uessures^ 


lorsque  raeeoeéaétédéclaM  ooupaMe  d'on  vol  d'argtili  «I  la 
somme  volée  ne  se  trouve  Indiquée  ni  dans  lee  questloni  pMtil 
an  jury,  ni  dans  Parrét  de  jugement,  11  y  a  lieu ,  de  la  fm  He 
la  juridiction  civile  ultérieurement  eaisie  d'une  demandeen  dom» 
mages-intéréts ,  fondée  sur  ce  vol ,  de  rechercher  b'U  aiistt  dans 
la  cause  des  présomptions  graves,  précises  et  conoordautts»  qdl 
permettent  aux  juges  de  flxer  la  quotité  de  la  somme  vOIéé.  -^  A 
part  l'autorité  de  la  chose  jugée,  résultant  de  l'arrêt  de  la  Cotir 
d'assises ,  les  tribunaux  civils  pourraient  toujours  rechercher  SI 
la  demande  en  dommages-Intérêts ,  fondée  sur  un  vol ,  n'est  pas 
appuyée  sur  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes (10  mai  1844,  Nancy,  1"  ch.,  aff.  Devaux  C.  Dousant), 
651.  '2«  hypothèiê.  —  Lorsqu'un  arrêt  criminel  oo  oorrea- 
tionnel  décide  çne  U  fait  n'eatiite  pas^  (mqu9  Vaccutê  n'a»  ell  pm 
raniaiir ,  le  point  décidé  ne  peut  plus  être  remis  en  question  de- 
vant les  tribunaux  civils,  quoique  la  partie  lésée  n'ait  pas  figuré 
au  procès  criminel,  le  ministère  public  poursuivant  les  délits  aux 
risques,  périls  et  fortune  de  tous  ceux  qui  y  sont  intéressés  (R4«, 
17  mars  1813,  2*  moyen)  (4).  —  V.  cependant,  lorsqu'il  y  a  au 
acquittement,  n®'  ttttd  et  suiv. 
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sur  la  déclaration  du  jury  qui  écarte  la  droenstaace  de  préméditatioa  et 
guat-apens.  —  fin  déc.  1816,  Denis  est  trouvé  assassiné  sur  la  même 
route.— Rivière  père  est  déclaré  auteur  de  es  orima  et  condamné  à  la  peine 
de  mort ,  qn'il  a  subiet 

En  cet  état ,  les  enfants  Denis  demandent  coatN  Rivière  fils  la  résolu- 
tion du  contrat  de  rente  viagère. — Celui-ci  opposai'  ua'il  était  en  prison 
au  moment  du  crime  et  qu'il  Be  peut  être  responsable  du  fait  da  son  père  ; 
—  â«  Que  la  demande  est  non  recevabli ,  en  ca  que ,  depuis  sa  eoadaai^ 
nation ,  il  a  payé  plusieurs  termes  au  crédi-itntier»  -^  iugalnent  qui, 
sans  égard  à  oette  défense,  résont  le  contrat.  -^  AppeL  ^^  Arrêt* 

La  Goua  ;  — ^  En  oe  qui  touche  les  fins  de  non«reoevnir  opposées  par 
Rivière  fils  t  —  Attendu  qne  des  faits  desquels  il  voudrait  les  laire  résul- 
ter, on  ne  peut  induire  aucune  renenciatian  eapresae  ai  tacite  a  l'action 
intentée  depuis  par  les  enfants  Denis  ;  —  Bt  à  l'égard  de  rexoepllon  tirée 
de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  86  avril  1886:  «-^  Attendu  qu'il  est  de 
principe  qne  les  arrêta  rendus  en  matière  erimibelle  ne  lient  pas  lM]tt|{Ss 
en  canse  civile,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  les  demandes  an  réparation 
de  dommages-intêrêls,  et  autres  cenaéquanêes  résultant  d'un  délit  ou  d^uta 
crime,  puisqu'il  a'y  a  pas  alors  le  ooacaaM  de  toutes  les  circoastanees 
auxquelles  l'art.  1361  c.  eiv.  a  attaché  le  oaraatèra  d'autorité  de  «hoee 
jugée;  -^  Attendu,  au  fond,  que^  l'objet  de  la  demande  étant  l'annulation 
d'un  contrat  de  vente  à  rente  viagère,  fondée  sur  ce  qae  l'acquéreur  avait 
vouluattanter  a  la  vie  du  vendeur,  il  y  a  lieuàrapplioation  de  l'an.  1383 
c.  cîv.;  —  Attendu  qu'il  existe  dans  la  cause  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  desquelles  il  résulte  que  Rivière  fili  s'est  livré 
envers  Denis  père  è  des  voies  de  fait,  dans  l'ialention  da  faire  cesser  par 
la  mort  dudit  Denis  l'aléatoire  du  central  de  rente  viagère;  que  le  crime 
consommé  depuis  par  Rivière  pète  sur  Denis  n'a  été  que  la  suite  du  délit 
de  Rivière  fils,  avea  lequel  il  avait  été  concerté,  et  qu'il  répugne  à  la  jus^ 
tice  comme  à  U  morale  que  ea  dernier  puisse  s'earicliir  par  l*eflM  de  eea 
crime;  --  Met  l'appel  au  héant« 

Du  li  août  18S8.-G.  d'Orléans,  aai.  soU«M»  Dala^seè>  pr* 

(3)  (Godard  C.  Bajou.)  —  La  cotm;  —  En  ce  qui  touche  la  preuve  du 
payement  des  intérêts  usuralres  :  —  Attendu  que,  si  iWt.  1341  c  civ. 
repousse  toute  preuve  non  écrite  contre  les  énoncialions  des  actes,  cette 
règle  reçoit  deux  exceptions  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  des  faits  ayant  le 
caractère  du  dol  et  de  la  fraude,  et  restés  en  dehors  dé  la  convention  ;  — 
Attendu  que  la  stipulation  d'un  intérêt  usuraire  est  presque  toujours  un 
fait  occulte  essentiellement  enuché  de  dol  et  de  fraude,  et  qui  échapperait 
aux  justes  sévérités  de  la  loi  si  les  magistrats  ne  pouvaient  en  chercher  la 
preuve  que  dans  des  actes  écrits;  —  Qu'il  est  donc  permis  dans  ce  cas  da 
recourir  soit  à  la  preuve  testimoniale,  soit  aux  présomptions  graves,  pr^ 
cises  et  concordantes,  résultant  des  faits  du  orocès;  —  Attendu  que,  par 
jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  deMontargis,  du  18  mars 
dernier,  les  demoiselles  Godard  ont  été  convaincues  du  délit  d'usure  babi* 
tuelle;  —  Qu'elles  n'ont  pas  interjeté  appel  de  ce  Jugement,  lequel  a  con- 
staté qu*elles  percevaient  ordihalrement  un  intérêt  de  10  p.  100  sur  les 
sommés  par  elles  prêtées,  après  avoir  oréalablement  prélevé  8  p.  100  sur 
tosdites  sommes  au  moment  même  de  l'obligation;  —  Que,  si  ce  jugement 
ne  peut  être  produit  devant  la  juridiction  civile  avec  tous  les  caractères  da 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  eu  résulte  du  moins  une  présomption  grave 
qui,  réunie  h  celles  fournieê  par  les  autres  circonstances  du  procès,  con- 
court a  former  les  éléments  d  une  preuve  qUe  les  premiers  juges  ont  aveo 
raison  voulu  Compléter  à  Taide  du  serment  supplétoire  détéré  aux  époux 
Bajou. 

DU  se  août  1840.-C.  d*Oiléans,-M.  Viineao,  pl« 

(4)  Btpèc9 1  —  (Toorangin  C.  Gharrst.)  *^  Gharret,  ttééedn  à  Bourges, 
fréquentait  la  maison  de  Tourangia,  aégeeiant  daas  la  Même  vllle«  autant 
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Iftttli.  Par  la  même  raison,  lorsqu'on  actear^é  de  faux  a  été 
positivement  déclaré  par  le  Jury  n'être  point  tel,  une  personne 
intéressée  à  ce  que  cet  acte  soit  tenu  pour  faux  ne  peut  plus  eo 

comme  ami  de  Toarangio  que  comme  son  médecio.  Le  9  joiU.  1810,  il 
fol  mandé  chez  Grandcour,  beau-père  de  Toarangin,  où  se  trouvaient 

Slusieors  personnes.  A  peine  introduit,  Tourangin  Taccusa  d'avoir  abusé 
e  Paccès  qoMI  loi  donnait  chex  lui  pour  commettre  plusieurs  vols  en  pre- 
nant de  Pargent  dans  son  comptoir,  et  dans  un  vase  où ,  pour  Péprouver, 
on  avait  mis  plusieurs  pièces  auxquelles  on  avait  fait  une  marque  parti- 
culière. Dans  une  séance  qui  dura  plusieurs  heures  passées  dans  cette 
maison,  Charret  souscrivit,  au  profit  de  Tourangin ,  des  billets  à  ordre 
causés  pour  prêt,  pour  une  somme  de  24,000  fr.;  et,  par  un  acte  séparé, 
il  déclara  que  ces  billets  avaient  pour  cause  les  vols  commis  par  lui. — 
On  exigea  de  plus  un  acte  notarié  conférant  hypothèque.  Il  le  souscrivit 
encore  sans  désemparer,  et  celle  obligation  fut,  comme  les  billets,  causée 
pour  prêt. 

Il  se  retira  alors,  et  le  surlendemain  il  partit  pour  Paris,  sans  réclamer 
contre  ces  différents  actes.  Le  ministère  public  décerna  un  mandat  d'ame- 
ner contre  lui.  Alors  celui-ci  revint  de  lui-même  à  Bourges,  et,  le  30  août 
suivant,  il  rendit  plainte  contre  Tourangin  frères  et  autres,  les  accusant  de 
Pavoir  insidieusement  attiré  chez  un  de  leurs  parents  et  de  lui  avoir  ex- 
torqué les  billets  etPobligalion  de  24,000  fr.  et  la  reconnaissance  de  plu- 
sieurs Tols  qui  n'avaient  jamais  été  commis.  Devant  la  cour  d'assises,  où 
les  accusés  furent  traduits,  il  conclut  à  la  nnlUté  et  à  la  remise  de  tous  ces 
actes,  comme  étant  sans  cause  légitime,  et  au  contraire  le  fruit  de  menaces 
et  voies  de  fait.  Le  31  mai  1811,  la  cour  d'assises,  sur  la  déclaration  du 
jury,  que  l'obligation  n'avait  pas  été  extorquée  par  violence,  prononça  Pac- 
quittement  des  accusés. 

Cet  arrêt,  en  décidant  que  les  frères  Tourangin  et  autres  n'avaient 
exercé  aucune  violence  contre  Charret,  ne  jugeait  rien  sur  les  vols  dont 
celui-ci  s'était  reconnu  coupable.  Le  ministère  public  le  traduisit  devant  le 
tribunal  correctionnel.  Par  jugement  du  3  août  1811,  le  tribunal  renvoya 
Charret  de  la  plainte,  en  d&larant  que,  non-seulement  il  n'était  point 
prouvé  qu'il  eût  commis  des  vols,  quoique  de  Pinstruction  il  parût  résulter 
plusieurs  présomptions  du  délit,  mais  encore  que  le  corps  du  délit  n'était 
point  établi  ;  que,  relativement  à  l'aveu  du  fait  résultant  des  actes  par  lui 
souscrits,  les  aveux  d'un  prévenu,  toujours  insuffisants  pour  motiver  seuls 
la  condamnation,  opèrent  encore  moins  la  conviction,  lorsqu'on  ne  peut 
pas  les  regarder  comme  libres  et  volontaires;  que,  dans  Pespècoi  il  a  été, 
a  la  vérité,  jugé  par  la  cour  d'assises  qu'il  n'a  point  été  commis  contre 
Charret  des  violences  réprouvées  par  la  loi;  mais  qu'on  ne  pouvait  pas 
croire,  à  raison  de  différentes  circonstances,  qu'il  eût,  en  souscrivant  tes 
actes  dont  il  s'agit,  une  pleine  et  entière  Uberté  d'esprit;  que  le  silence 
par  lui  gardé  depuis  pouvait,  à  la  vérité,  élever  une  prévention  contre  lui  ; 
mais  que  le  souvenir  de  l'écrit  par  lui  signé  avait  pu  paralyser  son  action, 
et  que,  d'ailleurs,  cette  prévention  était  dissipée  par  cette  vérité  que  le 
corps  du  délit  n'était  point  établi. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  ministère  publie ,  arrêt  conffrmatif  de  la  cour 
oe  Bourges  ;  —  «  Considérant  que,  quant  aux  vols  antérieurs  au  3  juiU. 
1810,  il  n'existe  pas  de  preuve  que  Charret  en  soit  Pautenr,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  appeler  ainsi  des  inductions  forcées ,  des  pr^mptions 
vagues  et  incertaines  ;  —  Que,  quant  à  ceux  prétendus  faits  les  2 , 3,  4 
et  5  juin.,  l'instruction  n'offre,  pour  garantie  de  la  réalité  de  ces  vols,  que 
les  assertions  des  deux  frères  Tourangin,  témoins  intéressés  et  justement 
repoussés ,  qui  d'aiUeurs  ne  déclaraient  pas  avoir  vu  Charret  commettre 
ceux  des  2,  3  et  5  juill.  ;  —  Que,  sur  celui  du  4,  Auguste  Tourangin 
seul  s'expliquait^ mais  que  son  récit  suffisait  pour  lui  enlever  toute  con- 
fiance; qu'il  répugne 9  en  effet,  à  croire  que  celui  qui  surveille  un  homme 
contre  lequel  on  lui  a  inspiré  des  préventions  d'improbité ,  entendant  le 
son  de  l'argent  que  lui  dérobe  cet  homme  dans  son  tiroir,  se  borne  à  faire 
du  bruit  dans  sa  cour  pour  lui  ménager  les  moyens  de  se  retirer,  et  que , 
malgré  cet  avertissement  trop  généreux,  le  trouvant  encore  lorsqu'il  ren- 
tre dans  son  magasin ,  penché  sur  le  comptoir,  la  main  encore  dans  le  ti- 
roir, le  laisse  sortir  paisiblement,  sans  le  saisir  à  l'instant,  sans  appeler 
du  secours  pour  le  livrer  à  la  justice ,  ou  au  moins  sans  l'expulser  hon- 
teusement de  sa  maison ,  trop  convaincu  de  son  infidélité  et  de  son  abus 
de  confiance ,  et  qu'il  lui  promette  d'aller  le  rejoindre  au  spectacle,  quoi- 
qu'il soit  vérifié  que,  ce  jour-là,  4  juillet,  il  n'y  avait  point  de  spectacle; 

9  Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  vol  imputé  à  Charret,  le  9  juillet: 
'—  1*  Qu'aucun  témoin  n'a  vu  Charret  porter  sa  main  dans  le  vase 
placé  sur  la  cheminée  de  la  chambre  de  Tourangin ,  et  où  était  l'argent 
marqué,  destiné  à  l'épreuve  qu'on  se  proposait  de  faire;  que  cependant 
un  ami  de  la  maison  Tourangin  avait  été  aposlé  tout  exprès  pour  surveil- 
ler Charret  dans  cette  chambre  sans  en  être  aperçu ,  et  qu'il  a  déclaré 
très-positivement  ne  lui  avoir  rien  vu  prendre  ; —  2<'Que  Charret  n'a  point 
été  trouvé  nanti  des  67  fr. ,  déficit  annoncé  et  existant  sur  l'argent  mar- 
qué ,  placé  dans  le  vase ,  et  qu'il  est  démontré  par  Pinstruction  que  les 
moyens  de  se  dessaisir  de  cette  somme,  s'il  Peut  dérobée,  ou  de  partie 
de  cette  somme,  depuis  sa  sortie  de  la  maison  Tourangin  jusqu'à  son  en- 
trée dans  celle  Grandconr,  lui  ont  échappé;  que ,  de  Paveu  des  témoins ,  1 
Charret  n'avait  sur  lui  «se  30  ou  33  liv. ,  lorsqu'il  s'est  fouillé  dans  la  ) 


contester,  au  civil,  la  sincérité,  contre  Paccusé  acquitté,  quand 
même  elle  n'a  pas  été  personnellement  partie  au  procès  criminel. 
Après  avoir,  àPexemple  de  Merlin,  adopté  cette  décision»  TouIIier 

maison  de  Grandcour,  on,  ce  qui  est  plus  vrai,  lorsqu'on  Pa  fouillé,  tf 
non  pas  67  fr.  ; 

1»  3<»  Que  de  ces  30  ou  33 liv.,  dont  s*est emparé  Félix  Tourangin,  comme 
il  Pa  diklaré,  deux  écus  de  6  liv.  portaient,  dit-on ,  la  même  marque  qm 
ceUe  apposée  sur  les  pièces  déposées  dans  le  vase;  —  Mais  qae  ces  deox 
écus  de  6  liv.  qui  auraient  dû  être  si  soigneusement  conservés ,  après  avoir 
pris ,  eo  présence  de  Charret ,  les  précautions  nécessaires  pour  empècte 
toute  substitution ,  n'ont  point  été  représentés  h  la  justice ,  qui  n^a  pa  d 
ne  peut  en  comparer  la  marque,  en  faire  la  vérification  avec  celle  des 
pièces  de  Tourangin  ;  —  Que  des  pièces  de  comparaison  ont  bien  été  pi»- 
duites  par  Tourangin ,  mais  point  du  tout  des  pièces  de  conviction  ; 

9  Considérant,  quant  aux  aveux  imputés  à  Charret,  aux  billets  par  1m 
souscrits,  à  la  déclaration  infamante  qu'il  a  signée,  qu'il  suffit ,  pour  kt 
apprécier,  de  se  rappeler,  qu'insidieusement  entraîné  ce  jour-là  dans  ose 
maison  étrangère  ,  il  y  a  élé  retenu  depuis  midi  jusqu'à  huit  ou  neuf  heures 
du  soir,  et  qu'il  était  dans  un  état  de  débilité  et  d'anéantissement  tel  que, 
comme  l'avait  dit  un  témoin ,  lorsqu'il  eut  repris  ses  sens ,  on  lui  fit  prea- 
dre  deux  verres  d'eau-de-vie ,  ce  qui  annonce  assez  qu'il  ne  jouissait  pas 
d'une  pleine  et  entière  liberté  d'esprit.  » 

Dès  le  24  janv.  iSli,  Charret  avait  formé;  devant  le  tribunal  civil, 
une  demande  tendante  à  ce  que  l'obligation  fût  annulée ,  comme  étant 
sans  cause.  --  En  réponse ,  Félix  Tourangin  avait  conclu  à  ce  qa*il  fût 
sursis  à  cette  demande  jusqu'après  la  décision  du  procès  criminel. — Après 
que  les  parties  eurent  été  respectivement  acquittées  sur  les  actions  crimi- 
nelles  intentées  contre  elles ,  Charret  suivit  au  civil  Peff^et  de  sa  demande 
en  nullité  de  l'obligation  pour  défaut  de  cause ,  et  il  conclut,  en  outre,  à 
la  remise  de  l'écrit  par  lequel  il  s'était  reconnu  coupable.  —  Tourangin 
opposa  une  exception  de  chose  jugée ,  tirée  de  Parrêt  de  la  cour  d'as5ises 
du  34  mai  1811.  Il  fit  observer  que,  devant  cette  cour,  Charret  avait  de- 
mandé l'annulation  des  billets  qu'il  avait  souscrits  ;  qu'il  s'était  fondé  sar 
ce  que  ces  billets  n'avaient  point  de  cause ,  lui  ayant  été  arrachés  par  la 
violence  ;  que  la  cour  ayant  décidé  qu'aucune  violence  n'avait  été  commise, 
Charret  était  non  recevable  à  reproduire  la  même  demande.  Il  ajouta  que 
n'ayant  pas  été  partie  dans  Parrét  correctionnel  qui  avait  renvoyé  Charret 
de  la  prévention  de  vol ,  on  ne  pouvait  le  lui  opposer  pour  en  conclure  que 
Pobligation  qui  avait  été  souscrite  pour  réparation  des  vols  devait  dés 
lors  être  réputée  sans  cause. 

Le  13  fév.  1812,  jugement  qui  déclare  nulle  l'obligation  pour  délaat 
de  cause ,  et  néanmoins  refuse  d'accorder  la  restitution  de  l'écrit  portant 
reconnaissance  du  délit,  attendu  qu'il  était  joint  aux  pièces  du  procès  cri- 
minel déposé  au  greffe.  — Appel  principal  par  Tourangin  ;  appel  incident 
par  Charret  quant  à  cette  dernière  disposition  du  jugement. 

Le  27  juillet  suivant ,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  qui  confirme  la  déci- 
sion des  premiers  juges  :  —  «  Attendu  qu'à  la  vérité  la  plainte  rendue 
par  Charret,  le  1"  sept.  1810 ,  présentait  celte  obligation  comme  arrachée 
par  violence,  et  au  surplus  sans  cause;  mais  que  la  déclaration  du  jury 
d'accusation  et  l'acte  d'accusation  lui-même  portaient  seulement  sur  la 
violence  aUéguée  pour  obtenir  cette  obligation  ;  que  la  déclaration  du  jury 
de  jugement  et  Parrêt  n'ont  ju|é  autre  chose,  sinon  qu'eUe  n'avait  pas  été 
arrachée  par  violence;  qu'ainsi  la  question  de  savoir  si  elle  a  ou  non  nne 
cause  est  restée  entière;  —  Qoe  Pobligation  est  dite  pour  prêt  de  pareille 
somme  ;  que  de  Paveu  de  Tourangin  il  n'a  jamais  rien  prêté.^  que  les  bif« 
lets  de  24,000  fr. ,  Pécrit  de  Charret,  portant  qu'ils  sont  pour  répaiatioi 
de  vols  par  lui  conunis  chez  Tourangin  et  l'obligation  du  même  jour  nt 
font  qu'un  ;  qu'ainsi  cette  obligation  n'a  pour  cause  que  la  réparation  des 
vols  allégués  par  Tourangin  ;  que  ces  prétendus  vols  ont  été  Pobjet  d'aoe 
plainte  rendue  par  le  ministère  public  ;  que ,  par  jugement  et  arrêt  des  5 
août  et  21  nov.  1811,  Charret  a  été  acquiUé ,  et  qu'il  résulte  éminemmeat 
des  motifs  y  énoncés  :  V  que  personne  n'a  vu  Charret  prendre;  2^  que 
les  frères  Tourangin  ne  sont  pas  même  d'accord  sur  la  quantité  d'argent 
exposé  pour  tenter  Charret;  3*"  que  Félix  Tourangin  n'a  pu  fixer  le  ré- 
sultat des  différents  vols  aUégués  par  lui ,  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  même  de 
corps  de  délit  établi  ;  qu'en  la  cour,  Tourangin  n'a  point  allégué  de  faits 
nouveaux  ;  qu'ainsi  n'y  ayant ,  aux  termes  des  arrêts,  ni  vols  ni  escroque- 
ries ,  Pobligation  du  9  juillet  est  évidemment  sans  cause  et  dès  lors  aalle, 
aux  termes  de  droit.  —  Considérant  qu'aucun  arrêt  de  cour  d'assises  et 
correctionnel  n'a  défendu  de  remettre  à  Charret  l'écrit  du  9  juill. ,  et  qu'il 
est  impossible  de  laisser  subsister  ce  monument  d'infamie ,  lonqQ'aui 
termes  des  arrêts  il  n'y  a  ni  vols  ni  escroqueries;  qu'il  en  est  de  méae 
des  billets ,  puisqu'ils  ne  font  qu'un  avec  l'obligation.  » 

Pourvoi  par  Tourangin.  V  Violation  de  la  chose  jugée  par  Parrêt  de  la 
cour  d'assises ,  du  13  mai  1811,  en  ce  que  Charret  s'étant  porté  partie 
civile  an  criminel  et  ayant  demandé  l'annulation  pour  cause  de  violeoces 
des  billets  par  lui  souscrits ,  ne  pouvait  pins  revenir  par  la  voie  cirile,  à 
laquelle  il  était  censé  avoir  renoncé  par  son  option  (V.  1.  43,  g  1,  D.,  Di 
reg,  jur.;  16,  §  8,  D.,  D«  legoHt;  V.  aussi  v^  Action,  n<*  291],  après  on 
acquittement  motivé  précisément  sur  ce  que  le  demandeur  n'était  coupable 
d'aucune  extorsion,  d'aucune  violence:  il  yavai^  chose  jugée  sur  cepoiot; 
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Pa  ensuite  rétractée  dans  Vaddition  qui  termine  son  tome  iO; 
mais  il  eût  dû,  ce  semble,  ne  point  abandonner  sa  première  opi- 
nion. En  disant  que  l'inscription  de  faux  contre  une  pièce  pro- 
duite dans  un  procès  peut  être  reçue  encore  que  ladite  pièce  eût 
été  virifUej  tott  avecle  demandeur,  soit  avec  le  défendeur  en  faux, 
à  d*autre$  fins  que  eellei  d'une  poursuite  de  faux  principal  ou 
ncidwt,  l'art.  214  c.  pr.  exprime  clairement  que  l'inscription  de 
laux  incident  n'est  pas  recevable  quand  elle  est  dirigée  contre 
une  pièce  déjà  vérifiée,  avec  le  défendeur,  5t»r  une  poursuite  de 
faux  principal,  quand  même  iedemandeur  en  (aux  incident  n'au- 
rait été  pour  rien  dans  le  procès  criminel. 

&ft8.  Lejugementcriminel  qui  prononce  sur  l'existence  même 
du  fait  peut-il  influer  sur  les  droits  des  tiers  qui  ne  représentent 
ni  l'accusé  ni  la  partie  civile?  Et,  par  exemple,  la  pièce  déclarée 
fausse  par  un  jugement  criminel  peut-elle  être  ensuite  soutenue 
\raie  devant  les  tribunaux  civils  par  un  tiers  qui  ne  représente 
point  l'accusé  ?  Cette  question  peut  se  présenter  souvent,  quoique 
la  condamnation  de  l'accusé  ait  dû  entraîner  la  suppression  de 
la  pièce,  car  il  peut  arriver  que  l'arrêt  ait  omis  d'ordonner  cette 
suppression,  ou  qu'il  n'ait  pas  été  exécuté  à  cet  égard,  ou  que 
l'accusé  ait  été  condamné  sans  que  la  pièce  ait  été  représentée , 
ou  enfln  qu'il  en  existe  des  expéditions  qui  aient  échappé  à  la  suppres- 
sion.—  Dans  ses  conclusions  sur  l'affaire  Reynier  (n^  558),  M.le 
proc.  gén.  Mourre  a  traité  en  passant  la  question  dont  il  s'agit  : 
«  Quand  l'accusé  est  condamné,  dit-il,  personne  n'a  plus  le  droit  de 
parler  de  son  innocence  :  tout  le  monde  a  été  accusateur  en  la 
personne  de  l'officier  public.  —  Un  jugement  rendu  au  criminel 
n'est  pas  un  acte  ordinaire  de  l'autorité  publique,  n'embrassant, 
comme  la  plupart  des  Jugements  civils,  que  quelques  intérêts 
privés,  et  ne  se  rapportant  qu'à  quelques  individus.  C'est  on 
monument  élevé  dans  le  sein  de  la  société,  qui  doit  flxer  tous  les 

—  2^  FausM  application  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  la  cour  de  Bourges 
s'était  fondée  à  tort  sar  Tarrêt  correctionnel  qui  avait  renvoyé  Charret  de  la 
prévention  de  vol,  pour  en  conclure  que,  par  le  seul  effet  de  cet  arrêt , 
l'obligation  était  désormais  sans  cause,  assertion,  d'ailleurs,  que  ne  con- 
tiennent pas  les  motifs  dubitatifs  de  cet  arrêt ,  qui  ne  peut  être  opposé  an 
demandeur  qui  n'y  a  point  flguré ,  et  qui  est  en  opposition  avec  celui  de 
la  cour  d'assises;  — 3"  Contravention  aux  art.  1131, 11 32, 2046  et  2052 
c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de  Bourges  a  annulé  à  tort  comme  dépourvue  de 
cause  on  de  cause  licite  une  obhgation  qai  avait  une  cause  connue  et  avouée 
par  Charret  lui-même, une  cause  licite;  car  quoi  de  plus  licite  que  de  ré- 
parer le  préjudice  qu^oï  a  causé  par  son  vol? — 4«  Violation  de  l'art.  1356 
c  civ.y  en  ce  que  l'aveu  de  Charret  a  été  divisé;  —  5<^  Violation  des  règles 
de  compétence,  en  ce  que  la  cour  de  Bourges  a  ordonné  la  remise  de  la 
reconnaissance  sons  seing  privé  de  Charret;— 6<*  Violation  de  l'art.  378,  n<>  8, 
et  380  c  pr.  —  M.  Merlin,  procureur  général ,  a  réfuté  successivement 
ces  moyens  par  des  motits  que  résume  Tarrêt  qu'on  va  recueillir  et  qui 
sont  retracés  avec  étendue  dans  son  réquisitoire  imprimé  en  son  Répert., 
r*  N<m  bii  in  idtm ,  n^  15.  —  Arrêt. 

La  codk;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  1351  c.  civ., l'autorité  de 
la  chose  jogêe  n'a  lien  que  dans  le  cas  où  les  parties  ont  été  en  instance 
sur  le  même  objet,  et  que  la  demande  est  fondée  sur  la  même  cause;  que, 
dans  l'espèce ,  le  sieur  Charret  avait  bien ,  par  sa  plainte  du  30  août  1810, 
demandé  la  nullité  de  l'obligation  du  9  juill.  1810,  comme  étant  le  résultat 
de  la  violence,  et  au  surplus  sans  cause;  mais  que  l'acte  d'accusation  et 
la  déclaration  do  jury  de  jugement  n'ont  porté  et  ne  pouvaient  porter  que 
sur  le  fait  de  la  violence;  que  le  moyen  tiré  de  ce  que,  abstraction  faite  de 
la  violence  •  l'obligation  étant  encore  sans  cause  ne  pouvait  pas  être  de  la 
compétence  de  la  cour  d'assisses ,  et  qu'en  statuant  exclusivement  sur  le 
Jait  de  la  violence ,  cette  cour  a  laissé  entière  la  question  de  savoir  si  To- 
bligalioQ  avait  une  cause;  que ,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  a  pu  jugei  cette 
question  sans  contrevenir  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Considérant  y  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  demandeur  fait  résulter 
de  ce  qu'il  n'a  pas  été  partie  dans  l'arrêt  de  la  chambre  correctionnelle , 
qui  a  renvoyé  Charret  de  la  plainte  en  vols ,  et  que ,  dès  lors ,  cet  arrêt  ne 
pouvait  lui  être  opposé;  que  le  ministère  public  est  seul  partie  capable 
pour  poursuivre  les  crimes  et  délits ,  et  qu'il  les  poursuit  aux  périls ,  ris- 

5 nés  et  forlune  de  tous  ceux  qui  y  sont  intéressés ,  lorsqu'ils  ne  se  ren- 
ent  pas  partie  civiles ,  et  que  le  jugement  qui  intervient  avec  lui  ne  peut 
jamais  être  attaqué  par  les  parties  privées  ;  que  cela  résulte  nécessaire- 
ment de  l'art.  3  do  c.  d'inst.  crim.  portant  que  l'exercice  de  l'action  ci- 
vile intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  publique ,  est  sus- 
pendu jusqu'à  ce  que  l'action  publique  ait  été  définitivement  jugée  ;  que , 
d'après  cette  disposition ,  l'action  publique  est  évidemment  préjudicielle  à 
l'action  civile,  et  que,  dès  lors,  le  jugement  qui  intervient  sur  l'un, 
même  en  l'absence  de  la  partie  privée,  ne  peut  pas  ne  point  avoir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  l'antre  ;  qu*ainsi,  dans  l'espèce,  un  ar- 
rêt de  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  de  Bourges  ayant  jugé,  sur 
la  poursuite  du  ministère  public,  que  le  sieur  Charret  n'avait  commis  ni 


regards  et  enchaîner  toutes  les  pensées  \  c'est  un  monument  sur 
lequel  s'imprime  une  vérité  publique.  —  Quelle  épouvantable 
théorie  que  de  faire  rejuger  au  civil  une  question  déjà  jugée  au 
criminel  ! — Ainsi,  sous  le  prétexte  que  l'action  publique  et  l'inté- 
rêt privé  ne  sont  pas  la  même  cbose,  on  ferait  dire  au  civil  qu'un 
bomme  n'est  pas  coupable,  lorsqu'il  aurait  péri  sur  l'écbafaud  ;  ou 
que  son  crime  est  certain,  lorsqu'il  en  a  été  absous  au  criminel, 
et  replacé  dans  la  société  parla  loi  elle-même  qui  a  proclamé  son 
innocence  !  —  Si  un  tribunal  civil,  k  raison  de  la  matière,  et  par 
une  distinction  quelconque,  pouvait  revoir  le  même  fait  et  juger 
la  même  question ,  quelles  contradictions  ne  pourrait-il  pas  en 
résulter?  Quel  trouble,  quel  scandale  dans  la  société  !  —  Dans  le 
fameux  procès  qui  s'ouvrit  en  1777,  sur  la  succession  de  Dumas, 
et  qui  a  duré  vingt-cinq  ans,  combien  d'individus  qui  préten- 
daient  à  cette  succession  !  Combien  de  faux  !  combien  de  juge- 
ments rendus  sur  les  falsifications  !  —  Un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  24  avril  1780 ,  avait  déclaré  faux  un  acte  de  mariage, 
et  condamné  l'auteur  du  faux  aux  galères  à  perpétuité.  Une  de- 
moiselle Chevrier,  prétendant  à  la  succession  Dumas ,  crut  pou- 
voir, malgré  l'arrêt ,  s'aider  de  ce  même  contrat  de  mariage. 
Elle  disait  que  l'intérêt  civil  n'avait  rien  de  commun  avec  l'action 
publique^  qu'elle  n'avait  pas  été  partie  en  l'arrêt  du  24  avril 
1780  ;  que  cet  arrêt  était,  pour  elle,  res  inter  alios  acta;  qu'elle 
plaidait  devant  un  tribunal  civil  \  et  qu'ici  l'autorité  indépen- 
dante pouvait  juger  la  même  questipn ,  puisqu'il  s'agissait  d'un 
autre  intérêt  et  même  d'autres  individus;  qu'au  surplus,  elle  de- 
mandait surabondamment  à  être  reçue  tierce  opposante  à  l'arrêt 
du  24  avril  1780.  —  Le  cour  d'appel  de  Paris,  par  arrêt  du  13 
frut.  an  10,  rendu  sur  nos  conclusions,  proscrivit,  nous  pouvons 
le  dire,  avec  une  sorte  d'indignation,  un  pareil  système.  Le  mo- 
tif de  l'arrêt  est  celui-ci  :  «  On  a  lieu  de  s'étonner  qu'après  une 

vol  ni  escroquerie  chez  le  sieur  Félix  Toorangin  ,  cet  arrêt  a  acquis,  vis- 
à-vis  de  ce  dernier,  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  que  la  chambre  civils 
a  dû  le  prendre  pour  guide  de  sa  décision. 

Considérant,  sur  le  troisfème  moyen,  résultant  de  ce  que  l'obligation 
du  9  juill.  avait  une  cause  bien  connue,  puisqu'elle  avait  été  souscrite  pour 
réparalion  de  vols  commis  par  le  sieur  Charret,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré  lui- 
Diême  dans  un  écrit  sous  seing  privé ,  que  l'arrêt  de  la  chambre  correc- 
tionnelle ayant  jugé  in  terminis,  V  que  non-seulèment  le  sieur  Cbarret 
n'avait  commis  ni  vols ,  ni  escroquerie ,  mais  même  qu'il  n'eiistait  pas  de 
corps  de  délit;  2<^  que  l'aveu  que  le  sieur  Cbarret  avait  fait  de  ces  vob 
par  un  écrit  du  9  juill.  1810,  lui  avait  été  surpris  par  de  mauvaises  voies  ; 
3^  que  cet  écrit  n'avait  pas  été  signé  par  lui  avec  une  entière  et  pleine  li- 
berté d'esprit  ;  que ,  dès  lors ,  il  était  nul  et  ne  pouvait  lui  être  oppposé , 
il  en  résultait  nécessairement  que  l'obligation  du  9  juill.  se  trouvait  sans 
cause,  et  que  la  cour  royale  n'eût  pu  décider  le  contraire  laos  contre- 
Tenir  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  [*), 

Sur  le  quatrième  moyen ,  résultant  de  la  prétendue  violation  de  l'art. 
1356  c.  civ.,  qui  ne  permet  pas  de  diviser  l'aveu  contre  celui  qui  l'a  fait; 
—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  aUaqué  que  ce  ne  sonr  pas  eiclusi- 
vement  les  aveux  du  demandeur  qui  ont  été  cause  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui ,  mais  bien  l'ensemble  de  l'inslniction  criminelle ,  cor^ 
rectionnelle  et  civile;  que,  dès  lors,  l'art.  1356  c.  civ.  se  trouve  sans 
application. 

Sur  le  cinquième  moyen ,  fondé  sur  un  excès  de  pouvoir  commis  par  la 
cour  royale ,  en  ordonnant  la  remise  de  l'écrit  sous  seing  privé  du  sieur 
Charret:  — Considérant  que  le  demandeur  n'a  ni  qualité  ni  intérêt  pour  se 
plaindre  de  cette  remise;  que ,  d'ailleurs ,  elle  était  une  conséquence  né- 
cessaire de  la  nullité  prononcée  par  l'arrêt  attaqué ,  tant  de  cet  écrit  que 
de  l'obligation  du  9  juill. 

Sur  le  sixième  et  dernier  moyen  puisé  dans  les  art.  378  et  380  e.  pr., 
suivant  lesquels  le  juge  qui  a  déjà  connu  d'une  affaire  peut  être  récusé ,  et 
doit  lui-même  se  récuser,  lorsque  l'affaire  est  de  nature  à  être  portée  de- 
vant le  tribunal  dont  il  fait  partie;  7-  Considérant  qu'il  est  constaté,  par 
le  procès -verbal  de  la  cour  d'assises,  que  M.  Brunet,  qui  était  alors  con« 
seilller-auditeur,  n'a  point  pris  part  à  la  délibération  de  la  cour  d'assises, 
et  qu'il  avait  seulement  assisté  aux  débats  pour  concourir  au  jugement, 
si  sa  présence  devenait  nécessaire;  que  dès  lors  M.  Brunet ,  devenu  con- 
seiller à  la  cour  royale ,  a  pu  connaître  de  l'affaire  dont  il  6'af;it,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  la  question  soumise  à  la  chambre  civile  n'é- 
tait pas,  comme  il  est  prouvé  par  le  premier  considérant,  la  même  que 
celle  décidée  par  la  cour  d'assises  ;  —  Rejette. 

Du  17  mars  1813.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard,  r&p 

n  On  voit  que  les  dreonstanves  partleolArei  de  U  eaose,  et  notamment  ce  motif 
que  le  tribanal  eorrectlonnel  avait  jugé  que  le  corps  du  délit  n'existait  pas,  ont 
déterminé  la  décision  de  la  cour  suprême.  Il  ne  faudrait  donc  pas  tirer  de  ton  arrêt 
la  conséquence  générale  qu'une  obligation  souscrite  pour  réparation  d'un  dèlU  doive 
être  annulée,  par  cela  seul  que  le  prévenu  aurait  été  posierienrement  acquitté  du 
déUt. 
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décisioB  aussi  éclatante,  qui  a  proscrit  l'acte  comme  faux  entre 
les  mains  de  Jean-Benoit  de  Monlhuel ,  une  autre  personne  ose 
s*en  servir  et  le  remettre  sous  les  yeux  de  la  Juslice.  » 

Cette  doctrine  de  M.  Mourre  et  de  la  cour  de  Paris  a  été  suc- 
cessivement combattue  puis  approuvée  par  M.  Merlin.  Pour  la  re- 
pousser ,  11  disait  :  la  loi  n'admet  l'autorité  de  la  chose  Jugée 
qu'entre  les  mêmes  parties ,  agiisant  en  la  même  qualité*  Sans 
doute,  la  demoiselle  Cbevrier  et  son  adversaire  étaient  censés 
avoir  été  tous  deux  parties,  par  le  ministère  du  procureur  géné- 
ral, dans  l'arrêt  de  1780  qui  avait  déclaré  faux  un  acte  de  ma- 
riage \  mais  ils  ne  pouvaient  être  censés  y  avoir  été  parties  que 
comme  faisant  cause  commune  contre  Vacciué,  Il  avait  bien  été 
jugé,  sur  leur  demande  commune,  que  l'acte  de  mariage  était 
aux,  mais  ce  n'était  que  contre  Vaccusé  que  cela  avait  été  jugé  ', 
l'arrêt  de  1780  n'avait  rien  jugé  entre  eux\  cet  arrêt  ne  pouvait 
donc  être  opposé  par  l'un  à  l'autre  dans  l'instance  civile  de  l'an  10. 
*—  Qu'on  n'objecte  point  que  la  demoiselle  Cbevrier  est  censée 
ivoir  reconnu ,  dans  le  procès  de  1780,  la  fausseté  de  l'acte  de 
nariage,  et  n'est  dès  lors  plus  recevable  à  le  soutenir  vrai.  Rai- 
îonner  ainsi,  c'est  d'abord  passer  condamnation  sur  le  principe 
que  nous  discutons  ici;  car  II  en  résulterait  que,  si  la  demoiselle 
Cbevrier  élalt  non  recevable,  ce  n'était  point  par  l'effet  de  la 
cbose  jugée,  mais  uniquement  par  l'effet  de  son  aveu  judiciaire» 
Ensuite ,  l'ayjsu  judiciaire  ne  lie  celui  qui  le  fait  qu'envers  la 
partie  qu'il  a  pour  adversaire.  Il  ne  lie  point  entre  elles  les  par* 
tles  qui  le  font  dans  un  intérêt  commun.  Il  peut  d'ailleurs  être 
révoqué  pour  erreur  de  fait.  Enfin,  il  est  déraisonnable  d'étendre 
la  fiction  légale  de  la  représentation,  jusqu'à  soutenir  que  oelui 
qui  n'a  été  que  fictivement  représenté  par  le  ministère  public 
soit  censé  avoir  reconnu,  même  à  son  préjudice,  l'existence  du 
délit  dont  le  ministère  public  poursuivait  la  répression 4  Si  la 
reconnaissance  formelle  du  ministère  public  qu'un  tel  est  cou- 
pable ne  le  li^  pas  au  point  de  l'empêcber  de  prouver  ultérieu- 
rement contre  un  tiers,  que  c'est  celui-ci  seul  qui  est  l'auteur  du 
crime,  et  que  le  premier  condamné  est  innocent,  comment  la 
reconnaissance  fictive  d'un  particulier  l'empêcberalt-elle  de 
prouver  la  même  cbose  pour  son  Intérêt  privé? 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  Merlin  n'a  point  persisté  dans 
Toplnion  que  nous  venons  de  rappeler,  et  a  reconnu  le  bien  Jugé 
de  Tarrét  de  la  cour  de  Paris ,  du  13  fruct.  an  10.  Voici  ses  mo- 
tifs :  le  point,  dll-il,  d'où  il  faut  partir  est  la  différence  qu'il  y  a, 
quant  à  l'objet  qui  nous  occupe  ici ,  entre  le  cas  où  deux  procès 
criminels  sont  intentés  successivement  sur  le  même  fait,  par  ou 
contre  des  personnes  différentes,  et  le  cas  où,  pour  le  même  fait, 
deux  procès ,  dont  l'un  est  criminel  et  l'autre  civil ,  sont  Intentés 
par  ou  contre  des  personnes  différentes,  à  la  suite  l'un  de  l'autre. 
—  Datts  16  premier  cas ,  le  jugement  rendu  sur  le  premier  pro- 
cès est  sans  influence  sur  le  jugement  du  second ,  parce  qu'il 
n'est  point  préjudiciel  à  ce  dernier.  Voilà  pourquoi  un  individu 
peut  être  condamné  à  raison  d'un  crime,  nonobstant  le  Jugement 
antérieur  qui,  sur  l'Imputation  du  même  crime  à  un  autre  indi- 
"^idu ,  a  déclaré  que  ce  crime  n'a  pas  eu  lieu  -,  voilà  pourquoi , 
malgré  le  jugement  qui  &  déclaré  un  individu  coupable  d*Un 
crime,  un  autre  individu  peut  être  ultérieurement  condamné 
comme  seul  coupable  de  ce  même  crime. —  Mais,  dans  le  second 
cas,  la  loi  veut  que  le  jugement  du  procès  criminel  précède  le  Ju- 
gement du  procès  civil  *,  et  par  cela  seul,  elle  veut  que  le  fait  qui 
forme  la  cause  commune  des  deux  procès  ne  puisse  plus  être  re- 
mis en  question  dans  le  procès  civil ,  après  que  l'existence  ou  la 
non-existence  en  a  été  constatée  dans  le  procès  criminel.  Cela  est 
évident,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  quand  c'est  par  l'accusé 
condamné  que  le  procès  civil  est  ensuite  intenté  contre  un  tiers. 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  quand  c'est  par  un  tiers  que  ce 
procès  est  intenté  contre  un  autre  tiers?  —  Dira-t-on  qu'alors  il 
n'y  a  pas  même  l'identité  fictive  de  parties  entre  le  procès  civil  et 
le  procès  criminel  ;  que  les  deux  tiers  qui  figurent  dans  le  procès 
civil  peuvent  bien  être  réputés  avoir  été  parties  dans  le  procès 
criminel,  dans  la  personne  du  ministère  public,  comme  codeman- 
deurs  contre  Vaecusé,  mais  qu'ils  ne  peuvent  être  réputés  y  avoir 
été  parties  l'un  contre  Vautre.  C'est  une  erreur» 

Pourquoi,  lorsque  l'action  civile  est  préjudicielle  à  l'action  pa-^ 
blique,  le  Jugement  de  la  première  a-V-il  force  de  chose  Jugée  au 
criôilnei  sur  le  point  fondamental  des  deux  actions?  Parce  qu« 


* 

le  ministère  public  est  censé  avoir  été  représenté  dans  le  procèi 
civil  par  l'adversaire  de  la  partie  qu'il  poursuit  actuellemeol 
dans  le  procès  criminel;  parce  que  celte  fiction  dérive  nécestfai* 
rement  de  ce  que  la  loi  attribue  au  jugement  civil  un  effet  pré- 
judiciel sur  l'action  publique.  —  Donc,  par  la  même  raison,  dans 
le  procès  civil  qui  succède  au  Jugement  criminel ,  le  tiers  qui 
soutient  la  sincérité  de  la  pièce  doit  être  réputé  avoir  été  repré> 
sente  au  procès  criminel  par  le  condamné;  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  la  loi  veut  que  le  Jugement  criminel  soit  préjudiciel  mu 
jugement  civil;  ce  qui  le  prouve  plus  évidemment  encore,  c'est 
qu'elle  ordonne  la  suppression  de  la  pièce  Jugée  fausse  daae  le 
procès  criminel,  manifestant  par  là  son  intention  qu'il  ne  puUse 
plus  en  être  fait  usage  par  les  tiers  aussi  bien  que  par  le  con- 
damné. —  Il  n'importe  d'ailleurs  que  la  suppression  ordonnée 
n'ait  pas  reçu  son  exécution  ou  ne  l'ait  reçue  qu'imparfaiteraeiii. 
L'impossibilité  de  tout  usage  ultérieur  de  la  pièce ,  pour  n*ètre 
pas  physique,  ne  sera  pas  moins  légale,  ce  qui  revient  au  même. 
Enfin  la  circonstance  que  le  procès  oivil  n'aurait  commeiicé  que 
longtemps  après  le  jugement  du  procès  criminel  (comme  dans 
l'affaire  Cbevrier)  ne  serait  point  de  nature  à  faire  cesser  l'effet 
préiludlciel  de  ce  dernier  jugement;  il  est  tout  à  fait  indifférent, 
quand  une  action  est  préjudicielle  à  une  autre ,  que  celle-ci  ait 
été  introduite  avant  ou  après  le  Jugement  de  celle-là;  ce  Juge- 
ment, dans  i'un  comme  dans  l'autre  cas ,  a  une  influence  néces- 
saire sur  le  Jugement  do  l'action  qui  lui  est  subordonnée.  Oo  ea 
a  la  preuve  en  se  reportant  aux  ntatières  où ,  par  exception  à  la 
règle  générale,  c'est  l'action  civile  qui  est  préjudicielle  à  l'action 
publique.  Assurément,  oelui  qui  aurait  obtenu  contre  un  tiers 
un  Jugement  civil  qui  le  déclarerait  propriétaire  d*un  bois,  serait 
bien  fondé  à  invoquer  ce  Jugement ,  s'il  venait  à  être  poursolvl 
plus  tard  pour  un  prétendu  délit  forestier  commis  dans  ce  bois, 
sans  que  le  ministère  public  put  soutenir  que  le  Jugement  dont 
il  8*agit,  pour  être  préjudiciel  à  son  action,  aurait  dû  être  renda 
postérieurement  à  l'introduction  de  celle-ci  et  sur  un  sursis  or- 
donné par  le  tribunal  correctionnel. 

De  même  qu'un  tiers  n'est  pas  recevable  à  soutenir,  au  cfvll, 
la  ijérité  d'une  pièce  déclarée  fausse  dans  un  procès  criminel  dans 
lequel  il  n'était  pas  personnellement  partie ,  de  même ,  un  tiers 
ne  doit  pas  être  admis  à  soutenir, au  civii^là  fausseté d^une  pièce 
déclarée  vraie  dans  un  procès  criminel  lors  duquel  il  ne  s'est 
pareillement  point  porté  partie  civile;  car,  encore  une  fois,  il  a 
été  représenté  dans  ce  proies  par  le  ministère  public^  Le  Juge^ 
ment  de  l'action  criminelle  qui  a  pour  cause  le  fait  duquel  dépend 
le  sort  d'une  action  civile  encore  indécise,  doit  toujours  précéder 
le  Jugement  de  celle-ci  ;  il  a,  dans  celle-ci ,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  quant  à  ce  fait ,  et  il  ne  peut  l'avoir  que  par  une  fiction  de 
la  loi  qui  identifie,  reftitivement  à  ce  fait,  les  parties  par  et  contre 
lesquelles  a  été  exercée  l'une,  avec  les  parties  par  et  contre  les- 
quelles a  été  exercée  l'autre.— S'il  était  nécessaire,  pour  qu'une 
action  fût  préjudicielle  à  une  autre,  en  ce  sens  que  le  Jugement 
de  celle-ci  soit  dicté  à  l'avance  par  le  jugement  de  cehe-là,  lors- 
qu'il décide  positivement  le  fait  dont  elles  dépendent  toutes  deux: 
s'il  était  nécessaire,  disons-nous,  que  les  deux  actions  eussent 
lieu  entre  des  parties  identiquement  les  mêmes,  comment  expl^ 
querait-on,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  183  et  189  c.  for., 
par  l'art.  537  c.  civ.  et  par  l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent,  an  13, 
l'effet  préjudiciel  que  l'action  civile ,  dans  laquelle  le  ministèrf; 
public  n'a  été  ni  pu  être  partie,  exerce  sur  l'action  publique?  Pour 
concilier  l'effet  préjudiciel  d'une  action  sur  l'autre  avec  la  grande 
règle  qui  leslreint  l'autorité  de  la  chose  Jugée  entre  les  parties 
qui  ont  figuré  dans  le  jugement  dont  elle  découle,  il  faut  que  la  loi 
puisse  identifier  et  identifie  effectivement  les  parties  qui  figurent 
dans  une  action  avec  celles  qui  ont  figuré  dans  une  autre. -*-Aassl 
l'art.  3  c.  inst.  crim.,  qui  rend  l'action  criminelle  préjudicielle  à 
l'action  civile  dans  le  sens  dont  il  s'agit,  n'établit-il  aucune  dis- 
tinction entre  le  cas  où  les  deux  actions  sont  entre  des  parties 
identiquement  les  mêmes ,  et  le  cas  où  elles  sont  entre  des  par^ 
lies  réellement  différentes.  —  Une  dernière  considération  achève 
de  prouver  qu'une  telle  distinction  serait  erronéOé  Un  individa 
poursuivi  pour  délit  forestier,  par  l'administration  forestière  » 
s'inscrit  en  faux  contre  le  procès-verbal  constatant  le  prétenda 
délit.  Le  tribunal  admet  l'inscription  de  faux,  mais  surseoit  à 
statuer  sui*  la  demande  de  l'administration  forestière,  Jusqu'aprèi 
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le  Jagenent  da  procès  erlminel  qat  va  t'instniire  contre  PoflBcier 
publio  rédacteur  du  procèskverbal.  Le]ury  déclare  que  le  procès- 
verbal  n'est  DOint  Taux.  Le  prévenu  du  délit  forestier  sera-t-il  re- 
cevable,  nonobstant  cette  déclaration,  à  contester  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  la  sincérité  de  ce  procès-verbal  ?  Assarémenl, 
nul  n*oserait  le  prétendre }  et  cependant,  il  devrait  avoir  ce  droit, 
dans  le  système  contraire ,  car  le  prévenu  n'a  point  pour  adver- 
saire, devant  le  tribunal  correctionnel,  le  garde  acquitté,  mais 
bien  Tadministration  forestière,  et  ni  celle-ci  ni  lui-même  n*ont 
été  parties  dans  le  procès  criminel  (Merlin,  Quest.  de  dr.,  v«  Faui, 
S  6,  n*  8^  Mourre,  aff.  Reynier;  Bourguignon^  sur  l'art.  560, 
u^  7;  MM.  Mangin,  t.  3,  p.  408 1  Le  âellyer,  n^  2i96). 

A64.  Deux  décisions  semblent  confirmer  cette  opinion  (que 
Dous  n'avions  pas  cru  devoir  admettre  dans  la  première  édition 
de  cet  ouvrage,  et  que  nous  repoussons  eomme  contraire  au  prin- 
cipe sur  la  chose  Jugée  à  l'égard  des  tiers).  Ainsi ,  outre  l'arrêt 
ci-dessus  rappelé  de  la  cour  de  Paris,  du  13  fruct.  an  10,  on 
trouvera  plus  loin  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  duquel  il  ré- 
sulte que  le  prévenu  qui,  ayant  argué  de  faux  le  procès-verbal 
dressé  contre  lui  par  les  préposés  de  ia  régie  des  douanes  à  la 

Etpicê:  —  (DucasseC  Casse.)  —  En  1775,  leslaraenl  d'un  gecré- 
laire  da  roi  an  grand  collège,  portant  le  nom  d^Anloine  Casse,  par  lequel 
il  institue  pour  ses  légataires  universels  Jean  Raymond  et  Paul-Marie 
Raymond,  mineurs  qu'il  qualifie  ses  petits  neveux.  Il  lègue  600,000  fr.  à 
Casse,  son  fils  naturel;  40,000  fr.  à  la  tt^moiseile  Raymond  ,  sa  petite 
nièce,  épouse  de  ce  dernier,  et  la  terre  de  MontpezaI  à  une  autre  demoi- 
selle Raymond,  aussi  sa  peijte  nièce,  femme  Dispan»  ^  Après  son  décès, 
la  dame  Lalanne,  veuve  de  Ravmond  père,  obtient,  en  qualité  de  mère  et 
tutrice  deâ  légataires  universels,  l'envoi  en  possession  du  legs  à  eux  fait. 
Le  2  juin.  178!2,  Guillaume  Ducasse,  se  prétendant  neveu  d'Anlojne 
Casse,  fait  assigner  Jean-Honoré  et  Paul-Marie  Raymond,  en  déiaissement 
des  biens  de  la  sncoession.  — >  Après  une  certaine  involution  de  procé- 
dures, Taffaire  est  portée  an  parlement  de  Paris.  -^  Alors ,  et  le  4ii  joill. 
1784,  Guillaume  Ducasse  rend  uns  plainte  parlaqnelle  il  eipose  que  l'au- 
teur du  testament  de  1775  ne  se  nommait  pas  Antoine  Casse,  mais  Ber- 
trand Ducasse;  que  celui-ci  était qé  è  Bordeaux  le  28  fév.  1719;  qu'il 
avait  passé  à  Saint-Domingue  et  en  avait  rapporté  une  fortune  considé- 
rable, toujours  sous  le  nom  de  Bertrand  Ducasse  ;  oue  s'élant  lié  avec  la 
dame  Lalanne,  veuve  Raymond,  celte  femme,  dans  le  dessein  de  s'appro- 
prier sa  fortune,  en  se  faisant  passer  pour  sa  nièce ,  l'avait  déterminé  à 
changer  son  vrai  nom  contre  celui  d'Antoine  Casse;  qu'il  cet  effet,  elle 
availfait  venir  de  Castelmoron  et  lui  avait  adapté  l'acte  de  naissance  d'un 
fils  d'Antoine  Cassé,  son  aïeul  maternel,  baptisé  en  1710  sons  le  nom 
d'Antoine  Cassé,  fils  de  Pierre  Cassé,  Miê,  et  mort  en  1711  ;  —  Que  Va- 
lette, vicaire  de  la  paroisse  de  Castelmoron,  avait  altéré  cet  acte  en 
substituant  les  mots  Antoine  Casse  aux  mots  Antoine  Caste,  et  le  mot 
Bourgeoit  au  mot  hôte}  que  Bertrand  Ducaste  avait  depuis  porté  le  nom 
d'A.  Casse,  et  que  c'était  sons  ce  faux  nom  qu'il  avait  fait  son  testament. 
*  On  instruit  sur  cette  plainte  an  criminel  ;  mais  l'instance  civile  se  suit 
en  rnèms  temps.  Ducasse  y  demande  la  nullité  du  testament  de  1775 
comme  suggéré  par  les  Raymond  et  fait  par  le  défunt  sous  le  nom  de 
Casse^  pour  se  donner  d'autres  parents  que  les  siens;  et  il  conclut  au  dé- 
sistement des  biens  dont  los  Raymond  se  sont  emparés  au  moyen  de  cette 
fraude.  —  Les  frères  Raymond  produisent  un  autre  testament  passé  devant 
notaire,  h  Saint-Domingue,  le  18  juin  1764,  par  Antoine  Casse,  pour 
prouver  que,  longtemps  avant  son  retour  sur  le  continent,  Antoine  Casse 
portait  le  même  nom  qu'il  a  toujours  porté  depuis  et  affectionnait  la  même 
famille  au  profit  de  laquelle  le  testament  de  1775  avait  été  fait.  — 
Guillaume  Ducasse  présente  une  requête  afin  d'obtenir  permission  de  s'in- 
scrire en  faux  contre  ce  testament  nouvellement  produit,  et  il  conclut  à  ce 
qu'il  soit  sursis  au  Jugement  de  l'instance  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  la  Tournelle  sur  Tinstruction  de  fai|x.  —  Les  frères  Raymond  con- 
cluent, au  contraire,  à  ce  que  Ducasse  soit  déclaré  non  recevable,  ou,  en 
tout  cas,  débouté  tant  de  sa  demande  en  inscription  de  faui^  que  de  sa  de- 
mande en  sursis.  —  Le  29  déc.  1788,  arrêt  définitif  qui  déboute  Ducasse 
de  ses  demandes,  maintientles  frères  Raymond  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance des  biens  d^Antoine  Casse  ;  et,  sur  le  surplus  des  demandes , 
fins  et  conclusions  des  parties,  les  met  hors  de  cause. 

Cependant,  les  poursuites  sar  la  plainte  de  Ducasse  se  continuent  au 
criminel,  par  contumace,  contre  le  vicaire  Valette  et  la  veuve  Raymond , 

3ui,  en  définitive,  sont  condamnés  pour  faux ,  par  jugement  du  tribunal 
e  Paris,  du  5  prair.  an  2,  rendu  sur  appel ,  le  vicaire  à  huit  ans  de  fers, 
et  la  venve  à  huit  ans  de  réclusion.  —  Ce  jugement  déclare  le  prétendu  en- 
trait de  baptême  d'Antoine  Casse  faux  et  comme  non  avenu  ;  ordoune 
que  les  expéditions  qn|  pourraient  en  avoir  été  délivrées  seront  suppri- 
mées, l'original  réformé,  et  qu'aucunes  expéditions  ne  pourront  à  l'avenir 
en  étr» délivrées  que  conformément  à  cette  réformation;— Déclare  nuls  tons 
les  actos  souscrits  sous  le  faux  nom  de  Casse  ;  eondamne  la  femme  Ray- 
mond, oineiQUê  tout  let  autreê  détenteurs  ^  à  restituer  tous  les  biens  usur- 
pés et  qui  dépendent  de  la  sucoessien  de  Bertrand  Ducasse,  ainsi  que  les 


requête  de  laquelle  il  est  poursuivi,  a  par  là  fait  surseoir  sTu 
jugement  du  tribunal  correctionnel ,  Jusqu*après  la  décision  des 
tribunaux  criminels  sur  le  faux,  n'est  pas  recevable,  après  la  dé- 
claration du  jury  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation,  à  arguer  de 
nouveau  l'acte  de  faux  devant  le  tribunal  correctionnel  (Gass., 
10  mess,  an  7).  Cet  arrêt  décide  bien  que  la  chose  jugée  au 
criminel  profile  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  au  procès ,  car 
la  régie  des  douanes  était  un  tiers  relalivemeut  aux  poursuites 
exercées  contre  les  employés,  comme  ceux-ci  sont  des  tiers  rela- 
tivement à  celles  intentées  par  la  régie  en  vertu  de  leurs  pro^ 
cès-verbaux.  —  V.  n*»  389. 

AAA.  Toutefois,  11  a  été  décidé  que  le  Jugement  criminel  qui, 
déclarant  un  acte  faux,  condamne  les  auteurs  du  faux  à  des  peines 
et  annule  tous  les  actes  souscritç  par  un  testateur ,  sous  le  faux 
nom  que  ces  actes  lui  donnaient ,  ne  peut  être  opposé  aux  héri- 
tiers Institués  par  ce  dernier,  qui  n'ont  point  figuré  au  procès 
criminel  et  qui  avaient  même  été  précédemment  envoyés  en  pos- 
session des  biens  de  la  succession  ,  contradlctoi rement  avec  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  criminel  qu'elle  prétend  leur 
opposer  (Req.,  8  avr.  1812)  (1). 
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fruits  et  revenus  qu'ils  pourraient  en  avoir  perçus;  —  Déclare  pareille- 
ment nuls  tous  les  actes  de  vente,  de  cession  qu'ils  pourraient  avoir  fait 
de  tout  ou  partie  desdits  biens,  ainsi  que  tous  autres  actes  et  jugements; 
et  autorise  Guillaume  Ducasse  à  faire  toutes  les  poursuites  nécessaires 
pour  rentrer  en  possession  des  biens  composant  cette  succession. 

Ducasse  se  fait  mettre,  par  huissier,  en  possession  de  la  terre  de  Lare- 
lannet.  --rOpposition  du  régisseur.  —  Ducasse  vend  la  terreau  sieur  Du- 
lac,  qui,  en  Tan  4 ,  en  prend  possession.  —  Lo  lendemain,  Paul-Marie 
Raymond ,  tant  comme  légataire  universel  d'Antoine  Casse  que  comme 
héritier  de  Jean  Raymond ,  son  colégataire ,  obtient  contre  Dulac  un  juge- 

Sèment  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Lavelannet,  qui  le  réintègre 
ans  sa  possession  d^an  et  jour.  — Appel  par  Dulac;  il  cite  en  même 
temps  Paul  Raymond  devant  le  tribunal  de  la  Seine  pour  s'y  voir  débouter 
de  toutes  ses  exceptions  contre  l'etéculion  du  jugement  criminel  de  l'an 
%  —  An  5 ,  le  jugemoat  de  la  justice  de  paix  est  confirmé  par  le  tribunal 
civil  de  l'Ariége.  — /Dulac  se  pourvoit  en  règlement  de  juges.  —  An  6,  sa 
demande  est  rejetée  sur  le  fondement  que,  si  Dulac  se  prévaut  de  l'arrêt 
criminel  de  l'an  2,  Paul  Raymond  peut  invoquer  l'arrêt  de  parlement  de 
1788,  rendu  contre  Ducasse ,  d'après  lequel  Jean  Raymond  est  maintenn 
dans  la  propriété  et  possession  d'hérédité  d'Antoine  Casse. 

En  1809,  Ducasse  assigne  Paul  Raymond,  absent,  au  pétitoire  devant  le 
tribunal  de  Foix,en  délaissement  de  la  terre  de  Lavelannet.  — Jugement 
par  défaut  qui  lui  adjuge  ses  conclusions.  —  Opposition  delà  part  des  lé- 
gataires ,  poit  de  40,000  liv. ,  soit  de  600,000  livres  indiquées  plus 
haut,  et  agissant  comme  possesseurs  et  légitimes  propriétaires  de  la  terre 
de  Lavelannet.  —  Jugement  qui  déclare  cette  opposition  non  recevable  en 
ce  qu'ils  ne  sont  pas  en  cause.  —  Alors  ces  légataires  interjettent  appel 
tact  en  leur  nom  qu'en  qualité  de  créanciers  de  Paul  Raymond  leur  frère 
et  oncle,  en  vertu  du  testament  d'Antoine  Casse,  de  1775,  et  comme  exer- 
çât les  droits  de  Paul  Raymond,  tenu,  comme  légataire  universel,  d'ae- 
quitter  les  legs  particuliers.  — 17  janv.  1811 ,  arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse, qui  reçoit  cette  opposition  et  déclare  non  avenu  le  jugement  par  dé- 
faut, et,  se  fondant  sur  l'arrêt  de  parlement  de  1788»  rejette  la  demande 
de  Ducasse  en  délaissement  de  la  terre  de  Lavelannet. 

Sur  une  autre  instance  engagéeau  sujet  de  la  terre  de  Montpezat,  léguée 
parle  testament  de  1775à  la  demoiselle  Raymond,  un  jugement,  puis  un 
arrêt  du  21  mars  1811,  a  jugé,  dans  le  même  sens,  queTarrêt  criminel  ob- 
tenu en  l'an  2  par  Ducasse,  qui  eut  la  perfide  adrese  de  dissimuler  au  tri- 
bunal l'arrêt  du  parlement  de  1788 ,  ne  pouvait  être  opposé  a  la  demoi- 
selle Raymond,  qui  n'y  avait  puint  été  partie. 

Pourvoi  de  I)ucasse ,  tant  contre  cet  arrêt  que  contre  celui  du  17  janv. 
18)1)  pour  violation  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  criminel  de  Tan  2,  oppo- 
sable, suivant  lui,  au  légataire  particulier  comme  aux  légataires  univer- 
sels, if*  Merlin  a  combattu  le  pourvoi  par  des  motiis  que  l'arrêt  suivant 
fait  suffisamment  connaUre(Y.  ses  concl,,  Rép.,  v*  Test.,  8ect.5 }.— Arrêt. 

La  cour;—  Attendu  que,  quand  même  la  venve  Casse  et  Pierre-Paul 
Casse  auraient  mal  à  propos  fondé  leur  opposition  au  jugement  du  tribu- 
nal de  Foix  sur  le  décè^  dudit  Paul-Marie  Raymond  »  sans  en  justifier, 
cette  circonstance  ne  s'opposait  point  à  ce  qu'il  fût  procédé  k  cette  noini- 
nation  (celle  d'un  administrateur  aux  biens  du  sieur  Raymond)  sur  l'appel 
par  sux  interjeté  du  jugement  qui  les  avait  déboutés  de  leur  opposition, 
puisqu'en  renonçant  à  leur  qualité  de  prétendus  héritiers^  ils  y  avaient 
substitué  celle  de  créanciers  dudit  Raymond ,  qui  n'exigeait  pas  moins  la 
présence  d'un  légitime  contradicteur  ;—  Attendu  que  la  veuve  Casse  et 
Pierre-Paal  Casse,  en  changeant  de  qnalité  sur  cet  appel,  nVntendaient 
point  pour  cela  former  nne  nouvelle  demande ,  mais  seulement  opposer 
une  nouvelle  exception  k  celle  formée  en  délaissement  de  ladite  terre  de 
Lavelannet;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  y  statuant,  n'a  point 
contrevenu  à  l'art.  464  c,  pr*,  (|ui  n'est  applical)lo  qu'aux  nouvelles 
demandes;^  Attendu  qu'encore  bien  que  l'administrateur  des  biens  dudit 
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CHOSE  JUGÉE.  —  Chap.  5,  S  ^^ 


5I»9.  Troisième  hypothèse. — Que  fant-il  décider,  lorsque  le 
tribunal  correction nel,  ou,  ce  qui  arrive  plus  ordioairemenl, 
lorsque  la  cour  d'assises  a  prononcé  i'acquitlemeot  sur  la  simple 
déclaration  que  le  prévenu  ou  l'€uxusé  n'e«(  pas  coupable  ?  Suivant 
H.  Mourre ,  il  n'est  pas  permis  de  rechercher  le  motif  qui  a  dé- 
terminé cette  déclaration ,  et  il  suffit  que  ce  motif  puisse  être  soit 
rinexisteDce  du  fait,  soit  la  considération  que,  le  fait  existant, 
l'accusé  n'en  est  pas  même  matériellement  l'auteur,  pour  qu'on 
doive  admettre  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Conf.  Bruxelles , 
26  oct.  4816,  aff.  Wosch  ,  V.  n*  546).  —  Les  principes  dont 
nous  partons  conduisent ,  par  la  même  raison ,  à  une  solution 
contraire.  C'est  précisément  parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  pé- 
nétrer la  pensée  du  juge  ou  du  Jury  que  nous  rejetons  l'aulorilé 
de  la  chose  jugée.  Si  l'acquittement  du  prévenu  ou  de  l'accusé  a 
pu  être  déterminé  par  l'inexistence  du  fait  ou  de  la  culpabilité 
matérielle ,  elle  a  pu  l'être  aussi  par  la  seule  considération  de 
l'absence  d'intention  criminelle ,  et  cette  possibilité  suffît  pour 
exclure  l'influence  du  jugement  criminel  sur  l'action  civile.  — 
D'ailleurs  les  effets  de  la  chose  jugée  au  criminel  doivent  être 
restreints  à  ce  qui  a  été  formellement  décidé  par  le  juge.  Et  si 
le  doute  suffit  pour  motiver  l'acquittement,  qui  oserait  appliquer 
la  même  règle  aux  intérêts  civils  ?  Les  principes  diffèrent  dans 
l'un  et  l'autre  cas  d'une  manière  essentielle ,  et  nul  ne  saurait 
être  admis  à  prétendre  qu'un  acquittement  qui  résulterait ,  par 
exemple ,  d'un  partage  de  voix  au  sein  du  jury  (  partage  que  la 
loi  défend  d'expriiher)  puisse  enchaîner  les  intérêts  de  la  partie 
lésée.  Aussi  la  jurisprudence  est-elle  presque  unanime  en  ce 
sens.  M.  Merlin,  qui  avait  adopté  l'opinion  contraire  au  Répert.^ 
V®  Réparation  civile,  $  7,  n«  2,  l'a  depuis  abandonnée,  et  est 
revenu  au  système  que  nous  défendons  ici ,  et  que  nous  avons  déjà 
soutenu  dans  la  première  édition.  Cet  auteur  entre  sur  ce  point 
dans  des  développements  «  qui  prouvent,  dit-il,  qu'il  s'est 
complètement  trompé.  »  Tel  est  encore  le  sentiment  de  Carnot , 
sur  Itirt.  1  c.  instr.  crim.,  n«  11;  deMangin,  n^  417,  437 
et  434  ;  de  M.  Le  Sellyer,  t.  fv,  n«  2485. 

La  question  de  savoir  si  l'acquittement  prononcé  par  le  motif 
que  le  fait  n'est  pas  constant  ^  ou  qu'il  n'est  pas  constant  que  l'ac- 
cusé en  soit  l'auteur,  peut  inf  uer  sur  l'action  civile,  présente,  à 
notre  avis,  plus  de  difficulté.  On  peut  dire,  en  effet,  que  la  dé- 
claration que  le  fait  n'est  \  as  constant ,  ou  qu'il  n'est  pas  con- 
stant que  le  prévenu  ou  l'accusé  en  soit  l'auteur,  équivaut  à  la 
déclaration  que  le  fait  n'existe  pas,  ou  que  le  prévenu  n'en  est  pas 
même  matériellement  coupable  ;  car,  en  droit ,  ce  qui  n'est  pas 
prouvé  est  réputé  ne  pas  exister,  idem  non  esse  aut  non  apparere. 
Toutefois ,  si  cette  raison  est  suffisante  pour  entraîner  l'acquitte- 
ment de  l'accusé ,  elle  ne  suffit  pas  pour  l'affranchir  de  l'action 
civile;  il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  l'arrêt  d'absolution 
fondée  sur  ce  que  ce  fait  n'est  pas  constant ,  ou  sur  ce  qu'il  n'est 
pas  constant  que  l'accusé  en  soit  auteur,  que  le  fait  soit  faux  ou 
que  l'accusé  n'en  soit  pas  coupable  :  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'y 

Raymond  le  représentât ,  la  dame  Casse  et  Pierre-Paul  Casse  n'en  avaient 
pas  moins  le  droit  de  rester  en  cause  pour  la  conservation  de  leurs  droits, 
et  que  d'ailleurs  il  n'a  pas  été  conclu  à  leur  renvoi  ;  —  AUendu  que  cet 
arrêt  n'ayant  point  statué ,  comme  le  prétendent  les  demandeurs ,  par 
voie  de  tierce  opposition ,  mais  seulement  d'opposition  simple ,  il  a  est 
question  que  d'examiner  si  celte  dernière  était  recevable;  or,  comme  il 
est  incontestable  que  Raymond  aurait  été  fondé  à  user  de  cette  voie  contre 
un  jugement  qui  ne  l'avait  condamné  que  par  défaut,  il  ne  t'est  pas  moins 
que  ses  créanciers ,  comme  exerçant  ses  droits ,  ont  été  autorisés  à  user  de 
la  même  voie ,  en  se  pourvoyant,  dans  le  délai  ntile,  contre  le  jugement 
qui  avait  refusé  de  statuer  sur  celle quMls  avaient  formée  en  leur  nom; — 
Attendu  que ,  si  les  jugements  rendus  en  matière  criminelle  sont  investis 
de  la  même  autorité  que  ceux  rendus  en  matière  civile ,  ce  ne  peut  être 
néanmoins  que  sous  les  mêmes  conditions ,  et  notamment  qu'ils  aient  été 
rendus  entre  les  mêmes  parties.  Or,  dans  l'espèce ,  le  jugement  criminel 
dus  prair.  de  l'an  2,  n'ayant  été  rendu  que  vis-à-vis  la  veuve  Raymond, 
de  laquelle  les  défendeurs  éventuels  n'étaient  ni  les  héritiers  ni  les  ayants 
cause,  il  s'ensuit  que,  quelle  que  soit  l'autorité  qu'on  lui  suppose,  il  ne 
pouvait  détruire  celle  résultant  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris ,  qui 
avait  déclaré  valable  le  testament  dont  il  s'agissait ,  non  pas  vis-à-vis  de 
la  veuve  Raymond,  qui  n'était  partie  au  procès  qu'en  qualité,  mais  en 
faveur  des  légataires  institués  ;  d'où  il  résulte  qu'en  le  décidant  ainsi , 
l'arrêt  attaqué ,  loin  d'avoir  contrevenu  aux  lois  de  la  matière ,  n'en  a 
fait  qu'une  juste  application; —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  du  20  man  1811  :  —  Attendu  que  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le 


ait  aucun  milieu  entre  le  jugement  criminel  et  le  JugeaeBt  qm 
la  partie  lésée  provoque  au  civil.  Sur  ce  point ,  on  invo<iue  J'o- 
pinion  de  MM.  Carré  sur  l'art.  214  c.  pr.,  et  Mangln,  ioe,  eit. 

On  voit  que  tout  se  réduit ,  dans  le  système  que  nous  aoate* 
nous ,  à  l'examen  des  termes  dans  lesquels  l'acquittement  a  été 
prononcé;  et  cela  répond  à  l'argument  qu'on  lire,  dans  l'opiftioB 
contraire,  des  considérations  morales  qui  peuvent  amener  Tao- 
quiltement,  au  criminel,  d'un  individu  qu'on  n'hésiterait  pas  à 
condamner  au  civil.  Le  jury,  dans  ce  cas ,  portera  son  verdict,  et 
le  tribunal  correctionnel  rendra  son  jugement  dont  les  tefmef 
feront  connaître  le  motif  de  la  décision,  ou,  mieux  eneore,  il  se 
prononcera  dans  des  termes  asseï  vagues  pour  ne  point  euten 
Taciion  civile;  il  suffit,  pour  cela,  d'adopter  la  formule  ordinaire 
des  déclarations  du  jury  :  Non  l'accusé  n^esi  pas  coupable. 

Cependant ,  comme  on  ne  peut  imposer  ni  au  jury,  ni  même 
aux  juges ,  une  règle  dont  il  ne  leur  soit  pas  permis  de  s'éearter, 
on  comprend  que  l'action  civile  est  exposée  à  subir  rinflueuoe 
d'une  déclaration  qui,  allant  au  delà  de  la  poursuite  criminelle, 
s'étend  plus  ou  moins  dans  le  domaine  du  fait.  Là  est,  on  ne  peut 
en  disconvenir,  Tinconvénient  du  système  que  nous  défendons;  car 
il  en  résulte  qu'il  appartient  au  jury  ou  aux  juges  (lorsqu'il  s'agit 
de  poursuites  correctionnelles  ou  de  simple  police)  de  faire  périr 
à  leur  gré  l'action  civile,  même  en  l'absence  de  toute  contradictioa 
de  la  partie  lésée.  Aussi  n'est-ce  qu'avec  hésitation  que  nous  avons 
reproduit  cette  doctrine  qui  est  énoncée  dans  la  première  édi- 
tion, et  qui  a  sa  base  dans  une  grande  considération  d'ordre 
public. — V.  cependant  les  observations  qui  terminent  le  n*  531. 
Ce  qu'on  vient  de  dire  pour  le  cas  d'une  déclaration  générale 
émanée  du  jury  est  appliqué  avec  raison  par  M.  Le  Sellver, 
n^  2486,  et  par  les  mêmes  motifs ,  au  cas  où  l'individu  rea- 
voyé  par  le  tribunal  correctionnel  ou  de  simple  polioe  senA 
ensuite  poursuivi  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil, 
et  où  le  jugement  correctionnel  et  de  simple  police  permettrait 
encore  de  discuter  le  fait  par  rapport  à  la  question  des  dom- 
mages-intérêts. —  Seulement  ces  tribunaux ,  à  la  différence  de 
la  cour  d'assises  qui  a  une  compétence  générale ,  ne  pourraient 
statuer  que  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  du  préveon 
(V.  n?  582).  Enfin  pour  que  le  droit  de  statuer  sur  l'action  civile 
reste  entier,  il  n'est  exigé,  ni  que  la  cour  fasse  une  réserve  de 
cette  action  (V.  n?  582),  ni  que  le  jury  ait  déclaré  l'accusé  au- 
teur d'un  quasi-délit.  —  Conf.  M.  Le  Sellyer,  n*  2488. 

ft69f.  La  jurisprudence  qui  rejette  l'inQuence  de  la  chose 
jugée  dans  le  cas  qui  nous  occupe  est  établie  par  un  très-grand 
nombre  de  décisions  rendues  en  toutes  sortes  de  matières.  Ainsi 
il  a  été  jugé  :  — 1<^  Que  le  porteur  d'un  acte  sous  seing-privé, 
acquitté  de  l'accusation  de  faux ,  sur  la  déclaration  du  ]ury  ^'ii 
n'est  pas  constant  que  la  pièce  soit  fausse,  n'est  pas  dispensé  de 
l'obligation  de  prouver  la  sincérité  de  cet  acte ,  lorsqu'il  viem  aa 
civil  en  réclamer  l'exécution  (Civ.  rej. ,  21  mess,  an  9)  (1);  — 
2^  Que,  bien  qu'un  individu  accusé  de  faux  en  écriture  privée  (i 


précédent  pourvoi ,  relativement  à  l'autorité  de  la  chose j'agée,  était,  à 
plus  forte  raison ,  applicable  au  sieur  Dispan ,  sur  la  demande  contre  loi 
formée  en  délaissement  de  la  terre  de  Montpeiat,  ce  qui  dispense  d'exa- 
miner la  question  de  prescription  par  lui  opposée  à  cette  demande;  — 
Rejette,  etc. 
Du  8  avril  1812.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Pajoa ,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Godier  C.  Terray.)  —  Godier  a  été  poursuivi  comiM 
prévenu  d'avoir  falsi6é  un  billet  de  26,000  liv.,  signé  Terray.  —  Le 
10  frim.  an  5,  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  l'Aube,  qui*  vu  la 
déclaration  du  jury,  portant  qu'il  n'était  pas  constant  que  ce  billet  ftt 
faux,  a  acquitté  Godier  de  l'accusation.  —  La  dame  Terray,  veuve  Le« 
pelletier  Desforts,  non  plus  que  ses  cohéritiers  mineurs,  ne  se  portèrent 

Soint  parties  civiles  au  procès  criminel.  —  Depuis,  Godier  a  actionné  \ts 
entiers  Terray  en  payement  des  26,000  liv.,  montant  do  billet.  —  Les 
héritiers  Terray  ayant  refusé  de  reconnaître  la  signature  apposée  au  bas 
de  ce  billet,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ordonna  qu'il  serait  déposé  aa 
greffe,  pour  être  procédé  par  experts  à  la  vérification  de  l'écriture  et  de  la 
signature.  —  Sur  l'appel ,  le  tribunal  civil  de  Seine  et  Marne  rendit,  le 
26  prair.  an  7,  un  jugement  confîrmalif. 

Pourvoi  pour  violation  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  le  tribunal  criminel 

ayant  décidé  que  le  faux  dont  on  l'avait  accusé  n'était  pas  constant,  on  ne 

î  pouvait  plus  remettre  en  question  la  vérité  du  billet;  qu'il  y  avait  choit 

I  jugée  sur  ce  point.  —  M.  Merlin  a  soutenu  que  la  cour  de  justice  crimi- 

I  nellr  n'avait  pas  décidé  que  le  billet  n'était  pas  faux,  mais  seulemeat  qu'il 
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IransaetfoD),  ait  été  acquitté  parla  conr  spéciale  criminelle ,  cet 
acquittement  ne  8*oppose  pas  à  ce  que  les  tribunaux  civils 
paissent  prononcer  la  nnlttté  de  cette  même  transaction ,  comme 
entaeliée  de  surprise  et  de  dol  (Req.,  19  fév.  4819)  (1);-— 
Ni  à  ce  que  la  vérification  des  pièces  ou  quittances  soit  de* 
mandée  au  civil ,  «  Attendu  que  Ton  ne  prouve  pas  que  le  jury, 
en  déclarant  les  mariés  Rtgoulet  non  coupables,  aitnécessairement 
reconnu  la  sincérité  des  deux  quittances  rapportées  »  (Riom , 
4  août  1814,  2«  cb.,  aff.  Rigoulet)  ;  —  3<»  Que  lorsqu'un  individu 
accusé  d'un  faux  en  écriture  privée  a  été  acquitté  par  suite  de  la 
déclaratiOB  du  ]ury  portant  que  l'acte  n'est  ni  Càux  ni  falsifié ,  il 
Mt,  lorsque  les  personnes  lésées  ne  se  sont  pas  portées  parties 

B^y  avait  pas  de  preuves  suffisantes  de  la  fausseté  de  ce  billet;  que  le  faux 
a*ayaDt  pas  paru  constant  aux  jurés,  Godier  avait  dft,  par  suite,  être  ac* 
quitté  ;  et  que,  sous  le  rapport  de  la  vindicte  publique,  on  ne  pouvait  plus 
mettre  en  question  la  fausseté  du  billet  (art.  426  c*  S  brum.  an  4).  — 
Hais  il  a  pensé  que,  relativement  à  Taction  civile,  les  cboses  étaient  res- 
tées entières  ;  que,  si  le  tribunal  criminel  avait  déclaré  l'acte  faux,  cette 
déclaration  positive  aurait  sans  doute  été  un  obstacle  à  ce  qu'on  pût  en- 
suite en  soutenir  la  vérité  au  civil,  mais  que  la  décision  incertaine,  rendue 
dans  l'espèce  sur  l'accusation  de  faux,  ne  pouvait  avoir  aucune  influence 
sur  le  sort  de  l'action  civile,  et  que ,  pour  la  faire  accueillir,  Godier  devait 
prouver  l'existence  du  fait  sur  lequel  il  basait  sa  demande,  et,  par  consé* 
qucnt,  établir  la  sincérité  du  titre  dont  il  poursuivait  l'exécution.  Devant 
le  tribunal  criminel,  Godier  était  défendeur;  il  n'avait  rien  à  prouver; 
l'accusation  a  dû  être  rejetée,  parce  que  le  ministère  public,  qui  était  de- 
mandeur, ne  fournissait  pas  des  preuves  suffisantes  du  faux;  mais  au 
civil,  Godier  n'est  plus  déiendenr,  il  est  demandeur  ;  c'eit  sur  lui  que  re- 
tombe le  fardeau  de  la  preuve.  Assurément,  ajoute  M.  Merlin,  une  décla- 
ration semblable  à  celle  dont  il  s'agit  ici  n'empèeherait  pas  l§  ministère 
public  de  poursuivre  d'autres  individus  pour  le  (aux  qui  a  été  déclaré  non 
constant  k  l'égard  de  Godier.  Dune  elle  ne  peut  être  considérée  comme  un 
jugement  positif  de  la  vérité  du  billet.  Il  est  d'ailleurs  indifférent  que  celui 
a  qui  on  demande  le  payement  de  ce  billet  ait  été  ou.  non  partie  au  juge- 
ment criminel,  parce  que  ce  jugement  ne  peut,  dans  l'on  et  l'autre  cas, 
avoir  force  de  chose  jugée  que  sur  le  point  qu'il  juge  réeHottent.  Mais,  au 
surplus,  il  n'y  a  point  eu  de  partie  civile,  et  alors  ru  intêr  oitoi  acta  aliia 
nocerê  mn  potttt  (V.  le  réquisit.,  Quest.,  v«  Faux,  §  6).  —  Jugement. 

Lb  tribunal;  —  Attendu  que  les  principes  et  les  lois  invoquées  par 
Godier  recevraient  leur  application,  s'il  était  question  de  le  soumettre  de 
nouveau  à  une  instruction  criminelle,  pour  les  faits  sur  lesquels  est  inter- 
venu le  jugement  du  tribunal  criminel  de  l'Aube  du  10  frim.  an  5;  mais 
que  Godier  étant  devenu  lui-même  demandeur  à  fins  civiles  contre  les  hé- 
ritiers Terray ,  le  jugement  attaqué  a  professé  les  vrais  principes,  en  décla- 
rant que  Pauline  Terray  n'avait  point  été  partie  au  procès  criminel,  puis- 
qu'on no  représentait  aucune  procnralion  donnée  par  elle  à  Lefebvre ,  et 
que,  quand  elle  l'aurait  été,  la  vérification  du  billet  n'en  pourrait  pas 
moins  être  exigée,  parce  qu'en  matière  de  grand  criminel,  il  sulBt  que  le 
délit  ne  soit  pas  constant  pour  que  l'acousé  soit  renvoyé;  tandis  qu'en 
matière  civile,  il  faut  que  le  titre  soit  incontestablement  reconnu  être 
l'ouvrage  de  celui  à  qui  il  est  opposé,  ou  de  ceux  qu'il  représente,  pour  en 
exiger  de  lui  le  payement;  —  Rejette ,  etc. 

Du  31  mess,  an  9.-G.  G.»  sect.  civ.-HM.  Malevilley  pr.'Dunoyer,  rap« 

fl)  ( Canot  C.  Lemoncheox.}  —  La  cour;  —  Attendu  que  si  Gariot 
a  été  acquitté  de  l'accusation  de  faux  formée  contre  lui  à  raison  de  la 
transaction  de  germinal  an  12  qu'il  oppose  pour  moyen  de  défense  à  la 
demande  de  Lemoucheux ,  c'est ,  dit  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  spéciale 
du  département  de  la  Manche ,  du  6  fév.  1809,  parce  que  si ,  d'une  part  • 
tontes  les  circonstances  de  la  cause  élèvent  des  soupçons  sur  la  vérité  de 
Pacte  dont  il  s'agit,  d'autre  part,  aucune  n'offre  un  véritable  indice  de 
faux;  qu'il  est  évident  qu'une  semblable  décision  de  la  cour  criminelle 
ne  pouvait  mettre  obstacle  à  ce  que  ladite  transaction  fût  attaquée  par  les 
moyens  dont  l'examen  et  le  jugement  appartenaient  aux  tribunaux  civils; 
que  cette  conr  a  elle-même  déclaré  que  la  question  de  savoir  si  l'acte  ar- 
gué de  faux  était  le  fruit  de  l'inattention  et  de  la  surprise,  était  une  (ques- 
tion purement  civile  qui  n'était  pas  de  sa  compétence;  qu'il  s'ensuit  de 
là  qu  en  annulant  pour  cause  de  dol  la  transaction  représentée  par  Gariot, 
la  cour  impériale  de  Gaen  ne  peut  avoir  contrevenu  à  l'autorité  delà  chose 
jugée  et  violé  les  art.  1350  et  1551  du  code  Napoléon  ; 

Attendu  qu'on  lit  dans  l'arrêt  attaqué  qu'il  existe  une  grave  présomp- 
tion que  la  signature  Lemoucheux  était  primitivement  placée  au  pied  d'un 
acte  écrit  sur  la  moitié  supérieure  d'une  demi-feuille  de  papier  timbré 
qui  aura  été  enlevée ,  et  que  Tacte  dont  il  s'agit  aura  été  écrit  sur  le  verso 
de  la  moitié  inférieure  de  cette  dernière  feuille  ;  qu'il  est  impossible  de 
ne  pas  voir  dans  l'emploi  d'un  semblable  moyen  pour  se  procurer  un  titre, 
le  caractère  du  dol  et  de  la  fraude;  que  la  cour  impénale  dit  que  oette 
circonstaace  et  plusieurs  antres  dont  elle  rend  compte,  sont  autant  de 
présomptions  giûves,  précises  et  concordantes  qui,  seules,  pourraient 
convaincre  la  justice  que  l'acte  du  34  germ.  an  là  n'est  pas  sincère  j 

touviu^ 


civiles  au  procès  criminel,  être  encore  astreint  au  civil,  à  prou* 
ver  la  vérité  de  l'acte  (Toulouse ,  la  avr.  1812 ,  aff.  Capereau; 
Conf.,  Amiens,  3  août  1821,  aff.  Bacquet;  Gaen,  15]anv.  1823, 
aff.  Lévéque).  —  Merlin  ,  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
la  cour  de  Toulouse,  s'est  élevé  avec  force  contre  cette  solution. 
Mais  la  cour  de  cassation  (V.  la  note  qui  suit)  a  pu  se  dlspen* 
ser  de  Juger  la  question;—  4<'  Qu'au  reste,  la  déclaration  du 
Jury  portant  qu'un  acte  n'est  ni  faux  ni  Oalsiûé,  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  les  tribunaux  civils  annulent  cet  acte ,  sur  le  motif  qu'il 
n'a  pas  été  fait  double  ou  qu'il  a  été  surpris  par  dot  (Req.,  8  sept. 
1813)  (2). 
658.  Pareillement,  la  déclaration  de  non  coupable ,  rendue 


qu'en  se  déterminant  d'après  de  semblables  motifs  à  prononcer  l'annula* 
tion  dudit  acte ,  la  cour  impériale  de  Gaen  a  usé  de  la  faculté  que  loi  don- 
nait l'art.  1353  c.  Napoléon,  puisqu'il  s'agissait  dans  la  cause  déjuger 
la  validité  d'un  acte  attaqué  pour  cause  de  fraude  et  de  dol,  et  qu'elle  no 
saurait  avoir  violé  les  art.  2052  et  2053  du  même  code,  puisque,  si  les 
transactions  ne  peuvent,  suivant  le  premier  de  ces  artities,  être  attaquées 
pour  cause  d'erreur  de  droit ,  ni  pour  cause  de  lésion ,  elles  peuvent  l'être, 
aux  termes  du  second,  dans  tous  les  cas  où  U  y  a  dol  ou  violence;  -— 
Rejette. 

Du  19  fév.  1812.-G.  G.,  sect.  req.-HM.  Henrion,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  Jïjp<c« .•  —  { Gapereau  C.  Roux.)— Le  10  avril  1791,  Pierre 
Gapereau ,  travailleur  de  terre ,  et  employé  comme  tel  par  le  sieur  Roux , 
à  la  tête  de  ses  ouvriers,  se  rend  adjudicataire  d'un  domaine  national, 
dit  la  Boriette ,  pour  le  prix  de  45,000  fr.,  et  déclare ,  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication,  qu'il  acquiert  ce  domaine  au  nom  et  pour  le  compte 
du  sieur  Roux.  —  Celui-ci,  présent  à  la  déclaration,  l'accepte;  il  prend 
possession  du  domaine,  en  paye  le  prix,  et  en  jouit  paisiblement  josqu^à 
son  décès ,  arrivé  deux  ans  après.  Ses  héritiers  continuent  d'en  jouir,  et 
le  comprennent  dans  leur  partage.  —En  1808,  ils  font  assigner  Pierre 
Capereau  en  payement  d'un  billet  de  1,000  fr.,  qui  lui  avaient  été  prêtés 
par  le  sieur  Roux.  —Gapereau  reconnaît  la  dette ,  se  borne  à  en  demander 
la  réduction ,  attendu  qu'elle  a  été  contractée  en  papier  monnaie,  et  la 
paye  d'après  la  réduction  consentie  par  les  héritiers  Roux. 

En  1810,  Pierre  Gapereau  cède  à  son  fils ,  sans  garantie,  l'action  ré- 
sultant à  son  profit  d'un  acte  sous  seing  privé ,  daté  du  25  déc  1791 ,  et 
ainsi  conçu  :  «  Je  promets  au  sieur  Pierre  Gapereau ,  propriétaire,  de  payer 
à  sa  décharge  la  métairie  de  la  Boriette ,  avec  la  promesse  de  la  garder  en 
bon  père  de  famille ,  de  la  bonifier  et  non  la  déiénorer,  de  la  rendre,  à  loi 
on  à  sa  famille ,  lorsque  le  remboursement  en  sera  bût ,  et  en  récolte  peu- 
dante,  telle  que  je  l'ai  prise.  Écrit  d'autre  main  et  signé  de  la  mienne. 
Roux.  »  —  Gapereau  fils  fait  assigner  les  héritiers  Roux  pour  reconnaître 
la  signature  apposée  an  bas  de  cette  déclaration ,  sinon  voir  dire  qu'elle 
sera  tenue  pour  reconnue;  qu'en  conséquence ,  ils  seront  condamnés  à  lui 
délaisser  le  domaine  de  la  Boriette ,  sous  l'offre  qu'il  fait  de  leur  rem- 
bourser le  prix  qu'en  a  payé  le  sieur  Roux ,  d'après  réohelle  de  dépré'* 
dation  du  papier  uionnaie.  —  Les  héritiers  déclarèrent  méoonnatlie  la 
signature  de  leur  auteur  ;  il  font  remarquer  :  i*  que  le  corps  du  billet  est 
écrit  d'une  auUre  main  que  les  mots ,  «  écrit  d'une  autre  main  et  signé  de 
la  mienne^  »  t*  que  ni  ces  mots,  ni  le  corps  du  billet  n'émanent  du  sieur 
Roux.  Capereau  père  intervient  et  déclare  que  c'est  lui-même  qui  a  écrit 
les  mots  écrit  d'une  autre  main  et  signé  de  la  mienne  ;  et  que  le  sieur 
Roux  n'a  fait  qu'y  lyouter  sa  signature.  — -  Les  experts  chargés  de  la 
vérification  émettent  l'opinion  que  la  signature  est  fausse;  et,  le  8 juin 
1811,  intervient  un  jugement  définitif,  qui  rejette  de  l'instance  l'écrit 
daté  du  25  déc.  1791  ;  renvoie  les  héritiers  Roux  de  la  demande  formée 
contre  eux ,  et  ordonne  que  la  pièce  sera  transmise  au  juge  d'instmtion. 

Une  procédure  criminelle  est  instruite  contre  Pierre  Gapereau  et  son 
fils.  -^  Gapereau  père  revient  sur  la  déclaration  qu'il  avait  faite  devant 
les  juges  civils  ;  il  reconnaît  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  écrit  les  mots  :  «  écrit 
d'une  antre  main  et  signé  de  U  mienne,  »  et  il  déclare  qu'il  ne  se  souvient 
pas  de  quelle  main  ils  sont  écrits.  *-  Pendant  cette  instruction ,  Gapereau, 
père  et  fils,  appellent  du  jugement  de  première  instance ,  et  la  cour,  par 
arrêt  du  28  déc.  1811 ,  surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  procès  cri*» 
minel  ait  été  Jugé.—  Gapereau  père  décède,  et  son  fils  est  seul  traduit 
devant  la  cour  d'assises  de  Toulouse.  Il  est  à  remarquer  que  les  héritiers 
Roux  ne  s'étaient  pas  rendus  parties  civiles.  —  Le  9  juin  1812 ,  le  jury 
fait  une  déclaration  ainsi  conçue  :  «  Non ,  U  déclaration  du  25  déc  1791» 
attribuée  à  feu  Roux ,  faite  en  faveur  de  Pierre  Gapereau ,  propriétaire , 
au  sujet  de  la  métairie  de  la  Boriette,  n'est  point  fausse ,  m  faussement 
fabriquée.  »-*En  conséquence,  le  président  de  la  cour  d'assises  rend  une 
ordonnance  qui  acquitte  A.  Capereau  de  l'accusation  portée  contre  lui. 

A.  Gapereau  reprend  alors  l'instance ,  sur  son  appel  du  Jugement  du 
8  juin  1811,  et  conclut  à  ce  que,  vu  la  déclaration  du  jurv  et  l'ordon- 
nance d'acquittement  rendue  par  le  président  de  la  cour  d'assises .  les 
héritiers  Roux  soient  déclarés  non  recevables  dans  leur  dénégation  de  la 
signature  dont  il  s'agit.  —  Geux-ei  répondent  que,  ni  la  déclaration  du 
jury,  ni  l'ordonnance  d'acquittement,  ne  peuvent  leur  être  opposées 
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en  foTenr  d'an  aeeasé  de  fanx,  ne  (ait  point  obstacle  à  ce  qne  le 
}T6tendu  lignataire  de  Pacte  soit  recevable  à  soutenir,  au  civil , 

parce  qu'ils  D^ont  pas  été  parties  au  procès  criminel  ;  que ,  d^ailleurs ,  il 
avait  été  seulement  jugé  dans  ce  procès  qu^il  n^eiistait  point  preuve  suf- 
fisante du  faux,  mais  non  pas  que  Pacte  était  vrai  ;  qu^au  surplus,  la  si- 
gnaUire  Roux  lût-elle  vraie,  il  résulterait  des  faits  nombreux  qu'ils  arli- 
coleot,  qu^elle  a  été  surprise  par  des  manœuvres  frauduleuses;  qa^enfîn, 
dans  la  même  hypothèse ,  la  déclaration  serait  encore  nulle ,  parce  quMl 
û^j  est  pas  énoncé  qu'elle  a  été  faite  double. 

Le  12  avril  iSlS,  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  qui  démet  A.  Roux  de 
«on  appel  par  les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  la  fin  de  non -recevoir 
proposée  par  Capereau ,  est  puisée  dans  la  déclaration  du  jury,  do  la- 
ifueiie  Ë  résulte  que  la  déclaration  du  25  décembre ,  altribaéc  à  feu  Roux, 
faite  ea  feveur  de  Pierre  Capereau ,  au  sujet  de  la  métairie  de  la  Borielte, 
n'est  point  fausse  ni  faussement  fabriquée,  et  dans  Pordonnancc  du  pré- 
sident de  La  cour  d'assises,  qui  acquitte  A.  Capereau  de  Taccusation 


pourrait  leur  opposer,  sous  ce  rapport,  cette  ordonnance  ;  mais  ils  n'ont 
point  été  parties  dans  ladite  poursuite  criminelle ,  ils  n'ont  point  produit 
de  pièces  de  comparaison ,  ils  n'ont  point  eu  d'experts  de  leur  choix,  qui, 
éclairés  par  leurs  instructions ,  aient  été  à  portée  de  vérifier  et  de  déci- 
der, conjointement  avec  ceux  de  Capereau,  le  point  litigieux;  et,  dès 
lors,  les  héritiers  Roux  sont  fondés  à  invoquer  la  maxime  ret  interalios 
fudieatay  aliis  noc&n  non  pctest;  la  cour  de  cassation  a  consacré  ces  prin- 
cipes par  un  arrêt  du  3  juin  1808;  elle  les  avait  encore  reconnus  le 
21  messidor  an  9,  en  considérant  qu'en  matière  de  grand  criminel  il 
suffit  que  le  délit  ne  soit  pas  constant ,  pour  qne  l'accusé  soit  renvoyé  ; 
tandis  qu'en  matière  civile ,  il  faut  que  le  titre  soit  incontestablement  re- 
connu être  Touvrage  de  ceux  auxquels  il  est  opposé.  Dans  l'affaire  cri- 
minelle ,  la  société  étant  seule  demanderesse  et  Capereau  défendeur,  la 
loi  imposait  au  ministère  public  l'obligation  de  justifier  l'accusation  ;  et 
parce  qu'il  aurait  négligé  de  fournir  des  preuves  suffisantes ,  ou  que  les 
preuves  n'auraient  pas  paru  telles  qu'il  les  fallait  pour  asseoir  une  con- 
damnation à  peine  afflictive  ou  infamante ,  faudrait-il  interdire  à  une 
{«rtio  intéressée,  qui  n^aurait  pas  été  partie  dans  la  poursuite  criminelle, 
e  droit  de  repousser  une  demande  Injuste  au  fond ,  lors  surtout  qu'il  s'agit 
d'une  pièce  privée,  qui,  déniée  par  le  prétendu  signataire  ou  ses  héritiers, 
ne  i)eut  plus  faire  foi  qu*après  avoir  subi  en  justice  l'épreuve  d'une  yéri- 
fication  légale ,  faite  conlradictoirement  avec  le  prétendu  signataire  ou  ses 
héritiers,  pièce  qui,  d'ailleurs,  pourrait  être  attaquée  par  des  moyens 
autres  que  ceux  qui  ont  été  soumis  au  jury.  Dans  l'instance  civile ,  les 
rôles  ont  changé  ;  Capereau  est  devenu  demandeur  ;  c'est  donc  à  lui  à 
justifier  ses  demandes ,  non  par  une  prétendue  fin  de  non-reccvoir  qui  ne 
pourrait  jamais  être  admise  de  la  part  d*un  demandeur,  mais  en  prouvant, 
dans  les  formes  établies  par  le  code  judiciaire,  que  la  déclaration  privée 
dont  il  réclame  l'exéculkm ,  était  vraiment  l'ouvrage  de  fou  Roux;  diaprés 
le  code  et  même  d'après  la  loi  ancienne ,  des  héritiers  auxquels  on  pré- 
sente un  billet  souscrit  du  nom  de  celui  dont  il  est  écrit,  ne  pouvaient 
être  condameés  à  en  payer  le  montant  que  dans  le  cas  où  ils  reconnaî- 
traient l'écriture  pour  être  celle  de  leur  auteur;  et  s'ils  la  méconnaissaient, 
ils  ne  pouyaient  être  condamnés  que  dans  le  cas  où  il  serait  vérifié ,  par 
pièces  de  comparaison ,  par  experts  respectivement  nommés ,  que  l'écri- 
ture ou  du  moins  la  signature  est  du  défunt;  on  objecterait  donc  vaine- 
ment qu'en  n'ayant  aucun  égard  à  la  déclaration  du  jury,  on  court  le 
risque  d'une  contrariété  d'arrêts  ;  il  n'y  a  véritablement  contrariété  d  V- 
lêts ,  que  lorsque  les  arrêts  sont  rendus  entre  les  mêmes  personnes  et  au 
même  titre.  La  disposition  législative  qui  ouvre  aux  parties  non  appelées, 
et  qui  auraient  dû  l'être,  la  voie  de  la  tierce  opposition ,  annonce  assez 

diffé- 

contrariété 
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de  poursuivre  contre  d'autres  individus  là  même  accusation  de  faux.  Que 
résulteraiUil  d'ailleurs  de  la  déclaration  du  jury  7  Rien  autre  chose ,  si  ce 
n'est  qu'il  n'était  pas  asses  démontré  que  la  pièce  fût  fausse.  Que  résulte- 
rait-il de  l'arrêt  qui  rejetterait  cette  pièce?  Seulement  qu'Antoine  Cape- 
reau ,  demandeur  en  vérification ,  tenu  de  prouver  la  véHlé  de  son  titre , 
n'a  point  prouvé  cette  vérité;  dès  lors  la  fin  de  non-recevoir  ne  peut  avoir 
aucun  fondement;  —  Considérant  que,  d'après  la  relation  des  experts, 
d'après  TiaspecUon  de  la  pièce ,  de  son  état  matériel  et  des  pièces  de  com- 
paraison, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  et  des  débats  sur  les  faits 
qui  ont  eu  lieu  à  l'audience ,  la  cour  fut  convaincue  que  cette  déclaration 
n'était  ni  ne  pouvait  être  l'ouvrage  de  feu  Roux  ;  il  est  inutile  de  recourir 
à  de  nouveaux  éclaircissements ,  lorsque  ceux  que  la  cour  a  déjà  démon- 
trent que  cette  déclaration  ne  saurait  être  attribuée  à  feu  Roux  ;  ils  lui 
•nt  paru  suffisants  pour  se  convaincre  de  la  nécessité  du  rejet  de  la  pièce, 
indépendamment  du  dol  et  de  la  fraude  dont  elle  serait  entachée ,  et  dont 
la  cour  n'aurait  pu  s'empêcher  de  trouver  la  preuve  dans  la  nombreuse 
idrie  de  faits  reconnus  constants  et  propres  à  démontrer  le  dol...  ;—  Par 
oes  motifii  la  couri  saas  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée 


contre  Paccusé  ae^iuitté  que  cet  acte  est  nul  pour  cause  de  dol  o«i 
fraude,  ou  pour  vice  de  forme  (ReJ.»  19  mars  1817  (1)^  CooC» 


par  Antoine  Capereau,  et  au  surplus  de  ses  conclusions,  et  \U 

tant  ;  vu  ce  qui  résulte  du  rapport  des  experts,  vu  qu'Antoine 

no  prouve  pas  la  vérité  de  la  déclaration,  icelle  rejetant  par  tous  1m 

moyens  de  droit  et  de  fait  articulés  par  les  héritiers  Roux ,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d'Antoine  Capereau.  Il  soutient  g«e 
la  pièce  par  lui  produite  aurait  dû  être  tenue  pour  vraie  au  civil,  dès  qa'il 
avait  été  décidé  au  criminel  qu'elle  n'était  point  fausse  ni  faossemefit  fa- 
briquée; et  que  peu  importait  que  les  héritiers  Roux  n'eussent  paa  fi^itf 
au  procès  criminel. —  M.  Merlin ,  qui  portait  la  parole,  a  été  de  cet  aFîs  ; 
mais  il  a  pensé  que  le  pourvoi  devait  être  rejeté  en  ce  que  l'acte  n'avaîl 
pas  été  fait  double,  et  la  cour,  pour  sortir  d'embarras),  a,  en  effet»  adopté 
ce  moyen  dont  on  ne  trouve  point  la  trace  dans  l'arrêt  attaqué,  qui  aurail 
dû  être  plutôt  cassé  pour  défaut  do  motif  sur  ce  point  des  conclusions 
(V.  le  réquisit.,  Répert.,  Y*  Non  bis  in  idem,  §  15).  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a,  dans  son  dispositf, 
adopté  tous  les  moyens  de  fait  et  de  droit  proposés  par  les  héritiers  Roux  ; 
et  qu'au  nombre  de  ces  moyens  on  trouve ,  dans  la  partie  narrative,  ceux 
pris  de  ce  qne  l'acte  du  25  déc.  1791  n'avait  pas  été  fait  double,  et  du 
dol  et  de  la  fraude  qui  le  viciaient  ;  —  Que  la  cour  de  Toulouse  ,  en 
envisageant  le  susdit  acte  comme  synallagmatique  et  par  conséq[iieiiC 
comme  ayant  dû  être  fait  double,  n'a  fait  autre  chose  qu'en  interpréter  les 
clauses  et  lui  appliquer  les  principes  qui  étaient  déjà  reçus  en  France, 
lors  du  contrat;  —  Que  la  même  cour,  en  appréciant,  comme  elle  Ta 
fait,  les  circonstances  d'où,  suivant  elle,  résultaient  le  dol  et  la  fraude,  n^a 
violé  aucune  loi  ;—  Que  ces  observations  suffisant  pour  mettre  l'arrêt  dé- 
noncé &  l'abri  de  la  cassation ,  il  est  inutile  de  s'occuper  des  moyens  pré- 
sentés par  le  demandeur  à  l'appui  de  sa  requête  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  sept.  i813.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Sieyes,  pr.^Botton,  lap. 

(1)  Eipèoê  f  —  (Reynier  C.  Michel.)  —  En  vertu  d'une  transaction  du 
26  janv.  1811,  Reynier  s'était  fait  payer  par  la  dame  Michel,  en  Tab- 
sence  de  son  mari,  95,500  fr.  — Ensuite,  au  mois  d'octobre  1812,  Rey- 
nier assigna  Michel,  encore  absent,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  en  exécution  d'un  marché  sous  seing  privé,  do  20  janv.  1806,  de 
200,000  fr.  de  rentes  sur  l'État,  livrables  le  7  oct.  1812.  —  De  retour  à 
Paris,  Michel  jeune  porta  plainte  en  faux  contre  Reynier,  Boissîère  et 
Gui  Ile ,  qu'il  accusa  d'avoir,  de  complicité,  fabriqué  l'acte  du  20  janv. 
1806  et  d'avoir  contrefait  son  écriture  dans  la  date,  l'approuvé  d'écriture 
et  la  signature  de  cet  acte ,  et  d^autres  pièces  encore.  —  Les  accusés,  tra- 
duits devant  la  cour  d'assises ,  le  jury  déclara  quHUn'élaient  pas  eoupàblet 
de  faux  en  écritures  privées.  Ils  furent,  en  conséquence ,  acquittés  par 
arrêt  du  9  sept.  1813,  qui  condamna  aux  dépens  Michel  qui  s^était  porté 
partie  civile,  et  ordonna  que  le  traité  du  20  janv  1806,  ainsi  que  les 
pièces  accessoires ,  seraient  remis  à  Reynier,  pour  en  faire  tel  usage  qu'il 
appartiendrait. 

Immédiatement  après  leur  acquittement ,  les  accusés  déclarèrent  qu'ils 
portaient  plainte  en  calomnie  contre  Michel ,  et  formèrent  contre  loi  une 
demande  en  dommages-intérêts.  —  Par  arrêt  du  même  jour,  9  sepL  1813, 
la  cour  d'assises  rejeta  l'une  et  l'autre  demande  par  les  motifs  suivants  : 
«  Attendu  qu'il  faut  distinguer  entre  les  plaintes  calomnieuses  et  celles 
qui  ne  sont  pas  suffisamment  justifiées;  —  Qu'une  déclaration  du  jury  ne 
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cevable  à  former  sa  demande  en  dommages-intérêts  après  lé  jugement  » 
—  Le  pourvoi  en  cassation  dirigé  par  Reynier  et  Boissière  contre  cet  ar- 
rêt, fut  rejeté  le  30  décembre  suivant. 

Reynier  reprit  l'instance  introduite  devant  le  tribunal  de  commerce,  et 
au  jugement  de  laquelle  il  avait  été  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
sur  l'inscription  de  faux.  —  Michel  persista  à  nier  qu'il  eût  signé  le  traité 
dont  on  se  prévalait  contre  lui  ;  et  reproduisant ,  pour  en  démontrer  la 
fausseté ,  tous  les  faits  qu'il  avait  présentés  devant  la  cour  d'assises  comme 
partie  civile ,  Il  soutint  qu'il  en  résultait  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes  qui  devaient  déterminer  les  juges  à  prononcer  sur- 
le-champ  la  nullité  du  traité.  Subsidiairement,  il  demanda  une  nouvelle 
vérification  d'écritures,  dans  le  cas  où  le  tribunal  ne  croirait  pas  sa  reli- 
gion suffisamment  éclairée.  —  Reynier  invoqua  Tautorilé  de  la  chose  ju- 
gée. —  Le  27  nov.  1815,  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  de  Reynier,  déclare  l'éo'itdont  ij 
s'agit,  daté  du  20  janv.  1806,  nul,  sans  effet  et  comme  non  avenu. 

Sur  l'appel  de  Reynier,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris ,  du 
28  fév.  1815,  dont  voici  les  motifs  :  —  «  Considérant  que  la  loi  d'institu* 
tion  du  jury  ne  lui  confère  de  pouvoir  que  relativement  à  l'action  publique 
et  à  la  personne  de  Taccusé;  que  la  déclaration  de  non-culpabiUté  pou- 
vant être  le  résultat  de  l'insuffisance  des  preuves  à  l'appui  de  l'accusa- 
tion ,  ne  peut  produire,  comme  conséquence  nécessaire,  la  démonstration 
de  la  fausseté  des  faits ,  soit  de  la  plainte,  soit  de  la  dénonciation  au  mi< 
nistère  public  ;  que  toutes  dispositions  ultérieures  dans  l'intérêt  privé  des 
parties ,  et  sur  toutes  demandes  et  fins  civiles ,  sont  de  la  compétence  e;it« 
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15  mars  1819,  aff.   Gonslantia   C.  Cassan).  —  Cependant 
M.  Mourre,  dans  ses  conclusions  sorPafRaire  Rcynier,  a  cru  de- 


clasire  des  Jagefl;~Consîdérant  que  la  réponse  des  jarés ,  dans  les  termes 
délerminés  par  la  loi ,  devant  être  la  même ,  soit  parce  que  le  crime  ne 
leur  paraîtrait  pas  constant,  soit  parce  queTaccusé  ne  leur  paraîtrait  pas 
en  être  conTainca ,  Pacqoiltement  ne  peut  établir  comme  vérité  judiciaire 
que  le  crime  n^a  pas  été  commis  ;  que  notamment,  en  matière  de  faux,  où 
les  questions  principales  déterminées  par  le  code  présentent  la  même  al- 
ternative, la  déclaration  de  non -culpabilité  par  le  jury  laisse  nécessaires 
ment  Incertaine  Texistence  ou  non-existence  des  faux ,  et  plus  encore 
toutes  les  auM  (questions  de  fait  et  de  droit  relatives  aui  pièces  arguées 
de  faux  ;  qa'ainsi  il  est  reconnu ,  en  droit ,  comme  conséquence  nécessaire 
de  la  législation  actuelle  en  matière  criminelle ,  que  les  ordonnances  d^ac- 
qaittement  n^ont  Tautorité  de  la  chose  jugée  que  dans  ce  sens  unique , 
que  Paccnsé  acquitté  ne  peut  être  soumis  de  nouveau  à  une  action  crimi- 
nelle pour  le  fait  à  raison  duquel  il  a  été  acquitté  ;  que  les  principes  de 
la  jurisprudence  ancienne  sont  sans  application  sous  la  législation  ac- 
tuelle ,  la  raison  de  celte  jurisprudence  dérivant  de  la  plénitude  de  la 
puissance  qu^avaient  alors  les  juges  déjuger  tout  à  la  fois  le  procès  fait  à 
l'accusé  et  le  procès  fait  aux  pièces ,  de  statuer  civilement  et  criminelie- 
ment  sur  l'intérêt  public  et  sur  Tinlérèt  privé  de  toutes  les  parties  ;— Con- 
sidérant que  Tordonnance  d'acquittement  do  Reynicr  no  pouvant  avoir  la 
force  de  la  chose  jugée  dans  le  procès  civil  né  avant  l'accusation  de  faux, 
toutes  exceptions  de  fait  et  de  droit  peuvent  être  opposées  contre  le  traité 
du  20  janv.  1806  ;  que  si  des  faits  qui  peuvent  paraître  dès  à  présent 
constants ,  suffisent  pour  détruire  la  foi  invoquée  pour  ce  traité ,  toute  in- 
struction ultérieure  laissée  à  l'arbitrage  des  juges  serait  surabondante  et 
Irustratoire  ; 

«  Considérant  que  l'état  matériel  du  traité  dont  il  s'agit  démontre 
comme  constant,  en  fait,  qu'il  énonçait  auparavant  la  ruo  Cisalpine, 
n*  4,^  comme  lieu  du  domicile  de  Reynier;  que ,  depuis  la  demande,  le 
mot  Cisalpine  a  été  surchargé  du  mot  Courcelle ,  et  que  du  nombre  4  il  a 
été  fait  le  nombre  1 4  ;~  Considérant  que  Reynier  n'a  demeuré  rue  Cisal- 
pine, n*"  4,  que  postérieurement  à  l'année  1806-,  qu'ainsi  renonciation 
primitive  de  ce  domicile  prouve  que  la  date  du  20  janv.  1806  a  été  sup- 
posée ;  que  de  cette  première  circonstance  résulte  la  preuve  de  la  suppo- 
sition d'un  payement  de  400,000  fr.  fait  à  celte  époque;  —  Considérant 
que  l'état  matériel  du  traité ,  prétendu  du  20  janv.  1806,  fait  reconnaître 
que  l'approbation  d'écriture  et  la  signature  Michel  étaient  apposées  avant 
que  fussent  écrits  les  huit  articles  composant  cet  acte  ;  que  la  première 
feuille,  au  rtcio  et  au  ««no,  offre  des  lignes  plus  resserrées,  et  la  deuxième, 
des  lignes  plus  espacées  pour  aboutir  à  la  signature  et  aux  mots  qui  la 

{ précèdent  ;  —  Considérant  enfin ,  que  de  cet  état  matériel  de  l'écrit  et  de 
a  réunion  des  faits,  pièces  et  circonstances  de  la  cause,  il  résulte  des 
présomptions  graves ,  précises  et  concordantes  de  la  supposition  totale  du 
traité  sous  la  date  du  20  janv.  1806,  et  qu'il  est  l'œuvre  du  dol  et  de  la 
fraude ,  a  mis  et  met  les  appellations  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  ordonne  que  l'écrit ,  sous  la  date 
du  20  janv.  1806,  sera  b&tonné  et  restera  déposé  au  greffe.  » 

Pourvoi  par  Reynier,  1*»  pour  violation  de  la  chose  jugée  par  la  décla- 
ration du  jury  et  par  l'ordonnance  d'acquittement  de  la  cour  d'assises  ; 
S*'  pour  violation  de  l'art.  427  c.  pr.,  en  ce  que ,  l'acte  étant  de  nouveau 
argué  de  faux  par  Michel ,  la  cour  royale  n'a  pas  sursis  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  le  faux  eût  été  jugé  par  les  tribunaux  civils. 

Sur  le  premier  moyen ,  Reynier  soutient  que  la  déclaration  du  jury  et 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  avaient  nécessairement  jugé  que  l'acte  n'était 
point  faux. 

Pour  établir  ce  dernier  point ,  te  demandeur  fait  une  distinction  entre 


le  cas  où  l'individu  qui  aurait  été  accusé  du  faux  serait  un  tiers  porteur, 
et  celui  où  l'accusé  est  précisément  celui  au  profit  de  qui  l'acte  est  direc- 
tement souscrit.  —  Il  convient  que ,  dans  le  premier  cas ,  par  exemple^ 
si  une  lettre  de  change  fausse  avait  été  négociée  à  un  tiers  de  bonne  foi , 
le  jugement  qui  acquitte  ce  tiers  de  l'accusation  dirigée  contre  lui  ne  dé- 
cide point  nécessairement  que  la  pièce  soit  vraie.  Le  jugement  de  la  per- 
sonne est  alors  séparé  de  celui  de  la  pièce.  Mais ,  dans  le  second  cas , 
qnî  est  celui  de  l'espèce,  le  sort  de  la  pièce  est,  suivant  lui,  intimement 
lié  a  celui  de  la  personne.  Comme  c'est  à  son  profit  que  l'acte  a  été  sous- 
crit,  il  est  impossible  de  supposer  que  si  l'acte  est  faux,  ce  ne  soit  pas 


aété  de  consUter  si  le  traité  était  ou  n'était  pas  faux.  C'était  un  fait  avoué 
par  les  accusés ,  qu'ils  avaient  coopéré  au  traité;  la  justice  criminelle  n'a 
point  en  à  constater  celte  coopération  ainsi  reconnue ,  mais  seulement  sa 
criminalité.  Or ,  coopérer  à  la  confection  d'un  acte  n'est  ane  action  cri- 
minelle que  dans  l'hypothèse  où  cet  acte  est  faux.  Donc,  pour  juger  les 
prévenus,  il  n'y  avait  qu'une  seule  question  à  décider  :  Tacte  est-il  faux  ? 
Aussi  toute  l'instruction  criminelle  n'a  roulé  que  sur  ce  point  unique.  La 
plainie  de  Michel  portait  sur  la  fausseté  de  la  sigoaiure.  Les  experts  n'ont 
été  appelés  qae  pour  vérifier  l'écriture  et  la  signature;  en  un  mot  ^on  ne 
Veit  occapé  que  de  la  pièce ,  et  elle,  seule  a  été  soumise  au  jory.  —  D'ail- 


volr  combattre  cette  opinion,  comme  contraire  à  Part.  1356  c. 
ciT.,  sur  raven  Jndiciaire 9  attendu,  disait-il»  que,  dôs  qu'une 


leurs ,  le  jur^,  par  sa  déclaration ,  a  si  bien  jugé  la  pièce  véritable,  que 
la  cour  d'assises  a  ordonné  qu'elle  serait  rendue  à  Reyuier.  Or,  suivaaC 
l'art.  242  c  pr.,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  pièces  aiguées  de  fans 
sont  jugées  n'être  pas  fausses,  que  la  remise  peut  en  être  lute  à  l'aocusé 
acquiUé.  —  Telle  a  été  la  jurisprudence  de  tous  les  tempe,  a  La  preuve, 
disait  M.  l'avocat  général  d'Ormesson ,  dans  un  cas  semblable ,  dans  l'af- 
faire de  Pierre  Dupont,  la  preuve  que  l'arrêt  qui  a  déchargé  Pierre  Du- 
pont de  l'accusation  a  reconnu  pour  vraie  la  pièce  arguée  de  faux, c'est 
qu'il  a  ordonné  qu'elle  serait  rendue  à  l'accusé.  Si  elle  était  encore  sus* 
pecte,  si,  par  impossible,  elle  n'avait  pas  encore  été  jugée  vraie ,  lors- 
qu'on n'a  rien  réservé  à  cet  égard ,  on  aurait  retenu  la  pièce.  On  a  dene 
cru  qu'elle  avait  passé  par  toutes  les  épreuves,  avec  toutes  les  justifica» 
tions ,  puisqu'on  en  a  rendu  l'usage  à  Pierre  Dupont ,  et  ce  serait  aller  di- 
rectement contre  les  arrêts  que  de  douter  encore  de  sa  vérité.  »  —  Hais, 
dit-on ,  o  les  principes  de  la  jurisprudence  ancienne  sont  sans  application 
sous  la  législation  actuelle ,  la  raison  de  cette  jurisprudence  dâivant  de 
la  plénitude  do  la  puissance  qu'avaient  alors  les  juges  de  juger  tout  à  la 
fois  le  procès  fait  à  l'accusé  et  le  procès  fait  aux  pièces,  de  statuer  civi- 
lement et  criminellement  sur  rintérêt  public  et  sur  l'intérêt  privé  de  toutes 
les  parties.  »  —  Rien  n'est  moins  fondé  que  l'opposition  qu'on  veut  éta- 
blir ici  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  jurisprudence.  Les  principes  de 
l'une  et  de  Tautre  sont  nécessairement  les  mêmes,  parce  qu'il  répugnerait 
au  bon  sens  qu'ils  fussent  différents.  Aujourd'hui ,  comme  autrefois ,  on 
juge  en  même  temps  le  procès  fait  à  l'accusé  et  le  procès  fait  à  La  pièce , 
lorsque,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  il  est  impossible  de  juger  l'un  in« 
dépendamment  de  l'autre. 

Après  avoir  ainsi  essayé  d'établir  que ,  dans  le  procès  criminel ,  la 
pièce  avait  été  jugée  n'être  point  fausse,  Reynier  soutient  que  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  devait  avoir  nécessairement  force  de  chose  jugée  au  civil. 
Il  se  fonde  sur  les  art.  240  c.  pr.,  et  460  c.  insU  crim.,  qui  ordonnent 
de  surseoir  au  jugement  du  procès  civil  jusqu'à  cq  qu'il  ait  été  prononcé 
sur  le  faux  principal.  D'ailleurs ,  ajoute-t-il ,  les  jurés  ont  la  même  capa- 
cité que  les  juges  civils  pour  découvrir  le  faux  ;  pourquoi  un  jugement  cri- 
minel ne  serait-ii  pas  aussi  irrévocable  et  n'aurait-il  pas  anlant  do  force 
qu'un  jugement  civil?— Si  une  inscription  do  faux  incident  formée  contre 
un  acte  était  rejetée ,  même  pour  insuffisance  de  preuves ,  on  ne  pourrait 
sans  doute  contester  encore  la  vérité  de  U  pièce.  Pourquoi  donc  lo  rejet 
d'une  inscription  en  faux  principal  n'aurait-elle  pas  le  môme  effet?  •— 
Michel  ne  peut  se  retrancher  sur  ce  que  l'arrêt  aiminel  lui  serait  étran- 
ger, puisqu'il  y  a  été  partie  civile  ;  ainsi  toutes  les  conditions  de  la  choee 
jugée  se  trouvent  réunies. 

En  terminant,  Reynier  cherche  à  prouver  qu'il  résulte ,  tant  des  mo- 
tifs que  du  dispositif  de  l'arrêt  attaqué,  que  la  cour  de  Paris  a  jugé  la 
traité  du  20  janv.  1806  faux  et  supposé,  et  que ,  par  là,  elle  s'est  mise 
en  opposition  directe  avec  Tarrêt  d'acquittement.  Cette  démonstration  eût 
été  facile ,  si  Reynier  n'eût  pas  eu  à  combattre  le  dernier  motit  de  la  cour 
de  Paris.  Il  soutient,  sur  ce  point,  qu'en  qualifiant  le  traité  œuvre  du  dol 
et  de  la  fraude ,  cette  cour  n'a  entendu  autre  chose  que  le  déclarer  faux , 
parce  que  l'arrêt  n'articule  point  d'autres  laits  de  dol  et  de  fraude ,  que 
des  faits  de  faux;  que.  d'ailleurs,  il  ordonne  aue  l'écrit  sera  bStonné,  ce 
qui  ne  se  fait  jamais  lorsqu'un  acte  est  annulé  pour  cause  de  dol  et  de 
fraude;  qu'ensuite  cette  disposition  même  qui  ordonne  que  l'acte  lerabà» 
tonné ,  est  en  opposition  manifeste  avec  l  arrêt  de  la  cour  d'assises  qui 
avait  ordonné,  au  contraire,  que  la  pièce  serait  rendue  à  Reynier.  — 
Enfin, dit-il,  si  l'on  veut  taire  abstraction  de  tous  les  motifs  donnés  pai 
l'arrêt  pour  ne  s'attacher  qu'aux  seuls  mots  do  dol  et  de  fraude,  que  s'en- 
suivra-t-il  encore?  qu'il  n'en  faudra  pas  moins  casser  l'arrêt,  cemmo  n'é- 
tant point  motivé  ;  car  il  fallait  nécessairement  articuler  des  faits  propres 
à  caractériser  le  dol  et  la  fraude. 

Dans  une  consultation  pleine  de  force,  délibérée  par  MM.  Grappe,  Dun 
rieux  et  autres  jurisconsultes,  on  a  d'abord  répondu,  pour  le  délondeur, 
au  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'arL  427  c  pr.  —  La  disposition  de 
cet  article,  a-t-en  dit ,  n'est  point  absolue.  Ce  n^sst  que  dans  le  cas  où  U 
vérification  d'écriture  est  absolument  nécessaire  pour  juger  le  procès,  que 
la  cause  doit  être  renvoyée  devant  d'autres  juges;  U  loi  l'a  ainsi  ordonné, 
parce  que  les  formalités  compliquées  de  la  vérification  sont  inceanatihlef 
avec  la  marche  rapide  de  la  procédure  commerciale;  mais  lorsque  la  véri- 
fication est  inutile,  le  renvoi  est  abandonné  à  l'arbitrage  des  juges.  La 
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pr.,  les  juges  ne  sont  point  liés  par  ravis  des  experts ,  si  leur  conviction 
s'y  oppose.  L'expertise,  l'enquête  sont  donc  entièrement  superflues,  lors-* 
que  des  preuves  morales,  bien  plus  puissantes  que  des  avis  d'experts  et 
des  dépositions  de  témoins  qui  peuvent  être  corrompus,  ne  laissent  aucun 
doute  dans  l'esprit  des  juges.  D'ailleurs,  et  c'est  ici  une  remarque  dèci* 
sive ,  le  tribunal  de  commerce  n'a  pas  jugé  que  la  signature  fût  fausse, 
il  a,  au  contraire,  tenu  l'acte  pour  sincère,  et  il  Ta  seulement  annulé. 
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personne  a  déclaré  qa'on  acte  était  faux,  et  par  conséquent  non 
émané  d'eUe,  ellene  peut,  sans  une  contradiction  évidente,  pré- 
leadre  que  son  consentement  n'a  pas  été  libre  ou  lui  a  été  sur- 
pris, cette  prétention  présupposant  que  celui  qui  se  plaint  a 
participé  à  l'acte.  —  Hais  cette  doctrine  est  unanimement  re- 
poussée par  les  auteurs.  Soutenir  qu'un  acte  est  faux ,  ce  n'est 
point  avouer  qu'il  n'est  point  infecté  d'autres  vices  de  nature  à 
en  entraîner  la  nullité.  —  11  n'y  a  point  là  d'aveu  Judiciaire. 
C'est  une  maxime  reçue  de  tout  temps ,  qu'après  avoir  attaqué 
un  acte  comme  faux ,  on  peut  ensuite  l'arguer  de  nullité  (L.  47, 

parce  qu'il  a  pensé  qu'il  avait  été  surpris  à  Michel  par  des  moyens  frau- 
duleux ;  c'est  ce  qui  résulte  de  tous  les  molirs  de  son  jugement.  Or,  en  ce 
point,  il  n'a  point  excédé  les  bornes  de  sa  compétence. 

Les  auteurs  do  la  consultation  réfutent  ensuite  le  premier  moyen  de 
Reynicr.  —  lis  soutiennent  d'abord  ^ue ,  quand  même  l'accusation  de 

à  l'acte,! 
prononcé 
influence 

vrai' que  l'accusé' eût  coopéré , ^ 

de  concevoir  des  hypothèses  où  Reynier,  quoique  signataire  du  traité, 
n'aurait  été  ni  auteur  ni  complice  du  faux.  Par  exemple,  un  tiers  ayant 
un  intérêt  (quelconque  au  marché,  aurait  pu  le  remettre  à  Reynier  comme 
signé  de  Michel;  et  Reynier  aurait  pu  ainsi  ignorer  h  faux.  Peu  importo 
que  cette  supposition,  ou  telle  autre,  soit  plus  ou  moins  vraisemblable; 
il  suf&i  qu'elle  soit  rigoureusement  possible,  pour  qu'on  ne  puisse  pré- 
tendre que  la  conséquence  nécessaire  de  ce  que  Reynier  a  été  déclaré  non 
coupable,  est  que  le  faux  n'a  pas  paru  constant. 

Pressé  par  la  force  des  principes,  Reynier  est  forcé  de  convenir  qu'il  y 
a  des  cas  où  l'accusé  de  faux  est  innocent,  et  où  néanmoins  l'acte  est  faux  ; 
mais  comment  donc,  en  acquittant  l'accusé,  la  justice  criminelle  pourra- 
t-elle  déclarer  la  pièce  fausse?  Dans  quelle  partie  de  la  décision  pourra-t-il 
être  fait  mention  de  celte  fausseté?  —  Ce  n'est  pas  dans  la  déclaration  du 
jury,  qui  se  borne  à  dire  :  Non,  l'accusé  n'est  pas  coupable.  Ce  n'est  pas 
dans  l'ordonnance  d'acquittement,  qui  ne  prononce  que  sur  la  personne 
et  ne  dit  pas  un  mot  de  la  pièce.  Ce  n'est  pas  non  plus  dans  l'arrêt  qui 
statue  sur  les  dommages-intérêts ,  puisqu'il  est  bien  évident  que  cet  arrêt 
est  tout  ù  fait  étranger  à  la  pièce  arguée  et  ne  juge  qu'une  question  de  ca- 
lomnie. Ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  tiers  porteur,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
individu  au  profit  duquel  l'acte  est  souscrit,  rien  n'annonce  que  le  jury 
ait  prononcé  sur  la  pièce  ;  et  quand  on  admettrait  qu'il  y  a  stalu4,  de  la 
déclaration  de  non-culpabilité  il  ne  résulterait  autre  chose ,  si  ee  n'est 
que  le  faux  n'a  pas  paru  constant ,  et  cela  suffirait  pour  que  l'accusé  fût 
acquitté;  mais  au  civil,  il  faut  encore  que  l'acte  sous  seing  privé  soit  posi- 
tivement prouvé  vrai.  ^-  Rien  n'est  plus  chimérique  que  d'assimiler  le 
cas  d'un  jugement  rendu  sur  le-  faux  principal  avec  celui  sur  le  faux  inci- 
dent; l'objet  du  procès,  la  nature  des  preuves,  les  conséquences  de  la 
condamnation ,  tout  est  absolument  différent.  —  De  quoi  s  agit-il  dans  le 
cas  de  faux  incident  civil?  Il  s'agit  uniquement  de  faire  le  procès  à  la 
pièce;  et  par  conséquent,  quelle  que  soit  la  décision,  la  pièce  est  néces- 
sairement jugée.  Mais  lorsqu'il  y  a  plainte  en  faux  principal ,  le  procès 
est  fait  à  la  personne;  c'est  snr  la  culpabilité  de  la  personne  qu'il  s'agit 
de  prononcer,  et  dès  lors  le  jugement  ne  peut  s'appliquer  à  la  pièce  qu'en 
cas  de  condamnalioné  En  effet,  l'accusé  ne  peut  être  condamné  sans  que 
la  pièce  soit  jugée  fausse;  mais  l'accusé  peut  fort  bien  être  absons,  quoi- 
que l'existence  du  faux  soit  reconnue;  il  peut,  il  doit  être  absons,  s'il 
n'est  pas  prouvé  qu'il  en  soit  l'auteur  ou  le  complice.  —  En  matière  de 
faux  incident  civil,  il  n'y  a  qu'une  seule  question  à  décider,  et  cette  ques- 
tion n'est  relative  qu'à  la  pièce  :  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  la  pièce  sera 
ou  non  déclarée  fausse.  Le  jugement  reçoit  dune  à  la  pièce  une  application 
nécessaire  et  forcée.  En  matière  de  faux  principal,  il  y  a  deux  questions  : 
l'une  concernant  la  pièce ,  le  faux  est-il  constant?  l'autre ,  concernant  k 
personne,  l'accusé  est-il  coupable?  Ces  questions  sont  résolues  toutes  deux, 


sulpabililé  __ „.„^ ^^ „„..„ 

Mais  lorsque  l'accusé  est  déclaré  non  coupable .  la  question  de  culpabilité 
wt  seule  décidée  ;  il  n'y  a  rien ,  absolument  nen  de  jugé  relativement  à 
la  pièce  ;  elle  reste  ce  qu'elle  était  avant  l'accusation.  —Admettons,  d'ail- 
jenrt,  comme  nous  l'avons  déjù  fait,  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du 
|ury  que  le  faux  n'a  pas  été  suflBsamment  prouvé.  S'ensuivrait-il  qu'une 
telle  déclaration  pût  être  assimilée  au  jugement  qui  rejette  l'inscription  de 
faux?  Osera-t-on  dire  que  le  degré  de  conviction ,  qui  suffit  pour  pro- 
noncer sur  des  intérêts  purement  civils ,  suffit  aussi  Jour  prononcer  sur 
i  honneur  et  la  liberté  d'un  accusé?  ignoro-t-on  qu'en  matière  civile,  des 
présomptions  suffisent ,  et  qu'en  matière  criminelle  il  faut  des  preuves  do 
la  dernière  évidence?  —  D'ailleurs ,  le  simple  partage  en  matière  crimi- 
ueUe  suffit  pour  acquitter;  faudrait-il  donc  nécessairement  tenir  un  écrit 
pour  vrai ,  lorsque  sar  douw  jvés  il  s'en  sera  trouvé  aii  qui  auront  douté 
desaiaussetéf  ^ 


2>f  heredit» petit, ,  L.  14,  G«,  Dé  inoff*  l«s<aiii.;De8pel8ae8,  Tr« 

des  crimes,  part.  1,  tit«  2,8ect.  2,  art.  0,n**  13;  Rousseaud  de 
Lacombe,  Jurispr.  civ.,  v®  Faux,  n®  12;  Serpillon,  Quest.  de 
droit;  Touiller,  t.  8 ;  Merlin ,  Q.  D, ,  y®  Faux). 

669.  De  même,  Parrét  d'acquittement  qui  déclare  qu*iln*est 
pas  constant  qu'une  quittance  soit  fausse  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'au  civil  il  soit  refusé  de  la  Caire  entrer  en  compte,  ti,  des  Glr« 
constances ,  il  résulte  qu'elle  ne  mérite  aucune  confiance  (Req. , 
20  Juin  1820)  (1). — Il  a  été  jugé  encore  en  matière  de  faux  :  -« 
1®  Que  lorsqu'une  Instance  en  faux  incident  contre  un  acte  00 

On  invoque  en  vain  l'ancienne  jurisprudence. — Poorquoi  M.  i^Ot^ 
messon  présentait-il  la  remise  de  la  pièce  comme  une  preuve  certaine  ifoe 
sa  vérité  avait  été  reconnue?  Parce  que,  comme  il  le  dit  lat-mêne,  ■ 
elle  n'avait  pas  été  jugée  vraie,  on  l'aurait  gardée.  Et  voîià  Men  la  çnmn 
évidente  que ,  dans  le  cas  d'absolution  de  i'aocusé ,  les  anciennes  coon 
prononçaient  séparément  snr  le  sort  de  la  pièce  ;  qu'elles  pouvaient,  mal- 
gré Fabsolution  de  l'accusé ,  retenir  la  pièce,  la  déclarer  liausse,  on  se 
réserver  de  prononcer  ultérieurement  sur  ce  point.  —  Or,  la  cour  d^assises 
aurait-elle  aujourd'hui  le  pouvoir,  lorsque  raceusé  est  absous ,  de  retenir 
la  pièce,  de  la  juger  fausse,  ou  de  faire  à  cet  égard  des  réserves?  Ré 
serait-ce  pas  une  véritable  hérésie  que  de  soutenir  raffiraattve?  Pnisqie 
la  pièce  faisait  la  matière  d'un  procès  civil,  ne  devait-elle  pas  être  readee 
pour  servir  à  l'instruction  et  au  jugement  de  ce  procès?  Comment  deac 
peut-on  se  prévaloir  de  l'ancienne  jurisprudence.  Comment  ese-t-oa 
prétendre  que  l'arrêt  qui  a  ordonné  la  remise  de  l'écrit  du  20  janv.  1806 
prouve  que  cet  écrit  a  été  jugé  vrai ,  lorsque  la  cour  d'assises  n'aurait  pu, 
sans  commettre  an  excès  de  pouvoir,  empêcher  que  cet  écrit  ne  fût  rendu? 
^  Enfin,  à  supposer  qu'il  y  eût  quelque  difficulté  sur  ces  principes,  n-l-on 
ajouté  pour  le  défendeur,  le  motif  de  l'arrêt  qui  considère  que  le  traité  est 
l'œuvre  dn  dol  et  de  la  fraude,  justifie  suffisamment  sa  décision ,  et  le  nsl 
à  l'abri  de  la  censure.  -*  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  conseil). 

Là  cona; — Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  les  tribunanx  de  com- 
merce sont  compétents  pour  apprécier  la  validité  ou  la  nullité  des  con- 
ventions commerciales;  que  les  tribunaux  sont  tenus  de  renvoyer  devant 
les  juges  civils  pourlavérificaliou  de  l'écriture  et  de  la  signature,  lorsque 
le  sort  de  la  contestation  tient  à  cette  vérification  ;  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque,  indépendamment  et  abstraction  faite  de  toute  vériffeation, 
l'instruction  de  la  cause  démontre  tes  vices  essentiels  et  les  nnllilée  des 
traités;  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  commerce  n'a  fondé  sa décisien 
sur  aucun  motif  qui  s'applique  au  faux  ;  que  tous  les  motifs  de  ce  juge- 
:nenl  ont,  au  contraire,  pour  unique  base  les  présomptions  qui  s'élèvent 
contre  ce  traité,  toutes  indépendantes  dn  faux;  qu'en  décidant,  dans  ces 
circonstances,  qne  la  vérification  de  la  signature  était  inutile,  le  tribunal 
de  commerce  et  la  cour  royale  de  Paris,  loin  d'avoir  violé  les  règles  de 
compétence  prescrites  par  la  loi,  s'y  sont  exactement  conformés  ;— Attendu, 
sur  les  autres  moyens,  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  loin  do 
déclarer  le  traité  faux,  l'a  tenu,  au  contraire,  pour  véritable,  pnœqv'ji  no 
l'a  déclaré  non  obligatoire  et  ne  l'a  annulé  que  par  des  motifs  tirés  du  vice 
intrinsèque  qui  s'y  attache;  qne  oe  tribunal  n'a  déclaré,  en  effet.  Reynier 
non  recevable  dans  sa  demande  en  exécution  dudit  traité,  et  n'en  apro* 
nonce  la  nullité  qu'en  se  fondant  sur  des  faits  et  sur  une  foule  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes;  que  ces  présomptions,  totale- 
ment indépendantes  du  faux,  ont  été  tirées  des  clauses  mêmes  dn  tratlé, 
des  déclaralions  faites  par  les  parties,  des  mémoires  respectivement  pro- 
duits, de  la  conduite  extraordinaire  de  Reynier,  du  défaut  de  représenta- 
tion de  registres,  et  d'autres  circonstances  également  graves  qui  démon- 
trent l'impossibilité  de  supposer  que  ce  traité  ait  été  obligatoire;  que,  bien 
loin  d'improuver  aucun  des  motifs  de  ce  jugement,  la  cour  royale  de  l^ris 
l'a  confirmé,  et  en  a  ordonné  la  pleine  et  entière  exécution  ;  —  Attendu, 
en  outre,  que  cette  conr,  en  confirmant  ce  jugement,  a  déclaré  elle-même 
formellement,  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  que  ce  traité  était  l'œnvre  du  dol 
et  de  la  fraude;  qu'il  résulte,  par  conséquent,  de  l'arrêt  qui  a  confirmé 
ledit  jugement,  qu'en  supposant  que  le  traité  ne  soit  pas  faux,  il  est  an 
moins  infecté  d'un  vice  essentiel  qui  en  opère  la  nullité  ;  qu'il  est  ï'cMvre 
du  dol  et  de  la  fraude;  que,  par  oe  motif,  il  est  non  obligatoire  et  doit 
être  bfttonné;quepeu  importe  que,  dans  plusieurs  des  motifs  de  l'arrêt 
attaqué,  la  cour  royale  de  Paris  ait  aussi  considéré  le  traité  comme  faux; 
qu'il  suffit,  en  effet,  que,  par  le  dispositif  dudit  arrêt,  le  jugement  de  pre- 
mière instance  ait  été  pleinement  confirmé,  et  que  ladite  cour  ait  elle- 
même  formellement  déclaré  que  ce  traité  était  YavLnt  da  dol  et  de  la 


pièce  sous  signature  ];rivée  et  arguée  de  faux,  une  décision  da  jnry  qui 
déclare  la  non-culpabilité  de  l'amsusé;  ^  Rejette,  etc. 


Du  19  mars  1817.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Yergès ,  rap,- 
Mourre,  pr.  gén.,  c.  contr.-Gnicbard  el  Darrienx,  av.. 

(1)  (Leioup  C,  Baconnière.)  ^  Là  coun;  —  Sur  le  deuxième  moyen 
résultant  d'une  prétendue  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;— attendu 
qae  la  cour  royal*  de  Roaen  a  dû,  ainsi  qu'elle  Ta  fait^  examiner  le 
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testament  notarié,  a  ét6  auspendua  par  dce  poursuites  en  fànx 
principal  contre  le  notaire  non  partie  <lans  l'instance  en  faux  inci- 
dent, et  qu'à  la  question  :  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  frau- 
duleusement dénaturé  la  substance  ou  les  circonstances  de  l'acte? 
le  Jury  a  répondu  simplement  :  Nonl'aocusé  n'est  pas  coupable, 
cette  déclaration  ne  fait  pas  obstacle  h  la  reprise  de  l'instance  en 
faux  incident.  En  conséquence ,  le  Juge  civil  peut  décider  qu'il  y 
a  des  énoneiations  fausses  dans  le  testament ,  sans  violer  la  chose 
Jugée  (ReJ.,  19  juiti.  1835,  aff.  Vigneron  »  V.  Faux  incident)  ;  — 
S»  Que  de  même,  la  déclaration  du  Jury  portant  que  l'accusé  n'est 
pas  coupable  d'avoir  fabriqué  on  faitfabriquer  un  faux  testament 
olographe  dont  il  aurait  fait  sciemment  usage,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  plus  tard  une  davande  en  faux  incident  soit  portée  de- 
vant le  tribunal  civil;  et  cela,  alors  même  que  le  demandeur  en 
faux  incident  a  été  partie  civile  au  procès  criminel ,  et  qu'ayant 
demandé  devant  la  cour  d^assises  qu'on  soumit  aux  jurés  la  ques- 
tion sur  la  matérialité  du  faux ,  la  oour  d'assises  a  refusé  de  le 
faire,  sur  le  motif  que  cette  question  était  incluse  dans  celle  ré- 
sultant de  l'acte  d'accusation  et  posée  par  le  président  au  Jury 
(Bastia,  15  mai  1833,  M.  GoIonnad'lstria,l«'pr.,aff.  Nobili  C. 
Renucci)  ;  —  3^  Que  le  verdict  d'acquittement  d'un  individu  tra- 
duit devant  la  cour  d'assises  comme  accusé  d'avoir  fabriqué  un 
testament  olographe  et  d'en  avoir  fait  usage,  n'emporte  pas  chose 
Jugée  sur  la  question  de  savoir  si  ce  testament  émane  réellement 
de  la  personne  à  laquelle  il  est  attribué;  cette  question  peut  en- 
core être  soumise  aux  Juges  civils  par  voie  d'inscription  de  faux 
incident,  et  l'arrêt  qui,  dans  de  telles  circonstances,  annule  le 
testament  comme  n'étant  pas  l'œuvre  du  testateur,  ne  viole  nul- 
lement la  chose  Jugée  par  lejury  (Req.,  37  mars  1839  )  (i);  — 
4*  Quel'arrét  d'acquittement  prononcé  par  la  cour  d'assises  en  fa- 
veur d'un  individu  accusé  d'avoir  falyriqué  un  testament  ologra- 
phe n'empêche  pas  que  ce  testament  puisse  être  annulé  au  civil 
comme  faux,  à  la  suite  d'une  inscription  de  faux  incident(Req., 
10  fév.  1840  (3)  \  Gonf.  Gass.,  37  mai  1840.  aff.  Lafarge,  V.  Faux 
incident).  Ce  dernier  arrêt  considère  que  de  l'acquittement  de 
l'accusé  on  ne  saurait  induire  la  sincérité  de  l'acte  attaqué  et  que 
la  preuve  (au  civil)  de  la  falsification  ou  de  la  fausseté  de  Tacle 
ne  saurait  porter  atteinte  à  l'autorité  irréfragable  d'un  verdict 
d'acquittement  prononcé  par  le  Jury  ;— 5<*  Que  l'individu  déclaré 
par  le  Jury  non  coupable  de  la  fabrication  d'un  faux  testament 
olographe  a  pu  être  condamné  par  la  cour  d'assises  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  les  héritiers  légitimes  auxquels  ce  faux  tes- 
tament a  causé  un  préjudice  (Crim.  rej. ,  30  Juin  1846 ,  aff. 
Combe,  D.  P.  46.  1.  383)  ;  —  6*  Que  l'acquittement  d'un  com- 
merçant poursuivi  criminellement  pour  faux  en  écriture  de  com- 
merce, n'empêche  pas  que  cet  individu,  depuis  constitué  en 
faillite,  soit  déclaré,  par  le  tribunal  de  commerce,  et  en  raison 
des  faits  dont  11  a  été  acquitté*  indigne  d'obtenir  un  concordat 
(Paris,  4«ch.,  lOJuiil.  1844,  aff.  Delamarre  C.Bricogne). 

690.  De  même ,  l'acquittement  d'un  témoin  sur  la  déclara- 
tHm  qu'il  n'est  pas  coupable  de  faux  témoignage,  n'empêche  pas 
qu'on  ne  soit  admis  à  prouver  au  civil  la  fausseté  de  sa  déposition , 
alors  qu'on  n'a  pas  figuré  comme  partie  civile  au  procès  crimi- 
nel :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  la  chose  Jugée  ne  peut  résulter 
que  d'un  Jugement  rendu  entre  les  mêmes  parties,  d'où  il  suit  que 
l'intimée  ne  peut  opposer  à  l'appelant  l'arrêt  de  la  cour  d'assises, 
puisque  cet  arrêt  n'a  pas  été  rendu  contradictoirement  entre  elle 
et  rappelant.  »  (Rennes,  9  mai  1844,  aff.  Gapals.) 

&•!.  L'acquittement  de  l'accusation  d'avoir  participé,  de 
complicité  avec  des  employés  de  la  régie,  au  faux  commis  sur 
(les  certificats  de  décharge  d'acquits-à-caution,  rend-elle  la  régie 
non  recevable  à  prétendre,  contre  les  redevables,  par  la  vole  ci- 

mérit«  dos  actes  qui  loi  étaieot  sonmit  et  leur  appliquer  les  règles  do 
drvit  «iril ,  sim  s*  regarder,  d'après  les  faits  et  circonstances  invoqués , 
comme  liée  par  des  décisieos  de  cours  crittiselles  qui  ne  présentent  pas 
les  identités  exigées  par  le  code  civil  pour  coostilaer  l'antorilé  de  la  chose 
jugée  ;  — «  Reieitte. 
Du  39  juin  1830.-42.  G.,  seet  req.-MH.  Leuvot ,  pr.-Borel,  rap. 


vile,  que  ces  certificats  ne  sont  pas  asses  confdrnes  aux  lois  de 
la  matière  pour  produire  les  effets  qui  y  sont  attachés,  el,  par 
suite,  à  réclamer  le  payement  du  double  droit?  -^  Il  a  été  Jugé , 
qu'en  tout  cas,  il  suffit  qu'en  présence  de  la  procédure  criminelle 
et  de  l'arrêt  d'acquittement,  il  soit  déclaré,  sur  l'action  civile  de 
la  régie,  que  les  certificats  et  autres  actes  Judiciaires  produits 
par  elle,  sont  inconcloants,  et  ne  sauraient  Justifier  la  participa-* 
tion  du  redevable  à  la  fraude  des  employés,  pour  qu'il  n'y  ait, 
dans  une  telle  décision,  aucune  violation  de  la  loi  (ReJ.,  31  déCp 
1831,  aff.  Contrib.  iod.  C.  Janels,  V.  Douanes). 

669.  M.  Merlin  avait  pensé  d'abord  que  la  formula  non  cou* 
pablB  devait  produire ,  au  civil ,  un  effet  différent ,  suivant  que 
l'action  civile  était  exercée  ou  contre  l'accusé  acquitté  à  l'effet 
d'obtenir  de  lui  des  dommages-intérêts,  ou  par  l'acousé  lui-même 
à  fin  d'exécution  d'un  acte  précédemment  argué  de  faux.  Dans 
ce  dernier  cas,  disait-il,  l'accusé  acquitté  qui  vient  au  civil  pour- 
suivre l'exécution  de  l'acte,  se  constitue  demandeur;  il  doit  prou- 
ver la  sincérité  de  cet  acte;  tandis  que,  dans  l'action  en  dom- 
mages-intérêts ou  en  restitution  d'objets,  c'est  la  personne  lésée 
qui  se  porte  demanderesse,  et,  dès  lors,  l'accusé  acquitté  doit, 
comme  défendeur,  profiter  du  vague  de  la  déclaration  du  Jury,  et 
être  renvoyé  de  l'action  civile,  d'après  la  maxime  in  dubio  pro  reo 
respond^ndum.  —  Hais  M.  Merlin  a,  depuis,  rétracté,  et  avec 
raison,  cette  distinction.  Assurément,  on  doit,  dans  le  doute,  pro- 
noncer en  faveur  du  défendeur;  mais  quelle  peut  être  ici  l'appli- 
cation de  cette  maxime?  11  ne  s'agit  pas  de  Juger  entre  les  divers 
moyens  sur  lesquels  on  fonde  et  par  lesquels  on  repousse  l'action 
civile,  mais  uniquement  de  savoir  si  cette  action  est  ou  n'est  pas 
admissible ,  ou,  pour  mieux  dire,  si  elle  a  été,  ou  non,  appréciée 
et  Jugée  par  le  tribunal  criminel.  Or,  nous  l'avons  déjà  établi  plus 
haut,  en  matière  d'intérêts  civils,  ce  n'est  pas  en  faveur  de  la 
chosejugée,  mais  bien  contre  elle,  qu'il  faut  incliner,  dans  le  doute. 

^•8.  Outre  la  dlsttncUon  que  l'on  vientde  signaler,  M.  Mer- 
lin en  établissait  une  autre ,  qu'il  a  également  rétractée,  entre  le 
cas  où  le  Jugement  criminel  rendu  sur  une  accusation  de  faux 
était  intervenu  à  l'occasion  d'un  acte  authentique,  et  le  cas  où  il 
était  Intervenu  à  l'occasion  d'un  acte  sous  seing  privé.  Il  recon- 
naissait que  l'acte  sous  seing  privé  pouvait  être  dénié  au  civil , 
nonobstant  l'arrêt  d'acquittement ,  si  celui-ci  n'était  pas  conçu 
dans  des  termes  qui  emportassent  l'idée  que  la  pièce  avait  été 
Jugée  véritable,  attendu  que  cet  acte  ne  fait  pas  foi  par  lul-méme^ 
et  qu'il  n'est  pas  besoin  de  l'Inscription  de  faux  pour  le  faire 
tomber.  Mais  quant  à  l'acte  authentique,  comme  il  ne  peut  céder 
qu'à  l'inscription  de  faux,  et  comme,  aux  termes  de  l'art.  314 
c.  pr.  civ. ,  un  écrit  n'est  susceptible  de  faux  incident  civil 
qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  vérifié  dans  une  précédente  instruc- 
tion en  faux ,  M.  Merlin  pensait  que  la  disposition  de  cet  article 
faisait  ok>stacle  à  ce  que  l'acte  authentique  pût  ultérieurement 
être  argué  an  civil ,  quels  que  fussent  les  termes  dans  lesquels 
l'arrêt  criminel  avait  statué  sur  raccusation  de  faux.  Cette  nou« 
velle  distlDCtion ,  ainsi  que  nous  le  faisions  remarquer  dans  la 
V  édition  de  cet  ouvrage,  n'était  pas  Justifiée. — Que  porte ,  en 
effet,  l'art.  314  c.  pr.  civ.  sur  lequel  on  la  fonde?  Il  dispose 
qu'une  pièce  vérifiéd  dans  une  précédente  instruction  en  faux,  ne 
peut  plus  être  l'objet  d'une  inscription  en  faux  incident  civil  ;  et. 
à  cet  égard ,  il  ne  fait  aucune  différence  entre  l'acte  sous  seing 
privé  et  l'acte  authentique.  Mais  une  pièce  n'est  pas  vérifiée  par 
cela  qu'elle  a  été  l'objet  d'une  inscription  de  faux ,  et  que  l'accusé 
a  été  déclaré  non  coupable;  celte  vérification  ne  peut  exister 
qu'autant  qu'une  décision  expresse  est  inlervenuo  sur  le  mérite  do 
la  pièce  en  elle-même,  qu'autant  qu'il  a  été  Jugé  que  la  pièce  était 
fausse  ou  vraie.  Tel  est  le  véritable  sens ,  et  disons  mieux  ,  telle 

pas  décidé  et  n'avait  pas  à  décider  que  l'acte  était  l'œuvre  de  la  personne 
à  laquelle  il  était  attribué;  d'où  II  soit  qu'il  n'f  avait  dans  les  deux  es- 
pèces ni  Qoe  même  chose  ni  une  m^me  cause,  et  qu'ainsi  rautorité de 
la  ebose  jugée  no  pouvait  être  utilement  invoquée  ;  —  Rejette. 
Du  87  mars  1839.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Zangtacomi,  pr.-Daplao,rap. 


entière  dcvaut  les  juaes  civils ,  et  que  la  cour  royale  a  pu  la  décider  sui- 
vant tes  documents  placés  sons  ses  yeux  par  les  parties; —  Refile; 
Du  10  fév,  laéO.-G.  G.,  eh.  req.-MM.  Zengiacomi,  pr.-TroplODg,  rap. 


470 


CHOSE  lUGËE.— Chap.  5,  S  3. 


esl  raniqae  Interprétation  raisonnable  qn'on  puisse  donner  à 
l'art.  2i4.  Ne  serait-il  pas  étrange,  en  effet,  qu'un  arrêt  d'ac- 
quittement qui  pourrait  n'avoir  été  déterminé  que  par  des  consi- 
dérations étrangères  à  l'acte  argué ,  et  qui  même  exprimerait 
qu'il  n'absout  l'accusé  que  par  le  motif  de  l'absence  d'intention 
criminelle  j  eût  la  puissance  de  faire  obstacle  à  l'inscription  de 
faux  incident  que  la  partie  intéressée  formerait  plus  tard  contre 
ce  même  acte^Lesauteurs  professent  la  même  doctrine;  et  la  cour 
de  cassation  l'a  consacrée  en  décidant  qu'un  bérilier  peut  s'in- 
scrire en  faux  incident  contre  un  testament  authentique,  après 
que  le  notaire  rédacteur  a  été  acquitté  sur  la  déclaration  qu'il 
n'était  pas  coupable  d'avoir  frauduleusement  dénaturé  la  sub- 
stance et  les  circonstances  de  ce  testament  (Req.,  12  juill.  1823, 
aff.  Vigneron,  V.  Faux  incident; — Conf.  Req.,  13  août  1834,  aff. 
Lecomte,  V.  eod.;  Bourguignon,  Jur.  crim.,  sur  l'art.  401,  n®  4; 
Mangin ,  n»  428  ;  LeSellyer,  n«  2492.— V.  n»  591).— On  déci- 
derait autrement  si  le  Jury  avait  déclaré  que  l'acte  n'est  pas  faux. 
C'est  aussi  l'avis  deMM.  Mangin,  n^  425,  et  Le  Sellyer,  no2493. 

684. 11  a  été  Jugé,  d'après  les  mêmes  principes ,  que  l'arrêt 
qui,  sur  une  plainte  en  extorsion  d'une  obligation  par  violence, 
et  après  que  la  partie  civile  a  conclu  à  la  nullité  de  l'obligation 
pour  violence  et  en  même  temps  pour  défaut  de  cause^  prononce 
l'acquittement  de  l'accusé,  sur  la  déclaration  du  Jury  qu'il  n'y  a 
point  eu  violence^  ne  fait  nullement  obstacle  à  ce  que  la  partie  ci- 
vile réclame  ensuite  au  civil  ia  nullité  de  l'obligation  pour  défaut 
de  cause»  L'arrêt  ne  porte  que  sur  le  fait  de  violence  ;  il  ne  dé- 
cide rien  sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  cause,  moyen  qui,  une 
fois  la  violence  écartée,  ne  présente  plus  qu'une  question  civile 
hors  de  la  compétence  des  cours  d'assises  (Req.,  17  mars  1813, 
air.  Tourangin,  V.  n<»  551  ). 

686.  De  même  de  ce  qu'un  individu  accusé  de  corruption  sur 
des  préposés  de  la  douane,  pour  en  obtenir  l'altération  d'un  per- 
mis de  réexportation  de  marchandises,  auraitété  acquitté  sur  tous 
les  chefs  avec  ses  coaccusés ,  11  n'en  résulte  pas  qu'il  ne  puisse 

(1)  Etpice: —  (Collet.) — Aamois  de  dot.  1830,  557  kilogrammes  de 
poudre  ayant  élé  enlevés  du  magasin  de  la  Salpétriëre,  des  poursuites  ja- 
diciaires  furent  dirigées  contre  Collet,  garde-magasin  ;  mais  un  arrêt  de  la 
cour  d'assises  le  renvoya  de  Taccusation  portée  contre  lui.  —  Collet,  se 
fondant  sur  cet  arrêt  d'acquittement ,  attaque  une  décision  du  ministre  des 
finances  qui  l'a  chargé  en  débet  d'une  somme  de  4,748  fr.,  prix  des 
poudres  qui  ont  disparu. 

Louis-PuiLipPB ,  etc.;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  l'espèce , 
d'une  question  de  responsabilité  résultant  d'un  crime  on  délit,  mais  de  la 
responsabilité  encourue  par  tout  comptable  ou  dépositaire  de  matières,  en 


fisamment 
ficit  constaté 

traction  des  _ ,  ^_  , , ,_. 

notre  ministre  des  finances  a  chargé  en  débet  le  requérant  d'une  somme 
de  4,748  fr.,  montant  du  prix  desdits  kilogrammes  do  poudre^— La  re- 
quête du  sieur  Collet  est  rejetée. 

Du  16  déc.  l835.-0rd.  cons.  d'Élat.-M.  Germain,  rap. 

(2)  (Botrelle  C.  comp.  d'assurance.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  le 
second  moyen ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  violation  de  la  chose  jugée  là  où  ii 
n'est  pas  prouvé  qu'un  second  arrêt  a  statué  sur  la  même  chose  qui  avait 
formé  i'objel  du  premier; —  Attendu  que,  dans  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d'assises ,  le  président  n'a  point  interrogé  les  jurés  sur  le  point  de  savoir 
si  Botrelle  était  coupable  d'avoir  supposé  faussement  le  chargement  de 
marchandises  sur  un  navire ,  et  la  perte  de  ce  navire  et  du  chargement  ; 
~  Qno  la  seule  question  a  été  celle-ci  :  Botrelle  est-il  coi^able  de  s'être 
rendu  banqueroutier  frauduleux ,  pour  avoir  supposé  la  perte  d'un  navire 
et  de  la  charge  qu'il  portait?  —  Attendu  que  la  réponse  négative  à  une 
question  ainsi  posée  ne  prouve  pas  nécessairement  que  le  jury  ait  reconnu 
que  lo  chargement  sur  le  navire  avait  été  réel,  et  que  ce  navire  ainsi  que 
les  marchandises,  avaient  été  perdus ,  car  le  jury  a  pu  se  décider  à  ne 
pas  regarder  Botrelle  comme  banqueroutier  frauduleux ,  par  d'autres  mo- 
tifs qril  n'est  pas  permis  de  rechercher;  —  D'où  la  conséquence  que  la 
cour  de  Rennes  a  pu,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  autoriser 
les  compagnies  d'assurances  à  reprendre,  devant  le  tribunal  de  commerce 
les  errements  de  l'instance  civile,  qui  y  avait  été  suspendue  pendant 
l'instance  criminelle  ;—  Rejette. 

Du  i5mail823.-C.  C.,scct.  roq.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(3)iîfp*w.«  —  (Roullot-Colson  C.  syndics  Mord.)  — 7  mai  1825,  par 
acte  sous  seing  privé,  Morel  Longcbamps,  marchand  cbamoiscur,  avait 
acheté  d«  RouUolrColson  une  maison  sise  à  Chaumont^pour  12,000  lir. 


être  poursuivlaa  civil  et  condamné  à  laconfiscathm  et  àTamende 
pour  les  mêmes  marchandises  :—  «  Attendu,  porte  l^arrét,  que  le 
moyen  n'a  pas  été  proposé  devant  les  premiers  Juges  j  que 
d'ailleurs  il  n'est  pas  fondé,  puisque  l'arrêt  de  la  cour  de  Justice 
criminelle  n'a  point  été  rendu  entre  les  mêmes  parties  et  qu'il  n'a 
pointstatué  sur  la  même  chose  qui  a  fait  l'objet  du  litige  devant  le 
tribunal civiideSaint-Malo;  rejette.  »  (Req.,  4fév.  1824,  H.  Hua, 
rap.,  aff.  Desbais  C.  Douanes.  )  —  Il  a  été  décidé  anssl  :  !•  que 
racquittement  sur  déclaration  de  non-culpabilité  de  vol  par  un  do- 
mestique ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  partie  lésée  soit  admise  à 
prouver,  sur  l'action  civile  par  eHe  intentée,  que  Pindivida  ao 
quitté  est  auteur  de  soustractions,  et  à  demander  la  restitution 
des  objets  par  lui  soustraits  à  l'aide  de  fausses  clés ,  avec  dom- 
mages-intérêts  (Toulouse,  13  déc.  1824,  2*  ch. ,  aff.  Rose  C. 
Bêler). — 2^  Qu'un  comptable  acquitté  par  la  cour  d'assises  d'une 
action  en  soustraction  d'objets  confiés  à  sa  garde ,  ne  peut  se 
prévaloir  de  cet  arrêt  poijr  repousser  la  responsabilité  encourue 
par  tout  comptable  qui  ne  représente  pas  les  matières  qui  lui  ont 
été  confiées  (Ord.cons.  d'État,  16  déc.  1835)  (1). 

ftSO.  Il  a  été  jugé  pareillement,  en  matière  de  banqueroute 
frauduleuse  :  1*  que  l'acquittement  prononcé  par  suite  de  décla- 
ration du  Jury  que  «  l'accusé  n'est  pas  coupable  de  s'être  rendu 
banqueroutier  frauduleux,  pour  avoir  supposé  la  perte  d'un  navire 
et  de  la  charge  qu'il  portait,  »  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  assu- 
reurs du  navire  et  du  chargement  soutiennent  au  civil  que  le  nau- 
frage n'est  pas  réel  et  que  le  chargement  a  élé  supposé  (Req., 
15  mai  1823)  (2);  -*-2»  Que,  lorsque  la  Juridiction  criminelle  a 
déclaré  absous  l'accusé  de  complicité  dans  une  banqueroute  frau- 
duleuse, pour  recel  et  soustraction  de  dettes  actives,  sous  la  cou- 
leur de  certains  actes  à  titre  onéreux,  il  n'y  a  chose  Jugée  que 
sur  ce  fait  seul  de  recel  ou  de  soustraction,  et,  par  conséquent, 
cette  sentence  ne  préjudicie  point  à  l'action  civile,  portant  sur  la 
validité  de  ces  actes,  en  ce  qu'ils  auraient  été  passés  dans  les  dix 
Jours  de  l'ouverture  d'une  faillite  (Req.,  26  mai  1829)  (3);  — 

—  31  mars  1826 ,  cet  acte  fut  converti  en  un  acte  notarié ,  par  lequel  il 
fut  convenu  que  sur  le  prix  de  12,000  fr.  il  serait  fourni  une  quantité  do 
peaux  de  moulons,  d'une  valeur  montant  à  4,900  fr.  —  3  avril  suivant, 
Colson,  par  acte  notarié,  donne  reconnaissance  de  la  !i\^aison  des  mar- 
chandises. —  Un  jugement  du  tribunal  de  Chaumont  déclare  Morel  en  fail- 
lite quelques  jours  après. — Accusation  formée  par  les  syndics  de  la  faillite 
contre  Colson  et  Morel ,  comme  coupables  de  s'être  frauduleusement  en- 
tendus pour  détourner  une  partie  de  l'actif.  —  Ils  furent  renvoyés  absous 
de  cette  accusation.  —  Les  syndics,  par  exploit  du  14  déc.  18i6,  assi- 
gnent Colson  devant  le  tribunal  civil  de  Chaumont,  pour  voir  dire  que 
Tacte  du  31  décembre  sera  déclaré  nul;  qu'il  sera  tenu  do  rapporter  les 
marchandises,  et,  de  plus,  à  payer  25,000  fr.  de  dommages-intérêts.  — 
Colson  soutient  qu'il  y  a  chose  jugée ,  et  que  cette  action  est  non  rece- 
vable. — 11  janv.  1828,  jugement  qui  le  condamne,  par  défaut,  à  payer 
une  somme  de  6,000  fr.  pour  valeur  des  marchandises  ,  plus  6,000  fr. 
do  dommages-intérêts.  —  Appel  devant  la  cour  de  Dijon  qui,  par  arrêt 
du  21  déc.  1827,  confirme  la  sentence  des  premiers  juges. 
Pourvoi  de  Colson  pour  violation  de  la  chose  jugée,  en  ce  que,  lors- 


il  est  permis  à  un  tribunal  civil  de  prononcer  le  contraire  de  ce  qui  a  élé 
décidé  par  la  cour  criminelle.  —  Arrêt. 

La  co0b;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  annulant  une  vente, 
comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  d'un  failli,  a,  par  cela 
même,  motivé  sa  disposition ,  laquelle  est  d'ailleurs  conforme  à  l'art  447 
c.  Gom.  ;  —  Que  le  rapport  à  la  masse  des  marchandises  données  en  paye* 


les  règles  de  la  compétence  ni  l'autorité  de  la  chose  jugée,  puisque, 
d'une  part ,  cette  action  distincte  et  indépendante  de  l'action  cnminetle, 
sur  laquelle  il  avait  élé  définitivement  prononcé,  pouvait  être  poursuivie 
séparément,  aux  termes  de  l'art.  3  c.  inst.  crim.  ;  —  Que,  d'auve  part, 
lo  chef  de  la  poursuite ,  dont  l'accusé  avait  été  acquitté,  était  la  complicité 
dans  une  banqueroute  frauduleuse,  pour  recel  et  soustraction  de  dettes 
actives  et  marchandises  appartenant  au  failli  ;  —  Hais  que ,  dans  l'action 


Du  26  mai  1829.-C.  C,  cb.req.-MM.  Favard,  pr-Hua,  rap.-Lapfa- 
gne-BarriSi  av.  gén.«  c«  cont-Guichard ,  av. 


CHOSE  JUGEE.— CnAP.  5,  S  2. 
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5«  Que  l'acquittement  du  failli  d'ane  plainte  en  banqueroute  frau»  | 
duleuse  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  tribunal  de  commerce,  qui  a 
remarqué  dans  les  actes  du  failli  des  indices  d'inconduite  et  de 
fraude,  ne  refuse,  aux  termes  de  Part.  526  c.  corn.,  l'homologa- 
tion du  concordat  (Paris,  21  mai  1831)  (1);  —  2^  Que  lorsque, 
sur  une  plainte  en  complicité  de  banqueroute  frauduleuse  dirigée 
contre  un  tiers  prévenu  d'avoir  sciemment  traité  avec  le  failli,  au 
préjudice  de  la  masse  des  créanciers,  et,  après  l'époque  à  laquelle 
a  été  reportée  l'ouverture  de  ia  faillite,  il  est  intervenu  une  décla- 
ration négative  du  Jury,  les  syndics  sont  recevables,  nonobstant 
celte  déclaration,  à  poursuivre  au  civil  la  nullité  de  ce  même  traité 
comme  Tait  en  fraude  des  droits  de  la  faillite  (Grenoble ,  26  déc. 
1840,  2«  ch.,  aff.  Gourbis). 

&G9.  11  a  été  décidé  aussi:  l<*  que  l'acquittement  sur  décla- 
ration de  Jury  que  des  individus  poursuivis  pour  avoir  fait  des 
blessures  (  (raclure  de  cuisse  ),  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  Taction 
civile,  suspendue  par  l'action  criminelle,  donne  lieu  contre  eux  à 
une  condamnation  en  dommages-inléréls«(Req.,  S  mars  1824)  (2). 
—  Une  décision  semblable  a  été  rendue  par  la  cour  de  Toulouse , 
qui  a  admis  un  individu  à  prouver  que  c'est  à  la  suite  de  coups 
qui  lui  ont  été  donnés  par  un  individu  acquitté  en  cour  d'assises, 
qu'il  a  eu  la  Jambe  fracturée.  L'arrêt  se  fonde  sur  ce  que  la  de- 
mande devant  la  cour  d'assises  «  était  la  déclaration  de  culpabi- 
lité des  frères  Lacroux  et  leur  condamnation  à  une  peine  ;  au 
civil  y  au  contraire ,  il  n'est  plus  question  de  leur  culpabilité  ni 
de  peine  à  leur  infliger,  mais  seulement  des  dommages  occasion- 
nés par  leur  fait  et  réclamés  par  Trouche  »  (  20  nov.  1824 ,  Tou- 
louse ,  2«  ch.,  aff.  Trouche  C.  Lacroux  );  —  2<»  Que  malgré  l'ac- 
quittement par  suite  de  déclaration  de  non-culpabilité  de  blessures 
volontaires ,  la  partie  lésée  peut  se  pourvoir  en  dommages-inté- 
rêts devant  les  tribunaux  civils  (7  déc.  1836,  Bruxelles,  V^  cb., 
aff.  Buelens  C.  Diddens)  ;  —  3<>  Que  lorsqu'un  accusé  a  été  dé- 
claré par  le  Jury ,  d'une  manière  générale ,  non  coupable  du 
crime  d'homicide  volontaire,  la  cour  d'assises  peut,  sur  la  de- 
mande de  la  partie  civile  ,  examiner  et  Juger  le  fait  matériel  et 
ses  circonstances,  décider  »  seulement  dans  l'intérêt  de  l'action 
civile ,  que  l'homicide  a  été  l'effet  d'une  imprudence ,  et  con- 
damner, en  conséquence,  l'accusé  acquitté  à  des  dommages- in- 
térêts (Grlm.  rcj.,  11  oct.  1817,  aff.  Rolland,  ¥•  Gomp.  crim.); 

(1)  Etpice  :  —  (G...  C.  ) — Le  sieur  G...,  négociant  Tailli,  avait 

été  ronvoyé  de  la  plainte  en  banqueroute  fraadalense  formée'  contre  lai. 
Bientôt  après ,  il  passa  an  concordat  avec  ses  créanciers;  mais  Ton  d'eux 
crut  devoir  s'opposer  à  rbomologation ,  en  se  fondant  sar  l'art.  526  c. 
com.  Le  siear  G...  répondit  que  le  consentement  donné  aa  concordat  par 
les  syndics  et  la  majorité  des  créanciers ,  le  justiQait  du  reproche  de  mau- 
vaise foi.  Il  soutenait,  en  oalre,  que  l'arrêt  qai  l'avait  renvoyé  de  la 
plainte  en  banqueroute  frauduleuse  établissait  en  sa  faveur  l'exception  de 
la  chose  Jugée; —  5  avril  1831,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  qui  déclare  le  concordat  nui  et  non  avenu  :— «  Attendu  que  l'art. 
526  e.  corn,  dit  que  le  tribunal  pourra,  pour  cause  d'inconduite  ou  de 
fratde,  refoser  l'homologation  du  concordat  ;  qae  cet  article  stipule  d'une 
manière  générale,  qu'il  donne  aa  tribune  ane  sorte  de  pouvoir  discré- 
tionnaire dans  rintérét  du  commerce  et  de  la  morale  publique;  que  ce 
pouvoir  ne  saurait  être  annulé  par  une  procédure  suivie  devant  une  autre 
juridiction  ;  qu'en  effet  il  serait  possible  que  certains  faits  allégués  n'eus- 
sent pas  été  jugés  capables  d'entraîner  une  condamnation  par  la  cour 
d'assises ,  et  qu'ils  n'en  demeurassent  pas  moins  coupables  dans  la  con- 
science des  juges  de  commerce;  que  ces  derniers  sont  en  effet  plus  spé- 
cialement chargés ,  lors  de  l'homologation  du  concordat,  de  porter  leur 
investigation  sur  la  condaite  du  failli  et  d'examiner  s'il  n'est  qu'un  négo- 
ciant honnête  et  malheureux ,  ou  s'il  mérite  le  blâme  et  les  reproches 
rigoureux  de  eeax  dont  il  a  compromis  les  capitaux  ; —  Attendu  que  l'ex- 
ception tirée  de  la  chose  jugée  ne  saurait  ici  être  admise ,  puisque  le  tri- 
bunal n'a  pas  épuisé  sa  juridiction  morale  et  discrétionnaire ,  et  que  c'est 
lorsque  le  failli  se  trouverait  une  seconde  fois  traduit  devant  la  justice 
correctionnelle  ou  criminelle  qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner  s'il  se  présente 
dans  cette  nouvelle  instance  des  faits  sar  lesaaels  il  ait  déjà  été  prononcé 
lors  de  la  première  procédure  ;•  Attendu...  (le  tribunal  apprécie  les  faits 
qu'il  est  inutile  de  rapporter)  ;  —  Déclare  ledit  concordat  nul  et  comme 
non  avenu;  ordonne  que  les  créanciers  seront  convoqués  de  nouveau  pour 
qu'il  soit  procédé  au  contrat  d'union ,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  gour;  —  Adoptant  les  motirs  des  premiers  juges  ; —  Gonfirme. 
Du  21  mai  1831  .-G.  de  Paris,  3*ch.-H.  Lepoitevin,  pr« 

(2)  Etpke  :  ^  (Lecointe  C.  Rossignol.)— Dans  une  rixe  avecLecointe 
et  Labruêre,  Rossicnol  eut  la  cuisse  cassée  et  le  poing  luxé.  —  Il  cite  en 
dommages-intérêts  le  premier  comoM  auteur  et  le  second  comme  complice^ 


—  4*  Que  de  même  la  cour  d'assises  peut  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts comme  auteur  du  fait  matériel  de  l'accusation , 
l'individu  qu'elle  acquitte  sur  la  déclaration  du  Jury  qu'il  n'est 
pas  coupable  (Grim.  rej.,  22  Juill.  1813,  aff.  Sauvegrain,  v®  Gomp 
crim.;  26  mars  1818,  aff.  Gitz,  V.  eod.;  23  nov.  1831, aff.  Bru>- 
nand ,  Y.  eod»)  ;  car  comme  l'a  dit  la  cour,  l'art.  360  c.  instr. 
crim.,  «  n'est  relatif  qu'à  l'action  publique  pour  l'application  des 
peines  ;  il  ne  s'applique  pas  à  l'action  civile  en  dommages-intérêts  » 
(Crim.  rej.,  11  oct.  1817,  aff.  Rolland,  etc.,  v»  Gomp.  crim.); 

—  5®  Que  nonobstant  la  déclaration  de  non-culpabilité  rendue 
au  profit  d'un  accusé  d'homicide  volontaire  commis  en  duel,  la 
cour  d'assises  peut,  sur  l'action  civile  des  parents  de  l'individu 
qui  a  succombé ,  condamner  l'accusé  à  des  dommages-intérêts 
(Crim.  rej.,  29  Juin  1827,  aff.  Leloraio ,  V.  Duel^  cour  d'assises 
des  Basses-Pyrénées,  5  août  1837,  aff.  Daguerre); —  6*  Que 
rindivldu  acquitté  de  la  prévention  d'homicide  volontaire  peut 
être  actionné  devant  la  Juridiction  civile  en  réparation  du  préju- 
dice résultant  de  l'homicide  qu'il  a  commis  :  cette  action  n'impif- 
que  aucune  contradiction  avec  le  verdict  négatif  du  Jury  sur  l'ac- 
tion criminelle  (Paris ,  11  fév.  1845,  aff.  Varnier,  etc.,  D.  P.  45. 
4.  83)*^  —  7®  Que  la  déclaration  de  non-culpabilité  prononcée 
par  le  Jury  en  faveur  d'un  individu  accusé  d'incendie,  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  la  compagnie  d'assurances,  plus  tard  action» 
née  au  civil,  soit  admise  à  prouver  qu'il  est  l'auteur  ou  la  cause 
du  sinistre ,  et  qu'ainsi,  il  se  trouve  déchu  du  droit  de  demander 
l'exécution  du  contrat  d'assurances  (Orléans,  4  déc.  1841 ,  aff. 
Berton,  M.  Travers,  pr.);  — 8<*  Qu'enfin,  le  prévenu  d'un délK 
de  presse,  acquitté  par  suite  de  la  déclaration  de  non-culpabilité 
rendue  par  le  Jury ,  peut  être  condamné  par  la  cour  d'assises  à 
des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile  (Grim.  r4.,27féV. 
1835,  aff.  Pélissier;  23  fév.  1837,  aff.  Brière;  5  avril  1839,  aff. 
Salmon ,  V.  Presse-outrage  ). 

6<I8.  Par  application  du  même  principe  il  a  été  jugé  que , 
lorsqu'un  individu  accusé  d'un  crime  ou  d'un  délit  a  été  déclaré 
non  coupable  par  la  Justice  criminelle ,  le  même  fait  dont  11  était 
prévenu  peut-être  considéré  comme  un  quasi-délit  par  les  Juges 
civils,  et  servir  de  fondement  à  des  condamnations  pécuniaires 
au  profit  des  parties  intéressées,  quoiqu'elles  aient  été  parties  au 
Jugement  criminel  (Req.,  5  nov.  1818)  (3). 

en  ce  qu'ils  Pont  provoqué  par  des  injures  et  des  coups.  — =>  Le  ministère 
public  intente  une  action  criminelle,  ce  qui  suspend  Taction  civile.  -^ 
10  juin  1821,  la  cour  d'assises  acquitte  Lecointe  et  Labruëre.  —  Rossi- 
gnol donne  suite  à  son  action  civile.  —  Jugement  qui  le  déclare  non  re- 
cevable.  —  Appel.  —  6  janv.  1823,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  qui  in* 
firme,  par  le  motif  que  l'action  civile  est  indépendante  de  l'action  cri* 
minelle.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  de  la  déclaration  du  jury  donnée  à  la  cour 
d'assises  il  s'ensuit  seulement  que  les  faits  imputés  à  Lecointe  n'avaient 
pas  un  caractère  de  criminalité  propre  à  lui  faire  infliger  les  peines  pro- 
noncées par  la  loi  ;  mais  que  cette  déclaration  ne  détruisant  pas  la  maté* 
rialité  desdils  faits ,  les  juges  ont  eu  le  droit  d'examiner  s'ils  étaient  de 
nature  et  d'une  gravité  telle  que  Rossignol,  plaignant,  fût  fondé  à  former 
une  action  en  dommages-intérêts ,  et  que ,  dans  ce  cas ,  l'arrêt,  en  ordon- 
nant la  preuve  des  faits  articulés  par  Rossignol ,  n'est  contrevenu  à  au- 
cune loi  ;  —  Rejette. 

Du  3  mars  1824.-G.  G.,  sect.  req.^MH.  Henrion ,  pr.-Lecoutour,  rap. 

(3)  Eipèc$ .—  (Rolland  C.  Gosse.)— Berthoud ,  commissaire  de  police  \ 
Gaen,  accompagné  de  Mancel,  garde  champêtre,  et  de  plusieurs  mili- 
taires ,  se  rend,  de  nuit,  chez  Rolland  ,  boulanger,  pour  y  arrêter  Gosse, 
l'un  des  garçons  de  celui-ci,  que  son  mattre  soupçonnait  de  Ici  voler  de 
la  farine.—  Gosse  fait  résisunce.  Le  garde  champêtre  le  tue  d'un  coup  de 
pistolet.  —  Berthoud ,  Mancel  et  Rolland  sont  traduits  devait  la  cour 
d'assises.  Les  deux  premiers  sont  accusés  :  1"  d'homicide  volontaire  sur 
la  personnne  de  Gosse  ;  2«  d'acte  arbitraire  et  attentatoire  à  la  liberté 
individuelle  commis  envers  ledit  Gosse ,  Berthoud  et  Mancel  n'étant  pof^ 
teurs  d'aucun  ordre  du  magistrat  au  moment  où  ils  avaient  voulu  rarrèter. 

—  Rolland  est  accusé  d'être  complice  de  l'acte  arbitraire, poar  avoir  pro- 
voqué à  le  commettre.  —  Le  jury  déclare  les  accusés  non  coupables.  La 
cour  d'assises  ordonne  leur  mise  en  liberté.  Mais,  statuant  ensuite  sur  une 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  la  veuve  Gosse ,  la  même 
cour,  «  considérant  que  la  mort  de  Gosse  est  due  à  la  conduite  eitrême- 
ment imprudente  des  nommés  Mancel ,  Berthoud  et  Rolland,  les  condamne 
tous  les  trois ,  solidairement,  à  12,000  fr.  de  dommages-intérêts  au  profit 
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6<I9.  Le  principe  que  racquittement  fondé  sur  ce  qoe  le  déiil 
D'est  pas  constant  ou  sur  ce  que  l'accusé  n'est  pas  coupable,  est 
saus  influence  sur  l'action  civile,  reçoit  son  application  alors 
même  que  la  partie  par  laquelle  cette  action  est  ensuite  exercée, 
a  été  partie  civile  au  procès  criminel.  Et,  en  effet,  qu'un  tiers  ait 
flguré  réellement  au  procès,  ou  qu'il  n'y  ait  figuré  que  fictivement 
en  la  personne  de  Tofijcier  cbargé  du  ministère  public,  cette  cir- 
constance est  indifférente;  elle  ne  change  point  la  valeur  des 
termes  du  Jugement  crlnUnei  ^  elle  ne  transforme  point  en  une 
négation  formelle  du  fait  la  déclaration  que  ce  fait  n'est  pas  con- 
stant, elle  ne  dissipe  point  l'incertitude  qui  naît  de  la  formule  non 
toupable  sur  le  point  de  savoir  si  Taccusé  n'a  point  commis  le 
fait  qu'on  lui  impute,  ou  si  seulement  il  Ta  commis  sans  intention 
criminelle.— Aussi,  lors  del'arrèt  du  15  mai  1823  (V.  n<» 566-l<»), 
la  cour  ne  paratt-elle  point  s'être  arrêtée  à  la  circonstance  que  les 
assureurs  avaient  figuré  conmie  partie  civile  au  débat  criminel  (V. 
aussi  les  arrêts  rapportés  ci-dessous,  n^'  570  et  suiv.)«-*£n  un 
mot,  de  ce  que  le  jugement  ou  l'arrêt  ne  décide  rien  quant  au  fait 
qui  est  l'objet  de  l'action  civile,  il  ne  peut  pas  plus  être  présumé 
avoir  rejeté  qu'admis  cette  action. 

Toutefois,  ce  que  nous  venons  de  dire  doit  être  concilié  avec  la 
règTe  portée  par  l'art.  359 ,  aux  termes  diquel  cehii  qui  s'est 
rendu  partie  civile  dans  un  procès  criminel  doit  prendre  ses  con- 
clusions en  dommages-intérêts  avant  l'arrêt  de  cour  d'assises,  à 
peine  d'être  déclaré  non  recevable.  —  Mais  de  ce  que  la  partie 
lésée  a  été  déclarée  par  une  cour  d'assises  non  recevable  en  sa 
demande  en  dommages-intérêts,  faute  de  s'être  rendue  partie  ci- 
vile, il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  privée  du  droit  de  les  réclamer 
devant  les  tribunaux  civils  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  le  rejet 
fait  en  Justice  criminelle  de  dommages-intérêts  résultant  d'un 
meurtre,  rejet  fondé  sur  ce  qu'il  n'y  aurait  point  en  de  partie  ci- 
vile constituée,  ne  saurait  préjudicier  à  l'action  exercée  en  Jus- 
tice civile  pour  ces  mêmes  dommages-intérêts  (^Riom,  26]anv. 
1846,  l'*ch.,  aff.  Lafont).  V.  Inst.  crim. 

690.  Il  y  a  plus  :  dans  une  espèce  oà  radministration  des 
douanes ,  qui  avait  formellement  déclaré  dès  avant  l'ouverture 
des  débats  qu'elle  se  portait  partie  civile,  mais  qui  n'avait  pris  des 
conclusions  en  confiscation  des  marchandises  et  à  l'amende  qu'a- 
près l'ordonnance'  d'acquittement ,  avait  été  déclarée  non  rece- 
vable, la  renvoyant  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  il  a  été  Jugé 
qu'elle  avait  pu  former  cette  demande  devant  la  Juridiction  civile, 
sans  que  Paccusé  acquitté  fût  fondé  à  lui  opposer  l'exception  de 
chose  Jugée ,  ni  à  se  prévaloir  d'un  prétendu  acquiescement 
résultant  de  ce  qu'elle  se  serait  désistée  du  pourvoi  qu'elle  avait 
formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  (Req.,4  nov.  1818)  (1). 
— -  On  remarquera  que  la  cour  a  vu  dans  cette  double  parti- 

condamné  à  des  donuDagcs-intérêts  h  raison  de  la  mort  de  Gosse. 

Le  11  oct.  1817,  arr6t  qui,  accueillant  ce  moyen,  casse  Tarrêl  de  la 
cour  d'assises ,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérôls  mis  à  la  charge 
de  Rolland,  sur  le  seul  fondement  de  sa  complicité  à  une  tentative  d'ho- 
micide dont  il  n'était  point  accusé.  —  La  veuve  Gosse  assigne  Rolland 
devant  le  tribunal  de  Bayeux ,  et  motive  sa  demande  en  dommages-ialé- 
réts  contre  loi ,  non  sur  ce  qu'il  a  coopéré  à  la  mort  de  Gosse ,  mais  sur 
sa  complicité  dans  Tacte  arbitraire  commis  sur  son  mari.  —  Rolland  sou- 
tient qu'il  a  été  irrévocablement  jugé  par  la  cour  d'assises  qu'aucun  acte 
arbitraire  n'avait  été  commis  snr  Gosse. 

Le  efévrier  1818,  jugement  qui  rejette  la  demande  de  la  venve  Gosse. 
—  Mais,  snr  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Cacn,  du  8  juin  1818,  qui 
infirme  ce  jugement ,  et  accorde  à  la  veuve  Gosse  6,000  fr.  de  dommages- 
intérêts. — Pourvoi  par  Rolland,  pour  violation  de  la  chose  jugée  et 
busse  application  des  art.  138S  et  1383  c.  civ.  ^  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  si  la  déclaralion 
du  jury,  rendue  conformément  à  la  formule  des  art.  537  et  345  c.  inst. 
erim.,  exclut  le  crime  de  l'accusation,  elle  no  décide  pas  nécessairement 
en  laveur  de  l'accusé  les  faits  on  les  circonstances  qui  peuvent  le  sou- 
mettre à  des  réparations  civiles  ;  «qu'ainsi ,  à  l'occasion  do  l'action  en  ré- 
paration civile ,  les  tribunaux  civils  peuvent  examiner  ces  faite  et  ces  cir- 
constances, y  trouver  un  quasi-délit,  et  fixer  les  dommages  qui  es  ont 
pu  résulter  an  préjudice  de  It  partie  civile  ;  —  Sur  le  second  moyen  :  — - 
Attendu  qoe  l'arrêt  attaqué  a  reconnu,  en  principe,  que  tout  fait  quel- 
conque de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage ,  oblige  celui  par  la 
hute  duquel  il  est  arrivé  aie  réparer,  etqn'ensaite  le  même  arrêt,  en 
appréciant  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause,  a  reconnu  qne  le  de» 
■iandeur  en  cassation  avait  commis  des  foutes  graves  constituant  un  qnasi- 
tiéliti  et  que  de  ce  quasi-délit  il  était  résulté  du  dommages  au  préjudice 


eularité  que  la  régie  était  renvoyée  K  sê  p^vrveir  éevnnt  qui 
de  jdrolt,  et  qu'ayant  prononcé  l'arrêt  d'acquittement,  eRe  se 
trouvait  dessaisie  et  par  suite  incompétente,  une  sorte  de 
disposition  laissant  les  cboses  en  Tétat,  une  réserve  des  droits  , 
un  motif  enfin  de  se  dispenser  de  rechercher  si  l'art.  559  c.  iust. 
crim.  établit  nne  véritable  forclusion  rendant  non  recevable  on 
recours  ultérieur  devant  la  Justice  civile,  on  si,  au  contraire,  il 
laisse  libre  cours  à  cette  action.— Y.  instr.  crim. 

571.  C'est  sur  le  principe  qui  sert  de  base  aux  hypothèses 
et  distinctions  ci-dessus,  savoir  :  reMIgation  de  limiter  l'antoritô 
de  la  chose  Jugée  au  criminel  à  ce  qui  a  été  formellement  décidé 
par  le  Jury,  que  reposent  également,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Mangin,  t.  2,  p.  425  et  suiv.,  les  dispositions  des  art.  388, 
359  et  366  c.  Inst.  crim.,  relatives  aux  dommages-Intérêts  gne  la 
cour  d'assises  est  autorisée  à  accorder  à  l'accusé  acquitté  ou  à  la 
partie  civile. —  Ainsi,  la  cour  d'assises  n'est  pas  nécessairement 
obligée  d'accorder  à  l'accusé  déchargé  de  Taccusation  des  dom- 
mages-intérêts contre  son  dénonciateur,  l'acquittement  de  celui- 
là  n'étant  point  absolument  exclusif  de  toute  bonne  foi  de  la  part 
de  celui-ci  (Crim.  rej.,  50  déo.  1815,  aif.  Régnier,  Y.  Presse- 
outrage). 

Et  même  la  cour  ne  pourrait  valablement  condamner  le  dénon- 
ciateur à  des  dommages-intérêts,  en  se  fondant  uniquement  sur  la 
déclaration  de  non-culpabilité  prononcée  en  faveur  de  l'accusé , 
cette  déclaration  ne  concernant  que  celui-ci  et  ne  statuant  en  au- 
cune manière  sur  le  caractère  de  la  dénonciation  qnll  n'appar- 
tient qu'à  la  cour  d'assises  d'apprécier  (Crim.  cass.,  23 mars 
1821,  aff.  Châteauneuf ,  Y.  Presse-outrage). 

599.  Ainsi,  II  a  été  Jugé  qu'un  mari,  poursuivi  conjointement 
avec  sa  femme,  comme  complice  de  vols  commis  par  celle-ci, 
peut  être  condamné,  solidairement  avec  elle,  à  des  dommages- 
intérêts  civils ,  encore  bien  qu'il  soit  acquitté,  alors  qu'il  est  dé- 
cidé qu'il  a  profité  de  ces  vols  (  Crim.  r^.,  22  Janv.  1830 ,  aff. 
Letellier,  v^  Cour  d'assises). 

Et  que,  de  même,  il  ne  résulte  pas,  de  la  déclaration  de  non- 
culpabilité  d'un  attentat  à  la  pudeur,  avec  violence,  prononcée  en 
faveur  d'un  accusé,  déclaration  suivie  d'ordonnance  d^acquitte- 
ment,  que  tous  les  faits  et  circonstances  qui  pouvaient  rendre  le 
crime  passible  de  réparations  civiles  soient  virtuellement  résolus 
en  faveur  de  l'accusé;  et  il  peut,  à  raison  de  ces  faits  et  circon- 
stances, résultant,  par  exemple,  de  ce  que  l'accusé  se  serait 
vanté  d'avoir  abusé  delà  jeune  fille,  et  commis  un  simple  attentat 
à  la  pudeur  sur  elle,  être  condamné  à  des  réparations  civiles  en- 
vers elle,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  règle  non  bis  in  idâm 
(Crim.  reJ.,  5  mai  1832)  (2). 

598.  Enfin,  11  n'y  a  pas  obligation  pour  la  cour  d'assises 

de  la  famille  Gosse;  qu'en  cela  ledit  arrêt ,  après  avoir  rendu  hommage 
aux  lois  de  la  matière ,  n'a  fait  qu'apprécier  les  faits  et  les  circonstances 
de  la  cause ,  appréciation  que  la  loi  confie  aux  lumîèras  et  à  la  eonscienca 
des  juges; ^Rejette. 
Du  5  nov.  1818.-G.  C,  se«l»  leq.-MM.  Henrion,  pr.-La8agni,  rap. 

(1)  (Parent,  etc.  C.  douanes.)  —  La  cour  ;  —Attendu  sur  le  premier 
moyen  résultant  de  la  violation  de  la  cho«e  jugée  par  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Douai  du  18  juill.  1816  et  de  l'acquiescement  à  cet  arrêt, 
que  la  fin  de  non-recevoir  prononcée  par  ledit  arrêt  contre  la  demaade  de 
l'administration  des  douanes  en  dommages-intérêts  envers  Parent,  Amioî 
et  Barbache ,  n'est  fondée  que  snr  l'incompétence  de  la  cour  d'assises 
pour  connaître  d'une  demande  en  dommages- intérêts  de  la  partie  civile  , 
formée  après  l'ordonnance  d'acquittement;  qu'en  effet,  la  cour  d'assises, 
par  Tordonnancc  d'acqulttomcot  ayant  consommé  son  droit  et  sa  compé- 
tence et  terminé  lo  liligo ,  no  pouvait  plus ,  aux  termes  de  l'art.  359  c. 
inst.  crim.,  recevoir  une  intervention  ou  demande  incidente  en  dommages- 
inti^rêls  ;  qu'en  jugeant  que  cette  demande  n'était  plus  recevable  en  l'état 
par  la  cour  d  assises,  l'arrêt  du  18  juill.  1816,  loin  de  déclarer  l'admi- 
nistration purement  et  simplement  non  recevable  au  fond  dans  sa  demande 
aux  payements  dos  droits  et  amendes ,  renvoie  l'administration  à  se  pour- 
voir par-devant  qui  de  droit  à  cet  égard  ;  qu'ainsi  il  n'v  a  dans  l'espèce 
aucune  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.--Sur  le  deuxième  moyeu, 
résultant  de  l'acquiescement  de  l'administration  à  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises: —  Attendu  que  ce  moyen  rentre  dans  le  premier  et  se  réfute  |^ 
les  mêmes  motifs;  —  Rejette. 

Du  4  Bov.  1818.-C»  G.»  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.4<asandade,  rap. 

(2)  Etpiet  .•  -—  (  Gombault  C,  Lagogney.  )  —  Gombault ,  traduit  de- 
vait la  cour  d'assises  de  l'Anbe,  comme  accusé  d'avmr  commis  un  attea- 
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d'accorder  des  dommages-lotérto  à  la  partie  civile ,  par  cela 
seul  que  raccQSé  est  condaniDé^  la  cnlpabilité  de  celui-ci  ne  sup- 
posant pas  nécessairement  un  dommage  civil  dont  la  réparation 
soit  due  (Crim.  rej. ,  13  oct.  1815  ;  20  Juin  1816)  (1). 

594.  Du  reste,  le  droit  qu'a  la  cour  d'assises  d'apprécier  les 
fails  de  l'accusation  sous  le  rapport  de  l'action  civile ,  ne  peut 
jamais  aller  Jusqu'à  contredire  la  déclaration  du  jury ,  et ,  par 
exemple,  à  transformer  en  une  faute  passible  de  dommages-inté- 
rêts,  un  fait  qui,  d'après  la  réponse  des  Jurés  et  la  disposition  de 
la  loi,  ne  constitue  qu'un  acte  légitime,  tels  que  des  coups  portés 
dans  la  nécessité  de  la  légitime  défense  (  Crim.  cass.»  19  déc. 
1 81 7»  V.  Obligation). — Il  résulte  de  ce  principe,  dit  M.  le  président 
BarriSy  que  si  la  cour  d'assises,  s'écartant  de  la  forme  dans  laquelle 
la  loi  veutque  la  question  soit  posée  au  Jury,  avait  fait  délibérer  les 
Jurés,  d'abord  sur  le  fait  matériel,  ensuite  sur  le  fait  moral ,  elle 
serait  liée  dans  son  Jugement  sur  la  demande  en  dommages-in- 
térêts ,  par  la  déclaration  des  Jurés,  et  elle  ne  pourrait  plus  déll* 
bérer  sur  l'existence  matérielle  de  ce  tàii ,  après  que  ceux-ci 
l'auraient  déclaré  constant  ou  non  constant.  —  V.  M.  Mangin , 
t.  2 ,  p.  435. 

69ft.  Au  surplus,  quand  la  cour  d'assises  alloue  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  d'un  fait  pour  lequel  il  y  a  eu  me  décla- 

tat  à  la  padeur  avec  violence ,  sur  la  pereonnd  d'Elise-Hortense  Lago- 
gMj ,  fut  ac(|ailt6  de  ee  crime ,  d'après  la  répoaM  négative  da  jury  ;  mais 
la  cour  d'assises ,  sur  les  conclosioDsà  fins  civiles  prises  an  nom  de  la 
demoiselle  Lageguey ,  a  condamné  Gonbaalt  à  25,000  fr.  de  dommages- 
inlérëls ,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  qu'aux  termes  des 
art.  358,  359  et  366  c.  inst.  cr. ,  les  cours  d'assises  sont  compétentes, 
même  en  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  pour  statuer  sur  les  dommages- 
'  intérêts  prétendus  par  la  partie  civile  :  —  Considérant  que  le  jury.,  en 
déclarant  d'une  manière  générale  GombauU  non  coupable  d'attentat  à  la 
pudeur  avec  violence  sur  la  p^sonne  d'Elise-Hortense  Lagoguey ,  n'a 
pas  décidé  par  cela  même,  en  sa  faveur ,  les  fails  qui  peuvent  servir  de 
base  il  une  uemande  en  dommages-intérêts;  —  Considérant  qu'il  résulte 
des  faits  et  circonstances  du  procès ,  que  le  24  août  dernier ,  Gombanlt 
est  entré  à  Ormes  dans  le  domicile  de  M.  Yassy  et  de  la  dame  veuve  La- 
goguey ,  sa  sœur,  pendant  lepr  absence  ;  qu'il  y  a  trouvé  seul  Elise-Hor- 
teose,  âgée  de  19  ans ,  fille  de  ladite  dame  Lagoguey;  qu'abusant  de  sa 
faiblesse  et  de  son  isolement ,  il  a  commis  sur  sa  personne  un  attentat  à 
la  padeur,  dont  il  s'est  vanté  le  même  jour  ;  —  Que ,  par  êette  action ,  il 
a  oéshoBoré  cette  jeune  fille,  et  lui  a  causé  an  préjudice  dont  la  juste  ré- 
paration est  due  aux  termes  de  l'art.  1382  c.  civ.  » 

Pourvoi  par  GombauU.— 1«  Excès  de  pouvoir ,  violation  des  art.  1350, 
1351  c.  civ. ,  et  fausse  application  de  l'art.  1382  du  même  code  ;  -^  En 
ce  que  la  cour  d'assises  s'est  fondée ,  pour  prononcer  des  dommages-inté- 
rêts, sur  un  fait  qui  était  reconnu  n'avoir  pas  existé  par  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée;  — 2*  Excès  de  pouvoir,  violation  des  rè- 
gles de  compétence ,  et  fausse  application  des  art  358, 359  et  366  c.  inst. 
crim.  ;  —  En  ee  que  la  cour  d'assises  avait  jugé  une  question  purement 
civile,  quoiqu'elle  fût  incompétente  pour  la  juger.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  des 
art  1350  et  1351  c.  civ. ,  et  de  la  lausse  application  de  l'art.  1382  du 
même  code  :  —  Attendu  que  la  déclaration  au  jury ,  en  excluant  d'une 
manière  générale  le  crime  de  l'accusation,  n'avait  pas  nécessairement  dé- 
cidé, ej^  faveur  du  demandeur,  les  faits  ou  les  circonstances  qui  pouvaient 
ie  rendre  passible  de  réparations  civiles;  —  Que  la  cour  d'assises  a  donc 
pu ,  sans  violer  ou  faussement  appliquer  les  articles  invoqués ,  examiner 
et  juger  des  faits  dans  leur  rapport  avec  l'action  civile; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  d'un  prétendu  excès  de  pouvoir ,  de  la 
prétendue  violation  des  règles  de  compétence,  et  de  la  prétendue  fausse 
Application  des  arL  358, 359  et  366  c  inst.  cr.;  —  Attendu  que  la 
>M)mpétence  de  la  cour  d'assises ,  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
jrctendus  par  la  partie  civile ,  contre  l'accusé  acquitté,  résulte  des  termes 
formels  de  l'art.  358  ci-dessus  rapnelé  »  et  n*est  qu'une  suite  nécessaire 
de  la  compétence  que  la  loi  lui  attribue  pour  apprécier  le  mérite  de  cette 
demande  «  —  Et ,  attendu  qu'en  fait,  l'arrêt  attaqué  déclare  que  le  deman- 
4eur  abusant  de  la  faiblesse  et  de  l'isolement  d'ElisA-Hortense  Lagoguey, 
4gée  de  19  ans,  a  commis  sur  sa  personne  un  attentat  à  la  pudeur,  dont 
il  s'est  vanté  le  jour  même ,  et  que,  par  cette  action ,  il  a  déshonoré  cette 
Jeune  fille  ,et  lui  a  causé  un  préjudice,  dont  la  juste  réparation  est  due, 
aux  termes  de  l'art.  1382,  c.  civ.;— Rejette. 

Du  5  mai  1832.-C.C.,  cb.  crim.-MM.  de  fiastard,  pr.-Rives,  rap. 

(1  )  1"  Etpia: — (  Percheron  C.  Vizard.  )  —  Pourvoi  par  la  dame  Por- 
eberon  contre  un  arrêt  oui  lui  avait  refusé  des  dommages-intérêts ,  tout  en 
déclarant  Yizard  coupable  d'injures  envers  elle ,  et  en  le  condamnant 
même  à  50  fr.  d'amende.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  ^  Attendu  que  s'il  est  de  principe  que  la  partie  lésée  par  un 
crime  I  par  un  délit  on  par  une  contravention ,  a  droit  à  une  réparation , 
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ration  de  non-culpabUité ,  elle  ne  peoft  le  faire  qa*à  Peneontre  de 
ceux  qui  étalent  accusés  de  ce  fait  et  non  à  l'égard  d'un  individu, 
qui  était  poursuivi  pour  un  autre  fait  dont  il  a  aussi  été  déclaré 
non  coupable  ;  ce  dernier  est  dès  lors  fondé  à  demander,  en  ce 
qui  le  concerne ,  l'annulation  de  la  condamnation  solidaire  en 
dommages-intérêts  prononcé  contre  lui  et  contre  ses  coaccusés 
(Crim.  cass.,  11  oct.  1817,  aff.  Rolland,  V.  Comp.  crim.). 

Il  a  été  Jugé  aussi  que ,  quoique  la  déclaration  de  non-culpa- 
bilité prononcée  par  le  Jury  ne  forme  pas  obstacle  à  la  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  que  la  cour  d'assises  peut 
prononcer  contre  l'accusé  qu'elle  reconnaît  coupable  du  fait  dom- 
mageable resté  constant,  il  faut  cependant  que  Indécision  de  la 
cour  soit,  à  cet  égard ,  conciliable  avec  celle  du  jury.  —  Et  spé- 
cialement ,  lorsque  dang  une  accusation  d'homicide  et  de  coups 
et  blessures  volontaires,  l'accusé  a  été  déclaré  par  le  Jury  non 
coupable  d'avoir  commis  volontairement  l'homicide ,  ni  d'avoir 
volontairement  porté  les  coups  et  fait  les  blessures,  la  cour  d'as* 
sises  viole  la  chose  Jugée  en  condamnant  l'accusé  à  des  donmiages- 
intérêts  sur  le  motif  qu'il  a,  volontairement  et  hors  le  cas  de 
légitime  défense  j  porté  à  l'homicide  un  coup  qui  lui  a  donné  la 
mort  (Crim.  casa.,  24  Juill.  1841)  (2). 

69<l.  Il  est  sans  difficulté,  d'après  ce  qui  précède,  que  lors- 

et  si  les  cours  et  tribunaux  devant  lesquels  la  poursuite  a  eu  lien  sont  au- 
torisés à  statuer  en  même  temps  sur  les  dommages-intérêts  demandés  par 
ta  partie  civile ,  cette  disposition  de  la  loi  suppose  évidemment  qa'il  est 
résulté  en  eflét  de  ces  crimes  ou  délits  uu  préjudice  quelconque  ;  mais 
que  c'est  exclusivemeat  à  ces  cours  ou  tribunaux  qu'est  laissé  le  droit  de 
juger,  dans  leur  conscience  et  d'après  l'ensemble  des  circonstances ,  s'il 
est  ou  non  dû  des  dommages-intérêts ,  comme  aussi  d'en  apprécier  la 
quotité;  qu'ainsi,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est-à-dire  soit 
que  les  juges  n'aient  pas  cru  devoir  accorder  des  dommages-intérêts ,  soil 
qu'ils  les  aient  fixés  à  une  somme  prétendue  insuffisante ,  il  ne  pent  ré- 
sulter de  cette  appréciation  des  faits  et  circonstances  une  ouverture  à  cas- 
sation ;  —  Rejette. 
Du  13  oct.  1815.-C.  G., sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud, rap. 

i*  Btfècê  .•  —  (Bartholomei  C.  Piétri.)  —  En  condamnant  Piétri  à  sIk 
mois  d'emprisonnement  pour  coups  et  blessures,  la  cour  n'avait  acccordé 
aucuns  dommages-intérêtsàia  partie  ci  vile. —Pourvoi  par  celle-ci. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  la  condamnation  de  l'accusé ,  dans  l'in- 
térêt de  la  vindicte  publique ,  n'entraîne  pas  nécessairement  la  condaiftp 
nation  à  des  dommages- intérêts  envers  la  partie  civile  ;  que  cette  condam- 
nation est  purement  facultative,  et  laissée  à  l'arbitrage  et  à  la  conscience 
des  juges;  —  Rejette. 

Du  20  juin  1816.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Bosschop,  rap, 

(2)  (SouesmeCmin.  pub.)  — Là  codi;—  Vu  les  art  350,  366, 
408  et  429  c  inst.  crim.  ; — Attendu  que  la  déclaration  de  non-culpabilité 
de  l'accusé  prononoto  par  le  jury  n'a  pour  effet  qne  de  mettre  l'accusé  4 
l'abri  des  peines  portées  par  la  loi ,  et  qu'elle  n'empêche  pas  que  si  un 
fait  dommageable  pour  autrui  demeure  constant  contre  l'accusé,  celui-ci 
ne  puisse  être  conaamné  à  la  réparation  du  dommage  qui  en  est  résulté, 
conformément  à  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  1382  c*  civ.  ;  —  Mais 
que  la  décision  de  la  cour  d'assises  qni  accorde  ces  dommages  sur  le  fon- 
dement qne  le  fait  dommageable  reste  constant,  et  que  l'accusé  en  est 
l'auteur,  doit  pouvoir  se  concilier  avec  la  décision  dujury;  qu'il  ne  faut  pas 
que  la  décision  des  juges  soit  contradictoire  avec  la  décision  des  Jurés,  al 
présente  une  violation  de  la  chose  jugée  par  le  jury  dans  le  cercle  de  ses 
attributions;— Attendu  que,dan8  l'espèce,  le  jury  avait  déclaré  que  l'accusé 
Sooesme  n'était  coupable  ni  d'avoir  commis  volontairement  un  homicide  sur 
la  personne  du  nommé  Corbassoo,  ni  d'avoir  volontairement  porté  des  coups 
et  fait  des  blessures  audit  Corbassoo  ;  que  cependaht  l'arrêt  attaqné  est 
motivé  sur  ce  fait  que  Souesme  a,  volontairement  et  hors  le  cas  de  légi- 
time défense,  porté  a  Corbasson  un  coup  qui  lui  a  donné  la  mort;  qu'il 
est  impossible  de  séparer  ce  motif  du  dispositif  qui  n'en  est  que  la  consé- 
quence et  par  lequel  Souesme  est  déclaré  Tauteur  dudit  coup  ;  —  Qnr, 
dans  son  ensemble,  une  telle  décision  reproduit,  même  sous  le  rapport 
de  la  criminalité ,  l'imputation  écartée  par  les  réponses  négatives  dn  jury, 
puisque  Tarrèt,  en  déclarant  que  les  coups  ont  été  portés  volontairement 
et  hors  le  cas  de  légitime  défense ,  a  apprécié  l'intention  de  l'auteur  da 
fait,  intention  dont  la  volonté  est  le  signe  non  équivoque ,  et  qu'il  n'ap- 
partient qu'aux  jurés  de  rechercher  et  de  déclarer;  —  Qu'ainsi  la  cour 
d'assises  a  imprimé  au  fait  des  coups  portés  par^uesme  d«s  caractères 


de  pouvoir  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  <{u'il  soit  besoin  de  vérifier  le  mé- 
rite du  second  moyen  do  cassation,  reçoit  l'intervention  ;  —  Casse  l'arrll 
do  la  cour  d'assises  du  Loiret,  du  29  mai  1841. 
Du  24  juill.  1841  .-C.  C.,Gh.  crim,-MM.  Gronseilhes»  pr.-Romignièfes,r. 

60 


«TA 


CnOSE  JUG£E.->-Chap.  5,  S  >• 


qoe  la  personne  lésée,  an  lien  de  se  porter  partie  civAe  dans  le 
procès  criminel ,  s'est  ponnme  devant  le  tribunal  civil ,  ce  tri- 
banal  a,  pour  apprécier  la  déclaration  du  Jury ,  la  même  latitude 
que  la  cour  d'assises,  et  qu'ainsi  l'action  civile  ne  cesse  pas 
d'être  recevabie,  bien  que  cette  déclaration  porte  que  le  fait  n'est 
pas  constant  ou  que  Paccusé  n'est  pas  coupable.  M.  Merlin  a 
expressément  rétracté  l'opinion  contraire  qu'il  avait  d'abord 
émise  (Rép.»  v*"  Réparât,  civ. ,  $  7 ,  n«  S  ;  Mangin ,  t.  2,  p.  435). 

5f  9.  Du  principe  que  l'action  civile  ne  peut  être  portée  de- 
vant la  Juridiction  eorreotionnelle  qu'accessoirement  à  l'action 
publique,  H  suit  que  si  le  ministère  public  est  déclaré  non  re- 
eevable  à  intenter  celle-ci,  l'action  civile  exercée  par  voie  d'in- 
tervention doit  pareillement  être  repoussée  ;  mais  le  Jugement 
eorrectlonnel  qui  la  rejette ,  en  se  fondant  sur  le  motif  de  la  non- 
recevabilité  de  l'action  publique  pour  incompétence,  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  la  partie  civile  saisisse  ensuite  les  tribunaux 
ordinaires  de  sa  demande  en  dommages-intérêts  (Civ.  cass., 
SSnov.  1839)  (I). 

599.  A  la  différence  des  cours  d'assises,  les  tribunaux  de 
police  simple  et  correctionnelle  ne  peuvent  statuer  sur  les  de- 
mandes en  réparation  civile  qu'accessoirement  à  la  condamnation 
du  prévenu;  ils  sont  incompétents,  quand  ils  acquittent  celui-ci, 
pour  (aire  droite  ces  demandes.  Leurs  Jugements  étant  motivés, 
laissent  rarement  de  l'incertitude  sur  l'existence  du  fait,  son  ca- 
ractère et  la  participation  du  prévenu.  Mais,  dans  les  cas  où  cette 
InoerUtude  a  lieu,  la  partie  lésée  a  le  droit  de  porter  devant  la 
Juridiction  civile  son  action  en  réparation.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que  le  Jugement  correctionnel  qui ,  sur  une  plainte  en 

soustraction  d'eflets  dépendant  d'une  succession ,  renvoie  le  pré- 

^■^i™-— •■■i»^— ^^™^i— i— "«iw»— ^^— i.i-^— ^.— ■^^— ■-^^— "^"—^"^-■^^■^■"-"-■" 

(1)  rMagnoneourt  C*  Dejoux.)  —  La  coub  ;  — ConsidéraDt  que  rarrét 
4q  25  juin  1828,  n'a  pas  prouoncé  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  contre  le  sieur  Dejonx ,  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle,  que  s'il  a  été  déclaré  non  recevable  dans  ractioo  qu'il  avait  exercée 
par  voie  d'intervention ,  le  seul  motif  a  été  l*incompétence  du  tribonai , 
êlnsi  qu*il  Mt  formellement  exprimé  dans  cet  arrêt;  qu'ainsi ,  le  fond  de 
la  demande  est  entier  ; —  Considérant  que  les  motifs  énoncés  dans  Tarrêt 
de  1828 ,  sur  Taction  intentée  pv  le  ministère  public ,  ne  penvent  être 
opposés  à  la  partie  civile ,  et  constitaer  contre  eue  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  ;-^  Casse. 

Du  23  nov.  i835.»G.  G.,  ch.  df.-MM.  Roger,  pr.-Tripier|  rap.-La- 
plagae* Barris,  1**  av.  gén.,  c.  conf.-Dailoi  et  Parrot|  av. 

(2)  (  Bavle ,  etc.  C.  Cbambon.  )  ^  La  coun  ;  —  Attendu  qne  le  renvoi 
a  fias  civiles  de  la  plainte  de  l'adjudicataire  troublé  en  sa  possession,  par 
Parrêldela  eour  erimlnelle,  n'a  statué  que  sur  la  compétence,  et  n'a  point 
statué,  ni  pu  ni  dû  rien  décider  sur  la  demande  en  restitution  des  fruits 
on  en  dommages-inlérêts;  — Que  les  réclamantes  ont  été  évidemment 
de  mauvaise  foi ,  en  se  maintenant  dans  1m  biens  adjugés ,  au  mépris  du 
Jugement  d'adjudication  ;  —  Rejette. 

Du  25  oct.  i8i4.-G«  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade ,  pr.-Siêyes,  rap. 

(3)  Etpicê  .*  ~  (  Brécbemin ,  etc.  C.  hospices.)  —  En  1825,  la  femme 
Dufouri  mère  de  quatre  enfants,  est  tuée  par  la  chute  de  l'entablement 
d'une  maison.  —  Le  ministère  public  poursuit  Tourner  et  l'entrepreneur 
pour  homicide  involontaire,  mais  le  tribunal  correctionnel  les  acquitte. — 
Alors  Tadministration  des  hospices,  au  nom  des  pupilles  restés  à  sa 
charge,  poursuit  tant  le  sieur  Brécbemin ,  propriétaire ,  que  le  sieur  Mac- 

auart ,  entrepreneur,  et  le  mattre  ouvrier  employé  par  celui-ci ,  è  TefTet 
'obtenir  contre  eux  une  condamnation  solidaire  en  dommages-intérêts.— 
On  oppose  la  règle  fion  ha  m  \dem.  —  Jugement  qui  condamne  solidaire- 
ment les  défendeurs  en  6,000  fr.  dédommages-intérêts.— Appel. -«Arrêt. 
La  coca  ;  —  En  ce  (^ui  touche  l'exception  de  la  cbose  jugée  :  —  Con- 
sidérant qu'il  est  de  principe  consacré  par  la  Jurisprudence  que  l'action 
criminelle  ou  correctionnelle,  exercée  par  le  ministère  public,  pour  la 
vindicte  publique,  quel  qu'en  soit  l'événement,  ne  peut  avoir  aucune  in- 
fluence sur  l'action  civile;  —  En  ce  qui  toocbe  le  fond  ;  —  Considérant 
)ue  Brécbemin  y  comme  propriétaire,  Macquart,  comme  entrepreneur 
principal ,  chargé  directement  par  Brécbemin ,  et  Gatlier.  comme  sous-en- 
trepreneur et  auteur  de  la  malfaçon ,  par  suite  de  laquelle  est  arrivée  la 


contre  Macquart,  de  Macquart  contre  Gattier  ;  —  Que  ces  garanties  sont 
de  droit;  —  Par  ces  motifs;  ^  Condamne  Brécbemin,  Macquart  et  Gat- 
tier  solidairement  à  payer  au  sieur  Duplay  es  noms  la  somme  de  2,000  fr., 
à  titre  de  dommages-Intérêts  pour  le  préjudice  éprouvé  par  les  quatre  en- 
fants de  la  femme  Dufour,  ladite  somme  payable  avec  intérêts  en  quatre 
termes ,  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  compter  de  ce  jour;  —  Condamne 
Macquart  à  garantir  et  indemniser  Brécbemin  des  condamnations  ci- 


venu  à  défont  de  preuves  sofflsantes,  ne  peut  faire  obstade  à  œ 
que  l'héritier  porte  devant  le  tribunal  civil  sa  demande  en  reven-' 
dication  de  ces  objets  (Gass.,  25  Juin  1822,  aff.  Ghantereau, 
V.  Disp.  entre-vifs). 

599.  Il  a  été  Jugé  en  conséquence:  1«  que  de  ce  que,  suc 
la  plainte  portée  par  un  adjudicataire  de  bleus  contre  une  partie 
qui,  malgré  l'adjudication ,  s'était  maintenue  en  possession  des- 
dits biens,  un  arrêt  de  la  cour  criminelle  aurait  renvoyé  les  par- 
ties à  fini  ewUeSy  11  n'en  résulte  pas  qu'il  y  a  cbose  Jugée  surU 
bonne  fol  de  cette  partie,  et  que,  par  suite,  elle  ne  puisse  plus 
être  oondamnée  à  la  restitution  des  fruits,  du  Jour  de  son  Indue 
possession  (Req.,  25  oct.  1814)  (2); — 2^  Que  l'acquittement  d*pQ 
prévenu  d'bomicide  Involontaire  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  bé- 
ritters  de  l'homicidé  forment  une  action  civile  en  dommages-in- 
térêts (Paris,  26Janv.  1828)  (S)  ;  —  3*  Que  bien  qu'un  Individu 
ait  été  acquitté,  par  la  Juridiction  correctionnelle,  d'une  plainte 
en  escroquerie,  en  ce  que ,  par  exemple,  Il  aurait  soustrait  et  né- 
gocié frauduleusement  des  rescriptions  dont  il  était  dépositaire , 
il  n'y  a  cbose  Jugée  que  sur  le  délit  d'escroquerie ,  et,  par  suite, 
le  même  individu  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  civils 
pour  r$ndre  compte  de  la  négociation  de  ces  mêmes  rescriptions 
(Req.,  20  août  1810)  (4);  —  4<*  Que  de  même  l'acquittement  d'une 
plainte  en  escroquerie ,  en  ce  que ,  par  des  manœuvres  frauda* 
ieuses,  le  prévenu  aurait  obtenu  un  titre  obligatoire,  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  la  partie  lésée  ou  ses  créanciers  attaquent  par 
la  vole  civile  l'obligation  comme  simulée  et  sans  cause  (Req.* 
19  août  1818)  (5);  —  5*  Que  le  jugement  correctionnel  qui  ren- 
voie un  Individu  de  la  plainte  en  escroquerie  sur  le  fondement  que 
les  faits,  ne  constituent  pas  le  délit  d'escroquerie,  ne  s'oppose  pas 

dessus  portés  contre  lui  ;  comme  aussi  condamne  Gatlier  à  garantir  el 
indemniser  Macquart  des  condamnations  contre  lui  prononcées. 
Du  26  janv.  1828. -C.  de  Paris,  5*  ch.-H.  Desèze,  p. 

(4)  (Brunet  C.  Bourgade.)  — •  La  coui  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier 
moyen,  que  par  son  arrêt  de  vend,  an  8,  lacoor  de  justice  crimineUe  du 
département  de  la  Seine  avait  déclaré  que  la  plainte  du  29  brum.  an  7, 
dans  laquelle  Bourgade  accusait  les  Enfantin ,  Brunet  et  autres  de  lui 
avoir  esoroqué  tout  ou  partie  de  sa  fortune  par  dolet  à  l'aide  d'espérances 
cbimériques  de  lui  faire  avoir  un  bénéfice  dans  le  produit  des  rescrip- 
tions bataves,  était  dénuée  de  fondement  ;— Que,  par  son  arrêt  du  29  août 
1809,  la  cour  d'appel  de  Pans  a  condamné  Brunet,  Boucherot  et  les  En- 
fantin «  à  rendre  compte  de  la  vente  des  3  millions  de  rescriptions  ba- 


dit  ni  pu  dire  que  cem  qui  avaient  fait  la  vente  desdites  rescriptions 
étaient  dispensés  de  rendre  compte  de  cette  vente;  -^  Qu'ainsi  il  n'y  a 
pas  dans  le  second  arrêt  violation  de  la  chose  jugée  par  le  premier  ;  — 
Sur  le  deuxième  moven  :— Attendu  qu'en  déclarant  que  «tant  du  récépissé 
donné  par  Brunet,  le  19  déc.  1796,  des  3  millions  de  florins  en  rescrip- 
tions bataves ,  que  de  la  leUre  dudit  Brunet  du  même  jour  anx  frères  En* 
fantin ,  il  résulte  la  preuve  que  la  compagnie  Brunet  et  Boucherot  s'est 
constituée  mandataire  de  la  compagnie  Bonnevant  conjointement  avec  les 
frères  Enfantin ,  »  la  cour  d'appel  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  lui  ap- 
partient d'interpréter  les  actes  et  pièces  produits  devant  elle;  que  sa  dé- 
cision à  cet  égard  est  à  l'abri  de  toute  censure  légale,  parce  que  fût-eile 
uneerreur,cetteerreurseraitànmal  jugé  et  non  la  violation  de  l'art.  1985 
c.  civ.  ou  d'autres  dispositions  des  lois  relatives  au  mandat  ;  —  Rejette. 
Du  29  août  I810.-G.  G.,  sect.  req  -MM.  Henrion,  pr.-Aumont,  rap. 

(8)  Bipècê  t  —  (Céme  C.  créanciers  Boullemer.)— En  1808,  obligation 
de  2é,000  fr.  par  Boullemer  en  faveur  de  Fontenillat,  payable  dans  deux 
ans.  —  En  1809,  plainte  en  eaeroquene  par  Boullemer  contre  Fentenfllat 
relativement  à  cette  obligation.  -^Jugement  qui  renvoie  ce  dernier  de  la 
plainte.  —  Le  2  aoAt  1815.  le  sieur  Courte ,  acqaérenr  des  immeubles 
de  Boullemer,  est  contraint  oe  payer  ces  24,000  fr.  àPonteniliat  sous  cau- 
tion. —  En  181 8 ,  les  créanden  Boullemer  demandent  la  nullité  de  cette 
obligation  pour  cause  de  dol  et  de  fraude.  —  La  dame  de  Corbie,  en  vertu 
d'une  contre-lettre  de  Pontenillat  qui  déclarait  que  les  fonds  de  cette  obli- 
gation avaient  été  fournis  de  ses  deniers  et  lui  appartenaient,  intervient  au 
procès  et  oppose  l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant  do  Jugement  sur  la 


comme  simulé  et  sans  cause ,  et  ordonne  la  restitution  dM  sommes  reçues. 
—  Pourvoi  en  cassation. — Violation ,  1*  de  Tart.  1351  c  civ.,  en  ce  qne 
la  cour  a  déclaré  nulle  l'obligation ,  bien  qu'un  jugement  passé  en  force 
de  cbose  jugée  l'eut  reconnue  valable  ;—2*  De  l'art.  123i  c.  civ.,  en  oe  qqe 
la  cour  A  «Téclaré  nulle  nne  obligation  éteinte  par  le  payemeDt.^Arrêt 
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à  ce  que  le  plaigoAnt  se  pourvoie  en  civil,  à  raieoii  dee  mémea 
faits  pour  dol  personnel  :  «  AUendu,  porte  Tarrét,  sur  la  quee- 
UoD  couceroant  les  traités  litigieux  entre  les  parties,  que  TaoUon 
civile  pour  dol  et  fraude  est  indépendante  de  l'action  correction- 
nelle;  que ,  quoique  le  plaignant  ait  succombé  dans  sa  poursuite 
par  la  voie  correctionnelle ,  il  n'est  pas  moins  recevable  à  se  pour* 
voir  par  l'action  du  dol  personnel  par  la  voie  civile  »  (12  mars 
I836.-G.  de  Rouen,  aud.  sol.-Âff.  Baiileul C.  Verspieren)...  Etcela 
encore  bien  que  le  demandeur  se  soit  porté  partie  civile  sur  la 
poursuite  en  escroquerie  (Req.,  S  Juill.  iSAi)  (1);  —  d«  Qu'un 
jugement  correctionnel  qui ,  sur  l'action  de  l'administration  fores- 
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La  coua;  «—  Attendu ,  sur  le  premier  moyen  pris  de  la  vîoiatioa  de  la 
chose  jugée ,  que  le  demandeur  qui  arait  delà  excipé  de  ce  moyen  devant 
le  iribonal  de  première  insUnce  de  la  Seine,  en  a  été  débouté  par  un 
iugement  rendu  le  3  mars  1815;  —  Attendu  que  ce  jugement  qui  a  écarté 
la  fin  de  non-receToir  qu'elle  renouvelle  aujourd'hui  a  été  exécuté  par 
elle  saoe  aucune  réclamation  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  la  question 
relative  à  la  nullité  de  l'obligation  n'a  point  été  résolue  par  les  arrêts  in- 
voqués par  le  demandeur  en  cusation  ;  ^-  Attendu ,  sor  les  deux  derniers 
moyens  de  cassation  proposés,  qu'étant  de  principe  que  le  doi  et  la  fraude 
font  exception  à  toutes  les  règles,  et  que,  dans  l'espèce»  l'obligation  ayant 
été  reconnue /aiMaf  «i  «imuliê  f  il  n'y  a  pas  lieu  A  l'application  des  lois  in* 
voouées;  — Rejette. 

Du  19  août i816.-C  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-De  Verdigny, r. 

(i)  Etpècê  i  «»  ( Léon  C.  Beiot.  )  «^  Le  sieur  Léen  avait  reçu  de  Belot 
une  somme  de  14,300  fr.  en  retour  de  traites  qui  mentionnaient  fausse- 
ment qu'elles  avaient  été  acceptées  »  et  dont  celui-ci  ne  put  obtenir  le 
payement  à  défaut  de  provision.  Après  avoir  vainement  tenté  d'obtenir 
son  remboursement,  le  sieur  Belot  forma  contre  le  sieur  Léon  une  plainte 
en  escroquerie ,  et  réclama,  à  titre  de  réparation  civile ,  la  restitution  de 
la  sonune  qu'il  avait  avancée ,  et  3,000  fr.  de  dommages^intéréts.  —  Un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Toulouse,  du  Sft  juin  1840,  con- 
firmé par  arrêt  de  la  cour  rovale  de  la  même  ville,  du  S5  janv»  1841,  mit 
le  sieur  Léon  purement  et  simplement  bon  d'instance  par  le  motif  que  les 
faits  établis  ne  constituaient  pas  le  délit  d'escroquerie  tel  qu'il  est  prévu 

{lar  l'art»  405  c  pén.— Le  sieur  Belot  actionna  alors  le  sieur  Léon  devant 
e  tribunal  civil  de  Toulouse,  pour  s'entendre  condamner  à  Inl  payer  une 
somme  de  25,000  fr.,  à  raison  dn  préjudice  qu'il  lui  avait  causé  par  dol 
et  par  fraude.  Le  sieur  Léon  opposa  l'autorité  de  la  ebose  jugée  résultant 
de  l'arrêt  du  95  Janv.  1841.  —Un  jugement  du  1*  juin  1849  rejeta 
l'exception  de  la  oliose  jugée» 

Pourvoi  du  sieur  Léon  pouf  violation  de  l'art.  1851  c  dv.»  de  l'art.  8 
c.  inst.  crim.  et  de  l'ancien  brocard  eboeivmé  «id,  non  dêiut  têewmi»  ad 
aZtarom,  en  ce  que  le  sieur  Belot,  après  avoir  choisi,  des  deux  actions 
correctionnelle  et  civile  que  lui  offrait  la  loi ,  l'action  correctionnelle,  ne 
devait  plus  être  admis  à  reoourir  à  l'action  civile.  -*'  Vainement  l'arrêt 
attaqué  obiecte-t-il  que  la  demande  formée  par  ledit  Belot  devant  le  tri- 
bunal civil  n'était  pas  la  même ,  et  n'était  pas  fondée  sur  la  même  cause 
que  celle  précédemment  portée  devant  le  tribunal  correettonDel.  Les  do* 
mandes  reposaient  toutes  deux  sor  un  préjudice  dont  le  sieur  Belot  pour- 
suivait la  réparation.  La  cause  du  préjudice  était  la  même.  Devant  le 
trU>unal  correctionnel ,  en  effet,  bien  qu'il  s'agit  d'une  plainte  en  escro* 
querie,  comme  la  poursuite  de  ce  délit  n'appartient  qu'au  ministère  pu* 
blic,  la  partie  civile  ne  pouvait  conclure  qu'à  la  réparation  du  dommage 
causé.  Il  ne  lui  appartenait  pas  de  réclamer  contre  le  sieur  Léon  l'appUca* 
tioa  des  peines  édictées  par  le  code  pénal.  Or,  devant  le  tribunal  civil , 
le  sieur  Belot  a  introduit  une  nouvelle  action  en  réparation  du  fait  imputé 
au  sieur  Léon.  C'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  a  admis  une  action  qui 
avait  été  soumise  au  tribunal  correctionnel.  -^  Arrêt. 

La  coca  i  —  Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  devant  lequel  le 
demandeur  fut  d'abord  traduit ,  ayant  reconnu  que  le  dol  pratiqué  par 
ledit  demandeur  n^avait  pas  le  caractère  d'escroquerie,  et  l'ayant,  nar 
suite,  renvoyé  de  la  plainte,  le  fond  de  la  demande  du  sieur  Belot  de- 
meura entier;  qu'ainsi  il  a  pu  ultérieurement  saisir  le  tribunal  civil  afin 
d'obtenir  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  à  lui  occasionné 
par  le  demandeur  ;*  Attendu  qu'en  accueillant  cette  demande,  la  cour 
royale  n'a  point  violé  la  chose  jugée:  —  Rejette. 

Du  8  juill.  1844.<C.  C.|  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.^aubert,  rap*- 
Ghégaray,  av.  gén.|  c.  conf.-Béchard,  av« 

(8)  Bêfim  t  ^  (Gendnrme  C.  tomm.  de  Monthermé.)  —  Par  actes 
d'adjudication,  des  38  fév.  1831  et  33  janv.  1839,  le  sieur  Gendarme 
devint  adjudicataire  de  coupes  de  bois  appartenant  à  la  commune  de 
Monthermé,  dont  la  vente  était  poursuivie  par  l'administration  forestièreé 
—  Parmi  ces  bois,  plusieurs  arbres,  destinés  à  rester  sur  pied,  avaient  été 
martelés  à  cet  effet;  quatre  autres,  quoique  frappés  également  du  marteau, 
devaient  néanmoins  être  abattus,  pour  être  employés  aux  réparalîonB  de 
la  commune.  Cependant,  quand  l'adjudicataire  fit  abattre  ces  quaUre  ar> 
bres,  les  aaents  de  l'administration,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  nuurtelés, 
dressèrent  leurs  procès-verbaux  et  citèrent  en  police  correctionnelle  le  sieur 


tière,  décide  que  le  fait,  do  la  part  deradjodioatalra  d'une  coupe 
de  bois;  d'avoir  abattu  des  arbres  réservés  à  une  oommime,  et 
martelés  à  cet  effet,  ne  constitue  pas  un  délit,  attimda  qoela  ré- 
serve et  le  martelage  ne  résultent  pas  d'actes  réguliers  oppo* 
sables  au  prévenu,  ne  peut  pas  acquérir  autorité  de  chose 
jugée  sur  la  question  de  propriété  dee  arbres  en  faveur  de  ce 
dernier.  En  conséquence,  la  commune  est  encore  recevable  à  les 
revendiquer  par  action  oivile,  alors  même  qu'elle  serait  inter- 
venue dans  l'instance  oorrectionnelle,  mais  toutefbis  sans  y  être 
représentée  (ReJ. ,  6  (év.  1887)  (s). 
ft§0.  Par  application  du  nj^me  principe  :  i«  le  jugemenl  dé 
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Gendarme.  La  commune  de  Monthermé  se  porta  partie  dvOe  et  conclut  à 
la  restittUion. 

19  nor.  1833,  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Chatleville  qui 
renvoie  Gendarme  de  l'action  soit  de  la  commune,  soit  de  l'administra- 
tion ,  en  se  fondant  sur  le  défaut  de  réserve  de  l'une  et  de  l'antre  dans  l'ac  ta 
d'adjudication  ;  sur  ce  que  le  cahier  des  charges  duquel  il  résulterait  des 
réserves  en  faveur  de  la  commune,  relativement  aux  quatre  arbres,  pas' 
plus  que  le  procès-verbal  de  martelage  de  ces  arbres,  navaient  été  visés 
par  le  magistrat  qui  présidait  à  la  vente,  conformément  à  l'art.  83  de  l'oi^ 
donnance  d'exécution  du  code  forestier;  sur  ce  que,  dès  lors,  ces  pièces 
n'étant  pas  censées  légalement  connues  de  l'adjudicataire,  rinfraction  à 
leur  contenu  ne  constituait  pas  un  délit.  Ce  jugement  mentionnait,  d'ail- 
leurs, à  ce  qu'il  parait,  que  la  commune,  quoique  intervenante,  n'était  pas 
représentée  dans  l'instance. 

Postérieurement,  celle-ci  réclama  les  arbres  qui  lui  étaient  destinés^ 
mais  Gendarme  opposa  la  chose  jueée.  —  Action  civile  en  restitution  des 
arbres  ou  de  leur  valeur.  -^  33  mat  1833,  jugement  du  même  tribunal  de 
Charleville,  ainsi  conçu  !  —  «  Considérant  oue  du  procès-verbal  de  mar* 
telage.  dressé  le  28  juill.  1831,  par  les  officiers  de  Tadministration  fores» 
tière,  il  appert,  qu'outre  les  quaU'e  cent  quatre-vingt-neuf  arbres  réservéSf 
quatre  autres  arbres  avaient  aussi  été  marqués  du  marteau,  et ,  de  plus  « 
blanchis,  pour,  par  l'adjudicataire,  être  livrés  h  la  commune  de  Mont* 
hermé,  comme  devant  servir  à  la  réparation  de  ses  fontaines;  ^  Qu'il  est 
constant,  en  fait,  par  deux  autres  procès-verbaux  de  la  même  adminis- 
tration, qae  Gendarme  a  abattu  ces  quatre  derniers  arbres,  dont  il  avait 
fait  disparaître  l'empreinte  du  marteau;— -  Que  hi commune  réclamant  au» 
jourd'hul,  contre  Gendarme,  la  livraison  de  ces  arbres,  on  ne  peut  dire  que 
cette  demande  a  déjà  été  soumise  à  la  décision  de  la  police  correctionneUei 
puisque  celle-ci,  sur  la  poursuite  de  l'administralion,  n'avait  à  s'occuper 
que  de  l'examen  de  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  délit,  et  que  la  de- 
mande en  restitution  ne  pouvait  être  examinée  qu'autant  qu'il  eUt  été  dé- 
claré constant;  que,  conséqoenment,  Il  n'y  a  pas  chose  jugée;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  23  c.  for.,  Vadjudicalaire  ne  peut  abattre  k»  arbres  excé- 
dant le  nombre  réservé,  sans  commettre  un  délit;  que,  dans  le  cas  parti- 
culier, il  n'a  échappé  à  cette  prévention,  que  parce  quMl  était  assujetti  à 
livrer  les  arbres  dont  s'agit;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  ianorer  ^obligation 
qui  lui  était  imposée,  ou  la  condition  du  procès-verbal  de  martelage; 
qu'ainsi ,  bien  que  lo  cahier  des  charges,  pour  cette  fois,  ait  omis  d'yin- 
sérer  la  clause  y  relative.  Gendarme,  selon  la  loi,  réouité  et  la  raison, 
n'en  doit  pas  moms  soit  les  arbres,  soit  leur  prix  à  ladite  eennuae,  puis- 
qu'elle se  trouve  privée,  sinon  par  un  délit,  du  moins  par  le  fait  de  lui^ 
adjudicataire ,  d'une  chose  qui  lui  appartient.  » 

Pourvoi  du  sieur  Gendarme.  *- 1*  Violation  de  la  chose  jugée.  '—  Le 
jugement  correctionnel  du  19  nov.  1883,  a-t-on  dit,  avait  décidé  que  le 
demandeur  avait  eu  le  droit  d'abattre  les  arbres  litigieux,  parce  qu'aucune 
réserve  valable  n'avait  été  faite  par  la  commune  ;  mais  h  ce  droit  d'abattre 
se  joignait  nécessairement,  pour  le  sieur  Gendarme,  le  droit  de  retenir  les 
arbres,  car  le  défaut  de  réserve  s'appliquait  aussi  bien  h  un  cas  qu'à 
l'autre.  Cependant  le  jugement  attaqué  impose  au  demandeur  une  respon- 
sabilité qui  est  incompatible  avec  les  droit  reconnus  par  la  décision  correc- 
tionnelle. Or,  n'y  a-t-il  pas  dans  cette  contradiction  une  violation  de  la 
chose  jugée?  Sans  doute,  lors  de  ceUe  dernière  instance,  il  ne  s'agissait 
que  de  rechercher  s'il  v  avait,  ou  non,  délit;  mais  de  cela  que  ce  délit  ne 

fiouvait  résulter  que  de  l'intention  qu'aurait  eu  l'adjudicataire,  en  abattant 
es  arbres,  de  ses  les  approprier,  quoiqu'ils  ne  lui  appartinssent  pas,  il 
s'ensuit  qu'en  déclarant  qu'il  n'existait  pas  de  délit  dans  le  fait  de  l'aba- 
tage,  le  tribunal  correctionnel  jugeait  virtuellement  par  là  que  les  arbres 
appartenaient  au  sieur  Gendarme;  d'où  la  conséquence  que,  plus  tar^  U 
ne  pouvait  pas  être  décidé  que  les  arbres  abattus  étaient  sujets  à  restitu- 
tion. —  On  ajoutait,  qu'en  principe,  il  nV  avait  pas  d'action  possible  sa 
restitution  ou  dommages-intérêts,  devant  les  tribunaux  civils,  à  raison  de 
délits  forestiers,  car,  disait-on,  ces  délits  ne  peuvent  être  excusés  sous  au- 
cun préteite  (V.  les  arrêts  des  23  juin  1827,  l*'  mai  1829  et  3  mai  1833). 
2*  Violation  des  règles  relatives  aux  effets  des  contrats  entre  les  parties 
contractantes,  en  ce  que  le  demandeur  ne  devait  rien  à  la  commune  de 
Monthermé,  en  vertu  de  son  contrat  d'adjudication;  que  cet  acte,  en  effets 
ne  contenait  réserve  d'aucun  arbre;  que,  quant  au  procès-verbal  de  mar- 
^  telage  et  au  cahier  des  charges,  le  jugement  correctionnel  du  19  nov.  1833 
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simple  polM  qui  rtfette  tant  Paotiond vile  que  Pactipn  répressive 
d'une  contravention  aux  lois  sur  Tirrigation,  par  le  motif  que 
cette  contravention  est  couverte  par  la  prescription  annale,  n'é- 
lève pas  l'obstacle  de  l'autorité  de  la  chose  Jugée  contre  l'action 
endommages-intérêts  formée  au  civil  à  raison  du  même  fait  con- 
tre celui  qui  en  est  l'auteur»  cette  dernière  action  différant  de  la 
première,  et  quant  à  son  objet,  et  quant  à  la  nature  de  prescrip- 
tion qui  lui  serait  applicable  (  Req.,  9  mai  1843 ,  aff.  Ansiaume, 
V.  Bau)^  —  %^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  réprime 
réntreprise  résultant ,  sur  la  voie  publique ,  de  travaux  exécutés 
par  le  propriétaire  du  bord  du  chemin,  laisse  entières  les  ques- 
tions de  propriété  que  l'auteur  de  ces  travaux  peut  porter  devant 
les  tribunaux  (  Cens.  d'Etat,  ISJuiil.  1834)  (i). 

581.  Au  reste,  quoiqu'un  jugement  correctionnel,  avant  de 
statuer  sur  un  prétendu  délit  forestier,  ait  décidé  qu'il  doit  être 
préalablement  statué  au  civil  sur  le  droit  que  le  défendeur  prétend 
avoir,  d'après  ses  titres,  d'opérer  le  fait  à  raison  duquel  il  est 
poursuivi,  par  exemple,  d'exercer  un  droit  d'usage,  sans  être  as- 
tVeintà  demander  la  délivrance,  il  ne  résulte  pas  de  ce  Jugement 
que  les  tribunaux  civils  saisis  de  l'affaire  doivent  nécessairement 
la  Juger  d'après  les  titres  invoqués  ;  ils  peuvent ,  au  contraire , 
décider  que  le  droit  conféré  par  ces  titres  (la  dispense  de  deman- 

avait  irrévocablement  reconna,  et  à  bon  droit,  qae,  maoqaaDt  d'une  for- 
malité sabsUiDiielIe,il8  ne  pouvaient  être  opposés  à  l'adjudicataire.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  violation 
des  art.  1350,  g  3,  et  1351  c.  civ. ,  tons  deux  concernant  Fautorité  de  la 
chose  jugée  :  —  Attendu  que  le  jugement  rendu,  le  19  nov.  1832,  par  le 
tribunal  de  Gharleville,  sur  la  poursuite  de  l'administration  forestière,  n'a 
en  pour  objet  que  de  statuer  sur  le  délit  imputé  au  sieur  Gendarme  par 
cette  administration,  et  que,  dès  lors,  il  s'agissait  d'une  matière  correc- 
tionnelle;—Attendu  qu'il  est  dit  dans  le  même  jugement,  que  la  commune 
de  Monthermé,  quoique  intervenante,  n'a  pas  été  représentée;  —  Attendu 
que  le  jugement  attaqué,  rendu  par  le  même  tribunal,  le  25  mai  1833,  a 
prononcé  uniquement  sur  la  contestation  existant  entre  ladite  commune  et 
ledit  sieur  Gendarme,  au  sujet  d'arbres  réclamés  par  elle,  laquelle  contes- 
tation présentait  une  question  de  propriété;  d'où  il  suit  que,  dans  les  deux 
instances,  il  n'y  a  pas  eu  même  cause  de  demande,  et  qu'ainsi  le  jugement 
attaqué  n'a  pas  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  En  ce  qui  touche  le 
deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1134  c.  civ.  :  —  Attendu 
que,  dans  l'instance  où  a  été  rendu  le  jugement  attaqué,  la  commune  de 
Monthermé  était  dûment  autorisée  et  représentée  à  l'effet  de  soutenir  sa 
réclamation  ;  —  Attendu  que  le  tribunu  a  fondé  sa  décision  sur  un  en- 
semble d'actes,  de  faits  et  de  circonstances  dont  l'appréciation  lui  appar- 
tenait, et  que,  sons  ce  rapport,  le  jugement  attaqué  n'est  pas  sujet  à  la 
censure  de  la  cour;  —  Rejette. 

Du  6  fév.  1837.-G.  G.,  cb.  civ.-llM.  Boyer,  pr.-Fanre,  lap.-Tarbé, 
av.  gén.,  c.  conf.-Morin  et  Lucas,  av« 

(1)  (D'Argent)  —  Louis-Pmuppx,  etc.  ;  —  En  ce  qui  touche  les  me- 
sures prescrites  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  :  —  Gonsidérant  que 
les  travaux  exécutés  par  le  sieur  d'Argent  ont  eu  lieu  dans  les  anciennes 
limites  du  chemin  dont  il  s'agit,  telles  qu'elles  avaient  d'abord  été  recon- 
nues par  l'arrêté  du  28  juin  1826 ,  et  qu'elles  l'ont  été  de  nouveau  par 
celui  du  22  avr.  1829  ;  que ,  dès  lors ,  lesdits  travaux  constituaient ,  sur 
la  voie  publique,  une  entreprise  dont  la  répression  a  été  compétemment  et 
justement  ordonnée  par  l'arrêté  attaqué,  qui  ne  fait  point  d'ailleurs  obsta- 
cle à  ce  que  les  tribunaux  statuent  sur  les  questions  de  propriété  soulevées 
par  le  sieur  d'Argent— Art.  1 .  Les  requêtes  du  sieur  d'Argent  sont  rejetées. 

Du  18  juUL  1834.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  Jouvencel,  lap. 

(2)  !«•  Eipke .-  —  (Gros  C.  Ghalaignier.)  —  En  l'an  5,  Ghataignier 
rend  contre  les  frères  Gros,  plainte  en  vol  et  spoliation  d'effets,  or,  ar- 
gent et  titres  qu'il  dit  leur  avoir  confiés.  — *  Sur  la  déclaration  négative 
du  jury  9  eeux-ci  sont  acquittés,  mais  le  tribunal  criminel  les  condamne 
en  25,000  fr.  de  dommages-intérêts.  Sur  le  pourvoi  des  frères  Gros,  cette 
condamnation  est  annulée  comme  inconciliable  avec  le  verdict  du  jury. — 
Sur  renvoi ,  un  nouveau  jury  les  acquitte  et  le  tribunal  les  condamne  à 
25,000  fr.  —  Second  pourvoi  suivi  d'un  arrêt  qui  casse ,  «  attendu  qu'il 
n'a  pas  paru  constant  au  jury  que  les  effets  aient  été  confiés  aux  frères 
Gros ,  ni  qu'ils  les  aient  détournés  en  vue  de  se  les  approprier  ;  que  dès 
lors  il  n'y  avait  plus  de  délit  à  leur  charge ,  et  que  le  tribunal  criminel, 
qui  ne  pouvait  prononcer  aucuns  dommages-intérêts  que  par  suite  d'une 
déclaration  de  culpabilité,  n'a  pu  le  faire  d'après  une  déclaration  d'acquit- 
tement: que  s'il  pouvait  y  avoir  lieu  à  quelque  action,  elle  était  purement 
civile  et  ne  pouvait  être  poursuivie  que  par-devant  les  tribunaux  civils.  » 
-*  L'affaire  est  par  suite  renvoyée  au  tribunal  cnminel  du  Puy,  qui,  par 
jugement  du  17  hrum.  an  8,  déclare,  comme  la  cour  de  cassation,  qu'au- 
cun délit  n'existant,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  prononcer  de  dommages- 
intérêts  «  sauf  àGhAtaignier  à  se  pourvoir  ainsi  et  par-devant  qui  de  droit 


der  la  délivrance)  a  été  aboli  par  une  loi  postérieure  (Heq.,  91 
août  1828 ,  aff.  corn,  de  Sorède,  V.  Forêts). 

589.  Deux  arrêts  de  la  cour  suprême,  antérieurs  an  code  d'In- 
struction actuel,  ont  reconnu  que  le  prévenu  acquitté  peut  être 
poursuivi  civilement,  quand  l'action  civile  a  été  réservée  à  la  par- 
tie lésée  par  le  Jugement  criminel  (Req. ,  17  niv.  an  13-,  6  oct. 
1806  )  (2).  Mais  le  droit  de  la  partie  n*est  nullement  subordonné 
à  l'existence  de  celte  réserve  ,  ainsi ,  d'ailleurs ,  que  nous 
l'avons  dit  précédemment.  On  invoque  à  l'appui  de  l'opinion  con- 
traire l'art.  2  au  titre  ûes  complaintes  et  réintégrandesûe  l'ordon- 
nance de  1667,  qui  exigerait  en  effet  que  l'action  civile  eût  été  ré- 
servée, article  que  M.  Henrion ,  Gomp.  des  Jug.  de  paix,  p.  507, 
regarde  comme  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  D'abord,  quand 
cet  article  aurait  conservé  force  de  loi,  on  ne  pourrait,  ce  semble, 
l'étendre  au  delà  du  cas  spécial  de  réintégrande  qu'il  a  pour  ob- 
jet. Mais  la  doctrine  de  M.  Henrion ,  sur  ce  point,  est-elle  bien 
sûre?  Il  est  permis  d'en  douter.  Le  code  pénal  règle,  sous  lerap* 
port  criminel,  comme  le  code  de  procédure ,  sous  le  rapport  civiK 
tout  ce  qui  concerne  les  actions  possessoires,  et  le  code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  fait  amcune  exception,  pour  le  cas  de  réinté- 
grande, aux  règles  générales  qu'il  établit  pour  la  poursuite,  l'in- 
struction et  le  Jugement  des  délits;  il  parait  donc  difficile  de 

An  9,  Ghataignier  assigne  les  frères  Gros  au  tribunal  civil  de  Lyon  en 
25,000  fr.  de  dommages-intérêts.  Geux-ci  répondent  que  l'action  civile 
n'est  pas  recevable  pour  un  fait  déjà  poursuivi  sans  succès  par  la  voie 
criminelle.  —  Jugement,  et  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  22 
germ.  an  12,  qui,  considérant  qu'Ant.  Gros  est  convaincu  de  retenir  des 
titres  dont  il  a  été  fait  en  ses  mains  un  dépôt  nécessaire,  le  condamne  à 
10,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Gh&taignier. 

Pourvoi  d'Ant  Gros  fondé,  sur  ce  que  le  rejet  de  l'acUon  publique  a 
entraîné  celui  de  l'action  civile  comme  accessoire ,  quelque  réserve  qui  se 
trouve  dans  le  jugement  criminel ,  réserve  illégale  que  le  droit  actuel  ré- 
prouve ,  qui  n'est  pas  précise  dans  re8pê<% ,  et  qui  d'ailleurs  ne  pourrait 
faire  remettre  en  question  ce  qui  a  été  jugé.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité ,  l'art.  426  c.  des  dél.  et  des  peîn. 
porte  que  tout  individu  acquitté  ne  peut  être  repris  ni  accusé  pour  raison 
du  même  fait;  mais  que  cette  disposition  est  uniquement  relative  à  l'action 
criminelle,  ce  qui  résulte  de  ces  expressions  repris  ni  accusé,  et  qu'ainsi, 
entièrement  étrangère  aux  actions  civiles ,  elle  ne  peut  pas  leur  être  ap- 
pliquée; —  Qu'il  est  si. certain  que  l'acquittement  d'un  prévenu  ne  met 
pas  la  partie  plaignante  dans  l'impossibilité  de  demander  ensuite  les 
mêmes  restitutions  on  dommages-intérêts  par  action  civile,  que  la  loi  au- 
torise les  juges  criminels  à  renvoyer  à  fins  civiles,  lorsque,  n'ayant  pas 
trouvé  des  cbar^s  suffisantes  pour  condamner  le  prévenu  à  des  peines, 
ils  ont  néanmoins  la  conviction  qu'il  est  passible  de  restitutions  ou  de 
dommages-intérêts;  —  Qu'en  effet  telle  est  la  disposition  de  l'art.  2,  tit. 
18  de  l'ordonn.  de  1667,  conçu  en  ces  termes  :  «  Geiui  qui  aura  été  dé- 
possédé par  violence  ou  voie  de  fait,  pourra  demander  la  réintégrande 
par  action  civile  ou  par  action  criminàle;  et  s'il  a  choisi  l'une  de  ces 
deux  actions,  il  ne  pourra  reprendre  l'autre,  si  ce  n'est  que,  en  prononçant 
sur  l'extraordinaire,  on  lui  réserve  l'action  civile  ;  »  —  Que,  dans  l^es- 
pèce,  Ghataignier  avait  formé  une  véritable  action  en  réintégrande,  et 
que  le  tribunal  criminel  de  la  Haute-Loire ,  en  prononçant  sur  l'action 
publique,  leur  a  réservé  l'action  civile;  •  Enfin ,  que  ce  principe  a  déjà 
été  reconnu  et  proclamé  par  l'arrêt  de  la  cour  du  29  therm.  an  7;— Rejette. 

Du  17  niv.  an  13.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Deiacoste,  pr.  d'âge.-Hen- 
rion,  rap.-Lecoutonr,  subst.,  c.  contr.^Jousselin ,  av. 

^  Etpèe»  s  -^  (Pertrand  C.  Roban.)  —  La  coun;  —  Attendu,  sur  le 
premier  moyen  résultant  d'une  prétendue  violation  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  que,  par  les  arrêts  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Seine,  ren- 


tendu  délit,  et  que  les  parties  ont  été  réservées ,  notamment  par  l'arrêt 
du  12  frim.  an  11,  dans  l'exercice  de  leur  action  civile ,  fins  de  non-rece- 
voir  et  moyens  de  droit  respectifs;  que  cette  réserve  était  spécialement  an- 
torisée  par  l'art.  2,  tit.  18,  de  l'ordonn.  de  1667;  et  qu'en  statuant  sur 
ladite  action  civile,  encore  entière,  au  moyen  de  la  réserve  ci-dessus ,  il 
n'a  été  porté  aucune  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  Jugée  par  1m  arrêts 
de  la  cour  criminelle  de  la  Seine  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen ,  résultant  do  la  prétendue  violation  des 
art.  1921  et  suiv.  c.  civ.,  relatifs  aux  dépôts,  qu'il  ne  s'agissait  pas  au 
procès  delà  preuve  de  l'existence  d'un  dépôt,  puisque  cette  existence  était 
avouée,  mais  bien  du  mode  de  sa  restitution ,  et  que  la  décision  de  ht  cour 
d'appel  de  Paris  ne  contient  aucune  violation  des  lois  qui  règlent  les  preu- 
ves soit  de  l'existenee ,  soit  du  fait  de  la  restitution  des  dépôts;— Rejette* 

Du6  (et  non  26)  oct.  1806.-G.  G.,  secU  req.-MM.  Muraire,  l**  pr.- 
Borel,rap. 
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supposer  que  le  législateur  moderne  ait  eotenda  laisser  subsister 
l'art.  2  de  l'ord.  de  1667,  quand  il  a  abrogé  ies  dispositions  de 
cette  ordonnance,  tontes  celles  même  du  titre  où  se  trouve  placé 
cet  article.  Mais  une  raison  plus  décisive  résulte  du  changement 
survenu  dans  l'organisation  Judiciaire  et  la  compétence  des  tribu- 
naux criminels.  Anciennement  les  tribunaux  criminels,  une  fois 
saisis  de  la  plainte,  avaient  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  intérêts 
civils,  alors  même  qu'ils  prononçaient  l'acquittement  du  prévenu. 
C'est  pour  cette  raison  que  l'ordonnance  de  1667  dit  que  l'action 
civile  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'elle  aura  été  réservée  -,  car, 
Il  est  évident  que  le  tribunal  criminel,  en  ne  statuant  pas  sur 
cette  action  ,  qu'il  avait  le  droit  de  Juger,  et  n'exprimant  aucune 
réserve,  la  condamnait  par  son  silence  même.  Mais  aujourd'hui 
ce  pouvoir  n'appartient  plus  qu'aux  cours  d'assises  (art.  358  c. 
inst.  crim.)  :  quant  aux  tribunaux  correctionoels,  ils  ne  peuvent 
plus  être  saisis  de  l'action  que  pour  le  cas  où  ils  condamneraient 
le  prévenu;  leur  compétence  cesse  dès  l'instant  qu'ils  le  déclarent 
non  coupable,  et  cela  quoique  la  partie  civile  soit  en  cause,  comme 
la  cour  de  cassation  l'a  Jugé  par  ses  arrêts  des  27  Juin  1812,  30 
avril  1813  et  3mar8l8U  (V.  Compét.crim. — Gonf. Merlin,  Rép., 
V*  Trib.  de  police^  sect.  2,  $  3;  Bourguignon  et  Garnot,  sur 
l'art.  191  cinst.  crim.;  Legraverend,  1. 1, p.  68  ;  Mangin,  n<>435; 
Boitard,  p.  265 1  Le  Seilyer,  n«  2490).  Quel  peut,  dès  lors ,  être 
l'objet  des  réserves  qu'ils  inséreraient  dans  leurs  Jugements ,  ou 
plutêt  quelle  induction  peut-on  tirer  del'absence  de  ces  réserves? 
Evidemment  aucune.  Il  faut  donc  revenir  toqjours  à  l'examen  du 
Jugement  pour  démêler  l'Influence  qu'il  peut  avoir  sur  l'action  ci- 
vile, et  rejeter  cette  influence  toutes  les  fois  quil  n'y  a  pas  In- 
compatibilité absolue  entre  le  dispositif  de  ce  Jugement  et  l'ad- 
mission de  l'action  civile.  Le  seul  cas  où  les  réserves  exprimées 
par  le  tribunal  correctionnel  pourraient  avoir  quelque  utilité,  serait 
celui  où  le  Jugement  porterait  que  le  fait  n'existe  pas;  alors  on 
verrait  que  l'inexistence  du  fait  n'aurait  pas  été  la  cause  déter- 
minante de  l'acquittement,  et  les  réserves  s'opposeraient  à  l'in- 
fluence qu'on  voudrait  lui  attribuer  sur  l'action  civile  (  V.  aussi 
dans  le  même  sens  MM.  Mangin,  t.  2,  p.  437-,  Garnot,  sur  l'art.  1 
c.  Inst.  crim.,  n^»  11  ;  Le  Seilyer,  n®  2487). 

Disons  en  terminant  qu'il  a  été  Jugé  qu'un  tribunal  civil  ne 
peut  pas  prendre,  pour  base  de  sa  décision ,  des  dépositions  re- 
ines dans  une  instruction  criminelle  (Rennes,  i2juiU.i8tl,  aflT. 
N...,  V.  Obligation  [preuve]  ),  ni  admettre  comme  preuve  d'un 
fait  contesté  des  enquêtes  qui  auraient  eu  lieu  sur  le  même  fait 
dans  une  instance  correctionnelle  (Colmar,  23  Juill.  1811 ,  afiT. 
Clavey,  0od). 

S  3.  —  De  Vinfluence^  iur  Vaction  civile^  des  décisiom  des 
chambres  d'inslntction  portant  quHl  n'y  a  lieu  à  suivre, 

588.  Remarquons  en  premier  lieu  que  les  arrêts  de  renvoi  en 
cour  d'assises  ou  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  po- 
lice, rendus  par  la  chambre  d'accusation,  ne  sont  pas  susceptibles 
de  produire  l'autorité  delà  chose  Jugée  quant  à  l'action  civile. — 
A  l'égard  des  arrêts  qui  déclarent  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre ,  il 
convient  de  passer  en  revue  plusieurs  hypothèses  :  1®  Le  Juge- 
ment de  mise  hors  de  prévention  est-il  motivé  sur  la  prescription 
de  l'action  publique?  Dans  ce  cas,  il  statue  définitivement  sur 
cette  action  ;  il  l'éteint  absolument  quand  même  il  surviendrait 
de  nouvelles  charges  contre  le  prévenu  (Cass.,  9  mai  1812, 
V.  u*  433 ,  V.  aussi  n«  593).  —  Il  lève  l'état  de  sursis  dans 
lequel  l'acUon  publique  plaçait  l'action  civile,  aux  termes  de 
Part  S  c.  inst.  crim.  —Mais  éteint-il  celte  dernière  action? 
— >  Oui ,  dit  M.  Merlin ,  si  la  personne  prétendue  lésée  s'est 
portée  partie  civile  dans  les  poursuites ,  car  alors  c'est  contre 
cette  partie  aussi  bien  que  contre  le  ministère  public  que  la 
prescription  est  Jugée  acquise.  —  Non ,  si  le  ministère  public 
n  figuré  seul  dans  les  poursuites;  car,  lorsque ,  conune  dans  l'es- 
pèce, le  Jugement  rendu  sur  l'action  publique  ne  décide  pas, 
d'une  manière  positive ,  que  le  fait  servant  de  base  à  cette  action 
existe  ou  n'existe  pas,  il  n'y  a  pas  lieu  alors  à  f application  de  la 
fiction  légale  qui  répute  représenté  par  le  ministère  public  dans 
un  procès  criminel ,  le  particulier  qui  n'y  a  point  flgnré .  quoi- 
qu'il y  eût  intérêt.  —MM.  Mangin ,  t.  2,  n»*  363  ,  390  et  440 , 
et  Le  Seilyer,  n*  2498  ,  admettent  aussi  l'action  civile,  mais  ils 
exigent  que ,  s'il  s'est  écoulé  un  délai  suffisant  pour  prescrire , 


la  partie  lésée  ait  Interrompu  la  prescription,  restriction  fort 
sage ,  en  effet,  et  qui  est  conforme  au  principe  de  la  séparation 
des  actions  publique  et  privée. 

2^  Le  Jugement  de  il  n'y  a  lieu  à  suivre  est-il  motivé  sur  ce 
que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constitue  par  sa  nature  ni  crime 
ni  délit,  ni  contravention?  —  Un  tel  Jugement  éteint  encore  dé» 
finitivement  l'action  publique ,  car  de  nouvelles  charges  ne  sau- 
raient changer  la  nature  du  fait  irrévocablement  apprécié. 
(V.  Camot,  Gode  inst.  crim.,  art.  246,  n«5,  et  247,  n*  10); 
mais  il  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  ultérieur  deTaction  privée 
devant  le  tribunal  civil,  non-seulement  quand  la  personne  pré- 
tendue lésée  est  restée  étrangère  à  l'action  publique,  mais  en- 
core lorsqu'elle  s'y  est  Jointe  comme  partie  civUe;  car  déclarer 
que  le  fait  imputé  au  prévenu  n'est  ni  un  crime,  ni  un  délit ,  ni 
une  contravention ,  c'est  déclarer  la  Juridiction  criminelle  incom- 
pétente pour  en  connaître ,  c'est  renvoyer  la  partie  civile  à  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  civil.  —  Telle  est  la  doctrine  de 
M.  Merlin,  Quesf. ,  v*  Réparât,  civ.,  $  3;  c'est  celle  aussi  de 
M.  Le  Seilyer,  n«  2498,  p.  493. 

3^  La  mise  hors  de  prévention  est-elle  motivée  sur  le  défaut 
de  commencement  de  preuve  que  le  fait  dénoncé  ait  été  commis , 
ou  qu'il  l'ait  été  par  le  prévenu ,  ou  qu'il  l'ait  été  dans  des  cir- 
constances propres  à  lui  donner  le  caractère  de  fait  punissable? 
—  Dans  ce  cas,  l'ordonnance  ou  l'arrêt  de  la  chambre  d'instruc- 
tion n'est  point  un  Jugement  définitif,  car  il  ne  ferait  pas  obstacle 
à  de  nouvelles  poursuites  en  cas  de  nouvelles  charges  ;  Il  ne  pro- 
nonce pas  d'une  manière  positive  sur  l'exlstente  ou  la  non-exis- 
tence du  fait  dénoncé ,  sur  la  culpabilité  ou  l'innocence  du  pré- 
venu ,  et  dès  lors  il  ne  remplit  point  la  condition  essentielle  à  un 
Jugement  criminel  pour  influer  sur  le  sort  de  l'action  civile ,  et  il 
laisse  entièrement  subsister  celle-ci. — ^Tout  cela  s'induit  des  art. 
246,  247  c.  inst.  crim.,  et  327  c.  clv.  M.  Le  Seilyer,  n*  2498, 
p.  494 ,  remarque ,  avec  raison ,  qu'il  importe  peu  que  dans  ce 
cas  la  partie  lésée  se  soit  portée  partie  civile ,  ou  qu'elle  soit 
restée  étrangère  à  la  poursuite. 

4*  Enfin ,  le  Jugement  de  U  n*y  a  lieu  à  suivre  est-il  motivé 
sur  la  preuve,  soit  que  le  fait  dénoncé  n'a  pas  été  commis,  soit 
qu'il  ne  l'a  pas  été  par  le  prévenu ,  soit  qu'il  l'a  été  dans  des  cir- 
constances qui  mettent  celui-ci  à  l'abri  de  tout  reproche  ?  Il 
semble  au  premier  abord  que  ce  Jugement  soit  définitif,  car  ce 
n'est  pas  faute  de  preuves ,  mais  au  contraire  sur  des  preuves 
positives  qu'il  arrête  les  poursuites.  Cependant  il  n'en  est  pas 
ainsi  :  l'art.  246  c.  inst.  crim.  décide,  d'une  manière  générale, 
que  la  mise  hors  de  prévention  n'exclut  pas  les  poursuites  ulté- 
rieures que  peuvent  amener  de  nouvelles  charges ,  et  II  résulte 
clairement  de  l'art.  247  que  l'on  doit  accueillir  comme  charge 
nouvelle  tout  ce  qui  peut  atténuer  ou  détruire  les  renseignements 
que  la  chambre  d'instruction  a  mal  à  propos  considérés  comme 
des  preuves.  Il  y  a  donc  lieu  d'assimiler  le  Jugement  dont  il  s'a- 
git à  celui  dont  il  a  été,  question  dans  la  troisième  hypothèse  ci- 
dessus  ,  et  de  lui  dénier,  comme  à  ce  dernier,  et  par  identité  de 
motif,  toute  infiuence  sur  l'action  civile  en  dommages-intérêts. 
—  Telle  est  l'opinion  de  Merlin ,  <oc.  ctl.;  elle  est  adoptée  sans 
difficulté  par  MM.  Mangin,  t.  2,  n««  438  et  442  ,  et  Le  Seilyer, 
n«  2498,  p.  496.— V.  n»'  590  et  suiv. 

Maintenant,  de  ce  que  la  mise  hors  de  prévention  motivée  de 
l'une  des  deux  manières  indiquées  aux  n*'  3  et  4  ci-dessus  laisse 
subsister  l'action  civile ,  s'ensuit-il  que  celle-ci  puisse  être  in« 
tentée  dès  après  l'expiration  du  délai ,  soit  de  l'opposition  à  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil,  soit  du  recours  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  ? — M.  Merlin  adopte 
Taffirmative  :  suivant  lui,  il  résulterait  du  système  contraire  cette 
conséquence  ii^ustequesl,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  il  s'é- 
coulait, depuis  le  Jugement  de  mise  en  prévention,  sans  qu'il  sur* 
vint  de  nouvelles  charges,  un  temps  suffisant  pour  la  prescription  de 
l'action  publique,  cette  prescription  entraînerait  celie  de  l'action 
civile,  puisque  la  partie  lésée  n'aurait  nul  moyen  d'en  interrompre 
le  cours;  de  sorte  que  l'action  civile,  que  ce  Jugement  aurait  pour* 
tant  laissée  indécise,  se  trouverait  irrévocablement  éteinte.  Jl  faut 
donc  admettre,  pour  échapper  à  une  conséquence  aussi  inad- 
missible, qu'il  est  dans  l'esprit  de  l'art.  3  c.  inst.  crim.,  décon- 
sidérer conune  définitif  sur  l'action  publique,  en  ce  qui  concerne 
l'effet  qu'elle  a  de  tenir  l'action  civile  en  état,  le  Jugement  qui , 
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faute  de  charges  suffisantes,  déolare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre. 
Sans  doute  il  sera  possible ,  dans  ce  système ,  qu'après  un  Juge- 
ment civil  qui  reconnaîtra  le  prévenu  pour  Tauteur  du  fait  à  lui 
imputé»  il  intervienne,  sur  l'action  publique  reprise  d'après  de 
nouvelles  charges ,  un  Jugement  d'acquittement  qui  contredise 
le  premier,  mais  cet  inconvénient,  qui  ne  peut  arriver  que  rare- 
ment, ne  saurait  balancer  les  inconvénients  plus  graves  et  pres- 
que Journaliers  qu'engendrerait  une  interprétation  différente  de 
la  loi.  —  C'est  là  aussi  la  doctrine  que  nous  avions  exposée  dans 
la  première  édition,  elle  a  été  adoptée  depuis  par  M.  Mangin  et 
par  M.  Le  Sellyer,  t.  6,  p.  495,  note  1 ,  qui  fait  observer ,  du 
reste,  très-Justement ,  que  M.  Merlin  se  méprend  lorsqu'il  dit  que 
la  partie  lésée  n'aurait  aucune  possibilité  de  conserver  son  ac- 
tion, si  elle  était  obligée  d'attendre  la  reprise  de  l'action  publique 
après  un  arrêt  de  non-lieu.  Ce  motif  n'est  pas  exact,  en  effet, 
car  cette  partie  pourra  toujours  interrompre  la  prescription  et 
empêcher  par  là  la  perte  de  ses  droits. 

Ces  prémisses  posées,  on  va  passer  en  revue  les  cas  divers  que 
la  Jurisprudence  a  résolus,  ou  que  la  doctrine  a  soulevés. 

584.  Les  effets  des  ordonnances  et  arrêts  de  non-lieu  doi- 
vent, comme  ceux  des  Jugements  et  arrêts  déûnitifs,  être  res- 
treints à  ce  qui  a  été  formellement  décidé  par  la  chambre  d'in- 
struction -,  par  conséquent  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ces  ordonnances 
et  arrêts  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  relativement  aux  Jugements 
portant  que  le  fait  n'est  pas  constant  ou  que  l'accusé  n'est  pas 
coupable.  Or,  il  est  évident  que  le  Jugement  de  non-lieu,  motivé 
sur  le  défaut  de  charges  suffisantes,  ne  se  prononce  pas  assez  ca- 
tégoriquement sur  le  fait  imputé  au  prévenu  pour  exclure  la  pos- 
sibilité de  remettre  ce  fait  en  problème. — La  Jurisprudence  con- 
firme cette  proposition. 

585.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé ,  sous  le  code  de  brumaire  an  4 , 
que  la  déclaration  du  Jury  d'accusation  portant  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  accusation ,  n'éteignait  que  Tactlon  publique ,  et  non  l'action 
civile  en  dommages-intérêts,  encore  que  les  poursuites  n'eussent 
été  faites  que  sur  la  plainte  de  la  partie  civile,  c  Attendu ,  porte 
l'arrêt ,  qu'il  résulte  évidemment  des  dispositions  des  articles  du 
code  des  délits  et  des  peines  que,  quoique  la  déclaration  néga- 
tive du  Jury  d'accusation  ait  éteint  l'action  publique,  l'action  ci- 
vile n'est  pas  éteinte;  en  effet,  cette  action  n'est  pas  soumise  au 
Jury  d'accusation,  qui  n*est  institué  que  pour  déclarer  si  une  ac- 
tion doit  être  admise  ou  non  ;  l'action  civile  ne  peut  être  intro- 
duite que  devant  le  tribunal  criminel,  lorsqu'elle  a  concouru  avec 
l'action  publique ,  et  seulement  après  le  Jugement  définitif;  d'où 
suit  nécessairement  que  le  Jury  d'accusation  n'a  à  s'occuper  que 

(1)  1"  Espèce .*—  (Nelis  C.  Hallet.}—  En  1811 ,  le  ministère  public 
seul  et  sans  qae  Ralletse  porte  partie  civile,  poursuit  Nelis  pour  blessures 
graves  faites  à  celni-ci.  —  La  chambre  du  conseU ,  sur  la  déclaration  de 
&moio8  Doo  âfsermentës ,  et  l'ailégatioD  du  prévenu ,  déclare  n^y  avoir 
lieu  à  continuer  les  poursuites.  •--  Uallet  forme  contre  Nelis  une  demande 
en  dommages-intérêts  qu'il  évalue  à  6,000  fr,  Nelis  excipe  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée ,  résultant  do  Tord,  du  â7  janr.  1812.  —  Rejet.  — 
Apoel,  et  après  enquête ,  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  prouvé  au  procès,  autrement  que  par 
'  des  aveux ,  que  rappelant  a  porté  à  l'iniimé  des  coups  avec  un  instrument 
contondant ,  a  la  suite  desquels  l'intimé  a  dû  subir  l'opération  du  trépan  ; 
—  Que  l'appelant  n'a  point  prouvé  qu'il  a  porté  ces  coups  dans  les  termes 
de  la  légitime  défense  de  sa  personne,  quoiqu'il  soit  vrai  qu'il  veillait  à 
808  propriétés,  et  que  Tin  limé  était  occupé  à  voler  des  navets,  circon- 
stance que  le  juge  prendra  en  considération  en  fixant  les  dommages-inté- 
rêts; —  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  3  mars  1814.-C.  sup.  de  Bruxelles. 

2*  Etpécê  .*—  f  G...  C.  BourdeUe. }  —  G...  avait  ordonné  de  rassem- 
bler, pour  les  enlever,  les  copeaux  ou  débris  de  cbarpcnte  d'une  maison 
qu'il  avait  fait  construire,  lorsqu'il  apprit  que  les  enfants  venaient  habi- 
tuellement les  voler.  ^  11  se  trouvait  dans  son  cbanlier  le  10  juin  181d , 
au  moment  où  trois  enfants ,  au  nombre  desquels  était  le  petit  Bourdette, 
arrivèrent  avec  des  corbeiUM  pour  prendre  leur  provision  accoutumée.  -^ 
G..»  les  expulsa  du  chantier,  et,  s'il  faut  en  croire  les  père  et  mère  du 
petit  Bourdette ,  il  exerça  sur  ces  enfants  des  voies  de  fait.  —  Il  parait 
que  la  terreur  s'étant  emparée  de  ce  dernier  enfant,  âgé  d'environ  six  ans 
et  infirme,  produisit  sur  lui  un  effet  tel  qu'il  est  resté  plus  do  deux  ans 
dans  «on  lit,  frappé  d'une  maladie  grave.  —  Au  mois  de  juin  1819,  ses 
père  el  mère  ont  porté  plainte  contre  G...,  mais  sans  se  rendre  parties 
civiles*  Une  erdonnance  de  la  chambre  du  conseil,- du  31  août,  confir- 
mée, sur  Piqipel  do  minislèn  public,  par  arrêt  du  3  sept.  1819,  a  dé- 
oUré  a'i  avoir  lieu  à  suivre. — Alon  les  mariés  Bourdette  ont  formé  contre 


de  PactioD  publique,  ot  que,  si  sa  déclaration  est  uégatlve»  ce 

n'est  que  cette  dernière  action  qu'elle  anéantit  et  non  racUoo  ci- 
vile ,  laquelle,  ne  pouvani  plus  oonoourir  avec  l'autre,  ne  saurait 
plus  être  suivie  devant  la  cour  criminelle,  mais  rentrer  dans  la 
connaissance  ordinaire  des  tribunaux  civils;  — -  Gonsidérant  que 
c'est  le  cas  où  se  trouvent  les  parties;  qu'ainsi  les  premiers  Juge» 
ont  mal  Jugé  en  décidant  que  les  appelants  étaient  non  recevablea 
en  leur  demande  en  dommages  et  intérêts  »  (Goimar,  15  fèv.  1800, 
aff*  Fischer  C.  Schwarts). 

68<l.  Il  a  été  Jugé  aussi,  sous  le  code  d'InstnioUon  criminelle, 
1»  que  l'action  civile  en  dommages-intérêts  peut  être  intentée  « 
nonobstant  l'ordonnance  de  la  cbambre  du  conseil  ou  l'arrêl  de  la 
chambre  d'accusation  qui  a  déclaré  n'y  avoir  li»u  à  $uivrey  quand^ 
d'ailleurs ,  cette  ordonnance  ou  arrêt  a  été  rendu,  sans  que  la  par« 
tie  lésée  se  soit  portée  partie  civile  (Brox.^  5  mars  18U;  Req., 
10  avril  1823)(1).— Deméme  la  décision  de  la  chambre  des  misée 
en  accusation ,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  le  prévenu 
d'un  fait  dommageable ,  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse  être  pour* 
suivi ,  devant  les  tribunaux  civils ,  pour  la  réparation  du  préju* 
dice  causé ,  et  que  l'existence  de  ce  fait  ne  puisse  être  prouvée, 
«  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'il  est  de  principe  consacré  par 
l'art.  1383  c.civ.  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause 
à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
à  le  réparer;  qu'il  est  aussi  de  principe  que  »  bien  qu'un  aeousé 
ait  été  arquitlô  par  une  cour  d'assises,  ou  que  la  cbambre  des. 
mises  en  accusation  ait  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  ou 
peut  néanmoins  recourir  aux  tribunaux  civils  pour  y  obtenir  des 
dommages-intérêts  contré  le  prévenu  acquitté ,  parée  qu'il  peut 
fort  bien  n'y  avoir  pas  de  charges  assez  graves  pour  motiver  ont 
condamnation  corporelle ,  mais  s'en  trouver  pourtant  de  suffisantes 
pour  motiver,  au  civil ,  une  condamnation  à  des  dommages«ia- 
térêts»  (22  août  1857,  Bordeaux,  l'*ch.,air.BonnaadC.  Garraud). 

68  9 .  Il  a  été  Jugé  encore,  dans  des  espèces  où  les  parties  16*- 
sées  ne  s'étaient  pas  portées  parties  civiles  ?  1*  que  les  eréan* 
ciers  ne  peuvent  demander  au  civil  la  révision  d'un  traité  qu'ils 
ont  passé  avec  leur  débiteur  failli  sur  le  vu  d'un  bilan  infidèle, 
quoiqji'ils  invoquent,  à  l'appui  de  cette  demande,  des  fàilsqu'use 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  a  considérés  comme  suffi- 
sants pour  constituer  le  débiteur  en  état  de  banqueroute  fraudu* 
ieuse  (Req.,  8  août  1827  )  (2);  —  %•  Que  l'arrêt  de  laohaoïbre 
d'accusation  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  un  inculpé 
de  banqueroute,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  faits  de  fraude 
et  d'inconduite  soient  reproduits  au  civU ,  contre  la  demande  eu 
homologation  de  concordat  (Paris,  22  mars  1838;  Toulouse,  il 

G.  une  demande  de  5,000  fr.  de  dommages-intérêts  devant  le  tribunil 
civil  de  Tarbes,  pour  indemnité  des  dépenses  que  leur  avait  occasioaaéss 
et  devait  leur  occasionner  encore  la  maladie  de  leur  enfant .  proveane  des 
coups  que  G...  loi  avait  donnés.  —G...  a  opposé  l'arrêt  qui  avait  déclaré 
n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  lui  *,  mais  cette  exception  a  été  écartée  par 
jugement  du  tribunal  de  Tarbes ,  et  par  arrêt  de  la  cour  de  Pau ,  du  9déc. 
18i0.  La  cour  royale  a  considéré  que  les  mariés  Bourdette  ne  s'étant  point 
portés  parties  civiles  lors  de  leur  plainte ,  ni  sur  la  poursuite  crûninello 
dirigée  par  le  ministère  oublie  contre  G«.,  rordoaaaaoe  de  la  chambre  da 
conseil ,  ni  l'arrêt  qui  l'avait  confirmée  ne  pouvaient  leur  être  opposés. 

—  Pourvoi  par  G...  —  Arrêt. 

La  coun  ;  -—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  porté  aucunes  atteinte  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la 
cour  royale  de  Pau,  du  5  sept.  1819,  parce  que,  d'une  part,  ledit  arrêt, 
rendu  sans  partie  civile ,  n'a  statué  que  sur  un  fait  portant  les  caractères 
de  crime  et  de  délit  ;—  Que,  d'aïUce  part ,  l'action  intentée  contre  le  de> 
mandeur  porte  uniquement  sur  ua  quasi-délit  de  la  nature  de  ceux  inU- 
qués  par  les  art.  1383  etl38é  c.  civ.;  —  Qu'ainsi  tous  In  caractères  ds 
la  chose  jugée  échappaient  dans  l'espèce  à  laquelle  il  a  été  kit  nae  juste 
application  desdits  art.  1583  et  1384  ;  —  Rejette. 

Du  10  avril  16f2.-G.  G.,  sect.  req.-UM.  Henrion ,  pr.^Lsfessîer,  rap. 

(2)  (Delaroche  C.  Perrin ,  etc.)  —  La  cotia  ;— Sur  le  premier  moyen  ; 

—  Attendu  que  Taction  criminelle  et  l'action  civile,  qui  peuvent  aaitre 
du  même  fait ,  sont  essentiellement  distinctes  par  leur  nature ,  la  premièie 
n'intéressant  que  la  société,  étant  intentée  par  le  ministère  publie  seul, 
ayant  pour  objet  unique  l'application  des  pemes,  tandis  que  la  seconde. 


pour  &ire  roeonaattre  que  tel  fait  peut  ne  pas  paraître  asses  grave  pour 
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mars  1839)  (1);  •—  Néanmoins,  lorsque  des  oréanoiers  se  sont 
fondés,  dans  leur  opposition  à  l'homologation  du  concordat,  sur 
des  faits  de  fraude  et  de  dol,  dont,  suivant  eux,  le  failli  se  serait 
rendu  coupable;  que  l'affaire  a  été  renvoyée  devant  le  tribunal 
criminel,  à  l'effet  de  vérifier  ces  allégations,  et  qu'il  est  intervenu 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  a  déclaré  n'y  avoir 
lieu  suivre  sur  la  présomption  de  banqueroute,  cette  décision  en- 
core bien  que  les  créanciers  opposants  n'y  aient  point  été  parties, 
prend,  si  elle  n'a  polntété  attaquée  par  eux,  l'autorité  de  la  chose 
Jugée,  et  forme  une  fin  de  non-reoevoir  contre  la  reproduction 
des  mêmes  faits  devant  le  tribunal  civil,  lesquels,  par  conséquent, 
ne  peuvent  plus  être  des  moyens  d'opposition  à  l'homologation 
d'un  concordat  (Nîmes,  48  mai  1815,  aff.  Valescure,  V.  Faillite). 

—  Mais  cette  dernière  décision  n'a  pas  été  suivie. 

588.  lia  été  jugé  pareillement  que  l'ordonnance  de  non-lieu 
du  directeur  du  Jury  sur  une  plainte  en  spoliation  de  succession, 
s'oppose  à  ce  qu'une  action  civile  en  restitution  des  objets  pré- 
tendus spoliés  ou  d'une  somme  pour  en  tenir  lieu ,  soit  formée 
devant  les  tribunaux  civils,  quoiqu'elle  ait  délaissé  les  parties  à  se 

donner  lieu  à  ane  poursuite  on  à  une  condamnation  la  banqueroute  frau- 
duleuse qui  cependant  peut  offrir  assez  de  caractères  de  dol  pour  décider 
les  magistrats  à  Vannuler  {*)  ;  -—  Rejette. 
Da  8  août  1837.-Ch.  req.-MM.  Botton ,  pr. -Pardessus ,  rap. 

(i)  l"  Etpèeê  f  •—  (Ardant  C,  Genthon.)  —  La  coua^  — |En  ce  qui 
touche  l'exception  tirée  de  la  chose  jugée:  ^Considérant  que  l'autorité 
de  la  chose  jugée  n'a  lien  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement  ; 

—  Qu'il  faut  aussi  que  la  chose  demandée  soit  la  même ,  et  que  la  de- 
mande soit  fondée  sur  une  même  cause;  —  Que,  par  l'arrèi  du  8  dée. 
1855,  la  nullilé  d'un  premier  concordat, en  date  du  4  mars  précédent,  a 
été  prononcée  par  la  cour,  et  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  du 
S5  août  1837,  n'est  relatif  qu'à  la  plainte  en  banqueroute  suivie  contre 
la  veuve  Geothon ,  à  raison  de  laquelle  plainte  il  (ut  alors  reconnu  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  suivre;  —  Qu'ainsi  ces  deux  décisions,  ne  présentant  ni 
identité  d'objet  et  de  demande,  ni  identité  de  cause,  sont  sans  influenee 
dans  la  contestation  comme  pouvant  constituer  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Du  Si  mars  i858.-G.  de  Paris,  3*  cb.-M.  Jacquinot-Godard ,  pr. 

2*  Eiphê  .*— (Saget  etc.  C.  Synd.  Yigniaux.)— La  cousi—En  ce  qui 
tonche  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  :  —  Attendu  que  s'il  est  constant  que ,  par  son  arrêt  du  14 
août  1838,  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  a  déclaré  qu'il 
n'existait  point  contre  le  failli  Vigniaux  des  indices  sulHsants  de  culpar 
bilité  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse ,  et  si ,  par  ce  résultat ,  la 
dénonciation  faite  au  procureur  général  contre  ledit  Vigniauxpar  plusieurs 
de  ses  créanciers  a  été  évacuée ,  on  ne  saurait  cependant  en  conclure  que 
celte  décision ,  renfermant  tous  les  caractères  de  la  chose  souverainement 
jugée ,  enlève  à  ces  mêmes  créanciers  la  faculté  d'user  du  droit  que  leur 
accorde  l'art.  513  c.  com.  ^art.  512  de  la  loi  du  28  mai  1838)  ;  -^  At- 
tendu ,  en  effet, -que ,  d'après  les  principes  du  droit ,  l'autorité  de  la  chose 
JQgée  ne  pouvant  appartenir  qu'à  une  décision  qui  statue  définitivement 
sur  on  point  en  litige,  ce  caractère  ne  saurait  être  attribué  à  un  arrêt  qui 
se  home  à  déclarer  qu'en  l'état,  il  n'existe  point  de  charges  suffisantes 
contre  le  prévenu ,  et  dont  l'effet  cesse  (art.  347  c.  inst.  crim.^  dès  que  la 
déclaration  d'un  nouveau  témoin  peut  lever  les  doutes  qui  avaient  d'abord 
arrêté  les  magistrats  :  le  prévenu  ferait  donc  une  fausse  application  du 
principe,  d'ailleurs  si  pur  et  si  éminemment  juste,  noti  hit  m  idtm ,  s'il 
essayait  de  s'opposer  aux  nouvelles  poursuites  du  ministère  public ,  puis- 
que ,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  atteint  leur  terme ,  il  est  incertain  si  elles 
ne  révéleront  point  de  nouvelles  charges  ;  ces  arrêts  ne  statuant  donc  point 
irrévocablement  sur  le  sort  des  prévenus ,  comment  dès  lors  pouvoir  leur 
attribuer  le  sceau  de  la  chose  irréfragablement  jugée  ?  Attendu  qu'il  est 
hors  de  doute  que ,  lorsque  le  ministère  public  défère  aux  trihunaux  de 
répression  un  négociant  failli ,  il  présuppose  qu'il  est  coupable  du  crime 
ou  du  délit  prévu  par  les  chap.  1  et  2  du  tit.  4  du  liv.  3  c.  com.  (tit.  2, 
chap.  1  et  2  de  la  loi  du  28  mal  1838),  tandis  que  l'opposition  descréan» 
eiers  à  l'homologation  du  concordat  peut  se  fonder  sur  la  simple  incon*> 
duite  du  failli  (art.  526  c.  coro.V,  la  poursuite  et  la  demande  diffèrent  donc 
dans  leurs  causes;  impossible  dès  lors  de  repousser  la  seconde ,  en  s'ap- 
puyant  sur  la  décision  qu'aurait  reçue  la  première;  — Attendu,  d'au- 
leurs ,  qu'indépendamment  de  ce  que  la  raison  ne  peut  admettre  qu'une 
poursuite  qui  ne  peut  être  formalisée  que  par  le  défenseur  des  droits  et 
des  intérêts  généiaux  de  la  société ,  oui  n'a  d'autre  but  que  d'assurer  à  la 
vindicte  publique  U  satisfaction  qui  lui  est  due,  doive  servir  dérègle,  et, 
dans  un  cas  donné ,  frapper  d'impuissance  une  action  qui  n'a  en  résultat 
pour  mobile  qu'un  intérêt  privé ,  d'antre  but  que  de  conserver  à  des  en- 
gagements commerciaux  leur  caractère  primitif,  le  législateur,  par  une 
disposition  récente,  mais  qui  n'est  que  le  complément  de  l'art.  526  pré- 

t^  n  fcoifftit  dife  4  aniler  IVto  onl  «d  ett  «nUebé. 


pourvoir  à  fins  civiles  (Pans,  5«  ecct.,  5nlv.  an  13,  aff.  Ploufn  C. 
Verdin).  —  II  parait  inutile  de  faire  remarquer  tout  ce  que  cette 
décision  présente  de  contraire  aux  principes  du  droit;  elle  l'est 
d'autant  plus  que  l'action  civile  avait  été  expressément  réservée 
aux  parties ,  et  que  ce  n'est  pas  par  la  considération  du  défaut  de 
preuves  que  la  cour  se  décide ,  mais  par  un  motif  tiré  du  fond  du 
droit  et  qui  est  évidemment  erroné.  Aussi  une  solution  contraire 
a-t-elle  été  admise  sans  diffioulté  dans  une  espèce  où  il  ne  parait 
pas  même  que  les  parties  qui  se  prétendaient  lésées  se  fussent 
portées  parties  clYiles,  ou  que  du  moins  cette  particularité  ait 
été  relevée  (  Req.,  14  août  1811)  (2). 

589.  La  déclaration  du  jury  d'accusation  d'une  cour  spéciale 
ou  d'une  chambre  d'accusation ,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre 
sur  une  plainte  en  faux,  met-elle  obstacle  à  ce  que  la  partie  lésée, 
qui,  d'ailleurs,  ne  s'était  pas  portée  partie  civile  dans  la  pour* 
suite  criminelle ,  puisse  prendre  ensuite,  au  civil,  la  voie  du 
faux  incident)  L'affirmative  a  été  admise  par  quelques  ar- 
rêt^ (Crim.  cass.,  19  mess,  an  7;  Heq.,  4  mars  1817;  Civ. 
cass.,  21  avril  1810)  (3).  — La  négative  a  été  consacrée  par 

cité,  déclare  de  la  manière  la  plus  explicite,  que  le  droit  de  refosor 
l'bomologatioi  du  concordat  est  absolu;  l'art.  515  de  la  loi  do  28  mai 
1858  s'exprim  en  ces  termes  :  «  En  cas  d'inobservation  des  règles  ci- 
dessus  prescrK'-s,  ou  lors({ue  des  motifs  tirés,  soit  de  l'iDlérêt  public, 
soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  paraîtront  de  nature  à  empêcher  le  con- 
cordat, le  tribunal  en  refusera  l'homologation.  »  —  Sons  aucun  rapport, 
l'arrêt  du  14  août  1858  ne  peut  donc  être  un  obstacle  légal  à  l'action  des 
créanciers  opposants  :  —  En  ce  qui  touche  les  movens  d'opposition  au 
concordat,  au  fond  :..•  déclare  recevable  et  bien  fondée  l'opposition  à 
l'homologation  du  concordat  fait  avec  celle  d'Amalvy;  quoi  taisant ,  le 
déclare  de  nul  effet  et  comme  non  avenu. 
Du  13  mars  1839.-G.  de  Toulouse. 

(2]  Esfkê:  —  (Bernoux  C.  Brock.) —>  Après  le  décès  du  sieur  Brocfc, 
en  1808,  ses  bériuers  naturels  portent  plainte  eo  soustraction  des  effets 
de  la  succession  contre  les  époux  Berooux,  ses  domestiques ,  institués  par 
le  défunt  légataires  de  ZfQQO  fr. —  50  nov,  1808 ,  ordonnance  do  jury 
d'accusation  qui  acauitle  les  prévenus.  —  Les  héritiers  agissent  alors  au 
civil  eo  restitution  aes  effets  enlevés.  -*  Jugement  qui  admet  une  preuve. 
-^  Appel  par  les'  héritiers.  —  Deux  fins  de  non<recevoir  sont  opposées  : 
1<*  Le  jugemedt  est  préparatoire  et  il  ne  peut  en  être  appelé  ;  2"  Il  y  a 
chose  jugée.  —  6  août  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Besancon  qui  rejette 
les  exceptions.  —  Pourvoi  des  époux  Bernoux.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  3  août  1809  avait  réellement 
les  caractères ,  sous  lesquels  l'art.  452  c  pr.  désigne  les  jugements  in- 
terlocutoires; —  Attendu  que  l'acquittement  sur  une  poursuite  criminelle 
intentée  par  la  partie  publique,  n'affranchit  point  l'individu  ainsi  ac» 
quitté  de  l'action  civile  en  dommages-intérêts;  — :  Rejette. 

Du  14  août  1811. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lefessier,  rap. 

(3)  l**  jEipéct.*^-(pouanes  C.  Vandelinck  et  Beck.)-*-LB  tbibunal;— 
Attendu  que ,  dans  respêce ,  le  jury  ayant  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
accusation  sur  la  plainte  en  faux  contre  les  signataires  du  procès-verbal 


gable  que  le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Escaut  s'est  constitué 
juge  de  ce  même  faux ,  qu'il  en  a  jugé  Texistence,  et  qu'il  a  fait  revivre 
un  délit  snr  lequel  le  jury  avait  prononcé  par  une  déclaration  négative  | 

Ju'il  a  par  là  commis  un  excès  de  pouvoir  et  empiété  sur  celui  du  fury 
'accusation ,  et  contrevenu  formellement  à  ia  sixième  disposition  de  l'art* 
456  du  code  du  S  brum.  an  4;  «^  Casse ,  etc. 
Du  19  mess,  an  7.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Méaulle ,  pr.-Jaume,  rap. 
2*  Etpèot  t  -*  (Anglade  0.  Deshoulières.)  •«-  En  l'an  10,  Deshoulièree 
laissa ,  à  titre  de  bail  à  rente  perpétuelle,  plusieurs  héritages  à  Anglade. 
•—  Le  29  avr.  1806,  Anglade  porta  plainte  en  faux  contre  Deshoulières , 
tant  ponr  le  bail  dont  il  se  prévalait,  que  pour  quelques  pièces  acoessoires. 
—  Le  25  août  de  la  même  année ,  arrêt  de  ]a  cour  spéciale ,  qui  déclare 
qu*il  n'y  a  lieu  à  suivre  l'instruction  dirigée  contre  Deshoulières.  —  Le 
10  juin  1815,  Deshoulièrss  demande  à  rentrer  en  possession  des  objets 
donnés  à  bail,  à  défaut  jjar  Anglade  d'acquitter  la  rente.  -^  Le  20  juillet 
suivant ,  jugement  du  tirlbunal  civil  de  Saint-Flour,  qui  ordonne  la  réso- 
lution du  contrat ,  et  oui  condamne  Anglade  à  délaisser  les  héritages.  — 
Sur  l'appel ,  Anglade  aéclare  qu'il  s'inscrit  en  faux  contre  le  bail  et  quel« 
ques  autres  pièces  produites.  —  Le  4  iuill.  1816,  orrêt  de  la  cour  de 
Kiom ,  qui  déclare  la  demande  en  faux  incident  non  recevable,  «  attendu 
qu'Anglade  a  pris ,  d'abord  et  sans  succès ,  pour  raison  des  actn  dont 
s'agit,  la  voie  correctionnelle  contre  Deshoulières ,  et  ultérieurement  la 
voie  de  poursuite  en  faux  principal  contre  le  bail  à  rente  ;  qu'Aoplade  a 
pris  cette  voie  pour  en  profiter;  que ,  par  arrêt  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle,  après  des  auditions  de  témoins  indiqués  par  Anglade  ^  et  une 
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«IViatres  décisions  (Req.,  12  août  1834;  20  avril  1837)  (1). 
De  même  l'arrêt  de  non-Ueu,  sur  une  poursuite  de  taux  prioci- 

▼érificatioa  provoquée  par  elle ,  il  a  été  stataé  quMl  n*y  ayait  lion  à  cod- 
lioucr  de  poursuivre  sur  le  faux  principal ,  sauf  aux  parties  toutes  actions 
civiles  contre  lesdlts  actes.  »  —  Pourvoi  pour  violation  de  Tart.  214  c. 
pr.,  et  de  la  maxime  non  bit  in  idem,  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué  fait  mention ,  et  quMl  n*est 
pas  contesté  que  les  pièces  qui  ont  fait  l'objet  delà  demandeen  faux  incident 
dont  la  cour  de  Riom  a  été  saisie ,  avaient  été  vérifiées  avec  Anglade  sur 
la  plainte  en  faux  principal,  rendue  par  lui  antérieurement  contrôles 
mêmes  pièces  et  actes  ;  qu'ainsi  il  ne  pouvait  y  avoir  ouverture  au  faux 
incident,  diaprés  Tart.  214  c.  pr. ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  ma- 
tière de  faux  incident,  les  cours,  en  appréciant  les  faits  et  les  circon- 
stances qui  servent  de  base  à  celte  réclamalion  incidente ,  usent  d^on  pou- 
voir qui  est  spécialement  dans  leurs  allributions  ;  qu'ainsi  Tarrêt  attaqué, 
en  rejetant  la  demande  en  faux  incident,  formée  par  Anglade,  n*est  con- 
trevenu à  aucune  loi;  —  Rejette ,  etc. 

Du  4  mars  1817.-G.  C,  secl.  req. -MM.  Henrion ,  pr.-Dunoyer,  rap. 

3*  Etpia  .*  —  (  Glassier  C.  Bonniol.  )  —  Le  8  juin  1807,  jugement  du 
Iribunal  de  commerce  de  Montpellier,  qui  condamne  Roux  à  payer  à  Glas- 
sier 1,500  fr.,  montant  d'une  lettre  de  change  souscrite  lel*'  déc.  1806. 
^  En  vertu  de  ce  xugement ,  passé  en  force  de  chose  jugée ,  Glassier 
prend  inscription  sur  les  biens  de  Roux.  —  Celui-ci  décède  ;  ses  biens 
sont  vendus  judiciairement,  et  un  ordre  s'ouvre  entre  ses  créanciers  pour 
la  distribution  du  prix.  —  Un  jugement  du  10  février  1815  colloque 
Glassier  au  quatrième  rang  pour  le  montant  de  sa  créance.  —  Bonniol , 
l'un  des  créanciers  inscrits  qui  ne  venait  pas  en  rang  utile ,  interjette 
appel  de  ce  jugement.  11  prétend  que  la  lettre  de  change  que  Glassier  pré- 
sente comme  ayant  été  l'objet  de  la  condamnation  prononcée  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Montpellier  le  8  juin  1807,  n'est  pas  celle  qui  avait 
véritablement  servi  de  base  k  celte  condamnation  ;  que  cette  lettre  de 
change  avait  eu  primitivement  la  date  du  1'^  janvier  1807  et  l'échéance 
de  sept  mois ,  et  que ,  pour  Papproprier  à  l'inscription  prise  en  vertu  de 
l'autre ,  on  en  avait  effacé  la  date  et  l'échéance  à  l'aide  de  procédés  chi- 
miques, pour  y  substituer  la  date  du  1**  déc.  1806  et  l'échéance  de  six 
mois.  —  On  surseoit  au  jugement  de  la  cause  sur  le  réquisitoire  du  pro* 
cureor  général ,  et  une  instruction  criminelle  est  commencée  contre  Glas- 
sier, pour  crime  de  faux  en  écriture  privée.  —  La  chambre  du  conseil 
juge  qu'il  y  a  lieu  à  prévention;  mais  la  chambre  de  mise  en  accusation 
annule  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  et  ordonne  la  mise  en  liberté  du 
prévenu.  —  L'instance  civile  est  alors  reprise  ;  et ,  par  arrêt  du  5  février 
1817,  la  cour  de  Montpellier,  considérant  que  les  experts  ont  positivement 
déclaré  qu'à  l'aide  de  procédés  chimiques ,  il  a  été  commis ,  sur  la  lettre 
de  change  présentée,  des  altérations  qui  en  ont  changé  la  date  et  l'époque 
de  l'exigibilité  ;  que ,  si  Glassier  a  été  déchargé  de  toute  prévention  à 
raison  de  ces  altérations,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  sont  l'ouvrage 
de  tout  autre,  rejette  la  lettre  de  change  de  l'ordre,  et  ordonne  oue  la 
collocation  du  sieor  Glassier  sera  considérée  comme  non  avenue.  — Pour- 
voi de  la  part  de  Glassier,  pour  violation  des  art.  1350, 1351  et  2134 
c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  1350, 1351  et  2134  c.  civ.;  —  Attendu  qu'il 
est  constant  que ,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Montpellier, 
du  8  juin  1807,  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  le  sieur  Glas- 
sier fut  déclaré  créancier  du  sieur  Roux  pour  une  somme  de  1,500  fr., 
et,  qu'en  vertu  de  ce  jugement ,  Glassier  prit  sur  les  biens  de  Roux  une 
inscription  h][pothécaire  qui  n'a  pas  été  attaquée  dans  sa  forme  ;— Attendu 
qu'il  n'est  point  établi ,  et  que  l'arrêt  dénoncé  ne  dit  même  pas  que  cette 
créance  ait  été  payée;  — Attendu  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  per- 
met pas  de  soumettre  à  une  nouvelle  discussion  les  titres  qui  ont  servi  de 
base  aux  jugements  qui  ont  acquis  celte  autorité;  que  d'ailleurs  l'accusa- 
tion de  faux  dirigée  contre  Glassier,  à  raison  do  la  lettre  de  change  qu'il 
présente  comme  le  titre  de  sa  créance ,  a  été  rejetée  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Montpellier,  chambre  des  mises  en  accusation ,  du  7  janv.  1817  ; 
que ,  dès  lors  il  n'existait  aucun  motif  légitime  pour  annuler  rinscription 
hypothécaire  do  sieur  Glassier,  et  qu'en  prononçant  cette  annulation , 
Tarrêt  dénoncé  a  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  les  dispositions  du 
code  civil  aur  le  rang  que  les  créanciers  hypothécaires  doivent  avoir 
entre  eus  ;  —  Casse. 

Du  21  avril  1819.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  1**  pr.-Trinque- 
lague,  rap.-Joubert ,  av.  gén.,  c  conf.-Barrot  et  de  Neufvillelte,  av. 

(1)1**  Etpiee .— (Lecomte  C  Banssan,etc.]— Le  30  nov.  1825,'  testa- 
ment reçu  psLT  le  notaire  Fremont,  par  lequel  la  d"*  Dujuglart  institue  pour 
son  légataire  universel  Lecomte,  qui  était  du  nombre  des  héritiers  légitimes 
de  la  testatrice.— En  1827,  décès  de  la  testatrice.  Alors,  demande  par  les 
sieurs  de  Maupas  et  Baussan ,  en  nullité  du  testament ,  comme  fait  par 
une  pirsonne  non  saine  d'esprit.  —  Le  tribunal  de  Blois ,  devant  lequel 
les  parties  avaient  été  renvoyées  par  la  cour  d'Orldans ,  après  une  décla- 
ration d'incompétence  du  tribunal  de  Tours,  allait  juger  la  cause ,  lorsque 
les  demandeurs  s'inscrivirent  en  faux  contre  le  testament. — Intervention 
du  notaire  Fremonti  qui  voit  dans  cette  inscription  une  atteinte  à  son 


pal,  ii*a  pas  l'effet  de  la  chosejugée  à  l*égard  de  la  pièce  arguée 
de  faux  (ni  même  à  l'égard  du  prévena ,  s'il  survient  des  charges 

honneur.  — Et,  bientôt  après,  sur  la  réquisition  du  procureur  do  rat, 
jugement  qui  surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  plainte  en  faux  principal 
que  ce  magistrat  allait  diriger  contre  le  notaire,  eût  été  appréciée.  —  Le 
21  fév.  1832,  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  renvoie  le 
notaire  de  cette  plainte  :  —  «  Attendu  que  la  demoiselle  Dujuglart  étail  « 
lors  de  son  testament,  saine  d'esprit;  que  le  testament  a  été  écrit  confor- 
mément à  la  volonté  de  la  testatrice,  qui  a  été  sainement  manifestée  (  lej 
adversaires  avaient,  en  effet,  proposé  comme  moven  de  faux  la  circon- 
stance que  la  dictée  du  testament  n'avait  pas  été  faite  par  la  testatrice  J  ; 
qu'il  ne  résulte  de  la  procédure  aucun  élément  qui  puisse  faire  coneid^r 
que  le  notaire  instrumentaire  eût  dénaturé  ou  cherché  à  dénaturer  la  vo- 
lonté de  la  testatrice  pour  la  disposition  de  ses  biens.  » 

La  cause  revint  devant  le  tribunal  de  Blois.  Le  sieur  Leoomte  ^oeta  à 
ses  conclusions  premières  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  ~  Jugement  qui  rejette  cette  fin  de  non-recevoir,  par  le  motif 
que  les  sieurs  Maupas  et  Baussan  n'étaient  point  partie  dans  l'instance 
en  faux  principal  ;  —  Rejette  la  demande  en  inscription  de  faux  incident. 
—  Appel  des  sieurs  Maupas  et  Baussan ,  et  le  20  fév.  1833,  arrêt  de  la 
cour  d'Orléans ,  qui ,  quant  à  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  confirme  par  le  motif  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  3  c.  inst.  crim.,  239  et  240  c.  pr.  civ.,  (|ue  l'exercice  de  l'actkm 
civile  peut  être  repris  lorsqu'il  a  été  statué  au  criminel;  que  les  arrêts  de 
non-lieu  rendus  oar  la  chambre  des  mises  en  accusation  n'ont  point  le 
caractère  immuable  d'arrêts  définitifs,  pufsqu'aux  termes  de  l'art  248 
c.  inst.  crim.,  ils  tombent  devant  la  production  de  nouvelles  charges.  »  — 
Au  fond ,  la  cour  infirme. 

Pourvoi.  —  1"  Violation  de  l'autorité  de  la  diose  jugée  par  l'arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  d'Angers ,  de  la  maxime 
non  6m  in  idem ,  et  de  l'art.  214  c.  pr.,  et  fausse  application  des  art.  5  c 
inst.  crim.,  239  et  240  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  la  cour  d'Orléans ,  après 
l'arrêt  de  non-lieu  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  d'Angers,  avait 
cependant  annulé ,  comme  contenant  une  fausse  mention  de  dictée ,  le 
testament  de  la  demoiselle  Dujuglart.  En  effet ,  cette  prétendue  fausse 
énonciation  était  l'un  des  moyens  de  taux  proposés.  Or,  la  chambre  des 
mises  en  accusation ,  en  rejetant  l'accusation  de  faux  principal  pour  le 
tout ,  y  a  nécessairement  compris  ce  qui  concernait  la  dictée.  —  La  cour 
d'Orléans  a  donc  contredit  cette  décision  ;  c'est  cette  contradiction  qu'a 
voulu  prévenir  la  loi,  en  faisant  surseoir  à  Taction  civile  jusque  après  le 
jugement  sur  l'action  publique.  —  L'action  civile  ne  peut  reprendre  son 
cours, si  le  faux  a  été  reconnu  et  signalé  par  les  juges  du  criminel;— Dans 
tous  les  cas ,  les  juges  du  civil  auraient  toujours  à  statuer  sur  les  dépens  « 
ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  tant  que  l'action  publique  n'a  pas  été  vidée  ;  — 
Mais ,  dit  la  cour,  les  arrêts  de  non-lieu  ne  sont  pas  définitifs.  S'il  en  était 
ainsi ,  l'action  civile  ne  pourrait  jamais  être  reprise  contrairement  aux 
art  3  c.  inst.  crim.  et  240  c.  pr.  civ.,  et  il  n'y  aurait  jamais  de  décision 
définitive  toutes  les  fois  qu'une  pièce  serait  reconnue  véritable.  —  Arrêt 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  l'exception  de  la  chosejugée, 
et  de  la  violation  de  l'art  214  c.  proc.  civ.  :  —  Attendu  que ,  dans  le 
procès  extraordinaire  sur  la  plainte  en  faux  principal  nar  le  ministère  pu- 
Mie ,  contre  le  notaire  Fremont ,  il  ne  s'agissait  que  de  la  culpabilité  de 
cet  officier  ministériel ,  tandis  que ,  dans  l'instance  jugée  par  l'arrêt  atta- 

3oé ,  il  s'agissait  d'une  inscription  de  faux  incident ,  contre  la  pièce  pro- 
uite  dans  un  procès  civil;  qu'ainsi,  dans  le  premier  procès  c'était  la 
personne  qui  était  compromise,  tandis  que,  dans  le  second,  il  s'agissait 
de  la  fausseté  de  la  pièce  ;  d'où  il  suit  que  le  renvoi  de  l'accusation  pro- 
noncé en  faveur  du  notaire  ne  faisait  aucunement  obstacle,  après  ce 
renvoi ,  qu'il  fût  statué  sur  la  vérité  ou  fausseté  malérielle  des  énoncia- 
tions  contenues  dans  le  testament  de  la  demoiselle  Dujuglart ,  pour  en 
prononcer  la  nullité  ou  le  maintien  par  suite  de  l'inscription  de  faux  inci- 
dent, suivant  qu'elle  serait  ou  non  justifiée;  —  Rejette. 
Du  12  aoûtl834.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Gartempe,r. 

2*  Etphe  .•  —  (C...  C.  hérit  Rabin.)  — 12  avril  1823,  acte  public  reçu 
par  M*  Ferbos ,  notaire  à  Saint-Macaire ,  par  lequel  le  sieur  Babin  se  re- 
connaît débiteur  envers  le  sieur  C...,  notaire  à  Caudrot ,  d'une  somme  de 
17,639  fr.  —  En  1829,  C...  veut  poursuivre  l'exéculion  de  son  obliga- 
tion ;  mais  Babin  s'inscrit  en  faux.  Il  soutient  que  la  signature  de  l'ac'o 
de  1823  lui  a  été  surprise  par  fraude;  qu'il  n'a  pas  cru  souscrire  une  obU- 
^ation  personnelle,  mais  prêter  simplement  sa  signature  comme  témoin 
instrumentaire  ;  que  jamais  il  ne  lui  a  été  donné  connaissance  du  contenu 
de  l'acte ,  lequel  avait  été  rédigé  en  son  absence.  —  Par  jugement  du  23 
août  1832,  le  tribunal  de  la  Réole  déclare  ces  faits  non  pertinents  et  inad- 
missibles, et  en  rejette  la  preuve  offerte ,  attendu  qu'ils  sont  démentis  par 
les  constatations  d'un  acte  authentique.  —  Sur  l'appel ,  la  cour  royale  de 
Bordeaux ,  par  arrêt  infirroatif  du  6  juill.  1833,  juge,  au  contraire ,  les 
mêmes  faits  de  nature  à  démontrer  la  fausseté  de  l'obligatioB  s'ils  étaient 
justifiés;  en  conséquence,  elle  ordonne  la  preuve. 

L'enquête  et  la  contre-enquête  ont  lieu.  Avant  de  prononcer  sur  leur 
méritej  la  cour  de  Bordeaux  rend,  le  18  août  1834«  va  arrêt  de  sursis 
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noiiTelles)  etn^empéche  pas  quMI  soit  décidé  au  civil,  sur  une  in- 
scription de  faux  incident,  que  la  pièce  est  fausse  ou  altérée, 
même  contrairement  aux  motifs  de  Tarrél  de  non-lieu.  Peu 
importe  que  le  demandeur  en  faux  incident  fût  Tobjet  de  la  pour- 
suite criminelle  et  que  le  défendeur  se  fût  constitué  partie 
civile  fReq.,  17  Juin  1841  )  (1). 

A90.  Lorsqae,  contrairement  à  Pusage ,  une  chambre  du 
eonsell  ou  d'accusation  s'explique  d'une  manière  précise  sur  le 
fait,  et  déclare  positivement  qu'il  n'existe  pas,  ou  que  le  prévenu 
n'en  est  aucunement  l'auteur ,  ce  Jugement,  quoique  ne  présen- 
tant ni  vague  ni  incertitude ,  ne  doit  néanmoins  exercer  aucune 
influence  sur  l'action  civile,  par  la  raison  décisive  que  les  ordon- 
nances et  arrêts  des  chambres  d'instruction  n'ont  point  le  carac- 
tère d'Irrévocabilité  qui  est  l'un  des  éléments  constitutifs  de  la 
chose  Jugée.  Il  est  certain,  en  effet,  que  ces  chambre»  sont  dans 
l'impuissance  légale  et  perpétuelle  de  Juger  l'existence  du  fait  et 
même  la  culpabilité,  puisque  leurs  arrêts  ne  font  pas  obstacle  à 
une  seconde  poursuite ,  si  l'on  vient  à  découvrir  des  charges 
nouvelles.  Ainsi,  de  quelque  manière  que  leurs  décisions  soient 
motivées,  dans  quelques  termes  qu'elles  soient  conçues,  elles  se 
réduisent  essentiellement  à  ce  point,  que  les  charges  produites 

aui  poursuites  de  faux  incident,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  racllon 
criminelle.  —  Par  suite ,  une  inslruction  est  dirigée  contre  G...,  devant  le 
tribunal  de  la  Réole;  elle  se  termine  par  une  ordonnance,  en  date  du 
14  janv.  1835,  qui  déclare  n'y  avoir  pas  lieu  à  suivre.  —  On  revient  alors 
devant  la  cour  de  Bordeaux  ,^qui ,  par  arrêt  définitif  du  22  août  1835,  an- 
nale le  contrat  du  12  avril  1823  comme  entaché  de  faui  et  comme  le  ré- 
sultat des  manœuvres  frauduleuses  du  sieur  G...  :  —  «  Attendu,  entre 
autres  motifs,  qu'il  résulte  de  l'enquête  que  G...  a  présenté  l'acte  du  12 
avril,  écrit  en  entier  de  sa  main  et  tout  prêt  au  notaire  Ferbos  qui  l'a  reçu, 
sans  que  le  sieur  Babin  fût  présent ,  sans  que  ce  dernier  se  soit  volontai- 
rement obligé  en  vertu  de  ce  même  acte ,  ^s  que  les  conditions  essen- 
tielles pour  la  validité  des  actes  notariés  aient  été  remplies; —  Attendu 
que  Babin  n'a  été  induit  à  signer  l'acte  dont  îl  s'agit  que  par  l'effet  des 
manœuvres  que  G...  a  pratiquées...;  qu'en  un  mot  les  faits ,  circonstances 
et  preuves  que  l'information  fournit,  établissent  non-sealcmenl  que  le  ca- 
ractère d'authenticité  n'a  pas  été  donné  à  Técrit  du  12  avril  1823,  mais 
que  cet  écrit  a  été  fabriqué  par  le  sieur  G...,  etc.  »  —  Pourvoi  de  G...  pour, 
i*  violation  des  art.  1350  et  1351  c.  civ.;  2^  violation  de  l'art.  141  c.  pr.; 
3*  violation  de  l'art.  1519  c.civ.,  229  et  233  c.  pr.  -—  Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  violation  des  art.  1350  et 
i351  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  faux  le  contrat  du  12  avril 
1823,  souscrit  par  l'auteur  des  défendeurs  éventuels  au  profit  du  deman- 
deur, au  mépris  de  la  chose  Jugée  par  l'ordonnance  de  non-lieu  qui  l'avait 
relaxé  de  l'accusation  de  faux  :  —  Attendu  que  cette  ordonnance,  qui,  dans 
un  intérêt  public  et  par  voie  criminelle ,  n'avait  statué  que  relativement  à 
la  personne  de  G...,  n'a  pu  empêcher  d'examiner,  dans  un  intérêt  privé, 
et  par  la  voie  civile  du  faux  incident,  toutes  les  questions  relatives  à  la 
fausseté  et  à  la  validité  du  contrat  dont  le  demandeur  prétendait  se  préva- 
loir contre  les  défendeurs  éventuel;  qu'ainsi,  l'ordonnance  de  Moulins 
n'a  pu  être  opposée  à  ceux-ci  comme  fin  de  non-rccevoir,  tirée  de  la  chose 
jugée,  et  qu^en  le  décidant  ainsi ,  l'arrêt  n'a  pu  violer  les  arlicles  invo- 
qués;^ Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  le  manque  de  motifs  suffisants  : 
—  Attendu  que  l'arrêt  ne  s'est  pas  seulement  appuyé  sur  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause ,  mais  encore  sur  les  divers  éléments  de  l'enquête, 
qu'il  a  pris  soin  d'énumérer  et  d'analyser  pour  en  faire  résulter  la  fausseté 
de  1  acte  attaqué  ;  qu'ainsi,  Tarrêt'est  suffisamment  motivé  ;  —  Sur  le  troi- 
sième moyen ,  fondé  sur  la  violation  des  art.  1319  c.  civ.  et  229, 233  c.  pr. 
civ.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  s'est  fondé  sur  les  éléments  contenus  dans  les 
enquêtes,  et  n'a  violé  aucun  des  articles  invoqués;  —  Rejette,  etc. 

Du  20  avril  1837.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Madier  de 
Montjau,  rap.-Nicod ,  av.  gén.,c.  conf.-Nacbet,  av. 

(1)  (Mines  de  Montrelais  C.  Poulet,  etc.)  —  La  codi;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  cour  royale  de  Rennes,  le  20  nov.  1838,  se  borne  dans  son 
dispositif  (en  confirmant  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  Nantes,  du  31  aofit  précédent)  à  déclarer  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
suivre  contre  les  prévenus;  — Qu'une  pareille  4é€ision,  qui  ne  s'appli- 
quait qu'aux  p«rsennes  et  qui  n'était  définitive  qu'autant  qu'il  ne  survien- 
drait pas  de  charges  nouvelles ,  ne  pouvait  êtro  un  obstacle  à  ce  que  le  dé- 
fendeur éventuel  attaquât  par  la  voie  de  faux  incident  civil  la  délibération 
de  la  compagnie  du  t5  mars  1829,  dont  les  altérations  avaient  donné  lieu 


Toi;— Rejette. 
Do  17  juin  1841. -G.  C.,ch.  req.-f^.  Zangiacomi,  pr.-FélixFaure,r. 
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ne  suffisent  pas  pour  autoriser  la  mise  en  prévention  ou  en  ja-* 
gement;  il  ne  peut  jamais  en  résulter  un  jugement  définitif  et  im« 
muableni  sur  la  culpabilité  ni  sur  le  fait;  elles  forment  bien 
obstacle  à  ce  que  le  prévenu,  tant  qu'il  ne  sera  point  survenu  de 
charges  nouvelles,  puisse  être  poursuivi  de  nouveau  criminelle- 
ment, et  par  suite,  à  ce  que  la  partie  lésée  puisse  porter  devant 
les  tribunaux  de  répression,  une  action  civile  dont  ceux-ci  ne 
peuvent  jamais  connaître  que  lorsqu'elle  est  accessoire  à  l'action 
publique;  mais  elles  ne  sauraient  empêcher  que  la  partie  lésée 
ne  saisisse  de  sa  demande  les  tribunaux  civils  (V*  n®  583-4*). 

6Bi.  11  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  lorsque,  sur  une 
accusation  en  faux  poursuivie  contre  le  notaire  rédacteur  d'un 
acte,  la  chambre  d'accusation,  sans  statuer  sur  la  matérialité  du 
crime,  mais  au  contraire  en  supposant  vrais  les  faits  de  faux,  a 
simplement  déclaré  que  le  notaire  n'avait  pas  agi  frauduleuse- 
ment, la  personne  qui  se  prétend  lésée  est  encore  recevable  à 
former,  au  civil,  une  inscription  de  faux  incident  contre  l'acte, 
quoiqu'elle  ait  été  partie  civile  au  procès  criminel  (Req.,  24 
nov.  1824)  (2). 

&B9.  Pour  que  les  décisions  des  chambres  d'instruction 
portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  parce  que  le  fait  n'existe  pas  ou 

(2)  Etpèee .-— (Gorlay  C.  Founnentio.)— En  1821 ,  Gorlay  meurt  céliba- 
taire ,  à  Paris ,  laissant  une  fortune  de  2,400,000  fr. ,  et  un  testament 
mystique ,  du  5  sept.  1821 ,  par  lequel  il  distribuait  ses  biens  par  TÎngt- 
quatrièmes  entre  ses  parents  des  deux  lignes  paternelle  et  maternelle ,  et 
nommait,  poar  exécuteure'testamentaires,  Roestiers-de-Montalean  et  Bor- 
deaux. —  Les  exécuteurs  testamentaires  et  les  légataires  demandent  la 
délivrance  des  legs.  —  La  veuve  Fourmentin ,  parente  de  Gorlay  au  de- 
gré le  plus  rapproché  dans  la  ligne  paternelle,  rendit  plainte  en  faux  en 
écriture  authentique  contre  le  notaire ,  et  en  même  temps  contre  Bor- 
deaux ,  Quesoeau  et  la  demoiselle  Josset ,  qui  étaient  au  nombre  des  té- 
galaires ,  et  qu'elle  accusait  de  complicité  avec  le  notaire.  —  Le  ii  juin 
1822,  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil ,  en  ces  termes  ;  —  «  En  c« 
qui  touche  le  testament ,  considérant  que ,  quoiqu'il  ait  été  écrit  hors  la 
présence  du  testateur,  il  ne  parait  pas  avoir  été  écrit  contre  le  gré  et  les 
intentions  du  sieur  Gorlay,  puisque,  lors  des  deux  lectures  qui  en  ont  été 
faites  par  le  notaire,  le  sieur  Gorlay,  loin  de  manifester  son  désaveu,  a 
donné ,  an  contraire ,  son  approbation  à  chacune  des  dispositions  y  con- 
tenues; —  Qu'il  n'appartient  pas  aux  juges  saisis  de  la  plainte  en  fanx, 
de  statuer  sur  Tincapacité  alléguée ,  et  résultant  des  art.  978  et  979  e. 
civ. ,  non  plus  que  sur  les  autres  prétendues  irrégularités  qui  peuvent 
rendre  le  testament  nul«  mais  non  pas  faux  ; — En  ce  qui  touche  lasns- 
criptioD  du  5  sept. ,  coosidérant  que,  si  le  testateur  n'a  pas  prononcé 
spontanément  et  textuellement  la  formule  de  présentation  de  son  testa- 
ment ,  il  en  a  dît  la  plus  essentielle ,  ceci  est  mon  testament,  et  satisfait 
aux  autres  formalités ,  en  répondant  alfirmativement  on  négativement  aux 
interpellations  du  notaire  ;  —  Que,  si  le  notaire  a  constaté  que  le  testa- 
teur avait  présenté  un  papier,  en  disant  que  le  contenu  en  icelui  était  son 
testament ,  en  date  de  ce  jour,  il  n'a  fait  que  revêtir  de  la  forme  légale  la 
volonté  du  testateur,  manifestée  par  les  réponses  aux  questions  qu'il  lui 
avait  adressées;  —  Que,  si  cet  acte  annonce  qu'il  a  été  fait  de  suite  et 
sans  divertir  à  aucun  autre  acte ,  rien  ne  prouve  le  contraire  ;  que  les 
différentes  circonstances  qui  l'ont  précédé  y  sont  entièrement  étrangères  ; 
que,  d'ailleurs,  les  juges  actuels  ne  sont  pas  appelés  à  décider  cette  con- 
testation purement  civile  ;  —  Que,  dès  lors,  ni  le  testament  ni  l'acte  de 
suscription  du  5  déc.  1821,  ne  présentent  les  caractères  de  faux;  que, 
si  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  actes  présentent  des  irrégularités  ou  des  oal- 
lités,  c'est  au  tribunaux  civils  à  en  connaître;  —  Disons  qu'il  n'y  a  lieu 
à  suivre ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront.  » 

Sur  l'opposition  formée  à  cette  ordonnance  par  la  dame  Fourmentin , 
cqmroe  partie  civile ,  arrêt  confirmatif  de  la  chambre  d'accusation,  par 
les  motifs  suivants  :  n  AUendu  qu'en  admettant  que  l'acte  de  suscription 
n'énonçât  pas  très-exactement  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés;  il  n'en 
résulterait  pas  un  faux  punissable ,  d'après  la  loi  pénale ,  si  d'ailleurs  il 
était  prouvé  que  l'officier  public  n'a  pas  agi  frauduleusement;  «-  Que  les 
circonstances  dont  cette  affaire  est  environnée,  et  les  précautions  multi- 
pliées employées  par  le  notaire  pour  s'assurer  des  intentions  du  testateur 
et  manifester  ses  volontés  aux  témoins ,  repoussent  toute  idée  de  culpabi- 
lité ;  —  Que ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  crime,  il  ne  peut  y  avoir  de  compli- 
ces ;  an  surplus ,  réserve  aux  parties  le  droit  de  se  pourvoir  par-devant 
qui  elles  aviseront.  »  ~  Les  exécuteurs  testamentaires  et  les  légataires 
reprennent,  devant  le  tribunal  civil,  leur  demande  en  délivrance  de  legs. 
—  Alors,  la  dame  Fourmentin  leur  fait  sommation  de  déclarer  s'ils  en 
tendent  faire  usage  du  testament  et  de  l'acte  de  suscription;  et,  sur  lenr 
réponse  alTirmative ,  elle  s'inscrit  en  faux  incident.  —  Les  exécuteurs 
testamentaires  et  les  légataires  soutiennent  l'inscription  en  faux  incidnnt 
non  recevable. 

Le  1 5  fév.  1825,  jugement  du  tribunal  civil  do  la  Stine ,  qui  le  déolit 
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•(ue  le  prévenu  ii*eo  est  pas  Tauleur,  soient  sans  infloenoe  sur 
l'action  civile  ^  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  partie  lésée  n'ait 
point  figuré  con^me  partie  civile  dans  ces  décisions.  M.  Merlin 
avait  d'abord  pensé  que  si  la  partie  civile  avait  figuré  dans  la 
poursuite  «  elle  ne  pouvait  ultérieurement  exercer  ses  droits  au 
civily  non  pas  qu'on  pût  lui  opposer,  dans  ce  cas,  l'exception  de 
chose  Jugée,-  mais  parce  qu'ayant  le  choix  entré  la  voie  criminelle 
et  l'action  civile,  elle  avait  opté  pour  la  première  et  s'était  fermé 
la  seconde  par  cette  option  (Conf.,  Bruxelles,  29  cet.  18t8)  (i). 
Mali  la  règle  qni  interdit  l'action  civil»  à  la  partie  qui  a  fait  choix 
de  la  voie  criminelle,  suppose  que,  dans  celte  dernière  poursuite, 

ainsi  :  «  Attendu  que  ia  veuve  Fourmeutin  s'est  rendue  partie  civile  sur 
Im  plaintes  à  fio  d'inscription  de  faux  principal,  tant  contre  le  testament 
mystique  du  sieur  Gorlay  et  l'acte  de  suscription  du  5  sept.  1821,  que 
eentie  les  avtears  et  e<miptiee6  des  faits  qui ,  selon  elle ,  caractérisaient 
les  faox;  et  qof ,  nr  ces  plaintes ,  mivies  d'nne  instruction  très-étendue, 
dans  le  cours  4e  laquelle  les  pièces  arguées  de  faux  ont  été  mises  sous  les 
yenx  dès  témoins  et  des  prévenus  y  il  est  intervenu  en  la  cbambre  du  con* 
seil,  le  11  juin  dernier,  une  ordonnance  ainsi  conçue ,  etc.  ;  —  Attendu 
que  si  la  cour  royale ,  en  statuant ,  par  son  arrêt  du  9  juill.  dernier,  sur 
l'opposition  de  la  veuve  Pourmentio ,  et  en  adoptant  implicitement  les  mo- 
tifs des  premiers  juges ,  en  a  ajouté  un  autre  absolument  hypothétique , 
elle  B  en  a  pas  moins  confirmé  purement  et  simplement  l'ordonnance  du 
19  Joio  précédent;  en  sorte  que  l'ordonnance  et  l'arrêt  sont  tellement 
idenlifiét ,  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  un  seul  et  même  jugement, 
en  serin  ansat  qn'il  demeure  pour  coiistant  que  le  proeès  a  été  fait  simul- 
tanément, tant  aux  pièees  arguées  de  faux  qu'aux  prétendus  auteurs  ou 
complices  du  crime  signalé;  et  qu'ainsi  le  cas  exception nel  prévu  par  l'art. 
%iA  e«  pr*  eiv.  est  arrivé,  c'est-à-dire  que  les  pièces  contre  lesquelles  on 
propose  une  ioseription  de  faux  incident  civil  ont  élé  vérifiées  à  l'occasion 
d'one  inscriplien  de  faux  principal ,  et  qu'il  est  intervenu  jugement  sur  le 
fondement  de  ces  pièces  comme  véritables;  d'où  il  résulte ,  ainsi  que  des 
faits  «1  cirooBslanees  de  U  cause ,  qu'on  ne  peut  admettre  l'inscription  de 
Cattt  hicidtnt  civil ,  proposée  par  la  veuve  Fonrmantin ,  sans  violer  ou- 
vertement les  dispositions  de  rart.  214  e.  pr,  civ. ,  ainsi  que  la  maxime 
non btfltfi idem,  et  les  principes  de  droit  qui  ne  permettent  pas  de  repren- 
dra la  voie  civile,  quand  on  a  épuisé  la  voie  criminelle,  pour  raison  du 
même  fait  i  -^  La  tribunal ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande 
de  la  veava  Pearmetntin ,  à  fin  d'inscription  de  faux  ineident  civil ,  dans 
laquelle  elle  est  déclarée  non  rocevable ,  et  sans  préjudicier  à  ses  autres 
moyens ,  ordonne  qu'elle  sera  tenue  de  m  défendre  an  fond  sur  la  de- 
mande prineipale.  » 
Appel  par  la  dame  Fonrmenttn. 

Le  4  juin.  1823,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui,  considérant  qu'il  ré- 
sulte des  termes  dans  lesquels  est  rendu  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation ,  que  la  pièce  n'a  point  été  vériGée ,  et  qu'il  n'a  été  statué 
que  sur  la  prévention  de  culpabilité  portée  contre  le  notaire  et  ses  copré- 
venus ,  admet  l'inscription  de  faux  incident. 

Péurvoi  de  la  part  des  exécuteurs  testamentaires  et  des  légataires,  pour 
▼lolatlon  de  la  maxime  wm  bit  in  idem.  —  L'imputation  de  faux ,  ont- ils 
dK,  n'est  qu'une  exception  contre  1  action  intentée  en  vertu  de  la  pièce. 
Le  défendeur  à  Paction  peut  proposer  son  exception  sous  la  forme  de  faux 
principal  ou  sous  celle  de  faux  incident  ;  il  ne  peut  proposer  deux  fois  la 
même  exception  contre  la  même  action.  C'est  a  lui  a  peser  les  avantages 
el  les  inconvénients  de  l'une  et  l'autre  marche.  Dans  la  voie  de  faux  prin- 
cipal il  trouve  l'avantage  d'être  appuyé  par  la  partie  publique  qui  pour- 
suit l'accusation  ;  mais  aussi  il  rencontre  cet  inconvénient  que  l'intérêt  que 
l'on  porte  àl'accnsé,  l'effroi  qu'inspire  la  gravité  de  la  peine,  les  ques- 
tions d'excuse  et  d'intention  peuvent  influer  sur  la  décision.  Ceci  n'est 
point  à  craindre  dans  le  faux  incident  civil;  mais  aussi  le  ministère  pu- 
blic n'y  intervient  pas  comme  partie  poursuivante.  Quoi  qu'il  en  soit  et 
lorsqu'une  fols  celui  qui  se  prétend  lésé  a  fait  son  choix,  il  exerce  son  ac- 
tion tont  entière.. Il  serait  intolérable  qu'après  avoir  traîné  son  adversaire 
devant  l'autorité  criminelle,  après  l'avoir  menacé  des  peines  les  plus  gra- 
ves et  après  avoir  succombé ,  il  pût  le  rejeter  encore  dans  les  embarras 
d'une  proeédure  en  faux.  Les  dangers  qui  en  résulteraient  sont  évidents 
•tnomVeux.  Aussi  l'art.  214  ne  pennet  rinscriplion  en  fhux  incident, 
que  lorsqae  la  pièce  n'a  été  vérifiée  que  sur  sim{)Ie  dénégation.  —  Les 
demandeurs  s'appuient  de  l'opinion  de  M.  Carré,  sur  l'art.  214,  et  des 
arrêts  des  19  ti«ss.  an  7,  et  4  mars  1817  (i^  58v}.  Ils  repoussent  l'ap- 
plication desarrêts  invoqués  par  la  dame  Pourmentin  devant  la  cour  royale, 
en  faisant  observer  qu'il  s'agit  ici  d'un  acte  authentique ,  tandis  que,  dans 
Tespèee  de  ces  arrêts ,  il  s'agissait  d'acte?  sous  seing  privé.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  -^  Attendu,  en  droite  que  celui  qui  prétend  qu'une  pièce  est 
fausse,  peut,  s'il  y  échet,  être  reçu  à  s'inscrire  en  fanx,  pourvu  que  cette 
pièce  n'ait  pas  été  vérifiée,  soit  avec  le  demandeur,  soit  avec  le  défendeur 
en  fatixavs  fins  d'une  poursuite  de  faux  principal  ou  incident  (art.  214  c. 
pr.  eiv.}. — ^Et  attendu  qne  la  cour  royale  de  Paris,  en  audience  solennelle, 
a  constaté ,  en  fait,  que  la  pièce  dont  il  s'agit  n'avait  pas  été  vérifiée  lors  do 
iapewwilie^ fiai  principal:— Qu'en  eflSet,  l'arrêt  du  10  juill .1822  de  la 


les  intérêts  civils  ont  été  appréciés  et  juges.  Dans  Tanet^ii  orift 
judiciaire,  cette  maxime  recevait  toujours  son  application,  pare» 
que,  comme  on  l'a  rappelé  il  n'y  a  qu'un  moment,  toideurs  lej«0« 
criminel,  en  cas  d'acquittement  comme  en  cas  de  condamaatiOB, 
devait  prononcer  sur  les  Intérêts  civils  du  phtignant  oa  les  loi 
réserver.  Mais  les  chambres  du  conseil  du  tribunal  de  prsnièr* 
instance  et  les  chambres  d'accusation  n'ont  aucona  c<mi|iél€B6e 
de  cette  nature.  Comment  pourraient-elles  statuer  sur  les  Intérêts 
civils,  puisqu'elles  n'ont  pas  le  pouvoir  de  porter  une  décision 
définitive  sur  le  délit?  —  C'est  donc  avec  raison  qne  M.  MerHn 
a  abandonné  sa  première  opinion  ot  qu'il  a  regardé 


chambre  des  mises  en  accusation  de  la  même  cour  royale  de  Paris , 
de  vérifier  la  pièce  dont  s'agit ,  n'a  confirmé  l'ordonnance  des  premiofs 
juges,  portant  quUl  n'y  avait  pae  lieu  à  tuivre^  que,  par  la  raison  qu'en 
admettant  que  l'acte  de  suscription  du  S  sept.  1821  n'énonç&t  pas  très- 
exactement  les  faits  tels  qu'ils  s'étaient  passés ,  ii  n'en  résultait  pas  us 
faux  punissable  d'après  les  dispositions  de  la  loi  pénale,  étant  d^aillears 
prouvé  que  l'officier  public  n'avait  pas  agi  frauduleusement.  —  fin  efléi, 
point  de  peine  sans  crime ,  et  point  de  crime  sans  fraude  ;  —  Qa^aîssi  « 
dans  l'espèce  particulière,  c'est  Tbommc ,  et  Thomme  seul ,  qui  a  été  jugé 
au  criminel ,  tandis  que  c'est  la  pièce  et  la  pièce  seule  qui  doit  être  jugée 
au  civil,  et  que,  par  conséquent,  le  sujet  de  la  poursuite  criminelle  étant 
tout  à  fait  distinct  de  celui  de  la  poursuite  civile ,  le  principe  non  bis  m 
idem,  conservateur  de  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  était  aussi  tout  à  fait 
inapplicable  à  l'espèce;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  recerant  la 
veuve  Fourmentin  à  s'inscrire  en  faux  incident  contre  la  pièce  dont  il  s*s- 
git,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  disposition  de  l'art.  S14  c  pr,  cfr.^ 
en  a  fait  vne  juste  appliéation  ;  r-  Rejette ,  etc. 
Du  24  aov.  1824.-G.  G.  »  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Lasagni,  rsp. 

(1^  Etpiee  :  —  (Pardon  C.  Dansaert.)  —  Le  jeune  Pardon,  étant  es 
pension ,  lança  une  flèche  qui  atteignit  le  jeune  Dansaert  et  lui  creva  l'osiU 
Le  père  de  celui-ci  porta  plainte  contre  celui-là,  prétendant  qu'il  y  avait 
eu  préméditation,  et  il  se  co^titua  partie  civile.  —  6  août  181 7,  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre ,  attendu 
que  de  l'instruction  il  ne  résulte  pas  que  le  coup  ait  été  porté  par  naala- 
dresse  ou  imprudence ,  mais  bien  que  c'est  l'effet  d'un  simple  accident^  — 
Dansaert  forme  opposition;  puis  il  se  désiste;  et  le  23  janv.  1818,  Il 
actionne  au  civil  Pardon  père  et  fils  en  50,000  fr.  de  dommages-intérêts» 
—  Le  tribunal  admet  le  demandeur  à  prouver  que  c'est  méchamment  et  k 
mauvais  dessein  que  Pardon  Qls  a  blessé  le  jeune  Dansaert.  —  Appel  du 
^ieur  Pardon ,  pour  violation  de  la  règle  non  hi$  m  idem,  —  L'arrêt  sni» 
vaut,  sans  se  prononcer  sur  ce  qu'il  y  avait  d'irrégulier  dans  le  mode  de 
preuves  ordonnées  par  le  tribunal  et  de  contraire  à  la  chose  jugée  par  la 
chambre  d'instruction ,  s'est  borné  à  déclarer  l'action  non  recevable  sut  V 
motif  que  le  sieur  Dansaert  avait  figuré  comme  partie  civile  dans  l'instruc* 
lion.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  l'exception  de  la  chose  jugée  :  —  Attendu  qne ,  par 
acte  du  29  juill.  1817,  Tinlimé  s'était  porté  partie  civile;  —  Attendu  que 
l'intimé  a  fondé,  devant  le  premier  juge,  sa  demande  en  dommages  et  inlé« 
rets,  sur  ce  que  le  fils  de  l'appelant  aurait  infligé  méchamment  et  ànuuivais 
dessein  des  blessures  au  fils  de  l'intimé  ;  —  Atlendu  que ,  par  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  au  6  aoi^t  1817» 
émanée  à  la  suite  d'instruction  faite  par  la  partie  publique,  il  a  été  dé- 
claré qu'il  ne  résultait  pas  (^ue  ces  blessures  auraient  été  portées  par  nta" 
ladresse  ou  imprudence ,  mais  bien  par  l'effet  d'un  simple  accident,  et  que 
partant  il  n'existait  pas  de  charges  suffisantes  contre  Pardon  fils,  déclarant 
en  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  poursuivre  contre  lui;  qu'ainsi 
celte  ordonnance  avait  décidé,  ce  que  l'intimé  a  remis  ensuite  en  ques- 
tion,  nn  point  dont  le  jugement,  qui  fait  Tobjet  du  présent,  ordonnais 
preuve  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  précitée  fut 
signifiée  de  la  part  du  procureur  du  roi  à  l'intimé;  que  celui-ci  s'était 
rendu  appelant  de  celte  ordonnance  en  temps  opportun ,  mais  qu'ensuite  il 
a  déclaré  se  désister  de  son  opposition  ;  —  Allcniiu  que  l'intimé ,  en  se  por* 
tant  partie  civile,  s'était  soumis  ^  ensemble  avec  le  ministère  public,  a  ia 
décision  de  la  chambre  du  conseil;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  ooa? 
stant  en  jurisprudence  que  toute  action  publique  intentée  aviint  l'action 
civile  est  préjudicielle  à  celte  dernière,  et  que  toute  décision  ou  ordon<* 
nance  rendue  régulièrement  et  par  le  juge  compétent  a,  pour  ou  contre  la 


que ,  dans  l'hypothèse  même  que  l'ordonnance  dont  il  s'agit  ne  devrait  pas 
être  considérée  comme  un  jugement  vis-à-vis  la  partie  plaignante,  dans 
cette  position  même  le  juge  civil  doit  tenir  pour  constants  les  faits  et  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  le  juge  en  ce  qui  est  relatif  au  délit  (avis  du  conseil 
d'État  en  date  du  12  nov.  1806);  ~  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  è 
ia  fin  de  non-rccevoir  proposée  par  l'appelant,  dont  il  est  débouté,  met  1# 
jugement  dont  appel  au  néant;  émendant,  déclare  l'intimé  non  recevaUs 
ni  fondé  dans  ses  conclusions  prises  en  première  instance. 
Du  29  oct.  1818.-C.  de  Broxelles,  l**  ch. 


■ 
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« 

IIUHMrenta  fa  drconsfance  de  rinterveniion  ou  de  la  non- 
Intenreotloii  de  la  partie  lésée  dans  les  t)0ur8uiles  (V.,  dans  le 
même  sens,  M.  Mangln,  t.  2,  p.  4S5;  Paris,  30  déc.  1836}  (1). 

5B8.  Lorsque  les  décisions  des  chambres  d'instruction, 
au  Heu  d'être  révocables  parsurvenance  de  charges,  revêtent  un 
caractère  définitif,  comme  lorsqu'elles  déclarent  l'action  publique 
éteinte  par  prescription ,  amnistie ,  etc.  ;  elles  exercent  alors  sur 
Pactioo  civile  la  force  de  la  chose  Jugée.  C'est  ce  qu'on  a  fait 
remarquer  plus  haut,  n*  883-1*.  Peu  importe  que  les  parties 
lésées  y  aient  ou  non  figuré.  Mais  il  faut  prendre  garde  d'étendre 
Peffet  de  ees  décisions  au  delà  de  ce  qu'elles  ont  formellement 
résolu.  Et,  par  exemple,  elles  ne  préjugeraient  pas  Taction  civile, 
par  cela  seul  qu'elles  auraient  dépouillé  le  fait  de  tout  caractère 
de  délit,  puisque  ce  fait,  quoique  n'entraînant  aucune  peine,  peut 
néanmoins  constituer  un  fait  donunageable. — Et,  de  même,  elles 
peuvent  avoir  déclaré  l'action  publique  prescrite,  sans  que  cette 
prescription  doive  nécessairement  s'étendre  à  l'action  civile. 

A94.  Une  cour  peut-elle  ordonner ,  dans  un  procès  civil , 
rapport,  à  son  greffe,  des  pièces  d'une  instruction  criminelle,  sur 
laquelle  est  intervenu  un  arrêt  de  non-lieu,  afin  d'éclairer  sa  re- 
ligion, et  y  avoir  tel  égard  que  de  raison,  lors  de  l'arrêt  définitif? 
l/affirmative  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du 
ISittlii*  1827.  Quoique  cet  arrêt  altétédéléréà  la  cour  suprême, 
Mle-ci  8'est  abstenue  de  statuer  d'une  manière  formelle  sur  la 
foeelioii  deot  il  s'agit;  on  peut  cependant  induire  de  quelques- 
Mes  des  expressions  de  son  arrêt  de  rejet,  qu'elle  n'approuvait 
point  la  décision  de  la  cour  royale,  décision  que  le  demandeur  en 
Cassation  attaquait  avec  force ,  comme  constituant  un  excès  de 
pouvoir.  La  loi,  disalt-oo,  élève  ai:gourd'hui  un  mur  de  sépara- 
lien  entre  la  Juridiction  civile  et  la  Juridiction  criminelle;  elles 
M  pcBveol  s'emprunter  mutuellement  leurs  actes.  Ordonner,  dans 
iw  piveès  imrement  civil ,  rapport,  la  communication  et  la  dis* 

Ïfl)  Etpieê  :  —  (Cailloué  C.  Magonet,  etc.)  — -  Caillooé  avait  porté 
ahife  contre  Magonet  et  autres  en  abas  de  cooGance  et  pour  habitude 
usure,  et  il  &^é(aît  constitué  partie  civile.  —  Ordonnance  et  arrêt  de 
floft-lleti  'du  16  juin  1835  :  —  «  Attendu  que  des  pièces  de  rinstructioo 
ùe  résultent  pas  des  indices  suffisants  de  culpabilité  de  crime |  de  délit, 
ai  de  contravention.  »  —  Alors  Cailloué  actionna  au  civil  Magonet  et  au- 
tres en  condamnation  solidaire  à  15,000  fr.  de  dommages-intérêts. —  Le 
tribunal  civil  déclare  cette  demande  non  recevabje,  attendu  qu'il  y  a 
chose  jugée  h  Végàrd  de  Cailloué.  ^  Appel  par  celui-ci.  •—  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  Tarrêt  de  la  chambre  des  mises  eo  accu- 
satioa  n'a  pas,  dans  Tespèce ,  l^autorilê  de  la  chose  jugée  dans  le  sens  de 
Part  1351  c  civ.;  —  Considérant  que  si  Cailloué  avait  le  choix  entre 
faction  civile  et  l'action  criminelle ,  dans  laquelle  il  se  serait  porté  [lartie 
effile,  et  si,  en  prenant  celte  dernière  voie,  il  s'interdisait  la  première, 
t'était  à  la  coadilion  que  l'action  criminelle  et  l'action  civile  jointes  au- 
raient été  épuisées  et  qu'il  aurait  été  statué  par  cette  voie  sur  toutes  lus 
demandes  que  Cailloué  aurait  portées  devant  la  juridiction  criminelle  ;  — 
Mais  Considérant  que ,  par  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
If  a  été  décidé  auMl  n'v  avait  lieu  à  suivre  contre  les  intimés ,  c'est-à-dire 
qu'il  n>  avait  lieu  à  donner  suite  à  l'action  criminelle  ;  que  par  cette  dé- 
cision ractîon  civile  de  Cailloué  a  été  arrêtée  dans  son  principe;  qu'il  n'a 
pu  faire  statuer  par  la  voie  criminelle  sur  ses  demandes,  puisque  la 
chambre  d'accusation  n'était  pas  compétente  pour  en  conDallre;  qu'ainsi 
son  droit  n'a  pas  été  exercé  *,  qu'il  reste  dans  son  entier,  et  que  Cailloué 
peut  dès  lors  se  pourvoir  par  Inaction  civile  »  la  seule  qui  lui  reste  ou- 
verte i  —  Considérant ,  au  surplus,  qu'il  n'y  a  point  litispendance ,  puis- 
Îie  la  chambre  d'accusation  a  coasommé  sa  juridiction  *,  -—  Infirme  ;  — 
t  attendu  que  l'affaire  n'est  pas  en  état,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  tel  tribunal  civil  qu'il  appartiendra. 
Du  30  déc.  i836.-C.  de  Paris. 


SEtpke  t  —  (Bourgois  C,  Gaumont.)  —  M.  Pîgny  décéda  le  6  sept. 
,  laissant  un  testament  authentique,  par  lequel  il  instituait  les 
sieur  et  dame  Bourgois  ses  légataires  universels ,  à  la  charge  de  plu- 
sieurs legs  particuliers.  Plus  d'une  année  s'était  écoulée ,  lorsque  le  sieur 
Cauraont ,  et  d'autres  héritiers  naturels  du  sieur  Pigny,  formèrent,  contre 
les  légataires  universels ,  devant  le  tribunal  de  Rouen ,  une  demande  en 
nullité  du  testament  pour  cause  de  caplatioD  et  de  suggestion  ;  mais , 
quatre  mois  après ,  ils  formèrent  une  plainte  en  faui  contre  le  testament  : 
ainsi  fa  juridiction  criininelle  se  trouva  saisie  de  cette  affaire.  Après  qu'un 
nombre  considérable  de  témoins  eut  été  entendu ,  intervînt  une  ordon- 
nance de  fa  chambre  du  conseil  qui  déclara  n'y  avoir  lieu  à  suivre.  — 
Opposition  à  cette  ordonnance  par  les  héritiers  Pigu},  parties  civiles; 
Uidemandèrenl,  en  même  temps,  à  la  chambre  des  mises  en  accusatioa 
4e  U  cour  de  Rouen,  la  communication  des  pièces  de  l'instruction  crimi- 


cusslon  d'une  information  criminelle  suivie  d'un  arrêt  de  noa- 
lleu,  c'est  commettre  un  excès  de  pouvoir  d'autant  plus  répréhen* 
sible  que  les  informations  sont  vouées  par  la  loi  à  un  secret 
absolu,  tant  dans  l'intérêt  de  la  société,  qui  veut  que  le  crime 
soit  puni,  si  de  nouvelles  charges  surgissent  contre  raccusé,  que 
dans  l'intérêt  de  l'accusé  lui-même,  contre  lequel  la  calomnie  se 
sera  plue  à  entasser  les  reproches  les  plus  graves  et  les  moins 
fondés,  puisqu'ils  ont  été  repoussés  par  là  sagesse  des  oiagistrats. 

—  Les  formes  tracées  par  le  code  de  procédure  civile  pour  les 
enquêtes,  sont  essentiellement  dilTérentes  de  celles  de  l'ioslruo- 
lion  criminelle.  Dans  un  cas,  on  procède  en  secret;  dans  l'autre, 
les  témoins  sont  entendus  en  présence  de  la  partie,  qui  peut  tou* 
jours  Gontredire,  ou  faire  expliquer  leurs  dépositions  ;  chaque 
juridiction  doit  donc  employer  les  formes  qui  lui  sont  propres  et 
qui  sont  exigées  à  peine  de  nullité.  —  Admettre  une  instruction 
criminelle  dans  un  procès  civil ,  ce  serait  faire  revivre  la  clvilisap* 
tion  des  procès  criminels ,  qui  a  été  proscrite  par  nos  codes*  -— 
Ainsi  que  noua  venons  de  le  dire,  la  cour  suprême  n'a  point  ex- 
pressément résolu  la  question  ;  elle  s'est  bornée  à  décider  que  » 
quoique  l'apport  au  greffe  d'une  instruction  criminelle,  dans  la- 
quelle est  intervenu  un  arrêt  de  non- lieu,  ait  été  ordonné  dans  un 
procès  civil,  contre  les  conclusions  de  Tune  ûes  parties,  si,  après 
avoir  reconnu  l'insuffisance  de  cette  Instructfon  non  coBftràdkK 
toire,  la  cour  royale  ordonne  une  enquête  dvlle  sur  les  faits  dé 
fraude  allégués ,  l'arrêt  définitif  qui ,  saùs  prendre  aucunement 
pour  base  l'instruction  criminelle,  a  annulé  l'acte,  en  se  ioadant, 
uniquement ,  sur  l'enquête  civile,  ne  saurait  itre  ênwM  f  eaccfre 
bien  que,  dans  ses  motifs,  il  aurait  déclaré  preoëre  eii«0MMéra« 
tion  l'ensemble  des  documents  de  la  cause  (Re].  «  0  Jàuv^  I98#}(t)» 

—  Il  résulte,  on  le  v<rlt,  lie  cette  sMolleUy  et  dans  la  supposltloa 
même  où  la  procédure  criminelle  ne  pourrait  être  employée  dans 
l'instance  civile,  que  si  cette  mesuré  al  été  ordonnée,  U  reste  au 

nelle;  cette  demande  fut  rejetée,  par  arrêt  du  91  avril  1827,  eoafre  le^ 
quel  il  y  a  eu  ,  inutilement,  pourvoi  en  cassatien)  l'ordoiMianee  de  bob- 
lieu  à  suivre  fut  aussi  confirmée.  Cependant,  le  tribunal  de  première  in* 
fitance  avait,  par  jugement  du  32  jaav.  1827,  rejeté  la  denande  ea 
nullité  du  testament,  pour  cause  de  captation  et  de  soggestiea. 

•  ranl  Ir  --  -      -----  -"   -»- •-  - 

jugen 
'apport  au  greffe  des  pièces 
gré  Topposition  des  époux  Bourgois  et  les  conclusions  du  ministère  public, 
cette  demande  foi  accueillie  par  arrêt  du  12  juill.  1827.  dont  voici  les 
termes  :  «  Attendu  que  l'apport  au  greffe  de  U  cour  des  informatioi^  et 
testament  énonces  dans  les  conclusions  de  Gaumoot  et  de  la  dans  Fau- 
trel ,  et  l'examea  do  ces  pièces  peuvent  éclairer  k  religion  des  magistrale 
qui,  sur  ce  point,  et  notamment  lorsqu'il  s'a^t  d'un  testament  atlaqoé 
pour  suggestion  et  captation,  ont  un  pouvoir  discrétionnaire;  —  Que  les 
choses  ne  sont  plus  dans  le  même  é,tat  qu'elles  étalent  lors  de  l'anet  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  et  lorsque  ces. pièces,  dans  l'iotérét 
public,  devaient  rester  tecrètes;  |}ue  ladite  chambre  a  statoé  sur  Tin* 
scription  de  faux  principal ,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  maintenasi  que  de  pro- 
noncer sur  un  procès  civil ,  à  raison  duquel  les  magistrats  doivent  s'envi- 
ronner de  tous  les  documents  distants;  —  Que  les  pièces  déposées  au 
greffe  criminel  par  M*  Bourgois  doivent  lui  être  remises,  après,  aéaa- 
moins ,  qu'un  état  sommaire  desdites  pièces  aura  été  dfessé  par  le  gref- 
fier du  tribunal  criminel  qui  en  est  saisi  -,  —  Ordonne , avant  faire  droil, 
tous  moyens  et  eiceptioqs  tenant  état,  que  Tinformation  faîte  sir  la 
plainte  en  faui  par  l'un  des  Juges  d'instruction  du  tribunal  de  prenièit 
instance  de  Rouen,  sera  apportée  au  greffe  civil  de  la  cour,  eu  les  par- 
ties pourront  en  prendre  commuoicallon  ;  que  la  DÛnute  du  toitameni  du 
sieur  Pigny  sera  apportée  au  même  greffe  par  le  notaire  qui  ea  est  dépo- 
sitaire, pour  avoir,  lors  du  Jugement  définitif,  tel  égard  que  de  laiseft 
auxdites  informations  et  testament ,  etc.  » 

Cet  arrêt  fut  déféré  immédiatement  à  la  cour  de  cassation;  maieeemne 
Texéculion  n'en  pouvait  être  suspendue ,  l'information  criminelie  fol  ei^ 
pédiée,  signifiée,  distribuée  et  devint  l'ebjetdu  débals  des  parties  «  — 


toire  de  ces  mêmes  laKs  pourrait  suffisamment  constater  le  déCanl  de  li- 
berté du  sieur  Pigny,  l'empire  exercé  sur  sa  personne ,  ei  la  surprise  laiie 
à  sa  volonté ,  et  être  de  nature  à  vicier  et  faire  annuler  le  lestaaeat  dont 
il  S'agit;  —  Avant  faire  droit,  et  seulement  pour  subioiadre,  sais  en* 
tendre  préjudicier  aux  droits  et  moyens  des  parties  sur  le  fond,  dans  les* 


m 
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tribunal  saisi  un  moyen  de  couvrir  l'irrégularité  qu'il  aurait  coni' 
mise,  alors  même  que  les  parties  ne  s'y  prêteraient  nullement. — 
La  circonstance  que  l*information  criminelle  seraitdevenue,  comme 
dans  l'espèce,  le  sujet  unique  de  longs  débats  pendant  plusieurs 
audiences,  ne  rendrait  pas  non  plus  la  nullité  irréparable.  En  vain 
obJecterait-on  que  ce  serait  là  un  moyen  indirect  de  Taire  renaître 
l'usage  aboli  de  civiliser  les  procédures  criminelles;  que,  dans 
les  attaques  pour  dol  et  fraude  où  le  sort  des  procès  dépend  pres- 
que toujours  des  impressions  produites  dans  la  conscience  des 
luges,  cette  conscience  ne  doit  être  soumise  à  aucune  influence 
Illégale;  que,  de  même  que  le  magistrat  devient  récusable  s'il 
s'est  trouvé  dans  certaines  positions  où  la  loi  suppose  que  la  li- 
berté de  son  Jugement  a  pu  recevoir  quelque  atteinte ,  de  même 
aussi  il  s'est  rendu  incapable  de  porter  une  décision  sur  Un  litige 
déféré  à  son  appréciation  discrétionnaire,  si  nonobstant  l'oppo- 
sition de  l'une  des  parties,  il  a  voulu  consulter  des  documents  qui 
lui  étaient  interdits,  il  suffira  que  le  tribunal  ait  déclaré  dej)uis 
qu'il  mettait  tous  ces  documents  à  l'écart,  ou  même  qu'il  n'ait 
point  fondé  sur  eux  sa  décision  définitive,  mais  qu'il  ait  pris  pour 
base  des  éléments  de  conviction  obtenue  par  une  voie  légale  , 
pour  que  cette   décision  soit  mise  à  l'abri  de  toute  censure. 

quels  elles  sont  expressément  réservées,  et  toutes  choses  tenant  état;  — 
^Appointe  les  appelants  a  la  preuve  des  faits  suivants,  etc.  »  —  C'est 
après  cette  enquête,  faite  dans  les  formes  civiles,  que  la  cour,  en  se  fon- 
dant sur  cette  enquête  et  les  autres  documents  du  procès ,  annula  le  tes- 
tament du  sieur  Pigny. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  par  les  sieur  et  dame  Bourgois  contre  ce 
troisième  arrêt.  Leur  requête  a  été  admise ,  et  les  pourvois  contre  les 
trois  arrêts  ont  été  joints.  Ils  avaient  présenté  quatre  moyens  :  le  premier, 
sur  lequel  ils  ont  insisté  principalement,  était  fondé  sur  un  excès  de  pou- 
voir et  la  violation  des  art.  253,  255,  256,  292  et ^93  c.  pr.  civ.,  com- 
binés avec  les  art.  302  et  305  c  inst.  crim.;  en  ce  que  la  cour  royale 
avait  admis ,  comme  élément  de  preuve  dans  un  procès  civil ,  les  pièces 
d'une  instruclion  criminelle.  Us  produisirent  des  consuUalions  de  MM.  Mer- 
lin ,  Touilier,  Carré  et  Lesbaupin. —  Le  2*  moyen  était  lire  de  la  viola- 
tion des  art.  1116, 1341  et  1348  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  avait  admis 
la  preuve  testimoniale  dans  une  matière  où  la  loi  ne  permettait  pas  de 
Tadmettre. —  Le  troisième  résultait  de  l'art.  1351  c.  civ.,  en  ce  que  le 
premier  arrêt ,  et  par  suite  les  deux  autres ,  avaient  violé  l'autorité  de  la 
chose  jugée ,  en  donnant  aux  défendeurs  une  communication  de  pièces , 
qui  leur  avait  été  formellement  refusée  par  an  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  même  cour,  du  21  avr.  1827,  confirmé  par  ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation ,  et  en  rendant ,  par  là,  publiques  des  informa- 
tions que  cet  arrêt  avait  jugé  devoir  rester  secrètes.  —  Le  quatrième  por- 
tait sur  une  violation  de  Tart.  22  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  sur  le 
notariat,  en  ce  que  la  cour  avait  ordonné  l'apport  au  greffe  d'un  acte  de 
notaire,  non  attaqué  pour  faux,  lorsque  la  loi  ne  permet,  que  dans  ce 
cas ,  le  déplacement  des  minutes  des  notaires.  Le  système  de  défense  est 
reproduit,  en  substance,  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation.  —  Arrêt 
(ap.  délib.  en  ch.  du  cous.}. 

La  coint  ;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen ,  que  si  l'arrêt  du  1 2 
Juin.  1827  a  ordonné  l'apport  au  greffe  des  informations  faites  dans  l'in- 
stmcHon  criminelle,  la  cour  do  Rouen,  par  les  arrêts  postérieurs,  ne 
s'est  plus  occupée  de  ces  informations  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  du 
37  déc.  1827,  en  admettant  la  preuve  respective  des  faits  articulés,  re- 
connus admissibles  et  pertinents ,  pour  établir  le  dol  et  la  fraude ,  a  déclaré 
que  les  informations  de  l^instruction  criminelle  n'ayant  pas  été  contra- 
dictoires et  régulières,'  n'étaient  pas  concluantes,  et,  en  ordonnant  la 
preuve,  a  ajouté  que  c'était  sans  entendre  préjudicier  aux  moyens  et  droits 
des  parties;  ^  Considérant  que  Parrêt  définitif,  du  19  juill.  1828 ,  n'a 
nullement  pris  pour  base  i'informaltoD  apportée  au  greffe ,  mais ,  exclusi- 
vement ,  le  contenn  aux  enquêtes  respectives ,  régulièrement  faites  et  or- 
données ;  que  c'est  dans  le  dispositif  même  de  l'arrêt,  que  la  cour  déclare 
la  preuve  entreprise  par  les  héritiers  Pigny,  faite  à  suffire,  et  préférable 
a  celle  des  intimés;  —  Qu'ainsi,  les  deux  derniers  arrêts  sont  pleinement 
justiffés,  ce  qnt  dispense  de  s'expliquer  sur  les  vices  qui  pourraient  in- 
fecter le  premier  arrêt; 

Sur  le  deuxième  moyen;  —  Considérant  qu'en  matière  de  manœuvres 
(loloeives ,  existantes  dans  l'espèce,  suivant  l'arrêt  attaqué,  la  preuve  tes- 
timoniale était  admissible; —  Sur  le  troisième  moyen;  —  Considérant 
qu'il  n'y  avait  pas  chose  jugée  par  Tarrét  de  la  chambre  d'accusation ,  sur 


d'actes  dans  les  causes  oé  celte  inspection  peut  éclairer  leur  religion  ;  — 
Aejette. 

Dtt  6 janv.  1830.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Bonnel,  rap.- 
ioabeit,  av.  gén.,  c.  cooL-Guillemia  et  fsamhert,  av. 


&95.  Lorsque  Ton  reproduit  devant  un  tribunal,  slataaal 
comme  tribunal  civil,  des  faits  de  dol  et  de  fraude  qui  ont  él6 
précédemment  l'objet  d'une  instruclion  correctionnelle  devant 
le  même  tribunal,  ce  tribunal  peut  rejeter  la  preuve  de  ces  faits, 
s'il  reconnaît  qu'ils  ont  été  démontrés  faux  dans  l'insiructioa 
correctionnelle  (Req. ,  27  janv.  1830)  (1). 

6BG.  Du  reste,  à  supposer  qu'un  tribunal  ait  la  faculté  ,  pour 
éclairer  sa  religion  dans  un  procès  civil ,  de  consulter  PîDStruc- 
tion  écrite  d'un  procès  criminel  antérieur,  du  moins  ce  a'est  pa^ 
là  pour  lui  une  obligatio'n  ;  les  dispositions  recueillies  daiiis  cette 
instruction  ne  sont  point  un  élément  nécessaire  du  procès  civil* 
Ainsi ,  par  exemple ,  une  cour  royale  saisie  d'une  demande  en 
destitution  d'un  notaire  peut  interdire  la  lecture  des  dépositions 
de  témoins  consignées  dans  les  procès- verbaux  rédigés  par  le 
juge  d'instruction  dans  une  poursuite  en  faux  dirigée  contre  ce 
notaire  (Req.,  2  juin  1832,  aff.  Thévenot,  V.  Récusation). 

6B7.  Néanmoins  il  a  été  jugé  :  1**  que  tout  en  appréciant  les 
enquêtes  par  eux  ordonnées,  les  juges  civils  peuvent  consulter 
comme  documents  les  éléments  d'une  procédure  criminelle  diri- 
gée contre  l'une  des  parties.  Spécialement ,  sur  une  -demande 
en  révocation  de  testament  pour  cause  d'ingratitude,  fondée  sur 

(1)  K«péc8 :  —  (Pingot  C.  Roy.)—  En  1825,  Pingot  rend  plainte  en 
escroquerie  contre  Roy  et  Béchard ,  auxquels  il  impute  d'avoir  soostrail 
le  double  d'un  marché  passé  entre  eux  et  lui.  — 16  juin  1825,  jagemeat 
correctionnel ,  qui  déclare  que ,  de  l'ensemble  des  faits ,  il  résulte  que 
Béchard ,  d'accord  avec  Roy,  a  eu  l'intention  de  se  remettre  en  posses- 
sion d'un  marché  qui  pouvait  leur  être  désavantageux,  à  raison  de  ia 
hausse  du  prix  des  bois  ;  quMl  en  résulte  une  surprise  coupable  de  leor 
part;  mais  qu'on  ne  rencontre,  dans  l'espèce,  aucun  des  délits caraclé- 
risés  dans  les  art.  401 ,  405  et  408  c.  pén.  ;  —  Renvoie  les  parties  de» 
vant  les  tribunaux  civils. —  H  y  a  eu  appel  des  deux  paris,  et ,  en  méma 
temps,  instance  engagée  devant  le  tribunal  de  commerce  deMontargif  ^ 
sar  la  validité  du  marché.  —  8  août  1825,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans ^ 
qui,  sur  l'appel  du  jugement  correctionnel ,  considérant  que  les  foits  de 
la  plainte  ne  peuvent  constituer  le  délit  d'escroquerie,  et  adoptant,  qaant 
à  ce,  les  motifs  des  premiers  juges;   considérant  que  les  motifs  d^ua 
jugement  ne  peuvent  être  attaqués  par  appel,  déclare  Roy  et  Bécliard 
non  recevables  dans  leur  appel ,  et  met  au  néant  celui  de  I^ingot.  — 
i"  sept. > jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui,  considérant  que  ta 
vente  est  parfaite  entre  les  parties,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et 
du  prix...,   que  Roy  a  manqué  à  son  engagement,  déclare  le  mardié 
résolu,  et  condamne  Roy  h  1,200  fr.  ie  dommages-intérêts. 

Appel  par  Roy.  —  Pingot  demande ,  subsidiairement ,  àiètre  admis  à 
prouver  que  Roy  a  usé  do  dol  et  de  fraude  pour  le  priver  du  bénéfice  du 
marché;  il  articule  des  faits  de  dol.  —  20  juin  18^6,  arrêt  de  la  coor 
d'Orléans  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  éléments  de  la 
cause  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  simple  projet  de  vente  ;  que  c'est  à  tort  que 
les  premiers  juges  ont  déclaré  résolu  un  marché  qui  n'a  jamais  existé  ; 
qu'il  ne  peut,  dans  la  cause ,  y  avoir  lieu,  envers  aucune  des  parties,  à 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts.— En  ce  qui  touche  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  Pingot  :  —  Attendu  que  les  faits  de  dol  et  de  fraude 
qu'il  allègue  ont  été  prouvés  faux ,  lors  de  l'instruction  qui  a  eu  Ueu  ea 
police  correctionnelle  devant  la  cour,  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt 
du  8  août  1825,  qui  a  acquitté  Roy  et  Béchard  de  la  plainte  en  escroque- 
rie intentée  contre  eux  par  Pingot;  —  Ëmendant; — Décharge  l'appelant 
des  condamnations  prononcées  contre  lui ,  etc.  » 

Pourvoi  de  Pingot,  pour  violation  des  art.  1S41,  1351,  1353  c.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  atlaqué  a  rejeté  la  preuve  du  dol,  en  appliquant,  fausse* 
ment,  la  chose  jugée  par  Tarrêl  correctionnel  qui,  sans  discuter  les  faits 
allégués ,  s'était  borné  h  dire  qu'ils  ne  constituaient  pas  l'escroquerie ,  et 
qui,  en  tout  cas,  n'était  d'aucune  influence  sur  Paction  civile.  —  Arrêt* 

La  cour;  —  Attendu  que  c'est  en  interprétant  les  conventions  des  par- 
tics,  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  que  le  marché  dont  il  s'agit  n'avait 
pas  été  consommé,  et  que  cette  reconnaissance ,  fondée  sur  l'apprécia* 
tion  de  faits  et  de  circonstances  qui  étaient  dans  les  attributions  de  la 
cour  royale,  ne  peut  donner  ouverture  h  la  cassation;  —  Attendu,  ea 
même  temps ,  quant  aux  faits  de  dol  et  de  fraude  allégués  par  Pingot. 
que  l'arrêt  n'a  pas  jugé  que  les  faits  avaient  été  déclarés  faux  par  le  ju- 
gement et  l'arrêt  intervenus  sur  la  plainte  en  police  correctionnelle,  dans 
laquelle  Pingot  avait  déjh  succombé  ;  mais  qu'ils  avaient  été  prouvés  tels 
dans  l'instruction  qui  avait  eu  lieu  coniradictoirement  entre  les  parties  sur 
celte  plainte ,  devant  la  même  chambre  qui  avait  à  statuer  sur  la  seconde 
affaire ,  et ,  qu'en  rejetant  ainsi  la  preuve  offerte  par  Pingot ,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  pas  confondu ,  comme  on  le  prétend ,  les  principes  qui  distinguent 
la  juridiction  civile  de  la  juridiction  criminelle  sainement  entendus;  — 
Rejette ,  etc. 

Du  27  janv.  1830. -C.  C,  ch.  req. -MM.  Favard,pr.-Dunoycr,  rap.* 
LnMngn"  Harris,  av,  gt'n.,  c.  conf.-Piet,  av. 
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des  faits  de  sévices  et  Inlares  graves  commis  par  le  légataire, 
contre  le  défunt ,  un  arrêt  a  pu  valablement  puiser  les  preuves 
de  ces  faits,  non- seulement  dans  les  enquêtes  civiles  qui  ont  eu 
lieu,  mais  encore  dans  les  dépositions  consignées  dans  une  pro- 
cédure criminelle ,  quoique  suivie  d'acquittement ,  dont  a  été 
robjrt  le  légataire  comme  accusé  d'avoir  donné  la  mort  au  tes- 
tateur (Req«,  96  nov.  4839)  (i);  — S"»  Qu'en  matière  de  dol 
el  de  fraude,  le  demandeur  a  le  droit  d'invoquer  les  preuves 
qui  résultent  des  documents  d'une  procédure  orimioelle  dirigée 

{\)Etpèee  :  —  (Colomb  C.  hérit.  Bariox.)  —  Louise  Barioz  avait  fait  un 
testament  en  faveur  de  Deois  Colomb,  son  mari.  Peu  de  temps  après  sa 
mort,  ses  liéritiers  naturels  intentèrent  contre  le  légataire  une  action  en  ré- 
rocatioA  de  ce  testament  poor  cause  d'ingratitude.  —  Cette  instance  était 
à  peine  liée  au  civil,  que  Denis  Colomb  fut  l'objet  de  poursuites  criminelies 
comme  accusé  d'avoir  donné  la  mort  à  sa  femme  ;  mais  il  fut  acquitté  de 
cette  accusation  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  do  12  mars  1827.  —  Oo  re- 
prit alors  rinsiance  civile.  Par  jugement  du  8  déc.  1828,  les  héritiers  Ba- 
rioa  furent  admis  à  prouver  par  témoins  que  Denis  Colomb  s'était  rendu 
coupable  envers  sa  femme  de  sévices  et  d'injures  graves,  et  que ,  notam- 
ment, dans  la  nuit  du  22  au  23  sept.  1826,  au  moment  où  Louise  Barioz 
était  atteinte  du  mal  violent  dont  elle  mourut,  le  défendeur,  au  lieu  de  lui 
prêter  des  secours ,  s'était  livré  envers  elle  à  de  mauvais  traitements,  etc. 
—  Après  l'enquête  et  la  conlre-enquèle ,  il  intervint  un  jugement  détinitif , 
en  date  du  15  juill.  1831,  qui  'léclaraque  les  faits  d'ingratitude  allégués 
s'étaient  pas  suffiwmment  établis  par  ces  enquêtes. 

Sur  l'appel  des  héritiers  Barioz ,  la  cour  de  Grenoble ,  par  arrêt  do  4  août 
4838,  a  déclaré,  an  contraire,  que  le  testament  dont  il  s'agit  demeurerait 
révoqué  pour  cause  d'ingratitude,  conformément  aux  arL  955  et  1Q46  c. 
civ.  —  Cet  arrêt  considère  que  les  appelants  ont  reconnu,  en  adhérant  au 
jugement  interlocutoire  du  8  déc.  1828,  qu'ils  n'entendaient  pas  fonder 
leur  demande  en  révocation  sur  l'attentat  commis  par  Denis  Colomb  sur  la 
personne  de  sa  femme ,  qui  a  fait  l'objet  de  ta  procédure  criminelle ,  mais 
qu'ils  peuvent  invoquer  cette  procédure,  ainsi  que  les  enquêtes  faites  dans 
l'instance  civile,  comme  pouvant  établir  ta  preuve  des  sévices  et  injures 
graves;  que  c'est  ainsi  que  l'ont  entendu  les  premiers  juees  eux-mêmes; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  dans  toutes  les  pièces  probantes  soumises 
à  l'examen  de  la  cour,  afin  d'y  puiser  des  éléments  de  conviction ,  s'il 
existe  des  preuves  de  sévices  et  injures  graves  qui  puissent  motiver  la  ré- 
vocation du  testament  pour  cause  d'ingraliiude;  que  ces  preuves  résultent 
de  tons  les  éléments  de  la  cause  ;  qu'elles  résultent  notamment  des  dépo- 
sitions des  témoins  entendus  sor  la  scène  qoi  a  eo  lieu  dans  la  ooit  qui  a 
précédé  la  mort  de  Louise  Barioz ,  comparées  avec  les  traces  remarquées 
sur  le  cadavre  de  la  défunte,  les  marques  d'insensibilité  données  par  son 
mari  et  la  précipitation  par  lui  apportée  aux  préparatifs  d'inhumation... 

Pourvoi  de  Denis  Colomb,  pour  violation  de  la  maxime  fwn  bù  in  tiwn, 
de  tous  les  principes  relatifs  à  la  preuve  testimoniale  et  spécialement  de 
ceux  qui  se  rattachent  à  la  forme  des  enquêtes,  conformément  aux  art.  252 
et  suiv.  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  puiser  dans  la  procé- 
dure criminelle  la  preuve  des  sévices  et  injures  graves,  sur  lesquels  était 
fondée  l'action  en  révocation  de  testament  pour  cause  d'ingratitude.  ~~  La 
juridiction  criminelle  et  la  juridiction  civile,  dit-on ,  sont  tout  à  fait  dis- 
tinctes; l'action  criminelle  et  l'action  civile  ne  le  sont  pas  moins.  Chacune 
de  ces  actions  a  des  formes  d'instruction  particulières ,  elles  se  proposent 
des  buts  différents.  —  Les  témoignages,  en  matière  criminelle ,  sont  autre- 
ment reçus  qoe  les  enquêtes  en  matière  civile.  -^  Là,  Instruction  secrète 
en  l'absence  du  prévenu ,  suivie ,  à  la  vérité ,  de  débate  oraox ,  mais  ces 
débats  ne  laissent  aucune  trace  dans  la  procédure  écrite ,  qui  ne  contient, 
en  définitive,  qoe  des  dépositions  contre  lesquelles  le  prévenu  n'a  eu  au- 
cun recours.  —  Dans  les  enquêtes  civiles ,  an  contraire ,  tout  est  contra- 
dictoire; les  faits  dont  on  demande  la  preuve  doivent  être  articulés  (ff^^ 
c.  pr.),  l'admissibilité  de  ces  faits  est  appréciée  au  préalable  (art.  253), 
enfin ,  la  preuve  contraire  est  de  droit  (art.  256)  :  c'est  donc  un  système 
■tout  différent,  avec  des  garanties  toutes  différentes;  d'où  la  conséquence 
que  l'arrêt  attaqué,  statuant  au  civil ,  n'a  pu  se  fonder  sur  des  dépositions 
reçues  au  criminel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que,  sur  la  demande  en  révocation  du  testement 
de  Louise  Barios  pour  cause  d'ingratitude,  une  enquête  et  une  conlre-en- 
quëte  avaient  eu  lieu  ;  —  Qu'en  appréciant  les  résullate  de  ces  enquêtes , 
Tarrêl  aUaqué  a  pu ,  sans  violer  aucune  loi ,  consulter  comme  docuumente 
les  éléments  de  la  procédure  criminelle  qui  avait  été  dirigée  conUe  le  de- 
mandeur eo  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  26  nov.  1859.-C.  C,  cb.  req.-MM.  ZangiacomI,  pr.-Hervé ,  rap.- 
Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Victor  Augier,  av. 

(i)  Espèce  :  —  (Lefaucbcuz  et  aut  rcs  C.  Caussade.)  —  La  décision 
ci-dessus  intervenue  sur   le  pourvoi    des  sieurs  Lefaucheux,  Rossi- 


fraude  que  ceux  qui  ont  été  produits  dans  la  plainte  portée  au  criminel 
contre  Caussade,  et  qui  ont  fait  lobjet  dune  instrucliou  ;  qu*ils  ne  produé 


contre  le  défendeur,  alors  même  qu'elle  a  été  terminée  par  une 
ordonnance  de  non-lieu ,  et  11  est  du  devoir  des  Juges  civite  d'ap- 
précier ces  documents.  Et  spécialement ,  lorsque  les  créancierfi 
d'un  failli  invoquent  à  l'appui  de  leur  demande  en  nullité  d'un 
concordat,  les  faits  de  dol  et  de  finaude  établis ,  suivant  eux ,  par 
les  enquêtes  d'une  procédure  en  t>anqueroute  frauduleuse  dirigée 
contre  le  failli,  les  Juges  civils  ne  peuvent  refuser  d'examiner  et 
d'apprécier  les  faits  invoqués  (Cass. ,  2  Juin  1840)  (2).  Tout  cela 
est  bien  Jugé.  Les  cas  de  dol  et  de  fraude  font,  ou  l'a  dit  f^rt 

sent  et  n'offrent  de  produire  pour  établir  ces  faite,  d'auUws  preuves  qoe 
celles  qui  résulteraient  de  ladite  instruction  ;  —  Que  les  juges  civils  ne 
peuvent  puiser  leurs  élémento  de  conviction  dans  les  enquêtes  de  la  pro- 
cédure criminelle ,  et  que  les  antres  docomente  de  Isdite  procédore  sont 
insoffisante;  qo'ainsi  les  faite  allégués  ne  sont  pas  établis,  ete.  » 

Le  moyen  du  pourvoi  était  pris  de  la  violation  des  art.  3, 355  et  360 
c.  inst.  crim. ,  de  ia  violation  et  de  la  fausse  application  des  art.  1351  et 
1353  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  les  juges  civils  ne 
pouvaient ,  en  matiêra  de  dol  et  de  fraude,  puiser  les  élémeote  de  leur 
conviction  dans  les  enquêtes  de  la  procédure  criminelle  suivie  contre 
Caussade,  comme  prévenu  de  banqueroute  frauduleose.  —  En  fait,  dîl- 
on,  une  plainte  en  banqueroute  fraudoleuse  avait  été  portée  oonUre  le  eieir 
Caussade  par  quelques-uns  de  ses  créanciers.  Il  était  déjà  parvenu  à  se 
faire  souscrire  un  concordat.  Des  enquêtes  forent  faites,  et  elles  mirent  en 
évidence  des  faite  graves  de  dol  et  de  fraode.  Cependant  il  intervint  un 
arrêt  de  non -lieu  qui,  tout  en  considérant  que  «  l'état  de  faillite  de  Caus- 
sade avait  éte  déterminé  par  des  opérations  rénrébensibles,  »  déclara 
toutefois  «  qu'il  ne  résulteit  pas  de  rtoetruction  des  faite  de  banqueroute 
frauduleuse  suffisamment  caractérisés »  Mais  ces  mêmes  faite  pou- 
vaient avoir  un  caractere  sofflsant  de  dol  et  de  fraode  pour  faire  prononcer 
la  nullite  do  concordat.  Tel  éteit  le  systeme  des  demandeurs.  —  Or,  en 
droit,  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attequé  a  repoussé  ces  faite  de  la  procédure 
criminelle  comme  ne  pouvant  être  soumis  à  aucune  appréciation  de  la 
part  des  juges  civils.  L'influence  du  criminel  sur  le  civil,  en  thèse  géné- 
rale, a  donné  naissance  à  plusieurs  théories  divergentes;  mais  on  est 
resté  d'accord  sur  un  point,  c'est  que  la  choso  Jugée  au  criminel  ne  lie 
pas  les'magtsteats  appelés  à  statuer  séparément  sur  l'action  civile.  Par 
application  de  ce  pnncipe,  la  cour  de  cassation  a  Booceesivement  Jugé  : 
1**  qo'un  arrêt  de  non-lieu  prononcé  par  la  chambre  d'accusation  sur  une 
plainte  en  coups  et  bicssores,  ne  fait  pas  obstacle  à  Taction  civile  pour  le 
même  fait;  2  que  l'acquittement  par  le  jury  d'un  individu  accusé  d'avoir 
falsifié  un  acte,  n'empêche  point  que  ce  même  acte  puisse  être  annulé  an 
civil  pour  cause  de  dol;  que  l'arrêt  de  non-lieu  sur  une  poursuite  en  laoi 
principal  ne  rend  pas  irrecevable  Tinscription  de  faux  incident  contre 
l'acte  qoi  servait  de  base  à  cette  poursuite.  ~  Dans  l'espèce,  la  chambnb 
d'accusation  a  décteré  qu'il  n'existeit  pas  g oant  à  présent  des  charges 
suffisantes  de  banqueroute  frauduleuse ,  mais  elle  n^a  pas  lavé  le  sieur 
Caussade  de  tout  soupçon  de  dol  et  de  fraude,  puisque  au  contraire  elte  l'a 
bl&mé  de  certeines  opérations.  Tout  ce  qui  a  éte  jugé,  c'est  que,  sans  des 
charges  nouvelles,  Caussade  ne  pourrait  être  traduit  devant  le  jory  s 
mais  qo'y  a-t-il  là  de  commun  avec  l'action  civile  en  nullité  du  concordat 
poor  caose  de  dol?  Ce  concordat  n'eût  pas  été  anéanti,  et  n'aorait  pu 
même  être  annulé  par  une  condamnation  de  la  cour  d'assises;  un  arrêt  de 
non-Ueo  a-t-il  donc  pu  le  valider  irréfragablement?  Que  la  chambre 
d'accusation  ait  jugé  le  dol  criminel,  cela  est  incontestable  ;  mais  reste  te 
dol  purement  civil  qu'elle  ne  pouvait  même  apprécier.  H  n'y  a  donc  pas 
chose  jugée,  puisque  l'objet  n'est  pas  le  même.  —  Au  surplus,  la  cour 
royale  a  méconnu  ses  pouvoirs  en  pensant  qu'en  matière  de  dol  et  de 
fraude,  où  la  preuve  testimoniale  est  admise,  elle  ne  pouvait  pas  consul- 
ter les  documente  de  la  procédure  criminelle.  Celte  doctrine  eSt  contraire 
h  un  arrêt  de  la  cour  du  27  janv.  1830  {n?  595),  et  à  un  arrêt  delà 
cour  de  Bourges  du  2  Juin  1831  (n«  547-2«).—  ArrêL 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  1353  c.  civ.  :  —  Attendu  que  cet  article  auto* 
rise  les  tribunaux  à  admettre  les  présomptions,  pourvu  qu'eUes  soient 
graves,  précises  et  concordantes,  toutes  les  fuis  que  des  actes  sont  atte- 
qués  pour  cause  de  dol  et  de  fhiude;  —  Qoe  ces  présomptions  peuvent 
résulter  des  documente  d'une  procédore  criminelle,  et  qo'aocon  texte  de 
loi  n'interdit  aters  ao  Joge  civil  de  poiser  dans  ces  documente  les  élémenu 
de  sa  conviction;  —  Qu'en  matière  de  fraode  et  de  dol,  et,  par  snite» 
d'examen  et  d'appréciation  des  faits  et  circonstances  d'où  on  les  fait  dé- 
couler, la  loi  ne  prescrit  aucune  règle  dont  on  doive  faire  dépendre  la 
plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve;  —  Attendu,  en  fait,  aoe  leçon* 
cordât  obtenu  par  Caossade,  te  23  oct.  1830,  et  homologoé  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  te  10  mars  1834,  a  éié  attaqué  pour  fraude  el  «ol 
par  RoBstgneux,  Faucheux  et  Bourdon;  —  Qoe,  lorsque  te  demande  eu 
nullité  de  ce  concordat  a  éte  portée,  par  suite  d'appel,  devant  U  cour 
royale  de  Paris,  deux  des  demandeurs  ont  donné  une  plainte  en  banque- 
route frauduleuse  contre  Caussade,  sur  laquelle,  après  inslructioni  on  arrêt 
de  non-lieu  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  a  été  rendu  le  13  mm 
1836;  ^  Que  l'action  civile,  qoi  avait  été  sospeodoe  à  cause  de  te  pour* 
1  suite  crimioelie^  a  repris  son  cours,  et  que  les  demandeurs  ont  persiste  à 
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CttOSË  lUGÊE.  — Tablée. 


mnvmdj  éKSepfton  II  tontes  les  rfigtes  :  Il  doit,  dès  lors,  être  per- 
mis au  Juge  d^eii  rechercher  la  preuve  dans  quelque  acte  qu^elle 

soaUrir  qoe  le  concordat  était  le  réfloltal  de  la  fraude  et  d«  dol,  et  qn^il 
devait,  en  cooséqaence,  être  annulé  ;  ~  Attendu  qu^au  liea  d^eiaminer  et 
d^appr^ier  les  faits  de  ffaude  et  de  dol  articulés  par  les  demandeurs,  la 
cour  royale  de  Paris  a  rejeté  leur  aetiofl  par  les  seuls  motifs  :  1**  que  ces 
liiRé  étaîeoi  les  mêmes  q«ê  eeui  de  la  plftlite  portée  au  erhniael  contre 
fiMSiade;  -»*  i**  Qae  les  denaadears  m  prodaiedMt  ^  a^offraleat  de 
pradoict,  peur  les  étaUiri  d'aatns  pitiivst  qaa  aeUes  rés«Maal  de  l'ia- 


se  rencontre.  Mais  fl  violerait  la  ioi  si ,  sans  eonstater  le  d^  et  U 
fraude.  Il  en  faisait  la  base  de  sa  décision.  V«,  au  reste,  Obiii^ 


structioa  erimîDeUs}  «->  V  Qu  les  {âges  aivfls  se  peaveat 
éléments  de  eonvictioa  dans  lee  eaquétes  de  leur  procédore  crïaiaella; — 
Attendu  qa'eo  jugeant  ainsi,  Tarrèt  attaqué  a  méconaa  la  pouToir  foi 
appartient  aai  juges  civils,  lorsque  des  actes  sont  argués  ibs  taude»  et  a 
expressément  violé  Tart.  135^  c.  clv.  :  —  Casse. 

Du  t  juin  I840.-G.  G.,  dl.  eiv.-Mtt.  PortaUS,  1*  pf.-thfl,  mp.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c  oonf«-Mannier,  av* 
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l«7;V.  Gompél. 

£ieèsdeponTeir99. 

Exécution  294-7o; 
V.  Conséq.;  eon. 
tett«e32;  provts. 
88  ;  feelnv.  989. 

Expertise  99,  SOi., 
171-30,333-10, 
3;>8-4o;  (focalté) 
50-70. 

Exploit  (motifs)  122; 
(moyens)  193. 

falime21-l«,  I9!t 
-So,  I674IO,  169 
<»lfy  «82,  190, 
238  s.,  388,  33» 
S.  587. 

Fait  identifie  451 
s.;  neuv.  216; 
personn.  358-2". 

Faux  166-40,206, 
4K$,  a69, 48i  #., 
833,349^  5i9 
s.,  589  8.  ;  (note 
antb.)  563;  inci- 
dent U-40,  207- 
80,552  8. 

Femme  233, 810. 

PéodaKléiaa,  996, 
318  t. 

Piliatioa  21,  163, 
ft7l  §.,316,318, 
541. 

FoBotionnaire  (aa- 
lorisat.)  24.    - 

Forêts  (délifmnee) 
190-3». 

Pfnii34-8os.,46- 
8»,  54  s.,  166-9» 
s.  ,555  §..366- 

FnndiB  1^2-60, 166 

-50,  206-6«  8^ 


do^wliléans., 

240,281  t 
Impenses  lOOi 
Imputation    107-^0, 

186-1«. 
IncepaeNd  9t. 
Ineident  278, 299. 


H* 


498;  maidr. 

V.  Ompét.  * 
Ineoaeiliab.  450. 
Indemnité  1^1,  351. 
Indif  isib.    269  8. , 

806,488. 
indivIsfOB  i9ê    »., 

i6a«i0»,98»-4». 
lafanlieido  476. 
inflrnation  362. 
Influeooe  du   crim. 

5S1  s.,  544  s.;  du 

e!t11532s. 
Insianee  commencée 

947« 
Intsalieii  Alt,  401. 
Interdiction  I68-50, 

221. 
Interdit  128. 
Intérêt  distinet  87; 

an!  136. 
laléréls  24^192  0., 

166-3»,  370. 
InlerpréUt.  24, 100, 

«66  §.,  179  s., 

993,  330  S.,  342 

S.,    571,    584; 

(obeear.  ambig.) 

343  e.;  foverab. 

308;impom.348; 

reelrioaYo  20,23- 

3»,»46s. 
lutenrention     483 , 

228  s.,  341. 
trréToeaV:  999, 807 

s.,  V.  BéTOcat. 


Jagem.  (earactiras) 
«0  s.,  402  s.;  V. 
Viepoei  eetwin.; 
admin.aèa.,361 
$,  458|  apreMIe 
17;  arbitral  26, 
61  s.;  attaquable 
438;  eon^itionn. 
1 1,30,87;  centen- 
«fonx  18;  oorree- 
tionoel  406,  432 
t«;  erim.  499  ;  do 
eoUocmûm  37;dé* 
finitif  16,  28 ,  33 
s.;  de  police  406; 
de  référé  34-40  ; 
ddrenfoî400-2^ 
d'oipédioat  99; 
d'inotraoïioa  89 
i.,  304;  dieliaol 
14}  d'oifiee  333 
f .  ;  donnant  acte 
28  ;  en  dernier 
ress.  58;  On  pre- 
mier resfl.  93  ; 
énondaiiflO,94; 


HédieBm.4eO. 
Ménage  (frais)  137. 
Mesure    do    polke 

402  8. 
MoableotOT. 
NoartfoATAa. 
Minos  140,  46a. 
ACinear23A. 
iliniatére  pab.  tâl. 

496  8. 
nnorenaeté  107-t*. 
■edâlité330. 
■ode  d*udo«.  fVt; 

dlMiMl  190  8. 
ModiacaliBB  369  s., 

433. 
.IforteiTile  9t«272. 
}toiitt  21  s.,  87-«o, 

21T.  t.  INnotl. 

lif. 

Ml     s.; 

■omrj  0,tff-«o, 

219-90  s.,  810. 
Notaire  224,521  s. 
Sulfite  (plein  dreil) 

98  8.,  98;  (ruon- 

ektiOB)  199  ;ra- 


bomeles.  97  ;  «7*     440  Sbl  AmMH 

198  f. 

Objet  210.  V. 

tité. 

OMig.  ont.  ^30f; 

persona.  3B4-^. 

WHHief  '  aRRH.  9^9, 

521  a. 

Oflros  89^  féeOM 
12-2»,  168-80, 
<69>4»,  348-4». 

Omîjsîen  de  statuer 

12  s.,  30,  153, 

168,176,344-30. 

tt.    17,    166, 

904-8»,  363*«». 

Optioa  80>9»,  301 


potb.  12^  lUégal 
446  s.;  implicite 
25;in6ompét.98; 
lotertocul.  39,  44 
§.,  «2«,  436  e 
milit.  499;  noi 
veaa  204;  aal  94 
s.;  pw  dé(.  17, 
S^ij  52  s.;  (exé- 
cution) ll$4  ;  pré- 
}adicid  38,  60  s.; 
préparatoire  39; 
40  s.,  436  s.; 
(fienolas.expreM.) 
42;  prodait  14} 
provisoire  33  s., 
215,381  e.394, 
4^  ;  rérocabfe 
8â;  signifié  14; 
sar  renvei  39;  sar 
ac^.  Se; 
40  f.,  400  s 

Jurid.  admin.  76  ^ 
gracieuse  15;  sup- 
primée 143;  vo~ 
fontaire  3t. 

Légataire  262  s. 

LilIscMSori  2538. 
«45. 

Loi  567}  ïBlerprél^ 
320;  réelle  26; 
rélroacu  318. 

Louage  139,  254. 
258. 

Maire  «52,  906. 

Majorât  280. 

Maadm     17t*ao^ 

200-3»;  ooavsB- 
tionn.  240  s.  ; 
lég.  229  8.,  284 


s..  342. 


8.;  présumé  260  8. 
Mandataire  167-9». 
Mari  983,  260-1», 

283. 
Matériau  109. 
Matière  erim.   394 

s.;  sommaire  33. 
MauTaiio  fol  900- 

A». 


Ordonn.  d^aoquîiu 
405  s.;  du  juge 
294, 308;  de  mile 
enr  Kb.  413;  do 
renvei  417  s. 

Ordre  37,  440  ft., 
170-10,  209-9», 
2I5I30,  255-3», 
258-5'>,  308; 
(priorité)  216 -S»; 
poblie  4, 9, 94  s., 
80.3»,  208-0», 
913,  271,3158., 
396, 320;  (excep- 
tion 331  s. 

Ouvrier  134. 

Parent  234. 

Pkrenlé  276. 

Partage  «73-1», 
t78-^t»;  «éai, 
2i«-4*. 

(Partie  «3,  07,  223 
s.,  410;  cif.  496 
8.,  831  8.,  044 
809  8.,  370.  V. 
Tolalilé. 

Passage  «07,  ttOb 

Pajremeat  i67-#, 
376  s. 

Peine  (cumul)  807 
t.,  821,^  lenin 

509. 


CHOSE  JUGËB.  <— TAM.M. 


48V 


Péremption  53. 
PemiMioD  SIS. 
Pétitofn  itet. 
pièce   déeovT.  870 

fl.  ;  faniM  804. 
Portion  éispoB.  380- 

Pofsossion  18,  416, 

359;appar.  S64; 

préeaire  SS8-^. 
Préfet  76  t. 
Préjugé  11-8*,9I- 

3«y  38,  69,  i79, 
•     3M»To. 
Preferlpl,   14,   85, 

196-4*. 
Présomption  1 66-T*, 

308,  8t6;  légnle 

9  •.,  S93  ••;  fim- 

pUS68, 
Presse  487-3*. 
Prêt  339. 
?ro«fo  88  •.,  166* 


130,303,  364t.; 

(tnst.  erim.)  583; 

contr.  S94,  333. 

V.  Jag.  prép.  et 

interf. 
Priorité  14. 
Prison  403. 
PriTilégeS36,S44- 

8<». 
Produetîon  éo  titres 

14. 
Proposition  d^errour 

343,  375. 
Propriétaire  368  t. 
Piopriété  108,  134 

s.,  178-4l«. 
f'rotcsUtlon  83. 
Provision  33  s. 
QQalilé  134  s.,  166- 

60,337,357,816; 

(opposlt.)30;ao- 

^nfso  315;  iii^* 


tinctoS39,381  s.,1 

386  :  fixée  394. 

V.  Identité. 
Qnest.  de  propriété 

69  8.;  dïtat.  V. 

État  eir.;  pr^ud. 

69,72s.,363-5«, 

307,831  s.,  539  s. 
Quittance  feiroQTée 

376  s. 
Racltat  169-4*. 
Recel  169-3*. 
Recelé  475, 484. 
Reeoonalssaaee  88- 

30;  d*ideot.  407. 
Refus  do  îonr  74, 

437. 
Règiem.     d'ndmin. 

pQblIq.  67  s. 
Remède  feeret  460. 
ReooneIat.Sll,519; 

Ueit6  9»  9t3  f.; 


rétractée  315;  ta^ 
eite  336. 

Rente  ICS-O"-?*, 
301. 

Renvoi  13-7o,  40^ 
30,  5a  s.,  73  t» 
400-3«,  417. 

Réparât,  eiT.  531  f.| 
d'erreur  30. 

Requête  elT.  33-9*» 
93-3*. 

Réservede  droits  33- 
40,33,33,50-50, 
87  s.,  347,  456, 
491  s.,  557,583. 

Résolution  308-4«. 

Responsab.  167»5o, 
385-5»;  (commu- 
nes) 363-40, 

Reslilotion  511. 

Résarrectioo  93«4o, 
331. 

Retard  384  •, 


RélracUliea  4,  91, 

93,311,344^356 

s.;  (eaase  éteinte) 

33;  (tiers)  34«-3o; 

espre^se  363  s.; 

implicite    14'4o. 

V.Jog.|nterl.,par 

déf. 
Revendication  S09. 
Révocftbililé  3). 
Révocation  30^,304- 

40,399, 
Saisie  I68.i9.130, 

304;  arrêt  305; 

brandon  163. 
Séparat.de  biens  1 37  ; 

de  corps  137,141; 

de  patrim.  170. 
Serment  508;  déei- 

soire  171 -lo. 
Serviteur  134* 
Servitude    liO    t., 

115,118,  146, 


180«t*9  (titres) 
3O8-70;  aitiw  toi- 
Undi  172  s. 

Stgoiacation  14,434. 

Silence  176. 

Simulation  166-5o, 
305  s. 

Société  177-3^,358- 
30;  partieip.  188- 
1*. 

Solidarité  367  a,, 
344. 

Sommation  14. 

Subrogation  345  ;  & 
poorsnites  138. 

SuDsUtotion  195. 

Successeur  343  s. 

Suocesaioo  béoéf. 
380, 386  s.,  354- 
30;  V.  Héritier; 
(dette)  147;  (re- 
cel) 166*30, 170- 

a*. 


SnlsietO. 

Sursis  3â. 

Syndic  335  s.,  333. 

Témoin  100. 

Terme  1 13. 

Testament  (  date  ) 
107-1». 

Tierce  opposit,  133- 
30,  333,  850. 

Tiers  333  s.,  880, 
380,  553;  délen- 
teur 358-3**4*. 

Titre  décoQfert  318, 
379  s.;  distiiet 
158  s.,  105  s. 

ToUlité  105s.,  173. 

Transport  186-3". 

Trib.  de  eomm.  71, 
saisi  418  s. 

Tutelle  168-40. 

I Tuteur  334. 
Uni|édefomet04i. 


Usage  itO  4.,  114 

s.,  134, 145,  8113- 
3os.;loreslier86» 
So,  168-9*,  174, 
178-3*,  849*l*p 
366-6». 

Usager  357. 

Usufruit    108    t.» 
116  e. 

Usurrnitier  346  t., 
365. 

Usnre33«  908. 

Vendeur  §450., 

Vente  ( 
178. 

Vérifioatl«n4T, 

Vérité  létale  8  e. 

ViredelIsraMlOt, 

Viol  471,  485. 

Violence  306-4*,iOZ 

Voit.  pub.  446, 

Volonté  548. 


I 


Vaille  «hffMMlogiqiMi  éê»  Mb,  arrête i  etcr. 


)W7.7. 

1703.  15  sept  373. 
An3.35plnf.163, 

378  e. 
—23  flor.  176-30. 
— 6prair.  13^1*, 
—31  preir.  508. 
— I6fraet.334.     . 
Ans.  11  Irin.  363- 

1*, 
—8  frnel.  98« 
An  4.  l«r  nir.  37. 
—21  pluf.  488. 
—38  vent.  66  e, 
—4  germ.  14. 
—33  preir.  409. 
—18  fruct.  409. 
An5.33ven4,409* 

lo. 

—ifrim.  304^0. 
—4  ai?.  V,  4  font. 
—7  BtT.  53t. 
—Si  phif.  818-ae. 
-^3  vent.  807-5O, 

310  e. 
—I  fent.  409-8*. 
— llpl«f.374-loe. 
-3  (1er.  40-8O. 
—5  preir.  366.      * 
*^35  pmir,  ist-lo. 
—4  tham.  190*1*. 
An6.9fenl.364^. 
.-.33  germ.  V.  85. 
— SSgera.  176-1* 

e.,  859. 
—19  fler.  479. 
—88  tberm.  508. 
An  7.  7  vend.  503. 
—83  l)rttm.  366-30. 
—5  nif .  408. 
—7  ni?.  894  e. 
—33  nif.  81»-8*. 
—6  pluT.  294. 
— I5«ena.  168-1». 
— 31germ.408,464. 
—  iSflor.BOO. 
—29  fior.  168-7*0. 
—8  prair.  877. 

-%l  prair.  400-3». 

-6  meei.  400. 
—7  moN.  883-1». 

—17  meis.  409. 
•-I9   ness.   409, 
554  e..  560. 

-13  tberm.  168. 

»-31  tberm.  498. 

*-4  (ruel.  409. 

In  S.  3  vend.  400. 

«-5  brim.  360  e. 

•-4  brnm.  9i^3*. 

»-6  brum.  409. 

•-16bnim.  318  e. 

-38  brnm.  366-4». 

-37  pin? .  409. 

—Il  vent.  409. 

—13  ffnl.  409. 

— l8fenC40«. 


— 4preir.  114-i*. 

—18  pfmir.  468-1». 
4meee.  315-8*0., 
318. 
— 15  mess.  400. 
1 1  therm.  381. 
—38  friel.  860-1». 
An  9. 13  brnm.  SM). 
—88  brnm.  409. 
—8  nif.  88-10. 
-^15pbif.«0«-floe., 

850. 
—83  plOf .  874«8o. 
—38  font.  834. 
—18  germ.  138-8». 
— 15gmm.lS8<i»o. 
—18  preir.  883. 
—31  mess.  557-1». 
Anf0.84frim4^76-1» 
—H  nif.  176-3*. 
— 11  vent.  807-4*  e. 
—18  vent.  187-4*. 
—8  germ.  885-i*. 
—6  gens.  430. 
--d6ier.  518-4*. 
—30  flor.  388. 
—81  flor.  868-8». 
—38  flot.  887. 
««18  prair.  868. 
)  fmel.  350  e. 
— 13frnel.553e. 
An  11.  81  fonddm. 

196-1»  c.  859. 
—17  bnim.  99-1». 
—11  frim.543,548e 
—31  frim.  V.  11. 
-40  phiv.  13-8*. 
—85  vent.  40-6*  c. 
W  vent.  488-1*. 
—16  germ.  58-1*. 
—30  germ.  158. 
—85  flor.  410. 
—17  prair.  863.1». 
—86  preir.  09-8», 

3360. 
—17  meas.  489-1». 
—6  UMim.  855-8». 
An  13. 13  tend.  73. 
— 6frim.  18-3*. 
—11  frim.801. 
-15  frlm.  883-6*. 
— 18niv.  l76-i*e. 
— 14pleT.467. 
—33  plnf.  387-1». 
—17  vent.  435-8». 
—3  germ.  366-7*. 
— 6Qer.  833-|o. 
—13  prair.  501. 
— >10  mess.  465. 
—11  mese.  379. 
—18  mess.  548  e. 
— 14lbonn.363<8». 
—18  lherm.368-8», 

369-1». 
— Ilfrnet.183r8»e. 
An  13,  l«»br«m. 
544. 


— 8Sfrtai.481. 
—30  frlm.  400. 
—3  nif.  568. 
—17  niv.  588. 
—13  plnf.  440. 
—15  plnf.  580. 
—16  plnf.  480. 
-^  flor.  360^. 
—17  flor.  814-10. 
-.*18frwC.  509. 
Anl4.80Te8d.8l5 

-13». 
—87  (Hm.  318-10». 
1806,80jaaf.815- 

1*. 
-•*15  iéf .  585. 
—7  mare  803. 

af .  384-8*. 
—13  mal  486. 
—83  mai  444  e. 
—10  )viU.  481. 


—7  dée.  878. 
—8  déc.  33. 
dée  808  e. 

— 86  4ée.  138,333e. 
I809,6janf.   V.  7 

dée.  1808. 
—9  |anf.  176-4*. 
— 19|anf.  485. 
—9  féf .  448. 
—17  réf.  18V-8*e. 
— I8mert4a5. 
— Ilef.SlO. 

838- 8*. 
—7  mai  553-6*. 
—31  mai  180-8*. 
— 16}0in441. 
—81  jain  886-8*. 
—83  join  18-8* 
— 19juUi.  888. 
— 10  aoêt  397. 
-80aoAtB8. 


— 14eeél08-6»e., 


— 18)Bill.390,5IOe,  -6eet  468-8*. 


530  e. 
—15  luill.  867  e. 
— 88inill.  878. 
-41  oet.  568. 
—13  00t.  885  e. 
—86  oet  V.  6  eet. 
—M  nof .  880. 
1807. 10  mers  168- 

8*. 
—16  mnra  884  e. 
—17  mers  39  e., 
—14  ev.  800  e. 
— 33af.811. 
—87  af .  184. 
—88  af .  91  e. 
—30  ef .  844. 
—13  mal  588  e, 
—15  iein  381. 
—18  juin  98-8*  f, 
— 16)QiH.  18-4». 
—5  eo4t  340. 
—18  0041361. 

—35  aoét  395-8*. 
— >1«>  sept  894-6». 

—13  nof.  183-1*. 

—10  dée.  40-5». 

1808.  81  janf.  30. 

— 38ianf.50e. 

—5  féf.  498. 

—4  mars  343  e. 

—18  mars  393  e. 

-16  mars  87-1». 

— 5  af .  837  e. 

—6  et.  588  e. 

—a  mal  56. 

—5  mai  434. 

— 9mait33-3»,818. 

- 18  mal  40-4». 

—9  juin  435e.,445. 

—88  }oin  830  e., 
860-3»  e.-4*  e. , 
397  e.,  379. 

—9  août  16e.,  43. 

—10  qoT.  171-1*0. 

—16  B9T.  818  e. 
40-tl*, 


—87  eel.  484-3*. 
— ^83nov.83e.,181. 
—8  dée.  581. 

1810.  17  jen? .  48- 
1*0. 

— 30  lent.  884  e. 
—81  Jant.  348-1*. 
—13  mars  818 -18*. 
— lier.  858. 
—19  afril  348-8*. 
—8  mai  847. 
>87  Inill.  881. 
— 8ee4l8l7. 
—81  eoût  840-1*, 

848-3»  e. 
— 39no4t679S*. 
—7  sept  530  e. 
—5  oel.  457. 
—8  oet.  348-4*. 
—11  oot.  480. 
—11  dée,  38  e. 
—13  dée.  585-1». 
—80  déc.  518-8». 
—87  dée.  80-7». 

1811.  S  jant.  488. 
—11  Janf.  468-1». 
— 6réT.41-8«,187- 

3*. 
—37  féf.  Y.  1813. 
— 9  mars  888  e. 
—19  mara  138. 
—38   mars  48-3». 

308, 333. 
—89  mars  480-1», 
—10  atril  41-6». 
—35  afril  497-1». 
—15  mai  306-1». 
—83  mal  353  0. 
—6  juin  338  0. 
— SOjtiln  365  e. 
—87  juin  376-3*. 
—13  juin.  588  e. 
—18  jaill.  168-3», 

307-30,369-3*0. 
—33  juin.  583  e, 
-13  loAt  47  g, 


368,  588. 
— '13  sept  418. 
—9  oet.  846-10. 
—10  oet  183-4*. 
—18  oel.  448. 
—15  oet  360-3*. 
—34  oet.  476. 
—30  oel.  398-8*. 
—81  eel.  888. 
—5  nof .  99-8*  e. 
—80  nof .  533  e. 
—31  DOV.  315-17». 
—38  noT.  171-8». 
—5  dée.  377-1». 
—18  dée.  815.3». 
181  a.13]anf. 894-7» 
^17Janv.l87-8»e., 

447  c. 
— 88  janf.  886-3*. 
—30  janf.  833-3*. 
—8  ftv.  381. 
—19  fév.  557-8*. 
— 87Mf.83,418e. 
—19  mars  413. 
—i-  afril  863-8» 

e.,  ovs  e. 
— 8efrll38e.,886 

e.,  347  e.,  555. 
— lOefriUfOe. 
—18  nfril  557-3* 

e.,  4*. 
—16  afril  13-8*. 
—18  ofril  496. 
-30  afril  17. 
—9  mal  433,  441, 

583  0. 
—30  mal  485,401e. 
—37  juin  583  e. 
—81  juin.  168-3». 
—37  jaill.  581. 
— 31  jolll.  518-7»  e. 
— 19aoAt334. 
—30  août  45-8»  e. 
—87  août  413. 
—7  oet  97  0. 
—9  oc|.  436. 
— 14  oet  3 15-11»  c. 
—81  oet.  166-1*. 
—83  oet  318  e. 
—33  oet.  474. 
-^7  oet  138. 
—39  oet  478. 
—31  noT.  436  0. 
—88  noT.  436. 
—35  dée.  361. 
—30  dée.  375-1*. 
1813. 11  Janf.  361. 
— 13ianv.  308-5». 
—80  jaav.  386-1». 
—81  janf.  80,  87. 
— 89  janf.  374-4*  c. 
—18  réf.  891. 
—19  féf.  5.35. 
—0  mars  834,343e. 
— 17mars551,564e. 
—19  mare  414. 
■are  574-3*. 


— 1»»  etrll  448. 
—38  avril  361  e. 
—39  anil  180. 
—30  avril  »83  e, 
—5  mai  206-3». 
—18  mai  587  e. 
—35  mai  503. 
—39  mai  439. 
— l«r  jain  349-1*. 

}  juin  67-1». 

Il  juin  361. 
—83  juin  133-4*, 
—30  jain  79-1», 
— 8]uill.533-4». 
—9  juin.  414. 
— 15  juin.  315-3»  e. 
—15  juin.  436, 
— 33juill.567-4oc. 
—37  iuill.  14,311c. 
—30  juin.  460  e. 

S  août  416. 
—14  août  1 68-40  e. 
—15  août  306,307. 
—19  août  441. 
—81  août  13. 
—8  sept.  557-4*. 

—  7  oet  356.-8», 

—  15  oet  436  e. 
— 3loct419,430e. 
— 83  nov.  561. 
—30  dée.  571  e. 
1814.17janv.  361. 
—3  mars  583  e-,  586 

—  81  afril  436  e. 

—  l«r  juin  199. 
— 8join   370. 

—  83  jnin  196-3», 
806  40  c. 

—  37jqinl68't0o. 

—  30  juin  157. 

—  4juill.  367  e. 

—  11  juill.  13  0., 
106-30,257  e. 

—13  juill.  14. 

—  4  août  557-30. 
.-18  août  154-10. 

—  6  sept  88-30, 

—  18  8ept413. 

—  85  oet  579-10. 

—  10  défi.  1 68-50  e. 
—30  dée.  49-1*. 
— 39déo.488,466c 
1815. 15  janf.  806- 

3»c 
— 18ianf.34te. 
—15  féf.  166-8»  e. 
-38  fév.  558. 
—5  avril  364  e. 
—1"  mail  49  e. 
—15  juin  89-1»  e., 

168-60. 
—38  juin  77  lOo. 
—4  juill.  151-10  e. 
—3  août  849-1». 
-35  août  437-1*. 
—13  oet  573. 
—l7nof. 340,347  e. 
^80nef .  85-i*,96- 

4*e. 


—9  dée.  880  e. 
- 18  dée.  166-3». 
1810.  33  janr.  63- 

loç. 
—86  janf.  569. 
—33  réf.  339. 
— 96féT.3l6.,3t5 

4«,  581. 
—4  mars  346-8», 
—9  mai  156-1». 
—17  mai  166-4*e. 
—30  juin  573. 
— 26  juin  54-10  e. 
—17  juin.  300-10, 

31 1-1»  e. 
—1«' août  88-1*. 
— ^34  oet  515. 
—36  oet  546-10, 

556  e» 
—38  oet  31  e.  V. 

38  dée. 
— 81  oet  458. 
—19  nof .  349-30  c, 
—33    nov.   467  c. 

471,  491  e. 
— 38déc.486,4886. 
1817.3janf  .536.10. 
— 4  mars  589. 
— 19  mars  558. 
—13  avril  530  e. 
— 17  avril  363-3»  e. 
—14  mai  369. 
—Il  juin  84-1* 
—13  juin  417  0. 
—10  juin  436  e. 
—9  juin.  110-5». 
—10  juin.  586-1»  e. 
—16  jein.  77-1*, 

911-1»  e.,  315, 

383  e. 
—19  août  335  e. 
—37  août  81    e.j 

304-1». 
—11  oet  567-5»  e- 

40  e.;  575  e. 
— 36noT.  110-3*. 
«>8  dée.  313-3»  , 

310  e. 
—19  dée.   574   e. 
1818.  7janv.343c. 
— 13  jaav.  369-5»  c. 
—3  fév.  aoo-io. 
— 18  (év.  300-30. 
<r.-87  fév.  546-30. 
—3  mars  381. 
—18  mari  394-30. 
— 86mars567-4oe. 
—31  afril  307-30. 
— 5  mai  545  e. 
—15  juin  316  e. 
—17    juin  77-8*, 

103-10. 

— 34  juin  136- 8*  c. 
—14  joiU.  45-4*  e. 
—15  juin.  387-3». 
—33  juill.  377-8*. 
—4  août  35  e. 
—14  M^t  4I8«I*, 


r-.19»oût8TO-4e,  . 
18i8.39oet.  59if 
— 4  nov.  570. 
— 5  nov.  568. 
—11  nov.  386. 
»l5dée.  56  e. 
1819. 5  réf.  436  e, 
—9  féf.  377-5», 
-^13  mars  531  e. 
— 13mars5S8. 
—34  mars  39i-l*. 

361. 
—14  atr.  SI5-18*. 
— 16afr.l4o. 
—31  atr.  589. 
—13  mal  450. 
—16  juin  49-3»  t, 
—17  juin  373. 
— 0  juill.  177-3*. 
—15  juni.  450  fi, 
—3  août  317. 
_34  nov.  45-5*  cu 
—18  déc.  377-3*. 
I820.34rév.408-l»| 
—19  mars  77-1», 
—13  mai  546-3*, 
—15  juin  435, 
—29  juin  559. 
—6  juill,  373-1*  U 
—11  juill.  33  c. 
—38  juni.  393, 
— !«'  août  341  e* 
—18  août  456. 
—6  sept  361. 
—19  oet  437-1*  g, 

518-1»  e. 
—37  dée.  176-6*. 
1831    82}anT.361. 
—39  jaav.  300-89. 
—33  mars  571  g, 
—36  mars  537, 
—11  avr.  376. 
—9  mai  873,374  e, 
—10  mai  87-9** 
—5  juin  80  c.t  808« 

fo,  396  c. 
.r~5  août  536,557-3* 
—8  août  208-6*, 
—33  août  549-4*  9. 
—14  nov.  360-5*. 
— 11déc.302-lo. 
—18  dée.  40^1* 
1833.  16jaiiT«  77' 

110  c. 

—  84   janv.   873, 
374  0. 

— 30janf.8l5-l4«. 
—18  féf.  148. 
—7  mara  381. 
—10  afr.  586-K 
—84  avr.  374 -4*. 
—35  avr.  349-3*. 
—33  join  357-8*. 

— 35  Juin  578  e- 
— 34juill.  536. 

—  9  sept.  818-»» 
310  0. 

4-41  nef.886-4H. 
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w'9G  !!•?•  8t6« 
«46  d4o.  168-9». 
l8S3.f8i«BT.557-3o 
--t8rif.87-3«o. 
•-35  mars  133-9», 

36S-40. 
— fâmanSl. 
— ITavr.  t08-7o. 
— t9atr.S13o. 
»*i«r  nai  110-20. 
— lSaMi866-l<». 
•-i8iaiiiS9(M«. 

— 8iaiU.157. 
-.S5isiU.88G-So. 
— Slj«m.48S-lo. 

-4laofttS03e. 
—13  Mùl   44-10, 

S7ft-S»e. 
—30  attAl  1IH$. 
•—18  oct.  966. 
•-4  Bov.  60  e. 
—17  BOV.  t84-lo. 
•-19  BOT.  984-40. 
— I7d4e.  361. 
«-31  dés.  365. 
1834.37  janv.llO-lo 
—38  jBDT.  536. 
— 4féT.86S. 
— ilféT.368e. 
—31  fér.831. 
—33  fév.  393. 
— l«r  man  348. 
—3  man  K35-3«; 

867-10. 
— 93nianl68-ll«e. 
— 30Biars374-So. 
—19  mai  366-f«  e. 
—33  mal  337  e. 
— 34  jnin  li0-4û. 
—38  iaia  376. 
—39  juiB  536. 
—7  juin.  364. 
— 13)0111.389  c. 
— 14  JDill.  357-30. 

— 16jaai.  333. 

—31  jaill.  385-1». 
—4  août  337. 

—4  BOY.  403. 

—30  BOT.  667-1». 

—33  BOf .  369-4». 

—34  BOT.  591. 

—13  déc.  565-1^ 

—14  dée.  384-30. 
—33  dée.  394-40. 

—38  déc.  390-10. 

—30  déo.  835-So. 

1835.3  jaBV.  361. 

—13  JaBT.  535-40. 

— 3léT.155,577-io. 

—5  féT.  430  e. 

—8  féT.  338-30. 

—9  (ér.  93- lo  e. 
357-30. 

—16  féT.  396. 

—17  léT.  45-60  e. 

—5  DM»  638. 

—8  man  538. 

— 18mart357-4oe. 

-33  man64-loc. 

—33  man  34-5o  e. 

—31   man  77-3o, 
361. 

—90  BTT.  45-70. 

—37  BTr,  59- 1«  c. 

—4  Biai  933  e. 

—34  mai  99-6o. 

— 4jttiB  151-30  c. 

— 34  jnÎB  563-30  c, 
399  c. 

-13  jaill.  869-loe, 
663  e. 

-14  ]ain.  846-4". 

— 38]ain.3!5-1Soc. 

—19  aoikt  407. 

—13  aoAt  489-9<«. 

—18  août  130  e. 

-34  août  343  e. 

—15  Mpt.  317  e. 

—33  BOT.  39  0. 

—30  BOT.  57. 

—31  dée.  313. 

18S6.95jaaT.  315- 


— 37}anT.  160. 
—  31  jaoT.  335. 
— 3  fév,  45-80. 
—7  féT.  30,  349  e. 
— 7  man  313  e. 
—10  mari  460  e. 
^16  man  387-3o. 

t  avr.  363-40, 
—39  aTF.  18. 
—10  mai  46-10. 
—33  mai  533  e. 
-34  mai  536. 
—30  mai  33, 137. 
—6  jniB  SO4-30  e. 
— 13  jaiB  39  e. 
—30  jttio  S9S. 
—31  jQiB  995-10  e. 
—8  ittlll.  398  e. 

—19  juin.  1 90-30, 

306-50  6. 
—6  août  465. 
—7  août  387-80. 
—18  août  543  c. 

5  sept.  76-30  0. 
—10  BOT.  166-90. 
—33  BOT.  333  e. 
— 35  BOT,  363-50  c. 
—4  dée.  598. 
—19  déc.  81  e. 
1897.  9janT.948e. 
— 51jaBT.99»4oc. 
—13  féT.  I66-50. 
—14  féT.  374-60. 
—96  fév.  59-90  c., 

395  0. 
—7  man  31. 
—8  mar«  361  e. 
— 89  mars  9C-2o  e. 
— 94aTr.392. 
—13  mai  591  e. 
—16  mai  101 -lo, 
—19  mai  958-lo. 
—99  juin  5C7-5«  c. 

4  jaill.  361  e. 
—  10  juin.  339. 
— 19juill.  594. 
—7  août  166-Go. 
— 8aoÛl  587-10. 
—93  août  46-90. 
—97  sept.  363-70. 
—11  ocl.  459  e. 
—90  BOT.  90  e. 
-93  noT.  534  e. 
—97  BOT.  19-90. 
—19  dée.  906-Go. 
—99  déc.  591  e. 
—34  déc.  339  e. 
—87  dée.  594. 
1838.  3  jaoT.  76-lo 

c.,  349-70  e. 
—9  jaoT.  67-50, 
—15  janT.  900-30. 
—96  jaBT.  679-90. 
— 30  janT.  103. 
—6  fév.  7T-50. 
—96  féT.  339  c. 
—98  fév.  486,49  le. 
—94  mars  910. 
—35  mars  347  e. 
— 36Bian89,  819- 

lo  e.,  383  e. 
— 31  mars  44-2o  c. 
—8  avr.  349-50. 
—15  avr.  67-30, 
—18  avr.  430-10. 
—98  avr.  413. 
— 38aTr.309-9o. 
—30  aTr.  387- lo. 
— ^90  mai  37  c. 
— iwjiiia  78-10, 
— 4  jolB  384  e. 
^^  juÎB  314  e. 
— H  juin  40-70. 
— 8ijuiB598e. 
— I«r]uill.  54,980  r 
— Sjiiill.  89-50. 
—13  juill.  3.*>9e. 
—95  juill.  880  0. 
—99  juill.  315-1 9  c 
—30  juill.   547-10 
—10  août  361  e. 
—11  août  1 66-70. 
—13  août  393  e. 

549-90. 
-:14  août  168-190 


— 31août3<9,88le. 
—27  août  358-1  o. 
— 14  BOT.  399-I0. 
—15  BOT.  999-10. 

—19  BOT.    1 76-50, 

547-30. 

—30  BOT.  487-20  c. 
—8  déc.  387-30. 
—3  dée.  58  e. 
—10  dée.  349-60  e. 
— 17  dée.  13-60  e., 

333. 
1839.  3  jaBf.  436, 

476. 
—17  jaBT.  339  e. , 

447, 
— 5fé'T.487. 
—10  féT.  50-1*. 
—13  féT.  383-30. 
—19  fév.  433. 
— 5  mars  46-3o, 
—3  hiT.  491  e. 
—88  avr.  366 -60  c. 
— !«'  mai  585 -30. 
—7  mai  114-30. 
—16  mai  48-10. 
—36  BMi  566-20. 
—37  mai  169-loe. 
— l«r  jaiB  I66-80. 
—3  joio  46-40. 
— 18  jaiB4 19,490  r. 
—99  juio  1 66-90. 
— lo'  jaill.  71  e. 

6  jaill.  99-70. 
—7  jaill.  307  e., 

334  e. 
—13  juill.  50-30. 
—33  juill.  77-60, 
— 37iuiU.  30. 
—39  jaill.  14  e. 
—31  joiU.  305  e., 

835. 
—5  août  394. 
—19  août  64. 
—85  août  34. 
—10  sept.  438. 

■4  BOT.  497-30. 
—14  dée.  169-20. 
—15  dée.  152  e., 

315-160  e. 
—11  dée.  480  0. 

1830.  6  janT.  594. 
—7  jaoT.  48-9o« 
— 16  jaBT.  490  e. 
— 1 8  janv.  374-700. 
—99  janv.  601  e., 

579  e. 
—97  jaav.  595. 
—4  fév.  490  e. 
—99  fév.  59-30  0. 
—93  fév.  43. 
—13  mara  154-9o. 
—35  mara  67, 344- 

30. 
—99  man  83  e.   - 
— 31  Bian  911-30, 

961-10. 
-15  avr.  480  e. 
—5  mai  168. 
—7  mai  483. 
—1 1  mai  53-50  e. 
—31  mai  833  e. 
— 4  juin  491. 
]— 19  juin  184. 
—93  juin  80- 10. 
—98  juin  908-80. 
—9  jaill.  377-60. 
—14  juin.  78-90. 
—19  juill.  335. 
—91  juill.  94c.,  48- 

70  c.,  194. 
—10  août  190-40  e. 
— 1 1  août  395  e. 
—94  août  388-10. 
—8  BOV.  350-10. 
—15  nov.  335  e. , 

385. 
— 13  dée.  177-10  c. 
— 15dée.99-6«e. 
—90  déc.  119. 

1831.  6  janv.  476. 
—8  janv.  67-40C. 
-10  janT.  177-90. 
—95  jaBT.  59-90. 

J— 37  jaav.  48i-3o. 


—8  fév.  40-80. 
—14  féT.  194. 
—38  féT.  169-30  e. 
—33  féT.  178-10. 
—14  mars  178-8o. 
—16  mars  368  e. 
— 17  mars  501  c. 
—19  man  341 -lo, 
—33  man  160. 
—5   BTril  303-20, 

211  0. 
—6  BTril  210. 
—13  BTril  50-80. 
—20  BTril  980  e, 
—38  BTril  507. 
—31  mai  566-30. 
— lo'jaiB  114-90. 
— 9jaiB305e.,547- 
3o. 
— 3jaîB  430  e. 
—15  jolB  48-90. 
—16  jaiB  137. 
—87  jaiB  48-10. 
—4  juill.  337  e. 
—5  jailU  S44-i«, 

358  e. 
—14  jaill.  361. 
—15  joill.  36. 
—35  juill.  357-ioe. 
—4  août  497-30. 
—10  août  370  e. 
—11  août  358-10, 

401. 
—91  oet.  469. 
— 9  DOT.  938-10  C. 
— 93   ttov.  31  0., 

44-300. 
— 85  BOV.  567-40  e. 

5  dée.  839  e. 

13  dée.  303-30  c. 
—81  dée.  561  c. 
—33  dée.  167-10; 

453  e.,  475. 
-34  dée.    894-60 

e.,380. 
—87  déc.  361 -30, 

—98  dée.  46-70. 

—31  dée.  394-500., 

380. 
1833.  13  JBBT.  285- 

80  c 

—80  jaav.  515. 
—83  jaav.  138. 
—38  jaav.  459  0., 

618-80  e. 
—17  fév.  80-30. 
—89  fév.  a  le,  38  c. 
— l«r  mars  436. 
— 8  man  340  c. 
—30  mars  183. 
— 81inars366-6oe. 
—34  mars  86-80. 
—6  avril  349  e. 
— lOavrU  48-lo«. 
— 5  mai  579. 
— 8  mai  538  c. 
—10  mai  31e. 
—30  mai  531  c. 
—3  juiB  418-10, 

596  0. 
—4  juiB  329  e. 
—5  juin  137. 
—11  juin  101-2». 
—15  juin  231. 
-19  juiB  40-80  e. 
—26  juiB  350-80  c. 
. — 3  juill.  358-90  c. 
—10  juill.  388-10. 
—80  juill.  446. 
—33  juill.  96-30  c. 
—96  juin.  990  e. 
-  9  août  470. 
—8  août    911-30, 


319-10  c,  966. 
—17  août  498. 
—29  août  59.40, 

57. 
—30  août  31. 
— 11  oet.  514  c. 
— 6  nov.  815-60  c. 
—14  BOV.  99-50  e, 

80  BOV.  351. 
—29  BOV.  351. 
—94  BOV.  46-50  0. 
— 1«r  dée»  34-90  e. 


—8  dée.  40-90. 
— 8  déc.  484-10  c. 
^19  déo.  969. 
—90  déc.  235. 
—36  déc.  353. 
1833.  5jaBV.  316- 

10  c. 
—7  janv.  301  e. 
— 11  jaav.  350  e. 
— 31  janv.  318  e. 
—4  fév.  184. 
—6  fév.  39  e. 
—14  fév.  41 8-30. 
—13    man    335 , 

838. 
—30  mars  99-40  6., 

378  c. 
—5  avril  14. 
—9  avril  50 -3«  c. 
—10  avril  916-20. 
—15  avril  161. 
—18  avril  101-9». 
—95  avr.  460, 498- 

30  e. 
— 16mai889*3o. 
—90  join  185. 
—3  jaill.    34  e. , 

353-10  c. 
—13  jaill.  518-6». 
—19  JBiU.  76-80  c. 
—31  juill.  480-90. 
— 5  août  353-90  0. 
—8  août.  V.  1839. 
—17  août  189. 
—36  août  968  e. 
— 6  BOV.  513. 
—11  BOV.  IT4. 
— 13  BOV.  995-300., 

4oe.,396e.,84l- 

10. 
—19  BOV.  338  e. 
—98  BOV.  78-30. 
—38  BOT.  490  0. 
— 99    BOV.    77-70, 

304-30. 
—4  dée.  49-50. 
—14  dée.  459,460. 
— 34.dée.  139  e. . 

1834.  14  jaav.  89- 
2». 

— Sljaav.  186-loc. 
-*31  fév.  383-30  c. 
—83  fév.  446. 
—28  fév.  103. 
—3  Biars  63- lo  e. 
—11  mars  388-2». 
— 18  man  134  e. 
— 19uiars903-loc. 
— 8  avril  354- loe. 
—17  avril  999-90. 
— 9  mai  516  e. 
—6  mai  171-3o. 
—30    mai    93«4o, 

940,  691  c. 
—3  jaiB  589  e. 
—3  juin  15  e. 
—4  JBÏB  389. 
— il  juin  336  e. 
—4  juill.  493. 
—5  juill.  485-1  o  e. 
—17  juill.  455. 
—18  jaill.  680-9». 
—95  juill.  86-1». 
—19août  565c., 589 
— 20  août  4U 1-50. 

—21  août  510  e. 
—99  août  84-90  e. 
—98  août  331  e. 
—95  sept.  294-30. 
—17  oct.  3G1. 
— 19  nov.  944. 
—90  BOV.  3I6-30, 
^1  BOV.  361. 
—1"  dée.  76-40. 
—3  dée.  356- 10  0. 
—11  déc.  366, 357- 
lo. 

—31  dée.  33  e.,  378 
e. 

1835.  l()iaBV.531e., 
848. 

—10  fév.  338. 
—34  fév.  201-1»  e. 
—27  fév.  567-8»  e. 
-*4man  242  e. 


—7  mara  417  e. 
— Il  mars 336  c, 
357-30. 

—16  mars  37. 
— 19  mars  179. 
-^lo*"  avr.  55. 
—15  avr.  59-30  c. 
—18  avr.  809. 
—81  avr.  46-6»  e. 
— 4  mai  361  e. 
—13  mai  858-3o  0. 
—14  mai  315-700. 
—15  mai  586. 
— 18  mai  180-Soo. 
—33  mai  434  e. 

—36  mai  86-3o. 
— ^33jain  70. 
—15  jaill.  35  e., 

88-90. 
— 90  jttill.l80-loe. 

—99  juill.  361. 

—49  août  333  c, 
373-30. 

—32  août  589. 

—35  sept.  446. 

—99  oct.  473-10. 
5  BOV.  100-30. 

—14  BOV.  316-6». 

— 17  BOV.   68   e., 
358'lo. 

—18  BOV.  174. 

— 3lBOV.469e.,460 

—33  BOV.  677. 

— l«r  dée.  63-30  c. 

—16  dée.  665-20. 

1836.  7jaov.  515. 
— 13  jaav.  41-10  c. 
—20  janv.  48-3o  e. 
—4  fév.  393. 
—16  fév.  I8O-30. 
—17  fév.  167-90. 
— 9  man  81  0.,  60- 

4»  0.,  83. 
—13  man  579*^o. 
—99  mars  145. 
— 97  mars  534. 
—9  avr.  550. 
—13  avr.  101-30. 
—19  avr.  909. 
—91  svr.  173-1». 
—9  mai  915-90». 
— 16mail4e.,  193. 
— 17  mai1>3-3»  c. 
—95  oui  37. 
—98  mai  48-6»  0., 

436  e. 
—30  mai  34-8»  e. 
— 7  juiaOl. 
—99  jam  50-5». 
—16  jttill.  3O6-70 

344  e. 
—83  jaill.  316-3» 
—35  juill.  100-30, 

341-90  0. 
—9  août  394  e. 
—9  août  173. 
—13  août  597-3». 
—89  août  44-3<*  c. 
—3  sept.  901-1», 

364  e. 
— 16  BOV.  186-3»  6. 
—39  BOV.  46-7». 
—5  dée.  430-80  e. 
—5  déc.  916-40C. 
—7  déc.  567-3». 
—90  dée.  48-4». 
—99  déc.  597. 
—30  déc.  599. 

1837.  3  janv.  14  e. 
— 6  janv.  421. 
—94  janv.  526. 
—6  fév.  679-6». 
—9  fév.  504  0. 
—14  fév.  14  e. 
—93  lov.  568  c. 
—94  fév.  636-3». 
—28  fév.  40-10». 
—95  man  956-3»  c. 
—30  man  173-9o. 
—5  avr.    I86-30, 

831  e« 
—9  avr.  404. 
—10  avr.  358-2». 
— 12avr.  537  e. 
— lOavr.  358-4»  0 


-20  an.  889. 
—26  avr.  558-30. 

-  3mai86-3o,l87e. 
—16  mai  78-4o. 
->-36  mai  77-8o. 
—31  mai  933  e. 
—15  juin  303-2O  e. 
—4  jaUl.  338. 
—18  ]aill.  140* 
—35  jaUl.  46-80  e. 

5  août  667-50  e. 
—9  août  483. 
— 14août482-2oe., 

646-60  e. 
—16    août  21   e., 

169-4». 
—18  août  430  0. 
—38  août  586. 
—33  août  170-10  0.} 

8I6-50. 
—38  août  476. 
— 14  BOV.  89-4». 
—4  dée.  132, 158  0. 
—6  déc.  103, 196- 

40  c. 
—18  dée.  15  0.  31. 

1838.  9  janv.  99. 
—17  jaov.  141. 

6  fév.  358-40  e. 
—15  fév.  188-9». 
— 7  mars  190. 
—15  Bian  94  0. 
— 90aun77-9». 
—39  man  461-1» , 

479,  c.  687-3». 
^98  man  994  e. 
—30  mars  181  e. 
—11  mai  489-20. 
—99  mai  314-9o  e. 
—15 juin  I67-300., 

189,596  e. 
—16  juin  462-9». 
— 9ljuin597e.698e 
—26  juin  135. 
—27  juin  203-80  6. 
—2  jaill.  87-4»  , 

16?-6o  e. 
—4  juill.  130  e. 
—10  jaill.  188. 
—19  jaill.  319  c. 
-24jBtll.  344-2». 
—8  août  577-70. 
—14  août  341  -30. 
—98  août  239  e. 
—7  BOV.  46-9»  191 
—8  nov,  489. 
-13  BOV.  93. 
—97  BOV.  597  C. 
—99  BOV.  460. 
—3  déc.  41.90. 
—8  déc.  494. 
—14  déc.  905. 
—96  déc.  69-40., 

295  e. 

1839.  9  jaov.  93. 
— 14jaBV.911-9oe. 
—15  janv.  171 -iw 

c,  968  e.,305c. 
—18  janv.  400. 
— 31  jaav.5 1,334  e. 
—99  jaav.    60  c, 

79  e. 
—16  fév.  609  e., 

611  e. 
—90  fév.  68. 
—96  fév.  316. 
— I«rmar9  91  e. 
— 13  man  587-»o. 

—  97  mars  659-3^. 
— 6  avril  567  e. 
—17  avr.  354-90. 
—18  avr.  463. 
—3  mai  59-50,  448. 
—8  mai  149. 
—15  mai  961-3». 
—18  mai  930  e. 
—97  mai  48-5». 
—17  juin  1431 
— ^91  juin  37-9»  e. 
— 1"  juill.  88-3»  c. 
—6  juill.  400-1». 
—19  jaill.  432. 
—23  jaill.  22. 
—lor  août  161-3»  e. 
—20  août  41-3»     , 


— fl  BoUt  tSS-» 
— ^26  BOrr.  5ST-4*. 
lav,  4S-8»€. 
— 7dée.  7Sc,90t. 

loe.,  3TSe. 
—10  dée.  4»-S»  c 
—47  4ée.    S85-3» 

35i-5*. 

1840.  8iaAT.&S2«» 
— 15  janv.  69  e. 

— 29  jaar.  T3i,  l€7« 

4»,  3IO. 
— ^  jaoT.  476). 
—10  fév.  5S9-4*. 
—7  mars  9»0  e. 

BtofS  S5-9»  c 
mara  -476. 
—6  avril  3S^-9». 
—7  avr.  268  «• 
—9  avr.  289. 
—14  BTr.  2S4-5*. 
—91  BTr.  9S-5I». 
—22  BTr.  146. 
— llmail2-7o.â44. 
—14  mai  479. 

Il 
—25 

356. 
—96  mai  147,309  e. 
—97  mai  20S,  559- 

4»  e, 
—2  juin  597-9*. 
—24  juiB  93-9*. 
—9  joill.  188-1*. 
—21  JBiU.  238-3«. 
— 24jaiU.50  6». 
—96  août  649-3». 
—10  BOT.  92. 
—9  oct.  436. 
—12  DOT.  461-9». 
— 17D0T.284,S39e. 
— ^19  BOT.  497-2«. 
—20  BOT.  437. 
—93  BOT.  46  10»  C 
—24  BOT.  245  e. 
—28  BOT.  540. 
—21  déc.  230  e. 
—26  dée.  560-4». 

1841.  8  jaav.  «34. 
—12  jaav.  144. 
—26  janv.  196-5», 

206-8»e.,S79-9*. 
—6  fév.  476. 
—16  féT.    197-f% 
•  198e. 

—22  féT.  848-5»  c 
—8  man  908-8». 
—13  man  26. 
—28  mars  19. 
—27  man  480-3»  e. 
—30  man  197-9»c 
—13  avr.  905, 948. 
—16  avr.  400-9». 
—3    mai    197-3», 

283-4». 
—17  juin  .589. 
-99  juiB  1 70-90  c 
—7  jaUl.  295    c 

460. 
— 14jaill.T9-9». 
—15  jaill.  347  e. 
—93  JBill.  9. 
— 241ttiU.  875. 
—2  Mût  932. 
-5  août  451-K 
—16  août  249. 
—17  août  20. 
—10  BOV.  100-1» 
-19  BOV.  490  e. 
—23  BOV.  88-4». 
—28  BOV.  476. 
— l*rdée.  170-3» 
—4  dée.  867-7». 
—21  dée.  240. 
—28  dée.  87-5». 
— 29dée.l9l,28le. 

1842.  8  jaav.  476. 
—16  janv.  63  a., 

328  e. 
—18  jaav.  337  e. 
—82  réf.  170-4». 
— l«r  laan  844-9o« 
—7  Bnn  846  2»  e» 
—10  man  212.4>» 

8»  •«  810  e. 


CLAUSE. 
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«— iè  mnreSSie. 
—31  mars  33  e. 
—6  aTnl  908-3». 
_3$  avril  48-6«. 
— 18ivril411. 
-4  BM  135. 
_7bù  34-40476. 
■-«  ivia  93. 
<-€  )iiUl.  41-40. 
~-19  jaUL  533-50. 
.^6  iniU.  474. 


— 90  jaill.  44-40  6., 

958-5oe. 
—95  Mût  308  e. 
— I»*-  ocl.  488-90. 
—8  oct.  409. 
— 18oct.46-flo. 
—99    BOT.   50-9^ 

lOoe, 
^19  dée.  99. 
— 94dée.il3-9oe., 

169  e. 


1843.  9)»?.  tfS  0. 
—Il  JADT.  476. 
—16  jan? .  948  0. 
—34  iaoT.  919. 
—96  JMf.  100-l<'. 
— SOjanr.  190-5o. 
— 9fév.  546-6». 
—15  féf.  998-9oe. 
—16  nurt  339  e. 
—90  mars  I88-30. 
—13  avril  948  0. 


-9  iiiai580e-lo. 
— 15  mai  945  0. 
—97  mai  74. 
—30  mai  391. 
—19  jnm.  3O8-40. 
— l«r  août  103-300. 
—31  août  100-400. 
—39  août  153. 
—SI  nov.  167-50. 
—38  nov.  307-10  e, 
—36  déo.  44-50  0. 


—30  déo.  33. 
1844. 14féf.451e., 

476,  495  0. 
—13  mars  171-5^0. 
—19  mars  334. 
—9  mai  560. 
—19  mai  550. 
— 19iaiD334. 
— 3)ttiU.477,579- 

50. 


—19  jaili;  559-60. 
—11  août  67-30. 
—16  août  390-30. 
—80  août  371, 
—14  BOT.  536-40  0. 
1845.30jaikv.317e. 
— 3fév.  3540. 
—11  fév.  567-60  0. 
— 15fév.  36-10  0. 
476. 


—4 1^0  466  0. 
—34  avril  348-6oe. 

-S  mai  476. 
— 7jaio  483-4»  0. 
—5  jttill.  476. 
—4  août  334  0. 
— 33août518^0oe. 
—18  Bov.  319-600. 
1846.  94jaBV.473- 


— 30  jaBT.  473  e. 
— 3  fév.  368  0. 
—30  fév.  545  0. 

-Oman  311-4»  o.« 
347  0. 
—31  man  348-7oo. 
— 18jain  394-9o  «. 

-30  jniD  559-50  0. 
—9  juiU.  348-80  0. 

-5  aept.  461-40  e. 


CHOSE  PERDUE,  TROUVÉE  ou  VOLÉE.  —  V.  Posses- 
sion, Propriété,  Vol. 

CHOUANS,  CHOUâNERIE.— Od  nommait  chouans  des 
individus  qui ,  dans  l*ouest  de  la  France  et  principalement  en 
Vendée ,  étaient  organisés  en  bandes  armées  et  luttaient  contre 
le  gouvernement. — V.  Crimes  contre  l'État.  V.  aussi  Amnistie , 
n?  7,  Homicide ,  Rébellion. 

CIDRE. — Boisson  sur  laquelle  un  impôt  est  établi  (V*  Gontrib. 
Ind.)."— On  peut  stipuler  le  droit  de  faire  du  cidre  au  pressoir 
d'autrui.—  V.  Servitude,  V.  aussi  Patente. 

CIGARES. —V.  Contrib.  ind..  Tabac. 

CIMETIÈRES,  du  laUn  eouneterium^  tiré  lui-même  du  grec 
xoii&vtTvîptov ,  Heu  consacré  à  la  sépulture  des  morts. — Y.  Sépul- 
ture, où  toute  la  législation  sur  les  cimetières,  les  inhumations  ^t 
les  exhumations ,  est  retracée. 

CIRCONSCRIPTION. — Ressort  territorial. — V.  Commune , 
Culte,  Organ.  admin.  et  milit.  . 

CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES  bt  ATTÉNUANTES. 

— Se  dit  des  particularités  ou  circonstances  d'un  fait  qui  augmen- 
tent ou  font  diminuer  la  peine  dont  il  est  passible.— V.  Peine, 
V.  aussi  Cour  d'assises,  Excuse,  Récidive. 

CIRCONSTANCES  bt  DÉPENDANCES.— Mots  par  les- 
quels dans  les  contrats  on  désigne  quelquefois  les  accessoires  de 
la  chose. — V.  Appartenances,  Dépendances.  Y.  aussi  Accessoire. 

CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE.— Instruction  donnée  par 
les  ministres  pour  la  direction  des  affaires  administratives.  Elles 
ne  constituent  ni  des  lois,  ni  même  des  Jugements. — Y.  Loi, 
Jugement  admin. 

CIRCULATION.  —  Se  dit  tout  à  la  fois  des  personnes  et  des 
choses.  A  l'égard  de  celles-là,  c'est  le  fait  d'aller  et  venir 
(Y.  Commune,  Liberté  Indiv.);  à  regard  de  Q^IIes-ci,  ce  mot 
exprime  le  mouvement  qui  leur  est  imprimé ,  le  fait  de  les  trans- 
porter d'un  lieu  à  un  autre.  — V.  Contrib.  ind..  Douanes,  Droit 
marit..  Grains,  Liberté industr. 

CIRIERS.  —  Officiers  chargés  de  fournir  et  de  faire  préparer 
la  cire  pour  sceller  les  expéditions  de  la  grande  chancellerie.  Us 
remplissaient  leurs  fonctions  en  habit  noir  sans  épée. 

CITADELLE.  —V.  Place  de  guerre. 

CITATION.  —  Synonyme  des  mots  ajournement  ou  exploit, 
n  désigne  surtout  les  assignations  en  Justice  de  paix  et  au  tribu- 
nal correctionnel  ou  de  simple  police.  —  Y.  Exploit. 

CITÉ  (D101T8  db).  —  V.  Droits  civils  et  politiques. 

CITERNE.  —  Réservoir  souterrain  dans  lequel  on  reçoit  et 
l'on  conserve  les  eaux  pluviales.  — Y.  Eaux,  Servitude. 

CITOYEN.  ^  Celui  qui  Jouit  des  droits  politiques.— Y.  Droits 
civils  et  politiques. 

CIVILISATION  DE  PROCÈS  —Se  dit  de  l'Instruction  au 
dvil  d'une  affaire  qui  était  instruite  par  la  voie  criminelle.  — 
Y.  Instruction  crim. 

CIVISME.  —  AtUchement  à  la  cité ,  à  la  patrie.  D'après  les 
lois  révolutionnaires ,  on  entendait  par  ce  mot  le  dévouement  au 
gouvernement  établi.  — Y.  Certificat  de  civisme. 

CLAIRE- VOIE. — Ouverture  pratiquée  dans  une  clôture  qui 
TOHB  VUL 


se  ferme  au  moyen  d'un  grillage  ou  de  planches  qui  ne  sont  pas 
Jointes  entre  elles.  —  Y.  Droit  rural ,  Servitude. 

CLA1N.  —  Mot  qui  dans  la  Flandre ,  le  Hainaut  et  le  Cambré- 
sis  était  synonyme  de  saisie.  Il  dérivait  du  latin  clamare.  — 
Y.  Saisie-exécution. 

CLAMABLE.  —  Un  bien  damable  était  en  Normandie  ce> 
lui  sur  lequel  on  pouvait  exercer  le  retrait  conventionnel,  ligna- 
ger  ou  seigneurial. 

CLAMANT,  CLAMEUR.  —Tirés  des  verbes  clamer,  qui  en 
droit  signifiaient  demander,  poursuivre.  Clamer  garant,  c'était 
actionner  en  garantie.  Sous  quelques  coutumes,  le  clamant  était 
le  demandeur,  le  saisissant  ou  le  retrayant.  —  Le  mot  clameur 
signifiait  une  demande ,  une  citation  en  Justice ,  une  saisie-exé- 
cution ,  une  contrainte.  La  clameur  fausse  était  la  plainte  portée 
à  tort. — On  appelait  en  Normandie  clameur  de  haro,  la  plainte 
verbale  et  publique  de  celui  qui  éprouvait  une  violence  ou  une 
inJusUce (Coût.,  i^rjuill.  1585,  art.  54). 

CLAMEUR  PUBLIQUE.  —  Indignation  publique  manifestée 
de  quelque  manière  que  ce  soit.  Ce  mot  se  prend  toujours  en 
mauvaise  part,  et  est  l'opposé  du  mot  acclamation  qui  exprime 
un  sentiment  d'allégresse  ou  de  satisfaction  générale.  La  cla- 
meur publique  signale  le  flagrant  délit;  elle  donne  à  certains 
agents  de  l'autorité  le  droit  d'arrestation  sans  mandat  (o.  inst. 
crim.  40,  in  fine,  41, 106.) — Y.  Instruction  crim. 

CLANDESTINITÉ.  —  Caractère  de  ce  qui  se  fait  en  secret. 
—  Y.  Imprimerie,  Mariage,  Prescription. 

CLAQUEUR.  —  Celui  qui  fait  métier  de  claquer ,  c'est-à- 
dire  d'applaudir  les  pièces  de  théâtre.  Il  est  d'ordinaire  placé 
sous  un  chef  qui  se  dit  entrepreneur  de  succès  dramatiques.  Le 
traité  qui  est  passé  avec  ce  dernier  a  été  Justement  réprouvé 
comme  illicite  (Paris ,  5  Juin  4859 ,  aff.  Mennecier  \  4  avr.  4840, 
aff.  Dutacq,  Y.  Oblig.;  Y.  aussi  Théâtre). 

CLASSE. — ^Lieu  où  se  tient  une  école  (Y.  Instruct.  publ.).  Ce 
mot  exprime  aussi  l'ordre  établi  sur  les  cétes  et  dans  les  pro- 
vinces maritimes  pour  régler  le  service  des  matelots  et  autres 
gens  de  mer  enrôlés  pour  le  service  de  l'État,  et  distribués  par 
classes  (Merlin,  Rép.,  v*  Classe;  Y.  Marine,  Organ.  marit.).  — 
On  nomme  encore  classe  le  contingent  exigé  chaque  année  pour 
le  recrutement  de  l'armée  (Y.  Organ.  milit.).— Enfin  l'art.  10  do 
la  loi  du  25  mars  4822,  et  l'art.  8  de  la  loi  du  0  sept.  1855  pu- 
nissent l'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  contre  une  ou  plu- 
sieurs classes  de  personnes  ou  entre  elles.  — Y.  Presse-outrage. 

CLASSIFICATEUR.  —  Nom  qu'on  donne  aux  membres  de 
la  commission  chargée  dans  les  conmiunes  d'estimer  les  terrains 
pour  la  formation  du  cadastre.  —  Y.  Contrib.  directes. 

CLAUSE.  —  Se  dit  de  toute  disposition  particulière  ou  ac- 
cessoire insérée  dans  un  acte ,  qu'elle  soit  ordinaire  ou  insolite, 
claire  ou  obscure,  (Y.  Obligation). — On  appelle  Clause  ambiguë 
celle  qui  présente  deux  sens  distincts  et  contraires  ,  et  obscure , 
celle  qui  n'en  contient  aucun  bien  déterminé  ; — Clause  codicUlaire, 
la  mention  dans  un  acte  testamentaire  que ,  dans  le  cas  où  il  se* 
ralt  nul  comme  testament,  il  vaudrait  comme  codicille; — Clause 
comminatoire ,  celle  qui  renferme  une  sorte  de  menace  ou  stipu- 
lation pénale,  qu'elle  se  trouve  dans  un  Jugement,  dans  une 
obligation ,  dans  un  contrat  ou  dans  un  testament  (Y.  Chose  Jugée , 
n<'"  381  et  sulv.;  Disp.  test.,  Oblig.;  Y.  aussi  l'art.  1029  c.  pr., 
et  v*"  Délai,  Nullité,  Peine); — Clause  compromissoire,  celle  rea- 
fermée  dans  un  compromis  par  laquelle  on  stipule  que  les  con- 
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ksUtions  ^  naître  entre  les  parties  seront  Jugée»  par  les  arbitres 
V.  Arbitrage,  ■•  484)  ;—Claii«fl  de  conttiiut  «1  de  précaire^  celle 
par  laquelle  le  possesseur  d'un  foûds  déclarait ,  par  exemple  dans 
une  donation  où  une  vente ,  quMl  n'avait  aucun  droit  h  la  pro- 
priété, et  qu'il  ne  le  détenait  qu'à  tilre  précaire  (V.  DIsp.  entre- 
vifs,  Presorlpt.,  Vente);— Ctouw  dérogatoire  y  celiQ  qui  déroge  à 
linéique  acte  antérieur  et  notamment  celle  insérée  dans  Un  testa- 
t.îent  par  un  individu  qui,  craignant  la  séduction  ou  la  caplation, 
(îéclarait  que  sa  volonté  était  qu'aucun  autre  testament  qu'il 
pourrait  faire  par  la  suite  ne  fût  exécuté,  à  moins  qu'il  ne 
contînt  telle  clause,  telle  phrase,  qu'il  indiquait.  L'art.  76  de 
l'ord.  de  i  Î35  abrogea  l'usage  de  cette  clause,  qui  était,  en  effet, 
comme  le  remarque  Merlin ,  contraire  à  la  liberté  tialurelle  de 
IMiomme  (Y-  Disp.  ie^uy^^Clame  de  dérouter,  (V.  Droit  marit.)  ; 
—Clame  ilUciie  (V.  Oblig.)»,-— Ciaus^  irritante,  celle  qui  annule 
tout  ce  qui  est  fait  contre  les  termes  d'une  loi  (V.  Oblig.  )  j  — 
Clause  pénale,  celle  par  laquelle  on  s'oblige  à  quelque  chose  en  cas 
d'inôxéculion  d'un  engagement(c.civ.i226,  V.  ObVig.);— Clause 
privative ,  celle  par  laquelle  un  testateur  déclare  qu'il  prive  de  la 
quotité  disponible  celui  de  ses  enfants  qui  attaquera  les  legs  par 
lui  faits  au  delà  de  cette  quotité  (V.  Disp.  test.)  ;— Ctousa  de  quitte 
(V. Contr.  de mar . ,  Droit  matit.);— Ciause  rétoHàtoire,  celle  portant 
qu'un  acte  sera  résolu  en  cas  d'avènement  de  eertaine  condition 
(V.  Oblig.;  V.  aussi  DIsp.  test,  et  Vente)  ;  —  C/austf  révoeatoire, 
celle  qui  a  pour  effet  de  résoudre  les  donations  entre-vifs  et  testa- 
mentaires (V.  Disp.  test.);— Ofaii«tf  de  style,  celle  qu'on  sous-en- 
tend  dans  un  acte  on  celle  conçue  en  termes  généraux  qui  y  est 
Insérée  d'après  l'habitude  ou  la  routine  des  éludes,  plutôt  que 
d'après  une  convention  positivement  arrêtée;  celles-ci  sont  faci- 
lement annulées  (V,  Disp.  test,  et  Oblig.);  —  Clause  de  vaille 
ou  non  vaille,  celle  qui  dans  une  police  exprime  que  l'estimation 
a  été  convenue  entre  l'assureur  et  l'assuré. — V.  Droit  marit. 

CLEF.— Instrument  destiné  à  fermer  et  ouvrir  les  serrares. 
Les  lettres  patentes  du  19  oct.  16110,  art.  51,  5i,  et  une  ordon- 
nance de  police  du  8  nev.  1780,  art.  8f  9, 10,  prescrivent  eer- 
taines  précautions  pour  la  fabi-icalion  et  la  vente  des  clefs  et 
serrures  (V.  Serrurier).  — D'après  l'art.  384  o.  pén.  l'usage  des 
fausses  clefs  aggrave  le  délit  de  vol.  L'art.  398  définit  ce  qu'on 
entend  par  fausse  clef,  et  l'art.  399  punit  la  contrefaçon  où  alté- 
ration des  clefs.  —  D'après  le  code  civil,  art.  1603  et  1606,  la 
remise  des  clefs  d'un  bâtiment  vendu  opère  délivrance  (V.  Vente). 
—  Enfin  une  disposition  de  quelques  coutumes  exigeait  que  la 
veuve  qui  voulait  renoncer  à  la  communauté  Jetât  les  clefs  sur  la 
fosse  du  trépassé;  mais  Merlin ,  Rép.,  m^  Clef,  remarque  que  cet 
usage  n'était  pas  suivi. 

CLÉMENTINES.  —  Nom  qu^on  donne  à  la  collection  des  dé- 
crétâtes du  pape  Clément  V. 

CLEUC— t.  Dans  leur  acception  la  plus  générale,  les  clercs 
étaient  opposés  aux  laïques  :  ils  désignaient  l'ensemble  des  indi- 
vidus qui  se  consacraient  au  culte ,  ou  même  les  gradués  et  les 
simples  lettrés.  On  dé^^igne  aussi  par  ce  mot  celui  qui  travaille 
dans  Tétude  d'un  officier  ministériel,  avoué,  notaire  et  huissieri 
fit  qui  ordinairement  se  destine  à  ces  professions. 

è.  Avant  la  révolution,  les  avocats  avaient  des  clercs  qui  assis- 
taient aux  audiences  derrière  le  barreau ,  donnaient  à  leurs  pa-* 
trons  les  sacs  ou  dossiers  des  causes  appelées,  copiaient  leurs 
ooniultatlons,  faisaient  des  extraits,  portaient  et  reprenaient  les 
pièces  communiquées.  Le  règlement  de  1344  leur  défendait  de 
faire  les  écritures  dans  la  grand'chambre  du  parlement:  Aujour- 
d'hui, le  nom  de  clerc  n'est  point  attribué  aux  légistes  qui  sui- 
vent les  cabinets  des  avocats. 

8.  A  une  époque  où  la  religion  pénétrait  dans  tous  les  rapports 
civils,  les  clercs  ne  devaient  pas  appartenir  à  la  religiou  réformée 
(  Décl.,  10  Juill.  1685)  ;  il  était  défendu  aux  procureurs  de  don- 
ner des  ga|[es  ou  appointements  à  leurs  clercs  (arrêt  du  28  Juill. 
1689),  et  Jousse(  Admin.  de  la  justice,  t.  3,  n<'478)  dit  qu'il 
était  défendu  à  ceux-ci  de  recevoir  aucun  émolument  ou  oblation 
volontaire  des  parties.  Le  même  auteur  remarque  que  les  an- 
ciens tarifs  leur  allouaient  cependant  certains  droits.  Le  titre 
de  maître  clerc  se  donnait  au  principal  clerc  d'un  procureur.  Au- 
jourd'hui, on  le  nonpme  plutôt  priiiciital  ou  premier  clerc,  et  l'on 
u'udmet  plus  Içs  prohitioos  dont  il  vient  d'être  parlé,  car  les  avoués, 


les  notaires  et  les  huissiers  donnent  des  appointements  à  on  cer- 
tain nombre  de  leurs  clercs,  et  nulle  fiicapacité  ne  naît  de  l'atl^ 
chôment  à  tel  oti  tel  culte.  H  y  a  dans  les  études  un  petltclere  donl 
l'emploi  est  de  faire  les  courses  etcommisslohs*,  c'est  d'ordinaire 
uA  tout  jeune  homme  qui  reçoit  une  rétribution  mensuelle* 

JL.  Les  candidats  qui  se  destinent  à  la  profession  d'avoué  doi- 
vent produire  un  certificat  de  mofalltéet  de  capacité  délivré  par  la 
chambre  des  avoués  :  de  |à  pour  celles-ci  te  (|evoir  de  s.  enquérir 
du  travail ,  de  la  conduite  et  de  fa  moralité  des  clers*  ^'esi  pour 
faciliter  cette  tâche  que  la  chambre  des  avoués  du  tribunal  de  la 
Seine  à  pris,  le  21  mars  1844»  la  délibération  dans  laquelle  on 
lit, — Art.  i.Qu'à  Paris  nul  ne  peut  travailler  dans  une  étude  d'a- 
voué de  première  instance,  s'il  n'est  inscrit  sur  un  registre  ouvert 
à  cet  eiïet  à  la  chambre  ;  que  cette  inscription!  qi^l  est  gratuite, 
et  qui  est  faite  sur  la  présentatipn  d'un  certificat  de  l'avoué  chei 
lequel  ce  clerc  est  employa ,  doit  avoir  lieu  dans  lâ  quinzaine  de 
son  admission  dans  l'étude  ;  que  le  certificat  doit  énoncer  les 
noms,  prénoms,  domicile,  âge  et  lieu  de  naissance  du  clerc,  ainsi 
que  l'époque  de  cette  admission  et  le  grade  qu'il  y  tient;  qu'il  est 
Joint  à  cerégislreune  table  alphabétique  où  figurent  les  noms  de 
tous  les  clercs  inscrits; — Art.  2.  Que  rinscription  est  renouvelée 
tous  les  trois  ans  dans  les  mois  de  Juin  et  dé  juillet,  sur  la  pré- 
sentation d'un  certificat  de  Tavoq^  énonçant  le  grade ,  s'il  s'agit 
d'un  principal  clerc  ;  que  le  clerc  qui  change  d'étude  doit  faire 
opérer  son  ehangemeht  sur  le  registre,  datas  là  quinzaine  de  ce 
changement  I  en  produisant  un  certificat  de  soil  nouveau  patron; 
?^  Art.  3.  Queie  grade  de  principal  clerc  ne  peut  être  donné  à  la 
fois  à  deux  clercs  dans  la  même  étude  ;  '—  Art.  4.  Que  le  stage  do 
peut  être  copstaté  çiue  par  les  inçoriptioqs  prises  ^  (a  çl^ambre  ; 
—  Art.  5.  Que  ràvoué  qui  enfreint  ces  disposition!  est  pa^sittle 
d'une  peine  disciplinaire.  V.  Avoué,  n^  38. 

A,  Les  clercs  senties  mandataires  tacites  de  leurs  patrons  pour 
les  afifairee  de  l'étude.  Cette  remarque  de  M.  Rolland  dé  VlHargue^, 
v<»  Clerc,  ne  s'appllqUe  pas  moins  aux  clercs  des  avoues  qu'à  ceux 
des  notaires.  Mais  on  doit  craindre  dé  donner  à  cette  prbposltldn 
trop  d'étendue,  car  s'il  s'agissait  d'une  fiffUirç  secrète  qui  de  trai- 
tât exclusiveinent  entre  l'ayouéet  le  client^  celui-ci  pourrait  être 
déclaré  en  faute ,  ep  ce  gu'U  aurait  trop  (acilement  divulgué  ce 
qu'il  devait  taire.  De  même  s'il  remettait  à  un  clerc ,  même  au 
principal,  des  sommes  hors  de  proportion  à  leur  Importance  avec 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  faire  face  aux  frais  de  la  procé- 
dure, l'avoiié  qtil  n*aurail  fait  aucune  invltatiOh  settiblable  à  son 
client,  pourrait  être  déchargé  delà  garantie  ou  volt*  afTaiblir  celle 
qu'op  voudrait  faire  peser  sur  lui^  Du  reste,  le  patron  aurait  un  re- 
cours,pon-seulement  contre  le  çlero  qui  aurait  détourné  les  fonds, 
mais  encore  contre  le  principal  clerc,  si  ce  dernier  avait  souffert 
qu'on  les  remit  à  celui-là  et  s'il  n'avait  point  eu  soin  de  les  retirer 
de  ses  mains.  Réciproquement  $  l'avoué  doit  indemniser  le  clerc 
des  suites  de  son  mandat.  C'est  oo  qui  a  été  jugé  contre  un  no- 
taire (V.  Notaire). 

6.  L'usage  du  Chàtelet  de  Paris  tolérait  que  les  clercs  des  procu- 
reurs fussent  admis  à  représenter  ceux-ci  et  à  faire  des  observa- 
tions aux  audiences  de  référé. 

9.  Quoiqu'un  clerc  ne  soit  ni  le  sitfviteur  ni  Id  domestique  de 
son  patron,  on  peut  lui  faire  la  remise  d'un  acte  d'avoué  à  avoué 
(V.  Exploit),  et  l'on  ne  doit  pas  lui  appliquer  dé  l*art.  t  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  relatif  à  la  compétence  des  juges  de  paix, 
ni  l'art.  2101  c.  civ.  qui  établit  une  prescription  pour  les 
gages  des  eommis  salariés  à  rannée# 

8.  On  tient  en  général  que  les  pensions  des  clercs  chez  leurs 
patrons  se  prescrivent  par  uh  an.  C'est  l'avis  de  M.  Troplong  (Pres- 
cription, n^  967)  en  faveur  des  clercs  de  notaires  (c.  civ.  2272); 
et  M.  DurantOD  (t.  7,  n^  560)  enseigne  que  les  frais  faits  par  un 
clerc  pendant  son  stage  ne  sont  pas  sujets  au  rapport  aueeesso- 
ral.  —  V.  Succession. 

O.  Les  clercs  des  notaires  spnt  astre)n|g  à  dei|  dispositions  qui 
ont  de  l'analogie  avec  celles  qu'on  vient  de  fetf^oer  :  oo  sont 
ceUee  des  art.  35  à  44  de  la  loi  du  25  vent,  an  U,  laqqeUe  est 
rapportée  avec  les  discours  des  orateurs,  v^  Notaire,  on  ces  dis- 
positions, quiontdongé  lieu  à  plusieurs  arrêts,  sont  Fot4et  d'ex- 
plications étendues,  auxquelles  on  leilvolele  lecteur. 

tO.  Anciennement  les  clercs  formaient,  ipiia  le  nom  4o  6a- 
soche,  des  corporations  qui  ont  Joué  un  certain  rCie  jusqu'à  la  ré- 
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voIuUon.  La  plus  considérable  était  celle  du  Palais,  formée  parles 
clercs  des  procureurs  au  parlement.  Ils  avalent  des  statuts ,  et , 
9MI  faut  en  croire  certains  actes,  non-seulement  une  Juridiction 
qu'ils  eierçalent  entre  eni^  tuais  encore  une  organisation  à  la  fois 
militaire  et  civile;  ils  avaient  même  la  prétention  de  donner  des 
maîtrises  d*arts  et  métiers. — Quand  on  lit  tout  ce  que  Denlsart  a 
écrit  sur  ce  sujet ,  avec  tout  le  sérieux  d'un  Jurisconsulte,  op  est 
tenté  de  rechercber  les  causes  de  cette  singulière  Juridiction 
qui  avait  son  théâtre  au  palais  dé  Justice ,  et  qui  fut  plu- 
sieurs fols  protégée  par  les  a^réts  du  parlement.  En  effet,  les  sta- 
tuts de  la  basoche,  p.  25,  21,  portent  que  le  roi  Philippe  le  Bel, 
par  l'avis  de  son  parlement,  voulut  qu'il  y  eût  entre  les  cleras  i^n 
rot  sous  l'autorité  duquel  s'exé^-eerait  une  Justice  souveraine  et 
royale  pour  la  connaissance  et  Jugement  des  différends  entre  eqx 
et  contre  eux,  survenus  et  à  survenir  j  quMi  permit  au  roi  de  la 
basoche  et  à  son  chancelier  de  créer  toute  sorte  d'officiers  et  arti- 
sans;... d'établir  des  prévétés  et  Juridictions  basochiales  dans  les 
sièges  royaux  ressortissant  au  parlement  de  Paris,  à  la  charge  de 
foi  et  hommages  envers  le  roi  delà  basoche-,...  qu'il  permit  à  ce 
rot  de  battre  monnâU.  laquelle  aurait  cours  entre  les  marchands 
et  le$  clercs,  de  gré  à  grs.  —  Inutile  de  dire  que  nt  la  collec- 
tion du  Louvre,  ni  aucun  autre  recueil  ne  contient  les  lettres-pa- 
tentes ouédils  qui  auraient  institué  une  telle  souvef^tneté.  Néan- 
moins des  écrits  ont  fait  mention  de  la  basoche,  et  son  pouvoir 
Juridictionnel  sur  ses  membres  a  été  positivement  consacré  par 
les  arrêts  du  parlement  de  Paris.  Nous  croyons  que  c'est  à  ce  der- 
nier point  que  se  bornait  leur  principale  attribution.  —  Si  l'on 
\oitdans  les  autres  auteurs  que  ces  clercs  formaient  chaque  année, 
à  Paris,  des  montrée  eu  proinenadés  avec  grande  pompe  et  appa- 
rence militaire,  oà  ils  étaient  réunis  Jusqu'au  nombre  dedlA  mlilé 
pour  la  plantation  d'un  mai  devant  le  grand  perron  de  la  cour  du 
palais;  si  l'on  apprend  qu'en  1548  ils  formèrent^  sous  le  ccii)né- 
table  de  Moôimorency,  un  corps  de  près  de  six  mille  clercs,  où  se 
trouvait  le  roi  de  la  basoche 5  oh  ne  doit  voir,  dans  le  preipier 
cas»  qu'une  longue toléranbed^une  cérémonie  tout  à  fait  inoffen- 
sive dont  les  parlements  ni  i'antorité  ne  pouvaient  prendre  aucup 
ombrage,  et,  dans  le  seèond^  qu'Un  de  ces  accidents  qui  oiit  des 
analogies  d^ns  presque  tous  le§  siècles,  etqu'eq  a  vus  se  renou- 
veler en  1^15  à  l^école  de  droit  :  notre  confrère  Gui)lemin  a  été 
l'historien  des  volontaires  royalistes  de  l'école»  et  il  a  décrit , 
avec  un  parfait  sérieux,  la  campagne  qui  fut  faite  alors  et  h  la* 
quelle  il  pritpart. — Aussi,  l'auteur  de  la  Description  historiquedela 
ville  de  Paris  remarque-t-)l  qu'Henri  IV,  voyant  un  Jour  la  marche 
burlesque  des  clercs,  demanda  ce  aue  c'était,  et  qu'on  i^i  apprit 
que  c'était  lé  roi  de  la  basoche  qui  allait  procéder  à  la  cérémo- 
nie du  mai  j  qu'il  en  témoigna  du  mépris,  et  que,  depuis,  les  clercs 
n'osèrent  plus  donner  le  titi-ë  de  roi  à  leur  chef  j  qu'ils  se  conten'*- 
tèrent  de  l'appeler  chancelier.  Or,  croll-on  que  dés  attribiitions 
aussi  importantes  que  celles  qu'on  a  semblé  reconnaître  |l  ia  ba- 
soche se  seraient  si  facilement  évanouies,  si  elles  avaient  eu  une 
existence  réelle? 

1 1.  Quoi  qu'il  an  soit,  i<*  la  basoche  continua  de  planter  chaque 
année  son  mai  en  bruyaqte  cérémonie  >  ainsi  que  ses  statuts  de 
i586  lui  en  faisaient  une  loi.  Le  choix  do  mai  sa  faisait  dans  les 
bois  du  roi,  suivant  la  permission  de  François  I*'  :  les  arbres 
étaient  délivrés  en  présence  du  substitut  du  procureur  général  des 
eaux  et  forêts  et  des  officiers  de  la  baisoche,  le  chancelier  eq  télé. 
Ceux-ci  devaient  s'y  trouver  à  peine  d'amende.  Les  arbres  étaient 
tirés  des.foréts  de  Livry^  de  Bondy,  et,  dans  les  derniers  temps, 
de  celle  de  Vincennes)  -^  ^^  Elle  cessa  d'exercer,  si  elle  Pavait 
lamais  eu,  le  pouvoir  d'accorder  de^  maîtrises;  --  3*  glle  conti- 
nua d'exercer^  ail  criminel  comme  au  civil,  sous  la  conQrmation 
constante  du  parlement  (V.  entre  autres,  arrêt  du  7  sept- 1759, 
,  Nouv.  Denis.,  $  4,  n^*  3)  son  pouvoir  juridictionnel  que  les  nom- 
breux arrêts  rapportés  par  Denisart  nous  semblent  toutefois  res- 
treindre aux  débats  qui  avaient  lieu  entre  les  clerQi  ou  contre 
eux: — 4*  Bnfln,  elle  étailcomposée  (art.  9,  iOdeq  statuts), dans 
les  derniers  temps,  de  ;  un  chancelier,  dou^e  maîtres  des  requêtes 
ordinaires ,  un  référendaire,  un  grand  audiencier,  uu  procureur 
général,  un  avocat. du  roi,  un  procureur  de  communauté,  quatre 
tréaoriei'S,  uti  greffier,  quatre  notaires,  un  premier  huissier,  huit 
autres  huissiers,  et  pn  ^umênler,  qui  devait  être  bomroe  d'é- 
glise et  qiii  atait  voix  délibérative  et  séance  après  les  maîtres 


des  requêtes.  —  Le  mân^e  auteur  dit  ailleurs,  $  3,  n*  12  »  «  la 
basoche  du  palais  forme  dans  son  état  actuel  un  corps  réel,  une 
véritable  compagnie.  Nos  lois  l'ont  de  tout  temps  regardée  ainsi. 
La  basoche  est,  en  effet,  comprise  sur  Pétat  durot ,  au  rang  des 
compagnies  de yu(itca(ura,  et  ses  gages  anquels  sont  de  150  liv., 
qu'elle  touche  exactement.  Après  la  retraite  de  M.  Taboureai) , 
contrôleur  général,  on  voulut  réformer  les  gages  dé  la  basoche* 
Il  faut  que  les  droits  de  la  basoche  aient  été  trouvés  bien  solide- 
ment établis  puisque  la  réforme  s'a  pas  eu  lieu.  »  —  On  doit ,  ce 
semble,  tirer  de  là  une  autrç  conséquence,  o'est  que  la  basoche 
étant  tout  à  fait  Inoffensive  pour  le  gouvernement,  les  services 
qu'elle  rendait,  si  faibles  qu'ils  fussent,  valaient  bien  la  minime 
rétribution  de  150  liv.,  rétribution,  du  reste,  qui,  en  raison  de 
son  exiguïté,  a  pu  faire  dire  à  un  ancien  écrivain  «  qu'il  n'y  avail 
en  France  aucune  Juridiction  qui  Jugeât  aussi  bien,  aussi  vite,  et 
à  aussi  bon  marché  que  la  basoche.  » 

19.  indépendamment  de  la  basoche  du  palais,  il  y  avait:  l^la 
basoche  dU  Châtelet,  fort  ancienne  aussi ,  dont  le  chef  prenait  le 
titre  de  prévôt,  et  qui  s'intitulait  «  basoche  souveraine  et  pri- 
mitive de  France ,  régnante  en  titres  et  triomphe  d'honneurs 
au  Châtelet.  »  Elle  était  composée  des  clercs  travaillant  chez 
les  procureurs  au  Châtelet,  chez  les  notaires ^  commissionnaires 
et  greffiers  attachés  à  celte  Juridiction.  Le  prévôt  pouvait  être 
reçu  procureur,  bien  qu'il  n'eût  pas  encore  dix  ans  de  cléricature. 
Après  bien  des  débats,  un  arrêt  do  parlement  de  Paris  du  17  fév. 
1763  décida  qu'on  pouvait  appeler  des  décisions  de  la  basocbe 
du  Châtelet  devant  la  basoche  du  Palais. 

2^  La  basoche  de  la  chambre  des  comptes,  qui  prenait  le  titre 
de  haut  et  souverain  empire  de  Galilée.  Le  chef,  nommé  d'abord 
empereur,  prit,  à  partir  de  Henri  III,  le  titre  de  chancelier,  et 
les  membres  du  conseil  celui  de  maîtres  des  requêtes  du  parls^ 
ment  de  Normandie. 

3*  La  basoche  du  parlement  de  Normandie,  créée,  dit  Denjsart, 
D<>  I9  par  lettrea  patentes  de  1S8S ,  ft  l'instar  de  celle  de  Paris, 
et  que  sonûrma  seit  une  charte  de  Louis  XII  de  1499,  écrite 
en  vers,  soit  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  ÎS  fév.  Iîi7d, 
aussi  rimé.  Elle  exigeait  cinq  ans  de  cléricature  au  palais,  bien 
qu'on  fût  avocat,  pour  être  procureur,  et  cela  fut  confirmé  par 
arrêt  du  14  mars  1783.  Le  chef  prenait  le  titre  de  régent. 

4*  Les  basoches  des  différents  sièges  du  royaume ,  celle  d'An- 
gers, dont  le  chef  8'intitulait  prince  de  la  basoche,  la  prévôté 
basochiale  d'Auxerre,  qui  fut  confirmée  par  les  lettres-patentes 
de  ia  basoche  du  palais  de  Paris  du  1 8  Juin  1781,  celles  de  Lyon , 
d'Orléans,  etc.,  etc.-^V.  Nouv.  Denlsart,  t.  3,  p.  385  et  sulv. 

i  S.  On  voit  que  toutes  oes  compagnies  s'attribuaient  des  titres 
plus  ou  moins  pompeux ^  en  laut-ll  davantage  pour  démontrer 
qu'il  n'y  avait  là  que  des  manifostatlons  de  l'esprit  avantageux 
et  de  rivalité,  que  les  membres  des  parlements,  dont  les  rap- 
ports avec  les  clercs  étaient  Journaliers,  avaient  la  Sagesse  de  to- 
lérer, et  où  d'ailleurs  l'ardeur  tumultueuse  de  la  jeunesse  trouvait 
une  naturelle  issue.  Toutes  oes  basoches  tombèrent  devant  l'art.  1 4 
de  la  loi  du  7  Janv.  1790  qui  les  supprima  implicitement.  Un  grand 
nombre  des  membres  de  oelle  du  palais  de  Paris  forma  un  batail- 
lon particulier  dans  li^  garde  nationale  de  cette  ville  et  fut  dirigé 
vers  ia  frontière  en  1793. 

CLERGÉ.  —  C'est  l'ensemble  des  ecclésiaëtiques  ou  clercs 
attachés  au  christianisme ,  ou,  dans  un  sens  plus  restreint,  des 
ministres  attachés  à  une  religion ,  à  une  localité ,  à  une  église  \ 
par  exemple,  le  clergé  catholique  ei  protestant,  le  clergé  italien 
ou  français,  de  Paris  ou  de  Rouen,  etc.,  etc.  — <  V.  Culte. 

CLICHAGE.--  CLiCHÉ.  -*-  Le  cliché  est  une  planche  solld« 
qui  produit  en  relief  l'empreinte  d'une  composition  en  caractères 
mobiles.  Le  clicbeur  est  un  ouvrier  qui  cliché  eu  fait  des  dictaés. 
—  V,  Imprimerie ,  Presse. 

CLIENT.  ~  CLIENTÈLE.  —  Le  client  d'aujourd'hui  ne  res- 
semble en  rien  à  ceux  â  qui  on  donnait  ce  nom  à  Rome  (V.  Avo- 
cat, n»  15)  t  c'est  celui  qui  charge  un  avocat  de  sa  défense.  Les 
avoués ,  les  notaires  donnent  aussi  ce  nom  aux  personnes  qui 
sont  en  relations  d'afl'aires  avec  eux.  Par  imitation ,  ce  terme  a 
passé  dans  lés  professions  non  libérales  ;  tel  qui  exerce  un  mé- 
tier a  des  clients ,  une  clientèle ,  et  cette  dernière  expression 
comprend  de  t.KViïc,  indistinctement,  soit  les  clients  d'un  avocat, 
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d'un  notaire ,  d*un  avoué,  d'an  médecin,  soit  des  personnes  qui 
reçoivent  les  soins  d'un  coiffeur ,  ou  de  tout  autre  industriel,  ou 
qui  se  fournissent  dans  un  magasin.  —  La  clientèle  est  Tacces- 
soire  du  cabinet,  de  l'étude ,  ou  da  fonds  de  commerce.  —  V. 
Accessoire,  n*  55. 

CLINIQUE.  —  Médecine  qui  s'exerce  au  lit  du  malade.  — 
V.  Instruct.  pub. ,  Médecine. 

CLOAQUE.  —  Lieu  destiné  à  recevoir  les  immondices,  ou 
conduit  en  pierre  et  voûté  par  où  elles  s'écoulent.  —  V.  Eau , 
Salubrité  pub. ,  Servitude ,  Voirie. 

CLOCHE.—CLOCHER.— La  cloche  esl  un  instniment  de  mé- 
tal ordinairement  en  fonte,  dont  on  tire  des  sons  au  moyen  d'un  bat- 
tant suspendu.  Le  clocher  est  l'édifice  où  elle  est  renfermée. — Tout 
ce  qui  se  rattache  à  l'histoire,  à  l'entretien  et  à  la  police  des  clo- 
ches est  traité  v<*  Culte.  —  On  sait  que,  durant  la  révolution,  elles  j 
ont  été  converties  tantôt  en  monnaies,  tantôt  en  canons  (Y.  Mon-  > 
naie,  Organ.  milit.)  :  on  n'en  excepta  qu'une  cloche  par  com- 
mune pour  le  timbre  de  son  horloge  (déc.  21  frim.  an  3).  — 11 
résulte  de  l'art.  48  de  la  loi  du  18  germ.  an  iO,  que  les  cloches 
peuvent  être  employées ,  non-seulement  au  service  divin ,  mai»> 
encore  dans  un  but  d'utilité  publique,  par  exemple,  pour  annon- 
cer l'ouverture  ou  la  cessation  des  travaux  des  champs,  la 
tenue  de  l'école,  etc.  :  toutes  les  cloches  devaient  sonner  à  l'entrée 
de  l'empereur  dans  une  commune  (déc.  24  mess,  an  12,  lit.  3, 
art.  23,  V.  Préséance).  — L'évéqueet  le  préfet  dans  les  dépar- 
tements, le  curé  et  le  maire  dans  les  communes,  doivent  s'eu- 
tendre  pour  régler  ce  qui  a  trait  à  la  sonnerie  des  cloches  (déc. 
48  germ.  an  10 ,  art.  48 ,  V.  Culte  et  Commune).  Le  Juge  de  paix 
connaît  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  payement  de  la 
rétribution  ou  oblation  due  au  sonneur  pour  baptême ,  mariage , 
enterrement,  etc.  (V.  $od.),  — Enfin  l'importation  du  métal  de 
cloche  est  assujettie  à  un  droit.  —  V.  Douanes. 

CLOCHETTE.  •—  Les  bestiaux  des  usagers  doivent  avoir  des 
clochettes  au  cou  (ord.  1669,  tit.  19 ,  art.  7-,  c.  for.  75; 
V.  Droit  rural.  Forêt). 

CLOITRE.  —  Partie  d'un  monastère  où  sont  les  cellules.  Il 
se  dit  aussi  du  monastère  entier. —  V.  Culte  et  Établies,  relig. 

CLOTURE.— t.  Seditde  tout  obstacle  qui  a  pour  objet  d'em- 
pêcher qu'on  ne  s'introduise  dans  un  lieu,  dans  une  pro- 
priété. L'Académie  définit  la  clôture:  «  Enceinte  de  murailles,  de 
haies ,  etc.  »  Cette  définition  se  rapproche  de  celle  qui  esl  don- 
née par  l'art.  6,  sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi  du  26  sept.  1791 
(V.  Droit  rural),  et  de  celle  des  art.  391, 392,  c.  pén.  (V.  Vol).— 
Le  mot  clôture  a  aussi  d'autres  sens;  on  dit  :  1^  clôture  d'acte  ^ 
pour  exprimer  la  formule  qui  suit  le  texte  et  qui  mentionne  la 
date ,  le  lieu  où  il  a  été  passé ,  la  présence ,  les  noms  et  qualités 
des  témoins  s'il  y  en  a ,  l'interpellation  faite  aux  parties  de  si- 
gner (V.  Obllg.);  — 2^  clôture  décompte}  3*  clôture  de  faillite, 
pour  exprimer  que  le  compte  ou  les  opérations  de  la  faillite  sont 
terminés  (V.  Compte  et  Faillite); — A^  clôture  d'invetUaire ,  pour 
indiquer  l'accomplissement  du  procès-verbal  d'inventaire  (c.civ. 
795-,  c.  pr.  943  8*,  V.  Success.  bénéf.);— :5o  Clôture  d'un  testa- 
ment  notarié,  ordinaire  ou  mystique  (c.  civ.  976,  V.  Disp.  test.). 
9.  Le  droit  de  se  clore  est  une  conséquence  du  droit  de  pro- 
priété (L.  26  sept.  1791,  art.  4,  tit.  1,  c.  civ.  647)  >  il  est  im- 
prescriptible (V.  Prescription).  — On  peut  même,  dans  les  villes 
et  faubourgs,  être  contraint  à  se  clore  (c.  civ.  663)  \  mais  non 
dans  la  campagne,  ou  la  clôture  est  facultative  (V.  Servitude). 
Cette  faculté  souffre  des  restrictions  :  \^  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense du  pays  (L.  8  Juiil.  1791  et  17  Juill.  1819;  ordon.  l«'aoùt 
1821 ,  Y.  Place  de  guerre)  et  du  halage  (déc.  8  vend,  an  14,  22 
|anv..  1808  ;  Y.  Eau  ;  Y.  aussi  Navigation ,  Propriété)  ;  —  2^mï 
cas  d'enclave  (o.  civ.  682) ,  d'existence  de  toute  autre  servitude 
légale  ou  conventionnelle  (Y.  Servitude) ,  d'établissement  de  ci- 
metière (décr.  23  prair.  an  12,  art.  3;  Y  Sépulture),  de  fouilles 
pour  l'extraction  soit  du  minerai ,  soii  des  matériaux  nécessaires 
à  l'exécution  des  travaux  publics.  —  Y.  Expropr.  pub. ,  Mines , 
Travaux  publ. 

8.  Il  y  avait  encore  autrefois  des  restrictions  au  droit  de  se  clore 
en  faveur  des  parcours  et  de  la  vaine  pâture  (Y.  Droit  rural),  et 


des  chasses  dans  les  forêts  royales  (ordon.  1669,  tit.  50,  ari. 
20,  Y. Forêts);  mais  elles  ont  cessé  d'exister,  du  moins  en  ce  qal 
concerne  le  parcours  (art.  4  cité  de  la  loi  de  1791)  :  fleulemeol 
celui  qui  se  clôt  perd  son  droit  au  parcours  et  à  la  vame  pâture 
en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait  (c.  dv.  648;  Y.  Droit 
rural,  Servitude^»  -* 

JL.  D'après  la  loi  de  1791,  art.  6,  le  fossé  servant  de  clôtura 
doit  avoir  4  pledH  de  large  et  2  de  profondeur. — Le  code  pénal  dit 
qu'il  y  a  clôture  quels  que  soient  les  matériaux,  ou  leur  hauteur, 
leur  profondeur,  leur  vétusté,  leur  dégradation,  et  bien  qu'il  n*y 
ait  pas  de  porte  fermant  à  clef . — Les  murs  des  cimetières  (lui  vent 
avoir  au  moins  2  mètres  d'élévation.  La  clôture  doi?t  parle  l'art. 
66^  c.  civ.  sur  les  servitudes,  doit,  à  défaut  de  règlement  ou  d'u- 
sage, avoir  0,28  ou  0,32  de  hauteur,  compris  le  chaperon ,  sui- 
vant l'importance  des  villes. 

6.  L'art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse,  exige,  pour 
qu'on  puisse  chasser  dans  un  enclos,  que  la  clôture  soit  conti- 
nue. —  Y.  Chasse. 

S.  La  loi  punit  la  destruction  des  clôtures  (c.  pén.  456,  Y.  Des- 
truct.),  le  Jet  contre  elles  de  corps  durs  ou  d'immondices  (cpéa. 
475,  n<^  8,  Y.  Contravention).  — Le  fait  de  briser  ou  d'escala- 
der une  clôture  est  une  circonstance  aggravante  des  délits,  soit  de 
vol  (c.  pén.  390,  396,  397,  Y.  Yol) ,  soit  de  chasse  (L.  3  mai 
1844,  art.  11,  13).  A  Rome,  on  punissait  de  mort  celui  qui  fran- 
chissait les  murs  d'une  ville  (L.  H,  D.,  De  rerum  divis.),  les- 
quels étaient  réputés  saints  (/futit.eod.  ttt.,$  10),  disposition  qui, 
on  n'a  pas  besoin  de  le  dire,  n'a  pas  été  reproduite  par  les  lois 
modernes.  —  Y.  Propriété. 

CLUB.  —  De  l'anglais  club  ou  cloh;  c'est  une  réunion  où  l'on 
s'occupe  particulièrement  de  politique  (Y.  Assoc.  illicites,  n~  6 
et  Buiv.). — Le  clublsCe  est  le  membre  d'un  club* 

COâ€CUSÉ. —  Celui  qui  est  accusé  avec  d'autres. — ^V.  Gow 
d'ass. ,  Complicité ,  Inslr.  crim. 

GOâDJUTEUR.  —  Celui  qui  est  adjoint  à  un  prélat  pour 
l'aider  à  remplir  ses  fonctions ,  et  qui  est  ordinairement  appelé  à 
lui  succéder  après  sa  mort  (Acad.).— -Y.  Culte. 

COÂDJUTRICE.  —  Religieuse  adjointe  à  une  abbesse.  — 
Y.  Ëtabliss.  relig. 

COALITION.  —  Concert  formé  entre  plusieurs,  pour  arriver 
à  un  but  illicite,  par  exemple  :  1^  entre  fonctionnaires  pour 
prendre  des  mesures  contraires  aux  lois  (c.  pén.  .123  à  126 , 
Y.  Crimes  contre  l'État,  Fonctionn.  pub.)  ;  —  2*  entre  maîtres  à 
l'effet  d'abaisser  le  salaire  des  ouvriers ,  dans  les  ateliers  (e. 
pén.  414),  ou  dans  les  campagnes  (L«28  sept.  1791,  tit.  2. 
art.  19;  Y.  Liberté  de  l'industrie);  —  Z^  entre  ouvriers  pour  le' 
faire  élever  (c.  pén.  413  v  Y.  eod.); — 4^  entre  les  principaux  dé- 
tenteurs d'une  marchandise  ou  denrée,  à  l'effet  d'opérer  la  hausse 
ou  la  baisse  de  son  prix  (c.  pén.  419,  420;  Y.  eod.). 

COAUTEUR.— Celui  qui  a  coopéré  avec  d'autres  à  un  crime, 
à  un  délit,  à  une  contravention.  —  Y.  Complicité. 

COCARDE.  —  Emblème  ou  signe  adopté  par  une  nation.  Elle 
est  tricolore  en  France  (Charte,  67).  —  Y.  Couleurs  nationales; 
Y.  aussi  Presse-outrage. 

COCHE.  —  Sorte  de  véhicule  par  eau.  —  Y.  Navigation, 
Yoit.  pub. 

COCHER.  —  Se  dit  des  conducteurs  de  voitures  de  place  ou 
de  particuliers. — Y.  Contraventions,  Responsab.,  Yoitures  pub. 

CODE.  —  Se  dit  de  toute  loi ,  de  tout  corps  de  lois  qui  ren- 
ferme un  système  complet  de  législation  sur  certaine  matière;  tels 
sont  les  divers  codes  qui  constituent  une  partie  de  notre  droit,  le 
code  civil ,  le  code  de  procédure ,  etc.  —  Y.  \^  Lois ,  où  l'on  pré- 
sente l'histoire ,  l'objet  et  les  modifications  que  ces  codes  ont  déjà 
subis.  —  On  a  donné  aussi  ce  nom  au  recueil ,  à  la  oompilatioa 
des  lois,  constitutions,  rescrits,  etc.,  faits  par  Tordre  do  eertaini 
empereurs  romains,  le  code  Justinien ,  Théodosien (  Y.  «oif.).— 
Il  s'est  dit  aussi  de  plusieurs  recueils  des  ordonnances  de  noi 
rois,  le  code iaun«  ou  de  111e  Bourbon  (Y.  Possess.  franc.),  1$ 
code  Gillet,  le  code  de  la  marine,  le  code  militaire;  et  même  de 
quelques-unes  de  ces  ordonnances,  comme  l'ordonnance  de  1629 
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dite  code  Michaud^  Tédit  de  mare  i68S,  dit  code  noir  (V.  Pos- 
sess^^ranç.)*  i'ordonn.  de  1670  appelée  code  Louis  (Y.  eod.).  — 
Il  è'est  dil  encore^  par  extension,  de  divers  traités  de  droit  qui 
contiennent  les  maximes  et  les  règiements  relatib  à  certaines  ma- 
iières,  le  code  des  douanes. 

CODEX,  —  Recueil  ofDdel  tlës  (ormales  pour  la  préparation 
des  médicaments.  —  V.  Hédecin-Pbarmacien. 

COFFRE  DE.MER.'^  Meuble  dans  lequel  les  gens  de  mer  et 
les  passagers  serrent  certains  objets  à  leur  usage.  —  V.  Droit 
marlt. 

COGNAT.  —  Lacognation  était,  en  droit  romain  »  la  parenté 
Datùrelle.  —  Y.  Parenté. 

COHABITATION.  —  Le  fait  d'babiter  avec  une  ou  plusieurs 
personnes.  Ce  mot  exprime ,  dans  un  sens  plus  usuel ,  la  vie 
commune  et  intime  entre  deux  personnes  de  sexe  différent  (c.  civ. 
180,  2 U,  513).— y.  Adultère,  u*8l  8.,  Filiatton,  Mariage, 
Séparât,  de  corps. 

COHÉRITIER.  —  Celui  qui  bérite  avec  d'autres.  —  V.  Suc- 
0e6sion,y.  aussi  Appel,  n^*  540  et  sulv.,  Oblig. 

COINTÉRESSÉ.  —  Celui  qui  a  un  intérêt  commun  avec  d'au- 
tres. —Y.  Appel,  n«  473,  Cbose  Jugée» n<»  255  et  sulv.,  Oblig., 
Société,  Tierce  opposition. 

COLIS.  —  Se  dit  de  tout  ballot,  caisse  ou  tonneau,  surtout  de 
mardMuiidises.  —  Y.  Droit  marlt. 

COLLATÉRAL. — Ce  mot  exprime  les  individus  qui  descen- 
dent non  les  uns  des  autres ,  mais  d'une  soucbe  commune.  — 
Y.  Parenté,  Succession. 

COLLATION.  — -  Droit  de  conférer  une  faveur,  un  bénéfice  , 
«ne  dignité  (  Y.  Culte).  -—On  appelle  Collation  depiècei  le  tait  do 
comparer  les  copies  avec  les  originaux.  Y.  Oblig., — ^Y.  Aussi  Com« 
pulsoire,  Notaire. 

COLLECTEUR.— Se  disait  surtout  de  ceux  qui  étalentcbargés 
de  percevoir  Timpôt.  —  Y.  Contrib.  dir. 

COLLÈGE.  •—  Dans  son  acception  générale,  ce  mot  se  dit  de 
certains  corps  ou  compagnies  de  personnes  qui  sont  revêtues  des 
mêmes  dignités  ou  qui  sont  réunies  pour  accomplir  un  devoir  po- 
litique :  le  collège  des  augures,  des  cardinaux,  le  collège  électoral 
(Y.  Élections).  C'est  en  terme  plus  usuel  un  établissement  public 
où  l'on  enseigne  les  lettres,  les  sciences,  les  langues,  etc.,  et  où 
demeurent  ordinairement  plusieurs  professeurs  ou  régents,  le  col- 
lège de  France,  le  collège  Saint-Louis,  etc.  Ce  mot  exprime  aussi 
par  extension,  la  réunion  des  écoliers  qui  fréquentent  ces  éta- 
blissements.—  Y.  Instruction  publique. 

COLLÉGIALE.  — -  Nom  qu'on  donnait  à  l'église  non  eatbé- 
drale  où  était  établi  un  chapitre.  —  Y.  Culte. 

COLLOCATION.  —  Action  de  ranger  des  créanciers  dans 
f'ordre  où  ils  doivent  être  payés.  ^  Y.  Distrib.,  Ordre. 

COLLUSION.  —  Intelligence  secrète  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes  pour  en  tromper  une  ou  plusieurs  autres.  —  Y.  Oblig., 
Fraude. 

COLOMBIER.  —  Lieu  où  l'on  garde  les  pigeons  (Y.  Com- 
mune, Droit  rural  ).  Le  droit  de  colombier  ou  ftiies  a  été  aboli  par 
l'art.  2  du  décret  du  4  août  f780.  —  Y.  iisd.  et  Féodalité. 

COLON.  —  Celui  qui  est  né  et  qui  a  son  domicile  dans  les  co- 
onles  (Y.  Possess.  franc.).  Se  dit  aussi  des  individus  qui  vont 
8'èlabiir  dans  une  contrée. 

COLON  PARTIAIRE.  —  Colon  on  mèUyel*  qui  culUve,  sous 
condition  de  partager  les  firults  avec  le  propriétaire.  —  Y.  Louage 
à  eheptel. 

COLONAGE.  —  Bafl  à  fermage  partiaire.  —  Y.  Louage  à 
cheptel. 

COLONAT.  —  Ce  mot  exprimait  la  condition  des  Individus 
qul,par  naissance  on  convention ,  étaient  attachés  à  des  fonds  de 
terre  et  les  cultivaient  sous  certaines  conditions.  —  Y.  Louage. 


COLONIE.  —  Se  dit  soit  d'une  réunion  d'Individus  qui  ont 
quitté  un  pays  pour  en  aller  peupler  un  autre,  soit  des  lieux  où 
ils  se  sont  transportés.  C'est  dans  cette  dernière  acception  que 
nous  entendons  nos  possessions  d'outre  mer.  Par  la  conquête  de 
l'Algérie,  ces  possessions  se  sont  considérablement  agrandies  : 
une  législation  toute  entière  est  à  créer  pour  ce  dernier  pays.  Il 
se  prépare  aussi  pour  les  colonies  des  lois  importantes,  et  il  vient 
d'en  être  adopté  une  qui  sera  l'objet  d'instructions  ministérielles. 

—  Le  désir  de  présenter  sur  l'Algérie  et  les  colonies  un  ensemble 
complet  dans  lequel  entreront  les  lois  et  les  ordonnances  dont  la 
publication  ne  peut  être  encore  longtemps  différée,  nous  di  - 
termine  à  renvoyer  cette  publication  à  un  autre  temps ,  et  à  :a 
présenter  sous  le  titre  de  Possessions  francises. 

COLPORTEUR.  —  Celui  qui  transporte  ordinairement  dans 
les  campagnes  les  marchandises  destinées  à  être  montrées  et 
vendues  aux  particuliers.  Le  colportage  est  libre ,  il  n'est  assu- 
jetti qu'à  certaines  restrictions  spéciales  (  Y.  Liberté  indus- 
trielle; Y.  aussi  Commerçant,  Contrib.  indirectes,  Patente,  Poids 
et  mesures,  Yente  à  l'encan).  —  Des  lois  particulières  règlent  le 
colportage  et  la  distribution  des  écrits.  —  Y.  Crieur  public. 

'  COMBAT.  —  Action  dans  laquelle  on  attaque  et  se  défend 
(Y.  Droit  des  gens,  Droit  maritime.  Organisation  militaire).  — 
On  appelle  combat  judiciaire  ou  jugement  de  Dieuj  une  manière 
de  procéder  en  Justice  qui  consistait  à  soutenir  son  droit  en  se 
battant  contre  son  adversaire.  —  Y.  Duel;  Y.  aussi  Appel  civil, 
n«'  39  et  suiv..  Organisât.  Judic. 

COMÉDIEN.  —  Celui  qui  fait  profession  de  Jouer  sur  un 
théâtre  public— Y.  Théâtre;  Y.  aussi  Acte  de  commerce,  n«  242, 
Commerçant,  n*  62. 

COMESTIBLES.  —  Se  dit  de  ce  qui  sert,  à  l'alimenUtion. 
de  ce  qui  se  mange.  —  Y.  Commune ,  Contravention ,  Contrib. 
Indlr.,  Denrées,  Salubrité. 

COBflTÉ.  —  Réunion  de  personnes  autorisées  pour  la  discus- 
sion de  certaines  affaires ,  de  certains  objets.  En  ce  sens,  Il  est 
synonyme  du  mot  commiaion^  dont  il  ne  diffère  qu'en  ce  qu'il 
exprime  une  Idée  plus  durable.  C'est  le  nom  des  sections  dans 
lesquelles  sont  réparties  les  différents  membres  du  conseil 
d'État.  On  nomme  comités  eonsultatirs  des  comités  formés  dans 
chaque  arrondissement  communal  et  composés  de  trois  Ju- 
risconsultes désignés  par  le  sous-préfet,  sauf  l'approbation  du 
préfet,  qui  doivent  donner  leur  avis  sur  les  procès  que  les 
hospices  se  proposent  d'intenter  (arrêté  du  7  mess,  an  9,  ari.  1 1 
et  sulv.  )  ;  sur  les  mainlevées  d'opposition ,  radiation ,  change- 
ment ou  limitation  d'inscriptions  hypothécaires  demandées  contre 
les  hospices  (arrêté  du  11  therm.  an  12,  art.  1 }.  L'avis  de  ces 
comités  ne  lie  pas  les  tribunaux.  II  en  doit  être  donné  un 
même  pour  les  procès  des  bureaux  de  bienfaisance  (arrêté  0  ftuct. 
an  9),  dont  l'a<iministration  se  confond  avec  celle  des  pauvres 
(Conf.  MM.  Durieu  et  Roche,  Rép.,  des  Ëtab.  de  bienf.,  v*.  Co- 
mité consult.,  n*  3  )  ;  et  c'est  à  tort  qu'un  motif  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  porte  qu'un  simple  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
tureest  suffisant  (Req.,  10  Juill.  1828,  aff.  Davy,  Y.  Hospices). — 
MM.  Durieu  et  Rpche  exigent  aussi  cet  avis  pour  les  procès  des 
monts-de-plété  (art.  41  du  projet  de  règlement  du  48  fruct  an  12) 
et  pour  ceux  des  aliénés  (ord.  18  déc.  1859,  art.  16),  mais  non 
pour  les  caisses  d'épargne  (Y.  eod.),  ni,  depuis  la  loi  du  14  Juill. 
1837,  pour  les  procès  des  C/Ommunes.  Ces  comités  ont  des  fonc- 
tions gratuites  (inst.  min.  8  fév.  1823),  Ils  n'émettent  qu'un 
simple  avis  pour  les  transactions  :  le  droit  de  transiger  que  leur 
reconnaissait  l'art.  15  de  l'arrêté  du  7  therm.  an  9  ne  s'appli- 
quait qu'aux  rentes  et  domaines  natloniux  affectés  aux  hospices  ; 
c'est  aussi  l'avis  des  auteurs  cités.  —  Il  y  a  le  comité  consultatif 
des  gardes  nationales  du  royaume,  que  le  ministre  consulte  sur 
l'interprétation  des  lois,  sur  les  projets  de  lois,  ordonnances 
et  règlemenU,  etc.  (ord.  24  nov.  1832,  Y.  Garde  nationale)  ; 

—  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  (Y.  Chambre 
oonsult.);.le  comité  historique  (Y.  Instr.  pub.);  le  comité  de 
lecture  (Y.  Théâtre).  —  Il  y  avait  aussi  le  comité  consultatif 
des  colonies;  sa  mission  dans  chaque  colonie  était  d'émettre  un 
avis  sur  l'assiette  de  l'Impèt,  sur  le  budget  municipal,  etc. 
(ord.  22  nov.  1819,  art.  2  et  3;  13  août  1823»  art.  tt),  oldont 
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COMMERÇANT.  —  Art.  i. 
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le  pouvoir  appartient  au]ourd*hoi  aa  conseil  colonial  (loi  24  | 
avril  1835,  V.  Possessions  françaises).  —  A  l'égard  du  comité 
d$  législation^  V.  Conseil  d'Étal;  du  comité  pour  Vinstruciion  pri- 
maire, V.  iDStruct.  publique  ;  du  comité  de  salut  public^  (  décr. 

18  mars  1793,  art.  4;  6  avril  f  793,  art.  1  et  suiv.;  25  août  et 

19  sept.  1793;  loi  19  vend,  et  14  frim.  an  2,  décr.  5  frim., 
ISllierm.,  7  fruct.,  an  2;  15  vend,  an  4),  V.  Lois  et  Souverai- 
neté. —  Ënfln ,  à  l'égard  des  comités  secrets  des  chambres  légis- 
latives, V.  Lois ,  Souveraineté. 

GO&Df  AND.  •—  C'est  celui  pour  qui  un  adjudicataire  déclare 
avoir  enchéri.  —  V.  Vente  publ.  d'immeubles,  Enregist. 

COMMANDANT  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE.—  Se  dit  de 
tout  commandant  d'un  poste,  quel  que  soit  son  grade.  —  V.  Fonc- 
lionn.  publ.,  Organis.  milit.;  V.  aussi  Crimes  contre  l'Ëtat,  Gen- 
darmerie ,  iDStruct.  crim. 

COMMANDEMENT.  —  Acte  extrajudlciaire ,  par  lequel  un 
débiteur  est  averti  qu'à  défaut  de  payement  il  sera  exécuté  dans 
ses  biens  ou  dans  sa  personne  (V.  Contrainte  par  corps,  Exploit, 
Jugement ,  Saisie,  Vente  judic.  d'immeubles).  -^  On  nomme  com- 
mandement militaire  le  pouvoir  de  commander  une  troupe  dans 
un  lieu ,  dans  une  contrée.  L'usurpation  d'un  tel  pouvoir  est 
punie  de  mort  (c.  pén.  93,  V.  Crimes  contre  l'État). 

COMMANDITE.  —  Nom  que  l'on  donne  à  une  société  com- 
merciale. —  V.  ce  dernier  mot. 

COMMENCEMENT  D'EXÉCUTION.  —  V.  Crimes ,  Dé- 
lits, etc. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  —  Se  dit 

de  tout  écrit  qui  rend  vraisemblable  le  (ait  allégué  (c.  civ.  1347, 
V.  Obligal.). 

COMMENDE.  —  C'était  la  provision  d'un  bénéfice  régulier 
accordé  à  un  ecclésiastique  séculier.  -^  V.Denisart,  eod,  Vierbo^ 
et  M.  André,  Dict.  de  droit  canon,  eod, 

COMMENSAL.  •—  Celui  qui  loge  et  prend  ses  repas  aveo 
d'autres  (V.  Exploit).  —  On  nommait  commensaux  les  officiers  et 
domestiques  de  la  maison  du  roi,  de  la  reine  et  des  fils  de  France. 
Ils  Jouissaient  de  privilèges  qui  passaient  à  leurs  veuves,  et  dont 
la  plupart  n'existent  plus  (édit  de  1610,  ord.  1681,  déclar.  de 
déc.  1635  et  janv.  1652).  Les  ecclésiastiques  étaient  dispensés 
de  la  résidence* 

COMMERÇANT,  —t.  Le  commerce  {commutatio merciuth) 
est,  en  général,  tout  trafic  ou  négoce  d'argent  ou  de  marchandises 
en  gros  et  en  détail.  Et  les  commerçants  sont  ceux  qui  font  pro- 
fession de  se  livrer  au  commerce. 

9.  Dans  l'usage,  on  attache  aux  mots  commerçants,  mar- 
chands, négociants,  des  acceptions  différentes  :  ainsi ,  dans  un 
sens  restreint ,  on  nomme  commerçants  ceux  qui  achètent  les 
denrées  et  les  revendent  en  gros  ;  négociants ,  ceux  qui  achètent 
et  vendent  aussi  en  gros,  pour  leur  compte  ou  par  commission , 
non-seulement  les  denrées,  mais  encore  les  marchandises  de 
toutes  sortes;  et  marchands,  ceux  qui  vendent  ces  objets  en 
détail.  Mais  ces  divers  mots  ont  laméme  signification  dans  le  lan- 
gage de  la  loi,  où  ils  sont  employés  quelquefois  séparément,  quel- 
quefois réunis.  Ils  désignent  toujours  ceux  qui  font  habituelle- 
ment des  actes  de  commerce.  < —  V.  Acte  de  commerce. 

SivUion. 

—  Historique,  légielatioa  et  droit  comparé. 

—  Des  iDdiyidQS  qui  ont  la  qualité  de  commerçants. 
"  ExeKiee  d'actes  de  commerce. 

—  Profeesion  habituelle  d'exercer  des  actes  de  commerce. 

—  Des  personnes  capables  auxquelles  le  commerce  est  interdit. 

<-  Des  personnes  dont  la  capacité,^  commerciale  est  soumise  & 
certaines  conditions. 

•— J)u  mineur  commerçant. 

~  De  la  femme  mariée  marchande  publique. 

•—  Des  commerçants  étrangers. 

—  Devoiri  et  droits  des  commerçants. 

—  Devoirs  gënérani  des  commerçants. 
^  Obligations  imposées  à  certaines  professions  commerciales. 
-^  Drdils  des  commerçants. 
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ART.  1.  — Historique  f  législation  et  èroit  eompsiH. 

8.  Il  ne  suQit  pas  que  l'agriculture  et  l'industrie  prodaident 
les  objets  nécessaires  aux  besoins  ou  aux  jouissances  de  l'homme; 
il  faut  encore  que  ces  objets  soient  mis  à  la  portée  des  censom* 
mateurs  :  de  là  l'utilité  et  la  péces^ité  du  comm^fce^  qui  consiste, 
soit  à  transporter  et  à  échanger  dans  les  t|eux  où  eilës  manquc^tl 
les  marchandises  achetées  dans  ceux  où  elles  abondent,  soit  à 
revendre  en  détail  les  marchandises  achetées  des  marchands  en 
gros.  En  favorisant  la  consommation ,  le  commerce  faverine  pâi 
cela  même  ia  production  qui ,  sans  lui ,  languirait  faute  de  ëé* 
bouchés.  Il  est  donc  à  la  fois  le  stimulant  énergique  de  l'activité 
agricole  et  manufacturière,  et  le  distributeur  des  richesses  créées 
par  celle-ci.  Il  est  la  source  féconde  d'où  découlent  l'aisance  et 
le  bien-être.  —  11  est  le  principal  élément  de  la  prospérité  des 
États.  Il  concourt  à  la  diff^usion  des  idées  en  même  temps  qu'à 
la  circulation  dos  biens  matériels,  et  est  ainsi,  à  un  double  U* 
tre ,  l'agent  supérieur  des  progrès  de  là  civilisation. 

4.  L'histoire  du  commerce ,  et  par  conséquent  des  commer- 
çants, est  intimement  Hée  ^  l'histoire  générale  de  Tindustrie; 
aussi  croyons-nous  devoir  en  renvoyer  l'exposition  au  mol  liberté 
industrielle ,  qui  comprendra  l'une  et  l'autre  ;  nous  nous  borne- 
rons k  rappeler  ici  quelques  notions  se  rattachant  plus  oarticu- 
lièrement  aux  questions  qui  sont  l'ol^et  du  présent  article. 

6.  Le  commerce  a  été  déclaré  par  les  pèred  de  l'Église  et  en- 
suite par  le  droit  canon ,  incompatible  avec  les  fonctions  ecolé- 
siasliques,  qui ,  par  leur  nature ,  doivent  détpurner  cqux  qui  loi 
exercent  de  toutes  occupations  mondaines  :  Nemo  militans  Deo 
implicet  se  negotUs  sœcularibus,  Gettd  k-ègle  a  été  sanctionnée  paf 
plusieurs  ordonnances  royales  et  pat*  des  arrêts  de  parlement, 
Ainsi,  un  édit  de  1707 ,  renouvelé  depuis  par  un  airêt  du  con- 
seil ,  du  28  juin  1733 ,  défendit  h  diverses  maisons  de  religieux 
de  vendre  des  remèdes  (et  mêine  d'en  distribuer  gratuitement^ 
—  Un  autre  arrêt  du  conseil,  du  12  Juill.  Î72i,  interdit  à  toutii 
les  communautés  séculières  et  régulières  de  permettre  qu'il  làl 
fait  en  leurs  maisons  ou  couvents  des  magasin^  de  iparchandises 
de  quelque  nature  qu'elles  fhiisent ,  h  peiné  de  saisie  de  lëuç 
temporel  et  d'être  privées  de  leurs  privilèges.  —  Et  un  arrêt 
rendu  en  forme  de  règlemept  pour  lo  diocèse  de  Boulogne ,  au 
parlement  de  Paris,  le  4  août  1743,  décida  que  «  les  eurés ,  vi^ 
eaires  et  autres  personnes  constituées  dans  les  ordres  saéréSt 
ne  pourraient  faire  aucun  commerce  de  chevaux  on  autres  anti- 
maux.  »  On  comprend  que  les  considérations  sur  lesquelles  ré^ 
posait  la  dérense  faite  a^ux  ecclésiastiques  de  se  livrer  au  négoeai 
conservent  aujourd'hui  la  même  force  qu'autrefois,  et  qu'ua 
prêtre  blesserait  toutes  les  convenances  en  passant  alternatif 
vement  de  l'autel  au  comptoir.  V.  infr^,  n^  110  et  135. 

O.  La  défense  de  commercer  a  été  faite  aussi  aux  officiers  de 
Judicature,  c'est-à-dire  aux  hommes  de  robe,  par  un  gfrand 
nombre  d'anciennes  ordonnances.  La  première,  émainée  qe 
Charles  V,  remonte  au  mois  de  mars  1S56.  Les  autres  ont  été 
successivement  rendues  en  1669, 1701,  1706,  1736  et  1768; 
elles  prononcent  contre  les  contrevenants  la  déchéance  ëe  louté 
exemption  et  de  tout  privilège.  -^  Ces  ordonnances  avaient  évi- 
demment pour  but  d'empêcher  que  les  personnes  i^ppelées  k 
rendre  la  Justice  ou  à  éclairer  ses  décisions,  ne  fussent  distraites 
de  leurs  importantes  fonctions  par  le  soin  de  leurs  propres  affaires, 
et  surtout  que  les  vicissitudes  du  négoce  ne  leui*  orôassent  des 
intérêts  contraires  à  l'impartial  exereioe  de  leurs  devoirs  p^ 
biles.  Les  mêmes  raisons  doivent  faire  maintenir  ai^ourd'iiui  ta 
prohibition  dont  il  s'agit.  V.  infrà,  n^"  lU  et  1^3. 

9.  Pendant  longtemps ,  la  noblesse  a  regardé  comme  indigpa 
d'elle  de  se  livrer  à  d'autres  soins  que  ceux  de  la  guerre  ^  le» 
nobles  ne  pouvaient  faire  le  commerce  sans  déroger.  5Iais  cet 
état  de  choses  se  modifia  à  mesure  qne  la  féodal!  lé  fléchit  sous  les 
eiTortsdeia  royauté.  Lesqobles  furent  suoeessi  vement  èneouragés 
à  prendre  part  au  commerce  maritime  et  au  commerce  en  gros. 
— Dès  1336,  Charles  IX  permit  le  négoce  à  |a  noblefSfi  d^  M^r» 
seille,  de  Normandie  et  de  Bretagne.  — En  1604,  Henri  IV 
convia  tous  les  nobles  à  participer  au  cotpmerce  des  Ind<^qrien^ 
taies.  — -  En  1639,  Louis  Xlll  déclara  sôiennéllement  que  tou$ 
gentilhommes  qui  feraient  le  commerce  de  mer.  bu  qui  y  pren- 
draient part,  ne  dérogeraient  pas.  —  Louis  XtV  sViïorça  égale- 
ment de  diriger  l'activité  de  la  noblesse  vers  les  spéculations 
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oammerclalei.  G'mI  dftnsoel  esprit  qae  forent  oonçus  les  édits 
des  mois  de  mai  et  d'aofti  1604»  portant  établissement  des 
compagnies  des  Indes  orientales  et  occidentales.  —  L'édil  de 
1669  tendit  au  mâme  but.  Après  avoir  fait  observer  que  <c  ie 
commerce,  et  particulièrement  celui  qui  s^  kit  par  mer,  est  la 
MBree  féconde  qui  apporte  l'abondance  dans  les  Étais  et  la  ré- 
pand sur  les  sujets,  à  proportion  de  leur  industrie  et  de  leur  tra- 
yail,  »  cet  édit  déclare  que  c  tons  gentiisbammes  pourront, 
par  eux-mêmes  ou  pat  personnes  interposées,  entrer  en  société  et 
prendre  pari  dans  lès  Vaisseaux  marchands,  denrées  et  marchan- 
dises d'iceux,  sans  qu'ils  soient  censés  déroger  à  la  noblesse, 
^^ounm  ioMtefoii  qWih  ne  vendent  point  en  délaif.  »  —  Un  autre 
édit  del  70 1  ordonna  pareillementque  tous  les  pobjespar  extraction, 
par  charge  ou  autrement^  excepté  ceux  qui  seraient  revêtus  de 
charges  de  magistrature,  potirraient  faire  librement  le  commerce, 
tant  au  dedans  qu'ad  dehors  du  foy&time.  pour  leur  compte  ou  par 
commission,  sans  déroger;  que  lés  nobles  4ui  feraient  le  com- 
merce en  gros,  continueraient  de  Jouir  des  privilèges  dont  ils 
étaient  en  possession  avant  de  s'y  livrer;  etqiiô,  dans  les  villes 
do  royaume  où  jusqu'alors  il  n'avait  pas  été  permis  de  négocier 
sans  être  reçu  dans  quelque  corps  de  marchands,  il  serait  libre 
aux  nobles  de  négocier  en  gros,  sans  être  obligés  de  se  faire  re- 
cevoir dans  uii  corps,  ni  de  Justlfler  d'aucun  apprentissage.  »  — 
Enfin,  des  dispositions  analogues  ont  été  reproduites ,  sous 
Louis  XV,  dans  Tédit  du  mois  de  mars  1765  (ftép.  deGuyot , 
V®  Commerce). 

Se  Aucune  eonsidératiOB  dérangé  aucun  préjugé  de  naissance, 
ne  s'opposait  à  ce  ^ue  les  personnes  appartenant  au  tiers  état 
suivissent  les  professions  commerciales;  mais  des  obstacles  d'un 
autre  ordre  s'offraient  k  elles.  Le  droit  de  faire  le  commerce,  au 
lieu  d'appartenir  à  tous,  était  l'objet  d'un  monopole  attribué  à 
quelques  corporations  privilégiées,  dans  lesquelles  ne  pouvait 
avoir  accès  quiconque  ne  possédait  pas  les  sommes  nécessaires 
pour  acheter  un  brevet  de  maître  et  pour  subvenir  aux  frais  con- 
sidérables de  sa  réception. -~  On  n'obtenait  un  brevet  de  maître 
qu'en  subissant  un  examen.  Lorsque  l'aspirant  était  sorti  avec 
honneur  de  cette  épreuve,  soh  nom  était  inscrit  sur  les  registres 
de  fà  corporation. 

li.  Les  marchands  étalent  divisés  çn  six  corporations  qui 
prenaient  rang  dans  l'ordre  suivant  :  Ift  draperie ,  l'épicerie,  la 
mercerie,  la  pelleterie,  la  bonneterie  et  l'orfèvrerie.  —  Dans  la 
torporation  de  l'épicerie  était  comprise  ,  entre  autres  profes- 
sions, eelle  des  apothicaires.  —  La  corporation  de  la  mercerie, 
comprenant  aussi  des  personnes  de  plusieurs  états  distincts, 
notamment  les  marchands  grossiers,  les  tapissiers,  les  Joailliers , 
était  la  plus  considérable.  Elle  pouvait  faire  le  commerce  des 
marchandises  que  vendaiept  les  autres.  —  «  Le  corps  de  la  mer- 
cerie ,  dit  Savary,  liv.  1 ,  cb.  5 ,  fut  ainsi  appelé,  lors  de  son  in- 
stitution, en  1407 ,  par  le  roi  Charles  VI ,  parce  que  ce  mot  s'é- 
tend et  s'applique  universellement  sur  toutes  sortes  de  marchan- 
dises et  d'ouvrages  indistinctement,  ainsi  que  celui  de  mêrœi  en 
latin,  en  comprend  aussi  toutes  les  espèces;  aussi  est-il  plus  no- 
ble que  les  autfes  corps  qui  sont  mixtes,  tenant  tous  un  peu  de 
l'artisan,  car  dans  celui  de  la  draperie  est  incorporé  celui  des 
drapiers-chaussiersqui  tailleoi,  cousent  et  vendent  des  bas  de  drap; 
dans  celui  de  l'épicerie,  ii  y  a  des  confiseurs  qui  travaillent,  font 
et  accommodent  toutes  sortes  de  pâtes  avec  du  sucre  et  do  miel... 
Hais  dans  le  corps  de  la  mercerie,  les  particuliers  ne  travaillent 
point  et  ne  font  aucun  ouvrage  delà  main,  si  ce  n'est  pour  enjo- 
liver les  choses  qui  sont  déjà  fabriquées  et  manuracturées ,  comme 
de  garnir  des  gants,  attacher  à  des  habits  et  autres  vêlements  des 
rubans  et  autres  sortes  dé  galanterie,  et  généralement  toutes 

(1)  Gitr^t  de  rexposi  dei  motifs  des  sept  oremiers  titres  du  livre  1  du 
Gode  de  commerce ,  présenté  au  corps  législatif  par  M.  Regnaad  (séance 
du  1"  lept.  1807). 

...  Aa  commencement  da  llvfe  1.  et  sons  le  titre  de  Dùpoêitioru  géné^ 
raletf  les  rédacteurs  avaieht  posé  aes  règles,  établi  des  définitions,  dont 
quelques-oncsont  paru  parement  théoriques  et  superflues;  quelques  autres 
ont  ^  jugées  susceptibles  d^occu|)er  une  place  difTérenle.  —  Ainsi ,  nous 
n'avons  pas  pensé  quM  fût  nécessaire  de  aire  qu^en  France  toute  personne 
adroit  de  faire  le  commerce,  mais  bien  de  fixer  le  caractère  auquel  on  re- 
connaît an  commer<^ant,  de  dire  quelles  personnes  peuvent,  et  comment 
elles  peuvent  le  devenir,  et  doos  avons  fait  un  premier  litre  intitulé  de$ 
CommerganU, 


sortes  d'ei^oUyements  :  aussi  ceux  qui  ont  fsil  leur  apprentis^ 
sage  chez  im  marchand  de  ce  corps  sont  reçus  noblement,  ne  leur 
étant  pas  perniispar  les  statuts  de  faire  ni  manufacturer  aucune  mar- 
chandise  de  la  main,  que  d'enjoliver,  comme  il  a  étédit  ci-dessus. 

1 C^.  Certains  marchands ,  particulièrement  les  marchands  de 
blés  et  de  vins,  prétendaient  constituer  une  septième  corpora- 
tion) mais  celle-ci  n'a  jamais  été  reconnue  par  les  six  autres. 
«  Toutes  les  autres  professions,  dit  encore  Savary,  eod.y  outre 
celles  ci-dessus  éneneées,  n'étaient  purement  qu'ouvriers  et 
simples  artisans.  » 

H  estàremarquer  que,  par  exception ,  le  commerce  de  la  ban- 
que, sans  être  entièrementllbre,  n'était  point  soumis  aux  maîtrises. 

II.  L'institution  des  corporations  et  des  maîtrises,  en  vio-' 
laot  la  liberté  du  commerce  et  de  riqduslrie,  ne  portait  pas  seu- 
lement atteinte  au  droit  naturel  qu'a  chacun  de  vivre  du  travail 
auquel  l'appellent  son  aptitude  ou  sa  position,  elle  contrariait  en 
outre  l'un  des  principes  les  plus  féconds  de  Téconomie  politique; 
elle  mettait  obstacle  à  ce  que  l'activité  industrielle  fût  vivifiée  par 
rémulaiion ,  et  le  mouvement  commercial  largcméht  étendu  par 
la  concurrence.  Frappé  de  son  iniquité  et  de  ses  abus,  Turgot 
la  fit  abolir  par  le  mémorable  édit  de  1776,  dont  nous  avons  déjà 
eu  l'occasion  de  rappeler  en  partie  L'éloquent  préambule  (V.  prev. 
d'invent.  n*  4).  — Mais  l'éditde  Turgot  ne  resta  pas  longtemps 
en  vigueur  ;  Il  fut  remplacé  dans  la  même  année  par  un  autre 
édit  qui  rétablissait  à  peu  près  l'ancien  système. 

Toutejois ,  cette  résurrection  du  privilège  et  du  hionopole  n*eut 
elle-même  qu'une  courte  durée.  La  révolution  de  4789  opéra 
définitivement  la  ruine  des  corporations  et  des  maîtrises.  Le  prin- 
cipe de  la  liberté  industrielle  et  commerciale  fut  proclamé  à  plu- 
sieurs reprises  par  l'assemblée  constituante  j  et  le  décret  des  2-17 
mars  1791  le  consacra  en  ces  termes  par  son  art.  7  :  «  A  comp- 
ter du  1«'  avril  prochain ,  il  sera  libre  à  toute  personne  de  faire 
tel  négoce ,  ou  d^exercer  telle  profession ,  art  ou  métier  qu'elle 
trouvera  bon;  mais  elle  sera  tenue  de  se  pourvoir  Auparavant 
d'une  patente ,  d'en  acquitter  le  prix  suivant  les  taux  ci-après 
déterminés ,  et  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  qui  sont 
ou  pourront  être  faits,  » 

19.  Le  même  principe  a  été  maintenu  par  les  lois  posté- 
rieures ,  sauf  quelques  restrictions  commandées  en  général  par 
l'intérêt  public.  On  proposa  tnème ,  lors  dé  la  rédaction  du  code 
de  commerce  I  de  déclarer  de  hou  veau,  en  tête  de  cé  code,  oue, 
pour  se  livrer  au  négoce ,  il  n'était  plus  besoin ,  comme  sous  l'or- 
donnance de  1673,  d'être  agrégé  à  une  corporation.  L'article 
rédigé  dans  ce  bnt  était  ainsi  conçu  :  «  toute  personne  a  droit  de 
faire  le  commerce  en  France.  »  Mais ,  d'une  part^  cette  disposi- 
tion n'exprimait  pas  d'une  manière  assez  positive  la  règle  qu'elle 
voulait  consacrer;  et,  d'un  autre  Cèté,  il  n'est  pas  absolument 
vrai  de  dire  que  le  commerce  soit  perinis  à  tout  le  Inonde ,  car 
les  grandes  dignités,  ainsi  que  certaines  fonctions,  sont  thcompâ- 
iibles ,  comme  on  le  verra ,  avec  l'exeroice  du  négoce  |  en  consé- 
quence ,  l'article  proposé  n'a  point  été  admis.  — V.  Locré,  Esprit 
du  code  de  com.,  1. 1 ,  p.  6. 

fat.  Mais  le  législateur  de  1807  n'a  potnt  méconnu  par  là  le 
principe  de  la  liberté  commerciale  ;  il  a  seuiemenijugé  inutile  de 
reproduire  une  règle  déj^  inscrite  dans  les  lois  aotérieures ,  et  ir 
s'est  borné  à  Indiquer,  dans  les  premiers  titres  du  code  commer- 
cial, les  caractères  auxquels  on  reoonnalt  un  commerçant,  les 
conditions  que  les  mineurs  et  les  femmes  mariées  doivent  remplir 

Ï)our  acquérir  celte  qualité,  et  les  obligations  générales  dont  tous 
es  commerçants  sont  tenus.  Les  motifs  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  premiers  titres  du  codetle  commerce  ont  été  exposés 
devant  le  corps  législatif,  le  l*'  sept.  1807,  par  11.  t^egnaud  (1), 

Nous  avions  placé  ensuite  et  immédialemeqt,  pour  établir  complètement 
les  bases  de  la  juridiction  commerciale,  quels  étaient  les  actes  de  com- 
merce. Bfals  leur  nomenclalnre  a  été  ultérieurement  renvoyée  au  litre  de 
td  Corhpétenee  et  de  la  Juridiction,  —  Gomme  elle  s'exercera  désormais  »  et 
sur  ceux  qui  feront  la  profession  de  commerçant,  et  sur  les  actes  de  com- 
merce, par  quelques  personnes  qu'ils  soient  pratiquée;  comme  la  juridic- 
tion résultera  à  la  fois  et  de  la  qualité  de  la  personne  et  de  |a  nature  de 
la  transaction ,  la  loi  sera  claire  dans  ses  définitions  et  lacile  dans  son  ap- 
plication. 

En  parlant  des  commerçants,  il  fallait  bien  parler  des  femmes  el  des 
mineurs.  —  L'ordonnance  de  1673  s'était  trop  peu  occupée  de  eee  deux 
classes  d'individus;  un  mineur,  une  femme  peuvaitat  tro|i aisément 
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Le  rapport  au  trlbunat  sor  les  mêmes  dispositions  a  été  présenté, 
le  ii  da  même  mois,  par  M.  Jard-Panviilier  (I).  Mais  c'est  à  par* 

promettre ,  Tan  sa  Ibrtane  propre,  l'antre  sa  fortooe  et  celle  de  son  mari 
en  même  temps. — Tous  deni  ne  pourront  plus  se  iifrer  an  commerce  sans 
èlre  autorisés,  le  mineur  par  ses  parents,  sMl  en  a  encore;  la  femme  par 
son  époux,  même  quand  elle  sera  séparée  de  biens. — Tous  deui  alors,  le 
mineur  et  la  femme ,  pourront  engager  ou  rendre  leurs  immeubfes ,  hors 
le  cas  oA  les  biens  auront  été  stipulés  dotaux;  stipulation  qui  leur  conser- 
vera les  priyiléges  établis  au  code  Napoléon. 

Le  deuxième  titre  traite  de  la  tenue  de$  Hvm ,  dont  le  titre  3  de  l'ordon- 
nance de  1673  établissait  les  règles.  —  Celles  que  nous  prescrîToos  sont 
plus  strictes  à  la  fois  et  plus  étendues.  —  L'ordonnance  n'enjoignait  au 
commerçant  d'inscrire  sur  le  journal  <{oe  eon  négoce ,  eee  lettrée  de  chan- 
ge, etc.  —  Mais  on  a  senti  que  oe  n'était  pas  assez  :  la  conscience  du  com- 
merçant doit  être  tout  entière  dans  ses  livres;  c'est  là  que  la  conscience 
du  juge  doit  être  sûre  de  la  trouver  toujours.  —  On  a  donc  exigé  beaucoup 
du  négociant  sur  ce  point  essentiel. 

L'art  8  du  code  lui  prescrit  d'inscrire:  1*  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye , 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  et  cooséquemment  même  la  dot  de  sa  femme 
on  des  produits  de  successions,  donations,  enfin  des  sommes  provenant 
de  causes  étrangères  au  négoce;  —  2^  Tout  endoeeetnent  d'effets ,  car  ces  en- 
dossements ont  souvent  constitué  une  partie  considérable  du  passif  d'un 
failli ,  sans  être  inscrits  sur  ses  livres  et  sans  qu'on  en  ait  pu  trouver  d'autres 
traces  que  dans  les  bordereaux  fugitifs  des  agents  de  change  ou  dans  les 
notions  incertaines  des  opérations  et  circulations  frauduleuses  qui  se  sont 
pratiquées. 

L'inventaire  prescrit  par  l'ordonnance  de  1673  était  un  acte  isolé  qui 
n'était  pas  soumis  à  la  transcription  sur  un  rcjgistre ,  et  ne  devait  avoir 
lieu  que  tons  les  deux  ans.  Il  se  fera  désormais  tous  les  ans,  et  son  au- 
thenticité sera  garantie  par  sa  copie  sur  un  registre  spécial. 

Le  titre  3 ,  traite  des  sociétés...  (V.  ce  mot.) 

Le  titre  4 ,  qui  traite  dee  SiparaUone  de  (nene .  ajoute  d'utiles  et  sé- 
vères dispositions  aux  précautions  déjà  prises  par  le  code  civil ,  art.  865 
et  suivants.  —  Mais  le  code  civil  oe  pourvoit  qu'à  la  solennité ,  à  la  pu- 
blicité, à  l'exécution  réelle  des  séparations  prononcées  par  jugement  et 
depuis  le  mariage.  —  Le  code  de  commerce  pourvoit  aussi  à  ce  qui  peut 
arriver,  sinn  homme  déjà  commerçant  se  marie  séparé  de  biens ,  ou  sous 
le  régime  dotal  ;  et  si  un  homme  déjà  séparé  de  biens ,  ou  marié  sous  le 
régime  dotal  se  fait  commerçant. — Il  exige ,  dans  ces  deux  suppositions, 
l'aflBcbe  et  publication  du  contrat  ;  il  associe  le  notaire  qui  le  reçoit'  à 
l'obligation  de  remplir  les  formalités  que  la  loi  prescrit.— Enfin,  il  assu- 
jettit aux  mêmes  règles  tout  commerçant  qni  sera  dans  l'un  on  l'autre  de 
ces  deux  cas  lors  de  la  publication  du  code ,  et  lui  accorde  un  an  pour 
remplir  tes  formalités  qu'il  détermine. 

C'est  ainsi  que  la  fraude  des  séparations  ooncertées  disparaîtra  ;  c'est 
ainsi  que  cessera  ponr  les  femmes  cet  isolement  d'intérêt ,  ce  sentiment 
d'égoTsme  qui  les  rend  presque  étrangères  dans  la  maison  de  leur  mari , 
qni  les  laisse  indifférentes  sur  la  prospérité  de  leurs  affaires ,  qui  va  quel- 
quefois plus  loin,  et  en  lait,  an  sein  d'un  établissement  florissant,  un 
vampire  destructeur,  lequel,  pour  satisfaire  une  cupidité  honteuse ,  ou 
fournir  à  un  luxe  ruineux,  aspire  peu  à  peu  les  capitaux  destinés  à  vivifier 
un  commerce  qui  s'anéantit  uute  d'aliment,  tombe  avec  honte ,  ou  s'é- 
croule avec  scandale... 

(1)  Extrait  du  rapport  fait  an  tribnnat  par  M.  Jard-Panvillier,  sur  les 
sept  premiers  titres  du  projet  de  code  de  commerce  (séance  du  10  sep- 
tembre 1807).        ^ 

...  Le  titre  i ,  après  avoir  défini  ce  qui  constitue  l'état  ou  la  qua- 
lité de  commerçant,  règle  les  formalités  auxquelles  tout  mineur  émancipé 
ou  une  femme  sons  puissance  de  mari  sont  assujettis  pour  être  autorisés  à 
faire  le  commerce  en  leur  propre  et  privé  nom ,  et  à  contracter  des  enga- 
gements pour  fait  de  commerce. 

Ces  formalités,  pour  le  mineur,  sont  d'obtenir  le  consentement  de  ceux 
sous  l'autorité  ou  la  direction  desquels  la  loi  civile  Ta  placé ,  et  pour  la 
femme,  d'obtenir  le  consentement  de  son  mari;  mais  une  fois  que  l'un  et 
l'autre  ont  obtenu  ce  consentement,  ils  peuvent  s'obliger  pour  ce  qui  con- 
cerne leur  n^oce;  la  femme  oblige  même  son  mari ,  s'il  y  a  communauté 
entre  aux  ;  ils  peuvent  engager  et  hypothéquer  leurs  immeubles  et  même 
les  aliéner,  toutefois  avec  les  exceptions,  suivant  les  formalités  prescrites, 
si  dans  les  cas  déterminés  par  le  code  Napoléon  pour  l'aliénation  des  biens 
des  mineurs  et  des  biens  des  femmes  stipulés  dotaux.  —  Ainsi  vous  voyes , 
messieurs,  qu'en  leur  donnant ,  pour  contracter  des  engagements  en  ma- 
tière de  commerce,  toute  la  latitude  nécessaire  pour  établir  leur  crédit  et 
pour  la  sûreté  de  ceux  qui  peuvent  traiter  avec  eux ,  la  loi  maintient  ce- 
pendant toutes  les  précautions  conservatrices  que  le  code  Napoléon  a  con- 
sacrées, pour  qu'ils  ne  soient  pas  victimes  de  leur  inexpérience. 

La  titre  2  enjoint  à  tout  commerçant  la  tenue  indispensable  de  trois  re- 
gistres ,  savoir  :  V  un  livre  journal  qui  présente  jour  par  jour  ses  dettes 
actives  et  passives ,  les  opérations  de  son  commerce ,  ses  négociations ,  ac- 
ceptalioBS  ou  endossements  d'effets ,  et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit  et 
paye ,  à  quelque  titre  qne  os  Mit.  et  qui  énonce ,  mois  par  mois ,  les  sommes 


tir  seulement  du  1*'  Janvier  1808  que  les  divers  titres  da  eode 
eommerdal  ont  été  mis  à  exécution  (2). 

employées  à  la  dépense  de  sa  maison  ;  —  2*  Un  livre  de  copies  des  lettres 
qu'il  envoie;  enfin,  un  registre  spécial  pour  l'inscription  de  l'inveAtiire 
qu'il  est  tenu  de  faire  tous  les  ans  de  ses  effets  mobiliers  et  immobilios , 
et  de  ses  dettes  actives  et  passives. 

Ces  formalités ,  quelque  gênantes  et  minutieuses  qu'elles  puissent  pa- 
raître ,  sont  devenues  indispensables  pour  mettre  un  terme  aux  désordres 
qui  se  sont  introduits  dans  le  commerce.  L'obligation  de  les  remplir,  en 
éclairant  à  chaque  instant  le  commerçant  honnête  sur  sa  véritable  posi- 
tion ,  empêchera  qu'il  ne  puisse  s'abuser  lui-même  sur  ses  moyens  réels , 
lorsque  le  succès  de  ses  spéculations  n'aura  pas  répondu  à  son  attente ,  et 
elle  l'avertira  de  s'arrêter  à  temps,  pour  sauver  son  honneur  et  ne  pas  en- 
traîner dans  sa  mine  ceux  qui  pourraient  avoir  confiance  en  lui.  En  cas  de 
faillite,  ces  formalités  mettront  à  même  de  distinguer  l'homme  honoéle  et 
malheureux  de  l'homme  inconsidéré  ou  de  mauvaise  foi ,  qui  aura  spécalé 
sans  prudence  ni  discernement,  ou  qui  aura  prémédité  une  banqueroote 
frauduleuse. 

Dans  ce  même  cas ,  leur  omission  sera  un  motif  de  prévention  contre  Ple- 
dividu  qui  s'en  sera  rendu  coupable ,  et  aucun  négociant  se  pourra  raison- 
nablement se  plaindre  d'être  astreint  à  une  obligation  qm  a  ponr  obict 
d'établir  de  l'ordre  dans  ses  affaires,  d'éclairer  la  justice  sur  sa  conduite, 
et  de  le  justifier,  en  cas  de  besoin,  dans  l'opinion  publique. 

La  loi  prescrit,  au  surplus,  les  formes  dont  les  livres  de  commerce 
doivent  être  revêtus  pour  qu'elles  ne  soient  pas  illusoires... 

L'un  des  orateurs  du  conseil  d'État  qui  vous  a  présenté  le  troisième 
livre  du  code  de  commerce,  vous  a  retracé  avec  énergie  (  V.  Faillite  )  le 
tableau  des  collusions  scandaleuses  mises  en  pratique  par  quelques  com- 
merçants ,  artisans  de  banqueroutes  préméditées ,  qui  se  préparent  les 
moyens  de  frustrer  leurs  créanciers ,  soit  par  des  reconnaissances  de  dots 
simulées ,  soit  par  des  séparations  de  biens  frauduleuses.  Ces  abus  si  im- 
pudemment renouvelés  depuis  quelques  années ,  ont  excité  l'indignation 
de  tous  les  gens  de  bien ,  et  l'opinion  publique  réclame  hautement  les 
moyens  de  les  prévenir  ou  de  les  réprimer. 

Vous  aurez  ,  messieurs,  à  prononcer  sur  les  moyens  de  répression, 
lorsque  vous  délibérerex  sur  les  dispositions  du  livre  3 ,  aujourd'hui  nous 
vous  proposons  d'adopter  les  mesures  qui  ont  été  jugées  propres  à  préve- 
nir le  mai  auquel  il  s'agit  de  remédier.  Ces  mesures  consistent  dans  la  pu- 
blicité à  donner  à  tout  contrat  de  mariage ,  entre  époux  dont  l'un  sera 
commerçant,  en  énonçant  si  le  contrat  a  été  fait  sous  le  régime  en  com- 
munauté ou  sous  le  régime  dotal  ;  à  toute  demande  en  séparation  de  corps 
ou  de  biens,  et  à  tout  jugement  qui  l'aura  prononcée  entre  époux  dont 
l'un  fera  aussi  le  commerce ,  lors  même  que  ces  actes  seront  antérieurs  à 
l'époque  où  l'un  des  époux  aura  embrassé  la  profession  de  commerçant.  • 

On  ne  peut  passe  dissimuler  que,  malgré  cette  publicité,  il  se  trônvem 
bien  encore  quelques  hommes  sans  pudeur,  qui,  pour  se  ménager  les 
moyens  de  soustraire  leurs  biens  à  leurs  créanciers ,  en  cas  d'une  fàilUta 
qu'ils  auront  préméditée ,  ou  qu'au  moins  iû  n'auront  pas  pris  soin  d'é- 
viter ,  reconnaîtront  à  leurs  femmes  des  dots  beaucoup  plus  considérables 
que  celles  qu  ils  auront  reçues  réellement  ;  mais  quand ,  d'après  la  noto- 
riété publique,  cette  reconnaissance  sera  jugée  évidemment  busse,  il 
s'élèvera  contre  le  commer^nt  qui  l'aura  souscrite ,  une  prévention  défa- 
vorable qui  excitera  une  juste  défiance  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui 
pourraient  avoir  à  traiter  avec  lui, et  dans  tous  les  cas,  on  saura  du  moins 
jusqu'à  quel  point  il  s'est  engagé  envers  son  épouse.  Dès-lors,  les  pièges 
qu'il  aura  tendus  cesseront  d'être  dangereux,  et  ceux  qui  s'y  laisseraient 

{irendre  n'auraient  point  à  reprocher  à  la  loi  de  ne  leur  avoir  paik  fourni 
es  moyens  de  les  découvrir.  Il  est  sans  doute  fâcheux  d'être  obligé  de 
prendre  de  pareilles  précautions  contre  les  abus  dans  l'exercice  d'une 
profession  où  l'on  ne  devrait  connaître  que  la  bonne  foi ,  et  dans  laquelle 
il  peut  souvent  être  désavantageux  à  ceux  même  qui  possèdent  éminem- 
ment cette  vertu  de  faire  connaître  l'état  réel  de  leur  fortune  ;  mais  une  fu- 
neste expérience  en  a  démontré  la  nécessité,  et  tons  les  commerçants  hon- 
nêtes applaudiront  sûrement  à  une  mesure  qui  n'a  ponr  objet  que  de  les 
mettre  en  garde  contre  les  fripons. 

(2)  Voici  les  premiers  titres  du  Uv.  1  du  code  de  commerce 

Tiras  1.  —  Dee  eommerçanle. 

Art.  1.  Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce, 
et  en  font  leur  profession  habituelle. 

2.  Tout  mineur  émancipé  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  âgé  de  dix-hu  t 
ans  accomplis ,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  487 
c.  civ. ,  de  faire  le  commerce ,  ne  pourra  en  commencer  les  opérations  ni 
être  réputé  majeur,  quant  aux  engagements  par  lui  contractés  pour  faiu 
de  commerce ,  1°  s'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par  son  père,  ou  pat 
sa  mère,  en  cas  de  décès ,  interdiction  ou  absence  dn  père ,  on,  à  défaut 
du  père  et  de  la  mère,  par  une  délibération  du  conseil  de  famille,  homo* 
loguée  par  le  tribunal  civil;  2*  si ,  en  outre ,  l'acte  d'autorisation  n'a  été 
enregistré  et  affiché  au  tribunal  de  commerce  dn  lieu  où  le  mineur  vent 
établir  son  domicile. 


COUMERÇâNT.— Art.  2. 


'-  ^     «..  a*     Vf- 


497 


14.  Le  principe  de  la  liberté  eommerciale  est  généralemeol 
admis  dans  les  États  moderaes.  —  La  Russie  présente  toatefols 
une  exception  à  cette  règle.  Le  corps  du  commerce  se  divise 
en  trois  gmldes  ou  classes.  Le  mentant  du  capital  commercial 
qu'il  liftut  déclarer,  et  de  la  patente  qu'il  faut  payer,  varie  suivant 
qu'on  veut  entrer  dans  l'une  ou  l'autre  des  guildes.  L'étendue 
des  droits  dont  on  Jouit  dans  l'exercice  du  commerce  varie  aussi 
selon  le  guilde  dont  on  fiiit  pariie.  On  n'admet  dans  les  guildes 
que  les  sujets  russes  ou  les  étrangers  qui  prêtent  serment  do 
rester  soumis  à  l'empire. 

La  plupart  des  codes  étrangers  soumettent  quiconque  veut 
exercer  unef  profession  commerciale  à  se  faire  inscrire  préala- 
blement sur  un  registre  tenu,  soll  à  la  municipalité  du  lieu ,  soit 
au  greflé  du  tribunal.  Cette  formalité  est  exigée  en  Espagne,  en 
Portugal,  en  Prusse,  dans  le  Wurtemberg  et  la  Hongrie.  Elle 
est  fort  sage  en  ce  qu'elle  fait  cesser  toute  Incertitude  sur  la  qua- 
lité des  contractants,  et  en  ce  qu'elle  prévient  les  difficultés  que 
soulèvent  souvent  cbes  nous  la  question  de  savoir  si  tel  individu 
est  ou  non  commerçant. 

La  loi  autrichienne  prescrit  aux  magistrats  de  n'accorder 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection  la  faculté  de  commercer 
aux  Individus  âgés  de  moins  de  vingt-quatre  ans. — En  Espagne, 
on  ne  peut  être  émancipé  et  rendu  habile  à  faire  le  négoce  avant 
l'àge  de  vingt  ans.  En  Portugal  et  dans  le  Wurtemberg,  on  peut, 
comme  en  France,  être  émancipé  et  devenir  commerçant  à  dix- 
buit  ans;  à  Naples ,  on  le  peut  à  dix-sept  ans. 

En  Angleterre  et  dans  l'Amérique  du  Nord,  les  femmes  exclu- 
sivement vouées  aux  soins  domestiques ,  ne  se  livrent  point  au 
négoce.  Mais,  dans  presque  tous  les  autres  États,  la  loi  leur  re- 
connaît, au  contraire,  le  droit  de  faire  le  commerce,  en  obtenani, 
si  elles  sont  mariées,  l'autorisation,  d'ailleurs  révocable,  de 
leur  mari.  D'après  le  code  hollandais,  le  mari  qui  retire  à  sa 

3.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  applicable  aux  mioeurs  même 
non  commerçants ,  à  l'égard  de  tons  les  faits  qui  sont  déclarés  faits  de 
commerce  par  les  dispositions  des  art.  632  et  633. 

i.  La  femme  ne  peut  être  marcbande  publique  sans  le  consenlemant  de 
son  mari. 

5.  La  femme ,  si  elle  est  marchande  publique ,  peut ,  sans  l'autorisation 
de  son  mari ,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce  ;  et ,  audit  cas , 
cJle  oblige  aussi  son  mari,  s*il  y  a  communauté  entre  eux.  —  Elle  n'est 
pas  réputée  marchande  publique ,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchan- 
dises du  commerce  de  son  mari;  elle  n'est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait 
un  commerce  séparé. 

6.  Les  mineurs  marchands ,  autorisés  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  peu- 
vent engager  et  hypothéquer  leurs  immeubles. — Ils  peuvent  même  les  alié- 
ner, mais  en  suivant  les  formalités  prescrites  par  les  art.  457  et  suiv.  c.  civ. 

7.  Les  femmes  marchander  publiques  peuvent  également  engager,  hy- 
pothéquer et  aliéner  leurs  immeubles.  —  Toutefois  leurs  biens  stipulés 
dotaux,  quand  elles  sont  mariées  sous  le  régime  dolal,  ne  peuvent  être 
hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les  cas  déterminés,  et  avec  les  formes 
filées  par  le  code  civil. 

Tiras  2.  ^  Dtt  fetrw  d§  commtrot. 

8.  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  lirre-joumal  qui  ]»-»»0nM,  jour 
par  jour,  ses  dettes  actives  et  passives ,  les  opérations  de  son  commerce , 
%es  négociations,  acceptations  ou  endossements  d'effets ,  et  généralement 
tiiut  ce  qu'il  reçoit  et  paye ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  qui  énonce ^ 
mois  par  mois ,  les  sommes  employées  h  la  dépense  de  sa  maison  :  le 
tout  indépendamment  des  autres  livres  usités  dans  le  commerce ,  mais  qui 
ne  sont  pas  indispensables.  —  Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres 
missives  qu'il  reçoit ,  et  de  copier  sur  un  registre  celles  qu'il  envole. 

9.  Il  est  tenu  de  faire ,  tous  les  ans ,  sous  seing  privé ,  un  inventaire 
de  SCS  effets  mobiliers  et  immobiliers ,  et  de  ses  dettes  actives  et  passives, 
et  de  le  copier,  année  par  année,  sur  un  registre  spécial  à  «e  destiné. 

iO.  Le  uvre-journal  et  le  livre  des  inventaires  seront  parafés  et  visés 
une  fois  par  année.  —  Le  livre  de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  à 
telte  formalité.  —  Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates,  sans  bhincsi 
lacunes  ni  transports  en  marge. 

il .  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  art.  8  et  9  ci-dessus , 
seront  cotés ,  parafés  et  visés ,  soit  par  un  des  juges  des  tribanaox  de  com- 
merce ,  soit  par  le  maire  ou  un  adjoint ,  dans  la  forme  ordinaire  et  sans 
frais.  Les  commerçants  seront  tenus  de  conserver  ces  livres  pendant  dix  ans. 

12.  Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus,  peuvent  être  admis 
par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commerçants  pour  faits  de  commerce. 

13.  Les  livres  que  les  indvidus  faisant  le  commerce  sont  obligés  de 
tenir,  et  pour  lesquels  ils  n'auront  pas  observé  les  formalités  ci-dessns 
prescrites»  ne  pourront  être  représentés  ni  faire  foi  eo  justice,  au  profit 

TùîiE  vm. 


femme  le  consentement  qu^ll  lui  avait  accordé ,  est  tenu  de  rendre 
cette  révocation  publique. 

Toutes  les  législations  contemporaines  astreignent  les  com- 
merçants à  tenir  des  registres  constatant  leurs  opérations.  Ces 
registres  font  fol  de  ce  quils  contiennent  entre  commerçants. 
En  Prusse  et  dans  le  Wurtemberg,  ils  forment  contre  les  non- 
commerçants  un  commencement  de  preuve  que  celui  qui  les  pro^ 
duit  peut  compléter  en  prêtant  serment.  Dans  le  premier  de  ces 
pays ,  les  Juifs ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  autorisés  à  faire  le 
commerce,  ne  peuvent  invoquer  leurs  livres  que  vis-à-vis  de 
leurs  coreligionnaires.  —  A  la  différence  de  la  loi  française ,  qui 
ne  prescrit  de  conserver  les  livres  de  commerce  que  pendant  dix 
années,  les  codes  Hollandais,  Wurtembergeois  et  Portugais 
exigent  qu'Us  soient  conservés  durant  trente  ans;  et  la  loi  espa- 
gnole ordonne  aux  commerçants  de  ne  s'en  dessaisir  qu'après 
la  cessation  de  leur  négoce  (V.  au  surplus  l'ouvrage  de  H.  Ân- 
thoine  de  Saint-Joseph  intitulé  Concordance  entre  les  codes  de 
commerce  étrangers  et  le  code  de  commerce  français)  • 

Ait.  2*  —  Des  indwidw  qui  ont  la  qiuUité  de  commerçants. 

fl  &.  La  qualité  de  commerçant  impose  à  celui  à  qui  elle  est 
attribuée  des  obligations  particulières;  elle  le  soumet  à  des  règles 
spéciales,  souvent  rigoureuses,  telles  que  celles  sur  la  compé- 
tence, la  contrainte  par  corps,  les  faillites  et  banqueroutes.  Il 
est  donc  d'un  grand  intérêt  de  connaître  quelles  sont  les  per- 
sonnes auxquelles  cette  qualité  peut  être  donnée  ;  et  c'est  là  une 
véritable  difficulté.  L'art.  1  c.  com.  définit  ce  qu'on  doit  entendre 
par  commerçant.  C'est  celui  qui  exerce  des  actes  de  commerça 
et  en  fait  sa  profession  habituelle.  — On  sent,  à  la  simple  lecture, 
combien  cette  définition ,  aussi  exacte  peut-être  qu'elle  pouvait 
l'être,  est  loin  cependant  d'offrir  à  l'esprit  une  idée  claire  et  pré- 
cise de  la  classe  d'individus  comprise  sous  la  dénomination  de 

de  ceux  qui  les  auront  tenus  ;  sans  préjudice  de  ce  qui  sera  réglé  an  liv.  3s. 
dti  FmUitet  êtdet  Banqwroutu, 

i4.  La  communication  des  livres  et  inventaires  ne  peut  être  ordonnée 
en  jostiGe  que  dans  les  affaires  de  soccession,  communauté ,  partage  de 
société,  et  en  cas  de  faillite. 

15.  Dans  le  cours  d'une  contestation ,  la  représentation  des  livres  peut 
être  ordonnée  par  le  juge,  même  d'office,  à  l'effet  d'en  extraire  ce  qui 
concerne  le  différend. 

i  6.  En  cas  qoe  les  livres  dont  la  représentation  est  offerte ,  requise  ou 
ordonnée,  soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire ,  les 
juges  peuvent  adresser  une  commission  rogaloire  an  tribunal  de  commcrco 
du  lieu,  ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour  en  prendre  connaissance  , 
dresser  un  procês-verbal  du  contenu,  et  l'envoyer  au  tribunal  saisi  de 
l'affaire. 

17.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offire  d'sjtfuter  fol ,  refuse  de 
les  représenter,  le  juge  peut  déférer  le  serment  à  l'antre  partie. 

TiTU  4.  —  DiêËiparaUonidêbiens, 

65.  Tonte  demande  en  séparation  de  biens  sera  poursuivie^  instruite  et 
jugée  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  code  civil,  liv.  5,  tit.  5, 
chap.  S ,  sect.  5,  et  an  code  de  procéd.  civile,  S*  partie,  liv.  1 ,  tit.  8. 

66.  Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation  de  corps  ou  un  di- 
vorce entre  mari  et  femme  dont  l'un  serait  commerçant ,  sera  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  l'art  872  c.  proc.  ;  à  défaut  de  quoi,  les  créan- 
ciers seront  toujours  admis  à  s'y  opposer  pour  ce  qui  touche  leurs  intérêts, 
et  à  contredire  toute  liquidation  qui  en  aurait  été  ht  suite* 

67.  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l'un  sera  commerçant, 
sera  transmis  par  extrait ,  dans  le  mois  de  sa  date  »  aux  greffes  et  cham- 
bres désignés  par  l'art.  872  c.  pr.  civ. ,  pour  être  exposé  au  tableau,  con- 
formément au  même  article.  —  Cet  extrait  annoncera  si  les  époux  sont 
mariés  en  communauté,  s'ils  sont  séparés  de  biens,  on  s'ils  ont  contracté 
sous  le  régime  dotal. 

68.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage,  sera  tenu  de  Cairt 
la  remise  ordonnée  par  l'article  précédent,  sous  peine  delOO  fr.  d'amen- 
de ,  et  même  de  destitution  et  de  responsabilité  envers  les  créanciers, 
s'il  est  prouvé  que  l'omission  soit  la  suite  d'une  collusion. 

69.  Tout  époux  séparé  de  biens  ou  marié  sons  le  régime  dotal,  qui 
embrasserait  la  profession  de  commerçant  postérieurement  à  son  mariage, 
sera  tenu  de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert 
son  commerce ,  à  peine ,  en  cas  dt  Caiilite,  d'être  puai  comme  banquerou- 
tier frauduleux. 

70.  La  même  remise  sera  faite,  sons  les  mêmes  peines,  dans  l'année 
de  la  publication  de  la  présente  loi ,  par  tout  époux  séparé  do  biens  ou 
marié  sous  le  r^ime  dotal ,  qui ,  au  moment  de  ladite  publication  |  exer- 
cerait la  profession  de  commerçant. 
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commerçants.  —  Que  de  difficultés  peuveot  s'élever  d'abord  sur 
ta  nature  même  des  actes  dont  Pexerciee  doit  faire  attribuer  ce 
titre!  Que  de  difficultés  encore  sur  ce  qu'on  doit  appeler  profes- 
sion habituelle!  Quelle  quantité  d'actes  faudra-t-il  avoir  faits 
pour  qu*ll  y  ait  profession?  Celle-ci  ne  peut-elle  pas  exister  sans 
que  l'on  se  soit  livré  à  un  grand  nombre  d'actes  de  commerce? 
Toutes  ces  incertitudes,  il  n'était  pas  au  pouvoir  du  législateur 
de  les  faire  disparaître;  il  ne  pouvait  établir,  dans  une  pareille 
matière,  de  règles  absolues,  énumérer  tous  les  individus  qui  de- 
vaient être  rangés  parmi  les  commerçants.  Il  a  donc  dû,  dès  qu'il 
ne  prenait  pas  un  parti  analogue  à  celui  dont  il  est  question  au 
n*  44,  S*  alinéa,  se  contenter  de  donner  une  définition  générale, 
et  laisser  beaucoup  à  faire  à  la  sagesse  des  Juges. 

te.  D'après  la  déûnition  donnée  par  Part.  1  précité,  deux 
conditions  sont  nécessaires  pour  faire  acquérir  la  qualité  de  com- 
merçant :  1^  exercer  des  actes  de  commerce  ;  ^^  faire  de  cet 
exercice  sa  profession  babiluelle.  —  Examinons  séparément  cha- 
cune de  ces  conditions. 

$  1 .  —  Exercice  d'c^etes  de  oommeroe. 

17.  Quoique  nous  ayons  déjà,  dans  une  autre  partie  de  cet 
ouvrage,  signalé  dans  le  plus  grand  détail  les  caractères  des  actes 
commerciaux  (V.  Acte  de  commerce),  néanmoins  nous  sommes 
absolument  obligé,  pour  l'intelligence  du  présent  article ,  de  rap- 
peler brièvement  quelques-unes  des  règles  de  cette  matière.  Nous 
allons  reproduire  d'abord  la  nomenclature  que  les  art.  632  et  G33 
c.com.  donnent  des  opérations  commerciales*,  nous  indiquerons 
ensuite  très-rapidement  quelles  senties  personnes  que,  par  appli- 
cation de  ces  textes,  la  Jurisprudence  a  déclarées  commerçantes. 

19.  «  La  loi  répute  acte  de  commerce,  dit  l'art»  652  c.  corn.  : 
tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en 
nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou 
même  pour  en  louer  simplement  l'usage;  —  Toute  entreprise  do 
manufacture,  de  commission,  de  transport  par  terre  ou  par  eau  \ 
^-  Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux  d'affaires, 
établissements  de  ventes  k  l'encan,  de  spectaoles  publics  (•— 
Toute  opération  de  change,  banque  et  courtage  (  •^Toutes  leç 
opérations  des  banques  publiques-,  —  Toutes  obligations  entre 
négociants,  mareliaiids  et  banquiers;  — >  Entre  toutes  personnes, 
les  lettrés  de  change, ou  remises  d^argent  faitesde place  en  place.» 

«  La  loi  répute  pareillement  actesde  commerce,  ajoute  iWt.  633  : 

(l)i'*  Eipèeês^Fnj  C.  B&rarii.)^LAC0Ut  ;--GoMidérant  queJ.  Eh- 
rard  ,par8aqualiiéd^aui»ergiste,r«iiKëaDilaelMHdM  psnoiiBesrépalées 
commerçanleë,8ttiraB(les  dispositions  de  l'arL  033  c«  com.,pttiM|n^il  achète 
des  comeslibies  pour  Us  revendra  aux  fojageon,  tt  qu'il  leur  loue  mo- 
mentanément des  lits  ;  que  c'est  là  un  commerce  qu'il  fait  habituellftmsfit 
avec  eux  (  que,  d'an  autrs  eété,  rsubergitta  qui  loge  des  Voitures  et  rou- 
tiers, tient  en  quelque  sorte  na  eotrepét  de  marcbandiHs  déposées  mo- 
mentanément chez  lui;  que  c'est  par  ces  motifs  que  la  loi  veut  qu'il  paye 
patente  à  raison  de  son  commerce,  en  sorte  que,  sood  ces  divers  rapports, 
il  a  pu  éiro  tradait  devaal  la  tribunal  de  eonmeree  f  et  il  n'y  avait  aucun 
motif  de  le  renvoyer  devant  les  Juges  ordinaiNS. 

Du  17  avril  l8ia.*>G.  de  Meta.-M.  Gelohea,  pn 

«•  Btpéee  f  —  (8engel  et  Baur  C.  Ostermann.)  -^La  cotnt;  —Attendu, 
sur  l'appel  d'Ioeompétence ,  qne  leur  sort  dépend  de  la  question  de  savoir 
si  le  sieur  Sengei ,  comme  aubergiste ,  mot  être  répaté  commerçant  et 
Gonséquemneut  s'il  est  Justiciable  du  trlbuDal  de  commerce  ;  —  Attendu 
qne  le  sieur  Sengel  est  aubergiste ,  à  l'enseiçno  du  Cygne,  à  Illkirch ,  sur 
la  grande  route  de  Strasbourg  à  Lyon;  qu'il  achète  en  gros  des  vins  et 
autres  comestibles  pour  les  revendre  et  les  débiter  en  détail  dans  son  au- 
berge; qu'ainsi  son  état  habituel  est  celui  de  commerçant  ;  or,  suivant  la 
première  partie  de  l'art.  652  c.  com.,  la  loi  répute  acte  de  commerce 
tout  achat  de  denrées  et  marcbandises  pour  léé  revendre ,  soit  en  nature, 
soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre  ou  même  pour  en  louer 
simplement  l'usage ,  et  par  la  seconde  partie  de  l'art.  658 ,  c.  cité ,  le  lé- 
gislateur a  disposé  que  les  billets  souscrits  par  un  commcr^nt  seront  cen- 
sés faits  pour  son  commerce;  -^  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
formelles  et  précises,  qne  le  eieur  Sengel,  réputé  commerçant,  était  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce ,  à  raison  do  billet  à  ordre  par  lui  sous- 
crit le  1**  oct.  1813, et  que, par  suite,  le  sieur  Baur  était  égalementjus- 
liciable  du  dit  tribunal,  d'après  l'art.  637  c.  com.;  qu'ainsi  l'appel  d'in- 
compétence du  jugement  qui  condamne  au  payement  est  mal  fondé  i  — 
Confirme. 

Du  26  nov.  1814.»G.  de  Colmar. 

^  (*)(?••••  C.N....)^  La  coua;  —Considérant  que  d'après  les 
décrète  des  t9  dée.  iSlO  ci  13  jauv.  iSii ,  Us  débiiaoU  de  tabac  ne 


toute  entreprise  de  eonatructl^fi,  et  tonsaclMts,  tealei  et  leetHeA 
de  bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  ei  extérieure;— «Toaiee 
expéditions  maritimes;— Tout  aehat  ou  vente  d'agrès,  apparau 
et  avitalllements;  —  Tout  affrètement  ou  nolissemeot,  empnni 
ou  prêt  i  la  grosse;  toutes  assurances  et  autres  eoatrata  eoneeiw 
nant  le  commerce  de  mer  ;  —  Tous  accords  et  convenUons  pov 
salaires  et  loyers  d'équipages  ;  —  Tous  engagements  de  gens  ûê 
mer,  pour  le  servioe  de  t^Uments  de  commerce.  • 

tO.  Puisque  la  iQi  répute  acte  de  oommerce  tout  achat  ie 
marchandises  pbur  les  revendre,  il  est  évident  que  l'on  doit  dé* 
clarer  commerçants  t  —  Le  propriétaire  qui  se  livre  chaque 
année,  dans  une  saison  particulière ,  à  l'achat  et  à  la  revente  dn 
certaines  marcbandisea  (Nîmes,  3g  avril  1831,  aff.  Iragnai 
V.  Faillite)  ; 

•O.  ...  Ainsi  que  celai  qui  achète  habituellement  des  bealiaiix 
pour  les  engraisser  dans  des  herbages  dont  il  est  propriétaire  en 
fermier,  et  pour  les  revendre  ensuite  (  Rouen ,  14  )anv.  tg40, 
air.  Guidon).— V*  Acte  de  eomm.,  n^  iil. 

SI.  H  y  a  pareillement  lieu  de  considérer  oomme  marahande  i 
les  boulangers  (Grenoble,  36  jutU.  1611,  aff.  Blllon;  ColauLf, 
36  nov.  1643,  aff.  Giauss ,  v»  Acte  de  oommerce,  n*  86}  cemirà^ 
Req.,  36  fév.  1811 ,  aff.  Bechard,  eod.); —  Les  meuniers  qnf , 
au  lieu  de  se  borner  à  oonvertir  en  farinele  blé  qu'on  leur  confie, 
achètent  habitueilemenl  des  grains  pour  les  revendre  (ReJ., 
36janv.  1618,  aff.  Lbomme , eod. ;  Angers,  U  déc.  1835,  aff. 
Fouchard ,  eod.)\  -*-Les  bouchers  (Ali,  15  jaav.  1838,  aff. 
Petit,  v»  Gompét.  oom.);  -^Les  aubergistes  (MeU,  It  avril 
1813  ;  Golmar ,  U  nov.  1814  (1)  )  Trêves,  16  avril  1809 ,  aff. 
Schuster,  V*  Acte  de  cem.,  eod./  Rej|.,  38  juin  1831 ,  aff.  811» 
bennan^  y^  Oblig.;  Bourges,  19  dée.  1833,aff.  Gilles;  37  nodt 
1824,  aff.  Guénot,  v*  Acte  de  com.,  n«86;  Conirày  Rej.,  8 
déc.  1816 ,  aff.  Levy,  eod.);  — •  Les  cafetiers  (  Rouen ,  4  dée. 
1818,  aff.  Plouin,  eod.); —Les  cabaretiers  (Gass.,  35  avril 
1815,  aff.  Montano,  eod.)  ;— Les  individus  qui  font  le  commerce 
de  la  tannerie (Gaas.,  34Janv.  1816,  aff.Weyl,V.  Obligat.],— 
Et  les  bourreliers  (Poitiers,  17  déc.  1840»  aff.Béchet).— V.  n»55. 

M.  Mais  les  débitants  de  tabac,  simples  préposés  d'une 
administration  publique ,  qui  reçoivent  d'elle  le  tabac  à  un  prix 
fixe  et  le  revendent  aussi  à  un  prix  fixe ,  ne  sont  pas  commer* 
çaots  (Golmar,  SOluill.  1814  (3);  —  Contra,  MeU,  38  Janv. 
1817  )  (5),  lors  même  qu'ils  vendent,  outre  du  ta);ac,  des  pipes 

peuvent  être  considérés  comme  commerçants  par  le  fait  seul  de  ce  débit, 

fmisque  ces  lois  les  qualifient  de  simples  préposés  soumis  aux  visites  et  à 
a  surveillance  des  employés  do  la  régie ,  ainsi  qu'à  un  caulionnement 
(art.  39,décr.  39  déc.  1810,  et 49,  54  et  57,  décr.  12  fév.  1811); 
qu'il  leur  est  alloué  une  rétribution  déterminée  et  une  remise  en  nature 
pour  le  trait  de  balance  ;  qu'Us  ne  peuvent  altérer  ni  dénaturer  les  tabacs 
à  la  vente  desquels  ils  sont  préposés ,  et  qu^ainsi  ils  ne  peuvent  pas  les 
vendre  au-dessus  du  taux  qui  est  fité  ;  qu'en  (In,  Ils  ne  sont  pas  assujeuis 
au  droit  de  patente  ;  —  Considérant  que  l'énonciation  portée  au  jugemsnt 
dont  est  appel ,  indiquant  que  rappelant  fait  notoirement  un  commerce  iu- 
dépoudamment  *de  son  débit  de  tabac,  est  vague  en  elle-même,  puisqu'elle 
ne  précise  rien,  qu'elle  ne  désigne  ni  le  genre  de  commerce  ni  les  objets 
sur  lesquels  11  portait;  que  l'appelant  allègue  que  celte  énoncialioo  erronée 
des  premiers  juges  peut  provenir  de  ce  qu'en  1812  il  faisait  réellement  un 
commerce ,  et  quMl  était,  à  cet  effet ,  muni  d'une  patente ,  mais  qu'il  l'a 
totalement  cessé  en  1813,  parce  qu'il  n'en  retirait  aucun  bénéfice;  qu'il 
s'est  alors  borné  à  son  seul  débit  de  tabac,  etqu'il  n'a  plus  pris  de  patente, 
ce  fui  devait  naturellement  exciter,  à  son  égard,  la  surveillance  delà 
régie,  et  ce  qui  fait  en  même  temps  présumer  Texactitudc  de  son  alléga- 
lion  ;  qu'au  surplus  l'intimé  qui ,  en  sa  qualité  de  demandeur,  devrait 
prouver ,  n'a  précisé  d'autre  arlicle  de  négoce  qu'un  débit  de  bougies  que 
rappelant  dénie  formellement,  et  qui, au  moyen  de  la  concurrence,  n'au- 
rait pu  être  que  très-modique ,  et  par  cela  même  disproportionné  au  droit 
de  patente  auquel  l'appelant  se  serait  exposé  par  là;  — A  mis  ei  meti'ap* 
pellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Déclare  le  jugement  ad  et  ia« 
cempétemment  rendu. 
Du  30  juil.  1814.-C.  de  Colmar. 

(3)  (Petit  C«  Pfeiffer.)  --  La  cooa;  ->  Atteoén  qne  les  débitants  do 
tabac,  soit  qu'ils  l'achètent  dans  les  entrepôts  pour  le  revendre  k  leur 
compte  et  proit  particulier,  soit  qu'ils  ne  le  vendent,  ainsi  qu'on  Ta 
prétendu ,  que  comme  préposés  de  la  régie  ,maiB  avec  un  intérêt  ou  droit 
de  commissioa ,  doivent  être  considérés  comme  commerçants ,  puisque , 
dans  l'un  eomme  dans  l'autre  cas ,  ee  débit  est  Hieontestablrment  pour 
eux  un  objet  de  spéculation,  ua  acte  de  commerce;  -^  Attendu  que  le 
billet  dent  il  s'a|it|  quelle  qu'en  soit  la  cauee,  est  un  billet  h  ordre;  •- 
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et  des  briqaets  (Bruxelles ,  6  mars  et  5  mai  1815,  aff.  Prév6ty 
V«  Acte  de  com.,  n<*  120 };  ^  moins  cependant ,  ce  nous  semble, 
que  les  achats  et  reventes  dé  ces  derniers  objets  n'aient  par  eux- 
mêmes  de  l'Importance,  —  V.  n^  44. 

Il  en  faut  dire  autant  de?  débitants  de  poudre  à  tirer* 

98.  Il  est  des  Individus  qui,  bien  qu'ils  achètent  pour  re- 
tendre 9  ue  sauraient ,  à  raison  du  peu  d'étendue  de  leur  trafic, 
être  qualiiSés  commerçants:  tels  sont,  comme  le  liait  observer 
M.  Molfnier ,  Tr.  du  droit  comm.,  p.  105,  ceux  dont  tout  le  fonds 
est  renfermé  dans  une  hotte  ou  étalé  sur  un  éventaire.  «  Ceux 
qui  exercent  ces  modestes  industries,  dit  très-bien  cet  auteur, 
ne  perçoivent,  à  titre  de  bénéfices,  que  la  rétribution  de  leur  Ira- 
vafl  jonrnatier.  On  peut  moins  les  considérer  comme  des  spécu- 
lateurs faisant  le  commerce  que  comme  des  Industriels  qui  se 
proeurent  du  travail  et  un  salaire  à  l'aide  d'un  modique  capital.  » 
kvi  reste^  Il  ne  faudrait  pas  confondre  cette  Industrie  avec  celle 
du  colporteur,  qui  est  un  véritable  commerçant. 

94.  L'achat  pour  revendre  n'est  conunercial  qu'autant  qu'il 
a  pour  objet  des  denrées  ou  marchandises.  Par  conséquent  ne 
sont  pas  commerçants  ceux  qui  achètent  habituellement  des  im^ 
meubles  ponr  les  revendre ,  soit  dans  le  même  état ,  soit  après  y 
avoir  fait  des  constructions ,  car  des  immeubles  ne  sont  pas  des 
marchandises  proprement  dites  (Bourges,  4  déc.  1829,  aff«  Ga- 
las ,  V.  Acte  de  corn.,  n^»  269^  Nancy ,  30  nov«  1845 ,  aff.  Buret- 
Sotlier). — ^T.  eod,,  n<*  232;  T.,  en  outre,  les  auir«s  arrête  con- 
formes on  contraires,  rapportés  eoi.,  n^*  39  et  suiy* 

86.  Mais  le  mot  marchandises  pçut,  ce  semble ,  s'appliquer 
aux  effets  publics  achetés  en  vue  de  les  négocier.  Aussi  a-t-U  éié 
]ugé  par  plusieurs  arrêts,  que  ceux  qui  spéculent  babiluelleoient 
sur  les  fonds  publics  sont  commerçants  (Paris,  29  déc,  1807  (1); 
R^.,  18  fév.  1806,  alT.  Grellet,  Y.  Acte  decom.,  n^  46;  Rej., 
29  ]uin  1808 ,  aff.  Mariette ,  eod.  ;  Paris»  14  fév,  1810 ,  alT.  Bel- 
lony,  eod. —  Confrd ,  Paris ,  15  avril  1809,  aff.  Thomassln, 
9od,;  7  avril  1835,  aff.  Dabrln,  eod,f  14 mars  1842,  aff*  Yil- 
letfe,  eod.). 

8S.  L'achat  de  marcbandises  n*est  pas  commercial,  s'il  n'a 
pas  été  effectué  dans  l'intention  de  les  revendre.  Ainsi,  celui  qui 
achète  pour  consommer,  quelques  fréquente  que  soient  ces 
achats,  n*est pas  commerçant  (V.  Acte  de  cbmu,  n^  51  et  suiv»)- 

89.  L'achat  pour  revendre  conserve  le  caractère  commer- 
cial ,  quoique  la  chose  achetée  doive  être  travaillée  avant  d'être 
revendue.  Par  suite,  les  maîtres  de  forges,  lés  laiUandiers,  tea 
distillateurs >  qui  achètent  habituellement  du  minerai,  au  1er, 
des  vins ,  pour  revendre  ces  objete  transformés,  aonimaniXeale- 
ment  commerçants.  —  V.  Acte  de  com.,  n®  85, 

88.  Mais  n  faut  observer  que  Tachai  cesse  d^Ure  commMeial, 
si  la  chose  achetée  ne  demeure  pàs  principale  lors  de  la  revente. 
C'est  pour  cela  que  les  artistes  ne  font  pas  acte  de  commerce  en 
achetant  les  ob]ete  dont  ite  ont  besoin  pwir  liire  tes  laMeauLet 
statues  qu'ils  vendenl  Miuito;  ai  qu'ils  mt  staralMt ,  guette  q«è 
tùx  la  fréqueftoe  de  tm  adMto,  être  répu#a  «soMiêrçattls.  — 
V.  Acte  de  €0B.,  «•  8T«  —  V.pNi6l»as,  t^m. 

88.  Pwr  lattéme  raison ,  on  ne  saurait  réputer  commerçante 
fes  chefs  ^s  maisons  d'éducation ,  nonobstant  les  acbate  habi- 
tuels qa(*ite  font  de  denrées  et  autres  objeis  Aéœssaires  à  la 
nourriture  et  aux  divers  besoins  de  leurs  élèves  ;  m  AAtead* ,  dit 
avec  raison  un  arrêt  de  la  cour  de  ftirte,  quetolraifriMipal  de 
ceux  qui  tiennent  des  établissemente  d'iMtriictten  a'âH  pas  la 
revente  des  obJeU  qu'ils  acbèteni  pe«r  la  noArfitura  de  leurs 
élèves  ;  que  les  faéoédces  qu'Us  peuvent  faire  sur  lea  denrées  q«i 
se  coBsommeirt  daM  lettre  dmteMs  sont  pureiMBt  aeeewetres  à 
i'obieC  prinelptl  de  l'établiss«tient ,  <fe9t-4-d<re  rinstruction  et 
réduedNwides  mlBitito;  qu«  dès  lors  Ils  ne  peuvent  être  réputés 
eomnerçMits.»  (Paris,  16déc.  1856,  aff.  Gibert  C.  M...;  25nov. 
1827,  aff.  Ruautt.V.Faitlite.}— T.  en  oiUre,  sur  oejtoint,  les  nom- 
breux arrêts,  en  sens  divers,  cUés  v^  A«te  da  cornu,  ik~97  et  aulv. 


Attendu  qu'il  porte  Don-seuloMeot  la  linatare  ds  l'sM^dant,  Mtîs  ceUe 
de  rinlimé ,  qai«  comme  il  vieat  d'éUit  oU,  Mt  <i— maifant;  d'4iÉ  11  suit 
qu'il  présente  le  coocoun  de  «igaatuns  prévu  en  i'aii.  da7  e.  esM.,  et 
qui ,  aux  termes  de  cet  arlicle«  «tlirs  la  eennaiësanee  an Irihanal  de«iA- 
reerce;  —  D'après  ces  motifs;  —  Goofinne. 

Du  S8  Janv.  ijBI7«  G*  de  lMi.-M.  Gterd  d'HumiMelte*  fr. 

{I)  {Arnaud  G.  Conbard. }  ^  La  coua  ;  —  Atteoda  qu'Arnaud  a  ap- 


80.  Des  motifs  analogues  doivent  faire  dénier  U  qualité  de 
commerçante ,  soit  au  médecin  qui  a  une  maison  de  santé,  soit  à 
la  sage-femme  qui  reçoit  des  pensionnaires  pour  leur  donner  les 
soins  de  son  état.  Les  objete  de  consoaunation  fournis  aux  peu» 
sionnaires  ne  sont  que  l'accessoire  des  secours  de  l'art  qu^exige 
leur  position  (Paris,  15  avr.  1837,  aff.  Lethuillier).  ^- V.  eod» 
t7cr6,,  n*  105. 

81.  Que  fiaut-il  décider  k  Tégard  des  pbarmadens?  Cette 
question  est  très^controversée.  A  l'appui  de  l'opinion  qui  Ibb  dé- 
clare commerçante,  on  Invoque  cette  considération  qu'ils  ne  se 
bornent  pas  à  vendre  des  remèdes  magistraux ,  c'est-à-dire  pré- 
parés conformément  aux  ordonnances  des  médecins  (car,  s*il  en 
était  ainsi,  on  reconnaît  qu'ils  ne  seraient  pas  commerçants), 
mais  qu'ite  vendent  aussi  des  substances  médicamenteuses  sim* 
pies  et  des  remèdes  préparés  h  l'avance,  appelés  remèdes  office* 
naux.  On  aloute  que  l'art.  3)  de  la  loi  du  31  germ.  an  11  ré- 
sout la  question,  en  défendant  aux  pharmaciens  «  de  faire  dans 
les  mêmes  lieux  ou  officines ,  aucun  autre  commerce  ou  débit 
que  celui  des  drogues  ou  préparations  médicinales.  »  (V.  en  ce 
sens  M.  Molinter,  t.  1,  p.  116).  -^  Au  soutien  de  l'opinion  con- 
traire, vers  laquelle  nous  inclinons,  on  fait  observer  que  les 
pharmaciens  exercent  une  profession  essentielleflMnt  libérale  ; 
qu'ils  sont  soumis  à  des  conditions  de  capacité;  que  ce  qui  con- 
stitue principalement  l'exereicede  leur  art,  c'est  la  préparation 
des  remèdes  composés  prescrite  par  tes  médecins;  que  ces  re- 
mèdes tirent  presque  toute  leur  valeur  de  la  science  qui  préside 
à  leur  confection  ;  que  si  les  pharn)acien«  vendent  quelques  sub* 
stences  sans  leur  avoir  lait  subir  aucune  manipulation,  ce  n'est  là 
de  leur  part  qu'un  teit  accidentel ,  un  acte  purement  accessoire  à 
l'exercice  de  leur  profession  ^  et  qu'enfin  U  ne  faut  pas  prendre  ^ 
la  lettre  le  mot  commerce  employé  par  l'art.  33  de  te  loi  de 
l'an  11,  cet  article  n'ayant  eu  d'autre  objet  que  d'interdire  aux 
pharmaciens  de  vendre  dans  leurs  oficioes  autre  chose  que  des 
drogues  et  préparations  médicinales. 

88.  La  Jurisprudence  n'est  point  encnra  fixée  sur  la  quesliou 
qui  nous  occu|>e.  D'une  part,  te  cour  de  Nonlpellier  a  dénié  aux 
pharmactenslaqualité  de  commerçante,  par  un  arrêt  du  19  fév. 
1836  (aff.  Léotard«  Y.  Acte  de  com.,  n«  107).  Mate  d'autres 
coursteieur  ont,  au  eoutraira,  reconnu  (Metz,  19  nov.  1813, 
aff.  Gatain ,  eod,  ;  Nîmes ,  37  mai  1830,  aff.  Naibec ,  eod.  ;  Caen, 
38  déc.  1840,  aff.  Guiliemard.  «od.;  iiotteii,3<^  omù  1840,  aff. 
Haltey,v<^FaiUite). 

88«  he9  artisans  sont-lte  aemfiiepçaate?  La  aotution  de  cette 
question  est  importeate;  car,  ai  laaartiaaas  sont  déclarés  eooi- 
merçante.  Us  dsvtennent,  k  ^  Utrd,  tfomme  m  i*a  déjà  dit, 
Jttstictebtes  des  trilNinaux  de  coauBerre,  ils  sont  soumis  k  la  ee»- 
trainte  par  corps.  Us pauvent  tU^ gonsti iaéê on faiiiite ,  déeteréa 
banqui^routiers^  Assurément  U  y  aurait  autant  de  déraison  que 
de  rlganur  à  nttritaier  ui«  qualité  qui  eutrafuu  d«  paraiMes  con- 
eéquencea  à  une  foute  d'ouvriers  qui  m  tr avaittettC  que  dans  la 
vue  de  pourvoir  à  leur  subsistance ,  et  sans  aucun  espoir  de 
parvenir  à  s*enri£hir.  D'un  autre  côté,  U  est  d'autres  artisans 
qui  exercent  leurs  Industries  dans  un  esprit  de  spéculation ,  et 
qu'on  ne  saurait  évideouaMMit  affraAcMr  des  ebligatioua  im^oiém 
aux  conBMr^ante.  liate  quelte  est  ia  règle  d'après  laquaiie  on 
peut  détermluer  daot  quête  eas  les  urtiaaosfNreMeatfiMaparaii 
tes  cemnerçauto? 

VwAfAeû  droit  n'est  d'aucun  secours  pour  ta  soltitloi»  de  cette 
difficulté.  Savary,  part.  1,  liv.  1,  ch.  b,  énumèrebien  tous  ceux 
que  Ton  regardait  comme  marchands  ;  0  ne  place  pas  dajss  ce 
nombre  les  ckapetters ,  les  tounenrs^  les  mégissiers ,  les  auber- 
gistes, boulangers,  etc.;  et  11  termine  en  disant  que  teutes  «es 
professions  et  autres  ue  sont  purement  qu'ouvriers  ou  arli&sAS* 
^  Il  est  seusibte  ^^  te  doetriM  cnseiguée  pur  fiMiarr  uu  peut 
dtee  admisfi  autwiid'tiui  ju—t  au  plus  grwd  nuadite  de  ces  fifo- 

fessions.  Personne  ne  pourrait  soutenir,  par  exempte,  qu'un 

-  -      .  -  ■  ■    ■  _-  ■  ^  ■ ■ 

■nuvéte  négootekisu  «veeCMiaid,  en  apposant  sa  si^nttun  an  bas  du 
Mdflieau  dMS  lequel  Mil  Cauberd  est  indiqaé  coumm  feudewr;  — 
Attendu  qi'û  néealtedesflèees  de  te  cause  qu'Arnaud  négocie  haMtoelte- 
asuta  te  beane;  — MmuM  tedit  Anumd  dsfep^tieo  par  loi  fermée 
à  rMdt  pw  dihut  du  es  )idu  dnter  9  *  Ordeuno  que  tedH  «Tel  sera 

«atfCHié  Mteu  «a  iMBs  m  apnr  $  <-»  CsuéÉune  AiMud  aua  défens. . 
Du  29  déc.  I807.-G.  de  Paris,  f  sect. 


soo 


COMMERÇANt,— Art.  2,  §  f ^ 


tanneur»  un  chapelier  ne  doivent  pas  être  eonsidérés  comme 
commerçants.  D'ailleurs ,  11  faut  remarquer  que  Tauteur  ne  parle 
que  des  professions  qui  étaient  rangées  dans  les  six  corporations 
reconnues  de  son  temps;  que,  depuis  Vabolition  de  ces  corpora- 
tions, la  ligne  de  démarcation  que  l'on  s'était  efforcé  d'établir 
entre  les  marchands  et  ceux  qui  ne  pouvaient  porter  ce  nom , 
n'existe  plus. 

L'art.  4y  tit.  2,  ordonn.  i673,  portait,  à  la  vérité ,  que  les 
fuges-consuls  connaîtraient  des  différends  pour  ventes  faites  par 
des  marchands  et  artisans  et  gens  de  métier,  afln  de  vendre  ou 
le  travailler  de  leur  profession;  comme  tailleurs  d'habits,  pour 
étoffes  t  passements  et  autres  fournitures  ;  boulangers  et  pâtis- 
siers pour  blé  et  farine  ;  maçons  pour  pierres ,  moellons  et  plâ- 
tre-, charpentiers ,  menuisiers ,  charrons,  tonneliers ,  tourneurs, 
pour  bois;  serruriers ,  maréchaux ,  taillandiers,  armuriers,  pour 
fer;  plombiers  etfontainiers ,  pour  plomb ,  et  autres  semblables. 
— •  Hais  cet  article  ne  statuait  que  sur  la  compétence  commer- 
ciale relativement  à  certains  tictes  ;  il  s*ensuivait  bien  que  les 
ventes  faites  par  les  artisans  ou  gens  de  métier  afln  de  revendre 
et  de  travailler  de  leur  profession ,  étaient  des  actes  de  com- 
merce; mais  il  n'en  résultait  pas  nécessairement  que  les  arti- 
sans fussent  rangés  dans  la  classe  des  commerçants ,  et ,  par 
exemple ,  qu'ils  pussent  être  déclarés  en  faillite. 

Depuis  la  promulgation  du  code  de  commerce ,  une  lettre  du 
grand  juge,  ministre  de  la  Justice ,  du  7  avril  18il,  proposa  aux 
tribunaux  de  ne  regarder  comme  commerçants  que  les  négo- 
ciants, banquiers,  fabricants  et  marchands,  et  non  le  simple 
artisan  qui  ne  travaille  qu'au  fur  et  à  mesure  des  commandes 
qu'il  reçoit,  et  ne  fait  pas  de  son  état  une  spéculation  (1).  Cette 
distinction  a  été  adoptée  par  les  auteurs  (V,  MM.  Pardessus,  1. 1, 
n<»  81  ;  Vincens,  t.  i,  p.  444  ).  «  L'artisan ,  dit  le  premier  de 
ces  auteurs ,  qui ,  avec  les  matières  achetées ,  fabrique  des  ob- 
jets qu'il  tient  exposés  en  vente  dans  ses  boutiques  ou  ses  ma- 
gasins.... nous  semble  devoir  être  rangé  parmi  les  commer- 
çants...; mais  celui  qui  travaille  lui-même,  ou  à  l'aide  de 
quelques  compagnons  ou  apprentis ,  à  des  ouvrages  qu'il  livre 
aussitôt  aux  consommateurs  qui  les  lut  ont  commandés,  et 
dont  le  travail  est  plus  cher  que  la  matière  qu'il  fournit,  nous 
semble  devoir  conserver  le  nom  d'artisan.  »  —  Cette  opinion 
est,  à  notre  avis ,  conforme  à  la  raison  et  à  l'équité.  Soumettre 
à  toutes  les  obligations  imposées  aux  commerçants  celui  qui  ne 
cherche  qu'à  vivre  de  son  travail ,  et  non  à  spéculer,  nous  sem- 
blerait d'une  excessive  rigueur.  —  Il  est  impossible  de  poser  des 
règles  certaines ,  applicables  &  telles  et  telles  professions  déter- 
minées; car,  dans  une  profession,  les  uns  peuvent  être  considé- 
rés comme  commerçants ,  les  autres  comme  artisans ,  suivant  les 
circonstances.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier 
et  de  peser  les  preuves  que  fournira  celui  qui  voudra  faire  ranger 

(1)  Voici  cette  lettre  adressée  au  procureur  du  roi  prés  le  tribuoal  de 
Deux-PoDts,  qui  avait  consulté  le  ministre  de  la  justice  sur  la  question. 
—  Paris,  7  avril  iSli.  —  J'ai  été  coosulté  plusieurs  fois,  monsieur, 
sur  le  sens  à  attacher  au  mot  commerçant  dans  le  cas  de  Tapplication  de 
Tart.  69  c.  com.,  et  j'ai  toujours  répondu  que  l'on  devait  d^abord  consi- 
dérer comme  tels  tous  négociants ,  banquiers ,  fabricants  et  marchands  ; 
mais  qu'il  ne  paraissait  pas  qu'on  dût  ranger  dans  cette  classe  le  simple 
artiean  qui ,  ne  travaillant  qu'au  fur  et  à  mesure  des  commandes  qu'il 
reçoit  journeUement ,  ne  fait  point  de  son  état  un  objet  de  spéculation.  11 
serait,  au  surplus,  diflQcile  d'établir  une  règle  bien  précise  à  cet  égard  ; 
c'est  au  notaire  à  bien  apprécier  les  circonstances  dans  les  cas  particuliers 
qui  se  présentent 

Recevei,  etc.  Signé  le  duc  db  Massa. 

(2)  f  Legendre  C.  N...)  —  La  coub;  — Considérant  que  les  entrepre- 
neurs de  serrurerie  sont  compris ,  pour  les  fournitures  de  leur  état ,  au 
nombre  des  marchands,  contre  lesquels  Tart.  2272  admet  la  prescription 
d'un  an  ;  —  D'où  il  suit  que ,  dans  l'espèce ,  la  prescription  est  applica- 
ble ,  et  qu'elle  est  acquise;  —  A  mis  l'appellation  au  néant;  —  Emen- 
daet^  décharge  les  héritiers  N...  des  condamnations  contre  eux  pronon- 
cées ,  etc. 

Du  22  Dov.  I833.-G.  de  Paris,  l**  ch.-M.  Seguier,  i«  pr. 

(3)  (  Min.  ^b.  C.  D...  )  —  La  codb  ;— Vu  les  art.  67  et  68  c.  eom., 
ot  10  de  la  loi  du  16  juin  1823;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait. 

Sue  dans  le  contrat  de  mariage  retenu  par  D...  le  21  oct.  1833,  entre 
'.  Leguerré  et  M.  Audlneau,  ledit  Leguerré  a  pris  la  qualité  d'ébéniste 
et  s'est  constitué  20,000  fr.  en  objets  mobiliers ,  effets ,  ustensiles  de  mé- 
nage ,  fonds  de  boutique ,  outils ,  deniers  comptant  et  «réances  ;  que  j  si  la 


son  débiteur  dans  l'une  on  l'autre  des  elasses  d*aHlSàM  que 
nous  avons  signalées.  —  V.  n9  28. 

S4.  Cette  doctrine,  bien  que  quelques  arrêts  semblent  la  eoD- 
tredire ,  a  été  sanctionnée  par  un  grand  nombre  d'autres.  Ainsi, 
la  qualité  de  commerçant  a  été  déniée  avec  raison  à  un  cordon^ 
nier  non  entrepreneur  (Colmar,  22  nov.  1811,  aff.  Kantz ,  V  Ef- 
fets de  commerce),  à  un  teinturier  (Turin,  11  déc.  1811,  aff. 
Magnano  C.  N.«.),  à  un  charpentier-menuisier  (Braxelles,  1 1  Juiii 
1812,  aff.  Boulanger  C.N...; Rouen,  14  mal  1825,  aff.Amaury, 
V*  Acte  de  com.,  n*  206),  aux  ouvriers  qui  reçoivent  des  ma- 
tières premières  pour  les  travailler  et  les  rendre  façonnées  (Rome, 
5  sept.  1 8 1 1 ,  aff.  Lucenti ,  v^  Acte  de  com.,  n«  1  i $),  par  exemple, 
aux  meuniers  qui  se  bornent  à  moudre  le  grain  qu'on  leur  remet 
(Colmar,  23  mars  1814,  aff.  Pfeffiger,  V.  Effet  de  com.),  aux 
maîtres  tailleurs  de  pierre  qui  se  bornent  à  tailler  eux-mêmes  ou 
à  faire  tailler  par  leurs  ouvriers  les  pierres  qui  leur  sont  confiées 
à  cet  effet  (Req.,  13  déc.  1830,  aff.  Durand,  eod.  verbo^  n<^  113); 
—  tandis  que  celte  qualité  a  été ,  au  contraire ,  attribuée  aux 
maîtres  tailleurs  de  pierre  qui  achètent  habituellement  des  pierres 
pour  les  revendre  après  les  avoir  taillées  (même  arrêt  du  15  déc 
1830.— Con(râ,Pau,31]anv.  1834,aff.CIaverle,  V.  Acte  de  com., 
n^  113),  et  aux  serruriers  en  bâtiments  qui  achètent  Journelle- 
ment du  fer  pour  le  revendre  façonné  en  objets  de  leur  art  (Rej., 
5  nov.  1812,  aff.  Hervet,  V.  eod.;  Paris,  22  nov.  1833)  (2). 

Un  arrêt  a  dénié  aux  charrons  la  qualité  de  commerçants  (Tu- 
rin, 3  déc.  1810,  aff.  Tubo,  V.  Acte  de  com.,  n«  113),  que 
d'autres  leur  ont,  au  contraire,  reconnue  (Metz,  8  mal  1824, 
aff.  Péroche,  Y.  Jugement;  Amiens,  4  avril  1826,  aff.  Millet, 
V.  Acte  de  com.,  n*  372).  Mais  ces  décisions,  en  apparence  con- 
tradictoires ,  peuvent  avoir  été  également  bien  rendues  l'une  et 
l'autre,  car  un  charron  peut  être  ou  n'être  pas  commerçant,  sui- 
vant les  distinctions  rappelées  plus  haut. 

85.  D'après  ce  qui  précède.  Il  est  évident  qu'on  doit  réputer 
commerçant  celui  qui ,  dans  son  contrat  de  mariage ,  où  11  prend 
la  qualité  d'ébéniste,  déclare  faire  l'apport  de  son  fonds  de  bou- 
tique; le  notaire  qui  reçoit  ce  contrat  doit  par  conséquent  en 
déposer  un  extrait  aux  lieux  désignés  par  les  art.  67  et  68  c.  com. 
(Bordeaux,  19  Janv.  1835)  (3).  —  V.  n»«  269  et  sulv. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  artisans  font  acte  de  com- 
merce en  achetant  les  objets  nécessaires  à  l'exercice  de  leur 
profession,  V.  ce  qui  a  été  dit  v«  Acte  de  com.,  n«  112  et  sulv. 

se.  Du  reste ,  le  Jugement  qui ,  d'après  les  circonstances  do 
la  cause ,  décide  que  la  profession  exercée  par  un  Individu  est 
plutôt  celle  d'un  artisan  que  celle  d'un  commerçant,  ou  vice  versà^ 
ne  présente  qu'une  appréciation  de  fait  non  soumise  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation  (Req.,  16  mars  1824)  (4). 

S9.  L'achat  de  marchandises  en  vue  de  les  louer  est  un  acte 
de  commerce  aussi  bien  que  s'il  avait  été  effectué  dans  l'inten- 

qualification  d'ébéniste  peut  ne  désigner  qu'un  simple  ouvrier,  il  est  cer- 
tain qu'elle  peut  aussi  désigner  un  marchand  fabricant  de  meubles,  que 
c'est  dans  ce  dernier  sens  que  l'on  doit  entendre  la  qualité  prise  par  Leguerré 
dans  son  contrat  de  mariage ,  parce  que  dans  la  constitution  qu'il  s'y  est 
faite,  il  comprend  un  fonds  de  boutique ,  et  qu'un  ébéniste  ayant  un  fond 
de  boutique  fait  acte  de  commerce,  suivant  l'art.  632  c,  com.  ;  —  Que 
dès  lors ,  D...  était  tenu  de  remplir  la  formalité  prescrite  par  l'art.  68 
même  code ,  et  que  pour  y  avoir  manqué,  il  est  passible  de  l'arnoode  pro* 
noncée  par  la  loi  ;  —  Condamne ,  etc. 
Du  19  Jaav.  1835.-C.  de  Bordeaux. 

(*)  CWgerre  C.  Goullé.)—  Lacouu  ;  —Attendu  sur  la  contraven- 


se  rattachaient  à  l'exercice  de  sa  profession  de  blanchi8seur,ce  qui  rendait 
cotte  preuve  sans  objet  ;  et  que  dans  le  dispositif  Pigerre  est  déclaré  non- 
rccevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  à  cet  égard  ;  —  Qu'ainsi  il  a  été 
satisfait  à  la  loi  en  ce  chef;  —  Attendu ,  quant  aux  articles  du  code  de 
commerce  relatifs  à  la  qualité  de  négociant  ou  de  marchand  que  le  sieur 
Pigerre  prétendait  devoir  être  attribuée  à  Nicolle,  pour  le  constituer  en 
état  de  faillite,  que  l'arrêt,  en  refusant  de  reconnaître,  en  la  personne 
de  Nicolle ,  cette  qualité  et  cet  état  de  faillite ,  s'est  fondé  sur  des  faits  et 
des  circonstances  particulières ,  qu'il  n'appartenait  qu'à  la  cour  royale 
d'apprécier,  et  surtout  sur  la  fraude  que  cette  cour  a  reconnu  avoir  été 
pratiquée  par  Nicolle  pour  faire  annuler  un  acte  fait  entre  lui  et  Goullé  ; 
—  Rejette. 
Du  16  mars  i824.-C.  C,  sect.  req,-MM.  HenilQD,  pr.-Desneyer,  rap. 
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tioD  de  les  Tendre.  *—  Ânssi  est-il.  hors  de  doute  que  les  achats 
d'objets  nécessaires  à  Texploitation  d'un  h6tel  garni  sont  com« 
nerctaux.  Mais  i!aut-il  induire  de  là  que  les  maîtres  d'hôtels  gar- 
nis sont  des  commerçants?  L'aflSrmative  a  été  admis?  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris ,  du  21  noy.  i813  (aff.  Levaillant,  V.  Acte  de 
corn.,  n*  ISO).  Toutefois,  cette  solution  n'est  pas  àFabri  de  toute 
objection;  car  les  achats  de  meubles  qu'ils  sont  obligés  de  faire 
oe  sont  pour  eux  qu'accidentels;  l'objet  principal  de  leur  profes- 
sion est,  non  d'acheter  des  meubles  pour  les  louer,  mais  de  louer 
des  immeubles  pour  les  sous-louer. 

S8.  Le  caractère  d'acte  commercial  appartient,  non-seule- 
ment à  l'oc^  pcmr  revendre  f  mais  aussi  à  la  revente  (V.  Acte 
de  com.,  n*'  30  et  135).  Toutefois,  le  liait  de  vente  ne  sort  ainsi 
de  la  classe  des  actes  purement  civils  qu'autant  qu'il  a  été  pré- 
cédé d'un  achat  fait  en  vue  de  revendre.  Aussi ,  et  à  raison  de 
l'absence  de  cette  condition,  les  propriétaires  ou  cultivateurs  qui 
se  bornent  à  vendre  habituellement  les  denrées  de  leur  cru  ne 
sauraient  être  réputés  commerçants  (ReJ.,  2  hrum.  an  5,  aff. 
Dubois,  V.  Acte  de  com.,  n<>  136). 

9B,  Il  en  faut  dire  autant ,  par  la  même  raison ,  des  pépinié- 
ristes (Meta,  Â  août  1819  (i);  Golmar,  17  Juin  i809,  aff.  Ho- 
noré, V.  Acte  de  com.,  n^  137). 

40.  De  la  disposition  qui  répute  acte  de  commerce  les  entre" 
prises  de  manufactures  ^  il  faut  conclure  que  les  manufacturiers, 
les  fabricants,  sont  commerçants ,  à  la  différence  des  simples  on- 
vriers. 

41.  Par  suite,  la  qualité  de  négociant  appartient  à  ceux  qui 
exploitent,  soit  une  usine  à  usage  de  foulonnerie  où  plusieurs  ou- 
vriers sont  employés ,  soit  un  établissement  important  de  blan- 
chisserie (Rouen,  2  déc.  1825,  aff.  Duval,  V.  Acte  de  com., 
n^  159  ;  Paris ,  16  Juili.  1828,  aff.  Courtin ,  V.  Gontr.  par  corps). 

4S;  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui ,  pour  tirer 
meilleur  parti  des  fruits  de  ses  propres  terres,  les  convertit  en 
une  autre  marchandise,  et,  par  exemple,  les  emploie  à  la  fabri- 
cation du  sucre  indigène  :  cette  fabrication  n'étant  qu'un  acces- 
soire de  son  exploitation  rurale ,  on  ne  saurait  le  réputer  com- 
merçant (Douai,  22  Juill.  1830,  aff.  Rades,  Y.  Acte  de  com., 
n*161). 

4S.  Toutefois,  il  peut  arriver  qu'une  manufacture  alimentée 
par  les  produits  d'une  exploitation  rurale  appartenant  au  même 
propriétaire ,  soit ,  à  raison  de  son  importance ,  une  entreprise 
commerciale  (Douai,  3  avril  1841,  aff.  Deslions«  V.  Acte  de  com., 
n^  162).  Mais  il  faut,  pour  cela,  qu'on  ne  se  borne  pas  à  manufàc- 
tarer  les  produits  récoltés  par  le  propriétaire  et  qu'on  en  ajoute 
d'autres  que  son  fonds  ne  produit  pas.  —  V.  n**  75,  79,83,  86. 

44.  Les  salpêtriers  sont-ils  commerçants?  L'affirmative  est 
hors  de  doute  à  l'égard  des  salpêtriers  libres  et  de  ceux  pourvus 
de  licence.  Mais  une  solution  différente  a  été  adoptée  par  la  cour 
d'Angers  relativement  à  ceux  qui  sont  commissionnés  par  le  gou- 
vernement (Angers,  28  Janv.  1824,  aff.  Garayon,V.  Acte  decom., 
n«  123).  Cettesolution  est  contredite  par  M.  Molinier,  1. 1,  p.  115. 
Suivant  cet  auteur,  la  qualité  de  conmierçant  appartient  non- 
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(1)  (Simon  C.  N...)  —  La  coub;  — Considérant  que  Michel  Simon 
est  pépiniériste  ;  qu'en  cette  qualité  ii  ne  fait ,  comme  les  autres  cultiva- 
teurs ,  que  débiter  des  choses  provenant  de  son  terrain  ;  qu'il  n'a  point 
été  soumis  à  prendre  patente ,  et  qu'il  n'est  point  établi  qu'habituellement 
ii  achète  des  denrées  ou  marchandises  pour  les  revendre ,  ni  qu'il  exerce 
aucun  genre  de  commerce. 

Du  4  août  1819.-G.  de  Mets. 

(2)  Eipicê  :  —  (  Doré  C.  Laniesse.  )  ^  Laniesse ,  marchand  de  char- 
t)0DS ,  prête  1 ,937  fr.  à  Doré ,  facteur  à  la  halle  aux  charbons.  —  Ce  prêt 
est  fait  à  l'aide  d'un  biUet  souscrit  par  Laniesse  à  l'ordre  de  Doré,  et  que 
ce  dernier  négocie  en  en  garantissant  le  pavement  par  un  aval.  —  Depuis, 
Doré  cède  sa  factorerie.  —  A  l'échéance  du  billet ,  Laniesse  est  assigné 
en  payement  devant  le  tribunal  de  commerce.  Il  appelle  Doré  en  garantie. 
—Celui-ci  décline  la  compétence,  prétendant  quMl  n'est  pas  négociant, 
ni,  en  tous  cas,  contraignable  par  corps.  —  26  nov.  1824 , Jugement 
qui  condamne  Doré  ;— «  Attendu  que,  patenté  pour  1824,  comme  faeteor 
aux  charbons,  il  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  négociants.  » 

Appel  par  Doré.  ^  La  patente ,  a-t-il  dit ,  ne  constitue  pas  le  commer- 
çant ;  autrement  les  médecins ,  les  huissiers,  devraient  être  réputés  tels. 
—  Cette  qualité  ne  résulte  pas  non  plus  de  simples  prêts;  ii  faut  des 
opérations  de  commerce  :  telles  n'étaient  pas  celles  dont  Doré  était  chargé 
oomme  facteur.  —  L'intimé  répond  que  la  qua>i*f  '*•  commerganl  appar- 


senlement  aux  salpêtriers  qui  fabriquent  librement  par  des  pro- 
cédés n'exigeant  pas  l'emploi  des  matériaux  de  démolition  salpê- 
tres, réservés  à  l'État,  ainsi  qu'à  ceux  qui,  hors  des  circon* 
scriptions  des  salpêtrlères  royales,  sont  autorisés  par  le  gouver- 
nement à  employer  les  matériaux  salpêtres  qu'il  s'est  réservés, 
mais  encore  aux  entrepreneurs  qui,  dans  les  circonscriptions  des 
salpêtrlères  royales,  ont  obtenu  une  commission  de  salpêtriers. 
— -  Cette  opinion  parait  fondée.  Sans  doute,  quand  la  fabrication 
se  fait  au  compta  d^riSfat  par  l'administration  des  poudres  et  sal- 
pêtres, les  employés  de  cette  administration  ne  sont  pas  commer- 
çants; mais  lorsque  cette  fabrication  se  fait  à  V entreprise  par  des 
salpêtriers  commissionnés,  ceux-ci  sont  de  véritables  manufac- 
turiers dans  le  sens  de  Tart.  652  c.  com.  Ils  agissent,  il  est  vrai, 
comme  représentants  de  l'administration  lorsqu'ils  réclament  des 
propriétaires  les  matériaux  de  démolition  ;mais  lorsque,  ces  ma- 
tériaux une  fois  livrés,  Ils  en  extrayent  le  salpêtre  et  le  livrent 
à  l'État  Jusqu'à  concurrence  des  demandes  de  celui-ci,  moyennant 
un  prix  convenu,  ils  sont  des  entrepreneurs  ordinaires,  de  même 
que  quand  ils  versent  dans  le  commerce,  ainsi  qu'ils  en  ont  le 
droit,  la  portion  de  leurs  produits  qui  excède  les  demandes  de 
l'administration.  —  V.  n«  22. 

4&.  Les  entreprises  de  comminùm  confèrent  à  ceux  qui  s'y 
livrent  la  qualité  de  commerçants,  alors  même  qu'elles  ont  rap- 
port à  des  opérations  non  commerciales.  —  V.  Acte  de  com. , 
n«  169. 

40.  Les  facteurs  aux  halles,  agents  Institués  par  Padmiulstra- 
tlon  pour  eflTectuer  la  vente  des  denrées  apportées  aux  dllTérentes 
halles,  sont  des  espèces  de  conmnissionnaires,  et  par  snite  des 
commerçants.  La  cour  de  Paris  a  spécialement  déclaré  commer- 
çant un  facteur  à  la  halle  aux  charbons  (Parts,  9  avril  1823)  (2). 
•-V.  Acte  de  com.',  n*  175. 

4V.  Les  entreprises  de  transport  sont  commerciales,  et  dès 
lors  ceux  qui  les  forment  ont  le  caractère  de  commerçants,  soit 
qu'il  s'agisse  du  transport  des  personnes  ou  de  celui  des  choses  » 
et  soit  qu'il  doive  s'effectuer  par  terre  ou  par  eau. 

48.  On  doit  réputer  négociants  même  les  entrepreneurs  de 
transports  faits  pour  le  gouvernement,  lorsqu'ils  agissent,  non 
conune  de  simples  agents  de  celui-ci,  mais  en  leur  propre  nom  et 
sous  leur  responsabilité  (Req.,  22  frim.  an  9,  aff.  Gehier-Salnt- 
Hllaire,  V.  Compét.  com.;  Cass.,  11  vend,  an  10,  aff.  Muiron, 
V.  Acte  de  com.,  n*  178;  Lyon,  50  Juin  1827,  aff.  Roussel,  eod.), 

49.  Qae  faut-Il  décider  à  l'égard  des  maîtres  de  poste?  11  est 
généralement  admis  que  ceux  d'entre  eux  qui  forment  des  entre- 
prises de  diligences  ou  qui  prennent  part  à  des  entreprises  de 
cette  nature,  sont  commerçants.  Mais  en  est-il  de  même  de  ceux 
qui  se  bornent  à  faire  le  service  qu'ils  doivent  en  leur  seule  qua- 
lité de  maîtres  de  postes?  Cette  question  a  donné  lieu  à  des  arrêts 
contradictoires,  comme  on  peut  le  voir  v*  Acte  de  com.,  n<^  170, 
où  nous  avons  cru  devoir  adopter  la  solution  affirmative.  Aux  ar- 
rêts qui  ont  consacré  cette  solution.  Il  convient  d'en  ajouter  id 
deux  autres  (Paris,  22  fév.  1841  ;  Lyon,  7  mal  1841)  (5). — Du 
reste,  sans  revenir  sur  une  difficulté  que  nous  avons  d^à  exami- 

tient  sans  contredit  à  un  facteur  à  la  halle  aux  charbons ,  lequel  est ,  par 
la  nature  de  ses  fonctions,  ehaigé  spécialement  de  représenter  les  mar* 
chaads  de  charbons  et  de  leur  uure  des  aYances.  —  Arrêt. 

La  Goua;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges; — Confirme. 

Du  9  anil  1825.-C.  de  Paris ,  S*  cb.-IL  Desèse,  pr. 

(3)  1**  Etpèeê  :  —  (Lecocq  C.  Blanchot  )  —  Lecocq ,  locataire  de  la 
poste  aux  cboTaux  de  Nogentel,  deeserTait  de  plus  les  relais  des  dili- 
gences sur  ce  point.  —  Blanchot,  bourrelier,  qui  avait  fait  à  Lecocq  di- 
verses fournitures  de  son  état,  l'assigne  en  payement  devant  le  tribunal  de 
commerce.  —  Cdui-ci  décline  la  compétence  de  ce  tribunal  :  un  mattro 
de  poste,  dit-il,  n'est  pas  commettant,  mais  un  simple  agent  du  gou- 
vernement, préposé  à  un  service  puolie,  les  engagements  qu'il  contracte 
pour  raccomplissement  de  oe  service  ne  peuvent  être  considérés  comme 
actes  de  commerce,  quand  bien  même  il  emploierait  les  cbevaux  destinés 
au  transport  des  dépêches  à  ramener  des  diligences,  usant  à  ce  dernier 
égarl  d'une  faculté  accessoirement  conférée  aux  maîtres  de  postes  par 
l'administration  .—Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  s  —  «  Attendu  que 
Lecocq  est  locataire  de  la  poste  aux  chevaux  de  Nogentel;  qu'il  est  aussi 
relayeur  de  diliaences;  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  le  bourrelier 
Blancbot  lui  a  fait  divers  travaux  et  fournitures,  en  payement  desquels 
il  a  formé  sa  demande  devant  le  tribunal;  —  Attendu  que  le  tribunal  a 
été  valablement  saisi  de  cotte  demande,  Lecocq,  aux  termes  de  la  loi;  sa 
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w^e,  tiotis  devons  dire  qu^dne  opinion  contraire  à  la  nMre  «al 
êmtsc  par  M.  Molinler,  t.  1,  p.  111.  Suivant  cet  aalaur»  te  goiK 
Vernement  s^élant  réservé,  dans  des  vues  d'inlérél  public,  te  mo- 
nopole du  transport  des  lettres  et  de  la  fournilure  des  relate  sur 
leis  routes,  on  ne  saurait  voir  dans  les  agents  par  lesquete  8'm4- 
ruto  le  service  nécessité  par  ce  monopole,  que  des  préposés  de 
radministralion,  préposés  rétribués  diaprés  des  larite  qui  Aient 
tcnrs  droits,  et  auxquels  le  gouvernement  peut  à  son  gré  reUrer 
leur  commission.  Non-seulement  M.  Molinier  ne  voit  rien  decom- 
hierclal  dans  Tentreprlse  des  maîtres  de  postes;  mate  il  consi- 
dère même  les  achats  qu'ils  font  de  chevaux,  de  barnaU  et  4e 
lourrages  pour  te  service  public  dont  Ils  sont  chargés,  commodes 
actes  purement  civils.— V.  les  décisioue  qui  précèdent,  et  b<»  83. 

60.  Les  entreprises  de  fournitures  étant  des  actes  4e  couh 
tfterce,  It  y  a  lieu  de  réputer  commerçants  :  —  Les  entrepre- 
lieohs  du  service  des  convois  et  pompes  funèbres  (Req.,  QJaiiv, 
lèlO.  ait.  Bouvcret,  V.  Acte  de  com.,  n»  196). 

&■....  Les  individus  qui  tiennent  une  pension  bourgeoise 
[  Contra,  Limoges,  16  fév.  1833,  aff.  Tharaud,  V.  Actedeooai», 
ta^  190  ]  :  ce  sont  des  entrepreneurs  de  fournitures. 

&9.  ...  Ceux  qui  se  constituent  restaurateurs  de  sociétés 
t)&rtleuliéres  et  y  fournissent  toutes  les  denrées  qui  s'y  eousem* 
ment  (  Bruxelles,  23  avril  I85Î  )  (1). 

Sa.  ...  Ceux  qui  tiennent  des  cercles  de  lecture,  peur  ua 
certain  nombre  d'abonnés,  auxquels  ils  fournissent  du  café  et  des 
rathatchissemenls,  alors  même  que  leurs  traitements  ont  été 
èxés,  ainsi  que  les  règlements  pour  la  tenue  des  cercles,  par  les 
abonnés  eux-mêmes  [Conirà,  Grenobte,  U  déc.  1830,  aff.  Tour- 
nu,  V.  Actedecom.,  n*  198). 

ft4.  ...  Ceux  qui  se  chargent  à  forfait  des  frais  nécesstires 
pour  l'établissement  d'un  culte  (  Paris,  15  avril  1834,  aff.  Du- 
tour,  V.  eocJ.,  n«l96). 

66.  Les  entrepreneurs  de  constructions  et  autres  travaux 

trouvant  dans  la  dasse  dn  commerçants,  puisque  ses  enUtprlses  rentrent 
ians  les  actes  de  commerce  détemiinés  tiar  la  lof.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun;  -«^  AdofMaitles  motifs  d«S  pneÉiîén  je^;  —  Cènlme. 

Du  es  fév*  i«41.-€U  de  Parie,  i^  ch.-NM.  âégttter^  f  pr.-Dete- 
falme,  av.  géi.,  e.  conf.-Pigeen  et  Ch^rse ,  av. 

f'  E^tieet  -^  {ïk»c9nhiÊ  C.  Bost»)—  Lauootç^^YaftsAt*  Ml 
et  634  c.  com.i  ^  AUendu  qeUl  est  cooftast  qm  DescoM^«  upydant , 
Se  troavait  charaé  pour  les  messageries  royales  de  servioe  alternâlif  des 
dent  relais  de  Roanne  à  Saiot-Germain-Lespioasse»  et  de  Satot-Ger- 
main-Lespinasse  à  Boanne,  service  qni  constituait  bien  de  sa  part  une 
epération  commerciale;  ^  Attendu  qu'il  est  constant;  d'un  autre  côlé. 
que  Bost ,  ^itie  tetiittée,  se  Iroavait  chargé  par  l'appehnt  de  soigner  n 
de  conduire  les  ehevant  destinés  à  ce  service  ;  qa*eii  cMa  fl  i^fl  le  sefrti'- 
tenr  do  DescMibes  pour  l'eairepiife  cemnerciele  que  telui-ei  eipteiiuit^ 
et  que  ce  sont  les  salaires  eoicernant  «e  service  qui  ent  été  4*et|eC  ie  la 
demande  par  lui  fofroée  ài'appelant;  —  Attendu  que»  seiveat  VmtL  6M 
c.  com.,run  de  ceux  précités,  les  tribunaux  de  commerce  seot  compé- 
tents pour  connaître  des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  mar- 
efcands  ou  leers  serviteurs,  ponr  le  f&it  du  trafic  Ou  commerce  exercé  par 
le  mafclMWl  anqoel  fis  sont  atlacMs,  et  qn'lt  est  dans  la  nature  des 
dioses  qvo)  per  réetprocité-,  te  même  tenipéteiice  s*étende  aux  lettons 
qui  peuvent  leur  appartenir,  par  eaice  de  leur  service  eommereial ,  tentre 
Se  marchaiid  qui  les  aempieyés;  aais  qu'au  surplus,  lUe  Hleeonpf* 
tenco  dérive  clairement  de  te  diifesiiiM  qui  est  portée  en  Part.  691  du 
Htéon  code,  lequel  reut  q«\;etiu  toutes  persosnee,  «t  lorsqe  II  Vagit  de 
contestations  relatives  è  des  afeles  detooNuerce,  leS  tribunaux  de  com- 
merce soient  compétents  pour  en  connaître;  d^où  il  suit,  en  dernier  ré- 
iQlttt,  que  ^a  prétendue  incompétence  qai  a  été  opposée  par  l'appelant, 
se  trouve  dénuée  de  tout  tondcmenl;  —  Confirme. 

Du  7  mai  1841.-C.  de  L^on,  2*  ctl.-Mfil.  de  Rejfe,  ph 

(1)  Decoster  C.  N...)  —  La  cooa;  ---  Attendu  quH  est  en  ufou  eu 
procès  qne  les  époux  Decoster  sont  attjonrd'lHii,  oomme  au  jour  uÉ  ici 
nillets  ont  été  souscrits,  restaurateurs  à  la  société  de  la  Grunde-Henno* 
nie,  et  qu'ils  y  fournissent  toutes  les  denrées  qui  s'y  oouoeminent,  es 
qui,  aax  termes  dei*art.  652,  S  l,c  com.^  est  réputé  opération  couiMer* 
ciate;  —  Attendu  qu'en  sunposaot  gratuitement  que  la  prouve  do  la  oup <• 
position  de  lieu  dont  les  deux  loUreo  do  càanfs  seiwoni  ontadiéeo  Ml 
fiaite,  et  qu'aux  termes  de  l'art  IIU  c  com.,  oUos  te  dnsseei  plue  éire 
considérées  que  comme  simples  promesses ,  il  n'eu  demeurerait  pos  ummS 
constant  que  ces  promesses  émaneraient  d'individus  eouinieryute,  et  pur 
suite  devraient,  aux  termes  du  paragra4|he  de  rari.  ast  t»  tam^  éUU 
présumées  laites  pour  loor  commerce,  puisque  auonuo  eulfu  eaan  n'y  est 
exprimée,  ce  qui  doit  ainsi  suAre  pour  rendra  k  tititeal  de  OMMeeel 
cQupéteni  ponr  connaRre  de  P^ffairo:  —  Par  ces  motifs,  et  sans  s'ar- 


sont  des  eonuiercanU,  lersqu*Us  fouruisseat  eux-uiéiiiestae  m^ 
tériauu  qu'Us  eaq^tokeut  (  Poitieru,  17  dée.  1840)  (t),  el  Bême,  à 
■être  avis,  loraqu'ile  ue  fournisient  que  leur  travail  et  cekii  de 
oombreui  ouvrière  esiarlés  par  eux(V.un  surplusv*AeledeooiB., 
n«*  20K  ut  sulv.t  lue  urréis  rendus  eu  eeuB  divers  sir  «elle 
question  eeutroverséei  uloel  que  lue  obeervattens  dont  lia  eoul 
précédés)» 

é^.  Lee  eatreprlaeu  ^mgmiéê  et  de  burottwe  if  a^uirus  uovl 
des  actes  de  commerce,  lors  méaie  qu'eUne  ne  ootteeruenl  pue 
des  aflaires  eeuHBereiules.  Il  eel  doue  kors  de  doute  que  les 
agents  d^affairea  août  eeaMuerqunte  (Crim.  ret^  18  "ov.  181S, 
aff.  Delerné,  V.  Aote  de  oum.,  u*  MO).  —  V.  Ageni  d'ulUres, 
n^'  4  et  suiv. 

J^  9.  Et,  par  eeuaéqueul,  lu  ménra  qualité  uptiuftIeBt  aux  ad- 
ministrateure  dee  lentliiee,  —  einsi  qu'à  ceux  des  eaisaee  d'è^ 
pargne  el  de  préveyeuce,  à  nolna  que  leurs  toncUous  ne  leur 
soient  eonféréeepar  le  gouvernement,  ou  qu'ils  ne  soleul  les  de* 
légués  gratuits  de  réunions  pbilanthfopiquee.'^  ¥•  Acte  de  eom., 
n""*  822  et  auiv. 

éêé  11  es  faut  dire  auieul  des  direeteurs  de  compagnies  d'as- 
surance à  prtmo  contre  Tincendie  ou  autres  accidents,  à  la  diflé- 
reuoe  dea  direoleura  du  eenpugnies  d'aseuraneee  mutuollss.  — 
V.  ood.,a««  225 el  suiv.,  et  Aseur.  terr.,  n^  94  et  sutv. 

&••  6oot  pareiUetteut  eomiueroauts  eeux  qui  entreprennent 
d'assurer  contre  les  chances  du  sort  les  Jeunes  gens  appelés  au 
service  mllMaire,  et  de  leur  procurer  des  rempluçaiita.  —  V.  les 
arréU  citée  oed.,  b«*887  et  sutv* 

•#.  Maie  tee  aveeale  ue  eeut  pas  des  agents  d'aflWres,  ni, 
par  suite,  dee  coHimerceats.-«-V«  sud.,  n*  222  et  Ageut  d*aindree| 
B«  85,  Agréé,  u««  38  et  54. 

•i»  La  qualité  de  eoHMuerçaut  upparHent,  sans  contredit , 
aux  entrepreneurs  de  sjMeiueks  pmbtks  ;  et ,  par  identité  de  rai- 
aon,  à  ceua  qui  lerusent  dee  étabUssemenUi  de  lieux  de  danses  et 


réter  à  la  preuve  offerts  par  ios  appelants»  -*  Mol  l'appel  un  uénut,  ele» 
Do  23  avril  1828.-C.snp.  de  Bruxelles,  l**  cb. 

(2)  Etpice:  —  (Bécbet  C.  Rolland.)  —  Bécbet,  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  et  pateaté  oo  ceUo  qwUitt,  avait  assigaé  ftoilead,  konvrc- 
lier  el  marchand  de  chevaux,  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  paye* 
ment  d^une  somme  dont  il  restait  créancier,  sur  le  prix  do  piuMeîiio 
efaevanx  qu'il  lui  uvafl  venéus.  ttotland  soutenait  quM  avait  fait  difié- 
renlH  fbomîlUres  de  sen  élat  à  Béchei  qui  lui  en  devait  le  montant,  et 
qui  les  deux  dettes  se  touipeesaieut,  sauf  une  lécere  dilTérence.  —  Bé- 
ebel  répondait  qne  en  ertauee  dlait  liquide ,  que  eetle  de  Rolland  ne  Pétait 
point;  que  d'ailieurB  le  Iribunii  de  couwmtco,  eompéteut  pour  eonnmttre 
de  sa  demande  à  lui ,  no  l'était  pas  pour  eonaaUfe  de  i^iceplioii  du  dé* 
tendeur.  —  jugement  qui  edmet  RoUand  a  prouver  que  les  fotirailiirtt 
par  loi  fidtes  a  Béchet  se  rapportaient  aux  travaux  eni repris  parceloi-dt 
tes  harnais  fonrais  étant  destinés  aux  chevaux  employés  par  Béchet  daos 
ses  Mtreprlses.  —  Etiquete,  —^is  jugement  délîDiiiî  qui  condamne  Roi» 
land  a  payer  a  Bécèei  la  somme  réclamée  par  cehii-ci ,  et ,  pour  le  sqr- 
pfeUBi  se  déclare  taeempitent.  —Appel par  Rolland.  —  RscTitTent  qu'une 
entreprise  de  Iravaut  puMies,  uettfMnent  une  ontwprtse  de  hèttments  à 
construire  et  de  routes  a  établir,  comproasil  «no  loule  d'étéments  qui, 
tous,  élaieni  conunerdaux}  qn'il  j  avait  là  soit  achat  de  denrées  et  mar- 
thandises  |K>ar  les  revendre  après  les  nvoir  travaillées  et  mises  en  eeovre, 
'soit  culreprise  de  lonmiUires^  que  do  tels  (ails,  dont  chacun ,  eomsidéié 
I  part,  èlaitnn  acte  de  cosMMfse,  donnaient  a  «elui  dons  la  vie  et  ta  pro- 
fession duquel  Us  se  reproduisaient  preeque  chaque  jenr ,  la  qnnlilé  do 
commerçant ,  et  que  dès  lors  la  juridiction  coaunercinle  émit  com|iéleoil 
pour  connaître  des  contestations  qui  pouvuieut  n'élever  h  roecarion  des 
engagements  par  lui  contractés  en  cette  qualité.  Il  citait  y  à  ce  sujet,  diffé- 
MMS  snèla»  "*  Aivei. 

La  tsoen;  --  AtteUdn  quM  résulte  des  faits  développés  devant  ta  cnnr 
que  Ronaud ,  qui  est  patMIé  comme  exerçant  t^tat  de  bourrelier ,  doit 
êUu  rangé  dMs  la  classe  des  marchands;  —  Attendu  qu'ail  est  avoué  aa 
proeèsqon  BéehM  est  poteuté  et  prend  la  qualité  d'entrepreneur  de  tra- 
mât fehNd,  et  qu'a  eé  titre  il  sVst  m>U7nmont  chargé  de  ré{}arations 
impunnutes  a  fain  Usm  une  e^ltse,  et  de  l'êtahlissemeni  d'une  nouvelle 
luuie)  -^  AttMlu ,  par  une  eonféqirfnce  nécessaire ,  que  les  opéralioss 
Mm  enau  MhHid  A.  fléchef  sont  légalement  répotées  commerciales, 
sauf  la  prouve  csMtuîi^ ,  qui  n'a  pa^  été  offerte  ;  ^  Sur  le  Ibnd ,  alleads 
quels  eauie  u>iq  ^%n  élnt;  —  Par  ces  motifs ,  àhnute  le  jugement  doat 
est  appel;  et  puer  M%  Slaloé  ce  que  de  droit  sur  les  demandes  respecti- 
wUiêut  fotttrf»»  par  tes  paittes ,  renvoie  la  cause  par-dc vanl  le  Itthunal  de 
esuuimius  uo  usu^^ra ,  erc. 

•utldinL  SM^.-C.  deMtters,q«*dh.-1nt.  Vtjynh,  l*'pr.4«alllard| 
av.  géo.,  c.  conf.-Allard,  Orillard.  av. 


gOMMiRÇANT.  — à9T«  9|  S  1. 


autres  dlvertlsseii#»ti«  ^V«  M%  4»  «oni^f  u^  S$5  «4  sulv* 

•9.  Mais  il  est  hors  de  doute  que  les  aç^urs  A0  sont  p^lDl 
des  commerçants*  Toutefois,  M*  Molluter^  tout  on  adoptant  oatte 
opinion ,  estime,  U  i  »  p.  il7  »  coQtrairepteoi  à  ootre  opinion  » 
qu'ils  font  des  actes  de  oommerce  isolés»  soit  lorsqu'ils  s'en* 
gagent  à  Caire  partie  d'une  troupe  tliéitrale^  soit  Ior§qu*ils 
acliètent  des babit&et  des  paiuros  pour  Jouer  l#urs  rèles,— V,  ^u 
surplus  Acte  de  com.,  n^  242. 

•3*  De  la  disposition  de  la  loi  qui  répute  commerciale^  toutes 
les  opérations  de  cliaoge,  banque,  eouriage,  et  toutes  les  opé- 
rations des  banques  publiques ,  il  résuite  évidemment  que  les 
banquiers  sont  des  o4goctaais«  ainsi  qye  lee  agents  4e  cteiige 
et  les  courtiers,  bien  que  ceux-ci  ne  puissent  faire  le  commerce 
pour  leur  compte  personnel  (Rennes,  89  iany»  |g39 ,  aff»  Soue^ 
Y.  Bourse  de  com.,  n«  331  ;  Y*  aussi  Acte  de  com,,  n^  m  etSf) 

•41.  Mais  un  notaire  n'est ,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  ni 
un  banquier,  ni  un  négociant  j  il  ne  peut  donc  être  déclaré  en 
Xaiilite  (Paris,  13  fruct.  an  11}  (1),  si  d'aiiieurs  il  n'a  pas  fait 
concourir  avec  l'accomplissement  des  devoirs  de  sa  cbarge  l'exer- 
cice babituei  d'opérations  commerciales.-^  Y.  infréf  n^  ê1* 

•5.  ...Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  le  notaire  aurait 
souscrit  et  négocié  un  assez  grand  nombre  de  billets  à  ordre 
pour  se  procurer  des  fonds ,  si  ces  fonds  étaient  appliquée  à 
l'e&linction  de  créances  purement  civUes  oueu  aobgt  d'imioeubles 
(Alx,  30 Juin.  1839)  (3). 

IW.  On  ne  saurait  induire  contre  un  notaire  la  fuailté  de 
commerçant,  de  ce  que  plusieurs  Jugements  per  ^faut^  pro* 

(1}  Espic»  :  —  (Raadoulet  C.  Labouzelle.)  —  Le  notaire  Leroy  coq- 
sentit,  conjointement  avec  sa  femme,  une  oMIgation  de  20,000  tt,  en 
fayeur  de  Randoulet.  Il  donna  ensuite  sa  démission  de  notaire,  et  après 
son  décès  sa  teove  vendit  ses  propriétés  à  Raudoulel.  Un  ordre  8*oovrilt 
Raudoulet  fit  transcrire  son  contrat  et  denamla  à  être  oeHoqoé  à  hi  date 
du  contrat  de  mariage  de  sm  débiteen.  La  dasM  Labeuielle  eoetesta  la 
collocation  et  attaqua  l'obligation  ds  Randoulet  cemttii  nalle.  Le  9  fract. 
an  10,  jagement  qui  accaeille  cette  nullité,  parce  qu'il  résulte  des  cir- 
constances qui  ont  accompagné  la  confection  de  Pacte  du  flt  vent  an  8 , 
quMl  est  fraudaient  ;  que  Lerov  était  en  état  de  faillite  »  lorsque  Piaserip^ 
tton  a  été  prisé.  -^  Appel.  -^  jngenent. 


risprodence  établie  par  une  foule  d^arréts  du  ei-devanl  parlement ,  et  à 
laquelle  les  lois ,  jusqu'à  ce  Jour,  n'ont  point  dérogé,  que  le  créancier  d'un 
ikomme  marié  qui  a  sa  femme  pour  obligée,  doit,  comme  «terrant les 
droits  de  sa  débitriee ,  être  cotloqQé  et  mis  en  otdreà  la  date  de  leol  eon^ 
trat  de  marlàctst  -^  Qu'un  notaire  n'est  ni  un  négociant  ni  un  banquier, 
dont  la  déconfiture  puisse  prendre  le  earactêre  de  faillite,  et  être  constat 
lée  par  une  cessation  publique  de  payement  ;  ^  Que ,  dans  le  lUl ,  l*obli* 
gation  de  20,000  fT. ,  souscrite  devant  Ménard,  an  profit  de  Raudoulet , 
por  défunt  Lerov  et  sa  femme ,  aujourd'hui  sa  venderesse ,  soUdairement, 
atteste  un  prêt  de  pareUle  somme  qui  leur  s  été  fait  sérieusement ,  et  què 
la  foi  est  due  à  un  acte  aufbentique  ;  ^  Attendu  que  Leroy  était  en  pIHn 
eiercice  de  son  état  de  notaire  à  l'époque  de  l'obligation  souscrite  en  fa- 
veur de  Raudoulet;  qu'il  n'a  Jamais  élé  suspendu  de  ses  fonctions;  qu'il 
les  a  continuées  librement  et  publiquement  Jttsqn^au  jour  de  sa  démission 
qui  a  été  volontaire ,  et  six  mois  après  robligation  du  37  vent,  an  8  ;  que 
l'on  ne  rapporte  aucun  acte  de  pouisulles  rigoureuses  etercées  contre  loi, 
ni  aucune  saisie  de  ses  meubles  ;  que  cTest  à  sa  fpqoéte  et  librement  que, 
voulant  qnitter  Versailles  »  il  a  fait  (rotéderè  la  vente  de  ses  meubles; 
■-  Dit  qu'il  a  été  mal  Jugé,  etc. 
Du  19  firuct.  an  ll.«Trib.  d'appel  de  Parte,  l"*  eè. 

(3)  Stpiee  :  —  (Lançon  C.  Arnaud  de  Fabre.)  —  Arnaud  de  Fabre, 
notaire  à  Marsellte ,  se  uvrail  à  des  opérations  de  banque  et  autres  spé- 
culations étrangères  à  ses  fonctions  de  notaire,  f^n  jànv.  1839 ,  il  disjia- 
rut  de  son  étude ,  restant  débiteur  dé  ses  clients  pour  des  sommes  considé- 
rables. —'  Ses  créanciers ,  voyant  dans  les  opérations  de  cet  officier  minis- 
tériel rhabilude  d'actes  de  commerce,  le  considèrent  comme  ayant  uni  à 
la  profession  de  notaire  celle  de  négociant  et  demandent  qu'il  soit  déclaré 
en  faillite.  Les  actes  de  commerce  auxquels  se  livraU  Arnaud  de  Fabre 


Sont  nombreux,  majeurs  et  publics,  disaient  les  créanciers.  Ainsi ^  peu 
avant  sa  disparition ,  il  avait  négocié ,  par  voie  d'endossement ,  plusieurs 
billets  À  ordre  souscrils  par  la  dame  B..«,  marchande ,  qui  les  avait  lai.^és 
protester  faute  de  payement,  et  qui  avait  répondu  à  l^uo  des  protêts  qu'elle 
n'avait  souscrit  le  billet  à  ordre  qui  lui  était  présenté  que  par  complaisance 
pour  Arnaud  de  Fabre,  et  que,  par  celte  raison,  elle  ne  le  paverait  pas; 
on  citait  encore  des  billets  souscrits  par  son  frère,  néaociésds  la  même 
manière;  on  ajoutait  qu'il  était  de  notoriété  pubiiqOe  qu'Arnaud  ds  F^bre 
mettait  eoastamment  en  circulation  des  billets  k  son  ordre,  émanant  dé 


nouçani  laooairain(e  par  corps»  ont  élé  rendue  contre  lui  par 
ie  tril^unal  de.cexnoierce,  eans  <jiu'U  en  ait  déciiûé  iaiuridictieu 
(même  arrêt). 

•9v  La  (onction  de  régeut  de  la  banque,  malgré  ses  rapporte 
avec  le  commerce,  ne  confère  pas  la  qualité  de  commerçant 
(Paris,  %i  mare  1810,  aff.  Dela^arde,  V.  n""  80}/ 

OS.  Cette  qualité  a  été  aussi  déniée  aux  préteurs  sur  gafes 
(Bruxelles,  4  Tuin  48Q7,  aff,  Wouters  C.  Schailev  38  mai  1808. 
afff  QuQstroi  C^  Bauvyens. — Ùonirà^  Paris,  î  niv.  an  il ,  alT. 
Tttévenin  C^  N.,*}  V.  &  oet  égard  no^  obserTaUaua»  V"  Acte  œ 
com.,n<^  368), 

B9.  D'après  l'art*  6336.  com*»  qui  déclare  commerciaux  tous 
les  actes  se  référant  au  commerce  maritime,  il  est  évident  qu'il  y 
a  lieu  de  réputer  commerçants  :  les  armateurs  (Paria»  i*'  août 
1810,  aff.  Morris,  V,  Acte  de  com. ,  n""  204), 

90.  ...Les  membres  des  sociétés  d'assurances  à  prime  centre 
les  risques  de  mer  (Crim*  re].*  i*'  avril  1830 ,  aff.  Lebiaeoi  V. 
sod.,  n«30l). 

9t.  ...Et les  eapitaioes  de uavires  (Bordeaux,  1«' août  1831| 
air.  David,  V.  aod,«  n^"  985). 

99»  Mais  la  circonstance  qu'un  partioulier  a,  autrefois,  été 
appelé,  en  qualité  d'ancien  capitaine  de  navire ,  à  faire  partie  d'un 
tribunal  de  commerce,  Jointe  à  ce  qu*il  a  fait  depuis  quelques 
actes  isolés  de  commerce»  ne  suflSt  point  pour  le  (aire  réputer 
commerçant  (Benoes,  10  avril  1811  )  (3). 

90.  L'exploitation  des  mines,  aux  termes  de  Tart.  33  de  la 
loi  du  31  avril  1810 ,  n'est  pas  considérée  comme  un  eommerce» 

.11.      — ^-■—    I      I  ■  I.  Il  I        ■      III    ■■!  Il  I ■!■        !■ 

divers  souscripteurs,  et  qu'il  se  li?rait  aussi  à  des  opérations  de  banque 
et  de  cbàn^;  on  eiposalt  enfin  que  ses  opéraHoos  de  commerce  étaient 
encore  plus  fortement  caractérisées  par  une  négociation  eicédant  60,000 
franes  »  valeur  de  divers  effets  de  commerce  souscrits  psr  divers  indivi* 
dusf  qu'Arnaud  avait  foit  eeHe  négociatieu  en  son  nom  personnel;  qu'il 
s'en  étail  rende  garant  sur  les  notes  de  oigoeiattoD  ;  qu'il  avait  fait  uae 
foule  d'aalres  actes  en  dehors  de  ses  foaciiees  de  notaire  ;  que  deux  juge- 
ments avaient  été  rendus  par  le  tribunal  de  esesSMret ,  prononçant  eoatn 
lui  la  eontraâate  par  oorps ,  et  qu'Arnaud  n'avait  januis  décliné  sa  juridie« 
tion  ;  qu'un  individu  se  livrant  à  des  actes  de  conuneroe,  quoiqu'il  eOt  une 
proisssiea  étringèra  au  conunt ree  »  pouvait  et  devait  être  déelaré  ea  éUit 
de  faillite,  quand  il  avait  seeié  ses  payenienls. 

15  avril  1839»  jugement  du  tribunal  de  eotaimeree  de  Marseille»  ainsi 
motivé  I  «^  ■  Attendu  que»  pour  jouir  du  bénéâce  de  la  faillite»  il  Isut 
être  eeftmerçaat  ;  •«»  Oirant  tenttes  de  l'art.  1  e.  com.,  ne  sont  eemmerw 
taols  que  eeoi  qui  exereent  des  actes  de  commerce,  et  en  font  leur  pre* 
iessien  habituelle (  <—  Attendu  qu'Arnaud  de  Fabre  est  notaire  à  Marseille) 
que  s'il  a  seuscrH  on  endossé  un  nombre  asset  oonsidérsbie  de  billets  a 
erdtfe ,  et  s'il  les  a  négeeiée  peur  sa  procurer  des  fonds ,  ces  fonds  étaient 
appliqués  fc  l'eitiaetion  deeréances  purement  civiles,  ou  en  achat  d'irn^ 
meubles  t  ^  Atteedu  que  si  l'ail.  Uat  c»  com.  répute  acte  de  commerce 
toute  opération  de  change,  banque,  etc.,  ete* ,  il  faut, pour  aiulhuer  la 
quaUtéde  eomme^çauiacclailiul  s'f  liVIrs, qu'il  en  fasse  l'objet  d'un  com- 
merce, et  pour  en  tirer  un  profit;  —  Que  ces  circonstances  ne  se  rencon- 
trent pas  dans  l'espèce ,  puisiloé  ce  n'est  ni  cotome  banquier  ni  comme 
agent  de  Change  que  ledit  Arnaud  de  Fabre  metlsit  en  circulation  les  biU 
letè  qu'il  se  faisait  sonserire  por  des  tiers  complaisants ,  mais  dans  sou 
propre  intérêt;  —  Attendu  que  l'on  ne  saurait  induire  des  diverses  con^ 
damnations  qui  entêté  prononcées  par  défaut  contre  lui  qu'il  fût  conuner- 
çant  e  ^^  Appel.  «^  Arrêt. 

La  cotjn  ;  -»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jnges  ;  —  Confirme. 

Du  80  juin.  1839.-C.  d'Ail,  ch.  eiv.-M.  Pataille,  l^'pr. 


à  récbéaoce,  ont  été  proteslées  faute  de  payement,  il  a  éii  poursui>i 
devant  le  tribunal  de  commerce  et  déclaré  tn  faillite.  —  AppeL—  Arrêt. 
LA  doua;  —  Considérant,  en  fait,  que  rien  ne  justifie  que  B...  fût 
commerçant  k  Pépoque  du  jugoment  du  27  déc.  ;  que  ce  n'est  oue  comme 
ancien  capitaine  de  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes  qu^il  fut  appelé, 
en  1792,  à  faire  partie  du  tribunal  de  commerce  de  Lorient;  qu'à  cette 
époque  même  il  n'était  ni  commerçant  ni  banquier,  et  quMI  ne  ra  jamais 
élé  depuis  ;  qu'il  n'est  point  appris  qu'à  aucune  époque  il  ait  payé  patente» 
contribution  commune  à  lousies  négocianlst, marchands  et  banquiers,  duot 
Il  soutient  n'avoir  on  aucun  temps  exercé  ta  profession  :  qu'enfin  les 
lettres  de  change  alléguées  éont  des  faits  isolés,  dont  l'objet  connu  était 
la  liquidation  des  affaires  de  la  maison  Arnous  de  Lorient ,  et  étrangère  à 
B...;  —  Considérant,  en  droit,  que  des  faits  de  commerce  tels  que  des 
lettres  de  change,  tirées  ou  acceptées»  assujettissent,  à  la  vérité.  Is  par- 
ticulier non  commerçant  au  tribunal  de  commerce  pour  leur  exécution  | 
mais  qu'ils  no  constituent  commer^ts  que  ceux  qui  en  font  leur  prefes- 
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et  n'eet  pas  sqiette  à  patente.  Ainsi ,  les  eoncessionnalres  de 
mines  ne  sont  pas  commerçants ,  à  moins ,  à  notre  avis,  qn^lls 
n'aient  manifesté  la  volonté  de  se  constituer  tels,  en  formant  pour 
Fexploitatlon  de  lamine  une  société  commerciale.— Y.  ce  qui  est 
dit  à  ce  sujet  v*  Acte  de  com.,  n**  976  et  suiv. 

741.  Ceux  qui  exploitent  une  mine,  même  sans  concession 
préalable ,  ne  sont  pas  non  plus  commerçants  (Ctmtrà,  Montpel- 
lier, 28  août  1835,  air.  Adam,  V.  dod.,  n*  987). 

9J^.  Et  11  en  faut  dire  autant,  soit  des  propriétaires  de  ter- 
rains contenant  des  minières  ou  carrières ,  qui  se  livrent  à  Tex- 
ploitation  de  celles-ci ,  soit  de  ceux  qui  établissent  sur  leurs  fonds 
des  briqueteries;  car  ils  ne  font  en  cela  que  tirer  parti  de  leurs 
immeubles.  Peu  importerait  même  qu'ils  fissent  de  fréquents  actes 
de  commerce  pour  se  procurer  l'argent  nécessaire  aux  exploita- 
tions dont  il  s'agit.  — V.  en  ce  sens  M.  Molinier ,  t.  i ,  p.  118. 
^  V.  n»  43. 

90.  Mais  il  a  été  Jugé,  et  avec  raison,  qu'il  y  a  lieu ,  au  con- 
traire ,  de  déclarer  négociant  l'individu  qui  extrait  des  matières 
minérales  sur  un  terrain  dont  il  n'est  pas  propriétaire  et  les  con- 
vertit en  des  objets  qu'il  revend  (Req.,  15  déc.  1835,  afT.  Adam, 
V.  Acte  de  com.,  n*  287);  il  doit  être  assimilé  au  manufacturier 
qui  achète  des  matières  brutes  et  les  revend  transformées.  —  V. 

B«43. 

V  9 .  n  est  à  remarquer  que  tous  les  actes  dont  la  connaissance 
est  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  pour  cela 
commerciaux.  Aussi  ne  sufflt-il  pas ,  pour  être  commerçant ,  de 
se  trouver  soumis,  à  raison  de  quelques-uns  de  ses  engagements, 
à  la  Juridiction  commerciale  :  par  exemple,  des  ouvriers  qui  ne 
louent  que  leur  industrie,  des  commis,  facteurs,  etc.,  quoique 
Justiciables  des  tribunaux  de  commerce  à  raison  de  leurs  engage- 
ments envers  ceux  qui  les  emploient,  ne  sont  pas  néanmoins  as- 


Bion  habitnelie ,  cooformément  à  l'art.  1  e.  com.,  déclaratif  sur  ce  point 
d^un  priDcipe  de  tons  les  temps  et  eonaraD  à  toulee  hê  aatioas  ;  que  les 
djtpoeilions  du  même  code  ne  peuvent  être  appliquées  qu'aui  ^ommerçaDts 
(art.  437  et  438  V,  qoe  la  décoofitare  d'an  débiteur  ordioaiie  n'est  sou- 
mise à  aucune  déclaration  préalable,  ni  à  aucan  dépét  de  bilan,  ni  à 
aucun  jugement  d'ouverture,  ni  à  un  syndicat ,  comme  l'est  la  faillite 
d'un  commerçant;  qu'an  simple  particulier  n'est  point  assujetti  à  une 
tenue  de  livres  dont  la  loi  fait  an  commerçant  une  obligation  telle  que  la 
seule  omission  de  ces  registres  le  constiUw  en  état  de  banqueroute;  que , 
d'une  autre  part,  le  commerçant  peut  être  admis,  pour  l'intérêt  du  com- 
merce, à  faire  un  concordat  avec  ses  créanciers,  moyennant  ladhésion 
des  trois  quarts  en  somme,  tandis  que  le  simple  particulier  n'y  est  admis 
qu'à  l'unanimité  des  suffrages;  qu'enfin  le  tribunal  de  commeroe,  qui 
connaît  de  la  faillite ,  est  radicalement  incompétent  pour  connaître  de  la 
déconfiture  d'un  simple  particulier  :  —  Par  ces  motifs;  —  Dit  qu'il  a  été 
incompétemment  Ju£^  par  le  tribunal  ds  commeroo  de  Lorient;— Dé- 
clare nul  ledit  jugement ,  etc. 
DulO av.  1811.-G. de  Rennes,  S* du-M.  L6graverend,av.  gén.,e.conf. 

(1)  £«péM.'-*(Ravenean-Ghanmont  C.  Goix.  )  —  Raveneau-Cbao- 
mont,  percepteur  des  contributions,  avait  souscrit  plusieurs  billets  à  ordre, 
qui ,  à  leur  échéance,  ont  été  protestés.  Il  fut  poursuivi  en  payement  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  qui  le  déclara  en  état  de  failli^p. 

Appel  par  Raveneau.  Pour  pouvoir  être  en  état  de  faillite,  disail-oa 
pour  lui,  il  faut  être  commerçant.  Or  Raveneau  est  percepteur  des  con- 
tributions. Cette  profession  n'est  pas  celle  d'un  commerçant;  elle  n'y  a 
nul  rapport.  11  est  vrai  qu'un  percepteur  des  contributions  est  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  pour  des  billets  à  ordre  ou^il  a  souscrits  (c.  com., 
634);  mais  ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal 
de  commerce  qu'un  particulier  peut  être  déclaré  en  faillite,  c'est  parce 
qu'il  est  commerçant.  —  Raveneau  n^a  pas  fait  habituellement  des  actes 
de  commerce,  li  ne  peut  donc  être  déclaré  commerçant. 

On  a  répondu,  pour  les  intimés,  que,  suivant  l'art.  638  c.  com.,  les 
billets  souscrits  par  les  percepteurs  de  contributions  étant  censés  faits  pour 
leur  gestion,  si  une  antre  cause  n'y  est  pas  énoncée ,  et  Raveneau  n'ayant 
pas  eiprimé  la  cause  des  billets  à  ordre  dont  il  s'agit ,  ces  billets  étaient 
censés  faits  pour  sa  gestion  ;  qu'un  percepteur  des  contributions  pouvait 
être  déclaré  en  faillite ,  et  même  être  réputé  banqueroutier  frauduleux 
lorsqu'il  a  diverti  les  fonds  de  sa  caisse;  et  que  les  billets  à  ordre  sous- 
crits par  uu  percepteur  des  contributions  étant  censés  faits  pour  sa  gestion, 
ii  faut  en  conclure  que  s'il  ne  les  paye  pas ,  il  est  m  dificU ,  et  par  con- 
séuuent  qu'il  peut  être  déclaré  en  faillite.  —  Arrêt. 

La  coua;  ^Attendu  qu'en  fait,  ii  n'est  pas  justifié  que  Raveneau  se 
ioit  livré  k  des  actes  habituels  de  commerce  ;  que  les  percepteurs  des  con- 
Inhutiotts  ne  sont  point,  par  leur  état ,  négocunto  ni  assimilés  aux  négo- 
ciaals»  sauf  le  cas  de  payement  de  leurs  billets ,  pour  lesquels  ils  sont  con-  ] 


sujettis  aux  règles  qui  régissent  les  commerçants.  -—V.  en  ce  sens 
M.  Pardessus ,  n*  77. 

98.  Et  de  même,  un  percepteur  des  contributions  (ou  antre 
comptable  des  deniers  publics) ,  quoiquejusticlabledes  trilHinaaz 
consulaires  pour  les  billets  qu'il  a  souscrits  (  c.  com.,  634),  ne 
peut  pas  non  plus  être  réputé  commerçant,  et  être  dédaré  ea 
faillite ,  s'il  ne  s'est  pas  livré  habituellement  ir  des  actes  de  com* 
merce  (Paris,  25  JulU.  1811  ) (1). 

S  2.  FrofoMiian  habituelle  éPexereer  de$  actes  de  commeree» 

V9.  Quelques  actes  Isolésde  commerce  peuvent  bien  soumettre 
celui  qui  les  a  faits  à  la  Juridiction  consulaire  ;  mais  Ils  ne  consti- 
tuent pas  ^habitude  nécessaire  pour  lui  attribuer  la  qualiléde  com- 
merçant.— Bien  plus,  celui  qui  se  livrerait  fréquemment,  etmême 
habituellement,  à  des  actes  de  conmierce,  ne  deviendrait  pas  néan- 
moins pour  cela  commerçant,  si  l'on  ne  pouvait  le  considérer 
comme  faisant  profeteitm  d'exercer  de  tels  actes. — Ainsi ,  ne  se- 
rait pas  commerçant  le  particulier  qui  ferait  habituellement  des 
actes  de  commerce ,  s'il  les  taisait .  non  dans  la  vue  de  se  procu- 
rer des  bénéfices,  mais  pour  ses  affaires  personnelles.  Tel  serait, 
dit  très-bien  M.  Pardessus ,  celui  qui ,  pour  ses  emprunts ,  pour 
faire  venir  ses  revenus  de  la  province ,  pour  payer  les  objets 
relatifs  à  son  usage  personnel,  tirerait  ou  endosserait  Journelle- 
ment des  lettres  de  change.  —  V.  tk^*  43  et  75. 

8#.  il  a  étéjugéen  ce  sens  qu'on  n'a  pu  réputer  commerçant 
celui  qui,  sans  faire  son  état  d'acheter  pour  revendre,  en  vue  de 
bénéficier,  était  dans  l'usage,  afin  d'éviter  d'être  payé  par  ses 
fermiers  en  papier  monnaie,  de  se  faire  donner  par  eux,  en  paye- 
ment de  ses  loyers,  des  denrées  et  marchandises  dont  il  s'occu- 
pait ensuite  d'opérer  la  vente  (  Paris,  21  mars  1810  )  (2). 

traignables  par  corps  et  justiciables  des  tribunaux  de  commerce;— Infirme 
Du  25  juillet  1811.-G.  de  Paris,  2-  ch.-ll.  Agier,  pr. 

(2)  (  Delagarde.  ^  —  La  codb;  —Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
termmer  l'état  d'un  individu  par  rapport  au  commerce,  et  d'établir  sur  ce 
fondement  une  question  générale,  qui  embrasse  toute  sa  fortune  et  même 
intéresse  des  tien,  les  tribunaux  doivent  procéder  avec  une  grande  circon- 
spection; qu'en  principe,  des  faits  isolés  de  négoce  ne  constituent  point 
le  négociant ,  surtout  à  une  époque  telle  que  l'an  3  et  années  suivantes , 
oa  la  eênedes  circonstances  obligeait  chacun  de  s'industrier  pour  se  pro- 
curer des  valeurs  réelles ,  et  ou  tant  de  personnes  se  mêlaient  en  effet  de 


Il  r«Buiie  quo  i  inuiviuu  s  cm  livra  vuasuHDiuen»  wi  commerce  Cl  en  a  lait 
sa  profession  habituelle;  que,  d'aiÛenrs,  pour  être  commerçant,  il  ne 
suffit  pas  de  vendre;  autrement  tout  particulier  qui  se  défait  d^e  chose, 
tout  propriétaire  qui  vend  sa  denrée,  serait  commerçant  ;  que  le  commerce 
se  compose  du  mélange  des  achats  et  des  ventes  :  acheter  et  revendre  est 
sa  nature  propre;  et.  dés  lors,  qui  vend  sans  acheter,  n'est  poiht  à  coup 
sûr  un  négociant;  qu'en  appliquant  cette  considération  au  sieur  Delagarde, 
on  remarque,  d'abord ,  que  tous  les  prétendus  faits  de  commerce  à  lui  im- 
putés ,  et  auxquels  on  donne  pour  siège  la  ville  de  Versailles ,  se^  renfer- 
ment dans  le  cercle  des  deux  années  4  et  5 ,  sans  rapport  aux  années 
antérieures,  sans  influer  également  sur  celles  qui  suivent,  quoique  le 
sieur  Delagarde  ait  vécu  jusqu'à  l'an  14 ,  et  que  fa  cessation  de  ses  p&ye- 
menu  ne  date  que  de  la  fin  de  l'an  9; 

Que,  d'autre  part,  dans  tous  ces  faiu,  tels  qu'ils  sont  indiqués,  on  nV 
percoit  que  des  ventes,  jamais  d'achats  ;  que  tous  les  certificats  rapportés 
quiuifient,  en  conséquence,  le  sieur  Delagarde  propriétaire  et  non  pas  né- 
gociant; que  ce  caractère  singulier  d'oi^rations  tient  visiblement  à  des 
circonstances  particulières,  et  que  la  position  du  sieûr  Delagarde  en  donne 
le  dénoùment:  que,  propriétaire  d'usines  à  Marseille,  et  ne  pouvant 
pas  exiger  d'écus  de  ceux  qui  les  exploitaient,  mais  ne  voulant  pas  non 
plus  recevoir  un  papier  sans  valeur,  il  se  faisait  donner  par  eux,  en  paye- 
ment de  ses  loyers,  des  marchandises ,  d'abord  celles  qu'ils  fabriquaient, 
des  savons,  ensuite  des  denrées  du  pays,  huiles ,  olives ,  etc.,  ou  des 

denrées  ^-'-^'-'-    '"  -  ' 

que 

établi  , , , ^ ,^.^_ 

cer,et  que  delà  provenaient  toutes  ses  ventes;  pour  évitertoute  recherche 
et  toute  contestation  avec  le  fisc,  il  s'était  muni  d'une  patente,  dont  il  a 
payé  les  droits  en  l'an  4  et  l'an  5  ;  mais  la  patente  ne  fait  pas  le  négociant^ 


Delagarde 

„  ,  ^ —  , ,  Jestqne  les 

circoostances  avaient  changé,  et  que  recevant,  comme  tous  les  proprié- 
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Et  par  le  même  motif ,  les  payeurs  et  comptables  de  deniers 
publics,  bien  que  faisant  habituellement,  par  suite  de  leurs 
fonctious  ordinaires,  des  opérations  de  banque  et  des  remises 
d'argent  de  place  en  place,  ne  sont  pas  néanmoins  commerçants, 
car  ils  ne  font  pas  profession  de  se  livrer  à  ces  opérations  qui , 
de  leur  part,  sont  exemptes  de  tout  esprit  de  spéculation. 

81 .  Des  actes  de  commerce  isolés  ne  constituant  pas  une  pro- 
fession habituelle,  ne  suffisent  point  pour  faire  acquérir  la  qua- 
lité de  commerçant...  même  dans  le  sens  de  l'art.  1326  c.  civ., 
qui  n'exige  pas  des  commerçants  le  bon  ou  approuvé  en  toutes 
lettres  des  billets  qu'ils  n'écrivent  oas  en  entier  (  Req.,  9  mai 
t833)(l). 

99.  Par  la  même  raison,  le  notaire  qui  se  livre  accidentelle- 
ment à  des  opérations  de  commerce,  sans  en  faire  sa  profession 
habituelle»  n'est  pas  commerçant  (Bordeaux,  l^mars  1841)  (2). 

9S.  Et,  de  même,  un  notaire  ne  doit  pas  être  réputé  commer- 
çant, et  déclaré  en  faillite,  bien  qu'il  ait  établi  sur  ses  propriétés 
une  usine  servant  en  partie  à  en  exploiter  les  produits,  et  qu'il 
ait  fait  pour  cette  usine  des  achats  ayant  le  caractère  d'actes  de 
commerce,  si  ces  actes  ont  été  de  courte  durée  et  de  peu  d'impor- 
tance (  Bordeaux,  30  avril  1840  )  (3).  —  V.  n»*  43  et  75. 

84.  Il  est  i  remarquer  que  l'habitude  des  actes  de  com- 
merce n'est  exigée  que  comme  indice  de  la  volonté  d'exercer  une 
profession  ayant  de  tels  actes  pour  objet  ;  c'est  cette  volonté  qui 

taires ,  ses  revenas  en  argent,  il  n'avait  pas  besoin  de  vendre  pour  les 
convertir  en  numéraire  ;  qu'à  celle  époque  on  le  voit  régent  de  la  banque  ; 
celte  fonction  admiDistralive ,  m<Ugré  ses  rapports  an  commerce,  ne  con- 
fère pas  la  qualité  de  commerçant;  qu'on  prétend,  il  est  vrai,  que ,  dans 


Versailles;  que  s'il  a  été  inscrit  tardivement,  et  pour  Tan  9 ,  au  rôle  des 
patentes,  comme  banquier  à  Paris,  on  ne  prouve  pas  qu'il  ait  payé;  qu'au 
contraire ,  le  certificat  délivré  par  le  percepteur  annonce  qu'il  a  été  dé- 
chargé; qu'au  sorplos,  ni  celte  qualité  de  banquier  à  Paris,  ni  celle  pré- 
existante ou  simultanée  de  marchand  à  Versailles  »  ne  sont  établies  par 
aucun  genre  de  preuves  propres  à  la  matière,  et  qui,  si  le  fait  avait 
quelque  réalité,  devraient  se  présenter  en  fouie,  tels  que  circulation  active 
d'effets,  comptes  courants  en  débits  et  crédits ,  correspondances  avec  les 
différentes  places;  que»  dans  la  multitude  de  billets  à  ordre  ou  antres 
effets  compris  an  passif,  on  n'en  trouve  pas  qui  aient  pour  cause  de  véri- 
tables dettes  de  commerce ,  comme  comptes  courants  ou  achats  de  mar- 
chandises, mais  qu'ils  «ont  tous  relatifs  à  des  deltes  ordinaires,  principale- 
ment aux  constructions  qui  ont  amené  la  ruine  du  sieur  Delagarde,  beau- 
coup portant  en  effet  ces  mots  :  valeurs  en  constructions; 

Qu'il  résulte  de  tout  ceci,  que,  dans  aucun  temps ,  depuis  son  arrivée 
à  Versailles  en  l'an  3,  jusqu'à  sa  disparition  dans  les  derniers  jours  de  l'an 
9 ,  le  sieur  Delagarde  n'a  rien  fait  qui  le  range  dans  la  classe  des  com- 
merçants; que,  si  depuis  cette  dernière  époque,  qui  est  celle  du  dérange- 
ment de  ses  affaires ,  ceux  qui  ont  agi  pour  lui  et  auxquels  il  avait  laissé 
sa  procuration,ont  jugé  à  propos  de  lui  donner  cette  qualité  de  négociant, 
que  jamais  il  n'a  prise  lui-même  dans  aucun  acte  ;  si,  en  conséquence,  on 
a  déposé  un  bilan ,  on  a  convoqué  des  créanciers ,  on  a  proposé  un  arran- 
gement ;  si  l'on  a  fait  publier  au  tribunal  de  commerce  la  séparation  de 
biens  de  la  dame  Delagarde ,  c'est  une  précaution  dictée  par  les  circon- 
stances. Le  sieur  Delagarde  avait  souscrit  beaucoup  de  lettres  de  change; 
il  était  frappé  de  condamnations  par  corps,  et  l'on  trouvait  bon ,  pour  le 
mettre  à  l'abri  des  poursuites  qui  menaçaient  sa  liberté ,  de  le  présenter 
alors  comme  négociant,  afin  qu'il  pût  user  de  la  faveur  que  la  loi  accorde 
aux  personnes  de  cet  état  qui  ont  éprouvé  des  revers;  mais  tous  ces  actes 
postérieurs  à  la  déroute  du  sieur  Delagarde ,  etqui ,  au  surplus,  sont  restés 
sans  effet,  n'ont  pas  pu  dénaturer  son  état,  ni  lui  attribuer  une  qualité 
lu'il  n'avait  pas  ;  que  s'il  n'était  point  négociant ,  il  n'y  a  point  ici  de 
faillite ,  il  y  a  simple  déconfiture;  dès  lors,  toutes  les  dispositions  rigou- 
reuses delà  loi  concernant  les  faillites ,  l'incapacité  où  elle  met  le  failli  de 
disposer  de  ses  biens,  la  nullité  dont  elle  frappe  les  actes  passés  depuis 
l'ouverture  de  la  faillite  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée ,  sont  ici 
sans  application  ;  que  le  sieur  Delagarde,  resté  dans  la  classe  générale  des 
citoyens ,  n'est  plus  sujet  qu'à  la  loi  commune,  qui  défend  simplement  au 
débiteur  de  rien  faire  en  fraude  de  ses  créanciers  ;  mais ,  dans  l'espèce , 
aucun  fait  de  fraude  n'est  justifié,  et  l'inculpation  de  fraude  n'est  pas  même 
proposable  contre  des  acteô  publics  contenant  vente  d'immeubles ,  et  qui , 
dûment  notifiés  à  une  multitude  de  créanciers  inscrits,  n'ont  point  éprouvé 
de  surenchère;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  dudit  Tagée  ;  sans  s'arrêter 
aux  interventions  et  demandes  de  Lasalette  et  Morel,  es  noms ,  dont  ils 
sont  déboutés,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet;  condamne  l'appelant  en  l'amende ,  (to. 
Du  SI  mars  1810.-G.  de  Paris  ;  3*  ch. 
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est  principalement  attributive  de  la  qualité  de  commerçant;  st 
donc  on  l'avait  manifestée  par  des  faits  caractéristiques,  elle 
suffirait  pour  conférer  cette  qualité,  alors  même  qu'on  ne  se  se- 
rait encore  livré  qu'à  un  petit  nombre  d'actes  commerciaux.  — 
Par  exemple,  celui  qui  aurait  annoncé  l'intention  d'exercer  une 
profession  commerciale,  par  des  circulaires,  des  enseignes,  l'ou- 
verture  d'un  magasin,  etc.;  qui  aurait  obtenu  de  l'adminlstratioc 
les  autorisations  nécessaires  en  certains  cas,  ou  payé  les  contri* 
butions  exigées,  devrait  être  réputé  commerçant,  encore  bien 
qu'il  n'eût  fait  qu'un  nombre  d'actes  de  commerce  très-limité. 

8&.  La  rédaction  primitive  de  l'art.  1*'  déclarait  commer* 
çants  ceux  qui  exercent  notoirement  des  actes  de  commerce  et 
en  font  leur  profession  j9rtncipa/«.  Mais  le  mot  notoirement  a  été 
elTacé.  Et  à  l'expression  principale  on  a  substitué  l'expression 
habitMlle,  sur  l'observation  du  Tribunal  que  «  cette  expression 
prtnctpa/tfpourraitengagerdes  individus  qui  concilieraient  l'habi- 
tude des  faits  de  commerce  avec  une  profession  quelconque,  à 
représenter  celle-ci  comme  leur  profession  principale,  afin  de  se 
soustraire  aux  diverses  lois  particulières  qui  régissent  les  négo- 
ciants. » 

80.  Il  suit  de  là  que  le  législateur  a  voulu  que  celui  qui 
exerce  ostensiblement  une  profession  déterminée,  étrangère  au 
commerce,  pût  néanmoins  être  déclaré  négociant,  s'il  a  en  même 
temps  l'habitude  de  se  livrer  à  des  spéculations  commerciales , 

(1)  E9pèc€:  —  (Noirtin  C.  Simon.)  —  Un  pourvoi,  pour  violation  des 
art.  1  G.  com.  et  13S6  c.  civ.,  est  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Nancy,  du  4  juin  1851,  qui  annule  un  billet  de  10,000  fr.  souscrit  par 
Simon ,  sur  le  fondement  que  Noirtin ,  porteur,  ne  prouve  contre  le  sous- 
cripteur que  quelques  actes  isolés  de  commerce  qui  n'ont  pu  suffire 
pour  lui  imprimer  la  qualité  de  marchand  et  l'affranchir,  par  conséquent, 
de  la  disposition  de  l'art.  1326  c  civ.,  qui  exige,  lorsque  le  billet  n'est 
pas  écrit  en  entier  parle  souscriptour,  un  bon  ou  un  approuvé  de  sa  main* 
—  Arrêt. 

La  cona;*~Sur  le  premier  moyen :  — Attendu ,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1  c.  com.,  ne  sont  commerçants  oue  ceux  qui  font  leur 
profession  habituelle  du  négoce  ;  —  Attendu ,  en  fait,  que ,  si  l'arrêt  a 
déclaré  que  Simon  avait  fait  quelques  actes  de  commerce,  en  appréciant 
les  diverses  circonstances  de  la  cause ,  ce  qui  était  dans  les  attributiooa 
de  la  cour,  il  a  déclaré  positivement  que  ce  n'étaient  que  des  actes  isolés 
qui  ne  constituaient  pas  un  commerce  habituel;  qu'ainsi  la  cour,  loin  de 
violer  les  dispositions  de  l'art.  1  c.  com.,  s'y  est  conformée; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  ayant  reconnu  que 
Simon  n'était  pas  commerçant ,  et  étant  constant,  on  fait,  que  le  billet, 
objet  du  procès,  ne  contenait  pas,  de  la  part  de  Simon,  un  bon  ou  un 
approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme ,  ce  billet  se  trouvait  sons 
l'influence  de  la  première  partie  de  l'art.  1326  c  civ.  —  Rejette. 

Du  9  mai  1833.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau,  rap. 

(2)  (P...)  —  La  goto;  —  Attendu  que  d'après  l'art.  1  c.  com.  sont 
commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce;  — Attendu  que, 
d'après  l'art.  436  du  même  code ,  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments est  en  état  de  faillite  ;  •—  Attendu  que,  dans  la  cause,  il  ne  suffit 
pas  d'éiablir  que  F...  a  contracté  des  engagements  de  commerce,  et  fait 
quelques  actes  réputés  actes  de  commerce;  qu'il  faudrait  prouver  qu'il  en 


pour  des  actes  qui  en  dépendaient,  que  la  très-grande  majorité  de  ses 
créanciers  a  contracté  avec  lui;  qu'il  est  même  à  remarquer  qu'une 
grande  partie  des  engagements  de  commerce  qu'il  a  souscrits  prennent 
leur  source  dans  des  actes  passés  dans  son  étqde  en  sa  qualité  de  notaire  ; 
—  Attendu  que  l'état  de  faillite  étant  spécial  pour  le  néâodant,  et  un  ac- 
cident éventuel  de  la  seule  profession  du  commerce,  les  créanciers  de 
F...  ne  peuvent  imprimer  à  sa  déconfiture  les  caractères  d'une  véritable 
faillite;  —  Dit  n'y  avoir  lieu  de  déclarer  le  sieur  F...  en  faillite»  etc. 
Du  1*'  mars  1841  .-G.  de  Bordeaux. 

ciant, 

c. 

laquelle 

les  appelants  .^ ..  .        -..'_,.*.         -,  .. 

qu'il  avait  établie  sur  ses  propriétés,  qui  servait  en  partie  à  en  exploiter 
les  produits,  il  a  fait  des  achats  qui  peuvent  être  considérés  comme  des 
actes  de  commerce,  il  est  certain  que  ces  actes  ont  été  de  courte  durée  et 
de  peu  d'importance,  et  qu'ils  ne  peuvent  constituer  la  profession  habi- 
tuelle de  commerçant;  —  Met  l'appel  au  néanU        ^    „  ^ 

Du  30  avril  1840.-G.  de  Bordeaux,  l"ch.-MM.  Roullet,  pr.-Dégran- 
ges-Touzin,  av.  gén.,  concL-Henry  Brochon,Faye,av. 
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COMMERÇANT.— Art.  2,  S  2- 


babilude  qu*IÎ  appartient  aux  juges  d'apprécier  (  Paris,  17  déc. 
1842,  aff.  Lehon,  n*  88). 

Et  11  devait,  en  effet,  en  être  ainsi.  Sans  doute  de  ce  qu'une 
personne,  qui  exerce  une  profession  non  commerciale,  a  fait  quel- 
ques actes  isolés  de  commerce,  on  ne  peut  induire  qu'elle  a  \oulu 
60  ranger  dans  la  classe  des  commerçants.  Les  actes  non  com<- 
merciaux  qu'elle  fait  journellement  constituent  toujours  sa  véri- 
table profession  ;  le  reste  est  tout  à  fait  accessoire.  Mais  lorsque, 
tout  en  remplissant  une  profession  non  commerciale,  un  individu 
se  livre  à  des  opérations  de  commerce  tellement  multipliées,  que 
l'on  ne  peut  s*empécher  de  les  considérer  comme  l'objet  principal 
de  ses  occupations ,  et  que  Texercice  de  la  profession  avouée  ne 
parait  qu'une  chose  tout  à  fait  secondaire,  alors  il  faut  reconnaître 
que  sa  qualité  ne  saurait  le  faire  placer  hors  de  la  classe  des 
commerçants.^  S'il  en  était  autrement,  tl  pourrait  arriver  que, 
pour  échapper  aux  conséquences  que  l'exercice  d'une  profession 

(1)  1"  Etpies  t  —  (Lebreton  C.  Poitevin.)  —  16  août  1811,  arrêt  de 
la  cour  de  Caen ,  ainsi  conça  :  —  «  Considérant  qao  Poitevin  e'egt  lui- 
même  rangé  dans  celte  classe  :  1°  par  la  circulaire  écrite  à  ses  eréaociers, 
qui  annonce  qu'il  était  forcé  de  suspendre  ses  payements  ;  9?  par  sa  décla- 
ration de  faillite,  passée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bayeux; 
S"*  par  la  déclaration  qu'il  a  remise  aa  magistrat  de  sûreté,  par  laquelle, 
en  annonçant  ces  divers  actes  de  commerce  »  il  a  avoué  qu'il  était  peu 
propre  à  ce  commerce;  —  Considérant  que  ces  aveux  et  déclarations  sont 
de  décision,  parce  qu'ils  émanent  d'an  homme  instruit  par  état,  qui  a  dû 
en  connaître  toute  l'importance  et  les  effets  ;  que  leur  vérité  ne  peut  être 
Tévoquée  en  doute,  lorsqu'on  les  rapproche  de  toutes  les  pièces  produites 
qui,  par  leur  nature,  sont  actes  de  commerce;  telles  sont  les  lettres  ^ie 
change  souscrites,  endossées  ou  acceptées  par  lui,  au  nombre  de  cent 
soixante-sept;  le  registre  des  escomptes  et  échanges  de  papiers  de  com- 
merce, au  nombre  de  quatre  cent  quatorze,  et,  enfin,  les  lettres  missives 
de  lui  et  de  son  commis,  qui  prouvent  qu'il  empruntait  pour  placer  et  prê- 
ter à  un  plus  fort  intérêt  que  eelui  de  l'emprunt  ;  que  l'ensemble  de  ces 
actes  et  do  ces  faits,  joint  à  ce  qui  résulte  de  ses  déclarations  passées  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  au  magistrat  de  sûreté,  et  de  son  bilan, 
constituent  un  corps  de  preuve  suffisant  pour  établir  la  vérité  de  ce  eom- 
merce;  —  Considérant  que  l'habitude  de  cette  profession  sort  aussi  delà 
multitude  et  de  la  continuité  de  ces  actes  qui  se  sont  suivis  pendant  plus 
de  deux  années  consécutives  et  sans  interruption  ;  —  Considérant  que 
l'exercice  de  la  profession  de  notaire  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  de 
commerce  d'argent  et  de  papier,  parce  que  la  loi  qui  définit  ce  qu'on  en- 
tend par  commerçant  et  par  acte  de  commerce,  o'a  exigé  qu'une  profes- 
sion habituelle  de  ces  actes,  et  non  une  profession  exclusive  de  tout  état; 

—  Qu'il  en  est  de  même  des  prêts  à  gros  intérêts  et  même  usuraires,  que 
le  premier  tribunal  a  regardés  comme  constants  et  comme  ne  pouvant  ap- 
partenir au  commerçant  ;  que  ces  faits  prouvent  seulement  un  délit  parti- 
culier dont  plusieurs  commerçants  peuvent  se  rendre,  et  se  rendent  en 
effet  quelquefois  coupables,  sans  pour  cela  cesser  d'être  commerçants,  et 
par  conséquent  assujettis  aux  lois  du  commerce,  et  que,  dès  là  qu'il  est 
prouvé  par  les  propres  déclarations  et  autres  pièces  du  procès,  que  Poite- 
via  faisait  habituellemenl  des  actes  de  commerce,  et  que  ces  négociations 
étaient  l'effet  d'une  spéculation  lucrative,  il  doit  être  jugé  commerçant,  » 

—  Pourvoi. — Arrêt. 

La  Goui;  — Attendu  que  les  art.  437  et  632  c.  com.  n'admettent  an- 
cane  distinction;  qu'ils  r4putcnt  commerçanU  ceux  qui  exercent  des  actes 
de  commerce  et  ea  font  leur  profession  habituelle;  -^  Attendu  qu'il  a  été 
reconnu  et  décidé  par  la  cour  impériale  de  Caen  que  Poitevin  faisait  habi- 
tueUeneat  des  efféle  de  commerce,  $t  que  ses  négociations  étaient  l'effet 
d'uue  spéculation  mercantile;  d'où  il  suit  que  la  cour  impériale  de  Caen, 
en  déclarant  Poitevin  sa  faillite,  a  fait  une  juste  application  des  art.  1, 
437  et  63S  dudit code;  -r  Rejette* 

Du  iO  mars  1813.-G.  C,  seet.  req**MBL  Henrioo,  pr,-Lîger,  rap. 

S*  Eipicê  .•  —  (Péclet.)  —  Jugement  du  tribunal  d'Évreux  ainsi  conçu  : 

—  «  Attendu  que  de  tous  les  faits  énoncés  dans  les  requêtes  il  résulte  que 
le  sieur  Péclet,  ancien  notaire  à  la  résidence  d'Évreux,  se  livrait  depuis 


compte  de  valeurs  eommerciales ,  dans  le  prêt  comme  dans  la  réception  de 
fends  pour  lesquels  il  s'engageait  h  servir  des  intérêts  au  taux  du  com- 
merce; qu'enfla  sou  étude  était  généralemeot  comme  uao  maison  de  ban- 
que ,  daus  laquetlt  toute  personne  pouvait ,  en  déposait  ses  fonds ,  obte- 
nir l'ouverture  4'un  compte  courant ,  faire  la  reprise  de  ses  fouds  en  tout 
eu  partie ,  à  velonié ,  «t ,  en  attendant ,  en  recevoir  des  intérêts  ;  ^  Que 
ces  opérations  d'emprunts  ei  de  prêU  de  la  part  de  Péclet  n'avaient  pas 
v^  jjy  ^"^  ^^  placements  à  faire  par  actes  notariés  ou  l'extinction  d'enga- 
y^^Blvenls  contractés  sous  celte  forme  envers  des  tiers;  qu'en  un  m(4  ils  ne 
'S6  rattachaient  en  rien  aux  actes  de  I  étude  du  notaire ,  mais  q«^  far- 
niaient  es  sa  part  l'exercice  habituel  de  l'agence  d'affdres,  de  l'escompte 


commerciale  entraîne  dans  certains  eas,  téHes  quaTa  eoBtrtlDfe 
par  corps,  la  faillite,  la  banqueroute,  on  prendrait  ostfinsibltnent 
un  titre  quelconque  ;  les  garanties  établies  dans  rintèrêi  doeoi»- 
merce  deviendraient  évidemment  illusoires. 

8  V.  Ainsi,  la  qualité  de  notaire  n'est  pas  an  obstacle  à  eeqoe 
celui  qui  se  livre  habituellement  à  des  opérations  de  bansue  et 
tient  une  agence  d'affaires,  puisse  être  déclaré  en  faillite  (Iteq., 
10  mars  1815;  Rouen,  9  août  1843  (1);  Paris,  34  fév.  1951 , 
air.  C...  C.  Cholleti  Req.,  38  mai  1838,  aflT.  Garcet,  V.  n^  ts). 

88.  Pareillement,  le  notaire  qui  a  établi  une  manufaeturê, 
qui  l'a  mise  en  société,  et  a  continué  à  y  prendre  une  part  ae* 
tive  pendant  plusieurs  années ,  jusqu'au  moment  où  il  est  tombé 
en  déconfiture,  a  pu  être  déclaré  commerçant,  alors  surtout 
qu'il  est  constant  qu'il  plaçait  dans  eette  société,  au  taux  de  six 
pour  cent,  l'argent  qu'il  prenait  de  ses  clients,  auxquels  11  payait 
seulement  cinq  pour  cent  d'intérêt  (Req.,  ISavr.  1844]  (3). 


et  de  la  banque ,  tels  que  l'usage  et  la  loi  les  consacrent;  —  Qu^ainsi  Pé- 
clet est  volontairement  sorti  de  la  ligne  tracée  aux  notaires  qpi  veulent 
se  renfermer  dans  la  limite  de  leurs  honorables  fenstioas;  qu'il  s'est  diiae 
et  depuis  longtemps  constitué  l'agent  d'affiaires,  le  banquier  de  nombuenses 
personnes ,  et  que  ces  faits  constituent  essenLleU^ment  des  actes  habituels 
de  commerce  qualiGés  par  l'art.  633  c.  com.  ; 

AUendu  qu'il  résulte  du  bilan  déposé  par  le  sieur  Durand^  fabricant 
d'huiles  à  Ëvreux ,  et  en  état  de  faillite  déclarée ,  que  Péclet  souscrivait 
au  profit  du  sieur  Durand  beaucoup  d'effets  de  commerce  d'une  aseex  forte 
valeur,  pour  l'un  desquels  des  poursuites  s'exercent  eu  m  monent  denat 
le  tribunal  de  commerce  de  ia  Seine,  ainsi  qu'il  est  instiéé;qued'aiUeBrs 
ledit  sieur  Durand  avait  ches  Péclet  un  compte  asseï  Âevé  poar  faim 
croire  au  public  qu'il  existait  entra  eux  une  association  en  participation , 
fait  qui  pouvait  acquérir  quelque  vraisemblance  par  la  circonstance  qu'aas- 
sitôt  la  disparition  de  Péclet  y  Durahd  est  tombé  en  faiUile  et  a  dépesé  sen 
bilan  ;  —  Attendu  que  tous  ces  actes  de  eommerce  sont  de  nolonéti  ac- 
quise,  et  que  le  tribunal  aurait  même  le  droit  de  déclarer  la  faiUile  d'of- 
fice et  sur  la  simple  notoriété  publique  (arL  440);  i-  Attendu  qai*k  |a 
suite  de  tous  ces  faits  Péclet,  pressé  par  ses  nombreux  créanciers,  n  furti- 
vement quitté  son  domicile,  et  est  passé- à  l'étranger,  laissant  un  passif 
que  les  opérations  de  l'iaventairo  non  encore  teraûné  démontrenl  deroir 
s'élever  à  plus  de  3  millions  de  francs; 

En  droit ,  attendu  que ,  s'il  existe  une  controverse  dans  la  jarisprudeaee 
sur  la  question  de  savoir  si  un  notaire  peut  être  dédaré  en  état  d^  faillite, 
la  divergence  n'existe  réellement  que  sur  la  quesliou  à»  fiût;  qu'ainsi  des 
arrêts  de  cours  royales  ont  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dé^Uration  de 
faillite ,  parce  qu'appréciant  les  faits ,  ils  ne  reconnaissaient  pas  Pexercise 
fréquent,  suivi ,  et  par  conséquent  habituel ,  d'actes  constitutif  de  la  pro- 
fession de  commerçant  (arrêt  Raudoulet,  cour  de  Paris,  13  fruct.  an  ii; 
arrêt  Arnaud  de  Pabre ,  eour  d'Aix ,  30  Juill.  1859  ;  arrêt  Fidbre ,  cour  de 
Bordeaux  y  1*'  mars  1841 ,  V  n»'  84, 65,  83);-^  Mais  que ,  dans  d'au- 
tres circonstances ,  la  cour  de  cassation  et  les  cours  royales ,  appiéeiaot  les 
actes  habituels  d'agence  d'affaires ,  de  banque ,  change  et  courtage,  exerséi 
par  des  notaires ,  ont  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  mise  en  faillite,  pane 
que  les  noUiires,  au  mépris  des  devoirs  que  leur  imposait  eette  profeasien, 
s'étaient  habituellement  livrés  à  des  actes  de  ladite  nature  (arrêt  Garoet, 
cour  de  Paris,  39  mars  1637,  et  rejet  du  pourvoi  par  arrêt  du  38  mai 
1838;  arrêt  Chollet,  cour  de  Paris ,  34  fév.  18»1;  arrêt  Lehon ,  ceur  de 
Paris ,  17  déc.  1843  ,  V.  n«-  87,  88,  95); 

Que  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  grave  queetten ,  tels  q[«e  Pardessus, 
Locré,  Renouard,  etc.,  sont  unanimes  pour  recennattre,  ainsi  que  la 
jurisprudence  l'a  fait,  qu'il  y  alieu  de  distinguer  dans  les  faiU  et  asies  du 
notaire  ceux  qui  peuvent  avonr  le  caractère  de  l'exercice  habituel ,  fréquent; 
suivi ,  de  professions  classées  dans  la  catégorie  de  celtes  réputées  coM^ 
merciales  par  la  loi  ;  mais  lorsque  cette  circonstance  se  rencontre,  le  no« 
taire  qui ,  infidèle  aux  convenances  de  sa  profession ,  a  fait  des  actes  de 
commerce  et  cesse  ses  payements  commerciaux,  est  Caitli  et  peut  être  dé- 
claré en  état  de  faillite ,  suivant  l'expression  de  M.  Renouard ,  Fnillitei 
et  Banqueroutes,  1. 1,  p.  334; 

Attendu  que  de  l'application  de  la  jurisprudence  et  de  la  doetrine  aux 
faits  ci-dessus  établis  h  la  charge  de  Péclet  il  résulte  qu'en  raison  de  la 
continuité  d'actes  de  commerce  constituant  une  profession  babituelle  d'à* 
gence  d'affaires ,  banque ,  change  et  courtage,  par  lui  faits;  qu'en  raison 
do  sadisparUion  de  son  domicile  le  11  mai  dernier,  de  la  eessntion  notoire 
de  ses  payements  envers  un  nombre  de  créanciers  évalué  à  près  de  cinq 
cents  et  pour  une  somme  d'au  moins  3  millions  de  francs .  et  enfin  de  l'in- 
térêt bien  entendu  de  la  masse  de  ses  créanciers ,  ledit  Peelet  doit ,  à  |uste 
titre ,  être  considéré  comme  failli,  etc.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Li  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Gonflme. 

Du  9 août  1843.-C.  de  Rouen,  1» ch.-Ufl^egris  doLacfcaise,  pf,' 

(3)  Etpice:  —(Lehqn.)  —Lehon  a  été  dédire  en  £»11U« ,  (MnobHiat 
sa  qualité  de  notaire,  par  un  }ugemont  du  tribunal  de  cemmercf  À  la 
Seine,  confirmé  purement  et  simplement  par  un  a^/^t  4?  labour  de  Paris« 
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•0«  Un  reeevenr  parliculler  des  flnanoes  ptiit  également  être 
réputé  commerçant  s'il  fUt  liabitueliement  des  actes  de  com- 

dol7d^  1842, ainsi  motivés-*  «  Attendu  (ftTaai  («rmes  de  Fart.  1 
0.  com«  Mnt  commerçants  cent  qai  eierccat  des  actes  de  eommerco  et 
en  font  leur  profession  habituelle  ;  — Atteoda  que  la  rédaction  primitive 
du  code  de  commerce  portait  :  a  Sont  commerçants  cevx  qui  exercent 
notoirement  des  actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession  principale  ;  » 
— -  Qiie  la  qualification  notoirement  a  été  supprimée  par  le  conseil  d^État; 
«-Que  la  qualification  principale îiéié  également  abandonnée  et  remplacée 
*:ar  celle  habituelle  à  la  suite  de  la  discussion  du  projet  devant  Tun  des 
poQtoIrs  de  TËtat  qui  concourait  à  la  confection  des  lois  ;  —  Qu^en  sup- 

R rimant  ces  deux  qualifications  le  législateur  a  voulu  laisser  sl\ï\  juges  la 
berté  d'appréciation  des  actes  habituels  de  commerce  attribués  à  touie 
Sersonne  eierçant  ostensiblement  une  profession,  par  elle-même  exclusive 
a  négoce ,  et  empêcher  que  Texercice  de  cette  profession  ne  fût  regardé 
comme  un  obstacle  absolu  à  la  reconnaissance  de  la  qualité  de  commer- 
çant *f  —  D'où  il  résnlle  que  Tetercice  d^une  profession  déterminée ,  autre 
que  celle  de  négociant ,  n^établil  pas  une  présomption  légale  contre  rhabi- 
tnde  d^octof  de  commerce ,  et  que  cette  habitude  constatée  impose  y  dans 
tontes  les  positions  sociales,  la  qualité  de  commerçant; 

9  Attencia  ^Uedans  Pespèce  il  appert  de  tous  les  documents  produits,  qoe 
depuis  1834  jusqu^au  jour  de  son  arrestation ,  le  notaire  Lehon  s'est  appli- 

5 né  one  grande  partie  des  capitaux  apportés  à  son  élude,  et  qu'an  lieu 
'en  faire  le  placement  par  contrats  hypothécaires,  au  nom  de  ses  clients, 
ainsi  qu'ils  l'entendaient  eux-mêmes ,  il  en  a  fait  emploi  dans  des  éta- 
blissements de  commerce,  sous  les  noms  de  Reynders  et  autres  ; — Attendu 
que  Revndefs  servait  de  prête-nom  à  Lehon ,  ainsi  que  celui-ci  Ta  re- 
connu dans  les  débats;  —  Qu'il  n'est  j^as  exact  de  prétendre  que  Lehon 
ne  recevait ,  pour  les  fonds  qu'il  livrait  au  commerce ,  que  le  même  in- 
térêt qu'il  payait  à  ses  prêteurs*,  qu'en  effet,  le  tribunal  a  été  mis  en  état 
d'apprécier  les  faits  relatifs  à  l'affaire  d'Essonne  ;  qu'il  ressort  des  docu- 
ments produits,  qu'en  octobre  1834,  Lehon,  sous  le  nom  de  Reynders, 
s'est  associé  par  convention  verbale  avec  Menet  pour  fonder  et  exploiter 
une  papeterie  à  Essonne  ;  que  cette  première  société ,  d'après  Tensemble 
de  la  convention ,  a  eu,  à  l'égard  de  Lehon ,  les  conséquences  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif ,  et  ce ,  depuis  sa  création  jusqu'au  13  octobre  1836. 

—  Qu'à  cette  dernière  date ,  la  société  changeant  de  (orme ,  a  été  con- 
vertie en  une  société  en  commandite  ;  que  le  10  août  1838  elle  a  été  dis- 
soute: que  Lehon  ,  toujours  sous  le  nom  de  Reynders ,  en  a  été  nommé  le 
liquidateur:  qu'enfin ,  la  société  changeant  encore  une  fuis  de  caractère , 
a  pris  la  forme  anonyme,  et  que  Lehon  a  été  payé  de  son  apport  en 
actions  de  l'entreprise;  qu'ainsi  Lehon  n'a  pas  été  simple  préteur  de 
fonds ,  mais  a  réellement  participé  aux  bénéfices  et  aux  pertes  tour  à  tour, 
Comme  associé  collectif,  comme  associé  commanditaire  et  comme  action- 
naire; —  Que^  de  plus,  il  est  constaté  par  les  pièces  produites  qoe  dans 
tes  deux  premières  sociétés  les  intérêts  de  ses  capitaux  lui  étaient  payés 
6  p.  100  l'an; 

»  Attendu  qu^ilest  constant  pour  le  tribunal  qu'il  a  existé  plusieurs  antres 
entreprises  d  une  égale  importance  ;  mais  que  l'affaire  d'Essonne,  fûtrelle 
même  la  seule,  elle  ne  pourrait  être  considérée  comme  un  acte  de  com- 
merce isolé  ;  que  Lehon  s'y  est  trouvé  engagé  depuis  1834  jusqu'au  jour 
de  sa  déconfiture  ;  qu'elle  a  exigé  de  sa  part  des  versenkents  de  fonds 
continuels  aussi  longtemps  qu'elle  a  été  constituée ,  d'abord  dans  des  con- 
ditions qui  entraînaient  la  responsabilité  d'une  société  en  nom  collectif, 
et  olus  tard  sons  la  forme  commanditaire;  que  cette  opération ,  essen- 
tleuement  commerciale ,  et  dans  laquelle  Lehon  parait  avoir  apporté  au 
delà  de  1.300,000  fr.  aurait  suffi  seule,a  toute  l'activité  d'unconmerçant; 

—  Attendu  qu'on  est  forcé  de  reconnaître  par  toutes  les  circonstances  de 
la  cause  que  Lehoa  a  été  amené  k  s'intéresser  dans  des  opérations  com- 
merciales par  l'espoir  d'obtenir  des  bénéfices  et  de  convrir  par  cet  béné- 
âces  les  pertes  qu^it  avait  éprouvées  antérieurement ,  pertes  dont  les  inté- 
rêts qu'il  servait  à  5  pé  100  l'an  absorbaient  et  au  delà  les  revenus  légaux 
de  son  élude;  que  depuis  1834  sa  profession  de  notaire  n'était  qu'un 
moyen  de  se  procurer  des  capitaux  peur  alimenter  les  opérations  de  com- 
merce dans  lesquelles  il  s'intéressait ,  et  que  sa  qualité  ostensible  de 
notaire  s'est  effacée  devant  la  témérité  de  ses  spéculations  ;  —  Attendu 
que  tes  capitaux  ainsi  engagés  dans  l'industrie  par  Lehon  à  ses  risques 
et  périls,  s'élèvent  à  un  chiffre  énorme ,  et  qu'il  a  en  à  supporter,  par 
suite  de  ces  malheureuses  opérations ,  une  perte  de  plusieurs  millions  ;  — 
Attendu  que  celui  qui,  comme  Lehon,  lève  des  capitaux  à  5  p.  100  l'an, 
pour  les  placer  dans  des  entreprises  de  commerce  à  6  p.  100  pendant  une 
période  de  sept  années,  fait  évidemment  des  actes  de  esounerce  habituel», 

.  surtout  lorsque ,  indépendamment  des  intérêts ,  il  se  léssm  nne  part  dans 
les  bénéfices  ; 

»  Attendu  que  le  mystère  dont  Lehon  s'est  entouré  poof  cacher  an 
public  les  actes  de  commerce  qu^il  exerçait  ne  saurait  être  un  motif  pour 
ne  pas  lui  attribuer  la  qualité  de  commerçant;  cp'nn  notaire,  soumis  à 
U  surveillance  de  sa  chambre,  surveillance  qni  est  sans  donte  exercée 
avec  nne  grande  sévérité  dans  l'intérêt  des  numUes  et  de  la  (jrofession 
eUe-néne  »  déploie  toute  son  habileté  pour  cacher  les  infracuons  qu'il 
oemnet  ans  règlements  de  son  ordre,  d'oà  11  snit  que  la  notoriété  des 


merce  étrangers  à  ses  fonetiéns.  ^af  eiemple ,  lorsqu'il  est  con- 
staté qne ,  dès  avant  son  mariage  et  depuis ,  il  s'est  livré  habi- 


actes  de  commerce  de  la  part  des  officiers  publics  ne  peut  exister  avant 
la  déconfiture  que  dans  des  cas  exceptionnels ,  et  ne  se  manifeste  ordi- 
nairement qu'au  moment  où  cette  déclaration  éclate  ;  —  Attendu  que  si 
Lehon  prétend  que  la  demande  en  déclaration  de  faillite  n'est  pas  rece- 
vable  par  le  motif  que  tous  ses  créanciers  indtslinclemeot  n'ont  contre  lui 
((ue  des  titres  civils,  oette  objection  est  sans  valeur;  qu  en  effet,  la  qua- 
lité de  commerçant  s'acquiert  par  In  nature  commerciale  de  l'emploi  des 
cagiiiiux,  et  non  pas  seulement  par  le  caractère  de  l'emprunt.  —  Attendu 
que ,  d'après  tous  les  faits  da  la  cause ,  les  pièces  et  les  documents  pro- 
duits, il  est  constant  que  Lehon  s'est  livré,  depuis  1834  jusqu'au  montent 
de  sa  déconfiture,  à  une  continuité  d'actes  de  commerce  qui  constitue  une 
profession  habituelle,  t» 

Pourvoi  de  Lehon  ,  pour  violation  des  art.  1,  632 ,9  2 ,  c.  com«  ^ 
Rien  n'est  plus  incompatible  avec  les  fonctions  du  notaire  |  a-t-on  dit 
dans  son  intérêt ,  que  la  profession  du  commerçant;  elles  ne  peuvent 
exister  simultanément  dans  la  même  personne.  Il  y  aurait  le  plus  grand 
danger  à  jeter,  sans  les  preuves  les  plus  décisives,  un  notaire  hors  de 
sa  position  notariale  pour  en  faire  un  commerçant,  absorbant  ainsi  ses 
fonctions  publiques  par  une  profession  au-^dessous  de  tontes  les  habitudes 
du  notariat,  soumettant  le  fonctionnaire  à  tous  les  déshonneurs  d'une 
cupidité  mercantile  et  clandestine.  —  Non ,  on  ne  peut  pas  supposer 
qu'un  notaire  soit  en  même  temps  notaire  et  commerçant,  car  il  n'y  a  de 
commerçants  que  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce  et  en  font 
leur  pro/«Mton  habituelle ,  c'est-à-dire  principale  et  publique;  or,  il  est 
impossible. qu'use  profession  qui  se  compose  d'actes  ostensibles ,  variés, 
multipliés ,  tout  à  fait  étrangers  aux  fonctions  notariales ,  échappe  à  ta 
surveillance,  soit  des  chambres  de  discipline,  soit  du  ministère  public; 
et  si  le  pouvoir  disciplinaire  n'est  pas  frappé  d'un  aussi  monstrueux  cu- 
mul ,  c'est  qu'en  effet  ce  n'est  pas  là  une  profession  habituelle,  reconnue 
de  tous ,  évidente  ;  c'est  qu'en  un  mot ,  le  même  homme  n'est  pas ,  tout  à 
la  fois ,  notaire  et  commerçant.  -^  Tel  est  pourtant ,  d'après  les  vrais 
principes,  le  seul  cas  dans  lequel  un  notaire  puisse  être  déclaré  en  faillite, 
et  même  dans  ce  cas ,  la  chose  est  digne  de  remarque ,  ce  ne  sera  pas  le 
notaire  qui  aura  failli ,  mais  bien  le  commerçant  qui ,  à  cété  de  l'étude 
de  l'officier  public,  aura  établi  un  comptoir  commercial.  —  D'où  suit  que 
l'étude ,  le  cabinet  du  notaire ,  les  minutes ,  les  actes ,  les  titres  des 
clients,  les  papiers  confiés  au  notaire,  ne  pourront  être  explorés,  corn* 
puisés,  scrutés  par  les  syndics ,  par  le  juge-commissaire,  les  créanciers 
ou  leurs  mandataires.  Un  voile  épais  devra  couvrir  tous  les  mystères , 
toutes  les  confidences  cachés  dans  le  notariat.  La  réserve ,  la  discrétion 
commandées  au  notaire  continueront  d'être  observées  sans  que  l'on  puisse 
confondre  les  affaires  notariales  et  ies  opérations  du  négoce.  —  Pour  les 
premières  le  secret  inviolable ,  pour  les  secondes  la  publicité ,  c'est-à-dire 
le  droit  sans  bornes  réservé  à  chaque  intéressé  de  se  livrer  aux  plus  sé- 
vères ,  aux  plus  minutieuses  investigations.  —  Que  si  celte  division  bien 
distincte  entre  les  actes  du  notaire  et  les  actes  du  commerçant  manque , 
si  elle  n'est  ni  apparente ,  ni  saisissable ,  ni  possible ,  c'est  qu'alors  la 
qualité  de  commerçant  n'a  pas  existé ,  c'est  que  les  fonctions  de  notaire 
ont  dominé  les  autres ,  et  que  s'il  y  a  eu  des  actes  de  commerce ,  ils  n'ont 
été  ni  habitueît  ni  publics, 

De  ces  considérations ,  il  faut  conclure  que  la  faillite  d'un  notaire 
ne  peut  être  déclarée  qu'à  raison  des  faits  constituant  des  actes  de  com- 
merce exercés  ostensiblement,  publiquement  et  habituellement,  dentelle 
sorte  que,  par  leur  nature  et  leur  multiplicité,  ces  actes  aient  constitué 
une  profession  dominante  à  cété  de  laquelle  les  fonctions  notariales  n'au* 
ront  été  que  secondaires.  —  Arriver  à  la  décision  contraire ,  prendre 
pour  base  de  la  mise  en  faillite  d'un  notaire,  quelques  actes  isolés,  san? 
suite,  sans  continuité,  sans  publicité,  ce  serait  violer  évidemment Tart.  : 
c.  com.,  ce  serait  imprimer  alors  la  qualité  de  commerçant  à  un  fonction  - 
nairo  public  qui  ne  l'a  jamais  eue  ni  de  fait  ni  de  droit.  —  Vhabitude.,. 
voilà  te  signe  caractéristique  de  la  profession  du  commerçant.  Or  l'ha 
bitude  ^e  faire  des  actes  de  commerce  ne  peut  exister  sans  notoriété  ; 
aussi  le  mot  notoirement ,  qui  se  trouvait  dans  le  projet  de  rédaction  de 
l'art.  1  c.  com.,  a-t-il  été  considéré  comme  inutile,  du  moment  où  le  lé- 
gislateur faisait  dépendre  la  profession  du  commerçant  de  Vhabitude.  — 
Aucune  profession  n'est ,  en  effet ,  plus  notoire ,  plus  ostensible  que  celle 
de  commerçant  ;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  considérer  attentive* 
ment  la  nomenclature  des  actes  que  la  loi  répute  actes  de  commerce. 

Pour  appliquer  la  qualité  de  commerçant  à  des  fonctionnaires  dont  lei 
fonctions  sont  sans  analogie  avec  le  commerce,  il  faut  nécessairement 
des  actes  de  commerce  bien  plus  significatifs  et  d'une  habitude  plus  in- 
contestable, que  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  cette  même  qualité  à  des  in* 
dividus  qui  n'ont  pas  de  profession  avouée,  connue»  et  uni  se  livrent  à 
de  fréquentes  opérations  commerciales.  Or  le  notaire  Lehon  n'a  pas  fait 
d'actes  de  commerce  patents.  Il  ne  s'est  point  livré  à  des  opérations  d'es- 
compte, de  chango,  de  banque  et  de  courtage.  Il  n'a  en  de  compte  cqu» 
rant  ni  chei  lui  ni  ailleurs.  U  n'a  souscrit,  endossé  ni  acheté  aucuns 
billets  ni  lettres  de  change.  Il  n'a  point  tenu  d'agence  d'affaires.  U  n'a 
contracté  ni  laissé  aucune  dette  commerciale.  Il  n'a  jamais  fait  au^i^tt 
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toellemeiit  à  des  opérations  de  commerce ,  Il  peut  être  déclaré 
a\oir  eu,  au  moment  où  il  s'est  marié ,  la  qualité  de  commerçant, 
malgré  l'exercice  de  sa  profession  non  commerciale  de  receveur, 
surtout  s'il  s'est  reconnu  lui-même  cette  qualité  en  déposant  son 
bilan  -,  et  dès  lors  »  sa  femme  peut  être  privée,  aux  termes  de  la 
loi  sur  les  faillites ,  des  avantages  qu'il  lui  avait  faits  par  son 
contrat  de  mariage  (Req.,  5  Juill.  1837  )  (1). 

trafic.  11  n'a  point  emprunté  pour  prêter  et  faire  on  profit.  II  o'a  que  des 
dettes  civiles.  Tons  ses  créanciers ,  sans  eiception ,  n'ont  eu  des  relations 
d'affaires  avec  lui  que  comme  notaire.  On  ne  loi  a  jamais  conna  ni  va 
exercer  d'autre  profession  que  celle  de  notaire,  comment  peat-on  lui 
attribuer  la  qualité  de  commerçant?  comment  dès  lors  peut-on  le  mettre 
en  faillite?  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  §  2  de  l'art.  632  c.  com., 
toute  entreprise  de  manufacture  est  qualifiée  acte  de  commerce  ;  —  At- 
tendu que  la  cour  royale  de  Paris,  usant  de  son  pouvoir  souverain  d*ap- 
préeialion  ,  a  constaté  que  le  demandeur  a  établi  une  manufacture  de 
papier  à  Essonne,  qu'il  l'a  mise  en  société,  et  a  continué  à  y  prendre 
part,  depuis  1834  jusqu'à  sa  déconfiture  arrivée  en  1841  ;  qu^B^  consi- 
dérant ce  fait  comme  constitutif  d'actes  de  commerce,  de  nature  à  faire 
déclarer  négociant  celui  qui  s'y  livre,  et  négociant  failli  celui  qui,  dans 
ces  circonstances ,  ne  remplit  pas  ses  engagements ,  la  cour  a  donné  aux 
faits  constatés  une  qualification  parfaitement  en  harmonie  avec  la  loi;  — 
Attendu  que  l'arrêt  ne  constate  pas  que  la  société  formée  en  1834  ait 
[amais  été  liquidée,  et  que  les  1,300,000  fr.  qui  y  ont  été  versés  par 
Lehon  aient  été  reinboursés  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  que 
Lebon ,  prenant  l'argent  de  ses  clients ,  leur  payait  5  p.  100  d'intérêt , 
et  les  plaçait  ensuite  dans  la  société  qu'il  avait  formée ,  au  taux  de 
6  p.  100  ;  —  Qu'en  tirant  de  ces  faits  la  conséquence  que  le  demandeur 
s'était  livré  pendant  sept  ans,  et  jusqu'à  sa  déconfiture,  à  des  opérations 
de  commerce  et  de  banque,  l'arrêt,  loin  do  violer  la  loi,  en  a  fait  une 
juste  application;  —  Rejette. 

Du  15  avril  1844.-G.  G.  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeui,  rap.- 
Gbégaray,  av.  gén.,  c.  conf.-Huet,  av. 

(1)  Etpice:  •—  ÇJuillard.^  —  Juillard  était  receveur  particulier  des 
finances ,  lorsqu'il  épousa  la  aemoiseile  de  Digoine.  Le  contrat  de  mariage, 
du  17  nov.  1822,  portait  donation ,  de  la  part  du  futur  époux  à  sa  future 
épouse,  1^  d'un  assortiment  de  meubles  au  choix  de  la  donataire  jusqu'à 
concurrence  de  10,000  fr.;  9f*  d'une  rente  viagère  de  3,000  fr.  par  an; 
le  tout  subordonné  au  cas  de  prédécès  du  donateur.  —  Juillard ,  à  l'occa- 
sion do  son  emploi,  se  livrait  à  des  opérations  de  banque.  En  1830, 
ayant  éprouvé  plusieurs  échecs  de  fortune,  il  se  vit  dans  l'impossibilité  de 
payer  plusieurs  effets  qu'il  avait  mis  en  circulation.  Il  convoqua  ses  prin- 
cipaux créanciers  et  leur  présenta  un  état  de  son  actif  et  de  son  passif 
L  un  d'eux  effectua  le  dépôt  de  ce  bilan  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
et  bientôt  Juillard  fut  déclaré  en  faillite.  —  Cependant  sa  femme  demanda 
d'abord  et  obtint  sa  séparation  de  biens ,  et  réclama  ensuite  les  avantages 
de  ses  conventions  matrimoniales.  Les  syndics  répondirent  que  Juillard 
s'étant  livré  habituellement  à  des  actes  de  commerce,  avant  et  depuis  son 
mariage,  ainsi  qu'ils  offraient  deie  prouver,  la  dame  Juillard  devait  être 
réputée  femme  de  commerçant,  et  n'avait  droit,  dès  lors,  à  aucun  des 
avantages  qu'elle  réclamait ,  en  vertu  de  l'art.  549  c.  com.  —  jugement 
qui  ordonna  une  enquête,  sur  le9 allégations  des  syndics. 

Après  cette  enquête  et  la  contre-enquête  que  fournit  la  dame  Juillard, 
le  tribunal  de  Saint-Étienne ,  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'était  pas  suffisam- 
ment établi  que  le  failli  se  fût  livré  à  des  actes  de  commerce  avant  le  con- 
trat de  mariage  du  17  nov.  1822,  considérant,  d'ailleurs,  que  ce  contrat 
n'avait  été  suivi  d'aucune  des  formalités  de  publicité  exigées  pour  les 
contrats  de  mariage  des  commerçants ,  et  qu'enfin  Juillard  a?ait  une  pro- 
fession déterminée  et  indépendante  de  tout  caractère  commercial ,  ordonna 
que  la  rente  viagère  de  3,000  fr.  serait  payée  à  la  demanderesse;  mais, 
quant  aux  10,000  fr.  de  meubles ,  déclara  la  dame  Juillard  sans  droit  à 
y  prétendre ,  vu  que  la  faillite  de  son  mari  avait  fait  disparaître  tout  le 
mobilier.  —  Appel  principal  par  les  syndics;  appel  incident  par  la  dame 
Juillard, 

En  cet  état,  la  cour  de  Lyon,  par-  arrêt  du  20  juill.  1836,  confirma 
la  décfsion  des  premiers  juges ,  avec  adoption  de  leurs  motifs ,  relative- 
ment  à  la  demande  des  10,000  fr.  de  mobilier,  et  infirma,  au  contraire, 
cette  même  décision  au  chef  qui  ordonnait  le  payement  de  la  rente  viagère, 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'au  temps  de  son  contrat  de  mariage  avec 
la  dame  de  Digoine,  dès  longtemps  auparavant  et  deouis,  Juillard  se  li- 
vrait habituellement  à  des  opérations  de  commerce  deoanque,  étrangères 
ou  liées  à  ses  fonctions  de  receveur;  qu'ainsi  il  était  commerçant;  que 
cette  qualité  de  négociant  attribuée  à  Juillard  ne  saurait  être  contestée, 
puisqu'elle  résulte  non-seulement  des  actes  habituels  de  commerce  dont  il 
vient  d'être  parlé,  mais  d'uue  déclaration  de  faillite  faite  par  Juillard  lui- 
même  ,  et  du  dépôt  de  son  bilan ,  déclaration  par  suite  de  laquelle  il  a  été 


•O.  Un  huissier  qui  fait  habituellement  des  opératlonê  de 
banque,  peut  aussi  être  déclaré  commerçant  (Paris,  14  (Ôv. 
1844)  (2). 

•t.  De  même,  on  médecin  accoucheur  a  pu,  s'il  fabriquait 
et  vendait  habituellement  des  instruments  de  chirurgie,  être 
déclaré  en  faillite  (Req.,  22  mars  1820  )  (3). 

09.  Et  de  même,  enfin ,  un  avocat  qui  se  livre  habituelle^ 


pour  le  cas  de  faillite;  que,  dès  lors,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  549  c.  com.,  la  femme  de  Juillard ,  négociant  tombé  en  foillite ,  no 
peut  exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des  avantages  portés 
en  son  contrat.de  mariage...  » 

Pourvoi  de  la  dame  Juillard.  —  1*"  Violation  des  art,  553  c.  com.  et 
1352  c.  civ.,  et  fausse  application  des  art.  1  et  549  c.  com.  —  La  loi 
commerciale,  a-t-on  dit,  est  exceptionnelle;  elle  doit  être  soigneusement 
restreinte  à  ses  termes.  lies  dispositions  de  l'art.  549  sont  rigoureuses  ; 
elles  ont  pour  but  de  protéger  l'intérêt  des  créanciers,  mais  non  de  porter 
préjudice  à  la  femme  qui  a  contracté  de  bonne  foi  et  n'a  pas  cru  épouser 
un  commerçant.  Aussi ,  l'art.  553  déclare-t-il  que ,  si  le  mari  n'était  pas 
commerçant  à  l'époque  du  mariage  et  qu'il  eût  une  profession  déterminée, 
la  femme  jouit  de  ses  avantages  matrimoniaux  au  cas  de  faillite  du  mari. 
Or  ce  dernier  article  établit  une  présomption  légale  en  faveur  de  la  pro- 
fession déterminée ,  présomption  qui  ne  pourrait  être  détruite  que  par  des 
faits  de  commerce  bien  notoires.  Ce  système  est,  d'ailleurs,  en  harmonie 
avec  l'esprit  de  la  loi ,  car  elle  n'a  pas  dû  concevoir  autant  de  sollicitude 
pour  des  créanciers  qui  engagent  leurs  fonds  à  des  personnes  qui  ont  une 
profession  autre  que  celle  de  commerçant;  la  femme,  d'un  autre  côté,  ne 

fiouvait  pas  être  assujettie,  avant  de  contracter  mariage,  à  s'informer,  à 
'aide  d'enquêtes,  si  son  futur  mari  se  livre  ou  non  à  des  actes  commer- 
ciaux. 11  suffit  donc  qu'il  y  ait  eu  bonne  foi  de  sa  part  et  que  le  mari  eût 
une  profesêion  civile,  pour  que,  en  cas  de  faillite  de  ce  dernier,  les  juges 
ne  puissent  pas  faire  perdre  à  la  femme  le  bénéfice  de  ses  conventions 
matrimoniales,  protégées  qu'elles  sont  par  la  présomption  légale  de 
l'art.  553  précité.  —  Enfin,  la  déclaration  de  faillite  et  le  dépôt  do  bilan 
faits  par  Juillard  ne  pouvaient  pas  être  attributifs  à  son  égard  de  la  qua- 
lité de  commerçant,  car  c'étaient  là  des  actes  à  lui  personnels  qui  ne  sau- 
raient préjudicier  à  sa  femme  et  détruire  ses  engagements  envers  elle. 

9?  Violation  des  art.  1179, 1452  et  2135  c.  civ.,  en  ce  qu'aux  termes 
de  son  contrat  de  mariage ,  la  demanderesse  avait  droit,  en  cas  de  survie, 
à  un  mobilier  de  10,000  fr.,  qui  lui  était  assuré  par  une  donation  irrévo- 
cable; que,  par  suite,  sa  demande,  tendant  au  prélèvement  de  cette 
somme ,  en  attendant  l'événement  de  la  condition ,  ne  pouvait  pas  être 
rejetée  purement  et  simplement,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
a  méconnn  les  effets  de  la  donation  contractuelle  et  de  l'hypothèque  légale 
qui  la  protège.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  re* 
connaît  et  déclare,  en  fait,  que  Juillard,  au  moment  de  son  mariage, 
longtemps  auparavant  et  depuis,  s'était  livré  habituellement  à  des  opéra- 
tions de  commerce  do  banque ,  étrangères  à  ses  fonctions  de  receveur  par- 
ticulier des  finances;  —  Que  l'exercice ,  par  Juillard,  d'une  profession 
déterminée  autre  que  celle  de  commerçant,  n'établit  aucune  présomption 
légale  contraire  au  fait  déclaré  constant  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  Que  Juillard 
a  reconnu  lui-même  sa  qualité  de  commerçant,  en  déposant  son  bilan, 
ainsi  que  Tarrêt  attaqué  le  déclare  expressément  dans  ses  motifs;  —  Qu^ea 
concluant  de  ces  faits  que  Juillard  était  commerçant  à  l'époque  de  son  ma- 
riage, et  que,  dès  lors,  la  femme  ne  pouvait  exercer  aucune  action  dans 
sa  faillite,  à  raison  des  avantages  portés  en  son  contrat  de  mariage,  la 
cour  royale  de  Lyon,  loin  de  violer  les  articles  invoqués,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  et  saine  application  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  l'habitude  de  Jnillard  de  se  li- 
vrer,  à  l'époque  de  son  mariage,  à  des  actes  de  commerce  de  banque, 
étant  établie  au  procès,  sa  femme  se  trouvait  dans  le  cas  exceptionnel 
prévu  par  le  code  de  commerce,  et  que,  par  suite,  ses  droits  devaient 
ère  réglés  par  le  code  de  commerce  et  non  par  le  code  civil;  d'où  il  suit 
qu'en  refusant  d'appliquer  à  la  femme  Juillard  les  dispositions  du  code 
civil  par  elle  invoquées,  la  cour  royale  n'a  commis  aucune  violation  de 
ces  articles,  et  qu'elle  a  fait  une  juste  application  des  principes  de  la  ma- 
tière; —  Rejette. 

Du  5  juill.  1837.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Briêre-Yali- 
gny,  rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Roger,  av. 

(2)  (Blancheton  C.  Leter.)—  La  cour;  —  Considérant  qu'il  résulte 
des  faits  et  documents  de  la  cause,  et  notamment  du  grand  nonU»re  de 
jugements  représentés  prononçant  contre  Fredet  des  condamnations  pour 
opérations  de  banque  et  de  commerce,  que  ledit  Fredet  se  livrait  à  ces 
sortes  d'opérations;  —  Considérant  qu'il  a  cessé  ses  payements;  infirme» 
au  principal,  déclare  Etienne-Alexandre  Fredet,  ex-huissier  à  Mantes,  en 
état  de  faillite. 

Du  14  fév.  1844.*C.  de  Paris,  2-  ch« 

(3)  (Lobslein  C,  Franck.)  —  La  coun;  —  Attendu  que  l'arrêt  décUrs 
d'après  les  faits  et  circonstances  dont  rappréciation  appartient  exclusive- 
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lement  à  des  opérations  de  change  et  aux  fonctions  d*uD  agent 
d'affaires,  peut  être  déclaré  commerçant;  surtout  s'il  a  cessé 
d'exercer  la  profession  d'avocat  (Montpellier,  11  mai  1844)  (1). 

0S.  Du  reste  y  l'arrêt  qui  décide,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause ,  qu'un  individu  est  commerçant ,  à  raison  des  spé- 
culations  auxquelles  il  se  livre  habituellement ,  présente  une  ap* 
prédation  de  faits  qui  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  (Re].,  27  avril  1841,  aflf.  Eymard).— V.  n<>  212. 

Les  Juges  ne  sont  pas  tenus  de  spécifler  les  faits  desquels  ils 
font  résulter  la  profession  habituelle  du  commerce  :  ainsi ,  le 
Jugement  portant  qu'il  est  établi  par  tous  les  éléments  de  la  cause 
que  l'une  des  parties  se  livrait  jQurneliement  à  des  opérations 
eommerciales ,  ne  peut  être  attaqué  devant  la  cour  suprême 
comme  non  suffisamment  motivé  (Req.,  28  mai  1828)  (2). 

f^4.  La  lof  ne  comprend  pas  parmi  les  conditions  néces.saires 
pour  être  commerçant  celle  d'être  muni  d'une  patente  ;  aussi 
est-il  constant  que  l'absence  de  cette  condition  n'empêche  pas  que 
celui  qui  fait  sa  profession  habituelle  d'exercer  un  négoce ,  ne 
soit  commerçant ,  et ,  par  conséquent ,  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations qu'impose  cette  qualité  (Bruxelles,  6  avril  1829  (5); 
Caen ,  24  juin  1828 ,  aff.  Blanchard ,  n«  242). 

•ft.  Réciproquement,  on  peut  n'être  pas  réputé  commerçant 

ment  aux  cours  rojales,  que  le  demandear  exerçait  le  commerce,  et  que 
de  celte  appréciation  il  ne  peut  résulter  aucun  moyen  de  cassation;  — 
Rejette. 
Du  22  mars  1820.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Méneryille,  r. 

(l)(Odon-Rech.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
437  c.  com.,  tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  est  en  état  de  fail- 
lite ;  —  Attendu  que  l'art.  1  du  même  code  répute  commerçants  ceux  qai 
se  livrent  à  des  actes  de  commerce  et  en  font  ieor  profession  habituelle; 

—  ÂUendu  qu'en  présence  de  cette  disposition  il  n'y  a  pas  à  s'enquérir 
de  la  qualité  de  celui  qu'on  soutient  être  commerçant  ;  qu'il  y  a  seulement 
à  apprécier  la  nature  et  le  nombre  des  actes  de  commerce  auxquels  il  s'est 
livré;  —  Attendu  que  la  loi  répute  acte  de  commerce  toute  opération  de 
cJiange,  banque  et  courtage,  toute  entreprise  d'agence  ou  bureau  d^af- 
faires;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ses  comptes  courants  produits, 
qu'Odon-Rech  s'est  livré  à  des  opérations  de  change  avec  un  grand  nom- 
bre de  banquiers  de  Montpellier  et  de  Paris; — Que  les  opérations  portées 
sur  ces  comptes  courants,  et  qui  dépassent  un  million,  se  composent  de 
traites  fournies  par  Odon-Recb  sur  diverses  places,  et  endossées  par  lui  ; 

—  Attendu  qu'il  est  établi  qu'Odon-Rech  négociait  des  emprunts  pour  di- 
verses personnes  dont  il  était  le  mandataire,  et  faisait  des  placements  pour 
leur  compte  ;  —  Qu'il  avait  abandonné  la  plaidoirie  et  ne  faisait  plus  au- 
cun acte  ostensible  de  sa  profession  d'avocat;  —  ...Qu'on  s'adressait  à  lui 
pour  faire  vendre  des  actions  industrielles,  régir  et  administrer  des  biens 
meubles,  prêter  de  l'argent  ou  emprunter,  toutes  choses  qui,  ne  pouvant 
s'adresser  à  l'avocat,  assimilaient  évidemment  Odon-Rech  à  un  agent 
d'affaires;  —  Attendu  que  son  passif  s'élève  à  près  de  1,500,000  fr.;  — 
Qu'on  ne  peut  prétendre  que  les  emprunts  par  lui  faits  aient  servi  seule- 
ment à  ses  besoins  personnels  ;  qu'il  est  constant,  au  contraire,  que  les 
sommes  qn'il  se  procurait  chez  les  banquiers  par  négociation  ou  autre- 
ment, et  celles  qu'il  empruntait  sur  ses  engagements  ou  à  l'aide  de  billets 
faux  qu'il  mettait  en  circulation,  étaient  employées  pour  la  plus  grande 
partie  en  achats  d'actions  industrielles  ou  en  participation  dans  les  entre- 
prises commerciales;  —  Qu'à  ces  divers  litres,  les  opérations  de  change 
par  lui  faites  constituaient  des  actes  de  commerce,  soit  par  leur  nature, 
soit  par  le  but  que  se  proposait  Odon-Rech... 

Du  11  mai  1844.-G.  de  Montpellier. 

(2)  (  Garcet  C.  ses  syndics.  )  —  M*Garcet,  notaire,  tombe  en  décon- 
fiture. — 13  fév.  1827 ,  le  tribunal  de  Provins  le  déclare  en  faillite,  — 
Appel  par  Garcet. —  29  mars  1827 ,  arrêt  conGrmatif  de  la  cour  de  Paris, 
ainsi  conçu  :  «  Considérant  qu'indépendamment  de  sa  profession  de  no- 
taire et  au  mépris  des  devoirs  que  lui  imposait  cette  profession ,  Garcet 
s'est  livré  habituellement  à  des  opérations  de  banque  et  de  courtage,  ainsi 
que  cela  résulte  de  tous  les  éléments  de  la  cause  ;  d'où  il  suit  que ,  sous 
ce  rapport,  Garcet  a  pu  et  dû  être  considéré  comme  négociant  et  déclaré 
«M»  état  de  faillite.  » 

Pourvoi  par  Garcet.— l^»  Violation  de  Part.  7  de  la  loi  du  20  av.  1810, 
en  ce  que  l'arrêt  s'est  borné  à  dire  vaguement  quM  résulte  des  éléments 
de  la  cause  que  le  demandeur  s'est  adonné  à  des  opérations  de  banque  et 
de  courtage ,  sans  poser  les  motifs  de  cette  décision ,  ni  spécifier  ou  rap- 
peler les  faits.  ~  ^  Fausse  application  de  Part.  1  c.  com.  —  Pour  être 
réputé  commerçant,  a-t-on  dit,  il  ne  suflit  pas  de  se  livrer  habituellement 
à  des  opérations  de  commerce  ,  il  faut  en  faira  sa  profession.  —  Or,  i'ar- 
rél  ne  dit  pas  que  Garcet  ait  lait  du  courtage  sa  profession  habituelle.  Si 
ses  opérations  le  rendaient  justiciable  des  tribunaux  de  commerce ,  elles  ne 
le  constituaient  pas  commerçant.  Et  qu'on  ne  d:sc  pas  que  la  distinction 


bien  qa*on  ait  pris  patente,  si  Ton  n*a  rempli  cette  formalité 
que  par  mesure  de  prudence;  par  exemple,  celui  qui,  pour 
n^être  point  payé  par  ses  fermiers  en  papier-monnaie,  recevait 
d'eux  des  denrées  et  marchandises  qu'il  vendait  ensuite  ,  n'était 
point  commerçant,  bien  qu'il  eût  pris  une  patente,  afin  d'éviter 
toute  contestation  avec  le  fisc  (Paris,  21  mars  1810,  hff.  De- 
lagarde,  V.  n<^  80). —  Et  de  même,  le  souscripteur  d'un  billet  à 
ordre  ne  peut  être  réputé  négociant,  par  cela  seul  qu'à  l'époque 
de  la  souscription  du  billet,  il  se  trouvait  inscrit  à  la  cote  des 
patentes,  s'il  n'est  pas  justifié  qu'il  continuait  encore  de  faire 
habituellement  le  commerce  à  cette  époque  (Bordeaux,  l  déo. 
1846,  aff.  Deseymeris,  D.  P,  47.  2. 120). 

•••  Celui  qui  ne  fait  pas  profession  d'exercer  des  actes  de 
commerce  ne  peut  être  réputé  commerçant,  bien  qu'il  ait  pris 
cette  qualité  dans  certains  actes  privés  ou  publics.  Ainsi ,  par 
exemple ,  l'individu  poursuivi  en  payement  d'un  billet  à  ordre  ou 
en  exécution  d'un  contrat  notarié ,  dans  lequel  il  s'est  déclaré 
commerçant,  doit  néanmoins  être  admis,  pour  se  soustraire  à  la 
juridiction  commerciale  et  à  la  contrainte  par  corps ,  à  prouver 
qu'il  n'est  point  réellement  commerçant  (Turin,  20  mai  1807; 
Riom,  17  mars  1809;  Liège,  28  août  1811)  (4). 

07.  Et  de  même,  celui  qui  s'est  déclaré  commerçant  dans 


commerciaux  a  souvent  une  cause  tout  à  fait  étrangère  k  la  spéculation 
mercantile:  souvent  le  besoin  des  allaires  de  celui  qui  s'y  livre  en  est  l'u* 
nique  cause.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare ,  de  la  manière  la  plus 
explicite ,  qu'il  résulte  de  tous  les  éléments  de  la  cause  que  le  demandeur 
se  livrait  journellement  et  habituellement  à  des  actes  de  commerce  :  que 
cette  déclaration ,  dans  son  ensemble ,  écarte  les  premier  et  deuxième 
moyens  ;  —  Rejette. 

Du  28  mai  1828.-C.  G.  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-L!ger  de  Verdigny, 
rap.-Gnillemin,  av. 

(3)  (  Anciaux  C.  Bauçniet.  ) — Assigné  devant  le  tribunal  de  commerce 
en  payement  d'une  livraison  de  ferrailles ,  Anciaux  décline  la  compétence 
de  ce  tribunal  en  alléguant  qu'il  n'est  pas  commerçant,  allégation  qu'il 
fonde  principalement  sur  ce  qu'il  n'est  pas  patenté.*—»  Jugement  qui  re- 
jette ce  déclinatoire ,  attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
qu' Anciaux ,  bien  que  non  muni  de  patente,  n'en  est  pas  moins  commer- 
çant.— Appel. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  qualité  de  négociant  est  indépendante  de 
la  circonstance  d'être  ou  non  porteur  d'une  patente,  et  résulte  uniquement 
des  conditions  déterminées  dans  le  code  de  commerce  ;  —  Attendu  qu'il 
est  suffisamment  étobli  au  procès  que  l'appelant  exerçait ,  à  l'époque  de  la 
livraison  des  ferrailles  par  l'intimé,  la  profession  de  maréchal  et  forgorcn 
et  ainsi  travaillait  les  fers  pour  les  employer  dans  ses  entreprises.  —  ftiet 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  6  avril  1829.-G.  sop.  de  Bruxelles,  3«  ch. 

(4)  1'*  Espèct: —  (Hasera  C.  Bosio.)  —  Masera  souscrivit,  an  profit 
de  Bosio,  le  2  avr.  1799,  un  billet  de  1,031  livres ,  payable  dans  cinq 
ans.  Il  se  qualifia  de  négociant.  A  l'échéance ,  le  billet  n'ayant  pas  été 
acquitté ,  Bosio  traduisit  Masera  devant  le  tribunal  de  commerce.  Celui- 
ci  déclina  la  compétence  du  tribunal,  prétendant  qu'il  n'avait  jamais  été 
négociant.  Le  5  avr.  1807,  jugement  qui  rejeta  ce  déclinatoire.  Appel. 
—  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  Masera  avait  opposé  les  deux  excep- 
tions suivantes  à  la  demande  contre  lui  intentée  par  Bosio  par  devant  le 
tribunal  de  commerce  ;  savoir  :  1*  que  la  cause  n'était  pas  de  la  com- 
pétence dudit  tribunal ,  attendu  que  lui  Masera  n'était  pas  et  n'avait  ja- 
mais été  négociant;  9?  que  le  contrat  contenu  en  l'écriture  du  2  avril 
1799,  qui  forme  la  base  de  la  demande  de  Bosio ,  était  un  contrat  illicite 
el  communément  désigné  carroxxtno  de  l'espèce  deoeux  contemplés  dans 
les  art.  4,  5  et  6,  chap.  14,  liv.  4,  des  constitutions  générales  du 
Piémont  ; 

Qu'à  l'appui  de  la  première  exception ,  Masera  avait  articulé,  en  (ait , 

3u'il  n'avait  jamais  et  en  aucun  temps  été  négociant;  — >  Que ,  sans  dé- 
uire  des  articles  en  fait  pour  prouver  la  vérité  de  la  seconde  exception 
dont  il  se  réservait  de  poursuivre  les  effets  par  devant  le  tribunal  compé- 
tent ,  il  avait  cependant  exposé  au  tribunal  de  commerce  qu'il  avait  fait 
le  contrat  en  question ,  étant  fils  de  famille  non  émancipé ,  vivant  avec 
son  père  qui  lui  fournissait  tout  le  nécessaire;  que  la  marchandise  n'étail 
point  convenable  à  son  état ,  de  qualité  très-inférieure ,  qu'elle  lui  avait 
été  vendue  à  crédit,  avec  un  long  délai  pour  le  payement ,  qu'elle  avait 
été  retirée  par  l'entremetteur  du  contrat,  et  ensuite  vendue  par  ce  der- 
nier à  un  prix  de  beaucoup  inférieur  à  celui  fixé  dans  ('écriture  «usdili 
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l*acte  de  célébration  de  son  mariage,  ainsi  qne  dans  ses  conven- 
ions matrimoniales,  qui  a  même  fait  afficher  ces  conventions  et 
reçu  de  sa  femme ,  dans  une  instance  en  séparation  de  biens ,  la 
même  (juallfication  de  commerçant ,  ne  doit  cependant  pas  être 
réputé  tel ,  s'il  est  constant  que  les  spéculations  auxquelles  il  se 
livrait  n'étîtient  point  commerciales ,  en  ce  que ,  par  exemple  » 
elles  avaient  pour  objet  racbat  d'immeubles  pour  \e^  revendre 
/Orléans,  16  mars  1839,  aff.  Bruère,  V.  Hypothèque). 

ftS.  Cependant,  la  cour  de  Paris  a  Jugé  en  sens  contraire, 
quMt  suffit  que  le  souscripteur  d'un  biUet  à  ordre  y  ait  pris  la 
qualité  de  commerçant,  pour  qu'il  puisse  être  poursuivi  com- 
mercialement à  raison  de  ce  billet  et  condamné  par  corps  à  le 
payer  Claris,  âd  juin  1813)  (1). 

•0.  Mais  cette  décision  ne  nous  semble  pas  fondée.  Les 
moyens  qui  ont  été  invoqués  pour  la  soutenir  sont  plus  spécieux 
que  solides.  La  bonne  foi,  a-t-on  dit ,  ne  permet  pas  qu'une  per- 
sonne soit  admise  à  nier  une  qualité  qu'elle  s'est  elle-même 
attribuée.  Â  supposer  même ,  ajoutait-on ,  que  cette  règle  dût 
fléchir  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  engagement,  qui ,  par  sa 
nature,  n'intéresserait  que  les  parties  entre  lesquelles  il  se 
serait  formé ,  on  devrait  du  moins  l'appliquer  avec  rigueur  dans 
le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  billet  négociable , 
Cest-à-dire  susceptible  de  passer ,  par  la  voie  de  l'endossement, 
entre  les  mains  de  plusieurs  personnes  qui,  étrangères  à  sa  créa- 
tion, ne  peuvent  vérifier  l'exactitude  des  énonciations  qu'il  con- 
tient. Ces  énonciations  deviennent  la  base  de  leur  conûance. 
La  qualification  de  marchand,  par  exemple,  leur  présente  une 
sûreté,  en  ce  qu'elle  donne,  contre  celui  à  qui  elle  appartient, 
dea  moyens  parUcullers  de  contrainte.  11  faut  donc  que  cette 
énonctation,  comme  toutes  les  autres,  soit  censée  la  vérité 
même;  autrement  les  intérêts  des  tiers  seraient  trop  souvent 
compromis. 

Il  faut  d'abord  écarter,  a-t-on  répondu  avee  raiMn,  cette  con- 
sidération tirée  de  la  nature  particulière  du  billet  à  ordre  et  de 
l'intérêt  des  tiers.  L'énonciation  de  la  qualité  de  ceux  qui  apposent 
leur  signature  sur  un  billet  à  ordre  »  n'est  point  un  des  éléments 


dtt  2  av.  1799,  et  enfin  que  ce  prix  avait  été  retiré  et  retenu  par  le  même 
entremetteur  en  payement  d'ane  prétendue  créance  envers  Maeeta } 

Qu'en  cet  état  de  choses  9  lei  premiers  juges ,  avant  que  de  prenoneer 
sur  le  fond  ,  auraient  dû  admettre  l'article  en  fait  déduit  par  Masera  pour 
prouver  <iu'U  n'était  pae  négociant»  ni  à  Pépoque  du  contrat,  ni  avant , 
ni  postérieurement,  et  ordonner  des  procédures  ultérieuref  pour  vérifier 
les  circonstances  de  fait  alléguées  par  Masera  aux  fins  d'établir  la  qualité 
de  corroMMino  dans  le  contrat  dont  il  s'agit ,  puisque  ^  posée  en  fait  la 
vérité  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  exceptions  de  Masera,  le  tribu-» 
nal  de  commerce  n'éuût  plus  compétent  pour  oonnattre  du  fond  de  Faf' 
faire;  —  Considérant ,  enfin,  que  les  articles  en  fait  déduits  par  Masera, 
en  cette  instance,  tendent  h  prouver  les  mêmes  drconstaoces  de  fait  déjà 
avancées  par  Masera  par  devant  le  tribunal  de  commerce ,  et  par  consé- 
quent qu'ils  sont  pertinents;  —  Par  ces  considérations ,  dit  avoir  été  mal 
jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  bien  appelé  et  recouru;  émendant , 
Admet  avant  tout,  à  la  preuve ,  les  articles  en  fait  déduits  par  Masera, 
sauf  k  l'intimé  Bosio  la  preuve  contraire. 

Du  20  mai  1807.-G.  de  Turin. 

2-  Etpèoê  t  —  (  Grenier  C.  Lacoste.  )  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il 
ne  suffit  pas  de  supposer  une  fausse  qualité ,  pour  attribuer  au  tribunal  de 
commerce  uae  compétence  qui,  sans  cela ,  ne  lui  appartiendrait  point  2 
qu'il  ne  peut  point  dépendre  des  parties  d'allérer  la  vérité  des  faits,  et  de 
leur  quaUté ,  pour  se  donner  d'autres  juges  que  ceux  qu'elles  doivent  avoir 
dans  l'ordre  public  ;— Attendu  que  la  partie  deMarie  désavoue  que  jamais, 
ea  aucun  temps,  eUe  se  soit  livrée  à  aucune  espèce  de  commerce ,  et  que 
la  partie  de  Vissac  soutient  et  olfre  de  prouverie  contraire  ^  Attendu  le 
défaut  d^instruetionà  cet  égard;  «—  Ordonne,  0IO. 

Dul7  mar8ia09.-G.  de  Riom.-M.  Redon,  pr. 

*•  f V*w^—  (i^  I^nt  ^-  Knst-)  —  Les  frères  le  Dent  souscrivent, 
AU  profit  de  Pinet,  un  billet  A  ordre  dans  lequel  ils  prennent  la  qualité  de 
ttégociantt.lU  souscrivent  ensuite  un  acte  notarié  pour  la  même  somme 
portée  au  billet,  et  dans  lequel  ils  prennent  la  même  qualité  et  se  soumet- 
tent à  la  contrainte  par  corps.  Faute  de  paiement  à  l'échéance  du  billet, 
les  sieurs  le  Dent  sont  assignés  devant  le  tribunal  de  commerce;  ils  décli- 
nent  la  compétence  de  ce  tribunal ,  par  le  motif  qu'il  ne  sont  pas  négo- 
ciants et  offrent  d'en  faire  la  preuve.  Jugement  qui  rejette  leur  décLnatoirt • 
^-AppeL^Arrêt. 

jaÎ^j^^'  —  Attendu, en  droit,  que,  par  l'arl.  2063  c  civ*,  il  est 
déienda  à  tous  Français,  A  peine  de  nullité,  de  consentir  des  actes  dans 


nécessaires  et  constitutifs  de  cette  sorte  d^engagement.  Haremenl 
on  y  trouve  exprimée  celle  du  souscripteur,  et  Janmia  ceDe  des 
endosseurs.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  cette  énonclation 
oflTre  aa  tiers  porteur  une  garantie  qu'il  doit  regarder  conune 
certaine,  et  dont  il  serait  injuste  de  le  priver.  Sf  sa  confiance 
augmente  en  raison  de  la  qualité  des  personnes  qui  se  sont  en- 
gagées, ce  n'est  point  sur  les  qualifications  qu'elles  ont  pu  se 
donner  que  se  fonde  cette  confiance ,  mais  sur  ta  connaissance 
personnelle  qu'il  a  de  l'état  qu'elles  exercent  réellement. 

Maintenant  et  en  principe,  la  déclaration  de  celui  qui  8*engagf 
peut- elle  suffire  pour  lui  attribuer  une  qualité  qu'il  n'a  pas?  — 
C'est  demander  si  un  mineur  {îerdra  le  droit  de  faire  rescinder 
ses  engagements,  parce  que ,  dans  l'acte  qui  les  constate,  il  aura 
dit  qu'il  était  majeur  ;  si  l'obligation  d'une  femme  mariée  serait 
valable,  par  cela  qu'elle  se  serait  déclarée  libre  dans  le  contrat? 

—  Il  ne  suffit  pas,  pour  être  commerçant ,  de  se  donner  ce  titre. 
Celui-là  seul  est  réputé  tel,  qui  exerce  des  actes  de  commerce  et 
en  fait  sa  profession  babituelle.— Les  billets  à  ordre  ne  pouvant 
donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps  contre  ceul  qui  les  ont 
souscrits  ou  endossés  qu'autant  qu'ils  sont  commerçants,  c'est 
un  véritable  excès  de  pouvoir  que  de  condamner  par  corps ,  pour 
raison  d'un  simple  billet  à  ordre ,  celui  qui  n'exerce  pas  des 
actes  de  commerce  et  n'en  fait  pas  sa  profession  babituelle,  quelle 
que  soit  la  qualification  qu'il  a  pu  se  donner.  —  L'art.  2 ,  tit.  I 
de  la  loi  du  15  germ.  an  6  annulait  toute  stipulation  de  con- 
trainte par  corps,  non  autorisée  par  la  loi.  L'art.  3063  c.  eiv.  dit 
aussi  que  ,  hors  les  cas  qu'il  a  spécialement  déterminés ,  «  il 
est  défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  i 
tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  cdia 
serait  stipulée ,  et  à  tous  français  de  consentir  de  pareils  actes, 
encore  qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étranger,  le  tout  à  peine 
de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts.  »->«-0r,  la  loi  ne  tolère 
pas  qu'on  arrive,  par  des  voies  indirectes ,  à  ce  qu'elle  défend 
de  faire  directement.  Lorsqu'elle  prohibe  la  stipulation  de  la  con- 
trainte par  corps,  elle  proscrit  aussi  les  fausses  énonciations  qui 
tendraient  à  soumettre  le  débiteur  à  cette  contrainte.  Autrement  il 

lesquels  la  contrainte  par  corps  serait  stipulée  ^  hors  les  cas  déterminés 
par  la  loi  ;  —  Attendu  que  la  disposition  tulélàire  de  cet  article  serait  con- 
stamment éludée ,  si ,  d'un  cêté ,  le?  prêteurs  d'argent  pouvaient  donner 
aux  emprunteurs  des  qualités  que  ceux-ci  n'ont  pa^,  et  qui  lei  rendraient 
sujets  à  la  contrainte  par  corps ,  et  si ,  d'un  autre  cêtê,  les  emprunteurs , 
après  avoir  pris  faussement  ces  qualités ,  ne  poutaient  plus  être  admis  à 
prouver  qu'ils  exercent  une  profession  toute  différente  de  celle  qu'ils  se 
sont  donnée; — Attendu ,  en  fait,  que,  dans  un  biUet  à  ordre,  causé  pour 
argent  prêté ,  les  appelants  ont  consenti  qu'on  leur  donn&t  la  qualln  dé 
négociants,  et  qoe,  dans  un  acte  notarié ,  fait  par  suite  et  en  conséquence 
de  ce  même  billet  à  ordre,  on  leur  a  non-seulement  donné  la  qualité  de 
tiégociants,  mais  qu'ils  se  sont  encore  déclarés  sujets  à  la  coutrainte  par 
corps;  ~  Attendu  qu'aussitôt  qu'ils  ont  été  assignés  devant  le  tribunaidê 
commerce,  k  l'effet  de  rembourser  la  somme  énoncée  dans  le  billet  à  ordre, 
ils  ont  proposé  l'eiceplion  déclinaloire ,  en  soutenant  qu'ils  n'étaient  point 
négociants  ;  qoe ,  sar  l'appel  du  jogement  qui  rejette  le  aécllnatoire .  ils  ont 
proposé  la  même  exceptioo ,  en  oorant  de  prouver  que  jamais  ils  n  avaient 
exercé  la  profession  de  commerçants;  —  Attendu  que  cette  preuve  doit 
être  admise  ;  sinon  les  créanciers  parviendraient ,  par  des  moyens  indi- 
rects ,  à  stipuler  la  contrainte  par  corps  dans  tous  les  contrats  de  prêt  à 
intérêt,  ce  que  l'article  ci  dessus  cité  défend  d'une  manière  très-expresse  ; 

—  Par  ces  motifs,  avant  faire  droit,  admet  les  appelants  k  faire  preuve 
par  litres  et  par  témoins ,  qu'à  l'énoque  du  billet  en  question  ils  n'exer- 
çaient pas  la  profession  de  marcnands,  mais  une  profession  toute  dilfé- 
rente. 

Du  28  août  181i.-G.  de  Liège ,  9*  ch. 

(i)  B^  :  —  (Rbusseaux  C.  Salmont.)  —  Le  10  aoitiaif »  Salmoat 
a  souscrit ,  à  l'ordre  de  Rousseaux  >  uu  billel  de  4,000  fr^;  à  la  suHe  de 
sa  signature ,  il  a  énoncé  la  qualité  de  marchand,  —  Ce  biUet  n'a  pas 
été  acquiué.  Jugement  da  tribunal  de  commerce  qui  oondamie,  par  corps, 
Salmont  à  en  payer  le  montant.  -^  Appel  pour  canse  d'iasompélenee  et 
d'excès  de  pouvoir.  Salmont  soutient  qu'il  s'était  fauseement  qualifié  da 
marchand;  qu'il  ne  fait  réellement  aucun  n^océ)  que,  par  conséquent ^ 
le  billet  dont  il  s'agit,  ne  portant  point  d'autres  signatures  de  oomnMr- 
{ants,  ne  le  rendait  pas  justiciable  du  tribonal  de  commerçai  et  aneare 
moins  contraignable  par  corps.  -^  Arrêté 

La  GOim;  —  Attendu  que  Salmont ,  dans  sa  signatoia apposée  mi  InIM 
dont  il  s'agit ,  pread  lui-même  ta  quaUté  de  tîHiMisnunlj  -—  MH  Tapiwi* 
lation  ao  néant ,  etc. 

Du  38  joii^  1815.-0.  de  Fw^i,  p  ek 
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arriveratt  troplOQVant  Cjoe.  pro$sépftriine  nécessité  impérieuse, 
)c  d(^iteur  3e  mettrait  iila  oiscrétion  de  son  créancier,  en  se  prê- 
tant k  toutes  les  suppositions  que  ce  dernier  exiger(Mt.  Voilà 
pourquoi  une  lettre  de  chapge  qui  exprime  uqc  remise  de  place 
en  place  est  réputée  simple  promesse,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'elle 
a  été  tirée  dans  le  Heu  où  elle  est  payable.  L'accepteur  a  ce- 
pendant participé  au  mensonge;  on  pourrait  lui  dire  aussi  qu'il 
n'a  point  à  se  plaindre  de  porter  la  peine  de  sa  faute  ;  mais  comme 
des  circonstances  urgentes  ont  pu  le  forcer  à  la  commettre ,  la 
loi  vient  au  secours  de  sa  faiblesse*,  elle  ne  veut  pas  qu'il  soit 
contraignable  par  corps  pour  une  dette  purement  civile,  lors 
même  qu'il  a  consenti  à  ce  qu'elle  eût  l'apparence  d'un  engage- 
ment commercial.  C'est  cependant  ce  qui  arriverait^  si  l'on  déci- 
dait que  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  est  réputé  commer- 
çant, par  cela  seul  qu'il  a  pris  cette  qualité. 

Tout  ce  qui  doit  résulter  de  cette  circonstance ,  c'est  démettre 
à  la  charge  de  celui  qui  s'est  dit  conimerçant  la  preuve  qu'il  ne 
reat  pas*  -—  V.  tferiin,  Rép.  v*'  Consul  des  marchands. 

Cependant  3ouyot,  en  ses  arrêts,  U  2,  v®  Juge-consul >  en- 
seigne que  les  juges-consuls  peuvent  connaître  des  causes  de 
marchandises,  dès  qu'un  homme  a  pris  la  qualité  de  marchand  > 
quoiqu'il  ne  le  soit  pas,  et  qu'il  ne  peut  décliner  cette  juridiction 
à  catMs  d§  son  dol;  li  ajoute  que  cela  a  été  ainsi  jugé  par  arrêt  du 
8  août  1616.  Mais  Bouvot  attribue  mal  à  propos  au  dol  une  qua- 
lification qui  peut  n'avoir  été  prise,  et  ne  l'aura  été  le  plus  sou- 
vent, que  pour  donner  au  préteur  la  garantie  de  la  juridiction 
commerciale.  L'arrêt  de  1616  est,  au  surplus,  condamné  par 
Guyot et  Merlin,  eo({.,  attendu  que  les  citoyens  ne  pouvant  di- 
rectement Intervertir  l'ordre  des  juridictions,  ne  sont  pas  non 
plus  les  maîtres  de  le  faire  indirectement  par  les  qualités  qu'ils 
prennent.  -^  On  a  (ait  valoir,  Il  est  vrai,  contre  cette  décision, 
la  déclaration  du  19  lév.  1558,  et  le  règlement  du  conseil  du  23 
décembre  de  la  même  année,  portant  que  ceux  qui,  en  contrac- 
tant ,  prenaient  la  qualité  de  marchands  et  promettaient  de  payer 
aux  foires  de  Lyon  »  étaient  soumis  h  la  juridictiou  du  conserva- 
teur de  ces  foires.  Mais  il  faut  répondre,  avec  Guyot,  •  que  les 
privilèges  et  la  Juridiction  des  conservateurs  étaient  bien  plus 
étendus  que  ceux  àeê  Consuls,  et  que,  d'ailleurs,  ce  n'était  pas 
seulement  la  qualité  prise  de  marchand,  mais  bien  la  stipulation 
de  payement  en  temps  de  foire  qui  soumettait  à  la  conservation.» 

Toutefois ,  comme  les  tribunaux  consulaires  ne  sont  pas  in- 
compétents ratione  matcriœ  pour  connaître  de  l'action  en  paye- 
ment d'un  billet  à  ordre  ne  portant  aucune  signature  de  commer- 
çant et  n'ayant  pas  pour  occasion  des  opérations  de  commerce  ; 
comme  leur  incompétence  à  cet  égard  n'est  pas  dès  lors  absolue 
et  d'ordre  publique,  et  qu'on  a  la  faculté  de  renoncer  à  l'invoquer 
(e.  com.  656)  ;  peut-être  pourrait-on  considérer  comme  équiva- 
lant à  une  renonciation  de  ce  genre  la  fausse  qualiflcation  de  com- 
merçant prise  par  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ;  de  sorte 
que  ce  souscripteur  ne  serait  pas  recevable,  à  raison  de  cette  re- 
nonciation implicite  et  anticipée,  à  requérir  son  renvoi  au 
tribunal  civil,  bien  que  le  billet  ne  portât  réellement  aucune  si- 
gnature de  commerçant.  Mais,  à  supposer  que  cette  solution,  qui 
d'ailleurs  ne  serait  pas  à  l'abri  d'olijeclions,  vint  à  être  admise , 
toujours  est-il  que  le  souscripteur  du  billet  serait  fondé  à  opposer 
sa  qualité  de  non  commerçant ,  sinon  pour  se  soustraire  à  la  Ju- 
ridiction consulaire  y  du  moins  pour  s'alTrancbir  de  la  contrainte 
par  corps. 

Que  s'il  s'agissait  d'un  billet  qui  ne  serait  point  k  ordre ,  le 
souscripteur  qui  y  aurait  pris  la  qualiflcation  de  marchand  »  ne 

(1)  Espècû  :  —  (Le  Sage  C.  MarlinoUe.)— -  Un  jagement  do  15  avril 
1851  portait  :  «  Considérant  qu'on  ne  peut  attribuer,  en  droit  et  en  fait, 
à  Marti nolle  d'autre  profession  que  celle  qu'il  a  prise  dans  ledit  acte  do 
cession,  et  que  Le  Sage  a  acceptée;  qu'en  traitant  avec  lui,  prenant  la 
qualité  de  propriétaire ,  Le  Sage  s'est  soumis  à  faire  dépendre  des  tribu- 
naux ordinaires  la  décision  sur  les  contestations  à  intervenir.  »  —  Appel. 
-  ArrôU 

La  coni  ;  -*  Attendu  qutl  est  établi  au  procès  que ,  depuis  le  1"  Janv. 
4817,  et  à  la  suite  de  la  déclaration  qu'il  en  avait  faite  h  la  mairie  de 
Carcassonne  y  Martinolte  a  été  compris  comme  agent  d^affaires  au  r6le  des 
patentes  de  cette  année,  etaue  cette  patente  a  été  par  lui  réellement 
payée;  —  Attendu  qae  la  qualification  erronée  donnée  h  Martinolle .  dans 
Faete  du  6  déc.  laST,  n'a  pas  pu  lier  Le  Sage  p  tovgoure  admissible  à 


pourrait  sans  doute  échapper  à  la  Juridiction  commerciale  qu'en 
démontrant  la  fausseté  de  cette  qualiflcation.  Mais  cette  démons- 
tration une  fois  faite,  la  présomption  de  commerdalité  du  billet, 
établie  par  l'art.  658c.com.,  tomberait,  d'après  la  règle  csMoole 
causa,  cessât  effectus^  et  le  tribunal  de  commerce  devrait  se  des- 
saisir, sans  que  le  souscripteur  du  billet  fût  obligé ,  en  outre,  de 
prouver  que  ce  billet  n'a  pas  eu  réellement  pour  cause  une  opéra- 
tion commerciale  \  ce  serait  à  la  partie  qui  alléguerait  le  contraire 
à  le  prouver. 

tOO.  De  même  que  individu  qui,  n'exerçant  pas  |e  négoce, 
a  pris  faussement  le  titre  de  commerçant ,  n'est  pas ,  eomme  on 
vient  de  le  voir,  lié  par  cette  qualiflcation,  de  même,  et  par  iden- 
tité de  raison,  l'individu  réellement  commerçant  ne  peut,  pour 
se  soustraire  aux  conséquences  qu*entralue  cette  qualité,  se  pré^ 
valoir  de  ce  qu'il  a  pris  une  qualité  difliérente  dans  le  contrat  à 
raison  duquel  il  est  actionné.  Ainsi ,  par  exemple ,  un  agent  d'af- 
faires ne  laisse  pas  d'être  Justiciable,  eomme  commerçant,  des 
tribunaux  consulaires ,  bien  qu'il  ait  pris  la  qualité  de  proprié- 
taire dans  le  traité  dont  son  adversaire  requiert  l'exécution  (Mont- 
pellier, 26janv.  183î)(0. 

tôt .  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  o(k  la  qna||âcatk>n  de 
commerçant  a  été  prise  par  une  personne  ou  lui  a  été  donnée  sans 
réclamation  de  sa  part,  non  plus  dans  un  billet  ou  une  obligation, 
mais  dans  un  acte  de  procédure  ?  Jl  y  a  une  différence  sensible 
entre  la  qualité  de  commerçant,  prise  par  un  Individu  dans  les 
actes  de  la  procédure ,  et  celle  qu'il  se  serait  donnée  dans  un  billot 
à  ordre.  Si ,  dans  ce  dernier  cas,  cette  qualiflcation  peut  n'être, 
de  la  part  du  débiteur,  qu'une  concession  faite ,  dans  un  besoin 
pressant,  à  un  créancier  trop  exigeant,  pn  n'en  saurait  dire  au- 
tant de  l'aveu  échappé  dans  le  cours  d'une  procédure  où  le  débi- 
teur se  défend  des  poursuites  d'un  créancier  dont  il  n'a  plus  rien 
à  obtenir.  Toutefois,  et  malgré  cette  raison.  Il  peut  sembler  ri- 
goureux de  réputer  un  individu  commerçant,  par  cela  que,  dans 
un  acte  de  procédure,  qui  est  Tœuvre  de  son  avoué ,  et  qui  le 
plus  souvent  n'a  Jamais  passé  sous  ses  yeux ,  cette  qualité  lui  au- 
rait été  attribuée.  —  D'ailleurs,  et  cela  nous  touche  davantage, 
si  un  Individu  étranger  au  commerce  pouvait  être  lié  par  la  qua- 
lification  de  commerçant  à  lui  donnée  dans  un  exploit ,  il  en  ré- 
sulterait souvent-que,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  cette 
qualiflcation  aurait  été  faussement  prise  par  lui  dans  une  obliga- 
tion ,  il  encourrait  la  contrainte  par  corps  pour  des  engagements 
à  raison  desquels  il  n'aurait  pas  pu  s'y  soumettre  directement; 
de  sorte  que  les  dispositions  ci-dessus  citées  de  l'art.  2063  c.  civ,, 
dispositions  qui  sont  d'ordre  public,  se  trouveraient  ainsi  éludées. 

M.  Orillard  admet  aussi  que  l'erreur  d'un  officier  ministériel 
ne  saurait  attribuer  à  son  client  une  qualité  qui  ne  peut  résulter 
que  de  l'exercice  habituel  de  certains  actes.  Mais  eet  auteur  «Joute, 
p.  144,  que  «  comme  l'exploit  d'opposition  ou  d'appel  doit  indi- 
quer i  peine  de  nullité  la  profession  de  Topposant  ou  de  l'appe- 
lant, comme  renonciation  relative  à  l'accomplissement  de  celte 
formalité  est  un  aveu  consigné  dans  un  acte  dressé  par  un  offi- 
cier public  ayant  caractère  pour  le  faire,  il  semble  que  l'individu 
faussement  qualifié  de  commerçant  doit  être  obligé  de  désavouer 
Judiciairement  Thuissier  qui  lui  a  donné  cette  qualité,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  de  l'ensemble  de  l'acte  et  des  équipoUenoes  qu'il 
renferme,  que  Thuissier  a  commis  une  erreur  manifeste.» — Cette 
doctrine  nous  semble  fort  contestable.  QuMI  y  ait  lieu  à  raction 
particulière  du  désaveu  lorsqu'un  officier  ministériel  a  fait,  sans 
mandat,  un  aveu  qu'il  aurait  pu  faire  valablement,  s'il  y  eût  été 
autorisé  par  son  clienti  on  le  conçoit;  mais  11  n'en  est  paa  ainsi 
■  ■   -  ■  ■  ■  ■  ■ 

faire  réparer  cette  erreur  de  fiait,  alors  surtout  qu'elle  émanait  de  la  per- 
sonne avec  laquelle  il  traitait  |  que  la  seule  qualité  d*agent  d'aifaires  k 
l'époque  du  traité  passé  avec  Le  Sage,  le  6  déc.  1827,  soumettait  Mar- 
tinolle à  la  juridiction  commerciale  ;  que ,  d'ailleurs ,  toutes  les  circon- 
stances  de  la  cause  amènent  à  penser  que,  si,  an  7  sept.  1826,  quelques 
mois  avant  son  inscription  au  rôle  des  patentes ,  Martinolle  avait  acheté  h 
la  demoiselle  Samary  l'indemnité  qu'il  revendit  plus  tard  à  Le  Sage ,  11 
n'avait  acheté  cette  indemnité  que  ponr  la  revendre ,  faisant  déjà  à  cette 
époque  une  de  ces  spéculations  qui  caractérisent  essentiellement  ces  sortes 
d'agences.  ^  Par  ces  motifs ,  réformant  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Garcassonne,  rejette  le  moyen  d'incompéience  proposé 
par  Martinolle. 
Bu  M  ]anv.  1832,-C.  de  Montpellier^  ch.  civ.*M.  lYfaiqnelagne,l«'pr« 
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dans  le  eas  dont  il  s^agit;  Vaveii  d'une  fausse  qualité,  alors  même 
qu'il  émanerait  directement  du  client  lui-même,  ne  peut,  ce  nous 
semble ,  lier  celui-ci  qu'autant  que  cet  aveu  n'aurait  poin^  pour 
résultat  de  porter  atteinte  à  des  lois  d'ordre  public ,  telles  que 
celles  qui  déterminent  les  circonstances  exceptionnelles  dans  les- 
quelles il  est  permis  de  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps ,  ou 
qui  fixent  la  compétence  ratione  materiœ  des  diverses  Juridic- 
tions; dans  le  cas  contraire,  l'exception  résultant  de  la  fausseté 
de  la  qualification  prise  ou  donnée  dans  un  acte  de  procédure , 
nous  parait  pouvoir  être  invoquée ,  en  tout  état  de  cause ,  sans 
qa*il  soit  besoin  de  recourir  à  l'action  en  désaveu. 

lOS.  Toutefois,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire  k  notre  opl- 
nion,que  celui  qui,  assigné  devant  le  tribunal  de  commerce,  a  dé- 
cliné la  compétence  de  ce  tribunal,  en  soutenant  n'être  pas  com- 
merçant, n'est  pas  fondé  néanmoins  à  attaquer  pour  incompétence 
le  Jugement  rendu  contre  lui,  si  la  qualité  de  commerçant  lui  a  étô 
donnée  dans  des  exploits  signifiés  à  sa  requête  dans  la  procédure 
d'appel  (Paris ,  11  germ.  an  1 1  )  (1). 

lOS.  ...Que,  pareiUement,  l'individu  qui ,  poursuivi  devant 
la  juridiction  consulaire ,  n'a  pas  dénié  la  qualification  de  com- 
merçant à  lui  donnée  dans  l'exploit  d'ajournement ,  et  n'a  pas 
orme  opposition  aux  qualités  du  Jugement  rendu  contre  lui  où  la 
même  qualification  lui  était  attribuée,  ne  peut,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  n'est  pas  réellement  conmierçant ,  faire  annuler  ce  juge- 
ment comme  incompétemment  rendu,  et  comme  ayant  indûment 
prononcé  contre  lui  la  contrainte  par  corps  (  Req. ,  7  mars 
1821)  (2). 

104. ...  Et  que, de  même,  lorsqu'un  individu ,  assigné  en 
qualité  de  commerçant  devant  un  tribunal  de  commerce,  non- 
seulement  n'a  pas  réclamé  contre  cette  qualification ,  mais 
l'a  prise  lui-même  dans  son  acte  d'appel,  il  n'est  plus  admis- 
sible à  soutenir  qu'il  n'est  pas  commerçant ,  et  à  attaquer  le 

(1)  fipéee.*  — (Corbeau  C.  Crattel. }  —  Un  traité  avait  été  conclu 
entre  Corbeau ,  auteur  du  Dictionnatre  des  arbttragtt ,  et  le  libraire  Crat- 
tel ,  pour  TimpressioD  de  cet  ouvrage.  Corbeau  avait  souscrit  des  billets , 
valeur  eo  compte,  pour  frais  d'impression.  Ces  billets  ne  furent  pas  payés 
à  leur  échéance.  Corbeau,  eilé  devant  le  tribunal  de  commerce,  soutint 
qu'il  n'était  pas  négociant.  Un  jugement  rejeta  le  déclinatoire.  Appel  par 
Corbeau;  dans  l'acte  d'appel,  il  prit  le  titre  de  négociant.  Crattel  a 
soutenu  qu'il  était  non  recevable ,  puisque  lui-même  avait  pris  la  quali- 
fication de  négociant.  —  Jugement. 

Le  tribunal; — Attendu  que  Corbeau  a,  dans  les  actes  d'appel  et  d'op- 

I>08ition  signlGés  à  sa  requête,  pris  la  qualité  de  négociant,  ordonne  que 
e  jugement  dont  est  appel  sera  exécuté. 
Du  11  germinal  an  11.-  Trih.  d'appel  de  Pari8.-M.  Séguier,  l^pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Perret  C.  Moreau.)  —  Perret,  encore  mineur  et  abso- 
lument étranger  au  commerce ,  achète  de  Moreau  la  coupe  de  plusieurs 
cantons  de  bois  de  l'ordinaire  de  1819.  Il  ne  torde  pas  à  reconnaître  qu'il 
a  été  trompé  et  sur  la  qualité  et  sur  la  quantité  de  bois;  il  refuse  d'en 
payer  le  prix  aux  termes  convenus.  Moreau  l'assigne  devant  le  tribunal  de 
commerce.  U  lui  donne  la  qualité  de  commerçant  que  Perret  ne  dénie  pas. 
A  cette  époque ,  Perret  était  majeur.  Il  se  borne  à  décliner  la  juridiction 
commerciale ,  non  à  raison  de  sa  qualité,  mais  à  raison  de  la  nature  de 
l'opération ,  qui  est,  dit-il,  daps  le  domaine  des  conventions  civiles.  Le 
28  mai  1819,  ce  déclinatoire  est  rejeté;  mais  le  tribunal,  statuant  au  fond 
par  jugement  du  9  juillet  suivant ,  valide  le  marché,  et  néanmoins  refuse 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  Perret. 

Appel  par  Moreau;  et,  le  27  août  1819,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans, 
ainsi  conçu:  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  637  c.  com.,  la  con- 
trainte par  corps  doit  toujours  être  prononcée  en  matière  commerciale; 
qu'il  s'aigit  ici  d'une  affaire  de  commerce ,  et  que ,  d'ailleurs ,  Perret  s'est 
Uii-méme  qualifié  de  négociant  ;  d'où  il  suit  que  les  juges  devaient  pro- 
noncer la  contrainte  dans  l'espèce  dont  il  s'agit.  » 

Pourvoi  par  Perret,  pour  violation  de  l'art.  424  c.  pr.  —  Il  démontrait 
qu'il  n'y  avait  aucune  raison  plausible  pour  le  considérer  comme  négo- 
ciant. Il  prouvait  qu'il  étoit  mineur,  qu'il  n'avait  jamais  fait  la  moindre 
opération  commerciale;  qu'il  n'avait  ni  patente,  ni  boutique,  ni  enseigne, 
ni  livres;  qu'il  n'avait  jamais  souscrit  une  lettre  de  change  ni  un  billet  à 
ordre.  Snr  la  quaPficalion  qu'on  lui  avait  donnée ,  dans  l'exploit  d'ajour- 
nement ,  Perret  répondait  qu'elle  n'était  point  de  son  fait  ;  qu'elle  ne  pou- 
vait lut  être  imputée  ;  qu'elle  émanait  de  son  adversaire ,  et  qu'il  n'avait 
aucun  moyen  d'empêcher  qu'on  lui  donnât,  dans  un  acte,  une  qualité 
qu'il  n'avait  réellement  pas.  Et  de  là  il  concluait  que  c'était  à  tort  que  la 
cour  royale  avait  prononcé  contre  lui  la  contrainte  par  corps  ;  qu'en  cela 
elle  avait  violé  les  art.  3063  et  2070  c.  civ.,  et  faussement  appliqué  l'art 
637  c.  com.  —  Arrél. 


Jugement  pour  incompétence  (Bourges,  23  déc.  1831)  (3). 

lOft.  Il  est  sans  difficulté  que  celui  qui  a  souscrit  ou  endossé 
un  billet  à  ordre,  et  dont  l'engagement  n'a  point  une  cause  com- 
merciale, ne  peut  être  condamné  par  corps  h  l'acquitter,  biei 
qu'il  ait  été  qualifié  marchand  dans  des  actes  de  procédure,  si 
ces  actes  sont  émanés  seulement  de  son  adversaire,  et  si  même 
ils  sont  contredits  par  l'acte  de  protêt  où  il  a  été  qualifié  aooe«l 
(Cass.,  26]anv.  1814)  (4). 

1O0.I1  est  pareillement  hors  de  doute  que  celui  qui  dans  Tas* 
signation  par  lui  donnée  à  un  commerçant  (par  exempA,  à  un 
commissionnaire)  lui  a ,  par  erreur,  attribué  une  qualité  diffé- 
rente (comme  celle  de  contre-mattre) ,  n'est  point  lié  par  cette 
qualification  :  c'est  là  une  erreur  de  fait  sur  laquelle  il  peut  reve- 
nir pour  empêcher  son  adversaire  de  se  soustraire  à  la  Juridiction 
du  tribunal  de  commerce,  et  de  réclamer  le  renvoi  de  l'affaire 
devant  les  prud'hommes  (Rouen,  22  mai  1829,  aff.  Eaudelocque). 
— V.  Acte  de  com.,  n°  170. 

f  09.  Lorsqu'un  individu  a  été  déclaré  commerçant  et  reiH 
Yoyé  en  conséquence  devant  la  Juridiction  consulaire,  par  un/u- 
gement  devenu  irrévocable,  il  y  a  chose  définitivement  jugée  sur 
ce  point ,  de  sorte  que  s'il  vient  ensuite  à  être  condamné  au  fond 
et  par  corps ,  il  ne  peut  se  pourvoir  contre  cette  condamnation 
en  alléguant  qu'il  n'est  pas  commerçant  (Req.,  7  août  1827,  aff. 
Lafontaine,  V.  Chose  Jugée,  n^  166,  6<»). 

t08.  Mais  comme  l'autorité  de  la  chose  Jugée  n'a  lieu  qu*à 
regard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  Jugement  (C.  civ.  1351),  U  s'en- 
suit que  quoique  la  qualité  de  commerçant  ait  été  Judiciairement 
reconnue  à  un  individu,  dans  une  instance  où  il  s'agissait  de  sa- 
voir s'il  était  Justiciable  de  la  Juridiction  consulaire  et  contrai- 
gnable  par  corps  à  raison  de  billets  par  lui  souscrits,  néanmoins 
cette  même  qualité  a  pu  lui  être  déniée  par  un  autre  Jugement, 
dans  une  instance  engagée,  il  est  vrai,  entre  les  mêmes  parties  , 

La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  424  c.  pr.  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêt,  le  demandeur  s'est  dit  négociant, et 
que ,  dans  les  qualités  auiquelles  il  n'a  pas  formé  opposition ,  il  est  qua- 
lifié marchand  do  boi^;  qu'ainsi,  en  jugeant  que  le  tribunal  de  commerce 
était  compnétent ,  l'arrêt  n'a  violé  ni  ledit  art.  424  ni  aucun  autre;  —  Snr 
le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  2063  c.  civ.  et  de  l'art.  637  c.  com., 
en  ce  que  la  contrainte  par  corps  aurait  été  prononcée  contre  le  deman- 
deur; —  Attendu  que  ce  moyen  trouve  une  sufiisante  réponse  dans  le 
motif  donné  sur  le  premier  moyen  ci-dessus;  —  Rejette. 

Du  7  mars  1 821  .-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Vallée ,  rap.-Le- 
beau ,  av.  gén.,  c.  conf.-Loiseau ,  av. 
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prend  lui-même  lesdites  qualités;  que  peu  importe  alors  que  quelques 
années  avant  il  eût  pris  plus  particulièrement  la  qualité  de  fermier. 
Du  23  déc.  1831.-C.  de  Bourges, 2'  ch. 

(4J  Eapiee:  —  (Cuvelier  C.  Torgis.)  —  Gilbert  avait  souscrit ,  au  profit 
de  Toustain ,  un  billet  à  ordre ,  qui  avait  été  endossé ,  par  ce  dernier,  à 
l'ordre  de  Cuvelier.  Après  avoir  passé  en  plusieurs  mains ,  ce  billet  a  été 
enfin  protesté,  à  la  requête  des  frères  Turgis ,  derniers  porteurs.  Le  protêt 
a  été  signifié  tant  au  domicile  de  Gilbert  qu'à  celui  de  Cuvelier,  qui  avait 
été  indiqué  pour  le  payer  au  besoin ,  et  qui  a  été  qualifié  d'avocoi  dans  l'acte 
de  protêt.  Le  16  avril  1811,  Gilbert,  Toustain  et  Cuvelier,  qualifiés  tous 
marchands ,  ont  été  assignés  devant  le  tribunal  de  commerce ,  pour  être 
condamnés,  solidairement  et  par  corps,  au  payement  du  billet.  Le  19 
avril,  jugement  par  défaut,  qui  adjuge  aux  frères  Turgis  leurs  conclu- 
sions. Le  8  juillet,  ce  jugement  est  signifié  à  Cuvelier,  qualifié  marchand  ; 
et,  le  26  août,  une  saisie  mobilière  est  faite  chez  lui.  Le  9  septembre  , 
Cuvelier  forme  opposition  à  ce  jugement,  et  soutient,  entre  antres  moyen  s, 
que  la  contrainte  par  corps  n'a  pu  être  prononcée  contre  lui,  parce  qu'il 
n'est  pas  commerçant.  Le  25  septembre,  jugement  par  défaut  contre  Cu- 
velier, qui  le  déboute  de  son  opposition.  —  Pourvoi  par  Cuvelier,  contre 
la  disposition  qui  prononce  la  contrainte  par  corps,  pour  violation  des  art  1, 
637  c.  com.,  et  2063 c.  civ.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Vu  l'art.  637  c.  com.;  — Et  attendu  que  la  prétendue 
qualité  de  marchand ,  attribuée  au  demandeur,  ne  repose  que  sur  des  actes 
de  procédure  émanés  des  défendeurs  eux-mêmes,  et  qui,  au  surplus,  sont 
en  contradiction  avec  l'acte  de  protêt  dans  lequel  le  demandeur  est  qua- 
lifié avocat;  que  l'engagement  du  demandeur  n'a  pas  en  non  plus  pour 
objet  une  opération  commerciale  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  26  janv.  1814.-C.  C.^  sect.  civ.-MM.  Monrre,pr.-DeÂTeaumB,i, 
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utais  ayant  on  autre  objet  que  le  premier  procès,  savoir  la  décla- 
ration de  faillite  de  la  personne  précédemment  déclarée  commer- 
çante (ReJ.,  4  mai  i843,  aff.  6arré>  V.  Chose  Jugée,  n»  135,  Y. 
aussi  n^  534). 

fl09.  Bien  quMl  ne  suffise  pas,  pour  être  commerçant, 
d'avoir  pris  cette  qualité  dans  divers  actes;  bien  que  les  Juge- 
ments par  lesquels  on  a  été  condamné  conune  tel  n'aient  point,  à 
proprement  parler,  force  de  chose  jugée  àl'égard  des  tiers  ;  néan- 
moins ces  actes  et  Jugements  établissent,  vis-à-vis  de  tous,  la 
présomption  que  celui  à  qui  ils  attribuent  la  qualité  de  commer- 
çant la  possède  en  effet,  présomption  suffisante  pour  entraîner 
des  condamnations  par  corps,  si  la  partie  contre  laquelle  elle  est 
invoquée  ne  produit  aucun  document  dénature  à  en  affaiblir  l'ef- 
fet (Grenoble,  31  août  i83â)  (1). 

Toutefois ,  il  a  été  jugé  qu'un  individu  ne  peut  être  réputé 
commerçant  par  cela  seul  qu'il  a  pris  ou  reçu  cette  qualité  dans 
un  grand  nombre  de  jugements  (près  de  quarante),  s'il  n'est  pas 
constant  que  les  condamnations  qu'ils  prononcent  ont  eu  pour 
cause  des  opérations  de  commerce  (Gass.,  15  mai  1815  ,  aff. 
Aube  de  Braquement,  V.  Acte  de  comm.,  u?  i48).  Mais  si  ces 
Jugements  ne  doivent  pas  suffire  pour  constituer  à  eux  seuls , 
vis-à-vis  des  tiers ,  la  preuve  de  la  qualité  de  négociant  qui  y  est 
donnée  à  l'une  des  parties,  ils  peuvent  du  moins,  ce  nous 
semblé,  présenter,  sur  ce  point,  un  indice  dont  11  appartient 
aux  Juges  du  fait  d'apprécier  souverainement  la  valeur. 

Art.  3. — Des  personnes  capables  auxquelles  le  commerce  est 

interdit, 

tf  O.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit ,  n®  5,  le  commerce  est  interdit 
aux  ecclésiasti^es  par  le  droit  canonique. — V.  dans  le  Corps  du 
droit  can.  le  décret  de  Gratien,  r*  part.,  distinct.  88. 

111.  11  est  interdit  également  aux  magistrats  de  Tordre 
judiciaire  par  d'anciennes  ordonnances  (  V.  suprà  n®  6  ) ,  no- 
tamment par  redit  du  mois  de  mars  1765,  qui,  en  permettant  à 
toutes  personnes,  quels  que  soient  leurs  titres  et  qualités,  de 
faire  le  commerce,  du  moins  en  gros,  exceptent  de  cette  disposi- 
tion les  officiers  titulaires  et  revêtus  de  charges  de  magistrature. 
Ces  ordonnances  n'ont  point  été  abrogées  en  ce  point.  La  défense 
faite  aux  magistrats  de  se  livrer  au  négoce  est  commandée  par 
l'importance  et  la  nature  de  leurs  fonctions.  Bien  entendu  qu'elle 
ne  s'étend  point  aux  membres  des  tribunaux  de  commerce,  qui 
sont,  au  contraire,  choisis  parmi  les  commerçants. 

lis.  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  toute  es- 
pèce de  négoce  (décret  14  déc.  1810,  art.  18;  ordonn.  30  nov. 
1822,  art.  42).  V.  Avocat,  n«  163  et  suiv. 

118.  11  en  faut  dire  autant  de  la  profession  d'avoué;  car  les 
avoués,  de  même  que  les  avocats ,  doivent  consacrer  tout  leur 
temps  à  la  défense  des  Intérêts  des  Justiciables. — V.  en  ce  sens 
M.  Molinier,  t.  l,p.  180. 

114.  Les  fonctions  de  notaire  sont  aussi  incompatibles  avec 
l'exercice  du  commerce.  Il  Importe  que  les  notaires,  dépositaires 
des  secrets  et  de  la  fortune  des  familles ,  ne  soient  pas  excités  à 
abuser  d'une  telle  situation  dans  leur  intérêt  personnel,  et,  pour 
cela,  qu'il  leur  soit  interdit  de  se  livrer  au  négoce.  Cette  interdic- 
tion n'est  point  formellement  écrite  dans  la  loi ,  mais  elle  résulte 
de  son  esprit,  et  la  nécessité  de  la  maintenir  sévèrement  est  at- 
testée par  des  faits  nombreux  et  récents. 

lift.  Il  est  défendu  aux  huissiers,  sous  peine  d'être  remplac- 
ées, de  tenir  auberge,  cabaret,  café,  tabagie  ou  billard,  même 
sous  le  nom  de  leurs  femmes ,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  spéciale- 
ment autorisés  (décret  du  14  juin  1813,  art.  41  ). 

lis.  Les  agents  de  change  et  courtiers  ne  peuvent,  sous  au- 
cun prétexte-,  faire  des  opérations  de  commerce  pour  leur  propre 
compte,  ni  s'intéresser,  même  indirectement,  dans  une  entreprise 
commerciale,  à  peine  de  destitution  et  d*amende(c.com.,art.  83 
et  suiv.).  —  V.  Bourse  de  com.,n*  106. 

11 7.  Les  convenances  sociales  et  l'intérêt  public  interdisent 

(1)  (Genard  C.  Magand.)  —  La  cour;  —  Atteoda  qne  le  montant  de 
la  dette  n'est  pas  contesté  ;  —  Attendu  que ,  dans  divers  actes ,  et  notam- 
ment dans  deux  actes  consentis  à  son  proôt  par-devaot  Blanc  »  notaire  à 
Granoble.  les  3  et  24  nov.  1828,  Magand  a  pris  la  qualité  de  négociant; 
— Atteoda  qoe  cette  qualité  loi  a  été  attribuée  par  un  jugement  du  tribu- 

TomeVIII. 


encore  le  commerce  à  ceux  qnl  exercent  de  hautes  fondions  ad- 
ministratives. 11  est  surtout  défendu  à  ces  fonctionnaires  de  se 
livrer  aux  opérations  commerciales  dans  lesquelles  leur  position 
sociale  serait  de  nature  à  leur  assurer  des  avantages  particuliers.. 
Les  fonctions  publiques  doivent  être  exercées  au  profit  de  tous, 
et  non  pas  exploitées  au  profit  des  titulaires.  La  dignité  du  pou- 
voir, et,  par  suite,  le  maintien  de  son  autorité  morale,  sont  à  ce 
prix.  —  Ainsi,  comme  le  fait  très-bien  observer  M.  Nouguier,  t. 
1,  p.  270  ,  le  ministre  des. finances  ne  pourrait  réaliser  person- 
nellement un  emprunt  qu'il  aurait  fait  voter  par  les  chambres  ;  le 
ministre  des  travaux  publics  ne  saurait  prendre  part  aux  sociétés 
formées  pour  l'exploitation  des  voies  de  fer  qu'il  est  chargé  d*éta- 
blir  ;  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  directeur  du  télégraphe  doi< 
vent  s'abstenir  de  spéculer  sur  les  fonds  publics.  Ces  prohibitions 
ne  sont  pas  dans  les  termes  exprès  de  la  loi  ;  mais  on  ne  peut 
douter  qu'elles  ne  soient  dans  son  esprit  :  les  bienséances  com- 
mandent de  s'y  conformer. 

118.  En  effet,  les  art.  173  et  176  c.  pén.,  prononcent  des 
peines  correctionnelles,  1^  Contre  tout  fonctionnaire  ou  agent  du 
gouvernement  qui ,  soit  ouvertement,  soit  par  actes  simulés,  soit 
par  interposition  de  personnes ,  aura  pris  ou  reçu  quelque  inté- 
rêt que  ce  soit ,  dans  les  actes ,  adjudications ,  entreprises  ou 
régies  dont  il  a  ou  avait ,  au  temps  de  l'acte ,  en  tout  ou  partie , 
l'administration  ou  la  surveillance; — 2<»  Contre  tout  fonctionnaire 
ou 'agent  qui  aura  pris  un  intérêt  quelconque  dans  une  affaire  dont 
Il  était  chargé  d'ordonnancer  le  payement  ou  de  faire  la  liquida- 
tion;— ô^  Et  contre  tout  commandant  des  divisions  militaires,  des 
départements  ou  des  places  et  villes ,  tout  préfet  ou  sous-préfet 
qui  aura,  dans  l'étendue  des  lieux  où  il  a  le  droit  d'exercer  son 
autorité,  fait  ouvertement,  ou  par  des  actes  simulés ,  ou  par  in- 
terposition de  personnes,  le  commerce  de  grains ,  grenailles ,  fa- 
rines, substances  farineuses,  vins  ou  boissons ,  autres  que  ceux 
provenant  de  ses  propriétés.  —  V.  Fonctionnaire. 

119.  La  prohibition  de  faire  le  commerce,  directement  ou 
Indirectement,  est  encore  faite  aux  consuls  établis  en  pays  étran- 
ger ,  aux  élèves-consuls  et  drogmans,  ainsi  qu'aux  chanceliers 
nommés  par  le  roi  (Ord.  3  mars  1781 ,  tit.  1 ,  art.  20  ;  arrêté, 
2prair.  an  11,  art.  22;  ord. 20  août  1833,  art.  34).  V.  ConsuL 

190.  EnHu  la  même  prohibition  s'applique  aux  intendants,  et 
administrateurs  de  la  marine  (Ord. ,  31  oct.  1784,  tit.  14,  art, 
19;  arrêté, 2  prair.  an  11 ,  art.  122). 

191.  Il  est  à  remarquer  que  les  fonctionnaires  qui  viennent 
d'être  énumérés  doivent  s'abstenir,  non-^seulement  d'exercer  le 
commerce  d'une  manière  habituelle,  mais  encore  de  se  livrer 
accidentellement  à  des  opérations  commerciales.  Oo  ne  devrait 
pas  cependant  appliquer  cette  règle  avec  trop  de  rigueur  ;  U  est 
certains  actes  qui ,  bien  que  réputés  commerciaux  par  leur  na- 
ture, peuvent  être  faits  sans  esprit  de  spéculation  ;  or,  des  actes 
de  ce  genre ,  s'ils  avaient  lieu  à  de  longs  intervalles ,  ne  consti- 
tueraient pas ,  ce  semble,  une  Infraction  aux  prohibitions  ci- 
dessus.  Par  exemple,  le  magistrat  qui  aurait  tiré  une  lettre 
de  change  sur  son  débiteur  n'aurait  pas  pour  cela  sans  doute 
commis  une  infraction  à  ses  devoirs. 

199. En  général,  les  prohibitions  ci-dessus  s'étendent  aux 
femmes  mariées  avec  les  fonctionnaires  dont  nous  avons  parlé , 
dans  les  cas  où  ceux-ci  sont  intéressés  à  la  prospérité  du  com- 
merce de  celles-là,  à  ralsonde  la  nature  de  leurs  conventions  ma- 
trimoniales, et  prlncipalenient  si  les  époux  sont  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté.  Toutefois,  nous  pensons  avec  M.  Mo- 
linier ,  t.  1 ,  p.  182 ,  qu'il  n'y  a  nul  motif  pour  appliquer  la  prohi- 
bition à  la  femme  d'un  avocat  ou  d'un  avoué;  et  que  dans  le  cas 
où  celle-ci  ferait  réellement  le  commerce  pour  son  propre  compte» 
il  n'y  aurait  lieu  d'adresser  au  mari  aucun  reproche.-:— V.  cepen« 
dant,  V®  Avocat,  n°  200. 

198.  En  cas  de  contravention  à  la  défense  de  faire  le  com- 
merce, les  ecclésiastiques  encourraient  des  peines  disciplinaires. 
H  en  serait  de  même  des  magistrats  qui ,  s'ils  étalent  amovibles , 

• — 

nal  de  commerce ,  dans  lequel  il  a  été  condamné  avec  contrainte  par  corp» 
et  contre  lequel  il  n'a  exercé  aacan  recours  ;  —  Attendu  qu'il  ne  produit 
aucun  document  pour  affaiblir  la  force  des  inductions  qoe  Ion  peut  tirer  de 
ces  actes  ;  —  Par  ces  motifs ,  confirme  l'arrêt  de  défaut. 
Du  31  août  1832.-C.  de  Grenoble,  2*  cb.-M.  De  écaille ,  pr. 
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ponrralent  ^tre  desUlués,  et,  dans  le  cas* contraire,  devraient 
être  poursuivis  conformément  à  la  loi  da  20  avril  1810 ,  art.  49 
et  suivants.  Il  en  faut  dire  autant  des  avocats,  ils  pourraient  être 
rayés  du  tableau.  Les  avoués  et  les  notaires  devraient  aussi  être 
poursuivis  dlscipltnairement,  ceuxHïi  suivant  les  dispositions  de 
Part.  S5  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ,ceux-tà,  suivant  celles  des 
arl.  8 , 9  et  lO  de  l'arrêté  du  13  frira,  an  9 ,  et  des  art.  402  et 
403  du  décret  du  30  mars  1808 ,  sur  la  police  des  tribunaux.  — 
lies  agents  de  change ,  les  courtiers^  les  huissiers,  les  consuls, 
devraient  être  frappés  de  destitution. — Enfin,  toutes  ces  per- 
sonnes, si  l'exercice  du  commerce  auquel  elles  se  seraient  livrées 
avait  le  caractère  d'une  profession  habituelle ,  devraient  être 
réputées  commerçantes  et  soumises  à  toutes  les  conséquences  que 
cette  qualité  entraîne.— V.  suprà,  n«»  86  et  suiv. 

ISA.  Du  reste,  les  contrats  commerciaux  qu'elles  auraient 
passés  seraient  parfaitement  valables,  et  devraient  recevoir  tout 
leur  effet,  tant  contre  elles  qu'à  leur  profit.  Aucune  loi,  en  effet , 
n'en  prononce  la  nullité^  et  le  bon  sens  repousse  une  consé- 
quence aussi  contraire  à  la  bonne  foi  et  à  l'équité.  C'est  ce  que 
reconnaissent  les  auteurs  (V.  notamment  MM.  Nouguier,  t.  i , 
p.  282 ,  et  Molinier ,  t.  1 ,  p.  1 83) ,  et  c'est  ce  qu'a  jugé  la  cour 
suprême,  à  Pégard  d'engagements  résultant  d'actes  de  commerce 
faits  par  des  agents  de  change  pour  leur  propre  compte  :  «  At- 
tendu ,  porte  l'arrêt ,  que  si  des  peines  sont  prononcées  contre 
les  agents  de  change  et  les  courtiers  qui  font ,  pour  leur  compte , 
des  opérations  de  commerce ,  aucune  loi  ne  prononce  la  nullité 
ileceg  opérations  et  ne  soustrait  les  individus  qu'elles  ont  rendus 
débiteurs  des  agents  de  change  et  courtiers ,  à  l'obligation  de 
remplir  leurs  engagements  »  (Req.,  13  mars  1810,  aff.  Lelièvre; 
18  déc.  1828,  aff.  Adam,  V.  Bourse  de  com.,  n«  300). 

tS5.  Faudrait-il  décider  de  même,  relativement  aux  enga- 
gements dérivant  d'opérations  commerciales  faites ,  en  contraven- 
tion à  l'art.  176  c.  pén. ,  par  un  commandant  militaire,  un 
préfet,  ou  un  sous-préfet?  Toullier  pense  que  la  vente  de  denrées 
faite  à  l'un  de  ces  fonctionnaires,  qui  veut  en  faire  le  commerce, 
n'est  pas  nulle  à  l'égard  du  vendeur.  «  11  est  certain ,  dit-il ,  que 
le  commandant  qui  aurait  acheté  des  denrées  n'en  serait  pas 
moins  obligé  de  les  payer,  sans  pouvoir  rompre  le  contrat  sous  le 
prétexte  que  le  commerce  lui  est  interdit,  parce  que  si  la  loi 
Hii  défendait  d'acheter  pour  commercer,  elle  ne  défendait  à  per- 
sonne de  lui  vendre.  Ce  n'est  point  au  vendeur  à  rechercher 
l'usage  que  yeut  faire  l'acheteur  des  marchandises  livrées  » 
(Droit  civil,  t.  6,  n»  128).  —  MM.  Delaraarre  et  Lepoitevln  esti- 
ment ,  au  contraire,  que  la  vente  est  nulle  à  l'égard  de  toutes 
les  parties ,  si  la  qualité  de  l'acheteur  a  été  connue  du  vendeur 
(du  Contr.  de  commiss. ,  t.  1 ,  n*  61).  —M.  Molinier  se  range 
à  l'opinion  de  Touiller;  mais  tout  en  admettant  que  la  vente  de 
denrées  faite  au  commandant  militaire,  au  préfet  ou  sous-préfet, 
ne  serait  nulle  qu'à  l'égard  de  ces  derniers,  il  décide  que  toute 
antre  opération  par  laquelle  un  tiers  se  serait  immiscé  dans  le 
commerce  interdit  anx  fonctionnaires  dont  il  s'agit,  serait  nulle, 
nérae  par  rapporta  ce  tiers;  qu'ainsi ,  par  exemple ,  le  courtier 
qnl  aurait  prêté,  sciemment,  son  ministère  pour  un  pareil  né- 
goce, le  commissionnaire  qui  en  aurait  facilité  l'exercice  en 
eonnai^sance  de  cause,  n'auraient  pas  d'action  en  Justice  pour 
obtenir  le  payement  de  leurs  services;  et  que  même  Ils  pourraient 
être  poursuivis  comme  complices  du  fonctionnaire  coupable.  — 
Nous  admettons  cette  dernière  partie  de  l'opinion  de  M.  Moilnier: 
mais  nous  ne  voyons  pas  de  motifs  suffisants  pour  ne  point  trai- 
ter celui  qui  a  vendu  sciemment  au  fonctionnaire  les  denrées 
formant  l'objet  4hi  commerce  prohlt>é ,  avec  ta  même  rigueur  que 
«eux  qui  ont  CMieouni  à  ce  commerce  en  qualité  de  courtiers  ou 
de  commissionnaires.  Mais  on  conçoit  que  cette  circonstance  que 
le  vendeur  et  les  fnlermédiaires  savaient  que  le  fonctionnaire 
achetait,  trafiquait  dans  son  propre  intérêt  et  contraireinent  aux 
Wfl ,  sera  rarement  établi  contre  eux  :  la  présomption  est  pour  la 
l^ne  fol. 

Du  reste,  nous  inclinons  à  croire,  avec  M.  Moîlnier,  que  les 
tonctionnafres  qui  auraient  fait  le  commerce ,  en  violation  de 
I  art.  176 ,  M  €#ral««t  pas  néanmoins  réputés  conM»ieftant8.  La 
Auililé  de  leurs  opérations  empêche  qu'eMes  ne  produisent  à  leur 
égard  aueun  effet  légal.  Ici  ne  s'applique  pas  ce  quî  a  été  dit  à 
i  Ogard  des  notaires  ei  autres  personnes  désignées  »u  «•  J23. 


Art.  4  • — Des  personnes  dont  la  eapacilé  eomfnercîaU  e$t  toumisç 

à  certaines  conditions. 

!••.  En  général,  tout  individu  capable  de  eontraetar  pain 
faire  des  actes  de  commerce  et  devenir  commerçant.  El  toute  pepw 
sonne  peut  eontracter,  si  elle  n'a  pas  été  déclarée  inoapalMé  par 
la  loi  (o.  civ.,  1 123). -i'*- Los  incapables  da  eontraater  sont  ;  le» 
mineur8;^ies  Interdits |*-*<  las  femmes  mariéea,  dans  iea  eac 
exprimés  par  la  loi;-<^et  généralement  tons  ceux  à  qui  la  M  i^ 
interdit  certains  contrats  (e.  civ.,  1124). 

tVIf,  il  va  être  question  des  mineurs  et  des  fémmea  nartéee 
dans  les  deux  paragraphes  suivants.  Quant  aux  individus  inter*» 
dits  pour  oansa  d'imbéclUiié  ou  de  folle,  lis  ne  peuvent  faire  te 
commerce,  ni  par  eux-mêmes  (g.  civ.,  305,  SOO,  1124),  ni 
par  leurs  tuteurs ,  qui  doivent  se  borner  à  administrer  leur  for- 
tune et  qui  sont  même  chargés  de  Caire  vendre  lears  biens 
meublas  (o.  civ.  430 ,  432  )•  -^  La  même  règle  s'applique  aux  Ib« 
dividus  dont  rintardieUon  provient  d'une  coadamnatien  péiiala, 
puisque  leurs  blees  sent  administrés,  pendant  la  durée  de  Itiir 
peine,  de  la  même  manière  que  eaux  des  paraoneep  interdllae 
pour  cause  de  folie  (fi.  pén.,  29  ). 

119.  Les  prodigues,  auKquels  il  a  été  donné  u«  conseil  Ju- 
diciaire, cenfot  mément  aux  art.  400  et  313  e.  civ.,  peuvent  bien, 
avec  l'assistance  de  ce  conseil ,  £iire  des  aetas  de  eommeree  ise* 
lés ,  à  raison  desqueia  ils  seraient  Jusiieiabies  des  tribunaux  con- 
sulaires ,  mais  non  paa  se  livrer  à  i'exeretee  habituei  du  eeaimerea 
et  acquérir  par  là  la  qualité  de  commerçant.  Cela  résulte  néces- 
sairement de  l'Impossibilité  légale  où  ils  sont  de  prendre  aucun 
engagement  important  sans  le  concours  d'autrui.  —  V.  en  ce  sens 
Mf  Molinier,  p.  121. 

tau*  Que  faut-il  d^ider  à  l'égard  de  i'individo  nert  alvHa» 
ment?  Richer,  dans  son  Traité  delà  mort  civile,  p.  266,  et  après 
lui  M*  Molinier,  1. 1,  p.  178,  proposent  une  diatinetion  ;  s'il  s^a- 
git  d'un  Individii  qui ,  condamné  par  contumaee  é  la  mort  maiu* 
relu ,  s'est  réfugié  à  l'étranger  d'où  il  entretient  des  relatieea 
eemmerclalas  en  France ,  eea  auteurs  pensent  que  les  tribeeeux 
français  ne  sauraient ,  aans  contredire  la  aeeteace  de  mort  qu'ils 
ont  proaeecée ,  reconnaître  la  validité  des  engagenenU  pris  par 
lui  o«  envers  loi,  d'où  ia  eeaséquenee  qu'il  ne  peut  faire  en 
Franeeaucon  négoce;  mais  fil  s'agH  d'un  individu  uni  a  prescrit 
sa  peine ,  ou  dont  la  mort  civile  découle  d'une  eondamnatien  autre 
qu'une  coadamnatien  è  la  mort  natordia ,  la  loi  lui  laissant  l'exis- 
tence physique ,  ne  saurait  lui  enlever  les  moyens  de  la  seatenir  ; 
il  faut  donc  admettre  qu'il  peut  faire  le  eommeree  an  franco , 
qu'il  peut  même  avoir  la  qualité  de  commerçant ,  en  ce  sens  que, 
sans  Jouir  des  prérogatives  qu'elle  donne,  il  est  passible  des  ooup 
séquences  qu'elle  entraîne,  notamment  delà  contrainte  paraorps, 
et  qu'il  peut  être  mis  en  faillite,  dans  rintérét  de  ses  e réandera.-^ 
Mais  cette  distinetion  eat-eije  fondée  ?  M'astril  paa  piua  confirme 
à  la  loi  de  reconnaître  au  mort  civilement,  dans  Fun  comme  daaa 
l'autre  des  eaa  aua-éeeneéa,  la  capaeHé  de  faire  tous  las  aetes  qui 
se  rattachent  an  droit  naturel  ou  droit  des  gens  primitif?  Cest  ea 
qui  sera  examiné  v^  Contumace  et  Droits  civils  et  petitii|iies. 

$if^-Du  eweoiff  çommfirçtmp 

f  SO.  Dans  l'ancien  droit,  sons  lequel  la  majorité  n'était 
acquise  qu'à  vingt-cinq  ans,  le  mineur,  dans  les  lieux  où  II  existait 
des  maîtrises^  ne  pouvait  être  reçu  maître  qu'à  vingt  ans,  liais 
après  sa  réception,  il  était  réputé  piajeur  pour  le  fait  dèçon  com- 
merce. Dans  les  villes  où  11  n'y  avait  pas  de  maîtrisas,  il  sgfiisalt 
qu'il  exerçât  le  comnjerce,  même  avant  l'âge  de  vipgt  ans ,  sans 
opposition  de  la  part  de  ses  parents,  pour  qu'il  fût  répulé  cpm- 
merçant,  et  à  ce  litre,  non  restituable,  sous  le  prélpxlpde  mi- 
norité, à  raison  de  ses  engagements  commerciaux.  (V.  ord.  1673, 
art.  1  et  2;  Savary,  Parfait  négociant,  t.  1,  p.  266), —  Les 
maîtrises  abolies,  les  mineurs  commerçants  conlipuèrept  d'être 
réputés  capables  de  s'engager  par  rapporta  leur  négoce. 

Le  code  civil  fixa  la  majorité  à  vingt  et  un  ans  accomplis  (art. 
388).— Il  ajouta  que  le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce, 
est  réputé  majeur  pourlesfalts  relatifs  à  ce  commerce  (art.  487> 

Malgré  cette  disposition  qui  résolvait,  comme  on  le  volt,  la 
question  de  aavoir  s'il  devait  être  permis  au  mineur  de  f^lre  1# 
coœperce.  cette  jguestioe  a  été  affilée  do  nauveaji  jiim  4p  II 


COMIIERÇANT.— Art.  4,  S  <• 


SIS 


eonlecUM  d«  eod6  MnMNsIftl.  Poor  la  négatWeon  disait ,  4'une 
part ,  qu'il  y  avait  pea  d'avantages  à  attribuer  au  mineur  la  faeultô 
decommeroer,  putoqull  ne  p<rarrait  re&ercer  qu'à  dix*huit  ans, 
e*eBl4-dire  peu  d'années  avant  la  majorité,  laquelle  est  aujour- 
d'btti  acquise  à  vingt  et  un  ans,  et  non  plus  reeulée  à  vingt-cinq , 
comme  mus  ranclen  droit;  et  que ,  d'un  autre  côté ,  il  était  dan- 
gereua  de  livrer  un  Jeune  homme  à  lui-même,  dès  i'àge  de  dix- 
huit  ans,  pour  ies  affaires  les  plus  difficiles  et  les  plus  hasardeuses. 
Tontelbia,  les  partisans  de  cette  opinion  reecnnaissaient  la  nécessité 
d'y  introduire,  dans  l'intérêt  des  mineurs,  quelques  exceptions. 
Or,  il  était  difficile  de  prévoir  et  de  fixer  à  l'avance  toutes  celles 
que  lea  eirooostaneei  pourraient  réclamer.  De  là  un  premier 
moUf  peur  maintenir  le  système  déjà  établi  par  l'art.  487  c. 
civ«  On  a  considéré  d'ailleurs  que,  dans  ce  système,  l'intérêt 
du  mineur  est  nfflsamment  protégé  par  le  liait.  «  Quelque  capital 
qu'un  adolesoent  apporte  dans  le  commerce,  a  dit  M.  Cretet,  Ja- 
mais, s'il  opère  seul,  il  n'obtiendra  de  crédit;  sa  trop  grande 
Jeunesse  éloigne  la  confiance.  On  ne  peut  donc  faire  réellement 
le  commerce  à  cet  âge  qu'autant  qu'on  est  associé  avec  un  ancien 
négociant,  ou  qu'on  épouse  une  veuve,  ou  qu'on  succède  à  son 
père.  C'est  ainsi  que ,  par  le  fait ,  rarticle  qui  autorise  à  s'éta- 
blir à  dix-huit  aus  se  trouve  réduit  aui  seules  hypothèses  aux- 
quelles il  soit  utile  de  rappliquer.  • 

tSi.  Hais  à  quelles  conditions  le  mineur  peut-il  faire  le 
commerce?  —  Ces  conditions  sont  déterminées  par  l'art.  2 
e.  corn.,  ainsi  concn  :  «  Tout  mineur  émancipé ,  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis,  qui  voudra  profiter 
de  la  fàcnltè  que  lui  accorde  l'art.  487  c.  civ.  de  lUre  le  com- 
merce, ne  pourra  en  commencer  les  opérations ,  ni  être  réputé 
majeur,  quant  aui  engagements  par  lui  contractés  pour  faits  de 
commerce,  —  i*  S'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par  son 
père,  ou  par  sa  mère ,  en  cas  de  décès ,  Interdiction  eu  absence 
du  père,  ou ,  à  délaut  du  père  et  de  la  mère,  par  une  délibération 
du  conseil  de  famille ,  homologuée  par  le  tribunal  dvil;  *-*  i*  Si, 
eu  outre,  Taote  d'autorisation  n'a  été  enregistré  et  affiché  au 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  do- 
micile. «Et  l'art.  3  c.  com.  ajoute  :  «  La  disposition  de  l'article  pré- 
cédent est  applicable  aux  mineurs  même  non-commerçaots,  à  l'é- 
gard de  tous  les  faits  qui  sont  déclarés  faits  da  commerce  par  les 
dispositions  des  art.  63%  et  633.  » 

189.  D'après  cela,  pour  qu'un  mineur  puisse  faire  le  com- 
meice  et  être  réputé  majeur,  quant  aux  engagements  par  lui 
pris  pour  faits  commerciaux,  quatre  conditions  sont  nécessaires; 
il  faut  :  --  i*  Qu'il  soit  émancipé; —  f  *  Qu'il  soit  Agé  (U  dix-huit 
«««;—  S»  Qu'il  ait  été  autorisé  par  qui  de  droit;  —  4<>  Que  cette 
autorisation  ait  été  enregistrée  et  affichée.  —  Examinons  succes- 
sivement chacune  de  ces  conditions. 

i  88.  i^  Émancipation. — Le  mineur  nepentfaire  le  commerce 
qu'autant  qu'il  a  obtenu  une  émancipation  générale;  il  ne  suffit 
pas  qu'il  ait  été  spécialement  autorisé  par  son  père  ou  sa  famille 
à  se  liver  au  négoce.  On  u'a  pas  voulu  qu'en  même  temps  qu'il 
se  trouverait  émancipé  relativement  au  commerce ,  Il  demeurât 
incapable  de  s'obliger  pour  d'autres  causes. — Peu  importe,  du 
reste,  pourvu  qu'il  soit  émancipé,  qu'il  l'ait  été  spécialement  en 
vue  du  commerce  et  suivant  les  formes  légales,  ou  qu'il  l'ait  été, 
.  de  pleiodroit,  par  lemariage(o.  civ., 476etsuiv.). — V.Minorité. 

1841.  ^^Age  de  dishhuit  ans.*— Quoiqu'un  mineur  puisse  être 
<^.mancipô  à  quinse  ans,  néanmoins  la  gravité  des  conséquences 
que  peuvent  entraîner  les  opérations  commerciales  ne  permettait 
pas  qu'il  fût  admis  à  se  livrer  au  négoce  avant  d'avoir  atteint  dix- 
huit  ans  accomplis.  Cet  Age  est  exigé  quel  que  soit  le  sexe  (|u  mi« 

neur.  La  femme  qui  n'a  pas  dix-huit  ans  révolus  ne  peut  faire  le 

j  -  -  -   - 

(1)  (Talon-Lareols.)  —  La  ooob ;  —Attendu ,  en  droit,  que,  suivant 
les  di«positioos  de  l'art,  a  c.  com. ,  le  mineur  émancipé,  âgé  de  dix-huit 
ans,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde  lart.  487  c.  com. 
de  laire  le  commerce,  ne  pourra  en  commencer  les  opérations ^  ni  être 
léputé  majeur  quant  aux  engagements  par  lai  contractés  pour  faits  de 
commerce,  i*  s'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par  son  père  ;  2*  si  en 
nuire  l'acte  d'autorisation  n'a  été  enregistré  et  afliché  aa  tribunal  de  com- 
merce dn  lien  où  le  mineur  vent  établir  son  domicile  ;  —  Attendu  que  te 
coauntemeat  dn  père  ne  suIRt  pas;  qu'il  faut  remarquer  la  diSéreocequi 
existe  entre  la  contexture  de  cet  art.  U  et  celle  de  l'art.  4  du  même  code  ; 
que  le  consentement  do  mari  est  suffisant  pour  la  femme  qui  veut  devenir 
marchands  publique  (  qu'il  lant  une  antonsatioa  du  père  |  ^ar  rapport  an 


commerce,  rùt-etlemaHée  oii  veuve  el  par  conséquent  émanolpée. 

1 88.  Z^  Autorisation  de  la  famUle. — Cette  autorisation  est  né- 
cessaire, bien  que  le  mineur  soit  émancipé,  parce  que  l'adminis- 
tration de  ses  biens  que  lui  confère  l'émancipation  ordinaire  ne 
présente  pas  autant  de  difficultés  et  n'entraîne  pas  autant  de  pé- 
rils que  l'exercice  du  négoce.  L'autorisation  spéciale  dont  il  s'agit 
confère  d'ailleurs  au  mineur  une  capacité  plus  étendue  que  1^ 
mancipatlon  générale  admise  par  le  code  civiL 

JI88.  La  loi  exige  une  autorisation  par  écrit  et  non  pas  «m 
simple  consentement  verbal  ou  tacite  :  à  défaut  d'un  acte  d'auto- 
risation,  enregistré  et  publié  conformément  à  Tart.  2  c.  com»*  lea 
engagements  commerciaux  pris  par  le  mineur  ne  seraient  pas 
obligatoires  (Poitiers,  3  mars  1843}  (1). 

187.  L'autorisation  doit  être  obtenue  préalablemm»t,  c'eet- 
à-dire  avant  que  le  mineur  entreprenne  le  commerce  $  elle  n'a 
d'effet  que  pour  l'avenir,  et  ne  couvrirait  pas  la  nullité  dee  actes 
antérieurs  à  son  obtention  (  Bourges,  36  Janv.  1828 ,  aff.  (M* 
ment,  V.  n«  U2). 

Elle  doit  être  donnée  par  le  père  du  mineur,  ou  par  sa  mère, 
en  cas  de  décès.  Interdiction  ou  absence  du  père.  On  ne  saurait 
trop  recommander  aux  père  et  mère  de  nel'accorder  qu'avec  pru- 
dence et  après  s'être  convaincus  de  l'aptitude  commercMe  dvm^ 
neur.  Du  reste,  l'exercice  qu'ils  font  du  droit  d*autorisatton  n'est 
soumis  à  aucun  contrèle. 

188.  Le  père  qui  a  été  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle  ne  laisse 
pas  de  pouvoir  émanciper  son  enfant.  Et  il  en  est  de  même  de  la 
mère  remariée,  qui  n'a  pas  conservé  la  tutellede  l'enfant  dn  pre- 
mier lit.  Mais  le  père  et  la  mère  pourraieni-ils,  dans  ces  cas  par* 
tîculiers,  autoriser  le  mineur  à  faire  le  commerce?  La. négative 
est  enseignée  par  H.  Molinier,  t.  1,  p.  126.  Dans  de  telles  cir- 
constances, dit-il ,  «  les  père  el  mère  pourraient  bien  dissoudre 
par  l'émancipation  les  liens  encore  existants  de  la  puissance  pa- 
ternelle, mais  ils  ne  sauraient  conférer  au  mineur,  dont  ils  n'ad- 
ministrent plus  les  biens,  la  capacité  de  faire  le  commerce,  qui 
nécessite  celle  de  s'engager  et  d'aliéner.  Le  conseil  de  famille  se- 
rait appelé  à  donner  l'autorisation^  »  Toutefois,  cette  opinion 
semble  fort  contestable,  puisque  le  conseil  de  famille  n'est  appelé 
par  l'art.  2  c  com.  à  autoriser  le  minenr  qu'd  défaut  du  péra  et 
dû  la  mire.  •—  V.  Minorité. 

188.  En  cas  d'absence  présumée  du  père,  la  mère  qui  veut 
émanciper  son  enfant  et  Pautoriser  à  commercer,  doit,  suivant 
M.  Moilnler,  se  faire  habiliter  par  le  tribunal,  en  suivant  les  for- 
mes tracées  par  l'art.  863  c.  proc,  à  conférer  l'émancipation  d 
Taulorlsatlon  dont  il  s'agit.  Mais  on  peut  mettre  en  doute  la 
nécessité  de  l'intervention  dn  tribunal  «puisqu'elle  n'est  pas  exi- 
gée pour  nn  acte  beaucoup  plus  important  que  l'émancipation, 
savoir  le  mariage  du  mineur,  qui,  aux  termes  dei'art.  155  c.  civ., 
peut  être  célébré  avec  le  seul  consentement  de  la  mère,  pourvu 
que  la  disparition  du  père  ioit  attestée  par  un  acte  de  notoriété 
délivré  par  le  {ogede  paix  et  contenant  la  déclaration  de  quatre 
témoins.  Nous  inclinons  donc  à  penser  qu'un  pareil  acte  suffirait 
pour  attribuer  à  la  mère  le  pouvoir  d'émanciper  son  enfant  et  de 
l'autorisera  se  livrer  au  négoce. — V*  he.  cit. 

140.  L'autorisation  du  père  ou  de  la  mère  doit  être  donnée 
en  forme  authentique,  fille  doit  l'être  devant  notaire  ou  devant  le 
Juge  de  paix,  assisté  de  son  greffier, dans  le  procès  verbal  consta- 
tant l'émancipation.  Celle  qui  serait  accordée  par  un  simple  acte 
sous  seing  privé,  dénuée  de  notoriété,  ne  satisferait  pas  au  vœu 
de  la  loi  et  demeureraft  dès  lors  sans  effets  (  V.  en  ce  sens 
MM.Pardessus,n<>57,Nouguler,t.  l,p.  244,Molinler,t.l,p.li9). 

14t.  Lorsque,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  le  mineur  esl 
autorisé  par  le  conseil  de  famille,  la  délibération  de  ce  conseil 

mineur;  que  le  §  2  de  cet  art.  2  exige  même  qu'il  y  aitocf^  d'autorisation  ; 
•  Alleodu,  ea  fait,  que  Talon-Lar^nte  neveu  était  mineur  émancipé, 
âgé  de  dix* hait  ans ,  quand  il  a  commencé  ses  opéralioué  commerciales; 
mais  qu^il  n*a  pas  été  justifié  contre  lui  qo^araot  de  commencer  ces  opé- 
rations, il  ait  été  préalablement  autorisé  par  son  père;  —  Que ,  si  cetli 
autorisation  eût  été  donnée  par  le  père  de  Talon  Xarento  neveu ,  îl  fau- 
drait qu'il  fût  prouvé  que  cet  acte  d  autorisation  a  écé  enregistré  et  affiché 
au  greife  du  tribuDal  do  commerce, et  que  ceito  preuve  n'est  aucnnement 
faite;  que,  dès  lors.  Talon- Larrato  neveu  peut  ntilement  Invoquer  les 
disjiofiilions  de  l*art.  2  précité ,  pour  se  soustraire  au  payement  des  eltli* 
galions  contractées  envers  son  onde  ;-"Déciare  Talon-Larente  mal  fnndi^. 
Du  5  mars  1843.-C.  de  Poitiers,  1**  ch.-y.  Barbault  de  la  Motto ,  pr. 
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doit  être  homologuée  par  le  ti  ibunal  civfl,  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  code  de  procédure,  art.  885  et  suiv.  —  Le  tribunal 
est  chargé  d'apprécier  si  cette  délibérallon  a  été  prise  régulière- 
ment, et  si  elle  est  conforme  aux  vrais  intérêts  du  mineur. 

1 4!9.  L'autorisation  doit  être  expresse  :  on  ne  saurait  l'induire 
de  consentements  donnés  après  coup  et  qui  attesteraient  la  nou- 
opposilton  de  la  famille  au  commerce  entrepris  par  le  mineur.  Par 
exemple,  on  ne  peut  assimiler  à  l'autorisation  prescrite  par  l'art. 
2  0.  com.  une  délibération  de  la  famille  du  mineur,  intervenue  à 
la  suite  d'opérations  commerciales  conclues  par  celui-ci,  et  qui 
l'autorise  à  vendre  des  immeubles  pour  faire  honneur  à  ses  enga- 
gements et  pour  continuer  son  commerce  avec  plus  d'avantages 
^Bourges,  Sejanv.  1828)(i)- 

148.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'autorisation  détermine  le 
genre  particulier  de  commerce  auquel  pourra  se  livrer  le  mineur: 
la  loi  ne  l'exige  pas  (Caen,  11  août  1838  )  (2). 

144.  Mais  si  l'autorisation  peut  être  conçue  en  termes  géné- 
raux, de  manière  à  laisser  le  mineur  libre  d'entreprendre  à  son 
gré  tel  commerce  ou  tel  autre,  elle  peut  aussi  être  limitée  à  un 
genre  spécial  de  négoce,  auquel  cas  la  capacité  du  mineur  se 
trouverait  restreinteaux  actes  qui  se  rattacheraient  à  cette  branche 
particulière  de  l'industrie  commerciale.  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  Toullier,  t.  2,  n<«  1292,  1308  et  de  M.  Molinier,t.  l,p.  128. 

1 46.  Â^  Enregistrement  et  affiche  de  V autorisation, — Pour  que 
les  tiers  puissent  s'assurer  de  la  capacité  du  mineur  avec  lequel 
Ils  veulent  traiter,  la  loi  exige  que  l'acte  d'autorisation  soit  remis 
au  greffier,  transcrit  par  celui-ci  sur  un  registre  ouvert  au  public, 
et  affiché  par  extrait,  durant  une  année  (arg.  de  l'art.  872  c.  pr.), 
dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  (  ou,  s'il  n'y  en  a  pas , 
du  tribunal  civil  )  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  domicile. 
L'accomplissement  de  la  formalité  de  l'affiche  doit  être  constaté 
par  un  procès- verbal  du  greffier. 

(i^  (Clément  C.  Cbapelin.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  le  billet 
à  ordre  de  2,054  fr. ,  souscrit  par  Cbapelin  le  28  juill.  1822,  au  profil 
de  Clément ,  est  à  la  vérité  causé  valeur  en  marchandises ,  mais  que  Cba- 
pelin ,  souscripleur,  est  mineur,  et  n'a  point  été  autorisé  à  faire  le  com- 
merce; qu'on  ne  peut  en  effet  assimiler  à  i*aulorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, pour  rendre  un  mineur  habile  à  exercer  le  commerce  ,  une  délibé- 
ration de  la  famille  du  mineur  Cbapelin,  du  8fé?.  1826,  homologuée 
par  le  tribunal  de  Chàteau-Cbinon ,  le  2  mars  suivant,  qui  autorise  la 
vente  d^immpubles  ap|)artenant  à  ce  mineur,  pour  faire  honneur  à  ses  en- 
gagemcnls,  et  se  livrer  avec  plus  d'avantage  au  commerce;  qu'il  résulte 
bien ,  il  est  vrai ,  de  ces  expressions,  la  preuve  que  Cbapelin  ,  mineur,  a 
fait  le  commerce;  que  sa  famille  ne  s'y  est  pas  opposée;  mais  que  Tacte 
ne  prouve  pas  que  le  conseil  de  famille  ait  accordé  &  ce  mineur,  pour  faire 
le  commerce ,  une  autorisation  qui  ne  lui  a  pas  même  été  demandée  ; 
qu'ainsi  la  délibération  di4  8  fév.  1826,  et  le  jugement  d'homologation 
n'ont  pas  reçu  la  publicité  prescrite  par  l'art.  2  c.  com. 

Du  26  janvier  1828.-C.  de  Bourges,  2*  ch.-M.  Troltier,  pr. 

(2)  (D'Harembure  C.  Agselin.)  —  La  cooh;  —  Considérant  que  l'acte 
d'émancipation  de  Guillaume  d'HaremburcL  en  date  du  lOdéc.  1823, 
réunit  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  sa  validité  ;  —  Qu'il  en 
est  de  même  de  l'autorisation  de  faire  le  commerce ,  donnée  au  sieur  d  Ua- 
rembure  par  sa  mère,  dans  laquelle  on  s'est  en  tout  conformé  aux  forma- 
lités prescrites  parlVl.  2  c.  com.;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'objecter  contre 
eette  autorisation,  qu'elle  no  détermine  pas  la  branche  d'affaires  dont  le 
mineur  devait  s'occuper,  parce  que  cela  n'est  exigé  par  aucune  loi ,  et  que, 
dans  l'étal  actuel  du  commerce ,  où  le  plus  souvent  des  opérations  de  di< 
verses  natures  s'enchaînent  les  unes  aux  autres  d'une  manière  tout  à  fait 
imprévue,  et  pourtant  nécessaire,  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient,  dans 
beaucoup  d'occasions ,  tant  pour  les  tiers  que  pour  les  mineurs  livrés  au 
nég|Oce,  que  la  capacité  commerciale  de  ceux-ci  fût  renfermée  dans  des 
limites  trop  fixes  ;— -Que,  du  moment  que  G.  d'Harembure  a  été  régulière- 
ment autorisé  à  faire  le  commerce,  la  société  qu'il  a  contractée  avec  son 
frère, pour  spéculer  sur  les  toiles  et  fils,  n'avait  rien  que  de  très-licite, 
et  de  très-conforme  à  ladite  autorisation,  etc. 

Du  11  août  1828.-G.  de  Caen,  1"  ch.-M.  Dupont-Longrais,  pr.- 

(3)  (Fremeaux  C.  min.  pub.)  —  La  cooh  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
ae  l'arL  2  c.  com.  (V.  cet  art.  ,  n«»  131);  —  Attendu  que  Louis-Marie 
Fremeaux  a  déposé  au  greffe  de  la  cour  un  extrait  légalisé  de  son  acte  de 
naissance,  duquel  il  résulte  qu'il  n'était  majeur  ni  à  l'époque  où  il  a  com- 
mencé des  opérations  de  commerce,  ni  à  celle  du  25  juiU.  1825,  fixée  par 
la  question  et  par  la  déclaration  du  jury  pour  la  cessation  de  ses  paye- 
ments; qu'en  exécution  de  l'arrêt  interlocutoire  rendu  par  la  cour,  le 
24  novembre  dernier,  le  demandeur  a  également  déposé  an  greffe  de  la 
eour  UA  eerliflcat  du  greffier  da  tribunal  de  commerce  du  département  de 


t4tt.  En  l'absence  d*nne  seule  des  eondittons  d-dessiu,  tes 
engagements  pris  par  le  mineur  seraient  exclasivemeiiC  ré^s 
par  le  code  civil.  •— •  Cependant  M.  Pardessus  estiooe,  d*  58,  que 
le  mineur  non  émancipé  qui,  ayant  obtenu  l'autorisation  de  (aire 
le  commerce,  l'aurait  publiée  en  y  Insérant  une  fausse  mentloQ 
d'émancipation,  serait  néanmoins  valablement  lié  paries  engage* 
ments  qu'il  aurait  pris,  attendu,  dit  cet  auteur»  que  comme  c'est 
l'autorisation  seule  qui  doit  être  affichée,  il  y  aurait,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  un  véritable  dol,  ou  du  moins  un  quasi-délit  de  la 
part  du  mineur  (  V.  c.  civ.,  art.  1310 }.  Mais  cette  solution  est 
combattue,  avec  raison,  ce  semble,  par  M.  Nouguier,  /oe.  cit. — 
L'art.  487  c.  civ.  et  l'art.  2  c.  com.  veulent  expressément  qae 
le  mineur  ne  puisse  faire  le  commerce  qu'autant  qu'il  aété^mon- 
cipé.  C'est  à  cette  condition  seulement  qu'il  peut  être  réputé  ma- 
jeur pour  les  faits  de  son  commerce.  Or,  il  est  difficile  d'admettre 
que  le  mineur  non  émancipé  puisse,  par  une  énonciation  men- 
songère, s'affranchir  d'une  condition  rigoureusement  exigée  par 
la  loi,  et  s'attribuer  ainsi  une  capacité  que  celle-ci  lui  refuse. 
Cela  est  la  conséquence  du  principe  que  nul  n'est  censé  Ignorer 
la  condition  de  celui  avec  qui  il  traite.  Du  reste,  le  mineur,  en 
cas  de  délit  de  sa  part,  pourrait  être  condamné  à  Indeomlser 
la  partie  avec  laquelle  il  avait  traité  ,  du  dommage  résultant  de 
l'inexécution  de  la  convention  intervenue  entre  elle  et  lui.  -^  V. 
Responsab. 

1 47 .  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  le  mineur  qui  s'est  livré  à 
des  opérations  commerciales,  et  a  ensuite  cessé  ses  payements, 
ne  peut  néanmoins  être  poursuivi  comme  banqueroutier  simple 
ou  frauduleux,  si  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2  c.  com. 
n'ont  pas  été  observées;  car  la  banqueroute  est  un  crime  on  dé* 
lit  spécial  qui  ne  peut  être  commis  que  par  des  commerçants,  et 
en  l'absence  des  formalités  dont  il  s'agit,  le  mineur  n'a  pu  acqué* 
rir  cette  qnaUté  (Crim.  cass.,  2  déc.  1826  )  (3). 


la  Seine,  constatant  qu'en  ce  qui  concerne  Louis-Marie  Fremeaux,  de- 
meurant à  Paris,  passage  Aubertfdomicile  ou  résidence  donnée  an  deman- 
deur dans  rinstruction  du  procès),  il  n'a  été  déposé,  ai&cbé  ni  eorfgîslré 
au  greffe  dudit  iribuoal  de  commerce  aucun  a>:te  d'autorisation  exigé  par 
Tari.  2c.  com., pourque  le  mineur  émancipé, âgé  de dix-liuilans,  poisse  faire 
le  commerce;  —  Que,  cependant,  le  demandeur  Louis-Marie  Fremeaux 
ayant  entrepris  des  opérations  de  commerce,  et  ayant  cessé  ses  payemenls, 
a  été  poursuivi  et  traduit  à  la  cour  d'assises  du  déparlement  de  la  Seine, 
comme  accusé  de  banqueroute  frauduleuse,  et  subsidiairement  de  banque- 
route simple;  que  le  jury  Payant  déclaré  non  coupable  de  banqueroute  frau- 
duleuse, mais  coupable  de  banqueroute  simple,  poar  les  causes  exprimées 
dans  la  question,  la  cour  d'assises,  nonobstant  l'exception  ci-dessus  ex- 
posée, tirée  des  dispositions  de  l'art.  2  c  cbm.  et  présentée  par  son  dé- 
fenseur, l'a  condamné  aux  peines  correctionnelles  de  la  banqueroute 
simple,  par  application  de  l'art.  587  c.  com.  et  de  la  2*  part  de  l'art.  402 
c.  pén.,  et  ce,  par  le  motif  que  Part.  2  c.  com.  n'est  applicable  qu'aux 
intérêts  civils,  et  nullement  à  l'action  publique,  et  que  la  minorité  de 
Fremeaux,  âgé  de  plus  de  seize  ans,  et  l'absence  de  l'autorisation  de  son 
père  pour  exercer  le  commerce,  ne  peuvent  le  soustraire  aux  conséquences 
de  cette  action; 

Attendu  que  la  banqueroute  frauduleuse  ou  simple  est  un  cnme  ou  délit 
spécial  qui  ne  peut  être  commis  que  par  des  personnes  commerçantes, 
et  qu'il  est  tout  à  fait  distinct  des  autres  crimes  ou  délits  prévus  par  le 
code  pénal,  et  que  peuvent  commettre,  avec  une  entière  culpabilité  et  un 
plein  discernement,  les  individus  ayant  atteint  l'âge  de  seize  ans;  quç 
celte  spécialité  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  402  c.  pén.  :  «  Ceuy 
qur,  dans  les  cas  prévus  par  le  code  de  commerce,  seront  déclarés  cou- 
pables de  banqueroute,  etc.;  »  —  Que  les  peines  sévères  prononcées  par 
le  code  pénal  contre  les  banqueroutiers  sont  une  garantie  particulière  ac- 
cordée à  l'intérêt  du  commerce,  mais  ne  sont  pas  applicables  à  ceux  aux% 
quels  la  loi  en  interdit  l'exercice  ou  ne  le  permet  que  sous  des  conditions 
par  ei|^  Gxées;  que  c'est  aux  individus  qui  font  avec  un  mineur  des  opé- 
rations de  commerce,  à  s'assurer  préalablement  s'il  est  babile  à  les  faîre^ 
d'après  Iks  dispositions  des  lois  civiles  et  commerciales,  et  que  leur  négli- 
gence à  cet  égard,  qu'ils  ne  doivent  imputer  qu'à  eux-mêmes,  ne  peut  ex- 
cilor  en  leur  faveur  l'action  de  la  vindicte  publique  contre  un  mineur,  qui 
ne  peut  être  classé  parmi  les  commerçants  que  dans  certains  cas  et  sous 
des  conditions  absolues  et  dirimantes;*—  D'oà  il  suit  qu'en  prononçant 
contre  le  demandeur  les  peines  correctionnelles  de  la  banqueroute  simple, 
la  cour  d'assises  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  587  c.  com.,  de 
l'art.  402  c.  pén.,  et  commis  une  violation  expresse  de  l'art.  2  c.  com., 
et,  par  suite,  de  l'art.  564  c.  cum.  ;  —  Casse;...  —  Et  attendu  qu'il  n'y 
a,  dans  l'espèce,  ni  crime  ni  délit,  qu'il  n'y  a  point  de  partie  civile, 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi,  et  ordonne  la  mise  en  liberté. 

Du  2  déc.  1826.-C.  G.j,  cb.  crim.-MM.  Portalii  pr.-Bricre,  np. 


COMMERÇANT— Art.  4,  S  t. 


517 


t49.  Ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit,  l'art.  2  c.  corn,  esl  applicable 
même  aoz  mineurs  non  commerçants,  à  i'égard  de  tous  les  faits 
qui  sont  déclarés  faits  de  commerce  par  les  art.  652  et  633  (art.  3). 
La  loi  devait  en  effet  protéger  contrôleur  inexpérience,  non-seu- 
lement les  mineurs  qui  se  livrent  au  commerce  «  mais  aussi  ceux 
qui ,  sans  se  consacrer  à  cette  profession ,  peuvent  être  dans  le 
cas  de  faire  quelques-uns  des  actes  réputés  commerciaux.  Hais 
.  aussi,  une  fois  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2  ont  été 
remplies  »  le  mineur  autorisé  à  faire  un  ou  plusieurs  actes  de  com- 
merce est  réputé  majeur  quant  à  ces  actes;  il  est  conséquemment 
soumis ,  quant  aux  engagements  qui  en  résultent ,  À  la  juridiction 
commerciale  et  à  la  contrainte  par  corps.  Mais  nous  pensons  qu'à 
regard  de  ces  actes  particuliers,  que  le  mineur,  bien  qu'il  ne  soit 
ni  marchand  ni  commerçant ,  peut  être  autorisé  à  contracter ,  il 
ne  pourrait  hypothéquer  ses  immeubles  sans  une  autorisation  ex- 
presse du  conseil  de  famille  (art.  484)  :  c'est  ce  qui  ressort  des 
termes  mêmes  de  l'art.  6  c.  com.,  où  l'on  voit  que  l'hypothèque 
n'est  permise  qu'au  mineur  marc^îatid;  ce  qui  restreint  la  portée 
du  mot  ci-dessus,  qui  pouvait  faire  croire  que  le  législateur  avait 
entendu  accorder  cette  faculté  au  mineur  autorisé  à  faire  un  seul 
acte  de  commerce  (art.  3),  aussi  bien  qu'à  celui  qui  a  reçu  l'au- 
torisation de  commercer  d'une  manière  générale  ^  conformément 
à  l'art.  2. 

140.  Les  obligations  commerciales  contractées  par  un  mi- 
neur, sans  que  leis  formalités  prescrites  par  l'art.  2  c.  com.  aient 
été  remplies ,  ne  sont  pas  absolument  nulles ,  mais  seulement  as- 
similées aux  obligations  purement  civiles  qu'il  aurait  souscrites. 
Elles  ne  peuvent  donner  lieu  contre  lui  à  aucune  poursuite  com- 
merciale,  et  il  peut  en  demander  la  rescision  s'il  en  éprouve 
quelque  lésion  ;  mais  les  tiers  qui  ont  traité  avec  lui  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  son  incapacité  pour  faire  rompre  le  contrat  (c. 
civ.  1123,  1303).  Enfin,  si  la  rescision  est  prononcée  à  sa  de- 
mande ,  il  n'est  tenu  de  rembourser  les  sommes  qu'il  avait  ton- 
chées  qu'autant  qu'elles  sont  encore  entre  ses  mains  ou  qu'il  en  a 
tiré  un  véritable  profit  (c.  civ.  1241,  1312).  —  V.  Oblig. 

150.  A  la  différence  du  mineur  simplement  émancipé ,  qui 
ne  peut  faire  que  des  actes  de  pure  administration ,  le  mineur 
'  régulièrement  autorisé  à  faire  le  commerce  est  réputé  majeur 
pour  les  faits  qui  s'y  rattachent;  il  jouit  donc,  relativement  à  ce 
commerce,  du  plein  exercice  des  droits  civils;  il  peut  librement 
emprunter,  vendre  son  mobilier,  souscrire  ou  accepter  des  lettres 
de  change;  il  peut, aux  termes  de  l'art.  6  o.  cx)m.,  engager  (par 
bail  à  antichrëse)  et  même  hypothéquer  ses  immeubles.  11  peut 
même  les  aliéner,  mais  en  suivant  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  437  et  suiv.  c.  civ.,  c'est-à-dire  en  obtenant  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  et  en  faisant  la  vente  aux  enchères. 

161.  Le  projet  de  loi  n'exigeait  pas  que  l'aliénation  des  im- 
meubles du  mineur  fût  particulièrement  autorisée  par  le  conseil 
de  famille.  Il  regardait  cette  autorisation  comme  résultant  suffi- 
samment de  la  permission  de  faire  le  commerce  accordée  au  mi- 
neur; seulement ,  pour  prévenir  les  ventes  à  vil  prix ,  il  voulait 
que  l'aliénation  ne  pût  s'opérer  que  dans  les  formes  prescrites  par 

(1)  Espèce:  —  (  Masquelel  C.  Sauvage  cl  Boiroo.)  —  Masquelet,  né- 
gociaot,  se  trouvant  dans  un  état  d'affaices  très-embarrassé,  émancipe 
son  fils,  âgé  de  dii  huit  ans,  que  la  mort  do  sa  mère  laissait  propriétaire 
d*ane  fortune  considérable.  —  Peu  de  jours  après,  il  l'autorise  a  faire  le 
commerce,  et  se  l'associe,  se  réservant  personnellement  la  signature  so- 
ciale. —  Bientôt  Masqueift  est  déclaré  en  faillite.  —  Alors,  les  porteurs 
d'une  quantité  considérable  de  billets  souscrits  depuis  Tacle  d'association, 
et,  entre  autres,  Sauvage  et  Boiron,  créanciers  de  4,000  fr.,  prétendi- 
rent vendre  les  biens  du  mineur  Masquelet. 

Celui-ci  soutint  que  nul  ne  peut  autoriser  dans  son  intérêt;  que  si 
Part.  2  c.  com.  donne  au  père  le  pouvoir  d^autoriser  son  fils  à  faire  le 
commerce,  il  suppose  que  le  père  sera  désintéressé  dans  l^autorisation,  et 
ne  s'en  servira  pas  pour  traiter  avec  le  mineur  ;  que  sans  doute  on  ne  peut 
prétendre  que  le  père  pût  autoriser  son  fils  à  faire  un  acte  spécial  avec 
lui,  et  qu'il  y  avait  même  raison  de  décider  quant  à  l'autorisation  géné- 
rale, qui,  de  sa  nature,  se  spécialise  à  cbaque  acte  auquel  on  l'applique; 
qu'enfin  il  était  évident,  dans  l'espèce  ,  que  Tautorisation  n'avait  en 
pour  but  que  de  couvrir  le  déficit  du  père  avec  la  fortune  du  fils. 

Los  demandeurs  répondaient  que  s'il  y  avait  fraude  de  la  part  du  père , 
elle  ne  pouvait  nuire  à  des  tiers;  que  la  sécurité  du  commerce  le  voulait 
ainsi;  uue  d'ailleurs  la  loi  était  générale,  sans  distinction,  et  Taulorisa- 
lioo  valable  quant  à  la  forme.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2  c.  com.,  le  mineur 


l'art.  459  c.  civ.,  c'est-à-dire  publiquement  aux  enchères.  Mali 
ce  système  n'a  pas  prévalu  ;  on  a  pensé  qu'il  attribuait  au  mi* 
nenr  une  faculté  dangereuse  et  dont  il  pourrait  abuser  à  son  dé- 
triment et  au  préjudice  de  ses  créanciers.  Il  a  été  décidé,  en 
conséquence,  que  les  immeubles  du  mineur  négociant  ne  pour- 
raient être  aliéqés  qu'en  suivant  les  formalités  prescrites,  soit  par 
l'art.  457  c.  civ.,  qui  exige  l'autorisation  du  conseil  de  lamille. 
soit  par  les  articles  suivants,  c'est-à-dire  par  les  art.  458  et  459« 
qui  prescrivent ,  l'un  l'homologation  de  cette  autorisation  par  le 
tribunal  civil ,  l'autre  les  formalités  nécessaires  pour  faire  Dorter 
les  immeubles  à  leur  Juste  valeur. 

l&IK.  Le  conseil  de  famille,  lorsqu'ltjuge  utile  d'autonser  la 
vente  des  immeubles  du  mineur,  plutôt  que  de  lui  laisser  iairc 
un  emprunt  hypothécaire  onéreux ,  peut  prendre  des  mesures 
pour  que  le  prix  ne  soit  pas  détourné  de  la  destination  en  vue 
de  laquelle  l'autorisation  est  accordée;  Il  peut,  par  exemple, 
ordonner  que  l'acquéreur  soldera  le  fonds  de  marchandises  que 
le  mineur  déclare  vouloir  acheter ,  ou  les  dettes  commerciales 
que  celui-ci  désire  éteindre. —  V.  en  ce  sens  H.  Molinier,  eod, 

163.  Du  principe  que  le  mineur  commerçant  est  réputé  ma- 
jeur, quant  aux  engagements  par  lui  contractés  pour  faits  de 
commerce,  il  faut  évidemment  conclure  qu'il  peut,  sans  autori- 
sation spéciale,  contracter  une  société  commerciale  avec  des  tiers 
(Caen,  11  août  1828,  alT.  d'Harembure,  V.  n"»  143*,  Conf. 
H.  Molinier,  t.  1 ,  p.  132;  Contra^  MM.  Halepeyre  et  Jour- 
dain, Tr.  des  sociétés  de  com.,  p.  12). — V.  Minorité. 

164.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  le  mineur  autorisé  par  son 
père  à  faire  le  commerce ,  n'est  pas  habililé  par  ce^seul  à  con- 
tracter avec  lui  une  société  ;  qu'une  telle  autorisation  donnée 
ainsi  par  le  père  dans  son  propre  intérêt,  serait  contraire  au  prin- 
cipe suivant  lequel  nul  ne  peut  être  auteur  dans  sa  propre  cause; 
qu'en  pareil  cas ,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  néces- 
saire; et  que  la  société  contractée  avec  le  père,  sur  la  seule  au- 
torisation de  celui-ci ,  est  nulle  à  l'égard  du  mineur,  même  vis-à- 
vis  des  tiers  (Douai,  21  Juin  1827)(1).  —11  esta  remarquer  que, 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  père ,  dont  les  affaires  étaient  dé- 
rangées ,  ne  paraissait  avoir  autorisé  son  fils ,  héritier  de  la  for- 
tune de  sa  mère,  à  faire  le  commerce,  qu^en  vue  de  se  l'associer. 
Cette  circonstance  justifierait  la  décision  de  la  cour  de  Douai 
entre  le  père  et  le  fils,  mais  non  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi. 

166.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  mineur  marchand 
n'est  réputé  majeur  que  pour  les  faits  de  commerce  (c.  com.,  art. 
2  ;  c.  civ.  art.  487).  Sa  capacité ,  par  rapport  aux  actes  d'une 
autre  nature ,  se  réduit  donc  à  celle  d'un  mineur  émancipé. 
Aussi  ne  pourrait-il  prendre  un  engageihent  excédant  les  pou- 
voirs résultant  d'une  simple  émancipation ,  si  cet  engagement 
était  étranger  à  son  commerce ,  et ,  par  exemple ,  il  ne  pourrait 
valablement  se  porter  caution  d*un  tiers  par  pur  esprit  de  bien- 
faisance. —  Il  en  était  déjà  ainsi  sous  l'ancien  droit ,  auquel ,  à 
cet  égard ,  les  lois  nouvelles  n'ont  apporté  aucune  innovation, 
ce  Uomineur  marchand  ou  banquier,  dit  Jousse,  qui  se  serait  rendu 
caution  ou  oertificateur  pour  raison  d'une  dette  étrangère  à  son 

émancipé  ne  peat  être  réputé  majeur,  quant  aux  engagements  par  lui  con- 
tractés pour  fait  de  commerce,  s'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par  son 
père  ;  à  défant  du  père ,  par  sa  mère  ;  et ,  à  défaut  des  père  et  mère ,  par 
délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal;  —  Consi- 
dérant que  cette  autorisation ,  n'étant  exigée  que  dans  Pinlérét  du  mineur, 
ne  peut  légalement  émaner  d'une  personne  intéressée,  at  de  la  partie 
même  qui  traite  avec  lui;  —  Qu'il  est  de  principe ,  en  droit,  qae  nnl  ne 
peut  être  auteur  dans  sa  propre  cause;  d'où  11  suit  que ,  dans  l'espèce,  la 
père  n'a  pn  valablement  autoriser  son  fils  à  contracter  avec  lui-même , 
puisque,  dans  la  réalité,  c'est  bien  moins  celui  qu'on  autorise  qui  con- 
tracte, que  celui  de  qui  l'autorisation  émane,  et  qu'un  père  qui  autorise 
son  fils  mineur  n'agit  que  comme  le  représentant  légal  de  ce  dernier;  — 
Qu'il  est  vrai  de  dire,  par  conséquent,  que,  dans  de  pareilles  cir- 
constances, le  père  devait  être  regardé,  relativement  k  l'antorisation , 
comme  n'exislaut  pas ,  et  qu'on  devait  recourir  au  conseil  de  famille 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  existe  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes ,  qui  ne  permettent  pas  de  douter  que  Tautorisation,  quoi- 
que donnée  dans  des  termes  généraux ,  ne  l'a  été  que  dans  la  vue  d'habi- 
liter le  mineur  k  faire  le  commerce  avec  son  père  et  à  s'associer  avec  lui  ; 
—  Attendu  que  les  intimés  n'administrent  aucune  preuve  qu'ils  aient 
traité  ou  entendu  traiter  personnellement  avec  le  mineur  Masquelel  ;  -^ 
Met  le  jugement  au  néant;  décharge  l'appelant  des  condamnations ,  ele* 

Du  21  juin  1827.-G.  de  Douai. 
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commerce ,  pourrait  se  foire  restiUier  ooDtro  un  pareil  engage- 
ment. Ainsi,  par  arrêt  du  mois  d'avril  i60i ,  rapporté  par  M*  Le 
Bret,  action  31,  p.  1025,  un  marchand  qui,  en  minorité,  s'était 
rendu  certlHcateur  de  la  caution  d'un  receveur  de  tailles,  fut  res* 
titué  contre  son  obligation.  Bouvot,  en  ses  Questions,  t.  i,  au 
mot  Fidéjusscur,  quest.  5,  rapporte  aussi  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon ,  du  2ô  juill.  1614  ,  par  lequel  un  marctiand  mineur  qui 
avait  cautionné  un  autre  marchand,  quoique  pour  marchandises,  a 
été  déchargé  de  son  cautionnement,  parce  qu'il  ne  suffit  pas  que  le 
mineur  s'oblige  pour  marchandises  quand  elles  sont  pour  le  eompte 
d'autrul,  mais  il  faut  qu'il  s'oblige  pour  le  failde  son  commerce  > 
(Comm.  sur  l'art.  6,  tlt.  i  ,  de  Tord,  da  1673,  note  4).  La  même 
doctrine  est  enseignée  par  les  auteurs  modernes.— V.  MM.  Locré« 
Espr.  c.  com.,  t.  1,  p.  23;  Delvincourt,  Instit.  droit  com.,  t. 
9  ,  p.  3;  Pardessus,  d<>  63,  Nouguier,  1. 1,  p.  Sol ,  Holinier, 
Ll,  p.  131). 

!&•.  Les  actes  du  mineur  commerçant  doivent-ils  être  pré- 
sumés de  plein  droit  et  jusqu'à  preuve  contraire ,  se  rattacher  à 
l'exercice  de  son  commerce  ?  —  Il  résulte  de  la  discussion  au  con* 
seil  d'État  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  par  lequel  le  mi- 
neur commerçant  engage  un  immeuble ,  énonce  que  la  dette  à 
laquelle  cet  immeuble  est  affecté  a  pour  cause  ou  pour  occasion 
son  commerce  ;  mais  qu'alors  ce  sera  au  créancier  à  prouver  que 
l'immeuble  a  été  engagé  ou  hypothéqué  pour  fait  de  commerce  ; 
et  qu'ainsi  le  créancier  doft  avoir  soin  de  se  ménager  cette  preuve, 
en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  élabiir  l'origine  de 
sa  créanoe  (  V.  Locré ,  p.  45  ).  Toutefois ,  M.  Delvincourt  estime, 
au  contraire ,  que  l'hypothèque  doit  être  présumée  avoir  été  con- 
sentie pour  fait  commercial  •  sauf  au  mineur  la  preuve  contraire. 
11  fonde  cette  opinion  sur  la  disposition  de  l'art.  638  c*  com., 
poj  tant  que  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  soat  censés 
faits  pour  son  commerce,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  point 
énoncée.  Quant  à  M.  Pardessus,  il  décide,  en  général,  n^  63, 
que  lorsque  la  cause  de  l'engagement  du  mineur  n'est  pas  expri- 
mée, on  ne  doit  pas  présumer  de  plein  droit  que  rengagement  est 
commercial ,  à  moins  qu'il  ne  soit  d'une  forme  commerciale ,  tels 
que  les  billets  à  ordre,  lettres  de  change,  mandats  négociables , 
comptes  courants,  etc. — Pour  nous,  nous  inclinons  à  croire,  et  telle 
est  aussi  l'opinion  de  M.  Molinier,queia  présomption  de  commer- 
cialité  établie  par  l'art.  638  c.  com.  doit  étreélendueà  tous  les  en- 
gagements des  commerçants,  quand  la  preuve  contraire  ne  résulte 
point  de  la  nature  même  de  ces  engagements  ou  des  énonciations 
contenues  dans  les  actes  qui  les  constatent.  Ainsi ,  nous  pensons 
qu'il  y  a  lieu  de  considérer,  jusqu'à  preuve  contraire,  comme 
ayant  eu  une  cause  commerciale ,  non-seulement  les  simples  bil- 
lets souscrits  par  les  commerçants  (  art.  638  précité  ) ,  ainsi  que 
les  engagements  qu'ils  ont  contractés  sous  une  forme  commerciale, 
mais  encore  les  obligations  par  eux  passées  devant  notaires , 
qu'elles  contiennent  ou  non  des  constitutions  d'hypothèques  (Conf. 
MM.  Delvincourt,  loc*  cit,\  Zachariie,  t.  3,  p.  335.  —  Contrat 
MM.  Touiller,  t.  12,  n»  250;  Duranton,  t.  14,  n<»  353),  et  les 
ventes  immobilières  qu'ils  ont  consenties  conformément  à  ce 
qui  est  dit  sous  le  n<^  151 ,  car  ces  obligations  et  ces  ventes 
ont  presque  toujours  pour  but  de  leur  procurer  les  fonda  dont 
ils  ont  besoin  pour  leur  commerce;  et  dès  lors  il  est  rationuel 
d'assigner  presomptivement  aux  actes  dont  11  s'agit  le  ca- 
ractère commercial  qu'ils  ont  en  réalité  dans  lâ  plupart  des  cas. 
11^9.  Le  mineur  marchand  peut  Intenter  seul  les  actions  qui 
se  rattachent  à  son  commerce,  répondre  à  celles  formées  contre 
lui,  acquiescer,  transiger,  compromettre,  poursuivre  la  saisie  des 
biens  de  ses  débiteurs  pour  dettes  commerciales,  et  môme  les 
faire  exproprier  de  leurs  immeubles.  11  n'aurait  besoin  de  l'assis- 
tance de  son  curateur  que  dans  les  instances  civiles  relatives  à 
des  droits  immobiliers  dérivant  de  causes  étrangères  à  son  né- 
goce.—De  leur  côté,  ses  créanciers,  s'ils  agissent  en  vertu  d'un 
titre  ou  jugement  causé  pour  créance  commerciale,  peuvent  faire 
vendre  ses  immeubles,  sans  être  tenus  de  se  conformer  à  l'art. 
2306  c.  civ.,  aux  termes  duquel  tes  immeubles  d'un  mineur  ne 
peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier;  car 
cet  article  ne  s'applique  qu'aux  immeubles  du  mineur  ordinaire, 
et  non  à  ceux  du  mineur  commerçant,  réputé  majeur  pour  tous 
les  fîaits  relatifs  à  son  commerce.  L'expropriation  ainsi  poursuivie 
pour  dettes  commerciales  constaterait  au  surplus  la  faillite  du  mi- 


neur et  domierall  lieu  aux  mesures  qa^  eec  état  entrsine.  — 
V*  MM.  Delvincourt,  t.  3, p.  4  ; Pardesras,  a*60;  Molloter,  p.  ISS. 

t  Ad.  li  ira  de  sot  que  le  père,  la  mère  ou  le  conseil  de  £&• 
mille  qui  ont  autorisé  lé  mineur  à  (àlre  le  commerce,  ne  sont  paa 
responsables  des  oMIgatlens  souscrites  par  celul-d  par  suite  de 
cette  autorisation,  ils  lui  ont  donné  le  droit  de  s*engager  person- 
nellement, mais  non  eelulde  les  engager  eux-mêmes.  -  T. 
M.  Nouguier,  p.  351. 

160.  Il  est  généralement  admis  que  le  père,  la  mère  eu  le 
conseil  de  famille  ne  peuvent,  par  leur  seule  volonté,  retirer  au 
mineur  l'autorisation  qu'ils  lui  ont  donnée  de  faire  te  négoce,  mais 
que  cependant,  si  le  mineur,  démentant  l'idée  qu'on  avait  eonçua 
de  son  aptitude  aux  affaires,  eompromettalt  sa  fortnfte  par  son  li^ 
capacité,  il  y  aurait  lieu  à  la  révocation  de  son  émancipation, 
conformément  à  l'art.  485  e.  elT.,  et,  par  suite,  au  retrait  de 
l'autorisation  de  commercer.  L'toancipatlon  pourrait  être  révo« 
quée  à  la  suite  de  Jugements  qui  réduiraient  pour  cause  d*exeès 
les  obligations  non  eommerdalos  par  lui  contractées  (c.  clv.  484]« 
—  Quant  à  ses  obligations  commerciales ,  elles  ne  seraient  pas 
susceptibles  de  réduction,  le  mineur  ayant  eu  pour  les  contracter 
la  même  capacité  qu'un  majeur  (6.  eom.  3).  Mais  si  elles  attes- 
taient son  impéritie,  alors,  et  avec  rautorisatlon  du  conseil  de 
famille,  le  père,  la  mère  ou  le  curateur  du  mineur  pourraient 
se  pourvoir  contre  lui  devant  le  tribunal  dvil  à  l'effet  de  faire 
révoquer  l'émancipation,  laquelle,  B*il  j  avait  Ifeu,  lui  serait  re- 
tirée suivant  les  formes  précédemment  obserrées  pour  la  lui  con- 
férer. Cette  révocation,  qui  le  ferait  rentrer  en  tutelle,  n'aurait 
d'effet  à  l'égard  des  tiers  qu'après  avoir  été  enregistrée  et  affichée 
de  la  même  manière  que  l'avait  été  l'autorisation.  —  V.  MM.  Del- 
vineourt,  Cours  de  code  clvil,t.  i ,  p.  474  ;  Mollnler,  t.  i ,  p.  134  ; 
Nouguier,  t.  i,p.  849. 

Il  est  à  observer  que  quand  rémancipation  est  l'effet  du  mariage, 
la  révocation  a*en  peut  pas  être  demandée.  —  V.  Minorité. 

$  3.  -*  JDa  ia  fênme  mariée  marchandé  piêbUqfêe» 

!•••  Le  mari  est  te  chef  de  l'association  conjugale.  C^est 
pour  oela,  qu'aux  termes  de  la  loi  civile,  «  la  femme,  même  non 
commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothé- 
quer à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans 
l'acte,  ou  son  conseniement  par  écrit  (c.  clv.  317).  — Toute  au* 
torisatlon  généraie,  même  stipulée  par  contrat  de  mariage,  n'est 
valable  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la  femme  (e. 
clv.  833).  —  Ainsi,  la  femme  non  marchande  ne  peut  contracter 
sans  le  concours  ou  l'autorisation  spéciale  de  son  mari,  ni,  par 
conséquent,  faire  aucun  aete  de  commerce  même  isolé. 

tttt.  Mais,  par  exception  à  ce  principe,  une  autorisation  gé- 
nérale suffit  pour  conférer  à  la  femme  le  droit  de  faire  le  com- 
merce, de  devenir  marchande  et  de  se  livrer  à  tous  les  actes  que 
comporte  l'exercice  du  négoce.  Cette  exception,  qui  se  Justifie 
d'elle-même,  puisque  tout  commerce  serait  évidemment  impos- 
sible à  la  femme  mariée,  si  chacune  de  ses  opérations  devait  être 
précédée  d'une  autorisation  spéciale  de  son  mari,  est  formulée 
en  ces  termes  par  les  art.  4  et  5  c.  com.,  dont  le  second  n'est 
que  la  reproduction  de  l'art.  330  o.  civ.  :  «  La  femme  ne  peui 
être  marchande  publique  sans  le  consentement  de  son  mari  (c. 
com.  4).  — La  femme,  si  elle  est  marchande  publique  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari  (c'est-à-dire  sans  autorisation  spéciale 
pour  chaque  acte ,  car,  par  cela  seul  que  le  mari  consent  àee  que 
sa  femme  fasse  le  commerce,  il  l'autorise,  d'une  manière  géné- 
rale, à  contracter  tous  les  engagements  qui  en  sont  la  suite),  s'o- 
bliger.pour  ce  qui  concerne  son  négoce  ;  et,  au  dit  cas,  elle  oblige 
aussi  son  mari ,  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  —  Elle  n'est 
pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les 
marchandises  du  commerce  de  son  mari  ;  elle  n'est  réputée  telle 
que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé  »  (c.  com.  5;  c.civ.  330). 
—  Ces  dispositions  reproduisent  celles  des  art.  334 ,  338  et 
236  de  Ift  coutume  de  Paris. 

Deux  conditions  sont,  on  le  voit,  nécessaires  pour  que  la  femme 
soit  marchande  publique  :  1®  Qu'elle  ait  obtenu  le  consente- 
ment de  son  mari  ;  —  3*  Qu'elle  exerce  un  commerce  séparé 
de  celui  de  ce  dernier.  —  Il  convient  d'examiner  chacune  de 
ces  conditions.  On  verra  ensuite  quelle  est  la  capacité  de  is 
lemme  marchande  publique»  puis  enlin  quels  sont  le»  effets 
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de  ses  6ngf^^neDt8  eommerclaux  pv  rapport  à  son   mari. 

f  •••  i*  Consentement  du  mari, — Ce  consentement  est  exigé, 
quelles  que  soient  les  conventions  matrimoniales  intervenues  entre 
les  époux  relativement  à  leurs  biens  :  la  loi,  en  effet,  ne  distingue 
p^Sy'et  elle  ne  pouvait  pas  distinguer^  car,  sous  quelque  régime 
i(ne  les  époux  se  soient  placés ,  la  femme  est  soumise  envers  le 
mari  au  devoir  d'obéissance  ,  d'où  dérive  la  joéoesslté  du  consen- 
tement. Il  est  d'ordre  public  que  te  mari  soit  toujours  I9  cbef 
de  sa  famille.  -—  V.  Locré,  p.  29. 

€•8.  Mais  est-il  nécessaire  que  le  consentement  du  mari  soft 
exprès?  Non.  {.'autorisation  tacite  suffit,  et  résulte  de  ce  que  la 
femme  fait  le  commerce  au  vu  et  su  de  son  mari  *,  car  qui  prohi- 
berepotest  et  non  prohibet,  consentire  vi4etur.  Telle  est  aussi  l'o- 
pinion de  MM.  Merlin,  Rép.,  v«  Autorisation  maritale,  sept,  7, 
n*  16,  t.  4,  p.  587,  5"  édit.  5  Delviocourt,  Cours  de  code  civil, 
t.  i ,  note  4  de  la  page  80,  p.  i 66,  et  Instltutes  de  drojt  commer- 
cial, t.  9,  p.  5,  note  i  ;  Duranton,  t.  2,  p.  435 ,  n^  475>  et  Va- 
sellle,  Traité  du  mariage,  t,  2,  p,  69,  n<>  329. 

ttt4L,  Bt  il  a  été  Jugé  ainsi,  que  la  loi  n'exige  pas,  pour 
que  la  femme  puisse  devenir  marchande  publique ,  une  autO' 
rtsa<fon,  mais  un  simple  consentement,  qui  peut  s'induire  de  ce 

qu'elle  fait  un  commerce  public  au  su  de  son  mari  et  sans  op* 
posillOQ  de  sa  part(Req.,  14  nov.  iSiO  (i);27  mars  1832,  aff. 
QMq«nt  ,V,  «»  188  ^  Paris,  5  mars  1835,  afT.  fteuret,  V.  n*  171; 
RiJ.,  97avrU  1841,  ajf.  Eymard,  V.  n*  212). 

#•6.  Ainsi,  tandis  que  le  mineur  ne  peut  faire  le  commerce 
qu^OB  vertu  d'une  autorisation  authentique,  la  femme  mariée 
peut  s'y  livrer ,  au  contraire ,  en  vertu  d'un  simple  consentement 
tacite.  Cette  différence  provient  sans  doute  de  ce  que  le  public  est 
suOi^amment averti  parle  silence  même  du  mari,  de  soo  adhésion 
àunfiommeroequelafemmepratiqueJovrueUemeat  soussee  y^ni^ 
m  lieu  que  rien  ne  révélerait  la  oapaeité  eemnereiale  du  mi- 
Mor,  si  elle  n'était  attestée  par  une  auterisatieu  formelle  et  ré- 
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(I)  (M^ra  C.  (Jetteo.)— li«4  juin,  1817,  G^^teJ^)  pbMQt  contre  la  dame 
Vpra  un  jugement  par  défaut,  ou  tribunal  ds  commerce,  qui  poodarona 
par  CPH^  cette  dame  h  lui  paver  i,û0Q  fr«,  monMint  d'up  hïlki  qu'elle 
avait  ^ofçrit  le  24  n)ar«  1818  pour  prêt  Je  marchand isas.  —  9  août 
WTf  opposiUoQ|  la  dame  Mora  eeutiept  ;  1"*  que  n^étaat  ni  marchanda 
IwbUque  ni  autorisée  h  TêU'e ,  elle  n'avait  pn  souacrire  va|a|)iement  le 
tiU'e  çur  lequel  est  intervenu  le  jugement,  ^i^ns  rautonsation  de  son 
mari  i  ^  que  fùt-elle  marchande  publique ,  le  titr^  par  elle  ^igné  serait 
encore  nuit  par  cela  seul  qu  il  ne  mentionne  poiot  que  le  déhe(  qu^il  con- 
stilyp  a  pour  cause  des  transactions  relaiives  h  son  commerce  ;  Tf"  qu'en 
suppDsaqt  d'ailleurs  que  son  titre  fût  lég^alement  cqqçu  ,  elle  n'en  serait 
pas  moias  fnodéa  h  en  contester  l'efficacité ,  comme  étaRt  sopserit  nour 
chose  non  due  (pour  cautionner  uo  sieqr  Lartel)  sans  la  présance  et  rap* 
pui  de  son  mant  —  6  eept.  18 17,  jugement  inU^rlocutoire  qurordanne  que 
detten  prouvera,  par  tf mains,  que  la  dame  Mera  est  marchande  publique. 

K^a  il  du  piêroe  mois,  jugement  définitif  aiati  conçu  :  9  Attendu  que, 
qiloiquMl  demeure  établi  par  les  dépositions  des  quatre  tëmoin^i  aua  Bap- 
tiste GeUen  oe  fait  point  le  commerce  4e  la  farine  et  du  son ,  il  résulte 
eapendant  de  ces  mêmes  dépositions  que  Suzanne  H<»ra  veqd  et  achète  du 
self  de  la  forine  et  du  son,  et  qu'elle  vend  aussi  du  pain  qu'elle  fait  ma- 
nipuler chez  elle;  qu'ainsi,  elle  est  marchande  publique,  justiciable  par 
conséquent  du  tribunal  de  commerce;  ordonne  qoele  jugement  du  1 4  juill, 

derpier  snrtfra  ion  plein  filet,  » 

Appel.  La  dame  Hora  pose  pour  grief ,  outre  l'incompétence  du  tribu- 
Ml  de  cammeree ,  diverses  irrégularités  eemmises  dans  l'enqoéta ,  et  elle 
reproduit  surtout  les  uioyens  déjà  développée. 

as  maïf  1819,  arrêt  de  ta  cour  de  Pau ,  qui  eoflflprae  le  jugement.  — 
n  £oasidérant...  que  l'incompétence  préposée  ne  peut  pas  être  admise, 
puisqu'il  réealte,eii  effet ,  da  Jugement  que  la  dame  Mora  faisait  un  corn- 
intffce,  qu'elle  était  deec  SMarcbande  publique;  —  Que  la  loi  n'exiM  pas 
une  autedeation  de  la  pari  du  mari  pour  que  la  femme  puisse  être  réputée 
marchande  publiqae,  mais  seulement  son  censentement ,  et  que  le  mari 
est  censé  eonseetir  lorsque  la  femme  se  livre  au  commerce  sans  opposi- 
tion de  son  mari...» 

Pourvoi  des  époux  Mora.  —1*  ,„9f*  Fausse  application  de  Part.  4  c.  corn, 
et  do  Tart.  S30  e.  civ.  ^  Pour  eondamaer  une  femme  mariée  comme 
marchande  publique,  disent  les  demandeurs,  it  faut  constater  deuK 
choses  :  que  son  mari  l^a  autorisée  à  faire  le  commerce,  et  qu'elle  fait, 
en  effet,  un  commerce  séparé  :  jusqu'à  ce  que  ce  point  de  fait  soit  établi 
et  Justifié,  elle' est  présumée  agir,  si  etie  fait  dos  actes  de  commerce,  pour 
son  mari ,  détaOler  les  marchandises  de  celui-ci ,  être  son  commis.—  Peu 
importe  même  que,  dans  le  fait ,  elle  gère  seule  le  commerce  de  la  mai- 
son, qu^elle  fasse  les  achats ,  les  ventes ,  les  payements ,  qu'en  un  mot  le 
mari  s^ea  repose  entièrement  sur  eUo  de  la  gestion  de  ses  affaires,  qu^il 
no  s*ea  nèlo  ea  ancono  sumlère;  la  femme  n'est  point  eeuséo  eonirtcter 


guliëremeut  PQhliée.  V.  eu  ce  sens  M.  Nonguler,  t.  I,  ».  9^6. 

§60.  C'est  aux  juges  à  prononcer,  d'après  lea  cirçonstaupeai 
sur  l'existence  eu  la  non-existence  du  consentement  marital. 
Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue ,  dans  une  telle  appréciation, 
que  s'il  n'est  pa?  qécessair^  que  ce  consentement  soit  prouvé 
par  écrit,  II  faut  du  moins  qu'il  sojt  certain;  op  méconnaitratt 
l'esprit  de  la  loi  en  le  faisant  résulter  de  faits  non  concluaut^f 

tQ7,  Le  point  de  savoir  si  la  femme  afait  le  commerqt  fti|  su 
de  son  mari ,  peut  être  prouvé  même  par  témoins ,  j^  quelque 
somme  que  s'élève  la  demande  qui  fait  natlre  cette  question* 

169.  Pour  décider  si  la  femme  est  commerçanle,  il  (aut  ÎW»*- 
sldérer  non-seulement  la  nature  des  actes  par  elle  faits,  mala 
surtout  leur  multiplicité  ;  car,  nous  le  répétons ,  c'est  seuleuïant 
Vhabitude  de  faire  de3  actes  de  commerce  qui  douue  }q  qu^ité  de 
commerçant  (c.  corn.  1). 

169r  II  a  été  Jugé,  avec  raison,  ce  nous  semble,  que  la 
femme  qui ,  étant  restée ,  avec  ses  enfants ,  dans  la  mâlaou  de 
son  marî^  y  a  tenu  publiquement  boutique  ,  après  que  çeluirci 
est  allé  vivre  dans  un  autre  localité,  peut-être  dé^l^ée  avoir  fait 
le  commerce  avec  son  consentement  (Heq.,  4  Qor.  an  13]  (9)» 

De  môme,  la  femme  mariée,  qui  tieut  en  son  nom  un  hôtel 
garni ,  est  réputée  par  cela  seul  marchande  publique ,  et  peut , 
dès  lors ,  6'obiiger  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  peur  tout  co 
qui  concerne  l'exploitation  de  l'hétel  ; — «  Attendu ,  porte  l'arrêt , 
qu'il  est  constant  que  la  dame  Cendrier  exploite  souç  son  nom 
l'hôtel  ^arnide  Toscane;  ce  qui  la  constitue  marchande  pubjique 
et  lui  donne  qualité  pour  s'obliger  valablement»  (Paris,  81  nov. 
4812,  Levaillant  C.  Ceoilrier). 

1 70.  Le  commerce  que  fait  la  femme ,  an  yu  et  su  du  mari , 
ne  laisse  pas  d'eugager  la  communauté ,  bien  qu*il  n'y  ait  pas 
expressément  eonsenti ,  et  qu'il  ait  même  manifesté  quelquefois 
son  improbation,  si,  d'ailleurs,  il  ne  s'est  point  réellement  qp^ 
pesé  à  ce  que  ce  commerce  fûtcontlDué  (Req.,  i"  mars  1820)  (5), 
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pour  ^lermiiue  et  ne  s'oblige  poiat  per^onneileiiient.  Or,  daael'eepèoe, 
on  ne  prouve  pas  que  la  dame  Mora  ait  jamais  é4é  autorisée  de  son  mari 
à  faire  on  commerce  séparé  —  On  ne  reconoait,  d'ailleurs ,  la  qualité 
de  marchande  publique  h  une  femme  que  lorsque  ceUe  femme  a  patente 
sous  son  nom  individuel ,  ou  tout  autre  titre  attributif ,  suivant  la  loi,  de 
la  qualité  de  marchand.  —  Oaps  Tespéce ,  il  est  prouvé  que  |a  dame 
Mora  a^a  point  de  patente ,  qu'aucun  titre  ne  lui  attribue  la  qualité  de 
marchande  publique  $  qu'au  contraire ,  c^eet  le  sieur  Mora  lui«méme ,  son 
mari»  qui  était  patenté  a  l'époque  4e  la  souscription  du  hillet;  done  U 
cour  de  Pau  ne  pouvait  pas ,  sans  vioier  la  loi ,  déclarer  que  la  damo 
Mora  était  marchande  publique ,  faisant  un  commerce  séparé  de  celui  de 
son  marir  donc  elle  devait  déclarer,  aux  termes  de  l'art,  113  c.  com.» 
que  le  billet  dont  il  s'agit  au  procès  no  valait  que  comme  simple  promesse, 
et  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  les  tribunaux  civils.  —  Arra. 

La  çoua  ;  —  AUendu  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme ,  e|  contient 
toutes  les  narties  voulues  par  la  loi  ;  —  Atleodu ,  au  fond ,  que  les  deman- 
deurs sont  non  recevables  à  quereller  maintenant  la  forme  do  TiM^quéle, 
puisque  l'arrêt  contient  la  preuve  qu'ils  n'ont  pas  insislésor  la  dénégatioa 
dé  la  qualité  de  marchande  publique  donnée  à  la  femme  Mora  {  que ,  par 
cette  manière  de  procéder,  toute  la  contestation  n'a  plus  porté  que  sur  la 
question  de  savoir  si  un  consentement  exprès  et  formel  de  la  part  du  maH 
était  nécessaire  h  la  femme  mariée  ;  —  Sur  quoi  »  attendu  que  la  loi  p^igo 
du  mari ,  non  une  autorisation  ,  mais  un  simple  consentement ,  et  que  ce 
consentement  peut  s'induire  toutes  les  fois  que  la  femme  fait  ua  c<iia* 
merce  public  au  su  de  son  mari  et  sans  opposition  do  la  part  de  co  dit'" 
nier;  —  Pejrlte,etc. 

Du  14  nov.  I8i0.-C.  G.,  sect.  req.-HM.  Hcoriou,  pr»-Brillat,  rap. 

{%)  (Mmrge  C.  Pradier.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  la  cour  d*Rpp«>l 
en  reconnaissant  en  fait  que  la  femme  Marge  avait  toujours  demeuré  avec 
ses  enfants  dans  la  maison  du  mari  à  Ardes*,  qu'elle  y  tenait  publiquement 
bontique,  et  en  tirant  de  ces  faits  la  conséquence  que  le  mari  avait  autorisé 
le  commerce  publie  et  séparé  de  sa  femme,  et  qu'elle  avait  pu  robllgcr 
pour  raison  de  son  négoce ,  n'a  fait  aucune  fausse  applicatiob  de  l'art. 
^34  de  la  Coutume  de  Paris,  formant  à  cet  égard  le  droit  commun,  ei  qu'il 
a  pu  être,  par  conséquent,  valablement  coqdamné  comme  cooblige  avec  sa 
femme;  —  Attendu  que  les  juges  en  décidant  que  les  effets  n'étaient  pas 
souscrits  en  faveur  de  Marge,  n'ont  pas  jugé  en  cela  que  le  montant 
n'ea  ait  pas  tourné  an  profil  de  son  négoce ,  ei  qu'elle  n'eat  pas  contracté 
comme  marchande  en  faisant  des  effets  de  commerce ,  —  Rejette. 

Du  4  Aor.  an  13.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Morairo,  pr.-Rousseau,  rap. 

(5)  Btpicê.*  ~  (Homon  C.  Lejudec.  )  —  En  1806,  Lejudac,  marahaa<l 
de  Bis  en  gros,  épouse  la  demoiselle  Lessiloos.  Les  épçux  établissent  en- 
suite dans  la  maison  conjugale  an  magasin  d'épiceries  dirifénar  la'dame 
Lejudec.  En  1818,  Lejudec,  mécontent  de  radministraUon  oe  sa  fcmme^ 
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t  Vfl.  Le  mari  eommerçanl ,  qui ,  aa  moment  de  8*expatrier, 
a  laissé  à  sa  femme  une  procuration  notariée ,  aussi  étendue 
qu'elle  pouvait  l'être,  à  Teffet d'administrer  ses  biens  et  affaires, 
peut  être  réputé  avoir  consenti  par.  lài  à  ce  qu'elle  Ht  le  com- 
merce ,  surtout  lorsqu'il  ne  lui  a  fait  parvenir ,  après  son  départ , 
aucun  secours,  et  qu'elle  n'avait  pas  d'autre  moyen  de  subvenir 
àses  besoins  (Paris ,  5  mars  4835)  (i). 

1919.  Lorsque  le  consentement  du  mari  est  exprès  et  limité 
à  tel  commerce  désigné ,  la  femme  ne  doit  point  excéder  cette  li- 
mite^  Par  eifemple,  si  elle  a  été  aulorisée  à  exploiter  un  fonds  de 
charcuterie,  il  ne  lui  est  pas  permis  d'exercer,  en  outre,  un 
autre  commerce ,  tel  que  Texploitation  d'un  hôtel  garni  (Trib.  de 
com.  de  Paris,  3  nov.  1843,  aff.  Véro,V.  n»  179). 

1 78.  Ce  n'est  que  lorsque  la  femme  est  majeure  que  le  sim- 
ple consentement  du  mari  suffît  pour  l'autoriser  à  faire  le  com- 
merce ;  lorsqu'elle  est  mineure ,  il  faut ,  pour  qu'elle  puisse  être 
marchande  publique ,  qu'elle  ait  préalablement  obtenu  ,  outre  le 
consentement  de  son  mari,  requis  par  l'art.  A  c.  com.,  l'auto- 
risation de  son  père  ou  de  sa  mère,  ou,  à  défaut,  celle  du 
conseil  de  famille  dûment  homologuée,  puisque  cette  dernière 

invite  les  correspondants  de  celle-ci  de  ne  plus  lui  expédier  de  roarchan- 
diset,  à  moins  qu'il  n^en  fasse  lai-mémo  la  demande.  —  Des  expéditions 
furent  cependant  faites  par  la  veuve  Homon.  En  1820,  une  lettre  tirée 
par  la  veuve  Homon  sur  la  dame  Lejudec  fut  protestée  faute  de  payement. 
Lrjudcc  fait  alors  fermer  le  magasin  de  sa  femme.  —  Assigné  en  payement 
de  2,055  fr.  dus  par  celle-ci  à  la  veuve  Homon ,  Lejudec  soutient  que  sa 
femme,  n^ayant  pas  été  autorisée  à  faire  le  commerce,  n'a  pu  ni  s'obliger 
ni  l'obliger  lui-même.  —  Jugement  qui  le  condamne.  —  Appel;  et  le  4 
juin.  1824,  arrêt  cunfirmatif  de  la  cour  de  Rennes,  motivé  sur  ce  que  la 
dame  Lejudec  n'a  été ,  dans  ses  relations  avec  la  maison  Homon ,  que  le 
mandataire  de  son  mari.  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  4,  5  et  6  c. 
com.  —  Arrêt. 

La  coite;  —  Coosidérant  que,  dans  Tespèce,  il  s'agit  d'un  commerce 
de  détail  qui  se  faisait  au  domicile  conjugal;  —  Que,  loin  de  réclamer 
contre  ce  commerce  et  Pempécher,  le  sieur  Lejudec  l'a  constamment  to- 
léré ;  ~  Que  sa  tolérance ,  a  cet  é^arJ ,  équivaut  à  une  autorisation  ex- 
presse; —  Qu'en  effet,  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  le  commerce  ne 
permet  pas  de  supposer  que  le  mari,  commerçant,  n'approuve  pas  et  ne 
fasse  pas  faire  pour  son  compte  le  commerce  qui  se  fait ,  à  ses  vu  et  su , 
par  des  opérations  régulières  et  suivies,  pendant  deux  ans ,  dans  sa  propre 
maison  commeniale;  —  Que,  dans  ce  cas,  les  principes,  comme  l'é- 
quité, veulent  que  la  femme  soit  considérée  comme  la  mandataire  ou 
imtUriaf  du  mari  ;  et  que  celui-ci ,  eût-il  d'abord  manifesté  une  intention 
contraire ,  soit  censé  l'avoir  abandonnée ,  —  Rejette ,  etc. 

Du  l*'  mars  18â6.-G.  C»  ch.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Ménerville,  rap. 

(1  ]  Eiphù  :  —  (  Seuret  C.  Grand-Roqueblave.^  —  Jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris ,  ainsi  conçu  :-~  «  Attendu  qu'en  droit,  le  consen- 
tement du  mari  suffit  pour  que  ta  femme  puisse  devenir  marchande  pu- 
blique; que,  de  quelque  manière  que  ce  consentement  se  produise,  soit 
expressément,  soit  tacitement,  il  est  aujourd'hui  positivement  reconnu 
par  la  jurisprudence  qu'il  doit  avoir  une  même  valeur;  —  Qu'en  fait, 
Seuret  a  quitté  Rennes,  lieu  de  son  domicile,  et  la  France,  en  1819; 
qu'alors ,  il  a  laissé  à  sa  femme  une  procuration  passée  devant  notaire , 
aussi  étendue  qu^elle  pouvait  l'être ,  à  l'effet  d'administrer  ses  biens  et 
affaires;  que,  depuis  1825,  il  a  cessé  de  donner  de  ses  nouvelles;  que  si 
celle  procuration  ne  porte  pas  textuellement  l'autorisation  de  faire  le  com- 
merce ,  il  est  cependant  k  remarquer  que  le  sieur  Seuret  exerçait  à  Rennes 
Pétat  de  limonadier  an  moment  où  il  l'a  consentie ,  et  qu^il  donne  à  sa 
femme  le  pouvoir  de  prendre  à  bail  et  de  s'obligor  au  payement  du  prix, 
en  sorte  que  cette  autorisation  pourrait  être  considérée  comme  relative  aux 
lieux  où  il  exerçait  son  état  de  limonadier;  —  Attendu,  d'ailleurs,  et  en 
tous  cas ,  qu'en  quittant  la  France,  et  en  ne  faisant  parvenir  à  sa  femme 
aucun  moyen  de  pourvoir  à  son  existence,  le  sieur  Seuret ,  commerçant, 
laissant  à  sa  femme  les  pouvoirs  les  plus  larges,  ne  pouvait  entendre 
qu'elle  s'interdirait  le  seul  moyen  qn^elle  connût  de  subvenir  à  ses  be- 
soins, c'est-à-dire  de  faire  le  commerce,  et  que  jusqu'à  ce  qu^elle  ressorte 
de  quelque  acte,  cette  intention  ne  pouvait  lui  être  supposée;  —  Déboute 
la  dame  Seuret  du  renvoi  par  elle  demandé,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  5  mars  1835.-C.  de  Paris,  3*"  ch.-M.  Lepoitevin ,  pr. 

(2)  E^ieê  ,'  ~  (Viguier  C.  Monidières.)  —  En ^819  la  dame  Viguier, 
mineure,  prend  à  la  mairie  de  Moissac,  avec  le  seul  consentement  de  son 
mari ,  une  patente  de  marchande  épiciêre.  Bienfôt  (au  mois  d'octobre)  elle 
souscrit  une  lettre  de  change  de^  1900  fr.  au  proGt  de  Monidières.  Devenue 
majeure ,  elle  est  assignée  en  payement  :  elle  soulient  qu'elle  doit  être 
restituée  contre  son  engagement,  parce  qu'elle  n'est  pas  autorisée  par  ses 
parents.,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  2  c.  eom.— Jugement  qui  rejette  celte 
demanda  en  restitution  :  ^  Attendu  qui!  est  établi  que  la  dame  Viguier 


condition  est  exigée  par  l^art.  î  ci-dessus  de  tout  mineur  énuÊh* 
dpé  de  l'un  et  de  Vautre  sexe  qui  veut  faire  le  commerce  (  Tou- 
louse, 26  mai  1821)  (2).  —  En  effet,  l'art.  4,  en  disant  que  la 
femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le  consentement  de 
son  mari ,  n'apporte  aucune  dérogation  à  la  disposition  del'art.l; 
il  se  concilie  parfaitement  avec  elle ,  et  se  borne  à  exiger ,  pour 
le  cas  où  11  s'agit  d'attribuer  à  une  mineure  mariée  la  capacité  de 
faire  le  commerce,  une  condition  de  plus  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
mineur  ou  d'une  mineure  non  mariée ,  à  savoir  le  consenlemenf 
marital.  —  Peu  importe  que  le  mariage  ait  émancipé  la  femme 
mineure  et  fait  cesser  par  là  l'autorité  paternelle  (c.  civ.  572)  : 
l'émancipation  n'empêche  pas  que  le  mineur  qui  l'a  obtenue  no 
reste,  quant  à  la  disposition  de  ses  biens ,  sous  l'autorité  protec- 
trice de  sa  famille  (c.  civ.  483  et 484).  —  V.  en  ce  sens  MM.  Du- 
ranton,  t.  2,  p.  434,  n<>  476;  Vazeille,  t.  2,  p.  70,  n«  330; 
Delvincourt ,  t.  2 ,  p.  7,  note  8  ;  Pardessus ,  n®  63  ;  Orillard  ^ 
n^  168,'et  Molinier,  1. 1,  p.  142.  —  Toutefois ,  il  a  été  rendu  uu 
arrêt  en  sens  contraire  (Grenoble,  17  fév.  1826)  (3). 

174.  Il  résulte,  au  surplus,  d'un  autre  arrêt,  que  la  femme 
mineure  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et 

fait  elle-même  le  commerce  en  son  nom  personnel;  qu'elle  a  pris  onepa* 
tente  pour  exercer  la  profession  de  marchande  épiciëre  ;  que  son  mari ,  en 
état  de-faillile ,  ne  pouvait  pas  ostensiblement  faire  un  commerce  en  son 
nom  ;  qu'il  n'en  avait  ni  les  moyens  ni  la  faculté  ;  —  Que  les  tiers  qui  ont 
contracté  ayant  traité  sur  la  coaliance  que  leur  inspirait  la  dame  Vigider, 
il  est  évident  qu'elle  ne  peut  contester  sa  qualité  de  marchande  publique^ 

—  Qu'en  admettant  qu  elle  fût  encore  mineure ,  à  l'époque  où  la  lettre  de 
change  a  été  contractée ,  elle  ne  peut  pas  invoquer  la  disposition  de  l'art.  2 
c.  com.,  puisqu'elle  était  mariée,  et  n'était  plus  régie  que  par  les  disposi- 
tions des  art.  4  et  5  du  même  code;  que,  d'ailleurs,  le  mineur  n'étaot 
point  restitué  comme  mineur,  mais  seulement  comme  lésé ,  ladite  Viguier, 
qui  ne  peut  alléguer  aucune  lésion ,  doit  être  démise  de  tous  ses  moyens 
de  nullité  envers  un  titre  de  change,  qu'elle  est  toujours  présumée  aveif 
contracté  ponr  fait  de  son  commerce.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  2  c.  com. ,  tout  miaev, 
même  émancipé,  de  l'un  et  l'autre  sexe,  qui  veut  faire  le  commerce,  doit 
préalablement  être  autorisé  par  son  père  ,  au  défaut  du  père,  par  la  mère, 
ou  bien  par  une  délibération  du  conseil  de  famille ,  homologuée  par  le 
tribunal  civil,  laquelle  autorisation  doit  être  enregistrée  et  affichée  au  tri- 
bunal de  commerce;  —  Attendu  que,  si  ces  formalités  n'ont  point  été 
remplies ,  le  mineur  n'est  point  réputé  majeur  pour  ses  engagements;  — 
Attendu  que  l'art.  4  du  même  code,  en  exigeant ,  quant  aux  femmes  ma- 
riées ,  le  consentement  du  mari ,  ne  déroge  point  à  Part.  2 ,  puisque,  mal- 
gré l'existence  de  ce  dernier  article,  il  résulte  toujours  que  tout  mineur 
émancipé  ne  peut  faire  le  commerce  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  les 
auteurs  de  ses  jours ,  ou  par  la  famille ,  et  que  la  femme ,  quoique  mariée, 
se  trouve  comprise  dans  cette  classe ,  le  mariage  n'ayant  eu  d'autre  effet 
que  de  Pémânciper  de  plein  droit,  —  Attendu  que  l'esprit  du  législateur, 
en  émettant  l'art.  2,  a  été  d'éviter  la  ruine  de&  mineurs  ;  —  Attendu  que 
ce  bat  serait  manqué  s'il  dépendait  du  mari ,  par  une  simple  autorisation, 
de  mettre  sa  femme  à  même  d^hypolhéquer  ses  propriétés;  —  Attendu 
qu'en  fait,  la  dame  Viguier  était  mineure  à  l'époque  do  l'ençagement  dont 
il  s^agit ,  et  (|u'elle  n^a  été  autorisée  à  faire  le  commerce  ni  par  sa  mère 
ni  par  sa  famille;  d'où  il  suit  qu'elle  doit  être  restituée  envers  icclut,  etc.; 

—  Par  ces  motrfs ,  restitue  la  dame  Viguier  envers  la  lettre  de  change 
dont  il  s'agit,  etc. 

Du  26  mai  1821  .-C.  de  Toulouse,  2«  ch.  ciy.-M.  de  Cambon,  pr. 

(5)  Espèce  :  —  (  Jasset  C.  Brochenin.)  —  Brocbenin  assigne  la  femme 
Jasset  devant  le  tribunal  de  commerce  en  payement  de  deux  billets  qu'elle 
avait  souscrits ,  avec  l'autorisation  de  son  mari.  Elle  soulient  que,  n'é- 
tant pas  marchande  publique,  elle  n'est  point  justiciable  du  tribunal  de 
commerce,  et  que  les  billets  sont  nuls,  parce  qu'elle  les  a  souscrits  pen- 
dant sa  minorité.  —  Le  19  oct.  1825,  jugement  qui  rejette  ce  déclina* 
toire  et  ordonne  le  payement  des  billets.  —  Appel  par  la  dame  Jasset; 
elle  prétend  qu'elle  ne  peut  être  réputée  marchande  publique ,  parce  qu'au* 
cune  des  formalités  exigées  par  la  loi ,  pour  conférer  celto  qualité  à  des 
mineurs ,  n'a  été  accomplie.  —  Arrêt. 

La  coor  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès ,  que  la  Pommier,  femme 
Jasset ,  était  marchande  publique ,  faisant  le  commerce  avec  ses  propret 
fonds,  du  consentement  de  son  mari,  en  conformité  de  Part.  4  c.  com., 
et  qu'en  conséquence,  elle  doit  remplir  les  obligations  par  elle  contractées 
en  cette  qualité;  —  Attendu  que  ladite  Pommier,  femme  Jasset,  a  opposé 
elle-même  de  cette  qualité  et  de  sa  propriété  de  toutes  les  marchandises 
existantes  dans  les  magasins  de  chapellerie  dont  il  s'agit,  pour  faire  an- 
nuler une  saisie  des  mêmes  objets ,  k  laquelle  avaient  fait  procéder  deux 
des  créanciers  de  son  mari ,  qui ,  d'après  cette  opposition.,  n'ont  donné  au- 
cune suite  à  cette  saisie;  —  Attendu  qu'il  suit  de  làqoe  la  femme  Jasset 
n'est  plus  recevable  à  soutenir  que  son  mari  faisait  seul  le  commerce, 
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aree  la  seale  assistance  de  son  mari ,  s'obliger  solidairement 
aveo  lui  à  payer  le  prix  d'un  fonds  de  commerce  acheté  par  eux 
conjointement ,  lorsque  ce  prix  est  considérable  ;  attendu  qu'un 
tel  enga^^ement  sort  du  cercle  des  actes  qui  sont  permis  au  mineur 
émancipé  par  l'art.  484  c.  clv.  ;  et  que  d'ailleurs  la  femme  mi- 
neure ne  peut  pas  même  être  considérée»  dans  le  cas  dont  il 
8*agit,  comme  ayant  été  assistée  de  son  curateur,  puisque  son 
mari,  étant  personnellement  Intéressé  à  ce  qu'elle  s'obligeât,  n'a 
pu  dès  lors  valablement  l'autoriser  à  souscrire  un  engagement 
dont  il  devait  profiter  (Paris,  15  fév.  1838,  aff.  Uévln,  V.  Mino- 
rité et  émancipation). 

Nul  doute  que  la  femme  mariée  mineure  ne  pouriM  faire  le 
commerce,  même  avec  l'autori^tion  de  son  mari  et  de  sa 
famille,  si  elle  n'avait  pas  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis 
(c.  corn.,  art.  9). 

196.  Si  le  mari  est  mttMur,  il  est  évident  que,  ne  pouvant 
lui-même  être  commerçant,  sans  Tautorisation  de  sa  famille,  il 
n'a  pas  la  capacité  d'autoriser  sa  femme ,  majeure  ou  mineure ,  à 
être  marchande  publique;  il  ne  saurait  transmettre  un  pouvoir 
qu'il  n'a  pas.  C'est  ce  qu'a  Jugé  un  arrêt  de  parlement  du  19  avril 
1717  (V.  Praticien  des  consuls,  p.  21).  —  Mais  alors  la  femme 
sera-tnelle  forcée  d'attendre  que  son  mari  soit  devenu  majeur,  et 
de  subir  ainsi  un  retard  qui  peut  lui  porter  préjudice?  MM.  Par- 
dessus, n®  63,  et  Duranton,  t.  2,  n*478,  enseignent  qu'elle  peut 
se  faire  autoriser  par  Justice.  M.  Molinier  décide  aussi,  t.  1, 
p.  141,  que  les  tribunaux  civils  étant  chargés  de  protéger  les 
intérêts  du  mineur  et  de  suppléer  à  sa  capacité ,  leur  intervention 
doit  'HMcourir  avec  le  consentement  du  mari ,  pour  habiliter  la 
fèmine,  même  majeure,  à  commercer.  —  M.  VazelUe  estime, 
t.  3,  n*  331,  que  c'est  aux  parents  du  mari  que  la  femme  doit 
s'adresser ,  et  que  de  même  qu'ils  peuvent  rendre  celui-ci  capa- 
ble de  faire  le  commerce ,  de  même  ils  peuvent  l'habiliter  à  don- 
ner à  sa  femme  l'autorisation  de  se  faire  marchande  publique.  — 
Enfin,  MM.  Nouguier,  t.  1,  p.  262,  Delamarre  et  Lepoitevin, 
t.  1,  p.  92,  sont  d'avis  que  l'incapacité  de  la  femme  doit  être 
maintenue  Jusqu'à  la  majorité  du  mari.  —  Cette  dernière  solu- 
tion nous  semble  bien  rigoureuse ,  et  nous  inclinons  à  partager 
ropinion  de  M.  Vazeille,  soutenue  également  par  M.  Orillard, 
n»  167. 

196.  Si  le  mari  et  la  femme  sont  tous  deux  mineurs  ^U  tout , 
pour  que  la  femme  devienne  habile  à  commercer,  qu'indépen- 
damment du  consentement  du  mari ,  elle  obtienne ,  non-seulement 
^  l'autorisation  des  parents  du  celui-ci  (  ou  celle  de  la  Justice ,  si 
"  l'on  admet,  avec  M.  Pardessus,  que  c'est  au  tribunal  qu'il  ap- 
partient de  suppléer  au  défaut  de  capacité  du  mari  ) ,  mais  encore 
l'autorisation  de  ses  propres  parents,  auxquels  l'art.  2  c.  com. 
confie  le  soin  d'apprécier  s'il  est  avantageux  pour  elle  qu'elle  se 
livre  au  négoce. 

199.  En  général,  la  femme,  si  son  mari  refuse  de  l'autori- 
ser à  passer  un  acte,  à  poursuivre  ses  droits,  peut  suppléer  l'au* 
torisation  maritale  par  celle  de  la  Justice  (  c.  civ.  219;  c.  pr. 
861  ).  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  où  le  mari  refuse 
de  consentir  à  ce  qu'elle  fasse  le  commerce.  Ce  refus  est  un  ob- 
stacle Insurmontable.  L'autorité  maritale  ne  serait  qu'un  vain 
mot,  s'il  pouvait  être  permis  à  la  femme  de  vaquer  habituelle- 
ment, contre  le  gré  de  son  mari,  à  des  occupations  de  nature  à 
la  distraire,  par  leur  continuité,  de  ses  devoirs  de  mère  et  d'é- 
pouse, et  qui  pourraient  avoir  pour  effet,  non-seulement  de  com- 
promettre sa  fortune,  mais  encore  d'engager  sa  personne  même 
dans  les  liens  de  la  contrainte  par  corps  (V.  en  ce  sens  MM.  Par- 

pendant  qu'an  contraire  il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  caase, 
des  actes  produits  au  procès ,  notamment  des  conventions  de  bail  à  loyer, 
ÎDterrenaes  entre  la  femme  Jasset  et  Comier,  et  de  la  patente  par  elle 
prise ,  que  le  commerce  de  chapellerie  était  sur  sa  tète;  ~  Attenda,  d'ail- 
leurs, qne  la  femme  Jasset ,  quoique  mineure,  ne  pourrait  être  restituée 
contre  les  actes  contractés  pendant  sa  minorité ,  qu'autant  qu'elle  aurait 
été  lésée ,  et  que ,  dans  l'espèce ,  elle  ne  justifie  d'aucune  lésion  ni  d'aucun 
ûol  pratiqués  à  son  égard  pour  lui  faire  souscrire  les  billets  dont  il  s^agit , 
et  qu'il  parait  même  que  les  marchandises  par  elle  achetées  ont  tourné  à 
son  profit;  ~  Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  dé- 
clare non  recevable ,  quant  au  fond ,  Tappel  de  la  femme  Jasset ,  et,  quant 
à  l'incompétence ,  déclare  ledit  appel  mal  fondé. 
Du  17  fév.  1826.-C.  de  Grenoble^  4*  ch.-M.  Duboys,  pr. 
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dessus,  n*  63,  Molinier,  t.  l,p.  143).---Que1ques  auteurs  vo&f 
même  plus  loin  :  MM.  Zacharlae,  Cours  de  code  civil,  t.  3,  p.  344, 
note  44,  et  Bravard-Veyrières,  p.  19,  pensent  que,  même  en  cas 
d'absence  ou  d'interdiction  du  mari,  la  femme  ne  peut  être  auto- 
risée par  Justice  à  faire  le  commerce  ;  car,  dit  ce  dernier  auteur, 
le  tribunal,  à  la  différence  de  ce  qui  a  Heu  quand  U  autorise  la 
femme  à  faire  un  acte  déterminé,  serait  hors  d'état,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  d'apprécier  d'avance  les  conséquences  de  l'autori- 
sation qu'il  accorderait.  —  Mais  c'est  là,  ce  nous  semble,  une 
opinion  trop  rigoureuse.  La  femme  de  l'absent  ou  de  l'interdit 
peut  n'avoir  pas  d'autre  ressource  pour  subvenir  à  ses  besoins 
et  à  ceux  de  sa  famille,  que  d'entreprendre  un  petit  commerce. 
Comment  dès  lors  la  priver  de  cette  ressource  en  déniant  à  la 
Justice  le  droit  de  lui  accorder  une  autorisation  sans  laquelle  les 
tiers  ne  pourraient  traiter  avec  elle  en  toute  sécurité?  M.  Moli- 
nier admet,  comme  nous,  que  l'autorisation  de  la  justice  peut  rem- 
placer le  consentement  du  mari  absent  ou  interdit;  U  ajoute  seu* 
lement,  et  avec  raison,  que,  dans  ce  cas,  la  femme  n^obllge point 
son  mari  et  n'engage  pas  les  biens  de  la  communauté. 

Un  arrêt  récent  a  décidé  ainsi  que  la  femme  mariée  peut  être 
autorisée  par  Justice  à  faire  le  négoce,  quand  le  mari  est  dans 
l'impossibilité  de  donner  sa  propre  autorisation. — Le  même  arrêt 
nous  semble  avoir  émis  une  décision  non  moins  conforme  aux 
principes  en  statuant  qu'il  peut  également  être  suppléé  par  les 
tribunaux  au  relus  d'autorisation  du  mari,  quand  ce  refus  repose 
sur  d'injustes  motifs,  surtout  si  les  époux  sont  séparés  de  biens 
(Paris,  24  oct.  1844)  (1)  ou  de  corps ,  ce  qui  entraîne  la  sépara- 
tion de  biens. — Celte  solution  a  cependant  été  critiquée.  On  dit  : 
l'art.  4  déclare  en  termes  exprès  et  généraux  que  la  femme  ne 
peut  être  marchande  publique  sans  le  consentement  de  son  mari. 
Que  l'on  fasse  fléchir  cette  règle ,  quand  le  mari ,  par  l'effet  de 
son  absence  ou  de  son  état  mental,  ne  peut  pas  exprimer  sa  vo- 
lonté, nous  l'admettons  ;  il  est  raisonnable  de  penser  qu'il  accor- 
derait, s'il  était  à  même  de  le  faire,  une  autorisation  que  la  Jus- 
tice, à  son  défaut,  déclare  avantageuse  à  la  femme.  Mais  décider 
que  l'autorisation  de  la  Justice  peut  suppléer  celle  que  le  mari 
présent  et  sain  d'esprit  refuse  d'accorder,  c'est,  ce  nous  semble, 
méconnaître  non-seulement  le  texte  précis  de  la  loi ,  mais  aussi 
son  esprit  essentiellement  protecteur  de  l'autorité  maritale.  L'ar- 
rêt de  la  cour  de  Paris  est  aussi  combattu  par  M.  Bravard-Vey- 
rières, lœ,  ctl. 

1 9  8.  Le  mari  peut-Il  révoquer  son  consentement  ?  L'aiBrma- 
tlve  nous  parait  hors  de  doute.  La  loi  ne  dit  pas  que  la  femme  ne 
peut  devenir  marchande  publique  sans  le  consentement  marital , 
mais  bien  qu'elle  nepeutl'dire  sans  cette  condition;  la  femme 
doit  donc  cesser  d'être  marchande,  quand  le  mari  retire  son  con- 
sentement. Ainsi  l'exigent  d'ailleurs  le  maintien  de  Pautorité  du 
chef  de  la  famille,  le  repos  du  ménage,  et  l'intérêt  des  enfants , 
qui  serait  souvent  compromis  si  le  mari  n'était  pas  armé  du  droit 
d'empêcher  une  femme  incapable  et  obstinée  de  courir  à  sa  ruine. 
—  La  même  opinion  est  enseignée  par  Locré,  p.  31,  Pardessus , 
1. 1,  n<>  64,  et  Touiller,  1. 12,  n*  259  :  «  SI  la  profession  de  com- 
merçant a  ses  avantages,  elle  a  aussi,  dit  très-bien  ce  dernier 
auteur,  ses  désagréments.  La  femme  commerçante  est  soumise 
à  la  contrainte  par  corps,  exposée  à  des  faillites.  Or,  ce  n'est  pas 
un  petit  désagrément  pour  un  mari  qui  n'est  pas  commerçant  lui- 
même,  de  voir  sa  femme  exposée  à  être  mise  pour  dettes  dans 
une  prison  d'où  l'honneur  lui  commanderait  de  la  tirer,  si  un 
sentiment  plus  tendre  ne  le  lui  ordonnait  pas,  ou  entraîné  dans 
une  faillite  qui  laisse  presque  toi^ours  des  soupçons  contre  la 

(1)  (Lavocat.)—  La  cour;  -^  Considérant  que  si,  aux  termes  de 
l'art  4  c.  com.,  la  femme  mariée  ne  peut  faire  le  commerce  qu'avec  Tau* 
torisation  de  son  mari ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  peut  y  être  au- 
torisée par  justice  eu  cas  d'impossibilité  de  celui-ci  de  l'accorder,  ou  sa 
cas  de  refus  reposant  sur  d'injustes  motifs;  —  Considérant  que  l'état  des 
affaires  de  Lavocat  met  sa  femme  dans  la  nécessité  de  se  procurer  par 
elle-même  dos  moyens  d'existence,  et  que  des  explications  contradictoires 
des  parties  il  résulte  qu'il  y  a  intérêt  pour  la  femme  Lsvocat  à  continuer 
le  commerce  de  bière  qu'elle  exploiuit  conjointement  avec  son  mari;  — 
Que  les  époux  sont  séparés  de  biens ,  et  que  sous  ce  point  de  vue  aucan 
préjudice  ne  peut  résulter  pour  le  mari  des  conséquences  que  pourraient 
avoir  les  opérations  auxquelles  la  femme  pourrait  se  livrer;  —  Coafime. 

Du  S4  oct.  1844.-C.  do  Paris,  ch.  vac.-M.  Morean,  pr. 
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COlfHERÇANT.— Art.  4,  S  S- 


i  . 


probité  dû  failli.  II  est  donc  Juste  qu'un  mari,  ifai  avait  d*abord 
consenti  par  faiblesse  à  laisser  sa  femme  faire  le  commerce, 
puisse  révoquer  son  consentement,  s'il  conçoit  des  doutes  sur  lé 
bon  succès  des  affaires  de  sa  femme.  > 

t99.  Cette  solution,  du'ub  Ju^^ement  assez  récent  a  au^si 
consacrée  (Trib.  de  com.  de  Paris,  5  nov.  1845)  (i),  devrait  être 
suivie,  par  Identité  de  motifs,  dans  le  cas  même  où  il  serait 
constant  que  la  femme  était  marchande  publique  dès  avant  son 
mariage. 

tS0.  Le  mari  est  le  maître  de  révoquer  son  consentement, 
encore  bien  que  sa  femme  soit  séparée  Judiciairement  de  biens 
d'avec  lui ,  cette  séparation  n'ayant  pas  pour  effet  de  faire  cesser 
la  puissance  maritale  (Même  Jugement  du  5  nov.  1843). 

1 8t.  Mais  dans  ce  cas,  n'appartlendralt-il  pas  aux  tribunaui 
d'emp^ber,  sur  la  demande  de  la  femme,  l'effet  de  cette  ré- 
vocation? M.  Nouguier,  1. 1,  p.  258,  se  prononce  pour  la  néga- 
tive, et  c'est  ce  qu'on  peut  Induire  ericore  du  Jugement  qui  vient 
vient  d'être  dté.  Cette  règle  toutefois  ne  nous  parait  pas  devoir 
être  appliquée  avec  une  sévérité  absolue.  SI  le  mari  exerçait 
son  droit  de  révocation  d'une  manière  brusque  et  intempestive^ 
nous  peosons  que  le  tribunal  pourrait  atténuer  la  rigueur  de 
cette  mesure  en  accordant  à  la  femme  les  délais  nécessaires  pour 
mettre  à  fin  ses  opérations.  —  Il  y  a  plus  :  on  doit  aller 
Jusqu'à  soutenir,  comme  te  font  MM.  Pardessus,  n<»  64,  Touiller, 
t.  13,  n«  259,  Orlllard,  n*  170  et  Moltnier,  t.  1,  p.  145,  que 
si  le  mari,  contre  iequel  la  séparation  de  biens  a  été  prononcée, 
révoque,  par  caprice,  son  consentement  à  un  négoce  dont  il  ne 
perçoit  plus  les  bénéfices ,  les  tribunaux  peuvent  maintenir  mal- 
gré lui  le  consentement  qu'il  avait  d'abord  donné.  Le  principe 
de  l'autorité  maritale  est  sans  doute  d'ordre  public  ;  ibais  lors- 
qu'il y  a  eu  séparation  de  corps  ou  de  biens,  on  ne  saurait  pré- 
tendre qu'il  doit  être  respecté  même  dans  les  cas  où  son  appllca* 
tlon  conduirait  à  un  criant  abus.  —  Il  est  viral  qu'il  y  a  contradic- 
tion à  décider,  comme  le  font  les  auteurs  qui  viennent  d'être  cités; 
d'une  part ,  que  le  Consentement  du  mah  à  ce  que  la  femoie  de*' 
vienne  marchande  (lubliqùe  est  abtokmeni  néeêstairê  et  be  saurait 
être  suppléé  par  l'autorisation  dd  Juge ,  quelques  puissent  être 
les  motifs  de  son  refus;  ei  d'un  autre  côté,  4ue  cette  autorisa- 
tion peut  suffire  pour  empêcher  l'effet  de  la  révocation  du  con-* 
sentement  marital.  Mais  si  leur  principe  est  erroné  »  U  n'en  est 
pas  de  même  de  là  modification  qu'ils  y  ont  faite. 

1819.  La  révocation  doit  être  rendue  publique,  pour  que  là 

(1)  (  Véro.  )  —  Lb  TRiBtJNAL;  —  Attendu  que  Véro  demande  l'annola- 
tioa  de  la  société  oontraclée  par  la  femme  avec  les  sieur  et  dame  Del»* 
marre;  —  Qu'il  réeultn  des  pièces  produitta,  ainsl.qne  des  eipliçatieas 
fournies»  que  le  27  juill.  1839,  Véro  a  cédé  à  sa  femme  rétablissement 
qu'il  exploitait  alors,  et  lui  a  donné  l'autorisation  de  faire  le  commerce  d^ 
charcuterie  et  de  comestibles;  —  Que,  te  24  août  de  la  même  année,  la 
dame  Véro  a  obtenu  sa  séparaiion  de  biens  d^avec  son  mari;  —  Que,' 
suivant  acte  enregistré  le  23  Juill.  1843,  elle  a  formé  avec  les  sieur  et 
dame  Delamarre  une  société  pour  l'exploitation  du  fonds  de  commercé 
sus-énoncé,  et,  en  outre,  pour  Texploitation  en  hôtel  garni  des  localités 
non  employées  au  service  dudit  fonds  de  commerce ,  ou  de  tous  autres 
lieux;  —  Qu'elle  a  cédé  auxdits  sieur  et  dame  Delamarre  la  moitié  iudi- 
viâe  avec  elle  dans  ce  susdit  fonds  de  commerce  et  ses  aépendancçs; 

Attendu  que ,  suivant  l'art.  4  c.  com.,  la  femme  ne  peut  être  marchandé 
publique  sans  l'autorisation  de  son  mari;  —  Que,  suivant  Part.  5  ^ud^t 
code,  si  la  femme  est  marchande  publique,  elle  peut,  sans  Tautorisalion 
de  son  mari,  s^obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce;  qu'audit  cas. 
elle  oblige  son  mari ,  s'il  y  a  communauté  entre  eux;  -»  Que,  pour  faire 
UM  application  exacte  des  articles  de  la  loi  précitée,  il  y  a.  heu  de  se  re^ 
porter  à  la  discussioa  qui  a  précédé  leur  adpption;  ~  Qu^il  a  été  reconnu 
qu^il  fallait  maintenir  le  principe  de  la  puissance  maritale,  principe  qui 
avait  toujours  été  admis  par  les  anciennes  lois,  et  qui  était  consacré  dans 
leobap.  6,  liv,  t.  c.  civ,; 

Attendu  quç  le  législateur  n'a  pas  voulu  admettre  de  distinction,  eh  ce 
qui  touche  rautorisalion,  entre  la  femme  commune  et  la  femme  séparée  de 
biens;  que  si  la  pondition  du  mari  est  différente  dans  run  ou  Tautre  cas, 
la  condition  de  la  femme  est  la  même ,  quant  à  la  nécessité  du  consen- 
tement; i'        I  . 

Altend.n  qu>),a  été  légalement  examiné  si  le  consentement  du  mari 
pQiMTait  être  Tév.oqué;  qu'il  a  été  reconnu  que  si  ce  droit  ne  devait  pas 
être  brusquement- exercé ,  à  raison  des  engagemeols  pris  vis-à-vis  des 
tiers,  le  mari  était  cependant  toujours  lech^i^.le  maître  de  la  famille,  et 
avait  le  pouvoir  d'agir  comme  tel;  que  c^est  pour  ce  motif  que  Tari.  4  ne 
dit  pas  que  ta  femme  oeut  devmir  marchande  uublique ,  mais  bien  qu'elle  > 


bonne  fbl  des  tiers  ne  puisse  être  surprise)  il  né  serait  pas  Jdstê| 
en  effet ,  qu'une  révocation  occulte  pût  être  op(K>sée  à  celtil  qtil^ 
n'en  ayant  pas  codnalssance,  aurait  traité  avec  une  feffinîe  no^ 
toirement  connue  )us(iue»]à  pour  idarcMàiide  \  eii  n^Uvertissâilt 
t)as  le  public  de  la  cessaiidn  d'un  état  de  cboséi  qu'il  avait  dti< 
vertement  approuvé;  le  mari  est  coupable  d'une  négilgèboé;  4uî 
né  doit  point  préjudicier  aux  tiers  de  bonne  fol.  -^  ^.  en  Ce  serii 
MM^  Bravard-Veyrléres ,  p.  80,  et  Nonguier,  p.  SOI. 

iSS.  Pour  repdre  la  iévocatidn  publi(iue,  il  conviendrait  dé 
l'enregistrer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ei  de  4'alBclief 
dans  l'additolre;  ou  mieui  d'en  Instruire  par  des  eircuûlrës  lef 
correspondants  de  la  femme, et  de  l'insérer  «  dans  les  journaux 
désignés  pour  les  annonces  judiciaires.  — V.  M.  MdUiiler;  L  i; 
p.  144. 

1 94.  S*  Bœerokê'd^wi^  commerce  sépété, —  La  femme  iJaHée 
n'est  marctaandé  publique  que  lorsqu'elle  fait  en  son  liom  propre, 
nn  commerce  totalement  séparé  de  celui  de  son  mari  ;  si  celoi*ol 
est  commerçant.  Elle  n'est  point  réputée  marcbande  quand  elle  aê 
borne  à  détailler  les  marcbandises  du  commerce  de  son  mari 
(  c.  couL,  5  )  ;  elle  à'est  aldrs  que  le  préposé^  le  mandatairb  dé  hé 
dernier.  Aussi  a«t-il  été  jugé  que  la. femme  qui,  en  ee  mariant,  â 
apporté  dans  la  communauté  le  commerce  qu'elle  faisait  du|»artf* 
vant,  a  pu  être  déclarée  avoir  cessé  alors  d'être  raiirclianae,  et 
n'avoir  été  dès  ce  moment  que  le  commis  de  son  Inarl  (Req.  { 
1«  avril  1885)  (2). 

En  principe,  et  Jdsqa'à  preuve  oontralre  j  il  y  a  lieu  de  consi* 
dérer  le  négoce  qui  se  fait  dans  la  maison  des  épodi  eomAe  fe* 
posaèt  sur  la  tête  du  mari,  chef  de  r^ssodatlott  eèff|ugalè  et 
maître  de  la  communauté.  Quelque  actif  que  puisse  êtrè^  dan^  cd 
cas,  le  concours  de  la  femme  à  ce  négoce,  ifesl  au  nom  du  tiiafl 
qu'elle  est  censée  agir;  c'est  comme  sonmaodatali'e  qu'elle  èsl 
réputée  aebetér,  vendre,  souscrire  des  billets  à  brdre  et  des  lel^ 
très  de  cliarige«  Ses  enfcatfedîents.Codimereiaux  n'engendrent 
d'action  que  eootra  -le  mari.  Elle  ne  serait  dbligée  personnelle- 
ment qu'autant  qu'elle  aurait  formellement  contracté  en  sod  neiil 
pro]lre,aveo  l'aiitorisallon  maritale^    . 

Hdls  lorsque  li'idterèt  des  époux  leur  a^àaifiàrd  «xlger  que  lé 
commerce  reposAt  sur  la  tête  de  la  femme,  celle-<cl  fait  le  né^oèé 
dn  soli  propre  nom,  elle  aeqblert  alors  fa  ((Ualllé  de  lAàrcbiiJkde  pu- 
blique, et,  par  suite;  la  faculté  de  s'obliger  liersonoelleinént,  sans 
autorisation  spéciale,  pdurée  qui  eonoernece  négoce  (cdom.,  5J. 

1 86. 11  n'est  pas  toujours  aisé  de  décider  si  elle  fait  le  coa- 

«M  petu  Vêtn  f  sans  le  consentement  du  mari]||  ce  qui  Hsarve  lodjMiri  ai 
mari  le  droit  aeréfoqner  son  antoniation;        ,  .  »>.  . 

Atten4n  que  Véro. ne. s  oppose  pas.àcfiquc^  pa  femme  oootiime  le  com- 
merce ,  mais  à  ce  qu'elle  forme  une  société  avec  les  sieur  et  dan^f  D^lAt 
maire  ;  —  Que  le  Eut  de  s'a^oci<\r  n'e&t  pas  on  des  acic^  aû\  se,  trouvent 
deGuis  dans  les  art.  63^  et  633  c.  com.  :  q^ue  c'est  on  contrat  par  lequel 
on  met  quelque  chose  en  comioun,  dans  là  vue  de  partager  lé  bénéfice  qui 
pourra  en  résulter; 

Attendu  qu'en  contractant  la  société  dont  il  s'agit,  là  dédie  téroà 
commencé  par  aliéner,  «ans  le  concourt  doisosmari^  partie  de  sot 
fends  de  commerce;  qu'ellfla,.de  pins,  donné. rautorjsation.  à  nli  tien  de 


eai  limité  à  l'eiploitalioii  d,^un  fonds  commerce  de  charcuterie  èi  comes- 
tibles; —  Attendu  que  les  sieur  et  dame  Delamarre  n'ont  (ûts  i||norë  l'op- 
position de  Véro  à  la  formation  de  là  société  eti- question  ;  —  Par  cSs  ino- 
tifs,  annule  la  société  formée  entre  la  dame  Véro  et  les  eieot  et  dame 
Delamarre  ; — En  conséquence  ,  annule  tous  engagements  priapar  la  dame 
Véro  vis-à-vis  des  sieur  /et  dame  peLamarre;  ~  Condamne  ce^  derniers  à 
garantir  et  indemniser  iadite  dame  du  préjudice  qu^'élle  pourrait  éprouver 
par  suite  desdits  engagements.  ,  , 
Du  i  nov.  1843.-Trib.  de  com.  de  Paris. 

,  (9,)  (Galbrun  C.  Èomp.)  ---  La  coub  ;  -p  Alten^u  (lue  li  ooqr  ^oyde 
d^Orléans  a  jug^  en  fait  que  là  dai^e  Homo,  qui  était  comn^erçante  avant 
son  mariage,  avait appojr(é  ce  commerce  en  .communauté;  (|ue  dès  ce  mo* 


quencè  du  point  de  fait  ci- dessus  énoncé,  en  infimani  CQm^()incomp4- 
temment  rendus  les  jugeinents  dont  était  ânnel ,  lesquels  étaient  émanas 
du  tribunal  de  commerce  ue  Tours;  —  Rejette. 
Du  !•'  avril  1823.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henriott,  pr.*t>'avard,7apL 


meree  poor  son  prt^pre  eraipta  on  si  eHe  se  borne  à  gérer  le  né- 
goce de  pon  ^r|.  Lfs  pr{f)f;tR^  pirpopefeoceç  propres  à  con- 
Giiire  âia  sdjurion  de  celte  questioi^,sbat  les  énoDCiattons  contenues 
dans"  les  livres,  dans  la  correspondance,  d^s  {es  rôles  de  la  pa- 
iènle/janaturé  môme  db  cbnunerce  éptf épris,  et  le* plus  ou  moins 
d*int$r$tl[ue'lê  rpàri  l>^ut  y  ^voir,  d'apfjès  1^  iu^ure  du  régime 
sous  lequel  lès  épôuk'  sont  mariés. 

11  n*est  pas  nécessaire  /  pobr  que  ja  femme  soft  marcb^nde, 
que' son  commerce "sôirautre  que  celui  de  son  mari;  il  suffit 
qd*ll  s'Oit 'séparé.  Ude^ïeiiiàie  non  commune  pourfait  très-(>len 
kvo^r'un  intérêt  particulier  (lans  une  entreprise  où  son  mari  se* 
jralt  parèilleipent  in^ressé;  -^  Y.  M.  Pardessus,  n"  6S. 

f  SU.  ta  femme  peut  tire  réputée  marchande  publique,  et  non 
pas  simple  gérant  du  commerce  <le  son  mari,  alors  même  que  lé 
consentement  de  celui-ci  à  ce  ^n^bllefit  le  commerce  a  été  pure- 
ment taëite,  et  alors  même  encOi*&  aùé'ja  patente  a  été  prise  sous 
le'nbm  du  màrt;  si'df^àflléurs'iT  'est'  constant  que  le  eCommerce 
était  exercé  par  là  femme  seule  et  non  par  le  mari  (Caen,  8  déc. 
1829,  aff.  Clément,  V.  n»  188).  ' 

|1  y  a  pareillement  lieu  de  considérer  comme  marchande 
publique,  et  comme  ayant  pu  dès  lors  s'ebitger  sans  le  consente* 
ment  de  son  mari,  la  femme  qui,  dans  le 'billet  à  ordre,' en  paye* 
ment  duquel  elle  est  poùrstfiYie,  a  déclaré  emprunter  le  montant 
de  ce  billet  pour  le  besoin  de  son  comrherce  (de  màrcliànde  de 
modes  ],  lorsque  le' mari  a  ratifié  cette  déclaration,  en  reconnais* 

— — »— mm Il      I       .11     I      .»    ..    I  ■        J    III  ^— — — ^-^— — —— — 

(1)  Bfpèeê  t  (Hartbe  0.  LanreDS.)'—  Le"8  Janr.  1835,  no  jugement 
4n  tribunal  de  comnerce  diklaR  en  état  4e  faillies  Eaurent,  boucher  l 
aioriqne  sa  femme.  Uatthe;  tipéancier  persobièl  de  cette  derDÎèré,  forme 
opposiCloo  à  ce  jvgenèit;  en  tê  qaMk  anettaitteil  état  de  faillite  la  damé 
Laureas  ;  quln^avait  fait  qw' détailler  les  marchandidés  du  commerce  de 
iOn  marii  — 'Ingénient  qui  rejette  roppesiiiotf  de  Marthe.  -^  Appel.  — ^ 
àirét.   •        •       '. 

'  La  coui;  —  Considérant  qu'ani  termes  de  l*art.  4S7  c.  corn.,  les 
commerçants  penvent  senls  être  ooBStiluéS'eir  état  de  faiHite  ;  qaHl  résulte 
fle  Tart.  2^0  cvcît.'  et  de  Tirt;  9'  e.'cdm.  qfle  la  femme  n*esl  pas  mar- 
chande pobliqtte  si  elle  ne  fait  que  détailler  lei  marchandises  du  commerce 
de  son  mari,  et  qu'elle  n'MI  réputée  lelle  que  lorsqu'elle  fait  un  com- 
niefce  séparé;  -*  Con8illénHit"qaev  dans  r%kpèoe;  si  la  femme  Lanrens 
se  mêlait  en  commeree^desonmari,  41  n'est  AI  t^roUTé  ni  même  allégué 
qu^elle  fltiln  eommêWb  sépAFé;  tfaiainsi^elle  n^a  pu  être  légalement  con* 
nilétée  coBfw^MWchatide» puMicfte ,  '«»,  par  wiile ,  eonstituée  en  état  de 
faillite;  qn^i'iiÉperts  psn  qti*elle  Ogure  au- bilan  déposé  au  greffe  do  tri^ 
JMwal  de-eoniiereeet'qu'elie'  ait 'signé  ee  MIan  conjointement  aTec&on 
mari;  qn^ellen^pu  's^ttribaer^pa^te  fait  une  qitalité  qui  ne  lu? appar- 
tenait piB/bt'secdnstiloereo^iat  de  faillite'  au' préjudice  de  ses  ct-éan- 
oiefSpeiiM«élt$'— 'infime  ;  —  Au  principal,  reçoit  Marthe  opposant  au 
tncentent  du  tribunal  de  eolnmeroe  de/ la  Séiie  du  3  jan?.  1833;  déclare 
ledit  jugement  nul  et  comme  Mn  atenu,  en  ee  qu'il  a  constitué  la  femme 
LaareMe»  état  de  failUte.    >  '  -  '        > 

•  Du  Tfév.  •f8S5.-C;  de  Paris.«IIM.  LepoHeTin ,  pr.-Nonguier ,  sobst., 
e.  ionf. -Roger  et  Piandte ,  «r. 

(9)  Jïipéoa.-  — (Clément  C.  Morell.)  — Morell  avait  prêté  à  la  dame 
dément  l^iOO  fr.n  nJçM  idè  eélti  dame  on  billet  signé  d'elle  seule.  —^ 
l^pnit ,  il  aciiotantf  en  eajfemetit  tant  iesiedr  Cléihent  que  sa  femme  qu'il 
«uaMfladé  HraMMtftde.  L^  Ijs  tribunal  de  comtfferce  condamna  tes  époox, 
totidalireiaeoltet  piar  corps,  cfbmMeMariihandS,' à  payer  lest  ,200  fr.—Sur 
l'apptel,  la  damelGIértiétft  soutient  qu'elle  n'est  pas  marchande  publique; 
qu'elle  nb  fait  que  détailler  les  objets  dii  commerce  de  son  mari. 
^'>  Le  8déc. 4829,  aYrtt  de laeoàt  de' Caen  qui  confirme  en  ces  termes: 
—  «I  considérant qu^aox  termes  de^'arf.  220 1.  cir.,la  femme  est  répatée 
marchande  paidiqne ,  quand  elle  fait  un  commerce  séparé;  qu'encore  bien 
que  14  patente  ,* priée  pour  lé  commerce  de  la  maison ,  ait  été  prise  sous  le 
lom  de  Clément  ;  que  plusieurs  factures  et  pièces  de  correspondance  aieut 
H^'inéiquées'tbmmto  ayant  euf  Ken' sous  le- nom  de  Clément  ;  que ,  dans 
ditéreane^  eirconfttaScéS',  tSément  ait  été  oualifié  de  marchand  ,  il  est  de 
fttit  «affisamnent  éiabH  dans-les  plaidoiries  que  Clément  ne  s'occupait 
ttdléMMr  de*  comilMite ,  et  qu'il  a  été  soutenu ,  au  contraire ,  qu'il  n'était 
personnellement  eensidéré  que  cemme  agent  d'affaires;  —  Considérant, 
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marchandises  du  commerce  de  son  mari,  puisque  tout  le  commerce  se  Lii^ 
«lAt  parellb,  et  pas  du  tout  par  temarî  ;^Qùe  cela  demeure  de  la  plus  graftde 
évidence  par  l'enseigne  même  mise  sur  la  boutique,  enseigne  qui  n'indi"^ 
^uait  que  la  femme  Clément  et  nullement  son  mari;  éridence  qui  est  plus 
particulièrement  encore  démontrée  dans  la  cause  par  oe  billet  même  de 
i^m  tr.  dont  il  s'agit»  leqnel  n'est  souscril  fue  de  la  temflae  Clément , 


sant,  à  diverses  époques,  la  validité  du  billet,  lorsque,  d'ailleurs, 
il  eterce  des  fonction»  X'^léi  d'tMtirsléi^)'|^u"c6dil)âtibh^s'  âVec 
la  profession  de  marchand' modiste,  et  lofs^d'enfln  il  W  Itti^ibâhey 
dans  ses  conclusions  dcvArir  les  ]QgéS  de  ^^eillëi^  instaheë','^e- 
oodnu  à  sa  femme  la  qiiamoyitfmàh^hande  pdbllqtté,  'en  dëlKlnint 
exempter  de  toute  eoiMltmiiatton  pèrsonneHe  '(Remfeè,^'20'iiOv. 
1854,  a«r.  Thlerrée.  Y:  G&sàpéi.  commetclWe)?   '      »  '*•  ^  ♦ 

1S7.  Mais  la  femme  d'uiv commerçant  failli,  qui  n'a  fait  que 
détaiUer  les  marchandises  dn  oommeree  de  son  mari,' île  t>da^ 
être  réputée  marchande,  ni,  par  suite,  être  déclarée  en  failttte, 
quoiqu'elle  ffgdre  ad  bilan  déposé  par  son  marf  et'qb'dlfé^ill 
signé  ce  bilan  conjointement  avec  lui  (Paris,  7  fév."l8555)  (i)'. 

19  d.  Du  reste,  It  appartient  aux  Juges  da  fond  d'apprécier 
souverainement,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  st  une 
femme  n'a  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son 
mari,  on  ai  elle  a  exeroé  on  commerce  séparé;  leur  décision  à  cet 
égard  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (Req.,  27  mars 
1852)  (2).  '         ' 

t  HB.  La  femme  non  marchande  ne  peut  obliger  son  mari, 
parles  engagements  qu^elfe  prend  concernant  le  commerce  de  ce- 
lui-ci, s'jl  n'est  pas  prouvé  qu'il  lui  adonné  mandat  de  contracf(er 
dé  tels  engagements  (Bruxelles,  12  vent,  an  1^  )  (3). 

f  90.  Pareillement,  la  femme  ne  peut,  s'il  n'est  pas  claire- 
meqt  établi  qu'elle  agit  en  vertu  d'un  mandat  de  son  mari ,  céder 
à  des  tiers,  même  attire  onéreux ,  des  créavces  appartenant  à  la 


et  dans  lequel  il  n^est  désigné  d'autre  emploi  <|ue  celui  de  son  commerce  ; 
—  Qu'a  ces  fai^  il  faut  joindre  lès  observations  demeurées  constantes 
dans  les  plaidoiries,  et  dont  s^était  servie  la  dame  Clément  pour  engager  le 
baron  de  Morell  à  lui  prêter  l'argent  qu'elle  lui  demandait  et  qui  consis- 
tent à  faire  remarquer  qu'il  y  avait  sûreté  pour  lui ,  quoique  l'argent  fût 
destiné  à  être  employé  dans  son  commerce;  ce  commerce  étant  autorisé 

I^ar  son  mari,  il  se  trouvait  engagé  comme  elle  ;  —  Qu'enfin ,  après  avoir 
ait  valoir  de  lejs  motifs  de  sécurité ,  la  femme  Clément  se  contredit  elle- 
même,  en  le  voulant  pas  être  aujourd'hui  regardée  comme  ayant  fait  un 
commerce  séparé.  »  —  Pourvoi  par  la  dame  Clament.  —  Arrêt. 

La  cods;  —  Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  violation  des  art.  217  et 
220  c.  civ.  et  5  c.  com.:' —  Attendu  qu'en  décidant  que  ]à  demande- 
fesse  en  cassation  ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  n'ayant  fait  que 
détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  et  qu'elle  devait, 
au  contraire ,  être  considérée  comme  ayant  lait  un  commerce  séparé  ^  et 
h  ce  titre  être  réputée  marchande  publique ,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se 
livrer  à  une  appréciation  d'actes  et  de  faits ,  qui  était  dans  ses  attributions 
et  oe  peut  donner  ouverture  à  cassation  ; 
Sur  la  partie  du  deuxième  moyen ,  relative  k  la  violation  de  l'art.  4 
,  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que  cet  article  n'exige  pas  une  autorisa- 
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tioh  du  mari,  mais  un  simple  consentement,  et  que  ce  consentement  peut 
s'induire  de  ce  que  la  femme  fait  un  commerce  public  au  su  de  son  mari 
et  sans  opposition  de  sa  part;  —  Attendu ,  êo  faiti  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué  que  le  commerce  de  la  demanderesse  en  cassation  se  faisait  pu- 
bliquement dans  la  maison  maritale  au  vu  et  su  de  son  mari,  et  sans 
opposition  de  la  part  de  ce  dernier,  et  même  que  la  demanderesse  en  eas* 
sation  avait  spécialement  déclaré  au  défendeur  éventael  que  son  commerce 
éUtit  autorisé  par  son  mari;  —  Qu'ainsi ,  ce  n'est  pas,  comme  le  prétend 
la  demanderesse  en  cassation ,  sans  avoir  égard  à  la  condition  du  coasen- 
ieroent  de  son  mari,  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu^eile  était  marchande 
publique  ;  —  Rejette. 

.  Du  27  mars  1832.-C.  C,  ch.  req.-MM.  ^giacomi,  pr.-DeBroé« 
rap.-Lebeau ,  av.  gén.,  c.  conf.-Nachet,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (  Blondeau  C.  Caroly.J  —  Caroly  prétendait  avoir  traiU 
pour  le  transport  d'une  quantité  de  charbon ,  avec  la  femme  Blondeau ,  et 
réclamait  de  blondeau  même  l'exécution  de  cette  convention.  -—  Jugement 
qui  accueille  sa  prétention ,  sur  la  preuve  que  l'administration  du  com- 
merce de  Blondeau  était  partagée  entre  lui  et  sa  femme.  —  Appel.  — ■  Blon- 
deau soutient  que  sa  femme  n'est  pas  marchande  publique,  faisant  un 
commercé  séparé ,  et  que  dès  lors  elle  ne  peut  pas' contracter  sans  une  au- 
torii^ation  expresse  de  sa  part.  —  Caroly  répond  que  la  femme  Blondeau 
est  préposée  par  son  mari;  que  souvent  celui-ci  a  rempli  ies  engagements 
qifelle  avait  contractés  ;  qu'il  résulte  de  là  un  noandat  ou  une  autorisation 
tacilc  valable  autant  que  si  elle  était  expresse.  —Jugement 

Le  tribunal;— Considérant  que  la  femme  Blondeau  n'est  pas  marchande 
publique ,  faisant  un  commerce  séparé  de  son  mar{ ,  condition  requise  par 
l'art.  214  c.  civ.,  publié  lors  do  ladite  convention;  —  Qu  il  n'est  pas  prouvé 
au  procès  que  ladite  femme  Blondeau  ait  élc  inëtituéç  eu  commise  par  son 
mari  pour  recevoir  les  engagements  ou  fret  (le  son  bateau;  qu'au  contraire, 
on  voit  que  celui-ci  avait  antérieurement  fait  le  fret  dodit  bateau  sans  la 
participalion  de  salemne;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  etc. 
1      Du  12  vent,  an  lS.-Trib.  d'appel  de  Bruxelles. 
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commoDaiitétetspéeialemeot,  lorsqu'an  billet  à  ordre  dépen- 
dul  de  U  communaaté  conjoc^e ,  a  été  endossé  par  la  femme , 
•am  mandat  da  mari,  à  un  tiers,  qui  en  a  fourni  la  valeur,  cette 
trassmisslon  est  nulle  -,  et  cela ,  même  à  l'égard  des  tiers  porteurs, 
du  moins  lorsqu'il  est  constant  que  tous  ceux  qui  ont  endossé  l'ef- 
fet après  la  femme  connaissaient  sa  qualité  de  femme  mariée 


(i)  Stpèe9  .• — (  Qaitteray  C.  Cauqr  et  consorts.  ) — Après  la  faillite  de 
sari,  marchand  épicier  en  gros  à  Roaeo,  plusieurs  indifidus  se  tron- 
fèrait  porteors  d'effets  de  commerce  (montant  à  90,000  fr.)  qu'il  a?ait 
endoiaes  à  leur  profit ,  et  qui  étaient  sonscriU  par  la  dame  Le  Rat,  épouse 
de  Qaitteray,  marcband  épicier  en  détail  à  Ponl-Audemer,  laquelle  gérait 
depuis  plus  de  vingt  ans  le  commerce  de  son  mari.  S'il  faut  en  croire  Quit- 
terai, ces  effets  avaient  été  souscrits  de  complaisance  par  sa  femme  en  fa- 
veur de  Henri,  qui  n'en  avait  jamais  fourni  la  valeur,  et  envers  lequel, 
suivant  on  arrêté  de  compte  du  25  nov.  1818,  il  ne  restait  débiteur  que 
de  2,355  fr.  pour  solde  de  marchandises.  Aussi,  lors  du  protêt  des  pre- 
miers billeto  qui  lui  furent  présentés,  déclara- t-il  qu'il  ne  devait  que  ceUe 
somme;  mais  que  les  signatures  et  acceptations  données  par  sa  femme, 
sans  sa  participation  ni  son  consentement,  lui  avaient  été  surprises,  et 
qu>lles  ne  pouvaient  être  obligatoires  pour  lui.  Quatre  jugements  en  der> 
nier  ressort  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  des  17  fév.,  1"  et  8  mars 
1819,  le  renvoyèrent  de  l'action  en  payement  formée  par  quelques-uns  des 
porteurs  des  billets.  Mais  Quitteray  ayant  été  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Pont-Audemer,  en  payement  de  trois  autres  effets  portant 
également  les  signatures  de  sa  femme,  trois  jogeinents,  do  6  mai  1819, 
le  condamnèrent  k  en  payer  le  montant  par  les  motifs  que  voici  :— «  Con- 
sidérant, en  ce  qui  concerne  Quitteray,  qui  prétend  n'être  point  obligé  de 
1»ayer  le  montant  des  trois  billeU  à  ordre  dont  il  s'agit,  parce  que  ces  bil- 
ets  SQpt  souscrits  par  son  épouse ,  sans  mention  que  c'est  pour  le  compte 
de  lui ,  Quitteray,  ni  éooncialion  de  procuration  de  sa  part,  1"*  ()u  il  est  de 
notoriété  publique  et  reconnu  par  Qaitteray,  tant  dans  les  conclusions  prises 
par  lui  que  dans  les  plaidoiries  de  son  défenseur,  que  depuis  son  mariage , 
contracté  il  y  a  plus  de  vingt  ans ,  la  dame  Quitteray  s'occupe  seule  presque 
exclusivement  du  commerce  de  son  mari,  qui  sait  à  peine  lire  et  écrire; 
qo'êlie  est  dans  l'habitude  d'aller  ches  les  marchands  et  négociants  acheter 
les  marchandises;  qu'elle  règle  les  factures,  quelle  souKrit  des  billeto  à 
ordre  et  accepte  les  lettres  de  change  tirées  sur  son  mari  ;  que  ces  biltels 
et  lettres  de  change  ont  été  jusqu'à  présent  payés  et  acquittés  indistincte* 
mont  par  le  mari  ou  par  la  femme,  ou  par  tous  deux  simultanément;  2^  que 
la  bonne  foi,  qui  est  la  base  du  commerce,  ne  peut  ni  ne  doit  être  trom- 
pée; que,  puisque  Quitteray  a  toujours  acquitté  les  engagements  contractés 
par  sa  femme,  il  est  encore  obligé  de  remplir  les  trois  billeto  à  ordre  dont 
le  montant  est  demandé ,  d'autant  plus  que,  de  son  propre  aveu ,  il  se  re- 
connaît débiteur  envers  Henri,  bénéficiaire  de  ces  billets ,  de 2,300  fr., 
pour  fournitures  de  marchandises,  lesquelles  marchandises  ont  été  sol- 
dées en  partie ,  du  moins  tout  porto  à  le  croire ,  par  les  billeto  représentés  ; 
3"*  que,  lors  même  que  Quittoray  aurait  osé  méconnaître  avoir  reçu  de 
Henri  des  valeurs  en  marchandises ,  et  d'après  les  commandes  faites  par 
sa  femme ,  les  juges  n'en  resteraient  pas  moins  convaincus  qu'elles  ont 
été  fournies,  puisqu'il  est  non-seulement  à  leur  connaissance  personnelle, 
mais  encore  de  notoriété  publique  que  la  majeure  partie  des  marchandises 
que  Henri  adressait  à  son  père,  demeurant  k  Pont-Audemer,  étaient  li- 
vrées par  ce  dernier  pour  le  compte  de  son  fils  aux  sieur  et  dame  Quit- 
teray, et  que  c'était  cette  dernière  qui  réglait  ou  donnait  des  à-compte  ou 
des  effeto  de  commerce;  4"*  que,  de  tous  les  faito  ci-dessus  énoncés  et  re- 
connus par  Quitteray,  il  résulte  évidemment  que  Quitteray  avait  conféré  à 
sa  femme  le  pouvoir  de  faire  tous  les  actes  relatifs  à  son  commerce ,  et  que , 
s'il  pouvait  s'élever  quelque  doute  raisonnable  sor  Tétendae  de  ce  pouvoir, 
on  devrait  se  déterminer  par  ce  qui  s'est  passé  antérieurement;  —  Consi- 
dérant que  Qaitteray  ne  peut  tirer  aucune  indaction  qui  lui  soit  favorable 
de  ce  que  les  billeto  souscrits  par  sa  femme  ne  font  point  mention  de  sa 
procuration ,  parce  que ,  si  l'on  se  reporte  aux  vrais  principes  de  la  ma- 
tière qui  sont  développés  par  Pothier  dans  son  excellent  Traité  du  mandat, 
on  sera  convaincu  que  cette  circonstance  ne  peut  produire  d'avantage  qu'au 
profit  des  tiers  qui  ont  traité  avec  le  mandataire,  et  qui ,  en  ce  cas ,  sans 
perdre  leur  action  directe  contre  le  mandant,  ont  une  action  utile  contre 
le  mandataire  qui  n'a  point  fait  mention  de  sa  procuration ,  lorsque  ce 
mandataire  est  capable  de  s'obliger  personnellement;  que  si ,  comme  dans 
l'espèce  y  il  est  incapable  de  s'obliger  personnellement,  alors  les  tiers  n'ont 
plus  raàoo  dite  utUii  vuHloria  contre  lui ,  mais  ils  conservent  toujours 
l'action  directe  contre  le  mandant...;  ^  Considérant  qu'il  ne  s'agit  point 
de  décider  sî  la  dame  Quitteray  est  marchande  poblique ,  si ,  comme  telle , 
file  s'est  obligée  et  a  obligé  son  mari,  maie  bien  de  savoir  si  la  femme 
Quitteray  a  pu  recevoir  un  mandat  de  son  mari,  si  elle  l'a  reçu  en  effet; 
que  la  première  de  cas  questions  est  résolue  par  l'arU  1990  c.  civ.;  que  la 
seconde  l'est  par  les  ftito  constanto  au  procès  et  la  reconnaissance  de  Quit- 
teray lui-même  C^} » 

(*)  n  B*ctt  ptf  inattl*  ée  din  qa>ii  verte  de  cet  Jageimnls  let  eréaaeien  de  Onit- 
Unj  ont  demandé  et  oblenv,  u  tribanal  de  Poot-Audcmer,  qa'il  fàt  déclaré  en  élat 
'     ij  Bai*  que,  nir  l'appel,  ta  cour  de  Rovea  a  iofirmé  le-  jaKement  de  déclara- 


(Re).,  7  août  1843,  air.  Lacbaume,  V.  ElTeto  de  eommense). 
!•! .  Mais  le  mari  commerçant  est  tenu  des  obligations  com» 
merciales  contractées  par  sa  femme ,  lorsqu'il  a  donné  à  celle-ci 
le  mandat  de  gérer  son  négoce  et  que  celle-ci  Ta  géré  eu  effet 
pendant  nombre  d'années,  sans  être  personnellement  marchande 
publique  (Req.,  25  Janv.  1831}  (l}. 

Pourvoi.  — Premier  moyen.  Violation  des  art  217  et  290  c  civ.  — 
En  prenant  les  faito  tels  qu'ils  sont  éteblis  par  le  tribunal  de  Pont-Au- 
demer, dit  le  demandeur,  on  n'en  peut  tirer  qu'une  conséquence  exacte , 
c'est  que  la  dame  Quitteray  a  participé  plus  ou  moins  aux  travaux  de  son 
mari ,  et  que  celui-ci  ao'atifié  tout  ce  que  sa  femme  a  fait  dans  Piolérét  de 
son  commerce;  mais  de  ce  qu'un  mari  a  consenti  plusieurs  fois  k  exécuter 
ce  que  sa  femme  a  promis ,  s'ensuit-il  de  sa  part  une  obligation  d'acquitter 
toutes  les  dettes  que  sa  femme  s'avisera  de  conUacter?  Non.  Autremeal, 
la  loi ,  qui  place  les  femmes  dans  l'heureuse  impuissance  de  nuire  à  leurs 
maris ,  ne  serait  plus  qu'une  vaine  théorie  dont  l'application  serait  presque 
toujours  impossible.  Aux  termes  des  articles  cités ,  la  femme  ne  peut  s'o- 
bliger ni  obliger  son  mari  sans  le  concours  ou  l'autorisation  écnte  de  ce 
dernier,  à  moins  qu'elle  ne  soit  k  la  fois  marchande  publique  et  commune 
en  biens.  De  cette  impuissance  légale  de  la  femme,  il  ne  résulte  pas  que  le 
mari  soit  contraint  de  désapprouver  tous  les  engagemento  qui  ont  éte  pris 
pour  lui,  sous  peine  de  se  mettre  pour  toujours  sous  la  tutelle  de  son  épouse  ; 
il  ne  peut  être  obligé,  voilà  le  principe;  mais  il  peut  exécuter  volontaire- 
ment ce  que  sa  femme  a  promis,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable, 
comme  il  pourrait  le  faire  k  l'égard  de  toute  autre  personne  qui  aurait  agi 
en  son  nom ,  sans  conférer  pour  cela ,  ni  à  sa  femme  ni  à  ce  tiers ,  le  droit 
de  l'obliger  selon  leur  interêt  ou  leur  caprice.  —  Deuxième  moyen.  Violar 
lion  de  Tart.  1985  c.  civ.,  en  ce  que  ce  tribunal  a  induit  de  la  participa- 
tion de  la  daine  Quitteray  au  commerce  de  son  mari,  et  de  l'exécution  par 
ce  dernier  de  divers  engagemento  souscrite  par  sa  femme ,  que  celle-ci  était 
sa  mandataire.  Le  mandat,  continue  le  demandeur,  ne  peut  être  donné , 
suivant  l'art.  1985,  que  de  deux  manières,  par  écrit  ou  verbalement;  dans 
l'espèce ,  il  était  certain  que  nous  n'en  avons  donné  aucun  écrit  à  notre 
épouse ,  et  les  faito  qui  lui  sont  imputés ,  nos  aveux ,  la  prétendue  notoriété 
publique,  n  établissent  pas  que  nous  ayons  donné  un  mandat  verbal;  et 
fait  d'un  mandat  verbal  n'avait  été  avancé  ni  allégué  par  personne.  —  Le 
mandat  supposé  par  les  trois  jugemento  dénoncés  ne  pourrait  donc  être 
qu'un  mandat  tacite.  Mais  le  code  civil  a  rejete ,  comme  sujette  à  une  foule 
d'inconvéniento  dans  la  pratique,  cetto  espèce  de  mandat  admis  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  et  résultant  du  silence  du  mandant  sur  ce  qu'il  voyait 
faire  pour  lui  et  en  son  nom  par  un  tiers.  L'art.  1985  n'admet  que  raoœp- 
tation  tacito  du  mandat  par  le  mandataire;  quant  an  mandat,  il  faut  qu'il 
existe  préalablement  et  qu'il  ait  éte  donné  verbalement  ou  par  écriL  — 
Troisième  moyen,  i"  Violation  de  l'art.  1355  c  civ.,  qui  défend  d'admcUie 
des  présomptions  hors  des  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  permise,  en 
ce  que  le  tribunal  de  commerce  de  Pont-Audemer  s'est  fondé  sur  des  pré- 
somptions pour  admettre  l'existence  d'un  mandat;  8*  contravention  k 
l'art.  1556  du  même  code,  relatif  k  l'indivisibilite  de  l'aveu  judiciaire, 
en  ce  que  le  même  tribunal  a  scindé  nos  aveux ,  puisqo'd  s'est  fondé  snr 
ces  aveux  pour  valider  les  effeto  k  notre  égard ,  qootquo  nous  n'eussions 
jamais  déclaré  avoir  donné  pouvoir  à  notre  épouse  de  signer  des  eflète  de 
commerce ,  mais  seulement  avoir  acquitté  quelques  billeto  par  elle  souscrits 
et  qui  avaient  une  cause  légitime  et  de  lui  bien  connue.  —  Arrêt. 

La  cook  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :— Attendu,  en  droit,  que  les  fenuMS 
même  mariées  peuvent  être  choisies  pour  mandataires;  —  Et  attendu  qa*il 
a  été  reconnu,  en  fait,  par  les  jugemento  attaqués,  que  Quittoray^  de- 
mandeur en  cassation ,  avait  donné  ^  sa  femme  le  mandat  de  gérer  Mpei»- 
tivemitu  et  généraUment  toutes  les  affaires  de  son  commerce ,  et  qu'elle  les 
avait  en  effet  ainsi  gérées  depuis  leur  mariage  jusqu'au  procès  actuel ,  pen- 
dant environ  vingt  ans;  que,  d'après  cela,  en  décidant  que  ledit  Quitteray 
avait  été,  pour  tout  ce  qui  concernait  son  commerce ,  valablement  obligé 
par  sa  femme ,  non  pas  comme  marchandé  publiqut  dé  ton  ehêf^  mab  biea 
seulement  comme  sa  mandataire  ^  les  mêmes  jugemento  ont  fait  une  très- 
justo  application  des  lois  de  la  matière*, — Sur  le  second  moyen  :  —Attende 
que,  loin  de  déclarer  tacite  le  mandat  dont  il  s'agit,  les  juges  l'ont  re- 

Sardé  comme  exprès  et  formel,  résultant  des  aveux  et  faito  multipliés  dn 
emandeur  lui-même ,  et  notamment  des  actes  par  lesquels  le  demandeur, 
pendant  ledit  espace  de  vingt  ans,  avait  toujours,  et  indistinctement,  ra- 
tifié et  exécute  tous  les  engagemento  commerciaux  contractés  par  sa  femme, 
qu'ainsi  le  vœu  des  articles  invoqués  par  le  demandeur  était  partaitomeni 
rempli  ; — Sur  la  première  partie  da  troisième  moyen  :— Attendu  que  de  tout 
ce  qui  vient  d'être  établi  il  résulto  que  ce  n'est  pas  des  simples  conjectures 
et  présomptions ,  mais  bien  des  aveux  et  faito  formels  et  réitérés  du  da- 
tion de  faillite  ptr  les  motifs  taivanti  :  c  Gobi Idénat  qu'avem  tête  ne  eoMleie  fse 
QaiUeny  aanit  refusé  d'acqailler  on  de  payer  des  eDgag^menU  qa*il  annlt  oontraelës 
pour  son  commerce,  puisque  les  prolAls  snr  lesquels  le  premier  juge  s'est  appuyé  poui 
déclarer  la  faillite  ouYerie,  n'ont  été  faits  que  pour  des  billets  signés  par  ton  épouse, 
qui  n'aYait  point  de  procuration  ni  de  mandat  de  son  mari  à  cet  effet,  et  qni  n'étail 
point  marchande  publique  ;  d'où  il  suit  que  c'f  st  sans  CMSO  et  sut  metif  qiM  U  fui* 
lito  du  sieur  Quittera/  *  été  déclarée  ouverte.  » 


COMMERÇANT.— Art.  4,  S  2. 


i  0t.  Parelllemeiit,  le  mari  commerçant  qui  laisse  à  sa  femme 
la  gestion  de  son  négoce ,  est  tenu  des  obligations  que  cette  ges- 
tion lui  a  fait  contracter»  même  sans  autorisation  spéciale  (ReJ., 
2  avril  1823  (1).  ^Conf.  Douai  »  2  déc.  1813,  aff.  Duchesne  C. 
Dubois;  Angers,  27  fév.  1819,  aff.  Belleu\re,  V.  Mandat). 

JÊB9.  Bien  plus,  le  mari  qui  a  donné  à  sa  femme  procuration 
pour  gérer  son  négoce ,  est  tenu  de3«engagemenls  commerciaux 
qu'elle  a  pris,  encore  bien  .qu'elle  les  ait  contractés  au  mépris 
d'une  clause  de  la  procuration  qui  lui  interdisait  de  traiter  avec 
telle  personne  particulièrement  désignée,  alors  d'ailleurs  que  cette 
procuration  n'a  été  ni  publiée  ni  connue  des  tiers  porteurs  des 
engagements  dont  il  s'agit  (Bourges,  24  brum.  an  9}  (2). 

1114.  Toutefois  il  a  été  décidé  (mais  à  tort ,  ce  nous  semble) 
que  la  femme  qui ,  sans  être  elle-même  marchande ,  gère  habi- 
tuellement les  affaires  de  son  mari ,  ne  peut  néanmoins  obliger  ni 
celui-ci,  ni  elle-même ,. par  les  effets  qu'elle  a  souscrits  en  son 
nom  propre ,  qu'autant  qu'elle  les  a  créés  en  vertu  d'un  pouvoir 
spécial  de  son  mari ,  pouvoir  qui  ne  se  présume  pas ,  et  dont 
l'existence  doit  être  constatée  par  écrit  (Bruxelles,  4  et  27  fév. 
1809)  (3). 

196.  Les  conventions  passées  avec  la  femme  agissant  comme 
gérant  le  commerce  de  son  mari  n'obligent  que  celui-ci  et  non  la 
femme  elle-même  (Poitiers,  14  mai  1823,  aff.  Darbez,  v*  Obli- 
gation). 

mandoor  lai-mème ,  que  les  juges  ont  fait  sortir  le  mandat  dont  il  s'agit; 
—  Attendu ,  au  surplus ,  quVn  matière  de  commerce ,  et  en  faveur  parti- 
culièrement des  tiers,  dont  la  bonne  foi  ne  doit  pas  être  trompée ,  les  juges 
peuvent  constater  les  engagements  par  d'autres  éléments  que  par  la  preuve 
par  écrit ,  toutes  les  fois  qu*etle  n'est  pas  expressément  exigée  par  hi  loi  ; 
Sur  la  seconde  partie  du  même  moyen  :  —  Attendu  que  si  la  loi  défend  aux 
juges  de  scinder  les  aveux  des  parties,  elle  leur  impose  Tobligation  d'en 
fixer  le  sens  véritable,  en  le  coordonnant  avec  ks  antres  éléments,  faits  et 
circonstances  de  la  cause  ;  —  Rejette. 
Du  25  janv.  1821  .-G.  C,  sect.  req.-MM.  Heorion,  pr.-Lasagni ,  rap.- 

(1)  Btpiei  :—  (Boullanger  C.  Caron.)  ~  La  veuve  Garon  demande  à 
Bonllanger,  après  le  décès  de  sa  femme ,  le  payement  d'une  obligation  de 
1,000  fr.que  celle-ci  lui  avait  souscrite.  Boullanger  répond  que  sa  femme 
n'était  pas  marchande  publique,  qu'elle  ne  faisait  que  gérer  l'auberge  dont 
lui  seul  était  propriétaire  ;  qu'ainsi ,  elle  n'avait  pu  valablement  s'obliger 
sans  autorisation.'ll  mars  1819,  jugement  ainsi  conçu:  «  Attendu,  en 
droit ,  que ,  suivant  l'art.  220  c.  civ. ,  la  femme  marchande  publique  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari ,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  né- 
goce ,  et  dans  ce  cas  obliger  son  mari ,  s'il  y  a  communauté  entre  eux;— 
Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  aveux  et  déclarations  faits  à  l'au- 
dience par  Jean  Boullanger,  que,  maître  de  la  poste  aux  chevaux  à  Poix, 
il  avait  en  outre  ouvert  une  auberge;  que  lui  se  mêlait  uniquement  du 
service  de  la  poste,  et  qu'il  laissait  exclusivement  à  sa  femme  toute  l'ad- 
ministration de  Pauberge*,  qu'elle  achetait  et  payait  seule  tout  ce  qui  était 
nécessaire  pour  l'ameublement ,  l'entretien  et  le  service  de  ThMellerie  ; 
qu'elle  seule  tenait  la  caisse ,  les  écritures ,  souscrivait  et  réglait  les  en- 
gagements ;  qu'en  effet  on  voyait  dans  l'inventaire,  fait  après  ie^décès  de 
la  dame  Boullanger,  sous  la  cote  38,  un  assez  grand  nombre  de  mémoires 
de  fournitures  et  de  livraisons  sous  le  nom  seul  de  sa  femme  ;  que  ces  di- 
verses circonstances,  résultant  du  débat,  rendaient  applicable  à  Boullan- 
ger et  à  sa  femme  l'exception  portée  en  l'art.  220  du  code.  »  Pourvoi, 
Kur  fausse  application  des  an.  220  c.  civ. ,  et  5  c.  com. ,  et  violation  de 
^rt.  217  c.  civ. ,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé  a  déclaré  valable  une 
obligation  consentie  par  une  femme  mariée ,  sans  1  autorisation  de  son 
mari ,  bien  Qu'elle  ne  fàt  pas  marchande  publique.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en 
di.  du  oons.;. 

La  cous  ;  —  Attendu  qn  il  résulte  des  faits  constatés  par  le  jugement 
attaqué ,  que  la  dame  Boullanger  exerçait,  du  consentement  de  son  mari , 
le  commerce  de  l'auberge  appartenant  à  celui-ci;  qu'en  conséquence  elle 
a  pu  l'engager  par  son  fait;  —  Attendu  qu'ayant  signé ,  en  son  propre 
nom,  l'obligation  dont  il  s'agit ,  la  dame  Boullanger  s'est  personnellement 
obligée  elle-même ,  et  qu'en  la  condamnant,  ainsi  que  son  mari ,  au  paye- 
ment de  cette  obUgalion ,  le  tribunal  civil  d'Amiens  n'a  violé  aucune  loi  ; 


—  Rejette,  etc. 
Du  2 avril  1822.-C.  G.,  sect.  dv.-MM. 


f  pr.-LarIvière,  rap. 


(2)  Eifiei  :  —  (Guillemain  C.  Frébanlt.  )  —  En  1784 ,  GuiUemain , 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire ,  mais  faisant  un  grand  commerce ,  donne  pou- 
voir à  sa  femme  de  passer  tous  marchés  nécessaires ,  de  vendre  ses  mar- 
chandises ,  donner  billets  à  ordre ,  lettres  de  change ,  dans  l'intérêt  de  son 
eommerce ,  sans  qu'elle  puisse  néanmoins  s'obliger  directement  ni  indi- 
reetement  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  ni  obliger  son  mari  envers 
les  enfants  qu'elle  a  eus  d'un  premier  lit.— Malgré  celte  défense ,  la  dame 
Guillemain  a  souscrit  à  l'un  ie  ers  enfants  des  billets  montant  h  57|000  fr., 
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.  3®  Capacité  de  la  femme  marchande  puhliqw*'^hà  femme 
marchande  peut ,  sans  autorisation  spéciale ,  faire  tous  les  actes 
dépendant  de  son  négoce ,  «  tels ,  dit  Pothier ,  que  les  ventes  et 
les  achats  des  marchandises  de  son  commerce ,  les  achats  des 
ustensiles ,  les  louages  des  ouvriers  qu'elle  emploie  pour  son 
commerce,  lettres  de  change  qu'elle  donne,  qu'elle  endosse  ou 
qu'elle  accepte  pour  le  fait  de  son  commerce ,  etc.  L'utilité  do 
commerce  et  la  nécessité  ont  fait  dispenser  la  marchande  publique 
de  l'autorisation  pour  ces  actes,  cette  femme  n'ayant  pas  toujouri 
son  mari  à  ses  côtés,  qui  puisse  l'autoriser  pour  ces  actes,  lesquels 
souvent  ne  souffrent  pas  de  retardement  »  (Tr.  de  la  puissance 
du  mari,  n*»  21  ).  Gette  règle  est  consacrée,  comme  on  l'a  vu, 
par  l'art.  3  c.  com.  ;  elle  l'est  aussi  par  l'/irt.  7  du  même  code , 
ainsi  conçu  :  «  Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent  enga- 
ger, hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles. — Toutefois  leurs 
biens  stipulés  dotaux ,  quand  elles  sont  mariées  sous  le  régime  do 
tal ,  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les  cas  dé- 
terminés et  avec  les  formes  réglées  par  le  code  civil.  » 

107.  La  femme  ne  peut  s'obliger,  sans  autorisation  que 
poiur  ce  qui  concerne  son  négoce  (c.  com.  5);  elle  reste  donc 
soumise  au  droit  commun  par  rapport  à  tout  ce  qui  y  est  étran- 
ger, et  ne  saurait,  dès  lors,  s'engager  valablement,  pour  causes 
non  commerciales,  sans  autorisation  de  son,  mari  ou  de  justice 
(c.  civ.  217  ,  210).  —  AuESi,  bien  que  Voët  {ad  Pandectas^ 

qui  ont  été  ensuite  passés  à  FrébauU.  Guillemain  et  sa  femme  ayant  été 
condamnés  solidairement  a  les  payer,  ont,  sur  appel,  invoqué  la  clause 
restrictive  insérée  dans  la  procuration  de  1784.  FrébauU  a  répondu  que 
cette  procuration  n'avait  point  été  rendue  publique,  et  il  a  invoqué  sa  bonne 
foi.  —  Arrêt, 

Lb  TaiEUHAL;  —  Gonsîdérant  qu'aux  termes  de  droit,  ta  femme  d'un 
marchand  qui ,  au  vu  et  su  de  son  mari ,  agit  dans  son  commerce ,  vend , 
achète,  signe  des  billets ,  peut  s'obliger  valablement;  que,  do  l'aveu  de 
Guillemain ,  sa  femme  seule  faisait  les  billets  de  son  commerce ,  et  qu'il 
les  a  toujours  acquittés  ;  qu'à  la  vérité ,  la  procuration  qu'il  lui  avait  don- 
née à  cet  égard  contenait  l'interdiction  de  faire  aucun  billet  pour  ses  en- 
fants du  premier  lit,  mais  que  cet  acte  n'ayant  jamais  été  connu ,  la  con- 
fiance publique  s'est  établie  sur  la  fausse  notoriété  d'un  mandat  ilUmiié 
donné  à  la  femme  Guillemain,  expressément  ou  tacitement;  que  celte 
confiance  ne  peut  être  trompée,  et  ^ue  la  sûreté  du  commerce  se  réunit 
aux  principes  du  droit  pour  maintenir  la  validité  desdits  billets  ;  —  Con- 
firme, etc. 

Du  24  brum.  an  9.-Trih.  d'app.  de  Bourges.-M.  Salle,  pr. 

(S)  1**  Etpéet  .•  —  (Reyns.)  —  Reyns,  patenté,  et  stipulant  toujours 
comme  marchand  de  briques  et  de  chaux,  quoique  sa  femme  se  méfàt  ex- 
clusivement des  fabrications,  achats  et  ventes,  se  refuse  à  payer  des  effets 
de  commerce  que  celle-ci  a  souscrits.  —  Jugement  qui  l'y  condamne  sur 
le  motif  «  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  la  femme  de  Reyns  signe  des 
lettres  de  change,  achète  et  débite,  et  qu'elle  doit  être  considérée  comme 
factrice  ou  mandataire  de  son  mari.  »  —  Appel.  —  AirêL 

La  couk  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  devant  le  premier  juge,  et 
constaté  par  le  jugement  dont  appel,  sans  que  l'intimé  y  ait  mis  ce  fait  en 
dénégation,  que  réponse  de  l'appelant  n'avait  point  un  commerce  séparé 
de  celui  de  son  mari,  mais  ou'elle  ne  faisait  que  vendre  et  acheter  pour 
celui' ci,  et  détailler  les  marchandises  de  son  commerce;  d'où  il  suit,  et 
conformément  aux  art.  4  et  5  c.  oom.,  et  à  l'art  220  c.  civ.,  qu'en  signant 
l'effet  dont  s'agit  en  son  nom,  ladite  épouse  Reyns  n'a  pu  obliger  ni  elle 
ni  par  suite  son  mari  ;  —  Attendu  qu'outre  qu'elle  n'a  pas  énoncé  audit 
effet  qu'elle  le  souscrivait  pour  son  mari,  et  dans  l'intérêt  du  commerce  de 
ce  dernier,  et  dans  la  supposition  que  sa  gestion  habituelle  dans  ce  com- 
merce la  constitue  en  quelque  sorte  le  mandataire  et  le  facteur  de  sondit 
mari,  rapport  sous  lequel  le  premier  juge  l'a  envisagée,  encore  ces  circon- 
stances ne  suffiraient-elles  pas  pour  obliger  Reyns  au  payement  des  effets 
ainsi  souscrits  par  sa  femme  ;  mais  qu'il  faudrait  qu'elle  eAt  été  munie  k 
cet  effet  d'un  pouvoir  spécial,  pouvoir  qui  ne  se  présume  pas,  mais  dont 
l'existence  doit  être  constatée  par  écrit;  —Attendu  que  l'intimé  n'a  point 
mis  en  fait  que  la  valeur  de  l'effet  aurait  tourné  au  profit  de  Reyns  ou  de 
la  communauté  conjugale;  et  qu'en  tous  cas,  ce  fait  ne  pourrait  donner 
lien  h  une  action  telle  que  celle  dont  il  est  ici  question  ;  ~  Met  rappellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  l'inlimé  otm  recevablé 
ni  fondé  dans  ses  conclusions  introdoctives. 

Du  4  fév.  1809.-G.  de  Bruxelles ,  3*  ch. 

2*  Etpiet:  —  (Reyns.)  —  27  fév.  1809 .-G.  de  Bruxelles ,  t*  èh. 

JVota.  Cal  vrêl  sanble  eoniaerer  la  néao  éoeIriBe  qee  le  préeédeat  ;  Uralefoii  y 
il  a  sois  do  eenitoler  qa*il  s'était  pu  établi ,  dans  l'etpèce  ter  lamaUe  il  a  sUUié  « 
que  la  lattrs  et  ehaaga  MMuerita  par  la  fonme  non  marehasda  eèt  été  créée  dans 
riniérét  de  Bégoee  d«  mari  ;  or,  celle  ciroeaslaaee  wlèto  évideaneat  à  rarrll  énal 
il  s'agit  toute  asfèce  d'ialérêL 
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|l]^.  25,  t.  2,  n«  44) ,  lai  reconnaisse  la  capacité  de  cantlonner 
seule  un  autre  négociant,  il  est  vrai  de  dire,  avec  Merlin ,  |lép. , 
T*  Aafbr.'  marit.^  quefasserticii  de  Voêt  est  (rop  généraiev  et 
doit  étrer  restreinte'  an  cas  où  la  imxàe  serait  aséociëè^'fniérël 
avec  lenégociafft  qu*eile  catrtionnéralt,  senle  cirfeoilstànlée  oHiine 
telle  obligation  sdtt  relative  à  s^  négoce*  On  pent  ajpi^llquer 
Ici  109  arrêts  cités  plus  haut  n<>  155.  &àntrà^  Parie,  7déc.  1824, 
tff.  Derivière,  V;  Faillite:  ' 

'  '  t98;  Par  la  mémis  raison,  la  femme  faisant  le  commerce  avec 
•oir  tfari,  ne  peut  vaiablenient  s'engager,  sans  l*autorlâation  de 
eelui-d,  comme  séquestre  Judiciaire,  si  le  fait  dti  séquestre  ne 
se  rattachof^^  la  nature  de  ce  commerce  :  ainsi,  par  exemple, 
It  femme'  A\ii!icahkreHér  qui,  sanà  l'aatorfsation  maritale,  a  été, 
par-  vnf  procès-verbaf  des  éinployés  des  contribotibns indirectes, 
constituée  gardienne  de  boissons  et  de  mulets  saisis  sur  des 
fraudeurs, n^est'patftenuer,  en  cas  que  ces  objets  hii  soient  ulté- 
rieui'emént  enlevés ,  de  répondre  de  leur  valeur,  le  dépôt  à  elle 
fait  ne  serrattacliant  pas  à  la  nature  de  son  débit.  Mais  il  en 
serait  autremèiift,  par  la  raison  contraire,  si  le  dépôt  avait  été 
confié  à  la  femme  d*nn  aubergiste  et  non  à  celle  d'un  simple  ca- 
batelier  (Rej.,fO  lév.  1840)  (1). 

f  IM.  L'art.  7  iè.  com. ,  qui  autorise  la  femme  marchande  à 
engager  et' même  à  aliéner  ses  immeubles,  semble  lui  accorder 
ee  droit  â*uhe'ttiaAièrë  générale,  et  n'en  limiter  l'exercice  par 
aucune i^trlctloii.  Toutefoiis,  nouspensond  avec  M.  Molinier, 


^'Etpiee:  —  (Cônlrib.  indîr.  C.  Rodier.)  —  J^e  6  avril  1836,  les 
enlj^loTéé'  Bës  conthbtitions  indirectes  Saisirent,  sar  des  individus  restés 
fMbiinus,  jleiix'  outres  de  viii  et  deux  mulets  servant  à  leur  transport,  le 
Wu\  'è^tlm^à  540  fr.,'  'en  vertu  d'an  procès- verbal  constatant  en  mdme 
temps  qb^aprèi  Savoir  vainement  offert  aux  contrevenants  la  mainlevée 
sous  cautiim  spivable,  les  employés  avaient  confié  «  les  objets  saisis  à  la 
garde  ûé^i  flSmmè''Rdd1er,  aubergiste  À  Fressinet,  la()uelle  s'en  était 
obargée  ïivéc  ^roibestfe  de  les  représenter  ou  la  valeur  de  l'estimation,  à 
tobte  réqiiisition  de  justice.  » 

Lorsque,  après  la  conBscation  prononcée  des  objets  saisis,  on  alla  les 
réclamer  à  la  dame'  Rodier,  cellé-ci  répoAdjt  qu'ils  lui  àvuiént  été  enlevés. 
Alors  la  régie  a  fait  assigner  cette  dame  et  son  mari,  celui-ci  comme  respon- 
sable des  faits  de  son  épouse,  pour  se  voir  condamner  solidairement  à  re« 
mettre  et  représenter  lesdits  objets,  si  mieux  ils  n*aimaient  en  payer  la 
valeur,  suivant  Pestimation  qui  en  avait  été  faite.  Mais  celte  demande  a 
éM  repoussée  par  fugement  du  tribunal  de  Florac,  du  8  déc.  1836,  ainsi 
conçu  :  "-:•  «  Attendu  qne  la  femme  Rodier  n'a  pii  se  constituer  gardienne 
des  objets  réclamés  oar  la  régie,  en  l'absence  et  sans  {.'autorisation  de  son 
mari;  —  Attiindà  que  tout  dépositaire  de  justice  peut  être  contraint  par 
corps  à  la  remise  des  objets  confiés  À  sa  garde  et  que  la  dame  Rodier  n'a  pu 
tontraaer  d'obligation  valable,  ni  se  soumettre  à  la  contrainte  par  cori»  ; 
•^  Attendu,  d'ailleurs^  que  le  fait  dfi  la  séquestration  ne  se  rattache  point 
au  débit  du  sieur  Rodier...  »  — <-  Il  est  ^  remarquer  que  les  qualités  de  oa 
jugement  qualifient  Rodier  de  cabareMer. 

Pourvoi  de  là  régie  pour  fausse  ^plicaiion  de  ('art.  220  c  civ.  et  vio- 
lation de  ràrt.  1944  du  même  code,  en  ce  que  le  tri|)anal  a  jugé  que  la 
dame  Rodjer  n'avait  pu  s'engager  comme  (jépositaire  de  justice,  tandis 
ou'il  aurait  dû  décider  que,  les  objets  déposés  consistant  notamment  eo 
deux  mulets  qu'il  fajlait  nourrir  et  soigner  moyennant  salaire,  et  le  dépôt 
rentrant  dès  lors  dans  le  commerêe  des  ^poux  Rodier  qui  eiploitaienl  une 
auberge,  la  femme  avait  capacité  pour  B'o))liger  sans  rautorisalion  et  le 
eonCours  de  son  mari,  —  La  demanderesse  convient  que,  si  la  fenune 
Rodier  n'eût  point  été  aubergiste,  etqu'e^eût  été  dans  la  condition  d'une 
simple  rentière  ou  propriétaire  en  puissance  de  mari,  la  doctrine  du  juge- 
lùent  attaqué  ]»oorrait  paraître  (ondée;  mais  elle  soutient  que  la  femme 
Rodier  présidait  ou  du  moins  participait  a  l'exploitation  de  l'auberge 
tenue  par  elle  et  son  mari,  et  que,  par  suite,  elle  pouvait  valablement  ac- 
cepter la  garde  des  mulets  et  des  outres  de  vin  dont  il  s'agit^  sous  l'obli- 
gation résultant  de'  l'art.  1944  c.  civ.  —  Le  dépôt  dans  une  auberge, 
poursuit-elle,  est  '  considéré  par  la  loi  comme  un  dépôt  nécessaire.  Les 
règles  établies  en  faveur  des  voyageurs  peuvent  être  invoquées  par  la  régie; 
la  position  est  la  même,  et,  comme  on  ne  pourrait  repousser  la  réclamation 
d'os  voyageurs  en  femise  (Jes  objets  par  eux  déposés,  sous  le  prétexte  que 
la  femme  de  l'aubergiste  a  seule  reçu  le  dépôt,  il  s'ensuit  qne  la  demande 
de  la  régie  ne  pouvait  être  rejetée  dans  ('espèce*  —  Arrêt  (après  délib.  en 
c^.  du  cons.}«. 

'La  coua;  ~  Attendu,  en  droit,  que,  si  la  femme  Rodier  eût  été  ren- 
tière, elle  n*eût  pu,  sans  le  consentemeni  de  son  mari,  s'engager  comme 
dépositaire  de  justice-,  —  Que  la  régie  le  reconnaît  elle-même,  et  qu'ainsi 
la  contestation  se  réduit  à  savoir  si  le  fait  du  séquestre  Judiciaire  rentrait 
dans  la  nature  du  commerce  des  époux  Redier  ;  -^  Attendu  qu'à  la  vérité 
le  yrecès-verbal  de  saisie  donne  la  qualité)  d'auber|g;iste  an  éieur'RodieT,  J 


t.  i  ,  p.  148 ,  que  cet  article  doit  être  Interprété  par  Part.  S  » 
ce  sens  que ,  de  même  qne  celui-ci  ne  pepmet  4  la  femme  de 
s^obliger,  sans  autorisation ,  qu'autant  'qu^ti  ^Htgit  ()^un  engage- 
inént  relatif  à  son  négoce,  de  même,  ê|  à  plus  forte  raison,  Tari. 
7  hé  l^autorise  à  hypothéquer  bu  vendre  seule  ses  Immeubles  , 
qu'autant  qne  ces  inésiires  sont  t)ri'sés  dans  "l'intérêt  dé  son  com* 
meroe.  On  le  décidait  dé)à  ainsi  sous  l'àncieii  droit* — V.  fèr- 
rière,  sur  l'art.  254  dé  la  côùCJ  de  Paris. 
'  1900.  Mais  il  suffit  aifêlle  ait  pour  cause  le  négoce ,  iionr  q^ 
l'affectation  hypothécaire  ou  l'aliénation  ait  pu  "être  opérée  saBf$ 
autorisation  spéciale.  —  On  a  préfendu  cependant  que  la  ftemm^ 
dispensée  de  l'aulorisatioti  pour  )es  opérations  «directes  de  soa 
négoce,  à  cause  de  leur  multiplicité  et  de  la  rapidité  (je  )eur  moo^ 
vement,  y  reste  soumise  pouir  les  acf|Bs  qui ,  tels  (jue  les  aliéna- 
tions immobilières,  ne  sont  pas  purement  du  négoce  ^  on  (}ul  n'en 
sont  qiiela  suite  indirecte,  et  qui  peiivent  être  préparés  par  le 
temps  et  mûris  par  les  conseils  du  mari.  —  Hais  cet|ê  opinion 
ne  parait  pas' devoir  être  suivie  ^  elle  est  formellement  contre'^ 
dite  par  la  disposition  générafe  de  la  disposition  du  premier  ali- 
néa de  l'art.  7.  ' 

lèOt.  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  la  femme  qui ,  après  avoir 
obtenu  sa  séparation  de  biens ,  s'est  fal(  autoriser  par  Justice  à 
faire  le  commerce,  a  pu  vendre  ultérieurement,  sans  autorisa- 
tion, même  moyennant  une  rente  viagère,  les  immeubles  par 
elle  acquis  des  bénéfices  de  son  négoce  (Req.,  8  sept.  1814}  (I). 

3nalité  qn}  se  rattac)ie  au  f^it  du  séquestre,  tandis  qne  }e  jugement  attaqué 
éclare  qu'il  est  cabaretier,  et  que  le  fait  du  séquestre  ne  se  rattache  pas 
4  la  nature  de  son  débit;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  la  prodaction 
de  la  patente  de  Rodier  a  prou^ré  qu'il  n'était  pas  aubergiste,  et  a  justifié 
l'assertion  du  tribunal  de  Florac,  en  rendant  sa  décision  inattaquable;  — 
Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du  10  fév.  1840.-G.  G,,  ch«  civ.-MM.  Portalis,  i«  pr.-Cbardel,  rap.- 
Tarbé,  av.  géo.,  c  conf .-LatrudB-MonUneylian  »  av* 

(2)  Etpiee  .*  —  fMonUnier  C.  passet.)  —  En  1763,  Montanier,  dispa- 
rut subitement.  — En  1763,  sa  femme,  Marie  Ghazct,  obtint  une  sen- 
tence qui  la  sépara  de  biens,  et  qui  l'autorisa  à  faire  le  commerce.  De 
ses  prbflts  elle  acheta  une  maison  <|n^eUe  a  revendue'  à  Basset  le  30  frim. 
«n  IS.  Bile  est  décédée  en  1808 ,  laissait  un  *fils  et  une  fille.—  Montanier 
fils ,  après  avoir  accepté  sa  succession  sous  bënéflce  d'inventaire ,  et  acheté 
tes  droits  héréditaires  de  sa  sœur,  a  formé  contre  Basset  une  demande  en 
nullité  de  la  vente  faite  par  sa  mère-,  éur  le  fondement  que  celle-ci  n'avait 
pas  été  autorisée.  — 14  août  1814,  jugement  qui  porte  qu^à  défaut  par 
Basset  d^avotr  rapporté  l'acte  de  décès  de  Montanier  ou  de  le  rapporter 
dans  le  délai  de  deux  mois,  lavetate  est  dédatée  nttllei— «  Attendu  qn'imè 
femme  mariée  n'acquiert  la  liberté  indéfinie  dé  contracter  que  par  la  dis- 
sotulion  de  son  mariag|e;  que  Jusqu'alors  elle  reéle  dans  la  dépendance 
et  sous  l'autdrité'de  son  mari  ;  ^^e  la  séparation  de  biens  n'a  d'autre  effet 
que  de  lui  attribuer  l'adMiinistration  et  la  jouissance  de  ses  biens ,  mais 
qu'elle  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'hypothéquer  et  d'aliéner  ses  immeubles 
sans  autorisation;  que  si  la  fareur  dn  coifamerce  a  fait  admettre  des  ex- 
ceptions, à  cette  régie,  elles  ne  s'étendent  qu'aux  seuls  actes,  aux  seids 
engagements  qui  concernent  le  commerce  delà  femme;  que  ces  principes 
immuables  sont  expressément  consacrés  par  les  art;  217  et  220  c.  civ., 
dolit  la  promulgation  est  antérieure  à  la  vente  dont  il  s^agit;  que  l'acqué- 
reur se  prévaut  en  vain  de  l'art.  7  c.  com. ,  qui  permet  aux  femmes  mar- 
chandes publiques  d'aliéner  et  d'hypothéqner'leurs  immeubles  ;  qoe,  d'une 
part,  le  cède  de  commerce  a  été  publié  après  la  vente  du  30  frim.  an  12, 
et  que  ses  conditions  ne  sont  par  conséquent  pas  applicables  àcecottraf; 
et ,' d'autre  part,  que  cet  art.  T  doit  être  expliqué  par  l'art.  5  du  même 
code  et  par  l'art.  220  c.  ciV. ,  qui  portent  l'un  et  l'autre  que  «  la  femme , 
si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  Tautorisation  de  son  mari,  s'o- 
bliger pour  ce  qér concerne  son  négoce,  »  et  que  la  femme  Ghazet  ayant 
vendu  sa  maisen  moyennant  une  rente  viagère,  cette  rente  n'avait  évi- 
demment aucun  rapport  avecson  commerce.  » 

Appel.— 22  déc.  1812 ,  arrêt  infirmalifde  la  cour  de  Lyon , —  «  Cod« 
sidérant  qoe,  suivant  les  dispositions  de  Parti  7  e:  com. ,  les  femmes  qui 
sont  marchandes  publiques  neurétit  engager,  hypothéquer  et  aliéner  leurs 
immeubles;  que  celte  règle 'est  si  sagement  établteet  si  inhérente  à  la  si- 
tuation où  se  trouve  placée  la  femme  marchande,  qu'il  est* évident  que, 
sans  elle;  la  femme  eût  étéf)ri1rée  des  moyens  d'exercer  tm  état  que  la  loi 
loi  aurait  vainement  permis ,  puisque  «par  l'effet  é^une  cession  de  biens , 
et  d'autres  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  tontes  ses  facultés 
commerciales  pourraient  être  transformées,  et  cesser  d'être  à  sa  disposi* 
tion  ;  que  l'art.  7  précité  n'établit  pas  un  droit  aoavean»  puisque  les  lois  * 
antérieures  admettaient  également  les  femmes  à  faire  h  conuBeroe,  en  les 
aUTranchissant,  pour  toutes  les  conventions  cemweroialei  sans  lestriclMn» 
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.lè^lè.  Lt femme  marobande  poarrtlt-eUe  achetemne  maison 
twury  établir  unemanufaotore,  une  febii<|ue  ou  des  magasins? 
Cette  acquisition,  suivant  M.  VazeiUe,  n'est  pas  en  sol  un  acte  de 
'OominercQ  <|al  pulss»  se  faire  sans  autorisation  pa^UcoUère.  11 
faut  répondre  que  la  fenmie  a  la  faculté  de  faire ,  non  pas  seule- 
ment des  act09  de  commeirôey  mais  tout  o$  qui  eoncerw  son  négoce. 
'—Gomment  donc  Tastreiridre  à  une  autorisation,  la  soumettre  à 
des  retards  qui  pourraient  lui  être  préjudiciables?  Bile  reçoit  des 
marchandises  qu'elle  ne  peut  mettre  dans  ses  magasiils  qui  sobt 
remplis,  devra-t-elle  les  laisser  se  détériorer? 

1è%B.  On  a  vu  que  le  mineur  commerçant  n'a  pas,  quant  à 
l'aliénation  des  Immeubles,  la  même  latitude  que  la  femme  mar- 
ebande ,  en  ce  qu'il  est  astreint  à  suivre ,  pour  cette  aliénation , 
les  formalités  présentes  par  les  art.  487  et  solv.  c.  civ.  11  suit 
de  là  que  si  la  femme  marchande  est  mineure,  elle  ne  peut,  aux 
termes  de  l'art.  6  c^  com.,  vendre  ses  Immeubles  qu'en  obser- 
vant les  formalités  dont  11  s'agit,  bien  que,  du  reste,  elle  soit 
dispensée  par  l'art.  7  d'obtenir  à  cet  effet  une  autorisation  spé- 
ciale de  son  mari. — L'aliénation  immobilière  par  elle  faite ,  avec 
^assistance  maritale,  mais  sans  l'accomplissement  des  formes 
voulues,  par  les  art^  497,  458  et  459  c.  civ.,  serait  radicalement 
nulle  (Rennes,  17  nov.  1856,  aff.  Leborgne).  V.  au  surplus  nos 
observations;  y^  Obligation. 

..  904.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu ,  la  faculté  qu^'a  la  femme  mar- 
èhande  d'engager  et  de  vendre  ses  biens ,  ne  s'étend  pas  à  ceux 
qui  odt  été  stipulés  dotaux ,  quand  elle  est  mariée  sous  le  rëgidie 
dotal.  Les  biens  de  cette  espèce  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni 
aliénés  que  dans  les  cas  déterminés  et  avec  les  formes  réglées 
par  le  code  civil  (c.  com.  7).  —  Des  objections  se  sont  élevées 
dans  le  cobseil  d'État  contre  cette  disposition,  qui,  néanmoins , 
ft  été  maintenue.  —  V.  Locré,  p.  53  et  suiv. 

Sous  la  coutume  de  Normandie  ;  la  femme  marchande  ne  pou- 
vait pareillement  hypothéquer  ou  aliéner  l'Immeuble  dotal  pour 
fait  de  négoce  (Cass.,  19  déc.  1810»  aff.  Martin ,  V»  Contrat  de 

mariage).  ...._.. 

.  IKOft.  J)e  ce  que  les  biens  dotaiix  de  la  feoune  mariée  ^qus  le 
régime  dotal  sont,  en  général,  inaliéoaoles ,  il  s'cnsuit.qu'ils  ne 
çont.pas  affectés  à  l'exécution  des  engagements  contractés  par  la 
femme  durant  le  mariage;  et,  pour  que  cette  règle  ne  puisse 
être  Indirectement  violée  ;  il  faut  admettre  que  Inéme  après  la 
ttissolutloh  du  mariage  ;  les  porteurs  des  obligaiions  souscrites 
par  là  femme  avant  cette  dissolution  ne  peuvent  âe  faire  payer 
que,  sur  ses  paraphernaux.  —  V.  Contrat  de  mariage. 

90Q.  Par  ei^ceptlon  au  principe  de  l'inatiénabililédela  dot, 
]a  femme  marchande  peut  en  disposer  dans  riotérél  de  son  com- 
merce: 1®  lorsque  l'aliénation  a  été  permise  par  le  contrat  de  ma- 
riage <c.  dv.  1557)  ;  â<»  lorsqu'elle  est  faite  pour  rendre  la  li- 
berté à  la  feinnle  emprisonnée  pour  dettes  ;  3®  lorsqu'elle  a  (ieu 
i)our  payer  les  dettes  de  la  femme  ayant  date  certaine  antérieure 
au  contrat  dé  mariage.  Dans  ces  deux  derniers  cas ,  l'aUénation 
de  la  dot  doit  être  autorisée  par  la  justice,  et  les  immeubles  doi- 
vent être  vendus  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  «997 
c.  pr*(c.clv.  1558). 

•09.  M.  Moilnler  fait  remarquer,  et  avec  raison,  ce  semble, 
que  si  le  contrat  de  mariage  se  bornait  à  autoriser,  en  termes  gé- 
néraux ,  l'aliénation  de^  immeubles  dotaux ,  cette  clause  n'attri- 
buerait aux  créanciisrs  de  la  femme  aucun  droit  sur  ces  biens. 
L'aliénation  p^  pourrait  être  faite  et  les  deniers  en  provenant  ne 
pourraient  être  employés  à  l'acquittement  des  dettes  commer- 

(le  toates  les  prohibitions  auxquelles  elles  étalent  soumises  dans  les  cas 
ordinaires  ;  que  cette  plénitude  de  liberté  étant  une  condition  nécessaire , 


iobérente  à  la  faculté  d'exercer  le  commerce ,  elle  doit  avoir  spn  effet  pour 
(es  biens  de  toute  nature  qui  proviennent  du  coinmerce  et  ^ui  ^  sont  en- 


ciales.de  la  femme  qu'avec  l'autorisation  du  mari,  qui  resterait 
débiteur  de  ces  deniers  dotaux  à  la  dissolution  du  mariage. 

MI8i  Une  autre  observâti6tt]udlcietise  du  même  àuteui^,  è'est 
que  l'aUédatlon  de  la  dot  pour  tirer  la  ffenuhe  dé  prison,  ne  de^ 
vrait  être  autorisée  (lar  la  Justice,  si  la  fehime  n'était  détenue  qde 
pour  dettes  cpmtnerclales,  qu'autant  qqe  le  payement  des  causes 
de  l'empriëonnement  devrait  dvoir  pour  effet,^  en  éteignant  tout 
le  passif  commercial,  d'éviter  la  déclaration  de  faiUite^éar,  sans 
cela.,  rallénationue  proQterait  réelienient point  à  la  femme;  (jui, 
après  le  jugement  déclaratif  dé  la  faillite',  dé  pëut.^Iifs  être 
détenue  qu'en  verth  de  ce  Jugement  même  (c.  èom.  455); 

909.  Du  reste ,  lorsque  l'Immeuble  dotal  aété  aliéné,. coiifoi*- 
mément  à.l'art.  1558  o.  clv.^  pour  solder  des  eréandes  antêrieii^ 
resau  mariage^  l'acquéreur  dhit  en  payer  Ib  j^rli  ciUt  porteurs  -de 
ces  créances,  et  uoh  pas  à  la  femme;  à  (Mine  ded'êtrë  poiai  vala- 
blement libéré  (  Rej.^  9  jaav.  1828,  aff^  Sautel,  t.  Contrat  de  hiâ- 
riage). 

•10.  La  femme  autorisée  par  son  niarl  à  faire  le  eolhniertie 
est-elle  autorisée  par  cela  seul  à  contracter  une  société  commer- 
ciale? Nous  ne  le  pensons  pas.  Pour  jiouvoir  s'assoCièr  Valable* 
meut  à  Untlers,  il  faut,  ce  semblé,  qd'elle  Obtiéhhè  d£  80ti  niàri 
un  consentement  spécial,  qdl^  du  l'esté,  itedt  être  tiîéllé  e(  MsSlter 
dé  ce  que  je  mari,  instruit  de  la  formation  de  làêociêlé;  if  y  àdfl- 
liorté  aucune  opposition.  Il  existe  entre  les  assoMès  deé  i*eljtl6as 
d'une  fréqueuce  et  d'une  familiarité  telléd  qif  on  de  MUràlt  ad- 
mettre qu'elles  puissent  s'établir  entre  due  fet&ffië  et  hh  WeHiiis 
que  le  niarl  les  ait  spécialement  autorisées;  àpi-èèléd  avoir  jaféds 
sans  dan^r  pour  le  repos  de  sou  ménage  r  — <  iràilleura.  Il  serait 
trop  rigoureux  que  le  IhàM^  qui  n'a  sans  douté  autôrlfiié  sa  fëmthb 
à  faire  le  négoce  que  dans  là  pensée  qu'il  serait  té  maître  de  ré- 
voquer à  son  gré  son  àutorfsatien  ;  s'il  vouait  ft  le  Juger  couvenà^ 
ble^  se  vit  inopinément  privé  de  ce  droit  de  révdeàtion  pehâam 
tout  le  temps  flxé  pour  la  durée  de  la  société  èontràbide  par  sa 
femme;  il  sérail  trop  rlgoureui  4u*6u  eaë  de  comibunàuté  de 
biens  entre  elle  et  lui,,  il  se  trouvât  lié,  sans  l'avoir  prévu,,  par 
les  engagçments  4'une  telle  société.  Pour  qu'il  soit  lustemeoliex- 
posé  à  d,e^  ponséquencés  s\  graves,  il  f^ut  .dopo,.a  potre.avia* 
qu'il  s'y  soit  voloniairement  et  particulièrement  soumis,  en.dop<> 
nant  àla  création  de  laaociété  une  adhésion  spéciale,  expresse  oa 
tacite  (V.  en  ce  sens  MM.  Pardessus j  t.  1,  £<^  61;  MalepéVre  et 
Jourdain,  p.  15.  Mollnier,  1. 1,  p.  150).— V.  n"  155,  177.^ 

Êtî.  fl  a  été  Jugé  ainsi  que  rautorisàtlon  ddhnée  tiàif  le  mari 
à  sa  femme  de  faire  lé  commerce,  n'emporte  pas  lé  droit  poiir 
celle-ci  de  s'associer  pour  ce  commerce  à  un  tiers  ;  et  que  le  maci 
est  conséquemment  fondé  ^  faire  annuler  une  telle  association, 
ai  surtout  le  tiers  n'a  pas  Ignoré  l'opposition  du  mari  à  la  formai 
tion  de  la  société  (Trib.  de  com.  de  Paris  ,  5  nôv.  1845,  air. 
Véro,  V.  n«179). 

pkÉ'.  Mais  làsoëtétê  qu'une  femme  marchandé,  dont  fë  com* 
merce  embraasaii  t.^utes  sortes  de  spéculations,  à  formée  au  sii 
de  son  mari,  sans  opposition  de  sa  pari,  pour  l'établissement  et 
l'exploitation  d'une  usIoq  sur  le.  terrain  de  celui-ci ,  doit  être  jé- 
putée  valable  :  la  femme  n'est  pas  fondée  à  demander  que  cette 
société,  dont  l'objet  rentrait  dans  son  négoce  général ,  soit  déda* 
rée  nulle  comme  ayant  été  contractée  pur  elle  sans  ûub  àdtori* 
satton  spéciale  de  son  màrt  (  Hec).;  it  avril  184i)  (iy.^ 

tà4'  JBlle  lie  peut  non  plus  taire  annuler  tétie  société^  sûr 
ie  motif  qu'elle  ne  pouvait  y  apporter  un  de  ses  immeubles  S2ms 
le  concours  de  son  mari ,  dès  qu'il  est  constant  que  cet  immeuble 
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ladite  maison  sans  aucune  autorisation  préalable,  et  qu'en  le  Jugeaiit  àinâ 
ik  cpùr  royale  o^estcontreveoue  à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  8  sept.  18U.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Hénrioa,  pr.-Fàvârd^  ri^.^ 
Darrieux,  av. 

(1)  Eipèei:  —  (Eymard  C.  Saint-Paul.)  ^  En  1825  ;  hî  datte  Gà 
ron,  veuve  feethfort,  l'est  remariée  avec  Eymard,  sous  le  ré^me  de  la 
séparation  dé  biens.  —  Il  parait  qu*^  cette  époque  et  durant  mètae  M 
premier  mariage,  la  dame  EtiUard.M  Ihtjtît  hàbitnénement  à  des  entrée 
prises  et  spéculations  coinmèTctaleé  fort  étendue^  éf  tati  nombreuses ,  ki 
4(f èlie  a  continué  u  genre  de»  tié  icini  kê  iecëtid  tÀérlj  sans  qu'il  ff 
Séiljamaiè  opposé.  r  •    .  , 

fid  1836,  la  dame  EfàiiNI  fbntià,  éféH  Sdiàf^àl  ;  une  éëëtéH  pétf 
l'exploitalion  d'une  forge  à  la  catalane,  près  de  Saint^andens.  Soni^ 
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avait  été  acheté  d«  ses  propres  deif  ers  poar  y  former  rétablisse- 
ment commercial,  et  que  ie  mari  avait  (ormeliement  approuvé 
cette  opération  (même  arrêt). 

1914.  Au  surplus,  rien  D'empécberait  la  femme,  non  mariée 
en  communauté ,  de  former  une  société  commerciale  avec  son 
mari.  A  la  différence  de  l'ancien  droit  qui  probibait  tous  con- 
trats entre  époux,  ie  code  civil  a  restreint  cette  prohibition  au 
contrat  de  vente  (c.  civ.  1595).  Mais  Tautorisation  du  mari  ne 
suffirait  pas  pour  habiliter  sa  femme  à  contracter  avec  lui-même^ 
il  faudrait  Tautorisation  de  Justice.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Duran- 
ton  ,  t.  2,  n«  473,  et  Molinler,  t.  i,  p.  151. 

1916.  Tous  les  actes,  autres  que  ceux  de  pure  administra- 
flon,  qui  sont  faits  par  la  femme  marchande,  sans  autorisation 
spéciale ,  et  qui  ne  se  rattachent  pas  à  son  commerce ,  sont  frap- 
pés d'une  nullité  relative  (c.  civ.  325, 1125).  Mais  nous  pensons 
que  les  obligations  qu'elle  a  souscrites ,  les  ventes  qu'elle  a 
faites ,  doivent  être  présumées  avoir  eu  pour  objet  de  lui  procu- 
rer les  fonds  nécessaires  à  son  négoce  ;  et  que  dès  lors  elle  n'en 
peut  demander  là  nullité  qu'en  établissant  elle-même  la  preuve 
que  ces  actes  n*onl  point  eu  une  cause  commerciale;  à  moins 
que  cette  preuve  ne  résulte  de  leur  nature  même  ou  des  énon- 
ciations  qu'ils  contiennent. — Y*  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  n^  156. 

19 1#.  Malgré  sa  capacité  de  contracter,  la  femme  marchande 
ne  peut  ester  an  Jugement  sans  autorisation  spéciale  (c.civ.  215, 
218).  11  faut  donc,  si  elle  intente  une  action,  que  son  mari  l'y 
autorise  par  écrit  ou  consente  à  figurer  avec  elle  dans  l'instance. 
S'il  ne  veut  ou  ne  peut  donner  son  autorisation ,  la  femme  doit 
requérir  celle  de  la  Justice,  en  se  conformant  aux  art.  861  et 
suiv.  c.  pr.  —  Quand  c'est  contre  elle  que  l'action  est  formée, 
le  mari  doit  être  assigné  avec  elle  à  l'effet  de  l'autoriser.  S'il 
accorde  son  autorisation ,  il  en  est  donné  acte  par  le  Juge.  S'il 
la  refuse,  ou  s'il  ne  comparaît  pas,  le  tribunal,  même  de  com- 
merce ,  saisi  du  procès,  a  le  droit  de  la  donner  à  sa  place  (Cass., 
17  août  1815,  aff.  Caron,  v«  Mariage). — Du  reste,  ce  n'estque 
pour  paraître  en  Justice  que  la  femme  a  besoin  d'être  autorisée. 

port  social  était  d'une  somme  de  50,000  fr.,  qni  servit  à  acheter  Tim- 
meuble sar  leqael  devait  être  établie  la  forge.  Pois,  ceUe  société  ea  parti- 
cipation ayant  été  remplacée,  en  1837,  par  nne  société  en  commandite , 
Timmeabie  acquis  devint  un  des  apports  de  la  dame  Eymard  dans  celte 
noaveiie  société.  —  Toat  cela  se  fit  au  vu  et  au  su  du  sieur  Eymard , 
mais  sans  qn^il  eût  donné  aucune  autorisation  par  écrit. 

C'est  dans  ces  circonstances,  que,  le  6  juin  1838,  la  dame  Eymard, 
après  s'être  tait  autoriser  k  ester  en  justice ,  a  assigné  Saiot-Paul ,  son 
coassocié,  en  nullité  de  la  société,  comme  ayant  été  contractée  par  une 
femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  et  comme  contenant  des 
stipulations  excédant  les  pouvoirs  de  simple  administration  réservés  h  la 
demanderesse  par  son  contrat  de  mariage.  —  Dans  cette  instance ,  divers 
créanciers  de  ia  société  sont  intervenus  pour  repousser  la  demande  de  la 
dame  Eymard. 

13  mars  1839 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  déclare  cette 
demande  mal  fondée.  —  Ce  jugement  considère  :  1*  en  droit,  que  la  dame 
Eymard  tenait  de  sa  qualité  de  femme  séparée  de  biens  le  droit  de  dispo- 
ser de  ses  valeurs  mobilières ,  et,  en  fait,  que  i'immeuble  apporté  par  elle 
dans  la  société  en  commandite,  comme  ayant  été  acquis  avec  son  apport 
de  50,000  fr.  dans  la  société  en  participation ,  ne  peut  être  considéré  que 
comme  la  réalisation  d'une  valeur  mobilière;— 2**  Qu'en  tout  cas ,  la  dame 
Eymard  doit  être  réputée  marchande  publique,  à  raison  des  actes  habituels 
de  commerce  aoiqnels  elle  s'est  livrée;  qu'elle  exciperait  vainement  du 
défaut  de  consentement  de  son  mari ,  puisqu'elle  faisait  le  commerce  du 
vivant  de  son  premier  mari ,  depuis  son  décès ,  avant  et  depuis  son  se- 
cond mariage,  et  qu'ainsi  ie  sieur  Eymard,  qui  n'a  ignoré  ni  pu  ignorer 
les  actes  divers  de  commerce  faits  par  sa  femme ,  et  qui  ne  s'y  est  jamais 
opposé 9  est  censé,  par  cela  même ,  lui  avoir  donné  son  consentement  ta- 
cite ;  qu'il  soit  de  là  que  la  dame  Eymard ,  en  qualité  de  marchande  pu- 
blique, pouvait,  sans  autorisation  préalable,  engager  sa  fortune  immobi- 
lière pour  fait  de  son  commerce  (c.  com.  7),  et  que  l'établissement  de  la 
forge  rentrait  dans  les  spéculations  auxquelles  elle  se  livrait. 

AppeL  —  S  mai  1840,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Toulouse,  qui , 
aux  osmiers  motifs  des  premiers  juges  qu'il  adopte ,  ajoute  les  suivants  : 
—  «  Attendu  que  l^apport  des  terrains  dans  la  foiîge  de  Gand ,  dans  la  so- 
ciété du  mois  de  aov.  1857,  constitue,  d'après  les  actes  acquis  au  procèS| 
nne  aliénation  d'immeubles  par  une  femme  non  autorisée  par  son  mari  ;  — 
Que  néanmoins  le  caiactère  et  la  qualification  de  mardiande  publique ,  at- 
tribués à  l'appelante  par  les  motifs  des  premiers  Juges ,  se  fortifient  encore 
du  fait  étabh  dans  le  procès  que  l'étàMissement  de  la  forge  de  Gand  n'a- 
vait en  lieu  qu'an  vu  et  sa  ,  et  par  un  consentement  tacite  du  sieur  Ey- 


Elle  peut  faire  signifier  à  sa  seule  requête  tous  actes  eztrajudi* 
claires  nécessaires  pour  la  conservation  de  ses  droits ,  tels  que 
protêts,  salsle&-arréts ,  etc. —  L'assignation  qu'elle  aurait  fait 
donner  à  un  tiers,  avant  d'être  autorisée,  serait  même  vaJable, 
sauf  au  défendeur  à  foire  surseoir  à  tout  Jugement  Jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  obtenu  une  autorisation  régulière  (Cass.,  21  nov. 
1833  ,  aff.  Lavignerie,  V.  Mariage;  17  janv.  1838 ,  aff.  Revel , 
eod.;  11  août  1840,  aff.  Dubois,  eod.). 

1919.  La  femme  marchande,  même  mineure,  est  passible 
de  la  contrainte  par  corps  pour  toute  dette  commerciale  excé- 
dant 200  fr.  en  capital.  Mais  cette  mesure  rigoureuse  ne  peut 
être  employée  contre  la  femme  non  marcbande  à  raison  d'un 
acte  isolé  de  commerce  (L.  17  avr.  1832,  art.  1  et  2). — Y.  Con- 
trainte par  corps. 

lètS,  A^EffeU  deiengag$ment$  commerciaux  delà  fermnemar^ 
chande  par  rapport  au  mari, — On  a  vu  que  la  femme  marchande 
publique  qui  s'oblige  pour  les  affaires  de  son  négoce,  oblige 
aussi  son  mari ,  s'il  y  a  communauté  entre  eux  (c.  com.  5)  ;  car, 
profitant,  dans  ce  cas,  des  bénéfices  de  ce  négoce  (c.  civ.  1401), 
Il  est  Juste  qu'il  en  supporte  les  dettes.  Et  Pou  doit  le  décider 
ainsi  dans  le  cas  où  la  communauté  est  légale  comme  dans  celui 
où  elle  est  conventionnelle;  dans  le  cas  où  elle  est  iUimItée; 
comme  dans  celui  où  elle  est  réduite  aux  acquêts.  —  Toutefois  ^ 
quoique  l'actif  du  commerce  de  la  femme  soit  compris  dans  les 
biens  de  la  communauté ,  plusieurs  auteurs  pensent  que  les 
créanciers  personnels  du  mari  n'ont  pas  le  droit  de  le  faire  saisir 
et  d'entraver  par  là  le  commerce  de  la  femme  (V.  MM.  Par- 
dessus, 1. 1,  n<»  69  et  Molinler,  t.  l,p.  158). Mais  cette  doctrine 
semble  fort  contestable.  —  V.  Contrat  de  mariage. 

Ê19.  Lorsque  les  époux  se  sont  mariés  sans  communauté^ 
mais  néanmoins  sans  se  soumettre  au  régime  dotal ,  les  produits 
de  l'industrie  de  la  femme,  et  spécialement  les  bénéfices  de  son 
commerce ,  sont  considérés  par  un  grand  nombre  de  Juriscon- 
sultes comme  appartenant  en  totalité  au  mari  (V.  MM.  Delvin- 
court.  Cours  de  c.  civ.,  t.  2,  p.  6,  note  5;  Duranton,  I.  IS, 


maid,  son  mari,  par  suite  de  la  société  commerciale  intervenue  entre  rap- 
pelante et  Saint-Faul.  » 

Pourvoi  de  la  dame  Eymard ,  pour  violation  de  l'art.  217  c.  dr., 
fansse  application  de  l'art.  220  du  même  code  et  de  l'art.  5  c.  com.,  con- 
travention à  l'art.  4  de  ce  dernier  code ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué ,  après 
avoir  faussement  induit  la  qualité  de  commerçante  de  divers  actes  qui  m 

{»résentaient  pas  le  caractère  que  leur  a  prêté  la  cour  royale ,  a  décidé  que 
a  demanderesse ,  en  la  supposant  commerçante ,  avait  pu  contracter  une 
société  sans  le  concours  de  son  mari  à  Tacte ,  ou  son  consentement  par 
écrit.  — Pour  justifier  sa  décision ,  l'arrêt  attaqué,  dit-on ,  déclare  que  le 
sieur  Eymard  avait  donné  son  consentement  tacite  à  l'établissement  de  la 
fbrge  de  Gand ,  qui  n'était  que  Texécution  de  l'acte  de  société.  Mais  ce 
consentement  après  coup,  en  admettant  qu'il  suppléé!  valablement  un 
consentement  par  écrit  y  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  couvrir  le  vice  de 
l'acte  de  société.  On  ne  peut  pas  admettre  que  le  principe  qui  attribue  à  la 
femme  marchande  le  ^uvoir  de  se  livrer  aux  actes  ordinaires  de  son  com- 
merce sans  l'autorisation  de  son  mari,  parce  qu'en  effet  la  nécessité  de 
cette  autorisation  serait  une  entrave  continuelle  aux  opérations  commer- 
ciales qui  ne  souffrent  pas  de  retardement ,  soit  également  applicable  aax 
cas  où  la  femme  engage  sa  fortune  et  son  avoir  dans  une  société ,  snrtoal 
quand  la  femme  aliène  ainsi  un  de  ses  Immeubles.  —  Arrêt. 

La  coua;  —Attendu ,  en  fait ,  que  l'arrêt  a  reconnu  :  1*  Que  la  dama 
Eymard  était  marchande  publique,  à  raison  des  spéculations  de  tous 
genres  auxquelles  elle  se  livrait  habituellement;  que  cette  décision, 
puisée  dans  les  circonstances  de  la  cause,  ne  peut  tomber  sous  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  ;  —  9^  Que  la  demanderesse  a  fait  le  commerce 
pendant  son  premier  mariage,  depuis  la  mort  de  son  premier  mari,  el 
avant  comme  depuis  son  second  mariage  ;  qu'ainsi,  c'est  au  va  et  au  su 
de  son  mari,  qu'elle  s'est  livrée  au  commerce; 

Attendu,  en  droit,  que  la  loi  exige  du  mari,  non  une  autorisation, mais 
un  simple  consentement,  et  que  ce  consenlement  peut  s'induire  toutes  les 
fois  que  la  femme  fait  un  commerce  public  sans  opposition  de  la  part  de 
celui-ci  ;  —  Attendu  que  la  dame  Eymard  faisant  un  négoce  qui  embras- 
sait toutes  sortes  de  spéculations ,  l'établissement  d'une  forge  sur  son  pro- 
pre terrain  rentrait  dans  son  négoce  général  ;  —  Attendu  que  l'arrêt ,  en 
constatant  que  la  demanderesse  a  apporté  un  de  ses  immeubles  dans  la 
sodété,  déclare  en  même  temps  que  cet  immeuble  a  été  acheté  pour  y  for- 
mer l'établissement  commercial,  et  que  le  mari  a  formellement  approuvé 
cette  opération  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'existe  aucune  violation  do  l'art.  217  c 
civ.  ;  —  Rejette. 

Ou  27  avril  1841. -C.  C,  ch.  req.-BIM.  Zangiacomi,  pr.-Bayonx,  rap. 
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a«  2ii9  ;  Zachariœ ,  t.  3 ,  p.  5S9) ,  qui ,  dès  Iops  ,  doit  être  tenu , 
comme  dans  le  cas  de  communauté ,  des  engagements  commer- 
ciaux de  la  femme.  Toutefois,  cette  solution  n'est  pas  unanime- 
ment admise. — Il  est  à  remarquer,  en  efifet,  que ,  dans  le  cas  de 
simple  exclusion  de  communauté ,  le  mari  n*est  pas  propriétaire 
du  mobilier  apporté  en  dot  par  sa  femme  ou  à  elle  écbu  pendant 
le  mariage  ;  Il  n'a  que  le  droit  de  le  percevoir,  de  l'administrer, 
sauf  à  le  restituer  après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  sépara- 
tion de  biens  (c.  civ.  1531  )  ;  il  n'y  a  que  les  fruits  des  biens  de 
sa  femme  qui  soient  censés  lui  avoir  été  apportés  pour  soutenir 
les  charges  du  ménage  (c.  civ.  1530);  or  il  est  difficile  de  con- 
sidérer comme  fruits  dé  biens  les  prodoits  d'un  négoce.  Aussi 
M.  Pardessus,  t.  1,  n^  68,  tout  en  admettant  que  le  mari  est 
obligé  envers  les  créanciers  de  sa  fcnmie,  par  cela  seul  qu'il 
perçoit  tout  le  mobilier  de  celle-ci,  dont  le  commerce  fait  partie, 
ajoute  :  <  sauf  le  règlement  particulier  des  droits  respectifs  à  la 
cessation  du  commerce,  ou  à  la  dissolution  du  mariage.» — M.Mo- 
linier  estime  pareillement,  t.  i,  p.  i59,  que  la  portion  des  gains 
commerciaux  de  la  femme  excédant  ce  qui  a  été  consommé  pour 
les  besoins  Journaliers  du  ménage ,  constitue  un  capital  dont  le 
mari  n'a  que  la  Jouissance  durant  le  mariage.  —  Et  cet  auteur 
décide,  en  conséquence,  que  les  porteurs  des  obligations jcom- 
merciales  de  la  femme  ont  bien ,  indépendamment  de  leur  idtion 
contre  celle-ci ,  action  qu'ils  peuvent  exercer  sur  la  pleine  pro- 
priété de  tous  ses  biens ,  le  droit  «  de  poursuivre  le  mari  qui 
a  perçu  les  bénéfices  du  commerce  ou  les  capitaux  de  la  femme 
sans  en  faire  authentiquement  constater  la  consistance  (c.  civ. 
1532,  1510)  ;  mais  que  s'il  est  en  position  de  faire  raison  de  ces 
sommes ,  il  ne  peut  éM  recherché  que  Jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  a  perçu.  »  Cette  doctrine  n'est  pas  dénuée  de  vraisemblance; 
et  néanmoins  elle  semble  difficilement  applicable  ;  car  conmient 
le  mari  pourrait-il  constater  d'une  manière  authentique  les  bé- 
néflces  journaliers  du  commerce  de  sa  femme? 

1t90.  Si  les  époux  sont  séparés  de  biens  cont^'actuellement 
ou  Judiciairement,  comme  tous  les  profits  que  la  femme  mar- 
chande relire  de  son  négoce  lui  appartiennent ,  ses  créanciers 
sont  sans  action  contre  son  mari  (c.  civ.  1449,  1536  et  suiv.). 

1991.  EuQn  ,  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
dotal ,  la  question  de  savoir  quel  est,  par  rapport  au  mari,  l'effet 
des  engagements  commerciaux  de  la  femme  marchande  est  di- 
versement résolue  par  les  auteurs.  Les  uns  décident  que,  dans 
ce  cas ,  la  femme  fait  le  négoce  pour  son  propre  compte ,  et  n'en- 
gage ,  dès  lors ,  que  ses  paraphernaux  (Delvlncourt ,  Institut,  de 
droit  com.,  t.  3 ,  p.  7).  —  Et  il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  le  mari 
ne  peut  être  actionné  à  raison  des  dettes  de  commerce  de  sa 
femme,  lorsqu'il  s'est  marié  en  pays  de  droit  écrit  sans  conven- 
tions matrimoniales  (Nîmes ,  17  Juin  1809)  (1).  —  D'autres  déci- 
dent ,  au  contraire ,  que  les  produits  du  commerce  de  la  femme 
dotale  n'augmentent  pas  ses  reprises,  et  que,  par  conséquent,  elle 
est  censée  faire  ce  commerce  dans  l'intérêt  du  mari ,  qui ,  par 
suite,  est  lié  par  les  engagements  commerciaux  qu'elle  a  pris 
(V.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  t.  2 ,  n^  480 ,  et  Nougier,  t.  1  , 
p.  265).  —  D'autres,  enfin,  établissent  une  distinction  :  ils  pen- 
sent que  lorsque  la  constitution  de  dot  ne  porte  que  sur  les  biens 
présents  de  la  femme ,  celle-ci  s'oblige  seule  à  raison  de  son  né- 
.goce;  mais  qu*il  n'en  est  pas  de  même  quand  la  constitution  de 
dot  s'étend  aux  biens  à  venir  \  et  qu'alors  le  mari  est  obligé 
[usqu'à  concurrence  des  bénéfices  qu'il  a  retirés  du  commerce 
de  sa  femme  (V.  M.  Molinier,  t.  1,  p.  160).  La  première  partie 
de  cette  doctrine  nous  semble  hors  de  doute;  mais  la  seconde 
présente  plus  de  difficultés.  Elle  repose,  on  le  voit,  sur  cette 
opinion  contestée,  que  les  produits  de  l'industrie  de  la  femme, 
ne  doivent  pas  être  assimilés,  du  moins  en  totalité,  à  des  fruits 

(1)  (Guérin  C.  Saturnin.  )  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  Philippe 
Bessière ,  épouse  de  Simon  Guério ,  fait  un  commerce  distinct  et  séparé 
de  celui  de  son  mari  -,  que ,  pour  que  celui-ci  pût  être  actionné  à  raison 
des  dettes  provenant  du  commerce  de  sa  femme,  il  faudrait,  aux  termes 
des  art.  4  et  5  c.  com.  y  et  de  l'art.  220  c.  civ.  qu'il  j  eût  communauté 
entre  eux;  —  Considérant  que  Simon  Guérin  et  Philippe  Bessière  soot 
mariés  sans  contrat  de  mariage  depuis  1780;  qu'ainsi  il  n'existe  entre  eux 
aucune  communauté,  et  que  Philippe  Bessière  est  libre  dans  ses  biens;  — 
Dit  mai  jugé,  sauf  à  Saturnin  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  etc. 

Du  17  juin  1809.-C.  de  Nimes. 
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et  considérés  à  ce  titre  comme  appartenant  au  mari;  qu'ils  ne 
sont  tels  que  pour  ta  portion  qui  est  absorbée  pour  les  besoins 
quotidiens  de  la  famille;  et  que  le  surplus  augmente  la  masse  dq 
capital  dotal  dont  le  mari  n'a  que  la  jouissance  durant  le  ma- 
riage. Il  est  clair  que,  dans  cette  théorie ,  sur  laquelle  au  sur« 
plus  nous  reviendrons  v®  Contrat  de  mariage,  le  mari  ne  recueil- 
lant  pas  tous  les  bénéfices  du  négoce  de  sa  femme ,  ne  doit  pas 
non  plus  être  tenu  pour  le  tout  des  obligations  commerciales  de 
celle-ci ,  mais  seulement  Jusqu'à  concurrence  des  profits  qu'il  a 
retirés  de  ce  négoce. 

Itièlt.  Lorsque  le  mari  est  tenu  des  engagements  contractés 
par  sa  femme  marchande ,  peut-il  être  condamné  par  corps  à  leur 
exécution?  L'affirmative  était  généralement  admise  dans  l'ancien 
droit  (V.  Potbier,  Puissance  maritale,  n^  22;  Valin,  sur  l'art. 
23  de  la  coût,  de  la  Rochelle);  et  elle  avait  été  consacrée  par 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  des  22  fév.  1628  et  23  mai 
1718  (V.  Denisart,  v^  Marchande  publique ,  n^  5).  La  question  a 
été  soulevée  au  conseil  d'État  lors  de  la  discussion  de  l'art.  220 
c.  civ.  M.  Tronchet  répondit  que  l'acte  emportant  contrainte  par 
corps  n'y  soumet  que  la  personne  qui  l'a  signé  (Locré ,  Législat. 
civile,  t.  4,  p.  399,  n^  38).  Cette  opinion  a  été  généralement 
admise  par  les  auteurs  modernes  (V.  MM.  Maleville ,  1. 1 ,  p.  231; 
Touiller,  t.  2,  n«  639;  Duranton,  t.  2,  n^  482).  Cependant 
elle  a  été  contredite  par  M.  Delvlncourt,  sur  le  motif  que  le  mari 
est  l'associé  de  sa  femme ,  et  que ,  dans  les  sociétés  de  com- 
merce ,  l'associé  est  tenu  par  corps  des  engagements  contractés 
par  l'associé  qui  a  droit  de  signer  pour  la  société.  —  Mais  l'opi- 
nion de  M.  Delvlncourt  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  suivie.  Le 
mari  peut  bien  être  contraint  à  payer  par  saisie ,  par  cela  seul 
qu'il  souffre  que  sa  femme  fasse  le. commerce  et  qu'il  peut  pro- 
fiter des  gains  qu'elle  en  retire  ;  mais  il  ne  saurait  l'être  par 
corps,  parce  qu'il  ne  s*y  est  pas  soumis,  qu'aucune  loi  ne  l'y 
soumet  en  pareil  cas.  L'assimilation  des  associés  est  sans  force; 
on  n'argumente  pas  par  analogie  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  une 
disposition  pénale  ;  au  reste ,  cette  assimilation  est  inexacte  :  les 
associés  ont  un  droit  égal  à  s'obliger  mutuellement ,  tandis  que  le 
mari  ne  pourra  Jamais  obliger  sa  femme.  —  La  loi  du  17  avril 
1832  ne  contredit  point  cette  solution.  —  Elle  dispose,  il  esw 
vrai ,  dans  son  art.  1,  que  la  contrainte  par  corps  sera  proiioi^c'e 
contre  toute  personne  condamnée  pour  dette  commerci::le  au 
payement  d'une  somme  principale  de  200  fr.  et  au-dessus.  Mais 
ce  texte  ne  doit  point  être  Interprété  trop  littéralement-,  11  ne 
s'applique  qu'à  ceux  qui  sont  condamnés  pour  une  dette  commer- 
ciale qu'ils  ont  personnellement  contractée.  C'est  ainsi  que,  d'a- 
près Vart.  2  de  la  même  loi,  les  veuves  et  héritiers  des  Justicia- 
bles des  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  soumis  à  la  con< 
tralnte  par  corps  à  raison  des  condamnations  commerciales  qu'ils 
subissent  en  celte  qualité.  La  même  règle  doit  être  appliquée  au 
mari  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  Justiciable  des  tribunaux  con- 
sulaires à  raison  de  la  nature  de  l'obligation  contractée  par  sa 
femme.  Il  ne  saurait  néanmoins  être  condamné  par  corps  pour 
une  dette  qui  ne  procède  pas  de  son  chef  et  dont  il  n'est  tenu  que 
comme  maître  de  la  communauté.  Divers  arrêts  ont  statué  en  ce 
sens  (Lyon,  26  Juin  1822,  aff.  Pyron,  V.  Contrainte  par 
corps;  Paris,  7  août  1852,  aff.  Lemaire,  V.  Acte  de  commerce, 
n38). 

Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  lorsque  la  femme,  sans  être  elle- 
même  marchande  publique,  concourt  au  commerce  de  son  mari, 
et  a  l'habitude  de  signer  presque  toujes  les  obligations  qui  s'y 
rattachent,  le  mari,  qui  est  dans  l'usage  d'exécuter  ces  obliga- 
tions ,  peut ,  en  cas  de  refus  de  sa  part  d'en  acquitter  quelques- 
unes,  être  contraint  par  corps  à  cet  acquittement  (  Rennes ,  17 
mars  1823)  (2). — V.,  au  surplus,  v«  Contrainte  par  corps. 

(2)  (  Efeiilard  C.  Leroy.  )  —  La  cour;  —  Considérant  qu'il  est  do 
notoriété  pnbliqae  suffisamment  constatée  par  des  documents  servis  au 
procès ,  et  notamment  par  les  extraits  délivrés  conformément  à  leurs  li- 
vres par  plusieurs  négociants  de  Reones,  que  la  femme  Eveillard  aide 
son  mari  dans  son  commerce  et  souscrit  presque  exclusivement  dcpiiii 
plusieurs  années  des  obligations  qni  en  dépendent ,  lesquelles  ont  élé  jus- 
qu'à présent  payées  et  acquittées  indistinctement  par  son  mari,  par  elle , 
ou  par  tous  les  deux  simultanément  ;  —  Considérant  que  de  ces  faits  ré- 
sulte la  preuve  que  le  sieur  Eveillard  a  conféré  à  sa  femme  le  pouvoir 
de  faire  les  actes  que  son  commerce  exige;  qu'il  est  conséqnemmeut  tenu 
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1t9B»  La  faculté  de  faire  le  commerce  dérive  du  droit  natu- 
rel*, elle  appartient  donc  à  tous  les  hommes ,  sans  distinction  de 
nationalité  (V.  Droit  naturel  et  des  gens,  et  M.  Masse,  Droit  com., 
t.  i,  n""  44).  Il  est  même  du  plus  haut  intérêt  pour  les  nations 
d'attirer  chez  elles  les  commerçants  étrangers.  C'est  dans  ce  but 
que  la  législation  française  leur  a  accordé ,  à  diverses  époques, 
certaines  immunités ,  et  qu'elle  dispense ,  en  matière  commer- 
ciale ,  les  étrangers  qui  assignent  un  français  devant  les  tribu- 
naux, de  fournir  la  caution  judicatum  solvi  (c.  civ.  16).  Aussi 
est-il  hors  de  doute  que  tout  étranger  capable  de  contracter  peut 
faire  en  France  des  actes  de  commerce  et  y  devenir  commerçant, 
et  cela,  soit  qu'il  ait  été  admis  par  le  roi  à  y  fixer  son  domicile, 
soit  qu'il  l'y  ait  établi  sans  cette  autorisation ,  ou  qu'il  n'y  sé- 
journe que  momentanément.  C'est  au  mot  Droits  civils  et  poli- 
tiques que  nous  examinerons  la  position  juridique  des  étrangers. 
Nous  nous  bornerons  à  énoncer  ici  sommairement  quelques  pro- 
positions qui  se  rattachent  essentiellement  à  l'objet  du  présent 
article ,  à  savoir  :  que  l'étranger  qui  a  dans  son  pays  la  qualité  de 
commerçant,  la  conserve  en  France  avec  tous  les  effets  que  la 
loi  française  y  attache  ;  —  Qu'il  peut  même  acquérir  chez  nous 
cette  qualité ,  et  qu'il  l'acquiert ,  en  effet ,  par  le  seul  exercice  du 
commerce,  quand  même  la  loi  de  son  pays  exigerait,  en  outre , 
à  cet  effet ,  l'observation  de  formalités  particulières ,  telles  que 
l'inscription  sur  la  matricule  des  commerçants  j —  Qu'il  est  jus- 
ticiable des  tribunaux  consulaires  à  raison  des  faits  de  son  né- 
goce; —  Qu'en  cas  de  cessation  de  payement,  la  loi  sur  les  fail- 
lites lui  est  applicable;  —  Que,  pour  ce  qui  concerne  son  état 
cl  sa  capacité  civile ,  il  est  régi  en  France  par  la  loi  de  son  pays; 
de  sorte,  par  exemple,  que  la  lettre  de  change  souscrite  en 
France  par  un  espagnol  ^  mineur  de  vingt-cinq  ans,  et  non  habi- 
lité à  s'engager  commercialement ,  serait  nulle,  bien  qu'il  fût 
âgé  de  plus  de  vingt-un  ans  lors  de  la  bouscription  de  cette 
lettre',  et  que,  par  la  même  raison,  la  femme  française  qui  vien- 
drait à  épouser  un  Espagnol,  ne  pourrait  continuer  le  commerce 
qu'elle  faisait  auparavant,  si  elle  avait  moins  de  vingt  ans,  et  si 
elle  n'avait  pas  obtenu  de  son  mari  l'aut^orisation  authenUqtte  de 
commercer;  —  Que  néanmoins  l'étranger  qui  se  serait  engagé 
commercialement  en  France,  ne  serait  pas  fondé,  pour  se  sous- 
traire aux  effets  de  cet  engagement,  à  invoquer  celles  des  lois  de 
son  pays  qui ,  élraugères  au  droit  commun  des  nations ,  seraient 
uniquement  basées  sur  des  considérations  politiques,  par  exemple, 
celles  qui  interdiraient  le  commerce  aux  individus  nobles;  — Que 
tous  les  biens,  même  mobiliers,  possédés  en  France  par  l'étran- 
ger, sont  régis  par  la  loi  française,  et  conséquenunent  grevés  des 
privilèges  qu'elle  établit,  passibles  des  moyens  d'exécution 
qu'elle  autorise;  — Que  la  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois 
du  lieu  dans  lequel  ils  sont  rédigés  (c.  civ.  47,  170,  999);  -^ 
Que  les  contractants  sont  réputés  avoir  accepté  pour  règle  d'in- 
tcTprélalion  de  leurs  conventions,  pour  tout  ce  qui  n'y  est  pas 
expressément  prévu,  la  loi  du  pays  où  ils  ont  traité  (o.  civ.  1159, 
1160),  de  sorte  qu'en  cas  d'association  commerciale  formée  en 
France  entre  deux  étrangers ,  appartenant,  ou  non ,  à  ta  même 
nation,  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  comme  associés,  seraient 
réglés  par  la  loi  française,  quant  aux  points  non  résolus  direc- 
tement ni  indirectement  par  l'acte  de  société;  —  Que  les  contrats 
passés,  par  correspondance,  entre  des  commerçants  établis  dans 
des  pays  différents,  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  ils  doivent 
être  exécutés,  d'après  la  règle  :  contraxisse  Mnusquisque  in  eo 
loco  intelligiturin  quo  ut  solveret  se  obligavit{h.  21,  D.,  i)d  oblig. 
(t  act.)'^  —  Et  que  l'exécution  des  conventions  commerciales  est 
pareillement  régie  par  la  loi  du  pays  où  elle  doit  avoir  lieu;  de 
manière  que,  dans  le  cas  où  une  leltre.de  change  serait  Urée  de 
Londres  sur  Paris,  le  payement  devrait  en  être  demandé  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi  française,  et,  qu'en  cas  de  refus,  le  protêt  de- 
vrait être  fait  suivant  celte  même  loi.  — 11  ne  paraît  pas  néces- 
saire,  nous  le  répétons,  de  nous  étendre  davantage  ici  sur 
' 

dos  engagements  coDtractéi  par  elle  pour  cet  objet ,  et  que  tels  sont  les  bil- 
leu  à  ordre  des  25  sepL  et  5  mot.  1822 ,  dont  le  montant  est  demandé 
l^ar  leH  intimée. 

Du  17  mars  li23.-€.  de  Rennes^  V*  ch.-M.  Dupont,  pr. 


ces  diverses  règles.  On  les  trouvera  très-bien  développées  par 
MM.  Molinier  (t.  1 ,  p.  166  et  suiv.),  et  par  M.  Fœlix  (Revue 
étrangère  et  française,  t.  7,  p.  $1);  et  elles  le  seront  dans  cet 
ouvrage  aux  mois  Droits  civils.  Droit  des  gens^  Effets  de  com- 
merce >  Liberté  du  commerce  et  Lois. 

Aht.  6.  -^  DewUrteêdrùUs  d$i  oomiiMrpanti. 

!(94.  Les  obligations  des  commerçants  sont  de  deux  sortes  : 
les  unes  sont  générales,  c'est-à-dire  imposées  à  tous  ceux  qui 
exercent,  un  commerce  quelconque  ;  les  autres,  au  contraire,  sonl 
spéciales  à  certaines  classes  de  commerçants.  Nous  parlerons  des 
unes  et  des  autres  dans  deux  paragraphes  distincts;  puis,  dans 
un  troisième,  nous  dirons  un  mot  des  droits  attribués  aux  com- 
merçants. 

$  1.  —  Devoirs  généraux  des  eommerçani^. 

99$.  Trois  obligations  principales  sont  imposées  aux  com* 
merçants,  savoir  :  1*^  de  se  munir  d'une  patente;  2**  de  tenir  des 
livres  présentant  l'état  de  leurs  affaires;  3®  de  faire  publier  leurs 
contrala  de  mariage ,  ainsi  que  les  jugements  de  séparation  de 
corps  et  de  biens  intervenus  entre  eux  et  leur^  femmes.  Nous 
ne  nous  occuperons  ici  que  de  ces  deux  dernièi'es  obligations;  il 
sera  question  de  la  première  au  mot  Patente. 

990.  Tenue  des  livres,  —  La  tenue  des  livres  esttrès-im* 
portante.  Elle  met  les  commerçants  à  même  de  connaître  jour 
par  jour  l'état  de  leurs  affaires;  elle  leur  fournit  le  moyen  de 
justiâerles  demandes  qu'ils  peuvent  être  obligés  de  porter  devant 
les  tribunaux  et  de  combattre  celles  qui  seraient  dirigées  contre 
eux.  Elle  révèle  à  la  justice,  dans  le  cas  où  ils  viennent  à  tomber 
en  faillite,  si  l'inconduite  et  la  fraude  sont  ou  non  étrajogères  à  cet 
événement.  Euûn ,  elle  peut  seule,  aj^rès  leur  décès,  faciliter  la 
liquidation  de  leurs  affaires  à  leurs  héritiers. — Aussi  était-elle  gé- 
néralement en  usage  avant  que  l'ordonnance  de  1673,  tit.  3»art.l, 
l'eût  rendue  obligatoire.  Le  code  de  commerce  a  reproduit  à  cet 
égard,  en  les  complétant,  les  dispositions  de  cette  ordonnance. 

«  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre-journal  qui 
présente,  jour  par  Jour,  ses  dettes  actives  et  passives ,  lee  opéra- 
tions de  son  commerce  »  ses  négociations,  acceptalions  ou  en- 
dossements d'effets ,  et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit  et 
paye,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  qui  énonce,  mois  par  mois 
(sans  cependant  entrer  dans  des  détails  minutieux),  les  sommes 
employées  à  la  dépense  de  sa  maison;  le  tout  indépendanmient 
des  autres  livres  usités  dans  le  commerce  (V.  infrà^  n^  ^34), 
mais  qui  ne  sont  pas  indispensables.  —  Il  est  tenu  de  mettre  en 
liasse  les  lettres  missives  q,u'il  reçoit,  de  copier  sur  un  registre 
celles  qu'il  envoie  »  (c.  com. ,  art.  8);  «  de  faire ,  tous  les  ans, 
sous  seing  privé,  un  inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  immo- 
biliers, et  de  ses  dettes  actives  et  passives,  et  de  le  copier  année 
par  année,  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné  »  (art.  9). 

Ces  obligations  sont  imposées,  on  le  voit,  à  tout  comlne^ 
gant  sans  distinction.  Mais  elles  ne  le  sont  pas  aux  personnes 
qui  ne  font  quo  passagèrement  des  actes  de  commerce.  C'est 
même  pour  prévenir  sur  ce  point  toute  espèce  de  doute  que  l'on 
a  substitué  dans  l'art.  8  les  mots  tout  commerçant  à  ceux-ci  : 
tout  individu  faisant  le  commerce.  — <  Y.  Locré ,  Espr.  du  c.  de 
com.  p.  63. 

L'obligation  d'avoir  des  livres  s'applique  même  au  mar- 
chand en  détail;  à  moins  cependant  qu'il  ne  fasse  toutes  ses 
affaires  au  comptant ,  car  alors  il  ne  peut  tomber  en  faillite,  ftîais 
s'il  en  fait  une  partie  à  terme,  soit  pour  ses  achats,  soit  pour  ses 
ventes,  il  ne  peut  se  dispenser  de  tenir  des  registres  et  d'y 
porter  même  les  objets  qu'il  vend  et  achète  au  comptant  (même 
autorité). 

Il  aété  jugé  l<^q«ie  la  fabrication  de  l'armurier  se  compose  d'ob- 
jets si  minutieux,  et  qui  sont  travaillés  par  une  si  grande  quan- 
tité d'ouvriers  qu'il  est  impossible  que  les  fabricants  tiennent  ilos 
livres  d'entrée  et  de  sortie  de  ces  objets  (V,  Tarrêt  de  la  coiir  de 
Lyon,  du  23  août  1825,  rendu  dans  l'aflaire  Roux,  rapportéeau 
n*  264); maLs cette  solution  ne  saurait  être  suivie;  i'arinurier  ne 
peut,  pas  plus  que  tout  autre  commerçant,  être  affranchi  de  l'o* 
bligation  de  tenir  des  livrer  :  la  muitiplicité  des  détai/s  du  com- 
merce d'un  fabricant  ne  rend  ni^leiaent  la  tenw>  deaUïMl  Un- 
possible;  elle  ne  fait  que  la  rendre  plus  nécessaire* 
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9ft7.  II  06l  sans  difficulté  que  les  changeurs  de  monnaies  sont 
obligés  d'avoir  des  registres  où  soit  inscrite  chacune  de  leurs  opéra- 
lions  (motif  de  l'arrêt  de  Paris,  6  déc.  1821,  aff.  Joseph,  V.Eflets 
de  coro.):  il  y  aà  cet  égard  une  loi  spéciale,  V.  Changeur,  n<*  3. 

t^B.  Les  sociétés  commerciales  constituent  des  personnes 
morales  qui  sont  soumises,  comme  tous  les  commerçants,  à  l'obli- 
gation de  tenir  des  livres.  Quantaux  associés,  chacun  d'eux,  s'il 
a  des  biens  propres ,  doit  constater  dans  un  Journal  particulier, 
ges  recettes  et  dépenses ,  ainsi  que  les  opérations  auxquelles  il 
FC  livre  en  dehors  de  la  société.— V.  MM.  Vincens,  1. 1 ,  p.  376, 
et  Moiinier,  t.  1,  p.  197. 

Z9B.  Le  commerçant  doit  énoncer  dans  son  livre-Joûrnal  tou- 
tes ses  dettes  actives  et  passives,  même  celles  résultant  de  cau- 
ses étrangères  au  commerce.  —  Et  il  est  sans  difficulté  que  la 
demande  par  lui  formée  en  payement  d'une  créance  non  commer- 
ciale peut  être  rejetée ,  s'il  n'a  point  tenu  de  registres ,  et  si 
d'ailleurs  ce  reiet  est,  en  outre,  motivé  sur  des  aveux  et  décla- 
rations émanés  de  lui  (ReJ.,  i5  niv.  an  10)  (1).  Le  commerçant 
doit  notamment  inscrire  sur  ses  registres  la  dot  qu'il  reçoit  de 
sa  femme.  Par  là ,  la  loi  a  voulu  l'empêcher  de  soustraire ,  en 
cas  de  faillite,  son  actif  à  ses  créanciers  par  une  simulation 
de  dot,  attendu  que  Timpossibilité  où  il  serait  de  justifier 
l'emploi  de  la  somme  reçue  rendrait  la  banqueroute  plus  évi- 
dente. Du  reste,  le  négociant  doit  inscrire  sur  son  registre,  non- 
seulement  la  dot  que  sa  femme  lui  apporte,  mais  généralement 
tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye,  et,  par  exemple,  tout  ce  qui  lui  ad- 
vient de  son  chef  ou  de  celui  de  sa  femme^  par  succession,  do- 
nation ou  de  toute  autre  manière,  la  dot  par  lui  constituée  à  sa 
fllle,  etc. 

II  doit  y  inscrire  même  les  opérations  qu'4l  fait  comme  man- 
dataire d'un  tiers,  telles  que  ventes  de  marchandises,  recou- 
vrements et  encaissements  qui  en  proviennent  (  ReJ.,  24  déo. 
1835,  air.  Mayer-David,  V.  Obligation). 

Il  doit  énoncer,  non  pas  seulement  sur  sec  livres  auxiliaires , 
mais  aussi  sur  le  livre-Journai  ses  engagements  à  terme,  no- 
tamment les  acceptations  d'eCfets  de  commerce  tirés  sur  lui , 
ainsi  que  les  endossements  par  lui  souscrits. 

tBO.  En  exigeant  que  le  livre-Journal  mentionne  généralement 
tout  ce  que  le  commerçant  reçoit  et  paye  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  l'art.  8  nVntend  cependant  pas  astreindre  celui  qui  tient  un 
menu  détail  à  l'obligation  impossible  d'enregistrer  sur  ce  livre 
chacune  des  ventes  qu'il  fait;  il  suffit  qu'il  énonce  en  bloc,  à  la  fln 
(!c  chaque  Jour,  le  produit  de  ses  ventes  au  comptant;  mais  il 
doit  inscrire  séparément  les  ventes  qu'il  a  faites  à  crédit  (V. 
M.  Pardessus,  n<>86). 

lS3i.  C'est  eussi  pour  quMl  ne  soit  pas  tenu  de  descendre 
dans  des  détails  trop  minutieux,  et  qui  par  oela  même  nuiraient 
a  l'accomplissement  de  la  formalité  de  la  tenue  des  livres,  que 
le  négociant  n'est  astreint  qu'à  énoncer  mois  par  mois  les 
sommes  employées  à  la  dépense  de  sa  maison.  Afin  de  bien  mar- 
quer à  cet  égard  l'intention  de  la  loi ,  les  mots  :  qui  éntmce  les 
sommes  employées  à  la  dépense  de  sa  maison ,  ont  été  subtitués 
à  ceux-ci  :  qui  énonce  les  dépenses  de  sa  maison, 

93Z,  Sous  l'ordonnance  de  1675,  les  commerçants  n'étaient 

(1)  Btpéeê  •  —  (Tubeuf  C.  Morot.  )  —  En  1788,  Morot  avait  consenti 
deux  obligations  notariées  à  Tubeuf,  marchand  joaillier,  pour  7*^00 1. 
fu'il  lui  avait  prêtées.  —  Après  le  décès  des  sieur  et  dame  Morot,TabeQl 
réclama  cette  somme  et  uac  autro  provenant  d'un  règlement  do  compte, 
rontre  Yvandre,  acquéreur  des  druils  successifs  de  la  dame  Morot.  — > 
Celui-ci  crut  trouver  dans  les  papiers  de  la  succession  et  dans  les  déclara- 
tions de  Tubeuf  lui-même ,  la  preuve  d'une  collusion  entre  lui  et  Morot, 
pour  grossir  les  dettes  de  la  succesision  au  préjudice  de  ses  droits.  —  Il 
demanda  quo  Tubeuf  fût  obligé  de  rapporter  ses  registres.  —  Un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine  •  sous  la  date  du  17  niv.  an  7  •  accueillit 
celte  demande;  et  un  second  jugement  du  2  germinal  même  année,  dé- 
clara Tubeuf  non  recevable  dans  son  action,  sur  la  déclaration  par  lui 
faite  qu'il  n'avait  pas  de  registres.  —  Sur  l'appel  ^  Tubeuf  restreignit  sa 
demande  au  payement  du  montant  de  deoi  obligations  notariées,  en  sou- 
tenant que  ces  obligations  ayant  une  existence  légale,  ne  pouvaient  être 
rendues  sans  eOet ,  par  le  défaut  de  mention  dans  des  registres  ou  papiers 
domestiques.  ->  Jugement  confirmatif.  —  Pourvoi  pour  fausse  application 
de  l'art,  i,  lit*  3  de  Pordonnaoce  de  1973.*iugem?nt  (après  partage). 

Lb  niMniALi^AlteBdv  que  Part,  i  d«  tH.  S  de  Pordon.  de  1673  veut 


tenus  de  dresser  que  fouir  tesdeuœ  ans  un  taivenlaire  deteur  actif 
et  de  leur  passif.  Mats  le  code  actuel  exige  que  cet  inventairs 
soit  fait  annuellement,  et  qu'en  outre,  il  soit  copié  année  par 
année,  sur  un  registre  spécial,  afin  d'en  mieux  assurer  la 
conservation  et  la  sincérité.  -—  Inutile  de  faire  observer  qui 
Pinventaire  dont  il  s'agit,  à  la  différence  de  ceux  exigés  dans 
quelques  autres  cas,  est  valablement  dressé  par  le  commerçant 
lui-même ,  sans  Pintervention  d'aucun  officier  public. 

933.  Le  code  n'a  fait  que  reproduire  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1675 ,  en  obligeant  les  commerçants  à  conserver 
en  liasse  les  lettres  qu'ils  reçoivent  et  à  copier  sur  un  registre 
celles  qu'ils  envoient.  Il  convient ,  bien  que  la  loi  ne  Pexige  pas, 
qu'ils  conservent  pareillement  les  effets  qu'ils  ont  acquittés,  les 
factures  et  autres  titres  qui  viennent  à  Pteppni  de  leurs  écritures. 

934.  Parmi  les  livres  qui,  sans  être  indispensables ,  sont  usi- 
tés dans  le  commerce,  on  distingue  principalement:  1*  le  grand- 
livre ,  où  Ton  inscrit  dans  l'ordre  alphabétique  le  nom  des  per- 
sonnes avec  lesquelles  on  est  en  relation  d'affaires,  et,  sous  le 
nom  de  chacune  d'elles ,  le  compte  de  ce  qu'elle  doit  ou  de  ce  qui 
lui  est  dû,  avec  l'Indication,  pour  chaque  article  de  fourniture  ou 
de  payement,  du  numéro  du  Journal  où  l'article  est  rapporté; 

—  2»  Le  livre  de  caisse  ^  où  l'on  énonce  tout  ce  qu'on  paye  ou  re- 
çoit en  numéraire  ou  en  papier  •  monnaie  ;  —  5®  Le  livre  des 
achats  et  ventes^  où  l'on  transcrit  les  factures  reçues  de  ceux  à 
qui  l'on  a  fait  des  achats,  et  les  factures  délivrées  à  ceux  aux- 
quels on  a  fait  des  ventes;  -—  4*  Le  livre  des  traites  et  billets ,  où 
s'inscrivent  tous  les  effets  négociables  qui  entrent  ou  sortent, 
et  où  se  puisent ,  par  conséquent ,  en  cas  de  perte  d'un  effet  en 
circulation ,  les  indications  nécessaires  pour  foire  réparer  cette 
perte;  -^  tt^  Le  livre  dPéehéances^  indiquant  le  Jour  où  l'on  doit 
acquitter  eu  recouvrer  le  montant  d'effets  ou  de  factures;  — 
6**  Le  /ture  d^entrée  et  sortie ^  qui  met  h  même  de  comparer  les 
entrées  et  les  sorties  de  marchandises ,  et  de  connaître  par  là  l'é* 
tat  des  magasins;  — -  7*  Le  livre  des  frais  généraux ,  où  s'inscri- 
vent les  dépenses  quotidiennes ,  dont  on  se  borne  à  mentionner  le 
montant,  chaque  semaine  ou  chaque  mois  dans  le  livre-Journal; 
— Et  %^  le  compte  des  profits  et  pertes  ^  qui  présente  la  balance 
de  toutes,  les  affaires  dans  leur  ensemble. 

935.  Les  livres  sont  tenus  en  parties  simples  ou  en  parties 
doubles.  -^  Dans  le  premier  cas ,  le  commerçant  inscrit ,  Jour  par 
Jour,  sur  son  livre-Journal,  ses  opérations  à  ferme  (les  achats  et 
les  ventes  au  comptant,  les  payements  de  billets,  les  dépenses,  etc. , 
ne  sont  notés  qu'au  livre  de  caisse ,  au  livre  des  marchandises,  au 
carnet  d'échéances,  etc.).  Les  fournitures  qu'on  a  faites  à  une 
personne  sont  portées  au  débit  de  celle-ci ,  par  cette  formule  :  Dot( 
un  tel  (suit  le  détail  de  l'article)  ;  et  ce  que  l'on  reçoit  des  tiers 
est ,  au  contraire ,  porté  à  leur  crédit  par  cette  autre  formule  ; 
Avoir  un  tel  (suit encore  le  détail  de  l'article).  Puis,  comme  les 
diverses  opérations  ne  sont  inscrites  dans  le  Journal  que  dans 
l'ordre  des  dates  ;  comme,  dès  lors ,  ce  Journal  né  met  pas  à  même 
de  voir  promptement  et  d'un  seul  coup  d'œtl  ce  que  l'on  doit  à 
chacun  de  ses  correspondants ,  ou  ce  qui  est  ûù  par  eux ,  on  ob- 
vie à  cet  inconvénient  au  moyen  du  grand-livre ,  où  un  compte 
est  ouvert  à  chacune  des  personnes  avec  lesquelles  on  est  en  af- 

que  les  négociants  et  marchands ,  aient  un  livre  où  ils*  doivent  inscrire 
leurs  dettes  actives  et  passives,  et  qu'il  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
difTérenles  causes  d'où  les  dettes  peuvent  provenir:  que  les  obligations 
dont  il  s'agit  étaient  une  dette  active  de  Tubeuf;  qu'il  est  constaté  en  droit 
et  jugé  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  ledit  Tubeuf  était  marchand; 

—  Attendu  que  le  tribunal  de  Seine-et-Marne  n'a  pas  uniquement  fondé 
sa  décision  sur  le  défaut  de  représentation  de  registres,  qu'il  lui  a  eaeors 
donné  pour  base  les  aveux  et  déclarations  des  parties ,  notammentja  des- 
truction par  Tubeuf  des  quittances  à  lui  remises,  lors  du  compte  fait  entre 
lui  et  Morot  en  messidor  an  5,  sans  y  avoir  appelé  Yvandre,  bien  connu 
cependant  pour  intéressé  dans  ce  compte,  puisque  Tubeuf  était  en  instance 
avec  lui  pour  le  faire  condamner  comme  acquéreur  des  droits  successifs 
de  la  dame  Guérin ,  femme  de  Morot,  an  payement  des  obligations  dont 
il  s'agit,  dont  la  feue  dame  Morot  était  débitrice  solidaire  avec  son  mari) 
que  quand  le  tribunal  de  Seine-et-Marne  se  serait  trompé  sur  les  induc- 
tions qu'il  a  tirées  de  ces  faits,  il  n'a  du  moins  contrevenu  à  aucune  loif 
en  confirmant  par  de  semblables  motifs  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seinsi 
et  en  déclarant  ainsi  implicitenent  Tubeuf  non  recevable  dans  ses  de» 
mandes  :  -^  Rejette. 

Du  S5  niv.  an  lO.-C.  G.  |  sect.  clv.-M.  Auipont.  rap. 
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fafres ,  et  où  chaque  article  du  Journal  est  reporté  au  nom  de  l'in- 
dividu que  cet  article  concerne.  Chaque  compte  occupe  sur  te 
grand-livre  deux  pages  en  regard ,  dont  Tune,  celle  de  gauche , 
contient  les  articles  qui  constituent  le  correspondant  débiteur,  et 
l'autre,  celle  de  droite ,  contient  ceux  qui  le  constituent  créancier 
ou  créditeur.  Il  suffit  de  comparer  le  total  des  sommes  portées  au 
débit  avec  celui  des  sommes  portées  au  crédit  pour  connattre  sur- 
Vchamp  si  le  correspondant ,  compensation  faite  »  reste  créancier 
û\x  débiteur. 

La  tenue  des  livres  en  parties  simples  peut  suffire  aux  com- 
merçants dont  les  affaires  sont  peu  compliquées  ;  mais  il  convient 
que  ceux  dont  les  opérations  sont  considérables  tiennent  leurs 
livres  en  parties  doubles.  Ce  mode  de  comptabilité  a  l'avantage 
de  prévenir  beaucoup  d'erreurs ,  parce  qu'il  consiste  en  ce  que 
chaque  article  est  contrôlé  par  un  contre-article ,  en  sorte  qu'il 
faudrait  commettre  deux  erreurs  précisément  de  la  même  somme 
pour  qu'on  n'en  fût  point  averti.  —  Dans  toute  opération  de  com- 
merce ,  il  y  a  transmifision  de  valeur,  et  dès  lors  deux  parties , 
l'une  qui  fournit  cette  valeur  (le  créditeur),  l'autre  qui  la  reçoit 
(le  débiteur).  Pour  qu'une  telle  opération  soit  complètement  re- 
présentée par  les  livres ,  il  faut  donc  qu'elle  soit  portée  à  deux 
comptes  différents,  au  crédit  de  l'une  des  parties ,  au  débit  de 
l'autre.  Le  commerçant  pour  qui  les  livres  sont  tenus ,  est  tou- 
jours l'une  des  deux  parties  contractantes.  Il  doit  donc  avoir  son 
compte, et  ses  correspondants  chacun  le  leur.  Mais  si  ce  commer- 
çant figurait  personnellement  dans  chaque  opération ,  son  compte 
au  grand-livre  serait  aussi  long  que  le  Journal  lui-même  et  présen- 
terait une  grande  confusion.  Pour  écarter  cet  inconvénient,  on  a 
ingénieusement  imaginé  de  substituer  à  ce  compte  général  plu- 
sieurs comptes  particuliers.  —  A  cet  effet ,  on  personnifie  les  di- 
vers genres  d'opérations  qui  constituent  le  commerce ,  on  ouvre 
à  chacune  de  ces  personnes  fictives  un  compte  distinct ,  et  le  com- 
merçant qui  tient  les  livres  y  est  représenté  par  la  collection  de 
ces  comptes  séparés.  Ainsi ,  les  marchandises  généraies  ont  leur 
compte ,  qu'on  doit  débiter  de  tout  ce  qu'on  achète,  et  créditer  de 
ce  qu'on  vend;  la  caisse  a  son  compte,  qui  est  débité  de  l'argent 
qu'on  reçoit,  et  crédité  de  celui  qu'on  paye  ;  le  compte  des  profits 
et  pertes  est  débité  des  pertes  qu'on  subit ,  et  crédité  des  profits 
qu'on  fait ,  etc.  —  Par  exemple ,  si  j'ai  vendu  des  marchandises  à 
Pierre,  après  avoir  constaté  sur  mon  journal  que  celui-ci  doit  à 
marchandises  générales ,  pour  tel  objet,  telle  somme ,  je  porterai 
cet  article  sur  mon  grand-livre ,  tant  au  compte  de  marchandises 
générales  y  que  J'en  créditerai,  qu'au  compte  de  Pierre,  qui,  au 
contraire ,  en  sera  débité.  Plus  tard ,  en  recevant  mon  payement 
de  Pierre ,  je  créditerai  son  compte  de  l'argent  qu'il  me  remettra 
et  J'en  débiterai  la  caisse.  —  De  cette  manière ,  chaque  compte 
étant,  on  le  répète ,  contrôlé  par  un  autre ,  les  erreurs  sont  aisé- 
ment prévenues  ou  rectifiées.  Au  moyen  du  système  des  parties 
doubles,  le  commerçant  est  d'ailleurs  mis  à  même  d'apprécier  à 
tout  instant  et  avec  la  plus  grande  facilité,  soit  sa  position  à  l'é- 
gard de  chacun  de  ses  correspondants,  soit  l'état  exact  de  chacune 
des  branches  de  son  commerce.  —  V.  M.  Molinier,  1. 1,  p.  200,'et 
r£ncyclop.  moderne ,  v«  Comptabilité. 

)K30.  Les  livres  des  commerçants  doivent  être  reliés;  les 
écritures  portées  sur  des  feuilles  volantes  n'offriraient  évidem- 
ment aucune  garantie. 

HtZK.  Aucune  forme  n'est  prescrite  pour  la  tenue  des  livres 
qu'il  est  loisible  au  commerçant  d'avoir  ou  de  ne  pas  avoir.  — 
Quant  à  ceux  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  art.  8  et  9 
ci-dessus  (savoir  le  livre-journal,  celui  des  inventaires  et  celui 
de  la  copie  des  lettres),  ils  doivent  (avant  que  les  écritures 
y  soient  portées)  être  cotés,  parafés  et  visés,  soit  par  un  des 
juges  du  tribunal  de  commerce  (du  lieu  de  la  résidence  du  com- 
merçant) ,  soit  par  le  maire  ou  un  adjoint  (c.  com.  il).  Ils  pcu- 


(1)  Espèce  :  —  (Enreg.  C.  Delon.  )  —  Un  jagement  avait  déclaré  qoe 
des  pièces  et  registres  produits  résultait  la  preuve  des  faits  d'usure  de  la 
part  de  Delon.  — Parmi  les  minutes  et  pièces  du  greffe ,  il  fut  trouvé  cinq 
volumes  de  cent  trente-cinq  à  cent  quarante  feuillets  chacun ,  en  papier 
non  timbré,  intitulés  Mémorial ,  sons  les  lettres  A ,  B ,  C ,  D,  E ,  et  con- 
tenant les  comptes  d'entrée  et  de  sortie  du  sieur  Delon.  —  Procès-verbal 
de  contravention  aux  art.  ''S,  74  de  la  loi  du  28  avril  1816,  est  dressé 
par  radmiaistration ,  et  signifié  avec  coutrainlo  en  payement  de  330  fr. 


vent  être  visés  par  les  maires  et  adjoints  même  dans  les  villes 
où  il  existe  un  tribunal  de  commerce. 

HBS.  Le  visa  est  donné  sans  frais  dans  la  forme  ordinaire 
(c.  com.  11).  On  écrit  en  tète  du  livre  une  note  datée  et  signée, 
qui  indique  le  nombre  de  feuillets  qu'il  contient ,  la  maison  de 
commerce  à  laquelle  il  est  destiné ,  la  qualité  du  magistrat  qui 
donne  le  visa.  Chaque  feuillet  est  ensuite  numéroté  et  parafé; 
le  dernier  est  signé.  Toute  addition  ou  suppression  de  feuillets 
est  ainsi  rendue  impossible.  La  note  constatant  le  visa  doit  être 
enregistrée  (L.  28  avril  1816,  art.  75). 

)KSB.  Comme  ils  ont  un  caracière  ofllclel  et  peuvent  être 
produits  devant  les  tribunaux ,  les  livres  doivent  être  écrits  en 
langue  française  (Décr.  2  therm.  an  2  ;  L.  24  prair.  an  11).  — 
Ils  doivent  être  tenus  par  ordre  de  date ,  sans  blancs ,  lacunes 
ni  transports  en  marge  (c.  com.  10) ,  sans  ratures,  interlignes, 
abréviations,  ni  chiffres  (c.  com.  84);  s'il  y  a  lieu  d'y  faire  des 
rectifications ,  elles  doivent  être  l'objet  d'un  article  particulier 
porté  à  la  date  du  jour  où  on  s'aperçoit  de  l'erreur.  Les  énoncia- 
tions  mises  en  marge  ou  dans  les  interlignes  seraient  comme 
non  avenues.  —  V.  MM.  Pardessus ,  n®  85;  Molinier,  p.  195. 

Il  est  d'usage,  pour  rendre  les  rectifications  moins  fréquentes, 
de  ne  transcrire  sur  le  livre-journal  les  énonciations  qu'il  doit 
contenir  qu'après  tes  avoir  rédigées  d'abord  sur  un  registre  ap- 
pelé brouillard.  Cet  usage  est  fort  sage  ;  mais  il  faut  que  la  tran- 
scription n'éprouve  aucun  retard  ,  le  journal  devant  présenter , 
jour  par  jour,  l'état  des  aflTaires  du  commerçant. 

S40.  Indépendamment  du  visa  prescrit  par  l'art,  fl,  et  qui 
doit  être  apposé  avant  qu'il  soit  fait  usage  des  livres,  l'art.  10  en 
prescrit  un  autre  au  moyen  duquel  les  registres  sont  arrêtes  an- 
nuellement par  l'un  des  magistrats  ci-dessus  désignés.  Le  livre- 
Journal  et  le  livre  des  inventaires  doivent,  dit  l'art.  10,  être 
arrêtés  et  visés  nne  fois  par  année.  Cette  formalité ,  qui  met 
obstacle  à  ce  qu'un  registre  visé  à  l'avance  et  gardé  en  blanc 
puisse  recevoir  après  coup  des  écritures  mensongères ,  n'est 
point  exigé  pour  le  livre  de  copies  de  lettres  (c.  com.  10)  où  la 
fraude  peut  diflScilement  se  glisser,  parce  qu'elle  serait  mise  en 
évidence  par  la  production  des  lettres  originales.  Le  visa  dont  il 
s'agit  doit  être  apposé  par  le  juge  de  commerce ,  le  maire  ou  ad- 
joint au  moment  même  où  le  livre  lui  est  présenté ,  et  sans  que  ce 
magistrat  ait  le  droit  de  se  livrer  à  aucun  examen  des  écritures 
qui  y  sont  contenues. 

S4i .  On  a  essayé  plusieurs  fois  d'assujettir  au  timbre  les  re- 
gistres des  commerçants.  Un  arrêt  du  conseil,  du  5  avril  1674, 
a  été  rendu  dans  ce  but;  mais  il  tomba  en  désuétude.  Les  dispo- 
sitions des  art.  12 ,  24  et  25  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  qui  vou- 
laient que  ces  registres  ne  pussent  recevoir  le  visa  qu'après  avoir 
été  timbrés ,  ont  eu  le  même  sort.  L'art.  72  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  tenta  inutilement  de  les  faire  revivre;  les  tribunaux  de 
commerce  continuèrent  à  tolérer  la  production  de  livres  non  sou- 
mis au  timbre  et  au  visa.  Enfin ,  la  loi  du  20  Juill.  1837,  portant 
fixation  du  budget  de  1837,  a  dispensé  ces  livres  du  timbre,  tout 
en  maintenant  l'impôt  attaché  à  cette  formalité.  «  A  dater  du 
l**  janvier  1838,  porte  l'art.  4  de  cette  loi,  il  sera  ajouté  trois 
centimes  additionnels  au  principal  delà  contribution  des  patentes 
pour  tenir  lieu  du  droit  de  timbre  des  livres  de  commerce ,  qui  en 
seront  alors  affranchis.  Aucune  partie  de  ces  centimes  addition- 
nels n'entrera  dans  le  calcul  de  la  portion  du  droit  des  patentea 
qui  est  attribué  aux  communes.  » 

11  est  à  remarquer,'du  reste,  que  la  loi  du  28  avril  1816  ne 
soumettait  au  timbre  que  le  livre-journal  et  celui  des  Inventaires  : 
ainsi,  était  affranchi  de  cette  formalité  tout  registre  qui  n'avait 
pas  le  caractère  de  l'un  de  ces  deux  livres,  et  notamment  un  mé- 
morial contenant  les  comptes  d'entrée  et  de  sortie  (  Req.,  15  Janv. 

1833)(1)- 

90  cent.,  poor  droits  de  timbre,  amende  et  décime.  —  Opposition.  — 
14  oct.  1830 ,  jugement  qui  annule  la  contrainte,  par  le  motif  qoe  la 
formalité  du  timbre  n'est  prescrite  que  pour  les  livres  de  commerce  qui 
doivent  être  parafés ,  et  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  art.  8  et  9 
c.  com.,  et  qu'aucun  des  cinq  registres  intitulés  mémorial  ne  présente, 
d'après  son  contenu ,  le  caractère  et  toutes  les  énonciations  propres  spé- 
cialement au  livre-journal  et  au  livre  d'inventaire,  les  seujs  qui  soient 
soumis  an  parafe;  enfin ^  qa'en  matière  de  contrainte,  oa  ne  peut 
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M4L9.  Les  commerçants  eoni  tenus  de  conserver  leurs  livres 
pendant  dix  ans  (c.  corn,  if),  à  compter  de  l'époqne  à  laquelle  ils 
ont  été  clôturés.  Peut-être,  comme  on  l'a  fait  observer,  la  loi  eût- 
elle  dû  porter  ce  délai  de  dix  années  à  trente ,  puisque  c'est  par 
trente  ans  seulement  que  se  prescrivent  la  plupart  des  engage- 
ments commerciaux.  Du  reste ,  la  prudence  conseille  aux  com- 
merçants de  conserver  leurs  registres  durant  tout  ce  dernier  laps 
de  temps  au  moins;  car  rien  n'empêcherait  qu'ils  ne  fissent  valoir 
en  Justice  des  livres  remontant  à  plus  de  dix  ans.  —  Et,  à  l'in- 
verse ,  quoiqu'ils  ne  soient  obligés  de  conserver  leurs  livres  que 
pendant  dix  ans,  néanmoins,  s'il  est  certain  qu'ils  les  ont  con- 
servés au  delà  de  ce  terme,  et  qu'ils  les  ont  entre  les  mains, 
ils  peuvent,  si  cela  est  nécessaire  pour  éclairer  la  Justice ,  être 
contraints  à  les  représenter  (Caen,  34  Juin  1828  (1);  Rouen, 
iO  nov.  1817,  air.  Deojardins ,  V.  Prescription).— Mais  il  faut, 
pour  cela ,  qu'il  soit  prouvé  que  les  livres  ont  été  conservés  : 
la  présomption  est  qu'on  ne  les  a  pas  gardés  au  delà  de  dix  an- 
nées (Agen,  36  déc.  1811)  (2). 

948.  En  principe,  nul  ne  peut  se  créer  un  titre  à  sol-même  ; 
mais  il  a  été  dérogé  à  cette  règle  en  matière  commerciale.  «  Les 
livres  de  commerce ,  régulièrement  tenus ,  peuvent  être  admts 
par  le  Juge  pour  faire  preuve  entre  commerçants  pour  faits  de 
commerce  »  (c.  com.  13). 

•44.  Les  livres  que  la  loi  permet  au  Juge  d'admettre  pour 

étendre  les  dispositions  de  la  loi ,  ni  stataer  par  analogie.  —  Poarroi  de 
radDiinistration ,  pour  fausse  interprétation  des  art.  72  et  74 ,  loi  28  avril . 
1816;  8,  9, 10, 11  c.  com.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  quUl  ne  résulte  pas  du  procès-?erba1  du  18  mai 
1830,  et  qu'aucune  production  ne  justifie  même  par  des  extraits  suffisants, 
que  les  livres  déposés  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Meluu ,  et  décrits 
dans  le  procès-verbal  susdaté,  portassent  les  caractères  et  continssent 
les  énonciatioos  journalières  qui  auraient  dû  les  faire  considérer  com&i« 
le  Itore^'oumol  ou  le  Uvre-moentaire  soumis  au:  parafes  ordonnés  par 
le  code  de  commerce ,  et ,  par  suite,  an  timbre  yiescrit  par  les  art.  72  et 
74  de  la  loi  du  38  avril  1816,  et  <|[n'ainsi  les  contraventions  à  ces  articles, 
base  du  pourvoi,  ne  sont  pas  Justifiées  ;  —  Rejette. 

Du  15  jaov.  1833.-G.  C,  ch.  req.-MH.  Zangiacomi,pr.-Borsl,iap. 

(1)  Etpèe$: —  (  Blancbard-Quesnel  C.  Lanne.)  —  Action  de  Lanne 
contre  Blanchard-Qoesnel ,  en  répétition  de  sommes  assez  fortes  qu^i  pré- 
tend lui  avoir  comptées  pour  intérêts  osnraires.  —  Lanne  demande  que 
Bluncbard  soit  tenu  de  loi  communiquer  ses  livres ,  notamment  ceux  des- 
tinés à  recevoir  Tenregistremeat  et  les  numéros  des  billets  et  lettres  de 
change  à  la  négociation  desquels  il  avait  pris  part.—  Ces  livres,  suivant 
ie  demandeur,  devaient  fournir  la  preuve  des  faits  d^usure  par  luialléeués. 
— 2S  janv.  1828,  jugement  qui  ordonne,  avant  faire  droit,  que  Blancbard 
sera  tenu,  sous  une  contrainte  de  3,000  fr..  Je  représenter  ses  livres  de 
commerce ,  et  notamment  ses  livres  de  numéros  et  d'enregîslrement  de 
billets  et  lettres  de  change ,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  de  prêt  et 
d'escompte,  faites  avec  Lanne,  aux  fins  de  connaître  la  date  et  le  mon- 
tant de  ces  opérations,  ainsi  que  les  époques  d^échéaoce. 

Appel  par  Blanchard.— Il  soutient:  1**  que ,  suivant  la  loi  1,  §  5,  ff., 
De  edendo ,  admise  de  tout  temps  en  France ,  ainsi  que  Tallestent  Pothier 
(Procédure  civile,  l'* partie,  cbap.  3,  sect.  2,  art.  â),  et  Jousse ,  art.  1, 
ttt.  12,  de  Tordonn.  de  1667,  personne  n'est  obligé  de  produire  des  titres 
dont  il  n'entend  pas  se  servir;  et  que  cette  règle  doit  s'appliquer  dans 
l'espèce  ;  —  2^  Que  la  communication  des  livres  ne  peut  être  ordonnée 
sous  une  contrainte;  que,  seulement,  les  juges  pourront  déduire,  du 
refus  de  communiquer,  les  conséquences  qui  leur  paraîtront  légitimes; — 
o**  Que ,  dans  tous  les  cas ,  on  ne  pourrait  prescrire  la  production  de  ceux 
des  livres  qui  remontent  à  plus  de  dix  ans,  ou  qui  sont  antérieurs  à  181 8, 
époque  à  laquelle  il  est  réellement  devenu  commerçant. —  Arrêt. 

La  coub;— Considérant  qu'encore  bien  que  Blanchard  soutienne  qn^il 
^0  doit  être  considéré  comme  ayant  acquis  la  qualité  de  commerçant  qu'à 
partir  de  1818,  parce  quo  c'est  seulement  à  celle  épo^fue  qu'il  a  été 
pourvu  d'une  patente,  il  est  établi  an  procès  qu'il  faisait  valoir  des  fonds, 
bien  antérieurement  à  celte  époque ,  par  voie  do  lettres  de  change  ou  bil- 
lets à  ordre ,  et  que  cela  lui  donnait  lieu  d'user  de  divorfes  négociations , 
tous  faits  qui  constituaient ,  de  sa  part ,  des  actes  de  commerce ,  aux 
termes  de  l'art.  633  c.  com.  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  1  de  ce  code , 
sont  commerçants  tous  ceux  qui  font'  des  actes  de  commerce  et  en  font 
leur  profession  habituelle  ;  —  Qu'aux  termes  des  art.  8  et  9  du  même 
code ,  tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  des  livres  dont  le  code  désigne 
l'espèce,  et  que  ces  Vivres  doivent  contenir,  entre  autres,  les  négociations 
acceptations  ou  endossements  d'eiïets ,  et  généralement  tout  ce  que  le 
commerçant  reçoit  et  paye ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  —Qu'il  résulte 
de  là  que ,  puisque  Blancbard-Quesnel  se  livrait  à  des  négociations  en 
usant  de  lettres  de  change  et  billets,  la  loi  l'assujeltissAÎt  à  tenir  des 


faire  preuve,  s'il  le  ]uge  convenable,  sont ,  non-seniement  cenx 
exigés  par  la  loi,  mais  tous  antres  régulièrement  tenus  (Delvin- 
court,  Inst.  du  dr.  comm.,  2,  17).  En  cas  de  différence  entre  ces 
livres,  c'est  le  livre-Journal,  dont  les  autres  ne  sont  en  quelque 
sorte  que  le  relevé,  qui  doit  faire  foi. 

945.  Il  est  facultatif  aux  Juges  d'admettre,  ou  non,  les  livres 
de  commerce,  pour  faire  preuve  entre  commerçants,  pour  faits 
de  commerce,  c'est-à-dire  pour  faire  preuve  tant  en  faveur  du 
commerçant  qui  les  représente,  que  contre  lui.  —  V.  n«  264. 

940.  Les  livres  de  commerce  ne  peuvent  faire  preuve 
qu'entre  eomm»rçant$.  On  comprend,  en  effet,  que  tous  les  com- 
merçants étant  tenus  d'avoir  des  livres,  si  l'un  d'eux  en  poursuit 
un  autre  en  Justice  et  produit  ses  livres  à  l'appui  de  sa  demande, 
le  défendeur  peut,  de  son  côté.  Invoquer  les  siens,  et  le  juge  est 
mis  en  mesure  de  contrôler  les  uns  par  les  autres.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  en  cas  de  contestation  entre  un  commerçant  et 
un  simple  particulier  :  les  livres  du  premier  ne  font  pas  fol  contra 
le  second,  parce  que,  autrement,  celui-ci  n'étant  pas  tenu  d'avoir 
des  registres  qu'il  puisse  opposer  à  ceux  de  son  adversaire,  les 
deux  parties  ne  combattraient  point  à  armes  égales.  — Cette  so- 
lution résulte,  soit  de  l'art.  12ci-dessus,  soit  de  l'art.  1320  e.  civ., 
portant  :  «  Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  contre  les 
personnes  non  marchandes^  preuve  des  fournitures  qui  y  sont 
portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  Té^rd  du  serment.  » 


livres  où  ces  actes  et  négociations  fussent  portés;  —  En  effet,  que  l'on 
voit  par  des  numéros  d'ordre,  mis  par  Blancbard-Quesnel  sur  tes  divers 
lettres  de  change  et  billets  auxquels  il  prenait  part ,  qu'il  tenait  réellement 
de  ces  espèces  de  livres;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  15  c.  com.,  le  juge 
peut  ordonner  la  représentation  des  livres,  inventaires,  dans  le  cours 
d'une  contestation  ,  à  l'effet  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  différend  ; — 
Qu'encore  bien  que  le  code  de  commerce  ne  désigne  pas  nominativement, 
quant  aux  livres  que  doivent  tenir  les  commerçants ,  un  livre  d'enregistre- 
ment et  de  numéros  d'ordre ,'  ces  livres  sont  cependant  implicitement 
compris  dans  ceux  qui  doivent  contenir  les  négociations,  acceptations  ou 
endossements  d'effets,  et  généralement  tout  ce  qui  est  reçu  et  payé;  et 
que ,  d'ailleurs,  dès  qu'il  est  évident  qu'il  ea  a  été  tenu  de  cette  espèce, 
leur  représentation  peut  être  ordonnée; — Qu'il  est  vrai  qu'aux  termes  de 
l'art  lie.  com.,  les  commerçants  ne  sont  tenus  de  conserver  que  pendant 
dix  ans  les  livres  qu'ils  sont  obligés  de  tenir;  mais  que,  néanmoins, 
quand  il  est  certain  qu'il  les  ont  conservés  au  delà  de  dix  ans,  qu'ils  les 
ont  entre  les  mains ,  et  qu'ils  sont  nécessaires  pour  éclairer  la  justice , 
rien  ne  s'oppose  à  ce  one  Lea  cummerçants  soient  également  forcés  de  les 
représenter  ; 

Sur  la  contrainte  qui  a  été  ordonnée ,  qne,  quand  une  partie ,  dans  des 
vues  d'intérêt  personnel ,  se  refuse  à  satisfaire  à  des  décisions  rendues  par 
la  justice,  la  justice  se  trouve  nécessitée  de  l'y  contraindre  par  toutes  les 
voies  de  droit  qu'elle  croit  le  plus  propres  à  atteindre  le  but  qu'elle  se 
propose  ;  que  si  elle  eût  cru  devoir  se  contenter  d'autoriser  la  partie  à 
induire  du  défaut  de  représentation  de  registre,  elle  eût  pu  s'en  tenir  là; 
mais  que  regardant  le  moyen  de  la  contrainte  comme  plus  propre  à  pro- 
duire l'effet  qu'elle  en  attend ,  elle  a  dû  employer  celte  voie,  sauf  seule- 
ment à  la  déterminer  à  une  moindre  somme,  si  cela  lui  parait  suffisant; 
—  Par  CCS  motifs;  —  Émendant  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Réforme 
au  chef  où  il  a  ordonné,  d'une  manière  indéfinie ,  la  représentation  des 
livres  au  delà  des  dix  années  antérieures  au  moment  de  l'action,  sauf  à 
Lanne  à  établir  que  Blancbard-Quesnel  tenait  des  livres  de  commerce 
avant  cette  époque ,  et  qu'il  les  a  conser^'és ,  parce  qu'en  ce  cas  ,  celui-ci 
serait  encore  tenu  de  les  représenf^*-; —  Dit  que  cette  représentation  com- 

firendra,  outre  tous  les  livres  de  commerce  prescrits  aux  commerçants  par 
e  code,  celui  de  l'enregistrement  et  des  numéros  des  billets  et  lettres  de 
change; —  Réduit  la  contrainte  ordonnée  à  la  somme  de  1,500  fr.;  -* 
Confirme ,  au  surplus,  ledit  jugement. 
Da  24  juin  1828.-G.  de  Caen.-H.  Daigremontde  Saint-Manvieux,  pr 

(2)  (Fer  C.  Delpon.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  s'il  résulte  des 
art.  13^9  et  1550  c.  civ.,  qn'on  peut  rechercher  la  preuve  d'une  libéra- 
tion dans  les  livres  des  marchands ,  et  par  conséquent  exiger  leur  repré^ 
senlation  ;  si  cela  résulte  plus  particulièrement  encore  de  l'art.  15  c.  com.; 
cependant  l'art.  11  n'obligeant  les  commerçants  à  ne  garder  leurs  livrée 
que  pendant  dix  ans,  il  résulte  nécessairement  de  cette  disposition  qu'a- 
près ce  délai ,  on  ne  peut  plus  les  obliger  à  les  représenter  et  qu'ils  sont 
censés  ne  plus  les  avoir;  que  les  livres  dont  la  représentation  est  demandée 
sont  de  l'an  5  ;  qu'il  s'est  écoulé,  depuis  cette  époque  jusqu'au  jour  de  la 
demande,  bien  plus  de  dix  ans;  —Que  la  partie  de  Pouy  de  Bedat  nie 
avoir  ces  registres  en  son  pouvoir  ;  —  Que  la  vérité  de  cette  assertion  se 
trouve  établie  par  la  loi  ;  ^  D'où  il  soit  qne  la  représentation  dcadits 
livres  ne  peut  être  ordonnée. 
^  Du  20  déc.  1811.-C.  d'Agen ,  i*  dL-M.  Bergognié,  pr. 
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2A7.  Il  a  été  Jugé,  d'après  oelta  règle,  que  les  écritures  d'un 
commerçant  ne  peuvent  faire  foi  contre  soo  commis  et  servir  de 
base  à  une  condamnation,  alors  surtout  qu'il  existe  des  présomp* 
tiens  favorables  à  ce  dernier  (Roueu,  IBnov.  1836,  V.  Louage). 

S 49.  Les  livres  d'un  commençant  ne  peuvent  faire  foi  contre 
un  simple  particulier,  non-seulement  quand  la  convention,  objet 
du  procès,  est  purement  civite  à  l'égard  de  celui-^ci,  mais  encore 
lorsqu'elle  a  le  caractère  d'un  acte  dé  commerce  par  rapport  4 
chacune  des  deui  parties.  Il  y  a  même  raison  de  le  décider  ainsti 
dans  le  second  cas  que  dans  le  premier.  «^  V.  en  es  sens , 
MM.  Pardessus,  (.  t,  p.  857,  etZacbari»,  1.5,  p.  069^ 

249.  Bien  qu'ils  ne  fussent  pas  preuve  contre  les  personnes 
non  inarcbandes,  les  livres  de  commerce  ne  sont  cependant  pas 
sans  effet  visà^vis  d'elles.  Il  résulte  des  derniers  mots  do  l'art. 
13S9  c.  civ,  :  sauf  ce  qui  sera  dii  à  Végard  du  serment^  que  lors- 
qu'il s'agit  de  fournitures  faites  par  un  commerçant  à  un  non 
commerçant,  le  juge  est  autorisé  à  puiser  dans  les  livres  du  pre* 
mier,  s'ils  sont  régulièrement  tenus»  un  commencement  de  preuve, 
et ,  par  conséquent,  à  déférer  d'office  le  serment  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  parties.  -«-  V.  MM.  Pardessus,  eod»f  Touiller,  t.  6, 
p.  3Q8|  Duranton,  t.  13,  p.  106. 

tAII.  MM.  Tonllier  et  Zacbari»  pensent  même  que,  dans  ce 
cas,  le  juge  pourrait  admettre  la  preuve  par  témoios  des  fourni* 
tures  faites  par  le  marohaud.  Mais  c^est  aller  trop  loin  :  la  dis- 
posKion  flnale  de  l'art.  1520  est  une  dérogation  au  principe  de 
droit  commun,  suivant  lequel  nul  ne  peut  se  créer  un  titre  à  soi- 
même  ;  elle  ne  saurait  donc  être  étendue  au  delà  des  termes  dans 
lesquels  elle  est  conçue;  or,  s'il  résulte  de  ses  termes,  combinés 
avec  l'art.  1567,  n*  3,  qu'elle  autorise  la  délation  du  serment 
supplétotre,  il  n'en  résulte  nullement  qu'elle  autorise  également 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  (ReJ.,  30  avril  1838,  aff. 
André,  v«0bllg.  j  Conf.  MM.  Boncenne,  proc.  civ.,  t.  4,  p.  184; 
Bravard-Veyrières,p.  38;  Bonnier,  Traité  des  preuves,  n*  633). 

251.  Par  la  même  raison,  si  la  demande  formée  par  un  com- 
merçant contre  un  non  commerçant  n'avait  pas  pour  objet  le  paye* 
ment  do  marchandises  fournies,  mais  bien  l'exécution  de  toute 
autre  obligation,  le  juge  ne  serait  pas  fondé,  sur  le  vu  des  regis- 
tres du  demandeur,  à  lui  déférer  d'office  le  serment.  Ce  cas  ne 
rentrerait  point  dans  les  termes  de  la  disposition  exceptionnelle 
qui  termine  l'art.  1330,  et  le  principe  général  que  nul  ne  peut 
se  créer  un  titre  reprendrait  par  conséquent  son  empire.  C'est 
ce  que  décident  avec  raison  MM.  Aubry  et  Rau,  dans  leurs  addi- 
tions à  l'ouvrage  de  M.  Zacbari®,  t.  9,  p.  68t. 

9&9.  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eiia)(en 
faveur  de  toutes  personnes,  marchandes  ou  nou,  la  loi  ne  distin- 
guant pas);  mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage  ne  peut  les  di- 
viser en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention  (c. 
civ.  1330)  :  c'est  là  une  application  du  principe  de  l'indivisibilité 
deTaNeu. 

2 6 S.  Même  entre  commerçants,  les  livres  ne  fbnt  preuve  que 
pour  faits  de  commerce.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  de  vente 
d*un  immeuble,  faite  par  un  négociant  à  un  autre  négociant,  les 
livres  ne  feraient  preuve  de  part  ni  d'autre. 

254.  Que  faudrait-il  décider  si  le  fait  contesté  entre  com- 
merçants n'était  un  fait  de  commerce  qu'à  l'égard  de  l'un  d'eux, 
coipmo  si ,  par  exemple ,  il  s'agissait  d'une  fourniture  d'étoffes 
faite  par  un  marchand  de  ces  sortes  d'objets  à  un  marchand  de 
vins  pour  i'babillemeiit  de  celui-ci  ou  de  sa  famille?  Nous  incli- 

(i)  (Domolière  C  Mercier.)  —  La  code;  —  Considérant,  en  fait,  que 
b  ^iour  Mercier,  armalear,  maintient  que  le  sieor  Demolière ,  appelant , 
lui  céda  verbalemeRl ,  an  mois  de  mars  1703,  la  moitié  de  IMntérét  d'nn 
quart  que  ce  dernier  avait  dans  la  propriéié  el  l'armement  du  navire 
l'Il^dro  ou  le  Tyrannicide;—  Consid<^rant  que,  pour  prouver  cette  cession 
\crbaio,  le  sieor  Mercier,  anx  fins  d'arrèlde  la  conr  en  date  du  30  juillet 
18^1 ,  a  représenté  ses  livres  de  commerce ,  dans  lesquels,  à  la  date  du 
20  niv.  an  5,  il  a  passé  écriture ,  tant  à  son  livre-journal  qu'à  son  grand- 
livre,  de  cette  cession  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  si,  aux  termes  de 
!^art.  13  c.  corn.,  conforme  en  ce  point  au  droit  ancien,  les  livres  de  com- 
merce régulièrement  tenus  peuvent  être  admis  par  le  juge ,  poor  faire 
preuve  entre  commerçants,  pour  faits  de  commerce,  te  législateur  a  exigé, 
poor  la  régularité  do  le  tenue  de  ees  livres,  qu'ils  aient  été  parafés  el 
visés  une  fois  par  ao,  et  qu'ils  aient  été  tenus  par  erdre  de  dato,  sans 
blanc,  lacune  ni  Iratspert;  qu'à  défoul  de  ce.  Part.  13  même  code  décide 


nous  à  croire  que ,  dans  ce  oas  i  les  livres^du  mareliand  d^MoObs 
ne  pourraient  faire  preuve  de  la  fourniture.  Les  mots  powr  faiu 
de  commerce  ne  peuvent  s'entendre,  ce  nous  semble  «  que  des 
faits  du  conuuerce  respectif  des  parties.  D'aiileurs,  le  marehaiid 
de  vins  qui  achète  des  étoffes  pour  son  usage  n'agit  polit  eoniM 
marchand,  mais  comme  simple  parUculier;  i|  doit  donc ,  quant  à 
la  preuve  de  ce  fait,  être  régi  par  le  di^t  commun,  o'est-^-dire 
par  les  dispositions  de  l'art.  1329;  les  registres  du  marcband 
d'étoffes  ne  feraient  conséquemment  pas  preuve  en  sa  laveur} 
mais  le  juge  pourrait  lui  déférer  le  serment  supplétoire.— V.,  en  ce 
sens,  MM.  Delvincourt,  Institutes  de  droit  ceaitteroial,  1. 2,  p.  !ê; 
Pardessus,  t.  A,  p.  208;  Aubry  et  Bau,  foo.  cil.  «^Coulré  , 
MM.  Touiller,  t.  8,  p.  386 »  et  Bonnier,  u«  639. 

955.  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  commerce  sodI 
obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils  n'ont  pas  ot>servé  les  formt« 
lités  ci-dessus  prescrites,  ne  peuvent  être  représentés  ni iaire  fol 
en  justice,  au  proût  de  ceux  qui  les  ont  tenus  (c.  oom»  15); 
par  exemple,  des  livres  qui  n'ont  été  ni  visés  ni  parafée  àe  peu* 
vent  établir,  au  profit  du  commerçant  qui  les  a  tenus,  la  preuve 
d'une  cession  qu'il  prétend  lui  avoir  été  faite  |>ar  un  autre  oom- 
mercant,  ni  autoriser  les  juges  à  lui  déférer  d'office  le  sermeat 
(Bennes,  23  août  1821  \(\)\  -^  Mais  les  livres  d'un  marchand, 
même  irrégulièrement  tenus,  peuvent  être  invoqués  contre  lui 
par  son  adversaire. 

t56.  Pareillement,  l'irrégularité  des  livres  de  commerce 
d'une  société  ne  peut  être  opposée  par  l'un  des  associés  à  l'autre  ; 
elle  ne  peut  être  opposée  que  par  les  tiers.  C'est  ce  que  la  oour 
de  cassation  a  jugé  dans  une  espèce  où  un  associé ,  pour  Justifier 
les  dépenses  qu'il  avait  faites  pour  la  société ,  produisait  un  livre 
do  frais  que  l'autre  associé  soutenait  être  irrégulier  :  m  Attendu , 
porte  l'arrêt,  que  la  prétendue  irrégularité  des  livres  n'a  été  en 
aucune  façon  démontrée  ;  attendu ,  d'ailleurs ,  qu'alors  même  que 
cette  irrégularité  serait  prouvée ,  elle  n'aurait  pu  être  alléguée  que 
par  les  tiers ,  et  non  par  les  parties  qui  avaient  elles-mêmes  tenu 
ces  livres;  r^ette,  etc.  »  (Bsq.,  7  mars  i837è*M.  Madler  de 
Monljan,  rap.,  aff.  Lacbelin  0.  Lefebvre). 

959.  Le  failli  qui  n*a  pas  tenu  de  livres,  ou  qui  ne  les  a  pas 
tenus  régulièrement,  peut  être  déclaré  banqueroutier  simple  (c. 
corn.  S86,  n^  6).  II  doit  être  déclaré  banqueroutier  frauduleux  s'il 
a  soustrait  ses  livres,  s'il  a  dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou 
s'il  s'est  frauduleusement  reconnu  débiteur  de  sommes  quMI  ne 
devait  pas  (o.  eom.  391). 

S&9.  Après  avoir  indiqué  dans  quets  cas  les  livres  de  corn- 
merce  peuvent  faire  preuve ,  la  loi  détermine  de  quelle  manière 
on  peut  en  prendre  connaissance  pour  y  puiser  cette  preuve.  A  cet 
égard,  il  faut  distinguer  entre  la  communication  des  livres,  qui 
consiste  dans  la  remise  qui  en  est  faite  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  ou  dans  les  mains  d'un  tiers  pour  qu'ils  soient  exami- 
nés dans  toutes  leurs  parties,  et  la  représentation  de  ces  mêmes 
livres ,  qui  n'est  autre  chose  que  la  production  qui  en  est  faite  à 
l'audience  ou  devant  arbitres,  pour  quMls  soient,  non  pas  com- 
pulsés dans  leur  ensemble,  mais  simplement  consultés  sur  un 
point  donné. 

96B.  La  communication  des  livres  et  Inventaires  ne  peut, 
aux  termes  de  l'art.  14  o.  com.,  être  ordonnée  en  Justice  que 
dans  les  affaires  de  succession ,  communauté ,  partage  de  société, 
et  en  cas  de  faillite.  —  Dans  les  affaires  de  cette  nature,  en  effet, 
la commcnicatlon  est  indispensable*  les  cohéritiers,  les  associés 

que  les  livres  de  commerce  pour  lesquels  les  formalités  ci-dessos  près* 
crites  n'auront  point  été  observées  ne  pourront  être  représentés  ni  faire 
foi  en  justice  au  profit  de  ceux  qui  les  auraient  tenus;  —  Considérant, 
en  fait ,  que  les  livres  du  sieur  Mercier  ne  sont  ni  viste  ni  parafés,  ceo- 
fermement  à  la  loi ,  et  conséquemment  ne  peuvent  faire  foi  en  justice  de 
leur  teneur,  ni  avoir  autorisé  les  premiers  Juges  h  lui  déférer  d'office  le  8e^ 
ment;  —  Considérant  que  la  cour  no  peut  s'arrêter  aux  certificats  respec* 
tivement  servis;  —  Considérant  néanmoins  que  les  faits  reitpectivement 
ndinlenus  et  contestés,  el  la  nature  des  liaisons  commerciales  qui  avaient 
existé  entre  les  sieurs  Mercier  ot  Demolière,  autorisent  la  cour,  aux  termes 
de  l'art.  1366  c.  civ.,  à  csigcr  que  le  sieur  Demolière  afBrme,  sous  la 
foi  du  serment,  qu'à  aucune<^poque  il  n'a  cédé  au  sieur  Mercier  la  moitié 
de  son  intérêt  d'un  quart  dans  le  navire  l'Hydre  oa  le  Tyraanictdt;  -« 
Par  ces  motifs,  etc. 
Du  S3  août  1891  .*€.  de  Rennes ,  i'*  cb.*MM.  Bernard  et  Moiel ,  a?» 
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et  les  eréaiteierd  doivent  nécessairement  eonnaftre  Feneenblo  des 
opérations  et  l'état  de  la  fortune  de  leur  auteur,  de  ta  société  dont 
ils  font  partie,  de  leur  débiteur  faiili.  Mais,  hors  de  ces  cas,  la  loi 
ne  permet  pas  qu'on  puisse  pénétrer  les  opérations  et  les  secrets 
de?  commerçants. 

B09.  Il  a  été  Jugé  ainsi  qu'on  ne  peut  ordonner  la  oommunl- 
eation  des  livres  d'une  maison  de  commerce  hors  les  cas  prévus 
par  l'art.  14  e.  eom.,  et  spécialement  pour  vérifier  des  paye- 
ments qu^in  commerçant  prélend  avoir  effectués  à  mesure  des 
livraisons  :  les  Juges  ne  peuvent,  dans  une  telle  circonstance , 
que  prescrire  la  représentation  de  ces  livres ,  conformément  à 
l'art.  15  c.  com.  (Aix,  5  avril  1832)  (1). 

Z%t,  C'est  aux  tribunaux  à  déterminer  le  mode  suivant  le- 
quel doit  avoir  lieu  la  communleattoa  des  livres  et  inventaires 
ordonnée  en  Justice,  l'art.  14  c.  eom.  se  taisant  à  cet  égard. — 
Et ,  par  exemple ,  les  tribunaux  peuvent ,  au  sujet  d'une  conles' 
tatiOD  soumise  à  des  arbitres  forcés ,  ordonner  que  les  livres  et 
écritures  de  commerce  d'une  société  seront  déposés  cbe2  l'arbitre 
le  plus  âgé,  ainsi  que  cela  se  pratique,  d'après  les  convenances 
et  d'après  Pusage,  plutôt  que  de  rester  au  manoir  social ,  ou 
d'être  remis  au  greflVî  du  tribunal  de  commerce ,  ou  chez  un  no- 
taire; ici  ne  s'appliquent  pas  les  art.  77  et  188  c.  pr.  (Aix, 
17  juin  1826)  (2). 

ZBIê,  il  a  été  Jugé  que  «  le  dépôt  des  livres  d'un  négociant 

(1)  Espif:  ^  (  Véraa  C.  LamùeboD.)  ^  Le  50  Juib  1831,  jugement 
é$  iribuual  do  Tarascon ,  ainsi  codçu  :—  «  CoBsiUéraot  qae  la  maxime, 
oui  en  Fiance  ne  plaide  par  procureur,  excepté  le  roi ,  ae  s'applique  qu'au 
mandat  convenlionnely  el  nullement  au  mandai  lé^al;  que,  dans  l'es- 
pèce, le  demandeur  agit  en  qualité  de  liquidateur  nommé  par  jugement  ; 
qu'il  est  hors  de  doute  que  le  liquidateur  d'une  société  commerciale  a  droit 
et  qualité  pour  poursuivre  toutes  les  actions  de  la  société ,  et  que  c'est  au 
non)  seul  da  liquidateur  que  les  actions  peuvent  être  formées  *,^Aa  fond  : 
—  CensidéraBt  que  ta  dette  réclamée  a  pour  kaie  un  cempte  eenrant  par- 
failuuenL  en  règle;  que  la  demoiselle  Véran^qat  rece«aait  élre  mar- 
«bande  pui)i«que  et  ^  ne  aie  pas  avoir  lefu  les  marcbaadiBes  portées  en 
Q«  compte ,  se  bocne  à  dire  qu'elle  a  payé  à  mesure  dee  livraisons  qui  loi 
oui  été  uûtes;  —  Que  cette  assertion  est  déovée  do  base»  et  qu'il  est  im- 
possible d'j  ajouter  foi;  —  Que  le  commerce  serait  complètement  détruit, 
si  un  négociant,  débiteur  d'un  négociant  par  compte  ou  par  facture, 
pouvait  anéantir,  par  sa  simple  déclaralioa,  le  titre  qoi  lui  est  opposé; 
qa'il  kut  Bécessaircment  d'autres  élénents  de  libéraliea;  —  Le  tribunal 
coodamus  la  Cemme  Uorand  et  par  corpa,  attendu  sa  quaillé  de  marchande 
pubkqttB ,  à  payer  k  Latmklioa ,  ea  sa  qoalîié  da  UqaidafteVy  la  lemiM 
de  4,576  fr.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14  c.  com. ,  ne  s'agis- 
sant  pas ,  dans  la  cause  de  la  femme  Morand ,  marchande  publique  et 
débitnce  pour  fait  de  son  commerce,  ni  de  matière  de  succession ,  com- 
munauté, partage ,  ni  de  faillite  entre  les  parties ,  l'appelante  est  non  re- 
cevable ,  à  raison  de  ses  comptes  de  fournitures  et  de  payements  .  à  de- 
mander lacommunicalion  des  livres  de  commerce  de  la  maison  Veri  fils 
et  Blanc,  de  Saint-Reroy;  ^  Attendu  que,  d'après  l'art.  15  da  même 
code  et  en  l'état ,  il  n'y  aurait  lien  qu'à  ordonner  de  faire  nn  extrait  et 
relevé  sur  Icsdits  livres  dn  compte  courant  et  du  montant  de  hi  dette  de 
la  femme  Morand ,  pour  les  fournitures  qui  lui  ont  été  failcs ,  si  cet  extrait 
n'existait  déjà  réguUèremennt  au  procès;— Attendu  que  Larmichon  atné, 
nommé  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Tarascon ,  non  attaqué, 
liquidateur  des  opérations  de  Vert  fils  et  Blanc,  a  élé  commis  par  justice; 
el  qu'en  celle  qualité  ayant  copié  et  certifié  conforme  ani  livres,  ainsi 
qu'il  L'a  fait  lo  16  juin  1851>  le  compte  courant  et  l'état  de  situation 
entre  les  parties,  il  n'y  a  point  de  motifs  de  suspecter  ce  travail ,  contre  le- 
quel il  n'est  argué  aucun  grit^f  quelconque ,  et  qn'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire 
un  second  par  la  mi^mc  autorité  de  jdslice; — Que  le  liquidateur  judiciaire 
a  pu  agir  eu  cette  qualiié  directemeut,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  le 
soumcllrc  à  la  production  du  jugement  public  qui  lui  confère  ces  pouvoirs, 
non  comme  mandataire  conventionnel,  mais  comme  mandataire  de  jus- 
tice ;— Et  adoptant  an  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  5  avril  1832.-G.  a'Aix,  !>*  ch.-MM.  Bret,  pr.-Luce,  av.  gén. 

(2)  J?<péc0  .*  —  (Maury,  etc.  C.  Vidal.)  »  La  coub  ;  —Attendu ,  an 
fond ,  que  si  l'art.  14  c.  com.  veut  que  la  communication  des  livres  et  In- 
venUiires  puisse  être  ordonnée  en  justice ,  cet  article  ne  détermine  point 
le  mode  dans  lequel  cette  communication  aura  lieu;  —  Que ,  dans  le  si- 
lence de  la  loi  y  la  détermination  à  prendre  appartient  à  la  sagesse  des 
magistrats;  que  Ton  ne  saurait  examiner  cette  question  d'après  les  art.  77 
et  188  c.  pr.,  parce  ^ue  ces  articles  ne  concernent  que  les  procédures  de- 
vant les  tribunaux  civils  où  des  avoués  sont  constitués  et  dont  le  minis- 
tère se  trouve  déterminé.  H  n'en  est  point  ainsi  devant  les  arbitres ,  en 
matière  commerciale,  qui  soatnn  tribunal  d'exception ,  et  dont  les  formes 
poif ont  prsftdfo  l'aspnt  de  tat  loi  tommercialoi  savoir  :  d'éviter  des  trzis 


au  greffe  d'un  tribunal,  t><^ur  être  mis  sous  les  yeux  des  juges  et 
demeurer  seuleme*!  à  leur  disposition,  ne  eonsiitue  pas  la  com* 
muntcafton  de  ees  livres ,  prévue  et  réglée  par  Part.  1 4  o.  com. ,  et 
qu'une  telle  mesure  n'est  en  elle*méme  que  la  reprétmiatiùn  au» 
torisée  par  l'art.  IK  duditcode  »(ReJ.,  25  janv.  1843,  M.  Du* 
plan,  rap.,  alT.  Magnin  C.  Boisguillaume). 

SS8.  A  la  différence  de  la  communication  des  livres,  qui  ne* 
peut  être  ordonnée  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  la 
simple  représentation  de  ees  livres  peut  être  prescrite  dans  toute 
contestation.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  15  c.  eom.,  portant 
que,  «  dans  le  cours  d'une  contestation,  la  représentation  des 
livres  peut  être  ordonnée  par  le  Juge,  même  d'ofllee,  à  Teffet 
d'en  extraire  ee  qui  concerne  le  différend.  » 

Cependant ,  il  a  été  jugé  que  la  représentation  des  livres  ne 
peut  être  ordonnée  par  le  tribunal,  dans  le  cours  d'une  contesta- 
tion, en  vertu  de  l'art.  19  c.  com.,  que  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  14 ,  c'est-à-dire  dans  les  affaires  de  succession ,  commu« 
nauté,  partage  de  société  et  en  cas  de  faillite;  de  sorte  que  ,  par 
exemple,  cette  représentation  ne  peut  être  prescrite  à  l'effet  de 
constater  qu'il  y  a  eu  entre  commerçants  novation  d'une  créance 
résultant  d'un  prêt  hypothécaire  précédemment  consenti  par 
l'un  d'eux  à  Pautre  (  Bruxelles ,  25  mars  1824  )  (5).  Mais  cette 
solution  est  manifestement  erronée. 

Il  résulte  d'un  arrêt  récent  que  les  livres  dont  la  tenue  est  oblU 

considéraUea  el  ffustfatairea ,  et  de  parvenir  au  jugement  des  affaires  par 
des  meyens  simples  et  laeilae  ;  -*  Attendu  qae,  dans  cette  canae,  lag 
livres  et  écritures  de  commerce  dont  il  s'agit  ne  pouvant,  d'après  des  con- 
aidératloos  respectivement  avouées»  rester  au  manoir  social ,  ce  sera  pro- 
céder par  un  moyen  simple  et  écenomique  que  d'en  ordonner  le  dépôt  choi 
Fun  des  arbitres  de  la  cause;  —  Que  le  doyen  d'âge  est  un  choiK  indiqué 
par  les  convenances  et  par  un  usage  établi  en  diverses  circonstances,  et 
auquel  doit  céder  h  censidéralion  alléguée  de  l'éloignemeat  du  logement 
de  cet  arbitra  ;  —  Qae  la  oeafianea  acquise  &  des  arbitres  donnant  les 
garanUea  aéoessaires ,  l'on  trouvera,  ea  même  temps ,  dans  celte  mesore, 
tontes  les  facilités  pour  l'examen  desdits  iiTres  et  papiers,  soit  de  la  part 
des  parties,  soit  de  celle  des  arbitres  eux-mêmes  ;  que,  conséquemment, 
le  jugement  dont  il  a  été  appelé,  en  ordonnant  le  dépôt  de  ces  livres  chez 


bitre  le  plua  aaeiea,  pour,  par  les  parties,  ea  être  pris  eemmunicatioo 
tontes  les  foie  que  boo  leur  semblera,  sans  déplaoemeat  aocua. 
Du  «7  jaio  182e.-C.  d'Ais.-M.  d'Artalan  de  Lauris,  {«• 

(3)  Fipée»/— (Demeulemeester  C.  Van  Peleghem.)-^Demenlemee8ter 
demande  à  être  colloque  au  rang  que  lui  donne  son  inscription,  pour  une 
somme  par  lai  prêtée  a  Van  Pelcghem,  tombé  ea  faillite.  Le  syndic  de  la 
faïUite  oppose  qa'il  v  a  eu  novatieo  de  la  créaoee  du  demandeur  et  ex- 
tinetion  de  l'inseriplion*  Admis  h  prouver  la  aevation ,  il  demande  qu'à 
cet  elet  les  livres  de  Demeulemeester  lui  soient  communiqués.  -^  Reftis 
de  celui-ci,  fondé  sir  ce  que  les  parties  ne  se  tronveot  dans  aucun  des 
cas  prévns  par  l'art.  14  c.  com.  Vainement,  ajoote-t-ii,  invoquerait-on 
la  dispasitioa  de  l'art.  IS,  car  cet  article  n'est  applicable  que  daas  les 
cas  prévus  dans  l'art.  14<  —  iugenMal  qui  pieserit  la  communication*  -• 
Appel.  —  ArrèL 

La  coua;  —  Considérant  qne ,  d'après  l'art.  14  e.  com.,  personne  ne 
peut  être  coalraiot  de  donner  en  justice  communication  des  livres  et  in- 
ventaires à  nae  partie  adverse,  si  ce  n'est  dans  les  affaires  de  succession, 
conununauté ,  partage  de  société  et  en  eas  de  faillite  ;  que  cette  disposition 
restrictive  étant  fondée  sur  ce  que,  dans  ce  cas,  les  Ûvres  et  inventaires 
deviennent  communs  entre  les  parties,  elle  ne  peut  être  étendne  volontai- 
rement à  d'autres  cas ,  ceux-là  étant  les  seuls  auxquels  soit  bornée  la  fa- 
cultée  accordée  au  juge  par  l'art.  15  dodit  code  d'ordonner,  même  d'office, 
la  représentation  des  livres ,  à  l'effet  seulement  d'en  extraire  ce  qui  con- 
cerne le  différend  ;— Considérant ,  en  ftûl,  que  tes  parties  oe  se  trouvent 
dans  aucua  des  cas  prévns  par  l'art.  14,  par  la  raison  que  la  contestation 
entre  les  curateurs  a  la  faillite  de  Van  Petegbem  et  les  frères  Demeule- 
meester a  seulement  rapport  à  un  privilège  sur  le  prix  de  vente  de  biens 
immeubles  hypothéqués  pour  le  montant  d'une  somme  d'argent  prêtée  par 
les  appelants  audit  Van  Petegbem;  d'où  il  résulte  que  le  premier  juge, 
en  ordonnant  la  communication  d'avoué  à  avoué,  ou  par  la  voie  du  greffe, 
de  tous  les  livres  et  registres  des  années  1816  et  1817,  tenus  par  les 
appelants,  an  vœu  des  dispositions  du  code  de  commerce,  ainsi  que  de 
certain  acte  de  dissolution  de  la  société  qui  aurait  existé  entre  les  frères 
Demeulemeester,  appelants  en  cette  cause,  ont  fait  a  ces  mêmes  appe- 
lants un  notable  grief;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  fondé  en 
la  demande  de  communication  desdits  livres  et  pièces  qu'il  a  faite  par  les 
conclusions  par  lui  prises ,  etc. 

Du  23  mars  1824.-C.  sup.  do  Bruxelles,  2*  ch. 
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gatoire  sont  les  seals  qu'an  commerçant  puisse  être  condamné  à 
représenter  :  «  attendu,  porte  l'arrêt,  qu'aux  termes  des  art.  8, 
0  et  il  c.  com.,  les  seuls  livres  que  le  commerçant  est  dans  To- 
bligation  rigoureuse  de  tenir ,  et  de  conserver  pendant  dix  ans, 
sont  le  livre-journal ,  la  copie  des  lettres,  et  le  registre  des  in- 
ventaires ;  que,  dôs  lors,  on  ne  peut,  d'une  manière  absolue,  or- 
donner la  représentation  des  livres  auxiliaires ,  qui ,  d'après  la 
loi,  ne  sont  pas  indispensables»  (Paris,  2  août  1843,  alf.  Lajoie 
G.  Mir).  Mais  c'est  là  encore,  ce  nous  semble,  une  décision  con- 
testable. V.  supràf  n<>  âi2. 

94I4.  Le  juge  n'est  point  obligé  d'ordonner  la  représentation 
des  livres  de  l'une  des  parties,  alors  même  que  cette  mesure  est 
réclamée  par  l'autre  partie  qui  offre  d'ajouter  fol  aux  livres  dont 
il  s'agit;  la  loi  laisse  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire  au 
tribunal  (Req.,  20  août  i818,  aff.  MeiUs,  V.  Effets  de  com.  ; 
Bruxelles,  4  oct.  1823;  Rej.,  12  déc.  1827;  Req.,  18déc.  1827; 
Rej.,  4  fév.  1828(1);  13  août  1833,  aff.  Luzet,  V.  Oblig.). 

Le  juge,  en  ordonnant  la  production  des  registres  d'un  com- 
merçant, peut  le  condamner  au  payement  d'une  somme  détermi- 
née pour  le  cas  où  il  réruserait  de  faire  celte  production  (Caen , 
24  juin  1828,  aff.  Blanchard,  V.  n»  242). 

805.  «  En  cas  que  les  livres  dontia  représentation  est  offerte, 
requise  ou  ordonnée,  soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal 
saisi  de  l'affaire,  les  juges  peuvent  adresser  une  commission  ro- 
gatoire  au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou  déléguer  un  juge  de 
paix  pour  en  prendre  connaissance ,  dresser  un  procès-verbal  du 
contenu,  et  l'envoyer  au  tribunal  saisi  de  l'affaire»  (c.  com.  16). 

<••.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'ajouter  foi 
refuse  de  les  représenter,  le  juge,  c'est-à-dire  le  tribunal,  peut 
déférer  le  serment  à  l'autre  partie  (  c.  com.,  17}  ;  car  il  est  peu 
probable  que  ce  refus  soit  fondé  sur  de  justes  motifs.  Toutefois, 
cela  n'est  pas  impossible;  et  c'est  pourquoi  sans  doute  la  loi  laisse 
au  juge  la  faculté^  mais  ne  lui  impose  pas  l'obligation,  de  déférer 
le  serment  à  la  partie  qui  offre  d'ajouter  foi  aux  registres  de  son 
adversaire  ( Req.,  5  août  1823,  aff.  Thèze,  V.  Droit  maritime; 
18  janv.  1832  ,  aff.  Vauver,  V.  Oblig.) ,  pas  plus  qu'elle  ne  l'o- 
blige de  le  condamner,  alors ,  d'ailleurs ,  qu'il  apparaît  que  la 
demande  de  communication  n'a  pour  objet  que  de  prolonger  le 
débat  (même  aff.  Vauver). 

807.  Lorsque  la  partie  condamnée  à  payer  une  certaine 
somme  pour  reliquat  de  compte,  ayant  interjeté  appel,  demande 
la  vérification  des  livres  de  son  adversaire  ,  les  juges  d'appel 

(1)  f  "  Espèce  f  —  (C...  C.  N...) — C...,  commerçant,  assigné  en  paye- 
ment d^ane  lettre  de  change  par  lui  Urée  et  non  payée  à  l'échéance ,  op- 
posa que  la  poursuite  était  tardive  et  qu^il  y  avait  provision  chez  le  tiré. 
A  l'appui  de  cette  allégation ,  il  produisit  ses  livres.  Le  demandeur  fit 
valoir  divers  motifs  tendant  à  établir  que  ces  livres  ne  méritaient  ancune 
foi.  —  Jugement  qai  condamne  C...  —  Appd.  —  Arrêt. 

La  codk  ;  —  Attendu  que  le  code  de  commerce,  en  statuant,  art.  12, 
que  les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus ,  peavent  être  admis  par 
le  juge  pour  faire  preuve  entre  commerçants  pour  faits  de  commerce ,  n'a 
pas  voulu  que,  dans  tous  les  cas,  le  juge  fût  tenu  d'admettre  ces  livres, 
comme  prouvant  complètement  tout  ce  qui  s'y  trouve  écrit;  —  Qne  rap- 
pelant, par  son  propre  fait,  a  détruit  la  foi  que  l'on  pourrait  ajouter  à  son 
livre-journal ,  en  donnant  en  payement  à  l'intimé  une  lettre  de  change 
tirée  par  lui  appelant ,  sur  une  piersonne  à  Amsterdam ,  qui  n'y  demeure 
point,  et  dont  l'existence  n'est  même  pas  constatée,  etc. 

Du  4  oct.  1823.-C.  sup.  de  Bruxelles,  i'*  ch. 

2«  Etpèce  :  —  (Mtchoud  C.  Desvignes.)—  La  code;  —  Attendu  que, 
«'il  résulte  de  l'art.  524  c.  pr.,  et  des  art.  14  et  15  c.  com.,  que  les  par- 
ties peuvent,  en  tout  état  de  cause,  demander  que  leurs  adversaires 
soient  interrogés  sur  faits  et  articles,  et  la  représentation  de  leurs  livres 

tribu- 
frustratoirc 
formée 
était  déclarée  non  recevable  dans  l'exeroice  de  so'n  action;  ~  Rejette. 
Du  12  déc.  1827.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Desèze,  1"  pr.-Carnol,  rap. 

S*  Etpéci:  —  (Roux  C.  Jalabert.)  —  En  1823,  Jalaberl,  armurier, 
assigne  Roux  en  payement  de  fournitures  d'armes  livrées  et  à  livrer.  — 
En  appel ,  Roux  prétend  que,  dès  1815,  il  a  écrit  à  Jaiabert  de  cesser  la 
fabrication  pour  lui;  il  demande,  pour  prouver  ce  fait,  l'apport  des  livres 
de  Jaiabert.  —  25  août  18â5,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui,  «  attendu 
qu'il  est  reconnu  que  la  fabrication  des  armes  se  compose  d'objets  si  mi- 
untleux»  et  qoi  sont  fabriqués  par  une  si  grande  quantité  d'ouvriers,  qu'il 


peuvent,  en  ordonnant  cette  mesure,  obliger  l'appelant  à  fournir 
préalablement  caution  du  montant  de  la  condamnation,  surtout 
lorsque  les  ventes  qu'il  a  récemment  faites  donnent  lieu  de  croiro 
qu'il  veut  soustraire  ses  biens  à  l'exécution  do  jugement  renda 
contre  lui  (Req.,  19  avril  1820)  (2).  —  Cette  dernière  cireon- 
stance  a  paru  justifier  complètement  la  mesure  prise  par  la  cour; 
et  c'est  en  vain  qu'on  alléiguait  dans  l'espèce  qu'il  n'appartenait 
pas  au  juge  d'ordonner  la  prestation  d'une  caution  \  qu'ils  avalent 
seulement,  aux  termes  des  art.  1331  c.  civ.,  et  15  c.  com., 
la  faculté  d'accorder  aux  registres  telle  foi  qu'il  leur  convenait  ; 
qu'en  un  mot  la  mesure  provisoire  était  de  Içur  part  un  excès 
de  pouvoir. 

808.  Lorsqu'il  est  procédé,  en  vertu  d'un  jugement,  à  la  vé- 
rification, par  un  juge  à  ce  commis,  des  registres  et  papiers  d'an 
commerçant,  cette  vérification  ne  saurait  cire  assimilée  à  un 
compulsoire ,  et  soumise  aux  formalités  prescrites  pour  une  me- 
sure de  ce  genre  (c.  proc.  civ.,  art.  840  et  sulv.)  (Paris,  28  août 
1813,  aff.  Maricourt,V.  Compulsoire). 

ZBB.  Publication  des  contrats  d$  mariage  de  commerçantt 
et  des  jugements  de  séparation  de  corps  et  de  biens.  —  Tout 
contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l'un  est  commerçant  doit 
être  publié  par  extrait  de  la  manière  indiquée  par  les  art.  67  c. 
com.  et  872  c.  pr.  —  Cette  publication  est ,  en  effet ,  néces- 
saire, pour  que  les  tiers,  sMIs  traitent  avec  le  mari  commer- 
çant ,  ne  soient  pas  portés  a  le  considérer  comme  propriétaire 
de  biens  restés  propres  à  sa  femme ,  et  pour  que ,  s'ils  traitent 
avec  la  femme  marchande  publique ,  ils  ne  soient  pas  induits  eo 
erreur  sur  l'importance  du  gage  que  leur  offrent  ses  biens. 

S  90.  La  loi  exige  la  publication  de  tout  contrat  de  ma^ 
riage  entre  époux  dont  l'un  au  moins  est  commerçant  :  cette  for- 
malité doit  donc  être  remplie ,  quel  que  soit  le  régime  adopté  par 
les  époux.  Toutefois ,  comme  l'objet  principal  de  l'art.  67  a  été 
d'empêcher  qu'un  commerçant ,  marié  sous  un  régime  autre  qne 
celui  de  la  communauté ,  avec  une  fille  ou  veuve  opulente ,  ne  sa 
procurât  un  crédit  qu'il  ne  devrait  qu'à  la  fausse  supposition  qu'il 
y  a  communauté  de  biens  entre  elle  et  lui,  Il  est  évident  que  ^est 
dans  le  cas  seulement  où  les  époux  ont  rejeté  ou  modifié  le  ré- 
gime de  la  communauté ,  que  la  publication  de  leur  contrat  est 
nécessaire  dans  l'intérêt  des  tiers.  Dans  le  cas  contraire ,  cet  in- 
térêt  ne  serait  nullement  blessé  par  le  défaut  de  cette  publica- 
tion ,  laquelle ,  par  conséquent,  ne  parait  exigée  alors  que  dans 
rintérêt  des  époux  eux-mêmes ,  et  à  raison  du  crédit  qu'elle  est 

est  impossible  que  les  fabricants  tiennent  des  livres  d'entrée  et  de  sorlia 
de  ces  objets,  déboute  Ronx  de  ses  conclusions  tendantes  à  l'apport  et  vé- 
rification des  livres  qn'il  prétend  que  Jaiabert  doit  tenir,  et  confirme  le 
jugement.  »  —  Pourvoi  de  la  part  de  Roux  pour  violation  des  art.  1,8» 
10  et  11  c.  com.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qne  l'art  15,  tit.  2,  c.  com.  statue  que,  dans  le 
cours  d'une  contestation ,  la  représentation  des  livres  peut  être  ordonnée 
par  le  juge,  même  d'office,  à  l'effet  d^en  extraire  ce  qui  concerne  le  dif- 
férend ;  d'où  il  sbit  que  cette  disposition  laisse  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  juges  d'ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner  l'apport  des  livres  et  jour- 
naux de  commerce,  ce  qui  écarte  le  moyen  au  fond;  —  Par  ces  moti£i, 
rejette,  etc. 

ûa  18  déc.  1827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,pr.-De  Ménerville,  rap. 

4*  Etpèce  :  —  (Dufay  C.  Dubuisson.) — La  code  ; — Sur  le  1"  moyen 
relatif  &  l'arrêt  du  23  juill.  18â3  ;  —Attendu  que  les  dispositions  du  code 
de  commerce  qni  concernent  la  représentation  des  livres  des  négociants 
sont  purement  facultatives;  que  la  loi  abandonnée  la  prudence  des  juges 
l'appréciation  des  circonstances  qui  peavent  en  faire  admettre  ou  refuser 
la  communication ,  et  que  leur  décision  y  à  cet  égard ,  ne  saurait  présenter 
un  moyen  de  cassation;  —  Rejette. 

Du  4  fév.  1828.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-LegonideC|  rap. 

(2)  (Canty-Isern  C.  Gnibert.^— La  godb;— Attendu  que  la  disposition 
de  l'arrêt  du  23  juillet  1818  (de  la  cour' de  Toulouse)  contre  laquelle  est 
dirigée  Pouverture  proposée  par  le  demandeur,  repose  sur  des  faits  consta» 
tes  par  actes  authentiques,  desquels  résultent  des  obligations  hypothécaires 
au  profit  des  frères  et  beaux-frêres,  ayant  pour  objet  de  mettre  ses  biens 
à  l'abri  de  tout  recours  de  la  part  de  ses  créanciers;  — AUendu  qu'aucune 
loi  ne  prohibe  aux  tribunaux  les  précautions  tendant  à  prévenir  tontes 
fraudes  et  effets  do  la  mauvliise  foi,  dont  l'appréciation  appartient  aux 
cours  et  tribunaux,  et  qu'il  ne  résulte  aucun  excès  de  pouvoir  de  la  dis* 
position  attaquée;  —  Rejette. 

Du  19  avril  1820.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Heorion,  pr.-Borel  «  rap.  . 
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de  nature  à  leur  procurer.  —  Aucune  publication  n'est  Imposée 
aux  époux  qui  se  marient  sans  contrat,  et  qui  par  là  se  soumet» 
lent  au  régime  en  communauté. 

S  Vt.  L'extrait  du  contrat  doit  contenir  les  noms ,  prénoms, 
professions  et  demeures  des  époux.  11  doit  annoncer  s'ils  sont 
mariés  en  communauté ,  s'ils  sont  séparés  de  biens ,  ou  s'ils  ont 
contracté  tous  le  régime  dotal  (c.  com.  67).  —  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  indique  le  montant  des  apports  des  époux.  Une 
disposition  du  projet  exigeant  l'énonciation  des  constitutions  do- 
tales a  été  supprimée  sur  les  observations  suivantes  du  tribunal  : 
«  Outre  que  la  publicité  donnée  à  de  tels  détails  serait  presque 
toujours  désagréable  aux  familles ,  et  que  par  là  elle  deviendrait 
un  obstacle  à  la  facilité  des  mariages ,  il  y  a  encore  une  raison 
prépondérante  pour  ne  pas  l'exiger:  c'est  que  le  montant  de  ces 
sortes  de  constitutions  est  souvent  très-peu  fixé  et  peu  liquide , 
et  que  tantôt  il  ne  parait  pas  ce  qu'il  est  en  effet  *  et  tantôt  il 
devient  par  la  suite  fort  différent  de  ce  qu'il  était  d'abord.  Ces 
cas  arrivent  toutes  les  fois  qu'une  fille  se  marie  avec  des  droits 
acquis ,  mais  indivis  et  non  encore  déterminés  ;  lorsqu'aprés  son 
mariage  elle  recueille  des  buccessions ,  des  donations ,  des  legs, 
des  augments  de  dot  qui  n'ont  pas  fait  partie  de  sa  constitution 
dotale  primitive ,  mais  qui  viennent  s'y  réunir  ensuite,  non- 
seulement  pour  l'accroître ,  mais  encore  pour  y  Joindre  de  nou- 
velles charges.  Dans  toutes  ces  circonstances ,  pour  assurer  à  la 
constitution  dotale  une  entière  et  véritable  publicité ,  il  faudrait 
qu'à  mesure  qu'il  survient  un  acte  par  lequel  la  quotité  de  cette 
constitution  se  trouve  modifiée ,  un  tel  acte  devint  aussi  public 
que  le  contrat  de  mariage;  et  c'est  ce  qui  parait  à  peu  près  im- 
possible. Se  contentera- t-on  alors  d'énoncer  simplement  la  con- 
stitution dotale  telle  qu'elle  est  portée  au  contrat?  Ce  sera  ne 
donner  à  ceux  qui  traiteront  avec  les  époux  qu'une  notion  Im- 
parfaite capable  de  les  induire  en  erreur,  qui,  pour  cela  même, 
pourraient  devenir  un  piège  au  lieu  d'être  un  secours.» — ^V.  Locré, 
p.  327. 

9919.  L'extrait  destiné  à  être  publié  doit  être  transmis,  dans 
le  mois  de  la  date  du  contrat  de  mariage ,  aux  greffes  du  tribunal 
civil  et  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  conjugal ,  pour 


(1)  (  Morot  C.  mÎD.  pnb.  )  —  9  déc.  18S1 ,  uo  contrat  de  mariage  est 
passé  en  Tétude  de  M*  Morot ,  notaire  à  Arpajoo.  -^  Le  mari  était  com- 
merçant. —  ÀflBche  de  l'extrait  de  cet  acte  fut  apposée  seulement  à  la 
mairie.  —  6  mars  1824,  procèe-verbal  constatant  la  contravention.  — 
Le  5  juin  1824,  assignation  à  la  requête  du  ministère  public  concloant 
à  100  fr.  d'amende ,  conformément  à  l'art.  68  c.  com. 

21  juin ,  jagemenl  qui  renvoie  le  prévenu,  «  attendu  que,  lort  du  pro- 
eès-verbal ,  M*  Morot  a  jastifié  qu'il  avait  fait  à  la  mairie  d^Arpajon  le 
dépôt  de  Terrait  du  contrat  dont  il  s'agit  ;  qu'à  Arpajon  il  n'y  a  ni  tribu- 
nal de  commerce ,  ni  tribunal  de  première  instance ,  et  que  dès  lors  ce 
notaire  a  pu  croire  qu'il  avait  pleinement  rempli  le  vœu  de  la  loi.  »  — 
Appel. — Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant ,  snr  la  première  question,  qn^aux  termes 
oes  art.  67  et  68  c.  com. ,  et  872  c.  proc ,  le  notaire  qui  a  reçu  un  con- 
trat de  mariage  entre  époux ,  dont  l'un  est  commerçant,  doit  le  faire  in- 
sérer par  extrait  dans  Taudiloire  des  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce  du  domicile  du  mari  p  et  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce, 
dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune  de  ce  domicile ,  le  tout  à 

Kine  de  100  fr.  d'amende;  que ,  n'y  ayant  pas  de  tribunal  de  commerce, 
affiche  a  eu  lien  à  la  maison  commune,  mais  non  pas  an  tribunal  de  pre- 
mière instance;  qu'ainsi  la  contravention  est  constante  ; 

Considérant ,  sur  la  deuxième  question ,  que  la  loi  du  15  juin  1824  a 
bien  établi ,  pour  le  cas  dont  il  s'agit ,  la  prescription  de  deux  ans ,  à  partir 
dn  jour  où  les  préposés  auront  été  mis  à  portée  de  constater  les  contra- 
ventions; que ,  dans  l'espèce ,  Tacte  de  mariage  est  du  9  déc.  1821  ;  le 
procès- verbal  des  prépos^te ,  du  6  mai  1824 ,  c'est-à-dire  après  deux  ans  ; 
mais  que  cette  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  et  qu'avant  sa  publication 
la  seule  prescription  de  50  ans  avait  lieu  ;  —  Qu'en  vain  on  oppose  l'art. 
6  du  décret  du  23  juillet  1810 ,  aux  termes  duquel  les  peines  prononcées 
par  le  même  code ,  et  qui  sont  moins  fortes  que  celles  prononcées  par  le 
code  en  activité  lors  de  la  publication  du  dernier  décret ,  doivent  èlre- 
seulement  appliquées; — Que  ce  décret  ne  s'appli(|ne  qu'aux  crimes  on 
délits  emportant  peine  afllictive  ou  infamante,  et  qu'il  s'agit  ici  d'une  ac- 
tion purement  civile; 

Considérant,  sur  la  troisième  question  ,  que ,  d'après  l'art.  10  de  la  loi 
précitée,  du  16  juin  1824 ,  les  amendes  prononcées  par  la  loi  sur  le  nota- 
riat sont  réduites ,  savoir  ;  celle  de  100  fr.  à  20  fr. ,  etc.  ;  —  A  mis  et  met 
te  jugement  dont  appel  au  néant  ;  émendant,  condaome  l'intimé  à  20  fr. 
d'amende  et  aux  dépens. 

Ton  viiu 


être  Inséré ,  par  le  greffier,  dans  un  tableau  à  ce  destiné ,  et  ex- 
posé durant  un  an  dans  l'auditoire  de  ces  tribunaux.  Lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  cette  exposition  est  faits 
dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune  (c.  com.  67 ,  c. 
pr.  872).  -—  S'il  n'existe  pas  de  tribunal  civil  au  lieu  du  domicile 
conjugal ,  la  formalité  doit  être  remplie  au  tribunal  de  l'arrondis- 
sèment  dont  il  dépend  (Bourges,  15  Juin  1826)  (1). 

t7S.  Pareil  extrait  doit  être  inséré  au  tableau  exposé  dans 
les  chambres  des  notaires  et  des  avoués  près  le  tribunal  civil  du 
même  lieu  (c.  com.  67 ,  c.  pr.  872) ,  après  y  avoir  été  enregistré 
sur  un  registre  spécial  qui  doit  y  être  tenu  (cire.  min.  du  5  mal 
1807).  — 11  a  été  Jugé  que  «  l'art.  872  c.  pr.,  auquel  renvoie 
l'art.  67  c.  com. ,  n'exige  l'insertion  par  extrait  du  contrat  de 
mariage  des  commerçants  aux  tableaux  des  chambres  des  notaires 
et  des  avoués ,  qu'autant  qu'il  y  en  a  au  lieu  même  du  domicile 
du  mari;  »  qu'ainsi ,  dans  le  cas  contraire ,  cette  formalité  cesse 
d'être  obligatoire  (Paris,  16  mars  1821,  aff.  Varry,  V.  Notaire); 
et  que,  pareillement,  il  n'y  a  lieu  à  Finsertlon  dont  il  s'agit  que 
dans  les  localités  où  les  notaires  et  avoués  ont  un  local  spécial 
exclusivement  destiné  à  leurs  réunions,  local  accessible  au  public, 
et  dans  lequel  il  se  trouve  un  tableau  destiné  à  recevoir  les  ex- 
traits des  contrats  de  mariage  (Colmar,  10  Juin  1834)  (2). 

S  7  4.  Le  dépôt  aux  greffes  doit  être  constaté  par  un  acte 
soumis  aux  droits  d'enregistrement  et  autres  auxquels  donnent 
lieu  les  actes  Judiciaires.  Quant  à  la  remise  aux  chambres  des 
avoués  et  notaires ,  elle  est  suffisamment  attestée  par  un  certifi- 
cat du  secrétaire.  — Si  la  femme  avait  le  siège  de  son  commerce 
dans  un  lieu  autre  que  le  domicile  marlUU ,  l'extrait  devrait  ei 
outre  être  affiché  dans  les  tribunaux  et  chambres  de  ce  lieu.  -— 
V.  M.  Pardessus,  n*  92. 

!i7&.  Le  notaire  quia  reçu  le  contrat  de  mariage,  est  tenu  de 
faire  la  remise  ordonnée  par  l'art.  67  (alors  même  qu'il  ne  rési- 
derait pas  au  lieu  où  le  dépôt  doit  être  effectué) ,  sous  peine 
d'amende,  même  de  destitution  et  de  responsabilité  envers  les 
créanciers,  s'il  est  prouvé  que  l'omission  soit  la  suite  d'une  col- 
lusion (6.  com.  68).  —  On  avait  proposé  d'imposer  aussi  aux 
parties  l'obligation  de  transmettre  l'extrait  du  contrat  de  mariage 

Du  13  juin  1826.-C.  de  Bonrges.-llll.  Salle ,  pr.-Thiot-Varennes ,  av. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Billig.  )  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  67  et  68  c 
com.,  et  l'art.  872  c.  pr.; — Considérant  que  ce  dernier  article,  en  pres- 
crivant que  l'extrait  de  l'acte  qui  doit  être  rendu  public  sera  Inséré  om 
tableau  eœpoté  en  la  ehambre  dû  avwtiê  et  de$  notairet ,  s'il  y  en  a  ,  n'a 
ordonné  celte  mesure  que  dans  les  localités  où  les  chambres  des  notaires 
et  d'avoués  ont  un  local  spécial  exclusivement  destiné  à  leur  réunion , 
local  accessible  au  public ,  dans  lequel  il  y  a  un  tableau  spécialement 
destiné  à  recevoir  ces  insertions;— Que  la  loi ,  en  se  servant  de  ces  mots, 
t'il  y  m  a ,  n'a  pas  entendu  révoquer  en  doute  l'existence  et  la  formation , 
en  conformité  de  la  loi,  d'une  chambre  des  notaires  qui  ait  un  local  connu 
du  public  comme  devant  servir  exclusivement  à  leun  réunions ,  et  rea- 
fermanMe  tableau  prescrit  par  l'art.  872,  destiné  à  recevoir  les  isserlions 
prescriles  et  à  faire  connaître  an  public,  comme  mode  de  publicité ,  ce 
qui  estrobjet  de  ces  insertions;— Que  rien  ne  justifie  que,  soit  la  cham- 
bre des  notaires,  soit  la  chambre  des  avoués,  ait  à  Belfort  un  local  spécial 
destine  exclusivement  à  leurs  séances ,  et  que  surtout  il  y  ait  dans  ce 
local  le  tableau  prescrit  par  cet  art.  872  ;— Que ,  dans  celte  position,  on 
ne  peut  pas  faire  nn  grief  à  l'appelant  principal  de  n'avoir  pas  employé 
un  mode  de  publicité  qnl  parait  ne  pas  exister  dans  celte  localité;  et  que 
la  loi  n'a  prescrit  que  comme  hypothèse  et  uniquement  dans  le  cas  où , 
de  fait ,  il  y  aurait  un  moyen  d'exécution  ;— Qu'ainsi ,  le  premier  chef  de 
l'appel  incident  émis  sur  le  barreau  n'est  réellement  pas  fondé  ; 

Considérant,  quant  au  second  chef ,  résultant  de  ce  que  l'amende  a  été 
réduite  à  20  fr.  ;  -Que  l'art.  68  c.  com.  prononce  une  amende  de  100  fr.; 
— Que  l'on  ne  peut  modifier  cette  somme  qu'autant  ou'une  loi  positive  le 
prescrit  ;— Que  la  loi  dn  16  juin  1824  n'est  pas  applicable  au  cas  prévu 
par  l'art.  68  précité ,  dont  la  disposition  se  dpit  pas  être  considérée 
comme  purement  buriale ,  mais  bien  comme  étant  la  sanction  pénale  de 
la  loi ,  et  comme  moyen  d'assurer  la  pleine  exécution  du  mode  de  publi- 
cité qu'elle  prescrit  ;•'  Qu'ainsi ,  ce  cnef  de  l'appel  incident  doit  être  ac» 
cueilU;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  an  premier  chef  de  l'appel  la- 
cideut,  lequel  est  déclaré  mal  fondé ,  prononçant  sur  le  second  chef  9  a 
mis  et  met  l'appellation  et  le  Jugement  dont  est  appel  an  néant,  en  ce 
que  y  par  icelui ,  il  n'a  été  prononcé  qu'une  amende  de  20  fr.  ;  —  Énien« 
daot  quant  à  ce,  dit  et  ordonne  que  l'amende  est  portée  à  la  sonune  de 
I  100  fr.,  le  jugement  dont  est  appel  sertissant  an  résidu  son  eiety  sie. 

Du  10  juin  1854.«C.  de  Colmar.-M.  Chassan»  av. gén« 
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au  greffe 9  à  peine,  en  cas  de  faillite,  d'être  traitées  comme 
banqueroutiers  frauduleux  \  mais  cette  proposition  n'a  pas  eu  de 
suite, 

19  90,  L'amende  prononcée  contre  le  notaire,  en  cas  de  con- 
travention à  Fart.  68 ,  était  fixé  par  cet  article  à  cent  francs  ; 
mais  elle  a  été  réduite  à  vingt  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin 
îHU  (Bourges,  15  Juin  1836,  aff.  Morot,  V.  n°  372-,Golmar, 
4  mai  1829,  aff.  H...,  V.  n<*  277 ^  Contra,  Colmar,  10  juin  1854, 
aff.  Billig.,  V.  n®  275). — Une  telle  peine,  suffisante  pour  rendre 
le  notaire  vigilant,  serait  évidemment  illusoire  dans  le  cas  où  il 
gérait praw)4  que  l'omission  défaire  la  remise  prescrite  est  l'effet 
d'une  collusion  :  Cest  pourquoi  la  loi  prononce  contre  lui ,  pour 
ce  cas,  outre  la  peine  de  destitution,  une  responsabilité  indéfinie 
envers  les  créanciers.  —  Il  faudrait,  au  surplus  ,  pour  que  le 
notaire  (ùt  punissable,  que  l'époux  commerçant  eût  pris  cette 
qualité  dans  le  contrat,  ou  qu'il  fût  établi  qu'elle  était  connue  de 
cet  officier.  —  V.  M.  Pardessus,  n^  95. 

1999.  11  a  été  jugé  qu'il  suffit  que,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, l'un  des  époux  se  soit  déclaré  commerçant,  bien  qu'en 
réalité  1)  ne  le  soit  pas,  pour  que  le  notaire  soit  tenu  de  déposer 
un  extrait  de  ce  contrat  aux  lieux  désignés  par  l'art.  67  c.  com. 
(Colmar,  4  mai  1829)  (1).  Celte  décision  nous  parait  fort  sévère. 
La  loi  exige  la  publication  des  contrats  de  mariage  des  commer- 
çants ;  mais  on  n'est  pas  commerçant  par  cela  seul  qu'on  s'est 
déclaré  tel  ;  une  semblable  déclaration  ne  doit  donc  pas  suffire 
pour  faire  appliquer  au  notaire  une  disposition  pénale. 

1998.  Lorsque  le  notaire  a  pu  croire,  de  bonne  foi ,  que  la 
profession  déclarée  dans  le  contrat  de  mariage  n'était  pas  com- 
merciale ,  il  n'est  pas  punissable  pour  n'avoir  point  publié  ce 
contrat.  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  avec  raison,  dans  une  espèce 
où  il  s'agissait  du  contrat  de  mariage  d'un  pharmacien  (Thb.  de 
Cusset,  2  mars  1857)  (2). — V.  suprà,  n®  51. 

99B,  La  contravention  résultant  du  défaut  de  publication  du 
contrat  de  mariage  d'un  négociant ,  se  prescrit  par  deux  ans ,  à 
partir  du  jour  où  elle  a  pu  être  constatée ,  aux  termes  de  la  loi 
du  15  juin  1824.  «-*  11  a  été  jugé  que  cette  prescription  biennale 
ne  s'applique  pas  à  une  contravention  commise  avant  la  loi  de 
1824  et  poursuivie  depuis  (Bour^es^  15  juin  1826,  aff,  Morot,  V. 
no  272).  Mais  cette  solution  est  svieiie  à  de  graves  objections. 
V.  Prescription  crkn. 

880.  La  publication  du  contrat  de  mariage  n'est  pas  moins 
nécessaire  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  devient  commerçant 
depuis  son  mariage ,  que  dans  le  cas  où  il  l'était  déjà  à  celte 
époque.  Mais  alors,  comme  la  circonstance  que  cet  époux  a  ainsi 
entrepris  un  commerce  postérieurement  à  son  mariage,  peut  très- 
bien  être  ignorée  du  nolalre,  c'est  à  l'époux  lui-même,  et  non  plus 
au  notaire,  qu'est  imposé  le  soin  de  veiller  à  la  publication.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  69  c.  com.,  portant  que  tout  époux  (soit 
le  mari ,  soit  la  femme)  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  régime 
dotal,  qui  embrasse  la  profession  de  commerçant  postérieurement 
à  son  mariage,  est  tenu  de  faire  la  remise  de  Texlrait  de  son  con- 
trat de  mariage  aux  greffes  et  chambres  désignés  par  l'art  872 
c.  pr.,  dans  le  mois  du  Jour  où  il  aura  ouvert  sou  commerce;  à 
défaut  de  celte  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de  faillite,  condamné 
comme  banqueroutier  simple.  —  La  même  remise  a  été  prescrite 
par  l'art.  70  c.  com.,  à  tout  époux  séparé  de  biens  ou  marié  sous 


(1)  (Min.  pub.  C.  M*  M...) — La  cour;  —  Considérant  que ,  par  sou 

{irocès-yerbal  en  due-fonne,  et  daté  da  15  fév.  1826,  le  vérificateur  de 
'enregistrement  a  constaté  que  le  notaire  M...  a  négligé  de  faire  le  dépôt, 
aux  greffes  des  tribanaux  do  première  instance  et  de  commerce  de  Far- 
rondissement  d'Altkirch,  des  extraits  des  contrats  de  mariage  quMl  a 
reçus  entre  époux,  dont  l'un  est  commerçant;  que  cette  oljligalion  est 
impérieusement  prescrite  parles  art  67  et  68  c.  comm.,  sous  peine  de 
100  fr.  d'amende; --Considérant  que  l'allégation  dudil notaire,  qu'aucun 
des  contractants  n'était  commerçant  à  l'époque  de  la  passation  des  actes , 
eét  inadmissible,  puisqu'un  acte  public  authentique  fait  foi  de  son  con- 
tenu; que  les  aUestations  des  autorités  locales,  lors  même  qu'elles  se- 
raient produites  en  forme  régulière ,  ne  pourraient  détruire  une  pareille 
mt^ntion  à  l'égard  des  obligations  de  l'officier  public  ;  —Qu'à  la  vérité 
celui-ci  ne  peut  conférer  dans  la  réalité  aux  parties  contractantes  une 
qualité  ou  un  titre  qu'elles  n'ont  pas;  mais  que,  dès  TinsUnt  qu'il  en 
fait  mentioii  dans  son  acte,  la  loi  lui  impose  robligatlon  d'exécuter  ce 
qu^elle  prescrit  à  cet  égard  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  10  de 
w  loi  du  10  juin  1824 ,  §  S ,  les  amendes  prononcées  par  les  lois  sur  le  | 


le  régime  dotal,  qui,  au  moment  de  la  publication  de  cet  artloto. 
exerçait  la  profession  de  commerçant. 

S8i .  L'époux  qui  devient  commerçant  postérieurement  à  la 
célébration  de  son  mariage,  n'a  été  aatreint,  en  le  voit,  à  faire 
la  remise  dont  il  s'agit ,  qu'autant  qu'il  s'est  marié  avec  clause 
de  séparation  de  biens,  ou  sous  le  régime  dotal,  et  non  pas  lors- 
quMl  s'est  soumis  au  régime  jBn  communauté.  La  raison  en  est 
que,  dans  ce  dernier  cas ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  l'intérêt  des 
tiers  est  suffisamment  garanti  par  la  nature  même  du  régime 
adopté  par  les  époux  ;  le  défaut  de  publication  du  contrat  de  m»* 
riage  ne  peut  nuire  qu'au  crédit  de  ceux-ci  ;  et  dès  lors ,  il  n*y 
avait  pas  lieu  de  les  contraindre  par  une  disposition  pébale  à 
remplir  une  formalité  qui  n'intéresse  qu'eux  seuls.  Bien  entendu 
que  si  les  époux ,  tout  en  adoptant  le  régime  en  communauté ,  y 
avaient  introduit  des  modifications  dont  il  importerait  aux  tiers 
d'avoir  connaissance,  la  publication  du  contrat  de  mariage  serait 
alors  nécessaire ,  et  son  omission  entraînerait  l'application  de 
l'art.  69. 

■ 

888.  11  est  à  remarquer  que  cet  article  a  été  modifié  dans  sa 
disposition  finale,  par  la  loi  du  28  avril  1838,  sur  les  faillites. 
La  remise  qu'il  exige  devait,  suivant  sa  rédaction  primitive,  être 
faite  par  l'époux  devenu  commerçant,  à  peine ,  en  cas  de  fadUte^ 
d'être  puni  e<MMne  banqueroutier  frcMduleux.  La  rédaction  nou- 
velle dit  seulement  qu'à  défaut  de  cette  remise,  l'époux  négligent 
«  pourra  être,  en  cas  de  faillite,  condamné  comme  banquerou- 
tier timple.  »  L'ancienne  disposition  était  en  effet  trop  rigoureuse, 
et  allait  par  cela  même  contre  son  but,  car,  comme  on  Ta  dit 
avec  raison,  l'excès  dans  les  peines  conduit  à  ^impunité.  Y.,  au 
surplus,  nos  observations,  v«  Faillite. 

898.  Les  mêmes  motifs  qui  exigeaient  que  les  contrats  de 
mariage  des  commerçants  fussent  rendus  publics,  réclamaient 
une  semblable  publicité,  pour  les  modifications  apportées  à  ces 
contrats ,  par  suite  de  jugements  de  séparation  de  corps  où  de 
biens.  De  là  la  disposition  de  l'art.  65 ,  ainsi  conçu  :  «  Toute  de- 
mande en  séparation  de  biens  doit  être  poursuivie  ^  instruite  et 
jugée  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  code  civil,  liv.  3, 
tit.  5 ,  cb.  2,  sect.  3,  et  au  code  de  procédure  civile^  2*  pari. , 
liv.  1,  tit.  8.  » 

884.  De  celte  disposition ,  rapprochée  de  celles  auxqueOes 
elle  se  réfère,  il  suit,  entre  autres  conséquences ,  V  que  les  de- 
mandes en  séparation  de  biens ,  alors  même  qu'elles  sont  formées 
par  une  femme  marchande ,  ou  contre  un  mari  commerçant ,  ne 
peuvent  l'être  que  dans  les  mêmes  cas,  devant  les  mêmes  juges, 
et  suivant  les  mêmes  fornàes  que  lorsqu'elles  s'élèvent  entre  époux 
non  commerçants  (V.  Contrat  de  oariage)^  — 2^  Et  aue  le  juge- 
ment de  séparation  doit  être  lu  publiquement,  l'audience  tenante, 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a,  et  affiché  par  extrait, 
pendant  im  an,  dans  l'auditoire  des  tribunaux  et  dans  les  chambres 
qui  ont  été  désignées  ci-dessus  ,  tt*  272  et  suiv.  —  Quant  aux 
autres  règles  concernant  les  séparations  de  biens,  noua  n'ftvons 
point  à  nous  en  occuper  ici^  c'est  aii  mot  Contrat  de  înarlage 
qu'elles  seront  exposées. 

885.  Comme  la  séparation  de  corps  entraîne  celle  des  biens, 
l'art.  66  c.  com.  veut  que  tout  jugement  prononçant  une  sépara-^ 
lion  de  corps  entre  mari  et  femme,  dont  l'un  est  commerçant, 
soit  soumis  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  872  c.  pr.  (forma- 
notariat  sont  réduites ,  savoir,  celle  de  100  fr.  à  20  fr.,  etc.  ;  —  Par  ces 
motifs,  prononçant  sur  l'appel  Interjeté  par  le  ministère  public  du  Juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  d'Allkirch,  le  9  juin 
1828,  met  Tappellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  et  fai- 
sant droit  au  principal ,  condamne  le  notaire  M...  au  payement  d'une 
amende  de  60  fr.,  pour  contravention  à  Tari.  67  c.  com.,  n'ayant  pas  fait 
le  dépôt  des  extraits  de  trois  contrats  de  mariage  qu'il  a  reçus  entre 
époux  dont  l'un  était  commerçant,  etc. 

Du  4  mai  1829.-C.  de  Colmar. 

(2)  (  Chacot  C.  min.  pub.  )  —  Jugement  —  Lb  trdunal;  —  Consi- 
dérant que  les  doutes  élevés  par  la  jurisprudence  sur  la  question  desavoir 
si  un  pharmacien  devait  être  considéré  comme  un  négociant,  et  l'apprécia- 
tion laissée  à  l'arbitrage  des  notaires  par  la  circulaire  do  grand  juge  mi- 
nistre de  la  justice  en  date  du  7  av.  1811 ,  étaient  susceptibles  d'établir  la 
bonne  fol  du  notaire  prévenu:  qu'il  existe,  au  reste ,  deux  arrêts  l'un  de 
la  cour  de  Nîmes  du  27  mai  1829,  et  l'autre  de  la  cour  de  Montpellier  dli 
1 9  février  qui  ont  résolu  diversement  la  question. 

Du  S  mars  1837.-Trib.  de  Cusset. 
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lltéi  deatioé^t  à  le  rendre  publie);  à  défaut  de  quoi»  ajoute 
l'art.  66  »  les  créanciers  seront  toujours  admis  à  s'y  opposer, 
pour  oe  qui  touche  leurs  Intérêts,  et  à  contredire  toute  liquida- 
tion qui  en  aurait  été  la  suite. — V.  au  surplus  Séparât,  de  corps. 
!i9ll.  Les  époux  peuvent  rétablir,  s*ils  le  jugent  à  propos,  la 
communauté  dissoute  par  leur  séparation.  Dans  ce  cas,  l'acte 
notarié  qui  fait  ainsi  revivre  leurs  conventions  matrimoniales  doit 
ôtre  rendu  public  (c.  civ.  1451).  Néanmoins,  les  tiers  ne  parais- 
sent pas  recevables  à  se  plaindre  de  l'inobservation  de  cette  for- 
malité, car  11  ne  peut  résulter  pour  eux  aucun  préjudice  d'une 
telle  omission.  —  V.  Contrat  de  mariage. 

S  i.^^  Obligations  imposées  àcertainez  prof  estions  commerciales» 

tSl.  Diverses  professions  ont  élé  soumises  à  des  règles  par- 
ticulières. Les  unes 'Ont  été  monopolisées  entre  les  mains  de 
l'État,  au  profit  du  trésor  public;  les  autres  ont  été  assujetties  à 
des  mesures  de  police  commandées  par  l'intérêt  général.  On  com- 
prend que  ce  n'est  point  ici  le  Heu  d'exposer  en  détail  les 
prescriptions  spécialement  imposées  à  telle  ou  telle  industrie 
commerciale  ;  il  suffit ,  pour  l'objet  de  cet  article ,  de  les  énoncer 
brièvement,  avec  l'indication  des  mots  sous  lesquels  elles  seront 
amplement  expliquées. 

1988.  L'État,  par  des  motifs  de  sûreté  publique,  s'est  attri- 
bué la  fabrication  exclusive  des  poudres  et  salpêtres.  Le  débit 
n'en  est  permis  qu'aux  individus  munis  d'une  autorisation  spé- 
ciale (V.  Poudre).  —  II  a  pareillement  réservé,  dans  l'intérêt 
du  trésor,  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs  à  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  (V.  Contrib.  ind.) —  Il  a  encore  réservé  à 
l'administration  des  postes  le  transport  des  lettres  et  Journaux. 
—  Le  droit  de  relais  sur  les  routes  n'appartient  qu'aux  maîtres 
de  poste  commissipnnés  par  le  gouvernement.  —  V.  Poste; 

éSB.  Les  sociétés  anonymes,  les  banques  publiques,  les 
tontines  et  caisses  d'épargne  ne  peuvent  être  établies  qu'avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  exigée  pour  empêcher  les  fraudes 
dont  pourraient  être  victimes ,  sans  cette  précaution ,  les  nom- 
breux Intérêts  engagés  dans  ces  établissements ,  et  pour  prévenir 
par  là  toute  altération  du  crédit  général  (Y.  Banque  et  Sociétés 
commerciales).  —  Les  professions  d'imprimeur  et  de  libraire  ne 
peuvent  être  exercées  qu'après  robtentlon  d'un  brevet.  Elles 
sont  soumises  à  des  règlements  sévères  destinés  &  prévenir  ou  à 
réprimer  les  abus  de  la  presse  (  V.  imprimerie  et  Librairie).  — 
Les  propriétaires  et  éditeurs  de  journaux  sont  pareillement  assu- 
jettis à  plusieurs  prescriptions  rigoureuses  (V.  Presse).  Les  entre- 
prises théâtrales  ne  peuvent  être  créées  qu'avec  la  permission  de 
l'autorité,  et  exploitées  que  sous  certaines  conditions. — V.  Théàt. 

290.  Afin  de  prévenir  la  contrefaçon  de  la  monnaie  dont 
l'État  s'est  réservé  la  fabrication ,  la  loi  obUge  les  fabricants,  les 
artistes  ou  ouvriers  qui  font  usage  de  presses,  moutons ,  laml- 
DOirSy  balanciers,  coupoirs,  etc.,  à  obtenir  une  autorisation  à  cet 
etTet.  —  Il  est  même  interdit  à  toutes  personnes ,  quelles  que 
soient  leurs  professions,  de  frapper  des  médailles,  des  jetons  ou 
pièces  de  plaisir,  d'or,  d'argent  ou  d'autres  métaux,  ailleurs  que 
dans  les  ateliers  de  la  Monnaie ,  à  moins  d'y  être  spécialement 
autorisées  (V.  Liberté  industrielle).  —  Les  fabrican  *»  de  buoux 
ou  autres  ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  tenus,  pour  que  les 
acheteurs  ne  soient  pas  trompés  sur  la  qualité  des  matières,  d'y 


faire  apposer,  perdes  agents  du  gouvernement,  une  marque  de 
garantie  avant  de  les  livrer  à  la  circulation  (  V.  Monnaie.  -—  V. 
aussi  Contrib.  ind.). 

SOI.  Le  commerce  de  la  boucherie  et  celui  de  la  boulangerie 
sont  compris  parmi  les  objets  confiés  par  la  loi  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  municipaux  (V.  Boucher  et  Boulanger).  — 
Les  marchands  de  vins  et  de  spiritueux,  ainsi  que  les  fabricants 
de  bière  et  de  sucre ,  sont  soumis  aux  exercices  des  préposés 
de  la  régie  des  contributions  indirectes  (  V.  Contrib.  ind.  ). 

•B9.  Quelques  professions,  notamment  celle  de  pharmacien, 
ue  peuvent  être  exercées  que  par  des  personnes  qui ,  après  les 
épreuves  prescrites,  ont  obtenu  une  licence  (  V.  Pharmacie).  — 
Il  n'appartient  qu'aux  agents  de  change,  courtiers,  notaires, 
commlssaires-priseurs  nommés  par  le  roi,  de  faire  les  actes  qui 
constituent  leurs  professions  (V.  Bourse  de  corn. ,  Commissaires- 
priseurs,  Notaires  ). 

SB8.  Pour  enlever  à  la  fraude  le  moyen  de  violer,  au  préju- 
dice du  trésor,  les  lois  sur  les  importations  et  exportations,  il  est 
interdit  d'établir  certains  magasins  ou  manufactures  à  une  dis- 
tance trop  rapprochée  des  frontières  (  V.  Douanes).  —  Un  motif 
analogue  a  fait  défendre  d'élever  des  constructior.s  près  les  murs 
de  clôlure  de  Paris  (V.Oclroi).— L'établissement  des  manufactures 
dont  le  voisinage  peut  être  dangereux  ou  incommode  aété  soumis  à 
des  mesures  propres  à  en  faire  cesser  les  périls  ou  les  inconvé- 
nients (V.  Établiss.  dangereux).  -—  Le  travail  des  enfants  dans 
les  manufaclures  et  fabriques  est  réglé  par  la  loi  du  22  mars 
i8i1  (V.  Manufacture). 

994.  Des  motib évidents  de  sûreté  publique  ontfait  soumettre 
à  des  règles  spéciales  la  fabrication  et  la  vérité  des  armes 
(V.  Armes).  —  La  profession  de  serrurier  est  aussi  assujellie, 
par  des  motifs  semblables,  à  des  règlements  particuliers  (  V.  Li- 
berté industrielle  ).  —  Des  mesures  de  police  sont  encore  impO' 
sées  à  ceux  qui  exploitent  des  mines  et  carrières,  aux  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques,  aux  commissionnaires  de  transports, 
aux  entrepreneurs  de  pompes  funèbres,  aux  aubergisteset  logeurs, 
aux  marchands  étalagistes,  etc.  (V.  Commissionnaire,  Liberté  In- 
dustrielle, Mines  ,  Voitures  publiques,  etc.  ). 

tB6.  Enfin ,  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  porté  atteinte  aux 
intérêts  de  notre  commerce  dans  les  échelles  du  Levant,  où  la  dif- 
férence de  religion  et  de  mœurs  commandent  tant  de  circonspec- 
tion, la  loi  veut  que  nui  n'y  puisse  fonder  des  maisons  de  com- 
merce sans  l'autorisation  du  roi,  et  elle  rend  les  commerçants 
qui  y  sont  établis  responsables  de  la  conduite  de  leurs  agents 
(y.  Liberté  indust.). 

$  3.  —  Droits  des  commerçants, 

JiOO.  En  compensation  des  obligations  qui  leur  sont  imposées, 
les  commerçants  Jouissent  de  certaines  prérogatives.  Ils  élisent 
les  membres  des  tribunaux  de  commerce.  Et  ces  membres  ne  peu- 
vent être  pris  que  parmi  ceux  qui  sont  ou  qui  ont  été  commerçants 
(  V.  Organis.  judic.  ). —  Ce  sont  pareillement  les  commerçants  qui 
composent  les  chambres  de  commerce,  les  conseils  de  commerce 
et  des  manufaclures  (V.  Chambres  decomm.  etOrgan.  admin.). 
— Enfin,  les  membres  de  ces  chambres  et  conseils,  ainsi  que  ceux 
des  conseils  de  prud'hommes,  sont  appelés  à  concourir,  en  cette 
qualité ,  à  l'élection  des  conseillers  municipaux.  — V.  Élections. 
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COMMERCE. — Se  dit  de  tout  trafic  ou  négoce  de  marchan- 
di8e8 ,  d*efl'et8  ou  d'argent.  Le  commerce  national  et  étranger  se 
liant  d'one  manière  intime  à  IMndustrie,  il  en  est  parlé  v«  indus- 
trie et  commerce.  —  V.  aussi,  pour  ce  qui  concerne  le  commerce 
étranger»  y**  Douanes  et  Droit  maritime. 

COMMETTANT.  —  Celui  qui  donne  commUsUm.  —  V.  Com- 
missionnaire, Mandat,  Responsabilité. 

COMMINATOIRE.  —  Se  dit  des  disposiUons  qui  conUennent 
une  simple  menace.  —  V.  Chose  Jugée ,  n«  381 ,  Clause. 

COMMIS.  —  Celui  qui  loue  ses  services  à  un  autre  pour  le 
commerce  de  celui-ci.  —  V.  Mandat;  V.  aussi  Compét.  comm. 

COMMIS-GREFFIER.  —  Employé  qui  aide  le  greffier  dans 
ses  fonctions  et  qui  peut  le  remplacer  lorsqu'il  est  assermenté. — 
V.  Greffier. 

COMMIS  VOYAGEUR.  —  On  nomme  ainsi  celui  qui  voyage 
pour  le  placement  d'objets  de  commerce  ou  des  produits  d'un  non- 
commerçant.  D'ordinaire,  les  bornes  de  ce  mandat  sont  détermi- 
nées dans  un  écrit  dont  le  commis  est  porteur.  11  y  a  aussi  des 
commis  voyageurs  qui,  sans  avoir  aucun  mandat,  prennent  des 
commissions  qu'ils  soumettent  à  Tagrément  des  maisons  qui  pos- 
sèdent les  objets  qu'ils  ont  offert.  —  V.  Mandat. 

COMMISE.  —  Se  disait  de  la  confiscation  d'un  fief  en  punition 
de  quelque  délit,  ou  de  la  perte  de  propriété  à  défaut  de  payement 
du  cens,  ou  de  remphytéose*à  défaut  de  payement  du  canon. 

COMMISSAIRE  ARBITRE.  —  On  donne  ce  nom  dans  les 
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colonies  à  des  personnes  chargées  d'apurer  et  de  régler  les 
comptes  des  gérants.  —  V.  Possessions  françaises. 

COMMISSAIRE  AU  CHATELET  ou  ENQUÊTEUR.  — 
Officier  qui ,  dans  l'ancien  droit ,  avait  mission  de  faire  des  in- 
structions civiles  et  mémo  de  police,  d'entendre  des  témoins  dans 
les  enquêtes.  —  V.  Commissaire  de  police ,  n«  7,  Enquête. 

COMMISSAIRE  CIVIL.—  Des  pouvoirs  extraordinaires 
étaientattachésàcetle  fonction  (Décr.34  juin  1791,  V.Fonctionn.). 

COMMISSAIRE  DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF.  — On  don- 
nait  ce  nom  à  un  membre  de  la  commission  nommée  près  de 
cliaque  administration  départementale  par  le  directoire  exécutif, 
pour  l'exécution  des  lois,  et  que  celui-ci  surveillait  (constll. 
5  fruct.  an  5^  art.  191;  L.  3  brum.  an  4,  art.  153  et  162;  arrêté 
19  pluv.  an  4).  —  V.  Commune,  Fonctlonn.,  Instruct.  crim. 

COMMISSAIRE  EXTRAORDINAIRE.— Nom  que  prenaient 
des  agents  envoyés,  en  1814  et  en  1815 ,  dans  les  départements 
(Ord.  26  déc.  1815;  22  avril  1814;  20  avrU  et  19  Juill.  1815.) 
—  V.  Fonctionn.  pub. 

COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEBŒNT.  —  Officier  du  ml- 
nisière  public.  —  V.  Fonctionn.  et  Minist.  public. 

COMMISSAIRE  DES  GUERRES.  -Fonctionnaire  qui  a  été 
remplacé  par  l'intendant  militaire.  —  V.  Organ.  roilil. 

COxMMISSAIRE  DE  L'INSCRIPTION  MARITIME. —Fonc- 
tionnaire chargé  de  l'enrôlement  des  gens  de  mer. — V.  Organis. 
maritime. 

COMMISSAIRE  DE  LA  MARINE.  —  Expression  générale 
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qtii  désigne  sott  le  commissaire  général ,  soit  les  sous-commis- 
saires (ord.  3]anv.  1855,  il  oct.  1836,  li  Juin  et  31  déc.  1844). 
—  ¥•  Organis.  marit. 

COMMISSAIRE  DE  POLICE.— t.  Fonclionnaire chargé  de 
veiller  au  maintien  du  bon  ordre,  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité 
publiques,  de  constater  les  délits  et  de  rechercher  et  poursuivre, 
dans  certaines  limites  toutefois,  les  délinquants. 

§  t.  Historique  et  législalioiu 

t  2.  Organisation,  nomination,  serment,  coetnme,  traitement,  pensions 

de  retraite  des  commissaires  de  police ,  préséances, 
g  5.  Fonctions,  doToirs  des  commissaires  de  policé. 
§  4.  Commissaires  généraux,  spéciaai  et  centraux  de  police. 

J  1  •  —  Historique  et  législation. 

S.  Toutes  les  nations  organisées,  qu'elles  débutassent  ou  fus- 
sent déjà  avancées  dans  la  voie  de  la  civilisation ,  ont  confié  à 
un  magistrat  suprême  et  à  des  agents  subalternes  le  soin  de  veiller 
à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques. 

8.  Les  livres  saints  nous  apprennent  que  Jérusalem  était  di- 
visée en  quatre  quartiers,  sur  chacun  desquels  veillaient  deux 
officiers  de  police,  dont  l'un  avait  la  direction  entière  de  tout  le 
quartier  et  s'appelait  sar  pehck  (préfet  ou  intendant  du  quartier), 
et  dont  l'autre  n'avait  l'inspection  que  d'une  portion  du  quartier 
réglée  ordinairement  à  la  moitié,  c^qui  lui  avait  fait  donner  le 
nom  de  sar  hhatsi  peleck  (  préfet  ou  intendant  de  la  moitié  du 
quartier  ) ,  «  Absolument ,  dit  La  Marre ,  dans  son  Traité  de  la 
police,  iiv,  1,  Ut.  2,  p.  6,  comme  nous  disons  à  Paris  commis- 
saire de  quartier  en  parlant  de  celui  qui  est  l'ancien  ou  le  premier 
commissaire,  et  second  ou  troisième  commissaire  dans  un  tel 
quartier,  parlant  de  ses  confrères  qui  lui  sont  donnés  pour  col- 
lègues. »  Leurs  fonctions  n'étaient  pas  bornées  au  seul  soin  de 
la  police.  Les  matières  civiles  et  criminelles  étaient  encore  de 
leur  ressort.  Ils  avaient  aussi  cette  portion  de  l'autorité  publique 
que  les  juriconsultes  nommentjus  prehensionis  (  Arianus,  Iiv.  8). 
4.  A  Athènes,  le  préfet  de  la  ville  (icoXOipxoc),  auquel  était 
confié,  sous  les  ordres  de  l'aréopage,  le  soin  de  la  police,  avait 
pour  aides  des  magistrats  dont  les  noms  variaient  avec  leurs  fonc- 
tions. Tour  à  tour ,  on  les  appelait  inquisiteurs ,  explorateurs  , 
examinateurs f  inspecteurs.  Dans  Lacédémone,  un  seul  nom  les  dé- 
signait au  respect  public,  celui  de  gardiens  de  la  loi  (vojioqjùXaxcc). 
Ces  deux  villes  étaient  également  divisées  en  plusieurs  quartiers. 
Chaque  magistrat   avait  des  attributions   particulières.    L'un 
veillait  sur  la  discipline  extérieure  de  la  religion  et  des  mœurs. 
L'autre  faisait  exécuter  les  lois  somptuaîres.  Son  inspection  s'é- 
tendait sur  la  conduite  des  femmes;  aussi  se  nommait-il  gynéco- 
nome  ( r^vaucovdjMx ),  et,  à  cette  occasion,  l'illustre   auteur 
de  l'Esprit  des  lois  fait  la  remarque  suivante  :  «  Dans  les  villes 
grecques  où  Ton  ne  vivait  pas  sous  cette  religion  qui  établit  que, 
chez  les  hommes  même,  la  pureté  des  mœurs  est  une  partie  de  la 
vertu;  dans  les  villes  grecques  où  un  vice  aveugle  régnait  d'une 
manière  effrénée,  où  l'amour  n'avait  qu'une  forme  que  l'on  q'ose 
dire,  tandis  que  la  seule  amité  s'était  retirée  dans  le  mariage,  la 
vertu,  la  chasteté  des  femmes  y  étaient  telles  qu'on  n'a  guère  vu 
de  peuple  qui  ait  eu  à  cet  égard  une  meilleure  police  (iiv.  8, 
cliap.  0  ).  »  11  y  avait  enfin  des  magistrats  préposés  uniquement 
à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques,  d'autres  à  l'inspection 
dÀ  marchés  et  d'autres  à  celle  des  poids  et  mesures  (Polybe, 
Iiv.  6,  chap.  7;  Aristote,  Polit.,  Iiv.  2 ,  ch.  4;  Iiv.  4,  ch.  8, 15  ; 
Iiv.  6,  chap.  8  ;  iiv.  7,  chap.  11  ;  Kekermann  ,  De  reip.  Spart. 
Iiv.  2,  ch.  2;  De  reip.  Athen.^  Iiv.  2,  ch.  12;  Platon,  De  la  loi, 
Iiv.  6  et  34;  Denys  d'HalicIrnasse  ,  Iiv.  5).  — Cette  institution, 
d'origine  athénienne ,  se  répandit  bientôt  dans  toutes  les  cités 
grecques,  et  l'on  avait  une  estime  si  grande  pour  ces  officiers  de 
police,  que  Platon,  dans  son  Traité  des  lois,  Iiv.  5  et  34,  et  après 
lui  Aristote,  Polit.,  Iiv.  4,  ch.  15,  et  Iiv.  6,  ch.  8,  les  mettent  au 
rang  des  magistrats  sans  lesquels  une  république  ne  peut  exister. 
Aussi  leurs  fonctions  étaient-elles  le  premier  échelon  pour  arriver 
aux  plus  hautes  dignités.  Epaminondas,  Oémosthènes,Plutarque,les 
remplirent,  selon  le  témoignage  de  Thlstolre. —  V.  Kekermann, 
De  reip.  Aihen.  etSpartan.,  Iiv.  2,  ch.  14;  CIcéron,  de  Offlc^ 
Uv«  2,  et  de  Divinat. ,  Iiv.  1. 


5.  Dans  l'origine,  Rome,  qui  ne  comptait  que  mille  malsons  el 
douze  cents  pas  de.  circuit,  fut  exclusivement  administrée  par  les 
rois.  En  cas  d'absence  ils  remettaient  leur  autorité  à  un  préfet» 
prœfectus  urbis  (V.  Denys  d'Halicarnasse ,  liv.  4 ,  Ut.  59  et  61  ; 
Féneslel,  De  magistrat.  Rom.^  chap.  1  et  G).  —  Aux  rois  suc» 
cédèrent  les  consuls.  Ceux-ci  se  déchargèrent  d'une  partie  de  ' 
la  police  sur  deux  censeurs  qui  s'adjoignirent  à  leur  tour  des 
édiles.  Les  édiles  créés  d'abord  pour  la  conservation  des  monu- 
ments et  des  édifices  publics  (<Edt7f s  abœdibus)  ne  tardèrent  pas 
à  prendre  le  nom  de  curateurs  de  la  ville  (curatores  urbis) ,  un 
grand  nombre  de  fonctions  de  police  leur  ayant  été  successive- 
ment conférées  (La  Marre,  Traité  de  lapolice,  liv.  1,  Ut.  4,  p.  11 
etsuiv.).  —  Auguste  réorganisa  la  police  de  Rome  ;  jusque-là , 
bien  que  la  ville  eût  été  divisée  en  quatre  quartiers  par  Servius 
Tullius ,  aucun  magistrat  n'avait  été  spécialement  chargé  de  la 
surveillance  d'un  quartier.  — 11  la  partagea  donc  en  quatorze 
quartiers  qu'il  distribua  par  la  vole  du  sort  à  quatorze  nouveaux 
curateurs  chargés  seuls  désormais  de  la  police  (curatores  regio^ 
num  urbis).  —  Ces  magistrats  étaient  rangés  au  nombre  des  ma- 
gistrats de  second  ordre  {magistralus  minores).  Ils  avaient  le 
droit  de  revêtir  la  robe  magistrale  ,  et  de  marcher  précédés  de 
deux  licteurs  (Denys  d'Halicarnasse ,  liv.  44  et  55;  Symmaque, 
Iiv.  10;  lettres  16  et  56). — Ce  fut  la  classe  plébéienne  qui 
fournit  les  curateurs  {curatores  plebeii  sunt  eonstituti).  Mais  les 
patriciens  ne  tardèrent  pas  à  briguer  cet  emploi  qu'ils  avalent 
d'abord  dédaigné ,  agissant  en  cette  circonstance  comme  jadis  à 
propos  de  l'édilité ,  de  sorte  qu'Alexandre  Sévère ,  pour  satto- 
faire  à  leurs  pressantes  sollicitations ,  doubla  le  nombre  de  ces 
magistrats,  et  prit  les  douze  nouveaux  élus  dans  les  familles  con« 
sulaires  ou  patriciennes  (Sextus  Rufus,  Descrip.  urb.  Rom.\ 
Denys  d'Halicarnasse,  De  ost.  prof,  urb.^  lis.  2^  La  Marre» 
Traité  de  la  police ,  liv.  1 ,  Ut.  4). 

•.  On  sait  que  les  peuples  soumis  à  la  dominaUon  romaine 
s'assimilèrent  ou  subirent  en  partie  les  lois  du  vainqueur.  En 
Gaule ,  notamment ,  les  quatre  proconsuls  qui  gouvernèrent  co 
pays  dans  les  premiers  temps  de  sa  conquête  avaient  sous  leurs 
ordres  un  grand  nombre  de  délégués  {legati  proconsulum) ,  qui 
rendaient  la  jusUce  et  s'occupaient  de  la  police  (Tacite,  liv.  1 , 
Duboulay ,  Deantiq.  Rom,^  chap.  14]^  Ces  magistrats  furent 
d'abord  ambulants,  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  se  fixer,  et  prirent 
alors  le  nom  de  conservateurs ,  lervatores  hci  (  V.  Novelle  8 , 
chap.  4  ;  Novelle  17,  chap.  15).  Tel  était  l'état  des  choses  quand 
Auguste  recueillit  l'héritage  de  César.  Les  réformes  de  Rome  pas- 
sèrentfdans  les  Gaules ,  omnes  civitates  debent  sequi  consuetudi* 
nem  urbis  Romœ ,  cùm  sit  caput  orbis  terrarum.  Les  nouveaux 
magistrats  furent  tantôt  désignés  sous  le  titre  de  curatores  urbis^ 
locomm  defensores ,  tantôt  sous  celui  de  vicarii  mc^istratuum, 
parentes  plebis ,  defensores  disciplines  ,  inquisitores ,  discussores. 
désignations  sous  lesquelles  on  sent  percer  le  christianisme.  En 
Grèce,  en  GalaUe,  on  les  nommait  hénarques,  comme  l'attestent 
de  nombreuses  inscrlpUons  (Cassiodore,  liv.  7,  form.  11  ;  Da- 
luze,  Miscellanées,  t.  2,  p.  91;  La  Marre,  liv.  1,  Ut.  4,  p. 
23  et  s.). 

9.  Dans  les  premicis  temps  delà  monarchie  française,  des 
émissaires  royaux  parcouraient  les  provinces  sous  le  nom  de 
missi  comtftim,  missi  reipublicœ,  missi  regales.  Représentants  de 
l'autorité  souveraine ,  ils  veillaient  non  plus  seulement  au  main- 
Uen  du  bon  ordre  et  à  une  exacte  discipline  dans  chaque  localité 
parUculière,  mais  à  ce  que  chaque  province  fut  bien  administrée 
et  que  bonne  jusUce  y  fut  rendue  à  tous.  — Plus  tard,  l'institu- 
tion des  prévôtés  amena  celle  des  enquêteurs  et  examinateurs , 
connus  sous  le  nom  de  commissaires  enquêteurs  et  administra^ 
teurs.  Ils  étaient  non-seulement  chargés  d'aider  les  Juges  dans 
la  recherche  de  la  vérité ,  d'instruire  les  causes  qui  leur  étaient 
envoyées,  d'entendre  les  témoins,  d'en  référer  aux  juges,  et 
d'assister  ensuite  aux  jugements ,  inquisitores  qui  de  rébus  con* 
troversis  ajudicibus  delegabantur,  ad  earum  verit^Uem  detegen» 
dam,  adhibilis  auditisque  testibus;  et  de  iis  adipsos  judices  çtto- 
rum  judiciis  intererant,  referebant  (Ducange,  Glossaire)  ;  mais 
encore  d'importantes  fonctions  leur  étaient  attribuées  en  matière 
de  police.  —  Cette  dénomination  de  commissaire  se  rencontre 
pour  la  première  fois  dans  les  lettres  patentes  du  11  julll.  15'J5 
*  Elle  ne  fut  cependant  pas  mise  en  usage  Immédiatement  k  Paria , 
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les  commissaires  enquêteurs  et  examinateurs  étaient  appelés 
eommissaires  au  Chàtelet.  —  Ils  ne  furent  en  titre  et  distincts 
des  conseillers  au  Cbàtelet  que  vers  Tan  1306.  Une  ordonnance 
de  Philippe  de  Valois,  du  mois  de  février  1317,  en  fixa  le  nombre 
à  douze,  et  leur  défendit  d*étre  avocats,  notaires ,  pensionnaires 
ni  procureurs ,  et  de  tenir  aucun  office  au  Ciiâtelet.  Le  nombre 
'  Itit  ensuite  porté  à  seize  par  des  lettres  patentes  du  24  av.  1337. 
Sous  François  I«' ,  il  était  de  trente-deux ,  de  quarante  sous 
Henri  III,  et  sous  ses  successeurs  de  quarante-huit.  Les  lieute- 
nants généraux  le  trouvèrent  fixé  à  quarante-huit,  et  le  conser- 
vèrent ainsi  tant  qu'ils  eurent  la  direction  de  la  police.  La  ville 
était  alors  divisée  avec  ses  faubourgs  en  vingt  quartiers  au  Heu 
de  seize,  en  conformité  d'une  déclaration  royale  du  12  sept.  1702, 
rendue  sur  un  arrêté  du  conseil  du  14  Janvier  précédent  (La 
Ifarre,  ihid-^  Guyotet  Merlin,  Hép. ,  v^^Gommiss.;  Nouveau  De- 
Oisart,  v^  Commissaire  au  Gbâtelet). 

S.  On  disaitd'eux  qu'ils  étaient  non-seulement  les  coadjuteurs 
de  la  magistrature  {adjutores),  mais  encore  ses  yeux  {ocuH  ma- 
gistratuum).  Comme  officiers  publics,  lis  répondaient  nuit  etjour 
au  guet  qui  leur  amenait  les  délinquants  pour  rixes ,  disputes  et 
autres  cas  semblables ,  ainsi  que  les  personnes  blessées.  C'était 
chez  eux  qu'étaient  apportés  les  cadavres  des  noyés  et  des  per- 
sonnes trouvées  mortes  dans  la  rue  ;  ils  veillaient  au  balayage 
des  rues,  à  leur  éclairage,  et  à  l'enlèvement  des  immondices  j 
recevaient  les  piafntes  des  propriétaires  et  voisins  contre  les 
filles  de  mauvaise  vie;  visitaient  les  hôteliers,  aubergistes  et  lo- 
geurs en  garni  pour  savoir  quelles  gens  Ils  logeaient,  se  trans- 
portaient chez  eux  pour  vérifier  s'ils  inscrivaient  exactement  le 
nom  de  leurs  locataires,  et  quand  il  s'y  trouvait  quelqu'un  de  su- 
spect, comme  des  gens  sans  aveu,  des  domestiques  sans  condi- 
tion et  sans  certificats  de  leurs  maîtres,  de  prétendus  maris  et 
femmes  ne  pouvant  Justifier  de  leur  mariage,  ils  les  envoyaient 
en  prison.  —  Ils  devaient  se  transporter  sûr  les  marchés  et  chez 
les  boulangers,  aubergistes,  et  cabaretiers,  pour  visiter  les  den- 
rées mises  en  vente,  vérifier  les  poids  et  mesures,  empêcher  les 
cabaretiers  de  donner  à  boire  les  dimanches  et  fêtes,  pendant 
les  heures  du  service  divin.  Ils  devaient  encore  empêcher  les  ou- 
vriers, tels  que  les  maçons,  charpentiers  et  couvreurs  de  travail- 
ler les  fêtes  et  dimanches;  enfin  ils  accompagnaient  les  Jurés  et 
gardes  des  différentes  câumunautés  dans  les  visites  que  ceux-ci 
fkisaient  chez  les  marchands,  et  c'était  à  eux  seuls  quMl  apparte- 
nait de  verbaliser  en  cas  de  contravention.  Enfin,  une  déclara- 
tion du  18  Juill.  1729,  enregistrée  le  5  sept.  1730,  les  chargea 
de  constater  les  maisons  qui  seraient  en  péril  imminent,  et  d'en 
faire  assigner  les  propriétaires  à  la  police  (La  Marre,  1. 1 ,  liv.  1 , 
ch.  10  et  11.  Nouv.  Denisart,  v*  Gomm.  au  Chàtelet,  S  3,  n?  3; 
Merlin,  Rép.,  v^  Commissaire  enquêteur  et  examinateur,  n^  2), 

En  matière  criminelle,  lis  devaient  recevoir  les  plaintes  pour 
faits  de  vols,  viols,  injures,  violences  et  autres  crimes.  Ils  ne 
procédaient  aux  informations  que  sur  ordonnance  du  Juge,  saur 
le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique*,  alors  seulement 
ils  procédaient  d'office,  quand  le  fait  avait  de  la  gravité ,  et  si  le 
coupable  s'était  réfugié  dans  une  maison,  ils  avaient  le  droit  de 
l'y  rechercher;  mais  excepté  le  cas  de  flagrant  délit ,  il  leur  était 
défendu  de  se  transporter  dans  les  maisons  particulières  pour  y 
recevoir  des  dépositions  et  des  déclarations,  comme  le  Jugea  un 
arrêt  rendu  en  la  Tournelie  le  9  Juillet  1712,  à  moins  d'en  être 
requis  par  les  parties  elles-mêmes,  ou  par  une  ordonnance  {ibid.). 

••  t)ans  les  autres  villes  et  Juridictions  du  royaume ,  les  fonc- 
tions d'enquêteurs  et  examinateurs  furentexercéesJusquVn  Tannée 
f  314  par  les  Juges  ordinaires;  mais  un  édit  du  mois  de  février 
de  cette  année  créa  deux  offices  d'enquêteurs  et  examinateurs  dans 
chaque  bailliage  royal,  et  un  dans  chaque  prévôté,  vicomte,  cbâ- 
telienie  et  autre  Justice  royale  ordinaire,  pour  procéder  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre  Juge,  aux  enquêtes,  examens,  et  informations 
concernant  les  procès  soumis  à  la  Juridiction  de  ces  sièges.  Leurs 
i'onctions  furent  ensuite  revisées  par  un  édit  du  mois  de  mai  1583. 
Mais  cette  organisation  subit  de  nombreux  changements  qu'il 
serait  trop  long  d'énumérer  ici  (V.  Guyot  et  Merlin,  v^*  Commis- 
saire, n*  5).  —  Dans  les  Justices  seigneuriales,  les  Juges  ordi- 
naires continuèrent  à  exercer  comme  autrefois  les  fonctions  d'en- 
quêteurs et  d'examinateurs. 

!••  Ce  ne  fut  qu'en  novembre  1699 ,  qu'un  édit  iMtitua  dans 


les  principales  villes  du  royaume  des  commissaires  de  police. 
Nous  en  rapportons  les  termes  :  «Et  par  le  même  présent  édit, 
nous  avons  pareillement  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons,  en  ti- 
tres d'offices  héréditaires,  des  commissaires  de  police,  pour 
être  établis  dans  lesi  principales  villes  de  notre  royaume  où  nous 
en  Jugerons  l'établissement  nécessaire,  et  au  nombre  qui  en  sera 
fixé  par  les  rêles  que  nous  ferons  arrêter  en  notre  conseil,  dont 
la  fonction  consistera  à  faire  exécuter  les  ordres  et  mandements 
des  lieutenants  généraux  de  police,  faire  le  rapport  de  tout  ce 
qui  concerne  la  police,  et  généralement  toutes  les  autres  fonctions 
que  font,  en  fait  de  police ,  les  commissaires  de  notre  Chàtelet  de 
Paris,  sous  le  lieutenant  général  de  police  de  notre  dite  ville.  » — 
Une  autre  ordon.  du  22  déc.  1 699  fixa  leur  âge  à  vingt  ans. 

t  i .  La  révolution  bouleversa  l'apcienne  organisation  Judi- 
ciaire en  abolisssant  et  la  vénalité  dés  offices  et  les  Justices  sei- 
gneuriales, et  tous  les  tribunaux  d'ancienne  création  (L.  12  août 
1789,  art.  4  et  7  ;  L.  6  et  7  sept.  1790,  art.  U;  V.  Instr.  crim.. 
Office  ,  Organ.Judiç.).  Dès  lors,  les  commissaires  enquêteurs, 
les  commissaires  au  Ghà(elet,  les  commissaires  de  police  durent 
disparaître.  L'art.  9  du  déc.  du  19  avril  1790  confia  provisoire- 
ment aux  corps  municipaux  la  police  administrative  et  contentieuse, 
et  bientôt  prit  naissance  l'institution  des  commissaires  de  police. 

t:9.  Ce  fut  d'abord  à  Paris  que  cette  réforme  s'opéra.  L'art. 
6,  tit.  1,  du  décret  du  21  mai  1790,  divisa  la  ville,  par  rapport 
à  sa  municipalité,  en  48  sections,  et  l'art.  3,  tit.  4,  disposa 
qu'il  y  aurait  toujours  un  commissaire  de  police  en  activité  dans 
chacune  des  quarante-huit  sections,  et  sous  les  ordres  du  maire 
(art.  18). —  En  outre,  seize  commissaires  désignés  sous  le  nom 
de  commissaires  de  section ,  étaient  chargés  de  surveiller  et  de 
seconder  au  besoin  le  commissaire  de  police  de  chacune  des  qua- 
rante-huit sections  (  art.  4  et  3,  tit.  4,  du  décret  ).  —  Chaque 
commissaire  de  police  avait  sous  ses  ordres  un  secrétaire  chargé 
de  tenir  la  plume  (  art.  13  et  20 ,  tit.  4,  du  même  décret).  La 
commune  le  rétribuait  (  art.  12  et  21  )• 

ta.  Alors,  le  principe  de  l'élection  avait  prévalu.  Le  nom 
naême  des  magistrats  sortait  de  l'urne  populaire.  Aussi,  commis^ 
saires  de  police,  commissaires  de  section  et  greffiers  secrétaires, 
tous  étaient-ils  nonunés  par  les  électeurs  des  quarante-huit  sec- 
tions de  la  ville.  —  Les  uns  et  les  autres  ne  pouvaient  être  choi- 
sis que  parmi  les  citoyens  éligibles  de  la  section.  Ils  devaient  ré- 
sider dans  la  section  et  prêter  serment  entre  les  mains  du 
président  de  la  section  (art.  24  et  32 ,  tit.  4,  du  même  décret) , 
et  étaient  soumis  à  la  réélection  après  deux  années. 

Nous  verrons  bien  têt  le  gouvernement  s'attribuer  la  nomina- 
tion des  commissaires  de  police.  De  nos  Jours,  nous  le  verrons 
même  refuser,  avec  raison,  aux  maires  le  droit  de  présenter  à 
l'agrément  du  roi  les  candidats  qui  aspirent  à  ces  fonctions  : 
curieux  rapprochement  à  faire  entre  les  illusions  de  cette  époque 
et  l'expérience  de  la  n4tre.  —  Ce  décret  est  terminé  par  un  ta- 
bleau contenant  la  division  de  Paris  en  quarante-huit  sections 
(V.  ce  décret ,  v®  Commune). 

14.  Le  19  Juill.  1791,  autre  décret  sur  l'ensemble  du  droit 
criminel ,  qui  donne  aux  commissaires  de  police  le  droit  de  con- 
stater, sous  l'autorité  des  corps  municipaux ,  l'état  des  habitants 
(les  villes  et  des  campagnes ,  de  les  recenser,  et  qui  trace  les 
règles  à  suivre  à  cet  effet  (tit.  l,art.  i  et  sulv.);  qui  indique  les 
cas  où  il  peuvent  pénétrer  dans  le  domicile  des  citoyens  autres 
que  ceux  qui  tiennent  des  cafés.  Jeux  de  hasard,  etc.,  où  leur 
entrée  est  toujours  permise,  et  qui  les  investit,  ainsi  que  fts 
officiers  et  appariteurs  de  police,  du  droit  de  dresser  des  procès- 
verbaux  (art.  8  et  suiv.);  qui  ordonne  que  les  prévenus  arrêtés 
seront  conduits  devant  le  commissaire  de  police  ou  l'officier  mu- 
nicipal, et  qu'ils  seront  cités  devanf  le  tribunal  de  police  par 
les  appariteurs  ou  autres  huissiers,  à  la  requête  du  procureur  de 
la  commune  (art.  35)  ;  et  qui  détermine  le  costume  des  commis- 
saires de  police  et  des  appariteurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (art.  48 ,  V.  Lois  générales  et  Godes). 

15.  Bientôt  l'institution  est  généralisée  par  le  décret  du  2f 
sept.  1791  (i)  et  étendue  aux  différentes  villes  du  royaume 

(1)  21-29  sept.  1791.  —  Décret  relatif  à  rétablissement  de  commis* 
saires  de  police  dans  les  différentes  villes  du  royaume  où  ils  seront  jugés 
nécessaires. 

Art.  1«  11  sera  établi  par  le  corps  législatif  des  commissaires  de  polies 
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(art«  i).  Ce  décret  reconnati  aax  commissaires  de  police  des  at- 
tributions à  la  fois  municipales  et  Judiciaires  (art.  2) ,  en  déter- 
mine quelqies-unes  (art.  3  et  suiv.) ,  et  déclare  qu'ils  pourront 
dresser  des  procès-verbaux  hors  de  leur  territoire  »  pourvu  que 
ce  soit  dans  celui  de  la  municipalité  (art.  8).  —  Le  même  jour 
sont  rendus  deux  décrets  relatifs  l'un  à  la  police  municipale  de 
Paris  (V.  Commune) ,  l'autre  qui  crée  vingt-quatre  officiers  de 
paix  pour  cette  ville  (V.  OlQcier  de  paix).  Le  dernier  seul  pré- 
sente une  disposition  qui  ait  trait  aux  commissaires  de  police 
devant  lesquels  doivent  être  conduits,  au  Jour,  les  Individus  ar- 
rêtés la  nuit,  s'il  s'agit  d'objets  attribués  à  la  police  municipale. 
—  Le  26  juin.  1791,  décret  qui  donne  le  droit  aux  commissaires 
de  police  de  faire  des  sommations  aux  attroupements  (art.  26) 
concurremment  avec  d'autres  fonctionnaires ,  et  dans  l'ordre  de 
priorité  déterminé  par  l'art.  28  (V.  Attroupements ,  n<>  5).  Du 
reste ,  ils  sont  compris  dans  l'expression  officiers  municipaux 
dont  se  servent  les  lois  de  celle  époque  dans  les  nombreuses  at- 
tributions qu'elles  leur  confèrent. 

te.  Le  1"  Juin  1792,  intervient  un  décret  relatif  à  l'élection, 
à  la  durée  des  fonctions ,  au  costume ,  à  la  révocation  et  au  ser- 
ment des  commissaires  de  police  (1).  —  Le  19  vend,  an  3  décret 
qui  porte  que  les  commissaires  de  police  à  Paris  sont  compétents 
pour  donner  seuls  un  mandat  d'amener  devant  eux  ou  devant  un 
autre  commissaire  de  police,  et  des  mandats  d'arrêts  en  se  fai- 
sant assister  de  deux  commissaires  civils  (art.  10);  qu'ils  feront, 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  l'envoi  des. pièces  de  conviction  au 
greffe  des  différentes  autorités  compétentes ,  et  qu'ils  énonceront 
le  texte  de  la  loi  qui  les  aura  déterminés  (art.  1 1),  tout  cela  indé- 
pendamment du  compte  Journalier  qu'ils  doivent  rendre  à  l'admi- 
nistration de  police  (art.  12 ,  V.  Organisât,  jud.). 

dans  toates  les  villes  du  royaume  où  on  les  jugera  nécessaires,  après  l'avis 
de  l'administralion  du  département. 

2.  Ces  commissaires  veilleront  au  maintien  et  à  l'exécution  des  lois  de 
police  municipale  et  correctionnelle ,  et  ils  pourront  dresser  les  procès- 
verbaux  en  matière  criminelle,  conformément  à  ce  qui  sera  dit  ci-après. 
Les  municipalités  détermineront,  selon  ie.4  localités,  et  avec  l'autorisa- 
tion de  TadminislratioB  du  département,  sur  l'avis  de  celle  du  district,  le 
détail  des  fonctions  qui  pourront  leur  être  aUribuées  dans  l'ordre  des 
pouvoirs  propres  ou  délégués  aux  corps  municipaux. 

3.  Dans  les  lieux  où  la  loi  n'aura  pas  déterminé  le  mode  de  la  fixation 
de  leur  traitement ,  il  sera  fixé  par  le  directoire  de  département ,  sur  la 
demande  de  la  municipalité  et  l'avis  du  directoire  de  district,  et  payé  par 
la  commune. 

4.  D'après  les  fonctions  déléguées  aux  juges  de  paix ,  les  dispositions 
provisoires  contenues  aux  articles  14,  15  et  16  du  titre  4  de  l'organisa- 
tion de  la  municipalité  de  Paris ,  demeurent  abrogées  en  tout  ce  qui  est 
contraire  au  décret  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle ,  et  au  pré- 
sent décret. 

5.  Les  commissaires  de  police ,  lorsqu'ils  eu  auront  été  requis ,  ou 
même  d'office,  lorsqu'ils  seront  informés  du  délit,  seront  tenus  de  dresser 
les  procès-verbaux  tendant  à  constater  la  flagrant  délit  ou  le  corps  de 
délit ,  encore  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  plainte  rendue. 

6.  Ils  pourront  aussi  être  commis ,  soit  en  matière  de  police  munici- 
pale ,  par  les  municipalités ,  soit  en  conséquence  d'une  plainte ,  par  les 
officiers  de  police  desùrelé,  ou  par  les  juges,  pour  dresser  les  procès-ver- 
baux qui  seront  jugés  nécessaires. 

7.  En  cas  d'effraction,  assassinat ,  incendie,  blessures  et  antres  dé- 
lits laissant  des  traces  après  eux ,  les  commissaires  de  police  seront  tenus 
de  dresser  les  procès-verbaux  du  corps  du  délit  en  présence  des  p«>r- 
«sonnes  saisies,  lesquelles  seront  ensuite  conduites  chez  le  juge  de  paix, 
sans  néanmoins  que  les  commissaires  de  police  puissent  procéder  aux  in- 
formations. 

8.  Tous  les  commissaires  de  police  pourront  dresser  des  procès-ver- 
baux hors  de  l'étendue  de  leur  territoire,  pourvu  que  ce  soit  dans  le  ter- 
ritoire de  la  municipalité. 

9.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  procès-verbal  dressé  par  les  commissaires 
de  police,  ils  en  tiendront  note  sommaire  sur  un  registre  coté. et  parafé 
par  un  des  officiers  municipaux.  Ils  transmettront  au  juge  de  paix  la  mi- 
nute même  du  procès-verbal ,  avec  les  objets  volés  ,  les  pièces  de  convic- 
tion et  la  personne  saisie.  Les  greffiers  des  juges  do  paix  donneront  dé- 
charge du  procès-verbal  et  des  pièces. 

(1)  l*'-8  juin  1792.  —  Décret  relatif  à  l'élection  de  commissaires  de 
police  dans  les  lieux  où  ils  seraient  jugés  nécessaires. 

L'assemblée  natiopale ,  après  avoir  entondu  le  rapport  de  son  comité  de 
division  sur  le  mode  à  régler  pour  les  élections  des  commissaires  de  police 
qui  seront  établis  conformément  à  la  loi  du  29  sept.  1791  f  considérant 


19.  Jusque-là  on  n*avait  pas  Indiqué  les  localités  dans  les* 
quelles  il  serait  établi  des  commissaires  de  police.  La  loi  du 
19  vend,  an  4  combla  cette  lacune  en  posant,  art.  10,  les  bases 
suivantes  :  «  11  y  aura  des  commissaires  de  policé  dans  les  com- 
munes au-dessus  de  5,000  babitants;  les  communes  au-dessous 
de  10,000  habitants  n'auront  qu'un  commissaire  de  police;  dans 
celles  ali-dessus  de  10,000  habitants,  il  en  sera  établi  un  par 
section.  »  —  Les  commissaires  de  police  pourront  exercer  leurs 
fonctions  dans  toute  l'étendue  de  la  commune  ou  de  la  municipa- 
lité d'arrondissement  auquel  ils  sont  attachés.  —  Les  con^tés  ci- 
vils et  les  officiers  de  paix  sont  supprimés  (ceux-ci  ont  été  rétablis 
par  la  loi  du  25  flor.  an  4,  qui  a  rapporté  cette  dernière  disposl* 
tion).  — 11  n'est  rien  innové  eh  ce  qui  concerne  les  gardes  fores- 
tiers et  gardes  champêtres.  » — La  nomination  des  commissaires 
de  police  ne  fut  plus  abandonnée  aux  hasards  du  scrutin. —  Dans 
les  cantons  de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille  et  Paris,  elle  dét)en- 
dit,  ainsi  que  leur  révocation  ,  du  bureau  central,  et  dans  teç 
autres  municipalités  au-dessus  de  3,000  âmes,  dé  l'autorité 
municipale.  Ce  fut  l'objet  de  l'art.  11  de  la  même  Ibl. 

18.  Enfin,  dans  les  villes  au-dessous  de  5,000  àmçs,  ies 
fonctions  de  commissaire  de  policé  furent  exercées  par  l'agent 
municipal  ou  son  adjoint ,  d'après  l'art.  25  c.  du  S  brum.  an  4 , 
qui  renouvela  d'ailleurs,  confirma  et  développa  les  clisposltiOns 
de  la  loi  du  19  vend,  an  4.  —  Ce  fut  ce  code  qui  rangea  les  cdni- 
missaires  dé  police  au  nombre  des  offlciiers  de  pélice  judiciaire 
(art.  28),  disposition  que  l'art.  9  e.  iust.  crinl.  a  renouvelée ,  dé- 
termina leurs  attributions  (art.  29),  suivant  leurs  circonscriptions 
respectives  (art.  31,  32,  33),  indiqua  le  fonctionnaire  aux  réqui- 
sitions duquel  ils  doivent  déférer  (art.  33-2*),  la  manière  de  les 
remplacer  en  cas  d'empêchement  (art.  34, 85),  les  cas  où  ils  silp- 


qu'il  importe  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique  d'accélf* 
rer  ces  établissements  dans  les  villes  où  le  zèle  et  la  vigilance  des  oificiers 
municipaux  et  des  juges  do  paix  ne  peuvent  pas  suffire  à  tous  les  détails 
qu'embrassent  les  différentes  parties  des  fonctions  qui  leur  sont  respecti- 
vement déléguées  en  matière  de  police,  décrète  qu'il  y  a  urgence;  après 
avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  1.  Les  commissaires  de  police  qui  seront  établis  dans  les  différentes 
villes  du  royaume  où  ils  seront  jugés  nécessaires, conformément  au  décrel 
du  21-29  sept.  1791 ,  seront  élus  pour  deux  ans ,  et  pourront  être  réélus 
à  chaque  nouvelle  nomination. 

2.  Les  décrets  concernant  la  forme  des  élections  des  municipalités,  et 
qui  règlent  les  qualités  nécessaires  pour  exercer  les  droits  de  citoyen  actif 
et  pour  être  éligible ,  seront  suivis  pour  la  nomination  des  commissaires 
de  police ,  dont  les  fondions  sont  déclarées  incompatibles  avec  l'exercice 
de  celles  d'officier  municipal,  de  notaire  et  d'avoué. 

3.  L'élection  des  commissaires  de  police  se  fera  au  scrutin  individuel 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

4.  Le  renouvellement  en  sera  fait  tous  les  deux  ans,  et  aura  lieu  im- 
médiatement après  les  élections  des  membres  du  corps  municipal  et  du 
conseil  général  de  la  commune  ;  néanmoins,  le  remplacement  ou  le  renou*- 
vellement  de  ceux  qui  seront  iiommés  avant  la  première  rénovation  des 
municipalités,  qui  aura  lieu  à  laSaint-Martip  de  la  présente  année  1792 , 
ne  pourra  être  fait  qu'à  la  même  époque  de  l'année  1794;  et  il  en  sera 
de  même  de  ceux  qui  seront  nommés  postérieurement  ;  leur  reipplaeeqient 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  deux  années  révolues,  à  compter  du  plos 
prochain  jour  de  Saint-Martin  qui  suivra  leur  nomination. 

3.  Les  élections  qui  seront  faites  avant  l'époque  du  renouvellement  des 
municipalités  auront  lieu  dans  une  assemblée  extraordinaire  des  citoyens 
actifs  de  chaque  commune,  qui  sera  convoquée  d'après  uiie  délibération 
du  conseil  général  de  la  commune^  qui  en  indiquera  le  jour  huitaine  avant 
la  tenue. 

6.  Lorsque  les  commissaires  de  police  seront  en  fonctions ,  ils  porte- 
ront pour  marque  distinctive  un  chaperon  aux  trois  couleurs. 

7.  Les  commissaire3  de  police  ne  pourront  6lre  révoqués  dans  le  cours 
de  leur  exercice;  mais  ils  pourront  être  destitués  pour  forfaiture  iugéé. 

8.  Au  cas  de  vacance  d'un  ou  de  plusieurs  commissaires  de  police  dans 
les  villes  où  il  yen  aura  plusieurs ,  par  mort ,  démission  ou  par  une  cause 
quelconque ,  dans  la  seconde  année  de  leur  élection ,  le  conseil  général  de 
la  commune  pourra  commettre  un  ou  plusieurs  des  citoyens  actifs  et  éli- 
gibles  de  ladite  commune,  pour  en  exercer  les  fonctions  jusqu'à  l'époque 
des  élections'  ordinaires ,  et ,  si  la  vacance  arrive  dans  la  première  année, 
il  y  sera  pourvu  dans  la  forme  indiquée  dans  l'art.  5  du  présent  décret» 

9.  Les  commissaires  de  police,  avant  d'entrer  en  exercice,  prêteronli» 
en  présence  du  conseil  général  de  la  commudp,  le  serment  ci  vique,et  celui 
de  Lien  et  fidèlement  remplir  leurs  devoirs.  La  ville  de  Paris,  ayant  r^SU 
un  régime  particulier  quant  à  ce,  par  le  décret  des  21  mai-27  juiu  1790, 
demeure  exceptée  du  présent  décret. 


844 


COMMISSAIRE  DE  POUCE.  — S  i. 


pléent  les  Juges  de  paix  (art.  30),  la  remise  des  pièces  de  Pin- 
structioo  auK  commissaires  du  pouvoir  exécutif  (art.  37). 

IB.  Sous  la  période  révolutionnaire  on  trouve  encore:  1*  l'ar- 
rêté du  2  germ.  an  l,  qui  porte  que  les  commissaires  de  police 
dans  les  communes  où  ils  sont  établis  veilleront  à  ce  que  nul  ci- 
toyen ne  puisse  s'y  introduire  sans  passe-port  ;  ils  feront  arrêter 
les  particuliers  qui  en  sont  dépourvus  (art.  8),  tiendront  la  main 
à  la  sévère  exécution  de  la  loi  du  i9]uill.  1791,  relative  aux  re- 
gistres à  tenir  dans  les  maisons  où  le  public  est  reçu,  auberges , 
logeurs ,  etc.;  se  feront  représenter  ce  registre  au  moins  tous  les 
quinze  Jours ,  dénonceront  les  infractions ,  feront  citer  les  pré- 
venus1[art.  9,  V.  Loi);  —  2*  La  loi  du  29  niv.  an  6,  qui  donne 
aux  commissaires  de  police  le  droit  de  délivrer  des  mandats  d'a- 
mener (art.  9,  V.  Crime  contre  l'État);  —  3<»  La  loi  du  22  frim. 
an  7,  qui  dispose  que  les  actes  et  procès-verbaux  des  commissaires 
de  police  seront  enregistrés  en  débet  (art.  70,§  1 ,  n«3,V.  Enreg.). 

ItO.  Sous  le  consulat,  rinstitution  des  commissaires  de  police 
s'établit  sur  des  bases  moins  mobiles.  D'abord,  l'arrétédu  19  niv. 
an  8  disposa  que  les  membres  des  bureaux  centraux ,  les  com- 
missaires de  police  et  les  officiers  de  paix  seront  nommés  par  le 
premier  consul,  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  police.  — 
Ensuite  vint  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  à  laquelle  se  rattache  l'orga- 
nisation qui  subsiste  encore  ai^ourd'hui.  D'après  cette  loi,  en  ef- 
fet, il  doit  y  avoir  un  commissaire  de  police  dans  les  villes  de 
5,000  habitants  à  10,000,  et  dans  les  villes  dont  la  population 
excédera  10,000  habitants ,  outre  ce  commissaire  dé  police,  il  y 
en  aura  un  par  10,000  habitants  d'excédant  (art.  12)  ;  dans  les 
villes  de  100,000  habitants  et  au-dessus,  il  y  aura  un  commis- 
saire général  de  police,  auquel  les  commissaires  de  police  seront 
subordonnés,' et  qui  sera  subordonné  au  préfet  :  néanmoins,  il 
exécutera  les  ordres  qu'il  recevra  immédiatement  du  ministre  de 
la  police  (art.  14);  à  Paris,  les  commissaires  de  police  distri- 
bués dans  les  douze  arrondissements  sont  sous  les  ordres  du  pré- 
fet de  police  (art.  16  )  *,  les  commissaires  généraux  de  police  sont 
Donunés  par  le  premier  consul  (  art.  18 ,  V.  Organls.  admln. ,  V. 
Enregistr.). 

21L.  Sous  la  même  période,  on  trouve  :  1*  l'arrêté  du  1 7  vent. 
an  8,  qui  dispose  que  les  commissaires  généraux  de  police  tou- 
eheront  2,400  fr.  pour  frais  d'établissement ,  et  leur  alloue  des 
frais  de  route  (  art.  4,  V.  Organls.  admin.  )  ;  —  2<»  L'arrêté  du 


(1)  5  bram.  an  9  (27  cet.  1800).—  Arrêté  qui  détermine  les  fonctions 
des  commissaires  généraux  de  police. 

Sect.  1.  —  DitfOiitions  ginéraUt, 

Art.  1.  Lês  commissaires  généraux  de  police  exerceront  leurs  fonctions 
sons  rautorilé  du  préfet  do  département.  —  Ils  exécuteront  les  ordres 
qu'ils  recevront  immédiatement  du  ministre  de  la  police  générale,  et  pour- 
root  correspondre  avec  lui  directement. 

2.  Les  commissaires  généraux  pourront  publier  de  nouveau  les  lois  et 
règlements  de  police  :  les  ordonnances  qu'ils  rendront  pour  en  assurer 
l'exécution  seront  soumises  à  l'approbation  du  préfet  du  département. 

Sbct.  2.  —  Police  générale. 

Pa9t9-fiorti. 

8.  Ils  délfvrerontles  passe-ports  pour  voyager  dans  l'intérieur,  et  les  at- 
testations pour  obtenir  du  préfet  du  déparlement  les  passe-j^orts  pour  voya- 
ger à  l'étranger.— Us  viseront  les  passe-ports  des  voyageurs ,  et  en  déli- 
vreront à  ceux  qui  auraient  besoin  de  les  faire  renouveler. — Les  militaires 
ou  marins  qui  auront  obtenu  des  congés  limités ,  et  qui  voudront  résider 
ou  séjourner  dans  une  ville  où  existe  un  commissaire  général  de  police , 
seront  tenus,  indépendamment  des  formalités  prescrites  par  les  règlements 
militaires,  de  faite  viser  leurs  permissions  ou  congés  par  le  commissaire 
général. 

MênéUeiléf  vagabondage, 

4.  Ils  feront  exécuter  les  lois  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage.  — 
En  conséquence,  ils  pourront  envoyer  les  mendiants ,  vagabonds  et  gens 

'  sans  aven,  aux  maisons  de  détention.  —  Les  individus  détenus  par  leur 
ordre  ne  pourront  être  mis  en  liberté  que  d'après  leur  autorisation.— Us 
feront  délivrer,  s^il  y  a  lienj  aux  indigents  sans  travail  qui  veulent  re- 
tourner dans  leur  domicile ,  les  secours  autorisés  par  la  loi. 

PoUee  dee  priiont» 

5.  Les  conmissaires  généraux  de  police  auront  la  police  des  prisons, 
maisons  d'arrêt,  de  justice,  de  force  et  de  correction,  existant  dans  la 
Tille  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  —  Ils  auront  la  nomination  des  con- 
eterges;  gardiens  et  guichetiers  de  ses  maisons. — Us  délivreront  les  per- 


même  Jour,  qui  fixe  le  traitement  des  commissaires  généraux  de 
police  aux  quatre  cinquièmes  de  celui  des  préfets,  et  met  à  leur 
disposition  le  local  occupé  par  le  bureau  central  (art.  10), qui 
porte  que  le  traitement  des  commissaires  de  police  sera  déterminé 
par  un  règlement parUculier  (art.  11  ),  et  indique  le  costume  des 
commissaires  généraux  de  police  (art.  13,  V.  Organls.  admin.); 
—  3*  La  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  charge  les  commissaires  de  po- 
lice des  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  sim- 
ple police  (V.  Organ.  Judic.  ) ,  disposition  que  l'art.  144  c.  inst. 
crim.  a  reproduit;  — 4*  L'arrêté  du  18  flor.  an  8,  qui ,  réglant 
leur  costume,  dispose  qu'ils  porteront  l'habit  noir  complet,  une 
ceinture  tricolore  à  franges  noires  (art.  4) ,  et  un  chapeau  fran- 
çais uni  (  art.  5 ,  V.Costume)  ;  —  5*  L'arrêté  du  12  mess,  an  8« 
relatif  au  préfet  de  police  de  Paris,  qui  met  sous  ses  ordres  les 
commissaires  de  police,  les  officiers  de  paix,  les  commissaires  de 
police  de  la  Bourse,  le  commissaire  de  la  peUte  voirie,  les  com- 
missaires des  halles  et  marchés  (  art.  55  ).  Cet  arrêté  dispose,  eo 
outre,  que  les  commissaires  de  police  ont  le  droit  de  décerner  des 
mandats  d'amener  et  ont,  au  surplus,  tous  les  droits  qui  leur  sont 
attribués  par  les  lois  du  3  brum.  an  4  et  du  28  juitl.  1791 ,  qui 
ne  sont  pas  abrogées  ;  qu'ils  exercent  la  police  Judiciaire  pour  tous 
les  délits  dont  la  peine  n'excède  pas  trois  Jours  de  prison  et  une 
amende  de  trois  journées  de  travail;  qu'ils  sont  chargés  de  re- 
chercher les  délits  de  cette  nature,  d'en  recevoir  la  dénonciation, 
de  poursuivre,  etc.  ;  qu'ils  remplissent,  à  cet  égard  les fonolions 
précédemment  attribuées  aux  commissaires  du  gouvernement; 
que  le  commissaire  de  police  qui  adressé  le  procès-verbal  ou  qui 
a  reçu  la  plainte  est  chargé,  selon  la  loi  du  1 7  vent.,  des  fonctions 
de  la  partie  publique;  et  qu'en  cas  d'empêchement  il  est  remplacé 
par  l'un  de  ses  trois  collègues  du  même  arrondissement ,  et ,  au 
besoin,  par  un  commissaire  d'un  autre  arrondissement,  désigné 
par  le  préfet  de  police  (art.  37).  Enfin,  l'art.  50 de  cet  arrêté 
dispose  que  les  commissaires  de  police  porteront  le  costume  qui 
a  été  réglé  par  les  arrêtés  des  consuls  qui  précèdent  (  V.  Préfet  de 
police). 

91t,  Depuis  ce  temps  Jusqu'à  l'empire,  l'insUtution  des  commis- 
saires de  police  se  développa  de  plus  en  plus. — 1*  L'arrétédu  5 
brum.  an  9  détermine  les  fonctions  des  commissaires  généraux 
de  police,  ainsi  que  celles  des  commissaires  de  police  qui  sont 
sous  leurs  ordres  (1).  —  2®  La  loi  du  7  pluv.  an  9  donne  le  droit 


missions  de  communiquer  avec  les  détenus  pour  fait  de  poUce. 
ront  délivrer  aux  détenus  indigents ,  à  l'expiration  du  temps  de 


—  Usfe- 
délention 
porté  en  leurs  jugements ,  les  secours  pour  se  rendre  à  leur  domicile,  sui- 
vant l'arrêté  du  23  vend,  an  5. 

AfotiOfw  fuhUqwi* 

6.  Us  feront  exécuter  les  lois  et  règlements  de  police  concernant  les  hô- 
tels garnis  et  les  logeurs. 

7.  Us  se  conformeront,  pour  ce  qui  regarde  la  police  des  maisons  de 
jeu ,  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du  22  juill.  1791. 

8.  En  conformité  de  la  même  loi  du  22  juill.  1791,  ils  feront  surveiUer 
les  maisons  de  débauche ,  ceux  qui  y  résideront  ou  s^y  trouveront. 

AuroupemenU, 

9.  Us  prendront  les  mesures  propres  à  prévenir  ou  dissiper  les  attrau- 
pements ,  les  coalitions  d'ouvriers  pour  cesser  leur  travail  ou  enchérir 
le  prix  des  journées ,  les  réunions  tumultueuses  ou  menaçant  la  tranqnil- 
Uté  publique. 

Police  de  la  Ubrairie  et  de  Vimprimerie» 

10.  Ils  feront  exécuter  les  lois  de  police  sur  l'imprimerie  et  la  librai- 
rie ,  en  tout  ce  qui  concerne  les  offenses  faites  aux  mœurs  et  à  l'honnêteté 
publique. 

Police  dee  thiâtree. 

11.  Us  auront  la  police  des  théâtres,  en  ce  qui  touche  la  sûreté  des 
personnes,  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  les  accidents  et  assu- 
rer le  maintien  de  la  tranqudlité  et  du  bon  ordre  tant  au  dedans  qu'au 
dehors. 

Vente  des  poudrée  et  ealptlree, 

12.  Us  surveiUeront  la  distribution  et  la  vente  des  poudres  et  salpêtres. 

Émigrée. 

13.  Us  feront  exécuter,  en  ce  qui  concerne  la  police  »  les  lois  relatives 
aux  émigrés. 

CttfCM. 

14.  Ils  recevront  les  déclarations  des  ministres  des  cultes,  et  leur  pro- 
messe de  fidélité  à  la  censtiti^tion  de  l'an  8«  ordonnée  par  la  loi,  méma 
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m  commissaire  de  poUee  de  dénoncer  les  crimes  et  délits  an 
rabsUtut  du  commissaire  près  le  tribanal  criminel,  de  dresser  les 

lorsqu'ils  n'auraient  pas  prdté  les  serments  prescrits  par  les  lois  antérieu- 
res. —  lis  sorveillerooi  les  lieux  où  on  se  réunit  pour  l'exercice  des  cultes. 

Recherche  dn  déurtevun. 

15.  Ils  feront  faire  la  recherche  des  militaires  on  marins  déserleorSy 
ei  dm  prisonniers  de  guerre  évadés. 

Sbct.  ?•  —  PoUcB  muntctpalt. 

P»tU»  voirie, 

16.  Lm  commissaires  généraux  de  police  seront  chargés  de  tout  ce  qui 
a  rapport  ft  la  petite  voirie ,  sauf  le  recours  au  préfet  du  département  con- 
tre leurs  décisions.  —  Ils  désigneront ,  à  cet  effet,  un  des  officiers  munici- 
paux ou  commissaires  de  police ,  chargé  de  surveiller,  permettre  ou  dé- 
fendre : — L'ouverture  des  boutiques,  étaox  de  boucherie  et  de  charcuterie  ; 
— L'établissement  des  auvents  ou  constructions  du  môme  genre  qui  pren- 
nent sur  la  voie  publique  *,  —  L'établissement  des  échoppes  ou  étalages 
mobiles;  —  D'ordonner  la  démolition  ou  réparation  des  bAtiments  mena- 
çant ruine.  —  Ces  permissions  seront  sujettes  au  viêa  des  commissaires 
généraux  de  police. 

Liberté  et  eûreté  de  la  voie  pubUque. 

17.  Ils  procureront  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  Yoie  publique,  et  seront 
chargés ,  à  cet  effet  :  —  D'empêcher  que  personne  n'y  commette  de  dégra- 
dations; —  De  la  faire  éclairer;  —  De  faire  surveiller  le  balayage  auquel 
les  habitants  sont  tenus  devant  leurs  maisons ,  et  de  le  faire  faire ,  aux 
frais  de  la  ville ,  dans  les  places  et  la  circonférence  des  jardins  et  édifices 
publics;  —  De  faire  sabler,  s'il  survient  du  verglas,  et  de  déblayer  au  dé- 
gel les  ponts  et  lieux  glissants  des  rues;  —  D'empêcher  qu'on  n'expose 
rien  sur  les  toits  ou  fenêtres  qui  puisse  blesser  les  passants  en  tombant.  — 
Ils  feront  observer  les  règlements  sur  l'établissement  des  conduits  pour 
les  eaux  de  pluie  et  les  gouttières.  —  Ils  empêcheront  qu'on  y  laisse  vaguer 
des  furieux,  des  insensés,  des  animaux  malfaisants  ou  dangereux  ; — Qu'on 
ne  blesse  les  citoyens  par  la  marche  trop  rapide  des  chevaux  ou  des  voi- 
tures;—  Qu'on  n^obstrue  la  libre  circulation  en  arrêtant  ou  déchargeant  des 
voitures  et  marchandises  deyant  les  maisons ,  dans  les  rues  étroites  ou  de 
toute  antre  manière. — Les  commissaires  généraux  de  police  feront  effec- 
tuer l'enlèvement  des  boues,  matières  malsaines,  neiges ,  glaces,  décom- 
bres ,  vase  sur  les  bords  des  rivières  après  la  crue  des  eaux.  —  Ils  feront 
faire  les  arrosements  dans  la  ville ,  dans  les  lieax  el  dans  la  saison  con- 
venables. 

Sàkêbriti  dêlacUé. 

18.  Ils  assureront  la  salubrité  de  la  ville ,  en  prenant  des  mesures  pour 
prévenir  et  arrêter  les  épidémies ,  les  épixooties,  les  maladies  contagieuses  ; 
-^En  faisant  observer  les  règlements  de  police  sur  les  inhumations;  —  En 
faisant  enfouir  les  cadavres  d'animaux  morts ,  surveiller  les  fosses  vétéri- 
naires ,  la  construction ,  entretien  et  vidange  des  fosses  d'aisance  ;  —  En 
faisant  arrêter,  visiter  les  animaux  suspects  de  mal  contagieux ,  et  mettre 
à  mort  ceux  qui  en  seront  atteints;  — En  surveillant  les  échaudoifs,  fon- 
doirs,  salles  de  dissection;  —  En  empêchant  d'établir  dans  l'intérieur  de 
la  ville  des  aleliers,  manufactures,  laîboratoires  on  maisons  de  santé,  qui 
doivent  être  hors  de  l'enceinte  des  villes,  selon  les  lois  et  règlements  ;  — 
En  empêchant  qu'on  ne  jette  ou  dépose  daos  les  rues  aucune  substance 
malsaine; — En  faisant  saisir  ou  détruire  dans  les  halles,  marchés  et  bou- 
tiques, chez  les  bouchers,  boulangers,  marchands  de  vin ,  brasseurs,  li- 
monadiers ,  épiciers-droguistes ,  apothicaires  ou  tous  autres ,  les  comes- 
tibles ou  médicaments  g&tés,  corrompus  ou  nuisibles. 

Incendiée f  dibordem^nte^  accidente  eur  lee  rivièrec» 

19.  Ils  seront  chargés  de  prendre  les  mesures  propres  à  prévenir  ou  ar- 
rêter les  incendies.  —  Ils  donneront  des  ordres  aux  pompiers ,  requerront 
les  ouvriers  charpentiers ,  couvreurs  ;  requerront  la  force  publique ,  et  en 
détermineront  l'emploi.  —  Ils  auront  la  surveillance  du  corps  des  pom- 
piers, le  placement  et  la  distribution  des  corps  de  garde  et  magasins  des 
compes ,  réservoirs ,  tonneaux ,  sceaux  à  incendies ,  machines  et  ustensiles 
de  tout  genre  destinés  à  les  arrêter. — En  cas  de  débordements  et  déb&cles, 
ils  ordonneront  les  mesures  de  précaution,  telles  que  déménagement  des 
maisons  menacées ,  rupture  de  glaces ,  garage  de  bateaux.  —  Ils  seront 
chargés  de  faire  administrer  les  secours  aux  noyés.  -—  Ils  détermineront, 
à  cet  effets  le  placement  des  boites  fumigatoires  et  autres  moyens  de  se- 
cours. —  Ils  accorderont  et  feront  payer  les  (Ratifications  et  incompensés 
promises  par  les  lois  et  règlements  à  ceux  qui  retirent  les  noyés  de  l'eau. 

Police  de  la  bowee  et  du  change» 

SO.  Ils  auront  la  police  de  la  bourse  et  des  lieux  publics  où  se  réunissent 
les  agents  de  change ,  courtiers ,  changeurs ,  et  ceux  qui  négocient  et  tra* 
fiquent  sur  les  effets  piU>lics. 

Sûreté  da  commerce. 

Si.  Ils  procureront  la  sûreté  du  commerce ,  en  faisant  fsire  des  visites 
chez  les  fabricants  et  les  marchands ,  pour  vérifier  les  balances ,  poids  et 
mesiiresi  et  pour  faire  saisir  ceux  qui  ne  seront  pas  exacts  ou  étalonnés; 

TOMBVin. 


procès-verbaux  qal  y  sont  relatifs,  et  mAme  de  faire  saisir  les 
prévenus  en  cas  de  flagrant  délit  et  sur  la  dameur  publique  (V. 

—  En  faisant  inspecter  les  magasins,  boutiques  et  ateliers  des  orfèvres  et 
bijoutiers,  pour  assurer  la  marque  des  matières  d'or  et  d'argent,  et  l'exé- 
cution des  lois  sur  la  garantie.  —  Indépendamment  de  leurs  fonctions  or- 
dinaires sur  les  poids  et  mesures ,  les  commissaires  généraux  de  police 
feront  exécuter  les  lois  qui  prescrivent  l'emploi  des  nouveaux  poids  et  me* 


sures. 


PatênUt. 


52.  Ils  exigeront  la  représentation  des  patentes  des  marchands  forains. 
—Ils  pourront  se  faire  représenter  les  patentes  des  marchands  domiciliés. 

Tawee  et  mercuriatêem 

53.  Ils  feront  observer  les  taxes  légalement  faites  et  publiées. 

54.  Ils  feront  tenir  les  mercuriales  et  constater  le  cours  des  denrées  de 
première  nécessité. 

S5«  Ils  assureront  la  libre  circulation  des  subsistancesy  suivant  les  loisi 

Ma/rchandieee  prohibéee» 

26.  Us  feront  saisir  les  marchandises  prohibées  par  les  lois. 

SwrveiUttnoe  deeptacee  et  UmmfubUce, 

27.  Ils  feront  surveiller  spécialement  les  foires ,  marchés,  halles,  places 
publiques,  et  les  marchands  forains  colporteurs,  revendeurs ,  portefaix , 
commissionnaires  ; —Les  rivières ,  les  chemins  de  halage,  chantiers,  quais, 
berges,  çares ,  estacades;  les  coches,  galiotes;  les  établissements  qui  sont 
sur  les  rivières  pour  les  blanchisseries,  le  laminage  et  autres  travaux;  les 
magasins  de  charbons;  les  passages  d'eau;  bacs,  batelets,  les  bains  pu- 
blics ,  les  écoles  de  natation ,  et  les  mariniers ,  ouvriers ,  arrimeurs ,  char- 
geurs,  déchargeurs,  tireurs  de  bois,  pêcheurs  et  blanchisseurs;  —  Les 
abreuvoirs ,  puisoirs ,  fontaines ,  pompes  et  les  porteurs  d'eau  ; — Les  places 
où  se  tiennent  les  voitures  publiques  pour  la  ville  et  pour  la  campagne ,  et 
les  cochers,  postillons,  diarretiers,  brouetteurs,  porteurs  de  chaises,  porte- 
fallotsj — Les  encans  et  maisons  de  prêt  ou  monts-de-piété ,  et  les  fripiers, 
brocanteurs  9  prêteurs  sur  gages. 

Vititê  dee  naeiree  nmUràUeA* 

28.  Les  mesures  de  sûreté  prescrites  par  l'arrêté  du  3  frim.  an  5  (con* 
cernant  les  navices  neutralisés  et  les  individus  venant  d'Angleterre),  et 
qui  avaient  été  confiées  aux  commissaires  près  les  administrations  munici* 
pales  p  font  partie  des  attributions  des  commissaires  généraux  de  police. 

Afprooieionner^ente, 

29.  Ils  feront  inspecter  les  marchés,  ports  et  lieux  d'arrivage  des  co- 
mestibles ,  boissons  et  denrées  daos  l'intérieur  de  la  ville.  ^  Ils  rendront 
compte  au  préfet  du  département  des  connaissances  qu'ils  auront  recueil- 
lies sur  l'état  des  approvisionnements  de  la  viUe  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

Protection  et  préeervation  de  momunente  et  édi/lcee  pvhUee, 

30.  Ils  feront  veiller  à  ce  que  personne  n'altère  ou  dégrade  les  monu- 
ments ou  édifices  publics  appartenant  à  la  nation  ou  à  la  cité.  —  Ils  indi- 
queront au  préfet  du  département  et  au  maire,  et  requerront  de  l'un  ou  de 
l'autre  y  suivant  l'objet  de  lear  demande ,  les  réparations,  changements  ou 
constructions  qu'ils  croiront  nécessaires  à  la  sûroté  ou  salubrité  des  prisons 
et  maisons  do  détention  qui  seront  sous  leur  surveillance.  —  Ils  requerront 
de  même ,  quand  il  y  aura  lieu ,  les  réparations  et  l'entretien  des  cor^s  de 
garde  de  la  force  armée  sédentaire  ;  —  Des  corps  de  garde  des  pompiers , 
des  pompes ,  machines  et  ustensiles  ;  —  Des  halles  et  marchés  ;  —  Des  voi- 
ries et  égouts;  —  Des  fontaines,  regards,  aqueducs,  conduits,  pompes  à 
feu  et  autres  ;  ^  Des  murs  de  clôture ,  s'ils  ne  sont  pas  à  la  charge  du  dé- 
partement de  la  guerre;  —  Des  ports ,  quais,  abreuvoirs,  bords,  francs- 
bords  ,  puisoirs ,  gares ,  estacades ,  et  des  établissements  et  machines  pla- 
cées près  des  rivières  pour  porter  secours  aux  noyés  ;  ^De  la  bourse;  — > 
Des  temples  ou  églises  destinés  aux  cultes. 

Sbct.  4.  —  Dee  agente  qui  eont  tubordonnée  auœ  commieeairm  générmue^ 
de  ceuœ  quUle  pewœnt  requérir  ou  employer» 

31.  Les  commissaires  généraux  auront  sous  leurs  ordres  les  commis- 
saires de  police  de  la  ville  qu'ils  habitent. 

32.  Ils  auront  à  leur  disposition ,  pour  l'exercice  de  la  police ,  la  garde 
nation^e  et  la  gendarmerie.  — Ils  pourront  requérir  la  force  armée  en  ac- 
tivité. 

Ponctione  dee  eommieeairee  de  poUee  epue  leure  ordree» 

33.  Les  commissaires  de  police  exerceront,  aux  termes  de  la  loi,  le 
droit  de  décerner  des  mandats  d'amener,  et  auront  y  au  surplus ,  tous  les 
droits  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du  3  bram.  an  4,  et  par  les  dispo- 
sitions de  celle  des  19-22  juill.  1791  qui  ne  sont  pas  abrogées.^Ils  exer- 
ceront la  police  judiciaire  pour  tous  les  délits  dont  la  peine  n'excède  pas 
trois  jours  de  prison  et  une  amende  de  trois  journées  de  travail. — Ils  seront 
chargés  de  reoiercher  les  délits  de  cette  nature,  —  D'en  recevoir  la  dé- 
nonciation ou  la  plainte  y  —  D'en  dresser  procès-verbal  « — D'en  rocueitlir 
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mst.  crim.)  ;  ^  3*  L*«rrèt6  du  il  genii«  an  9  donne  pins  d'ex- 
peosiOQ  à  l'exercice  de  l'autorité  du  commissaire  général  de  po- 
lice à  Lyon  \  —  A^  L'arrêté  du  29  germ.  an  9  porte  que  la  police 
de  la  Bourse  appartiendra,  à  Paris,  au  préfet  de  police;  à  Mar- 
seille, Lyon  et  Bordeaux,  aux  commissaires  généraux  de  police  \ 
dans  les  autres  villes ,  aux  maires.  Ils  désigneront  un  des  com- 
missaires de  police  ou  un  des  adjoints  pour  être  présent  à  la 
Bourse  et  en  exeroerla  police  pendant  sa  tenue  (art.  ii,  V.  Bourse 
de  comm.,  n'^SS);— 5«  L'arrêté  du  29  prair.  an  9,  dont  Pari.  16 
les  investit  d'une  surveillance  sur  l'emploi  des  poids  et  mesures 
(V.  Poids);— 6*  L'arrélédu9S  fruel.  an  9  fixe  le traitedient  des 
commissaires  de  police  (I)  ;  — T»  L'arrêté  du  99  flor.  an  10  dis- 
pose que  les  contraventions,  en  matière  de  grande  voirie,  seront 
constatées  par  les  commissaires  de  police  et  autres  fonolionnai- 
res  qui  y  sont  désignés  (art  3,  V.  Voirie)  ;  ^  8»  L'arrêté  du  22 
prair.  an  10  étend  l'autorité  du  commissaire  général  de  police  de 
Bordeaux  snr  plusieurs  communes  (2);  —  9*  L'arrêté  dit  27 
prair.  an  10  charge  les  commissaires  de  police  de  veiller  à  ce 
qu'aucune  personne  ne  s'immisce  dans  les  (onctions  d'agent  de 
change  et  de  courtier,  soit  dans  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de 
la  Bourse  (art.  4),  et  ils  devront  Mre  connaître  les  contraven- 
tions an  préfet  de  police  à  Paris,  et  aux  maires  et  ofiteiers  de 

les  preavesi— De  poursuivre  les  prévenuB  an  Iribonal  de  police  muDîcipale. 
-* Ils  rempliront,  à  cet  égard,  les  fonctions  précédemment  attribuées  aux 
commissaires  du  gouvernement.  —  Le  commissaire  oui  aura  dressé  le  pro- 
cès-verbal, reçu  la  dénonciation  ou  la  plainte ,  sera  cuargé ,  selon  la  loi  du 
27  ventôse,  des  fonctions  de  la  partie  publiqne.  —  En  cas  d'empêchement, 
il  sera  remplacé  par  Tun  de  ses  collègues  désigné  par  le  commissaire  gé- 
néral. 

54.  Les  commissaires  généraux  de  police  et  leurs  agents  pourront  faire 
saisir  et  traduire  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  Us  personnes 
prévenues  de  délits  du  ressort  de  ces  tribunaux. 

35.  ils  pourront  faire  saisir  et  remettre  aui  officiers  chargés  de  Tad- 
ministralion  de  la  justiee  criminelle  les  individos  surpris  en  flagrant 
délit,  artétéa  à  la  daaeiir  puUiqae,  o«  prévenoi  de  délits  qd  sent  dn 
ressort  lie  la  justice  erimiaelle. 

Sbgt.  6.—  Rêeeîtâ,  dépente  ^  ecmpia^Uté, 

86.  Les  commissaires  généraux  de  police  ordonneront ,  sons  Tautorisar 
tion  du  préfet  du  département ,  et  sauf  l'approbation  du  ministre  de  Fin- 
lérieur,  lee  dépensée  de  réparations  et  eetrelien  à  faire  à  Pliétel  du  eom- 
■issartat  général. 

57.  Ils  seront  ebar^és ,  sens  les  mêmes  conditieiM ,  de  fûre  tes  mar- 
ehée ,  baux ,  adjedicatienB  et  dépenses  néceseairee  pour  le  balayage,  Pen- 
lèvement  des  boues,  Tarrosage  et  Tillumination  de  la  ville. 

38.  Us  seront  chargés  de  nème  de  régler  et  arrêter  les  dépenses  pour 
les  visites  d^officiers  4e  santé  et  artistes  vétérinaires»  transports  des  ma- 
lades et  blessés ,  transport  de  cadavres ,  retrait  des  Qojéa  et  frais  de 
fourrière. 

39.  Ils  ordonneront  les  dépenses  extraordinaires  en  cas  d^incendies , 
débordements  et  débâcles. 

40.  Ils  régleront ,  sous  l'autorité  du  préfet  de  département,  et  sauf  la 
confirmation  du  ministre  de  la  police  générale,  le  nombre  et  le  traitement 
des  employés  de  leurs  bureaux,  et  de  ceux  des  agents  sons  leurs  ordres 
qui  ne  sont  pas  institués  »  et  dont  le  nombre  n'est  pas  détermiaé  par 
ks  lois. 

4i.  Les  dépenses  des  commissariats  généranx  institués  narlaloi  do  28 
pluviése,  ainsi  Gxées.  seront  acquittées  sur  les  centimes  additionnels  aux 
contributions,  et  sur  les  autres  revenus  de  la  commune.  —  Le  conseil 
municipal  en  emploiera,  à  cet  effet,  le  montant  dans  Tétai  des  dépenses 
communales. 

42.  Il  sera  ouvert,  en  conséquence,  à  cbaque  commissaire  général,  on 
erédit  annuel  du  mentant  de  ses  dépenses ,  snr  la  caisse  dn  receveur  des 
contributions  de  la  eonnane. 

43.  Le  préfet  dn  département  mettra,  chaque  mois,  à  la  dispeeition 
du  commissaire  générai ,  sur  ce  crédit,  les  fonds  nécessaires  ponr  l'acquit 
de  ses  ordonnances. 

44.  Cbaqne  commissaire  général  aura  entrée  an  conseil  municipal , 
pour  y  présenter  ses  états  de  dépenses  de  l'année,  tels  qu'ils  auront  été 
réglés  par  les  ministres  de  l'intérieur  e  Ide  la  police,  d'après  l'avis  du 
préfet  dn  département. 

45.  Il  y  préeenfera  aussi  le  compte  des  dépenses  dePannée  précédente, 
conformément  aix  disposétioiis  de  la  loi  du  28  pluviôse  dernier,  sur  les 
dépenses  eemmonalse  et  départemenlales. 

SEcnoR  6. 

46.  Les  commissaires  généranx ,  leurs  seerétaires  et  les  commissaires 
de  police ,  portèrent  le  costume  qui  a  été  réglé  par  lee  airéCés  des  cansuls 
diinveaitee.  *^ 


police  dans  les  départements  (  art.  9.  V,  Bourse  de  eomm», 
n®  38);  —  iO<»  L'arrêté  du  4  therm,  an  10  porte  que  le  com« 
missaire  général  de  police  présentera  au  conseil  municipal  le  ta- 
bleau des  dépenses  qui  concernent  ses  attributions  (art.  27),  et 
que  le  commissaire  général  de  police  et  les  maires  se  réuniront 
pour  rédiger  la  partie  de  l'état  relative  aux  revenus  de  la  com- 
mune (art.  28,  V.  Commune); —  11*  L'arrêté  du  17  germ.  an 
11  fixe  les  traitements  des  commissaires  de  police  ainsi  qu'il 
suit  :  Paris,  4,000  fr.;  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille,  2,400  fr.; 
dans  les  villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus,  1,800  fr.  ; 
25,000  habitants  et  au-dessus,  1,500  fr.;  15,000  et  au-dessus, 
1,200  fr.;10,000  etau-dessus,  1,000 fr.;an-dessons de  10,000 
habitants,  800  fr.  L'art.  4  de  ce  décret  porte  que  dans  ce  der- 
nier  cas  le  traitement  des  commissaires  de  police  ne  pourra  ex- 
céder 800  fr.  (V.  Commune);  — 12<^  La  loi  du  9  flor.  an  il 
porte  établissement  de  commissaires  généraux  de  police  à  Brest 
et  à  Toulon ,  qui  ont  avec  les  préfets  maritimes  les  mêmes 
rapports  qu'aveo  les  préfets  de  départements;  «-^13<>  L'arrêté 
du  18  vent,  an  12,  détermine  les  fonotiOM  dee  délégués  descom* 
missaires  généraux  de  police  relativement  à  la  déUvranee  des 
passe-ports  (3). 
98.  Sous  l'empire,  en  trooTe  :  !•  la  déeral  du  95  froel*  an 

(1  )  23  fruct.  an  9  (10  sept  1801}.  -*  Arrêté  qui  fixe  le  traitement  des 
commissaires  de  police. 

Art.  1.  Le  traitement  des  commissaires  de  police  sera  »  à  Paris,  de 
4,000  fr.  ;  —  A  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille ,  de  2,400  fr« 

2.  Dans  les  villes  de  40,000  âmes  et  au-dessus ,  ce  traitement  sera  de 
1,800  fr.  -,— Be  i  ,500  fr.  dans  les  villes  de  25,000  &mes  jusqu'il  40,000; 
— •  De  1,200  fr.  dans  celles  do  15,000  êmes  jusqu'à  25»000;  ^  De 
1,000  fr.  dans  celles  de  10,000  âmes  jusqu'à  15,000. 

3.  Les  commissaires  de  police ,  dans  les  villes  nommées  dans  l'art.  1 , 
ou  auxquelles  s'appliquera  Part.  2,  seront  payés  de  leur  traitement  à  dater 
du  jour  de  leur  installation. 

4.  Dans  les  villes  qui  ont  moins  de  10,000  êmea  de  population,  le 
traitement  ne  sera  fixé  définitivement  par  un  règlement  d'administration 
que  sur  ravis  du  préfet,  et  après  que  le  conseil  municipal  de  chaque  com- 
mune aura  émis  son  vœu.  —  Les  ministres  de  la  police  et  de  Piotérienr 
donneront,  en  conséquence,  des  ordres  pour  que  les  délibérations  déjà 
prises  à  cet  égard  par  les  cnnseils  municipaux  soient  transmises  sans  dé- 
lai ,  et  que  ceux  qui  n'ont  pas  encore  été  consultés  le  soient  le  plus  tôt 

fiossible.  —  En  attendant  le  règlement  définitif,  les  commissaires  de  po- 
ice  désignés  an  présent  article  seront  payés  sur  le  même  pied  qu'ils  l'ont 
été  Jusqu'à  ce  jour. 

5.  Les  conseils  municipaux  des  villes  au-dessus  de  10,000  âmes  pour- 
ront ,  nonobstant  les  dispositions  du  présent  arrêté ,  faire  au  eouvcme- 
ment ,  sur  la  fixation  du  traitement  de  leurs  commissaires  de  police , 
telles  observations  qu'ils  jugeront  convenables;  et  s'ils  émettent  une  opi- 
nion à  cet  é^rd  ,  il  en  sera  rendu  compte  au  gouvernement  par  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  police ,  qui  demeurent  chargés  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

(2)  22  prair.  an  10  (11  inin  1802).  —  Arrêté  contenant  une  extension 
territoriale  dans  Pexercice  des  fondions  de  commissaire  général  de  police 
de  Bordeaux. 

Art.  1.  Le  commissaire  général  de  police  de  la  ville  de  Bordeaux  exer- 
cera son  anlorifté  dans  les  eemminee  de  BragH-LeboMcat ,  Cauderan , 
Mérigoac,  Pessac,  Talanee,Gradigaan,  Villenave-Donon,  Gadaïqac, 
Belge ,  Bouliac ,  Florac ,  Geaon ,  le  Carbon-Blanc  et  Lonaeat. 

2.  A  cet  effet,  il  aura  sons  ses  ordres,  ponr  ce  qui  concerne  ses  attrilm- 
lions  seulement,  les  maires  et  adjoints  de  ces  conmaoes  :  il  correspon- 
dra avec  eux  directement  on  par  l'intermédiaire  des  officiers  pnUics  sons 
ses  ordres ,  et  il  pourra  requérir,  inmédiatenkent  on  par  ses  agents ,  l'as- 
sistance de  la  garde  nationale  dwdites  mnaioipalités. 

(S)  18'vent.  an  12  (9  mars  1804).— Arrêté  qui  détermine  les  fbnctitns 
des  délégués  des  commissaires  généraux  de  police,  relativement  à  la  dé- 
Kvranee  des  passe-ports. 

Ait.  1.  Les  délégués  des  commissaires  généraux  de  police,  dans  les 
Heux  eu  II  en  est  établi ,  sent  chargés  de  délivrer  les  passe-ports  pour 
voyager  dans  l'intérieur,  et  les  aUeslaliens  pear  obtenir  dn  préfet  du  dé- 
partement les  passe-ports  pour  voyager  à  rétsangsr. 

2.  Ha  sont  également  chargés  de  viser  les  passe-perli  des  voyageiMS  j 
et  d'en  délivrer  à  ceux  qui  auraient  besoin  do  les  faira  renonveler. 

5.  Les  militaires  et  marins  qui  se  trouvent  dans  une  ville  où  il  existe 
un  délégué  du  commissaire  général  de  police,  et  qui  n'y  sont  pas  en  acti- 
vité de  service ,  sonl  tenus  de  présenter  à  son  9i$a  leurs  permissions  on 
congés ,  indépendamment  dee  formalités  prescrites  par  les  rtf^bnents 
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15,  qui  détermtne  les  fonetfons  dês  commissaires  généraux  de 
police,  institution  qui  allait  à  la  vaste  et  forte  centralisation  du 
•hefde  l'État,  mais  qui  ne  devait  pas  survivre  à  ce  régime  (i); 
Y*-  %^  L'arrêté  du  17  frlm.  an  14,  qui  les  charge  de  la  police  des 
théâtres,  seulement  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  qui  y  sont 
représentés  (art.  1,V.  Théâtre);—  3«  L'arrêté  du  8  Juin  1806, 
qui  rend  applicables  aux  commissaires  généraux  de  police,  et  à 
leurs  délégués,  les  art.  2,  3  et  4  de  l'arrêté  du  7  therm,  an  9,re- 
latiliiàla  manière  de  prooédér  pour  les  reconnaissances  de  signa- 
Ittres  et  les  dépositions  à  regard  de  certains  fonctionnaires 
(  ¥.  Fonctionn .  et  Témoins  )  -,  —  4»  L'avis  du  conseil  d'État  du  26 
août  1806,  qui  décide  que  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  ont 
le  droit  de  correspondre  directement,  et  sans  l'intermédiaire 
du  préfet  9  avec  les  commissaires  de  police  pour  tout  ce  qui 
touche  à  la  police  et  à  la  répression  des  délits  y  relatife 
(V.  Instruc.  crim,)  ;  —  5*  Le  décret  du  16  fév.  1807,  qui  Qxe  la 
vacation  du  commissaire  de  police  requis  pour  être  présent  à 

(1)  85  fract.  an  13  (10  sept*  1805).  ^Décret  sur  les  commissaires 
généraux  de  police. 

Sbot*  1»  —  ZKqMitftofU  générale. 

Arl«  1«  Les  commissaires  généraax  de  police,  daas  quelque  ville  de 
l'empire  qo'ib  soient  établis,  exécuteront  les  ordres  qu'ils  recevront  im* 
médiatement  du  ministre  de  la  police  géDérale,  et  correspondront  avec  les 
conseillers  d'État  chargés  d'un  des  arroodissemeats  de  la  police  générale 
de  l'empire  ;  ils  pourront  correspondre  aussi  directement  avec  le  ministre. 

2«  Ils  exercent,  sous  l'autorité  du  préfet,  les  fondions  de  police  locale 
qui  leur  sont  attribuées  par  les  articles  suivants ,  toutes  autres  demeurant 
dévolues  aux  maires  et  officiers  municipaux,  qui  les  rempliront  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements,  notamment  à  celui  du  5  brum.  an  9,  sous 
l'autorité  des  sous-préfeis  et  |ffélé4s,  et  sauf  le  recours  aux  tribunaux  pour 
la  police  municipale  judiciaire. 

Sbct.  2.  —  FoneHoru  deê  commitsairM  ginircsum, 

S.  Les  commissaires  généraux  de  police  pourront  publier  de  nouveau 
les  lois  et  règlements  de  police  en  activité,  et  rendre  des  ordonnances  pour 
en  assurer  l'exécution,  avec  l'approbation  du  préfet  du  département. 

4.  Ils  seront  chargés  de  délivrer  les  attestations  nécessaires  aux  citoyens 
de  l'empire  domiciliés  dans  leur  arrondissement,  pour  obtenir  du  préfet 
du  département  les  passe-ports  à  fin  de  yoyager  chez  l'étranger  ou  aller 
aux  colonies  fransaises. 

5.  Tout  étranger  entrant  en  France,  ou  tous  Français  revenant  d'un 
voyage  chex  l'étranger  ou  des  colonies,  sera  tenu  de  présenter  ou  faire 
présenter  son  passe-port  au  commissaire  général  de  police,  sans  qu'il  soit 
dispensé  de  le  présenter  au  maire,  s'il  réside  plus  de  vingt-quatre  heures 

dans  la  ville. 

6.  Les  militaires  ou  marins  en  congé  limité  seront  tenus  de  faire  yiser 
leurs  permissions  ou  congés  par  le  commissaire  général  de  police,  s'ils 
résident  dans  la  ville  ou  la  banlieue. 

7.  Les  commissaires  généraux  de  police  feront  eiéouter  les  lois  sur  la 
mendicité  et  le  vagabondage  ;  en  conséquence,  ils  pourront,  sans  préjudice 
des  dispositions  locales  prises  par  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les 
maires,  envoyer  les  mendiants,  vagabonds  et  gens  sans  aveu  aux  maisons 

4e  détention. 

8.  Les  commissaires  Généraux  auront  la  surveillance  des  prisons  de  la 
ville  où  ils  font  leur  résidence.  —  lis  délivreront  seuls  les  permissions  de 
communiquer  avec  les  détenus  par  leur  ordre. 

9.  Ils  surveilleront  l'exécution  des  lois  et  règlements  de  police  concer- 
nant les  hôtels  garnis  et  les  loueurs,  sans  préjudice  de  l'exercice  en  con- 
currence de  la  police  municipale. 

10.  Ib  feront  exécuter  les  lois  et  règlements  de  police  sur  l'imprimerie, 
la  librairie  et  les  journaux. 

11.  Ils  porteront  une  attention  particulière  aux  églises,  et  vedleront  à 
ce  que  l'orare,  la  décence  et  le  respect  convenables,  dus  aux  saints  lieux, 
soient  observés.  Ils  feront  arrêter  tout  individu  qui  trouhierait  la  liberté 
et  la  publicité  du  culte. 

12.  Ils  feront  faire  la  recherche  des  mUitahres  on  manns  déserteurs  et 
des  prisonniers  de  guerre  évadés. 

13.  Ils  veilleront  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  des  douanes  tou- 
chant la  contrebande ,  et  pourront  faire  saisir  les  marchandises  prohibées 

par  les  lois. 

14.  Les  mesures  de  sûreté  prescrites  par  les  lois  et  arrêtés  concernant 
les  navires  neutralisés  et  les  individus  venant  d'Angleterre ,  et  toutes  au- 
tres mesures  touchant  les  pays  avec  lesquels  l'empire  est  en  guerre  ou 
leurs  sujets,  sont  dans  les. attributions  des  commissaires  généraux  de 
police. 

15.  ttt  commissaires  généraux  et  leurs  agents  pourront  fairs  saisir  et 
traduire  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  les  personnes  prévenues 
de  délits  du  ressort  de  ces  tribunaux. 

16.  lis  feront ,  concurremment  avec  les  autorités  locales ,  saisir  et  re- 
mettre aux  officiers  chargés  de  radminLstration  de  la  justice  criminelle . 


rouverture  des  portes  et  meubles  fermant  à  clef,  à  Parts,  à  5  fr., 
dans  les'  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  à  3  fr. 
73  c.,  etdaiis  les  autres  villes  et  cantons  ruraux  à  2  fr.  50  c.  ;-« 
6^  Le  décret  du  23  mars  1811,  d'organisation  de  la  police,  qui 
comprend  ;  1^'la  hiérarchie  des  pouvoirs  (  art.  1  à  3 }  ;  2®  les  di- 
recteurs généraux  de  police  (art. 4  à  8);  3*  les  commissaires 
généraux  (art.  9  à  10);  4^  les  commissaires  spéciaux  (art.  11 
à  13  )  ;  3*  le  gouvernement  des  départements  au  delà  des  Alpes 

S  art.  16  à  17]  ;  celui  du  grand-duché  de  Toscane  (art.  18)|  celui 
[e  Rome  (ast.  10),  celui  de  la  Hollande  (art.  20  et  21),  celui 
d'Ems,  du  Weser  et  de  l^filbe  (art.  22  ),  ceux  de  l'intérieur  des 
frontières  etdes  côtes  (  art.  23  et  24)  (2)  ;  -^  7*  Le  décret  du  22 
Juin  1811,  portant  que  les  commissaires  de  police  prêteront  ser* 
ment  devant  l'archlchancelier  (art.  2)  ;  les  commissaires  de  po- 
lice généraux  feront  enregistrer  l'acte  de  leur  prestation  de  ser- 
ment à  la  cour  impériale,  les  commissaires  spéciaux  au  tribunal 
de  première  instance  de  leur  résidence  (art.  3 ,  Y.  Serment) (-« 

les  individus  surpris  en  flagrant  délit ,  arrêtés  à  la  clameur  publique  ^  ou 
prévenus  de  délits  qui  sont  du  ressort  de  la  justice  criminelle. 

SeCT.  3*  —  Dm  individu»  fut  Mron<  tom  Ut  ordru  du  eommmmreê  géni» 

rauœ^  cl  $xéçuieront  Uttri  riqtdtiUom* 

17.  Les  oemmlssaires  généraux  auront  sous  leurs  ordres  i  pour  l'exer- 
cice de  leurs  attributions ,  les  commissaires  de  police  des  villes  de  leur 
résidence  et  de  leur  arrondissement^  et  correspondront  avec  les  maires 
et  adjoints. 

18.  Ils  auront  à  leur  disposition ,  pour  l'exercice  de  la  police ,  la  garde 
nationale ,  la  gendarmerie ,  les  compagnies  de  réserve  dépariementales. 
—  Us  pourront  requérir  la  force  armée  en  activité. 

Sbct.  4.  — •  I>ii  nombre ,  dé  la  rétidencê  d$i  commitscUres  géniraïua  de  fo* 

Net ,  et  lis  Uun  arrondistefMnt», 

19.  n  Y  aura  des  commissaires  généraux  de  police  dans  les  villes  por- 
tées au  tableau  joint  au  présent  décret. 

20.  Ils  exerceront  leurs  fonctions  :  1*  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ; 
2"*  dans  la  banlieue  de  la  ville  ob  ils  résident ,  laquelle  banlieue  sera  ré- 
glée par  des  décrets  impériaux  délibérés  en  conseil  d'État;  3**  pour  ceux 
qui  sont  sur  les  frontières  de  terre  et  de  mer,  dans  la  ligne  des  douanes 
et  dans  l'étendue  de  cette  ligne  qui  sera  réfilée  par  sa  majesté  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  police;  4*  dans  toute  l'étendue  des  lignes  des  camps 
ou  cantonnements  militaires ,  quand  il  en  sera  établi  dans  l'intérieur,  et 
lorsqu'ils  seront  situés  ou  contigus  a  l'arrondissement  du  commissaire  gé- 
nérsd.  —  Toutefois  il  n'est  rien  innové  à  ce  qui  est  déjà  statué  et  réglé 
pour  le  commissaire  général  établi  à  Boulogne. 

Sect.  5.  —  Du  déjpm$e9  et  Iraitemente  dee  commieeairee  générau»  de  poUee* 

SI.  Les  traitements  et  dépenses  des  commissaires  généraux  de  police 
seront  réglés  annuellement  par  sa  majesté,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
police,  et  sur  les  fonds  affectés  k  son  département  ;  sauf  le  supplément  qui 
pourra  être  accordé  sur  les  revenus  municipaux  par  les  budgets  des  villes. 

TabUam  dee  mUee  de  tempire  où  il  y  aura  dee  commeeairee  généraux, 
Nice,  Toulon,  Marseille,  Cette, Perpignan,  Toulouse,  Bayonne,  Bor- 
deaux, Rochefort,  Paimbœuf,  Lorient.  Brest,  MorlalX|  Saint-Malo, 
Cherbourg,  le  Havro,  Boulogne,  Ostende,  Anvers,  Clëves,  Cologne , 
Mayence,  Strasbourg,  Huningue,  Genève,  Lyon. 

(2)  25  mars  1811.  —*  Décret  contenant  règlement  sur  Torganisatlon 
de  la  police  de  l'empiro. 

Tuas  1.  —  Chap.  1.  —  Hiérarchie  deepounçire. 

Art.  1.  Les  fonctionnaires  dépendant  du  ministère  de  la  police  sont  di- 
visés en  quatre  classes  :  —  La  premièro  se  compose  des  directeurs  géné- 
raux de  police  ;  —  La  deuxième,  des  commissaires  généraux  de  police;— 
La  troisième ,  des  commissaires  spéciaux  de  police  ;  —  La  quatrième  y 
des  commissaires  particuliers  des  villes. 

2.  A  l'avenir,  pour  être  commissaire  spécial ,  il  faudra  étro  âgé  de 
vingt-cinq  ans,  justifier  d'un  revenu  personnel  de  2,000  ftr.,  on  d'une 
pension  équivalenie  assurée  au  titulaire  par  sa  famille,  ou  d'une  pensioi 
de  retraite  provenant  d'un  service  public  quelconque. 

3.  Les  commissaires  généraux  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les 

•   _    • ._^.< i-_ :..^:.^.    -kX»:»..»  niki««*MtM*   AftuM    AM« 


Chap.  2.  —  Dee  direeteure  géniranee  de  foHce. 

4.  n  y  aura  cinq  directeurs  généraux  de  police ,  savoir  :  —  Un  dîree- 

teur  général  pour  les  départements  au  delà  des  Alpes;  ^  Un  pour  le 

grcnd-duché  de  Toscane;  —  Un  pour  le  gouvernement  de  Rome;  —  Un 

our  le  gouvernement  de  la  Hollande  ;  —  Et  un  pour  les  départements  de 

"^.ms-Supérieur,  Bouohet-du-Wéser  et  Bouches- de-l'Elbe.  ' 

3,  Les  dépenses  de  chaque  direction  sont  fixées  à  la  somme  de 

1,000  fr., savoir  :  —  Traitement  du  directeur,  25,000  fr.;  —  Frais  de 


»E 


50 


»48 
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80  Le  décret  (non  inséré  an  BnUetln  des  lois)  du  22  mars  1813, 
qui  statue  sur  leurs  appointements  et  leurs  frais  de  bureau  (V. 
n»  35)-,— 9«  Le  décret  du  28  mars  1815,  portant  suppression 
des  directeurs  généraux  et  des  commissaires  généraux  et  spé- 

bareaa,  de  toarnée^  et  dépenses  diverses,  15,000  fr.;  — Dépenses  se- 
crètesy  10,000  fr.  —  Total ,  50,000  fr.  —  La  somme  sera  payée  moitié 
par  la  Tille  de  la  résidence  du  directeur,  et  moitié  par  le  trésor,  sor  le 
bodget  da  ministre  delà  police.—La  fille  de  la  résidence  fournirais  loge- 
ment du  directeur,  tant  pour  lui  que  pour  remplacement  de  ses  bureaux. 

6.  Le  compte  des  dépenses  faites  par  les  directeurs  généraux,  sur  leur 
crédit  de  15,000  fr.  pour  dépenses  diverses ,  et  de  10,090  fr.  pour  dé- 
penses secrètes ,  sera  arrêté  tous  les  trois  mois  par  notre  ministre  de  la 
police,  ainsi  que  la  liste  de  leurs  agents.  —  Gbaque  année  le  ministre 
n$glera  définilivement  le  compte  de  ces  dépenses. 

7.  Les  directeurs  généraux  étendront  leur  administration  et  leur  sur- 
veillance sur  tous  les  départements  compris  dans  les  gouvernements  près 
desquels  ils  sont  placés.  —  Ils  surveilleront  particulièrement  Tesprit  pu- 
blic des  babitants,  les  opérations  du  commerce  et  celles  de  la  conscrip- 
tion ,  le  service  des  douanes ,  les  mouvements  des  ports ,  la  ligne  des  cétes 
et  des  frontières,  les  communications  avec  l'étranger;  les  subsistances, 

•  la  librairie,  Tinstniction  publique,  les  associations  politiques  et  reli- 
gieuses, et,  en  général,  toutes  les  parties  d^administration  et  de  service 
public,  en  se  conformant  aux  instructions  de  notre  ministre  de  la  police 
générale.— Ils  feront  arrêter,  en  outre,  les  déserteurs  de  terre  et  de  mer, 
et  viseront  les  passe-ports  des  étrangers,  et  ceux  pour  Tintérienr  et  à  Té- 
tranger.  —  Ils  correspondront  avec  les  préfets  et  les  maires,  nos  procu- 
reurs généraux  et  impériaux  près  nos  cours  et  tribunaux,  avec  les  colo- 
nels et  capitaines  de  gendarmerie ,  et  ils  auront  sous  leurs  ordres  les 
commissaires  généraux  et  spéciaux  de  police ,  et  les  commissaires  parti- 
ticuliers  des  villes  établis  dans  le  gouvernement. 

8.  Les  directeurs  généraux  doivent  rendre  compte  au  grand  dignitaire 
qui  a  la  baute  police  du  gouvernement,  ou  à  celui  qui  le  remplace;  mais 
il  n^en  doivent  pas  moins  un  compte  journalier  et  secret  an  ministre  de  la 
police  ;  dans  aucun  cas ,  personne  ne  peut  exiger  la  communication  des 
rapports  particuliers  qn^ils  font  au  ministre. 

Gbap.  3»  —  De§  eommitsaires  gMraum» 

9.  Les  commissaires  généraux  sont  divisés  en  trois  classes ,  quant  à 
leur  traitement ,  à  leurs  frais  de  bureau  et  dépenses  accessoires.  »  Le 
traitement  des  commissaires  généraux  de  la  première  classe  est  fixé  à 
15,000  fr.  —  Il  leur  est  alloué  pour  frais  de  bureau  et  dépenses  acces- 
soires, 10,000  fr.  —  Le  traitement  des  commissaires  généraux  de  la 
deuxième  classe  est  de  10,000  fr.  —  Frais  de  bureau  et  dépenses  acces- 
soires ,  8,000  fr.  —  Le  traitement  des  commissaire^  généraux  de  la  troi- 
sième classe  est  de  8,000  fr.  —  Frais  de  bureau  et  dépenses  accessoires, 
0,000  fr.  —  Le  traitement  et  les  dépenses  accessoires  seront  supportés , 
moitié  par  les  villes ,  moitié  par  le  trésor,  sur  le  budget  du  ministère  de  la 
police  générale.  —  Les  frais  de  tournée  et  dépenses  secrètes  seront  exclu- 
sivement a  la  cbarge  du  ministère  de  la  police ,  lorsqu'ils  auront  été  or- 
donnés par  le  ministre  de  ce  département.  —  Les  commissaires  généraux 
seront  logés  par  les  Tilles  de  leur  résidence ,  et  il  leur  sera  fourni  un  em- 
placement pour  leurs  bureaux. 

10.  Les  commissaires  généraux ,  dans  les  gouvernements ,  exerceront 
leurs  fonctions  sous  les  ordres  du  directeur.  —  Lefi  attributions  des  com- 
missaires généraux  établis  dans  les  départements  de  l'intérieur,  des  fron- 
tières et  des  côtes ,  seront  les  mêmes  que  celles  déterminées  par  Part.  7 

Gbap.  4.  "  Des  commiuairet  gpédaïuœ. 
il.  n  est  alloué  àcbaque  commissaire  spécial  une  somme  de  6,000  fr., 
savoir  :  —  Traitement  personnel ,  3,000  fr.;  —  Frais  de  toute  espèce, 
3,000  fr.;  —Total,  6,000  fr.  —  Laquelle  somme  sera  payée  par  les  villes 
qui  seront  reconnues  pouvoir  acquitter  cette  dépense ,  et  en  cas  d'empê- 
ment ,  par  le  trésor,  sur  le  budget  de  notre  ministre  de  la  police. 

12.  La  résidence  des  commissaires  spéciaux  pourra  varier  toutes  les  fois 
que  le  ministre  le  jugera  convenable.  —  Les  frais  de  voyage  et  de  tour- 
née seront  réglés  par  notre  ministre  de  la  police,  et  payés  séparément.  — 
Les  commissaires  spéciaux  seront  logés  par  les  Tilles  du  lien  de  leur 
résidence. 

13.  Les  commissaires  spéciaux  ne  pourront,  excepté  le  cas  de  flagrant 
délit,  faire  arrêter  qu'après  en  sToir  reçu  l'ordre  du  commissaire  général, 
auquel  ils  rendront  compte  de  toutes  leurs  opérations.  —  L'ol^et  de  leur 
svTetlIance  sera  le  même  que  celui  des  directeurs  de  police. 

14.  Les  commissaires  spéciaux  pourront,  dans  les  cas  extraordinaires, 
écrire  directement  à  notre  ministre  de  la  police.  —  Les  dépenses  extraor- 
dinaires qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  faire  leur  seront  remboursées. 

15.  Les  commissaires  généraux  et  spéciaux  informeront  les  préfets  ds 
leur  arrondissement  de  tout  ce  qui  pourra  intéresser  leur  département  ;  ils 
seront  tenus  de  déférer  aux  réquisitions  qui  leur  seront  adressées  par  ces 
fMCtionnaires  pour  le  bien  de  notre  serrice. 

Tms  2.  —  Ditpotitiùfu  toeàUt* 

Chap.  i.  — -  Gcmememênt  dê$  départemmii  au  delà  des  Alpet» 

f  G.  n  7  Mit  un  commissaire  général  de  police  à  Gènes  et  des  com- 


claux  de  police,  qui  crée  sept  lieutenants  de  police  et  qn\  déter- 
mine leurs  fonctions  et  leurs  arrondissements  respectifs  (1). 

94.  On  ne  trouve  sous  la  restauration  que  Tord,  du  13  sept. 
1829,  qui  investit  les  commissaires  de  police,  dans  tout  le 

missaires  spéciaux  de  police  à  Verceil,  à  Parme,  à  Sanane  et  sur  la 
mont  Genis. 

17.  Le  commissaire  spécial  de  Verceil  surveillera  particulièrement  kn 
communications  de  la  France  avec  l'Italie.  Il  retiendra  les  passe-ports  des 
étrangers,  leur  donnera  en  écbange  des  passe- ports  provisoires,  s'il  y  a 
lieu,  et  enverra  les  passe -ports  à  notre  ministre  de  la  police  générale.  La 
commissaire  spécial  de  Sarzane  surveillera  particulièrement  les  commuai- 
cations  avec  le  grand-duché  de  Toscane  et  tout  ce  qui  se  passera  sur  la 
céte  jusqu'à  Gènes,  et  spécialement  les  mouvements  du  port  de  la  Spezia. 

—  Le  commissaire  spécial  de  Parme  aura  sous  sa  surveillance,  outre  les 
communications  avec  les  départements  de  la  Toscane ,  ce  qui  se  passera 
sur  la  frontière  d'Italie  le  long  du  Pé.  —  Le  commissaire  spéciid  do  mont 
Genis  rendra  compte  cbaque  jour,  à  notre  ministre  de  la  police ,  du  pas- 
sage des  voitures  publiques  et  particulières ,  du  transport  des  marchan- 
dises, du  mouvement  des  troupes,  examinera  et  visera  les  passe-ports 
des  voyageurs.  —  Le  couvent  et  le  télégrapbe  seiont  compns  dans  sa 
surveillance. 

Gbap.  2.  —  Gowemement  du  grand-^uM  d$  ToMOfit. 

18.  n  y  aura  un  commissaire  général  de  police  à  Livourne  et  un  com- 
missaire spécial  à  Orbitello.  Sa  surveillance  embrassera  tout  le  départe- 
ment de  rOmbrone,  et  spécialement  le  pays  connu  sous  le  nom  des  Pré- 
sides. 

Chap.  3.  —  GwMmemmt  de  Rom$. 

19.  n  y  aura  des  commissaires  spéciaux  à  Givita-Vecchia,  à  Terracîoo 
et  à  Spoletto  :  l'étendue  et  les  détails  particuliers  de  leur  surveillance  se- 
ront r^lés  par  notre  ministre  de  la  police  générale. 

Gbap.  4.  —  ChuMmemmt  de  la  Hollande» 

20.  n  y  aura  des  commissaires  généraux  de  police  à  Rotterdam  et  & 
Munster. 

21 .  Il  y  aura  des  commissaires  spéciaux  au  Texel ,  à.Embden ,  à  6m- 
ningue  et  à  ZwoU.  —  La  surveillance  du  commissaire  spécial  du  Texél 
s'étendra  sur  tontes  les  Iles,  et ,  sur  la  céte ,  depuis  le  Texel  Jusqu'à  Rot« 
terdam. —  La  circonscription  et  les  détails  particuliers  de  surveillance  des 
antres  commissaires  spéciaux  seront  ultérieurement  déterminés  par  notre 
ministre  de  la  police. 

Gbap.  5.  —  DéparUmenU  de  VEme^Supérieur^  des  Bouchee-du-Wéser  H 

des  Bouches-de-VElbe. 

22.  Il  y  aura  des  commissaires  spéciaux  à  Lubeck,  Guxbaven ,  Varel, 
Brème ,  et  à  Temboucbure  du  Wéser  (Bremerlée). 

Gbap.  6.  —  Départements  de  Vintérieur,  des  fronUires  et  des  eôies. 

23.  Les  commissariats  généraux  de  police  établis  à  Lyon ,  Bordeaux, 
Marseille,  Boulogne,  Brest,  Toulon,  Saint-Malo,  Lorient,  le  Havre, 
Strasbourg,  Anvers,  Bayonne  et  Perpignan,  sont  conservés  et  divisés 
ainsi  qu'il  suit,  quant  au  classement  de  leur  traitement  et  frais  acces- 
soires :  —  1"  classe.  —  Lyon ,  Marseille,  Bordeaux ,  Boulogne,  Anvers. 

—  2*  classe.  —  Brest,  Toulon ,  Strasbourg,  Flessingue.  —  3*  classe.  — 
Saint-Malo,  Lorient,  le  Havre,  Bayonne,  Perpignan. 

24.  Il  y  aura  un  commissaire  général  de  police  de  deuxième  classe  à 
Flessingue  ;  il  aura  sous  ses  ordres  un  commissaire  spécial  à  Terweere , 
pour  la  surveillance  des  smogglers.  —  Il  y  aura,  en  outre,  des  commis- 
saires spéciaux  à  Wésel,  à  Ostende,  Dunkerque,  Nice,Morlaix ,  la  Ro- 
chelle, Mayence,  Gologne,  Genève,  Pontariier,  Huningue,  Getle,  Nantes, 
Rouen ,  Gaen ,  Toulouse.  —  Notre  ministre  de  la  police  générale  réglera 
l'étendue  des  arrondissements  et  les  objets  spéciaux  de  surveillance  des 
commissaires  ci-dessus  dénommés. 

(1)  28mar8-6  avril  1815.  —  Décret  qui  supprime  les  direeteun 
généraux  et  commissaires  généraux  et  spéciaux  de  police,  qui  crée  sept 
lieutenants  dépolies ,  et  qui  détermine  leurs  fonctions  et  leurs  «irondisse- 
ments  respectifs. 

gi. 

Art.  i.  Les  directeurs  généraux,  commissaires  généraux  et  spéciani  do 
police  demeurent  supprimés. 

2.  Sept  lieutenants  de  police  sont  créés  par  le  présent,  attachés  à 
notre  ministère  de  la  police  générale ,  et  à  la  disposition  do  ministre. 

3.  Les  lieutenants  de  police  feront,  chaque  année,  l'inspection  de 
l'arrondissement  qui  leur  aura  été  départi  par  le  ministre ,  lequel  pourra, 
en  outre,  les  envoyer  en  mission  et  tournée  extraordinaires,  suivant  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  au  bien  du  service. 

4.  Les  lieutenants  de  police,  dans  leur  tournée  annuelle,  auront  à 
surveiller  toutes  les  parties  de  la  police  et  do  service  public;  ib  informe- 
ront le  ministre  des  négligences,  prévarications  on  abus  dee  diflérents 
fonctionnaires.  En  matière  d'ordre  public  ou  de  sûreté  générale,  et  suivant 
l'exigence  des  cas,  ils  pourront  requérir  rsxécuUon  des  lois  et  règleniSBls 
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royaume,  des  attributions  légales  des  inspecteurs  de  la  librairie 
qui  sont  supprimés  (i). 

lis.  11  a  été  publié,  depuis  la  révolution  de  1830,  l^Tor- 
donnaoce  du  31  août  1830 ,  qui  divise  en  deux  classes  les  com- 
missariats de  police  de  Paris,  et  statue  sur  leur  avancement  et 
sur  leur  traitement  (2)*,— 2^  L'ord.  du  11  sept.  1830,  qui  fixe  le 
nombre  des  commissaires  de  Lyon,  et  supprime  le  commissariat 
central  dont  il  donne  les  fonctions  à  l'un  d'eux  (3)  ; — 3<^  L'arrêté 
de  police  du  26  août  1842,  qui  détermine  le  costume  des  com- 
missaires de  police  de  Paris  (4). 

(S.  Organisation  f  nomination  j  serment^  costume  y  traitement  ^ 
pensions  de  retraite  des  commissaires  de  police»  Préséances. 

911.  Organisation.  —  La  loi  du  28  pluv.  an  8  (rap.  n*  22) 
dispose  que  dans  les  villes  de  3,000  à  10,000  habitants,  il  y  aura 
un  seul  commissaire  de  police,  et  que  dans  celles  dont  la  popu- 
lation excède  10,000  &mes,  il  y  aura,  en  odtre,  un  commissaire 
de  police  par  10,000  habitants  d'excédant  (art.  12).  —  Dans  les 
villes  de  moins  de  3,000  âmes,  la  police  est  confiée  à  l'autorité 
municipale,  qui  a  sous  ses  ordres  des  agents  subalternes,  gardes 
champêtres,  ou  agents  de  police  :  c'est  ce  qui  ressort  d'ailleurs 
des  art.  11,  14  et  144  c.  inst.  crim.  —  De  ce  que  la  loi  du 
28  pluv.  an  8  ordonne  l'établissement  de  commissaires  de 
police  dans  les  villes  ayant  plus  de  3,000  âmes  de  population,  il 
ne  faudrait  pas  conclure  qu'il  ne  pût  en  être  établi  un  ou  même 
plusieurs  dans  les  villes  moins  populeuses.  Nulle  limite  n'est  im- 

près  les  autorités  compétentes  :  ils  dresserooit  et  rendront  nn  compte  dé- 
tailté  de  leur  arrondissement. 

8.  Lorsqne  les  lioutenants  de  police  seront  en  tournée  extraordinaire , 
et  tontes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront ,  le  ministre  est  auto- 
risé à  les  investir,  pour  nn  temps  limité ,  des  mêmes  pouvoirs  que  nous 
avions  précédemment  conférés  a  nos  directeurs  généraax  de  police. 

S2. 

6.  Le  territoire  de  Pempire  sera  divisé  en  sept  arrondissements  de  police. 

7.  Le  l**  arrondissement  comprendra ,  outre  les  communes  du  dépar- 
tement de  la  Seine  qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  préfecture  de  police,  la 
Seine-Inférieure,  TOise,  la  Somme,  le  Pas-de- Calais,  le  Nord,  les 
Ardennes,  la  Marne ,  Seine-et-Marne ,  l'Aube ,  Seine-et-Oise ,  l^Eure  et 
l'Aisne  ; — Le  2*  arrondissement  :  le  Calvados ,  la  Manche ,  l'Orne ,  les 
Cêtes-du-Nord ,  le  Finistère,  le  Morbihan ,  llle-et^ Vilaine,  la  Mayenne, 
Eure-et-Loir,  la  Sarthe ,  Loir-et-Cher,  le  Loiret  ;  —  Le  3*  arrondisse- 
ment: Maine-et-Loire,  Indre-et-Loire,  Loire-Inférieure,  Vendée,  Deux- 
Sèvres  ,  la  Vienne ,  Tlndre ,  la  Creuse ,  la  Haute-Vienne ,  la  Charente,  la 
Charente-Inférieure,  le  Cher;  —  Le  4*  arrondissement,  la  Gironde,  la 
Dordogne,  la  Corrèxe,  le  Lot,  lot-et-Oaronne,  Tarn-et-Garonne ,  les 
Landes )  le  Gers,  les  Hautes-Pyrénées,  les  Basses-Pyrénées,  la  Haule- 
Garonne,  l'Ariége;  —  Le  3*  arrondissement  :  les  Pyrénées-Orientales, 
l'Aude ,  le  Tarn ,  l'Hérault ,  le  Gard,  l'Aveyron  ,  la  Lozère ,  le  Cantal, 
la  Haute-Loire,  TArdèche,  le  Puy-de-Dême,  la  Loire;  —Le  6*  arron- 
dissement: les  Bouches-du-Rhêne ,  le  Var,  les  Basses-Alpes, -Vancluse, 
la  Drême,  les  Hautes-Alpes,  l'Isère ,  le  Mont-Blanc,  leRbêne,  l'Ain, 
Saône-et-Loire ,  l'Allier  ;  —  Le  7*  arrondissement ,  la  Meuse ,  la  Moselle, 
la  Meurihe ,  la  Haute-Marne ,  le  Bas-Rhin ,  le  Haut-Rhin ,  les  Vosges , 
le  Doubs,  la  Hanle-Saône,  le  Jura ,  la  Cêle-d'Or,  l'Yonne,  la  Nièvre. 

8.  La  délimitation  des  arrondissements  n'étant  ici  que  d'ordre ,  et 
nullement  administrative ,  notre  ministre  en  fera  chaque  année  la  distri- 
bution entre  les  lieutenants  de  police. 

S  3. 

9.  Le  traitement,  les  frais  de  tournées,  de  boreaSy  et  les  dépenses 
diverses  des  lieutenants  de  police ,  seront  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient 
été  accordés  à  nos  directeurs  généraux  par  notre  décret  du  25  mars  1811. 
Leur  costume  sera  aussi  le  même. 

(1)  13-19  sept.  1829.  —  Ordonnance  du  roi  qui  supprime  les  quatre 
inspecteurs  de  la  librairie  existant  à  PariSf  et  investit  les  commissaires  de 
police,  dans  tout  le  royaume,  des  attributions  légales  de  ces  inspecteurs. 

Art.  1.  Les  quatre  inspecteurs  de  la  librairie  actuellement  existant  à 
Paris  sont  supprimés. 

2.  Les  commissaires  de  police,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sont 
et  demeurent  investis  des  attributions  légales  que  les  inspecteurs  de  la 
librairie  avaient  reçues  de  Part.  45  du  décret  du  5  fév.  1810,  de  l'art.  20 
de  la  loi  du  21  oct.  1814,  et  de  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  roi  du  24  octo- 
bre de  la  même  année. 

(2)  31  août-17  sept.  1830.  —  Ordonnance  dn  roi  qui  divise  en  deux 
classes  les  commissariats  de  police  de  Paris. 

^rt.  1.  Les  quarante-huit  commissariats  de  police  établis  pour  les 


posée  à  raction  gouvernementale  quand  Pordre'pubUc  est  en  Jeu; 
c'est  même  dans  cet  esprit  qu'a  été  conçu  le  décret  du  21  sept. 
1791,  dont  l'art.  1  autorisait  la  création  de  ces  fonctionnaires 
dans  toutes  les  villes  où  ils  seraient  jugés  nécessaires  ;  seule- 
ment y  en  pareil  cas,  leur  traitement  n'est  plus  une  cbarge  de  la 
commune,  mais  de  l'État.  La  discussion  de  l'art.  50,  n*  8  de  la 
loi  du  18  Juillet  1837,  sur  l'organisation  municipale,  ne  permet 
pas  le  moindre  doute  à  cet  égard  (V.  Commune).  — Du  reste,  une 
commune  n'est  pas  recevable  à  critiquer  une  ordonnance  qui  lui 
nomme  un  commissaire  de  police,  et  par  suite  à  rejeter  la  dé- 
pense que  la  loi  du  18  Juillet  1837  met  au  nombre  des  cbarges 
communales  (cens.  d'Ët.,  26  mai  1842,  V.  Commune). 

!(7.  A  Paris,  des  dispositions  spéciales  ont  été  adoptées.  Un 
préfet  de  police  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  poliee,  et  a 
sous  ses  ordres  des  commissaires  distribués  dans  les  douie 
municipalités  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  16). —-Chaque  mairie 
ou  arrondissement  est  divisée  en  quatre  quartiers  à  chacun 
desquels  est  attaché  un  commissaire  de  police,  suivant  la  classifi- 
cation indiquée  à  la  suite  du  décret  du  21  mai  1790. —  Indépen- 
damment de  ces  quarante-huit  commissaires  de  police,  il  existe  ; 
!•  un  commissaire  adjoint  attaché  au  quartier  des  Champs- 
Elysées  ,  chargé  particulièrement  de  la  section  de  Chaillot  ; 
2<'  un  commissaire  de  police,  chefde  la  police  municipale-,  3<»  des 
commissaires  affectés  aux  délégations  Judiciaires.  Leur  nombre, 
qui  est  aujourd'hui  de  trois ,  varie  selon  les  besoins  du  ser- 
vice ;  4^  un  commissaire  de  police  chargé  de  la  surveillance  de  la 
Bourse  ;  5*  un  commissaire  remplissant  les  fonctions  de  ministère 

divers  quartiers  de  Paris  sont  divisés  en  vingt-huit  commissariats  de  pre» 
mière  classe  et  vingt  de  seconde  classe. 

2.  Le  préfet  de  police  désignera  ceux  de  ces  commissariats  qui  feront 
partie  de  la  première  classe  et  ceux  qui  appartiendront  à  la  seconde.  — 
Cette  désignation  sera  renouvelée,  s'il  y  a  lieu,  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

3.  Un  traitement  de  6,000  fr.  et  une  indemnité  de  1,500  fr.  pour  frais 
de  bureau  sont  aflèclés  aux  commissariats  de  police  do  première  classe. 

—  Un  traitement  de  5,400  fr.  et  une  indemnité  de  1,200  fr.  pour  frais 
de  bureau  sont  affectés  anx  commissariats  de  police  de  seconde  classe. 

4.  Nul  ne  pourra  être  nommé  à  un  commissariat  de  police  de  première 
classe,  s'il  n'a  exercé,  pendant  deux  ans  an  moins,  dans  un  on  plusieurs 
commissariats  de  seconde  classe. 

5.  La  réduction  résultant  ie  Part.  3  ne  s'appliquera  pas  aux  commis- 
saires en  exercice  antérieurement  à  notre  ordonnance  du  18  de  ce  mois» 

(3)11  8ept.-l6  oct.  1830.— Ordonnance  du  roi  qui  fixe  le  nombre  des 
commissaires  de  police  à  Lyon  ^  supprime  le  commissariat  central  auprès 
de  la  préfecture ,  et  donne  à  l'un  des  commissaires  les  fonctions  de  com- 
missaire central  près  la  mairie. 

Art.  1.  Le  nombre  des  commissariats  de  police  dans  la  vills  de  Lyon 
est  fixé  à  dix. 

2.  Le  commissariat  central  de  police  existant  auprès  de  la  préfecture 
du  Rhêne  est  et  demeure  supprimé.  Le  sieur  Renon ,  qui  occupait  cette 
place,  est  nommé  commissaire  de  police  de  quartier  dans  la  ville  de  Lyon. 

3.  M.  Ronsset  (François)  est  nommé  commissaire  de  police  à  Lyon ,  en 
remplacement  dn  sieur  âéoa.  —  M.  Ronsset  anra  le  titre  de  commissaire 
central  de  police  municipale ,  chargé  de  diriger^  sous  l'autorité  du  maire , 
les  opérations  de  ses  collègues. 

4.  Le  sieur  Sorbier,  commissaire  de  police  h  Lyon ,  est  révoqué. — Le 
sieur  Gnyot ,  décédé  commissaire  de  police  de  cette  ville ,  ne  sera  pas 
remplacé. 

(4)  26  août  1842.  —  Arrêté  de  police  concernant  le  costume  des  corn 
missaires  de  police. 

Nous,  préfet  de  police  ;  —  Désirant  ramener  l'uniformité  dans  le  cos- 
tume des  commissaires  de  police  attachés  à  notre  administration  ; — Attendu 
que,  tout  en  conservant  l'aspect  sévère  et  la  simplicité  que  le  législateur 
a  voulu  lui  donner,  ce  costume  doit  être  tel  qu'on  ne  puisse  le  confondre 
avec  celui  qu'ont  adopté,  ponr  leurs  agents,  certains  services  publics;  — 
Vu  les  art.  4  et  5  de  l'arrêté  dn  gouvernement  en  date  du  17  fier,  an  8. 
et  la  circulaire  ministérielle  du  24  sept.  1830;  —  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  costume  des  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris  est 
réglé  comme  il  suit  :— Habit  noir,  collet,  parements  ,  poches,  écusson  au 
bas  de  la  taille  brodés  en  soie  noire;  la  broderie  composée  de  feuilles  de 
chêne  et  d'olivier;  neuf  boutons  noirs  en  soie. — Gilet  en  soie  noire,  uni. 

—  Pantalon  noir  uni.  —  Ceinture  tricolore  en  soie  avec  frange  noire  en- 
tremêlée de  torsades  également  en  soie.  —  Chapeau  français  avec  ganse  et 
bouton  d'acier  et  cocarde.  —  Épée  d'acier  à  fourreau  noir. 

2.  Les  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris  devront  être  pourvus 
de  ce  costume  à  dater  dn  l*'janv.  1843. 

3.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  de  son  excellence  le 
ministre  os  l'intérieur* 


SUD 
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publie  près  le  tribunal  de  pollcemunicipale;  6^  deux  commissaires 
interrogateurs;  7«  un  commissaire  de  police  vériflcaleur  en  chef 
des  poids  et  mesures,  et  sept  commissaires  inspecteurs  de  la 
même  partie  ;  8®  des  commissaires  spéciaux  près  les  chemins  de 
fer,  chargés  de  la  police  sur  les  gares  et  même  sur  la  ligne  de 
parcours  (V.  MM.  Bloin ,  Trébuchet  et  Labat,  Nouv.  dict.  de  la 
police,  V*  Gomm.  de  police,  tit.  2). 

99.  Les  quarante-huit  commissariats  de  police  établis  pour  les 
quartiers  de  Paris,  sont  divisés,  sous  ladésignation  du  préfet,  re- 
nouvelée, s'il  y  alleu,  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  en  vingt-huit 
commissariats  de  première  classe  et  vingt  de  seconde  classe 
(Ordon.  du  roi,  31  aoùt-17  sept.  1830,  art.  i  ,  2).  Nul  ne  peut 
être  nommé  à  un  commissariat  de  première  classe,  s'il  n'a  exercé 
pendant  deux  ans  au  moins  dans  un  ou  plusieurs  commissariats 
de  seconde  classe  (  Ibid.  art.  4). 

1^9,  Chaque  commissaire  de  quartier  a  sous  ses  ordres  un  se- 
crétaire, un  inspecteur  de  police  et  un  sonneur ,  tous  rétribués 
par  la  préfecture  et  nommés  par  le  préfetde  police  (MM.  Eloin  Tré- 
buchet et  Labat ,  V*  Gomm.  de  police,  p.  488). — Le  secrétaire 
ne  peut  signer  aucun  acte  ni  expédition.  —  En  cas  d'absence 
du  commissaire,  Il  peut  seulement  rédiger  les  actes  el  les  faire 
signer  par  le  commissaire  qui  le  remplace  (Décis.  du  préfet  de 
police,  du  2  flor.  an  12  [25  avril  1804]}. 

811.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  détermine  à  l'a- 
vance les  dimanches  pendant  lesquels  chaque  commissaire  est  de 
service ,  et  ceux  de  congé,  pendant  lesquels  il  est  remplacé  par 
un  collègue  voisin  qui  se  trouve  alors  chargé  de  deux  quartiers. 
Get  alternat  est  combiné  de  manière  à  ne  pas  intervertir  l'ordre 
du  service  des  commissaires  dans  les  thé&tres.  L'alternat  du  soir 
pour  les  autres  Jours  de  la  semaine  n'est  pas  admis  par  l'admi- 
nistration (mêmes  auteurs}. 

BfL.Nominatûm.^Ld^  nomination  de  ces  fonctionnaires  appar- 
tient au  roi  (arrêté,  19  vent,  an  8,  charte,  art.  3}.  C'est  le  minis- 
tre de  l'Intérieur  qui  est  chargé  de  la  présentation  des  candi- 
dats ,  tout  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  police  étant  de 
son  département.  Cependant ,  la  chambre  des  députés ,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  18  Juill.  1837,  avait  d'abord  chargé  les 
maires  de  ce  soin ,  mais ,  dans  la  séance  du  28  Janv,  1836 ,  le 
ministre  de  l'intérieur  obtint  le  retranchement  de  cette  disposi- 
tion ,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  attributions  des  commissaires 
de  police  ne  sont  pas  uniquement  communales ,  bien  qu'ils  soient 
rétribués  sur  les  fonds  de  la  commune.  En  effet ,  ils  sont  offi- 
ciers de  police  Judiciaire,  en  même  temps  qu'ils  sont  officiers  de 
police  municipale,  et,  d'ailleurs ,  dans  les  grands  centres  de  po- 
pulation, leur  mission  a  surtout  un  caractère  politique  (V.  Gom.). 

89.  Conditions  y  âge.  —  Pour  être  nommé  aux  fonctions  de 
commissaire  de  police ,  il  faut  être  ftgé  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis et  être  citoyei  (Gonst.  5  fruct.  an  3,  art.  173;  Mangin, 
Traité  des  procès-verb.,  v^  n*  70}.  —  L'exercice  des  fonctions 
de  commissaire  de  police  est  incompatible  avec  celui  de  maire 
ou  d'adjoint ,  de  notaire  ou  d'avoué  (L.  i«' Juin  1792,  art.  2}, 
de  garde  national  (21  mai  1790,  tit.  4,  art.  31;  L.  21  mars 
1831,  art.  11);  de  Juge  suppléant  (Gonf.  Req.,  2  Juin  1807,  aff. 
Ferragata,  V.  Juge). —  Dans  le  silence  de  la  loi ,  des  décisions 
ministérielles  ont  encore  frappé  d'incompatibilité  les  fonctions 
d'huissier  et  celles  de  commissaires  de  police.  —  C'est  qu'en 
effet ,  l'huissier  est  spécialement  institué  pour  mettre  à  exécu- 
tion les  mandements  de  Justice.  Or,  n'y  aurait-il  pas  une  haute 
inconvenance  à  ce  que  Thuissler  pût  être  chargé  d'exécuter  lui- 
même  les  conclusions  de  son  réquisitoire  comme  ministère  pu- 
blic devant  le  tribunal  de  simple  police.  Puis,  l'huissier  est  sou- 
vent le  conseil  des  parties  ;  en  conseillant  un  procès ,  en  signi- 
fiant une  citation ,  il  engagerait  son  opinion  comme  ministère 
publie  (ConL,  Favard, Rép.,  v^ Commiss.  de  police,  n^  14). 

(1)  (  Renou.  )  —  C'est  ce  qui  résulte  de  la  décision  de  la  chambre  des 
députés  dont  voici  les  termes;  -^  Le  sieur  Renou,  ancien  fonctionnaire  à 
Lyon  y  réclame  Texéculion  de  l'arrêté  du  17  flor.  an  8,  qui  fixe  le  costume 
des  commissaires  de  police.  Il  se  plaint  de  ceux  de  Lyon ,  qui  revêtent  la 
toge  des  magistrats  quand  ils  remplissent  auprès  du  tribunal  de  police  les 
fonctions  du  ministère  public.  Il  parait  au  pétitionnaire  que ,  pour  s^arro- 
ger  ainsi  le  costume  des  procureurs  du  roi,  les  commissaires  invoqueraient 
vainement  les  dispositions  de  la  loi  de  vent,  an  8 ,  puisque  Tarrèié  de  flo- 
réal est  (osiériear  y  et  ne  fait  pas  d^exception.  Sans  prétendre  «  d'une  ma* 


88.  Serment.— Avant  d'entrer  en  fonctions, les  commlssalra# 
de  police  prêtent,  en  province,  serment  entre  les  mains  du  maire 
(Dec.  l«']uin  1793,  art.9),e(àPari8,entrecelle8d||préfetdep(H 
lice  (Dec.  21  Juin  1 790,  tit.  4,  art.  33,  et  L.  38  pluv.  an  8, art.  18)« 

84.  Costume. — Ils  portent  l'habit  noir  complet  et  un  cbapea^ 
uni  à  la  française  :  leur  insigne  est  une  ceinture  ouécbarpe  tricolore 
à  franges  noires  (à  Paris,  lecostume  est  différent,  V.  Ord.  depoU 
26  août  1842,  n^  25).  Comme  les  autres  officiers  publics  »  ils  d« 
sont  pas  obligés  d'en  être  revêtus  pour  les  actes  ordinaires  de  leur 
ministère,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  constater  un  fait ,  une  contFa« 
vention  :  le  caractère  du  fonctionnaire,  la  notoriété  qui  s'attacbo 
à  lui  suffisent  dans  ces  cas.  Mais  toutes  les  fois  qu'ils  veulent  tof- 
cer  la  volonté  d'un  citoyen,  s'introduire  dans  son  domicile  et  faire 
un  acte  susceptible  de  transformer  la  résistance  en  rebellioa ,  il 
en  est  autrement.  (Y.  Fonctionnaire,  Procès-verbal  etRébiel- 
lion). — Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  la  circonstance  qu'un  commissaire 
de  police  n'était  pas  revêtu  de  son  costume  au  moment  où  un 
procès-verbal  a  été  rédigé,  n'empêchait  pas  que  cet  acte  ne  fit 
foi  (  Gass.,  9  niv.  an  1 1 ,  aff.  Belnin,  v^  Procès-verbal  ;  10  mare 
1815,  aff.  Mauriès,  V.  eo<i),  ni  que  les  outrages  à  lui  adressée 
dans  Texercice  de  ses  fonctions  par  un  individu  qui  connais^ 
sait  sa  qualité»  ne  fussent  considérés  et  punis  comme  Caits  à  ce 
fonctionnaire  et  non  à  un  simple  particulier  (Gass.,  20  mars 
1813,  aff.  Alessio,  v<>  Presse-outrage). —  Malgré  cette  juris* 
prudence,  l'administration  prescrit,  avec  Juste  raison,  euK 
commissaires  d'être  toujours  en  habit  noir  complet ,  et  revêtus 
de  leurs  écharpes ,  lorsqu'ils  sont  en  fonctions  (Girculaire  du 
préf.  de  police,  18  mal  1818  et  29  avril  1819);  et  l'on  sait  que 
l'art.  1  de  la  loi  du  iO  avril  1851  exige  formellement  que  le  corn- 
missaire  de  police  soit  revêtu  d'une  éoharpe  tricolore  pour  làire 
sommation  aux  attroupements  de  se  disperser ,  à  peine  de  nullltô 
des  sommations  (V.  Attroup.,  u^  19).  —  Enfin,  la  question  de 
savoir  si  les  commissaires  de  police ,  lorsqu'ils  remplissent  les 
fonctions  du  ministère  public,  peuvent  revêtir  la  toge  des  magis- 
trats, a  été  regardée  comme  rentrant  dans  les  détails  de  service 
qui  sont  du  ressort  des  procureurs  généraux  (  Ch.  des  dép. , 
8  fév.  1840)  (1). 

86.  Traitement. —  Le  traitement  des  commissaires  de  police 
est,  à  Bordeaux ,  Lyon  et  Marseille ,  de  2,400  fr.;  dans  les  villes 
de  40,000  âmes  et  au-dessus,  de  1,800  fr.;  de  25,000  Jusqu'à 
40,000  âmes,  de  1,500  fr.;  de  15,000  Jusqu'à  25,000  âmes,  de 
1,200  fr.  ;  de  10,000  Jusqu'à  15,000  âmes ,  de  1,000  fr.— Dans 
les  villes  au-dessous  de  10,000  habitants,  le  traitement  est  fixé  par 
un  règlement  d'administration  sur  l'avis  du  préfet,  et  après  que  le 
conseil  municipal  en  a  délibéré  (Arr.  25  fruct.  an  9,  art.  1»  2, 4). 
Un  décret  du  17  germ.  an  11  (art.  4)  porte  que  le  traitement 
ne  pourra  être  au-dessus  de  800  fr.  —  Les  frais  de  bureau  sont 
réglés  par  un  décret  du  22  mars  1813,  non  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  Ils  sont  :  à  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille,  de  800  flr.  ; 
dans  les  villes  de  40,000  âmes  et  au-dessus,  de  600  fr.  ;  dans 
les  villes  de  25,000  Jusqu'à  40,000  habitants,  de  450  fr.;  dans 
les  villes  de  15,000  Jusqu'à  25,000  habitants,  de  250  tir.;  et 
dans  les  autres  villes,  de  200  fr.  (Favard  de Langlade ,  Rép., 
v^  Gommiss.  de  police ,  n*  3).  —  A  Paris,  un  traitement  de 
6,000  fr.  et  une  Indemnité  de  1,500  fr.  pour  frais  de  bureau^ 
sont  affectés  aux  commissariats  de  police  de  première  classe. 
Le  traitement  est  de  5,400  fr.  et  l'indemnité  de  1,200  fr.,  pour 
les  commissaires  de  seconde  classe.  Toutefois,  cette  réduction  ne 
s'applique  pas  aux  commissaires  en  exercice  antérieurement  aa 
18  août  1830  (Ord.  du  roi  31  août-17  sept.  1830,  art.  3,  5). 

80.  Pemion. — Quant  à  la  pension  de  retraite  des  commissairee 
de  police,  il  y  a  lieu,  à  défaut  de  dispositions  législatives ,  à  re« 
courir  à  l'avis  du  conseil  d'État  du  17  nov.  1811,  décidant  que 
le  décret  du  4  Juill.  1806  «  doit  servir  de  règle  pour  accorder 

niëre  absolue ,  que  cette  infraction  opère  la  nullité  des  jugements,  le  sieur 
Renou  craint  qu  il  n'en  soit  ainsi  dans  certains  cas.  Enfin,  il  a  vainement 
écrit  au  juge  de  paix ,  au  procureur  du  roi,  au  procureur  général  du  res- 
sort ,  à  celui  de  la  cour  de  cassation,  à  M.  le  garde  des  sceaux  :  il  n'a  reca 
d'eux  aucune  réponse.  Aujourd'hui  il  s'adresse  à  la  chambre ,  et  demande 
s'il  y  a  lien  de  modifier  l'arrêté  du  17  flor.  an  8.  —  Votre  commission  a 
pensé  que  ces  détails  de  service  étaient  plus  particulièrement  dans  les  attri* 
butions  des  procureurs  généraux  ;  elle  propose  l'ordre  du  jour  (Âdopléj. 
Du  8  féy.  1840.-GII.  déo.-M.  do  Golbéry,  rap.-Mon.  da  9,  p.  269. 
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des  pêiiBloiiflde  retraite  à  tous  les  employés  qui  sont  attachés  au 
ministère  de  l'intérieur ,  dépendant  de  quelque  administration 
départementale  ou  municipale  »  (v®  Pension). 

SV,  Préséances. — L'art.  8,  t.  i,  sect.  3,  du  déc.  du  34  mess. 
an  12 ,  sur  les  préséances  dans  les  cérémonies  pubJiques^  place' 
les  commissaires  de  police  an  dernier  rang  des  autorités,  après 
les  Juges  de  paix.  — •  V*  Préséance. 

S  3.  X-  PoncHonSf  devoirs  des  commissaires  de  police, 

S8«  Les  commissaires  de  police  sout  des  magistrats  de  l'ordre 
Judiciaire  et  de  Tordre  administratif  selon  la  Jurisprudence  delà 
cour  suprême  (Grim.  cass.,  50  Juill.  1812,  aff,  Rasschaert,  \<» 
Presse-outrage;  4  Juillet  1833,  aff.  Lamarthonie,  Y.  eod.;  9 
mars  1837,  aff.  Gérard,  V.  eod.  ;  et  2  mars  1838,  aff.  Gérard, 
V,  eod,;  V.  aussi  \®  Commune  la  discussi^m  qui  eut  lieu  sur  la 
loi  du  18  JuiU.  1837,  et  v<^  Fonct.  publ.}-  —  Cette  qualification 
est  de  la  plus  haute  Importance,  parce  qu'elle  sert  à  caractériser 
les  délits  commis  contre  leurs  personnes. 

Leurs  fonctions  sont  donc  de  deux  sortes  :  Judiciaires,  ad- 
ministratives. —  Eu  matière  administrative,  ils  relèvent,  ceux 
de  province,  immédiatement  des  maires ,  puis  des  préfets  et  sous- 
préfets,  ceux  de  Paris  du  préfet  de  police  seul  (Dec,  21  sept. 
1791 ,  art,  2  ;  L.  28  piuv.  an  8  ,  art.  18,  v**  Commune  et  Préfet 
de  police). 

89.  Les  qualités  d'un  tel  fonctionnaire  sont  l'active  vigilance, 
la  fermeté ,  la  discrétion ,  l'instruction  par  laquelle  il  est  sous- 
trait aux  erreurs  qui,  dans  l'exercice  d'un  ministère  aussi  actif 
et  aussi  délicat,  peut  le  mettre  en  présence  de  difficultés  embar- 
rassantes ,  une  sévère  probité  qui  donne  du  poids  à  sa  parole  et 
qui  écarte  de  lui  tout  soupçon ,  lorsqu'il  peut  avoir  le  maniement 
ou  le  dépôt  de  titres  ou  de  valeurs  considérables;  enfin  un  tact 
fin  et  Judicieux  qui  lui  fasse  comprendra)  ce  qui  doit  être  pour- 
suivi ,  et  ce  qui ,  au  contraire ,  doit  être  toléré  ou  mis  en  oubli, 
soit  parce  que  le  fait  qu'il  s'agissait  de  réprimer  est  dans  les  ha- 
bitudes de  la  localité,  soit  parce  que,  à  la  rigueur  et  dépouillé 
d'intentions  répréhensibles^  Une  présente  point  le  caractère  d'un 
délit:  dans  le  doute,  au  reste,  il  est  bien  qu'il  recoure  au  con- 
seil de  ses  supérieurs;  à  nos  yeux,  avoir  signalé  ces  qualités, 
c'est  avoir  retracé  les  devoirs  des  commissaires  de  police. 

Aile  Les  préfets,  dans  les  départements,  ont  le  droit  de  suspen- 
dre les  commissaires  de  police. — Il  est  vrai  qu'aucun  texte  de  loi 
ne  leur  attribue  ce  pouvoir,  mais  il  résulte  du  droit  qu'ils  ont 
de  suspendre  les  maires.  C'est  là  aussi  l'avis  de  M.  Mangin , 
Tr.  des  procès-verbaux ,  n<»  70. 

AI. Une  (^rculaire  ministérielle,  du  26 mai  1820,  enjoint  aux 
préfets  d'adresser  tous  les  six  nMds  un  état  présentant  des  rensei- 
gnements sur  les  commissaires  de  police  de  leur  département ,  et 
notamment  sur  la  manière  dont  cbacun  d'eux  remplit  les  devoirs 
de  sa  place. 

AS.  La  police  administrative  comprend  tout  oe  qui  Intéresse 
le  maintien  du  bon  ordie ,  de  la  tranquillité,  de  la  salubrité  et  de 
la  séreté  publique.  Ils  sont  donc  chargés»  entre  autres  :  1<^  du 
soin  de  la  sûreté  et  de  la  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
sur  les  quais,  places  et  voies  publiques;  ce  qui  comprend  le  net- 
toiement, l'illumination,  l'enlèvement  des  décombres,  la  démoli- 
tloa  ou  la  réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine ,  l'interdic- 
Uau  d'exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtiments  des 
objets  pouvant  nuire  par  leur  chute ,  et  celle  de  jeter  des  choses 
pouvant  blesser  ou  endommager  les  passants,  ou  causer  des 
exhalaisons  nuisibles  (Favard ,  Rép.,  v^  Commiss.  de  police , 
u^  5. —  V.  Voirie). —  2^  Du  soin  de  prévenir  les  délits  contre  la 
tranquillité  publique,  ttls  que  les  rixes,  les  disputes  accompa- 
gnées d^ameotement  dans  les  rues ,  le  tumulte  dans  les  lieux  pu- 
blics, les  bruits  et  attroupements  nocturnes  qui  troublent  le 
repos  des  citoyens  ;  —  3*  Du  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes ,  tels 
que  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques, 
•peetaoles,  Jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics;  — 
i*  De  finspecUen  sur  ht  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  ven- 
dent au  poids,  au  mètre  ou  à  la  mesure  de  capacité,  et  sur  la 
ealubrfté  des  comestibles  et  boissons  mis  en  vente;  —  5*  Du 
aoin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  f&cheux  qui  pour- 


raient être  occasionnés  par  les  Insensés  ou  furieux  laissés  en  li- 
berté ,  et  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces  ; 
—  6®  Du  soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables , 
et  de  faire  cesser  par  la  distribution  des  secours  nécessaires , 
les  accidents  et  fléaux  calamlteux,  tels  qu'incendie,  épidémie, 
épizootle ,  etc.  ; —  7«  De  l'inspection  des  fours  et  cheminées,  de 
la  vente  du  pain  et  de  la  viande  au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe 
légalement  faite  et  publiée  ;— 8°  De  l'observation  des  règlements 
relatifs  aux  matières  d'or  et  d'argent,  à  la  vente  des  substances 
vénéneuses ,  à  la  tenue  des  registres  que  doivent  avoir  les  phar- 
maciens, les  brocanteurs,  les  orfèvres ,  les  armuriers  et  autres 
artisans;  —  9^  Du  soin  de  surveiller  les  établissements ,  ateliers 
ou  fabriques  qui  peuvent  nuire  à  la  sûreté  ou  la  salubrité  de  la 
ville.  —  V.  aussi  Favard ,  Rép.,  v®  Commiss.  de  police. 

A8.  Ils  sont,  en  outre,  chargés:  \^  de  parafer  le  registre  sur 
papier  timbré  que  doivent  tenir  les  aubergistes,  maîtres  d'hêtels 
garnis  et  logeurs,  en  y  inscrivant  de  suite,  sans  blanc,  les  noms, 
qualités,  domicile  habituel,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de  tous 
ceux  qui  couchent  chez  eux,  même  une  seule  nuit,  et  de  se  faire 
représenter  ce  registre  tous  les  quinze  Jours ,  et  plus  souvent , 
s'il  y  a  lieu  (L.  19  juilI.  1791,  art.  3,  V.  Lieux  publics).;  — 
2**  De  tenir  la  main  à  ce  que  nul  citoyen  non  domicilié  dans  le 
canton  ne  puisse  s'y  introduire  sans  passe-port,  et  de  faire  arrêter 
les  individus  qui  voyagent  sans  en  être  munis  (L.,  2  germ.  an  4, 
arL  8)  ;  —  3®  De  faire  des  visites  et  des  tournées  pour  veiller  à 
la  tranquillité  et  à  l'observation  des  règlements,  et  de  dresser 
procès-verbal  en  cas  de  contravention  (L.,  19  Juill.  1791,  art. 
12); —  4^  De  veiller  à  ce  que  les  nouveaux  poids  et  mesures 
soient  seuls  employés  dans  le  commerce ,  è  ce  qu'on  ne  se  serve 
pas  d'autres  que  ceux  qui  ont  été  poinçonnés  par  l'administra- 
tion ;  d'assister  les  inspecteurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  d'obtempérer  à  leur  réquisition  pour  les  visites  et  la  rédaction 
des  procès- verbaux  de  contravention  (arrêté  du  29prair.an  9, 
art.  16,  V.  Poids  et  mesures). 

A  A.  On  a  vu,  v*  Bourse  de  com.  (n^  150  et  s.),  que  la  police 
de  la  bourse  appartenait,  à  Paris,  au  préfet  de  police,  à  Marseille, 
Lyon  et  fiordeaux ,  aux  commissaires  généraux  de  police,  dans 
les  autres  villes  aux  maires,  et  que  ces  fonctionnaires  désignaient 
uu  des  commissaires  de  police  ou  un  des  adjoints  pour  être  pré- 
sent à.la  bourse  ou  en  exercer  la  police  pendant  sa  tenue  (L.  29 
germ.  an  9,  art.  14).  Ces  commissaires  de  police  sont  spéciale- 
ment chargés  de  rendre  facile  et  accessible  l'entrée  de  la  bourse 
(arrêté  28  vend,  an  4,  art.  3),  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  qu'on  se  réunisse  ailleurs  qu'à  la  bourse  et 
à  d'autres  heures  qu'à  celles  fixées  pour  proposer  et  faire  des  né- 
gociations commerciales  d'effets  publics  (arrêté  27  prair.  an  10, 
art.  3  ),  et  d'expulser  de  la  bourse  les  individus  auxquels  l'entrée 
en  a  été  interdite  comme  convaincus  d'immixtion  dans  les  fonc- 
tions des  agents  de  change  et  courtiers  (  mêhie  arrêté,  art.  3). 

AI»,  Les  commissaires  de  police,  en  ce  qui  concerne  la  police 
municipale,  ne  sont  que  les  délégués  du  pouvoir  municipal. — De  là 
cette  conséquence  que  même  dans  les  villes  où  II  existe  des  com* 
missalres  de  police,  les  maires  et  adjoints  ont  qualité  pour  re- 
chercher et  constater,  concurremment  avec  eux ,  les  contraven- 
tions aux  règlements  de  police  (  Crim.  cass.,  13  déc.  1838,  aff. 
Oviédo,y.  Commune  ).  —  A  ce  titre,  ils  doivent  aux  administra- 
tions municipales  un  compte  habituel  et  quotidien  de  leurs  opéra- 
tions, en  un  mot,  le  rapport  de  tous  les  ûits  intéressants  pour  le 
bon  ordre,  la  tranquillité  et  la  sûreté  commune,  sauf  à  Paris,  où, 
comme  nous  l'avons  dit,  les  commissaires  relèvent  uniquement 
du  préfet  de  police. 

AS  En  matière  judiciaire,  les  commissaires  de  police  relèvent 
des  cours  royales  et  des  procureurs  du  roi.  Ces  fonctions  leur 
sont  attribuées  directement  ou  en  qnalité  d'auxiliaires  du  procu- 
reur du  roi,  et  sont  entièrement  indépendantes  de  Pautorité  admi- 
nistrative (V.  Instr.  crim.,Organ.Judic.). 

AV.  L'art,  i  1  c.  inst.  crim.  les  charge  directement  de  recher- 
cher les  contravenliobs  de  police,  même  celles  qui  sont  sous  la 
surveillance  spécialedes  gardes  forestiers  et  champêtres,  à  l'égard 
desquels  ils  ont  concurrence  et  même  prééminence;  de  recevoir 
les  rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui  sont  relatifs  aux  contra- 
ventions de  police  ;  de  consigner  dans  les  procès-verbaux  qu'ils 
1  rédigent  à  celeflet,  la  nature  et  les  circonstances  des  contraven- 
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lions,  le  temps,  te  lieu  oA  elles  Ont  été  commises ,  les  preuves  ou 
Indices  à  la  charge  de  ceux  qui  en  sont  présumés  coupables 
(  y*  Instr,  crim.)-  —  Cette  prééminence  que  la  loi  leur  accorde 
sur  les  gardes  champêtres  ou  forestiers ,  consiste  en  ce  que  le 
commissaire  qui  a  devancé  l'un  de  ces  agents  doit  continuer  à 
procéder,  malgré  rarrivée  de  ce  dernier  (  Bourguignon,  Instr. 
crim.,  t.  i  ,  p.  59,  n<»  3;  Mangin ,  Tr.  des  proc.-verb.,  p.  165, 
n*  72  ;  Favard,  Rép.,  v*  Commissaire  de  police,  n?  6).  Mais  il  ne 
taudrait  pas  conclure  de  là  que  le  garde  champêtre  ou  forestier 
qui  a  devancé  le  commissaire  fût  tenu  de  lui  céder  la  place.  —  V. 
instr.  crim. 

C'est  une  question  de  savoir  si  les  commissaires  de  police  sont 
autorisés  a  rechercher  les  délits  ruraux  ou  forestiers  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels. -t-V^* Forêts  et  Instr.  crim. 

48.  En  ce  qui  concerne  la  constatation  des  crimes  et  des  délits, 
ces  fonctionnaires  n'étant  que  les  auxiliaires  du  procureur  du  roi , 
n'ont  pas  qualité  pour  y  procéder,  sauf  dans  le  cas  de  flagrant 
délit ,  ou  de  réquisition  d'un  chef  de  maison  (art.  49  c.  inst.  crim.). 
Leur  ministère  se  borne  donc,  en  pareille  matière,  à  recevoir  les 
plaintes  et  les  dénonciations ,  ou  lorsqu'ils  ont  connaissance  par 
toute  autre  voie  de  l'existence  d'un  crime  ou  d'un  délit ,  à  le  dé- 
noncer au  ministère  public,  conformément  aux  art.  29  et  50 
c.  inst.  crim.  —  V.  eod. 

ê,9.  Ils  ont  le  droit  de  s'Introduire  dans  tous  les  lieux  publics 
(L.  19  Juillet  1791,  art.  9,  Ut.  I,  V.  Lieux  publics).—  Daos 
ceux  où  Ton  donne  habituellement  à  Jouer  des  jeux  de  hasard , 
mais  seulement  sur  la  désignation  qui  leur  en  est  donnée  par 
deux  citoyens  domiciliés  (i&id.).  — Dans  les  lieux  notoirement 
livrés  à  la  débauche  (art.  10,  même  loi). 

60.  Des  lois  spéciales  ont,  en  dehors  du  code  d'instruction  cri- 
minelle ,  chargé  les  commissaires  de  police  de  la  recherche  et  de 
la  constatation  1*  des  infractions  commises  contre  la  police  géné- 
rale de  la  pêche  fluviale,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  cette  fois  ,  de 
distinguer  entre  les  simples  contraventions  et  les  délits  cor- 
rectionnels (L.  15  avril  1829,  art.  36-,  M.  Mangin,  loc.  ciL,  73. 
— V.  Pêche); —  %^  Des  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  telles  qu'anticipations,  dépôt  de  fumier  ou  d'autres  ob- 
jets, de  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les 
grandes  routes,  sur  ies  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés , 
ouvrages  d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien  ;^ur  les 
canaux ,  fleuves  et  rivières  navigables ,  leurs  chemins  de  halage, 
francs-bords ,  fossés  et  ouvrages  d'art  (L.  29  floréal  an  10,  art.  i 
et  2,  V.  Voirie)*,— 3®  Des  contraventions  à  l'ord.  du  4  fév.  1820, 
sur  la  police  des  diligences  et  voitures  publiques  (art.  13, 
V.  Voit.  pub.  )  ;  —  4*  De  celles  relatives  au  port  illicite  des  let- 
tres (V.  Poste) ,  aux  lois  prohibitives  des  Jeux  et  de  la  loterie 
(V.  ces  mots);  — 5*  Des  contraventions  à  la  police  de  l'impri- 
merie et  de  la  librairie  (Ord.,  13  sept.  1829,  V.  ces  mots ,  et  ci- 
dessus  n*  24). 

6t.  Les  commissaires  de  police  sont  chargés  :  i*  de  consta- 
ter la  vente  illicite ,  le  colportage  et  la  circulation  illégale  du 
tabac,  des  cartes  à  Jouer  (V.  Cass.,  10  fév.  1826,  v*  Con- 
tributions ind.).  Ils  doivent  saisir  les  objets  ainsi  que  les  usten- 
siles et  mécaniques  prohibés,  les  chevaux  et  voitures,  bateaux 
et  autres  objets  servant  au  transport ,  et  arrêter  les  fraudeurs  et 
colporteurs  (L.,  28  avril  1816,  art.  169  et  223,  y^  eod.);— 
2®  De  déférer  aux  réquisitions  de  saisir  les  objets  de  contrefaçon 
faites  ,  soit  par  le  procureur  du  roi  ou  le  juge  d'instruction, 

(1)  A  ce  sujet,  noas  croyons  utile  de  rapporter  une  circulaire  de  M.  le 
procureur  da  roi  près  le  tribanai  de  la  Seine,  adressée  aux  commissaires 
de  police,  en  matière  de  contrefa^n  :'«Ed  ce  qui  concerne  les  contrefaçons 
indasuielies,  celles  portant  atteinte  à  un  brevet  d'invention,  aux  termes  de 
Vart.  12  de  la  loi  du  7  janv.  1791,  le  propriétaire  du  brevet  pouvait,  en 
donnant  bonne  caution,  requérir  la  saisie  des  objets  contrefaits  et  traduire 
les  contrefitcteurs  devant  les  tribunaux.  — Sous  l'empire  de  cette  K^gis>la- 
lion,  vous  avez  dû  obtempérer  sans  autre  délégation,  a  la  réquisition  de 
saisie  formée  par  le  plaignant  k  la  charge  par  lui  de  donner  caution.  Mais 
un  décret  du  25  mai  1791 ,  tit.  3,  art.  1,  a  supprimé  de  l'art.  12  ces  mots  : 
«fi  donnant  bonne  «i  tufjlionu  tauttion,  fi  en  rfeulte  non-seulement  que 
vous  n'aves  plusà  eii^r  de  caution  da  plaignant,  mais  que  la  disposition 
'•de  la  loi  qui  autorisait  le  breveté  à  requérir  directement  la  saisie,  ayant 
disparue,  vous  vous  trouTex  aujourd'hui  sans  droit  pour  saisir  sur  la  seule 
requisitioA  des  parties*  —  La  saisie  doit  éUe  ordonnée  par  Tauionté  judi- 


lorsqu'il  s'agit  de  brevet  d'Invention  (  y^  Brevet  d^lnventlos  , 
n<*  351);  soit  par  les  parties  en  matière  de  propriété  littéraire , 
et  sans  exiger  de  caution  dans  l'un  ou  l'autre  cas  (  V.  Propr* 
litt.)  (1); — 3®  De  disperser  les  attroupements  (arg.,  L.  10  avril 
1831  ,  art.  1 ,  V.  Attroup.,  n«  17). 

69.  Les  commissaires  de  police  ont,  aux  termes  de  Part.  25  c. 
inst.  crim.,  le  droit  de  requérir  la  force  armée,  et  aux  termes  des 
art.  40,  49  et  50  combinés,  celui  de  faire  saisir  les  prévenus  en 
cas  de  flagrant  délit,  et  même  de  décerner  en  ce  cas  des  mandats 
d'amener  (v*  Instr.  crim.). 

58.  Lorsqu'un  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un  man- 
dat de  dépôt  ou  d'amener,  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de 
l'officier  qui  a  délivré  le  mandat ,  l'art.  98  c.  inst.  crim.  exige 
qu'il  soit  conduit,  à  défaut  du  Juge  de  paix  ou  de  ses  suppléants, 
du  maire  ou  de  ses  adjoints,  devant  le  commissaire  de  police  du 
lieu,  lequel  vise  le  mandat,  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exécu- 
tion. Ce  visa  pourrait-il  être  refusé,  si  l'acte  paraissait  irrégulier? 
Cette  question  est  traitée  v**  Instr.  crim..  Liberté  individ.  ' 

64  «  C'est  le  commissaire  de  police  qui  est  chargé  de  viser  l'ori- 
ginal de  l'acte  de  notiflcation  d'un  mandat  d'amener,  si  le  prévenu 
contre  lequel  il  a  été  décerné  n'a  pu  être  trouvé  à  domicile  (art. 
105  c.  inst.  crim.,  v*'  Instr.  crim.).  —  De  même,  si  le  prévenu 
n'a  pu  être  saisi,  le  porteur  du  mandat  d'arrêt  doit  faire  viser 
son  procès-verbal  par  le  commissaire  de  police  du  lieu^  à  défaut 
du  Juge  de  paix  ou  de  ses  suppléants,  du  maire  ou  de  ses  adjoints, 
et  lui  en  laisser  copie  (art.  109  c.  inst.  crim.,  V.  eod.). 

55.  Quand  il  s'agit  de  pénétrer  dans  le  domicile  d'un  citoyen, 
l'assistance  du  commissaire  de  police  doit  être  requise,  dans  un 
grand  nombre  de  cas  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  par  les 
officiers  ministériels ,  les  agents  de  la  force  publique,  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  et  des  douanes  (V.  notam- 
ment art.  587  c.  pr.  ;  art.  10  c.  inst.  crim.  ^  art.  161  c.  for.; 
art.  168  de  l'ord.  du  29  oct.  1820;  art.  237,  L.  28  avril  1816; 
art.  101,  L.  19  brum.  an  6;  art.  36,  t.  13,  L.  22  aoûtl791).-— 
V.  Contrib.  indir..  Douanes,  Forêts,  Inst.  crim..  Saisie  exécut. 

511.  De  ce  principe  déjà  énoncé  que,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  Judiciaires,  les  commissaires  de  police  sont  absolument 
indépendants  de  l'autorité  administrative,  il  suit  que  c'est  aux  pro- 
cureurs du  roi  directement  qu'ils  doivent  adresser  tous  les  actes 
d'instruction  qu'ils  font  comme  auxiliaires,  ainsi  que  les  procès- 
verbaux  qu'ils  dressent  et  les  plaintes  et  dénonciations  qu'ils 
reçoivent  (Merlin,  Rép.,  v*  Commiss.  de  police,  n*'  6;  Favard, 
Rép.,  eod,y  n*6). 

Cependant  un  préfet  a  prétendu  que,  sous  l'empire  du  code  de 
brumaire,  les  procureurs  généraux  ne  pouvaient  correspondre 
que  par  son  intermédiaire,  avec  les  maires  considérés  comme 
commissaires  de  police,  et  avec  les  commissaires  de  police  pro- 
prement dits.  Mais  cette  prétentiouka  été  condamnée  par  un  avis 
du  conseil  d*État  du  19  août  1800,  approuvé  le  26  du  même  mois 
(v^  Inst.  crim.  et  Min.  pub.). 

57.  Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les  faits  de  police, 
sont  remplies  par  le  commissaire  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  S'il 
y  a  plusieurs  commissaires  de  police ,  le  procureur  général  prèi 
la  cour  royale  nomme  celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  feront  le 
service.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  144  c.  Inst.  crim.— 
V.  Min.  publ. 

58.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  arrondissements, 
les  commissaires  de  police  exercent  leurs  fonctions  dans  toute 

ciaire,  une  délégation  vous  est  nécessaire,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  vous  soit 
donnée,  soit  par  M.  le  président  du  tribunal,  soit  par  un  de  MM.  les  juges 
d'instruction.  Votre  rôle  se  borne  à  recevoir  la  plainte,  à  en  dresser  pro- 
cès-verbal et  à  me  le  IransmeUre.  En  matière  de  contrelaçon  d^écrits, 
peinture,  et  objets  d'art,  les  règles  changent.  Vous  reprenez  ici  le  droit  el 
le  doToir  de  procéder  à  la  saisie  des  objets  argués  de  contrefaçon,  sur  la 
réquisition  des  parties  lésées.  Ce  sont  ies  prescriptions  des  art  3,  L.  19 
juill.  1793,  et  1  de  celle  du  25  prair.  an  3.  ^  La  loi  du  19  juill.  1793 
n'exigeant  pas  de  caution  de  la  part  du  plaignant,  vous  n'avex  pas  d'autre 
condition  à  lui  imposer  que  la  justification  de  son  droit  à  se  plaindre  et  à 
poursuivre.  Quant  aux  règles  a  suivre  pour  ces  sortes  de  saisies ,  dlet 
n'ont  rien  de  spécial.  L'art.  425  c.  pén.  range  cette  contrefaçon  au  nombre 
des  délits.  Le  droit  de  saisie  comporte  pour  vous  le  droit  de  rechercher 
chez  l'inculpé,  aussi  bien  que  chez  tout  débitant  ou  possesseur  des  olijels 
contrefaits,  les  choses  provenant  du  délit,  ou  ayant  servi  a  le  commettre. 
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Pôleiidue  de  la  commune  où  ils  sont  établis,  sans  qu'il  puisse  être 
allégué  que  les  contraventions  ont  été  commises  hors  de  l'arrondis- 
sement particulier  auquel  ils  sont  préposés.  Ces  arrondissements 
ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  leurs  pouvoirs  respectifs ,  mais 
indiquent  seulement  les  termes  dans  lesquels  chacun  d*eux  est 
plus  spécialement  astreint  à  un  exercice  constant  et  régulier  (art. 
«12  c.  inst.crim.).  —  Toutefois,  leur  compétence  ne  dépasse  pas 
les  limites  de  la  commune.  Hors  de  ces  limites,  les  actes  auxquels 
lisse  seraient  livrés,  seraient  nuls  et  réputés  non  avenus,  comme 
!^  accomplis  par  des  individus  sans  caractère.  —  Un  commissaire 
'  de  police  de  Paris  peut  donc  et  même  doit  exercer  ses  fonctions 
dans  toute  rétendue  de  la  ville  qui,  bien  que  divisée  en  douze  ar- 
rondissements ou  mairies,  ne  constitue  qu'un  seul  corps  commu- 
nal (V.Inst.  crim.;  V.  aussi  v<>Attroup.,  u^  18). —  Lorsque  l'un 
des  commissaires  de  police  d'une  même  commune  se  trouve  lé- 
gitimement empêché,  celui  de  l'arrondissement  voisin  est  tenu  de 
le  suppléer  sans  qu'il  puisse  retarder  le  service  pour  lequel  il  est 
requis,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  le  plus  voisin  du  commissaire 
empêché,  ou  que  l'empêchement  n'est  pas  légitime  ou  qu'il  n'est 
pas  prouvé  (art.  13  c.  inst.  cr.,  v^  Inst.  crim.)  ;  mais  une  délé- 
gation ou  r^uisition  de  la  part  des  supérieurs  est,  dans  ce  cas , 
nécessaire.  —  Au  reste,  une  décision  du  préfet  de  police  de  la 
Seine,  du  13  prair.  an  8  (2  juin  1800),  défend  à  un  commissaire 
de  Paris  de  renvoyer  à  un  de  ses  collègnes  Texécution  d'un  or- 
dre émané  de  la  préfecture,  sous  le  prétexte  que  le  lieu  où  il  doit 
être  exécuté  n'est  pas  situé  dans  son  quartier. 

69.  Quant  aux  crimes  et  délits  dont  les  commissaires  de  police 
peuvent  se  rendre  coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
V.  V®  Fonct.  publics.  Une  autorisation  du  conseil  d'État  est  né- 
cessaire pour  les  poursuivre,  lorsque  le  fait  qui  leur  est  imputé 
se  rattache  à  des  fonctions  de  police  administrative  (V.  eod,^  et 
H.  Le  Sellyer,  t.  3,  n®  315). — Si,  au  contraire ,  cet  acte  découle 
des  fonctions  de  police  Judiciaire,  aucune  autorisation  préalable 
n'est  exigée  *,  mais  alors  c'est  devant  la  cour  royale  que  l'action 
est  portée,  conformément  aux  art.  479  et  483  c.  inst.  crim. 
(V.  eo<i.)— Cette  solution  s'applique  même  au  cas  où,  à  raison  de 
leurs  fonctions  administratives,  ils  se  trouvent  appelés  à  faire 
quelques  actes  de  la  police  Judiciaire. 

SO.  AJ'égard  de  tout  ce  qui  se  réfère  à  la  forme  et  aux  énon- 
ciations  des  procès-verbaux  des  icommissaires  de  police ,  ¥•  v^ 
Procès-verbal. 

{4*  —  Commissaires  généraux ,  spéciauœ  «t  centraux  de 

police. 

St.  1*  Commissaires  généraux.  —  L'art.  14  de  la  loi  du  28 
pluv.  an  8  portait  que ,  dans  les  villes  de  100,000  âmes  et  au- 
dessus  ,  il  y  aurait  un  commissaire  général  de  police  auquel  les 
commissaires  de  police  seraient  subordonnés  et  qui  serait  subor- 
donné au  préfet.  Néanmoins ,  il  devait  exécuter  les  ordres  qu'il 
recevait  directement  du  ministre  chargé  de  la  police  générale.  — 
Paris  en  étant  excepté,  cette  disposition  se  trouva ,  dans  le  prin- 
cipe, restreinte  à  Marseille ,  Lyon  et  Bordeaux;  successivement, 
deux  commissaires  généraux  furent  institués  à  Brest  et  à  Toulon, 
en  vertu  d'une  loi  du  9  flor.  an  i  i ,  et  dans  quelques  autres  villes. 
Un  décret  du  23  fruct.an  13,  sect.  4,  art.  19,  parut  en  fixer  dé- 
finitivement le  nombre ,  mais  les  conquêtes  de  l'empire  y  ajoutè- 
rent encore.  —  Aux  termes  de  l'art.  18,  de  la  loi  du  28  pluv.  an 
8,  la  nomination  de  ces  fonctionnaires  était  attribuée  au  chef  du 
gouvernement.  — Le  décret  de  l'an  13  organisa  définitivement 
cette  institution.  Aux  termes  de  l'art.  1  de  ce  décret,  ils  devaient 
exécuter  les  ordres  qu'ils  recevraient  directement  du  ministre  de 
la  police  générale,  et  correspondre  avec  les  conseillers  d'État 
chargésd'un  des  arrondissements  delà  police  généraledu  royaume, 
ou  même  directement  avec  le  ministre.  —  Néanmoins ,  dans  les 
pays  qui  avaient  reçu  une  organisation  particulière  et  un  gouver- 
nement spécial ,  malgré  leur  réunion  à  la  France ,  c'était  sous  les 
ordres  du  directeur  général  de  la  police  de  leur  gouvernement 
que  leurs  fonctions  s'exerçaient.  —  Malgré  ces  dispositions ,  ils 
n'en  devaient  pas  moins  instruire  les  préfets  de  leur  arrondisse- 
ment de  tout  ce  qui  intéressait  leur  département,  et  déférer  aux 
réquisitions  qui  leur  étaient  adressées  par  eux  pour  le  bien  du 
service  (art.  15,  décret  25  mars  1811).  — Ils  exerçaient,  sous 
Tautorité  du  préfet ,  les  (onctions  de  police  locale  que  leur  attri- 
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huait  la  sect.  2  du  décret ,  toutes  antres  demeurant  dévolues  aux 
maires  et  officiers  municipaux  qui  les  remplissaient ,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements ,  sous  l'autorité  des  sous-préfets  et 
des  préfets ,  et  sauf  recours  aux  tribunaux  pour  la  police  muni- 
cipale Judiciaire  (art.  2,  décret  du  23  fruct.  an  13).  -^  Ils  pou- 
vaient publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  en  ac- 
tivité ,  et  rendre  les  ordonnances  pour  en  assurer  ^exécution  , 
avec  l'approbation  du  préfet  du  département  (sect.  2,  art.  3). 
—  Ils  étaient  chargés ,  notamment ,  de  délivrer  des  attestations 
nécessaires  aux  citoyens  domiciliés  dans  leur  arrondissement , 
pour  obtenir  du  préfet  du  département  les  passe-ports  afin  de 
voyager  chez  l'étranger,  ou  aller  aux  colonies  françaises  (art.  4)  ; 
de  viser  les  passe-ports  de  tout  étranger  entrant  en  France  ou  de 
tout  Français  revenant  d'un  voyage  chez  l'étranger  ou  dans  les 
colonies  (art.  5);  de  viser  les  permissions  ou  congés  des  militaires 
ou  marins  résidant  dans  la  ville  ou  la  banlieue  (art.  6)  ;  de  faire 
exécuter  les  lois  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage ,  et  pou- 
vaient même,  sans  préjudice  des  dispositions  locales  prises  par 
les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires,  envoyer  les  mendiants, 
vagabonds ,  les  gens  sans  aveu ,  aux  malsons  de  détention  (art. 
7  );  de  surveiller  les  prisons  de  la  ville  de  leur  résidence  et  de 
délivrer  seuls  les  permissions  de  communiquer  avec  les  détenus 
par  leur  ordre  (art.  8);  de  faire  la  recherche  des  militaires  ou 
marins  déserteurs ,  et  des  prisonniers  de  guerre  évadés  (  art. 
12);  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  touchant  la 
contrebande,  et  de  saisir  les  marchandises  prohibées  (art.  13); 
enfin ,  ils  pouvaient  faire  saisir  et  traduire  aux  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle ,  les  personnes  prévenues  de  délits  du  ressort 
de  ces  tribunaux  (art.  15)  :  quant  à  ceux  du  ressort  de  la  Jus- 
tice criminelle,  l'art.  16  les  autorisait  à  saisir  et  remettre  aux 
officiers  chargés  de  l'administration  de  la  Justice  criminelle,  tout 
individu  surpris  en  flagrant  délit,  arrêté  à  la  clameur  publique, 
ou  même  simplement  prévenu  d'un  délit  de  cette  nature. 

•9.  Ce  décret  était  muet  sur  la  police  des  théâtres ,  mais  par 
l'art.  1  dudéc.du  21  frim.  an  14,  cette  police  fut  abandonnée  aux 
commissaires  généraux ,  seulement  en  ce  qui  concernait  les  ou- 
vrages qui  y  étaient  représentés^  pénible  asservissement  sans 
doute  que  celui  qui  soumettait  une  œuvre  d'art  à  l'ombrageux 
despotisme  de  la  police  impériale  ;  mais  avec  la  liberté  thé&lrale 
et,  ce  qui  est  forcé,  avec  la  liberté  de  la  presse,  combien  de 
temps  aurait  duré  le  régime  impérial  ? — V.  Théâtre. 

08.  Indépendamment  de  ces  attributions,  le  code  d'instruction 
criminelle  les  autorisa  à  recevoir  les  dénonciations  des  crimes  et 
délits  commis  dans  leur  arrondissement  (art.  48).  '—  Les  art. 
612  et  615  du  même  code,  les  chargèrent  de  la  surveillance  et 
de  la  police  des  prisons.  —  Ils  avaient  sous  leurs  ordres  les  com- 
missaires de  pobce  des  villes  de  leur  résidence,  et  de  leur  arron- 
dissement, et  correspondaient  avec  les  maires  (décr.,  23  fruct. 
an  13 ,  art.  17).  —  Pour  l'exercice  de  la  police,  ils  avaient  le 
droit  de  requérir  la  garde  nationale ,  la  gendarmerie ,  les  compa- 
gnies de  réserve  générale,  enfin  la  force  armée  en  activité 
(art.  18).  —  Le  décret  ajoutait  encore  qu'ils  exerceraient  leurs 
fonctions  :  i^  dans  le  lieu  de  leur  résidence ,  2®  dans  la  banlieue 
de  la  ville  où  ils  résidaient;  3®  pour  ceux  qui  étaient  sur  les 
frontières  de  terre  ou  de  mer,  dans  la  ligne  des  douanes,  et  dans 
l'étendue  de  cette  ligne  qui  serait  réglée  par  sa  majesté,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  police  ;  4*  dans  toute  l'étendue  des 
lignes  des  camps  ou  cantonnements  militaires,  quand  il  en  serait 
établi  dans  l'intérieur,  et  lorsqu'ils  seraient  situés  on  contigus  à 
l'arrondissement  du  commissaire  général  (art.  20).  —  Un  autre 
décret  du  25  mars  181 1,  partagea  les  commissaires  généraux  en 
trois  classes,  quant  au  traitement ,  aux  frais  de  bureaux  et  aux 
dépenses  accessoires  dont  il  fixa  le  chiffre  (art.  9);  il  leur  attribua 
le  second  rang  parmi  les  fonctionnaires  dépendant  du  ministère 
général  de  la  police,  et  décida  qu'ils  ne  seraient  choisis  que 
parmi  les  commissaires  spéciaux  (art.  1).  —  Les  traitements  et 
les  dépenses  accessoires  étaient  supportés ,  moitié  par  les  com- 
munes, moitié  par  le  trésor  ;  les  frais  de  tournée  et  les  dépenses 
secrètes  étaient  à  la  charge  du  ministère  de  la  police ,  lorsqu'ils 
avaient  été  autorisés  par  le  ministre  de  ce  département.  — Les 
villes  devaient  en  outre  fournir  le  logement  pour  les  commissaires 
généraux  et  l'emplacement  pour  leurs  bureaux.  — Dans  les  céré- 
monies publiques,  les  commissaires  généraux  avaient  rang  après 
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les  étèques  <pil  suivent  les  généfâttï  de  brigade  (maréchaux  de 
eamp)  commatidaDt  un  département ,  et  avant  les  présidents  de 
collèges  électoraux  qui  précèdent  les  sous-préfets  (décr.  24  mess, 
an  12  y  art.  i).  —  ils  frétaient  serment  entre  les  mains  du 
prince  archlenancelier  de  l'empire,  et  faisaleht  enregistrer 
l'expédition  de  l'acte  de  leur  prestation  de  serment ,  à  la  cour 
Impériale  de  leur  résidence  (décr.,  22  juin  1811,  art.  2  et  3). 
—  Le  décret  du  8  juin  1806  régla  la  manière  de  procéder  à 
regard  des  commissaires  généraux  de  police ,  pour  les  recon- 
naissances  de  leurs  signatures  et  leurs  dépositions,  et  leur  dé- 
clara applicables  les  dispositions  des  art.  2,  3  et  4  de  l'arrêté  du 
7  tberm.  an  9. —  Ënfln,  pendant  les  centjoars ,  l'organisation  de 
la  police  subit  de  nombreux  changements.  Sept  lieutenahts  de 
police  remplacèrent  les  directeurs  généraux ,  les  commissaires 
généraux  et  les  commissaires  spéciaux.  Depuis,  les  commissaires 
généraux  n'ont  pas  été  rétablis. 

04.  2*  Commissaires  spéciaux. — Le  décret  du  23  mars  1811 
créa  des  commissaires  spéciaux  de  police  sous  les  ordres  du 
ministre  de  la  police ,  et  occupant  le  troisième  rang  dans  la 
hiérarchie  administrative.  —  Placés  sous  les  ordres  des  commis- 
saires généraux,  ils  ne  poUvslient  faire  arrêter  un  individu,  hors 
le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  en  avoir  reçu  l'ordre  du  com- 
missaire général.  L'objet  de  leur  surveillance  était  le  même  que 
celui  des  directeurs  généraux  (art.  13).  —  Dans  les  cas  extraor- 
dinaires seulement,  il  leur  était  permis  de  correspondre  directe- 
ment avec  le  ministre  de  la  police  (art.  U}.  —  De  même  qu'aux 
commissaires  généraux,  l'art.  18  leur  enjoignait  de  tenir  les  pré- 


fets au  courant  de  tout  ce  qtti  Intérèssatt  le  AépaHement  et  dé 
déférer  à  ses  réquisitions.  -^  Leur  résidence  variait  toutes  lèâ 
fois  que  le  ministre  le  Jugeait  convenable.  U  leur  était  alloué  une 
somme  de  6,000  fr.  pour  traitement  et  frais  de  tOilte  espèce. 
Cette  somme  était  pâtée  parles  villes^  lorsqu'elles  étalent  recon- 
nues pouvoir  acquitter  cette  dépense.  Odant  aux  frais  de  voyage 
et  de  tournée,  ils  étalent  réglés  et  acquittés  séparément  par  le 
ministre  de  la  police.  G'étaleUt  les  villes  de  leur  résidence  qui 
pourvoyaient  à  leur  logement  (art.  Il  et  12).  —  Ils  pouvaient 
être  pris  parmi  les  commissaires  particuliers  des  villes  (art.  3), 
prêtaient  serment  entre  les  mains  du  prince  archichanceliei 
(décret  23  Juin  1811,  art.  2),  et  faisàieht  enregistrer  expédition 
de  leur  acte  de  prestation  de  serdiént  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  résidence  fart.  3  même  décret).  —  Ces 
fonctionnaires  furent,  avons  nous  dit,  supprimés  pendant  les  cent 
Jours. 

65.  3<^  ComnMssaires  centraux,  — La  suppression  des  com- 
missariats généraux  et  spéciaux  était  Justement  motivée  par  le 
danger  qu'il  y  avait  à  mettre  en  Contact  ces  fonetlonnaires  avec 
les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires.  Il  en  résultait  de  nom- 
breux conflits;  néanmoins,  dans  les  villes  où  se  trouvaient  plu- 
sieurs commissaires  de  police,  oh  sentit  la  nécessité  de  concentrer 
leur  action.  De  là,  la  création  des  commissaires  centraux,  char- 
gés, sous  l'autorité  des  maires,  de  diriger  les  autres  commissaires 
et  de  leur  transmettre  ses  ordres.  —  Leurs  pouvoirs,  du  reste, 
ne  sont  pas  autres  que  ceux  des  autres  commissaires,  et  Ib  n'ont 
aucune  supériorité  sur  eux* 
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COMMISSAIRE  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF.  —  Ce  nom  a 

été  donné  à  des  commissaires  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  en 
▼erlu  du  décret  du  14  sept.  1793,  pour  aUer  dans  les  départe- 
ments. Leur  mission  était  de  faire  parvenir  au  gouvernement 
«  les  renseignements  et  les  plaintes  qu'il  y  aurait  Heu  de  faire 
contre  les  fonctionnaires  publics.  »  Ils  devaient  montrer  leurs 
pouvoirs  et  leurs  instructions  aux  autorités  constituées  des  lieux , 
et  s'y  renfermer.  Depuis,  9n  1814  et  en  1815 ,  il  a  été  aussi  en- 
voyé dans  les  départements ,  soiis  le  nom  de  commissaires  extra* 
ordinaires,  des  agents  qui  étaient  Investis  d'un  pouvoir  analogue. 
—  V.  Fonctionn.  pub, 

COMMISSAIRE  DES  PRISES.  —Il  est  chargé,  souslet 
ordres  du  conmiissaire  général  de  la  marine ,  de  liquider  et  de 
répartir  le  produit  des  prises  maritimes  (Ord.  U  Juin  1844  »  art. 
39).  —  V.  Droit  maritime. 

COMM]SSAlRE-PmSEUR.-.i.  Les  commissaires-priseurs 


sont  des  officiers  ministériels  chargés  de  procéder  à  restimailon 
et  à  la  vente  publique  aux  enchères  des  meubles  el  effeta  mo- 
biliers. 

I^iviaioii. 

g  1.  Historiipie  et  législation.. 

8  S.  GoadHioiis  requises  poQr  être  investi  des  foaetioiksde  eomm&Mres- 
priseurs. 

8  S.  Attributions ,  responsabilité  et  discipline. 

8  4,  tarif  et  bourse  commune ,  timbre  et  eareghtremêat 


S  1.  Historique  et  législaîkm^ 

9.  Les  besoins  de  finances  causés  par  lés  prodigalités  de 
derniers  Valois,  firent  recourir  à  la  vénalité  des  offices,  et  pour 
augmenter  le  prodattde  cette  souroe  de  revenusi  on  créa  de  nou- 
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voiles  charges.  Rênrt  n^qat  avali  ffejft  «  en  aucuns  Iteux  »  éta> 
bit  certaius  maUres^prisenrs,  veudeurs  de  meubles  «  pour  faire 
cesser  èsdits  lieux  les  fraudes,  Intelligences  et  pratiques,  abus,  et 
autres  malversations  qui  se  fesaient  et  se  sont  souvent  faites  es- 
dictes  prisées  et  ventes  de  meubles  et  partages  d'iceux,  lesquels 
se  commettent  et  peuvent  aisément  se  commettre  et  continuer  es 
autres  villes  de  notre  dict  royaume,  »  par  un  édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1556,  créa  et  érigea  «  en  cbef  et  titre  d'office  en  toutes  et 
chacunes  les  villes,  bourgs  et  bourgades  du  royaume,  ayant  siège 
et  jurisdiction royal,  et  autre  que  besoin  sera...»  des  mattres-pri- 
seurs,  Tendeurs  de  biens  meubles  :  «  lesquels  au  dedans  du  res- 
sort de  la  Justice  et  Jurisdiction  de  villes  et  lieux  où  ils  seront 
pourvus  et  établis,  et  qui,  par  leurs  lettres  de  provision  et  éta- 
blissement leur  seront  limitez  et  ordonnez,  feront,  privativement 
à  tous  autres,  toutes  et  chacunes  les  saisies  et  estimations  de  tous 
biens  meubles ,  délaissés  par  le  décez  et  le  trépas  de  toute  per- 
sonne emprinspar  exécution,  baillez  en  garde  ou  autrement,  qui 
seront  ordonnés  par  Justice  ou  p^r  consentement  ou  accord  des 
parties,  ou  autrement  requises,  estre  faite  en  quelque  manière 
que  ce  soit.  Et  semblablement  feront  ventes  publiques  desdits 
meubles  soit  qu'elles  se  fassent  d'accord  et  l)onne  volonté  des 
parties,  ou  par  ordonnance  ou  exécution  de  Justice  »... 

L'esprit  de  fiscalité  qui  entache  cet  édit  ne  doit  pas  empêcher 
de  rendre  Justice  à  la  prévoyance  de  plusieurs  de  ses  dispositions 
reproduites  dans  nos  lois  nouvelles.  En  voici  deux  qui,  après 
trois  siècles,  se  recommandent  encore  à  l'attention  des  magistrats  : 

•c  Voulons  et  ordonnons  que  lesdits  priseurs  vendeurs ne 

semblablement  eux  mesler  de  l'estat  de  fripiers ,  regratiers,  ni 
revendeurs,  soit  par  eux,  leurs  femmes,  ou  autres  personnes  in- 
terposées directement  ou  indirectement  en  quelque  manière  que 
ce  soit  :ny  semblablement  acheter,  ou  faire  acheter  pour  eux,  au- 
cuns des  meubles,  dont  ils  feront  la  vente,  sur  peine  de  privation 
de  leurs  offices,  et  d'amende  arbitraire  envers  nous,  et  méme- 
mentde  punition  corporelle  à  discrétion  de  Justice.. •  » 

«  Et  serontles  dits  priseurs  vendeurs  tenus  recevoir  les  deniers 
de  ladite  vente ,  pour  incontinent,  ou  trois  Jours  après  du  plus 
tard  ,  les  délivrer  aux  poursuivants  ladite  vente,  ou  autres  qu'il 
appartiendra:  à  quoy  faire  lisseront  tenus  et  contralgnablespar 
corps,  lesdit^  trois  Jours  passez,  comme  dépositaires  de  Justice.  » 

Ces  nouvelles  charges  n'ayant  pas  trouvé  d'acquéreurs,  un 
édit  de  mars  1576  les  réunit  à  celles  des  sergents  royaux  or- 
dinaires pour  ne  faire  à  l'avenir  qu'un  seul  et  même  corps. 

8.  Cet  état  de  chosesdura  Jusqu'à  la  findu  dix-septième  siècle. 
Par  un  édit  de  février  1691,  cent  vingt  sergents,  pris  à  Paris  parmi 
les  sergents  h  verge ,  les  sergents  ûéfés  ou  ^  la  douzaine ,  furent 
investis  du  droit  de  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles  sous  le 
titre  d'huissiers  priseurs.  Cinq  ans  plus  tard ,  un  édit  du  mois 
d'octobre  créa  des  offices  de  Jurés-priseurs ,  vendeurs  de  biens 
meubles ,  pour  être  établis  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du 
royaume  du  ressort  immédiat  des  Justices  royales,  à  l'exception 
de-la  ville  et  banlieue  de  Paris.— Les  finances  des  offices  de  Jurés- 
priseurs  créés  en  1696  ayant  paru  trop  modiques  pour  répon- 
dre des  deniers  provenant  des  ventes  dont  ceux  qui  les  exerçaient 
étaient  dépositaires,  et  l'utilité  decesofficesjs'aooroissant  Journel- 
lement par  les  progrès  du  commeroe,  des  manufactures  et  des  ri- 
chesses mobilières,  un  édit  du  roi,  rendu  en  février  1 771 ,  dans  le 
but  d'exiger  des  titulaires  de  ces  offices  une  plus  grande  solidité, 
supprima  les  jurés-priseurs ,  vendeurs  de  biens  meubles ,  et  en 
érigea  de  nouveaux.  L'art.  8  de  cet  édit  Institua  les  bourses  com- 
munes et  en  déclara  les  parts  insaisissables,  si  ce  n'est  pour  ceux 
qui  avaient  prêté  les  deniers  employés  à  acquérir  lesdits  offices 
ou  pour  faits  de  charge.  —  L'exécution  de  cet  édit  éprouva  des 
difficultés,  et  des  lettres  patentes,  du  7  Juill.  suivant,  ordonnè- 
rent qu'il  serait  sursis  à  la  vente  et  à  la  levée  des  offices  des  Ju- 
rés-priseurs nouvellement  créés ,  et  attribua  leurs  fonctions  et 
leurs  émoluments  aux  notaires,  greffiers,  huissiers  ou  sergents 
royaux. — Pou  de  temps  après,  le  17  août,  les  Jurés-priseurs, 
vendeurs  de  meubles ,  supprimés  par  l'édit  de  février,  furent  ré- 
tablis par  lettres  patentes  sous  le  titre  d'huissiers  ou  sergents 
royaux ,  et  l'art.  1  leur  permit  de  faire,  en  vertu  de  leurs  an- 
ciennes provisions,  tous  exploits,  significations,  contraintes, 
procès-verbaux  et  autres  aetes  du  ministère  de  ces  fonctionnai- 
res. —  La  Burséanee  prononcée  par  les  lettres  patentes  du  7 


Juin.  1771,  fut  levée  par  un  arrêt  du  conseil  du  25  nov.  1780. 

4.  Les  émoluments  des  prisées  et  ventes  des  biens  meubles 
avaient  été  tarifés  successivement  par  l'édit  de  1556 ,  les  lettres 
de  Justice  du  20  mai  1557,  la  déclaration  du  12  mars  1697  et 
redit  de  février  1771.  Cependant  les  droits  attribués  aux  Jurés- 
priseurs  vendeurs  de  biens  meubles  variaient  suivant  les  usages 
locaux,  les  règlements  et  les  autorisations  des  juges.  Pour  faire 
cesser  cette  divergence,  des  lettres  patentes  du  3  Janv.  1782, 
enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  1 1  du  même  mois,  Ûxèrent, 
1*^  à  5  liv.  chaque  vacation  de  trois  heures  employées  soit  à  la 
prisée ,  soit  à  la  vente  des  meubles ,  outre  les  quatre  deniers 
pour  livre  du  prix  desdites  ventes  seulement  attribués  par  les 
édlts  d'octobre  1696  et  fév.l 771,  elles  frais  de  voyage  tels  qu'ils 
étaient  réglés  pour  les  huissiers;  2<>  à  six  sous  chaque  rôle  de 
grosse  de  leurs  procès-verbaux  ;  5*  à  pareille  somme  l'enregistre- 
ment de  chaque  opposition  aux  deniers  de  la  vente;  A^  et  à  30 
sous  chaque  extrait  de  leurs  procès-verbaux ,  non  compris  dans 
lesdits  droits  le  remboursement  du  contrôle  et  du  papier  timbré. 

6.  Les  offices  des  Jurés-priseurs  furent  supprimés  par  un  décret 
de  rassemblée  constituante  des  21-26  Juill.  1790  (V.  Vente 
pub.),  qui  autorisa  les  notaires ,  greffiers ,  huissiers  et  sergents 
à  faire  les  ventes  des  meubles  dans  tous  les  lieux  où  elles  étaient 
ci-devant  faites  par  les  jurés-priseurs.  —  Par  ce  même  décret, 
les  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  furent  attribués 
à  l'État  et  destinés.  Jusqu'à  concurrence  de  800,000  liv.  par  an, 
au  remboursement  des  ànances  de  ces  offices ,  et  les  émoluments 
furent  réduits  de  la  manière  suivante  :  ceux  de  grosse  des  pro- 
cès-verbaux à  2  sous  6  deniers  par  rôle ,  ceux  d'enregistrement 
d'une  opposition  à  2  sous  6  deniers,  ceux  de  vacation  de  prisée 
à  1  liv.  10  sousj  le  tout  sans  préjudice  des  conventions  parti- 
cuUères  qui  pouvaient  modifier  ou  abonner  les  droits. 

Le  décret  des  21-26  Juill.  ne  concernait  pas  les  buissiers- 
priseurs  établis  en  1691  à  Paris.  Un  décret,  du  17  sept.  1793,  les 
supprima  et  conféra  leurs  fonctions  aux  notaires,  greffiers  et  huis- 
siers (V.  Vente  pub.).  Geméme  décret  régla  pour  Paris  à  3  liv.  les 
vacations  de  trois  heures  employées  aux  ventes,  à  5  sous  l'enre- 
gistrement d'une  opposition  et  aux  deux  tiers  du  prix  des  vaca- 
tions rexpédition  du  procès-verbal  de  chaque  séance,  non  com- 
pris les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre.  Quant  aux  émolu- 
ments dans  les  départements ,  la  disposition  des  lettres  patentes 
du  26  Juill. ,  qui  autorisait  à  percevoir  2  sous  6  deniers  par  rôle 
de  grosse  des  procès-verbaux  fut  rapportée  et  le  droit  d'expédi- 
tion de  ces  actes  fut  fixé  aux  deux  tiers  du  prix  des  vacations  ré- 
glées par  ces  lettres  patentes. 

5.  Si  la  législation  depuis  1556  n'avait  pas  eu  pour  but  de 
conférer  un  droit  exclusif  aux  officiers  publics  qu'elle  chargeait 
des  prisées  et  des  ventes,  elle  n'aurait  pas  eu  de  sens.  Mais  il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  de  doute  sur  ce  point ,  car  l'édit  de  février 
1 771 ,  les  lettres  patentes  du  16  Juillet  suivant  et  un  arrêt  du  con- 
seil d'État,  du  2i  avril  1775,  avalent  successivement  renouvelé 
des  dérenses  k  toutes  personnes  autres  que  les  fonctionnaires  com- 
mis à  cet  effîetde  s'immiscer  dans  les  prisées  et  ventes  de  meubles 
aux  enchères,  à  peine  contre  les  contrevenants  de  1 ,000  liv.  d'a- 
mende, auxquelles  un  arrêt  du  conseil  d'État,  du  13  nov.  1778, 
ajouta  la  confiscation  des  meubles.  Le  décret  du  ,17  sept.  179? 
lui  même,  qui  supprimait  les  huissiers-priseurs  et  les  huissiers 
de  l'hôtel,  en  réservant  à  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  le  droit 
d'exercer  les  fonctions  d'huissier,  la  faculté  de  faire  ces  prisées 
et  ventes  concurremment  avec  ces  derniers ,  reconnaissait  par  là 
le  droit  exclusif  des  prisées  et  des  ventes ,  puisqu'il  eût  été  illu- 
soire de  le  consacrer  par  une  disposition  expresse  s'il  eût  appar- 
tenu à  tous  les  individus.  Cependant  des  gens  sans  caractère 
légal  s'immisçaient ,  au  détriment  du  trésor  public  et  des  intérêts 
des  particuliers,  dans  les  prisées,  inventaires  et  ventes  publi- 
ques de  meubles  et  efl'ets  mobiliers;  le  directoire,  afin  de  faire 
cesser  ces  abus ,  prit  deux  arrêtés ,  les  12  fruct.  an  4  et  27  niv* 
an  5,  pour  rappeler  les  dispositions  législatives  en  vigueur  et 
enjoindre  à  ses  commissaires  près  les  administrations  de  pour- 
suivre les  contrevenants  (V.  Vente  pub.  de  meubles). 

La  loi  du  22  pluv.  an  7  conHrma  ces  prohibitions,  et  porta 
pour  sanction  une  amende  de  50  fr.  à  1 ,000  fr. 

7.  La  ville  de  Paris  est  le  lieu  où  le  besoin  d'une  corporation 
chargée  de  la  prisée  et  de  la  vente  des  meubles  s'est  toujours  faii 
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le  plus  sentir.  Aussi  est-ce  là  qu'elle  fut  supprimée  le  plus  tard, 
et  c'est  là  aussi  qu'elle  fut  d'abord  réorganisée  sous  le  consulat. 
—  La  proposition  en  fut  faite  le  19  vent,  an  9  au  corps  légis- 
latif (i).  Communiqué  le  21  au  tribunat,  le  projet  fut  adopté 
le  27  do  même  mo!s  (2).—  L'exposé  des  motifs  fait  suffisamment 
connaître  les  raisons  d'intérêt  général  qui  ont  déterminé  le 
gouvernement  d'alors  à  faire  revivre  cette  institution  pour  le 
département  de  la  Seine.  Mais  il  est  à  regretter  que  plus  de 
soin  n'ait  pas  été  apporté  dans  la  rédaction  de  cette  loi. 
L'art.  1 ,  t^  alinéa ,  pris  à  la  lettre ,  n'accorde  aux  commissaires- 
priseurs  hors  de  Paris,  dans  le  département  de  la  Seine,  la 
concurrence  que  pour  les  ventes.  Cependant  l'intention  du  lé- 
gislateur a  été  d'accorder  aussi  la  concurrence  pour  les  prisées; 
et  c'est  ainsi  que  la  loi  est  exécutée  dans  la  pratique.  C'est  aussi 


(1)  Voici  les  termes  de  l'exposé  des  motifs  :  —  «  La  révolution  a  fait 
jostice  de  beaucoup  d'abus,  mais  la  tourmente  révolutionnaire  a  renversé 
quelques  institations  dont  on  a  senti  bientôt  la  nécessité.  —  Avant  la  ré- 
voiation,  des  lois  purement  fiscales  avaient  établi  des  huissiers- priseurs 
sur  toutes  les  parties  do  sol  français;  c'était  un  abus,  il  a  été  réformé.  — 
Mais  s'il  était  juste  de  supprimer  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ne  devaient 
leur  existence  qu'à  une  loi  bursale,  il  était  juste  également  de  maintenir 
ces  fonctionnaires  quand  leur  ministère  était  reconnu  d^une  absolue  néces- 
sité. —  Ils  sont  inutiles  là  où  le&richesses  mobilières  sont  peu  considéra- 
bles ;  ils  sont  nécessaires  là  où  le  mobilier  fait  partie  essentielle  des  for- 
tunes particulières. — L'existence  de  ces  fonctionnaires  était,  sous  ce  point 
de  vue,  d^absolue  nécessité  pour  Paris;  et  il  n^est  point  hors  de  propos  de 
rappeler,  à  ce  sujet,  que  leur  établissement  remonte  au  quinzième  siècle. 


longtemps  reconnu  ranus  qui 
priseur  ;  le  projet  présenté  les  sépare,  et  les  déclare  incompatibles.  — 
Une  grande  multitude  de  droits  accordés  à  des  époques  différentes  aux 
Jnrés-priseurs,  grevaient  les  administrés,  et  laissaient  le  commissaire- 
priseur  sans  intérêt  a  ce  que  la  vente  fût  plus  ou  moins  productible.  Un 
seul  droit  leur  est  attribué,  gradué  sur  une  échelle  qui  n'accorde  au  fonc- 
tionnaire quune  honnête  rétribution,  et  qui  Tintéresse  à  ce  que  l'objet  mis 
en  vente  atteigne  son  prix.  —  Le  nombre  des  fonctionnaires  est  fixé  a 
quatre-vingts;  il  montait  à  cent  vingt,  lors  de  la  suppression,  mais  alors 
us  avaient  droit  d'instrumenter  dans  toute  la  France;  ce  droit,  comme  de 
raison,  ne  leur  est  point  continué  par  le  projet,  il  en  résulte  une  diminution 
de  travail  qui  nécessite  la  diminution  du  nombre  de  ces  fonctionnaires.  — 
En  les  établissant,  vous  faites  disparaître  une  immense  quantité  d'abus, 
vous  supprimes  de  scandaleux  encans  ouverts  par  la  mauvaise  foi,  où  les 
objets  volés  trouvent  un  recelé  facile,  où  Ton  n'expose  que  des  marchan- 
dises inférieures  on  détériorées,  où  le  public  est  indignement  trompé  par 
des  enchères  simulées;  vous  assurez  an  fisc  la  perception  des  druits  éta- 
blis, et  dont  il  est  chaque  jour  frustré  ;  vous  déjouez  les  injustes  coalitions 
des  marchands  courant  habituellement  les  ventes,  pour  acheter  à  vil  prix, 
et  partager  ensuite  un  bénéfice  illicite  sur  les  objets  vendus;  vous  rendez 
au  commerce  légilime  des  marchands  en  boutique  et  en  magasin  les  occa- 
sions de  vente  dont  ces  encans  les  privent  journellement;  enfin  par  le 
cautionnement  exigé,  ainsi  que  par  la  moralité  des  fonctionnaires  qui  se- 
ront choisis ,  vous  garantissez  la  solvabilité  de  ces  fonctionnaires,  déposi- 
taires nécessaires  et  forcés.  » 

(t)  27  vent  an  9  (18  mars  iSOi).  ^  Loi  porunt  établissement  de 
quatre-vingts  commissaires-priseurs-vendeurs  de  meubles  à  Paris. 

Art  1.  A  compter  du  1**  floréal  prochain,  les  prisées  des  meubles  et 
ventes  publiques  aux  enchères,  d'effets  mobiliers,  qui  auront  lieu  à  Paris, 
seront  faites  exclusivement  par  des  commissaires-priseurs-vendeurs  de 
meubles.  —  Ils  auront  la  concurrence  pour  les  ventes  de  même  nature  qui 
se  feront  dans  le  département  de  la  Seine. 

2.  H  est  défendu  à  tous  particuliers ,  à  tous  autres  officiers  publics,  de 
s'immiscer  dans  lesdites  opérations  qui  se  feront  à  Paris ,  à  peine  d'a- 
mende, qui  ne  pourra  excéder  le  quart  du  prix  des  objets  prisés  on  vendus. 

3.  Lesdits  commissaires-prisenrs-vendeurs  de  meubles  pourront  rece- 
voir toute  déclaration  concernant  lesdites  ventes ,  recevoir  et  viser  toutes 
les  oppositions  qui  y  seront  formées ,  introduire  devant  les  autorités  com- 
pétentes tous  référés  auxquels  leurs  opérations  pourront  donner  lien,  et 
citer  à  cet  effet  les  parties  intéressées  devant  lesdites  autorités. 

4.  Toute  opposition ,  toute  saisie-arrêt  formées  entre  les  mains  des 
commissaires-prisenrs-vendeurs ,  relatives  à  leurs  fonctions;  toute  signi» 
ficalion  de  jugement  prononçant  la  validité  desdites  opposition  ou  sai- 
sie-arrêt  seront  sans  effet,  à  moins  que  l'original  desdites  opposition, 
saisie  arrêt  ou  signification  de  jugement  n'ait  été  visé  par  le  commissaire- 
priseur- vendeur,  ou,  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  par  le  syndic  desdits 
commissaires. 

6.  Les  commissaires-priseurs-vendeurs  auront  la  police  dans  les  ventes, 
et  pourront  faire  toute  réquisition  pour  y  maintenir  l'ordre* 


le  sens  que  lui  a  donné  Part.  2  de  l'ordonnance  du  26  Juin  1816 
(V.  cette  ordonnance  ci-après).  Ne  faut-il  pas  également  attribuer 
à  une  négligence  de  rédaction  cette  anomalie  de  i'art.  2  de  la  loi, 
qui  défend  à  tous  particuliers ,  à  peine  d'amende  pouvant  s'éle* 
ver  au  quart  des  objets  prisés  ou  vendus,  de  s'immiscer  dans  ler 
opérations  de  prisées  et  de  ventes  d'immeubles  aux  enchères  qui 
se  font  à  Paris ,  et  ne  s'occupe  pas  du  reste  du  département ,  qui 
continue  à  être  régi  à  cet  égard  par  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  dout 
l'art.  7  prononce  une  amende  de  50  à  1,000  fr.?  Pourquoi  cette 
différence  dans  la  répression  d'une  même  illégalité,  suivant  qu'elle 
se  passe  intra  ou  extra  muros;  car  ici ,  comme  il  s'agit  de  ma- 
tière pénale ,  on  ne  peut  pas  suppléer  au  silence  de  la  loi? 

8.  Un  arrêté  consulaire  du  29germ.  an  9  (19  avr.  1801}  (3) , 
a  établi  une  cbambre  syndicale  pour  lescommissaires-priseurs. 


6.  Il  sera  alloué  auxdits  commissaires,  pour  frais  de  prisée ,  6  fr.  par 
chaque  vacation  de  trois  heures. 

7.  11  leur  sera  alloué ,  pour  tous  frais  de  vente ,  vacations  à  ladite 
vente,  rédaction  de  minute  et  première  expédition  du  procès-verbal,  droit» 
de  clercs  et  tous  aulres  droits ,  non  compris  les  déboursés  faits  pour  an- 
noncer la  vente  et  en  acquitter  les  droits ,  savoir  :  8  fr.  pour  100  fr., 
lorsque  le  produit  de  la  vente  s^élèvera  jusqu'à  1,000  fr.;  7  pour  100 
lorsque  le  produit  s'élèvera  jusqu'à  4,000  fr.,et  5  pour  100  lorsque  le 
produit  s'élèvera  au-dessus  de  4,000  fr. 

8.  Le  nombre  des  commissaires-priseurs-vendeurs  sera  de  quatre- 
vingts. 

9.  Ils  seront  nommés  par  le  premier  consul,  sur  une  liste  de  candidats 
qui  sera  soumise  au  gouvernement  par  le  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine,  devant  lequel  les  commissaires  nommés  prê- 
teront serment. 

10.  Ils  auront  une  chambre  de  discipline ,  qui  sera  organisée  par  un 
règlement;  ils  seront  sous  la  surveillance  du  commissaire  du  gouverne- 
ment établi  près  le  tribunal.— Ils  verseront  au  trésor  public ,  et  par  forme 
de  cautionnement,  une  somme  de  10,000  fr.,  dont  il  sera  payé  un  intérêt, 
conformément  à  la  loi  du  9  frim.  an  9. 

11.  Le  tribunal  ne  pourra  admettre  à  la  prestation  du  serment  que  ceux 
qui  justifieront  de  la  quittance  dudit  cautionnement  :  le  jugement  qui  don- 
nera acte  du  serment  mentionnera  la  quittance. 

(3)  29  germ.  an  9  (19  avril  1801).  •—  Arrêté  relatif  à  la  cbambra 
des  commissaires-priseurs-vendeurs  de  meubles. 

Art.  1.  Les  dispositions  contenues  au  règlement  du  13  frim.  an  9,  re- 
latif aux  avoués ,  sont  déclarées  communes  aux  commissaires-priseurs- 
vendeurs  de  meubles ,  créés  par  la  loi  du  27  ventêse  dernier,  sauf  les  mo- 
difications ci-après. 

2.  La  chambre  des  commissaires-priseurs-vendeurs  sera  composée  d'un 
président,  d'un  syndic,  d'un  rapporteur,  d'un  secrétaire,  d'un  trésorier 
et  de  dix  autres  membres. 

3.  Les  assemblées  ordinaires  de  la  chambre  se  tiendront  tous  les  dé- 
cadis,  à  dix  heures  du  matin. 

4.  Les  membres  de  la  chambre  seront  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  commissaires-priseurs-vendeurs,  réunis  à  cet  effet  dans  le  local  qui, 
pour  la  première  fois ,  sera  indiqué  à  chacun  des  membres  par  le  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance. 

5.  Les  membres  de  la  cbambre  seront  renouvelés  tous  les  ans,  par 
tiers. 

6.  Le  renouvellement  des  membres  de  la  cbambre'se  fera,  chaque  année, 
le  30  germinal. 

7.  Quant  à  la  première  nomination  pour  la  mise  en  activité  du  présent 
règlement,  elle  aura  lieu  le  4  floréal. 

8.  Chaque  commissaire-priseur- vendeur  sera  tenu  de  faire ,  au  secré- 
tariat, déclaration  de  toutes  les  ventes  dont  il  sera  chargé,  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  le  commencement  de  la  vente,  et  d'indiquer  les 
jour,  lieu  et  heure  où  elles  se  feront,  ainsi  que  le  nom  des  requérants. 
Le  commissaire  qui  négligerait  cette  déclaration  payera  3  fr.  pour  la  pre- 
mière fols,  10  fr.  pour  la  seconde,  et  25  fr.  pour  la  troisième.  —  Ces  dé- 
clarations seront  reçues  moyennant  1  fr.,  et  seront  portées,  jour  par 
jour,  sur  on  registre  ouvert  à  cet  effet,  signé  et  parafé  par  le  président. 

9.  Les  membres  composant  la  chambre  de  discipline  pourront  se  trans- 
porter dans  les  ventes ,  inspecter  les  procès- verbaux ,  les  parafer,  slls 
le  jugent  convenable. 

10.  11  y'aura  une  bourse  commune,  dans  laquelle  entreront  les  deux 
cinquièmes  des  droits  alloués  aux  commissaires  et  produits  par  chaque 
vente.  Les  fonds  de  cette  bourse  commune  seront  affectés ,  comme  ga- 
rantie spéciale,  an  payement  des  deniers  produits  par  les  ventes ,  et  seront 
saisissables. 

11.  Les  commissaires-priseurs  spécialement  attachés  à  l'établissemeiM 
du  mont-de-piété ,  étant  soumis  personnellement  à  une  garantie  sur  les 
prêts,  pourront,  par  un  traité  particulier  passé  entre  eux  et  les  commis- 
saires, régler  la  sonune  que  les  premiers  verseront  dans  la  boursa  oom- 
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déterminé  son  organisation,  ses  pouvoirs  de  discipline,  sa  police, 
et  ordonné  la  formation  d'une  bourse  commune.  Tous  les  objets 
dont  s*est  occupé  cet  arrêté  oitt  été  étendus  et  développés  dans  un 

nane^  par  forme  d'abonoemeot.  —  Ce  traité  sera  soumis  à  rbomolo^atioa 
du  tribanai  de  première  iostaoce,.  sur  les  conclusioQs  du  commissaire  du 
goovernement. 

12.  La  répartition  des  émoluments  de  bourse  commune  sera  faite  par 
portions  égales  entre  eux ,  de  deux  mois  en  deux  mois. 

13.  Les  commissaires-priseurs- vendeurs  auront,  dans  Texerciee  de 
leurs  fonctions,  Tbabit  complet  noir,  cbapeau  à  la  française ,  et  une  cein- 
ture de  soie  noire. 

(1)  SI  frim.  an  10  (12  déc.  1801).  ^  Règlement  pour  les  commis- 
faires-priseurs-vendeurs  an  département  de  la  Seine  (extrait  dn  registre 
des  délibérations  du  tribunal  ne  première  instance  du  département  de  la 
Seine). 

Tiras  1.  —  ÉuAUtument^unê  chambré* 

Art.  1.  Il  est  établi  nne  chambre  de  commissaires-prisenrs-vendenrs 
ponr  leur  discipline  intérieure;  elle  est  composée  de  membres  pris  dans 
leur  sein ,  et  nommés  par  eux  à  la  majorité  absolue. 

2.  Celte  chambre  prononce  par  voie  de  décision ,  lorsqu'il  s'agit  de  po- 
lice et  de  discipline  intérieure,  et  par  forme  de  simple  avis  dans  les  au- 
tres cas. 

Tiran  %,  —  AUnhutiont  dé  la  chambré. 

Art.  1.  La  chambre  maintiendra  la  discipline  intérieure  entre  les  com- 
missaires-priseurs-vendeurs,  et  prononcera  l'application  dos  censures  de 
discipline  ci-après  établies.  ' 

2.  Elle  préviendra  on  conciliera  tons  différends  entre  commissaires- 
priseurs-vendeurs,  sur  toutes  questions  de  préférence  relatives  à  leurs 
fonctions;  et  en  cas  de  non-conciliation ,  la  chambre  «^mettra  son  opinion 
par  forme  de  simple  avis  sur  lesdltes  questions  ou  différends. 

3.  Elle  préviendra  ou  recevra  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  part 
de  tiers,  contre  des  commissaires-priseurs,  à  raison  de  leurs  fonctions; 
elle  conciliera  celles  qui  pourront  avoir  lieu  ;  elle  émettra  son  opinion  par 
forme  de  simple  avis  sur  les  réparations  civiles  qui  pourraient  en  résulter, 
et  réprimera  par  voie  de  discipline  et  de  censure  les  infractions  qui  en 
seraient  Tobjet ,  sans  préjudice  de  l'action  publique  devant  les  tribnnanx, 
s'il  y  a  lien. 

4.  Elle  délivrera,  s'il  7  a  lien ,  tons  certificats  de  moralité  et  de  capa- 
cité aax  candidats,  lorsqu'elle  en  sera  requise,  soit  par  le  tribunal  de 
première  instance,  soit  par  les  candidats  que  ce  tribunal  présente  à  la  no- 
mination du  premier  consul ,  en  remplacement  des  commissaires-priseurs 
morttf  ou  démissionnaires ,  ou  autrement. 

5.  Elle  représentera  tous  les  commissaires-priseurs-vendeurs  collecti- 
vement sous  le  rapport  de  leurs  droits  ou  intérêts  communs. 

6^.  Tous  avis  de  la  chambre  seront  sujets  à  l'homologation ,  à  Pexcep- 
lion  des  décisions  sur  les  cas  de  police  et  de  discipline  intérieure. 

TiTU  3.  —  OrganitaUon  d$  la  chambré. 

Art.  1.  La  chambre  des  commissaires-priseurs- vendeurs  est  composée 
de  quinxe  membres. 

2.  Parmi  les  membres  dont  la  chambre  se  compose,  il  y  a,  1<*  un  pré- 
sident qui  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'opinions  ;  il  convoque 
la  chambre  extraordmairement ,  quand  il  le  juge  h  propos ,  on  sur  la  ré- 
quisition motivée  de  deux  antres  membres;  il  a  la  police  d'ordre  dans  la 
chambre;  —  2'*  Un  syndic  qui  est  partie  poursuivante  contre  les  commis- 
saires-priseurs-veadeurs  inculpés;  il  est  entendu  préalablement  à  toutes 
délibérations  de  la  chambre,  laquelle  est  tenue  de  délibérer  sur  tous  les 
réquisitoires  ;  il  a,  comme  le  président,  le  droit  de  la  convoquer;  il  pour- 
suit l'exécution  de  ses  délibérations  dans  la  forme  ci-après  déterminée ,  et 
agit  pour  la  chambre  dans  tons  les  cas  et  conformément  à  ce  qu'elle  a  dé- 
libéré ; — 3^  Un  rapporteur  qui  recueille  les  renseignements  sur  les  plaintes 
et  réclamations  portées  contre  les  commissaires-priseurs- vendeurs,  et  en 
fait  son  rapport  à  la  chambre;  —  é"  Un  secrétaire  qui  rédige  les  délibé- 
rations de  la  chambre  ;  il  est  {^ien  des  archives  et  délivre  toutes  expé- 
ditions ;  —  5<*  Et  un  trésorier  qui  tient  la  bourse  commune  ci-après  éta- 
blie; il  reçoit  le  produit  des  déclarations  des  ventes,  celni  des  droits  de 
bourse  commune  et  des  sommes  exigibles  dans  les  cas  prévus  par  Part.  8 
du  règlement  dn  29  germinal  et  de  celles  provenantes  des  autres  peines 
pécuniaires  imposéM  aux  commissaires-priseurs;  il  fait  les  recettes  et  dé« 
penses  autorisées  par  la  chambre,  et  rend  son  compte  du  tout  à  la  chambre, 
comme  il  sera  dit  ci-après.  —  Indépendamment  des  attributions  particu- 
lières données  aux  cinq  membres  ci-des3os  désignés ,  chacun  d'eux  a  voix 
délibérative  comme  les  dix  autres  membres  dans  toutes  les  assemblées  de 
la  chambre,  et  néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  où  le  syndic  est  par- 
tie contre  un  commissaire-prisenr  inculpé ,  le  syndic  n'a  que  voix  consul- 
tative et  n'est  point  compté  parmi  les  votants,  à  moins  que  son  opinion 
ne  soit  à  décharge. 

3.  Las  fondions  spéciales  attribuées  à  chacun  des  membres  désignés 


règlement  homologué  par  le  tribunal  civil  de  première  in* 
stance  de  la  Seine ,  le  21  frim.  an  10  (12  déc.  1801)  (O.L'orga- 
nisatlon  de  la  chambre,  ses  pouvoirs,  les  moyens  dedlselpline, 

en  l'art.  2  do  titre  précédent  peuvent  être  cumulées  momentanément  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'aucun  d'eux,  lesquels  se  suppléent 
entre  eux  ou  peuvent  même  être  suppléés  par  tel  autre  membre  que  ce 
soit  de  la  chambre  ;  les  suppléants  momentanés  sont  nommés  par  le  piésî» 
dent  de  la  chambre ,  on ,  s'il  est  absent  ou  empêché ,  par  la  mijorité  des 
membres  présents  en  nombre  suOfisant  ponr  délibérer. 

4.  Les  assemblées  ordinaires  de  la  chambre  se  tiennent  tous  les  décadis 
à  dix  heures  dn  matin. 

5. 11  n'y  a  d'assemblées  générales  de  oemmissaires-priaenn  eonvoqoése 
que  celles  d'élection. 

TiTSK  4.  —  Poueotrf  dé  la  chambré  dam  Ué  mcyéfu  dé  diécifUm, 

Art.  1.  La  chambre  prononce  contre  les  commissaires-priseurs  par 
forme  de  discipline,  et  suivant  la  gravité  des  cas,  celles  des  dispositions 
suivantes  qu'elle  croit  devoir  leur  appliquer,  savoir  :  —  1*  Le  rappel  h 
Tordre; —  2*  La  censure  simple  par  la  décision  même;  —  3*  La  censure 
avec  réprimande  par  le  président  au  commissaire-priseur  en  personne , 
dans  la  chambre  assemblée;  —  4*  Le  prélèvement  de  10  fr.  pour  le  dé- 
faut de  comparution  du  membre  inculpé  à  la  deuxième  invitation ,  la- 
quelle somme  sera  payée  dans  les  mains  du  trésorier  pour  entrer  dans  la 
bourse  commune ,  sinon  prélevée  sur  la  portion  de  répartition  du  connus* 
saire-priseor  inculpé;  —  S"*  L'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre. 

2.  S'il  était  porté  h  la  chambre  contre  un*  commissaire-priseur  nne 
inculpation  qui  lui  parût  assez  grave  pour  mériter  la  suspension  des  fonc- 
tions de  l'inculpé,  la  chambre  appellera  dans  son  sein,  et  par  la  voie  du 
sort,  seixe  autres  commissaires-priseurs  qui,  avec  les  membres  de  la 
chambre ,  formeront  une  chambre  de  grande  discipline ,  laquelle ,  ainsi 
formée ,  émettra  son  opinion  par  forme  de  simple  avis;  an  scrutin  secret, 
par  oui  ou  |»ar  non ,  sur  la  suspension  et  sa  diuée ,  et  cet  avis  ne  pourra 
être  formé  si  les  deux  tiers  an  moins  des  membres  appelés  à  l'assemblée 
n'y  sont  présents. 

3.  Si  ravî3  émis  par  la  chambre,  est  ponr  la  suspension ,  il  sera  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  de  première  instance;  expédition  en  sera  le- 
mise  au  commissaire  du  gouvernement  y  qui  en  fera  l'usage  vonla  par 
la  loi. 

Tmn  5.  —  Mode  dé  procéder  m  la  eftomàrf  • 

Art.  1.  Le  syndic  défère  à  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la  discipline  ; 
il  est  tenn  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'oflice ,  quand  il  en  a  connaissance , 
soit  par  la  provocation  des  parties  intéressées ,  soit  sur  celle  de  l'un  des 
membres  de  la  chambre.  —  Les  commissaires-priseurs  inculpés  seront 
cités  à  la  chambre  avec  délai  suffisant,  et  qui  ne  pourra  être  au-dessons 
de  cinq  jours ,  à  la  diligence  du  syndic,  par  une  simple  lettre  indicative 
de  l'objet,  signée  de  lui,  et  qui  sera  envoyée  par  le  secrétaire,  qui  en 
tiendra  note. 

2.  Quant  aux  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  les  commissaires- 
priseurs-vendeurs  et  aux  difficultés  sur  lesquelles  la  chambre  serait  char- 
gée d'émettre  son  avis,  les  commissaires-priseurs  pourront  se  présenter 
conlradictoirement,  et  sans  citations  préalables,  aux  séances  de  la  cham« 
bre,  ou  ^  être  cités  par  simples  lettres  indicatives  des  objets,  signées  des 
commissaires  provoquants  et  renvoyées  par  le  secrétaire  auquel  ils  en 
laisseront  des  doubles,  soit  par  des  citations  ordinaires,  dont  ils  dépose- 
ront les  originaux  au  secrétariat;  ces  citations  officielles  on  par  lettres 
seront  données  avec  les  mêmes  délais  qne  celles  du  syndic,  après  avoir  été 
préalablement  soumises  an  visa  du  président  de  la  chambre. 

3.  La  chambre  prendra  ses  délibérations  dans  les  affaires  particulières, 
après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite , 
les  commissaires-priseurs  inculpés;  ensemble  les  tierces  parties  qui  vou- 
dront être  entendues ,  et  qui  dans  tons  les  cas ,  pourront  se  bûre  repré- 
senter ou  assister  par  un  conseiL 

4.  Les  délibérations  de  la  chambre  seront  sMitivées  et  signées  snr  la 
minute  par  la  majorité  des  membres  pressas;  les  expéditions  ne  le  seront 
que  par  le  président  et  le  secrétaire  ;  ces  délibérations  n'étant  qne  de 
simples  actes  d'administration ,  d'ordre  et  de  discipline  intérieure,  ou  de 
simples  avis ,  ne  sont  dans  aucun  cas  sujettes  au  droit  d'enregistrement, 
non  plus  que  les  pièces  y  relatives.— Lesdites  délibérations  sont  notifiées, 
quand  il  y  a  lieu,  dans  la  même  forme  que  les  citations,  et  il  en  est  lait 
mention ,  par  le  secrétaire ,  en  marge  d'icelles. 

Tins  6.  —  NanànaUon  déé  mêmbréé  dé  lachambrc^  et  durée  dé  Uun 

fonetioné* 
Art.  1.  Les  membres  de  la  chambre  sont  nommés  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  eommissenrs-priseurs-vendeurs ,  qui  se  réunissent,  à  cet  effet, 
au  lien  où  la  chambre  tient  ses  séances ,  le  30  germ.  de  chaque  année. 

2.  Les  membres  de  la  chambre  seront  renouvelés  tons  les  ans,  par  tiers  1 
à  l'époque  du  30  germ. 

3.  Le  sort  indique  ceux  de  ces  membres  qui  doivent  sortir  delà  ehaa»- 
bre,  la  première  et  la  deuxièSM  année ,  et  ensuite  ils  sortent  par  aacisii- 
neté  de  nomination. 


•^. 
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le  mode  tto  p^oeéder  en  cm  de  poursuites ,  la  nomination  des 

4.  Le  renontrellement  des  membres  de  la  chambre  s'opère  en  assemblée 
générale  de  la  manière  suiyante  :  —  Sont  mis  dans  une  urne ,  pour  la 
première  aoDée ,  qaiose  balletins  contenant  les  noms  de  chacun  des 
qainxe  membres  de  la  chambre  ;  le  président  en  tire  cinq  Tun  après  Tati- 
tre,  qui  indiquent  lea  cinq  membres  sortants. — Le  remplacement  des  cinq 
membres  se  fait  à  Tinstast  par  rassemblée  générale ,  par  scrutin  secret  et 
h  la  majorité  absolue.  •—  Pour  la  deuxième  année ,  il  n'est  mis  dans 
Turoe  que  dix  bulletins ,  contenant  les  noms  des  dix  membres  restés  à  la 
chambre  par  Tévénement  du  premier  tirage  ;  le  président  en  tire  cinq,  qui 
désignent  les  cinq  membres  sortants,  lesquels  sont  remplacés  àTinstant, 
de  la  même  manière  que  l'année  précédente.  '—  Et  la  troisième  année, 
les  cinq  membres  anciens ,  restés  à  la  chambre ,  sortent  de  droit  sans 
tirage ,  et  sont  remplacés  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

5.  A  Pavenir,  les  cinq  plus  anciens  des  quinze  membres  de  la  chambre, 
sortiront  de  droit,  et  serbnt  remplacés  suivant  le  mode  ci-dessus  établi. 

6.  Les  membres  sortants  ne  pourront  être  réélus  qu^après  une  année 
dMntervalle. 

7*  Les  membres  qui  composent  la  chambre  nomment  entre  eux ,  au 
scratin  et  à  la  majorité  absolue,  le  président,  le  syndic,  le  rapporteur,  le 
aecrétaireet  le  trésorier;  cette  nomination  se  renouvelle  (ous  les  ans. 

8.  En  cas  de  partage  de  Toix  pour  la  nomination  des  officiers  de  la 
chambre ,  le  scrutin  est  recommencé, et  si  le  résultat  est  le  même ,  le  plus 
âgé  des  deux  membres  qui  font  Tobiet  de  ce  partage,  est  nommé  de  droit, 
à  moins  quMl  n'ait  rempli  pendant  les  deux  années  précédentes  la  place 
à  laquelle  il  s^agit  de  nommer ,  auquel  cas ,  la  nomination  de  droit  s^opère 
ea  faveur  du  concurrent. 

TiTRB  7.  —  Police  d»  la  chambre. 

Art.  I.  Chaque  commissaire-prisenr-vendeor  est  tenu  de  faire  au  se- 
crétariat, déclaration  de  toutes  les  ventes  dont  il  est  chargé ,  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  le  commencement  de  la  vente ,  d'indiquer  les  jours , 
lieux  et  heures  où  elles  commenceront,  ainsi  que  les  noms  des  requérants, 
et  de  signer  ces  déclarations:  le  commissaire  qui  négligerait  de  faire  cette 
déehiration  pavera  3fr.  pour  la  première  fois,  iO  fr.  pour  la  seconde, 
et  25  fr.  pour  la  troisième ,  îrdquelles  sommes  entreront  dans  la  bourse 
commune,  et  seront  àbet  eflst  versées  dans  les  mains  du  trésorier,  sinon 
retenues  sur  les  contrevenants  lors  de  la  répartition. 

2.  Ces  déclarations  seront  reçues  moyennant  un  franc,  et  seront  por- 
tées, jour  par  jour,  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet ,  signé  et  parafé 
par  le  président.  Ce  droit  de  déclaration  entreradans  la  bourse  commune, 
et  sera  perçu  lors  du  rapport. 

3.  Lorsque  des  ventes  seront  suspendues  sans  indication  du  jour  de 
la  reprise,  on  lorsque  la  suspension  durera  plus  de  dix  jours,  ou  lorsqu'il 
y  aura  mutation  de  lieu,  les  commissaires-priseurs  qui  y  procéderont 
seront  tenus  d'en  faire  de  nouveau  la  déclaration  au  secrétariat  de  la 
chambre ,  et  ces  sortes  de  déclarations  seront  gratuites. 

4.  Les  commissairés-priseurs-vendeurt,  d'après  les  obligations  que  leur 
imposent  les  lois  relatives  à  Texercice  de  leurs  fonctions ,  seront  tenus  de 
dresser  des  procès-verbaux  de  toutes  les  ventes  qu'ils  sont  chargés  de 
faire ,  et  d'y  comprendre  tous  et  chacun  des  objets  mobiliers  qu'ils  expo- 
seront et  adjugeront ,  soit  dans  des  ventes  particulières ,  soit  à  la  suite  et 
dans  le  cours  d'autres  ventes  après  décès,  volontaires  ou  forcées  ;  et  dans 
le  cas  de  contravention ,  seront,  les  contrevenants ,  1^  mandés  h  la  cham- 
bre et  censurés  par  elle,  aux  termes  de  l'art.  1  du  tit.  4  du  présent  règle- 
ment ;  9*  tenus  au  payement  d'une  somme  de  25  fr.  par  chaque  contra- 
vention ,  laquelle  somme  entrera  dans  la  bourse  commune  et  h  cet  effet 
sera  versée  par  le  contrevenant  es  mains  du  trésorier ,  sinon  retenue  sur 
sa  portion  dans  la  répartition  ;  &<>  et  les  délits  dénoncés  par  la  chambre  au 
commissaire  du  gouvernement,  près  le  tribunal  civil  de  première  instance, 
pour  faire  infliger  aux  délinquants  les  peines  portées  parla  loi. 

5.  Pour  arrêter  et  prévenir  les  abus ,  il  ne  pourra  être  procédé  par  les 
eommissaires-priseurs-vendeurs  à  aucune  vente  après  séparation  de  biens, 
qu'en  la  présence  d'un  membre  de  la  chambre  dont  l'assistance  sera  re- 
quise par  écrit,  signé  du  commissaire  requérant,  trois  jours  avant  la  vente, 
à  la  chambre  des  commissaires-priseurs,  en  la  personne  du  président.  — 
Ce  service  sera  tournaire  entre  les  membres  de  la  chambre;  et  attendu 
que  cette  mesure  tient  à  la  police  de  la  chambre,  les  frais  auxquels  elle 
donnera  lieu  doivent  être  à  la  charge  commune;  en  conséquence,  il  sera 
alloué  au  membre  assistant,  6  francs  par  vacation ,  qui  seront  payés  par 
le  trésorier  sur  un  certificat  des  commissairei-prisettrs  qui  auront  fait  les 
ventes,  visé  par  le  président. 

'  6.  Les  membres  composant  la  chambre  de  discipline  pourront  se  trans- 
porter dans  les  ventes,  inspecter  les  procès-verbaux  et  les  parafer ,  s'ils 
le  jugent  convenable  ;  les  commissaires  qui  procéderont  aux  ventes  où  les 
membres  de  la  cbanibre  se  transporteront,  seront  tenus  de  les  accueillir 
avec  déférence ,  de  leur  représenter  les  minutes  de  leurs  procès-verbaux 
et  pièces,  même  de  leur  procurer,  du  cdté  où  les  commissaires  procé- 
dants seront  placés ,  Taccës  convenable  pour  être  à  portée  de  conférer  avec 
eux,  et  ce,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 
7«  En  cas  de  contravention  de  la  part  d'aucun  des  commissaires-pri- 
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seurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  reconnue  par  Tup  des  memhrM 
de  la  chambre ,  ce  dernier  en  dressera  son  procès- verbal ,  requerra  la  si- 
gnature du  contrevenant,  ou  constatera  son  refus  de  signer ,  en  feraso^ 
rapport  dans  les  vingt-quatre  heures  au  syndic ,  qui  agira  ainsi  que  do 
droit. 

8.  Lors  des  assemblées  de  la  chambre  et  de  rassemblée  générale  du  30 
germinal  de  chaque  année ,  les  membres  de  la  chambre  seront  tenus  d'y 
paraître  en  habit  noir  avee  le  chapeau  à  la  française,  et  les  cinq  officiers 
en  fonctions  revêtus  de  leurs  ceintures. 

9.  Le  tableau  général  des  commissaires-priseurs-vebdeurs  sera  formé 
par  la  chambre ,  en  prenant  pour  règle  d'ancienneté  entre  euiL,  l'&ge  de 
chacun,  suivant  l'ordre  des  nominations  par  le  premier  consul,  en  sorte 
que  les  soixante  premiers  nommés  seront  les  plus  anciens  par  rang  d'Age 
entre  eux ,  que  les  dix  nommés  depuis  les  suivront  dans  le  même  ordre , 
et  successivement  les  dix  derniers  nommés  aussi  dans  le  même  ordre  et 
par  rang  d'âge. 

iO.  Ce  tableau  sera  renouvelé  chaque  année ,  le  30  geniinal ,  avee  let 
changements  résultants  des  mutations  survenues  pendant  le  cours  de  raft» 
née  précédente. 

11.  Lorsque  deux  commissaires-priseurs  se  trouveront  nommés  dans 
une  même  opération ,  et  qu'ils  procéderont  ensemble  h  une  vente,  le  plu 
ancien  d'eux,  d'après  son  rang  d'inscription  au  tableao,  aura  dnntàU 
garde  de  la  minute ,  et  sera  chargé  des  deniers  de  la  vepte. 

Titre  8.  —  Bowne  eofQmtuM. 

Art.  1.  n  y  a  bourse  commune  entre  les  commissairee-priseurs-^rea- 
deurs,  établie  par  le  règlement  des  consuls,  du  29  germ.  an  9,  dans  la- 
quelle entre  V  le  produit  des  déclarations  de  vente;  2«  celui  des  peines 
pécuniaires  encourues  par  les  commissaires-priseurs;  y*  les  deux  cin- 
quièmes des  droits  attribués  auxdits  commissaires  et  produits  par  chaque 
vente.  —  Les  fonds  de  cette  bourse  commune  seront  affectés ,  comme  ga- 
rantie spéciale ,  au  payement  des  deniers  produits  par  les  ventes  et  seront 
saisissables. 

2.  Le  rapport  à  la  bourse  commune  se  fera  par  chaque  commiisaire- 
priseur,  es  mains  du  trésorier  et  sur  son  visa,  dans  les  premiers  dix 
jours  qui  suivront  le  bimestre  expiré,  et  ainsi  de  suite  de  deux  moben 
deux  mois,  —  Ce  rapport  contiendra  le  droit  de  bourse  commune  prove- 
nant de  toutes  les  ventes  faites  jusqu'à  la  fin  du  bimestre;  et  dans  le  cae 
où  une  vente  ne  serait  pas  alors  terminée ,  il  sera  rapporté  le  droit  que 
donnera  le  produit  de  la  vente  à  cette  époque,  conformément  au  règle- 
ment, sauf  la  déduction  à  raison  des  différences  de  taux,  lors  du  rapport 
de  l'excédant  au  bimestre  suivant.  -^  Les  sommes  versées  ne  peurronl 
Tétre  qu'en  francs. 

3.  Le  trésorier  percevra  graduellement  le  droit  de  bourse  commune  par 
firaction  de  10  fr.,  de  manière  qu'une  vente  montant  à  101  fr.  jusqu'à 
110  fr.  rendra  le  droit  pour  100,  plus  le  dixième  dudit  droit;  celle  mon- 
tant à  111  fr.  ju&(fu'&  120  fr.,  donnera  le  droit  pour  100,  plus  un  cin- 
quième dudit  droit;  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  200  fr.,  pour  lesquels  sera 
perçu  le  droit  ordinaire  pour  chaque  100  fr. 

4.  Dans  le  cas  où  des  commissaires-priseurs  auraient  négligé  de  faire 
le  rapport  à  la  bouFse  commune  des  droits  résultants  des  ventes  dont  ils 
auraient  fait  les  déclarations,  et  auxquels' ils  auraient  procédé  dans  le 
bimestre  expiré,  ils  seront  tenus  au  payement  l**  d'une  somme  de  10  fr. 
par  chaque  procès- verbal,  pour  la  première  fois;  2"  de  2S  fr.  pour  la 
deuxième  fois ,  lesquelles  sonunes  seront  versées  par  eux  à  la  bourse  com- 
mune dans  les  mains  du  trésorier,  et,  à  défaut  de  payement,  retenues  sur 
la  portion  à  eux  revenante  dans  la  répartition;  S"*  et  dans  le  cas  de  réci- 
dive à  la  deuxième  fois,  les  contraventions  seront  dénoncées  par  la  chambre 
au  commissaire  do  gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance, 
pour  être  par  lui  pris  tel  parti  qu'il  appartiendra. 

5.  Dans  le  cas  où  un  commissaire-priseur  n'aurait  pas  déclaré  une 
vente  qu'il  aurait  faite ,  et  n'en  aurait  pas  rapporté  les  droits  à  la  bourse 
commune,  il  sera  dénoncé  à  la  chambre,  censuré  par  le  président,  et 
tenu  an  payement  d'one  somme  de  25  fr.  pour  cette  contravention,  la- 
quelle somme  sera  acquittée  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

6.  Le  trésorier  sera  tenu  de  dresser  son  compte  des  recettes  et  dépenses 
qu'il  fera,  et  de  le  présenter,  avec  les  pièces  justificatives,  àhi  chambre^ 
dans  les  vingt  jours  qui  suivront  le  bimestre  expiré. 

7.  La  répartition  du  produit  net  de  la  bourse  commune,  dédoetioe 
faite  des  dépenses  autorisées  et  arrêtées  par  la  chambre,  sera  faite  par 
portion  égale  de  deux  en  deux  mois  entre  les  commissaires-priseurs,  e( 
elle  s'opérera  en  francs  dans  le  courant  des  dix  jours  qui  suivront  la 
reddition  du  compte  do  trésorier. 

8.  Les  veuves  et  enfants  des  commissaires-priseurs  qui  viendraient  à 
décéder  auront  droit  à  la  portion  des  défunts  dans  la  répartition  de  la 
bourse  commune,  jusqu'au  jour  de  la  prestation  de  serment  par  les  sue» 
cesseurs;  néanmoins,  cette  portion  de  répartition  ne  pourra  excéder  troie 
bimestres,  à  compter  do  jour  du  décès  du  commissalre-prtseor:  dans  êo 
cas,  les  veuves  et  enfants  donneront  au  trésorier  quittance  particulière  du 
montant  de  la  portion  à  eux  accordée.  —  Et  attendu  que  cette  portion  de 
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portion  d'émolument  \  mettre  en  commun  a  été  portée  des  2/5 
à  la  molUê  par  l'ordonnance  du  18  fév.  1815  (!}• 

é.  Ce  (ut  dans  le  but  d'augmenter  les  receltes  du  budget  par 
le  versement  de  nouveaux  cautionnements  que  Tart.  89  de  la  loi 
du  28  avr.  1816  sur  les  finances  (2]  autorisa  le  gouvernement  à 
établir  dans  tous  les  lieux  où  il  le  jugerait  convenable ,  des  com- 
missaires-priseurs  investis  des  mêmes  attributions  que  celles  des 
commissaires-priseurs  établis  à  Paris,  ayatit  le  droit  exclusif 
seulement  dans  le  cheMleu  de  leur  établissement  et  ta  cbncur- 


répwtition  est  de  pure  libéralité  et  voloatairepeat  accordée  eD  faveur  des- 
dites veuves  et  enfants  des  commissaires-priseurs  défunls,  &  compter  du 
|our  des  décès,  elle  ne  pourrj^,  en  aucun  cas,  être  saisissable  ni  cessible. 

9.  La  chambre  est  autorisée  à  ordonner  toutes  dépenses  administra- 
Uves  et  relatives,  desquelles  dépenses  le  trésorier  rendra  compte  à  la 
chambre  à  chaque  bimestre,  et  elles  ne  pourront  être  allouées  à  ce  der- 
nier, que  ses  ordonnances  ne  soient  revêtues  des  signatures  du  président 
et  da  syndic;  et,  en  cas  d'absence  de  l'un  d'eux,  des  signatures  de  deux 
«ntres  membres  de  la  chambre.  -*-  Le  règlement  ci-dessus  homologué  par 
le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine ,  étant  en  as- 
semblée générale,  oui  sur  celé  commissaire  du  gouvernement,  trans- 
cription en  a  été  faite  en  conséquence  sur  le  registre  des  délibérations 
du  tribunal ,  le  21  frim.  an  10. 

(i)  18  fév.-l*'  mars  1815.  —  Ordonnance  da  roi  qui  prescrit  aux 
eommissairts-priseurs-veodeurB  de  la  ville  de  Paris ,  de  mettre  en  com- 
munauté la  moitié  des  droits  qui  leur  sont  alloués  sur  chaque  vente, 

Louis,  etc;^Va  l'arrêté  des  coosuis  du  29  germ.  an9,  portant  règlement 
de  la  chambre  des  commissaires-priseurs- vendeurs  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  ,  et  ordonnant  l'établissement  d'une  bourse  commune  spécialement 
affectée  au  payement  des  deniers  produits  par  les  ventes;  —  Vu  tes  repré- 
sentations qui  nous  ont  été  adressées  par  cette  chambre ,  au  nom  de  toute 
U compagnie,  à  l'effet  d'obtenir  que  la  mise  en  communauté,  qui,  aux 
termes  de  l'art,  10  du  susdit  arrêté,  est  des  deux  cinquièmes  des  droits 
alloués  pour  chaque  vente ,  soit  portée  à  la  moitié  ;  -*  Considérant  que 
cette  disposition  ne  peut  que  contriboer  à  assurer  les  droits  des  vendeurs, 
en  conciliant  tout  &  la  fois  les  intérêts  de  chacun  des  membres  de  la  com- 
pagnie s  —  Sur  le  rapport  de  notre  chancelier;  —Notre  conseil  d'Etat  en- 
loada;  —  Ntus  avons  ordonné,  etc. 

Art,  i.  Les  commissairee-prisenB-vendears  de  notre  bonne  vflle  de 
parie  mettront  en  communauté  la  moitié  dee  droits  qui  leur  sont  alloués 
sur  chaque  vente,  an  lien  des  deux  cinquièmes  auxquels  les  assiùetUssait 
U  règlemeot  dn  89  germinal  an  9. 

!•  Notre  ohanoeUer  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

(8)  Loi  de  finances  du  S8  avril  1816,  art.  89  :—«  H  pourra  être  établi , 
dans  toutes  les  viUes  et  lieux  où  sa  majesté  le  Jugera  convenable ,  des 
commissaires-priseurs  dont  les  attributions  seront  Ips  mêmes  que  celles 
des  commissaires-priseurs  établis  à  Paris  par  la  loi  du  27  vent,  an  9.  -- 
Ces  commissaires-priseurs  n'auront .  conformément  à  l'art.  1  de  ladite  loi, 
4e  droit  exclusif  que  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement.  Ils  auront 
dans  tout  le  reste  de  l'arrondissement  la  concurrence  avec  les  autres  offî- 
5îer8  ministériels ,  d'après  les  lois  existantes.  —  Bn  attendant  qu'il  ait 
été  statoé  par  une  loi  générale  sur  les  vacations  et  frais  desdits  officiers , 
Ils  ne  pourront  percevoir  antres  et  nlus  forts  droits  que  ceux  qu'a  fixés  U 
loi  du  17  sept.  1795.  «—Cette  loi  du  28  avriU8ie  fixe  ensuite  le  mon- 
tant des  cautionnements  qui  devront  être  versés  par  les  commissaires-pri- 
seurs. —y.  l'état  n«  lOy  V*  Cautionnement  de  fonct.,  p.  20. 

(5)  26  ]nin-22  JnilL  1816.  —  Ordonnance  du  roi  qoi  établit,  en  exé* 
cution  de  la  loi  do  28  avril  1816,  des  commissaires-priseurs  dans  les  villes 
chefs-lieux  d'arrondissement,  on  qui  sont  le  siège  d'un  tribunal  de  pre* 
mtère  instance,  et  dans  celles  qui,  n'ayant  ni  sous-préfecture  ni  tribunal, 
renferment  une  population  de  5,000  flmes  et  au-dessus. 

Louis  ,  etc.;  —  La  loi  sur  le  budget  porte  qu'il  sera  établi  dans  tontes 
les  villes  où  nous  le  jueerons  convenable,  des  commlssalrcs-prifpurs  dont 
les  attributions  seront  les  mêmes  que  celles  des  commissaires-priseurs  éta- 
blis h  Paris.  —  Le  principe  posé  par  cette  loi  a  besoin  d'être  développé, 
et  son  exécution  doit  être  réglée  dSine  manière  uniforme.  —  A  quoi  vou- 
lant pourvoir,  après  nous  être  fût  représenter  les  anciens  édils,  ordon- 
nances ,  règlements  et  décrets  sur  celte  matière; — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  justice ,  ^  Avons ,  etc. 

Art.  1.  Dans  toutes  les  villes  chels-lieox  d'arrondissement,  ou  qui  sont 
le  siège  d'un  tribunal  de  première  instance,  et  dans  toutes  celles  qui, 
n'ayant  ni  sous-préfecture  ni  tribunal ,  renferment  une  population  de 
5,000  âmes  et  au-dessus,  il  sera  nommé  un  commissaire-priseor  par  chaque 
Justice  de  paix  existant  dans  la  ville. — Les  Justices  de  paix  des  faubourgs 
et'celles  désignées  sous  le  nom  i'ewtra-muros  seront  considérées  comme 
faisant  partie  de  celles  des  villes  dont  elles  dépendent. 

SL  11  n'est  rien  innové  aux  dispositions  de  la  loi  du  27  vont,  an  0,  oui 
accordsnl  aux  commîMairti-priseiirs  do  Paris  la  eoncurrsict  f^v  les 


rence  avec  les  antres  officiers  mlnlstérleto ,  d'après  les  lois  eili- 
tantes,  dans  le  reste  de  l'arrondissement.  Mais  cette  loi  plaça  pro* 
visoirement  les  commissaires-priseurs  qu'elle  créait,  pour  le 
règlement  de  leurs  frais,  sous  l'empire  du  tarif  insuifisant  de  la 
loi  du  17  sept.  1793. 

Ce  pouvoir  conilé  au  gouvernement  fut  réglementé  par  l'or» 
doDuance  du  2ô  juiu  ISiô  (3)  qui  décréta  l'établissement  de 
commissaires-priseurs  dans  les  villes ,  chefs-lieux  d'arrondissB' 
ment  9  ou  qui  sont  le  siège  d'un  tribunal  de  première  instauce 

ventes  et  prisées  qui  se  font  dans  l'étendue  du  département  de  la  Seine. 

3.  A  compter  du  jour  de  hsur  prestation  de  serment  devant  le  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  ils  seront  établis,  les  commis- 
saires-priseurs nouvellement  nommés  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
feront  exclusivement  toutes  les  prisées  de  meubles  et  ventes  publiques  aux 
enchères  qui  auront  lieu  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement,  et  ils  au- 
ront la  concurrence  pour  les  opérations  de  même  nature  qui  se  feront  dans 
l'étendue  de  leur  arrondissement,  h  l'exception  dee  villes  on  résiderait  nu 
commissaire-priseur.  •*•  Cette  concurrence,  pour  les  commissaires-priseurs 
établis  dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs-Uenx  d'arrondissement,  se  bor- 
nera k  l'étendue  de  leur  canton. 

4.  11  y  aura  une  bourse  commune  entre  les  commissaires-priseurs  d'une 
même  résidence  ;  ils  seront  tenus  d'y  verser  la  portion  de  leurs  droits  et 
honoraires  fixée  par  notre  ordonnance  du  18  fév.  1815. 

8.  Dans  les  villes  où  il  existe  des  monts-de-piété ,  des  commissaires- 
priseurs  choisis  parmi  ceux  résidant  dans  ces  villes  seront  exclusivement 
chargés  de  toutes  les  opérations  de  prisées  et  de  ventes,  ainsi  que  cela  est 
établi  pour  les  commissaires-priseurs  de  Paris  parle  règlement  du  27  juill. 
1805  (8  tberm.  an  13).  —  La  désignation  des  commissaires-priseurs  près 
des  moots-de-piélé  sera  faite  par  les  administrateurs  de  ces  établissements, 
qui  fixeront  le  nombre  de  ces  officiers  nécessaire  pour  le  service.  — Ils  ver- 
seront dans  la  bourse  commune ,  ainsi  que  les  commissaires-priseurs  éta- 
blis près  dn  mont-de-piété  de  Paris  sont  tenus  do  le  faire,  et  dans  les 
mêmes  proportions,  les  remises  et  droits  qui  leur  seront  alloués.  Les  dis- 
positions du  règlement  précité  relatives  aux  garanties  pour  fait  de  charge 
leur  sont  également  applicables. 

6.  Lesdits  commissaires-priseunl  pourront  recevoir  toute  déclaration 
concernant  les  ventes  auxquelles  ils  procéderont .  recevoir  et  viser  toute- 
les  oppositions  qui  y  seront  formées,  introduire  devant  les  autorités  com- 
pétentes tous  référés  auxquels  leurs  opérations  pourront  donner  lieu,  et  ci- 
ter, à  cet  efl'et,  les  parties  intéressées  devant  lesdites  autorités. 

7.  Toute  opposition ,  toute  saisie-arrêt ,  formées  entre  les  mains  des 
commissaires-priseurs  et  relatives  à  leurs  fonctions,  tonte  signiBcation  do 
jugement  prononçant  la  validité  desdites  oppositions  on  salsies-arréts ,  se- 
ront sans  effet,  à  moins  que  l'original  desdites  oppositions,  saisies-arrêts 
ou  significations  de  jugement,  n'ait  été  visé  par  le  commissaire-priseur  :  en 
cas  d'absence  ou  de  refus,  0  sera  dressé  procès-verbal  par  l'huissier,  qui 
sera  tenu  de  le  faire  viser  par  le  maire  de  la  commune. 

8.  Les  commissaires-priseurs  auront  la  police  dans  les  ventes,  et  pour- 
ront faire  toutes  réquisitions  pour  y  maintenir  l'ordre.  —-  lis  pourront 
porter,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  une  toge  de  laine  noire ,  fermée 
par-devant,  à  manches  larges;  toque  noire,  cravate  tombante  de  batiste 
blanche  plissée ,  cheveux  longs  ou  ronds. 

9.  Les  commissaires-priseurs  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présen* 
talion  qui  nous  en  sera  faite  par  notre  ministre  de  ia  justice. 

10.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  exercer  les  fonctions  de  commissaire- 
priseur,  s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis ,  ou  s'il  n'a  obtenu  de  nous  les 
dispenses  d'Ivre  que  nous  nous  réservons  d'accorder  lorsque  nous  le  juge- 
rons convenable. 

11.  Les  fonctions  de  commissaire-priseur  seront  compatibles ,  dans 
toutes  les  résidences  autres  que  la  ville  de  Paris ,  avec  les  fonctions  de  no- 
taire ,  de  greffier  de  justice  de  paix  ou  de  tribunal  de  police  et  d'huissier. 

12.  11  est  fait  défenses  expresses  aux  commissaires-priseurs  d'exercei 
la  profession  de  marchand  de  meubles ,  de  marchand  fripier  ou  tapissier, 
ni  même  d'être  associé  à  aucun  commerce  de  cette  nature ,  à  peine  de  des- 
titution. 

13.  Les  commissaires-priseurs  tiendront  un  répertoire  sur  lequel  ils 
inscriront  leurs  procès-verbaux  jour  par  jour,  et  qui  sera  préalablement 
visé  au  commencement,  coté  et  parafé  à  chaque  page  par  le  président  du 
tribunal  de  leur  arrondissement.  Ce  répertoire  sera  arrêté  tous  les  trois 
mois  par  le  receveur  de  Tenregistrement  :  une  expédition  en  sera  déposée  « 
chaque  année,  avant  le  !«'  mars,  au  gieffe  dn  tribunal  dril. 

14.  Les  commissaires-priseurs  seront  placés  sous  la  surveillance  do  nos 
procureurs  près  des  tribunaux  de  première  instance. 

15.  Aucun  commissaire-priseur  ne  pourra  être  admis  an  serment,  qu^il 
n'ait  préalablement  Justifié  do  payement  de  son  cautionnement,  confor- 
mément h  la  loi  du  budget. 

16.  Les  dispositions  des  anciens  édits,  lois,  ordonnances  et  décrets, 
qui  ne  sont  point  formellemett  abrogées,  eontiDueroot  à  recevoir  leur  exé- 
cution pour  tout  ce  qui  tient  à  la  diMipline  du  corps  des  commissaires-pri- 
sonck 
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et  dans  oelled  qat  n^ayanf  ni  sons-préfecture  ni  tribunal  ^  renfer- 
ment nne  population  de  5,000  âmes  et  au-dessus.  Cette  ordon- 
nance soumit  les  nouveaux  commissaires-priseurs  d^une  même 
résidence  à  l'obligation  de  la  bourse  commune ,  déclara  leurs 
fonctions  dans  toute  résidence  autre  que  Paris  compatible  avec 
celles  de  notaire  «  huissier  et  greffier  de  Justice  de  paix  ou  de 
tribunal  de  police  «  et  leur  fit  défense  expresse  d'exercer  la  pro- 
fession de  marchand  de  meubles,  de  marchand  fripier  ou  tapis- 
sier, ni  même  d'être  associé  à  aucun  commerce  de  cette  nature 
à  peine  de  destitution.  —La  disposition  relative  à  la  compatibi- 
lité des  fonctions  de  notaire  et  de  commissaire-priseur  a  été 
rapportée  comme  contraire  à  la  loi  du  25  vent,  an  il ,  par  or- 
donnance du  31  luill.  1822  (1).  —  L'ordonn.  du  26  Juin  ne  reçut 
pas  une  complète  exécution.  Descommissaires-priseurs  ne  furent 
pas  nommés  dans  toutes  les  villes  qui  réunissaient  les  condi- 
tions prescrites.  Quelques  localités  élevèrent  des  réclamations. 
Une  partie  de  ceux  qu'on  nomma  alors  n'acceptèrent  pas  leurs 
fonctions  «  d'autres  les  abandonnèrent  après  en  avoir  été  inves- 
tis. Le  nombre  fixé  en  1816  n'est  pas  encore  complété.  Leur  uti- 
lité ailleurs  qu'à  Paris  et  dans  les  grandes  villes ,  a  été  contes- 
tée. Le  conseil  d'État  s'exprimait,  à  cet  égard ,  dans  les  termes 
suivants  :  «  Il  est  reconnu  par  l'expérience  que  le  droit  exclusif 
dont  Jouissent  les  commissaires-priseurs  forme  un  impôt  beau- 
coup plus  onéreux  aux  particuliers  qu'il  ne  leur  est  utile;  que 
leurs  fonctions  ne  seraient  pas  moins  bien  remplies,  et  le  seraient 
.  à  moins  de  frais ,  ainsi  qu'elles  le  sont  ailleurs  ,  par  les  notaires, 
greffiers  et  huissiers;  qu'on  auraftraême  entre  ces  derniers  une  plus 
grande  latitude  de  choix.  »  (Avis  du  cous.  d'Ét.,  du  18 août  18 18). 

(l)  31  jnili.-e  août  1822.  —  Ordonnance  da  roi  concernant  l'incom- 
palibilité  entre  ies  fonctions  de  notaire  et  celles  de  commissaire-priseur. 

Loois ,  etc.  ;  —  Sar  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre 
Fccrétaire  d'État  au  département  de  la  justice ,  duquel  il  résulte  que  la 
di8]iosition  de  l'art.  11  de  noire  ordonnance  do  26  juin  1816  donne  lieu 
à  des  réclamations  fondées  sur  les  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  16  mars 
1803  (25  vent,  an  il);  voulant  faire  cesser  toute  incertitude  k  cet  égard  ; 
— Vu  l'ordonnance  et  la  loi  précitées ,  nous  avons,  etc. 

Art.  1.  La  disposition  de  l'art,  il  de  notre  ordonnance  du  26  Juin 
1816,  qui  permet  d'exercer  les  fonctions  de  commissaire-priseur  cumalsr 
lifement  avec  celles  de  notaire ,  est  rapportée. 

2.  Les  notaires  et  les  commissaires-priseurs  qui  cumulent  ces  deux 
fonctions ,  seront  tenus  d'opter  dans  les  trois  mois  de  la  pnblication  de  la 
présente  ordonnance.  Faute  par  eux  d'opter  dans  ce  délai ,  il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  comme  commissaires-priseurs ,  sans  qu'ils  paissent 
présenter  de  successeur. 

3.  L'option  sera  constatée  par  un  acte  déposé  au  grelfe  da  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement. 

(2)  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  fait  à  la  chambre  des  députés ,  le 
9  fév.  1843,  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

L'art.  1"  du  projet  embrasse  tous  les  actes  des  commissaires-priseurs 
qui  peuvent  donner  lieu  à  une  rétribution.  —  De  ces  actes ,  les  deux 
principaux  sont  la  prisée  et  la  vente.  Les  autres  n'en  sont  que  des  con- 
séquences. —  La  prisée  sera  rémunérée  par  la  vacation  ;  —  La  vente , 
pnr  la  remise.  —  L'usage  consacre  ces  deux  modes;  leur  utilité  les  justi- 
fie. Si ,  dans  la  première  opération ,  le  salaire  doit  être  proportionné  à  la 
durée  du  temps  employé  par  l'oflBcier  public ,  on  comprend  aisément  com- 
bien ,  dans  la  seconde ,  tous  les  intérêts  sont  protégés  par  une  espèce  d'as- 
sociation entre  cet  o£Bcier  public  et  le  vendeur. 

I»  C'est  surtout  à  raison  de  cette  différence  entre  la  nature  et  le  résultat 
do  deux  opérations,  dont  l'une  est  préparatoire  et  l'autre  définitive,  que 
nous  avons  aussi  introduit  ane  différence  dans  l'application  de  ce  prin- 
cipe ,  qu'en  matière  de  tarif ,  les  émoluments  des  officiers  ministériels  doi- 
vent être  plus  élevés  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  petites.  —  Ce 
principe  a  été  admis  quand  la  rémunération  résulte  de  la  vacation,  parce 
que  le  prix  da  temps  est  proportionné  à  la  multiplicité  des  occupations. 
Mais  on  l'a  rejeté  quand  un  a  cru  devoir  adopter  la  remise,  parce  que 
ces  motifs  et  l'intérêt  de  cette  remise  existent  partout  au  même  degré. 

(3)  Voici  eo  rapport,  qui  résume  suffisamment  ce  qui  a  été  dit  dans  les 
divers  travaux  ci-dessus  indiqués. 

1.  L'institution  des  commissaires-priseurs,  a  dit  M.  Dagabé,  remonte 
à  plus  de  trois  siècles;  on  la  rencontre  dans  les  actes  législatifs  sous  le  nom 
de  jurés-priseun  «t  d'huîssîers-priseurs.  Elle  fut  supprimée  par  les  décrets 
des  !!M  juiil.  1790  et  17 sept.  1791,  elles  attributions  qui  lui  apparte- 
naient Curent  dévolues  exclusivement  aux  notaires,  aux  greffiers,  aux  huis- 
siers. L'on  s'aperçut  bientdt  qae  l'importance  et  la  multiplicité  des  ventes, 
dans  un  centre  de  population  comme  Paris,  nécessitaient  le  rétablissement 
d'une  classe  8|  éciale  d'officien  ministériels;  les  intérêts  bien  compris  du 


tO.  Les  commissaires-priseurs  sont  astreints  à  un  caution* 
Dément  qui  a  été  réglementé  par  plusieurs  lois  (25  niv.  et  2  vent, 
an  13;  24  mars  1809;  28  avr.  1816;  9  Janv.  1818;  12  ]anv. 
1820 ,  V.  Cautionn.  de  fouet.,  d<»  16, 17,  19 ,  21)  et  qui,  basé 
sur  la  population ,  s^élève  de  4,000  à  20,000  ,  car  c'est  à  ce  der- 
nier chiffre  qu'il  est  porté  pour  Paris  (V.  le  tableau  des  caution- 
nements, loc.  cU.,  p.  20). 

11.  Sous  la  restauration  et  depuis,  il  y  a  eu  différentes  ten- 
tatives pour  régler  législativement  les  fonctions  des  commis^ 
saires-priseurs  et  leur  rémunération.  Ces  projets  n'ont  abouti 
qu'à  la  loi  du  25  juin  1841  sur  les  ventes  des  marchandises 
neuves  (V.  ce  mol) ,  et  à  la  loi  du  18  Juin  1843  qui  fixe  les 
émoluments  des  commissaires-priseurs  dans  tout  le  royaume , 
établit  une  pénalité  en  cas  de  contravention,  et  interdit  les  abon- 
nements ,  et  contient  des  dispositions  sur  la  bourse  commune. 

Le  projet,  qui  est  devenu,  après  modification,  la  loi  du  18 
Juin,  a  été  présenté  à  la  chambre  des  pairs,  par  M.  le  garde  des 
sceaux ,  le  2$  février  1842.  M.  le  président  de  Gasc,  organe  de 
la  commission  nommée  pour  l'examiner ,  a  présenté  son  rapport 
le  15  avril.  La  discussion  a  eu  lieu  le  22  et  l'adoption  le  même 
Jour  par  105  voix  contre  3  (Moniteur  du  24  févr.,  10  et 23  avr.). 
Le  projet  a  été  porté  à  la  chambre  des  députés,  le  2  mai  sui- 
vant, mais  le  rapport  de  la  commission  confié  à  M.  Bussière,  et 
qui  se  trouve  dans  le  Moniteur  du  30  mai ,  n*a  pu  être  fait  assex 
tôt  pour  que  la  chambre  élective  ait  pu  s'en  occuper  avant  la  fin 
de  la  session.  Une  nouvelle  présentation  de  motifs  lui  a  été  faite 
le  9  fév.  1843  (2).  Le  rapport  de  la  commission  ,  déposé  par 
M.  Dugabé ,  le  17  avril  (3),  adonné  lieu,  les  24  et  25  du  même 

trésor  et  des  particuliers  le  voulaient  ainsi.  La  loi  du  27  vent,  an  9  éta- 
blit à  Paris  quatre-vingts  commissaires-priseon ,  et  leur  attribua  (art.  5 
et  6),  à  titre  d'émoluments  :  —  i*  Poor  frais  de  prisée,  6  Itv.  par  chaqne 
vacation  de  trois  heures;  —  2*  Poor  frais  de  vente,  8  p.  100  sur  le  pro- 
duit, lorsqu'il  s'élève  de  1 ,000  à  4,000  fr.  ;  et  5  p.  100  tant  qu'il  excède 
celte  somme.  —  Ce  tarif  est  encore  en  vigueur,  et  nulle  plainte  ne  s'est 
élevée.— Le  changement  opéré  a  Paris  ne  s'étendit  pas  aux  départements; 
les  notaires,  les  greffiers,  les  boissiera,  demeurèrent  en  possession  exclu- 
sive du  droit  de  procéder  anx  ventes  publiques  de  meubles.  La  loi  du 
28  avril  1816,  art.  89,  autorisa  le  gouvernement  à  établir  des  commis- 
saires-priseuradans  les  lieux  ob  il  le  jugerait  convenable.  «En  attendant, 
porte  le  1 5  de  cet  article,  qu'il  ait  été  statué  par  une  loi  générale  sur  les 
vacations  et  frais  desdits  officiers,  ils  ne  pourront  percevoir  autres  et  plus 
forts  droits  que  cenx  qu'a  fixés  la  loi  du  17  sept.  1793.  —  Il  faut  con- 
stater que  les  dispositions  de  cette  loi,  qui  avait  réglé  les  droits  de  tons  les 
officiers-priseurs,  combinées  avec  celles  de  la  loi  du  21  julll.  1790,  à  la- 
quelle elle  renvoie,  n'accordaient  aux  commissaires-priseon  de  noavella 
création,  pour  droit  de  prisée  et  de  vente,  que  1  liv.  10  sols  par  vacation 
de  trois  heures.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  U  parcimonie  et  l'in- 
suffisance de  ce  tarif  {*), 

Cependant  le  gouvernement,  dans  des  vues  fiscales  peut-être,  usa  bien- 
têt  des  droits  qui  lui  avaient  été  concédés  par  la  loi.  Une  ordonnance  du 
26  juin  1816  établit  des  commissaires-priseurs  dans  les  villes  chefs-lieux 
d'arrondissement  ou  qui  sont  le  siège  d'un  tribunal  de  première  instanoev 
et  dans  celles  qui,  n'ayant  pas  de  tribunal,  renferment  une  population  da 
5,000  âmes  et  au-dessus.  —  On  pourvut,  sans  délai,  à  la  nomination  de 
quatre  cent  cinquante-huit  titulaires,  répartis  dans  trois  cent  quinze  villes; 
sur  ce  nombre,  cent  dix-huit  refusèrent  le  titre;  d'autres  abandonnèrent 
leur  emploi,  après  avoir  été  installés,  et  le  nombre  est  réduit  aujourd'hui 
h  trois  cent  trente-sept  offices. 

2.  En  donnant  au  gouvernement  le  droit  de  créer  ces  offices,  la  loi  de 
1816  avait  promis  qu'une  disposition  législative  réglerait  le  tarif  des  corn- 
missairen-priseure.  ~  Dès  1817,  il  présenta  à  la  chambre  des  députés  un 
projet  de  loi  sar  les  commissaires-priseura.  L'art.  5  de  ce  projet  allouait 
à  ceux  des  villes  de  Rennes,  Bordeaux,  Marseille  et  Lyon,  les  mêmes 
droits  que  ceux  alloués  par  la  loi  du  27  vent,  an  9  anx  commissaires-pri- 
seurs de  Paris.  Pour  les  autres,  les  droits  étaient  réduits  d'un  quart.  Pro- 
fondément modifiée  par  la  commission  de  la  chambre,  la  loi  fut  rejetée. 
—  Dans  la  session  suivante,  une  proposition  fut  faite  :  elle  ne  s'appli- 
quait qu'aux  villes  les  plus  importantes;  elle  n'eut  aucune  suite.  —  LÎ» 
choses  demeurèrent  en  cet  état  jusqu'en  1840.  Un  projet  de  loi  qui  sta- 
tuait sur  tout  ce  qui  touche  aux  ventes  publiques  des  biens  meubles,  fot 
présenté  h  la  chambre  des  députés.  Ses  dispositions  réglaient  à  la  fois  len 
attributions  et  les  émoluments  des  commissaires-prisears,  et  les  questions 
que  la  jurisprudence  laisse  encore  incertaines,  y  étaient  nettement  réso- 
lues. Ce  mode  était  le  plus  rationnel;  il  évitait  de  grands  embarras ,  en 
écartant  les  difficultés  inséparables  de  la  fixation  d'un  tarif  à  appliquer  à 

(*)  En  effet,  d'»pris  Tédit  de  177 f,  Its  jnrés-priMort  p«ravu«it,  onlre  le  droit 
d«  prisée,  m  dnit  pioportiMMl  de  qtutn  daaitri  p«w  Une. 
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mois ,  à  une  discussion  qui  8*est  terminée  le  26,  par  un  vote  d'a- 
doption de  145  voix  contre  88.  Les  modifications  que  le  projet 

des  officiers  mlDistériels  doDt  tous  les  droits  ne  sont  pas  clairement,  gëoé- 
ralemeni  reconnus.  Un  rapport  ût  connaître  le  travail  de  la  commission  de 
la  chambre;  mais  la  loi  fut  retirée  le  24  fév.  1841. 

3.  Le  seul  tarif  légalement  en  vigueur  pour  les  commissaires-priseurs 
des  départements  est  donc  toujours  celui  qui  leur  fut  appliqué  par  la  loi  de 
1816.  Insuffisant  alors,  il  Test  bien  davantage  aujourd'hui,  et  les  abus 

^  déjà  signalés  ont  dû  s'accroître  dans  une  proportion  quUl  importe  d'arrêter 
*  au  plus  tôt.  La  loi  a  été  violée  ;  les  magistrats  chargés  de  son  e&écution 
ont  dû  demeurer  inactifs ,  ep  se  trouvant  dans  cette  alternative,  ou  de  re- 
fuser aux  commissaires-priseurs  des  moyens  d'existence,  ou  de  tolérer  des 
usages  contraires  au  droit  {*). 

4.  Le  tarif  proposé  repose  sur  le  système  introduit  par  la  loi  du  27  vent, 
an  9. 11  admet  un  double  mode  de  rémunération  :  l'un  par  vacation  pour 
les  prisées  de  meubles  et  pour  quelques  actes  accessoires,  l'autre  reposant 
6ur  le  produit  des  ventes.  —  Ce  système  a  pour  résultat  d'associer 
l'intérêt  du  commissaire-priseur  aux  intérêts  du  vendeur,  et  de  profiter 
ainsi  à  ce  dernier.  Celte  combinaison  offre  trop  de  sécurité,  trop  d^avan- 
tage,  pour  que  l'on  puisse  hésiter  à  l'adopter. 

5.  Les  chiffres  du  tarif  sont  déterminés  par  l'art.  1  de  la  loi.  —  Le 
projet  reproduit  pour  les  commissaires-priseurs  de  Paris  les  dispositions 
de  la  loi  du  27  ventôse  pour  les  vacations.  Le  droit  proportionnel  existant 
subit  une  modification  importante  à  laquelle  votre  commission  donne  son 
assentiment  le  plus  complet.  Le  droit  proportionnel  est  aujourd'hui  de 
8,  de  7,  ou  de  5  p.  100,  selon  l'importance  des  ventes.  Ce  mode  grève  le 
pauvre,  qui  paye  d'autant  plus  que  sa  propriété  mobilière  a  moins  de  va- 
leur. Il  conveuait  de  faire  cesser  ces  droits  gradués  et  d'introduire  un 
droit  invariable.  Les  calculs  les  plus  minutieux,  la  comparaison  des  pro- 
duits des  ventes  diverses  pendant  les  dernières  années,  nous  ont  conduit^ 
a  accepter  le  chiffre  moyen  de  6  p.  100.  Ce  droit  n'a  rien  d'exagéré,  et  les 
intérêts  des  officiers  ministériels  n'ont  pas  à  en  souffrir.  —  Les  émoluments 
fixés  pour  les  vacations  des  commissaires-priseurs  de  Paris  seront  égale- 
ment perçus  par  ceux  de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Rouen,  de  Toulouse,  de 
Marseille.  L'importance  de  ces  villes  n'est  contestée  par  personne;  les  di- 
vers tarifs  aujourd'hui  eu  vigueur  ont  introduit  cette  assimilation,  qui 
nous  a  paru  suffisamment  justifiée.  —  Les  commissaires-priseurs  des  au- 
tres localités  toucheront  1  fr.  de  moins  que  ceux  de  Paris  et  des  autres 
villes  placées  sur  la  même  Ugne,  c^est-à-dire  5  fr.  au  lieu  de  6  pour  les 
vacations.  Mais  le  projet  leur  accorde  les  mêmes  frais  de  vente,  à  savoir 
6  p.  100  sans  distinction  de  résidence.  —  Cette  disposition ,  introduite 
par  le  gouvernem0nt,  acceptée  par  la  chambre  des  pairs,  n'avait  pas  eu 
l'assentiment  de  la  commission  de  la  chambre  des  députés  en  1842.  Nous 
n'avons  pas  hésité  à  l'adopter. 

6.  Lorsqu'il  s'agit  de  rétribuer  remploi  du  temps,  il  convient  d'avoir 
égard  à  la  valeur  que  lui  donnent  la  multiplicité  des  affaires  et  le  mouve- 
ment des  grandes  villes.  Il  est  incontestable  que  trois  heures  employées  à 
Paris,  Lyon,  Marseille,  sont  d'un  prix  supérieur  à  celui  du  même  espace 
de  temps  absorbé  partout  ailleurs.  Mais  tant  qu'il  s'agit  des  soins  donnés 
à  une  vente,  pourquoi  la  différence?  Le  mobilier  du  pauvre  mérite  d'être 
traité  avec  plus  de  sollicitude  encore  que  celui  du  riche  11  faut  que  le 
commissaire-priseur  s'attache  à  lui  donner  la  plus  grande  valeur  possible. 
—  Votre  commission  vous  propose  de  fixer  à  6  p.  100  le  droit  proportion- 
nel dans  toutes  les  résidences.  En  réglant  les  chiffres  du  tarif,  il  faut  ac- 
cepter les  faits  tels  qu'ils  existent.  Nous  ne  faisons  pas  une  loi  d'attribu- 
tion. La  jurisprudence  a  fait,  quant  à  présent,  la  part  des  divers  officiers 
ministériels;  l'usage  constate  que  le  mode  des  ventes  qui  leur  sont  confiées 
varie  à  l'infini;  que  des  conditions  de  crédit,  de  délai ,  de  terme ,  de  res- 
ponsabilité, de  collecte  de  deniers,  leur  sont  souvent  imposées.  Il  était  de 
notre  devoir,  non  de  réglementer  ces  usages,  aussi  nombreux  que  les  loca- 
lités où  l'on  procède  aux  ventes,  mais  de  rétribuer  convenablement  l'offi- 
cier public,  en  mettant  les  citoyens  à  l'abri  des  prétentions  exagérées.  Nous 
avons  dû,  pour  cela,  irouverle  terme  moyen  de  ce  qui  se  fait  aujourd'hui , 
et  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  le  chiffre  de  6  p.  100,  uniformément 
établi,  répond  à  tous  les  besoins,  garantit  tous  les  intérêts.  C'est  sans 
raison  que  quelques  esprits  redoutent  que  le  tarif  uniforme  n'entraîne  à  de 
graves  inconvénients  dans  les  pays  où  les  ventes  volontaires  sont  faites  à 
long  terme.  Ils  représentent  qu'il  faut  concilier  à  la  fois  la  liberté  du  pro- 
priétaire et  la  responsabilité  de  l'officier  public;  qu'il  convient  de  laisser  à 
celui-là  le  droit  incontesté  de  vendre  sa  chose  comme  il  le  veut,  sans  im- 
poser à  celui-ci  les  conséquences  désastreuses  d'une  spéculation  exagérée 
sur  les  délais.  Il  serait  mieux,  peut-être,  de  laisser  à  ceux  qui  possèdent 
la  capacité  légale,  le  soin  de  discuter  et  de  fixer  à  leur  gré  leurs  conven- 

*    > 

(*)  lei  l«s  conmisaafrtt-prifeon  «xigauent  let  droiu  fixés,  poar  Ptris,  par  la  loi 
du  37  vent,  «n  9;  là,  ils  invoquaient  les  art.  58,  39,  41  et  49  dn  Unf  du  10  fév. 
1807,  prétendant  qne ,  restreints  aux  prisées  et  aux  ventes,  ils  ne  pouvaient  avoir 
moins  que  les  notaires,  greffiers,  huissiers.  —  Dans  certaines  iocatilés  on  tolérait  les 
traités  amiables,  dans  d'autres  les  cbanbrcs  des  commissaires-priseurs  avaient  cru 
pouvoir  éUblir  des  tarifs  particuliers.  Tci  était  Tétat  des  cliosea,  lorsque  Tarréi  de 
la  cour  de  cassation  du  34  juin  1833  décido  que  les  commissaires-priseurs  ne  pou- 
vaient exiger  d'autres  droits  que  ceux  fixe»  par  la  loi  du  tTg^pi,  1793* 
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avait  subies  obligeaient  de  le  représenter à!a  chambre  despalrs^ 
qui  l'adopta  le  29  mai  à  la  majorité  de  93  voix  contre  3. 

tiens.  —  Ce  qu'il  y  a  de  séduisant  dans  cette  opinion  dissimule  mal  tous 
les  abus  qui  naissent  de  cet  état  de  choses.  Dès  1793,  la  faculté  laissée  h 
chacun  de  traiter  avec  les  officiers  publics  avait  été  retirée.  Rétablie  par 
l'usage,  elle  a  produit  les  inconvénients  graves  que  la  loi  doit  faire  dispa- 
raître. La  capacité  légale  ne  donne  pas  à  celui  qui  la  possède  l'intelligence, 
et  surtout  la  liberté.  L'expérience  constate  que  c'est  dans  les  traités,  les 
abonnements,  les  conventions  entre  parties  capables  de  transiger,  que  les 
abus  se  sont  montrés.  Comment  les  faire  cesser,  si  ce  n^est  en  étaJ)lis8aBl 
une  règle  uniforme  que  nul  n'aura  le  droit  de  franchir.  Oo  ne  peut  se 
plaindre  si  le  chiffre  adopté  est  celui  que  l'usage  consacre.  Et  si,  dans 
quelques  lieux,  les  eiactions  ont  pris  un  scandaleux  développement,  qui 
blftmera  le  législateur  de  poser  des  limites  à  ce  besoin  du  lucre  qui  dépasse 
toutes  les  bornes?  Vainement  allègue-t-on  qu'interdire  le  droit  d'abonne- 
ment, c'est  rendre  impossibles  les  ventes  à  terme  comme  on  les  pratique, 
surtout  dans  les  provinces  qui  appartiennent  à  la  Normandie,  à  la  Lor- 
raine. L'intérêt  bien  compris  des  officiers  publics  chargés  des  ventes  doit 
rassurer  contre  de  semblables  alarmes.  Dans  les  pays  où  tel  est  l'usage,  le 
crédit,  le  délai,  le  terme  seront  toujours  accordés,  parce  qu'ils  ajoutent 
au  prii  de  la  chose  vendue  et  profitent  ainsi  au  propriétaire  et  à  celui  qui 
lui  prête  son  ministère.  Tant  qu'il  faut  se  résigner  à  vendre  au  taux 
d'émolument  fiié  par  la  loi,  sous  peine  de  ue  pas  vendre  du  tout,  c'est-à- 
dire  de  résigner  ses  fonctions,  le  choix  n'est  pas  douteux.  Chacun  appré- 
ciera avec  plus  de  réserve  peut-être  la  solvabilité  des  acheteurs,  et  déga- 
gera les  ventes  des  hasards  toujours  dangereux  d'une  spéculation  trop 
hardie.  Mais  le  propriétaire  et  l'officier  public  sauront  toujours  s'entendre 
lorsque  le  résultat  de  leur  accord  sera  d'accroître  leur  bénéfice.  Si,  contre 
nos  prévisions,  quelques  hommes  cupides  voulaient,  par  une  résistance 
d'inertie,  faire  violence  à  la  loi,  le  remède  serait  simple  et  certainement 
efficace  :  il  suffirait  de  décréter  la  concurrence  entre  tous  les  officiers  mi- 
nistériels d'un  même  arrondissement.  Biais,  que  l'on  se  rassure,  rien  de 
semblable  n'est  à  craindre;  létaux  de  6  p.  100  est  celui  généralemeot 
adopté;  c'est  La  pratique  la  plus  constante  qui  nous  l'a  fourni,  et  il  n'ex- 
clut ni  les  termes,  ni  la  responsabilité  des  officiers  publics  chargés  de  ven- 
dre, tels  qu'on  les  a  compris  jusqu'à  ce  jour. 

7.  Ce  chiffre  ne  contient  point  les  déboursés  faits  pour  parvenir  à  la 
vente.  Il  est  bien  entendu,  et,  sur  ce  point,  nulle  équivoque  ne  peut  être 
permise,  qu'il  ne  s'agit  que  de  déboursés  réels,  justifiés,  comme  l'insertion 
dans  les  journaux,  le  prix  du  transport  des  objets  à  vendre.  Aucun  antre 
sens  ne  peut  être  donné  à  ces  mots  :  r  les  déboursés  faits  pour  y  parvenir;  i» 
et  votre  commission  a  voulu,  par  des  précisions,  ne  laisser  aucun  reft^e 
aux  interprétations  qui  se  traduisent  toujours  en  augmentation  de  fraû. 

8.  Nous  accordons  le  droit  pour  la  rédaction  des  placards ,  mais  l'a])- 
plication  appartient  à  d'autres  officiers  ministériels  lorsqu'elle  doit  avoir 
lieu.  Le  mot  appheaUùn  doit  être  retranché. 

9.  Tous  les  soins  qu'impose  la  vente  sont  rémunérés  par  le  droit  pro- 
portionnel ou  fi&e  que  nous  venons  d'indiquer.  Toutefois,  il  a  paru  Juste 
de  rétribuer  séparément  certains  actes  qui  peuvent  causer  aux  commis- 
saires-priseurs une  perte  de  temps  considérable;  tels  sont  :  —  L'assistance 
aux  référés;  —  La  consignation,  s'il  y  a  lieu,  des  deniers  de  la  vente ;^ 
L'assistance  à  l'essai  ou  au  poinçonnaige  des  matières  d'or  et  d'argent  ;~ 
Le  payement  des  contributions  conformément  aux  dispositions  des  lois  des 
5-18  août  1791  et  12  nov.  1808.  —  La  loi  du  27  vent,  an  9  se  taisait 
sur  ces  actes  et  n'accordait  aucun  émolument.  Ce  silence  devait  produire 
des  abtis  :  les  commissaires-priseurs  demandèrent  au  tarif  général  de  1807 
ce  que  ne  leur  donnait  point  la  loi  qui  les  avait  constitués.  11  est  juste  de 
leur  concéder  les  droits  que  leur  donne  le  projet  de  loi.  Adoptant  une  mo- 
dification proposée  par  votre  précédente  commission  ,  le  gouvernement  a 
fixé  à  4  et  3  fr.  la  vacation  pour  le  payement  des  contributions.  Cet  acte 
prend  peu  de  temps,  et  il  est  juste  de  ne  pas  aggraver  les  charges  des 
malheureux  qui  ont  tant  de  peine  à  parvenir  au  payement  de  l'impét. 

10.  La  préparation  et  l'arrangement  des  objets  mis  en  vente  peut  avoir 
une  grande  importance.  Quel  que  soit  l'intérêt  du  commissaireh-prisenr  à 
prendre  tous  les  moyens  pour  augmenter  le  produit,  il  faut  reconnaîtra 
qu'il  est  des  cas  où  cette  préparation  peut  absorber  un  temps  considérable; 
il  sera  rétribué,  mais  seulement  lorsque  le  produit  de  la  vente  s'élèvera  à 
3,000  fr.  et  lorsque  les  parties  auront  expressément  demandé,  par  réqui- 
sition insérée  au  procès-verbal,  que  les  objets  soient  arrangés  et  préparés. 

11.  Enfin  il.  est  alloué  1  fr.  50  c.  pour  expédition  ou  extrait  des  pro- 
cès-verbaux, mais  seulement  pour  le  cas  où  les  parties  les  auront  requis. 

12.  La  taxe  demandée  par  les  parties  ou  par  le  commissaire-priseur 
sera  faite  par  le  président  du  tribunal  ou  par  le  juge  délégué.  Votre  com- 
mission a  cru  devoir  imposer  pour  tous  les  cas,  et  sans  frais,  la  délivrance 
de  la  note  des  vacations,  droits  et  remises.  Chacun  pourra  ainsi  connaître 
sa  position  et  recevoir  des  conseils  qui  lui  épargneront  les  lenteurs  ai  lea 
embarras  de  la  taxe.  D'un  autre  côté ,  la  constatation  des  frais  toujours 
faite  prémunira  l'officier  public  lui-même  contre  l'entraînement  des  exagé- 
rations et  des  abus. 

13.  Il  ne  suffit  pas  de  déterminer  avec  justice  le  chiffre  des  émoliimenli 
I  qui  seront  perçus,  il  faut  que  la  loi  se  garde  elle-même  contre  les  infran- 
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Les  phases  diverses  par  lesouelles  cette  loi  a  passé  aux  cham- 
bres avant  son  adoplion  semblaient  rendre  toute  discussion  à 
peu  près  superflue.  Il  n^en  a  cepeâdant  pas  été  ainsi ,  au  moins  à 
la  Chaiâbfè  des  députés.  11.  Perrier  (dé  I^Ain}  en  a  attaqué  toutes 
les  dlst)osiiloiis  (ondatheniales  j  il  toUIait  ^dë,  sans  i^  préoccuper 
de  là  Ville  de  Pafls,  poiir  laquelle  il  existe  iine  loi  pai-ticulière, 
on  établit  pour  les  commissaires-priseurs  des  départements  un 
tarif  à  raison  des  résidences  par  une  échelle  descendante;  II  disait 
quOi  quant  aux  localités  où  11  n'y  en  a  pas^  la  gradation  du  tarif 
de  1  SOT  D'avalt  |ias  donné  lieu  à  des  réclamations. — En  un  mot,  Il 
demahdail  le  r^lét  du  firojet  de  loi,  saaf  à  eri  faire  une  meilleure, 
(fést^i-diré  tmHiôi  qui  établirait  du  tarif  gradué  par  rêsidehCe ,  et 
ton  tarit  gtadué  ett  taâdbh  de  lùmpoi^tahcè  deâ  sommes  produites 

■         I  r  • 

lioBt  qîM  l'oB  poarrait  sê  permettre.  L«§  int<!rdielienë  et  les  ^eihes  pro- 
■oocées  pa^  1m  arli  B  et  4  du  projei  de  loi  sont  uoe  garantie  sdlBeaDte  de 
raoceinplissêmettt  des  deydin  et  de  la  eodsenration  des  droits  de  loos; 
Totre  eommiseitm  ea  recodiinande  la  sétète  eiéeutioa  à  la  sellicitade  de 
H.  le  ministre  de  lalostiee.  Toules  les  pèrceptiooe  non  écrites  dans  la  Idi 
•est  prowHtes  t  les  abenaemêtits^  les  trhités  partlcdliehi  les  dispositions 
préteiidDes  réglementaires,  délies  einphintSeS  aux  diters  tdrifs  poar  rému- 
nérer des  transports,  des  feèllfettds  de  denieHl)  des  comptes  ds  Uqtudation, 
des  décharges  à  donner  ou  à  rscè? oir^  tout  doit  disparaître  podr  faire  place 
àlaloii  Hors  de  ses  termes^  il  y  ânra  exaelion  etcooeussidn;  la  tolérance, 
qui|  jusqu'à  eejouri  fat  unétiéeessiléj  èerëit  désdmais  nos  faiblesse  cou- 
pable, passible  etle^méme  de  rêpitsiioii» 

14.  Les  art.  B,  6,  7, 8,  sèbt  relatifs  à  là  bourse  eommdde  établie  entre 
les  commissaires^riseurs  d'une  même  Résidence.  Celle  institntfod  est 
bonne  et  ne  peut  qu'être  approdvée^  L'èkpeHenee  en  a  démontfS  tdille 
reflBcacité.  Les  cofflmiésalhis-priseUrS  sont  tenUs  d'y  nMf  là  moKie  dês 
dreits  proportionnels  qu'ils  rèçoirent,  et  la  répartitioii  eèl  faite  tods  lès 
deux  mois  par  portions  égales.  GS  fonds  eommttn  estdne  gafaniiedd  paye- 
ment des  deniers  prorenant  des  tentes,  il  rétablit,  aiilàdt  ^t'ile^l  possible, 
l'équilibre  entre  des  situations  sdUTedt  trop  dissemblables.  ^  Cependant 
«neexeeption  dotait  eth)  faite  pour  lescommissaites-orisetifi  attachée  àut 
monts-de-piété  et  au  domaine}  leur  poéilion  partlcaiièro,  là  fesponsàbiliié 
plus  grande  qui  les  menace,  lés  frais  eiti^oMitaalres  qu'ils  doitentsup^r- 
ter,  commandaient  de  créer  pour  ebi  uHe  règle  à  paH.  LS  versement  qu'ils 
detrent  faire  à  la  bottrse  commune  ëera  Péglé  par  des  traités  particuliers 
homologués  par  les  tribauaox  de  premieril  insta&éé,  Itar  lés  eboeldsiofis  db 
ministère  publie. 

45.  La  chambre  de  discipline  del  éOriiillissaireMirtSèM  dOPiHil^b- 
tfaïuèra  d'obéir  aot  dispositions  de  iVfreté  du  âg  gerln.  an  0. 

i6.  Si  des  chambres  de  discipline  sont  inslitdées  daùè  d'autres  ibcalités, 
une  ordonnance  royale,  rendue  dads  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  pourra  leur  rendre  communes  ces  mêmes  dispositions. 

,  iS-tOjuia  184Si  — <  Loi  sur  le  tarif  des  eommissairss-priseurB. 
Lrt.  ii  II  sera  alloué  aux  commissaires-priseurs,  I*  pour  droits  de 
prisée  (a)  |>oor  ebaqne  taxation  de  trois  heures,  à  Paris,  Lyon,  Bor- 
deaux, Roiieri,  Toulouse  (6)  et  Marseille  (e),6fr.  Partout  ailleurs  (d))  5  fr. 
— 2o  Pour  assistance  aux  référés  (•)et  pour  chaque  taeatiob  ^àParis,  Lyon, 
Bordeaux,  Roueui  Toulouse  et  Marseille»  Bfr.  Partout  allleurêé  fri— 3«(/) 

M  «  U  Ml  à  ramaniQer  qte  Movent  1m  priiéet  de  meoblM  ne  loni  pu  saivies 
de  teDte;  il  était,  dès  lors,  impouible  de  comprendre  1m  frais  de  prisée  dans  Im 
frais  de  Tente;  e*Mt  on  autre  ordre  de  cIiosm;  les  dispositions  doTaienl,  dès  lors, 
être  disUilctM.  »  (Eiposé  del  molift  S  U  (IhàUbre  des  pair»,  le  Si  fét.  iS4S.) 

ib)  La  Ville  de  tooloose  a  ét^  ajontée  à  la  nomenclature  par  le  motif  que  sa  popa- 
latibfi  approchait  de  4  à  S,00O  iÛies  settlemehi  de  la  dernière  eu  tillM  comprisM 
dut  le  tarif  de  ISIO,  eomtts  devant  atdir  le  même  utit  que  Pétis. 

i§)  Les  motifs  dé  feè  paragraphe  sont  expliques  dans  le  râp|fort  |o  4. 

.  (<f)  C*e8t4-dire.  dans  1m  localité  eu  U  existe  Im  eonmissaiiM-priseiirs.  — 
tr.  lb<  ASHoUUdiis  de  Tart.  10. 

1.  Kriier  avait  proposé  d'amender  ainsi  es  paragraphe:  —  «l»  Pour  droit  de 
^éée,  phf  titaqtie  Vacation  de  trois  heUres ,  les  debi  tiers  dM  droits  alloués  aux  no- 
lalfM  par  le  g  0  Su  tarif  du  13  féV.  ISOT.  »  — ^  (  Ce  ^agraphe  accorde  aui  notAirel, 
par  vacauob  ée  Iroil  heurM,  satoir  :—  A  Parts  et  dabs  Im  vHIm  qui  lui  MSi  ad- 
flimiléMi  9  fr.  —  Dans  1m  vIUm  oè  il  y  a  un  tribunal  de  preniere  instance,  0  fr.  — 
Ailteors,  4  Ir.  )  »  —  M.  le  repportcur  a  répondu  que  la  Urif  de  1807,  étendu  aux 
commisaairM-prisanrs,  serait  uoe  Injusitce  flagrante.  On  appliquerait  à  des  hommM 
qui  M  sent  que  couunissaires-priscurs .  qui  n'exercent  que  ce  seul  ministère,  u  tarif 
qui  s'applique  à  dM  officiers  publics  d^uo  autre  ordre,  et  qui  trouvent  dans  Texer- 
tke  de  leun  fébetiabs  plus  ^be  U  rémabéfatiob  dM  actes  qu'ils  passent.  Mais  les 
cemmlssalrbs-priseurs,  rcnlbrnlés  dans  lés  lehnM  du  décret  de  1S07.  sehiiebt  dans 
l'impOMibilité  de  rMhpilr  leurs  fdsetlons.  Il  a  doae  fallu,  pour  eeHe  blisÉe  tpéelalé, 
iaift  u  tarif  spéeial.  -^  L'ameudèBenl  de  Mi  Perrier  a  été  rajaiéi 

M  Soivebi  IM  iScIdemi  qm  é*ilévesi,  lets  iét  vumm  aMMlièrés,  SobmiiI  lieu 
a  dM  référés  tnxqMit  doiveaiassisltr  Im  etomlssairet-prlseors  :  de  là  la  SéeMSité 
la  vacations  dont  lé  salaire  ssl  Sié  par  ee  partgmphe  (Bipesé  dM  motifs  eité).  — 
V.  aoui  le  u»  9  du  rapport. 

i^  M.  Perrier  aiviril  propesé  de  MspliMr  M  pengraple  par  Im  disposHious  sui- 
vaaiM:  —  «  3«  Aux  caounissaiiet-prûevi  de  Paris,  Lfoa,  Berdeau  #  Romi : 


An 


par  les  yentes ,  parce  qu'il  est  certain  qu'une  vente  de  1|000  fir» 
demande  proportionnellement  plus  de  temps  qu^une  vente  de 
3,000  fr. — Par  là.  au  reste  ,.on  se  conformerait  aux  Jdées  qui 
avalent  animé  la  chambre  en  1817  et  idië.  iaqueJie n'avait  pas 
tàHfé  les  cottimissaires-ttriseiirS  créés  par  k  lot  dé  1S16,  parce 
({u'ette  voulait  amener  leur  suppression  ^  te  qui  serait  mieux  que 
de  faire  peser  sur  les  campagnes  un  tarif  exagéré  et  intolérable.., 
—  Mais,  malgré  ces  raisons^  que  le  garde  des  seeaux  à  oombaV 
tueSjla  loi  aété  adoptée  presque  textuellement  ^  lé  Id  Joid  1845, 
sauf  quelques  modifications  légères  et  Id  suppression  dO  l'art;  10 
du  projet  dé  la  commission  (1).—V.  ranfiotatidn  de  l^art.  lOi 

tt.  Une  ceftaine  classe  de  coinmissaires-pH^edrs  est  régis 
pour  une  partie  de  leurs  fonctions  par  une  législation  spéciale  : 
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poar  tous  droits  de  vents  (f)  j  non  ëoliipris  lés  déboarséb  (iK)  podf  y  par- 
venir et  en  acquitter  les  droits,  tan  |ilas  que  la  rédattion  des  placards  (t), 
0  p<  100  sur  le  produit  des  ventes,  sans  distiactioa  de  tésidenes  (/).—  U 

—  Pév  tous  IMs  de  fenis,  vueallaa  à  kilts  fcata,  rédaeticn  de  mlanto  al  pre- 
mière expédition  du  procès-verbal,  drui|  de  elere  et  tous  autrfS  droits^  aon  eon- 
pris  1m  déboursés  laiu  pour  annoneer  la  tente  et  en  aoquitier  1m  droiu,  0  p.  iOO 
sur  le  pro<luit  des  TeqtM.  —  Polir  rédaction  de  l'aflScbe  et  placards,  1m  droits  fixés 
par  l'art.  3S  du  tarif  dd  ii  téi.  4S07.  —  Il  Mt  alloué  aux  autres  eodunissdires- 
prlsèors  institués  par  la  Idl  du  S8  atril  1S16,  pour  droits  Ab  tenté,  6  fr.  par  taca- 
tion  de  trois  beuéëÉ,  Miré  IM  déboursés.  Ils  sè  eoflfortnerdui,  au  stfrplus.  à  toutM 
IM  dispesitletts  du  tarif  de  1007,  relatitèi  aui  eifieitirt  Sublies  auteriftés  à  faire  dM 
fentM  de  meublM.  »  — <  Mi  la  rapporteur  a  oobibaUu  «Me  proposition  et  surtout  la 
fague  dM  mots  f  tous  autrM  droits  b  qu'où  y  lit,  tatue  que  le  pro}et  ne  présente  pas. 

—  M.  terrier  dit  que  sou  aaModeoent  a  priâcipaloment  pour  objet  de  faire  placer 
dans  la  loi  1m  frais  de  la  première  expédition ,  qui,  d'après  la  loi  de  l'an  d,  dorait 
él^e  délivrée  ^aluitéibèdly  tâudi»  que,  d'après  là  loi  actuelle,  ils  soui  à  la  cbarge 
dltt  veudeUr. 

Appuyée  par  H.  Gékstufe«  la  pM»iioslti<m  de  M.  Perrier  a  été  rejéiée  lur  1m  ob- 
sartations  sulvauteé  de  M  le  rapporteur  :  --  a  La  raisefl  ds  njeler  l'iineSdMnenft 
tient  d'être  donnée  par  rbenorabla  M;  Goustura  lui-même.  U  disait  tout  à  rbeura 
[ue  1m  expédHioas  dM  proeès-terbaui  de  tentM  n'étaient  presque  jamais  deoundéaa. 
a  étant,  lorsque  la  partie  croira  devoir  requérir  expédition  du  proeès-terbal  dau 
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aUjourd'bSi}  es  ee  qui  teUèhest  molSé  les  eomjftissairei-prifedh;  nue  feule  Sa 
droits aocéssalrM qui tenaiêht  grMSir  els  dmoinmentt. ^^ Or,  aujourd'hui,  parla 
projet  del«l,Boii  réudens  impMsibles  eM  afglemératiotts ,  ws  exagératiotts  de 
droits  ;  mais  o*Mt  une  raison  de  plus  peur  que  nous  aeeordions  aux  eommissairet- 
prisçors  tout  eo  qui  leur  appariient  légitimemeot:  et  rien  n*est  plus  juste  une  d'au* 
eorder  &  ttn  officier  miuisicriel  lé  prix  <i'one  expédiiidn,  qna&d  o^Mt  la  partie  qui  ré- 
quifcrt  cette  èx|>éditidii«  U 

iM 


ig)  «  Aucune  vacation  ne  sera  due  pour  récolement  des  edets,  ele.  ;  et,  toutM 
fois  ^oe  les  eôtattii^^aifes-pfisèurs  éMfcptércnt,  â  tiire  de  niâsdalairesj  certains  a 


actM 


Béceisaires  pbdr  drriver  à  *a  telite ,  la  loi  entend  que  le  prit  de  tè  léBent  soit  com- 
pris duds  réuuiumeèt  »  (  Exposé  dei  Siellffi  cité).  —  V.  lé  fap^ort  de  M.  Dugabé, 
ne  0,  sur  M  points  •  Il  Mt  réiulté  de  la  dtseusiiou  à  la  cbaflbre  dM  députés  que, 
par  OM  moto,  pour  fotM  droite  de  «a»lé,  tous  les  émoluments  ruteuaut  an  easmnia- 
saire-priseur  sont  fixés  à  6  uj  fOO;  bprs  d^  là  ^  il  ne  peit  rédasev  que  lia  dé- 
boursés justifiés.  —  V.  aussi  la  note  qui  précède. 

(à)  V.  ei-dMsus,  le  u»  7  du  rapport  de  M.  Dugabé. 

(4  V.  B«  8  du  rapport  de  M.  Dugabé. 

(A  M.  Gousture  avait  proposé  usa  dUposittoa  addltieméOe  àlssl  tebçoet  «Qb 
droits  Seront  réduiu  à  S  p.  100  lorsque  la  vente  sera  ftfta  à  tahae  et  ^e  le  tendetr 
restera  chargé  d'en  recouvrer  le  produit  1^  ses  risquM  et  périu.  i|  —  M.  (ousters.  — 
«t  Mon  amendement  n'a  pas  pour  objet  de  ckan^er  réconomie  de  la  loi;  eonum  voua 
le  remarquM,  j'acceple  la  rétribution  par  la  remise  proportionnelle  suT  le  produit  des 
tentM;  mais  en  étudiant  la  loi  atee  àttéfctlod,  Tal  thi  ^èmér^uèr  gue  rart.  1,  lai 
qu'U  est  rédigé  dans  le  projei,  eoMprèUd  et  léé  tèUtes  à  terme,  et  léi  teotél  an 
eomptaat.  Quaut  eux  ventes  iu  eompiubt,  Je  voué  le  déèlàre,  fal  desué,  peur  ee 
qui  me  canceme,  un  Mseotiment  complet  ai  projet  Su  guiverueMot,  paroi  que  fai 
trouvé  que  0  p.  100  rétribuaient  à  la  fois  trois  choses  !  la  vente  4  la  leoattei  et  cette 
rMponsabilité  qu'assume  sur  lui  le  eommissaire-prisaur,  an  aoéordast  aux  adjudica- 
taires un  crédit  qui  ne  dépend  que  do  sa  volonté,  qui  nWpas  convenu  antre  ka 
acheteurs  et  le  vendeur,  et  qui  cependant  favorise  les  intm ts  de  ce  dernier.  —  A 
l'égard  de^  véntM  à  terme,  ]è  mè  lois  demahdé  ée  quMJ  àdvlèfidAi  Idrà^Ué  les  pro- 
briéuirés  toudrbot  veudre  à  tertte  dès  réeotiei  ^efidantes  baif  ^iÉe ,  dès  beis  de 
haute  futaie  ou  dM  bois  uiUls,  dM  bialsofti  à  dédidir;  Vous  satèt  que  eM  leHes 
de  chosM  ne  peuvent  se  vendre  avantageusement  qu'à  uu  tctim  de  six  neiè,  quel- 
quefois ttiéme  d'une  année.  Lorsqu'un  praprlétaira  veidru  veudrei,  à  un  terme  de  ste 
mois  ou  d'un  an,  des  récoliM  peodantM  par  raelMS,  peurr»-t-il  ruiseunabljBam 
assujettir  le  commissaire-priseur  aiLx  conditions  de  responsabilité  oui  lui  sont  impe- 
sées pour  les  ventes  au  comptant?  N^on  sani  douté.  On  conçoit  faciîemeoi  due  lés 
offciers  miUiilérièls  ne  consentiront  Jaibais  à  fUre  dM  teStë^  I  (ertié  poSr  usa  lé- 
mise  de  0  p«  iùOf  lorsqu'une  semblable  rétribution  lett^  est  assurée  jtour  fés  féuMi 
au  eoMptant,  qui  ne  1m  exposent  pas  aux  mémM  dangers,  aux  ménsM  chaueM  de 
perte;  d'oi  la  eonséqueuM  que  le  prejet  de  lai  tend  à  priver  Ms  prepriélaMi  de  la 
faculté  de  fMre  dM  veniM  à  tsrme.^  tel  mI  le  motif  de  mdu  alsendementj  —  i*ai  êê 
l'heuMir  de  U  eemmuniquer  à  M.  le  garde  dM  sceaux,  et  de  lui  dire  que  fusil- 
lerais pour  le  fiiire  adopter^  parce  que  TarU  10  du  projet  de  loi  aHîmile  1m  ■•- 
tairM ,  Im  huissiers  et  les  greffiers  aux  eemmiésaires-priMurs  «  et  que  eette  aHlmfla* 
tion  sera  désMtreuM  pour  toa  dépuriMeuti  eè  Im  veatM  à  teraM  de  bleus  msuhlsi 
saut  d'na  uaaga  habllueL  «-*  J'ai  de  ptaa  rapeéasuté  que  le  prejet  qui  neus  eeoMpe  m 
doit  être  qu*iM lei  sféetsto peir  Me  ee—Miuliei  p liisMi  iiiliiiis  eaiMBdsk 


eoMHissimE-misEim.— s  t. 
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ea  tw\  hd;  ^I  les  lurcmt  |»ii  Im  MabllMemenU  de  monl-de- 
plëlâ.  Outre  Vuitlè  du  39  germ.  u  B  ot-dessua  eitt,  le  déeret 
^  8  ibem.  BD  la ,  contenaDl  règlemenl  >nr  le  raent-de-piéU  de 
Puis,   nufemB  des  dlipostlloag  que  l'ordoQnftoeo  du  36  Juin 


Mtanm,  M  outre,  étreallou^ une  oa ptusieura  Tiulions  sur  la  rtqaltiliop 
iat  putiH,  coutalia  par  pnMtt-«erbalducaiBiniMBire-prlMar,  Àl'cDei 
de  prtpartr  Im  a|)j«ti  Éla  an  T«nta  (t).  —  Çta  facaiioaa  citrurdiD aires 
pe  unat  p»l44«  n  t«*a  qu'autant  qna  la  prodait  d*  la  vaala  s'Aèvera  b 
3,000  if.  (I)  -B-  CbfCDOe  |ta  «i  Tiuljaw  da  Iroia  heniaa  doaun  droit 
MU  «molninenta  flié»  par  1«  oqnjro  fnmîpt  ia  prfient  artùla, — 4'  (m) 
Pour  expédition  on  eitrsit  de  propta-T^r^uf  i||  If^fi,  l'îla  sont  rpqnia, 
onlrele  timbre,  e( pour  chaiine  rtle  (je  îft  lignes  ji  la  pm  at  dailJiylT 
labeaataligoe,!  fr.  SOc  — Pourfonsicnalion  à  U  caTjsa,  B*ilTAli*|t, 
k  Parji ,  Ltob  ,  Banteaui,  Rouen ,  Toulouie  et  Marseille,  6  fr,  Parloitl 
aillenra,  6  fr.  —  Pour  Uilitaece  k  l'eseai  ou  au  polDCOnnage  des  matières 
d'at  et  d'argent,  fc  Paris, Ljon,  Bordiuii,  Raufn,Touloaseet  UarEeîlle, 
6  fr.  PartO|]|  a)||a(ini  0  t'-  — Psnr  parement  dai  conlributioas ,  eonfor^ 
moment auidiinoBjtlaaida^  Iniidw  MSloitttTOlal  IBoot.  ieoS,k 
Paru,  Lyon,  ftirdeam,  flouep ,  T«!(i«IM  f*  Mar»(Ua,»Ir.  Partait 
îilleura  (nj,  3  (r. 

%  L'état  des  racationi ,  droits  et  remiae»  pdloiiis  aai  campiiswN^ 
uiieure  sera  dtlJTTé  sans  frais  aux  parties.  Si  là  tata  est  requise, elle  un 
(aile  par  le  préeidesl  dn  tribuad  de  preniièn  instance  on  gif  un  jngé 

3.  Toutes  pneanliou  dîrectaa  ou  iadiredei ,  aniren  tpia  eallea  anlori- 
B«es  par  1«  nisanlf  kii,b  qiial^t  lllre et  a*»  foel^ia  dénamiaaUon 
qu  elles  vent  lian ,  aont  ti^indleniant  iptardiM' 

En  cas  de  contrivenlioa ,  l'oDcjpr  pqblii:  Murr*  «lia  snapaidn  m  daa- 
lilué,  sans  prëjaijice  de  l'actioq  en  répétition  d«  lÀpwlia  1^  et  dga  nainn 
ptODODcées  par  ia  loi  cd"'"  '•  ™»-""»;"-  '-> 


plu  d'int^rtt  à  MDlMii  sao  àmtailcnML  Akti  ne 


nia  d'uoa  iuspaasioa  de  qujnia  Jean  fc  six  nais.  Ea  «as  de  rMdiTeî  Ja 
destitution  ponm  «Ire  proaDqcAs. 

S.  >lïaHr4.entrg)picomii>ia(aires>BriBaiirBd'uneiM«ierésyonM.<taa 
boure*  cotnmuae  daps  l*qi)ellp  eniren  |f  maiti4  des  ijraitf  srHport>opnali 
qui  leur  seront  alloués  sar  chaque  veat«  (g).  —  Néanpigjps,  lia  fioqutùh 
sainfrf  riaenrsatucbésaui  monte-de- piété  et  les  conim)ssaire^pn>anra  du 
domaine  feioat  lenre  *ersenents  h  li  boune  commune  (ri  conFonnénenF 
aqi  traiWt  paaaéi  anite  eut  et  lia  anirea  commiitairai  \é).  Cas  traités 

li>l<t<llis,|fitHdM<»pM«nlrM-arl 

(|aa  jt  n  apercavut  p^  ^  a^«iu  it 

qnl  Mmriie  lu  rduItbi  ,  la  hulitien  M  lU  ptOtn .  «I  aa'il  au  pwmiiiajt  4^1^- 

raaiMMiMllr*,*!  Iwuiimilul  ui  ranmliHim-f rjiaan ,  duii  bd*  pMiiion 

Mh  fu  il>  piimt  rafoMT  dp  h|r*  dM  rintsi  a  uniÉ ,  pai^a*  a'tult  «luJ  Mitre 

Im  prïprif Uirei  éuu  U  JépMduM  de*  «fflddn  niniiltrieli.  —  Ftor  Hluir  MBUt 

m  mt^<à,.  M.  1.  ^àM  K-nx  a  éécl^  qu'il  t«,„^M  kX^t^iZZit 

stadeneaL  Akti  qoaia*  hroat  Me  ta  me  qsDt  ïe- 

™.     .    ,,___^_^^___^*^^**j"f*^^'''^»^''"'^^pwwtiuiaq 

rt]  T,  cHeufft,  DippDrTdeir.  pi||»M,  at  ip.  all>*(FMé ta  Mifc ffii, 
(()  U  prajN  HlaiUf  perWi  le  ehllha  ia  4,ew  tr.  :  1»  tbintn  du  Hin  Ynai 
Uitil  a  1,000  fr.  -  La  éiHlin  pn^  >  ,&  «.  m^  «o^.     *''  I'^  '  "*» 

n-'eMi?"'"*'"""^'^'''"**'*'  ■*!  *»!'''•  FW^ *""•"•»". 
(a)  V.  ••  tl  dn  rapport  i»  K.  DataM. 
tu  V.  a>  13  di  npport. 
tt-r)  V.  ■•  14  du  Tàppsrt. 

(i)  C«  puitrapht.duitipoirtpdBllir,  Ut  ihit  »>«■  t  «néumatDi.lH 
Kiainliiairw-priieun  tuukii  ui  MiU-da-pltU  ae  darniit  itiui  qgg  lu  iroii 
ïiLtiim»  de«  nmittiit  itale  qni  lur  loit  alloaéw  h  M4ie  quliia  Lu  eomnii)- 
Hlru-priimra  ds  dantlM  «iiiiiiiitrDDl  k  Itin  Inn  nnwuBU  i  U  tioDne  cou. 
BHu»,  toBbrrtpiii  BU  W»  •»  régi ■ 

U  nmmiiijH  dt  I»  ehuibra  da 


l8l6(Brt.8)  nrendaes  commanes aqx eoDUittgstijres-priseiini  dei 
dép&rlemenls;  ce  sont  celles  du  t.  1,  Ghap.  3,  et  du  t.  S.  cb.  1, 
■ecl.  1 ,  S  6.— V.  ce  décret ,  v»  M  on  [-de-piété, 

IS.  Les  commlssaires-prlsçurs,  qui,  «vsDt  'A  loi  dit  SSavr)! 


D  du  tribunal  de  première  ioslance ,  aur 


seront  soumis  h  rbomologatioa 
lea  coaclubioDa  de  procureur  du 

fl.  Toula  convention  entre  tes  eommlisalret-prlaeort ,  qui  aurait  pov 
objet  de  modifier  direcleneat  ou  indirectement  la  taux  fixé  par  l'articia 
prée«deDi,e8l  nulle  de  piïio  droit,  et  les  oOicien  qui  auraient  conceurnk 
WtU  ctinT«ation  encenrrNl  la»  peinas  ptononetat  par  l'art,  i  ci-desena. 

1.  Lea  fpoda  de  ta  boarsa  cownuaa  aont  tSacléa  cmme  gannlia 
principale  «q  pajapent  dea  denjet»  firodnib  ui  lai  renlei  i  ila  saroU 
saiiissablai. 

8.  La  répartition  des  ^mojamenti  de  la  boatae  nonuiane  nen  Uta> 
Ions  les  deux  mois ,  par  Ppri)ons  égaleg ,  entre  les  c»inniiM«ifes-firisenrs, 

8.  Lee  commissaireB-triaeure  de  Paria  continueront  k  être  résiB  ou  let 
dispositions  da  l'»rr*i4  du  Se  eerai.  an  »,  reiaUTement  i leiir  chambr» 
da  ditopline  (l) —  Let  diiposiuou  da  tel  arrtté  pourront  étra  étendues, 

Inn  4niit|  ipi  M  «ralM.  aq  )iM  d*  U  aNtlU  tvwal  b  un  «DliUntlTa  ia  iMt 
«Hitrirei. 

■  Loriqna  ledferatdiS  Ihen.  anlS  aarl'ariuiuUin  df*  monlHa'ïtM  liai 
nadn  It  MKpagDl*  loat  eitlin  |irutg  dei  iiiiti  de  l'aiUmMIon  dei  obiMiiur  Jeâ^ 
qneti l'aBKiM» (^ priit,  pllelnit  d' «odias  la  Iniid  tl  d'ugnraier iVptrI  un- 
IriÏDUie  de  t*^I  d«  ua  atanlma  fvi  iiti^i  tpéciiIeiHiil  Mlachta  a  celM  adDlnl». 
taMwa;  aiaia  deui  ii|(Un.su  iDDiitt.  d^  tt[imi.l  ^  pr^iièr,  ifliuBea  dublinat 
que  la  napaïubiliU  qu  Impoiaiml  a  ce<ii4i  l>a  rtgloMau  ei  Itur  U>iU  luj-méa* 
mffliait  a  Ip  iHMlia  d*  tpua  «pfcMûo*,  et  M  laiuail,  aa  réalité,  peier  «kui  tï^- 
jna  tm  l>  «mpafpie.  -r  f*  déli**r.lii.a  F*»»  a  «  aid«  P"  1*  •••papila  M  h* 

^  bmaolofnéa,  «i,  daptti»  tort,  aiwMM  m  op*call«—  ' '      

aaa paade  «lUiihia,  réiM  dai'eboiw  mi  reaif  \tmt 

«Itadl*  Ma4  la  alc*Hiia  da  la  chu[er  T  de  Iiin  pi 


pwHidwalaliriceiBiB'étiilgB* 


PwU  qna  pMiUon  lig^  iiu|iiub|e  u  f  ulilae  ht)*,  ^  da  1**  laadr*  toai  d  (ail  ia. 
«pMauU  d*  Kut  aoaipifitl*.  —  CmM  accetiiU,  neaf  en  nou  laiaailHal  dbiB** 
U  ddMulniJa.  diM  l'aipoeé  dM  amlir.  ;  elle  i;  b<Z  4  aMablé  m  jpatlàer  hT^ 
•W  «OMiMnllM  *'«#"  pnUia,  pu  mlat  daat  b  pnpn  IMéiM  d*  ceni  ,11.  con- 
jura» U  aiwm,  «  V»  m  «lawwwai  fsraaU  par  l'iitmaaUao  lidliptauble  da 
IrilMDal  de  prenUrt  taitapc*  dut  Icua  «oaieatioiit  «lao  leua  MibtrM.  —  Quul 
■ai  dépailateeau,  l'iadépaadun  dtt  potitieu  q.*  crfenll  U  blTt«'*ll  PiVtTia- 
Mnitaïams  eux  «l'a  PhIs,  i  OUW  ii  pMll  asabr*  de*  oSee*  eutùbu,  mime 
dau|aa_Tilteale|pliti«f*rWW*.  — H.«a'UiiMasfMap*aHrqateMta  dltp^ 
l'oblald*  l'UDendsm«iiquDaHnaal(DrmDM«ul'*rl.5.*  >     -« 

L-uwadeM*l  hl  Bd*r>é.-rC*  Iat  «r  1.  prapnUlon  d*  H.  LiTlalIt ,  i  ti  «ïpqgbre 
dei  dtpqu*,  («a  l'w  mt^Um  *  «M  aMt*.  ■  fpaianndwBi  tu  MU*  f^S  od 
k  inlarieiiir  enfr*  eifat  Jn  Mn>taCliia<,  ■  caaMii  f  caM<>n>i<WII  »»!  Itliiii  pau^ 
«■Beaux  ellae  tntnnFDBBikiuintf  « 

V.ilortMn 


Î.  (flardadatiN 
.  LqciaMe  ajinita 
l'trctia  da  as  ferm. 


i  qae  la  nul  emufiù  Idl  1 
!4!lvtiMit  Hl  )i  B^tinit  MMl 

Ut  I  ttCtU  t«  bBb*  i«di.  ■ 
La  dlipuiiiioa  fia  jt  propoie  a*t  piiN 


4  U  diSenlia  prdviu 
dtat  l'arlide  la  aoi 


pul'lwionJjteBr^flaaqk  Qa  M  iwail  failldUP  nwalflir  dMt  l'arlide  la  Ml 
iMqiar'i'  ,  "  fûdnlt  lai  inbiiituer  celui  it  soiporiiiricii  ;  auii  qiund  apu  om 
(rauiain due  aoa  aBcitat  MIei  uw  rMtciisn  limpl*  <ttlun,ei,d'e  plue.cmi». 
trécptr  l'BM|a,Jaeraitqn'U  but  Ii  prMfnr  à  dea  [ddHtieat  aaaieUea,  ahin  anr- 
l*nl  qn'dlet  a  oifranl  pu  b  aiéaia  préciiiei. 


m:  fàfrUHml  1  Déal'IaaUM  qw  «'."tal^a  dt<  teetn  «1  «,  UtU1«  dMarqpt 
-.«-i .„,..^. 1 -'- nUçhe  11.  Mprean ,  ef 


tu*,  d  ■iUaan,  atUa  diipatltita  a'tti  qia  U  nprodaoUai'd'iiià  diipoiilloD  gui  (vajj 
M  alasl  tBltada*,  i*aieu*ai*lilta.>ulfaeli.  L*t1^  fipfoii  «p  J* 


ituiiirn  ool  piit 
idiDiloprejeldel 


niivaWtl'pbunaitan  ninii* 
!  cofUqan  pu  la  l«i  H  anW  da 
:c  1|  taaoUpB  U^/lt.  1|  m  rénll* 
(ancien  li(iil*til,  aar  aa  pM 


!n:. 


in(UB'élaJi<lB*rd|Ieaeaulca. 
iiriiKi  -^1,=  I'  lai  C'ait  aaa  aiplNatiaB  f«a 

;iililcr3ppurii'ur«adal(.l>|ardadt*(B*aw. 
le  AiiuD  M„mttt  Vf  VttHt*  «aialaln  da 

111'ilU  lui  luiiKoniiilirtt  HDiMa;uitan» 


-I        .  ■■"■  ■!'    Il'  ■  ■■    ■  !■  '■■'    BU  b    lai    BOI 

ommencei  pu  ilire  qm  lu  MmOHiMiiw-pri 
iipoilicui  de  l'urtU  ia  t»  gtrm,  ■■  S,  ni 
-  Jf .  V^riJAei..  —  L'vrtié  in  %9 
le  Puii.  Or,  b  dailiiuli» 


IriKeflei  on  M  rdîr 
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COMMISSAIRE-PRISEIIR.— S  2* 


4844,  étalent  obligés  de  prendre  one  patente,  ne  sont  plas 
soumis  à  cet  Impôt  depuis  cette  loi. 

4  4»  Les  conditions  d'admission  à  la  profession  de  commis- 
saire-priseur  à  Alger  sont  déterminées  par  un  règlement  du 
gouverneur,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  10  août  1834.  — 
V.  Possessions  françaises. 

{  9.  —  C<mdUians  rpquises  p<mr  être  inveiti  des  fonctions  de 

cùmmissaire'priseur, 

tft.  Ces  conditions  ont  été  Imposées  successivement  par  des 
dispositions  expresses  et  introduites  par  Tusage.  Nous  allons 
faire  connaître  les  qualités  exigées  des  aspirants  aux  fonctions 
de  commissaire-priseur,  en  énumérant  les  justiflcations  exigées 
pour  obtenir  l'ordonnance  royale  de  nomination  prescrite  par  les 
art.  9  delà  loi  du  27  vent,  an  9,  et  89  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
Le  candidat  adresse  à  M.  le  garde  des  sceaux  une  demande  dans 
laquelle  11  prie  ce  ministre  de  le  présenter  à  l'agrément  du  roi. 
A  cette  demande  11  doit  Joindre  :  —  1®  Son  acte  de  naissance  , 
constatant  qu'il  a  vingt-cinq  ans  accomplis.  C'est  la  disposition 
del'art.  10  dePord.  du  26]uinl8i6,  qui  s'applique  aux  commis- 
salres-prisears  de  Paris  comme  à  ceux  des  départements.  Cet 
article  autorise  la  concession  de  dispense  d'âge,  mais  il  ne  pa- 
rait pas  qu'on  soitdans  l'usage  d'en  accorder.  C'est  ^u  moins  en 
ce  sens  que  s'exprimaient  les  instructions  de  M.  de  Peyronnet, 
lorsqu'il  était  garde  des  sceaux;  et  M.  Benou ,  1. 1,  p.  67,  assure 
qu'il  n'en  a  pas  été  donné  depuis; — 2®  Un  certificat  du  maire  du 
domicile  du  candidat,  constatant  qu'il  est  citoyen  français  et  qu'il 
a  la  Jouissance  et  l'exercice  des  droits  civils  (L.  19  oct.  1792  ; 
déc.  min.  20oct.  1827]*, — 3° Un  certificat  délibération  du  service 
militaire,  s'il  n'a  pas  trente  ans  accomplis  (V.  Office); —  A^  Le 
traité  enregistré  de  la  cession  de  l'office  (Y.  eod.)-^ — 5®  La  démis- 
sion du  titulaire  ou  son  acte  de  décès,  si  la  présentation  est  faite 
par  ses  héritiers; — 6®  Un  état  du  produit  de  l'étude  pendant  les 
cinq  dernières  années  (V.  Avoué ,  n®  22 ,  et  Office)  ;  —  7°  Une 
expédition  de  la  délibération  qui  admet  le  candidat  ;  —  8»  Un 
certificat  de  capacité  et  de  moralité  délivré  àParis  par  la  chambre 
de  discipline  (arrêté  29  germ.  an  9,  art.  1  ;  13  frim.  an  9,  art. 
2,  6®),  et  dans  les  autres  localités  par  le  procureur  du  roi. 

fl6.  L'appréciation  de  la  capacité  du  candidat  parait  être 
abandonnée ,  dans  ce  dernier  cas,  au  procureur  du  roi,  car  la  loi 
n'exige  pas  de  stage. 

par  ordonnaoce  royale  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique ,  aux  chambres  de  discipline  qni  seraient  instituées  dans 
d'autres  localités. 

10.  Toutes  les  dispositions  oontraires  à  la  présente  loi  sont  etdemeorent 
abrogées  («)• 


(«)  L»  chambre  4et  p«irt  «fait  ajouté  aa  projel  primitif  ane  4isiK>siUoB  qui  en 
était  dereaM  l'art.  iO  «i  qui  était  ainsi  oonçae  :  —  «  Lea  art.  1,  9,  3  et  4  sont  dé> 
elaréi  oomarans  aux  offloiars  pabli<»  qoi,  dûs  let  localités  o&  il  n'existe  pas  de  com- 
missaires-prisears ,  sont  aatorisés  à  faire  les  priséea  et  les  Tentes  de  meubles.  >i  — 
Cette  disposition,  adoptée  par  la  commission  de  la  cbambre  des  députés,  a  été  re- 
jetée sur  In  proposition  de  M.  Delacroix,  appuyée  par  MM.  Gousture  et  de  Golbéry, 
et  malgré  les  obserratioas  contraires  de  MM.  de  la  Plesse,  Tesniers  et  Croissant. 
(Mon.  dn  97  aTril  1S43.)  —  La  proposition  de  la  cbambre  des  pairs  était  motivée 
sor  ces  considérations  :  —  La  loi  da  S7  vent,  an  9  et  celle  du  S8  avril  1816  n'ont 
modifié  qn*ea  partie  les  dispositions  des  lois  des  91  juill.  1790  et  17  sept.  1793,  qui 
attribuent  aax  notaires,  greffiers  et  hnifsiers,  le  droit  de  faire  les  prisées  et  ventes 
publiques  de  meubles.  Les  oommissaires-priseurs  de  Paris  et  ceux  des  départements 
a'ont  de  privilège  que  dans  le  lieu  de  leur  résidence;  ils  entrent  en  concurrence  avec 
les  autres  officiers  ministériels  :  les  premiers  dans  le  reste  du  département  de  la  Seine, 
les  antres  dans  le  reste  do  leur  arrondissement  et  partout  ailleurs;  la  concurrence 
n'existe  qu'entre  Isa  notaires ,  greffiers  et  huissiers.  —  Pour  que  cette  concurrence 
soit  réelle,  il  est  indispensable  que  tous  les  officiers  publics  ayant  la  faculté  ou  le 
privilège  de  faire  les  Tentes  et  prisées  de  meubles  soient,  quant  4  cette  attribution 
spéciale,  soumis  aax  mtaies  règles,  an  mémo  tarif,  passibles  des  mêmes  peines  et 
amendée  en  caa  de  eontraventions.  —  Le  tarif  de  1S07  est  d'ailleurs  incomplet;  il  se 
prèle  à  tons  les  abus  que  aous  irons  signalés,  et  les  renseignements  que  nous  avons 
nooeilli»  nom  ont  eooTaiaeas  que  cette  assimilation  n'aurait  que  des  aTantages  pour 
ta  publie. 

M.  la  ôëfêê  dê$  seeoii*.  r-  «  L*art.  10  doit  être  miiatenn ,  si  cet  article  est  dans 
rintèrèt  des  jnsticiablee  ,  car  e*est  dans  cet  intérêt  que  les  officiers  ministériels  sont 
iBititaèi.  Mais  maiatenaat,  réduisant  la  question  à  ce  point,  Toyons  si  Part.  10  ne 
▼ieat  pas  aggroTer  les  cbarges  des  justiciables.  —  On  vous  a  cité  des  exemples ,  on 
vont  n  dit  qnMl  existe  des  ressorts  dans  lesquels  les  notaires  perçoivent  jusqu'à  90 
p.  100  de  droits.  Je  ao  oooteste  pas  l'exactitude  des  faits  particuliers  qui  ont  été  ex- 
posés par|*hiMnUa  rapportoar;Biais  s'ils  ètaieut  exacts  d'une  manière  générale ,  il 


49.  M. Benou  conseille,  avec  raison  (t.  1,p.  69),  aux  Jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  cette  profession  de  suivre  un  cours  de 
droit  ou  du  moins  de  travailler  dans  une  étude  de  notaire,  et  aussi 
cbez  un  avoué ,  pour  se  familiariser  avec  les  difficultés  de  la  pro* 
cédure.  La  chambre  de  Paris  a  pris,  le  20  août  1835  (M.  Benou, 
t.  i,  p.  70),  une  délibération  portant  qu'à  partir  du  Jour  do 
leur  admittatur  par  la  chambre ,  Jusqu'à  leur  nomination ,  les 
candidats  seront  tentis  de  travailler  cbez  leur  prédécesseur  ou 
chez  un  membre  de  la  chambre ,  et  d'assister  deux  fois  par  se- 
maine aux  ventes  confiées  aux  soins  de  la  chambre.  Pour  consta- 
ter leur  présence  à  la  vente ,  ils  doivent  signer  une  feuille  à  ce 
destinée ,  et  sont  passibles ,  en  cas  d'absence ,  d'une  amende 
égale  à  un  Jeton  de  présence,  à  moins  d'empêchement  Jugé  lé- 
gitime. Après  sa  nomination ,  le  nouveau  commissaire  priseur 
doit  encore  assister  ou  procéder  lui-même,  pendant  les  trois 
mois  suivants ,  à  ces  ventes  sous  la  même  peine ,  conformément 
à  une  délibération  du  24  avril  1834.  —  Ce  serait  ici  le  cas  de 
parier  des  devoirs  des  commissaires-priseurs  et  de  la  conduite 
qu'ils  doivent  tenir  lorsqu'ils  procèdent  aux  ventes  publiques. 
Mais,  à  cet  égard,  les  obligations  qui  pèsent  sur  eux  ne  sont  pas 
autres  que  celles  auxquelles  sont  astreints  les  officiers  ministé- 
riels en  général.  — V.  sur  ce  point  v*"  Avoué,  n"  78  et  suiv.  j 
Bourse  de  comm.,  u^*  291  et  suiv.,  et  Ventes  pub.  de  meubles. 

flS.  Toutes  les  pièces  produites  par  l'aspirant  doivent  être  sur 
papier  timbré  et  légalisées.  Ce  n'est  qu'après  le  versement  du 
cautionnement  que  le  candidat  qui  a  obtenu  l'ordonnance  de 
nomination  est  admis  à  la  prestation  de  serment  devant  le  tri- 
bunal de  sa  résidence  (V.  Office),  formalité  qu'il  est  d'usage 
de  faire  précéder  d'une  visite  aux  magistrats.  —  A  cet  égard , 
M.  Benou  (t.  1,  p.  75)  dit  qu'il  a  vu  à  Paris  un  candidat  ajourné 
pour  avoir  négligé  de  se  conformer  à  cette  mesure  de  politesse. 
On  comprend  bien  qu'il  y  a  là  une  sorte  de  vexation  peu  digne 
du  magistrat  qui  se  la  permet;  car  s'il  est  bon  de  donner  parfois 
des  leçons  à  ceux  qui  manquent  à  une  règle  de  convenance, 
qu'après  tout  il  est  permis  d'ignorer ,  il  ne  faut  Jamais  que  cela 
arrive  par  le  moyen  d'une  illégalité  ;  et  une  Simple  remarque , 
une  allusion  fine  et  discrète  est ,  à  notre  avis ,  d'un  meilleur 
exemple  qu'un  ajournement  dont  les  intérêts  du  récipiendaire  peu- 
vent avoir  à  souffrir. — Quant  à  la  question  de  savoir  si,  indépen- 
damment du  serment  général  prescrit  par  la  loi  du  51  août  1850, 
les  commissaires-priseurs  sont  astreints  au  serment  spécial  imposé 
aux  huissiers  par  l'art.  47  du  déc.  du  U  Juin  1815,  V.  Serment. 


faudrait  dire  que  les  Tentes  sont  faites  bien  plus  dans  l'intérêt  des  officiers  publies  qno 
dans  l'intérêt  des  propriétaires  qui  les  font.  Or,  e'est  de  ces  mêmes  départements,  et 
je  parle  d  un  fait  qui  m'est  presque  personnel,  e'est  de  ces  départements  que  sont 
parties  des  réclamations  assez  nombreuses  de  la  part  de  propriétaires  qui  emploient 
des  officiers  publics,  pour  les  ventes  qu  ils  font  à  raison  de  1  on  9  p.  100,  et  mémo 
à  raison  de  50  cent.  p.  tOO,  et  Ton  conçoit  à  merveille  que,  sur  une  vente  dont  les 
produits  sont  consid^ables ,  le  notaire  se  contente  d'un  taux  inférieur.  -^J'avouerai 
que  ces  réclamations  me  paraissent  graves,  et  je  me  sais  arrêté  sortent  qnand  j'ai 
pensé  k  l'effet  que  devaient  produire  les  deux  premiers  articles  de  la  loi  sur  les  com- 
missaires-priseurs. —  Je  prie  la  cbambre  de  m'accorder  quelques  moments  d'atten- 
tion, et  elle  verra  que  la  suppression  de  l'art.  10  n'aura  pas  les  inconvénients  dont 
parlait  tout  à  I  beure  l'bonorable rapporteur.  —  Supposons,  en  effet,  l'art.  10  voté. 
Uo'arrivera-t-il?  c'est  que  lorsqu  on  sera  obligé  de  recourir  à  un  officier  ministériel 
désigné  par  cet  article,  il  faudra  que  le  propriétaire  paye  6  p.  100,  et  l'officier  mi- 
nistériel ne  pourra  pas  se  dispenser  de  les  recevoir.  — Eh  bien,  au  contraire,  sup- 
posez que  la  loi  se  borne  à  statuer  à  I  égard  des  commissaires-priseurs.  Je  suis  très- 
persuadé  que,  même  pour  ces  cas  particuliers  auxquels  a  fait  allusion  M.  le  rapporteur, 
les  abus  qui  ont  existé  jusqu  4  ce  jour  ne  se  reproduiront  plus;  car  si,  jusqu'à  pré- 
sent, un  notaire  percevait  une  somme  trop  considérable  pour  son  salaire,  c'est  qu*il 
ne  se  trouvait  4  côté  de  lui  qu'un  officier  miuislériel  non  taxé,  et  qui  pouvait  rece- 
voir aussi  cette  somme.  Mais  vous  aurez  un  tarif  pour  les  commissaires-priseurs, 
qui  leur  défendra  de  recevoir  plus  de  6  p.  100  du  produit  de  la  vente.  Concevez- 
vous  qu  il  y  ait  un  notaire,  un  greffier  on  un  bnisMor  qui  Tienne  demander  une  somme 
plus  considérable? 

»  Non,  sans  doute;  à  cèté  de  lui  se  trouvera  on  officier  ministériel  rooonno  par 
la  loi,  dont  les  droits  auront  été  fixés  et  qui  ne  pourrait  recevoir  plus  de  6  p.  100. 
—  D  ailleurs,  s'il  arrive,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  commissaires-priseurs, 
qu'un  greffier,  un  huissier  ou  un  notaire,  vienne  demander  pins  de  6  p.  100,  le 
partie  a  recours  au  magistrat  charge  de  faire  la  taxe.  Eh  bien,  croyei-vons,  mes- 
si  surs,  que  ce  magistrat  fera  cette  taxe  à  un  taux  plus  considérable  que  celui  dn  tarif 
que  vous  aurez  fixé  pour  les  officiers  ministériels  chargés  des  ventes?  Gda  ne  sau- 
rait arriver. —  Ainsi,  d'une  part,  tous  aurez  la  concurrence  des  eommissairet* 
priseurs,  qui  no  permettront  pas  aux  autres  officiers  ministériels  do  demander  dee 
somme*  plus  considérables  que  celles  fixées  par  le  tarif,  et  d'antre  parl«  les  prési- 
deutii  des  tribunaux  de  première  instance  statueront  aor  les  réclamations  dM  parties. 
Je  pense  donc,  messieurs,  qu'il  est  prudent,  surtout,  sans  inconvénient,  de  snp« 
primer  l'art.  10,  et  de  réduire  la  loi  à  ce  qu'elle  doit  être,  e'esV4^ire  an  tarif  dee 
commissaires-priseurs.  »  —  V.  aussi  les  obsonratioBf  do  M.  Gowtoo,  Mloi. 
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{  Z,-^  Attributions  des  ccmimissairêS'priseurs.  —  Responsabilité. 

—  Discipline, 

19.  {^  Attributions, —  Dans  les  attributions  des  commissaires 
priseurs  se  place  en  première  ligne  le  droit  de  procéder  à  la 
Yente  publique  des  meubles  et  effets  mobiliers ,  et  à  leur  prisée. 
C'est  pour  cela  môme  quMIs  sont  institués.  Dans  l^exercice  de  ce 
droit  ils  sont  en  conflit  très-fréquent  avec  d'autres  officiers  mi- 
nistériels ,  les  notaires,  les  huissiers ,  les  greffiers,  les  courtiers  *, 
et  c'est  pour  cela  que  les  questions  que  ce  conflit  fait  encore 
naître,  même  depuis  la  loi  de  1 84 1 ,  sont  renvoyées  à  rarlicie  Vente 
publique  de  meubles  et  marchandises.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  et 
quant  aux  prisées  des  meubles  dont  ils  sont  chargés  par  Part,  i 
de  la  loi  du  27  vent,  an  9  ,  on  fait  remarquer  que  cette  expres- 
sion meubles  a ,  dans  l'esprit  du  législateur,  un  sens  plus  large 
que  celui  que  lui  attribue  l'art.  553  c.  civ.,  ainsi,  du  reste,  qu'on 
le  verra  à  l'article  qui  vient  d'être  cité. 

90.  Une  des  questions  qui  préoccupe  le  plus  vivement  les 
commissaires-priseurs,  c'est  celle  de  savoir  si  le  droit  exclusif  de 
prisée  et  de  vente  de  ceux  qui  sont  établis  dans  les  villes  dont 
les  faubourgs  sont  soumis  à  une  administration  municipale  diffé- 
rente s'étend  à  ces  communes?  —  Pour  l'affirmative,  on  allègue 
que  le  mot  ville,  dans  le  langage  vulgaire  et  dans  le  langage  de  la 
loi ,  n'est  pas  synonyme  du  mot  commune  :  celui-ci  a  une  signi- 
flcation  différente  de  celle  de  l'autre  et  plus  étendue .  Ville , 
c'est  une  réunion  d'habitations ,  plus  ou  moins  considérable , 
indépendamment  de  toute  autorité  administrative.  Commune  y 
c'est  une  portion  de  territoire  et  d'habitants  soumise  à  une  mu- 
nicipalité. On  dit  ville  par  opposition  à  campagne  :  la  commune 
peut  ne  pas  renfermer,  et  très-souvent  ne  renferme  pas  de  ville  ; 
s'il  y  en  a  dans  son  enclave,  elle  se  compose  toujours,  en  outre, 
d^nne  partie  rurale.  —  Les  commissaires-priseurs  sont  établis 
dans  les  villes  chpfs-lieux  d'arrondissement ,  ou  qui  sont  le  siège 
d'un  tribunal  de  première  instance ,  et  dans  les  autres  villes  de 
50,000  âmes  et  au-dessus.  C'est  la  disposition ,  ce  senties  termes 
de  ta  loi  et  de  l'ordonnance  de  1818;  ils  y  ont  privilège,  et  seule- 
ment concurrence  dans  le  surplus  de  l'arrondissement.  Il  en  est 
de  ce  privilège  comme  des  droits  d'octroi  et  d'entrée;  il  ne 
frappe  que  certaines  villes,  et  il  les  frappe  tout  entières,  indis- 

(1)  (Haissiers  de  Lyon  C.  commissaires-priseurs.)  —  La  cour; 
—  Attendu  qne  les  huissiers,  demandeurs  en  cassalion,  reconnaissent 
eux-mêmes  que  les  six  commissaires-priseurs  nommés  en  vertu  deTart.  89 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  et  de  Tordonnance  royale  du  26  juin  de  la 
même  année ,  pour  la  ville  de  Lyon ,  ont  le  droit  exclusif  de  priser  et  de 
vendre  les  meubles  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement  ;  —  Qu'ainsi 
l'uniuue  question  do  procès  était  celle  de  savoir  si,  sous  le  nom  de  chef- 
lieu  ae  leur  établissement,  Ton  devait  seulement  comprenore  (ainsi  que 
le  soutenaient  les  demandeurs  en  cassation  )  le  territoire  régi  par  la  mairie 
de  Lyon,  ou  bien  si  l'on  devait  y  comprendre  (ainsi  que  le  soutenaient 
les  six  commissaires-priseurs)  les  trois  communes  de  la  Guillotière,  de 
la  Croix-Rousse  etde  Vaise;  —  Attendu  qn'à  cet  égai'd,  l'arrêt  attaqué, 
eu  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  a  déclaré ,  en  termes  exprès , 
que  la  Guillotière ,  Vaise  et  la  Croix-Rousse  forment  avec  Lyon  une  seule 
agglomération  d'édifices  et  de  population  ;  que  si  le  centre  de  la  ville  a 
été  resserré  dans  des  murs ,  cette  mesure  n'a  été  commandée  qne  par 
l'existence  de  plusieurs  municipalités  dont  les  ressources  financières  sont 
nécessairement  distinctes;  que  la  circonscription  des  six  justices  de  paix 
se  co*npose  uniquement  de  la  ville  proprement  dite  et  de  ses  faubourgs , 
dans  la  détermination  desquels  entrent  la  Croix-Rousse,  la  Guillotière  et 
Vaise;  qu'enfin  ,  la  ville  de  Lyon  étant  lecbef-lieu  de  l'établissement  des 
six  commissairesrpriseurs ,  les  faubourgs  qui  constituent  celle  ville  en 
font  partie  intégrante;  —  Attendu  qu'en  l'absence  d'une  loi  précise  qui, 
:ons  le  rapport  particulier  de  la  contestation ,  donne  une  définition  spé- 
ciale du  chef-lieu  de  l'établissement  des  commissaires  priseurs ,  l'arrêt 
attaqué  a  pu  invoquer  encore  l'arrêté  du  l"*  brumaire  an  10,  lequel ,  à 
l'occasion  de  la  délimitation  de  la  juridiction  des  juges  de  paix ,  considère 
Lyon  et  les  trois  faubourgs  de  la  Guillotière ,  de  la  Croix-Rousse  et  de 
Vaise  comme  une  cité  unique ,  une  seule  et  même  ville ,  composée  de  six 
arrondissements,  dans  le  premier  desquels  le  même  arrêté  place  le  fau- 
bourg de  la  Guillotière ,  dans  le  troisième ,  Ja  Croix-Rousse ,  et  dans  les 
cinquième  et  sixième,  Vaise;  —  Que ,  dans  ces  circonstances,  en  com- 
prenant les  trois  communes  de  la  Guillotière,  de  Vaise  et  de  la  Croix- 
Rousse  sous  le  nom  de  chef-lieu  de  l'établissement  des  six  commissaires- 
priseurs  pour  la  ville  de  Lyon ,  et  en  y  accordant  à  ces  derniers  le  droit 
exclusif  de  priser  et  de  vendre  les  meubles  ,  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  mis 
en  contravention  avec  aucune  loi  ;  —  Rejette ,  etc. 


tinctement ,  à  l'exclusion  des  parties  rurales  qui  peuvent  être 
comprises  dans  les  mêmes  communes  que  ces  villes.  Bref ,  il  est 
attaché  aux  villes  et  non  aux  communes:  l'étendue,  l'enceinte  « 
les  limites  des  villes  ne  sont  pas  plus  difficiles  à  reconnaître  et  à 
déterminer  que  celles  des  communes.  —  Une  ville  peut  avoir 
plusieurs  municipalités ,  sans  que  ses  parties ,  intimement  unies, 
cessent  de  faire  corps  ensemble  ;  c'est  toujours  une  seule  et 
même  agglomération  ^  l'unité  urbaine  n'est  pas  rompue  par  la 
diversité  administrative.  De  là  il  suit  que  le  privilège  des  com- 
missaires-priseurs s'étend  à  tout  l'ensemble  de  l'agglomération 
d'habitations,  de  rues,  places  et  édifices  formant  véritablement 
la  ville.  —  On  invoque  dans  cette  opinion  une  lettre  du  gardet 
des  sceaux,  du  l^^sept.  1839  (Conf.  Req.,  22  mars  1832)  (l).v 

Pour  la  négative ,  dans  l'intérêt  des  notaires ,  greffiers  et  huis- 
siers ,  on  répond  que  le  chef-lieu  où  a  été  établi  le  privilège  des 
commissaires-priseurs  est  la  commune  et  non  au  delà.  Or,  la 
commune ,  c'est  une  des  portions  dans  lesquelles  le  royaume  a  été 
divisé.  Quand  on  parle  du  chef-lieu  d'jun  arrondissement,  on  dé- 
signe légalement  la  commune  où  l'arrondissement  a  son  siège 
principal,  li  n'y  a  pas  de  ville  chef-lieu  dans  une  autre  acception. 
Les  commissaires-priseurs  n'ont,  du  reste,  que  des  attributions 
spéciales ,  exceptionnelles  ;  elles  se  restreignent  et  ne  s'étendent 
pas  *,  leur  privilège  est  essentiellement  limité.  Comment  le  sortir 
de  la  commune  où  il  a  été  concentré?  La  ville  s'accroît,  se  déve- 
loppe ;  le  privilège  est  fixe  et  invariable  comme  les  bornes  de  la 
commune  (Rouen,  17  mai  1817;  Angers,  28]anv.  1641  (2); 
tribunal  de  Grenoble,  10  Juin  1846,  D.  P.  46.  4. 513). 

La  question  nous  parait  résolue  en  faveur  des  commissaires- 
priseurs  par  une  saine  interprétation  de  textes  qu'on  a  négligé 
d'invoquer.  L'art.  89  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  conféré  au  chef 
du  gouvernement  le  pouvoir  d'établir  des  commissaires-priseurs 
dans  toute  les  villes  et  les  lieux  où  sa  majesté  le  jugerait  convena- 
ble, et  l'art.  1  del'ordonn.  royale  du  26  Juin,  qui  a  pris  pour  base 
du  nombre  des  commissaires-priseurs  à  créer  celui  des  Juges  de 
paix  existant  dans  la  ville  ^  se  termine  ainsi  :  «  Les  Justices  de 
paix  des  faubourgs  et  celles  désignées  sous  le  nom  A*extra'muros 
seront  considérées  comme  faisant  partie  de  celles  des  villes  dont 
elles  dépendent.  »  L'ordonnance  emploie  donc  le  mot  ville  pour 
désigner  la  cité  et  les  faubourgs  -,  m  cette  disposition  n'avait  pas 

Du  22  mars  1852.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Lasagni,  r. 

(2)  !'•  Eipieê  :  —  (  Hazé  C.  Diunal.  )  —  La  coub  ;  -^  Vu  la  loi  du 
28  av.  1816,  art.  89,  portant:  r  II  pourra  être  établi,  etc.';  «—Attendu 
qu'il  est  constant  en  fait  que  la  commune  de  Neuville  est  située  hors  de 
l'enceinte  et  du  faubourg  de  Dieppe,  et  qu'elle  a  une  administration 
municipale  particulière  et  indépendante  de  cette  ville  ,  où  réside  Diunat , 
en  qualité  de  commissaire-priseur;  —  Attendu  que  l'art.  89  de  la  loi  du 
28  hvril  a  restreint  le  droit  exclusif  des  commissaires-priseurs  au  lieu  de 
leur  établissement;  —  Attendu  que  l'ordonnance  du  roi  du  26  juin  1816 
n'a  eu  d'autre  objet ,  dans  ses  deux  premiers  articles,  que  de  déterminer 
les  lieux  de  l'établissement  des  commissaires-priseurs ,  et,  quant  à  leurs 
attributions  ,  s'est  référée,  par  son  art.  2,  aux  lois  précédentes  ;  qne  même 
le  rejet  du  projet  de  loi  tendant  à  donner  de  l'extension  au  droit  exclusif 
des  commissaires-priseurs  au  delà  du  lieu  de  leur  établissement  prouve 
que  l'extension  aujourd'hui  réclamée  par  l'intimé  n'existe  pa»  dans  la  loi  ; 

—  Attendu  que  la  cause  n'a  pas  été  en  première  instance  instruite  ni  jugée 
sur  le  fait  de  fraude  alléguée  sur  le  barreau  et  que  d'ailleurs  l'intimé  n'ap- 
porte point  la  preuve  légale  de  ce  fait,snrrappel;— Inârme,  etc. 

Du  17  mai  1817.-C.  de  Rouen.-MM.  Thil  et  Gady  Delavigne,  ar. 

2*  Espèce  .'—(Commissaires-priseurs C. Notaires  du  Mans. —La  cour; 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  89  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  les 
commissaires  priseurs  n'ont  droit  exclusif  que  dans  le  chef-lieu  de 
leur  établissement;  que  dans  le  reste  de  l'arrondissement ,  ils  ont  seole- 
ment  la  concurrence;  —  Attendu  que,  dans  le  langage  universelle- 
ment reçu ,  on  entend  par  chef-lieu  la  commune  où  est  le  siège  de  l'admi» 
nistration  de  l'arrondissement;  qu'il  est  constant  que  la  commune  do 
Sainte-Croix,  où  est  située  la  maison  de  feu  Laroche  (dans  laquelle  a  été  faite 
la  vente ,  objet  du  litige) ,  est  distincte  de  celle  du  Bfans,  et  a  une  admi- 
nistration municipale  particulière;  que  si,  à  raison  du  rapprochement 
d'une  portion  des  babitalions  du  territoire  de  la  ville  du  Mans,  on  voulait 
étendre  à  ces  mêmes  habitations  ie  droit  exclusif  des  commissaires-pri« 
seurs  de  ladite  ville,  on  tomberait  dans  l'arbitraire,  et  l'on  ne  saurait  plus 
où  s'arrêter;  —  Par  ces  motifs ,  met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel  ( 
au  principal ,  déboute  les  intimés  de  la  demande  qu'ils  ont  formée  contre 
les  appelants ,  et  qui  a  été  accueillie  par  ledit  jugement. 

Du  28  janv.  1841. -G.  d'Angers.-M.  Desmaziêres,  1"  pr* 
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en  en  vue  les  fanboorgs  fionnaiit  des  eomnranes  distinctes ,  Tex- 
plioation  eût  été  une  superfétation ,  car,  bien  certainement,  il  ne 
poavait  venir  à  l-idée  de  personne  de  prétendre  que  le  Juge  de 
paix  de  la  partie  d'une  commune  urbaine  appelée  faubourg  ne 
devait  pas  compter  pour  fixer  le  nombre  des  commissaires-pri- 
saurs  à  nommer  dans  cette  commune.  Si  donc  le  deuxième  alinéa 
de  rart.  4  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  faubourgs  soumis  à  une 
autre  administration  municipale  que  la  cité ,  il  est  évident  que 
ces  faubourgs,  ayant  servi,  comme  dans  l'espèce  Jugée  par  l'ar- 
réft  du  22  mars  1832,  à  déterminer  le  nombre  des  commissaires- 
priseurs,  doivent,  dans  l'esprit  de  l'ordonnance,  faire  partie  du 
territoire  sur  lequel  ils  ont  le  privilège  exclusif  des  prisées  et  des 
ventes.  Et  en  l'étendant  ainsi  à  plusieurs  communes,  le  gouver- 
nement 8*est  renfermé  dans  les  pouvoirs  que  lui  avait  déférés  la 
loi  du  38  avril,  d'établir  ces  officiers  ministériels  dans  toutes  les 
villes  et  les  lieux  où  il  le  Jugerait  convenable.  Âjoqtons  que  la 
quotité  des  cauHonnements  est  fixée  eu  égard  à  l'importance  de 
la  population ,  ee  qui  est  un  argument  de  plus  en  laveur  de  la 
thèse  qu'on  soutient  ici. 

It.  Les  prisées  et  les  ventes  des  objets  déposés  aux  monts-de- 
plété  se  font  dans  certaines  villes ,  comme  Rouen  et  Versailles , 
par  les  oommissaires-prlseurs  à  tour  de  réie.  Dans  d'autres  villes 
les  administrateurs  en  choisissent  un  ou  plusieurs  qui  font  le  ser- 
vice à  l'exclusion  des  autres.  A  Paris,  les  commissaires-priseurs 
ne  peuvent  être  pris  que  parmi  ceux  qui  ont  trois  ans  d'exercice 
au  moins;  pourtant  il  est  dérogé  à  ce  principe  en  fayeur  des 
gendres  ou  fils  des  cemmissaires-priseur^  déjà  attachés  au  monts- 
de-plété  et  successeurs  de  ces  derniers.  M.  Benou,  t.  1,  p.  51, 
dit  que  la  nomination  se  fait  soit  à  Paris ,  soit  dans  les  départe- 
ments, par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  une  liste  de  trois  candi- 
dats préisentés  par  les  administrateurs,  pour  chaque  place  vacante. 
M.  Benou  cite  à  l'appui  de  cette  assertion  l'arrêté  du  29  germ. 
an  0,art.  6;  le  décret  du  S  therm.  an  15,  art.  79;  l'ordon.  du  26 
Juin  1816,  art.  8.  Ni  l'art.  5  de  l'arrêté  qui  ne  parle  pas  des  com- 
missaires-priseurs près  le  mont-de-piété  ^  niTart.  11  qui  en  parle, 
ni  l'art.  79  du  décret  ne  s'occupent  du  mode  de  noi^ipation  des 
commissaires-priseurs  près  cet  établissement.  L'art.  ^  de  l'or- 
donnance qui  porte  que  la  désignation  sera  faite  par  les  qdminis' 
iraieure  ne  dit  nullement  que  la  nomination  appartient  au  mi- 
nistre. 

)il.  A  Paris,  les  commissaires-prisenrs  sont  au  nombre  de 
quatre-vingts;  toutes  les  opérations  résultant  de  leurs  fonctions 
près  l'administration  sont  faites  au  nom  de  la  société,  qui  est  en- 
gagée par  la  signature  d'un  seul.  Quand  un  des  appréciateurs  donne 
sa  démission ,  la  chambre  des  commissaires-priseurs  de  Paris  se 
réunit  aux  appréciateurs  pour  désigner,  sous  la  présidence  ({'un 
administrateur  des  hospices,  trois  candidats,  parmi  lesquels  le 
ministre  de  l'intérieur  choisit  un  remplaçant  au  démissionnaire. 
Celui  qui  est  désigné  est  immédiatement  admis  dans  la  société , 
Il  prend  la  place  de  ce  dernier,   succède  à  ses  droits  et  à  ses 

(i)  Etpècê:  — -  (Vincent  C.  Lot.  )  —  M.  Lot,  ancien  commiss^re- 
prieeur  et  appréciateur  an  mont-de-piété  de  Paris ,  ayant  donné  sa  dé- 
mission ,  fat  remplacé  en  cette  dernière  qnalité  par  M,  Vincent  qui  »  pré- 
sent au  règlement  de  compte  de  son  prédécesseur,  ne  Gt  aucune  obser?atiDn 
ni  réserve.  Des  diamants,  mis  en  gage  pendant  l'exercice  de  M.  Lot  qni 
les  avait  estimés,  furent  vendus  pendant  celui  de  M.  Vincent,  et  éprouvèrent 
une  dépréciation  de  180,000  fr.  qui,  répartis  entre  les  appréciateurs,  don- 
nèrent pour  chacun  une  perte  d'environ  13,000  fr.  M.  Vincent  refusa  de 
paysr  eette  somme  et  prétendit  que  M.  Lot  devait  la  supporter.  Celui-ci 
appela  en  garantie  M.  Boocly,  en  sa  qualité  de  trésorier  de  la  société 
des  commissaires  prisenrs.  Le  18  nov.  1838,  le  tribnnal  civil  de  la  Seine, 
saisi  de  osn  contestations ,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«Attends,  en  lait,  qne  les  commissaires-priseurs-appréciatenrs  près 
l'administration  dn  mon t-de- piété  sont  responsables  solidairement  de  la 
diflérence  entre  la  valeur  de  l'estimation  et  le  produit  des  ventes  faites  au 
mont-de-piété;  —  Que  lesdits  commissaires-priseurs-appréciateurs  ont 
pour  révalaation  des  diamants  on  appréciateur  particulier,  et  qu'à  Té- 


entiant  dans  la  société  des  appréciateurs ,  s'est  soumis  anx  chances 
de  perte  eonme  à  celles  de  bénéfice;  —  l^ten  ce  qui  touche  la  demande 
en  gamtie  ooatM  Bondy  :  —  Attendu  que ,  d'après  les  motifs  du  pré- 
sent jugement ,  cette  demande  est  sans  objet  ;  —  Le  tribunal  déclare 
Vincent  purement  et  simplement  non  recevable.  »  ~  Appel.  —  Arrêt. 


obligations  ;  et  court  les  chances  déporte  et  de  gain  qne  pré- 
sentent les  opérations  de  la  société,  dont  le  prédécesseur  ne  fait 
plus  partie.  Les  comptes  de  l'ancien  appréciateur  sonH^Qi^ltlTe- 
ment  liquidés,  et  les  événements  ultérieurs  ne  peuvent  |fl  lui  prov 
(iter  ni  lui  pré]u4icier. — 1|  a  été  jugé  que  le  nouvel  ^ppfépiateof 
deviept  alors  responsable  de  la  différence  enire  ('^sUinailpn  et  |i 
vente  des  effets  vendus  depqis  l'époque  de  son  entrée  ei|  exam 
cice,  quoiqu'ils  aient  été  reçus  noq  p^r  Ipi,  ipal^  par  §Qii  prMét 
cesseur,  par  ce  motif  qu'ep  entrant  dans  la  société  l^^pQUYel  ap- 
préciateur se  soumet  aux  chances  de  pert^  çqmme  fiQX6b#P<^  di 
bénéfipe  (Paris,  11  Juin  1829)  (0^ 

98.  Si  les  commissaires-priseurs  refusent  de  faire  ji|  prisée 
des  objets  déposés  en  nantissement,  i'imtorité  adininisirative 
nomme  des  appréciateurs  ^péciaux^ 

•A.  Les  contestations  élevées  entre  des  eoiffipismireSTprIs» 
seurs  et  des  appréciateurs  dq  tnont-de-piété ,  en  ce  que  oeux<?ci 
se  sont  immiscés  daps  les  fonctions  de$  coiq(Qtsfia|res-prisear8, 
qui  sont  d'un  intérêt  purepient  privé,  appartiennent  4  l'autorité 
judiciaire  et  non  k  l'autorité  administrî^tive  (ûrd»  eons.  d'État» 
25  fév.  1848,  V.  Mont-de-piété),^Mai9  II  a  été  décidé  que  les  tri- 
bunaux sont  incompétents  pour  connaître  deladetpandeen  don* 
mages-intéréts  formée  contre  l'appréc^teur  4a  montrde-piété 
d'une  ville ,  par  les  commissaires-priseurs  du  même  lieu ,  si  elle 
a  pour  objet  de  faire  apprécier  par  eux  |e  mérite  de  l'acte  adml* 
nistratif  qui  l'a  nomqié ,  sur  le  refus  des  ppmmissaires-priseiirt 
d'exercer  ces  fonctions  (Ord.  coqs^d'Ét.,  19  août  1837)  (3). 

9 5,  Par  prisées  de  meubles,  il  faut  entendre  les  prisées  des 
choses  qui  ^ont  meubles  par  leur  naturq  ou  par  la  détenninaMoB 
de  la  loi,  avant  |a  vepte  et  au  moment  de  la  vente,  -r-  nous  ren^ 
voyons,  h  cet  égard,  ainsi  que  sur  |e  sens  des  mots  effei$mobili6r$, 
à  ce  qui  est  dit  v*' Biens,  n^"  215  et8.,e(VentppobK  de  meubles. 
—  11  existe  deqx  modes  de  prisée,  1<^  la  prisée  dans  l'inventaire; 
2»  la  prisée  ep  del^ors  de  l'inventaire  (fil,  3enou ,  p.  221).  —  Le 
notaire  qui  propéde  k  rinvpptair^  dans  UP  Ww  où  11  n'existe  pas 
de  comufissaire-priseur  pept-il  f^ire  lui-même  la  prisée  des 
meubles?  M,  Benou,  ^  l»p-  259, pense  que  non,  parée  que  l'art 
93£|  c,  pr .  ciY<  fs^ige  dans  up  ipv^ntaire  le  oonconrs  de  deux  per* 
sonnes ,  et  que  les  fonction^  de  notAire  sopt  inoompatibles  avee 
celles  de  commissaire-priseur  (ord,  i.i  lUïlU  1822,  V.  n«  9).  Les 
parties  peuvent,  dans  ces  localités,  faire  les  prisées  par  qui  bon  leur 
semble,  et  appeler ,  par  conséquent ,  pn  commissaire-priseur  du 
département  ou  de  l'arrondissement  voisin.  CelulH»!  n'agit  alors 
que  comme  expert,  à  charge  de  serment  (M.  Benou,  p.  260 
et  261). 

96.  D'après  l*art.  955  c.  pr.  civ.,  le  choix  dn  commissi||rp- 
priseur  appartient  aux  parties,  mais  afin  de  ne  pas  multiplier  le# 
frais,  elles  ne  peuvent  en  appeler  plus  de  deux.  S'il  en  est  appelé 
un  plus  grand  nombre  et  que  les  parties  ne  s'accordent  par  sur 
le  choix ,  le  même  article  veut  que  l'oflleier-priseur  soit  nemmé 
d'office  par  le  président  du  tribunal  ;  mais,  dans  la  pratique ,  les 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confiiniH 
Do  11  juin  1829.-C.de  Paris. 

(2)  (  Gommissaires-priseors  de  Brest  C.  Rjchard-Dnplessis.)— Léon* 
Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  Varrété  pris  par  le  préfet  du  Finistère ,  le  16  joln 
1837 ,  dans  l'instance  engagée  entre  les  pommissairasTpriseurs  de  la  ville 
de  Brest  et  Tapprécialeur  au  mont-de-piété  de  la  mémo  vil}o ,  ledit  anété 
ayant  pour  objet  d'élever  le  conflit  d'attribution  dans  l'instance  sns-énon- 
cée-f  —  Vu  Tordonnance  royale  dn  6  déc.  1826,  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'un  mont-de-piélé  à  Brest,  ensemble  le  règlement  dndit  montnle- 
piété  ;  —Vu  Tarrété  dp  notre  ministre  de  l'intérieur  dn  10  déc  1830^ 
lequel  nomme  le  sieur  Richard  Dqples&is  ^préciateor  du  monlndo-piéli 
de  Prest^  sur  le  refus  des  compilssaires-prisenrs  de  oette  ville  d'exeroet 
ces  fonctions  j— Vu  Tassignation  doan^  audit  sieur Dnpiessis  par  les  cohk- 
missaires-priseurs  de  Brest,  le  15  mai  1837;— Vu  Tord,  du  l^'juiBlSSS, 
et  les  lois  des  24  août  1790  et  16  fmct.an3,etle4ée.  do  24  mess.an  li; 

Considérant  que  la  contestation  portée  devant  le  tribnnal  de  Brest  avait 
poui'  objet  de  faire  apprécier  parce  tribiinàl  le  mérite  d'un  acte  adminis- 
tratif ;  —  Qu'aux  termes  de  Tart.  13 ,  tit,  2,  de  la  loi  des  16  et  24  aoat 
1790 ,  et  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3 ,  cette  appréciation  ne  peut  apparia- 
nir  à  l'autorité  judiciaire; 

Art*  1*  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  (Boaflrmé.Bncensdqaenes, 
l'assignation  donnée  an  sieur  Doplessis  par  les  commissairet^risinit  de 
Brest,  le  15  mai  1837 ,  ensemble  le  jugement  du  tribnnal  de  fcesl,  dn  8 
juin  1837 ,  seront  considérés  comme  pon  avenus. 

Du  19  août  1837..0rd.  c.  d'Ét.-MM.  Vivien,  rap.-Marchand|  concL 
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offleiers  (abllos  te  règlent ,  bod  pat  an  moyen  d'un  référé  ^  mais 
àl^amiabie,  entre  eux ,  d'après  des  règles  admises  (M.  Benoa, 
|).  274  etouly.). 

Èi.  ii  est  des  cas,  en  dehors  de  l'inventaire  »  où  le  ministère 
des  coinmissiîires-priseurs  doit  on  peut  être  requis.  Il  doit  être 
requis  i®  pour  la  prisée  des  meubles  des  enfants  mineurs ,  tant 
que  les  père  et  mère  eii  ont  la  Jouissance  légale,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  453  c*  civ.;  2®  dans  tous  les  cas  où  des  prisées  sont 
ordonnées  par  justice.  Les  commissaires-priseurs  agissent  alors 
comme  offleiers  ministériels  (M.  Benou,  p.  294  et  suiv.).  Ils  doi- 
vent prêter  serment  dans  le  cas  de  l'art.  453  c.  clv^ 

•8.  Quant  aux  prisées  volontaires ,  qu'il  est  facultatif  aux 
parties  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  elles  peuvent  avoir  lieu  par 
acte  sous  seing  privé,  sigoé  seulement  des  partiesi  ou  par  procès- 
verbal  do  commissaire-priseur  (M,  Benou,  p.  308). 

Itt.  Les  commissaires-priseurs  n'ont  pas  le  droit,  en  vertu 
de  leur  seule  qualité,  de  procéder  aux  prisées  et  ventes  publi- 
ques des  fonds  de  conmierce ,  achalandages^  ustensiles  et  droits 
ihcorporels  se  rapportant  à  cette  nature  de  choses.  S'ils  font  de 
pareilles  prisées ,  ils  agissent  comme  des  personnes  privées  §  et 
ne  sont  pas  dispensés  du  serment  spécial  que  la  loi  impose  i  en 
ée  cas,  aux  particuliers  (c.  civ.  453).  — La  jurisprudence  est 
constante  sur  ce  point,  que  la  vente  tant  do  fonds  de  commerce 
que  des  meubles,  ustensiles  et  marchandises,  et  autres  effets  mo- 
biliers et  corporels  employés  à  son  exploitation ,  est  exclusive- 
ment dévolue  aux  notaires ,  les  commissaires-priseurs  n'ayant  le 
droit  de  vendre  aux  enchères  que  les  meubles  qui  sont  de  nature 
k  être  manuellement  et  immédiatement  livrés  à  l'acheteur  et 
payés  comptant.  —  Cette  jurisprudence  est  néanmoins  attaquée 
par  M.  Benou ,  p.  189  et  suiv.  Cet  auteur  repousse  la  distinction 
consacrée  par  la  jurisprudence ,  en  ce  qui  concerne  les  commis- 
saires-priseurs ,  entre  les  objets  mobiliers  corporels  et  les  objets 
mobiliers  incorporels,  entre  ceux  qui  sont  susceptibles  d'une  tra- 
dition manuelle  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

30.  Lé  droit  des  commissaires-priseurs  de  faire  les  ventes  aux 
enchères  à  terme  a  été  contesté ,  quoique  aucune  disposition  ne 
les  leur  interdise,  mais  it  parait  avoir  été  reconnu  définitivement 
iMir  la  cour  de  cassation  (Rej.,  8  mars  1837,  alT.  Munler,  v^* 
vente  publique).  Et  il  a  été  considéré  comme  hors  de  doute  par 
II.  Dugabé,  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  tarif,  où  il  a  réfuté 
les  objections  de  ceux  qui  craignaient  que  la  loi  n'entraînât  de 
graves  inconvénients  dans  le  pays  où  la  vente  aux  enchères  se- 
rait faite  k  long  terme  (V.  le  rapport  n®  6) ,  et  par  M.  Couture , 
dans  les  observations  qu'il  a  présentées  à  l'appui  de  son  amen- 
dement, pour  réduire  le  droit  proportionnel  à  5  p*  100  en  cas  de 
vente  à  terme  (  V.  Note  j  sur  la  loi  ) . 

8É.  li  a  été  jugé  aussi  :  i^  que  si  les  notaires  jooissent,  à- 
I^exelusion  des  commissaires-priseurs,  do  droit  de  procéder  aux 
ventes  mobilières  avec  stipulation  de  terme  oo  de  toute  autre 
conveùtion,  il  faut,  pour  que  de  telles  ventes  rentrent  dans  les 
attributions  notariales^  que  ces  stipulations  soient  sérieuses,  et 
non  pas  seulement  imaginées  aans  le  seul  but  d'exelure  le  droit 
d'attribution  des  commissaires-priseurs  (PariSi  3  joill.  184S,  aff. 
Debart ,  D.  P.  45,2. 176);—  2*  que  l'interdiction  poor  ces  der- 
niers d'insérer  dans  leurs  procès-verbaux  aucune  stipulation  de 
terme  ou  autres  pouvant  entraîner  à  l'égard  des  parties  obligation 
00  exécution,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'empêcher  que^  confor- 
mément à  l'usage  généralement  pratiqué^  les  commissaires-pri- 
seurs puissent ,  en  dehors  de  leurs  procès-verbaux ,  aecorder  à 
leurs  risques  et  périls  et  sous  leur  responsabilité  personhelie, 
certains  termes  de  payement  appropriés  aux  convenances  des 
acquéreurs^  sans  lesquels  les  objets  vendus  pourraient  n'être  pas 
portés  par  les  enchères  à  leur  juste  valeur  (Paris  ^  lljnill^  1845^ 
aff.  Debart^  b.  P.  45,  2. 176). 

S)i.  Les  commissaires-priseurs  onl-lls  attribution  pour  la  venté 
du  mobilier  appartenant  à  l'État?  —  Les  lois  d'institution  des 
commissaires-priseurs  paraissent  ne  faire  aucune  distinction  entre 
le  mobilier  appartenant  aux  simples  particuliers  et  celui  apparte- 
nant à  l'Ëtati  en  attribuante  ces  offleiers  publics  le  droit  exdosif 
de  vendre  les  meubles  et  effets  mobiliers.  Mais  une  loi  do  2  niv. 
ao  4  et  un  arrêté  du  directoire  du  25  niv.  an  6,  ont  fait  naître  la 
controverse»  en  ce  qui  concerne  la  vente  du  mobilier  de  l'État.—: 
La  loi  4tt  S  niv*  an  4|  art.  2,  est  ainsi  conçue  :  «  Le  dlreoloM 


exéeutif  pourra  disposer  des  ob|els  de  eommeroe  el  do  mobilier 
appartenant  à  la  république,  par  vente,  engagement  oo  échange^ 
de  la  manière  quHl  croira  la  plut  prompt»  et  la  plut  aieanetageuie 
à  la  république}  il  en  fera  verser  le  produit  à  la  trésorerie  na- 
tionale pour  le  service  public,  ji  —  L'arrêté  do  directoire  du 
23  niv.  an  6  porte  :  «  Art.  1.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  dans  tous  les  départements  de  la  ré- 
publique, seront  tenus  de  provoquer  la  mise  en  vente  des  effets 
mobiliers  non  réservés  pour  le  service  publie.^...  —  Art.  3.  Les 
ventes  seront  faites  exclueivement  par  les  receveurs  de  la  régie, 
de  l'enregistrement  et  des  domaines^  en  présence  d'un  commis- 
saire de  l'administration  municipale  de  l'arrondissement.  »  —  Il 
résulte  de  cette  loi  et  de  cet  arrêté^  disent  les  partisans  de  la  né* 
gative,  que  le  gouvernement  a  la  faculté  la  plus  illimitée  de  dé- 
terminer, soit  le  genre  d'aliénation,  eeit  la  forme  employée  pour 
y  parvenir,  soit  enfin  de  choisir  l'agent  chargé  de  la  consommer; 
que  ces  dispositions  spéciales  t'ont  pan  été  abrogées  par  d'autres 
lois  ou  arrêtés  particuliers;  qu'elles  ne  l'ont  pas  été  non  plus  par 
les  lois  générales  des  22  pluv.  an  7  et  27  Vènt.  an  0,  qui  ne  con- 
tiennent pas  de  dérogation  formelle  à  l'arrêté  de  l'an  6.  L'art.  1 
de  la  loi  du  22  pluv.  an  7  porte,  il  est  vrai^  que  les  ventes  d^ob« 
jets  mobiliers  ne  pourront  à  l'avenir  avoir  Ueu  que  par  le  minis- 
tère d'officiers  publics  ayant  qualité  peur  y  procéder  g  mais  C'est 
là  une  disposition  qui  ne  fournit  aucun  argument  pour  la  solution 
de  la  question  actuelle.  L'art.  9  de  ia  même  loi  dispense  de  toute 
déclaration  au  bureau  d'enregistrement  les  offleiers  publics  qui 
ont  procédé  à  la  vente  do  mobilier  national^  cet  article  ne 
confère   aucun  droit;  il  serait  d'ailleurs  aussi  bien  appli- 
cable aux  préposés  de  la  régie  qui,  lorsqu'ils  vendent,  sont  de 
véritables  officiers  publics  ^  qu'aux  commissaires-priseurs.  Enfin 
cet  article  n'a  été  fait  que  pour  le  cas  où  le  gouvernement,  ainsi 
qu'il  en  a  le  droit  et  qu'il  l'a  fait  plusieurs  fois,  chargerait  les 
commissaires-priseurs  de  ces  sortes  de  ventes.  —  Quant  à  la  loi 
du  27  vent<  an  9,  comme  elle  n'a  poor  objet  que  dé  substituer  à 
Paris  les  commissaires-priseurs  aux  greffiers ,  notaires  et  huis- 
siers^ ils  n'ont  pas  plus  de  droit  que  ces  derniers. 

L'arrêté  spécial  de  l'an  6  subsiste  donc  dans  toote  sa  force 
(Qassi,  7 mai  1832,  V.  Ventes publi  de  meobles;  Orléans,  20 
juin  1 855  jV.0od.). 

Toutefois  radministration  fait  faire  i^ar  le  miiiistère  des  com- 
missaires-priseurs les  ventes  qui  l'intéressent  en  commun  avec 
des  particuliers,  celles  des  effets  mobiliers  qui  sont  échos  à  l'État 
par  déshérence,  et  généralement  de  tous  les  objets  qui  loi  sont 
dévolus  sens  une  condition  suspensive  oo  résolutoiit»  (  V. 
M.  Bioche ,  i^  Commiss.-pris. ,  n«  SI). 

88.  Il  t  8  fies  objets  que  les  commissaires-priseurs  ne  peo- 
vent  mettre  en  vente  qu'après  avoir  prévenu  l'aotorlté.  Tels  sont  : 
10  les  presses^  caractères  el  ostensiles  d'imprimerie  (cire,  do 
ministre  de  Injustice,  des  15  juill.  1824  el  9  nov.  1631);  •— 
2^  Les  laminoirs,  moutons,  balanciers  elcoupoirs  dont  se  servent 
les  entrepreneurs  de  manufactures,  orfèvres,  horlogers,  gra- 
veurs^ fourbisseors  et  autres  artistes  et  ouvriers  (arrêté  do 
3  germs  an  9,V.  Manuf.); — 5*  Les  Voitures  de  place,  afin  qu'elles 
soient  désestampiUéesiladéciaration  doit  être  faite  par  le  vendeor. 
84.  11  est  des  ol^ets  que  les  eommissaires-priseors  ne  peo- 
vent  nullement  mettre  en  vente;  par  exemple î  les  livres,  den- 
sins,  tableaux  immoraux  oo  condamnés,  les  armes  de  l'État. 
Quant  aux  vases  sacrés  ou  autres  objets  employés  à  la  célébra* 
lion  des  cérémonies  religieuses,  les  commissaires-priseurs  doi- 
vent, par  respect  pour  la  religion^  prévenir  les  ministres  du  culte 
afin  que  ces  objets  soient  déconsacrés  (M.  Benoo ,  p.  335  et  s.). 
8A.  Le  commissaire-priseur  doit-il  faire  sor  son  procès-ver* 
bal  l'inscription  de  tous  les  objets  mis  en  Vente?  Un  arrêt  du 
conseil  d'État^  do  15  nov.  1778,  considérant  que  souvent  les 
officiers  publics  ayant  droit  de  procéder  aux  ventes  mobilières 
ne  comprennent  dans  les  procès-verbaux,  d'intelligence  avec  les 
parties,  que  les  objets  de  moindre  valeur  et  en  soustraient  les 
plus  considérables  pour  frauder  une  partie  des  droits ,  leur  en- 
joint d'y  comprendre  tous  les  articles  exposés  en  vente ,  tant 
ceux  par  eux  adjugés  soit  en  totalité,  soit  sur  simple  échantillon^ 
que  ceux  retirés  ou  llvtés  par  les  propriétaires  ou  héritiers  pour 
le  prix  de  l'enchère  ou  de  la  prisée;  —  il  parait  que  cet  arrêt  du 
eoaiett  d'Étal  était  tombé  an  désoétuëe  i  earia  M  M  II  ^v. 
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sn  7,  toajoiira  en  vlgoeor,  porCe  (art.  5  et  7)  :  «  Chaque  objet 
adjugé  sera  porté  de  suite  au  procès -verbal  ;  le  prix  y  sera  porté 
et  écrit  en  toutes  lettres  et  tiré  bors  ligne  en  chifflres,  sous 
peine  de  100  fr.  d'amende  pour  chaque  article  adjugé  et  non 
porté  au  procès-verbal  de  vente ,  outre  la  restitution  do  droit.  » 
Mais  cette  loi  elle-même  ne  reçut  pas  sa  complète  exécution ,  et 
bientôt  on  agita  la  question  de  savoir  si  le  vendeur  pouvait ,  en 
enchérissant  9  retirer  l'objet  mis  en  vente ,  quand  sa  mise  à  prix 
avait  été  acceptée  et  couverte ,  mais  n'atteignait  pas  le  prix  qu'il 
lésiraiten  obtenir,  ou  s'il  pouvait,  dès  lors ,  n'être  fait  mention 
de  l'objet  que  pour  mémoire  au  procès- verbal ,  afin  d'éviter  au 
vendeur  les  frais  d'enregistrement  et  de  vente. 

Les  partisans  de  la  négative  disaient  que  le  vendeur,  en  en- 
chérissant le  dernier,  annulait  toutes  les  autres  enchères  ;  qu'en 
cet  état  il  n'avait  pas  cessé  un  seul  instant  d'être  propriétaire; 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  vente,  puisque ,  d'une  part,  il  n'existait 
que  le  consentement  d'une  seule  partie ,  du  vendeur,  et  que , 
d'autre  part,  on  ne  peut  pas  vendre  à  un  individu  une  chose  qui 
lui  appartient, déjà.  De  là  ils  déduisaient  que ,  faute  de  mutation, 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  perception  du  droit  ;  que ,  dès  lors ,  les 
objets  mis  en  vente ,  mais  retirés  par  le  vendeur,  dernier  en- 
chérisseur, ne  devaient  pas  être  inscrits  au  procès-verbal. 

Pour  raffirmative,  on  répondait  que  rien  ne  s'oppose,  en  droit, 
è  ce  que  le  propriétaire  d'une  chose  qui  en  a  cédé  la  propriété 
par  un  contrat  parfait  ne  s'en  rende  de  nouveau  propriétaire 
par  un  nouveau  contrat;  qu'aussitôt  que  la  mise  à  prix  est  cou- 
verte par  une  enchère,  le  propriétaire  est  dépossédé  par  ce  fait, 
et  ne  peut  rentrer  légalement  dans  sa  propriété  qu'en  se  portant 
lui-même  enchérisseur.  En  conséquence ,  il  doit  être  soumis  à 
tous  les  droits  de  vente  en  sa  dernière  qualité  d'adjudicataire. 
On  ajoutait  que ,  dans  le  système  contraire ,  l'enchérisseur  serait 
toujours  à  la  discrétion  du  vendeur,  puisqu'il  serait  facultatif  à 
ce  dernier,  en  enchérissant  l'objet  mis  en  vente ,  de  l'abandonner 
ou  de  le  retirer,  tandis  que ,  dans  .aucun  cas ,  il  ne  serait  permis 
à  l'enchérisseur  de  se  désister  de  son  enchère. 

La  question  étant  ainsi  controversée ,  la  chambre  des  commis- 
saires-prlseurs  de  Paris  se  prononça ,  par  sa  délibération  du 
18  avr.  1811  y  en  faveur  du  dernier  système,  et  décida  qu'à  l'a- 
venir tous  les  objets  mobiliers  exposés  en  vente,  et  dont  la  mise 
à  prix  aurait  été  couverte,  seraient  adjugés  par  l'officier  qui  pro- 
céderait à  la  vente,  sans  avoir  égard  à  la  qualité  d'adjudicataire, 
que  la  dernière  enchère  ait  été  portée  par  le  vendeur  ou  par 
tout  autre. 

SU.  11  parait  que  cette  mesure  n'atteignit  pas  le  but  proposé, 
car  la  chambre  demanda  au  gouvernement  des  moyens  de  ré- 
pression. Dans  un  mémoire  présenté  au  roi,  elle  fit  remarquer 
que  le  mode  qu'elle  proscrivait  portait  la  plus  grave  atteinte 
aux  droits  de  la  bourse  commune ,  mais  surtout  à  la  considéra- 
tion dont  devait  Jouir  hi  compagnie  des  commissaires-priseurs; 
qu'en  effet ,  on  n'emploierait  plus  leur  ministère  que  pour  profi- 
ter de  la  réunion  des  personnes  attirées  par  la  confiance  qu'ils 
Inspiraient  et  vendre  ensuite  à  l'amiable  sous  leur  influence , 
mais  sans  la  garantie  de  leur  présenv2;  que  le  public  n'ayant 
plus  dans  les  ventes  aucune  chance  avantageuse ,  les  abandon- 
nerait entièrement,  ce  qui  détruirait  la  concurrence  si  nécessaire 
à  la  chaleur  des  enchères.  Ces  réclamations  ont  été  écoutées  ;  le 
l«r  mars  181 6  est  Intervenue  une  ordonnance  ainsi  conçue  :  «  Les 
dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  d'Étal,  du  15  nov.  1778,  qui 
obligent  les  notaires ,  greffiers ,  huissiers  et  tous  autres  officiers 
publics  ayant  droit  de  procéder  aux  ventes  mobilières ,  de  com- 
prendre dans  leurs  procès-verbaux  tous  les  articles  exposés  en 
vente ,  tant  ceux  par  eux  adjugés  en  totalité  ou  sur  simple  échan- 
tillon que  ceux  retirés  ou  livrés  par  les  propriétaires  ou  les  hé- 
ritiers ,  pour  le  prix  de  l'enchère  ou  de  la  prisée ,  sous  peine  de 
100  fr.  d'amende ,  est  remise  en  vigueur  et  sortira  son  plein  et 
entier  effet.  »— Cette  ordonnance,  dont  le  but,  ainsi  qu'elle  le  dé- 
clare dans  ses  considérants ,  est  d'assurer  l'exécution  plus  com- 
plète de  la  loi  du  32  pluv.  an  7,  et  de  prévenir  toute  omission 
frauduleuse  au  préjudice  soit  des  parties ,  soit  du  trésor,  dans 
1er  procès-verbaux  de  vente  mobilière ,  a  mis  fin  à  un  état  de 
choses  qui  nuisait  aux  parties  et  au  fisc.  —  Le  commissaire- 
prlaeur  ne  peut  donc  se  dispenser  d'inscrire  sur  son  procès-ver- 
tal  IMS  te  oWets  mis  en  vente ,  qu'ils  soient  vendus  à  des  tiers 


ou  rachetés  par  le  propriétaire.-— Cest  aussi  l'avis  de  If.  Benou 
p.  123  et  suiv. 

39.  S'il  y  avait  simultanément  deux  enchérisseurs  au  moment 
où  l'adjudication  est  prononcée,  M.  Benou,  p.  132,  pense  qu'elles 
seraient  valables  toutes  deux,  et  qu'il  y  aurait  lieu  à  une  nou- 
velle adjudication  où  ne  seraient  admis  que  les  deux  premien 
adjudicataires.  —  Suivant  le  même  auteur ,  p.  142 ,  si  le  corn* 
missaire-priseur  s'aperçoit  que  l'adjudication  vient  d'être  faite  au 
profit  d'un  incapable ,  il  ne  doit  pas  procéder  àla  folle  enchère,  qui 
suppose  une  première  adjudication  valable,  mais  résolue  \  il  doit 
continuer  les  enchères. 

88.2^  Responsabilité. — Les  commlssaires-priseurs  et  huissiers 
sont  personnellement  responsables  du  prûc  des  adjudications  (c. 
proc.  civ. ,  art.  625).  —  Le  commissaire-priseur  ne  pouvant 
connaître  les  adjudicataires  que  lorsqu'il  a  prononcé  l'adjudica- 
tion, ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  commence  sa  responsabilité. 
La  loi  ne  devait  donc  le  déclarer  responsable  que  du  pris  des  ad- 
judications. 11  en  devient  responsable,  soit  qu'il  le  reçoive  comp- 
tant, soit  qu'il  en  fasse  crédit  à  l'adjudicataire;  car,  dans  ce  der- 
nier cas ,  il  doit  être  réputé  garant  de  l'adjudication.— Est-il  res- 
ponsable du  prix  lorsqu'il  n'a  pas  livré  l'objet  vendu?  M.  Benou, 
p.  158,  pense  que,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  ne  pèse  pas  sur 
lui,  parce  que  l'objet  continue  de  rester  dans  les  mains  du  ven- 
deur. —  Du  reste ,  le  commissaire-priseur,  responsable  du  prix 
non  payé,  a  son  recours  contre  l'acheteur  et  peut  le  faire  condam- 
ner à  le  rembourser. 

Aux  termes  de  la  loi  du  27  vent,  an  9 ,  les  commissaires- pri- 
seurs  sont  constitués  purement  mandataires  comptables,  et  ne 
peuvent  être  assimilés  aux  dépositaires  volontaires  qui ,  confor- 
mément aux  art.  5  et  6  de  la  loi  du  27  sept.  1793,  sont  obligés 
de  verser  à  la  trésorerie  nationale  les  sommes  dont  ils  ont  le  dépôt. 
— ^Néanmoins  une  exception  doit  être  introduite  lorsque  le  commis- 
saire-priseur a  été  substitué  par  ordonnance  de  justice  aux  gar- 
diens nommés  par  le  procès- verbal  d'une  saisie  d'objets  dont  la 
vente  a  été  ordonnée  ;  une  telle  subrogation  1»  soumet  ainsi  aux 
dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  de  sept.  1795 ,  précitée  (Paris, 
11  prair.  an  12,  aff.  Thuret ,  V.  Dépôt). 

89.  En  leur  qualité  de  comptables  et  dépositaires  publics,  les 
commissaires-priseurs  ne  peuvent  porter  la  moindre  atteinte  aux 
procès-verbaux  qu'ils  rédigent  en  minute  et  aux  deniers  qu'ils 
reçoivent.  Les  soustractions  et  détournements  dont  ils  se  ren- 
draient coupables  à  cet  égard  constitueraient  les  crimes  prévus 
par  les  art.  169  et  175  c.  pén. 

40.  Ils  sont  même  contraignables  par  corps  pourla  représen- 
tation de  leurs  minutes  quand  elle  est  ordonnée.  — Lacontrainle 
par  corps  peut  aussi  être  prononcée  contre  eux  pour  le  payement 
des  deniers  provenant  deâ  ventes ,  suivant  M.  Benou ,  t.  1 , 
p.  469,  qui  s'appuie  sur  l'art.  2060-7«  c.  civ.  (Y.  aussi  v«  Gonlr. 
par  corps).  En  faveur  de  cette  opinion,  on  invoque  la  disposition 
de  l'édit  de  1556 ,  citée  suprà^  n<»  2.  Mais  l'art.  2060-7«  na 
parle  que  des  notaires,  avoués  et  huissiers.  Ce  serait  donc  par 
analogie  qu'on  appliquerait  la  contrainte  par  corps  aux  commis- 
saires-priseurs, mais,  par  la  même  raison,  il  faudrait  l'appliquer 
aux  greffiers  et  aux  courtiers  de  commerce  pour  la  représentation 
des  deniers  provenant  des  ventes  aux  enchères  que  ces  fonctioa 
naires  auraient  faites,  et  d'analogie  en  analogie  où  s'arrétera-t- 
on?  et  que  deviendra  la  disposition  del'ari.  2065  c.  civ.,  qui  in- 
terdit de  prononcer  la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  déter* 
minés  par  la  loi? 

AI .  Le  propriétaire  des  objets  mis  en  vente  peut-il,  par  suite 
d'une  convention  intervenue  entre  lui  et  le  commissaire-priseur, 
décharger  ce  dernier  de  la  responsabilité?  La  loi  ayant  établi  la 
responsabilité  des  commissaires-priseurs  principalement  dans 
l'intérêt  des  parties,  il  est  sans  doute  permis  à  celles-ci  de  re* 
noncer  à  leurs  droits.  Elles  ne  seraient  donc  pas  recevables  à  se 
plaindre,  sous  prétexte  que  Fordre  public  est  intéressé  à  mainte- 
nir la  responsabilité  des  officiers  publics  vendeurs  de  meubles^ 
nonobstant  l'imprudence  des  parties  qui  auraient  sacrifié  cette 
garantie.  Le  législateur  n'a  édicté  cette  sage  disposition,  contenue 
dans  l'art.  625  c.  proc.  civ.  qu'à  défaut  de  conventions  particQ- 
lières.  —  Les  traités  dérogeant  à  cet  article  ne  seraient  donc  pas 
contraires  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  mais  ils  doivent 
être  renfermés  strictement  dans  les  cas  prévus  par  It^  parties 
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fOûtraetantes.La  redondàtidn  à  des  droIU  acquis  ne  se  présume 
pas»  il  faut  qu'elle  soit  formelle  et  expresse. 

Le  Tendeur  qui  aurait  ainsi  renoncé  k  son  droit  serait  d'autant 
moins  recevable  à  invoquer  la  nullité  de  soi^traité,  qu'il  aurait 
stipulé  des  conditions  onéreuses  pour  le  commissaire-priseur,  et 
que  celui-ci  n'aurait  même  acceptées  que  par  un  coupable  oubli 
de  ses  devoirs. 

Tel  est  le  cas  où  le  commissalre-prlseur  accorde  au  vendeur 
qui  le  décharge  de  la  responsabilité  la  faculté  de  diriger  seul  la 
vente  dans  les  enchères  et  adjudications.  Sans  nous  occuper  du 
point  de  savoir  si  le  ministère  public  aurait  le  droit  de  poursuivre 
un  officier  ministériel  qui  forfait  d'une  manière  si  flagrante  à  ses 
fonctions,  en  les  confiant  à  une  personne  privée  qui  n'est  revêtue 
d'aucun  caractère  pour  les  exercer,  nous  pensons  que  le  traité 
est  valable.  S'il  en  était  autrement ,  la  parité  de  chances  n'exis- 
terait pasentrel^  parties  contractantes,  puisqu'il  dépendrait  de 
l'une  d'aggraver  la  position  de  l'autre.  Le  vendeur,  en  effet,  en  di- 
rigeant la  vente,  ainsi  que  le  traité  l'y  autorise,  pourrait,  à  son 
gré,  porter  un  grave  préjudice  au  commissaire-priseur,  en  pro- 
nonçant des  adjudications  au  profit  de  gens  insolvables  (  Golmar, 
«7]anv.  1831)  (1). 

41.  Pour  assurer  l'effet  de  leur  responsabilité ,  les  commis- 
saires-priseurs  sont  assu|etis  à  un  cautionnement  (V.  Caution- 
nement de  fonctionnaires  publics).  La  bourse  commune  offre 
aussi  contre  ceux  d'entre  eux  qui  y  sont  soumis  un  supplément 
de  garantie.  —  V.  n^  62  et  suiv. 

AS.  Les  commissaires-priseurs  ne  doivent  pas  oublier  qu'in- 
vestis d'un  ministère  public,  il  est  de  leur  devoir  d'apporter  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  la  plus  exacte  probité,  un  respect 
scrupuleux  pour  la  loi  et  surtout  d'éviter,  dans  un  intérêt  d'émo- 
lument, de  conseiller  des  ventes  qui  pourraient  faciliter  des  com- 
binaisons frauduleuses.  Pour  s'être  écarté  de  ces  préceptes,  un 
de  ces  officiers  ministériels  en  a  été  impitoyablement  châtié.  Il  a 
été  Jugé  qu'un  commissaire-priseur  qui  a  sciemment  donné  le 
conseil  à  un  négociant  obéré  de  simuler  une  obligation  modique, 
à  l'aide  de  laquelle  un  créancier  fictif  a  poursuivi  par  son  mi- 
nistère la  vente  àFencan  des  marchandises  du  prétendu  débiteur, 
se  rend  complice  de  la  banqueroute  frauduleuse  motivée  sur  cette 
simulation  de  créance ,  et  peut  être  puni  des  travaux  forcés  à 
temps ,  quand  bien  même  il  apparaîtrait  que  cet  officier  public 
n'a  eo  d'autre  intérêt,  en  donnant  ce  conseil ,  que  d'obtenir  les 
émoluments  attachés  à  cette  vente  (Crim.  rej.»  21  nov.  1844,  aff. 
Sauvé,D.  P.  45.1.  36). 

(1)  (Gaérin  C.  Marx.)  —  La  codb;  —  Considérant  que  la  solution 
des  uimcuUés  d^entre  les  parties  repose  entièrement  dans  l'appréciation 
de  la  convention  écrite  en  tète  du  procès-verbal  de  vente  dont  il  s'agit  ; 
—  Considérant  qne  cette  convention  ne  peut  être  contredite  qnant  à  son 
existence;  qu'elle  est  consignée  dans  le  préambule  de  là  vente,  qui  con- 
tient les  eondiiions  sous  lesquelles  cette  vente  doit  avoir  lien;  —  Qne  ce 
préambnle  a  dû  être  la  publiquement  avant  l'ouverture  des  enchères  ;  qu'il 
n'a  pas  dû  être  fait  sans-  la  participation  du  propriétaire  des  marchandi- 
ses nuises  en  yente;  qu'enfin ,  oelui-d  a  assisté  à  cette  vente  et  a  signé 
le  procès-verbal  de  la  séance  en  tète  duquel  est  écrite  cette  convention; 
que  tontes  ces  circonstances  rendent  invraisemblable  son  assertion  qu^ii 
n'en  a  {Ms  eu  connaissance  ;  —  Considérant ,  sur  le  premier  cbef  de  cette 
convention  portant  décharge  de  la  responsabilité  du  commissaire-priseur, 

Sue  cette  responsabilité  a  été  établie  par  la  loi  uniquement  dans  notérét 
u  propriétaire  des  maKhandises  ;  qu^il  est  permis  à  toute  personne , 
ayant  la  Ubre  admûiistration  de  ses  biens ,  de  renoncer  à  des  droits  ac- 
quis ;  qu'ainsi  ce  traité  ne  présente  rien  d'illicite  en  lui-même  ;  —  Qu'à 
la  vérité,  il  est  évident  que  cette  renonciation  n'a  été  consentie  que  parce 
que  le  commissaire-priseur,  négligeant  ses  devoirs,  a  abandonné  cette 
vente  à  la  discrétion  du  vendeur,  comme  cet  officier  en  convient  lui- 
même  ,  en  se  faisant  un  moyen  de  défense  de  cette  condescendance  abu- 
sive et  répréhensibie  comme  contraire  à  l'ordre  public  ;  mais  que  ces  in- 
fractions à  la  lot  de  l'officier  public  ne  peuvent  être  opposées  par  celui  qui 
y  a  participé,  H  duo  doh  mah  fêarint ,  inoictm  de  dolo  non  agant  (L.  36, 
G.,  Uê  doio  maio)i  dohu  w  utrâqtu  parte  eomjMfMadir  (L.  lUl.,  i!,,Dêêo 
9er  91M111  faeium  mt)'^--^  Qu'il  appartient  seulement  au  ministère  pu- 
blie de  les  réprimer  et  de  les  faire  punir,  comme  ils  pourraient  aussi 
donner  lieu  à  une  action  en  faveur  des  tiers  qui  en  auraient  souffert;  — 
Qu'ainsi  ce  U^dlé  devant  obtenir  toute  sa  force  entre  les  parties ,  on  doit 
on  apprécier  les  effets  dans  l'intérêt  purement  privé;  qu'en  conséquence, 
le  narcband  ayant  loi- même  consenti  les  crédits  sans  la  participation  et 
Tapprobation  du  conunissaire^riscuri  cas  unique  où ,  suivant  la  conves** 

Tom  Vin, 


44.  Le  ministère  dee  conunlssaires-prlseursest-il  forcé  comme 
celui  des  huissiers  et  des  avoués?  M.  Biodie,  v*  Commissaire- 
priseur,  n*  45,  se  prononce  pour  l'affirmative.  Cependant  il 
n'existe  pas  pour  les  commissaires-priseurs,  comme  pour  les 
avoués  et  les  huissiers ,  une  disposition  expresse  qui  les  oblige  à 
remplir  leurs  fonctions  malgré  eux. 

4&.  Toute  opposition ,  toute  saisie-arrêt  formées  entre  les 
mains  des  commissaires-priseurs  vendeurs ,  et  relatives  à  leurs 
fonctions,  toute  signification  du  Jugement  prononçant  la  validité 
desdites  oppositions  ou  saisie-arrêt  sont  sans  effet,  à  moins  que 
l'original  de  ces  oppositions,  saisie-arrêt  ou  signification  de  Juge- 
ment ,  n'ait  été  visé  par  le  commissaire-priseur  vendeur,  ou ,  en 
cas  de  refus,  par  le  syndic  desdits  commissaires ,  ou  qu'il  n'ait 
été  dressé  procès-verbal  par  un  huissier,  et  que  ce  procès- verbal 
n'ait  été  visé  par  le  maire  de  la  commune  (art.  4  et  7,  ordon.  26 
Juin  1816.V.n«9). 

46.  Les  commissaires-priseurs  ont  la  police  dans  les  ventes; 
ils  peuvent  Caire  toute  réquisition  pour  y  maintenir  l'ordre  (tftùf., 
art.  8). 

49.  Ils  peuvent  porter  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  une 
toge  de  laine  noire,  fermée  par  devant,  è  manches  larges;  toque 
noire,  cravate  tombante  de  batiste  blanche  piissée,  cheveux  longs 
ou  ronds  (même  article). 

48.  Z^  Discipline. — Les  commissaires-priseurs  de  Paris  sont 
les  seuls  de  ces  officiers  ministériels  qui  soient  soumis  à  une 
chambre  de  discipline,  dont  la  plupart  des  règles  sont  communes 
à  celles  des  chambres  d'avoués  (arr.  du  29  germ.  an  9. — V.  pour 
de  plus  amples  détails  v*'  ^voué ,  art.  9,  et  Discipline).  Le  petit 
nombre  de  commissaires-priseurs  qui  existent  dans  chacune  des 
autres  villes,  même  les  plus  populeuses,  telles  que  Lyon  >  Bor- 
deaux, Rouen,  Marseille,  a  empêché  Jusqu'à  présent  d'y  établir 
des  chambres  syndicales.  Provisoirement,  dit  M.  Morin  (t.  t. 
p.  232  ,de  la  Discipline),  les  commissaires-priseurs ,  dans  cer- 
taines villes,  ont  adopté,  d'un  commun  accord,  quelques  dispo- 
sitions d'ordre  et  de  discipline  qui  confient  à  tels  et  tels  d'entre 
eux  une  surveillance  et  un  pouvoir  d'administration  nécessaires. 
L'autorité  Judiciaire  et  le  gouvernement  tolèrent  les  arrangements 
qui  ont  un  but  utile  et  inoffensif.  —  C'est  aux  procureurs  du 
roi  dans  les  départements  qu'appartient  le  rôle  de  surveillant 
des  conseils  de  discipline.  —  Du  reste,  les  commissaires-priseurs 
de  toutes  les  résidences  sont,  comme  les  autres  officiers  ministé- 
riels, soumis  à  la  discipline  des  tribunaux  civils  de  première  in- 
I  stance  et  du  garde  des  sceaux»  — *  V.  Discipline. 

tion ,  il  en  demeurait  responsable ,  l'appelants  pris  à  sa  cbarge  l'éventua- 
lité de  ces  crédits;  qu'il  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  qne  cet  officier  n'a 
pas  relaté  les  noms  et  domiciles  des  adjudicataires ,  et  surtout  de  ceux 
qui  ne  payaient  pas  comptant,  puisque  Ton  ne  volt  pas  que  cette  rela- 
tion ait  été  requise  par  lui  ;  que,  loin  de  là ,  il  a  approuvé  cette  omission 
par  sa  signature ,  qu'il  a  apnosée  à  la  fin  de  chaque  séance  du  procès- 
verbal;— Que  la  prétention  oe  l'intimé  est  d'autant  pins  inique ,  qu'ayant 
usé  de  la  facullé  de  diriger  seul  la  vente  dans  les  enchères  et  adjudica- 
tions, il  aurait  pu  compromettre  à  sa  volonté  la  fortune  du  commissaire- 
priseur,  soit  en  négligeart  des  recouvrements ,  soit  en  adjugeant  à  grand 
prix  à  des  hommes  insolvables  ;  —  Qu'une  condition  aussi  exorbitante  et 
même  léonine  ne  peut  ici  êU-e  présumée  avoir  été  accueillie;  qu'an  sur- 
plus elle  serait  contraire  au  texte  de  la  convention  ; 

Considérant,  en  ce  qui  regarde  la  partie  de  cette  eonvention  qui  fixe 
ia  rétribution  du  commissaire-priseur,  que  l'art.  89  de  la  loi  du  28  avril 
181 6  attribue  à  ces  officiers  les  droits  accordes  par  celle  du  17  sept.  1793, 
—  Que  cette  dernière  leur  fixe  pour  salaire  les  deux  tiers  de  ceux  réglés 

{lar  la  loi  du  21  juillet  1790 ,  et  rapporte  la  première  disposition  de 
'art.  8  de  cette  loi ,  qui  attribuait  dos  nroUs  d'expédition  ;  que  cet  art.  8 
contient  dans  sa  disposition  finale  ces  expressions  :  «  Sans  préjudice  dos 
conventions  particulières  qui  pourraient  modifier  ces  droits;  »  —  Que  la 
loi  de  1793  n'ayant  rapporté  expressément  que  la  première  disposition,  il 
s'ensuit  que  cette  dernière  est  restée  en  vigueur;  qu'ainsi  les  conunissai- 
res-priseurs  des  départements  sont  autorisés  à  traiter  de  leurs  rétribu- 
tions avec  les  parties  dans  les  ventes  volontaires ,  sauf  intervention  du 
juge ,  dans  le  cas  où  cet  officier  voudrait  abuser  de  cette  faculté  :  d'où  U 
résulte  que  la  convention  faite  entre  l'appelant  et  l'intimé  à  cet  égard  est 
légale.  — Par  ces  motifs  :  —  Prononçant  sur  l'appel  émis  du  Jugement  dt 
tribunal  do  Strasbourg ,  du  14  mai  1828,  met  l'appellation  et  ce  dont  eH 

appel  au  néant;  —  Émendant  et  faisant  droit ,  au  principal décharge 

rappelant  de  toutes  répétitions  relativement  à  la  vente  dont  il  s'agit,  etc. 
bu  17  janv.  1831  .-C.  de  Colmar.-lf.  Poojol,  fr. 
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{  4,  —  Tarif  ûi  houne  commune;  thi^e  9t  enregistrement, 

4fl.  !•  TartA— Avant  la  loi  du  18  luip  1843,  les  rétribuUoDS 
4es  commlssaires-priseurs  dans  les  départements  étaient  fort  ar- 
bitraires. L'insuffisance  des  droits  que  les  décrets  des  21-26]uiU. 
1790,  17  sept.  1793  et  la  loi  du  28  avril  1816  leur  allri- 
buaient  était  universellement  reconnue.  Certains  tribunaux 
avaient  cru  pouvoir  faire  un  tarif  plus  équitable  et  qui  servait  de 
règle  aux  Juges' taxateurs  pour  leurs  localités  respectives.  Celait 
empiéter  sur  le  pouvoir  législatif  et  contrevenir  à  l'art.  5  c.  civ., 
xpi\  Interdit  aux  tribunaux  de  statuer  par  voie  de  disposition  gé- 
nérale et  réglementaire.  Ce  système  a  été  proscrit  par  fa  cour 
suprême  (Req.,  13  mai  1829,  Y.  Lois).  —-Dans  d'autres  juridic- 
tions, on  laissait  les  commissaires-priseurs  et  les  parties  intéres- 
sées régler  entre  eux  les  émoluments  des  prisées  et  des  ventes, 
en  vertu  delà  dernière  disposition  de  l'art.  8  des  lettres  patentes 
du  26  Juillet,  qui  autorisaient  de  modiOcr  ou  d'abonner  les  droits 
par  des  conventions  particulières.  Ce  système,  admis  par  les  cours 
royales  (Colmar,  17  Janv.  1831,  aff.  Guerfn,  V.  n®  41*,  Paris, 
6  Juin  1829),  a  été  proscrit,  sur  pourvoi  contre  ce  dernier  arrêt, 
par  les  motifs  de  celui  de  la  cour  de  cassation  qui  a  décidé  que 
la  loi  du  17  sept.  1793  n'avait  pas  autorisé  de  traiter  entre  les 
commlssaires-prlseurs  et  les  parties,  comme  le  faisait  la  loi  du  26 
Juin.  1790,  et  qu'ils  ne  pouvaient  stipuler  de  plus  forts  droits  que 
eeui  autorisés  par  la  loi  de  1793  (Cass.,  24  Juin  1833)  (1). 

50.  La  loi  du  18  Juin  1843  amis  Un  à  ces  difficultés.  Elle  a  fait 
cesser  aiiss!  celles  qui  s'élevaient  sur  le  point  de  savoir  si  les 
commlssaires-prlseurs  pouvaient  faire  entrer  dans  la  bourse  com- 
mune de  plus  fortes  parts  que  celles  qui  avaient  été  fixées  par 

M  Eipice  :  —  (Dércins,  comm.-pris.,  C.  Aabry,  elc,  comm.-pris.  ) 
—-La  contestation  était  restreinte,  dans  l'espèce,  à  l^ntërêt  des  commis- 
caires-prisears,  qui  contestaient  entre  eux  sur  le  point  de  savoir  si  les  plus 
forts  droits  stipaiés  au  profit  de  l*an  d'eux,  et  reçus  par  lui,  devaient  ôtre 
•ompiés  pour  li  venemeat  h  opérer  dans  ta  bourse  commune.  —  Un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris,  da  6  juin  1829»  s^était  prononcé  pour  Taffirmalive.^ 
Pourvoi,  —  Arrêt, 

La  coub;  —  Vu  les  art.  3  et  4  du  décret  du  17  sept.  1793;  les  art.  6 
et  7  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  et  l'art.  89  de  la  loi  du  28  avril  1816  :  — 
Attendu  que,  si  Ford,  du  26  juin  1816,  en  déclarant  commune  aux  com- 
mifisaires-priseurs  des  départements  robligalion  de  mettre  en  communauté 
la  moitié  de  leura  droits,  a  employé  les  mots  droiii  et  honorairet^  ces 
mots  doivent  s'expliquer  par  la  loi  antérienre  do  28  avril  même  année,  à 
laj[uelle cette ordonMOce  n'a  pu  déroger;  —  Attendu  que  l'art.  89  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  en  autorisant  rétablissement  de  conunissaires- 
prisenrs  dans  certaines  villes  où  le  roi  le  jugera  convenable,  et  en  leur 
donnant  les  même  attributions  qu'à  ceux  de  Paris,  déclare  qu'en  attendant 
une  loi  générale,  ils  ne  courront  percevoir  d'autres  et  de  plus  forts  droits 
que  ceux  qu'a  fixés  la  loi  du  17  sept.  4793;  —  Attendu  que  celte  der- 
nière loi  n'autorise  en  leur  faveur  qu'un  droit  fixe  de  vacations,  et  ne  parle 
ni  d^honoraires,  ni  de  traités  entre  les  commissaires^priseurs  et  les  parties, 
comme  le  faisait  la  loi  dp  26  juiM.  1700;—  Qu'en  cet  état,  la  cour  royale 
de  Paris,  en  considérant  les  5  p.  100  reçus,  dans  l'espôco,  par  le  deman- 
deur, comme  un  droit  légalement  perçu  en  vertu  de  ses  fondions,  et  en 
ordonnant  que  la  moitié  en  serait  versée  à  la  bourse  commune,  a  expres- 
sément violé  les  lois  précitées,  et  faussement  appliqué  les  dispositions  de 
l'ord.  du  26  juin  1816;  —Par  ces  motifs,  casse. 

Du  24  juin  1833.*G.  G.,ch.  civ.-MM.  Portails,  1*' pr .-Bonnet,  rap. 

(2)  Eq>ie$  :  —  (Julien  C  Bullot  et  Grossct.)— Les  trois  commissaires- 
priseurs  de  la  ville  du  Mans  avaient  formé  entre  eux  une  société  pour  ex- 
ploiter leurs  offices ,  pendant  vingt  ans ,  à  profits  communs ,  partageables 
tout  les  quinze  jours.  Ils  s'étaient  promis  de  n'exercer  que  tour  à  tour,  et 
s'étaient  garanti  réciproquement  l'application  d'un  tarif  particulier,  plus 
avantageux  que  le  tarif  légal.  Ils  s'étaient  même  engagés ,  sous  peine  de 
10,000  fr.,  à  Caire  adhérer  chacun  son  successeur  à  cet  étrange  traité,  et 
à  le  renouveler  ou  faire  renouveler  pour  la  même  durée.  Ce  traité  s'exé- 
cnlait  depuis  1834  et  1840,  lorsque  enfin  Julien,  l'un  des  signataires,  en 
a  proposé  U  résiliation  à  ses  confrères.  Il  y  a  eu  refus  et  résistance  prin- 
cipalement de  la  part  de  Bullot ,  le  troisième,  Grosset,  s'en  est  rapporté 
à  justice. 

27]ninct  1841,  jugement  du  tribunal  civil  du  Mans,  qui  midntientics 
conventions  arguées ,  par  le  motif  qu'elles  avaient  été  faites  de  bonne  foi 
et  qu'elles  n'étaient  nas  prohibées.  —  Sur  l'appel.  —  ArrêU 

La  coub  ;  —  Vidant  son  délibéré  ;  —  Attendu  que  les  conventions , 
tant  écrites  que  verbales ,  dont  le  jugement  frappé  d'appel  ordonne  Texé- 
cntion ,  ne  sont  autre  chose  qu'un  assemblage  de  clauses  illicites ,  con- 
traires à  toutes  les  règles  d'une  bonne  administraiion  des  offices  publics, 
el  tendant  à  graver  hors  de  tonte  mesure  les  particuliers  qui  sont  dans  le 


l'arrêté  du  29  germ.  an  9  et  l'ord.  do  18  fév.  lâlS ,  m  plutM 
elle  a  consacré  le  principe  qui  avait  été  posé  par  l*arrét  cité  delà 
cour  de  cassation  et  par  une  cour  royale  (Angers,  25  avril  1 842)  (2). 
Aujourd'hui,  il  est  interdit  aux  commlssairea-priseiira,  sous  dea 
peines  sévères,  de  modifier  soit  les  droits  ethonorairea,  soit  la 
part  de  la  l^ourse  commune  fixée  par  le  tarif. 

5t.  Mais  si  la  loi  du  18  juin  a  tranché  ces  quesUoBS ,  elle  en 
présente  quelques  autres  que  nous  aiioas  prévoir  et  résoudre. 
La  plupart  njdssent  de  la  disposition  de  l'art.  1-3^,  qui  alloue  aux 
commlssaires-prlseurs,  pour  tous  droits  de  vente,  dod  compris 
les  déboursés  faits  pour  y  parvenir  et«n  acquitter  les  droits,  non 
plus  que  la  rédaction  des  placards  ,  6  p.  100  sur  lis  produit  des 
ventes,  sans  distinction  de  résidence.  Le  projet  de  loi  présenté  à 
la  chambre  des  députés  ijoutait  à  la  rétribution  des  6  p.  100 
non^seulement  la  rédaction ,  mais  encore  rapplieatkm  des  pla- 
cards. La  commission  a  molivé  alnst  le  retranchement  des  mots 
ni  Vapplicaiion  qui  a  été  adopté  :  «  Nous  accordons  le  droit  pour 
la  rédaction  des  placards,  mais  l'applicatioii  appartient  à  d'autres 
officiers  ministériels ,  lorsqu'elle  doit  avoir  lieu.  Le  mot  applica- 
tion doit  être  retranché.  »  Ainsi  les  commlssaires-prlseurs  peu- 
vent percevoir  un  droit  pour  la  rédaction  du  placard.  La  volonté 
du  législateur  a  été  de  le  leur  accorder,  c'est  l'expression  du 
rapport.  M^s  quel  sera  ce  droit?  La  loi  du  18  Juin  ne  le  fixe  pas. 
11  faut  se  reporter,  pour  le  régler,  à  la  disposition  de  l'art.  58  du 
premier  tarif  du  16  fév.  1807,  qui  alloue  à  l'huissier  ou  autre 
officier  qui  procédera  à  la  vente ,  sans  distinction  de  résidence , 
pour  la  rédaction  de  l'original  du  placard  qui  doit  être  affiché,  1  fr.; 
pour  chacun  des  placards,  s'ils  sont  manuscrits,  50  cent.;  et  s'ils 
sont  imprimés  ,  l'officier  qui  procédera  à  la  vente  en  sera  rem* 

cas  de  recourir  au  ministère  des  commissaires-prisenrs  ;  —  Qne  la  dispo- 
sition principale ,  celle  qui  veut  que  chacun  d'eux  apporte  h  la  masse  7 
pour  100  du  produit  brut  des  ventes  auxquelles  il  aura  procédé,  est  illé- 
gale sous  un  double  rapport;  d'abord  elle  établit  par  le  fait,  sur  le  pa* 
blic,  un  tarif  excessif,  n'étant  pas  raisonnable  de  supposer  que  ces  offiaers 
fourniront  à  la  bourse  commune  plus  qu'ils  n'auront  refu  pour  leurs  hono- 
raires; ce  tarif  est  uniformément  de  7  pour  100,  tandis  qu'à  Paris,  la  loi 
du  27  vent,  an  9  n'alloue  cette  rétribution  que  pour  les  ventes  qui  n'ex- 
cèdent pas  4,000  fr.,  et  cela  pour  tous  frais  de  vente,  vacation,  rédaction 
et  expédition;  au-dessus  de  4,000  fr.,  l'allocation  n'est  plus  que  de5  ponr 
100.  En  second  lieu ,  la  clause  dont  il  s'agit  tend  à  oréer  enUe  enx  lue 
coalition  pour  exploiter  en  commun  les  charges  de  commissaires-prisenra, 
et  la  mesure  non  moins  vicieuse  qui  les  soumettait  à  un  alternat  ea  était 
en  quelque  sorte  la  conséquence  naturelle,  puisque  si  tous  les  émoluments 
se  partageaient  par  égales  portions,  il  serait  équitable  en  effet  que  chacun 
apportât  le  même  contingent  de  travail ,  el  par  là  il  serait  mis  nécessaire- 
ment obstacle  à  la  liberté  des  choix  qui  appartient  aux  parties; 

Attendu  que  les  lois  ou  règlements  qui  fixent  pour  les  diverses  corpora- 
tions d'officiers  publics  le  quantum  de  la  mise  à  U  bourse  commune  ne  se 
bornent  point  à  établir  un  minimum ,  leurs  dispositions  sont  obligatoire; 
elles  ne  peuvent  point  être  dépassées ,  c'est-à-dire  que  pour  les  commit» 
saires-priseurs  particulièrement,  la  mise  en  commun  avait  d'abord  élé  ré* 
gléo  aux  deux  cinquièmes ,  et  il  a  fallu  une  ordonnance  royale  pour  la 
porter  à  moitié;  les  huissiers  ont  une  latitude,  mais  Us  ne  peuvent  jamais 


agit  prescrivaient 

raires;  —  Attendu  que  la  disposition  d'après  laquelle  les  successeurs  des 
titulaires  actuels  devaient  être  tenus  d'adhérer  auxdits  traités  est  peoVétre 
plus  intolérable  encore,  pdisqu'elle  emporte  la  nécessité, à  cbaqne  traa*- 
mission  d'office,  d'une  convention  occulte  soustraite  à  l'examen  du  0IB- 
vernemcnt  ;  —  Attendu  que  de  pareilles  conventions  passées  entre  des 
officiers  publics ,  contrairement  aux  devoirs  de  leur  profession  et  aoi  dis- 
positions des  lois,  ne  peuvent  engendrer  aucune  obligation ,  même  à  l'é- 
§ard  de  ceux  qui  les  ont  souscrites;  —-Attendu  que  les  considérations  ci- 
cssus  entraînent  le  rejet  du  chef  des  conclusions  subsidiaires  de  BuUot, 
par  lequel  il  persiste  à  demanda.!  que  les  honoraires,  quels  qu'ils  soient, 
continuent  d'être  versés  en  totalité  à  la  bourse  commune  ;  -*-  Par  ces  mo« 
tifs,  met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel;  statuant  au  principal» 
déclare  nuls  et  de  nul  effet  les  traités  passés  entre  les  parties  on  leurs  pré- 
décesseurs les  1»  déc.  1834  et  17  juillet  1840,  enregistrés,  ainsi  que  la 
convention  verbale  reconnue  d'août  1840;  *-  Donne  acte  à  Julien  de  ce 
qu'il  offre  verser  à  la  bourse  commune  la  quotité  de  ses  honoraires  déter- 
minée par  la  loi  ;  dit  en  conséquence  que  cette  quotité  sera  de  moitié  ponr 
chaque  commissaire-prisenr;---Juge  toutes  les  parties  de  ce  qu'elles  eon« 
tentent  que  les  règlements  à  faire  eatre  ellos ,  par  suito  da  ces  versemesti, 
aicLt  lieu  tous  les  deux  mois. 
Du  23  avril  1842.-G.  d'Angers.^M.  Desmazières,  l**  |r«  \ 
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bourse  sur  les  quittances  de  l'imprimeur  et  de  l'afficheur  (v**  Frais 
bi  Dépens). 

ft9.  C'est  donc  parce  que  les  commissaires-prlseiirs  ne  sont 
pas  chargés  de  constater  légalement  l'apposillon  des  placards , 
que  le  mot  application  a  été  elTacé  de  la  loi.  Cela  est  bon  pour  la 
vente  Judiciaire;  mais  dans  les  ventes  volontaires,  les  alUcbes 
sont  apposées  sans  qu'un  huissier  en  dresse  procès-verbal.  C'est 
le  commissaire-priseur  lui-même  qui  veille  à  l'apposition.  Pourra- 
t-ii  prétendre  une  rémunération  pour  re  soin?  Non.  L'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  fait  par  M.  le  garde  à  sceaux  à  la  chambre 
des  députés,  le  23  fév.  1842,  contient  à  cet  égard  des  principes 
qui  ne  peuvent  pas  laisserde  doute  surce  point  (V,  au  Moniteur). 
Il  en  est  de  même  du  rapport  fait  par  M.  de  Bussière  le  2G  mai 

1842  (V.  au  Moniteur),  et  de  celui  de  M.  Dugabé,  du  17  avril 

1843  (p,  861,  n»  9).  Ces  trois  orateurs  se  sont  à  peu  près  servis 
des  mômes  expressions  pour  répéter  que  tous  les  soins  donnés 
par  le  commissaire-priseur  à  la  vente  se  trouvaient  rémunérés 
par  le  droit  proportionnel. 

5S.  La  loi  qui  parle  de  la  rédaction  des  placards  garde  le 
silence  sur  la  rédaction  de  l'extrait  à  insérer  dans  le  journal  ju-^ 
diciaire.  Le  tarif  précité  de  1807,  art.  39,  n'alloue  aucun  droit  à 
l'huissier  pour  l'extrait  de  l'annonce  de  la  vente  ni  pour  la  léga- 
lisation de  la  signature  de  l'imprimeur.  Les  soins  que  prendra, 
pour  ce  moyen  de  publicité,  le  commissaire-priseur,  sont  encore 
de  ceux  qui  se  trouvent  rémunérés  par  le  droit  de  Op.  100^  il 
ne  peut  réclamer  que  lar  somme  payée  pour  l'insertion  de  l'an- 
nonce (argument  de  l'art.  30  du  tarif  de  1807,  et  rapport  de 
M.  Dugabé,  n®  7). 

54.  Le  salaire  dn  crieur  doit-il  être  considéré  comme  un  dé- 
boursé que  l'art.  1-3®  autorise  le  commissaire-priseur  à  se  faire 
restituer?  M.Cbauveau  (introduction  au  commentaire  du  tarif,  v<^ 
Gommissatre-priseur,  n^  8)  pensait  qu'à  Paris  il  était  à  sa  charge. 
C'est  ce  qui  lui  semblait  résulter  des  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  27 
vent,  an  9,  qui  comprenait,  dans  l'émolument  proportionnel  du  com- 
missaire-priseur lesdroits  de  clercs  ettous  autres  droits,  «  On  nevoit 
pas,  dlsall-ll,  ce  que  pourraient  signifier  ces  derniers  mots,  s'ils  ne 
s'appliquaient  pas  à  l'objet  dont  il  s'agit.  »  Mais  le  même  auteur 
pensait  (n®  19)  que  les  commissafres-priseurs  des  départements 
pouvaient  se  faire  rembourser  ce  salaire ,  parce  qu'ils  n'étaient 
pas  sonmis  au  tarif  de  la  loi  de  ^entôse ,  et  que  la  loi  du  17 
sept.  1795  n'avait  pasdit  que,  dans  rallocatlon  qni  leur  était  attri- 
buée, tou9  les  autres  droits  étaient  compris.  Les  mots  sur  iesqueis 
M.  Chauveau  s'appuyait  n'ont  pas  été  insérés  dans  la  loi  nouvelle. 
Cependant  M.  Perler  (de  l'Ain)  avait  proposé  d'y  reproduire  la  ré- 
daction de  l'an  9;  mais  son  amendementa  été  rejeté  (V.  rapp.  n«"  7  et 
1 1 ,  et  note  d  de  la  loi),  parce  que  les  mots  tous  autres  droits  étaient 
trop  vagues  et  que  les  6  pour  100  étaient  accordés  pour  toute  es- 
pèce de  droit  (V.  dise,  de  M.  Dugabé ,  séance  du  25  avr.  1843, 
au  Monit.).  L'assistance  d'un  crieur  dans  les  ventes  n'est  pas  plus 
Indispensable  que  celle  d'un  clerc  ;  si  pour  sa  commodité  le  com- 
missaire-priseur croit  devoir  se  faire  aider  par  ces  sortes  de 
personnes,  c'est  à  lui  à  rétribuer  leurs  services.  Nous  ajouterons 
que  le  règlement  du  mont-de-piété  de  Paris,  compris  dans  le  dé- 
cret da  8  tberm.  an  13 ,  art.  79 ,  laisse  le  payement  des  crjeurs  à 
la  charge  des  commissaires-priseurs,  et  cependant  les  droits  pour 
les  ventes  de  cet  établissement  sont  de  3  et  demi  pour  100  au 
lieu  de  6  alloués  parla  loi  do  18  juin. 

ftA.  il  en  est  autrement  du  salaire  da  tamixiiir;  ^est  «n  dé- 
boursé qui,  conmie  cehit  de  l'afficheur,  doit  être  restitué  au  com- 
missaire-priseur. 

&6.  S'il  y  a  nécessité  de  transporter  les  objets  à  vendre  d'un 
lieu  dans  un  autre ,  le  prix  du  transport  devra  être  remboursé  au 
commissaire-priseur  sur  la  justification  qu'il  en  fera  (  rapport  de 
U.  Dugabé,  n«  7).  La  preuve  de  ce  déboursé  résultera  de  la  repré- 
sentation des  quittances  ou  de  sa  simple  déclaration  si  les  voitu- 
rlars  ou  gens  de  peine  ne  savent  écrire ,  ce  qu'il  fera  bien  de 
constater  par  le  procès-verbal  de  vente  (arg.  de  l'art.  38  du 
tarif  de  1807). 

&9.  I^orsqn'un  commissaire-priseur  se  rend  hors  de  sa  rési- 
dence pour  faire  une  prisée  ou  une  vente,  lui  cst-ll  dû  des  droits 
de  transport?  Les  lettres  patentes  du  5  Janvier  1782  accordaient 
aux  Jurés  priseurs  leurs  frais  de  voyage  tels  qu'ils  étaient  fixés 
pour  les  huissiers.  Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans 


la  loi  de  ventise  ni  dans  celle  de  juin.  Cependant  il  ne  parait  pas 
juste  que  les  commissaires-priseurs  se  déplacent  gratuitement. 
On  peut  invoquer  en  leur  faveur  les  lettres  patentes  de  1782,  si« 
non  comme  loi  en  vigueur,  au  moins  comme  raison  écrite,  et 
leur  appliquer  par  analogie  les  dispositions  de  l'art.  66  du  tarif 
de  1807  sur  le  transport  des  huissiers.  C'est  aux  parties  qnl  ne 
voudront  pas  entrer  dans  ces  frais,  à  s'adresser,  pour  leurs  pri- 
sées ou  leurs  ventes,  à  des  notaires,  huissiers,  ou  greffiers  de  la 
localité. 

58.  Les  trois  derniers  alinéa  de  l'art.  l-3<^,  permettent  d'al* 
louer  une  ou  plusieurs  vacations  extraordinaires  sur  la  réquisi- 
tion des  parties  à  reflfet  de  préparer  les  objets  mis  en  vente  quand 
le  produit  excède  3,000  fr.  «  Il  est  bien  entendu,  disait  M.  Gaso 
dans  le  rapport  à  la  chambre  des  pairs,  le  13  avril  1842  (Moni- 
teur de  l'année  1842 ,  p.  806,  2«  colonne),  que  cette  réquisition 
doit,  pour  être  valable,  émaner  de  la  majorité  au  moins  des  par- 
lies  qui  ont  droit  de  la  faire.  »  Cette  observation  a  paru  Juste  à 
M.  Duvergier,  qui  s'est  demandé  s'il  s'agissait  de  la  majorité  eu 
nombre  ou  de  la  majorité  en  somme ,  et  qui  s'est  prononcé  pour 
cette  dernière,  parce  qu'A  ne  faut  pas  que  deux  ou  trois  intéres- 
sés pour  une  portion  très-faible  puissent  Imposer  leur  volonté  à 
un  autre  coïntéressé  qui  aurait  droit  aux  trois  quarts  ou  mémo 
aux  sept  huitièmes  dans  le  mobilier  à  vendre. 

59.  L'art.  1-3%  $  2,  exige  que  la  réquisition  des  parties 
pour  préparer  les  objets  mis  en  vente  soit  constatée  par  le  pro- 
cès-verbal. Cette  constatlon  sera  nécessaire  quand  les  parties  ne 
sauront  pas  signer.  Mais  si,  ayantune  réquisition  écrite  et  signée 
par  les  parties,  le  commissaire-priseur  avait  omis  d'en  flaire  la 
constatation  sur  son  procès- verbal,  nous  ne  voyons  pas  qu'on  pût 
lui  refuser  le  droit  de  vacation.  Cequele  législateur  a  voulu,  c'est 
que  les  comraisaires-priseurs ,  dans  la  vente  excédant  3,000  fr., 
ne  pussent  prétendre  à  des  vacations  extraordinaires ,  qu'autant 
que  les  parties  en  auraient  préalablement  reconnu  la  nécessité. 

•O.  Ce  n'est  qu'en  cas  de  réquisition  expresse  des  parties , 
que  les  commissaires-priseurs  doivent  faire  des  extraits  ou  ex- 
péditions des  procès- verbaux  de  vente.  Les  mots  sHls  sont  requis^ 
ont  été  ajoutés  sur  la  proposition  de  la  première  commission  de 
la  chambre  des  députés,  afin  que  les  commissaires-priseurs  ne 
se  crussent  pas  en  droit  de  délivrer  des  expéditions  ou  extraits 
des  procès-verbaux  à  tous  vendeurs  indistinctement ,  et  de  faire 
peser  ainsi  de  plein  droit  une  dépense  qui  doit  rester  facultative. 

Le  nouveau  tarif  ne  contient  pas  d'allocation  pour  enregis- 
trement on  visa  des  oppositions. 

•I.  La  loi  du  18  juin  contient  un  principe  nouveau  en  ma- 
tière de  frais.  Jusqu'à  présent  il  avait  été  interdit  aux  officiers 
ministériels  de  rien  réclamer  au  delà  des  tarifs.  L'ari.  4  défend 
en  outre  aux  commissaires-priseurs,  sons  peine  de  suspensfoo 
de  quinze  jours  à  six  mois  et  même  de  desiitntioo  •■  oas  de 
récidive,  de  réduire  même  les  droits  qui  leur  sont  alloués.  Le 
législateur  a  voulu ,  au  moyen  de  cetle  interdiction,  prévenir  les 
rabais  inspirés  par  l'esprit  de  concurrence.  Cet  art.  4  ne  pariant 
que  de  droits  fixés  dans  les  articles  précédents ,  Il  semblerait, 
au  premier  abord ,  qu'il  ne  défend  pas  de  faire  des  abonnements 
pour  les  déboursés.  Mais  on  comprend  très-bien  qu'autoriser  les 
commissaires-priseurs  à  traiter  à  forfait  pour  leurs  déboursés,  ce 
serait  leur  faciliter  le  moyen  d'éluder  les  prescriptions  de  la  loi  et 
d'augmenter  ou  de  diminuer  leurs  émoluments,  et  si  de  pareils 
traités  se  faisaient ,  ils  ne  devraient  être  maintenus  que  s'il  était 
Justifié  qu'ils  n'ont  point  eu  pour  but  d'échapper  aux  prohibitions 
de  laloi  :  autrement  la  nullité  devrait  en  être  prononcée ,  et  les 
commissaires-priseurs  encourraient  les  peines  édictées»  suivant 
les  cas,  par  les  art.  3  ou  4.  Dans  l'intérêt  de  leur  dignité,  les 
commissaires-priseurs  feront  bien  d'éviter  ces  sortes  de  trans» 
actions.  Telles  sont  les  questions  que  nous  a  paru  soulever  le 
nouveau  tarif  des  commissaires-priseurs.  Nous  aQons  nous  eecu- 
per  maintenant  de  la  bourse  commune. 

•9. 2*La  bourse  conmune  des  commissaires-priseurs  est  une 
quote-part'  de  leurs  émoluments  dont  on  forme  une  nmsse  pour 
être  partagée  par  égaies  portions.  Elle  n'a  Heu  qu'entre  les  com- 
missaires-priseurs d'une  même  résidence.  • 

•8.  Les  bourses  communes  créées  par  i'édlt  de  février  1771 
se  formaient  au  moyen  de  prélèvements  sur  les  émekimento  de^ 
prisées  et  des  ventes.  L'arrêté  du  29  germ.  an  9  faisait  entrer 
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daos  la  bourse  commane  les  deux  cinquièmes  des  droits  produits 
par  la  vente,  et  rien  des  prisées.  Celte  portion  a  été  élevée  des 
deux  cinquièmes  à  la  moitié  par  l'ordonnance  du  18  fév>  1815. 
La  loi  du  18  Juin  1843  a  fixé  la  mise  en  bourse  commune  à  la 
moitié  du  droit  proportionnel  des  ventes  seulement. 

e4.  M.  Benou  (t.  1 ,  p.  278  et  suiv.)  demande  si ,  en  cas  de 
concours  pour  une  même  vente  entre  un  commissaire-priseur  et  un 
antre  officier  ministériel ,  le  partage  des  bonoraires  doit  se  faire 
entre  eux  après  déduction  de  la  partà  verser  dans  la  bourse  com- 
mune, et  il  décide  que  le  prélèvement  ne  doit  pas  se  (aire  seule- 
ment sur  la  part  du  commissaire-priseur,  mais  que  l'autre 
officier  ministériel  doit  contribuer  proportionnellement  au  ver- 
sement, parce  que  la  bourse  commune  est  instituée  dans  un  inté- 
rèt  public.  —  Nous  ne  saurions  admettre  celte  solution  ni  la  rai- 
son sur  laquelle  elle  est  fondée.  C'est  dans  Tintérét  surtout  des 
officiers  vendeurs  et  pour  diminuer  les  conséquences  funestes 
pour  eux  de  la  concurrence ,  que  les  bourses  communes  ont  été 
étabUes.  SI  le  produit  a  servi  de  garantie  pour  la  restitution  des 
deniers  provenant  des  ventes ,  ce  n'est  que  par  occasion.  C'était 
si  bien  dans  l'intérêt  particulier  des  jurés-priseurs  que  l'édit  de 
1771  leur  prescrivait  de  faire  bourse  commune,  qu'il  en  déclarait 
les  fonds  insaisissables  par  quelque  créancier  que  ce  pût  étre^  si 
ce  n'est  par  ceux  qui  avaient  prêté  leurs  deniers  pour  l'acquisi- 
tion desdits  offices  et  pour  fait  de  charge  seulement.  Si  ce  n'était 
pas  leur  Intérêt  qui  eût  dicté  l'établissement  des  bourses  communes, 
les  commissaires-priseurs ,  en  provoquant  l'ordonnance  du  18 
fév.  1815  qui  a  porté  le  droit  à  partager  en  commun  des  deux 
cinquièmes  à  la  moitié,  et  en  demandant  qu'ils  fussent  élevés  aux 
quatre  cinquièmes  (M. Benou,  1. 1 ,  p.  59),  auraient  montré  bien  de 
la  sollicitude  pour  l'intérêt  public  -,  par  contre,  la  cour  suprême  et 
la  loi  du  1845  s'en  étaient  montrés  bien  peu  soucieux,  en  défen- 
dant de  faire  entrer  dans  les  bourses  conmiunes  plus  de  moitié 
des  droits.  Si  les  bourses  communes  sont  des  garanties  nécessaires 
pour  la  restitution  des  deniers  provenant  de  ventes ,  pourquoi 
cette  garantie  manque-t-elie  dans  les  résidences  où  il  n'y  a  qu'un 
seul  commissaire-priseur?  Pourquoi  le  législateur  neTa-t-lipas 
remplacée  par  une  autre  garantie  équivalente?  Les  habitants  de 
ces  viUes  ont-Us  droit  à  moins  de  protection  que  ceux  des  cités 
plus  populeuses? 

6&.  Nous  pensons  donc  que  l'officier  ministériel  adjoint  pour  la 
vente  au  commissaire-priseur  ne  doit  pas  voir  sa  part  d'hono- 
raires diminuée  par  la  bourse  commune  de  celui-ci  ;  mais  comme 
la  loi  ne  leur  attribue  pas  des  bonoraires  semblables ,  ils  ne 
devront  pas  partager  également  ceux  de  la  vente.  La  Justice  veut 
que  la  distribution  se  fasse  entre  eux  au  marc  le  franc,  dans  la 
proportion  de  lcurs4roi(s  :  autrement,  il  pourrait  arriver  qu'un 
officier  ministériel  faisant  en  commun  une  vente  avec  un  com- 
missaire-priseur fût  mieux  rétribué  que  s'il  avait  procédé  seul. 

•••  Reste  sur  ce  point  une  dernière  question  à  examiner  : 
c'est  de  savoir  si  la  portion  d'honoraires  à  verser  dans  la  bourse 
commune  devra  être  moindre  que  la  moitié  de  la  totalité  du  droit 
proportionnel  par  suite  de  la  part  qu'en  aurait  prise  l'autre  offi- 
cier ministériel.  Nous  croyons  que  les  commissaires-priseurs  sou- 
mis à  la  bourse  commune  feront  bien  de  prendre  entre  eux  une 
décision  qui  serve  de  règle  uniforme  pour  tous  les  cas  sembla- 
bles ,  et  d'arrêter  que  la  part  de  la  bourse  commune  ne  souf- 
frira pas  du  partage  des  honoraires.  Gela  évKera  toute  difficulté 
sur  Texactltude  du  compte  de  partage,  et  rentrera  d'autant 

(1)  (Veuve  Martel  C.  commiss.-pris.)  —  Le  tribunal;— Attendu  que, 
d'après  la  loi  du  18  juin  1845,  art.  5,  il  est  établi  entre  les  commissaires- 
priseurs  d'une  même  résidence  une  bourse  commune  dans  laquelle  doit 
entrer  la  moitié  ^  du  droit  proporiionnel  qui  leur  est  accordé  sur  chaque 
vente;  —  Que  l'art.  8  de  ladite  loi  statue  que  la  répartition  de  la  bourse 
MBUHiBe  doit  être  faita  tous  les  deux  mois  par  portion  égale  entre  les 
eommissaire-priseors  ;  — >  Attendu  qu'à  partir  du  décès  du  commissaire- 
priseur  Martel  jusqu'au  jour  de  Tinstallation  de  son  successeur,  les  fonds 
versés  dans  la  bourse  commune  l'ont  été  par  les  quatre  commissaires-pri- 
seurs restant,  qui  seuls  avaient  le  droit  d^inslruraenler  etd'émqlumenler, 
d'où  pour  eux  le  droit  exclusif  de  venir  au  partage  de  la  bourse  commune, 

Soi  n'est  qu'une  délibation  desdits  émoluments  ;  —  Que,  depois  le  décès 
'uo  titulaire  d'office  jus^'à  l'agrément  de  son  successeur,  la 'famille 
posrtde  un  litre  et  pas  autre  chose  ;— Qne  c'est  seulement  quant  au  droit 
de  transmission  de  ce  titre  que  s'appliifuerait  justement  la  maxime  heret 
nÊÊMêt  ftnmom  iefimctif  sans  pouvoir  l'étendre  à  un  droit  de  participa- 


mieux  dans  les  intentions  des  commissaires-priseurs  qu'ils  ont 
toujours  cherché  à  accroître  le  fonds  de  la  bourse  commune. 
Mais  en  l'absence  de  toute  convention ,  le  commissaire-priseur 
ne  pourra  être  tenu  de  verser  que  la  moitié  des  droits  qui  lui 
reviendront  dans  le  partage. 

•9.  L'obligation  de  verser  dans  la  bourse  commune  la  moitié 
du  droit  alloué  aux  commissaires-priseurs  reçoit  exception  à 
l'égard  des  ventes  qui  intéressent  les  monts-de-piélé  ou  le  do- 
maine. Dans  ces  cas,  les  versements  se  font  conformém^^nt  aux 
traités  passés  entre  eux  et  les  autres  commissaires ,  et  homolo- 
gués par  le  tribunal  de  première  instance ,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi  (L.  18  juin  4843 ,  art.  5 ,  $  2). 

•8.  Ces  mots,  les  autrui  commissaires,  s'appliquent  aux  com- 
missaires-priseurs qui  ne  sont  pas  attachés  aux  monts-de-piété 
ou  chargés  des  ventes  du  domaine.  Les  traités  qui  fixent,  sauf 
l'homologation  des  tribunaux ,  les  parts  à  vecser  soit  par  les 
commissaires-priseurs  des  mon Is-de- piété,  soit  par  ceux  du  do- 
maine, sont  passés  entre  les  uns  ou  les  autres ,  d'une  part,  et 
leurs  confrères,  de  l'aptre  :  c'est  là  le  sens  à  donner  à  la 
deuxième  disposition  de  l'art.  S ,  et  qui  résulte  du  rapport  de 
M.  Gasc  à  la  chambre  des  pairs,  et  de  la  discussion  de  la 
chambre  des  députés,  rapportés  p.  563,  à  la  note  s. 

•9.  11  ne  faut  pas  induire  des  termes  généraux  dans  lesquels 
est  conçu  V&U  7,  que  la  totalité  des  fonds  de  la  bourse  com- 
mune serve  de  garantie  au  payement  des  deniers  produits  par 
chaque  vente.  Le  vendeur  n'a  droit  de  faire  saisir  que  la  part  du 
commissaire-priseur  qui  a  procédé  à  la  vente  des  eflfets  mobiliers. 
L'affectation  comme  garantie  spéciale  établie  par  cet  article  crée 
un  véritable  privilège  au  profit  du  vendeur,  quoique  la  loi  n'ait 
pas  employé  ce  mot  privUége^  qui  eût  peut-être  mieux  valu  : 
c'est  ce  qu'elle  a  voulu  dire. 

90.  Les  émoluments  fixés  par  le  tarif  du  i8  Juin  4843  sont 
la  rémunération  des  fonctions  des  commissaires-priseurs.  Ces 
fonctions  ne  passant  pas  à  leurs  héritiers,  qui  ont  seulement  la  fa- 
culté de  présenter  un  successeur,  ils  ne  peuvent,  jusqu'à  sa  no- 
mination, percevoir  les  honoraires  des  ventes  dans  lesquelles  un 
des  commissaires-priseurs  en  exercice  substitue  le  défunt.  Cepen- 
dant, on  tolère  que  la  portion  de  ces  honoraires  qui  serait  revenue 
à  ce  dernier  passe  à  ses  représentants ,  mais  cette  tolérance ,  qui 
prend  sa  source  dans  un  sentiment  de  bienveillante  confralernllé, 
ne  confère  pas  de  droit  sur  les  fonds  de  la  bourse  commune.  Il  a 
été  Jugé  en  conséquence  qu'après  le  décès  d'un  commissaire- 
priseur  sa  succession  ne  peut  pas  participer  aux  avantages  de  la 
bourse  commune  (Trlb.  de  Lille,  14  août  1846)  (1). 

9 1.  Le  tarif  du  18  juin  est  spécial  aux  commissaires-priseurs. 
La  chambre  avait  ajouté  à  l'art.  10  une  disposition  qui  rendait 
les  art.  1,2,  3  et  4  communs  aux  autres  officiers  publics  qui  ont 
le  droit  de  faire  des  ventes  mobilières  aux  enchères.  Mais  cette 
disposition  a  été  rejelée  après  une  assez  longue  discussion  par 
la  chambre  des  députés. 

99.  3^.  Timbre  et  enregistrement,  —  Nous  renvoyons,  pour 
plus  de  détails,  aux  articles  Timbre  et  Enregistrement,  nous  eon- 
tenlant  d'énoncer  ici  succintementles  dispositions  des  lois  sur  le 
timbre  ,et  l'enregistrement  qui  concernent  les  commissaires- 
priseurs.  Ils  doivent  rédiger  les  procès-verbaux  sur  timbre  ad  Is- 
bitum  (L.  13  brum.  an  7,  art.  12  et  18  ),  les  faire  enregistrer 
dans  le  délai  de  quatre  Jours,  à  peine  de  double  droit  (L.  22  fnm. 
an  7,  art,  20  et  34);  délivrer  leurs  expéditions  sur  timbre  ap- 

tion  dans  une  bourse  commune,  alors  qu'évidemment  il  s'agit  là  d'un  droit 
personnel  au  titulaire  «ivoni,- formant  la  joste  compensaUon  de  charges 
par  lui  supportées  pour  rentretien  de  celte  bourse; 

Attendu  qu'après  le  décès  de  Martel,  dans  le  double  but  d'être  utile  à 
la  veuve  et  à  ses  enfants  mineurs ,  et  d'éviter  le  chômage  de  leur  bureau 
d'encan,  Delefosse  consentit  à  prêter  son  ministère  pendant  la  vacance, 
à  la  condition  seulement  qu'il  lui  serait  alloué  sur  le  produit  de  tontes  les 
ventes  3  pour  100,  représentatifs  de  la  quotité  revenant  à  la  bourse  com- 
mune ,  conformément  à  la  loi  précitée  ;  —  Attendu  que  cette  convention 
n'est  pas  déniée  par  la  veuve  Martel,  qui  doit  dès  lors  tenir  compte  à  De- 
lefosse, pour  être  versés  à  la  bourse  commune,  desdits  3  peur  100,  s'éie- 
vant  à  661  fr.  74  c;  qn^elle  ne  dénie  pas  d'ailleurs  devoir  celle  dê409  fr. 
6  c,  pour  règlement  jusqu'au  décès  de  Martel ,  dont  délibation  a  été  faite 
à  Delefosse;  —  Adjuge  les  condusionsde  Delefosse,  etc* 

Du  14  aoat  18i6.-Trib.  de  Lille,  1"  cb.-M.  Dafreçnej  vice*jr. 
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pelé  pa/fMT  m^vk  (L.  13  bnim.  an  7»  art.  10).  Elles  ne  pen- 
veut  contenir,  compensation  faite  d'une  feuille  à  l'autre,  plus  de 
vingt-cinq  lignes  par  page  {ibid,^  art.  20  ).  —  L'empreinte  da 
timbre  pour  tes  minutes  ou  expéditions  ne  peut  être  couverte  d'é- 


criture ni  altérée  (ibti.^  art.  SI);  le  papier  timbré -employé  à 
un  acte  quelconque  ne  peut  plus  servir  pour  un  autre  acte  qnand 
même  le  premier  n'aurait  pis  été  achevé  (i6i(f.,  art,  22). 
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COMMISSAIRE  DU  ROI.  —  Ce  nom  désigne  certains  fonc- 
lionnaires,  dont  la  mission  est  permanente  ou  temporaire ,  dont 
les  attributions  sont  principales  ou  accessoires ,  et  qui  sont  plus 
particulièrement  chargés  de  représenter  le  roi,  considéré  comme 
puissance  executive.  Aiusi  on  nomme  commissaires  du  roi  :  \^  les 
personnes  que  le  roi  charge  de  soutenir  devant  ies^chambres  les 
discussions  d'une  loi,  ou  même,  conune  le  remarque  .le  Dict. 
d'admin. ,  d'en  exposer  les  motifs;  — V*  Les  officiers  ou  mem- 
bres de  l'armée  qui  remplissent  les  fonctions  de  ministère  pu- 
blic près  les  tribunaux  militaires  (L.  15  brum.  an  5,  art.  3;  V. 
Organ.  mliit.);  la  même  dénomination  était  donnée  par  la  loi  du 
16  août  1790,  tit.  8,  art.  i,  aux  gfflciers  du  ministère  public 
près  les  tribunaux  (V.  Organ.  Judic.)» — 3*  Les  trois  maîtres  des 
requêtes  que  le  garde  des  sceaux  désigne  chaque  année  (L.  19 
luill.  1845 ,  V.  Cens.  d*Ét.)  pour  remplir  devant  le  comité  du 
contentieux  du  conseil  d'État  les  fonctions  de  ministère  public; 
—  4^  Certains  agents  du  gouvernement  dont  la  mission  est  de 
surveiller  la  gestion  des  chemins  de  fer,  des  compagnies  d'assu- 
rances, tontines,  sociétés  anonymes,  de  l'avertir  des  infractiona 
qui  peuvent  être  commises  à  leurs  sta^its,  et  dont  le  traitement  est 
û'ordinaire  à  la  charge  de  ces  compagnies  (V.  Voirie). 

COMMISSAIRE  DE  LA  TRÉSORERIE.  ^  V.  Finances. 

COMMISSAIRE-VOYER.  —V.  Voirie. 

COMMISSION.  —  La  signification  de  ce  mot  varie  beaucoup  : 
tantôt  il  exprime  le  pouvoir  qu'un  individu  donne  à  une  personne 
de  faire  pour  lui  une  chose;  c'est,  dans  ce  cas,  un  véritable 
mandat  qui,  en  matière  de  commerce  et  lorsque  celui  qui  donne 
la  commission  ou  commettant  réside  sur  une  autre  place  de 
conmierce  que  celui  qui  la  reçoit,  prend  le  nom  de  contrat  de 
commission  (V. ,  à  cet  égard,  v<»  Commissionnaire).  — On  nomme 
aussi  commission  :  1®  le  brevet  ou  titre  qui  confère  une  fonction 
ou  un  office  à  un  citoyen  (V.  Fonctionn. ,  Office)  ; —  2^  Une  réu- 
nion d'individus  à  qui  des  missions,  soit  consultatives,  soit  gra- 
cieuses, 80it]urldictionnelles,  permanentes  ou  temporaires,  sont 
attribuées;  aux  premières  se  réfèrent  les  commissions  qui  sont 
chargées  de  donner  des  avis  aux  ministres,  de  préparer  les  pro- 
têts de  lois,  règlements,  arrêtés,  eto. ,  conune  les  comités  con- 
sultatits ,  ceux  établis  près  les  chemins  de  fer,  la  commission 
des  hospices,  des  monnaies ,  etc.,  etc.  ;  aux  secondes  se  rappor- 
lenl  la  oommlssion  des  sceaux,  la  commission  mixte,  etc.  ;  aux 
(TOfslèBMe  se  rattachent  les  commissions  de  l'Ile  de  Saint-Do- 
mingue, dlodemnlté,  les  commissions  militaires ,  celle  des  pri- 


ses, eto.  —  Enfin ,  sous  le  titre  de  commissaires,  on  a  vu  des 
hommes  exercer  les  fonctions  soit  de  ministres,  soit  les  pouvoirs 
de  la  souveraineté  (V.  Commission  executive  et  Commission  de 
gouvern.). 

L'idée  de  commission,  en  tant  qu'on  lui  attribue  le  pouvoir  de 
Juger,  est  vue  d'un  œil  peu  favorable.  «  J'ai  été  condamné  par 
commission  et  non  par  Justice  :  »  tel  est  le  mot  consolateur  qui 
s'échappe  du  cœur  de  l'homme  attaché  aux  lois  de  son  pays  et  qui 
est  obligé  de  subir  une  condamnation  émanée  d'une  Juridiction 
créée  par  le  despotisme.  Aussi  le  pouvoir  des  commissions  est- 
il  borné  et  limité  par  le  titre  même  de  leur  institution  ;  et  Merlin, 
Rép. ,  y^  Commission,  dit  avec  Justesse  qu'elles  doivent,  lors- 
qu'elles décident  des  matières  contenlieuses,  suivre  scrupuleuse- 
ment les  termes  de  ce  titre,  et  qu'elles  ne  peuvent  lui  donner 
aucune  extension  parce  que  toute  commission  est  un  démembre- 
ment des  Juridictions  ordinaires.  —  V. ,  au  reste,  v**  Jugem.  et 
Organ.  admin.;  V.  aussi  Compét.  civ.  et  crim. 

COMMISSION  ADMINISTRATIVE.  —Les  commissions  ad- 
ministratives qui  existaient  à  l'époque  de  la  révolution  avaient 
été  supprimées,  ainsi  que  les  agences,  par  la  loi  du  4  ventèse 
an  4.  —  On  donne  aujourd'hui  cette  qualification  à  la  plupart  des 
conunissions  qui,  sous  des  noms  divers,  sont  créées  par  le  gou- 
vernement et  qu'on  Indique  sous  les  rubriques  qui  suivent.  -— 
V.  aussi  Hospices,  Organisât. administ.,  et  Aliéné,  n®*  59 et  342. 

COMMISSION  D'APPEL.  —Nom  donné  au  conseil  privé 
des  colonies  institué  pour  statuer  sur  l'appel  des  Jugements 
sur  contravention  au  commerce  étranger. —•  V.  Possessions 
françaises. 

COMMISSION  DES  DESSÈCHEMENTS.  —Y.  Marais. 

COMMISSION  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE.  —  Elle  était 
chargée  de  la  liquidation  générale  et  définitive  de  toutes  les  par- 
ties de  la  dette  publique.  Instituée  par  décret  du  13  prair.  an  1 0, 
elle  fut  supprimée  par  ceux  des  25  fév.  1808, 13  déc.  1809  et 
par  la  loi  des  15  Janv.  1810,  art.  10.  —  V.  Finances. 

COMMISSIONS  EXECUTIVES.— Nom  donné  par  le  décret 
du  17  pluv.  an  3  aux  douxe  oonunlsslons  qui ,  conformément  à 
la  loi  du  13  germ.  an  3,  remplacèrent  les  ministères.  —V.  Mi- 
nistère. 

COMMISSION  DE  GOUVERNEMENT.  —  Se  dit  de  celles 
qui  ont  été  substituées  momentanément  à  des  corps  exerçant  la 
souveraineté  <  Loi  19  brnm.  an  8;  arrêté  23  Juin  1815^  acte 
30  JuiUet  1830,  Y.  Souveraineté). 
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COMMISSION  DES  SUBSISTANCES. 


COMIIIS&MÏR  MILITAIRE.— JaridIeUon  spéciale  qui  éUit 
ebtrgèe  de  etatoer  d^one  manière  transitoire  sur  des  faits  mili- 
taires ou  assimilés  à  des  délits  militaires  (  L.  9  oct.  17999  art.  i  ; 
S8  mars  1795»  art.  74 ;  25  bnim.  an  3,  tit.  5,  seet.  i,  art.  7 ; 
déc.l^'prair.  anS,  15  vend,  an  4;  L.43brum.etl9fruct.  an  5, 
art.  17;  déc.  3  (rim.  an  8,  19  vend,  an  12,  art.  51  à  55; 
17  (rim.  an  14  ;  4  mai  1812).  Ses  décisions  n'étaient  pas  suscep- 
tibles de  leeeurs  en  cassation,  sauf  pour  taeompétence  (dée. 
17  mess,  an  12,  art.  7;  L.  21  fruct.  an  4,  V.  Cassation).  Cette 
commission  a  été  supprimée  par  l*art.  54  d^  la  charte  de  1830, 
•—  V.  Ori^n.  milit.;  V.  aussi  CompéL  adm..  Loi. 

COMMISSION  MIXTE  DES  TRAVAUX  PUBLICS.  —  Se 
dit  d'une  commission  qui  est  chargée  de  donner  son  avis  sur  des 
travaux  qui  intéressent  deux  ou  plusieurs  départements  ministé- 
riels (déc.  22  déc.  1812,  ord.  18  sept.  1816  et  28  déc. 
1828).  —  Il  parait  que  les  premiers  décrets  qui  ont  créé  cette 
commission  n'ont  pas  été  publiés  dans  le  Bulletin  des  lois;  ils 
sont  des  20  fév.  et  20  Juin  1810.  — Y.  Travaux  publics. 

COMMISSION  DES  MONUMENTS.  *-  EUe  étal^  chargée 
de  veiller  à  la  conservation  des  objets  intéressants  des  arts.  Elle 
fut  suprlniée  pat  décret  dm  19  Juin  1793.  -<*¥•  MonuBonli  pub. 

COMMISSION  DES  PÉTITIONS.  ^  ▼.  PétIUon. 

COMMISSION  DES  PRISES.  •*-  iaridiellOB  qol^  dans  les 


colonies,  est  chargée  de  Juger  en  premier  ressort  et  sons  la  révi- 
sion du  conseil  d'État,  les  prises  conduites  dans  les  ports  ou 
rades  de  la  colonie  (ord.  21  août  1825;  9  fév.  1827,  art.  lu-, 
27  août  1928,  art.  18;  22  août  1835,  art.  2).  — Elle  rend  de 
véritables  jugements  dont  le  délai  d'appel  est  celui  des  autres 
Jugements  des  colonies  (Gons.d'fit.,  16  mars  1807,  aff.  Gré- 
gorie).  — V.  Droit  marit.  et  Possessions  tençaises. 

COMMISSION  ROGATOIRE.  ^  De  rogar$,  prier;  se  dit 
de  la  commission  qu'un  tribunal  donnée  un  Juge  d*un  autre  siège 
pour  procédera  quelque  acte  de  l'ordre  civil  (c.  pr.  1055;c. 
com.  16)  ou  criminel  (c.  Inst.  crim.,  52,  83,  8é,  90,  257,  303, 
51 1 ,  5U,  616).— V.  Instr.  civ.  et  Instr.  crim.  ;  V.  aussi  v*  En« 
quête.  Expertise,  Interrog.  sur  faits,  Jugem. ,  Vérifie,  d'écrit. 

COBIMISSION  SANITAIRE.  —  CeUe  qui  exerce  la  police 
saqflalre  dans  les  petits  ports  de  mer.  —  V.  Police  sanitaire; 
V.  aussi  Droit  maritime. 

COMMISSION  DU  SCEAU.-*BUe  était  chargée  de  pronon- 
cer sur  les  demandes  en  collation  on  vérification  de  titres  de 
noblesse,  changement  de  nom,  érection  de  majorât,  lettres  de 
naturalité,  etc.;  elle  a  été  supprimée  par  ordonn.  dn  51  oct. 
1830,  et  réunie  an  conseil  d'administration  établi  aopris  da 
garde  des  sceau^i.  —  V.  Sceau  de  l'&tat 

COMMISSION  DES  SUBSiSTARCES.  -«  V.  Subsistances. 


Fin    DU    HUITIÈME  VOLUME. 
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